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TOME    SECOND. 


A    TA  RIS, 

Chez  VISSE,  libraire,  rue  de  la  Harpe,  près  de  la  rue  Serpente J 

Et  chez  les  principaux  libraires  des  provinces  de  France; 


M.    DCC.    LXXXIV. 

Avec  approbation  &  privilège  du  roi* 


LISTE    ALPHABÉTI'^UE 

Des  jurlfconfultes  qui  ont  coopéré  avec  Véditeur  l  la  compojldoii 

de  cet  ouvrage. 

MESSIEURS} 


.ssELiN,  avocat  en  parlemenr. 

££RTHELOT,  dofteur  en  droit  ,  abrégé  de 
la  facilite  des  droits  de  Paris ,  &c  cenfeur 
royal. 

Bertholio  (l'abbé  ),  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris ,  &  confeiller  au  confeil  fouveraia 
de  Bouillon. 

Boucher  d'Argis  ,  confeiller  au  châtelet  de 
Paris  ,  de  l'académie  royale  des  fciences , 
belles-lettres  Se  arts  de  Rouen  ,  dcc. 

BoYSSou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

EuGNiATRE  ,  avocat  en  parlement. 

Dareau  ,  avocat  en  parlement,  de  lafocicté 
littéraire  de  Clermonr-Ferrand. 

Dh  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au  par- 
lement de  Touloufe. 

De  la  Croix  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

JDs  '  MiRBECK  ,  avocat  aux  confeils  ,  &z 
fecré taire  du  roi ,  maifon  Se  couronne  de 
France. 

De  Polverel  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  Rogé ville,  confeiller  au  parlement  de 
Nancy. 

Desessarts,  avocat  &  membre  de  plufieurs 
académies. 

De  Vozelle  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Du  Caurroi  de  la  Croix  ,  lieutenant- 
çcnéral  du  bailliage  d'Eu. 

François  de  Neufchateau,  docteur  en 
diôit ,  procureur  général  du  roi  au  con- 
feil fouverain  du  Cap-François ,  des  aca- 
démies de  Dijon  ,  Lyon  ,  Marfeiile  , 
Nancy,  «Stc. 

Garât,  avocat  au  parlement  de  Paris, 


Garran  de  Coulon,  avout  au  parlement 

de  Paris. 
G1LBER.T  de  Marette  ,  avocat  au  parlement 

de  Bretagne. 
Guenard  de  Lisle  ,  confeiller  ^oi  bailliacre 

&  ficge  préfidial  de  Chaumont:  en  Baf- 

fijnv. 
Henrion  de  Pensey,  avocat  au  pavlement 

de  Paris. 
Henrion   de  Saint -Amand,  avocat  aux 

confeils  du  roi. 
Fîenriquez  ,  avocat  Se  procureur-fifcal  de 

S,  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé, 

à  Dun. 
Henry  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lacretelle  ,  avocat  au  parlement  de  Parîy. 
Laforet,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lambert  ,  avocat   8c   fecrétaire  des  com- 

mandem.ens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 

prince  de  Condé. 
Lanjuinais  ,  avocat  &  docteur  régent  en 

droit  des  facultés  de  Rennes. 
Laubri    (  fabbé  )  ,  avocat  au  parlement  dg 

Paris. 
Lhu  illier  ,  avocat  en  parlement. 
Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres, 

&  fecrétaire  du  roi ,  maifon  &  couronne 

de  France. 
Minier  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
MoNTiGNY,  avocat  au  parlement  de  Parist 
Piales  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Rem  Y   (l'abbé),  avocat   au   parlement  de 

Paris. 
RousAUD  ,  avocat  en  parlement. 
Sanson  Duperron  ,  avocat  aux  confeils 

du  roi. 
Treilhard  ,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
Truchon,  avocat  au  parlement  de  Paris> 
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BAIL. 


'AIL.  Convention  par  laquelle  on  transfère  à 
quelqu'un  la  jouiffance  d'une  chofe  pour  un  temps 
limite  ,  &  moyennant  un  certain  prix. 

Nous  diviferons  cet  article  en  vingt-une  parties. 

Dans  la  premier? ,  nous  expoferons  quelles  font 
les  chofes  qui  font  fufceptibles  du  contrat  de 
louage  : 

Dans  la  féconde ,  nous  indiquerons  les  perfonnes 
qui  ont  la  capacité  requife  pour  louer: 

Dans  la  troif  ème ,  nous  parlerons  de  ce  qui  con- 
cerne la  joullfance  de  la  chofe  donnée  à  Bail  : 

Dans  la  quatrième,  du  temps  ou  de  la  durée  du 
Bail: 

Dans  la  cinquième  ,  du  prix  du  Bail  : 

Dans  la  fixième ,  des  engagemens  du  bailleur 
cm' ers  le  preneur  ; 


BAIL. 

Dans  la  feptième  ,  des  engagemens  du  pre- 
neur, &  du  privilège  acquis  fur  fes  meubles  au 
bailleur  : 

Dans  la  huitième  ,  des  réparations  locatives  r 

Dans  la  neuvième,  des  différentes  claufes  du 
Bail: 

Dans  la  dixième ,  des  cas  où  le  preneur  peut 
obtenir  la  remife  des  loyers  en  tout  ou  en  partie  : 

Dans  la  on/.ième,  de  la  convention  par  laquelle  le 
fermier  fe  charge  des  rifques  : 

Dans  la  douzième,  du  privilège  en  vertu  du- 
quel le  propriétaire  a  droit  d'occuper  la  maifoii 
louée  : 

Dans  la  treizième ,  des  droits  &  des  obligations 
du  preneur ,  relativement  au  fucceiTeur  à  titre  Cm- 
gulier  &  aux  héritiers  du  bailleur. 

Ai) 


4  BAIL. 

Dans  la  quatorzième,  de  différentes  caufei  qui 
'donnent  lieu  à  la  rcfolution  des  Baux  : 

Dans  la  quinzième  ,  de  la  garantie  de  la  chofe 
louée,  &  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
Vinexécution  du  Bail  : 

Dans  la  feizième,  des  fins  de  non-recevoir  que 
le  preneur  peut  oppofcr  contre  la  demande  en  paye- 
ment des  loyers  : 

Dans  la  dix-feptième ,  des  Baux  judiciaires  : 

Dans  la  dix-huitième,  des  Baux  des  biens  des 
communautés  laïques  : 

Dans  la  dix-neuvième  ,  des  Baux  des  biens  des 
mineurs  ; 

Dans  la  vingtième,  des  Baux  à  nourriture  des 
mineurs  : 

Dans  la  vingt-unième ,  des  droits  de  contrôle  8c 
Jiutres  concernant  les  Baux, 

Première    parti  f. 

JDes  chofis  fufcepùbUs  du  contrat  de  louage. 

On  peut  laiffer  à  Bail  toutes  fortes  de  choies , 
Toit  meubifcs  ,  foit  immeubles  (i). 

(l)  Formule  de  différentes  efphes  de  Btux. 

'Bail  £un  métier  à  faire  des  bas.-  Fut  préfenc  Louts.... 
çemcu^awc,  6cc.  tequel  a  donné  à  ioyer  pour  trors  années, 
-à  commencer  du....  à  Jeai3..,..à  ce.picfent  pïeneur  ,  un  mé- 
*Î£[  à  fau-e  bas  ae  laine ,  travaillant  fur  quatorze  pouces  de 
^^^Z^  a  garni  de  toutes  ics  pièces,  que  ledit  preueur  recon- 
noit  avoir  en  fa  pcfleifion  ,  dont  il  ell  content,  pour  en 
Jouir  pendant  ledit  temps  ;  ce  Bail  fait  moyennant  la 
femme  de....  de  loyer,  peut-  chacune  defdites  trois 
années  que  ledit  preneur  promet  &:  s'oblige  de  payer 
audit  ûcur  Louis....  tn  fa  demeure  »'  Paris,  ou  au 
porteur ,  de  trois  mçis  en  trois  mois-,  dont  le  premier 
payement  fe  fera  d'Hui  en  trois  mois,  ûc  ainfi  continuer 
)u!'qu'àla  fin'dupréfent  B3i>,  fait  aux  conditions  fuiv.intes; 
lavoir,  par  ledit  Jean....  de  fournir  pendant  chacune  defdites 
irois  années  une  paire  de  bas  audit  fieur  bailleur  j 
çlus,  (l'entretenir  ledit  métier  Je  menues  réparations.  Se 
à  Ja  fin  dudit  temps  le  rcmire  en  bon  état  de  travail,  le 
ïout  fans  diminution  dudic  loyer  :  ne  pourra  ledit  preneur 
céder  ni  tianfportcr  fon  droit  du  ptéfent  Bail  fans  le  con- 
fenrcment  dudit  bailleur,  auquel  il  fournira  \î  grciïe  des 
préfentes  inceflamment  à  fes  frais  8c  dépens  ,.  car  ainfi  a 
•kzc  convenu  &  accorde  entre  les  patries ,  qui  ont  ,  pour 
l'exécution  des  préfentes,  élu  leur  domicile  en  cette  ville 
<ie  Paris  ,  en  leurs  demeures  ci-devar.t  déclarées  ,  auxquels 
lieux  ,  ficc.  promettant ,  &:c.  obligeant ,  &c.  chacun  en  droit 
foi,  &c.  renonçant,  8cc.  F.ùt  'ii  puffé ,  5cc. 

BaH  d^une  échoppe.  Fut  préfent  Charles....  demeurant..,. 
Jequel  a  fait  Bail  à  loyer  &  prix  d'argent  pour  quati'e  an- 
jiées  ,  à  compter  du  joor  de....  &  promet  faire  jouir  N.... 
à  ce  préfent  ,  pr-eneur  audit  titre  durant  ledit  temps,  d'une 
échoppe  tîtuéc  à...,  contenant....  pieds  de  long,  fur....  de 
larje  ,  tenant  d'une  part  à..,,  i<  d'autre  à....  de  laquelle 
ledit  preneur  fc  tient  content ,  l'occupant  préfentcment , 
•your  en  jouir  par  lui  audit  ti^rc  pendant  ledit  temps  ;  ce 
Bail  fait  moyennant  la  fomme  de....  de  loyer  potir 
chacune  defdites  quatre  années  que  ledit  preneur  promet 
&:  s'oblige  de  payer  audit  (ieur  bailleur  en  fa  de- 
meure ,  ou  au  porteur,  &.c,  d'année  en  année,  dont  le 
fteniier  payement  échéiad'hui  en  un  an,  &  ainfi  continuer 


BAIL. 

Lés  conventions  de  cette  efpèce  font  très-u/îtée« 
&  doivent  l'être  ;  parce  que  n'étant  pas  pofîible  que 
chacun  ait  en  propre  toutes  les  chofes  dont  il  peut 
avoir  befoin  ,  ni  qu'il  faiïe  tout  ce  que  produit 
rindiiArie  ou  le  travail  des  hommes,  il  a  fallu  pour 
pouvoir  fe  fournir  de  ce  qui  appartient  à  autrui ,  qu'il 
s'en  fit  une  forte  de  commerce.  Ainfi ,  lorfqu'on  a 
un  appartement  qu'on  ne  veut  pas  habiter,  on  en 
transfère  l'ufage  à  quelqu'un  moyennant  un  loyer. 

On  loue  de  même  des  chevaux ,  des  voitures , 
des  glaces ,  des  tapifferies  fc  toutes  fortes  d'autres 
meubles. 

On  a  non-feulement  le  droit  de  donner  à  loyer 
des  chofes  corporelles  ,  telles  que  les  in:meubleî  & 
meubles  dont  on  a  la  propriété  ;  on  peut  aulTi  louer 
des  droits  incorporels,  tels  que  ceux  de  champart^ 
de  dixme ,  &c. 

On  peut  pareillement  lailTer  à  Bail  les  droits  fei- 
gneuriaux  à  percevoir  dans  un  duché  ,  un  comté  , 
une  baroaie  &  quelqu'autrc  fief  que  ce  foit  ;  & 
une  telle  convention  s'étend- aux  arrérages  de  cens, 
&  aux  amendes  &:  profits  de  fiefs ,  qui  doivent  écheoir 
pendant  la  durée  du  Biii. 

On  a  aufli  la  liberté  dekifler  à  Bail  des  droits 


jufqu'à  la  fin  dudit  préfent  Bail  ,  qui  cft  fait  .à  la  charge 
par  ledit  preneur  d'acquitter  &:  payer  à  la  décharge  dudic 
iieur  bailleur,  &  fans  diminutioti  du  loyer  lés  fix  deniers 
parifîs  de  cens  dont  ladite  échoppe  e(l  chargée  envers  le 
doiïiaine  du  rot,  &  de  lui  en  rapporter  quittance  à  la  frn 
defdites  quatre  années  ,  fans  pouvoir  par  ledit  preneur, 
céder  ni  transporter  fon  droit  dudit  prélent  Bail  ,  à  qui  q^e 
ce  foit,  fans  le  confentenient  duJ'i^fieur  bailleur,  auquel 
il  fournira  la  ^^roffe  des  préfentes  inceflamment  à  fes  frais 
&  dépens;  car  ainfi ,  ict.  promettant,  ôcc.  obligeant,  &c. 
Fait  &  paflc  ,  &c. 

Bail  de  meubles.  Fiit  préfent  Lucas...  Jemeurant,,..  le- 
quel a  fait  Bail  à-loyer  ,  &  pronict  faite  jouir  pendant.... 
années,  à  commencer  du..,,  à..,,  à  ce  préfc:>t  preneur,  les 
meubles  dont  fuit  le  détail,  favoir....  tous  lefqutls  meubles 
ledit  preneur  reconnoît  avoir  en  fa  pofleflîon,  donril  efl 
content  ,  pour  en  jouir,  S-'c.  ce  Bail  fait  moyennant  la 
fomme  de....  que  ledit  preneur  promet  de  payer  audit  fieur 
bailleur,  en  fa  demeure  à  Paris ,  &c.  &  le  rtjle  comme  aux- 
autres  Baux. 

Bail  a  loyer  d'une  mxijon,  Fjt  préfent  Jacques....  bour- 
geois de  Paris,  demeurant ,  rue  ,  Sec.  lequel  a  par  ces  prélenres 
donné  à  loyer  &r  prix  d'argent  ,  à  compter  du  pren>ier 
jour  de  Tannée  prochaine,  pour  fix  ans  confécutifs ,  à 
Claude....  marchand  à  Paris  ,  y  demeurant....  à  ce  pr.;fer.t 
Se  acceptant,  preneur  pour  lui  durant  ledit  temps,  une 
niajfon  tîfe  à  Paris  ,  rue  ,  &c.  où  pend  pour  enfcigne  ,  5cc. 
confiftant,  &.'c.  appartenant  audit  lîeur  bailleur,  de  laquelie 
maifon  &  lieux  ci-defTus  décl.irés  ,  le  preneur  fc  contente', 
(fifant  les  bien  connoîite  pour  les  avoir  vus  &  vilités , 
pour  en  jouir,  &:c.  ce  préfent  Bail  fait  moyciinaiu  !'a 
foitime  de  fix  cents  livres  de  loyer  ,  pour  chacune 
dcldites  l'ix  années,  que  ledit  preneur  promet  &;  s'tbllge 
de  payer  audit  bailleur ,  en  fa  demeute  ,  ou  auporteur  des 
préfentes  ,  aux  quatre  termes  de  l'année  accoutiiuKs  ,  dotw: 
le  premier  échcra  au  premier  avril  prochain,  &.'  ainfi  con- 
rittutîr  acrxdits  termes  jufqu'à  la  nn  du  préfent  Bail,  fait 
en  outre  aux  charges,  claufes  &  conditions  fuivàntcsî 
favoir,  d'être  ledit  preneur  tenu  de  gatnir  ladite  maifon 
&  lieitx  de  biens-meubles  exploitables,  pour  îi'ircté  dudic 
loyer ,   de  l'cnçreccnir  Je  toutes  menues  séjataiions  Ig- 


BAIL 

âe  Juflîce  ;  Ce  qui  s*entend  de  dlfférens  droits  utiles , 
tels  que  les  amendes  &  les  confîfcations. 

Il  y  a  mcme  divers  offices  qui  (ont  fufceptibles  du 
contrat  de  louage  ;  tels  font  certains  greffes  &  plu- 
iîeurs  offices  de  notaire  &  d'huiflier. 


catives  &  néceffaires  à  y  faire  pendant  ledit  temps  , 
&  à  la  fin  d'icelui  ,  la  rendre  eu  bon  état  ;  de 
payer  la  fonime  de....  pour  le  revenu  du  fonds  de  la  taxe 
des  boues  &:  lanternes  qui  a  été  rachète;  plus,  de  payer 
la  taxe  des  pauvres  fie  autres  charges  de  ville  &c  de  police-, 
&  du  tout  acquitter  ledit  bailleur,  fans  pouvoir  prétendre 
aucune  diminution  dudit  loyer,  dépens,  dommages  &C  in- 
téfêcs.  Ne  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranfporter  fon 
droit  du  pttfent  Bail  à  aucune  perlcmne  fans  le  confente- 
fnent  exprès  &  par  écrit  dudit  bailleur,  lequel  promet  de 
le  tenit  clos  Se  couv-eit  dans  ladite  maifon  &:  lieux  ,  félon 
les  us  &:  coutume  de  Patis.  Fournira  ledit  preneur,  à  fes 
frais  5c  dépens,  la  greffe  des  préfentes  en  forme  exécutoire 
audit  bailleur;  car  ainii ,  &c.  promettant,  ôcc.  obligeant, 
&c.  chacun  en  droit  foi  ,  renoni^ant,   &:c. 

Clauj'e  pour  les  grojjes  réparations.  S'il  convient  faire 
quelques  grofles  réparations  en  ladite  maifon  &  lieux  pen- 
dant ledit  temps ,  fera  tenu  ledit  preneur  les  fouftrir  Se  er>- 
duter  faire,  fans  pour  ce  prétendre  ni  demander  par  ledit 
preneur  aucune  diminution  dudit  loyer,  dommages,  inté- 
rêts ni  récompenfe  ,  frais  ni  dépens  ,  pourvu  néanmoins 
que  lefdites  réparations  foient  nécelfaires  èc  qu'elles  ne 
durent  que,  &.'c.  &;  à  l'exception  toutefois  des  quatre  gros  murs, 
Claujl  de  Jlx  mois  pour  réfoudre  le  Bail.  Conviennent 
lefdites  parties  qu'elles  pourront  refpeiftivement  fe  défiller 
&  départir  du  ptéfent  Bail,  en  s'avertiflant  l'une  l'autre  fix 
mois  auparavant  ;  quoi  faifant ,  ledit  Bail  demeurera  nul 
&  réfolu  pour  le  temps  qui  refiera  a  exp?ter  ,  fans 
pouvoir  prétendre  refpecVivemcnt  aucuns  dommages,  in- 
ïérêcs,  f.ms  préjudice  des  loyer;  alors  dus,  S<c, 

Clauj'e  pour  changer  la  dijhibution  des  appartemens  de 
la  maijbn.  A  été  convenu  entre  lefdites  parties  que  le 
preneur  ne  pourra  faire  aucun  changenient ,  démolition, 
ou  augmentation  en  ladite  maifon  Se  lieux  ,  fans  l'expiés 
confentement  dudit  bailleur  ;  Je  en  cas  que  ledit  preneur 
en  fît  quelqu'un  ,  il  a  promis  remettre  &  rétablir  les  lieux 
en  tel  &c  femhlable  état  qu'ils  font  à  prcfent  ;  &  pour  cet 
effet,  fera  drefle  un  état  defdits  lieux  ,  dont  chacun  aura 
copie  par  devers  foi,  &  ce  avant  que  d'entrer  dans  ladite 
maifon  ;  &  néanmoins  fera  au  choix  dudit  bailleur  de 
retenir  les  chofes  changées  Se  augmentées  Ci  bon  lui  fem- 
ble  ,  fans  aucun  rembourfeinent ,  récompenfe  ni  diminution 
dudit  loyer  ,  auquel  cas  ledit  preneur  fera  déchargé  de 
remettre  les  lieux  dans  l'état  qu'ils  font  à  préfent. 

Clauj'e  de  nullité  de  Bail  en  cas  de  vente  de  la  maifon.  Et 
fi  pendant  ledit  temps ,  ledit  bailleut  vend  ou  échange  la- 
dite maifon  ;  en  ce  cas  ,  ledit  préfent  Bail  demeurera  nul 
&C  réfolu  pour  le  temps  qui  en  réitéra  à  expirer,  en  avcr- 
tifTant  le  preneur  lix  mois  auparavant ,  fans  pouvoir  par 
ledit  preneur  prétendre  aucuns  dommages  6c  intérêts,  frais 
&:  dépens,  ni  diminution  du  lover. 

Claufe  pour  f.iiie  renoncer  le  propriétaire  au  droit  de 
Vourgcoife ,  qui  cjl  de  réfilier  le  Bail  quand  il  veut  occuper 
fa  maifon  en  perfonne.  Et  à  la  garantie  de  l'exécution  du 
préfent  Eail,  ledit  bailleur  a  atfccté  le  fonds  &  propriété  de 
ladite  maifon  à  la  jouifùiice,  renonçant  pour  cet  effet  au 
privilège  des  bourgeois  de  Paris  ,  qui  cil  de  pouvoir  occuper 
leurs  maifoTis  en  perfonne, 

Déjl/lement  d'un  Bail  du  confentement  des  parties.  Au- 
jourd'hui font  comparus  pardevant,  icc.  C^ude,  &c.  d'une 
part  ;  !k  Nicolas ,  &c.  d'autre  ;  l'jfq  jels  fe  font  par  ces  pré- 
feniss  voioricairement  déhftés  &  départis  de  l'effet  &  exé- 
cution du  Bail  à  loyer,  fait  pardevant....  notaires ,  le..,,  de 
la  a.aifon  eu  Icdit-Nicolas  eft  à  préfenç  répA'wt,  &  co-n- 
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Il  eft  -des  chcfes  qu'on  ne  peut  fzs  vendre  ,  & 
qui  néanmoins  peuvent  être  laidees  à  Bail  :  tels 
font  les  biens  domaniaux,  dont  la  propriété  eft  in- 
féparable  de  la  couronne. 

Enlin    on  peut  régulièrement  louer    toutes   les 


Tentent  refpec\ivement  que  ledit  Bail  foit  Se  demeure  nul 
&  réfolu,  fans  aucuns  dépens, 'dommages  îf:  intérêts  dépare 
ni  d'autre  pour  le  temps  qui  refiera  à  expirer  depuis  le  pre- 
mier avril  prochain,  auquel  jour  ledit  Nicolas  lera  tenu  Se 
promet  vider  ladite  maifon  S;  lieux  ,  la  rendre  libre  ea 
bon  état  de  menues  réparations ,  audit  Claude ,  &:c.  pouf 
en  difpofer  par  lui  comme  bon  lui  femblera,  &  encore  de 
lui  payer  audit  jour  premier  avril  tous  les  loyets  qui  ert 
feront  dus  pour  lors,  conformément  audit  Bail,  qui  pour 
ce  regard  demeurera  en  fon  entière  force  &  vertu  ,  fans 
novation  ;  carainfi.  Sec. 

Autre  dtfijiement  de  Bail  pour  raifon  de  greffes  réparations. 
Et  le....  font  comparus  ledit  lient  Pierre  de  la  Roche  ,  d'une 
part  ;  &.-  Jedic  lieur  Jean  Moniet  Se  Catherine  Peivin  fon 
époufe  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  ptélcntes  ,  d'autre  part; 
Icfquels  ,  attendu  qu'il  efl  néceffaire  de  démolir  la  maifoti 
dont  le  Bail  efl  ci-dertus  ,  fe  font  réciproquement  dcilllés 
Se  départis  dudit  Bail ,  confentent  qu'il  demeure  nuL&:  de 
nul  effet ,  dès  le  terme  de....  pourle  temps  qui  alors  en  reliera 
à  expirer  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  dépens,  dom- 
m.iges  Se  intérêts  de  parc  ni  d'autre,  reconnoiffant  ledic 
lieur  de  la  Roche  avoir  été  payé  de  tous  les  loyers  échus„ 
fans  préjudice  de  ceux  qui  échéront  du  jour  de  Noiil  dernier 
jufqu'audit  jour.  Fait  &:  paffé.  Sec, 

Bail  d'une  maifon  portant  claufe  de  payer  par  avance.  Fuc 
préfent  François.,.,  demeurant....  lequel  a  fait  Bail  à  loyer 
pour  neuf  années  entières  &:  confécutives,  à  compter  dj  jouir 
de  N....  à....  Louis....  demeurant....  à  ce  préfent  ,  preneur 
peur  lui  durant  ledic  temps ,  une  maifon  à  porte  cochcte  ,  lîfe 
rue..,,  appartenante  audit  lieur  François  ,  coniidante  en....  de 
plus  ample  déclaration  de  laquelle  ledit  preneur  a  dit  n'être 
befoin  ,  déclarant  la  bien  connoîcre,  pour  en  jouir.  Sec.  Ce 
Bail  fait  moyennant  lafommc  de  mille  quatre-vingt  livres  d'e 
loyer  ,  par  chacune  defditcs  neuf  années  que  ledit  fîeuc 
Louis  promet  Se  s'oblige  payer  audit  fieur  rrançois  en  fa 
demeure  ou  au  porteur.  Sec,  aux  quatre  termes  de  l'année 
accoutumés  également  Se  par  avance  ,  dont  le  pteiiiicr  terme 
échéra....  fur  lequel  terme  par  avance  a  été  ptéfentemenc 
payé  audit  (leur  François,  qui  reconnoît  l'avoir  reçu  dudie 
heur  Louis....  la  fomme  de  cent  trente -cinq  livres,  8c 
quant  aux  autres  cent  trente  -  cinq  livres ,  pour  conT- 
pofer  ledic  terme  d'avance  ,  ledit  preneur  promet  Se 
s'oiilige  les  payer  audit  freuc  bailleur  audit  jour  de....  &: 
ainfî  continuer  de  terme  en  terme  ,  Se  par  avance  jufqu'à 
la  fin  dudit  ptéfent  Bail  ,  qui  eft  en  outre  fait  auTC  condi- 
tions fuivaiues,  que  ledit  Louis  promet  d'exécuter  Se  en- 
tretenir fans  diminution  dudit  loyer  ;  favoir  ,  de  garnie 
ladite  maifon.  Sec.  comme  au  Bail  ci-devant.  Et  fera  tenu 
ledit  fleur  bailleur  de  tenir  le  preneur  clos  Se  couvert  aux 
us  Se  coutunTe  du  pays,  &c. 

Batl  d'un  château  par  le  feigncur  qui  s'en  léfen'e  partie 
&  qui  donne  permiffiun  au  prc>:eur  de  chaffcr  &  de  pécher, 
&c.  a  la  charge  de  plufienrs  réparations  payables  par  le 
preneur  en  déducîian  de  fon  Bail.  Fut  préfent  Louis....  comte 
d'Anglures  ,  demeurant  ,  Sec.  lequel  reconnoît  avoïc 
donné  à  loyer  Se  prix  d'argent  pour  fix  années  confécu  • 
lives  ,  à  compter  du  premier  janvier  prochain ,  au  (îetfc 
Firmin  ,  demeurant  à...  à  ce  préfent  Se  accepcant  le  ch.î-! 
teau  de  Cadière  ,  paroiffe  de....  la  baffe-cour  Se  bâcimens 
qui  font  dedans,  à  la  réferve  delà  foulerie  Se  preffoir  ;  plus, 
la  jouiflance  du  colombier,  glacière,  jardin  ,  enclos.  Se  de 
tous  les  fruirs  qui  proviendront  des  arbres  en  efpalisr  Se 
contre-efpalier ,  buiflons ,  &  de  tous  antres  fruits  à  noyau  , 
comme  cerifes ,  bigarreaux ,  prunes  Se  autres  qui  ("ont  dcdanî 


é 
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chofés  que  le  preneur  peut  rendre  aubaîUeur  après 
la  jouiftance. 

II  faut  tirer  de-là  cette  conféquence  ,  qu'il  y  a  des 

chofes  qui  peuvent  être  vendues  &  que  cependant 


&:  fur  les  terres  cenues  par  le  fermier,  &  dans  le  parc  qu: 
conûlîe  en  deux  atpens  cinq  perches  en  une  pièce  aicenanc 
aux  folfcs  dudic  cliàceau  &  au  potager,  &  de  tout  ce  donc 
ledit  feigneur  comte  d'Anglures  jouit  ,  â  la  réferve  de  ce 
que  la  vettve  de  P,...  Villaine,  fermier  dudit  Cadicre  , 
tient  à  loyer  dépendant  du  parc  ;  aura  ledit  fieut  preneur  la 
liberté  de  chaffet  &:  de  faire chaffer  fur  toute  Tctenduede  ladite 
terre  &  dans  la  garenne  ,  comme  pouvoit  faire  ledit  feigneur 
comte  d'Anglures  ,fans  que  le  garde  dudit  feigneur ,  ni  autres 
perfonues ,  puifleut  potier  fufils  &  armes  à  feu ,  ni  tirer  &.' 
suer  le  gibier. 

Auquel  fieur  Firmin  ledit  feigneur  comte  d'Anglures  fera 
tenu  délivrer  ledit  château  ,  bâtimens ,  &  ceux  de  ladite 
bafle-cour  en  bon  état  ;  enfemhlc  la  chapelle  qui  eft  dans 
l'endos  d'icelui ,  les  entictcnir  de  grofles  réparations ,  dcf- 
qucls  lieux  fera  fait  état ,  lorfc2uc  ledit  lîeut  Firmin  en- 
trera en  jouiffance  d'iceux. 

Pourra  ledit  fieur  preneur  faire  pécher  au  filec  quand 
bon  lui  femblera  ,  dans  les  fcflls  dudit  château  ;  comme 
auflî  pourra  faire  tels  plans  que  bon  lui  femblera  d'arbres 
fruitiers  Se  autres  pour  fervir  de  pépinière,  fans  que  ledit 
feigneur  foit  tenu  de  lui  en  faire  aucun  rembourfemcnt  , 
Ce  fans  néanmoins  que  ledit  fieur  preneur  puiffe  faire 
couper  ni  toucher  à  aucun  arbre  des  allées  ni  bois 
lailiis. 

Sera  obligé  ledit  feigneur  comte  d'Anglures,  de  faire  faire 
à  fes  frais  &.'  dépens  le  caverne  prochain  ,  un  veliibule  ma- 
çonné &:  carrelé,  un  perron  pour  monter  à  la  falle  haute, 
une  falle  bafle  à  côté  du  veftibule  carrelée  &:  accom- 
modée 4  proportion  ,  &  à  côté  de  ladite  falle  un  office 
fermé. 

Plus,  une  porte  au  haut  de  la  chambre  à  main  droite 
de  la  falle,  fur  celle  qui  eft  vicrée  ;  &  quant  aux  fomnies 
4e  deniers  qu'il  conviendra  pour  lefdits  ouvrages  &:  répa- 
rations,  ils  feront  avancés  Se  payés  par  ledit  ùeur  Firmin 
lur  les  arrêtés  dudit  feigneur  en  déduction  des  loyers.  Sera 
obligé  ledit  feigneur  comte  d'Anglures,  de  donner  audit 
fieur  Firmin  une  portion  de  cave  convenable  ,  ii  mieux 
n'aime  ledit  feigneur  faire  féparer  d'une  cloifon  d'ais ,  des 
lieux  qui  font  à  côté  de  la  cuilîne,  pour  fervir  de  cave 
£c  de  fournil  ;  Se  aufli  fera  tenu  ledit  feigneur  de  faire 
fiettoye:  Se  rétablir  toutes  les  cheminées,  crainte  du  feu. 

Ce  Bail  fait  aux  fufdites  charges  Se  conditions.  Se  en 
outre  moyennant  la  fomme  de  mille  livres  de  loyers  par 
chacune  defdites  fix  années,  payable  de  fix  mois  en  fix 
mois,  dont  les  premiers  fix  mois  feront  employés  par  ledit 
lleur  preneur  èfdites  réparations,  fi  .î  tant  elles  fe  montent, 
t^;  le  furplus  fe  payera  annuellement  entre  Je*  mains  dudit 
feigneur  comte  d'Anglures,  par  fix  mois,  â  mefure  qu'ils 
échoiront. 

Durant  lequel  préfent  Bail  payera  ledit  fieur  preneur  les 
eages  du  jardinier  atftuel  ,  ou  de  celui  qu'il  mettra  en  fon 
lieu  S:  place  ;  par  lequel  j.-;rdinier  le  lîeur  preneur  fera 
entretenir ,  tailler  les  allées  de  charmilles ,  les  efpaliers  Se 
les  contre- efpaliers  ,  de  trois  façons  par  chaque  année; 
enferable ,  tous  les  ormes  notivelJement  plantés  dans  les 
allées  dehors  Se  dedans ,  Se  fera  conferver  le  tout  en  boa 
état. 

Sera  auflî  tenu  ledit  fieur  preneur  d'entretenir  le  château 
8e  les  lieux  en  dépendans  de  menues  réparations ,  comme 
elles  lui  auront  été  données  ,  Se  de  les  rendre  en  pareil 
état  à  la  fin  du  préfent  Bail,  le  droit  duquel  il  ne  pourra 
céder  à  pcrfonne  fans  l'exprès  confentement  dudit  feigneur 
comte  d'/vnglutes,  auquel  il  fomniiala  grofle  desprélcntes 
à  fes  trais. 
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en  ne  peut  pas  louer  :  telles  font  celles  qui  fê  con- 
fomment  par  Tufage ,  comme  du  bled ,  du  vin ,  de 
l'huile  &  d'autres  denrées. 

Il  y  a  aufll  des  chofes  qu'on  ne  peut  ni  vendre 


A  été  expreflémcnt  convenu  que  ledit  feigneur  n« 
pourra  loger  ni  féjourner  durant  le  préfent  Bail  dans 
lefdits  châteaux  Se  chofes  ci-delTus  baillées,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  renonçant  à  tous  droits 
généralement  quelconques  que  les  propriétaires  peuvent 
avoir  Se  prétendre  à  cet  eftet,  fe  réfervant  ledit  feigneur 
comte  d  Angluies  toutes  les  vignes  dans  ledit  parc  Se  dehors, 
8c  les  greniers  qui  font  au-dclTus  du  grand  corps  de  logis 
&:  entrée  d'icelui ,  pour  en  jouit  Se  y  mettre  ce  qu'il  vou- 
dra ;  car  ainlî.  Sec. 

Bail  à  firme  d'héritage.  Fut  préfent  Edme  Retlf....  de- 
meurant rue....  paroiffe....  lequel  a  laiÛTé  à  ferme  &C  prix; 
d'argent  pour  fix  années ,  Se  fix  dépouilles  entières  Se  con- 
fécutives ,  à  Jean,...  laboureur  ,  demeurant  ordinairement 
à....  de  préfent  à  Paris,  logé  rue....  paroilTe....  à  ce  préfenc 
Se  acceptant,  les  maifons,  terres,  prés,  vignes  Se  héritages 
ci-après  déclarés,  appartenant  audit  fieur  Rétif,  comme 
luritier  pour  moitié  du  fieur  Jean  Rétif  fon  père.  Se  qui 
lui  font  échus  par  le  fécond  lot  de  partage  fait  des  biens 
de  fa  fucceflion. 

Premièrement,  une  maifon  fife....  «em  ,  Sec. tous  lefquels 
maifons,  héritages,  prés  Se  vignes,  ainfi  qu'ils  fe  pour- 
fuivenc  &  comportent,  foit  qu'il  y  en  ait  plus  ou  moins, 
fans  être  tenu  de  parfournit  la  mefure  Se  quantité  pour 
ceux  dcfdits  biens  qui  en  font  fufceptibles  ,  le  preneur 
ayant  dit  bien  connoître  lefdits  hérirages  pour  les  avoir 
vus  Se  vifités,  dont  il  eft  content.  Se  a  dit  n'être  befoin 
de  plus  ample  déclaration  :  ce  Bail  fait  moyennant  la 
fomme  de  deux  cents  cinquante  livres  de  ferme  8e  loyee 
par  chacune  defdites  fix  années ,  que  ledit  preneur  promet  Se 
s'oblige  bailler  Se  payer  par  chacun  an  audit  fieur  bailleur, 
en  Ci  demeure  à  Paris,  à  ceux  qui  auront  charge  Se  pou- 
voir de  lui,  ou  au  porteur,  6:c.  dont  le  premier  payement 
fe  fera,  &:c.  Se  ainfi  continuera  tant  que  ledit  préfent  Bail 
aura  cours  ,  5e  faute  de  payement  dudit  prix  ,  trois  mois 
après  le  terme  échu  ,  le  préfent  Bail  deriieurera  nul  Se  ré- 
folu  ,  fi  bon  femble  audit  fieur  bailleur  ,  lequel  pourra 
difpofer  defdites  terres  &:  héritages  ci-deflus  affermés  ,  en 
faveur  de  telle  perfonne  que  bon  lui  femblera  ,  pour  le 
temps  qui  reliera  i  expirer  dudit  Bail,  aux  rifques,  périls 
Se  fortune  dudit  preneur,  fans  pour  raifon  de  ce,  obferver 
aucune  formalité  de  juftice  ;  S:  en  outre  eft  le  préfent  Bail 
fait  aux  charges,  claufes  Se  conditions  qui  fuivent,  que 
ledit  preneur  promet  &  s'oblige  d'exécuter  &'  accomplir, 
fans  aucune  diminution  du  fufdit  prix  :  favoir,  de  labou- 
rer ,  fuiiier  Se  enfemcncer  les  terres  de  ladite  métairie  par 
foies  Se  laifons  convenables,  fans  les  deffoler  ni  les  def- 
faifonner  ,  convertir  les  pailles  Se  foins  qui  en  proviendront 
en  fumier  pour  la  fertilifation  des  terres,  tenir  les  prés 
nets  &:  en  bon  état:  ne  pourra  ledit  preneur  prétendre  au» 
cune  diminution  du  prix  du  préfent  Bail  ,  fous  prétexte  de 
ftérilité,  débordement  d'eau,  grèle,  fccherefie  Se  autres 
cas  prévus  Se  imprévus;  Se  pareillement  ne  pourra  céder  ni 
ttanfpottet  fon  droit  du  préfent  Bail  à  qui  que  ce  foit,  fans 
le  confentement  exprès  Se  par  écrit  duHit  fieur  bailleur, 
auquel  il  fournira  inccflammcnt  à  feî  frais ,  la  grolfe  des 
prcfentes  en  forme  exécutoire  ;  Se  pour  l'exécution  des 
préfentes ,  Sec. 

Autre  Bail  a  fi-rme  d'une  métairie. 

Fut  préfent  Jean  ,  Sec.  lequel  a  donné  à  ferme  èc  à  loyer  , 
i  compter  du  jour  de  la  Touffaint  prochain  ,  pour  fept 
ans  Se  fept  dépouilles  confécutives ,  à  Nicolas ,  Sec.  labou- 
reur, Se  à  Jacqueline  ,  Sec.  fa  femme  ,  qu'il  autorife  i 
l'effet  des  préfentes  ,  demeurans  à  ,  Sec.  à  ce  préfens  Se 
acceptans  ,  une  ferme  Se  métaiiie  fifc...  appelée   la  ferme 
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rî  louer  :  telles  font  les  chofes  fpirîtuelIeS ,  les  béné- 
^ces  ,  les  fondions  eccléfiaftiques. 

Cette  décifion  néanmoins  ne  peut  pas  s'appliquer 
au  temporel  d'un  bénéfice  ;  car  on  peut  très-bien 


du  BuilTon  ,  confiftante  en  une  maifon  ,  granges ,  étables , 
écurie,  bergerie,  cour,  avec  toutes  les  terres  labourables, 
prés,  &c.  de  laquelle  ferme  ,  dépendances,  tenans  &  abou- 
lirtans  defdites  terres  ,  lefdits  preneurs  font  contens,  difant 
bien  ccninoître  le  tout  pour  l'avoir  vifité  ;  pour  jouir  par 
lefdits  preneurs  durant  ledit  temps,  de  tous  les  fruits  &c 
revenus  appartenant  à  ladite  ferme  ,  &  félon  que  Pierre,  &:c, 
précédent  fermier  de  ladite  ferme ,  en  a  joui  ou  dû  jouir: 
ce  Bail  fait  moyennant  la  quantité  de....  niuids  de  bled , 
moitié  pur  froment,  &  l'autre  moitié  métcil,  le  tout  bon 
grain,  fec,  net,  loyal  &:  marchand,  mefure  de....  à  deux 
fous  près  du  meilleur  ,  rendu  à,.,,  dans  les  greniers  dudit 
iîeur  bailleur ,  avec  la  fomme  de,...  en  argent,  pour  ladite 
ferme  &:  loyer,  que  lefdits  preneurs  promettent  &  s'obligent 
folidaitement  fans  divilîon  ,  difcuffion  ,  ni  fidéjufîion  ,  de 
fournir  &  payer  audit  fieur  bailleur,  en  fa  maifon  à  Paris, 
ou  au  porteur  des  prcfentes  par  chacun  an;  fçavoir,  ledit 
bled  au  premier  oftobre  ,  Se  lefdits  deniers  au  dernier 
décembre  de  chjque année,  dont  la  première  de  payement 
defdits  loyers  &  fermages  fe  fera  au  premier  octobre  Se 
dernier  décembre  de  l'année....  6i  ainfi  continueront  an- 
nuellement les  payemens  jufqu'à  la  fin  dudit  temps.  Outre 
ledit  loyer  &:  ferme  ,  &  fans  diminution  d'icelui ,  lefdits 
preneurs  s'obligent  folidairement  à  faire  &  accomplir  les 
charges  qui  fuivent  ;  favoir,  que  lefdits  preneurs  pro- 
mettent fournir  &c  apporter  audit  bailleur  en  fa  demeure 
à  Paris,  par  chacune  defdites  fcpt  années  au  jour  de  faint 
Nartin  d'hiver ,  (îx  chapons,  &:c.  plus,  de  labourer,  fumer 
&:  cultiver  lefdites  terres  par  foies  &  faifons  convenables, 
fans  les  defioler  ni  delTainbnner  ,  convertir  les  fourages 
en  fumiers  pour  amender  lefdites  terres,  tenir  les  prés  nets 
&  en  bon  état  ,  &  à  la  fin  dudit  temps  ,  rendre  le  tout 
en  bon  état  :  promettant  lefdits  preneurs  de  rétablir  Se 
réparer  èfdits  lieux  ce  qu'ils  y  feront  démolir  ,  de  tenir 
ladite  maifon  &.'  lieux  garnis  de  meubles  ,  chevaux  ,  bef- 
tiaux,  outils  &:  uflenfiles  de  ferme  en  luffilance  ,  pour 
fureté  dudit  loyer  ,  les  entretenir  de  toutes  menues  répa- 
rations ncceflaires  à  y  faire  durant  ledit  temps,  jufqu'à  la 
fomme  de  vingt  livres  par  an,  fi  à  tant  elles  fe  montent; 
payer  les  cens  &  droits  feigneuriaux  auxquels  ladite  ferme 
&  terres  en  dépendantes ,  comprifes  dans  le  préfentBail, 
font  fujettes  ,  aux  jours  accoutumés ,  aux  feigneurs  à  qui 
ils  font  dûs  ,  en  acquitter  le  bailleur  durant  ledit  temps  ;  à 
la  fin  d'icelui  en  fournir  les  quittances,  pareillement  fans 
diminution  defdits  loyers.  Ne  pourront  lei'dits  preneurs 
céder  ni  tranfportcr  leur  droit  du  préfent  Bail  à  qui  que 
ce  foit ,  fans  le  confentement  par  écrit  dudit  bailleur  ,  qui 
fera  tenu  de  mettre  la  maifon  &:  les  couvertures  en  bon 
état ,  avant  que  lefdits  preneurs  y  entrent  ;  kfquels  pre- 
neurs feront  renus  de  délivrer  audit  bailleur  la  grofle  des 
préfertes  en  forme  exécuroire  ;  &  pour  Fexécution  defdites 
ptéfentes  ,  &c.  car  ainfi  ,  Sec. 

Il  faut  remarquer  que  pour  les  Baux  a  firme  ,  on  peut 
fiipuler  la  contrainte  par  corps,  ce  qui  fe  met  ainjî  :  car 
ainfi  prcmettanr,  obligeant  ledit  preneur  corps  &:  biens. 

Renon(;ant,  Sec.  Cette  claufe  Jlipultc  dans  le  Bail  peut 
s'exécuter  non-feulement  lorfque  le  preneur  cjl  en  retard  de 
payer  depuis  long- temps  ,  mais  même  lorfqu'il  ne  doit  que 
trois  mois. 

Continuation  d\m  Bail  à  firme  d'une  métairie.  Furent 
préfcns  Pierre  Dubois,  &c.  demeurant  ,  &c.  d'une  part; 
&  .Jacqueline  Bourgeois,  veuve  de,  Sec.  demeurant,  &:c. 
d'autre  part;  lefqucis  teconnoilTent  avoir  fair  l'accord  qui 
fuit;  favoir,  que  ledit  Dubois,  a  par  ces  préfentes,  con- 
tinué  à   kdiçe   Bourgeois  ,  ce  acceptant  ,  le    Bail  paflTc 


BAIL  7 

le  laiffer  à  Bail  ;  c'ell  même  ce  quî  Ce  pratique 
tous  les  jours.  Dans  ce  cas  ,  les  revenus  du  béné- 
fice appartiennent  au  preneur.  Rien  même  n'em- 
pêche ,  félon  la  remarque  de  M.  Pothier,  que  la 


audit  feu....  fon  mari  ,  par  ledit  Dubois  ,  pardevanc... 
notaires  au  châtclet  de  Paris,  le....  de  la  ferme  &  métairie 
de.  Sec.  prés  Se  héritages  en  dépendons  ,  le  tout  fis  au 
terroir  de,  &c.  ainfi  que  le  tout  e(l  plus  amplement  énoncé 
audit  Bail,  pour  en  jouir  par  ladite  Bourgeois  pendant  les 
trois  années  reftantes  à  expirer  dudit  Bail,  à  compter,  la 
première  ,  du  jour  de  la  S,  Jean  prochain  ,  tout  ainfi  que 
ledit  défunt  avoir  droit  d'en  jouir  par  ledit  Bail  ,  &:  aux 
m:mes  charges,  claufes  &:  conditions  y  contenues  ,  fans  y 
rien  changer  ,  innover  ni  diminuer  ,  lefquelles  charges  , 
claufes  Se  conditions,  ladite  Bourgeois  a  dit  bien  favoir  Se 
entendre  par  la  le£ture  qui  lui  a  été  préfentemcnt  faite 
dudit  Bail  par  l'un  des  notaires  fouilignés  ,  auxquelles 
charges  ,  claufes  &:  conditions  ladite  Bourgeois  promet  fatif- 
faire  ;  oc  en  outic  priyer  &  fournir  par  chacun  an,  au  joue 
de  S.  Martin  d'hiver,  audit  Dubois,  en  fa  maifon  ci-de- 
vant déclarée,  ou  au  porteur  des  préfentes,  la  fomme  de. 
Sec.  qui  ert  le  prix  porté  audit  Bail  ,  avec  fix  chapons 
gras,  &c.  Se  pour  l'exécution,  Sec..., 

Bail  a  firme  d'une  terre  feigneuriale  fiait  par  une  tierce 
perjonne  ,  en  vertu  de  la  procuration  du  propriétaire.  Fuc 
préfent  maître  Jean  ,  Sec.  au  nom  6c  comme  procureur  de 
meffire  Jacques,  Sec. fondé  de  fa  procuration  générale  pour 
toutes  fes  affaires,  Se  fpécial  à  l'effet  des  préfentes,  paflee 
devant....  notaires  au  châtelet  de  Paris,  le...,  l'original  de 
laquelle  cil  demeuré  annexé  à  ces  préfentes  pour  y  avoir 
recours;  lequel  audit  nom,  reconnoît  avoir  donné  à  titre 
de  ferme  Se  prix  d'argent,  du  jour  Se  fête  de  la  Toudainc 
prochain,  pour  neuf  années  Se  neuf  dépouilles  confécutives 
à  Nicolas,  6ec.  laboureur  ,  demeurant.  Sec.  étant  de  pré- 
fent â  cette  ville  de  Paris,  logé.  Sec.  à  ce  préfent  Se  ac- 
ceptant j  preneur  ,  tant  pour  lui  que  pour  Geneviève  fa 
femme.  Se  pour  Guillaume  leur  fils,  &  chacun  d'eux  ,  Sec. 
la  terre  &:  feigneurie  de  la  Haye  ,  appartenante  audic 
feigncur  Jacques...,  confiftante  en  maifon  feigneuriale  , 
colombier,  granges ,  étables,  prefloirs  Se  autres'bâtimens, 
cent  cinquante  arpens  de  terres  labourables, ....  arpens  de 

prés, arpens   de  vignes,....  arpens  de  bois  ,  tant  de 

haute -futaie  que  tailbs,  moulins  à  eau  ,  étangs,  viviers  à 
poifTon  ,  les  cens  Se  droits  feigneuriaux  ,  le  greffe  Se  tabel- 
lionage,  le  droir  de  grurie  Se  autres  appartenances  Se  dé- 
pendances de  ladite  feigneurie  ,  fans  aucune  chofe  en  excepter 
ni  rerenir,  finon  ce  qui  fera  ci-après  déclaré,  dont  Se  de 
plus  ample  déclaration,  confiftances,  fituations,  tenans  Se 
aboutiflans  defdites  chofes  ci-deflus  déclarées  ,  lefdits  pre- 
neurs font  contens  ,  difant  bien  connoître  le  tout  pour  l'avoir 
vu  Se  vifité,  étant  demeurans  audit  lieu.  Se  avoir  tenu  Se 
labouré  partie  defdites  terres,  pour  de  ladite  terre  Se  fei- 
gneurie ,  terres  Se  héritages  ,  Se  de  tout  ce  que  deffus  dit  , 
jouir  par  ledit  Nicolas,  fa  femme  Se  leur  fils  audit  titre  de 
ferme,  durant  ledit  temps  ,  Se  faire  la  coupe  des  bois  dans 
le  temps  Se  de  la  manière  porrée  par  l'ordonnjnce,  touc 
ainfi  que  les  précédens  fermiers  en  ont  joui  ou  dû  jouir  ; 
ce  Bail  fait  aux  charges  ,  claufes  &;  conditions  ci-après 
déclarées  ,  Se  outre  moyennant  la  fomme  de  deux  mille 
cent  livres  en  argent ,  douze  chapons  gras  ,  Sec.  par  chacune 
defdites  neuf  années,  eue  ledit  preneur  promet  Se  s'obli:;e 
en  chacun  defdits  noms,  l'un  pour  l'autre,  Se  chacun  d'eux 
pour  le  tout,  fans  divifion  ,  payer,  fournir  Se  livrer  audic 
fieur  bailleur,  en  fa  maifon  à  Paris  ,  ou  au  porteur  des 
préfentes:  favoir,  lefdites  deux  mille  deux  cents  livres  ea 
deux  rermcs  ég.iux  ,  le  premier  à  la  S.  Martin  d'hiver,  &: 
l'autre  à  P.îques  ,  dont  le  premier  terme  de  payemens 
échéra  au  jour  de  S.  Martin  d'hiver  prochain,  le  fécond- 
au  jour   de  Pâques   fuivaiit  ^    Se   ainfi  continuer  pcndan? 


îî 
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convention  ne  s'étende  au  cafuel  du  bénéfice  ,  & 
que  le  preneur  ne  puifTe  en  jouir. 

Le  droit  de  patronage  doit  être  placé  dans  une 
clalTe  fingulicre  :  comme  c'eft  un  droit  fpirituel  , 
on  ne  peut ,  fans  fimonie ,  ni  le  vendre ,  ni  le  louer. 


ledit  temps  auxdits  termes,  &:  lefdits  chapons,  ôcc.  au 
jour  de  S.  Martin  d'hiver  de  chaque  année  ,  donc  la  pre- 
mière livraifon  fe  fera  au  jour  de  S.  Martin  d'hiver  pro- 
chain: &:  ainlî  continuer. 

Claufes  particulières  dudit  Bail, 

Plus  à  la  charge  de  payer  &:  acquitter  au  curé  de  ]a 
paroilTe  de....  pat  chacune  defdites  neuf  années....  muidi  de 
grains  :  favoir,...  feciers  de  froment,  niefure  de  ,  &.'c.  à 
deux  fous  près'du  meilleur  qui  fe  vend  au  marché,  &c. 
que  ledit  curé  a  droit  de  prendre  pour  fon  gros  fur  ladite 
terre  &  feigneurje  de,  &c.  par  chacun  an,  audit  jour  de 
S.  Martin  ,  &:  en  rapporter  quittance  audit  fieur  baiUeur 
pour  chacun  an. 

Plus ,  de  faire  dire  Se  célébrer  le  fervice  divin  qui  a 
accoutumé  d'être  dit  Se  célébré  dans  la  chapelle,  £c  y  fair.e 
prêcher  les  fêtes  de....  &  les  dimanches  de  carême  ,  &  en 
payer  les  honoraires. 

Plus,  de  labourer,  fumer,  cultiver  &:  enfemencer  lef- 
dites  terres  par  foies.  Se  faifons  convenables,  fans  les  def- 
fbier  ,  ni  deffaifonner;  convertir  les  fourages  qui  en  pro- 
viendront, eri  fumier,  les  amandec  près  &  loin  ,  &:  à  la 
fin  du  préfent  Bail  ,  laiflcr  en  ladite  ferme  les  fourages  &: 
fumiers ,  fans  les  pouvoir  vendre  ni  tranfporter  ailleurs  en 
quelque  manière  que  ce  foit,  tenir  les  prés  nets  &:  en 
bon  état,  faire  la  coupe  des  bois,  &  y  garder  &  obfcrver 
Tordonnance. 

Entretenir  les  haies  qui  font  réparation  des  héritages  de 
ladite  terme  d'avec  ceux  des  voifins  &:  particuliers ,  en 
planter  de  vives  où  il  en  manquera  ,  les  faire  plilTer  en 
ccmps  &  faifons  dues ,  fans  pouvoir  arracher  aucun  pied 
d'arbre  ,  cuier,  nettoyer  &:  entretenir  les  foflés ,  &:  les 
relever,  il   hefoin  eft.   ' 

Plus,  entretenir  par  ledit  preneur,  èfdits  noms  ,  fous 
ladite  folidijé  ,  les  maifons  Se  édifices  de  ladite  terme  &: 
feigneutie  Je  menues  réparations  ,  jufqu'à  foixante-dix 
livres  par  chacun  an  ,  qu'il  emploiera  à  mefure  qu'il  eu 
fera  néccflaire,  &  en  rapporter  quittance  des  ouvriers,  de 
ïrois  en  trois  ans. 

Comme  auffi  entretenir  les  maifons,  preflbit  Se  leurs 
uflenfiles  de  menues  réparations,  &  à  la  fin  dudit  temps, 
rendre  &:  délairter  tous  lefdits  héritages  &.'  chofes  fufdites 
(Cn  bon  &:  fufflfant  état. 

Entretenir  aulli  le  colombier  garni  &c  peuplé  de  pigeons, 
&  le  rendre^.  Çc  lailTer  de  même  à  la  fin  dudit  temps. 

Plus ,  s'il  étoit  néceffaire  de  faire  quelques  grofTes  répa- 
rations aux  bâtimens  &  édifices  de  ladite  ferme  5c  fejgneu- 
rie,  ledit  preneur  fera  tenu  de  les  foutfrir.  Se  de  fournir 
les  chaumes  pour  les  couvertures.  Toutes  lefquelles  charges, 
claufe'!  ^  conditions,  ledit  preneur  promet  efdits  noms, 
&.'  folidairement  comme  deffus  ,  d'exécuter  ,  fans  aucune 
diminution  dudit  prix. 

Ne  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit 
du  préfent  Bail,  fans  le  confentemcnt  dndit  lîeur  bailleur, 
qui  promet  de  le  tenir  clos  &:  couvert  dans  les  logcmens 
^  édifices  de  ladite  ferme,  félon  la  coutume.  Fournira  ledit 
preneur,  la  grcfle  du  préfent  Bail  en  bonne  forme  audit 
ïîeur  bailleur,  dans  quinzaine,  &:c. 

Autres  çlavjes  paniculùres. 

Plus ,  fera  tenu  ledit  preneur  de  faire  faire  le  ptocct 
aux  criminels  qui  feront  pris  &:  appréhendés  ,  &:  mis  dans 
les  prifons  de  ladite  feigneurie;  Se  en  cas  d'appel,  de  les 
mener  fous  bonne  Se  fùre  garde,  es  prifons  du  juge  fupé- 
peur,  les  ramener,  s'ileft  ainfi  ordonné  ,  &:  défaire  exécuter 
les  fe.ntences  Se  jugemens. 
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Cependant  lorfqu'on  vend  la  terre  à  laquelle  il  eff 
attaché ,  l'acquéreur  en  devient  propriétaire  ,  parce, 
qu'alors  on  le  confîdère  comme  une  dépendance  de 
cette  terre  :  mais  quelque  étendues  que  fuiFent  les 
claufes  du  Bail  de  cette  terre  ,  le  preneur  ne  feroic 


Plus,  de  payer  les  gages  aux  officiers  de  juftice  de  U 
feigneurie. 

Plus,  de  fournir  dans  les  trois  années  prochaines  un 
papier  terrier  des  cens ,  droits ,  redevances  feigneuriales  dus 
à  ladite  feigneurie ,  des  héritages  y  fujets.  Se  des  noms  des 
détenteurs  d'iceux. 

Plus,  une  nouvelle  déclaration  defdites  terres,  prés  &: 
héritages,  pat  nouveaux  tenans  6e  aboutiffans,  en  bonne 
forme  fignée  Se  certifiée  par  ledit  preneur,  paidevant  notaires. 

A  été  convenu  entre  les  parties ,  que  faute  de  payement 
par  ledit  preneur  du  prix  à  chacun  terme  ,  &  un  mois 
après  pour  tout  délai,  le  préfent  Bail  demeurera  nul  Je 
réfolu,  h  bon  femble  audit  iîeur  bailleur,  pour  le  temps 
qui  refléta  lors  à  expirer;  £c  néanmoins  en  fa  force  &C 
vertu  pour  lefdits  fermages  ,  loyers  ,  charges  ,  claufes  ic 
conditions ,  Se  pourra  pafler  un  nouveau  Bail  à  ferme  à 
telles  autres  perfonnes  que  bon  lui  femblera,  à  la  folle- 
enchère  dudit  preneur,  fans  lui  taire  aucune  fommation  ni 
fignihcation  précédente  ,  ni  obferver  aucune  formalité  de 
jullicepoury  procéder,  mais  cn  vertu  delà  préfente  claufe, 
laquelle  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ,  mais  de 
rigueur,  comme  faifant  partie  des  préfentes  qui  n'auroienc 
point  été  paflées  fans  ladite  claufe, 

A  été  aulli  convenu  expreflcment ,  que  ledit  preneur  ne 
pourra  prétendre  ni  demander  aucune  diminution  du  ptix 
&  redevance  de  ladite  ferme,  foit  pour  caufe  de  guêtre, 
pefte,  famine  ,  grêle,  ftérilité,  inondation  d'eau  ,  &  autres 
cas  fortuits  Se  inopinés  ;  Se  en  conféquence  ledit  pteneuc 
renonce  au  droit  qu'il  pourroic  avoir  pour  les  caufes  fuf- 
dites ,  &:  toutes  autres  qui  pourroient  furvcnir,  non  pré- 
vues ,  de  demander  aucune  diminution  de  ladite  ferme 
quand  ce  feroit  même  la  dernière  année  du  préfent  Bail  , 
l"e  réfervaiit,  ledit  fieur  bailleur  ,  le  corps  de  logis  de..., 
pour  fon  logement  Se  pour  fes  gens,  écurie  pour  fes  che- 
V.1UX  ,  Sec.  pour  en  jouir  par  lui  pend.int  le  temps  qu'il 
voudra  y  demeurer  >  Se  au/îi  a  été  convenu  que  ledit  pre- 
neur fournira  audit  fieur  bailleur,  lorfqu'il  fera  fur  le  lieu  , 
les  volailles  de  fa  cour  Se  du  colombier,  5e  autres  vivres 
étant  dans  lesdits  lieux  ,  à  raifon  du  prix  du  marché,  donc 
il  fera  fait  un  mémoire  qui  fera  déduit  fur  le  prix  du  pré- 
fent Bail ,  Se  que  ledit  preneur  fera  tenu  de  recevoir  ledit 
bailleur  lui  troifi.ème,  5e  leurs  chevaux  dans  ladite  ferme. 
Se  leur  fournir  des  vivres  honnêtement  pendant  quatre 
jours  par  chacun  an ,  lorfqu'il  ira  audit  lieu  ,  f^nj  diminu- 
tion du  prix  du   Bail. 

Claufe  concernant  le  jardin. 

Ledit  preneur  entretiendra  le  jardin  eu  bon  état  ,  les 
allées  ,  pahflades  &c  bois  y  étant  ,  6e  fera  enforte  qu'elles 
ne  puifTent  en  aucune  manière  être  endommagées  ;  lefquelles 
paliffàdes  ferost  vendues  en  temps  6e  faifons  accoutumés; 
Se  ne  pourra  ledit  preneur  labourer  lefdites  allées  ;  comme 
aulli  rendra  à  la  fin  defdites  neuf  années  les  arbres  fruitiers 
dudit  jardin,  en  pareil  état  qu'ils  lui  feront  baillés  ;  enforte 
que  s'il  venoit  à  en  manquer  quelques-uns  ,  il  fera  tenu 
d'en  faire  planter  d'autres  aux  endroits  où  ils  manqueront, 
à  fes  frais  Se  dépens  ;  Se  à  cet  effet,  fera  dreffé  un  état  qui 
contieridra  la  valeur  6e  eflimation  defdits  arbres ,  Sec.  par  Sec. 

Lorfque  les  baux  fc  font  par  procureur  ,  &  gu'il  y  a  mi- 
nute de  l.t  procuration  che^  un  notaire  à  Paris ,  il  fuffit 
d'cnoncer  au  commencement  du  Bail  la  procuration ,  fans 
annexer  l'expédition  à  l'acte,  ni  latranfcrire  alajin  ;  mais 
quand  il  n'y  a  point  de  minute  de  la  procuration ,  il  faut 
nécejfiiirement  l'annexer  à  la  minute  du  Bail  ;  il  ne  fuffroit 
pas  di  la  trunfcrirej  pane  qu'on pourroitfuppriimr  l'original. 

jamais 
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jamais  fondé  à  prétendre  par-là  l'exercice  du  droit 
de  patronage  :  la  raifon  en  e)l  que  par  le  Bail  d'une 
terre  ,  le  bailleur  ne  transfère  que  la  jouiflance 
des  droits  utiles  &.  non  celle  des  droits  purement 
honorifiques ,  comme  efl  le  droit  de  patronage. 
Les   cimetières  ,  les   chapelles  ,   les    cglifes  & 


Cautionnement  tfun  Bail, 

Aujouvl'hui  eft  comparu  Antoine  ,  &c.  demeurant ,  Sec. 
lequel  après  que  iedure  lui  a  été  faite  par  l'un  des  notaires 
fouflignés ,  l'autre  préfenc  ,  du  IJail  à  ferme  ,  fait  par..,, 
à  Jacques  ,  &c.  du  revenu  des  terres  de....  pour  neuf  an- 
nées ,  à  commencer  au  premier  novembre  prochain  , 
moyennant  vingt-cinq  mille  livres  par  an,  &  aux  charges, 
claufes  oc  conditions  portées  par  ledit  Bail ,  pafle  pardevant 
tels  notaires.  Sec.  le,  Sec.  S'ell  ledit  lieur  comparant  obligé 
par  ces  préfentes ,  pour  &:  avec  ledit  Jacques  folidairemenc, 
lansdivifion  nidifcuflîon,  à  quoi  il  renonce,  tant  au  paye- 
ment du  prix  dudit  Bail  par  chacune  defdites  neuf  années, 
qu'à  l'entière  exécution  de  toutes  les  charges  ,  claufes  Se 
conditions  y  portées,  qu'il  a  dit  bien  entendre,  dont,  &c. 
du  tout  ledit  fieut  Antoine  fait  Cà  propre  dette  folidaire- 
nient  &C  fans  difcufllon  ,  comme  diteft,  de  même  que  s'il 
ctoit  feul  preneur  defdites  terres  ;  &  pour  l'exécution  des 
préfentes,  &:  dépendances,  éleclion  de  domicile  ,  &c.  auquel 
lieu,  &c.  promett.int ,  &:c.  obligeant  folidairemcnt,  comme 
dit  eft  ,  corps  ôc  biens,  renonçant,  &:c.  Fait  &:  paflé  ,  Sec. 

Il  eji  bon  de  remarquer  que  les  cautions  d'un  Bail  n'y 
font  plus  obligées  ,  lorjque  le  Bail  fe  continue  par  tacite 
re'conduciion. 

Bail  d'un  greffe  &  tahellionage.  Fut  préfent  ma'tre 
■Georges  ,&c.  demeurant  à  Paris  ,  &:c.  lequel  reconnoît  avoir 
■donné  à  Bail  Se  prix  d'argent  ,  pour  lix  ans  confécutifs, 
à  commencer  du  premier  janvier  prochain  ,  à  maître  Ni- 
colas,  &c.  procureur  au  bailliage  de.  Sec.  demeurant.  Sec, 
à  ce  préfent  6i  acceptant,  le  greffe  &  tahellionage  de  la 
prévôté  de ,  jSec.  fruits,  rc/enus  &  émolumens  y  apparte- 
iians  ,  aux  honneurs  ,  prérogatives  Se  droits  y  attribués  , 
tels  Se  femblables  qu'en  ont  joui  Se  ufé  les  précédens  gref- 
fiers Se  tabellions,  dépendans  de  ladite  prévôté  de.  Sec. 
appartenant  au  roi.  Se  dont  ledit  maître  Georges,  Sec.  eft 
adjudicataire  par  contrat  d'engagement  à  lui  fait  par  fa 
majeilé  ,  pour  dudit  greffe  Se  tahellionage  ,  droits,  fruits, 
revenus  Se  émolumens  jouir  par  ledit  preneur  pendant  ledit 
temps  ^  ce  Bail  fait  moyennant  la  fomrae  de  douze  cents 
livres  de  fermage  ,  par  chacune  defdites  fix  années ,  que 
ledit  preneur  promet  payer  audit  fieur  bailleur  ou  au  por- 
teur des  préfentes  en  fa  maifon  à  l'aris ,  en  deux  termes 
égaux,  qui  font  es  premiers  jours  de  juillet  prochain  Se  de 
janvier  de  l'année  fuivante.  Se  ainfi  continuer  jufqu'à  la  fin 
dudit  Bail  ;  Se  en  outre  à  la  charge  de  bien  Se  dûment 
exercer  ledit  greffe  Se  tahellionage  ;  Se  à  cette  fin,  prêter 
.le  ferment  es  mains  du  fieur  prévôt  dudit  lieu  ,  ou  de  l'on 
lieutenant  ,  tenir  bons  Se  fidèles  rcgiftres  des  fentences  Se 
jninutes,  dont  ledit  preneur  fera  inventaire  Se  répertoire,  d 
Ja  fin  dudit  temps ,  pour  le  tout  délivrer  es  mains  du  gref- 
fier Se  tabellion  qui  lui  fuccédera ,  dont  il  tirera  décharge, 
donnant  ledit  fieur  bailleur  pouvoir  audit  preneur,  en  tant 
que  befoin  (eroit,  de  retirer  du  tabellion  Se  grefiier  qui  y 
eft  à  préfent,  les  regiftres  Se  minutes ,  inventaire  &:  réper- 
toire ,  Se  autres  papiers  qu'il  peut  avoir  concernant  ledit 
greffe  Se  tahcllionago ,  dont  ledit  preneur  fe  chargera  en- 
vers le  public,  Se  en  donnera  décharge  au  précédent  gref- 
fier Se  tabellion  ,  pour  être  le  tout  remis  es  mains  ,  comme 
dit  eft,  du  fucceffeur  en  ladite  charge.  Ne  pourra  ledit  preneur 
céder  ni  tranfporter  foi\  droit  du  préfent  Bail  à  un  autre, 
fans  le  confentement  exprès  Se  par  écrit  dudit  Bailleur, 
guquel  il  fournira  le  piéfcnt  Bail  en  bonne  forme  j  car 
iiin  fi  j  Sec. 
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toutes  les  chofes  deftinées  ou  confaCréeS  au  cuire 
divin  ,  ne  peuvent  être  ni  louées  ni  vendues  :  il 
en  eil  de  même  des  places  d'une  ville,  des  rues, 
des  promenades  &  des  autres  chofes  dont  Tufaga 
appartient  au  public. 

La  chaiïe  étant  confîdérée  comme  un  exercice 


Bail  à  loyer  d'un  moulin  bannal  à  eau.  Fut  préfent  M^. 
Louis,  &c.  receveur  de  la  terre  Se  feigneurie  de,  6:c.  de- 
meurant au  château  feigneurial  dudit  lieu,  lequel  a  laiflc  i 
Bail  pour  trois  années  confecutives ,  qui  commenceront  au 
premier  janvier  prochain  ,  à  François ,  Sec.  marchand  de- 
meurant audit  lieu  de,  Sec.  à  ce  préfent  Se  acceptant,  le 
moulin  bannal  dudit  lieu  de ,  Sec.  aff-s  fur  la  rivière  de 
Loing  (  /■/  faut  dire  l'endroit  )  ,  à  condition  de  moutura 
au  douzième  ;  conformément  à  l'arrêt  de  ncfleigneurs  de 
la  cour  de  parlement  de  Paris  ,  obtenu  pat  ledit  feigne^r 
de.  Sec.  contre  les  habitans  Se  fujets  de  fa  feigneurie;  en- 
femblela  jouiflance  de  l'ifle  de.  Sec.  contenant  demi-arpenc 
de  pré  ou  environ  ;  Se  lui  permet  de  pêcher  avec  l'échi- 
quier Se  naffe  en  ladite  rivière  ,  appartenante  audit  feigneuc 
durant  ledit  temps  de  trois  ans ,  &:  ce  ,  depuis  l'un  des  bouts 
de  la  chauffée  dudit  moulin,  jufqu'à  l'autre  feulement,  pouir 
du  tout  jouit  par  ledit  preneur  durant  ledit  temps  ;  ca 
Bail  fait  moyennant  la  quantité  de  trente  boiffcaux  de  bleJ 
niéteil  pat  chacune  femaine,  mefure  dudit  lieu  de  ,  Sec.  boa 
grain  fec ,  net,  loyal  Se  marchand,  rendu  au  grenier  fei- 
gneurial dudit  lieu  de.  Sec.  avec  la  mouture  du  grain  que 
pourra  faire  moudre  ledit  fieur  bailleur  ,  franche  pour  fa 
maifon  feulement,  fans  que  ledit  preneur  en  prenne  aucune  ■ 
chofe  ,  Se  par  cefdites  picfentes  ledit  preneur  promet  Se 
s'oblige  de  payer  Se  livrer  lefdits  trente  boiffeaux  de  grain, 
de  la  qualité  Se  mefure  ci-defl'us ,  Se  les  rendre  par  chacune 
femaine,  ainfi  que  dit  eft,  à  commencer  le  premier  pave- 
ment Se  livraiibn  au  huit  dudit  mois  de  janvier  prochain. 
Se  ainfi  continuer  par  chacune  femaine,  jufqu'à  la  fin  def- 
dites trois  annces.  Plus  ,  fera  tenu  ledit  preneur  d'ouvrir* 
Se  déboucher  le  pertuis  au  montant  S:  avalant.  Fournir* 
ledit  fieur  bailleur  audit  preneur,  un  bateau  pour  porter  la 
corde  fculen-.ent,  à  la  charge  par  ledit  preneur  de  bien, 
entretenir  ledit  bateau  durant  ledit  temps  ,  Se  auffi  d'aller  ou 
d'envoyer  par  ledit  preneur  chercher  la  clef  dudit  pertuis  au 
ch.îteau  feigneurial,  Se  de  la  rapporter  audit  lieu  ;  ledit 
preneur  fera  auffi  tenu  des  menues  réparations  qu'il  con- 
viendra de  faire  audit  moulin  ,  entretenir  les  chauffées  Se 
pertuis  bien  fermés  Se  bouchés  ,  Se  faire  enforte  que  ledic 
îieur  bailleur  n'en  foit  aucunement  recherché  ni  inquiété, 
à  la  ch?rge  toutefois  que  ledit  fieur  bailleur  fournira  du 
bois  Se  des  pierres  pour  l'entretien  defdits  moulin ,  chauf- 
fées Se  pertuis ,  fur  le  bord  de  la  rivière ,  Se  proche  ledit 
moulin  ,  lefquels  bois  Se  pierres  ledit  preneur  fera  employer 
à  fes  dépens  aux  réparations  qu'il  conviendra  faire  audit 
moulin,  chauffées  Se  pertuis  pendant  ledit  temps,  comme 
arbre,  roues,  rouet  de  moulin  ,  Se  autres  chofes  nécellaires, 
battre  des  pieux  èfdites  chauffées  quand  befoin  fera,  mettre 
des  fers  Se  barres  audit  pertuis  ,  li  befoin  eft  ;  Se  pendant 
ledit  temps ,  fera  encore  tenu  ledit  preneur  de  relever  les 
pierres  qui  tomberont  des  chauffées  ,  Se  de  rendre  à  la  fin 
du  Bail  lefdits  moulin,  chauffées  Se  pertuis  en  bon  état, 
félon  la  vifite  qui  en  fera  laite  en  entrant  en  jouiffance  du 
préfent  Bail  :  Se  quant  aux  meules,  elles  feront  jaugées  de 
ï'epaifleur  qu'elles  auront  lors  du  commencement  du  pré^ 
fent  Bail ,  afin  que  ledit  bailleur  en  puifle  être  payé  à  la  fia 
d'icelui  ,  à  raifon  de  trente  fous  par  chaque  pouce ,  que 
ledit  preneur  s'oblige  aufli  de  pa>  er  audit  fieur  bailleur  à  la  fia 
dudit  temps  ;  de  plus ,  ledit  fieut  bailleur  délaiffe  audit 
preneur  ,  pour  le  temps  de  trois  ans ,  la  pêche  dudit  pertui* 
à  la  chute  des  anguilles,  moyennant  la  fomme  de  douze 
livrçs   Se  deux  chapgns,  pat    clutun  an,  que  Icdii  pta- 
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roble  qui  n'a  été  permis  aux  gentilshommes  &  po^- 
fePfeurs  de  fiefs  que  pour  leur  plaifir ,  &  non  pour 
er.  tirer  de  l'argent  ,  diftérentes  loix  ont  défendu 
d'aftermer  le  droit  de  chalfer. 

Ces  loix  font  rappellées  dans  l'arrêt  de  règlement 
tendu  au  confeii  fur  cette  matière  le  3  cdobre  17:1 , 


neur  promet  pareillcraent  de  payei  audit  bailleur  ,  par  cha- 
cun an,  à  deux  termes  égaux,  qui  cchéiont  au  jour  de  S. 
Je.in-Eapiifte  &  à  Ncël  ,  dont  le  premier  échéra  audit  jour 
«ie  S.  Jeaii-Bapcifte  prochain  ,  iîc  aiai:  continuer  de  terme  en 
leniie  pendant  ledit  temps  ;  ledit  preneur  fera  encore  tenu 
de  tailler  audit  lieur  bailleur  un  gâteau  de  ileur  de  froment 
la  veille  du  jour  des  rois  par  chacun  an  :  &  quant  à  la 
■vificc  dudit  moulin,  chauffccs  &:  pertuij,  elle  fe  fera  entre 
lefdites  parties  avant  que  ledit  preneur  entre  en  jouiffince 
du  prcfent  Bail,  &  par  gens  à  ce  connoifîant,  dont  les 
parties  conviendront  amiablement ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  ôc  inthèts;  &:  pour  recevoir  par  ledit  preneur, 
]es  rcparacions  que  Nicolas,  Sic.  précédent  Scrmicr  dudit 
moulin  &  les  d;pendances  doit  laiflcr  à  la  fin  de  fon  Bail, 
^ui  échéra  au  dernier  décembre  prochain,  audit  moulin, 
chauflccs  Scpertuis,  L'dic  bailleur  a  conflitué  fon  procureur 
jcnéral  &c  (pécial ,  ledit  preneur  &:  le  porteur  defdices  pré- 
sentes, auxquels  il  en  donne  toui  pouvoir  ,  même  de  pour- 
illivre  ledit  précédent  fermier  à  ce  fi:jct,  par  toutes  voies 
dues  2c  raifonnables  ,  Icfquelles  pourfuites  ledit  preneur  fera 
«enu  de  faire  atilfi  à  fes  dépens;  mais  s'il  y  a  des  répara- 
«ions  &  dommages  &:  intéiéts  adjugés  centre  ledit  précédent 
lermier,  ils  appartiendront  entièrement  audit  preneur,  le- 
«juel  pour  plus  grande  aflurance  audit  fieut  bailleur  du 
contenu  ci-dcffus  ,  a  promis  d'y  faire  folidaircmenc  obliger 
avec  lui  aux  renonciations  requifcs  Pierre  ,  Szc.  ik  de  la- 
dite obligation  en  fournir  acte  en  bonne  forme  audit  lîeur 
l^ailleur  ,  avant  que  d'entrer  en  jcuUTance  du  préfent  Bail, 
à  peine' de  tous  dépens  ,  domm.iges  &  intérêts  ;  &:  en  faveur 
du  préfcntBail,  ledit  preneur  promet  auln  de  donner  pour 
j>ot  de  vin  audit  lîeur  bailleur  la  fomme  de  ,  &c.  favoir  , 
moitié  le  premier  jour  de  janvier  prochain  ,  Se  l'autre  moitié 
iix  mois  après  ;  car  ainfi ,  &:c.  promettant,  &c. 

Antre  Bail  h  loyer  pour  un  moulin  à  ecu.  Fut  préfent 
Claude....  lequel  rcconnoît  avoir  donné  à  Bail  à  loyer  ôc 
yrix  d'argent  pour  llx  ans  confccutifs,  qui  commenceront 
«  Pâques  prochain  ,  à  Jacques...  à  ce  préfent  &:  acceptant 
»in  moulin  à  eau  pour  moudre  du  bled  ,  fis  fur  la  rivière 
de,  &c.  garni  de  \es  meubles,  tournans  Se  travaillans ,  fie 
autres  uftenûles  audit  bailleur  appartenans,  pour  en  jouir 
par  ledit  preneur  pendant  ledit  temps.  Ce  Bail  fait  ir.oyen- 
3iant  la  fomme  de....  par  chacune  defdites  fix  années  que 
ledit  preneur  s'oblige  de  payer  audit  bailleur  ou  au  porteur 
des  préfentes  en  deux  ternies  égaux  ;  favoir,  es  premiers 
jours  de  janvier  &:  juillet,  dont  le  premier  terme  de  paye- 
ment échéra  le  premier  janvier  prochain ,  &  ainâ  conti- 
nuer auxdits  termes  pendant  ledit  temps ,  à  la  charge  par 
ledit  preneur  d'entretenir  &:  rendre  a  la  fin  dudit  temps 
ledit  moulin  ,  &  les  tournans  &  travaillans  en  bon  état. 
Ke  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranfpcrter ,  Sec. 

De  plus ,  fera  ledit  preneur  tenu  d'entretenir  les  vannes 
Je  chauffées  aufTi  en  bon  état,  de  forte  que  l'eau  ne  puiife 
fe  perdre, 

O.dufe  particulière  pour  un  moulin  à  vent.  Sera  ledit 
•reneur  tenu  d'entretenir  les  volans  &c  toiles  d'iceux  , 
î'atbre  du  moulin,  tournans  &  travaillans  ,  &:  le  tout 
Jendre ,  Sec. 

EU  convenu  qu'avant  d'entrer  par  ledit  preneur,  en  I.1 
jouiffance  dudit  moulin  â  vent,  fera  fait  prifce  &:  ellima- 
«ion  des  uftenâles  d'icelui  par  gens  experts,  dontles  parties 
«onvierdront  ,  pour  le  rendre  par  ledit  preneur  en  pareil 
fiai  â  ia  fia  dudit  çcrops ,  dent. fer*  lots  iii\,  auffi  pvifée  &: 
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lequel  a  défendu  à  Jacques  Cordier  &  h  tout  autre 
régifieur  des  domaines  du  roi ,  de  chaffer  Se  d'af- 
fermer la  chaffe  fur  ces  domaines ,  conjointement 
ou  féparcmient,  &  à  toute  perfonne  de  chafîer  fur 
les  mêmes  domaines ,  fous  prétexte  de  la  permiP 
fion  qui  lui  en  auroit  été  accordée  par  fon  Eail , 


eflimation  ;  Sc  en  cas  que  ladite  ptifée  fe  trouve  à  plus  on 
moins  que  la  première,  les  parties  s'en  payeront  l'une  à 
l'autre  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter  ladite  efli- 
mation. 

Les  Baux  peuvent  Je  faire  fous  feing-privé ,  comme  pur~ 
devant  notaires. 

Bail  fous  feing-privé  d'un  appartement. 

Je  foufligné  Charles  Cordier,  bourgeois  de  Paris,  de  < 
mcurant  rue  de  Grenelle  ,  recounois  avoir  loué  au  fieuc 
Louis  Berticr,  procureur  au  ch.îtelct  de  Paris  ,  demeurant 
actuellement  rue  de  la  Vieille  Bouclerie,  tel  .Tpparrcmcnt..., 
d'une  telle  maifon....  fiiuée  rue....  s'il  y  a  phtfcurs  locataires 
dans  la  même  maifon  ,  il  faut  dJ/Igner  l'étage  ,  &c. 

Ledit  appattement  conhftant  en  telle  èc  telle  pièce, 
prenant  jours  en  tels  &  rels  endroits,  fie  dont  l'entrée  eft 
en  tel  endroit....  Jl  convient  de  détailler  fur  chaque  pièce 
cù  elle  prend  jour  &  où  ejl  l'entrée ,  loifquil  peut  y  avoir 
de  l'équivoque. 

Lorfque  l'appartement  qu'on  lou^  ejl  occupé  par  quel- 
qu'un ,  &  qu'on  loue  la  même  chofe  qu'il  occupe ,  on  peu:,, 
pour  éviter  la  longueur  des  détails,  mettre  fimplcmcnt  : 
L'appartement  occupé  préfentement  par  le  lîeur..  .  avec  tout 
ce  qui  y  appartient  &  en  dépend. 

Lorfqu'on  loue  une  maifon  entière,  on  peut  fe  difpc-fer' 
d£  détailler  les  pièces ,  il  fujpt  de  mettre  en  général  :  je 
loue  telle  maifon  avec  fes  appartenances  &  dépendances. 

Dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  obfcrver  s'il  n'y  a  point  quel- 
que dépendance  de  l'appartement  dont  la  jouijjance  n'eût 
été  permife  que  pour  un  temps  à  celui  qui  occupait  l'ap- 
partement, ou  eût  été  commune  avec  d'autres;  il  faut  alors-- 
s'expliquer  nettement  fur  ces  parties  pour  éviter  des  con- 
tejlations. 

Il  eft  encore  efentiel  de  marquer  s'il  y  a  des  crnemens  qui 
ne  dépendent  pas  de  la  maifon  ,  &  qui  appartiennent  au  lo- 
aataire  qui  l'occupait. 

Le  préfent  Bail  fait  pour  le  temps  de...,  années  confécu- 
tives  ,  qui  commenceront  tel  jour. 

Au  prix  de....  par  an ,  ou  de  tant  par  quartier  de  ttoi'. 
mois  ou  fix  mois....  ladite  fomme  payable  à  tels  6c  tels 
termes. 

Sera  tenu  ledit  fieur....  locataire ,  de  bien  ufer  de  ladite 
chofe,  fans  y  porter  aucun  préjudice  ni  faire  aucune  dégra- 
dation ,  &  de  l'entretenir  des  réparations  dont  le  locataire 
ell  chargé  de  droit. 

'Si  les  parties  veulent  fe  réferver  la  liberté  de  réfilier  le 
Bail  ava-nt  l'expiration,  en  s'avcrtifflmt  au  temps  fixé  d^ans 
chaque  ville  pour  les  congés  ,  il  eji  néceffaire  de  le  marquer 
Gr  d'indiquer  It  temps  auquel  l'une  on  l'autre  pourra  donner 
ce  congé. 

Si  l'on  veut  empêcher  que  le  locataire  nefe  fervede  la  chofe' 
pour  certains  ufzges  ,  comme  pour  écurie  ,  cuifne  ,  il  faut 
aujjï  le  fpécifier  dans  le  Bail. 

Enfin ,  s'il  y  a  des  claufcs  particulières  pour  les  répara- 
tions ,  il  Jautles  exprimer^  felun  ce  qu'on  vient  de  voir  dans.: 
les  formules  des  Baux  pa[fés  parc'evant  notaires. 

En  général ,  toute  la  fubftance  d'an  bail  fe  réduit  aux  arti-- 
cles  fuivans: 

Je  Ibufîigné....  loue  à..,,  pour  ttl  temps ,  qui  commence  tel- 
jour,  à  tel  pri.\-  ,  payable  à  tel  jour,  promet  le  preneur  de' 
bien  ufer  de  la  chofe  fans  la  dtgraû«r  ni  (Jétériorcr,  Fai^r 
double  à...,  le^...- 
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%.  peine  de   yoo  livres   d'amende    contre   chaque 
contrevenant. 

Ces  dcfenfes  ont  été  étendues  ,  fous  les  mêmes 
peines ,  aux  feigneurs  laï;jues ,  eccléiîafliques  &  à 
leurs  fermiers  (  i  ), 


(I)    Il  importe   de    connoitre  ce  règlement    &  les  motifs 
fur  lefjuels  il  eji  fandé  :  ainfi  nous  allons  le  rapporter. 

Vu  au  confeil  d'ctat  du  Roi  l'arrêt  rendu  en  icelui,  fa 
majelté  y  étant  ,  Je  27  mars  dernier  ,  par  lequel  ,  fans 
s'arrêter  à  la  feiitence  Je  la  inaîtnfe  des  eaux  &:  forêts  de 
Paris,  du  7  dudit  mois  de  mars,  que  fa  majefli  a  caffée  &C 
annuilée,  a  approuvé  l'adjudication  faite  à  Jacques  Giroulc, 
le  13  du  même  mois  de  macs  ,  de  la  ferme  des  terres, 
fief  ,  feigneurie  Se  baronie  de  Levy  ,  avec  le  droit  de 
pêche,  chaffe  6c  autres  dépendances  de  ladite  terre  ,  moyen- 
nant la  forame  de  douze  cents  livres  par  an  ;  &  en  confé- 
jijuencc  ordonne  fa  maje/lé  ,  que  Cha.les  Cordier,  chargé 
de  la  régie  de  fes  ietiiies  générales,  fera  tenu  de  pafler  Bail 
de  ladite  terre  ai.'dit  Giroiilt  ,  pour  en  jouir  tout  ainfi  & 
de  même  qu'en  auroit  pu  jouir  ledit  Cordier.  La  requête 
du  procureur  de  fa  majerté  en  ladite  raaîttifç  des  eaux  &c 
forêts  de  Paris ,  contenant  fes  moyens  d'oppolkion  Se  (es 
conclulions  ,  par  lefquelles  il  requétoit  qu'il  plût  à  fa 
iTiajefté  le  recevoir,  en  tant  que  befoin  eft  eu  feroit,  op- 
pofant  à  l'exécuîion  dudit  arrêt  du  confeil  ,  du  27  mars 
dernier  ;  failant  droit  fur  fon  oppolîtion  ,  ordonner  que 
Jes  édits  ,  ordonnances,  dérlarati^;^î ,  ariêcs  Se  réglemens 
jendus  fur  1«  fait  des  chafles  &  port  d'armes ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  6c  teneur  ;  Se  ,  en  conféquence, 
faire  d,lfenfes  aud;t  Charles  Cordier,  Se  à  tous  autres  char- 
gés de  la  régie  des  domaines  de  la  majefté  ,  de  chafler  ou 
d'affermer  la  chafle,  conjointement  ou  féparément  fur  lef- 
Jits  domaines,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra;  Se  que 
i\  aucuns  baux  en  ont  été  pafTés  ,  ils  feront,  à  cet  égard, 
déclares  nuls:  ce  faifant  ,  qu'inhibitions  Se  défcnfes  feront 
faites  à  toui  fermiers  Se  autres  de  s'en  aider  Se  fervir  ,  Se 
de  chafTer  fous  prétexte  d  iceux  ,  ou  de  tirer  fur  l'étendue 
defdits  domaines  ;  5e  à  tous  roturiers  de  quelqu'état  6e 
condition  qu'ils  foient,d'y  porter  les  armes ,  fous  les  peines 
les  plus  rigoureufes  defdites  ordonnances.  Le  mémoire  fer- 
vant  de  réponfe  à  ladite  requèc?  ,  par  lequel  il  conclut  à  ce 
que  ledit  procureur  du  toi  en  ladite  maitrife  foit  déclaré 
non  recevable,  Se  fubfidiairemcnt  mal  fondé  en  fou  oppo- 
lîtion à  l'exécution  dudit  arrêt  du  27  mars  dernier;  le 
<iire  de  l'infpefteur  général  du  domaine;  le  mémoire  du 
lîeur  de  la  Faluere,  grand -maître  des  eaux  Se  forêts  du 
département  de  Paris,  portant  citation  de  plufieurs  ordon- 
nances fie  déclarations  des  rois  prédécefleurs  de  fa  majcfté, 
arrêts  Se 'réglemens  rendus  en  conféquence  fur  le  fait  de  la 
chaffe ,  par  lefquels  appert  que  la  défenfe  y  portée  d'atFcr- 
iner  la  chafTe  ,  e(l  fondée  fur  deux  principaux  motifs  ;  l'un  , 
que  c'elt  un  exercice  noble  ,  rclervé  pour  le  plaillr  des  rois 
Se  de  la  noblefle  ,  â  qui  les  rois  ont  bien  voulu  le  per- 
mettre pour  en  prendre  le  plailîr,  Se  non  pas  pour  s'en 
procurer  un  profit  en  deniers;  l'autre  ,  que  les  ordon- 
nances, maintenues  fans  interruption,  défendent  très-ex- 
prelTcment  à  tous  gens  méchaniques,  fermiers  Se  roturiers, 
d'ufer  du  port  d'armes ,  ni  de  la  chafle  en  manière  quel- 
conque. Qu'aiuli  les  baux  à  ferme  n'ct.:;.t  convenables 
qu'aux  gens  de  cet  état,  fujets  â  la  taille  Se  deftinés  pour 
le  labour  Se  la  culture  des  terres,  il  ne  feroit  pas  poUible 
4'itïermer  la  chafle ,  fans  mettre  les  armes  à  la  main  des 
roturiers;  Se  par  une  contravention  générale  aux  ordon- 
nances, fans  les  mettre  en  pcfTeflion  d'un  exercice,  qui  de 
tout  temps  leur  a  été  défendu  ,  comme  contraire  à  la 
bonne  police  de  l'état  ;  fa  majefté  s'étant  fait  repréfenter 
Jc^  ordonnances  Se  dédar^ions  des  rois  fes  jtrédéceiTeur), 
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La  loi  n'efl  pas  Ç\  rigoureufe  en  Lorraine.  Il  e/î 
bien  défendu  aux  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  d'af- 
fermer le  droit  de  clraife  en  particulier ,  mais  ils 
peuvent  céder  à  leurs  fermiers  le  droit  perfonnel 
qu'ils  ont  de  chafTer  ,  &  de  pouvoir  établir  un  chau- 


les arrêts  Se  réglemens  rendus  en  conféquence  fur  le  faic 
delà  chafle,  par  lefquels  Se  particulièrement  par  l'ordon- 
nance de  François  I ,  rendue  en  1533,  îl  cft  fait  dcfenfct 
à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
fuient,  réfcrvé  les  nobles,  de  chajjir  ni  prendre  be'tes  roufis , 
noires ,  ni  gibier,  en  quelque  forte  &  moyens  que  ce  foi:  , 
tant  es  forets  ,  garennes  ,  huifjbns  Ù  autres  terres  cultivées 
&  a  cultiver  ,  fous  les  peines  contenues  en  nos  ordonnances , 
nonohjîant  les  privilèges  donnés ,  tant  par  nous  que  par  nux 
prédécefjeurs ,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  nonobjiant  aufji 
tous  pai'.es  ,  conventions  faites  &  pajfcs  par  les  princes , 
feigncuis  &  nobles,  en  baillant  les  terres,  à  fief  &  emphy- 
théofe  ou  autremc'^t  ,  auxquels,  en  tant  que  befoin  ferott, 
avons  d.'rogéù  dérogeons,  comme  contraire  au  bien  &  utilité. 
Par  la  déclaration  du  16  Février  1602,  qui  s'exprime  en 
ces  termes  :  }^t  d'autant  que  par  l'article  V  de  notre  éiit, 
nous  avons  permis  à  tous  feigneurs  ,  gentilshommes  &  nohles 
de  tirer  &  faire  tirer  par  leurs  receveurs  j  garenniers  ,  fcr- 
viteurs  &  domejiiques  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  ,  &c.  nous 
avons  dit  &  déclaré,  d'.fons ,  &  par  ces  préfentes  entendu  Ce 
(Mendons  lefdites  permijfions  de  chaffer  &  tirer ,  avoir  lien 
&  en  être  ufé  par  Icfiits  feigneurs ,  gentilshommes  &  nobles , 
félon  qu'il  cjl  porté  par  notre  édit  pour  leurs  perfonnes 
feulement  ou  en  leur  préfence.  Par  la  déclaration  du  3  mars 
1604,  qui  porte  ;  A  cette  fin  ,  en  tant  que  befoin  ejî  ou 
feroit,  avons  permis  &  permettons  aux  feigneurs  ,  gentils- 
hommes &  nobles  de  notre  royaume  ,  de  chajjèr  &  tirer  ds 
l'arquebufe  a  toutes  fortes  de  gibier  non  défendu  par  nos 
ordonnances  ,  tant  en  leurs  bois  ,  fur  leurs  terres  ,  domaines  , 
que  fur  les  étangs  &  marais  ,  fans  toutefois  que  leurs  fer- 
miers  ou  domejiiques  en  puiffcnt  ufer  en  quelque  forte  Gr 
manière  que  ce  foit ,  ains  demeurer  pour  lors  lejàites  dé~ 
fcnfes  en  leur  entier ,  fors  ù  excepté  que  ceux  de  notredite 
noblejfe  qui  feroient  fexagénaires  ou  incommodés  d'âge  par 
vieillcjfe  ,  ou  par  les  blejjiires  ou  autres  incomm.odités  en  leurs 
perfonnes  ;  ceux-là  en  ce  cas  ,&  non  autres  ,  pourront  faire 
tirer  audit  gibier  non  défendu ,  par  l'un  de  leurs  domejiiques 
dont  ils  répondront  ,  &  en  leur  préfence  feulement ,  &  non. 
autrement.  La  déclaration  du  27  Juillet  1701  ,  par  laquelle 
il  ejl  enjoint  aux  feigneurs  cccléfiajliques  de  commettre  une 
pcrfonne  telle  qu'ils  aviferoient  pour  chaffer  fur  leurs  terres, 
à  condition  que  celle  qui  fera  par  eux  commife  ,  fera  tenut 
défaire  enregijlrer  la  commijfion  au  greffe  de  la  w.aîtrifc  .* 
Se  fa  majeilé  y  voulant  pourvoit  ;  oui  le  rapport  du  iîeur 
Dodun  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal  Se  au  confeil 
de  régence  ,  contrôleur  •  général  des  finances,  fa  majeftc 
étant  en  fon  confeil,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans  , 
régent  ,  a  reçu  Se  reçoit  le  procureur  de  fa  majeflé ,  e'\ 
ladite  maîtrife  des  eaux  Se  forêts  de  Paris  ,  cppofant  à 
l'exécution  dudit  arrêt  du  confeil ,  du  27  mars  dernier  ; 
faifant  droit  fur  fon  oppolîtion ,  ordonne  que  de  la  ferme 
des  terres,  circonftances  Se  dépendances  de  la  baronie  (le 
Levy,  adjugée  audit  Jacques  Giroult  le  13  dudit  mois  de 
mars  dernier,  dillradion  fera  faite  du  droit  de  chafle, 
fans  que  pour  ce  ,  ledit  Giroult  puifl'c. prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  furie  prix  de  fon  adjudication, 
fi  mieux  n'aime  en  confentir  la  réfoiution ,  ce  qu'il  fera 
tenu  d'opter  dans  huitaine  ,  à  compter  de  la  fignificatioa, 
qui  lui  fera  faite  du  préfent  arrêt  ,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur de  fa  majefté  en  ladite  maîtrife  des  eaux  Se  forêts 
de  Paris.  Ordonne  fa  majefté  que  les  édits,  ordonnances 
Se  déclarations  des  rois  fes  prédécefleurs  ,  arrêts  Se  régle- 
ueus  rendus  ea  confcauence  fur  le  fait  de  la  (haUf,  fc* 
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feur.  Cefl  Ce  qui  réfulte  de  l'article  T7  du  titre  i 
de  redit  du  duc  Léopold  du  mois  de  janvier  171^  , 
dont  voici  les  termes  : 

«  Pourront  les  feigneurs  hauts-jufliciers  chaiïer 
r>  dans  l'étendue  de  leurs  hautes-jullices  dans  les 
j)  temps  permis  par  le  prélent  règlement ,  Icrr^u'elles 
»  ne  feront  point  comprifes  dans  nos  plaifîrs,  fans 
»  néanmoins  qu'ils  puiffent  affermer  le  droit  de 
»  chaffe  en  détail ,  mais  feulement  céder  à  leurs 
>^  amodiatcurs  le  droit  perfonnel  qu'ils  ont  de  chaf- 
»  fer,  &  de  pouvoir   établir  un  chaffeur. 


S  E 


CONDE     PARTIE. 


Des  perfoiines  qui  ont  la  capacité  requife 
pour  louer. 

Tout  propriétaire  capable  de  contraéler  ,  peut 
Canner  à   Bail  les   chofes  qui  lui   appartiennent. 

Et  comme  un  Bail  n'eft  qu'un  afte  d'adminiflra- 
t.jn,  le  mineur  émancipé  peut  valablement  affer- 
I^^er  fês  biens. 

Il  en  eil  de  même  de  la  fenime  féparée  de  biens 
d'avec  fon  mari. 

Lorfque  cette  féparation  n'a  pas  lieu ,  c'ell  ali 
mari  qu'appartient ,  durant  la  communauté ,  le  droit 
de  louer  les  biens  de  fa  feniine  :  mais  les  baux 
qu'il  paffe  des  maifons  des  villes ,  ne  peuvent  ex- 
céder fix  années ,  &  ceux  des  biens  de  campagne 
neuf  années. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  tuteurs ,  re- 
lativement aux  baux  des  biens  de   leurs  mineurs. 

Il  faut  remarquer  que  les  baux  de  cette  efpcce 
ne  doivent  pas  être  faits  par  anticipation,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'avant  l'expiration  du  bail  aftuel  on  ne 
peut  louer  de  nouveau  les  biens  y  énoncés ,  plutôt 
que  la  plupart  des  propriétaires  n'ont  coutume  de 
le  faire. 

Selon  le  droit  commun ,  le  Bail  n'efl  pas  cenfé 
fait  par  anticipation ,  lorfque  pour  les  maifons  des 
vijles  il  n'eil  fait  que  i\y.  mois  avant  l'expiration 
du  Bail  fublîftant,  &  qu'on  ne  le  renouvelle  pour 
les  biens  de  campagne  que  quand  il  n'en  refle  plus 
qu'une  année  à  écouler. 

Obfervez  que  quoiqu'un  Bail  par  anticipation 
ne  produife  aucune  obligation  contre  la  perfonne 
dont  on  a  loué  les  biens ,  parce  que  l'adminiftra- 

ront  exécutes  félon  leurs  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  , 
fiit  fa  majeflé  très  -  exprefles  inhibitions  &  dcfenfes  audit 
Chailes  Cordiet  Se  à  tous  autres  chargés  de  la  régie  in 
domaines  de  fa  niajefté  ,  de  chaffer  ou  d'affermer  la  cliafle , 
conjointement  ou  fcpatémenc  ,  fur  lefdits  domaines,  &  à 
tous  fermiers  &:  autres  de  s'en  aider  &:  fervi:  &:  de  cliaf- 
fer ,  fous  prétexte  des  baux  qui  leur  en  aurcient  été  faits, 
ou  de  tirer  fut  l'étendue  defdits  domaines ,  &:  à  tous  rotii- 
liers  de  quelque  état  &:  condition  qu'ils  foient ,  d'y  porter 
les  armes  ,  à  peine  ,  contre  chacun  des  contrevenaiis,  de 
cinq  cents  livres  d'amende  applicable  au  profit  de  fa  ma);ilc, 
&  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit.  Fait  pareillement  fa 
majellc  défcnfes  ,  fous  les  mêmes  peines,  à  tous  les  fei- 
^nçius  isï'-iuss  &  etcléfiaftiiucs  de  fon  joyaumc,  d'affet- 
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teur  a  fait  ce  qu'il  n'étoit  pas  en  droit  de  f^îre  ; 
cette  perfonne  peut  néanmoins  fi  elle  le  juge  à  pro- 
pos,  ufer  du  bénéfice  du  Bail,  fans  que  le  pre- 
neur puiffe  demander  la  nullité  de  la  convention. 

Puifque  les  baux  font  des  ades  d'adminiftration  , 
il  faut  en  tirer  la  conféquence  que  c'eft  aux  ad- 
miniftrateurs  des  biens  des  communautés ,  qu'ap- 
partient le  droit  de  louer  ces  biens  ,  en  obfer- 
vant  toutefois  les  form.alités  prefcrites  à  cet  égard, 

Lorfque  des  biens  font  polfédés  par  indivis, 
il  faut  le  confentement  de  tous  les  propriétaires 
pour  en  paifer  bail  :  cependant  comme  il  ne  feroit 
pas  Julie  que  le  refus  de  quelqu'un  d'entre  eux  pré- 
judiciat  aux  autres ,  la  jurifprudence  a  établi  des 
règles  pour  parer  à  cet  inconvénient.  Ainfi  dans  le 
cas  d'un  tel  refus ,  chacun  des  propriétaires  peut 
agir  à  l'effet  de  faire  adjuger  en  juHice  le  Bail 
des  biens  indivis ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rilfeur. 

On  peut  encore  employer  une  voie  plus  prompte  r 
c'eft  de  faire  à  ceux  qui  refufent  de  louer  ,  une 
fommation  de  comparoitre  chez  un  notaire  poiT 
foufcrire  le  Bail  projeté  ,  fi  mieux  ils  n'aiment 
faire  trouver  un  locataire  qui  faffe  leur  conditiorr 
meilleure.  Cette  fommation  doit  expliquer  le  prix 
&  les  conditions  du  Bail  dont  il  s'agit. 

Si  l'on  ne  fait  aucune  répoufe  à  cette  Ibmmation  ,. 
ou  fi  en  comparoilTant  chez  le  notaire,  ceux  à  qui 
elle  a  été  faite  ne  propofent  pas  un  locataire  qui 
faffe  aux  propriétaires  communs  une  condition  meil- 
leure que  celle  du  Bail  projeté  ,  ceux  qui  ont  agréé 
ce  Bail  font  autorifés  à  le  paifer  fans  que  les  autres 
propriétaires  par  indivis ,  puiffent  par  la  fuite  être 
reclus  à  l'attaquer  r  cela  eft  d'autant  plus  julle  que 
lans  ce  tempérament ,  les  uns  pourroient  être  les 
viélimes  de  la  mauvaife  volonté  des  autres. 

Lorfqu'on  a  l'ufufruit  d'une  métairie  ou  d'autreî 
biens,  on  peut  les  louer  fans  la  participation  de 
celui  qui  en  a  la  propriété  ;  mais  il  y  a  d'ailleurs 
cette  différence  entre  un  ufufruitier  &  un  proprié- 
taire ;  que  celui-ci  peut  louer  la  chofe  pour  être 
employée  à  des  ufages  auxquels  elle  n'avoit  point 
été  deftinée  auparavant  ;  au  lieu  que  l'ufufruitier 
ne  peut  louer  l'objet  de  fon  ufufruit  pour  être  em- 
ployé à  d'autres  ufages  que  ceux  auxquels  il  a 
coutume  de  fervir.  Suppofons  par  exemple  qu'une 
maifon  qui  a  toujours  été  occupée  comme  maifon 

mer  la  chafle  fut  leurs  terres  &;  domaines  ,  Se  à  toute» 
fortes  de  perfonnes  de  la  prendre  à  ferme  8c  redevance. 
Enjoint  aux  grands  maîtres  des  eaux  Se  forêts  de  tenir  exac- 
tement la  main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution 
defdits  édits  ,  ordonnances  Se  déclarations  des  rois  Ç^i 
prédéceffeurs  ,  des  arrêts  &  réglemens  rendus  en  con- 
féquence fur  le  fait  des  chalfes  Se  du  préfent  arrêt ,  qui  l'era 
lu  ,  publié  &:  affiché  par-tou:  ou  befcin  fera.  Se  exécuté 
nonobllant  oppolîtions  ou  autres  cmpêchemens  quelconques, 
pour  lefquels  ne  fera  di&eré  ,  Se  dont  fi  aucuns  interviennent, 
fa  majefté  fe  réferve  Se  à  fon  confeil  la  connoiflTance,  Se 
itelie  interdit  à  toutes  fes  cours  Se  autres  juges.  Fait  au 
confeil  d'ctat  du  roi,  fa  majellé  y  étant,  tenu  à  Verfailles, 
Iç  ïcçilitime  joue  d'oftobr«  i-jn.    Signe,  PuEiYPEAUX, 
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bourgeoife ,  Toit  louée  par  le  propriétaire ,  pour  y 
établir  une  manufadiire  de  porcelaine,  ee  proprié- 
taire n'aura  fait  en  cela  quu  fer  du  droit  qui!  avoit 
de  faire  de  fon  bien  ce  que  bon  lui  fembloit  \  mais 
fi  l'ufufruitier  d'une  pareille  maifon  paifoit  un 
Bail  femblable ,  le  propriétaire  ferolt  en  droit  de 
s'y  oppofer. 

Celui  qui  a  pris  une  chofe  à  loyer,  a  commu- 
nément la  liberté  de  la  fous-bailler  pour  le  temps 
de  fon  Bail  ;  mais  le  fous-locataire  ne  pouvant  avoir 
plus  de  droit  que  le  locataire,  ne  peut  pas  non 
plus  employer  la  chofe  à  d'autres  ufages  que  ceux 
auxquels  elle  eft  deflinée. 

Les  juges ,  les  commlifaires  ,  les  avocats  ,  les 
procureurs  &  leurs  clercs  ou  commis  ne  peuvent 
pas  être  fermiers  judiciaires  des  biens  faifis  dans 
la  jurifdidion  où  Ils  font  établis  ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  oppofans  en  leur  nom  pour  créances  dont 
le  titre  foit  antérieur  à  l'enregiflrement  de  la  faifîe 
réelle.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  131  de 
l'ordonnance  de  Blois  ,  &  de  l'article  5  5  du  règlement 
au  19  avril  lyzz.  Les  femmes  &  les  feptuagénaires 
ne  peuvent  de  même  prendre  aucun  Bail  judiciaire , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  fujets  à  la  contrainte  par 
corps.  C'eil  ce  que  porte  le  règlement  du  21  juil- 
let 1690. 

Les  juges  ni  les  procureurs  fifcaux  ne  peuvent 
pas  être  fermiers  des  amendes  &  autres  émolumens 
des  juftices  où  ils  font  officiers.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  décidé  par  deux  arrêts  des  21  juin 
1^02,  &  2  décembre  1717. 

L'édlt  d'Amboife  &:  l'ordonnance  de  Blois  ont 
défendu  aux  officiers  du  roi ,  à  leurs  femmes  ,  à 
leurs  domefliques  &  aux  gentilshommes  de  prendre 
à  Bail  les  biens  dépendans  des  bénéfices. 

Lorfqu'on  a  loué  la  chofe  d'autrui ,  on  conçoit 
bien  qu'un  tel  Bail  ne  donne  pas  au  preneur  le 
droit  de  jouir  de  cette  chofe  ;  mais  la  convention 
ne  demeure  pas  pour  cela  fans  effet  ;  elle  oblige  le 
bailleur  a.  remplir  fon  obligation ,  ou  à  payer  au 
preneur  les  dommages  &  intérêts  qui  peuvent  lui 
rcfulter  de  l'inexécution  du  Bail, 

Troisième    partie» 

jDe  la  Jouijfance  de  la  chofe  donnée  à  Bail. 

On  conçoit  que  le  contrat  de  louage  n'exifte 
qu'autant  que  le  bailleur  s'engage  à  faire  jouir  le 
preneur  de  la  chofe  convenue  pendant  un  temps 
déterminé. 

Le  Bail  exprime  ou  n'exprime  pas  l'ufàge  que 
le  preneur  fera  de  la  chofe  :  fi  cet  ufage  eft  indi- 
qué par  la  convention ,  il  faut  que  le  preneur  fe 
conforme  à  ce  que  les  parties  ont  réglé  :  ainfi  il 
ne  pourra  employer  la  chofe ,  qu'à  l'ufage  pour  le- 
quel elle  aura  été  louée  :  s'il  procédoit  diftérem- 
ment ,  il  deviendroit  refponfable  du  dommage  qui 
fourroit  en  réfuiîer,  C'eil  pourquoi  C\  je  loue  un 
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chevd  de  felle  pour  voyager  ,  je  n'aurai  pas  le 
droit  de  l'atteler  à  une  voxture.  De  même  fi  je  con- 
trevenois  à  la  claufe  d'un  Bail  par  laquelle  il  me 
feroit  défendu  de  faire  du  feu  dans  une  chambre  , 
ou  de  mettre  des  matières  eombuflibles  dans  un 
endroit ,  je  ferois  refponfable  du  dommage  caufé 
par  rincendie  qui  pourroit  furvenir,  quand  même 
cet  incendie  n'auroit  eu  lieu  que  par  cas  fortuit, 
C'eft  une  difpofition  du  droit.  (  i  ) 

Lorfque  la  manière  dont  le  preneur  doit  Jouir 
n'efl  pas  exprimée  par  le  Bail ,  il  doit  faire  de  la 
chofe  louée  l'ufage  que  l'on  a  coutume  d'en  faire, 
enforte  que  s'il  l'employoit  autrement ,  le  bailleur 
pourroit  s'en  plaindre  s'il  avoit  intérêt  à  le  faire. 

Si  je  vous  loue  ,  par  exemple  ,  un  carroffe 
de  remifê ,  il  eft  cenfè  qu'il  fera  emplo)  c  à  con- 
duire des  perfonnes  :  c'efl  pourquoi,  fi  vous  vou- 
liez l'employer  à  tranfporter  des  cailfes  ou  des  bal- 
lots de  marchandifes  ,  je  ferois  en  droit  de  m'y 
oppofer,  &  j'aurois  intérêt  de  le  faire,  parce  que 
ces  caiffes  pourroient  caufer  plus  de  dommage  à 
mon  carolTe  que  des  perfonnes. 

Si  l'ufage  pour  lequel  une  chofe  efl  louée  bief- 
foit  les  bonnes  moeurs ,  la  convention  feroit  nulle. 
Il  y  a  plus  :  fi  le  bailleur  favoit  au  moment  du  Bail 
que  le  preneur  voulût  abufer  de  la  chofe  louée, 
il  feroit  complice  du  délit  du  preneur  ,  &  pour- 
roit être  pourfuivi  en  confèquence. 

Il  faut  obferver  que  le  droit  qu'a  le  preneur  de 
jouir  de  toute  la  chofe  louée,  reçoit  une  limitation 
lorfqu'il  s'agit  du  Bail  d'une  métairie  où  il  y  a  un 
logement  pour  le  maître  &  un  pour  le  fermier. 
Celui-ci  ne  feroit  pas  fondé  à  demander  la  jouif- 
fance  du  logis  defîiné  au  maître  ,  ni  des  jardins 
qui  fervent  à  la  promenade ,  non  plus  que  des  bois 
de  haute-futaie ,  quand  même  le  Bail  ne  contien- 
droit  aucune  claufe  qui  établit  cette  limitation.  C'efE 
que  le  droit  du  fermier  qui  loue  une  métairie  ne 
peut  s'exercer  que  fur  les  chofes  deilinées  à  pro- 
duire &  à  loger  les  fruits ,  &  au  ménage  rullique. 

Les  droits  attribués  au  preneur  par  le  Bail,  paffent 
à  fes  héritiers.  Il  peut  aufii  les  céder  à  un  tiers  ; 
c'efl-à-dire ,  qu'il  efi  le  maître  de  fous-bailler  en 
tout  ou  en  partie  ,  la  maifon  ou  les  héritacres  com- 
pris dans  fon  Bail. 

Les  fiius  -  locataires  doivent  ufer  de  la  chofê 
louée  comme  le  locataire  principal  auroit  dû  en 
ufer  lui-même  :  c'efl  pourquoi  fi  une  maifon  a  été 
louée  comme  auberge  ,  elle  n-e  doit  être  fous-louée 
que  pour  être  exploitée  en  cette  qualité.  Et  fi  elle  a 
été  louée  comme  maifon  bourgeoife,  le  preneur  ne 
doit  pas  la  fous-louer  à  des  gens  tels  que  ceux  que  l'on 
appelle  à  Paris  ouvriers  au  gros  marteau.  Au 
fiirplus ,  lorfque  le  preneur  fous-loue ,  il  demeure 
toujours  obligé  envers  le  bailleur. 


(i)    Si  hoc  in  locatione  convenu  ignem  ne  habeto  ,  & 
hahuic ,  tenebitur ,  etiamfi  fortuitus  cafus  adraillît  incendiujn, 

quia  pçn  debuj;  ignenthabçrç,  Z.  u  ,  f,  j ,  Ç),  /pc , 
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Quatrième    parti  e« 
Du  temps  ou  de  la  durée  du  Bail, 

Chez,  les  Romains ,  la  durée  des  baux  des  hé- 
ritages étoit  communément  d'un  lulire ,  c'eil-à-dire , 
de   cinq  années. 

Parmi  nous  la  durée  des  baux  ordinaires  varie  ; 
jnais  elle  ne  peut  excéder  neuf  années  fans  donner 
ouverture  aux  droits  dus  pour  les  baux  emph)  théo- 
tiques. 

Cell  d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  con- 
fëil  du  17  avril  1718,  Martin  Bertrand  a  été  con- 
damné à  payer  le  droit  de  demi-centième  denier 
d'un  Bail  de  douze  ans. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  3  août  1 7  3 1 ,  il  a  pareillement 
été  jugé  que  le  droit  de  demi-centième  denier  étoit 
dû  pour  un  Bail  de  dix  ans  fait  par  le  préiîdent 
de  Âligieu. 

Enfin  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  3  mai 
'I75Î  ,  il  a  été  jugé  que  le  demi-droit  de  centième 
denier  étoit  dii  pour  un  Bail  de  dix-fept  ans  des  fruits 
&  reve^.us  de  l'abbaye  de  la  Caze-Dieu ,  fait  par 
l'abbé  Palerne  à  Tes  religieux  moyennant  3410  livres 
par  an  ,  à  la  charge  de  lailTer  jouir  les  fermiers 
aftuels  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  baux.  On  oppo- 
foit  que  les  baux  faits  à  ces  fermiers  dévoient  en- 
core durer  huit  ans  ;  qu'ain/i  le  Bail  fait  aux  reli- 
gieux n'étoit  que  de  neuf  années.  Mais  l'abbé  avoit 
affermé  tous  l'es  revenus  aux  religieux  pour  dix- 
fept  ans,  &  ceux-ci  s'étoient  chargés  de  toute  in- 
demnité &  des  cas  fortuits  pendant  ce  temps  ;  ainfî 
J'abbén'avoitplus  d'aâion  que  contre  les  religieux. 

Lorfqu'au  lieu  de  faire  un  Bail  de  quinze  ou  dix- 
huit  ans,  par  exemple,  on  accorde  cette  jouiirance 
au  preneur  par  difterens  baux  qui  n'excèdent  pas 
neuf  années  chacun  ,  le  droit  de  demi-centième  efl 
dîi ,  fi  le  dernier  Bail  eft  fait  afT--.  d  temps  avant 
l'expiration  du  premier  pour  faire  ^^nnoitre  l'inten- 
tion des  parties. 

Ainfi  lorfque  dans  la  première  ou  la  féconde  an- 
née d'un  Bail  de  neuf  ans ,  on  fait  un  nouveau  Bail 
pour  prolonger  la  jouiiïar.ce,  le  droit  de  demi-cen- 
tième denier  efl  exigible  :  la  raifi)n  en  eil  qu'on  ne 
peut  pas  douter  que  l'intention  des  parties  n'ait  été 
de  faire  un  Bail  de  plus  de  neuf  années ,  &  que 
fi  elles  ont  différé  de  paffer  les  aéles  nécelTaires  à 
cet  effet  ,  ce  n'a  été  que  pour  fe  fouflraire  au 
payement  du  droit  dont  il  s'agit. 

C'efî  en  conformité  de  cette  jurisprudence  que 
par  arrêt  du  confeil  du  17  mars  17-85  il  a  été  jugé 
que  la  veuve  le  Brun  devoir  le  droit  de  demi-cen- 
tième denier  à  caufe  d'un  Bail  de  neuf  ans  à  elle 
fait  le  30  juillet  1717  ,  &  prolongé  le  6  août  de 
cette  année  pour  neuf  autres  années. 

Piufieurs  autres  arrêts  poflérieurs  ont  Jugé  de 
même. 

■  Mais  C\  le  fécond  Bail  n'efl  fait  qu'après  cinq 
ou  fix  années  de  jouiiïance  S:  qu'il  foit  pur  &  fimple  , 
©n  ne  doit  pas  exiger  le  droit  de  demi-centième  de- 
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nier.  Il  eft  clair  qu'en  cas  pareil ,  les  contraâan* 
n'ont  eu  pour  objet  que  de  renouveiler  un  fimpie 
Bail ,  &  de  prendre  dd  précautions  pour  qu'il  eftt 
fon  efîet  à  la  fin  du  premier. 

C'eft  d'après  ce  principe,  que  par  arrêt  du  ii 
mars  1755" ,  le  confeil ,  fans  s'arrêter  à  une  ordon* 
nance  du  lieutenant-général  de  Crefpi  en  Valois, 
a  jugé  que  le  droit  de  demi-centième  denier  n'é- 
toit pas  du  pour  un  Bail  de  neuf  ans  fait  en  1741  , 
par  les  religieufes  de  Longpré ,  &  prolongé  pour 
neuf  autres   années  en  1747. 

Obfervez  toutefois ,  que  fi  par  le  dernier  Bail 
on  apportoit  quelque  changement  aux  cîaufês  du 
premier ,  &  que  ce  changement  dût  avoir  fon  ef- 
fet avant  l'expiration  de  ce  premier  Bail ,  fijit  à 
l'égard  du  prix  ou  des  chofes  dont  le  preneur  de^ 
voit  jouir,  ce  même  premier  Bail  fèroit  cenfé  ré-, 
folu  dès  ce  moment  ;  &  le  preneur  ne  jouilfant  plus 
qu'en  vertu  du  dernier  Bail,  il  feroit  tenu  depa}er 
le  demi-centième  denier ,  Çi  le  tout  excédoit  neuf 
années. 

Suppofez,  par  exemple,  qu'en  1768  ,  je  vous 
aie  loué  dans  ma  maifon ,  un  appartement  pour  en 
jouir  pendant  fix  ans,  c'elî-à-dire  ,  jufqu'en  1774, 
moyennant  cent  écus  par  an:  en  1771 ,  je  vous  pafla 
un  autre  Bail  de  neuf  années  ,  qui  ne  doit  finir  qu'en 
1783  ,  &  nous  flipulons  par  ce  nouveau  Bail  que 
vous  jouirez  de  deux  chambres  de  plus,  &  que  dès 
cette  même  année  1772,  vous  payerez  quatre  cents 
livres  de  loyer:  dans  ce  cas,  le  Bail  de  1768  eft 
cenfé  réfiiié ,  parce  que  c'eft  celui  de  1771  qui 
s'exécute  &  qui  continuera  de  s'exécuter  jufqu'en 
1783,  c'eft-à-dire  ,  pendant  onze  ans  :  c'eft  pour- 
quoi il  donnera  lieu  au  droit  de  demi  -  centième 
denier. 

M,  l'évêque  de  Metz  prit  des  jacobins  de  Paris 
pour  neuf  années,  une  mailon  à  loyer  le  23  mars 
1727,  à  condition  de  faire  des  écuries  :  le  14  mai 
fuivant,  il  fut  convenu  qu'au  lieu  d'écuries,  il  fe- 
roit un  bâtiment  dont  il  joulroit  douze  ans:  le  con- 
feil a  décidé  en  conféquence  que  le  droit  de  de- 
mi-centième denier  devoit  être  perc^u  pour  cette 
jouifiance. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  M.  Po- 
thier  a  publié  une  doftrine  oppofée  à  la  jurifpru- 
dence  du  confeil,  lorfju'il  a  dit  que  fi  les  par- 
ties ont  expreffément  déclaré  qu'elles  n'entcn- 
doieni  faire  qu'un  fimple  Bail  à  loyer  ou  à 
ferme ,  le  Bail  ,  quoique  fait  pour  un  temps 
plus  long  que  celui  de  neuf  années  ,  ne  devoit 
être  réputé  qu'un  fimple  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer  (  I  ). 


Ci)  Il  faut  obfctvei'  que  In  jurifprudencc  que  nous  venons 
d'établii:,  leçoit   une    teftri£tion    pour    les   objets  énoncés, 
dans  l'aricc  du  confeil  du  2  janvier  1775  ,  que  nous  allons, 
rapporter. 

«  Le  roi  s'écant  fait  repréfentcr,  en  fon  confeil,  [ce 
»  arrêts  rendus  en  icelui  les  8  avril  17^2,  premier  octobre 
M   1765  &:  li  janvier  1772  j  le  premier  par  lequel,  daoj  U 
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Au  re^e  les  dccl/îons  que  nous  venons  de  rap-  | 
{>orter ,  ne  s'appliquent  point  aux  baux  an-deiius 
de  neuf  ans ,  qui  ont  pour  objet  des  coupes  de 
bois.  Cesbaaxne  contiennent  d'aliénation  que  d'une 
fuperficie  ;  &  quoiqu'ils  foient  faits  peur  plus  de 
neuf  années  ,  le  fermier  n'exploite  qu'une  lois  le 
même  canton  :  ainfi  le  nombre  des  années  ne  lui  e(l 
accordé  que  pour  divifer  la  coupe  entière.  C'efl 
pourquoi  ces  baux  ne  font  fujets  au  droit  de  cen- 
tième ou  demi-centième  denier,  que  dans  les  pa)s 
où  les  bois  vendus  pour  être  coupés  y  font  alfu- 
jettis. 

C'eA  d'après  cette  jurlfprudence ,  que  par  arrêt 
du  1 6  juin  1714,  le  confeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point 
du  de  centième  denier  pour  un  Bail  de  douze  ans  fait 
au  fujet  de  la  coupe  d'un  bois  ;  &  qu'il  a  décidé  de 
même  le  16  avril  ijzç  ■,  relativement  à  la  vente 
d'une  coupe  de  bois  taillis ,  à  faire  en  quatorze 
années. 

Il  fuit  de  ces  décidons,  1°,  que  le  droit  de  con- 
tréile  d'un  Bail  de  refpèce  dont  il  s'agit ,  ne  doit 
pas  être  per^u  fur  le  pied  des  articles  15  &  18  du 
tarif  du  mois  de   feptembre   1711  ,  à   proportion 


>»  vue  de  procurer  le  défrichement  &:  l'amélioration  des 
3>  terres  incultes,  il  auroit  été  ordonné  que  les  Baux  à 
»>  ferme  des  biens-fonds  qui  feroient  p.iffés  à  l'avenir  pour 
i>  un  ternie  de  neuf  années  &  au-defl'us  jufqu'à  vingt-fept 
»  ans  ,  &  par  lefquels  les  fermiers  feroient  chargés  de 
»  défricher  ,  marner  ,  planter  &  autrement  améliorer 
»  en  tout  ou  en  partie  les  terres  comprifes  dans  ces 
»  Baux  ,  feroient  exempts  dans  les  généralités  de  Paris , 
M  Amiens,  Soiiïons ,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Lyon, 
5>  Riom  y  Poitiers  ,  la  Rochelle  ,  Limoges  ,  Bordeaux  , 
M  Tours,  Auch  ,  Champagne,  Rouen ,  Caën  Se  Alençon  , 
■>■>  des  droits  d'infmuation  ,  centième  ou  demi  -  centième 
»  denier  ,  &  de  ceux  de  franc -fiefs,  à  l'effet  de  quoi 
»  il  auroit  été  dérogé  aux  difpolitions  des  édits  &:  régle- 
M  mens  à  ce  contraires.  Le  fécond ,  rendu  fur  la  requête 
ij  du  fyndic  général  de  la  province  de  Languedoc,  par 
3j  lequel  l'arrêt  du  8  avril  1762,  auroit  été  déclaré  com- 
M  mun  avec  cette  province  ;  en  conféquence  ,  il  auroit 
M  été  ordonné  que  les  Baux  à  ferme  des  biens  -  fonds 
s»  qui  feroient  paflés  pour  un  terme  au-defius  de  neuf 
M  années  jufqu'à  vingt-fept  ans,  feroient  exempts  des 
»  droits  y  énoncés  ,  foit  qu'il  y  fût  fait  mention  ou  non 
»  d'améliorations  quelconques  ;  &:  le  troilîème  ,  par  ie- 
M  que!  celui  du  8  avril  1762  ,  auroit  pareillement  été 
»•  rendu  commun  avec  les  autres  provinces  &  généra- 
a>  lités  du  royaume,  &c  en  l'interprétant  en  tant  que  de 
»>  befoin  ,  ain/î  que  l'arrêt  du  premier  cdobre  ijCs  ,  il 
■s»  auroit  été  ordonné  que  tous  les  Eaux  qui  feroient  faits 
M  i  l'avenir  pour  un  terme  au-deffus  de  neuf  années 
a»  jufqu'à  vingt-fept  &  même  vingt- neuf  années,  &  qui 
3»  auroient  pour  objet  des  landes  ou  terres  incultes,  de- 
»  meureroient  affianchis  des  droits  d'infinuaùon,  centième 
»  ou  demi-centième  denier  ,  &.  des  droits  de  franc-fiefs  ; 
a»  &  à  l'égard  àes  baux  au-deffus  de  neuf  années  ,  qui  corn- 
ai prendroient  des  maifons  ,  édifices,  bâtiniens  &  moulins, 
3>  des  terres  labourables,  des  bois,  prés,  vignes,  étangs 
»  &  auttes  fonds  qui  feroient  en  valeur  ,  que  ces  baux 
»  continueroient  d'être  afllijettis  aux  droits  de  centième 
»  &  demi-centième  denier  iîc  autres  droits ,  conformément 
»  aux  réglemens  précédemment  rendus  fur  cette  matière: 
»•  &  fa  majefté  confidérant  que  tous  les  biens-fonds,  de 
»  q,uel-pe  genre  qu'ils  foienf,  même  ceux  qui  font  en 
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de  ce  qui  eil  exigible  chaque  année  ;  &  qu'on  doit 
percevoir  ce  droit  Oar  le  pi<;d  de  la  totalité  du  prix  , 
conforjnément  à  l'article  3  du  même  tarif. 

î°.  Que  s'il  y  a  des  bois  fur  les  biens  affermés 
à  longues  années ,  &  qu'ils  foient  en  coupe  ordi- 
naire &  réglée  ,  il  en  faut  faire  la  difiraftion  ,  fî 
le  prix  en  eil  ftipulé  féparément ,  &  ne  faire  payée 
le  droit  de  centième  denier  que  fur  les  fonds. 
C'efl  ce  que  le  confeil  a  décidé  le  14  novembre 
173  I  ,  en  faveur  de  fermiers ,  qui,  par  trois  baux, 
dévoient  jouir  d'une  terre  durant  vingt-quatre  an-- 
nées. 

Si  le  temps  que  doit  durer  un  Éail  n'étoit  pas 
fixé  par  la  convention ,  elle  ne  refleroit  pas  peur 
cela  fans  effet  :  l'ufage  &  la  nature  de  la  chofe 
louée  déterminent  alors  la  règle  qu'on  doit  fliivre. 
S'il  s'agit  du  Bail  d'une  maifon  de  ville,  la  jouif- 
fance  doit  durer  jufqu'au  terme  où  l'on  a  coutume 
dans  le  lieu  de  conmicncer  &de  finir  les  baux  :  dans 
quelques  endroits ,  c'efl  à  la  Saint-Georges  ;  dans 
d'autres ,  c'efl  à  la  Saint- Jean  :  ainfî ,  lorfque  les 
parties  n'ont  fait  aucune  convention ,  relativement 
au  temps  que  doit  durer  un  tel  Bail ,  il  doit  com- 


valeur  t<  erv  pleine  culture,  font  fufceptibles  d'amélio- 
rations ,  &  que  la  plupart  des  cultivateurs  ne  s'occupent  de 
cet  objet  important  qu'autant  qu'ils  efp érent  trouver  dans 
une  jouirtance  plus  longue  eue  celle  des  baux  ordinaires, 
le  moyen  de  fe  dédommager  des  dépenfes  qu'entraînent 
leurs  opérations  :  voulant  d'ailleurs  fa  majefté  leur  don- 
ner de  nouveaux  encouragemens  &:  favorifer  de  plus  en 
plus  le  progrès  de  l'agriculture,  elle  auroit  rérohi  défaire 
jouir  tous  les  fonds  &  héritages  liciics  dans  la  campacue  , 
fans  auciune  exception  ni  dillindion  ,  de  l'exemption  qui 
a  été  reilrainte  aux  feules  terres  incultes  ,  fans  néan- 
moins que  cette  faveut  puifle  être  étendue  aux  maifons, 
édifices,  1-âtimens,  &:  à  tous  autres  immeubles  lîtués 
dans  les  villes  &  bourgs ,  lefquels  ne  font  point  par  leur 
nature  fufceptibles  du  même  genre  d'améliorations  ;  fur 
quoi  fa  majefté  délirant  faire  connoître  fes  intentions-; 
oui  le  rapport  du  lleur  Turgot ,  confeiller  ordinaire  aa 
confeil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances,  le  roi 
étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  baux 
dont  la  durée  n'excédera  pas  vingt-neuf  années,  qui  fe- 
ront partes  à  l'avenir  pardevant  notaires  ,  &  qui  auront 
pour  objet  des  terres  foit  incultes,  foit  en  valeur,  &: 
généralement  tous  autres  fonds  &  héritages  fitués  d'ans 
lacampagne,  feront  &:  demeureront  affranchis  des  droits 
d'infinuation  ,  centième  ou  demi  -  centième  denier  ,  Se  de 
franc  -  fiefs  :  8c  à  l'égard  des  Baux  au-deffus  de  neuf 
ans,  qui  auront  pour  objet  des  maifons,  édifices,  bâti- 
niens &:  tous  autres  immeubles  ou  terreins  fis  dans  les 
villes  6:    bourgs,  où  la  perception    de   rentes,  cens  & 

»  droits  feigneuriaux,  fans  aucune  exploiv.îtion  rurale  faite 
par  Je  fermier  ,  ordonne  fa  majefté  que  lefdits  baux 
continueront  d'être  affujettis  aux  droits  de  centième  & 
demi -centième  denier,  conformément  aux  précédons 
réglemens.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  6c 
commiffiires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du 
royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfenc 
arrêt,  qui  fera  imprimé,  lu,  publié    Se  affiché  par-touc 

i>  où  befoin  fera ,  &:  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  , 
nonobftant  toutes  oppofitions  ou  autres  empschemens 
généralement  quelconques.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi, 
fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Vcrfaillcs  le  deuxième  jour  dç 
janvier  177J.    5/^nt,  PhelypeaUX, 


le  ,      BAIL 

mencer  au  prochain  terme ,  &  finir  un  art  après. 
Dans  les  lieux  où  il  efl  dufage  que  le  bailleur 
&  le  preneur  s'avertiirent  réciproquement ,  lorA 
qu'ils  ne  veulent  plus  continuer  le  Bail  dont  la 
durée  n'efl;  point  exprimée  ,  il  faut  fe  conformer 
à  cet  ufage.  A  Paris  ,  par  exemple  ,  il  y  a  an- 
nuellement quatre  termes  peur  commencer  &  pour 
finir  les  baux  des  appartemens  &  des  maifons. 
Ainfi ,  le  Bail  fur  la  durée  duquel  on  n'a  fait  au- 
cune convention  ,  ne  finit  qu'au  terme  pour  le- 
quel l'une  des  parties  juge  à  propos  de  donner  ou 
de  prendre  confié.  Si  le  loyer  excède  mille  livres 
pan  an  ,  le  congé  doit  être  fignifié  fix  mois  avant 
l'expiration  du  terme  auquel  on  doit  fortir  :  la 
même  règle  s'ob fer  ve  à  l'égard  d'une  mai  Ton  louée 
en  entier  ,  d'une  boutique  ouverte  fur  une  rue  , 
&  de  l'appartement  d'un  commiffaire  ou  d'un  maître 
d'école,  qui,  par  état ,  font  obligés  de  réfider  dans 
un  certain  quartier,  quand  même  dans  ce  cas  le  loyer 
feroit  au  deffous  de  mille  livres. 

Lorfque  dans  les  cas  ordinaires ,  le  loyer  eft  au 
deiïous  de  mille  livres  &  au  deflus  de  (quatre 
cents  livres ,  il  fuffit  que  le  congé  foit  fignific  trois 
mois  avant  l'expiration  du  terme  auquel  on  doit 
Ibrtir  ;  &  fi  le  loyer  eft  au  delTous  de  quatre  cents  li- 
vres ,  la  fignification  du  congé  peut  fe  faire  fix  fe- 
maines  avant  la  fin  du  terme. 

Si  le  Bail  dont  la  durée  n'efi  pas  exprimée, 
concerne  des  meubles  ou  une  chambre  garnie,  & 
que  le  preneur  fe  foit  obligé  à  payer  cent  écus 
de  loyer  par  an  ,  ou  cinquante  francs  par  mois , 
ou  vingt  livres  par  femaine ,  ou  trente  fous  par 
jour  ,  le  Bail  eft  cenfé  fait  ou  pour  un  an ,  ou 
pour  un  mois ,  ou  pour  une  femaine ,  ou  pour  un 
jour  ;  &  fi  la  jouiflance  fe  continue  durant  plu- 
fieurs  années ,  ou  plufieurs  mois ,  ou  plufieurs  jours  , 
c'efi  en  vertu  d'une  tacite  reconduâion  qui  fe 
renouvelle  chaque  année,  chaque  mois,  chaque 
jour. 

Lorfqu'il  efi  queftion  de  la  jouiflance  d'une  chofe 
qui  produit  des  fruits  chaque  année ,  comine  un 
verger  ,  une  prairie ,  le  Bail  efl  cenfé  fait  pour  un 
an  :  s'il  s'agit  d'un  bien  dont  les  fruits  ne  fe  re- 
cueillent qu'en  deux  ou  trois  années  ,  le  Bail  efl 
cenfé  fait  pour  durer  jufqu'à  ce  que  le  preneur 
ait  fait  cette  récolte.  Ainfi  dans  le  cas  où  ,^  fans 
exprimer  la  durée  du  Bail ,  je  vous  ai  loué  une 
métairie  dont  les  terres  font,  comme  dans  une 
partie  de  la  Lorraine  ,  diflribuées  de  manière  que 
ïous  les  ans  on  en  enfemence  un  tiers  en  bled,  & 
un  tiers  en  avoine,  tandis  que  l'autre  tiers  refte  in- 
culte ,  il  efl  évident  que  vous  devez  jouir  pendant 
frois  années ,  parce  que  fans  cela,  vous  n'auriez,  pas 
un  temps  fufiîfantpour  cultiver  toutes  les  terres  com- 
prifes  dans  la  convention. 

De  même,  fi  en  vous  louant  un  étang  qu'on  efl 
dans  l'ufage  de  pêcher  tous  les  deux  ans ,  on  ne  fti- 
pule  point  par  la  convention  le  temps  pendant  lequel 
vous  jouirez,  votre  jouifTance  Tera  tacitenvcnt  fixée 
»  deux  années. 
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Cinquième    partie» 

Du  prix  du  Bail. 

On  appelle  loyer  ou  fermage ,  ce  que  le  preneuç 
rend  pour  la  jouifTance  des  chofes  énoncées  au  Bail. 
Ce  loyer  fait  une  partie  efTentieUe  de  la  convention  r 
c'efi  par-là  que  le  contrat  de  louage  efl  difiingué  du 
prêt  à  ufage.  Si  l'on  cédoit  la  jouilfance  gratuite- 
ment ,  les  difficultés  qui  pourroient  furvenir  entre  les 
parties ,  fe  décideroient  félon  les  principes  relatifs  au 
prêt. 

Le  prix  ou  loyer  des  chofes  données  à  Bail,  con- 
fifle  ordinairement  en  argent  :  quelquefois  aufTi  le 
preneur  donne  pour  loyer  une  portion  des  fruits  re-« 
cueillis  fur  les  terres  louées.  Quelquefois  encore  on 
flipuie  que  le  preneur  donnera  chaque  année  au  bail- 
leur pour  prix  du  Bail ,  une  certaine  quantité  de 
vin,  de  bled,  de  bierre ,  de  volailles  ou  d'autres 
denrées. 

Quand  le  prix  du  Bail  n'égalerolt  pas  la  valeur  de 
la  jouifTance  de  la  chofe  louée  ,  la  convention  ne  s'en 
exécuteroit  pas  moins.  En  cela  ,  le  contrat  de  louage 
diffère  de  celui  de  ysme.  On  fait  que  le  vendeur 
peut  faire  annuUer  la  vente  lorfqu'elle  a  été  faite 
pour  une  fomine  au-deflous  de  la  moitié  du  jufte 
prix  ;  mais  quelque  confidérable  que  foit  la  léfion 
dans  le  contrat  de  louage ,  elle  ne  peut  pas  le  faire 
réfoudre ,  vi  moins  qu'elle  ne  foit  accompagnée  de 
quelques  circonfiances  particulières ,  telles  que  le 
dol  ou  l'erreur.  La  raifon  en  efl  que  l'incertitude  de 
la  valeur  des  revenus  du  temps  à  venir ,  peut  mettre 
un  jufie  équilibre  entre  la  condition  du  bailleur  & 
celle  du  preneur  :  d'ailleurs ,  fuivant  les  principes 
du  droit  françois ,  atteftés  par  Mazuet  &*par  Du- 
moulin ,  la  léfion  d'outre  moitié  de  jufie  prix ,  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  refiitution  ,  relativement 
aux  aliénations  de  meubles  :  or ,  la  léfion  d'un 
Bail  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  fruits  qui 
font  quelque  chofe  de  mobilier  ;  ainfi ,  il  faut  ap- 
pliquer à  ce  cas  les  principes  dont  on  vient  de 
parler. 

Plufieurs  coutumes  ont  des  difpofitions  conformes 
à  cette  jurifprudence  (i).  Cependant  la  coutume  de 
Bretagne  a  adopté  une  règle  différente.  Elle  auto- 
rife  la  refcifion  des  aliénations  de  meubles ,  pourvu 
que  l'objet  vaille  plus  de  cent  livres. 

Il  y  a  des  cas  où  le  prix  du  Bail  efl  tacitement  con- 
venu ou  fous-entendu ,  &  alors  les  parties  peuvent 
fe  difpenfer  de  l'exprimer  dans  la  convention  ,  fans 
qu'il  puifTe  en  réfulter  aucun  inconvénient.  A  Paris  , 
par  exemple  ,  où  le  prix  du  loyer  d'un  carrofTe  de 
remife  efl  de  douze  livres  par  jour  ,  non  compris 
vingt-quatre  fous  pour  le  cocher ,  il  efl  en  quelque 
forte  inutile  de  parler  de  ce  prix  dans  la  convention  , 


(i)En  aliénation  de  meubles,  dit  la  coutume  d^Orléan.^ , 
le  bénéfice  de  icditution  Se  a£lion  tefcifoite  n'ont  lieu  quand 
les  parues  fout  capables  de  contta£lei", 

parce 
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çarcf  qn'!!  efl  cenfé  cornu  des  parîîe'î .,  Ik  qu'elle^ 
ont  entendu  qu'il  fe  p;i)  eroit  Iclon  i'ufage. 
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Sixième 


PARTIE, 


JDcs  en^agemens  du  bailleur  envers  le  preneur. 

L'obligation  principale  du  bailleur  efl  de  délivrer 
2U  preneur  les  choies  louées ,  afin  que  celui-ci  puifle 
en  faire  ufage. 

Quand  cette  obligation  ne  feroit  pas  exprelTément 
énoncée  dans  le  Bail ,  le  bailleur  n'y  feroit  pas  moins 
foujnis. 

Il  faut  aufll  que  le  bailleur  délivre  la  cliofe  en 
état  d'être  employée  à  I'ufage  pour  lequel  elle  a 
été  louée  :  fi  c'eft  une  maifon  ,  par  exemple ,  le 
bailleur  doit  la  rendre  habitable,  &  en  remettre  les 
clets  au  preneur  :  iî  c'elî  un  cheval  qu'on  a  loué 
pour  le  monter,  le  bailleur  ell  tenu  de  le  délivrer 
avec  la  bride,  la  felle  ,  &c. 

Si  le  bailleur  ne  donnoit  pas  les  chofes  en  bon  état, 
&  telles  qu'il  les  a  promifes ,  il  feroit  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  du  preneur ,  &  celui-ci  pourroit  faire 
xéfoudre  le  Bail. 

De  ce  que  le  bailleur  eft  obligé  de  délivrer  la  chofe 
louée,  il  faut  conclure  que  cette  délivrance  doit  avoir 
lieu  à  fes  frais.  C'efl  pourquoi ,  lorfque  pour  débar- 
quer des  marchandifes  ,  il  faut  fur  le  bord  de  la  ri- 
vière un  ou  deux  arpens  de  terrein  ,  c'ell  au  bailleur 
,à  payer  les  frais  néceffaires  pour  mefurer  ce  qui  doit 
m'être  délivré. 

Mais  parce  que  la  délivrance  doit  fe  faire  aux  frais 
du  bailleur ,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la  conféquence  que 
l'enlèvement  des  chofes  louées ,  Ci  ce  font  des  meu- 
bles ,  doive  fe  faire  aufli  à  fes  frais  :  c'eft  au  con- 
traire le  preneur  qui  eft  tenu  de  ceux-ci,  à  moins 
toutefois  que  les  parties  n'en  foient  convenues  autre- 
ment ,  ou  qu'il  n'y  ait  un  ufage  contraire.  Ainfi ,  il 
lufiât  que  le  preneur  ne  foit  point  empêché  d'enlever 
les  chofes  louées ,  pour  que  le  bailleur  foit  cenfé  avoir 
rempli  fon  obligation. 

Si  poUérieurement  à  la  convention  ,  \e  bailleur 
trânfjDortoitIa  chofe  dans  un  endroit  d'où  elle  fût  plus 
difficile  à  enlever  ,  que  fi  elle  fût  reftée  dans  celui  oii 
elle  étoit  lorfqu'elle  a  été  laifTée  à  Bail ,  ce  qu'il 
en  coûteroit  de  plus  qu'il  n'en  auroit  d'abord  coûté 
pour  l'enlèvement ,  ne  feroit  point  à  la  charge  du 
preneur ,  mais  bien  à  celle  du  bailleur.  La  rai  fon  en 
eft  que  la  délivrance  des  meubles  loués  devant 
fe  faire  au  lieu  où  ils  font  dans  le  temps  de  la 
convention ,  c'eft  de-là  quç  le  preneur  doit  les  en- 
lever. 

n  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'on  fuît  une  règle  diffé- 
rente :  fi  je  loue ,  par  exemple  ,  chez,  ua  tapiffier  des 
meubles  pour  orner  un  appartement ,  c'eft  à  lui  à 
faire  tranfporter  ces  meubles  dans  l'appartement,  & 
à  les  y  placer ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention 
contraire. 

Le  bailleur  ed  obligé  de  faire  entendre  au  preneur 
en  quoi  confille  la  chofe  qu'il  loue ,  &  d'en  expliquer 
Torm  II. 


\  lés  défîiuts ,  âlnil  que  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à 
quelque  erreur  ou  équivoque.  C'eft  pourquoi  fi , 
par  exemple ,  il  fe  préfente  quelque  difficulté  ,  re- 
lativement a  l'étendue,  à  la  fituation  ,  aux  dépen- 
dances d'un  appartement  loué ,  tout  ce  qui  eft  obfcur 
s'interprète  contre  le  bailleur.  La  ràifon  en  eft  qu'il 
a  dû  ,  en  louant  fa  chofe  ,  s'expliquer  clairement. 

Si ,  par  le  contrat  de  louage ,  il  y  a  un  temps  fpé- 
cifié  pour  la  délivrance  de  la  chofe  louée ,  le  bailleur 
doit  le  conformer  à  la  claufe. 

Si  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  à  cet  égard , 
le  bailleur  doit  délivrer  la  chofe  louée,  lorfque  le 
preneur  la  lui  demande. 

Il  peut  arriver  que  le  preneur  néglige  de  faire  déli- 
vrer la  choie  louée ,  &  que  cependant  le  bailleur 
veuille  remplir  fon  obligation  :  dans  ce  cas ,  le  bail- 
leur peut  fommer  le  preneur  de  faire  enlever  la  chofe 
au  lieu  où  elle  doit  lui  être  délivrée,  &  en  fuite  le 
faire  afîigner,  pour  voir  dire  que  le  loyer  en  courra  du 
jour  de  la  fomination. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  point  d'application 
aux  Baux  des  mailbns  ,  ni  à  ceux  des  biens  de  cam- 
pagne. La  raifbn  en  eft  que  I'ufage  détermine  le 
temps  auquel  le  preneur  doit  entrer  en  jouifTance, 
quoique  les  parties  ne  s'en  foient  pas  expliquées. 

Des  obligations  contraftées  par  le  bailleur,  ré- 
fulte  une  action  qu'on  appelle  en  droit  acllo  con~ 
ducli  ou  acllo  ex  conducto  ,  par  laquelle  le  preneur 
conclut  à  ce  que  le  bailleur  ait  à  délivrer  les  chofes 
louées,  finon  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  & 
intérêts  caufés  par  fon  refus  ou  retard. 

Le  preneur  peut  exercer  cette  aftion,  tant  contre 
le  bailleur  que  contre  ceux  qui  le  repréfentent  er» 
qualité  d'héritiers  ou  de  fuccelfeurs  à  titre  univer- 
fel  ;  mais  il  n'a  nul  droit  de  l'exercer  envers  les 
tiers  détenteurs  des  chofes  louées  &  qui  les  pofscdent 
à  titre  particulier.  Ainfi,  dans  le  cas  où  vous  m'au- 
riez; loué  une  maifon  ,  &;  que  vous  vinffiez  à  la  vendre 
avant  que  j'y  fufie  entré ,  je  n'aurois  nulle  aftion  .t> 
exercer  contre  l'acquéreur,  puifqu'il  n'auroit  con- 
traéié  envers  moi  aucune  obligation  ;  mais  je  ferois 
bien  fondé  à  vous  afligner  pour  vous  faire  condamner 
aux  dommages  &  intérêts  qui  pourroient  me  réfuitec 
de  l'inexécution  de  notre  convention. 

Si  j'étois  entré  en  jouillance  de  la  maifon  loués 
lorfque  vous  en  avez  fait  la  vente ,  l'acquéreur  que' 
vous  n'auriez  point  chargé  d'entretenir  le  Bail  ,*  & 
qui  voudroit  jouir  lui-même,  pourroit,  fans  diffi- 
culté ,  me  donner  congé  ,  &  je  ferois  obligé  da 
fortir  :  je  ferois  par  conféquent  encore  en  droit  da 
vous  faire  condamner  dans  cette  circonftance ,  aux 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du 
Bail. 

La  mciiie  règle  doit  être  fuîvie  dans  le  cas  où  le 
bailleur  loue  la  chofe  à  deux  perfonnes  diftcrenres  : 
celle  envers  qui  le  Bail  demeure  fins  exécution,  eft 
bien  fondée  à  prétendre  des  dommages  &  intérétî 
contre  le  bailleur. 

Mais  fi  ces  deux  perfonnes  demandoient  chacune 
de  fon  coté  l'exécution  du  Bail ,  à  laquelle  faudvoîc- 
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il  donner  la  préférence  ?  Ce  feroltà  celle  qui  allroît 
eontradé  avant  l'autre. 

Lorfque  Le  bailleur  a  loué  une  cliofe  qu'il  croyoit 
lui  appartenir  ,  &  dont  il  n'avoit  néanmoins  pas  le 
droit  de  difpofer ,  il  eft  pareillement  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  peuvent  réfulter  du  défaut  de 
délivrance  de  la  chofe  louée.  La  raifon  en  efl  que 
le  preneur  a  dû  croire  que  le  bailleur  étoit  pro- 
priétaire de  la  chofe  dont  il  difpofoif,  &  que  celui- 
ci  doit  répondre  des  fuites  d'un  engagement  indifcret 
à  la  vérité ,  mais  qu'il  ne  devoit  pas  prendre,  s'il  ne 
pouvoit  pas  le  rempUr. 

Il  en  feroit  différemment ,  ïï  c'ctoît  par  une  force 
majeure  que  le  bailleur  n'eût  pas  exécuté  la  con- 
vention. Tel  feroit  le  cas  ,  par  exemple ,  où  un 
tremblement  de  terre  viendroit  à  renverfer  la  mai- 
fon  louée.  Etant  alors  impofiîble  que  le  bailleur  fa- 
îisfaffe  à  Ton  obligation,  il  doit  en  être  déchargé  pu- 
rement &  iimplement ,  fans  que  le  preneur  puifle 
prétendre  autre  chofe  que  le  remboursement  de  ce 
qu'il  a  pu  payer  d'avance  fur  le  loyer.  La  raifon  en 
ell  que  perfonne  ne  doit  répondre  des  cas  fortuits. 

Lorfque  le  preneur  fe  trouve  obligé  à  quelque 
dépenfe  pour  conferver  la  chofe  louée  ,  fans  qu'il  en 
Toit  tenu  par  fon  Bail ,  ni  par  l'ufage  des  lieux  ,  le 
bailleur  eft  obligé  de  le  lui  rembourfer.  Tel  eft  le 
cas  où  le  preneur  fait  appuyer  un  mur  qui  menace 
ruine. 

Si  le  bailleur  fe  laiiTe  mettre  en  demeure  d'exé- 
cuter la  convention.  Se  qu'enfuite  il  l'exécute,  il 
ne  fera  pas  pour  cela  difpenfé  de  payer  les  dom- 
niages  &  intérêts  que  le  retard  aura  pu  occafionner 
BU  preneur.  Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  vous 
m'ayez  loué  un  bateau  pour  conduire  des  ma;chan- 
difes  à  la  foire  de  Eeaucaire  ,  &  que  vous  ne  me 
ra)ez  pas  délivré  aiïez  tôt  pour  qu'elles  puifTent 
arriver  dans  le  temps  convenable  ,  vous  ferez  tenu 
de  me  faire  raifon  de  ce  que  j'aurois  gagné  ,  il  mes 
marchandifes  fuffent  arrivées  pour  le  commence- 
ment de  la  foire. 

Non-feulement  je  puis  dans  cette  circondance , 
après  vous  avoir  mis  en  demeure  de  remplir  votre 
engagement ,  vous  demander  les  dommages  &  inté- 
rêts que  votre  retard  m'a  occafiormési  Je  fuis  en- 
core fondé  à  demander  la  réfolution  du  traité , 
&  a  me  faire  autorifer  pour  louer  un  autre  bateau. 
Quand  le  bailleur  offre  de  délivrer  la  chofè 
louée ,  mais  dans  un  état  différent  de  celui  où  elle 
ctoit  lors  de  la  convention  ,  le  preneur  ell  en  droit 
de  la  refufer  ,  fî  le  changement  qu'elle  a  éprouvé 
l'a  rendue  telle  qu'elle  n'auroit  pu  lui  convenir  de 
cette  manière,  lorfqu'il  l'a  prife  à  Bail.  II  peut 
par  conféquent  auffi  demander  la  réfolution  du  con- 
trat ,  &  même  des  dommages  &  intérêts  contre  le 
bailleur ,  fi  c'efl  par  le  fait  de  celui-ci  qu'efl  furvenu 
à  la  chofe  le  changement  qui  la  rend  inutile  au  pre- 
neur. 

Mais  il  feroit  autrement  fî  le  changement  n'avoit 
eu  lieu  que  par  cas  fortuit  :  le  preneur  ne  pourroit 
PL>int  alors  prétendre  de  dommages  &  intérêts;  il 


BAIL. 

feroit  feulement  en  droit  de  faire  réfoudre  la  con-^ 
vention. 

Il  faut  encore  mettre  au  rang  des  principales  obli- 
gations du  bailleur ,  celle  de  faire  enforte  qu'il  ne 
foit  apporté  aucun  trouble  à  la  jouilTance  du  preneur 
pendant  la  durée  du  Bail. 

Le  preneur  feroit ,  par  exemple ,  troublé  dans  fa 
jouiifance ,  fi  le  bailleur  entreprenoit  de  diflribuer 
les  pièces  d'un  appartement ,  différemment  qu'elles 
ne  l'étoient  au  moment  de  la  convention.  Il  en  ferc-it 
de  même ,  fi  ,  depuis  le  Bail ,  le  bailleur  vouloit 
employer  des  champs  ou  des  prés  pour  y  faire  croî- 
tre du  bois. 

Dans  ces  circonfîances  ,  le  preneur  eft  fondé  à  di- 
riger contre  le  bailleur  une  aéfion ,  par  laquelle  il 
conclut  à  ce  qu'il  foit  fait  dcfenfe  au  bailleur  de  le 
troubler  dans  fa  jouiffance,  &  que  pour  l'avoir  fait,. 
il  foit  condamné  aux  dommages  Se  intérêts  ,  ré/ùl- 
tans  de  fon  entreprife.  S'il  y  a  des  ouvrages  faits 
malgré  le  preneur  &  à  fon  infçu ,  il  peut  quelque- 
fois conclure  à  ce  que  le  bailleur  foit  condamné  à 
les  défaire,  finon  que  le  preneur  foit  autorifé  à  les 
défaire  lui-même  aux  frais  du  bailleur.  Au  refle  ,  le 
juge  ne  doit  faire  droit  fur  une  pareille  demande  , 
qu'autant  que  les  ouvrages  dont  le  preneur  fe  plaint, 
lui  caufent  un  dommage  confidérable.  Dans  ce  cas  , 
il  doit  fixer  au  bailleur  un  délai  convenable  pour  dé- 
truire les  ouvrages  &  retirer  fes  matériaux. 

Le  bailleur  eft  en  droit  de  vifiter  ou  de  faire  vifiter 
la  maifon  ou  les  terres  louées ,  fans  que  le  preneur 
puifTe  confidérer  cette  vifite  comme  un  trouble  fait 
à  fâ  jouilTance. 

Le  bailleur  ne  trouble  pas  non  plus  la  jouiffance 
du  preneur,  lorfque  pendant  la  durée  du  Bail,  il 
fait  travailler  à  quelque  ouvrage  qu'exige  la  chofe 
louée.  Quelle  que  foit  alors  l'incommodité  que 
caufe  au  preneur  un  pareil  travail ,  il  n'efl  nullement 
fondé  à  s'en  plaindre ,  ni  par  conféquent  à  deman- 
der des  dommages  &  intérêts  contre  le  bailleur  : 
il  peut  feulement  fe  faire  décharger  du  loyer  des 
chofes  louées  ,  pour  le  temps  que  la  jouiffance  lui 
en  a  été  ôtée. 

Obfervezmême  à  ce  fujet,  que  fi  le  travail  fait, 
par  exemple,  pour  réparer  un  appartement,  n'a 
duré  que  quelques  jours  (  i  ),  ou  n'a  caufé  au  pre- 
neur qu'une  incommodité  légère,  il  n'efi  pas  en 
droit  de  demander  une  remife  fur  le  loyer.  La  raifon 
en  efl  qu'il  efl  cenfé  que  dans  le  temps  du  con- 
trat ,  il  a  été  prévu  qu'il  pourroit  furvenir  des  ré- 
parations à  faire  aux  chofes  louées  ,  &  que  le  pre- 
neur s'efl  tacitement  obligé  d'en  fupporter  l'incom- 
modité. 

Mais  de  ce  que  le  preneur  efl  obligé  de  fiipporîer 
l'incommodité  des  réparations  qu'exige  la  chofe 
louée ,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  bailleur  foit 


(  I  )  Lorfque  les  réparations  ne  durent  pas  plus  de 
fîx  feioaines,  il  eft  d'ulage  au  châtelet  de  Paris  de  n'ac- 
corder, pgur  ce  fujet}  au  preneur  aucune  icinife  fuï  la 
loyer. 
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«Btorîré  à  faire  travailler  à  cette  chofe  lorfque  cela 
n'eft  pas  nécelTaire;  s'il  le  faifoit,  le  premier  feroit 
en  droit  de  l'en  empêcher,  parce  qu'un  tel  travail  fe- 
roit un  trouble  à  fa  jouilTance. 

Le  bailleur  eft  obligé  d'entretenir  la  chofe  louée 
de  manière  que  le  preneur  puifTe  en  jouir  :  ainfi 
lorfque  je  prends  un  appartement  à  Bail,  le  bail- 
leur contrade  tacitement  l'obligation  de  le  réparer 
de  façon  que  je  puiffe  faire  un  ufage  commode 
&  convenable  des  différentes  pièces  dont  il  eil 
compofé. 

De  cette  obligation  dérive  particulièrement 
celle  de  tenir  le  preneur  clos  &  couvert ,-  c'ell-à- 
dire  ,  que  le  bailleur  doit  faire  enfôrte  que  la  pluie  ne 
pénètre  pas  dans  les  pièces  qui  compoîent  l'apparte- 
ment ,  &  que  perfonne  ne  puiflfe  s'y  introduire  par 
les  portes  ou  par  les  fenêtres  contre  le  gré  du 
preneur. 

S'il  s'agit  d'une  métairie ,  il  faut  que  les  bâti- 
mens  en  (oient  réparés  ,  de  manière  que  le  fer- 
mier ,  fon  bétail ,  ^s^  grains  &  Çts  effets  y  puif- 
fent  être  en  sûreté  &  à  l'abri  des  tentatives  des 
voleurs. 

Si  le  bailleur  négllgeoît  de  remplir  fes  enga- 
gemens  à  cet  égard  ,  le  preneur  feroit  en  droit 
de  diriger  une  aftion  contre  lui ,  &  de  conclure 
à  ce  qu'il  fût  condamné  à  faire  dans  un  bref  dé- 
lai ,  les  réparations  dont  il  s'agit ,  finon  que  le 
preneur  fut  autorifé  à  les  faire  faire  aux  frais  du 
bailleur. 

Si  le  bailleur  contre  lequel  on  a  dirigé  une  pa- 
reille adion  ,  la  prétend  mal  fondée ,  le  juge  doit 
ordonner  une  viiîte  pour  reconnoitre  fi  les  répara- 
tions à  l'égard  defquelles  le  preneur  fait  des  pour- 
fuites  ,  font  réellement  à  faire  ;  &  s'il  réfulte  de 
la  vlfite  que  l'adion  eft  fondée,  le  juge  ordonne 
que  le  bailleur  fera  tenu  de  réparer  les  chofes  dans 
un  délai  qu'il  détermine  :  il  autorifé  en  mcme- 
temps  le  preneur  à  faire  ces  réparations  aux  frais  du 
bailleur ,  fi  celui-ci  néglige  de  les  faire  dans  le  délai 
fixé. 

Lorfque  la  négligence  du  bailleur  à  faire  les  ré- 
parations pour  lefquelles  il  eil  pourfuivi ,  a  occa- 
fionné  du  dommage  au  preneur  ,  il  peut  demander 
que  le  bailleur  folt  condamné  à  l'indemnlfer  ;  il 
peut  même  quelquefois  conclure  à  ce  que  le  Bail 
îoit  réfolu  ;  &  fes  conclufions  doivent  lui  être 
adjugées  ,  fi  les  réparations  à  faire  font  telles 
qu'elles  exigent  des  avances  confidérables  ,  &  que 
le  bailleur  ne  fe  mette  pas  en  devoir  de  les 
faire. 

Il  faut  encore  compter  parmi  les  obligations  du 
tailleur  ,  celle  de  garantir  des  vices  de  la  chofe 
louée  ,  lorfqu'ils  empêchent  le  preneur  d'en  jouir  ; 
mais  cette  garantie  ne  s'étend  pas  aux  défauts 
qui  ne  font  que  rendre  moins  commode  l'ufage 
de  la  chofe  louée  :  ainfi ,  lorfqu'ayant  pris  à  Bail 
un  terrein  pour  y  faire  paître  des  breljis  ,  il  s'y 
prouve  des  herbes  ^ui  font  périr  pes  animaux  , 
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îl  elï  clair  que  ce  fera  un  obftacle  qui  m'ôtera 
toute  jouiflTance  du  terrein  loué  ;  le  bailleur  fera 
par  conféquent  obligé  envers  mol  à  la  garantie.  II 
en  fera  de  même  fi ,  ayant  loué  des  vaiueaux  pour 
y  mettre  de  rhuiîe,  du  vin  ou  d'autres  liqueurs  , 
le  bailleur  me  les  remet  fi  mal  conditionnés  que 
je  ne  puiffe  en  tirer  aucun  fervice  ;  mais  fi  j'ai 
loué  un  cheval  qui  ait ,  par  exemple ,  le  défaut 
d'être  rétif  ou  peureux ,  comme  cela  ne  peut  pas 
m'empêcher  de  faire  le  voyage  que  j'ai  eu  en  vue, 
ni  par  conféquent  d'ufer  de  la  chofe  louée,  le  bail- 
leur ne  peut  être  tenu  d'aucune  garantie  envers  mot 
à  cet  égard. 

M.    Pothler   obferve  fur   cette  matière   que  le 
bailleur  ell  obligé   de  garantir  les  vices  qui  em- 
pêchent la  jouifT'ance  de  la  chofe  louée ,  non-feu- 
lement lorfque  ces  vices  exifloient  dans  le  temps 
de   la   convention  ,    mais    encore    lorfqu'ils    n'ont 
eu  lieu  que  poflérieurement.  En  cela ,  ajoute  l'au- 
teur   cite,    le    bailleur  difîere  du  vendeur,   pui(^ 
que  celui-ci  ne  lauroit  être  garant  que  des   vices 
qui  exifloient  au  temps   du  contrat  :  la  raifon  do 
la   différence  eft  fenfible ,   c'eft  qu'immédiatement 
après  que  la  vente  a  reçu  fa  perfeêtion,  par  le  con- 
fentement  des  parties ,  la  chofe  ne  doit  plus  être 
aux  rifques  du  vendeur  ,  puifqu'il  n'en  eft  plus  pro- 
priétaire ;  au  lieu  que  le  bailleur  confervant  tou- 
jours la  propriété  de  la  chofe  ,  c'eft  une  nécefîlté 
que  les    rifques    ne    puiffent    ceffer  à  fon   égard. 
D'ailleurs    dans    le    contrat    de    vente  ,    c'efl   la 
chofe  même   que  l'on  a  vendue  qui   eft  l'objet  & 
le  fujet   du  contrat  ;    c'eil  affez    que  cette  chofe 
ait   exiflé   dans   le  temps    de   la  vente ,   pour  que 
l'acheteur  ne  puilfe  fe  difpenfer  de  payer  ce  qu'if 
ert    convenu    d'en   donner  :  au   contraire ,  dans  le 
contrat    de  louage  ,    ce  n'efl    pas    proprement   la 
chofe   louée,    c'efl   plutôt    la   jouifl'ance  de   cette 
chofe  continuée  pendant    tout   le   temps   que  doit 
durer  le  Bail ,  qui  fait  l'objet  &  le  fujet  de  la  con- 
vention :  c'ell  pourquoi ,  lorfque  le  preneur  ne  peuÊ 
plus  avoir  cette  jouifTance ,  le  fujet  du  contrat  de 
louage  manque ,  &  le  preneur  ne  doit  par  confé- 
quent pas  être  obligé  de  payer  le  prix  d'une  chofè. 
qu'il  n'a  pas. 

Le  bailleur  peut  aufTî  être  garant  d'un  vice  fûr- 
venu  depuis  la  convention  ,  quoiqu'il  n'eût  poinf 
été  oblige  de  le  garantir  s'il  eût  exiflé  auparavant. 
.  J'ai  loué ,  par  exemple ,  un  appartement  pour 
'  exercer  une  profeflion  qui  exige  un  très-grand  jour. 
Depuis  la  convention ,  on  a  tellement  exhaulfê  les 
bâtimens  qui  font  vis-à-vis  de  cet  appartement , 
qu'ils  interceptent  la  plus  grande  partie  du  jour 
dont  j'ai  befoin  ;  il  eft  certain  qu'ayant  été  empêché 
par-là  de  jouir  de  l'appartement ,  je  fuis  en  droit 
de  demander  la  réfolution  du  Bail  ;  au  contraire , 
le  bailleur  ne  feroit  aucunement  garant  de  cet  in- 
convénient ,  s'il  eût  exiflé  dans  le  temps  de  la  con- 
vention ,  parce  ■^ue  je  feiois  cenfé  en  avoir  en  çci»» 
noi%içe, 
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Se?tiemb    partie. 

Dci  engagemens  du  preneur ,  &  du  privilège 
acquis  fur  f es  meubles  au  bailleur. 

Le  principal  engagement  du  preneur  eft  Tobliga- 
tion  de  payer  au  bailleur  le  prix  convcnQ  pcnir  la 
jouifTance  de  la  chofe  louée. 

Lorfqu'cn  n'a  pas  exprimé  par  le  Bail  les  fermes 
auxquels  le  lo}'er  doit  être  payé  ,  il  faut  fe  con- 
fornier  là-deffus  à  la  coutume  ou  à  Tufage  des  lieux. 
Quelquefois  on  le  pa}e  chaque  année,  en  une 
leule  fois  ;  quelquefois  on  le  divife  en  deux 
payemens  ;  d'autres  fois  on  le  paye  par  quartier  , 
&c.  A  Paiis  ,  par  exemple,  les  loyers  de  mai- 
fon  le  pa}ent  en  quatre  termes  ,  de  trois  mois 
cbrcun. 

Les  loyers  doivent  fe  payer  au  bailleur  dans  le 
lieu  convenu  par  le  Bail.  S'il  n'y  a  point  de  conven- 
tion particulière  à  cet  égard  ,  c'eft  au  domicile  du 
preneur  que  le  payement  doit  être  fait ,  fur-tout 
s'il  s'agit  d'un  pa\  eraent  en  grains  ou  en  quelqu'autre 
denrée  qu'il  faille  voitnrer. 

Si  par  le  Bail  on-  étoit  convenu  que  des  fermages 
en  grains  ou  autres  denrées  feroienr  conduits  par  le 
preneur  au  domicile  du  bailleur,  Se  que  celui-ci 
allât  réfider  dans  un  lieu  beaucoup  plus  éloigné  que 
celui  qu'il  habitoit  dans  le  temps  du  Bail ,  le  pre- 
neur ne  fêroit  point  obligé  de  conduire  les  fermages 
au  nouveau  domicile,  parce  qu'en  contractant  il  n'a 
pas  dû  compter  fur  cette  augmentation  de  dépenfe  ; 
c'eft  pourquoi  le  bailleur  doit  en  cette  circonftance 
indiquer  un  endroit  dans  le  lieu  de  Ion  ancien  dom.i- 
cile,  où  le  preneur  puilTe  conduire  &  faire  recevoir 
Tes  fermages. 

Le  défaut  de  payement  des  loyers  fijfiït  pour 
donner  om'erture  à  la  rcfolution  du  Bail,  quand 
mtme  les  parties  auroient  ftipulé  que  cette  réfolu- 
tion  ne  pourroit  avoir  lieu  dans  aucun  cas  :  c'efl 
une  difpofition  delà  loi  Qua:ro  par.  inter  loca- 
torcm.    D.  locat.    cond. 

La-  même  loi  fixe  à  deux  ans  le  temps  ou  faute 
de  payement  le  preneur  peut  être  expulfé  :  l'u- 
fa^e  a  depuis  fixé  ce  délai  à  deux  termes  ,  lâns 
compter  le  courant  ;  ainii  lorfque  le  loyer  doit  s'ac- 
quitter tous  les  lix  mois  ,  le  preneur  qui  néglige 
de  payer ,  peut  être  expulfé  au  bout  d'un  an.  Si 
les  termes  font  courts  comme  à  Paris  ,  on  en  ac- 
corde trois  ;  ainfi  le  preneur  pour  défaut  de  pa}  e- 
ment  ,  ne  doit  être  expUlfé  qu'après  neuf  mois  , 
chaque  terme  étant  de  trois  m'ois. 

Si  les  meubles  qui  garniîTent  les  lieux  ne  font 
pas  fuffifans  pour  répondre  du  loyer,  le  preneur 
peut  être  obligé  à  réiilier  le  Bail  (  i  ). 


(I)  Formule  de  demande  en  réjîliation  de  BihL  ,  Jwjti  di 
meubles  qui  gcrnijjint  les  lieux, 

L'in..,.le....  à  la  requêre  du  fient  Charles  Lançon  ,  bc.ur- 
geois  de  Paris  ,  propriétaire  d'une  niailbn  ûtuée  dans  la 
lue  .,,  je,...  hui(Iîej[;,.,  cerciiic  avc»r  doané  ati'gnacion  au  lieur 
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A  Paris  ,  pour  que  les  meubles  foîent  cènfés 
fuffifans ,  il  faut  qu'en  les  vendant  par  autorité  dé 
juftice,  onpuifTe  en  tirer  au  moins  le  montant  d'une 
année  de  lover  ,  non  compris  les  frais  de  vente. 
Dans  d'autres  villes  ,  il  ii:fiit  qu'il  y  en  ait  allei 
pour  répondre  d'un  terme.  A  Orléans  les  lieux  nô 
font  cenfés  garnis  fuftifamment  qu'autant  que  les 
meubles  peuvent  alTurer  le  payement  de  deux  termes  r 
c'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  417  de  la  coutume,- 
lequel  eft  ainfi  conçu  : 

u  Le  locataire  qui  n'a  de  quoi  payer,  ou  qui 
»  ne  garnit  l'hôtel  de  biens-meubles  pour  le  paye- 
5-)  meni-  de  deux  termes  de  loyer,  en  peut  être  ex- 
»  pulfé  &  mis  hors  par  ledit  feigneur  d'hôtel,  avec 
»  autorité  &  permifiîon  de  juftice  ». 

On  voit  par  cette  difpofition  que  le  bailleur  qut 
prétend  que  les  lieux  ne  font  pas  garnis  fufiîfam- 
ment ,  doit  faire  affigner  le  preneur  pour  le  faire 
condamner  à  quitter  la  maifon  ,  faute  par  lui  de  l'a- 
voir garnie  de  meubles  :  fi  le  locataire  foutient  qu'elle* 
efi  garnie  fufrifamment  ,  le  juge  doit  en  ordonner 
la  vifîte  ;  ainfi  c'efi  de  ce  préliminaire  que  dépend^ 
le  jugement  définitif.  S'il  paroit  par  le  procc:-ver- 
bal  de  vifite  ,  que  les  lieux  ne  font  pas  fuffifam.ment 
garnis  ,  on  permet  au  bailleur  d'expulfer  le  pre^ 
neur  ,  &  de  difpofer  de  la  maifon  comme  bon  lui 
femblera. 

Obfci-vez  toutefois  que  quoique  le  preneur  n'ait 
pas  des  meubles  en  fufliûnce  pour  répondre  des 
loyers ,  il  peut  néanmoins  empêcher  la  réfolution- 
du  Bail ,  en  offr.mt  de  payer  d'avance  le  terme  pro- 
chain ,  ou  en  donnant  au  bailleur  bonne  &  faffi- 
faute  caution. 

Il  y  a  même  des  cas  oii  le  Juge  peut  s'écarter  de 
ce-tterègle  ,  eommefit  leparlement  de  Paris  en  17')  9y 
entre  un  particulier  de  cette  ville  &  un  joueur  de  ma- 
rionnettes. 

Le  particulier  qui  avoit  loué  une  maifjn  fur  le 
bouievart  au  joueur  de  marionnettes ,  voulut  obliger 


Denis  Rover....  pour  voir  dire  que,  faute  par  lui  d'avoic 
garni  les  lieux  à  lui  loues  par  ledit  lîeur  Lançon,  en  la- 
dite inaifon  ,  de  meubles  luffîlans  &:  exploitables  pour  le 
sûreté  du  loyer,  le  Bail  à  lui  fait  deldiis  lieux,  fous  feing- 
privé  ,  le..,,  dûment  conn:61é....  ou  devant  tel  notaire,  f^ra' 
&  demeurera  rélilié  j  en  conféquence,  que  ledit  (leur 
Koyer  fera  condamné  à  fortir  dans  le  jour  de  la  lignifica- 
tion de  la  fcnten-ce  à  intervenir,  défaits  lieux,  faite  place. 
nette,  rendre  les  clefs,  &  lefdits  lieux  en  éwt  ie  toutes 
réparation:  kicatives ,  exhiber  fa  dernière  quittance  de 
capitation  ;  finon  ,  permis  au  demandeur  de  l'expulfcr, 
faire  mettre  fes  meubles  Se  efi'cts  fur  le  carre.tu  ;  &:  en  ca* 
de  refus  d'ou-.-erture  de  jiorics.,  permis  de  les  faire  ouvrir 
par  un  ferruriet ,  en  préfence  du  juge  ,  ou  (  dans  les  endroits- 
où  il  y  a  des  commijfuires)  nu  premier  comniifTsire  requis  , 
fie  de  deux  voiùns,  en  la  manière  accoutumée;  qu'il  fera 
en  outre  condamné  à  pay^r  au  demandeur  une  fommc 
de.,.,  peur  im  tc-rme  dudit  lo>er  à  échoir  au  ptemier  avrib 
picciiain,  avec  les  intértu*,  à  compter  de  l'échéance;  &  de 
plus  à  la  fomme  de  cinq, cents  livres  dédommages-intérêts, 
pour  l'es  torts  fouffcrts  Si  à  foalfnr  ,  réfultans  de  l'inexé- 
cution diid-it  Bail ,  de  la  parc  dudit  fieut  Roycr ,  &  zâxr 
dépens,  &c. 
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Celuî-çî  à  fôrtîr  ou  à  garnir  dé  meubles  la  mai  Ton 
pour  fureté  du  loyer  :  le  joueur  de  marionnettes  ré- 
pondit qu'il  n'avoir  pas  déguifé  fon  état  au  bailleur, 
Tii  l'ufage  qu'il  prctendoit  faire  de  la  maifon  louée, 
&  qu'il  ne  devoit  pas  être  obligé  ù  garnir  cette  mai- 
fon d'autres  meubles  que  de  fes  marionnettes  :  le 
châtelet  n'admit  pas  les  défenfes  de  l'hiflrion  ,  Se  le 
condamna  ;  mais  le  parlement  infirma  la  fentence  , 
&  débouta  le  bailleur  de  fa  demande  ,  à  la  charge  au 
preneur  de  payer  le  loyer  a  l'échéance. 

Si  les  meubles  qui  garniffent  la  maifon  n'appar- 
tiennent pas  au  preneur ,  mais  à  des  tiers ,  le  bailleur 
aura-t-il  un  privilège  fur  ces  meubles  pour  être 
payé  du  loyer?  La  réponfe  eft  que  dans  la  règle  il 
peut  exercer  fon  privilège  fur  tous  lés  meubles  qui 
garnllTent  fa  maifon  ,  foit  qu'ils  appartiennent  au 
preneur  ou  à  d'autres  perfonnes.  Cela  eft  ainfi  éta- 
bli afin  que  les  bailleurs  ou  propriétaires ,  qui  pour 
affurer  le  payement  des  loyers ,  comptent  lur  les  meu- 
bles dont  les  lieux  font  garnis ,  ne  foieat  point  abufés 
dans  leur  efpérance. 

D'après  cette  décifion ,  celui  à  qui  appartiennent 
les  meubles  dont  une  maifon  eft  garnie  ,  eft  cenfc 
avoir  tacitement  confenti  qu'ils  fuffent  obliges  Au 
loyer ,  puifqu'il  n'a  pas  du  ignorer  que  tout  ce  qui 
garnit  une  maifon  eft  affujetti  à  cette  obligation. 
Ain/î  lorfqu'ayant  loué  une  maifon  je  la  garnis  des 
meubles  que  me  prête  un  marciiand  ,  ces  meubles 
répondront  du  loyer  comme  s'ils  m'appartenoient  : 
c'eft  pourquoi  C\  le  bailleur  vient  à  les  faire  failîr  ,  le 
marchand  n'en  obtiendra  pas  la  récréance ,  il  aura 
feulement  une  aftion  contre  moi'pour  me  faire  con- 
damner à  les  lui  payer. 

Il  eft  néanmoins  des  cas  où  le  privilège  du  bailleur 
lie  doit  point  avoir  lieu  fur  les  meubles  qui  garniffent 
la  maifon:  ainfi  iorfqu'il  eft  juftific  que  ces  meubles 
ont  été  volés  ,  ils  doivent  fans  difficulté  être  rendus 
à  celui  auquel  on  les  a  volés  ;  la  raifon  en  eft  que 
c'eft  contre  fon  intention  que  ces  meubles  fe  font  trou- 
vés garnir  la  maifon  louée. 

.  De  même  fi  un  marchand  a  vendu  des  meubles  au 
preneur  ,  fans  fixer  un  terme  pour  les  payer ,  &  qu'ils 
aient  été  portés  dans  la  maifon  louée ,  le  marchand 
doit  en  obtenir  la  récréance  ,  s'il  ne  tarde  pas  à  les 
réclamer  :  la  raifon  en  eft  qu'il  n'a  confenti  à  ce  que 
ces  meubles  fulfent  enlevés  ,  que  dans  i'efpérance 
qu'il  en  recevroit  le  prix  fans  délai  :  mais  s'il  avoit 
tardé  durant  un  certain  temps  à  réclamer  ces  meubles, 
n  feroit  alors  cenfé  avoir  fait  crédit  à  l'acheteur,  & 
alors  ces  Ineubîes  répondroient  du  loyer  &  des  autres 
obligations  du  Eail. 

Il  faut  obferver  ici  que  le  privilège  du  bailleur 
ne  s'étend,  pas  à  tous  les  meubles  qui  font  dans  la 
maifon  louée  ;  il  ne  peut  être  exercé  que  fur  ceux 
quiparoilTenty  avoir  été  mis  pour  la  garnir  ou  pour 
y  être  confommés  :  c'eft  la  décifion  de  la  loi  j  ,part. 
i  ■!  ff.  in  qtdbus  caufis  pignus  ,  vel  hypotheca 
tacite  contrakltur. 

D'après  ce  principe ,  Auzianet  &  plufieurs  autres 
cni  fort  bien  décidé  que  Je  privilège  du  bailleur  ne 
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I  pouvôît  être  exercé  fur  l'argent  Comptant  qui  fe 
trouvoit  dans  la  maifon  louée  :  la  raifon  en  eft  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  le  preneur  ait  mis  cet  argent 
dans  la  maifon  pour  la  garnir. 

Il  faut  appliquer  la  même  décifion  aux  billets  ou 
obligations  qui  établiffent  ce  qu'on  peut  devoir  au 
preneur  ;  il  eft  clair  que  les  pièces  juftificatives  d'une 
créance  ne  peuvent  pas  être  confidérées  comme  de9 
meubles  qui  garnilTent  la  maifon  louée. 

Le  privilège  du  bailleur  ne  peut  pas  s'exercer 
non  plus  fur  les  efiets  qui  ne  fe  trouvent  dans  la 
maifon  que  pour  quelque  caufe  particulière  &  non 
pour  la  garnir  :  ainfi  lorfque  le  preneur  eft  un  au- 
bergifte ,  le  bailleur  n'aura  aucun  droit  fur  les  malles 
&  les  autres  efiets  que  les  voyageurs  pourront  avoir 
dans  l'auberge  :  il  en  fera  de  même  de  la  penduls 
mife  chez  un  horloger  pour  la  régler  ;  du  damas 
donné  à  un  tapiflier  pour  couvrir  des  fauteuils,  d'une 
commode  envoyée  à  l'ébénifte  pour  la  racommoder  , 
&  de  toutes  les  autres  chofes  qui  fe  trouveront  dans 
la  maifon  louée  ,  lorfqu'il  paroîtra  qu'elles  n'y  ont 
pas  été  mifès  pour  la  garnir. 

C'eft  par  les  mêmes  principes  que  le  bailleur  n'a 
aucun  privilège  à  exercer  fur  les  meubles  mis  en 
dépôt  ou  en  nantiffement  chez  le  preneur  ,  pourvu 
toutefois  que  ces  meubles  ne  foientpas  en  évidence 
&  qu'on  les  tienne  enfermés  :  il  eft  alors  clair  que 
le  preneur  n'a  pas  l'ufiige  de  ces  meubles ,  &  qu'il 
n'en  â  que  la  garde  ,  jufqu'à  ce  que  le  propriétaire 
ait  jugé  a  propos  de  les  retirer. 

Mais  files  efiets  confiés  au  preneur  étolent  déna- 
ture à  pouvoir  garnir  une  maifon ,  comme  eft  par 
exemple  une  tapiiferie  ,  &  qu'ils  fuffent  en  évidence  , 
ils  répondroient  du  loyer  envers  le  bailleur  ;  la  rai- 
fon en  eft  que  celui  qui  les  a  confiés  au  preneur 
paroît  alors  avoir  confenti  qu'ils  garniffent  la  mai- 
fon ,  &  que  par  conféquent  ils  foient  affujettis  au 
privilège  du  bailleur.  D'ailleurs  ,  celui-ci  ne  fa- 
chant  pas  à  quel  titre  le  preneur  les  tient  ,  doit 
flippofer  qu'il  en  a  la  propriété. 

La  même  règle  n'auroit  pas  lieu  dans  le  cas  d'un  dé- 
pot  néceffaire  ,  tel  que  celui  qui  feroit  occafionné 
par  un  incendie  ou  par  le  débordement  de  la  ri- 
vière :  les  meubles  qu'en  pareille  circonftance  or» 
tranfporteroit  dans  une  maifon  ,  ne  répondroient  au- 
cunement des  loyers  :  la  raifon  en  eft  que  le  proprié- 
taire ne  les  ayant  fait  transporter  que  pour  les  fbuf- 
trafre  à  l'aéiion  du  feu  ou  de  l'eau  ,  on  ne  pourroit 
pas  prélumer  qu'il  eût  confenti  qu'ils  garniffent  I5 
maifon,  ni  qu'IL  fuffent  obligés  au  loyer. 

Quant  aux  meubles  qui  appartiennent  aux  fÔus- 
locataires,,  ils  ne  font  communément  affujettis  ^u'à 
répondre  du  loyer  de  l'appartement  occupé  par  chaque 
fous-locataire:  c'eft  ce  que  porte  l'article  162,  de  la 
coutume  de  Paris  ,  qui  efl  ainfi  conçu  : 

«S'il  y  a  des  fous-locataires,  peuvent  être  pris  leurs 
»  biens  pour  ledit  loyer  &  charges  du  Bail ,  &  néan- 
»  moins  leur  feront  rendus  en  payant  le«  loyers  pouc 
»  leur  occupation,  >* 


Il 
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Cette  dîfpoiiàon  doit  être  fuivîe  dans  les  Coutumes 
qui  ne  contiennent  rien  de  contraire. 

De  ce  que  le  fous-locataire  n'engage  fes  meubles 
que  juf-]u'à  la  concurrence  de  fon  loyer  ,  Bafnage 
en  (on  traite  des  hypothèques  en  conclut,  après  Bar- 
thole  ,  que  les  meubles  de  celui  à  qui  le  locataire  a 
donné  l'habitation  gratuite  d'une  partie  de  la  mai- 
ion  ,  ne  font  point  oollgés  envers  le  bailleur  ,  fi  ce 
n'efl  pour  les  menues  réparations  de  fon  apparte- 
ment, desquelles  il  eft  tenu  comme  un  fous-loca- 
taire :  cette  décifion  eft  critiquée  avec  raifon  par 
M.  Pothier.  En  effet ,  un  propriétaire  qui  compte 
pour  la  fureté  de  fes  loyers  fur  les  meubles  dont  il 
voit  fa  niaifon  garnie  ,  ferolt  trompé  fi  la  maifon  ou 
prefque  toute  la  maifon  fe  trouvoit  occupée  par  dif- 
férens  particuliers ,  auxquels  il  fuffiroit  de  dire  que 
le  principal  locataire  leur  a  accordé  une  habitation 
gratuite  ;  il  paroit  équitable  que  leurs  meubles 
ibient  obligés  au  loyer  àproportion  de  la  partie  qu'ils 
occupent. 

La  coutume  d'Orléans  s'efl  écartée  de  la  dlfpofi- 
tion  du  droit  Romain;  elle  alTujettit  les  meubles  du 
Tous-locataire  de  partie  de  la  maifon  au  payement 
de  tous  les  loyers ,  &  non  pas  feulement  à  propor- 
tion de  ce  qu'il  occupe  ;  d'où  il  fuit  qu'elle  y  affu- 
jettit  aulTi  ceux  de  celui  qui  auroit  une  habitation 
gratuite.  Voici  les  termes  dans  lefjuels  eft  rédigé 
rarticle  40S.  «  Le  feigneur  d'hôtel  peut  faire  exé- 
»  cution  fur  tous  les  meubles  qu'il  trouve  en  fon 
»  hôtel  pour  le  payement  des  loyers  qui  lui  font  dus , 
»  encore  que  celui  fur  lequel  l'exécution  fera  faite 
»  ne  tînt  que  partie  de  la  maifon  ». 

Cette  coutume,  par  cet  article  ,  donne  au  pro- 
priétaire pour  fes  loyers  un  droit  indéfini  fur  les 
meubles  du  fous-locataire  qui  n'occupe  que  partie 
de  la  maifon ,  &  ne  le  limite  point  à  ce  qui  eft  dû 
pour  la  portion  qu'il  occupe  :  ce  droit  eft  particulier 
à  la  coutume  d'Orléans. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  le  privilège  du  bail- 
leur ne  pouvolt  s'exercer  que  fur  les  meubles  qui 
paroilToient  avoir  été  mis  dans  la  maifon  pour  la  gar- 
nir ou  pour  y  être  confonimés  ,  il  ne  faut  pas  prendre 
cette  décifion  à  la  lettre  ;  car  quoique  des  marchan- 
dlfes  ne  puIfTent  pas  être  regardées  comme  ayant 
été  mifes  dans  la  maifon  pour  la  garnir  ou  pour  y 
être  conforamées  ,  pulfqu'au  contraire  elles  font  def- 
tlnées  à  être  vendues,  elles  font  néanmoins  alfujet- 
ties  au  privilège  du  bailleur  :  la  raifon  en  eft  que 
celui-ci  peut  exercer  fon  droit  fur  tout  ce  qui  gar- 
nit chaque  partie  do  fi  maifon  ,  fuivant  l'ufage  au- 
quel on  emploie  cette  partie  :  ainfi  le  preneur  ayant 
fait  une  boutique  dans  une  partie  de  la  maifon  ,  il 
faut  en  conclure  que  les  effets  qui  fe  trouvent  dans 
cette  boutique  doivent  répondre  du  lo}er. 

Il  faut  remarquer  que  robligation  de  garnir  de 
meubles  en  fuififance,  ne  s'applique  qu'aux  malfons 
des  vlilçs  &  non  aux  métairies.  (  1  ).  Ici  la  récolte 

(i)  Tel  eft  le  droit  commun  :  mais  la  coutume  de  l'aiis  a 
^tibli  une  règle  diiférençc.  L'atùcle  171  accgidam  au  pço- 
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répond  du  payement  des  fermages.  On  peut  néan-' 
moins  exiger  du  preneur  qu'il  entretienne  dans  la 
métairie  les  beftiaux  &  les  inftrumens  d'agricul- 
ture qui  font  néceflaires  pour  la  mettre  en  valeur  i 
fans  quoi  le  bailleur  pourroit  faire  réfoudre  la  con- 
vention. 

Le  droit  de  préférence  fur  les  meubles  qui  gar- 
nlffent  un  appartement  ,  &  fur  les  fruits  produits 
par  les  terres  d'une  métairie  ,  a  lieu  dans  la  coutume 
de  Paris  &  autres  femblables ,  même  fans  conven- 
tion de  plus.  Il  s'exerce  ,  félon  le  témoignage  de 
Bafnage  ,  dans  les  provinces  même  où  les  meubles 
font  fufceptibles  d'hypothèque  ,  enforte  que  le  bail- 
leur doit  être  payé  fur  le  prix  des  meubles  ou  fruits 
dont  il  s'agit  avant  les  autres  créanciers  du  preneur, 
quoiqu'ils  aient  une  hypothèque  antérieure  au  bail, 
La  raifon  en  eft  que  dans  les  provinces  où  les  meubles 
peuvent  être  hypothéqués  ,  ils  ne  le  font  néanmoins 
qu'autant  que  le  débiteur  en  conferve  la  poffefllon  , 
puifqu'il  eft  de  principe  que  les  meubles  n'ont 
point  de  fuite  par  hypothèque.  Ainfi.  celui  qui 
les  tient  en  nantiftêment  doit  avoir  la  préférence 
fur  tout  autre  créancier  ;  parce  que  ,  félon  l'obferva- 
tlon  de  M.  Pothier  ,  le  nantlffement  en  a  en  quel- 
que manière  dépoffédé  le  débiteur  :  or  les  meubles 
qui  font  dans  la  maifon  louée  ,  font  une  efpèce  de 
nantiffement  pour  le  bailleur,  &  en  conféquence  , 
le  prix  doit  lui  en  être  délivré  par  préférence  à  tout 
autre  créancier ,  même  antérieur. 

Il  faut  cependant  faire  attention  que  le  privilège 
du  bailleur  pour  les  loyers  ,  n'eft  pas  le  premier 
dans  l'ordre  de  ceux  auxquels  les  meubles  qui  font 
dans  la  maifon  louée,  peuvent  être  foumis.  Les  frais 
néceffalres  pour  la  vente  des  meubles  ,  &  les  frais 
funéraires  doivent  être  acquittés  avant  les  loyers  (i). 
Et  fuivant  une  déclaration  du  2X  août  \66^  ,  &  un 
cdlt  du  mois  d'août  i6<Î9,  le  loyer  de  la  maifon 
ne  doit  être  payé  par  préférence  à  la  taille  que  pour 
fix  mois  ,  &  ie  fermage  d'une  métairie  ,  que  pour 
un  an  (  1  ). 


prictaire  un  privilège,  tant  fur  les  meubles  nieublans  que 
fui-  les^  fruits  de  la  ferme  ,  il  faut  en  tirer  la  confcquence 
que  même  fans  convention,  les  hâtimens  deftinés  à  l'habi- 
tation doivent  être  garnis  par  le  fermier  félon  fon  état, 
comme  doivent  le  faire  les  locataires  3  l'cgard  des  maifons 
qu'ils  occupent  dans  les  villes. 

Quelques  autres  coutumes  ,  tellei  que  celles  de  Ver- 
mandois ,  de  Châlons  ,  de  Rennes  ,  ont  des  difpolîtions 
conformes. 

(i)  Bafnage  met  au  rang  des  frais  funéraires  &  pat  con- 
féquent  préfère  au  bailleur  la  créance  des  médecins,  chi- 
rurgiens &:  apothicaires  ,  pour  les  foins  àzs  uns  &  les  four- 
nitures (les  autres  ,  dans  la  dernière  maladie  du  défunt. 
Duple/fis  au  contraire  donne  la  préférence  au  bailleur.  Et 
cela  fe  pratique  à  Paris. 

(2)  11  n'eft  pas  inutile  d'obferverà  ce  fujet  que  la  créance 
du  roi  ne  peut  êrve  préférée  à  ce  qui  eft  dû  au-dclâ  de  fix 
mois  de  loyer  ou  d'un  an  de  fermage ,  que  fur  les  eflTcts 
qui  appartiennent  au  preiicur  &  non  fur  ceux  qui,  fans 
lui  appartenir  ,  garnilTent  néanmoins  ks  lieux  loués.  La 
raifon  en  eft  que  le  roi  ne  peut  exercer  fon  droit  que  fu| 
ce  qui  appartient  à  fon  débiteur, 
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On  préfère  auffi  au  bailleur  le  falaîre  dii  aux 
moiffonneurs  pour  les  grains  coupés  à  la  dernière 
récolte. 

Il  en  eft  de  même  des  gages  des  valets  pour  les 
fêrvices  qu'ils  ont  rendus  relativement  à  la  culture  & 
à  la  récoite.  Dans  quelques  provinces  ils  font  pré- 
férés pour  une  année  de  gages ,  &  dans  d'autres  , 
pour  une  demi-année. 

Au  furplus  ,  lorfqu'il  efl  queflion  de  décider  juC- 
qu'oii  doit  s'étendre  la  préférence  due  au  bailleur 
relativement  aux  autres  créanciers  du  preneur  ,  on 
diftingue  a  Paris ,  comme  le  prouvent  différons  ades 
de  notoriété  du  châtelet.  Ci  le  bail  eft  paffé  parde- 
vant  notaires  ou  s'il  n'efl  que  fous-  feing  privé. 
Dans  le  premier  cas  ,  on  préfère  le  bailleur  aux 
autres  créanciers  du  preneur,  non  -  feulement  pour 
tous  les  term,es  échus ,  mais  encore  pour  ceux  qui 
font  à  échoir ,  &  en  général  pour  toutes  les  obli- 
gations qui  réfultent  du  Bail.  Mais  fi  le  Bail  n'efi 
que  verbal  ou  fous  -  feing  privé  (  i  )  ,  le  bailleur 
n'ell  préféré  que  pour  trois  termes  échus  &  pour  le 
courant. 

En  Lorraine ,  il  rcgne  fur  cette  matière  un  ufage 
qui  mérite  une  obfervation  particulière. 

Suivant  l'article  17  du  titre  11  de  la  coutume  gé- 
nérale de  Lorraine  ,  les  meubles  qui  font  dans  une 
maifon  font  exprejfémcnt  affeclcs  au  bailleur  pour 
les  loyers  :  &  fuivant  l'article  1 8  ,  le  propriétaire 
d'une  métairie  doit  être  préféré  aux  autres  créan- 
ciers du  preneur  fur  les  fruits  de  cette  métairie , 
pour  les  fermages  de  l'année  courante  &  d'une  an- 
née d'arrérages.  Ces  difpofitions  delà  coutume  font 
confirmées  par  l'article  5  du  titre  17  de  l'ordonnance 
civile  du  duc  Léopold  de  Lorraine  du  mois  de  no- 
vembre 1707,  dont  voici  les  termes  : 

Pourra  auffi  être  demandé  au  juge  permljjion 
de  faire  faifir  &  arrêter  la  chofe  dérobée ,  ou 
celle  que  le  demandeur  prétend  lui  appartenir  , 
£omrne  aujji  les  fruits  provenans  de  métairie  , 
pour  canon  de  la  ferme  ,  à  la  requête  du  pro- 
priétaire qui  fera  préféré  pour  l'année  courante  , 


(i)  Il  faut  remarquer  que  fi  le  Bail  fous  fcing-ptivc  avoic 
tté  reconnu  en  jultice  avant  qu'aucun  créancier  eût  fait 
faille  les  meubles  fia  preneur,  il  produiroit  en  faveur  du 
bailleur  le  même  effet  que  s'il  avoit  été  paffé  devant  no- 
taires. Telle  efl  la  jurifprudence  du  châtelet. 

La  Lande  ,  fur  la  coutume  d'Orléans ,  a  fait  une  femblable 
dift-nction  entre  le  Bail  paffé  pardevant  notaire  &  celui  qui 
n'efc  que  verbal  ou  fous  fignature  privée  :  mais  M.  Pothier 
prétend  que  cet  auteur  s'eft  trompé,  Se  que  cette  diltinc- 
tion  n'a  point  lieu  dans  l'Orléanois.  La  raifon  peut  en 
être,  ajoute  M.  Pothier,  que  les  Baux  que  les  particuliers 
font  à  Orléans  de  leurs  maifons  ,  font  tous  paflés  fous 
fignature  privée ,  &  qu'on  n'a  pas  cru  néceffaire  de  prendre 
dans  cette  ville  les  mêmes  précautions  contre  les  fraudes , 
qu'à  Paris  ,  où  elles  font  beaucoup  plus  communes.  Au 
furplus ,  la  queftion  a  été  jugée  en  conformité  de  cette  ju- 
rifprudence, par  arrêt  du  mois  de  juillet  1708  ,  confirmatif 
d'une  fentence  du  bailliage  d'Orléans ,  qui  avoit  adjugé  aux 
jéfuites  la  préférence  pour  huit  années  de  loyer,  contre  les 
créanciers  du  fieur  Bon^uin,  quoique  les  jéfuive*  li'eulTeûc 
<ju'ua  Bail  vetbal, 
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&  une  d'arrérages  ;  &■  les  meubles  étant  en  la 
maifon  louée  pour  les  loyers  ,  encore  qu'il  n'y 
aurait  aucun  Bail  par  écrit  i  comme  auffi  faire, 
faifir  es  mains  d'un  tiers. 

Il  femble  d'après  ces  lois  ,  que  l'intention  du  lé- 
giflateur  a  été  d'accorder  aux  propriétaires  des  mai- 
fons une  préférence  pour  la  totalité  des  loyers  fur 
les  meubles  des  maifons  louées  :  cependant  plufieurs 
magiftrats  éclairés  nous  ont  allure  que  différens 
bailliages  de  Lorraine  reflreignoient  à  cet  égard  les 
droits  des  propriétaires  des  maifons ,  &  affimiloient 
ces  propriétaires  :i  ceux  des  métairies  en  ne  leur 
accordant  de  préférence  que  pour  l'année  courante 
&  une  année  d'arrérages.  On  ne  nous  a  donné  au- 
cune raifon  fatisfaifante  pour  appuyer  cette  jurif- 
prudence qui  nous  paroit  également  oppofée  à  la 
loi  &  aux  principes  établis  fur  la  matière  dont  il 
s'agit. 

Mais  de  ce  que  le  bailleur  doit  être  préféré  pour 
les  lo)ers  ou  fermages  ,  &  pour  toutes  les  obliga- 
tions qui  réfultent  du  Bail  ,  peut-on  tirer  la  con- 
féquence  que  cette  préférence  doit  s'étendre  aux 
avances  qu'il  a  faites  au  preneur  pour  faire  valoir 
la  métairie  ?  M.  Pothier ,  qui  propofe  cette  quef- 
tion  ,  dit  qu'il  faut  diflinguer  :  fi  ces  avances  ont 
été  faites  par  le  Bail  même  ,  l'obligation  de  les 
rendre  failant  partie  des  obligations  du  Bail ,  il  n'eft 
pas  douteux  que  le  propriétaire  ne  doive  être  pré- 
féré fuivant  le  principe  qui  lui  accorde  la  préfé- 
rence pour  toutes  les  obligations  du  Bail.  Il  y  a 
plus  de  difficulté  fx  les  avances  n'ont  été  faites  que 
depuis  le  Bail  ;  car  la  créance  de  ces  avances  dérive 
d'un  contrat  de  prêt  féparé  &  diftingué  du  Bail  & 
qui  n'en  fait  point  partie.  Cependant  il  paroit  que 
l'ufage  a  étendu  à  cette  forte  de  créance  les  droits 
des  bailleurs ,  fur-tout  lorfque  ces  avances  ont  été 
faites  en  grains  ou  autres  efpèces ,  &  qu'on  ne  peut 
douter  qu'elles  n'aient  été  faites  pour  faire  valoir 
la  métairie. 

Quoique  ce  foit  une  règle  parmi  nous  ,  comme 
on  l'a  vu,  que  les  meubles  n'aient  pas  de  fuite 
par  hypothèque  ,  cependant  la  plupart  des  coutumes 
ont  attribué  au  bailleur  de  maifon  ou  de  métairie, 
le  droit  de  faivre  les  effets  obligés  au  loyer  ou  fer- 
mage. Voici  comme  s'explique  a  cet  égard  la  cou- 
tume de  Paris  : 

«  Meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypothèque  , 
y>  quand  ils  font  hors  de  la  poffelTion  du  débiteur  : 
»  toutefois  les  propriétaires  des  maifons  fifes  es 
»  villes  &  fauxbourgs  &  fermes  des  champs  ,  peu- 
»  vent  (liivre  les  biens  de  leurs  locatifs  ou  fermiers 
»  exécutés  ,  encore  qu'ils  foient  tranfportés  ,  pour 
«  être  premiers  payés  de  leurs  loyers  ou  moifons  , 
)>  iceux  arrêter  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  & 
»   délivrés  par  autorité  de  julîlce.  « 

Au  refle ,  il  faut  que  le  bailleur  exerce  le  droit 
de  fuite  dans  un  court  délai  (  i  )  ;  fans  quoi  ce  droit 


(0  Ce  délai  n'eft  pas  le  même  par-tout:  dans  l'Orléanois 
k  bailleur  d'une  nuifgn  a  huit  jours  pour  fuivie  ks  nieubl&s 
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&  celui  de  préférence  fur  les  meubles  transportés 
s'cvanouiroient. 

On  peut  exercer  le  droit  de  fuite  par  la  voie  de 
falfie  ou  par  la  voie  d'aftion  ,  même  contre  une  per- 
Tonne  qui  auroit  acheté  de  bonne  foi  les  effets  tranf^ 
portés  ,  &  contre  un  créancier  à  qui  ils  auroient  été 
donnés  en  payement  ou  en  nantiffement.  C'efl  pour- 
quoi ,  fi  après  l'expiration  du  Bail  d'une  maifon  ,  le 
preneur  tranfporte  fes  effets  dans  la  nouvelle  maifon 
qu'il  a  louée  fans  avoir  payé  le  premier  bailleur  , 
celui-ci  peut  fuivre  les  effets  tranfportés  &  doit  être 
préféré  au  nouveau  bailleur.  La  raifon  en  eft  que 
ces  effets  n'ont  pu  être  obligés  envers  le  fécond  bail- 
leur au  préjudice  de  l'autre  ,  tandis  que  fubfiiloit 
l'bypothèque  contractée  en  premier  lieu. 

Il  y  a  plus  :  le  bailleur  eft  fondé  à  exercer  le  droit 
de  fiiite  contre  le  propriétaire  même  des  meubles 
tranfportés ,  lorfqu'il  les  a  prêtés  ou  loués  au  pre- 
neur, l^z  raifon  en  eft  que  ce  propriétaire  ayant  con- 
fenti  qu'ils  garnifTent  la  maifon  louée ,  il  a  dû  fà- 
voir  qu'ils  feroient  obligés  au  loyer,  &  qu'ainfi  ils 
feroient  affujettis  au  droit  de  fuite  accordé  au 
bailleur. 

Si  celui  contre  lequel  le  bailleur  veut  exercer  le 
droit  de  fuite  ,  ignore  que  les  meubles  réclamés 
aient  garni  la  maifon  louée ,  c'efl  au  bailleur  à  le 
ju/lifier. 

Un  tiers  peut  auffi  oppofer  contre  le  droit  de  fuite 
plufîeurs  fins  de  non-recevoir. 

L'une  confilîe  dans  la  prefcription  qui  réfulte  de 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ufage  ou  par  la  loi 
pour  exercer  Le  droit  dont  il  s'agit. 

Secondement  ,  le  bailleur  doit  être  déclaré  non- 
recevable  dans  l'exercice  du  droit  de  fuite  lorf- 
qu'il  a  confenti  à  ce  que  les  meubles  ,  qui  lui 
étoient  obligés ,  fufTent  enlevés  de  fa  maifon.  Mais 
celui  qui  allègue  ce  confentement  elltenu  delejuf- 
tifier. 

En  troîfîcme  lieu  ,  le  droit  de  (uite  s'évanouit 
lorfque  les  meubles ,  fur  lefquels  on  voudroit  l'exer- 
cer, ont  été  vendus  en  foire  ou  marché  public.  Cette 
fin  de  non-recevoir  elï  une  conféquence  de  la  fa- 
veur qui  eîl  due  au  commerce.  Il  faut  que  ceux 
qui  achètent  dans  les  foires  ou  marchés  foient  à  l'a- 
bri de  toute  recherche  ,  relativement  aux  effets  ache- 
tés. En  cas  pareil ,  la  publicité  de  la  vente  ,  opère 
le  même  effet  que  le  décret  à  l'égard  des  immeubles 
achetés. 

Quatrièmement ,  on  doit  appliquer  la  même  dé- 
•clfion  aux  ventes  judiciaires  faites  par  un  huiffier. 
Ainfî  lorfque  le  bailleur  a  négligé  de  s'oppofer  à 
la  vente  des  effets  que  les  créanciers  du  preneur 
ont  failîs  dans  la  maifon  louée  ,  le  droit  de  fuite 
re  peut  être  exercé  contre  les  adjudicataires  de  ces 
effets. 

Quoique  la  loi  ait  aacordé  au  bailleur  un  droit 

«]8i   ont   été  enlevés,  &:   le  bailleur  d'une  métairie   en   a 
<|iiarante.  11  fauç  fuivre  à  cet  égard  les  ufages  des  difTcrcns    j 
)ieux,  < 


BAIL 

de  fuite  fur  les  elïets  du  preneur ,  il  ne  faut  pas  en 
tirer  la  conféquence  que  celui-ci  foit  privé  du  droit 
de  difpofer  des  meubles  dont  il  a  garni  la  maifoa 
louée.  Il  eft  au  contraire  le  maître  d'en  faire  ce 
que  bon  lui  femble ,  pourvu  que  le  bailleur  ait  les 
sCiretés  convenables  pour  fes  loyers  &  les  autres  obli- 
gations du  Bail.  Ainfî  il  fuffit  que  dans  la  maifon 
louée ,  il  refte  des  meubles  en  fuffifance  pour  remplie 
cet  objet. 

Obfervei  à  ce  fujet  que  quoique  le  bailleur  ne 
puifTe  empêcher  le  preneur  de  difpofer  des  efiets 
qu'il  a  dans  la  maifon  louée  ,  pourvu  qu'il  y  en 
laifTe  afTez.  pour  répondre  des  loyers  ;  cependant  lî 
les  créanciers  du  preneur  venoient  à  faifir  ces  ef- 
fets ,  le  bailleur  feroit  en  droit  de  s'oppofer  à  l'en- 
lèvement ,  &  de  demander  la  main-levée  de  îa  fai- 
fie  ,  fi  mieux  n'almoient  les  faifilfans  s'obliger  à 
faire  remplir  les  conditions  du  Bail ,  tant  pour  les 
termes  échus  que  pour  ceux  à  échoir  ,  §c  donnée 
bonne  &  fuffifante  caution  à  cet  égard. 

Parmi  les  obligations  du  preneur  eft  non-feule- 
ment celle  de  n'employer  la  chofe  louée  qu'aux 
ufages  pour  lefquels  elle  eft  deftinée  ;  mais  il  doit 
encore  prendre  foin  de  cette  chofe  ,  comme  un  boa 
père  de  famille  feroit  de  fon  propre  bien.  C'eft  pour- 
quoi fi  je  vous  loue  des  chevaux  pour  faire  un  voyage, 
vous  ne  devez  ni  les  faire  courir  ,  ni  leur  faire  faire 
de  trop  fortes  journées ,  &  vous  êtes  obligé  de  les 
nourrir  comme  il  convient. 

S'il  s'agit  de  terres  labourables ,  le  fermier  efî 
tenu  de  les  labourer  ,  fumer,  cultiver  &  enfemen- 
cer  comme  il  convient  :  ainfi  il  ne  doit  pas  les  dé- 
faifonner  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  lui  eft  défendu  de  las 
enfemencer  lorfqu'elles  doivent  demeurer  en  ja- 
chère ,  ëc  qu'il  ne  lui  eft  pas  permis  d'y  femer  du 
froment  quand  c'efl  le  temps  d'y  mettre  de  l'orge  ou 
de  l'avoina. 

Il  faut  aufTi  qu'un  fermier  ait  une  fuilîfante  quan-- 
tité  de  bétail  pour  exploiter  la  métairie  ,  &  il  lui 
eft  exprelTément  défendu  d'employer  les  fumiers  & 
les  pailles  à  d'autres  ufages  qu'à  l'engrais  des  terre* 
qu'il  doit  cultiver.  L'article  41 1  de  la  coutume 
d'Orléans  contient  à  cet  égard  une  difpofition  prc- 
clfe  qui  forme  le  droit  commun  :  voici  ce  qu'il 
porte  : 

«  Les  fruits  d'une  métairie ,  pour  la  rente  fon^ 
»  cière  ,  moifons  ,  ferme,  ou  penfion  d'icelle  , 
»  peuvent  être  arrêtés  &  empêchés  par  le  feigneur 
»  de  ladite  métairie.  Et  tient  tel  arrêt  Se  empc- 
)■)  cheraent  jufques  à  plein  payemenî  defdites  rentes , 
»  moifons  ,  ferme  ou  penfion.  Et  femblablement 
»  peuvent  être  empêchés  les  foins ,  foorages  &  pailles 
»  pour  la  nourriture  du  beftial  de  ladite  métairie  , 
»  &  auffi  pour  faire  des  fumiers ,  afin  de  les  con- 
n  ver  tir  à  fumer  &  amender  les  terres  d'icelle 
»  métairie:  orefque  le  métayer  ne  fût  à  ce  expref^ 
»  fément  obligé.  Et  Ci  lefdits  fruits ,  pailles ,  fu- 
»  micrs  &  fourages  étoient  enlevés ,  ledit  feigneur 
)i  les  pourra  pourfuivre  &  les  faire  arrêter  &  fera 
»  préféré  à  tous  autres  », 
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Ainfiquanâle  preneur  auroit  payé  Tes  fermages, 
ïl  n'auroit  pas  pour  cela  le  droit  de  difpofer  des 
pailles  &  des  fourages  :  la  rai  Ton  en  efl  que  ces 
fubftances  font  cenfées  faire  partie  de  la  métairie. 

Si  la  chofe  louée  eil  une  vigne,  le  preneur  doit 
la  bien  fai^onner  ,  la  bien  fumer  ,  la  provigner  , 
l'entretenir  d'échalas ,  &  enfin  la  cultiver  comme  un 
bon  vigneron  cultiveroit  fa  propre  vigne  :  voici 
comme  s'explique  à  cet  égard  la  coutume  de  Niver- 
tiois ,  au  titre  des  vignes  ,  article  j  : 

«  Celui  qui  prend  à  faire  vigne  à  partie  ou 
I»  autrement ,  eft  tenu  de  les  tailler  &  adrelTer  en 
«  fai(bn  due ,  &  outre  ce  de  les  faire  fouir  devant 
3»  le  premier  jour  de  mai ,  biner  devant  la  Magde- 
»  leine  ,  &  rebiner  devant  vendanges ,  fi  les  failbns 
ft  font  à  ce  convenables  ;  &  s'il  n'a  rebiné  pour  1^ 
»  caufe  fufdite  avant  vendanges ,  il  doit  recurer  in- 
»  continent  après  vendajiges  :  &  Çi  faute  y  a  en 
»  chacune  defdites  façons ,  le  premier  fera  tenu  aux 
>»  intérêts  du  feigneur  d'icelle  vigne  », 

De  l'obligation  que  contrafte  le  preneur  de 
conferver  &  d'entretenir  en  bon  état  ce  qu'on  lui  a 
loué  ,  dérive  celle  de  veiller  à  ce  que  durant  le 
cours  du  Bail  on  n'ufurpe  pas  les  terres  qu'il  doit 
cultiver  ;  ainfi  dans  le  cas  où  un  tiers  acquerroit  une 
poffeiTion  d'an  &  jour  fur  quelques-unes  des  terres 
louées ,  le  preneur  feroit  tenu  à  cet  égard  des  dom- 
mages &  intérêts  du  bailleur  ;  la  raifon  en  efl  que  le 
preneur  ne  s'étant  pas  oppofé  i  l'ufurpation  comme 
il  auroit  dii  le  faire ,  il  eft  jufte  qu'il  foit  refpon- 
fâble  du  préjudice  que  (a négligence  a  occafionné  {_ i  ). 

Le  preneur  efl;  pareillement  refponfable  des  dom- 
mages caufés  aux  bâtimens  compris  dans  fon  Bail, 
foit  que  ces  dommages  aient  eu  lieu  par  fa  faute 
001  par  celle  de  fa  feinme  ,  de  fes  enfans ,  de  fes 
domeftiques ,  de  fes  penfionnaires ,  de  fes  ouvriers , 
de  fes  fous-locataires ,  &c.  Ainfi  lorfque  la  maifon 
louée  vient  à  être  incendiée  ,  le  preneur  en  efl  ref^ 
ponfàble  ,  s'il  ne  juflifie  pas  que  l'accident  efl  arrivé 
par  un  cas  fortuit ,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  une  maifon  voifine  où  il  avoir  commencé  :  la 
raifon  en  efl  qu'on  préfume  en  cas  pareil  que  l'in- 
cendie n'a  eu  lieu  que  par  la  faute  des  perfonnes  qui 
habitent  la  maifon. 

S'il  y  a  plufieurs  locataires  principaux  dans  la 
maifon  ,  c'efl  le  locataire  de  l'appartement  où  le  feu 
a  commencé  ,  qui  eft  feul  tenu  de  l'incendie  ;  mais 
fi  l'on  ignore  par  où  le  feu  a  commencé  ,  en  feront- 
ils  tenus  tous ,  ou  aucun  n'en  fera-t-il  tenu  î  M.  Pothier 
qui  propofe  cette  queftion  ,  penfe  qu'aucun  n'en 
doit  être  tenu.  La  raifon  qu'il  en  donne  efl  que 
comme  il  efl  entièrement  incertain  par  la  faute 
duquel  le  feu  a  pris  ,  il  ne  peut  y  avoir  contre 
aucun  d'eux  ,  nulle  préfomption  qui  puifTe  fervir 
."  III.  I  .  , . 

(i)  Pour  que  le  bailleur  puifle  facilement  juflifier  que 
l'ulurpation  a  eu  lieu  durant  le  Bail ,  il  lai  importe  de  dc- 
lîgner  toutes  les  pièces  de  terre  dont  le  preneur  doit  jouir  : 
far  ce  moyen ,  il  connoîtia  fans  peine  à  la  fin  du  Bail  s'il 
n'en  manque  aucune. 
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de  fondement  à  la  demande  du  bailleur  pour  faire 
rétablir  fa  maifon  ,  &  par  conféquent  la  demande 
ne  peut  avoir  lieu  contre  aucun. 

Si  le  feu  avoit  pris  à  une  auberge  ,  &  qu'il 
parût  que  c'eut  été  par  le  fait  &  l'imprudence  d'un 
vov: 
Fa 
di 

cité  ,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  des 
voyageurs  qui  logent  dans  une  auberge  en  palfant , 
&  des  domefliques  ou  penfionnaires  :  un  locataire 
commet  une  forte  de  faute  lorfqu'il  prend  des  do- 
mefliques ou  des  penfionnaires  étourdis  &  impru- 
dens,  parce  qu'il  ne  doit  (e  fervir  que  de  perfonnes 
de  la  conduite  defquelles  il  fe  foit  informé  ;  c'efl  pouc 
cela  qu'il  ell  refponfable  de  leurs  fautes  :  mais  un 
aubergifle  efl  par  fon  état  obligé  de  recevoir  dans. 
fon  auberge  les  voyageurs  qui  s'y  préfentent  fans 
qu'il  les  connoifTe  ;  c'efl  pourquoi  il  ne  devroit  pas 
être  refponfable  de  leurs   fautes. 

Cependant  M.  Pothier  penfe  que  Paubergiffe  na. 
pourroit  ,  même  dans  ce  cas  ,  être  excufé  de  l'in- 
cendie :  car  ,  comme  il  ne  connoît  pas  les  gens  qui 
logent  chsL  lui  ,  il  doit  ,  pour  prévenir  les  accl- 
dens ,  tenir  pendant  la  nuit  fa  cuifine  fermée ,  &  if 
doit  veiller  par  lui-même  ,  ou  par  quelqu'un  de  fesf 
gens  ,  jufqu'à  ce  que  tous  les  voyageurs  qui  font 
logés  dans  fon  auberge  foient  au  lit,  &  qu'il  ne 
paroilTe  plus  de  lumière  dans  les  chambres.  Ainfi 
pour  n'avoir  pas  pris  de  telles  précautions ,  il  doit 
répondre  du  dommage  caufe  par  l'incendie.  En  effet  , 
quoique  le  feu  ait  pris  dans  la  chambre  d'un  voya- 
geur ,  l'aubergifle  auroit  prévenu  l'accident  s'il  eut 
veillé   comme  il  le  devoir. 

J\lais  fi  un  vo)ageur  avoit  caufé  dans  la  maîfoff 
de  l'auberge  du  dommage  que  le  locataire  auber- 
gifle n'auroit  pu  prévenir  ni  empêclier  ,  il  n'en  doit 
pas  être  refponfable.  La  raifon  en  efl  que  fon  état 
l'obligeoit  de  recevoir  le  voyageur  dans  l'auberge 
fans  le  connoître  :  il  faut  toutefois  ,  pour  qu'il  foit 
déchargé  de  ce  dommage enversle propriétaire, qu'il 
n'ait  négligé  aucune  des  voies  propres  à  en  procurer 
l'indemnité  :  par  exemple  ,  fi  ce  vo)'ageur  avoit  une 
valife  ou  d'autres  effets ,  il  a  dû  les  arrêter  pour  la 
réparation  du  dommage. 

Pour  que  le  preneur  foit  tenu  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  de  la  chofe  louée  ,  11  n'efl  pas  pré- 
cifément  ncceiïaire  que  ce  foit  fa  faute  qui  ait  caufé 
le  dommage ,  il  fuffit  qu'elle  y  ait  donné  occafion* 
Par  exemple ,  s'il  lui  étoit  défendu  par  le  Bail  d'avoir 
des  matières  combuflibles  dans  quelque  endroit ,  8c 
qu'il  y  en  ait  eu ,  il  fera  tenu  de  l'incendie ,  quoi- 
qu'arrivé  par  cas  fortuit.  La  raifon  en  efl  que  c'efî 
fâ  contravention  aux  claufès  du  Bail  qui  a  donné 
lieu  à  l'accident. 

Par  la  même  raifon ,  fî  j'ai  été  attaqué  en  che-. 
min  par  des  voleurs  qui  ont  tué  le  cheval  que  j'avoîs 
pris  à  loyer  pour  faire  mon  vo}  âge  ,  quoique  cette 
violence  foit  une  force  majeure  ,  dont  le  locataire 
a'eû  pas  refponfable,  &  que  j'en  aie  la  preuve  pac 
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la  capture  des  voleurs  ,  cependant  fi  j'ai  donné  oc- 
cafion  à  cet  accident ,  en  faifant  route  à  des  heures 
indues ,  ou  en  quittant  le  grand  chemin  pour  en 
prendre  un  plus  court ,  mais  beaucoup  moins  fur , 
je  ferai  refponfâble  de  la  perte  du  cheval. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi  en  quittant  le  grand 
chemin  pour  en  prendre  un  autre  ,  je  n'avois  fait 
que  ce  que  les  autres  vo)ageurs  avoient  coutume 
de  faire  ,  parce  que  le  grand  chemin  étoit  alors 
impraticable. 

Tous  ces  cas  font  propofés  &  réfolus  par  le 
jurifconfulte  que  nous  avons  cité  ,  lequel  obferve 
en  mtme  temps  qu'il  eft  une  occalion  oi'i  le  preneur 
n'eft  pas  chargé  du  foin  de  conferver  la  chofe  qui 
lui  ell  louée  ;  c'elî  Icrfqu'il  y  a  une  perfonne  pré- 
pofée  par  le  bailleur  pour  avoir  ce  foin  pendant 
que  le  preneur  fe  fert  de  la  chofe  :  c'efl  ce  qui 
arrive  lorfqu'un  loueur  de  chaife  loue  à  quelqu'un 
une  chaife  &  des  chevaux  pour  faire  un  voyage , 
&  lui  donne  un  cocher  pour  conduire  la  voiture  : 
ce  cocher  prcpofé  par  le  bailleur  eft  chargé  du 
■foin  de  la  chaife  Se  des  chevaux ,  &  le  locataire 
n'eft  chargé  de  rien. 

Si  à  la  fin  du  Bail  la  chofè  louée  fè  trouvoît 
perdue  par  la  faute  du  preneur ,  &  que  par  confé- 
quent  il  ne  pût  pas  la  rendre  ,  il  faudroit  qu'il  en 
payât  l'eflimation  :  le  bailleur  feroit  en  droit  de  l'y 
faire  condamner.  Si  toutefois  la  chofe  fe  recou- 
Troit,  même  après  la  condamnation,  le  preneur  en 
la  rendant ,  feroit  dilpcnfé  de  la  payer  :  mais  fi  cela 
■«toit  fait ,  il  ne  feroit  pas  fondé  à  répéter  ce  qu'il 
en  auroit  donné.  La  raifon  en  eft  que  le  payement 
de  cette  chofe  feroit  confidéré  comme  le  complé- 
ment d'un  contrat  de  vente  entre  les  parties. 

Au  furplus ,  le  preneur  ayant  payé  la  chofe  , 
ïèroit  fubrogé  aux  droits  du  bailleur  pour  la  re- 
vendiquer ,  &  celui-ci  feroit  tenu  d'une  garantie 
pareille  à  celle  que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur  ; 
c'eft  pourquoi  fi  un  tiers  prétendoit  un  droit  de 
propriété  fur  cette  chofe ,  il  faudroit  que  le  bail- 
leur rcpotifTit  cette  prétention  ou  qu'il  refiituât  au 
preneur  l'efirmation  qu'il  en  auroit  reçue. 

Il  relîe  à  obferver  que  fi  la  chofe  louée  s'étoit 
perdue  fans  qu'on  piit  imputer  à  ce  fuiet  aucune 
faute  au  preneur  ,  il  feroit  déchargé  de  l'obligation 
de  la  rendre  ;  mais  il  faudroit  pour  cela  qu'il  jul- 
iifiât  comment  cette  chofe  le  feroit  perdue ,  finon 
on  préfumeroit  qu'il  y  a  eu  de  fa  faute  ,  &  en 
conféquence  on  l'obligeroit  à  la  payer  félon  l'efii- 
mation.  Suppofons ,  par  exemple  ,  que  je  vous  aie 
loué  un  cheval  pour  faire  un  voyage  ,  il  ne  fuffira 
pas  pour  votre  décharge  ,  de  dire  qu'une  maladie 
l'a  fait  périr  en  route  ,  il  faudra  que  vous  fafilez 
confier  de  cet  accident  ,  foit  en  repréfentant  un 
procès-verbal  de  vifite  de  l'animal  ,  ou  en  pro- 
duifant  une  attefiation  de  gens  qui  l'auront  vu 
périr. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  au  cas  où  la 
chofe  louée  ne  feroit  pas  perdue ,  mais  feulement 
détériorée.  Si  le    preaeur  ne  juftlfioit  pas  que  la 
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détérioriatîon  fût  arrivée  autrement  que  par  fa  faute  ^ 
il  en  feroit  refponfable. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  qu'il  y  auroit  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  bailleur,  Ci  la  dété- 
rioration étant  de  nature  à  pouvoir  être  apperque 
fur  le  champ  ,  il  recevoit  la  chofe  louée  fans  s'ea 
plaindre. 

Huitième    partie. 
Des  réparations  locatives, 

Quoiqu'en  général  le  bailleur  fait  tenu  des  re'- 
parations  des  maifons  &  héritages  loués ,  il  y  en  a 
néanmoins  dont  l'ufage  a  chargé  les  preneurs ,  par 
la  raifon  qu'ils  font  cenfés  les  avoir  occafionnés  , 
foit  par  eux-mcmes,  foit  par  les  gens  qui  habitent 
avec  eux  ,  &  ce  font  ces  dernières  qu'on  appelle 
réparations  locatives. 

Les  réparations  de  cette  efpcce ,  /ont  en  géné- 
ral toutes  les  menues  réparations  d'entretien  qui  ne 
proviennent  ni  de  la  vétuflé  ,  ni  de  la  mauvaile 
qualité  des  chofes  à  réparer. 

Desgodets  &  Goupi  mettent  au  rang  de  ces  ré- 
parations celles  qu'exigent  les  atres  &  contrecœur» 
de  cheminées ,  par  la  raifon  qu'elles  n'ont  pu  être 
occafionnées  que  par  un  trop  grand  feu  ,  ou  par 
l'adion  des  bûches  jetées  fans  précaution  fur  le 
feu.  S'il  y  a  des  plaques  de  fonte  pour  fervir  de 
contrecœurs ,  &  qu'elles  viennent  à  fe  caifer  ,  le 
preneur  en  doit  fournir  d'autres. 

Si  les  pièces  de  l'appartement  ne  font  point  car- 
relées ,  on  ne  regarde  pas  comme  réparations  loca- 
tives ,  les  trous  qui  fe  font  dans  les  aires  de  plâtre, 
La  raifon  en  eft  que  le  moindre  frottement  fuffit 
pour  occafionncr  ces  trous  :  c'eft  pourquoi  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  proviennent  de  la  faute  du 
preneur. 

Les  trous  des  marches  des  efcaliers  dont  les  del^ 
fus  font  avec  aire  de  plâtre  ,  ne  font  pas  non  plus 
à  la  charge  du  preneiu-  par  les  raifons  qu'on  vient 
de  dire  :  mais  Ç\  les  marches  font  carrelées  entre 
les  bois ,  les  carreaux  qui  fe  déplacent  eu  qui  fe 
caifent ,  doivent  être  réparés  par  le  preneur  ,  s'il 
a  loué  feul  la  maifon.  Si  au  contraire ,  il  y  a 
plufieurs  locataires  dans  la  maifon  ,  &  que  chacun 
tienne  fcn  droit  du  bailleur ,  c'eft  à  la  charge  de 
celui-ci  que  font  ces  réparations ,  par  la  raifon  qu'on 
ne  peut  pas  en  charger  un  locataire ,  plutôt  que 
l'autre.  Cependant  fi  le  bailleur  avoit  ftipulé  dans 
les  ditférens  baux  de  fa  maifon  ,  que  chaque  loca- 
taire feroit  chargé  des  réparations  locatives  de 
l'étage  d'efcalier  qui  a  rapport  à  fon  appartement , 
il  faudroit  fuivre  cette  convention.  La  même  dé- 
cifion doit  s'appliquer  aux  dépendances  des  efcaliers, 
telles  que  l-es  vitres  des  croifées  qui  les  éclairent, 
les  rampes  ,  les  écu)ers  pofés  le  long  des  murs  , 
les  vafes  de  cuivre ,  les  lanterne? .  &  même  les 
marches  de  pierre  des  grands  efcaliers ,  lorfqu'il 
paroît  qu'elles  ont  été  callées  par  quelque  fardeay 
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qu'oit  a  îaîiïe  tomber  deffus ,  &  que  cette  dégrada- 
tion n'a  point  eu  lieu ,  parce  que  les  murs  qui  portent 
ces  marches  ont  fléchi. 

Les  carreaux  foit  de  marbre,  foît  de  pierre  ou  de 
terre  cuite  qui  manquent ,  ou  qui  fe  trouvent  czC- 
fés  dans  les  pièces  de  l'appartement  ,  doivent  être 
remis  aux  frais  du  preneur  :  mais  Ci  ces  carreaux 
(ont  ufés  par  vetufte  ,  ou  que  l'humidité  les  ait  fait 
pourrir  ou  feuilleter ,  comme  cela  arrive  fbuvent  au 
rez-de-chauirée ,  le  preneur  ne  doit  pas  être  tenu  de 
cette  dégradation  ,  puifqu'elie  n'a  pas  eu  lieu  par  Ca. 
faute. 

Dans  les  pièces  carrelées  de  carreaux  blancs  & 
noirs ,  il  y  a  des  plattes-bandes  de  pierres  au  pour- 
tour des  murs,  lefquelles  font  partie  du  carreau  :  fi 
elles  viennent  à  être  calfées  par  la  faute  du  preneur , 
il  doit  fans  difficulté  les  rétablir  :  mais  il  en  (eroit 
autrement  ,  fi  la  dégradation  provenoit  des  charges 
de  plâtre  mifes  fur  ces  pierres  ,  en  enduilant  les 
murs  contre  lefquels  elles  font  pofées  ,  ou  fi  elle 
avoit  été  occafionnée  par  quelque  lambris  placé  avec 
effort  ,  ou  par  quelque  autre  fait  qui  ne  pût  pas 
être  imputé  au  preneur  :  c'efl  ce  qui  doit  être 
examiné» 

Le  preneur  eft  tenu  de  réparer  les  panneaux  ou 
battans  du  parquet  qui  fe  trouvent  cafTés  ou  enfon- 
cés par  violence. 

Le  preneur  n'efî  pas  tenu  de  réparer  les  parvis 
des  grandes  cours  ou  des  écuries  qui  fe  trouvent 
caffés.  Ces  cours  étant  defiinées  à  fupporter  des 
carrofies ,  des  chariots,  &  d'autres  chofes  d'un  poids 
confidérable  ;  &  les  écuries  étant  deftinées  à  rece- 
voir des  chevaux  qui  battent  du  pied ,  on  ne  peut 
pas  ,  lorfqu'il  s'y  trouve  des  pavés  caffés  ,  dire  que 
ce  foit  par  la  faute  du  preneur  :  c'eft  plutôt  celle 
du  paveur  qui  a  employé  des  pavés  trop  minces  , 
ou  qui  a  épargné  le  ciment  :  or  il  ne  feroit  pas 
jufle  que  le  locataire  repondit  des  faits  d'un  paveur 
qu'il  n'a  pas  employé.  A  l'égard  des  pavés  des  petites 
cours  où  il  n'entre  ni  carroffes  ,  ni  charrettes  ,  &  de 
ceux  des  cuifines  ,  des  offices  &  des  autres  lieux 
femblables  où  l'on  n'introduit  pas  des  chofes  de  grand 
poids ,  ils  doivent  être  réparés  par  le  preneur  lorl^ 
qu'ils  font  caffés  ;  mais  ils  font  i  la  charge  du  bail- 
leur,  lorfqu'ils  ne  font  qu'ébranlés.  La  raifoneneft 
qu'en  pareil  cas  la  dégradation  provient  communé- 
ment des  intempéries  de  l'air  ,  des  gouttières  ,  des 
égouts  des  combles ,  &c.  Pour  ce  qui  concerne  les 
pavés  des  cours  ,  &  pour  ceux  des  cuifines  ,  c'eft 
l'eau  qu'on  y  répand  continuellement ,  qui  en  alté- 
rant le  ciment  les  ébranle.  Comme  une  telle  dé- 
gradation n'efl  que  l'effet  de  l'ufage  ordinaire  auquel 
les  lieux  dont  il  s'agit  font  deftinés  ,  il  eft  clair 
qu'elle  ne  doit  pas  être  à  la  charge  du  locataire. 

Le  preneur  eft  tenu  de  remettre  des  lofanges  ou 
carreaux  de  vitres  &  des  verges  de  fer  pour  les 
foutenir ,  ù  la  place  des  vitres  ou  verges  qui  man- 
quent ou  qui  font  caffées ,  la  préfomption  étant  que 
c'eft  par  la  faute  du  locataire  ou  de  fes  gens  ,  à 
Snoins  que  les  vitres   n'aient   été  caffées   par   la 
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grcle  ;  &  à  Tégard  des  verges  ,  à  moins  qu'on  ne 
reconnoiffe  qu'elles  ont  été  caffées  par  le  vice  de  la 
matière.  Mais  la  réparation  pour  rem^ettre  les  pan- 
neaux en  plomb  ,  n'eft  pas  à  la  charge  du  locataire  ; 
cette  réparation  n'étant  cenfée  caufée  que  par  la 
vctuflé  des  plombs.  Defgodets  &  Goupi  compren- 
nent aufll  dans  les  réparations  locatives  le  lavage 
des  vitres. 

Les  croifées  ,  les  volets  ,  les  contrevents  ,  les 
portes ,  leurs  chambranles  &  embrafemcns  ,  les  fer- 
metures ,  foit  des  boutiques  ,  foit  des  autres  pièces  , 
les  lambris  d'appui  ou  à  hauteur  de  plancher  ,  les 
cloifons  &  toutes  les  menuiferies  qui  dépendent 
d'une  maifon  ,  doivent  être  réparés  par  le  pre- 
neur lorfqu'ils  font  endommagés  ,  détruits  ou  cafles  » 
foit  qu'il  les  ait  changés  de  place,  ou  qu'il  ait  eit 
quelqu'autre  manière  donné  lieu  à  la  dégradation.  Il 
en  feroit  différemment ,  fi  ces  chofes  fe  trouvoient 
dégradées  par  vétufté.  Le  preneur  dans  ce  cas  ,  ne 
pourroit  en  être  chargé. 

Si  le  preneur  faifoit  une  chatière  à  une  porte, 
le  bailleur  pourroit  l'obliger  de  remettre  à  la  fiir 
du  Bail  une  planche  entière  à  cette  porte  pour 
boucher  le  trou.  Pareillement  ,  (i  le  preneur  fait 
placer  une  féconde  ferrure  à  une  porte  ,  &  qu'à  cet 
effet ,  il  ait  pratiqué  des  entailles  pour  la  mettre  e« 
place ,  le  bailleur  pourra  exiger  qu'il  foit  remis 
une  planche  neuve  à  la  place  de  celle  à  laquelle  on. 
aura  travaillé,  quand  même  on  n'y  auroit  fait  qu'un 
trou  pour  paffer  la  clef. 

Lorfque  les  deffus  de  portes  8c  les  autres  tableaux» 
ainfi  que  leurs  bordures  ou  ornemens  viennent  â  être 
endommagés  durant  le  Bail ,  c'eft  au  preneur  à  les 
faire  réparer.  Et  s'ils  font  tellement  détériores  qu'ont 
ne  puiffe  pas  les  raccommoder ,  le  preneur  doit  le» 
payer  au  bailleur  fuivant  l'eftimation.  La  même 
décifion  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  orncmenc 
de  fculpture  qui  peuvent  avoir  été  détruits  pac 
violence. 

Si  les  glaces  des  cheminées  ou  des  trumeaux: 
viennent  à  être  caffées  ,  le  preneur  doit  en  faire 
remettre  de  neuves  &  de  la  même  qualité  que  celles 
qui  ont  été  caffées  :  cependant  s'il  étoit  juflifié  que 
le  dommage  eff  provenu  du  gonflement  des  plâtres,  ou 
de  ce  que  les  bois  des  parquets  Ce  font  déjetés  ,  ce 
feroit  le  bailleur  qui  fiapporteroit  le  dommage. 

Les  chambranles  &  tablettes  de  menuiferle  qu,8 
le  feu  endommage  ,  doivent  fans  difficulté  être  ré- 
parés par  le  preneur. 

Il  faut  en  dire  autant  des  chambranles  des  che- 
minées de  marbre  &  de  ceux  de  pierre  déliais,  alnlî 
que  de  leurs  foyers  ,  tablettes  ,  &c.  Lorfqu'ils  font 
caffés  par  violence  ou  par  la  trop  grande  aftivité  du 
feu  ,  Goupi  obferve  qu'il  efl:  difficile  de  juger  fai- 
nement  à  cet  égard ,  attendu  que  l'effort  des  plâtres 
peut  occafionner  un  pareil  dommage.  D'ailleurs  les 
marbriers  vendent  fbuvent  pour  fains  &  entiers  des 
chambranles  défeélueux  ,  trancliés  par  des  fils  qu'ils 
ont  foin  de  mafquer  avec  un  rnailic  mêlé  de  poudre 
de  marbre ,  enforte  que  les  connoiffcurs  même  y  font 
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quelquefois  trompés  :  c'eft  pourquoi  celui  qui  prend 
une  inaifon  à  Bail ,  doit  bien  examiner  ces  fortes 
de  chofes  ,  &  fe  faire  donner  une  reconnoiffknce  des 
vices  ou  défauts  qu'il  peut  y  avoir  remarqués. 

Tout  ee  qui  vient  d'être  dit ,  s'applique  aufli  aux 
tables  ,  buft'ets  &  cuvettes  de  marbre  qui  peuvent 
dépendre  de  la  maifon. 

Si  les  tringles  de  fer  des  croifées  qui  portent 
des  rideaux  ,  les  poulies  &  les  croiiTans  deflinés  à 
tenir  les  rideaux  oiivers ,  viennent  à  fe  calTer,  c'ell 
au  preneur  à  les  réparer. 

Les  balcons  &  les  grilles  de  fer  auxquels  il 
manque  quelque  enroulement  ou  barreau ,  doivent 
être  réparés  par  le  locataire.  Il  en  eft  de  même  des 
treillis  de  fil  de  fer  ou  de  laiton ,  lorfqu'ils  fe  trou- 
vent endommagés  autrement  que  par  vétudé. 

Le  preneur  efl  auiîi  chargé  de  repréfenter  à  la 
fin  du  Eail ,  toutes  \es  ferrures  des  portes ,  croifées, 
armoires  ,  &c.  qui  dépendent   de  la  maifon  ;   c'ell 
pourquoi  il  eft  chargé  de  réparer  toutes  celles  qui 
peuvent  être  caflées   :   il   y   a  toutefois  ,  félon  la 
remarque  de  Goupi  ,  une  difficulté  fur  l'entretien 
des  ferrures  :  [es  uns  prétendent  que  les  locataires 
doivent  être  chargés  de  cet  entretien  lorfqu'ils  ont 
reçu  les  ferrures   en  bon  état  :  la  raifon  en   efl  , 
difent-ils ,  que  rien  n'étant  plus  facile  que  de  for- 
cer la  garniture  d'une  ferrure  ,  lorfqu'on  ouvre  une 
porte   fans  attention ,  ce  feroit  une  condition  trop 
onéreufe  au  bailleur  que  d'être  obligé  de  raccom- 
moder les  ferrures  toutes  les  fois  que  les  locataires 
les  gâteroient  :  les  autres   oppofent  que  les  garni- 
tures des  ferrures  ne  font  pas  affez:  folides  pour  ré- 
/îfter   au   frottement  continuel   des   clefs  ;    que  la 
pouffière  qui  entre  dans  une  ferrure  fe  joignant  avec 
l'huile  dont  on  a  coutume  d'en  enduire  les  pièces  , 
forme  une  efpèce  de  cambouis  qui  oblige  à  faire 
effort   pour   pouvoir    ouvrir   &   fermer  cette  fer- 
rure ;  qu'ainfî  ces  fortes  de  meubles  fe  gâtent  fans 
qu'on  puiffe  imputer  à  cet  égard   aucune  faute  au 
locataire  :   en  conféquence  ils  foutiennent  qu'il  ne 
doit  être  chargé  d'aucune  réparation  relativement  à 
cet  objet.  Goupi  trouve  que  ces  raifons  ne  font  pas 
fens  fondement;  il  croit  néanmoins  que  pour  éviter 
les  abus  qui  pourroient  réfiilter  de  la  mauvaife  vo- 
lonté de  quelques  locataires,  il  convient  qu'ils  foient 
tous  chargés  de  l'entretien  doit  il  s'agit  :  cette  opi- 
nion nous  paroît  judicieufe. 

Les  trous  pratiqués  dans  la  maçonnerie  des  man- 
geoirs  des  chevaux  ,  font  auffi  de  l'entretien  du 
locataire.  Si  le  devant  d'une  mangeoire  fe  trouve 
rongé  par  les  chevaux ,  le  locataire  eft  obligé  d'en 
faire  remettre  une  autre  ,  parce  que  le  dommage  efl 
l'effet  d'un  vice  des  chevaux  qui  ont  été  mis  dans 
l'écurie.  Si  les  râteliers  fe  trouvent  endommagés  ou 
détruits  autrement  que  par  véaillé  ,  c'efl  auOi  au 
locataire  à  les  réparer.  Il  en  e/1  de  même  des  pilliers 
&  des  barres  qui  fervent  à  féparer  les  chevaux  les 
uns  dei  autres. 

Le  nettoiement  des   cheminées   efl  pareillem-iit 
i  ne  charge  des  locataires ,  &  il  n'efl  pas  douteux  que 
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fî  le  feu  prenoît  à  une  cheminée  ,  faute  d'avoir  été 
ramonée ,  le  locataire  ne  fût  tenu  de  tout  le  dom- 
mage caufé  par  l'incendie  qui  auroit  été  la  fuite 
de  la  négligence  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  fût  trouvé 
dans  le  tu)au  quelque  pièce  de  bois  ;  dans  ce  cas» 
ce  feroit  par  le  défaut  de  la  conflrudion  de  la  che- 
minée que  l'incendie  leroit  arrivé  ,  &  le  locataire 
n'en  feroit  pas  tenu  :  c'efl  ce  qu'obferve  Goupi, 
Au  contraire  ,  il  n'efl  pas  moins  certain  que  le  cure- 
ment  des  privés  efl  une  charge  du  bailleur  ,  &  non 
des  locataires. 

Defgodets  charge  les  locataires  d'entretenir  en 
entier  les  potagers  des  cuiiînes  &  leurs  réchauds, 
ainfi  que  les  fours  &  fourneaux  :  mais  Goupi  re- 
marque que  cela  n'efl  pas  d'ufage  ;  fîaivant  lui ,  le 
bailleur  relie  chargé  des  murs ,  des  voûtes  &  plan- 
chers des  fourneaux  ;  &  le  preneur  doit  entretenir 
le  carreau  placé  fur  les  planchers  qui  reçoivent  les 
cendres  des  rechauds ,  &  celui  qui  efl  au-deffus  des 
fourneaux  :  le  preneur  doit  auffi  rétablir  les  réchauds 
potagers  lorfqu'il  y  en  a  de  calTés  ,  &  les  grilles 
lorfqu'elles  font  brûlées.  Il  en  efl  de  même  des 
autres  fourneaux  ,  tels  que  ceux  qui  fervent  aux 
lavoirs. 

Quand  aux  paiilafTes  de  cuifîne  (  i  ) ,  le  locataire 
n'efl  tenu  que  du  ca-'reau  de  deffus. 

A  l'égard  des  fours ,  l'ufage  efl  que  le  bailleur  en 
entretienne  les  murs  &  la  cheminée  ,  ainfi  que  la 
voûte  inférieure  s'il  y  en  a  une  :  le  locataire  n'eft 
tenu  que  de  réparer  l'aire  du  four  &  la  chapelle  ou 
voûte  intérieure  qui  eft  foumife  immédiatement  à 
l'aélion  du  feu. 

Si  les  pierres  à  laver  la  vaiffelle  viennent  à  être 
calTées  ou  écornées  durant  le  bail ,  c'efl  au  locataire 
à  les  réparer.  Cependant  û  le  dommage  avoit  été 
l'efiet  de  quelque  fil  qui  fe  feroit  trouvé  dans  la 
pierre,  la  réparation  concerneroit  le  bailleur. 

Lorfqu'il  y  a  un  tuyau  de  plomb  pour  recevoir  les 
eaux  du  lavoir  ,  avec  une  petite  grille  de  plomb 
pour  empêcher  l'engorgement  de  ce  tu}au  ,  &  que 
cette  grille  fe  trouve  enfoncée  ou  rompue  ,  le  loca- 
taire doit  la  rétablir  ,  parce  qu'on  préiume  que  c'efl 
la  charge  qu'on  a  mile  deffus  qui  a  caufé  le  dom- 
mage. Il  y  a  des  experts  qui  dans  le  cas  où  un  tU)  au 
de  plomb  efl  joint  avec  une  pierre  à  laver  par  un 
coUet  de  mafiic  ,  chargent  !e  locataire  de  l'entretien 
de  ce  collet,  attendu  qu'il  efl  fouvent  fondu  par  la 
trop  grande  chaleur  de  l'eau  qu'on  emploie  à  laver 
la  vaiifelle  :  mais  Goupi  condamne  cette  pratique  , 
&  prétend  qu'une  telle  réparation  doit  être  à  la 
charge  du  bailleur.  La  raifon  qu'il  en  donne  efl  que 
la  jonélion  du  tuyau  avec  la  pierre  pouvant  fe  faire 
avec  plus  de  folidité  par  le  moyen  d'une  foudure 
de  plomb  ,  le  locataire  ne  doit  pas  être  chargé  d'en- 


(i)  On  appelle  paillaffe  de  eut  fine  ,  de  petits  maffif^  de 
maçonnerie  carrelts  par  deffus  ,  élevés  de  terre  d'un  pied 
ou  de  quinze  pouces  de  hatitour  ,  &c  fur  lefquels  on  mec 
du  charbon  ou  de  la  cendre  chaude  pour  faite  mitoïuieç 
c«  cuire  doucement  quelques  viiuides. 
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tretenîr  une  chofe  que  le  bailleur  a  négligé  de  ren- 
dre folide  pour  éviter  de  la  dépenfe. 

Goupi  critique  aufTi  l'ufage  dans  lequel  on  efl  de 
faire  payer  au  locataire  les  barrières  de  charpente 
que  brifent  les  voitures  qui  entrent  dans  les  cours 
&  remifes  de  la  maifon  louée  :  il  étend  la  même 
critique  au  payement  qu'on  exige  pareillement  du 
locataire  pour  le  dommage  caule  aux  auges  de 
pierres  deflinées  à  abreuver  les  chevaux ,  &  aux 
bornes  que  les  cochers  calTent  quelquefois  par  dé- 
faut de  dextérité.  Les  raifons  fur  lefquelles  cet 
architeéte  fonde  fon  opinion ,  font  que  les  barrières 
&  les  bornes  n'étant  placées  que  pour  conferver  les 
murs  de  la  maifon  ,  le  locataire  ne  doit  pas  être 
chargé  de  l'entretien  de  chofes  dont  il  ne  retire 
aucune  utilité  ,  &  que  le  bailleur  n'a  fait  faire  que 
pour  fon  intérêt  particulier.  Quant  aux  auges  de 
pierre,  le  bailleur  ayant  négligé  de  les  contregar- 
der  avec  du  fer  pour  empêcher  qu'elles  ne  puflent 
être  endommagées  par  les  voitures  ,  il  n'eft  pas 
jufte  que  le  locataire  fupporte  les  effets  de  ce  dé- 
faut de  précaution. 

Les  poulies  des  puits  &  des  greniers  ,  leurs 
chappes  ,  ainfi  que  les  mains  de  fer  des  puits , 
doivent  être  réparées  par  les  locataires  :  ce  font , 
pour  ainfi  dire  ,  des  meubles  que  le  bailleur  met 
dans  fa  maifon  pour  l'ufage  de  fes  locataires  ;  ainfi 
il  efl  jufte  que  ceux-ci  foient  chargés  de  les  entre- 
lenir. 

Il  faut  en  dire  autant  du  piflon  ,  de  la  tringle  de 
fer  qui  le  fait  mouvoir  ,  &  du  balancier  des  pompes 
que  l'on  met  dans  les  maifons  au  lieu  de  puits. 

Defgodets  veut  aufTi  que  les  aifemens  des  puits 
foient  à  la  charge  du  locataire ,  parce  que  ce  font 
les  pierres  &  les  autres  chofes  que  lui  ou  fes  gens 
y  laiffent  tomber  par  leur  faute  qui  rendent  ces  aife- 
mens néceiïaires  ;  mais  lorfque  dans  des  années  de 
féchereffe ,  il  faut  percer  le  tuf  pour  faire  venir 
de  l'eau  ,  ce  doit  être  aux  frais  du  bailleur. 

L'entretien  des  tuyaux  de  defcente  de  plomb  ne 
doit  point  être  à  la  charge  du  locataire  ,  foit  qu'ils 
viennent  à  fe  fendre  par  la  gelée  ou  qu'ils  viennent 
à  crever.  Voici  les  raifôns  fur  lefquelles  Goupi 
fonde  cette  décifîon.  i°.  Si  ces  tuyaux  de  defcente 
ne  reçoivent  que  les  eaux  des  combles ,  &  qu'ils 
viennent  à  fe  fendre  par  la  gelée ,  cela  n'arrive 
point  par  le  fait  du  locataire  ;  s'ils  venoient  à  s'en- 
gorger ,  ce  feroit  faute  de  grilles  pour  empêcher 
les  gravois  &  autres  immondices  que  les  eaux  des 
combles  peuvent  entraîner  avec  elles  ;  par  confé- 
quent  cela  ne  peut  pas  s'imputer  au  locataire,  i". 
Si  ces  tuyaux  reçoivent,  &  les  eaux  des  combles, 
&  celles  que  les  locataires  peuvent  y  jeter,  il  neû 
pas  podlble  de  favoir  fi  le  dommage  arrivé  à  ces 
tuyaux  a  été  caufé  plutôt  par  les  eaux  des  locataires , 
que  par  celles  des  combles.  3°.  Enfin ,  quand  bien 
même  ces  tuyaux  de  defcente  ne  fervirolent  qu'aux 
locataires  feuls  ,  les  locataires  ne  pourroient  être 
tenus  de  les  réparer ,  s'ils  venoient  à  fe  brifer  par 
la  gelée ,  parce  «ju'il  faut  que  ces  locataires  faflent 
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un  ufage  continuel  de  ces  tuyaux  ;  ils  ne  peuvent 
s'en  difpenfer  ,  ainfi  ils  ne  font  point  garans  de 
l'événement.  Les  locataires  ne  peuvent  pas  être 
tenus  non  plus  de  l'engorgement  lorfqu'il  y  a  des 
grilles  ;  ces  tuyau:<  ne  peuvent  s'engorger  qu-e  par 
le  martic  que  font  les  eaux  graffes  &  les  fels  des 
urines ,  ce  qui  efl  une  fuite  indifpenfable  de  l'u- 
fage que  l'on  fait  de  ces  tu}-aux  :  d'ailleurs  ces  en- 
gorgemens  ne  fe  peuvent  faire  que  par  une  longue 
fuite  d'années  ;  trente  ans  ne  fuiîîroient  quelque- 
fois pas  pour  qu'il  fe  fit  de  ces  fortes  d'engorge- 
mens  :  ainfi  il  faudroit,  pour  qu'un  locataire  en  fût  ga- 
rant ,  qu'à  chaque  Bail  on  fit  dépofer  &  fendre  les 
tuyaux  de  defcente  ,  pour  faire  citer  le  maflic  du 
précédent  Bail  ,  n'étant  pas  jufie  que  le  dernier 
locataire  foit  chargé  des  faits  du   précédent. 

Lorfqu'il  y  a  un  jardin  attaché  à  la  maifon 
louée  ,  le  locataire  doit  l'entretenir  &  le  remettre  , 
à  la  fin  du  Bail ,  en  auffi  bon  état  qu'il  étoit  lorf- 
qu'il efl  entré  en  jouilfance  :  s'il  ne  confie  pas  de 
l'état  dans  lequel  il  étoit  alors ,  on  préfume  qu'il 
étoit  en  bon  état  ;  ainfi  lés  allées  doivent  être  ren- 
dues dreffées  &  fablées ,   &c. 

Lorfqu'il  y  a  des  treillages  &  portiques  de  treil- 
lages ,  le  locataire  n'efl  chargé  que  de  ce  qui  peut 
s'y  trouver  de  caffé  par  violence  ,  &  non  du  dom- 
mage caufé  par  les  vents  ou  par  une  longue  fuite 
d'années.  Quand  le  vent  rompt  ou  renverfe  des 
treillages ,  le  propriétaire  efl  cenfé  n'avcir  pas  pris 
les  précautions  nécefTaires  pour  les  rendre  folides. 

S'il  y  a  des  baffms  ou  jets-d>au  ,  le  locataire 
efl  tenu  de  réparer  les  tu)  aux  de  fer ,  de  plomb 
ou  de  grès  ,  lorfque  la  gelée  les  a  fait  crever  , 
parce  qu'on  a  négligé  d'en  ôter  l'eau  pendant  l'hi- 
ver :  il  eft  d'ailleurs  chargé  d'entretenir  les  robi- 
nets. Si  les  réiervoirs  venoient  à  être  endommagés 
parce  que  le  locataire  n'auroit  pas  eu  foin  de  les 
faire  décharger  durant  la  gelée ,  il  feroit  tenu 
de  les  réparer,  à  moins  toutefois  que  les  eaux  de 
ces  réfervoirs  ne  vinlTent  des  eaux  publiques  de 
la  ville.  La  raifon  de  cette  exception  eft  qu'en 
cas  pareil  il  ne  dépend  pas  du  locataire  de  retirer 
l'eau  quand  bon  lui  femble, 

A  l'égard  des  vafes  &  des  pots  de  fleurs  quî 
fervent  à  l'ornement  du  jardin ,  &  des  bancs  que 
le  propriétaire  y  a  laiffés  en  donnant  la  mziCrn 
à  loyer ,  Goupi  fait  une  diflinftion  :  il  dit  qu'ca 
ce  qui  concerne  les  vafes  de  faïance ,  de  fonte  eu 
de  fer,  caifTes  de  bois,  &  les  bancs  de  boi^-,  caf^ 
fés  ou  dégradés  autrement  que  par  vétuflé  ,  la 
préfomption  efl  que  c'efl  par  la  faute  du  loca- 
taire ou  de  fes  gens ,  &  qu'en  conféquence  il  efl 
tenu  de  les  réparer  ou  d'en  fijbflituer  d'autres  ;  mais 
qu'à  l'égard  des  vafes  de  marbre  ,  de  pierre  ou 
de  terre  cuite,  &  des  bancs  de  pierre,  la  dégra- 
dation de  ces  chofes  pouvant  venir  de  l'intempé- 
rie de  l'air ,  le  locataire  n'en  efl  point  tenu  ,  à 
moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'ils  ont  été 
rompus  par  violence. 

Les  plombs,  les  fers  &  les  autres  chofes  di- 
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pendantes  d'une  maifon  qui  viennent  à  être  volés 
doivent  être  rétablis  aux  frais  du  locataire ,  à  moins 
qu'il  ne  julHfie  qu'on  ne  peut  à  cet  égard  lui  im- 
puter aucune  négligence  ou  défaut  de  précaution. 

Le  fermier  d'un  bien  de  campagne  eft  tenu  de 
faire  faire  aux  bâtimens  qu'il  occupe  toutes  les  ré- 
parations d'entretien  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  , 
en  obfervant  fur  cela  les  ufages  des  lieux  où  les 
bâtimens  fe  trouvent  fitués. 

Au  furplus ,  un  locataire  n'eil  pas  obligé  de  ré- 
parer les  chûfes  de  manière  qu'elles  foicnt  meil- 
leures qu'elles  n'étoient  lorfqu'il  les  a  prifes  à  bail, 
il  luffit  qu'il  repréfente  en  place  celles  qu'il  a  re- 
mues, bonnes  ou  mauvaifes ,  fans  y  avoir  fait  de 
changement.  Il  a  donc  un  grand  intérêt  à  exami- 
ner avant  d'entrer  en  jouillance  d'une  maifon  ,  les 
cliofes  qui  y  font  endommagées  ;  il  peut  obliger 
le  propriétaire  à  les  mettre  en  état  ,  fînon  il  doit 
prendre  la  précaution  de  faire  figner  par  le  pro- 
priétaire un  état  pour  juiiifier  des  chofes  qui  man- 
quent  ou   qui  exigent  des  réparations. 

îl  n'eil  pas  inutile  d'obferver  ici  qu'il  y  a  dans 
une  maifon  diiîérentes  chofes  de  la  garde  &  de 
l'entretien  defquelles  un  locataire  n'elï  pas  obligé 
de  fe  charger  ,  même  après  le  Eail  paffé  :  tels  font 
dans  les  jardins  les  bancs  de  bois  qui  peuvent  fe 
tranfporter,  les  vafes  de  faiance,  de  fonte  ou  de 
fer,  les  cailTes  de  bols  pour  les  arbriiTeaux  ;  dans 
les  appartemens  ,  les  tringles  des  rideaux  ;  les 
croifTans  pour  tenir  les  rideaux  des  portières  ou- 
vertes ;  les  tables  de  marbre  &  les  trumeaux  de 
glace  qui  ne  font  point  attachés  pour  perpétuelle 
demeure  ;  les  armoires  non  fcellées ,  les  doubles 
portes  d'étofte,  les  paillaffons  ou  flores  de  croi- 
fées ,  les  tableaux  ou  deifus  des  portes  non  arrêtés 
dans  la  menuiferie  de  la  maifon  :  dans  les  efcaliers , 
les  lanternes;  dans  les  cui/înes ,  les  tablettes,  les  râ- 
teliers &  tables  de  cuifine  ;  enfin  toutes  les  chofes 
qui  peuvent  aifément  être  tranfportées  &  qui  font 
meubles, 

Lorfqu'après  le  Bail  fîgné  le  locataire  veut  être 
déchargé  de  la  garde  de  toutes  ces  chofes,  il  doit 
en  faire  fa  proteftation  en  entrant  dans  la  maifon  , 
&  mieux  encore  ,  avant  d'y  entrer» 
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De  différentes  claufes  du  Bail. 

Souvent  ou  ftipule,  dans  le  Bail  d'une  métairie  , 
que  le  preneur  fera  les  voitures  de  matériaux  né- 
cclfaires  pour  réparer  les  bâtimens  de  la  métairie. 
ÏVIais  quel  fera  l'effet  de  cette  claufe  fi  la  métairie 
vient  à  être  incendiée  f  La  réponfe  eft  que  le  fer- 
mier ne  fauioit  être  obligé  à  faire  les  voitures  que 
peut  exiger  une  reconflruêtion  à  neuf.  La  raifon 
en  efl  que  les  voitures  auxquelles  il  s'eft  aiTujetti 
par  le  contrat ,  n'ont  eu  pour  objet  que  les  répa- 
Vatioris  d'entretien  qui  furviennent  ordinairement 
fjanj  le  cours  d'un  Bail ,  &  non  la  reconflruction 
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occafionnée  par  un  incendie  qu'on  n'avoit  patf 
prévu. 

On  ne  peut  pas  non  plus ,  en  vertu  de  la  claufe 
dont  il  s'agit ,  obliger  le  preneur  d'aller  chercher 
les  matériaux néceflaires  dans  un  lieu  éloigné,  lor^ 
qu'il  y  en  a  de  bons  dans  le  voifinage  de  la  métai- 
rie :  cependant  fi  l'endroit  où  l'on  demande  que  le 
preneur  aille  chercher  les  matériaux  ,  n'efl  qu'a  une 
diflance  peu  confidérable  du  lieu  le  plus  proche  de 
la  métairie  où  il  s'en  trouve,  il  doit  déférer  à  la 
demande. 

Tvlais  Cl  le  propriétaire  venoit  à  changer  l'état  des 
bâtimens  de  la  métairie  ,  &  qu'au  chaume  qui  les 
couvroit ,  il  voulût ,  par  exemple  ,  fubftituer  des 
tuile<;  qu'il  faudroit  aller  chercher  au  loin ,  le  pre- 
neur ne  pourroit  pas  être  tenu  de  ce  furcroit  de  voi- 
tures. La  raifon  en  efl  qu'il  ne  s'eft  aifujetti  qu'à 
faire  les  voitures  néceflaires  pour  réparer  la  métai- 
rie ,  eu  égard  à  l'état  où  elle  étoit  lorfqu'il  l'a  prife 
.1  Bail  :  ainfi  parle  changement  que  le  propriétaire 
a  fait  à  fa  métairie,  il  n'a  pas  eu  le  droit  de  rtndre 
plus  onéreufe  l'obligation  du  preneur. 

Le  propriétaire  doit  aufli  éviter  de  choifir  le 
temps  où  les  travaux  de  campagne  exigent  la  pré- 
fence  du  fermier  ,  pour  demander  à  celui-ci  les 
voitures  qu'il  s'eft  fournis  de  faire.  Il  eft  certain 
qu'en  pareil  cas  le  fermier  feroit  fondé  à  ne  pas  dé- 
férer à  la  demande ,  fiir-tout  fi  les  réparations  n'é- 
toient pas  urgentes.  Et  fi  elles  étoient  urgentes  ,  il 
faudroit  favoir  Ci  ce  n'efl  point  par  un  eflet  de  la 
négligence  du  propriétaire  que  les  voitures  ont  été 
différées  jufqu'alors.  Si  les  réparations  étoient  à  faire 
depuis  long-temps ,  &  que  le  fermier  en  eût  averti 
le  propriétaire ,  il  efl  certain  que  celui-ci  feroit  te- 
nu de  dédommag-er  celui-là  s'il  l'obligeoit  à  faire 
dans  le  fort  de  les  travaux  ce  qu'il  auroit  pu  faire 
à  moindres  frais  dans  un  temps  plus  commode.  C'ell 
l'avis  de  M.  Pothier. 

On  fiipule  quelquefois  dans  un  Bail  de  biens  de 
campagne  que  la  garantie  du  bailleur  ne  s'éten- 
dra pas  à  l'obligation  de  parfournir  la  mefuie , 
&  que  le  plus  ou  le  moijis  fera  pour  le  compte 
du  fermier. 

L'effet  de  cette  claufe  efl  de  donner  au  fermier 
la  jouiffance  de  l'excédent  s'il  y  en  a,  fans  qu'il 
foit  tenu  d'augmenter  le  loyer  ;  mais  aufli  il 
n'a  md  droit  pour  demander  une  diminution  de 
loyer,  s'il  fe  trouve  que  le  terrein  loué  foit  moin? 
étendu  qu'il  ne  l'avoit  cru. 

Si  l'on  flipule  que  la  garantie  aura  Heu  tant  pour 
la  m>efure  que  pour  la  jouiffance  des  héritages  af- 
ferm.és ,  il  y  a  une  diflindion  à  faire  :  ou  ces  hé- 
ritages font  entourés  de  murs ,  de  paliffades ,  de 
hazes  ;  ou  les  limites  en  font  déterminées  par  des 
tenans  &  aboutiffans  fpccifiés  dans  le  Bail  ;  ou  bien 
ils  n'ont  ni  clôture  proprement  dite  ,  ni  limites  bien 
établies. 

Suppofons  que  vous  me  laifTiei  à  Bail  cinq  ar- 
pens  de  terre  fitués  à  Longjumeau  ,  entourés  de 
murs ,  de  pallifTades ,  Sec  ou  limités  par  les  hér;* 
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lîges  de  tels  &  tels  particuliers ,  il  n'efî  paî  dou- 
teux que  A''ous  ne  fo)ez:.  obligé  de  me  faire  jouir  de 
la  totalité  de  cinq  arpens  ,  ou  de  diminuer  le  loyer 
à  proportion  de  ce  qu'il  s'en  trouvera  de  moins. 

Mais  fi  vous  me  iaiffer  à  Bail  un  verger  fitué 
à  Saint-Denis  ,  environné  de  murs ,  ou  limité  par 
tels  &  tels  héritages ,  &  que  vous  l'ayez  énoncé 
contenant  cinq  arpens ,  vous  ne  ferez,  pas  garant 
de  la  mefure.  La  raifon  en  eft  que  ce  n'efl  pas  pré- 
cifément  cinq  arpens  que  vous  m'avez  loués ,  mais 
un  verger  ;  c'efl  pourquoi  vous  ne  me  devez  que 
la  garantie  de  la  jouillance  de  ce  verger,  tel  qu'ii 
eft  dans  les  limites  que  vous  lui  avez  afTignées.  S'il 
n'eft  point  auflî  étendu  que  je  l'avois  cru,  c'ell  à 
moi  à  m'imputer  de  ne  l'avoir  pas  mefuré  comme 
j'en   étois  le  maître  avant  de  foufcrire  le  Bail. 

On  ftipule  aufll  afTez  fréquemment  dans  les  Eaux , 
que  \e  preneur  fera  tenu  d'acquitter  les  cens  & 
rentes  feigneuriales  :  mais  une  telle  flipulation 
ne  s'applique  qu'aux  redevances  modiques  ;  c'eft 
pourquoi  fi  les  biens  loués  fe  trouvoient  chargés 
d'une  rente  confidérable,  quoique  feigneuriale  ,  le 
preneur  n'en  (eroit  pas  chargé  en  vertu  de  la  fti- 
pulation  dont  il  s'agit,  fi  d'ailleurs  il  n'en  avoit 
point  eu  de  connoiifance. 

Si  en  chargeant  le  preneur  d'acquitter  les  cens 
&  droits  feigneuriaux ,  le  bailleur  n'avoit  indiqué 
ni  le  montant  de  ces  droits  ni  les  feigneurs  auxquels 
ils  font  dûs ,  il  feroit  tenu  des  frais  &  des  amendes 
qui  pourroient  réfulter  du  défaut  de  pavement. 

Comme  celui  qui  loue  Ton  bien  en  conferve  non- 
feulement  la  propriété  ,  mais  encore  la  pofrefTion  , 
puifqu'il  poflc-de  par  Ton  locataire  ,  &  que  les  loyers 
qu'il  perçoit  lui  tiennent  lieu  de  jouiiiance  ,  il  faut 
en  tirer  la  conféquence  que  c'eft  le  propriétaire  & 
non  le  locataire  qui  doit  acquitter  toutes  les  charges 
impofées  fur  les  héritages  loués ,  à  moins  que  par 
une  claufè  particulière  du  Bail ,  le  locataire  ne  ie 
/bit  expreïïement  foumis  à  remplir  cette  obliga- 
tion pour  le  propriétaire.  Cependant  ce  n'eft  ja- 
mais ce  dernier  qui  doit  acquitter  la  dixme  ;  & 
ïl  eft  facile  d'en  appercevoir  la  raifon  :  c'eft  que 
Ja  dixme  n'eft  pas  une  charge  du  fonds,  &  qu'elle 
n'eft  due  que  fur  les  fruits ,  en  vertu  d'une  cou- 
tume qui  a  paffé  en  obligation  :  or  comme  c'eft 
le  locataire  qui  perçoit  les  fruits,  c'eft  lui  qui  eft 
tenu  d'acquitter  la  dixme. 

Les  lois  qui  ont  établi  certaines  impofitions , 
telles  que  le  vingtième,  portent  que  les  fermiers 
ou  locataires  feront  contraints  de  les  acquitter; mais 
il  ne  faut  pas  conclure  d'une  telle  difpofition  que 
les  impofitions  ne  foient  pas  à  la  charge  du  proprié- 
taire :  le  fermier  n'en  fait  que  les  avances ,  qu'il 
retient  enfuite  fur  les  loyers  ou  fermages. 

A  l'égard  des  impofitions  relatives  aux  répara- 
tions des  églifes  paroilfiales ,  M.  Pothier  remarque 
qu'elles  font  d'une  nature  mixte  :  elles  font  char- 
ges du  fonds  pour  une  portion  ,  &  charges  per- 
lonnelles  du  fermier  ou  locataire  qui  eft  paroifhen  , 
four  l'autre  portion.  Comme  les   églifes  parojf- 
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/îales  concernent  principalement  &  Immédiatement 
l'utilité  des  habitans ,  il  eft  jufte  que  les  locataires 
&  fermiers  contribuent  à  l'entretien  de  ces  égiifes 
avec  les  propriétaires  des  fends.  La  portion  à  la- 
quelle ils  doivent  contribuer  eft  ordinairement  ré- 
glée au  tiers  du  taux  auquel  la  maifon  ou  métai- 
rie ,  dont  ils  font  locataires  ou  fermiers  ,  a  été 
impofée. 

Le  locataire  ou  fermier  étant  tenu  de  contri- 
buer pour  un  tiers  à  ces  impofitions  en  qualité 
d'habitant  &  de  paroifticn  ,  il  s'enfuit  ,  continue 
le  jurifconfulte  cité,  1^.  que  fi  le  locataire  a  fous- 
baillé  toute  la  maifon,  c'eft  le  fous-locataire  qui 
eft  tenu  du  tiers  de  l'impofition  ,  &  non  le  loca- 
taire ;  &  s'il  n'a  fous-baillé  que  pour  partie ,  le 
fous-locataire  eft  tenu  d'une  partie  du  tiers  de  la 
taxe  à  proportion  de  ce  qu'il  occupe. 

2°.  Il  s'enfuit  que  le  locataire  d'un  magafin  ou 
d'autres  bâtimens  deftinés  à  renfermer  ou  à  débiter 
des  marchandifes  ne  doit  point  fon  tiers  du  taux  de 
la  taille  d'églife ,  impofée  fur  ces  fortes  de  bâtimens. 
La  raifon  en  eft  qu'un  tel  locataire  qui  a  fon  do- 
micile ailleurs,  n'étant  ni  habitant  ni  paroiflien, 
n'a   aucune   qualité    qui  le  rende  contribuable, 

Obfervez  que  dans  la  répartition  de  la  taxe ,  les 
bâtimens  qui  ne  fervent  pas  pour  l'habitation  d'un 
paroifiien,  doivent  être  impofés  à  un  tiers  de  moins 
que  les  maisons  ;  autrement  le  propriétaire  d'un 
magazin  ou  autre  bâtiment  femblable  qui  n'ayant 
point  de  locataire  paroififien,  doit  porter  fon  taux 
en  entier  ,  fe  trouveroit  porter  plus  que  fa  part 
des  deux  tiers  de  l'impofition  due  par  les  proprié- 
taires. 

A  l'égard  des  maifons  occupées  par  les  pro- 
priétaires ,  elles  doivent  être  taxées  comme  les 
maifons  louées  ;  parce  que  le  propriétaire  étant 
en  m.cme  temps  paroiflien,  doit  contribuer  à  l'im- 
pofition  dans  les   deux  qualités. 

Souvent  on  ftipule  que  le  preneur  pourra  être 
contraint  par  corps  à  exécuter  le  Bail  :  une  telle 
ftipulation  eft  autorifée  par  l'article  7  du  titre  34 
de  l'ordonnance  du  mois  d'avil  1^67.  Mais  cette 
claufe  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  Baux  à 
ferme,  &  elle  ne  fe  fupplée  pas.  Ainfi  lorfqu'elle 
n'eft  point  intervenue ,  le  bailleur  ne  peut  exer- 
cer fes  droits   que  fur  les  biens   du  preneur. 

Il  faut  remarquer  que  la  difpofition  de  l'ordon- 
nance de  1667  ^  dont  nous  venons  de  parler  ,  ne 
peut  pas  s'exécuter  en  Lorraine,  parce  qu'elle  clî 
contraire  à  ce  que  prefcrit  l'article  12  du  titre  20 
de  l'ordonnance  du  duc  Léopold ,  du  mois  de  no- 
vembre 7707  ,  qui  eft  ainfi  conçu. 

c<  Défendons  à  tous  nos  fujets  de  s'obliger  par 
»  corps  les  uns  envers  les  autres  par  aucun  contrat, 
»  convention  ou  condamnation  volontaire ,  à  peine 
»  de  nullité  >■>. 

Obfervez  aufiTi  que  quand  le  Bail  par  lequel  on  a 
ftipulé  la  contrainte  par  corps  eft  fini ,  &  que  le 
fermier  continue  à  jouir  nar  reccrduifcion  tacite  , 
la  flipulation  dcpt  il  s'agit  demeure  fins  eflet; 
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la  raifon  en  eft  que  la  réconduâion  tacite  ne  s'é- 
tend qu'aux  claufes  ordinaires,  &  non  à  celles  qui , 
comme  la  contrainte  par  corps  ,  font  extraordi- 
naires. 

Les  héritiers  du  fermier  qui  continuent  à  Jouir 
du  Bail,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  contraints 
par  corps  en  vertu  de  la  claufe  par  laquelle  celui 
qu'ils  reprélentcnt  s'ell  fournis  à  cette  peine.  La 
raifon  en  eft  qu'une  telle  fourni Rîon  eft  pure- 
ment perfonnelle,  &  ne  peut  pas  engager  des  hé- 
ritiers. 

Les  Baux  portent  quelquefois  la  claufe  que  le 
preneur  ne  pourra  pas  fous-bailler  fans  que  le  bail- 
leur n'y  ait  confenti  par  écrit  ;  mais  on  n'oblige 
pas  les  preneurs  à  exécuter  cette  claufe  à  la  ri- 
gueur. Àinlî  quand  quelque  circonftance  l'oblige 
a  quitter  la  maifon  louée  &  qu'il  préfente  au  bail- 
leur un  fous-locataire  d'un  état  à  occuper  la  mai- 
fon comme  foccupoir  le  preneur  lui-même  ,  tout 
l'eliet  de  la  claufe  fe  réduit  à  ce  que  le  bailleur, 
qui  ne  veut  point  accepter  le  fous-locataire ,  peut 
faire  réfilier  le  Bail ,  faute  par  le  preneur  de  s'être 
conformé  à  la  claufe  par  laquelle  il  lui  étoit  dé- 
fendu de  fous  bailler  :  mais  fi  le  bailleur  vouloit  exi- 
ger l'exécution  du  Bail ,  on  ne  l'admettroit  point 
à  empêcher  le  fous  Bail ,  parce  qu'il  n'auroit  au- 
cun intérêt  à  cet  empêchement. 

Si  le  preneur  n'a  pas  fous-loué  la  totalité  des 
chofes  comprifes  au  Bail  qui  lui  défend  de  fous- 
iouer  fans  le  confentement  du  bailleur ,  &  qu'il 
refle  en  polfelTion  d'une  partie  de  ces  chofes ,  le 
bailleur  ne  peut  pas  demander  la  réfolution  du 
Bail  ,  quelque  petite  que  foit  la  portion  réser- 
vée par  le  locataire  ,  pourvu  que  les  lieux  foient 
Parnis  ;  telle  eft  la  jurifprudence  du  châtelet  de 
aris  ;  &  la  cour  des  aides  a  jugé  en  conformité  , 
|iar  un  arrêt  rendu  le  vendredi  17  mars  1758, 
dont  voici  l'efpèce  telle  qu'elle  efl  rapportée  par 
l'auteur  de  la  coUeéiion  de  jurifprudence. 

Le  dérangement  des  affaires  du  fîeur  Guyot  de 
iVillers  l'ayant  obligé  de  fous-louer  à  quatre  per- 
Tonnes  différentes  l'hôtel  de  la  Vallière,  fitué  à  Pa- 
ris ,  rue  Neuve  faint  Auguflin  ,  qu'il  avolt  d'abord 
occupé  en  totalité  ,  &  dont  il  ne  conferva  pour  lui 
qu'un  trcs-petit  appartement,  M.  le  duc  de  la  Val- 
lière demanda  la  réfolution  de  fon  Bail,  &  fe  fonda 
fur  ce  qu'il  étoit  interdit  au  fîeur  de  Villers  de 
céder  fon  droit  fans  le  confentement  par  écrit  du 
bailleur. 

Il  y  avoît  cette  circonllance ,  que  les  Baux  des 
tous-locataires  fe  montoient  à  13 100  livres,  &  que 
le  prix  du  Bail  fait  au  fîeur  de  Villers  n'étoit  que 
tooûo  livres  :  ainfî  les  créanciers  unis  du  fîeur  de 
Villers  ,  auxquels  il  avoit  fait  un  abandonnement 
de  fes  biens  &  de  fes  droits ,  trouvolent  un  bénéfice 
de  3100  livres  par  an  ,  outre  le  petit  logement  que 
le  fîeur  de  Villers  s'ctoit  réfervé. 

M,  le  duc  de  la  Vallière  ajoutoit  à  fes  moyens 
que  le  fîeur  de  Villers  avoit  été  fort  long-temps 
t^^s  habiter  i'apparieoient  ^u'il  s'ctoit  cçnfervé  j  ^ 
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de  ces  deux  cîrConfîances ,  jointes  âU  fait  de  l'abarf'^ 
donnement  total  des  droits  du  fieur  de  Villers  à  fes 
créanciers ,  le  duc  de  la  Vallière  concluoit  qu'il 
avoit  pu  demander  la  réfiliation  du  Bail. 

Le  fieur  de  Villers  ,  aidé  par  l'intervention  de 
fes  créanciers  unis ,  foutenoit  que  puifqu'ii  avoit 
confervé  une  portion  de  l'hôtel ,  on  ne  pouvoit  pas 
faire  réfoudre  fon  Bail  ;  il  attefloit  fur  cela  la  jurif^ 
prudence  du  châtelet;  il  ajoutoit,  pour  détruire 
le  prétendu  reproche  de  l'abandon  de  fon  apparte- 
ment pendant  quelque  temps  ,  qu'on  ne  pouvoit 
raifonnablement  s'en  faire  un  moyen  contre  lui, 
puifqu'ii  étoit  naturel  qu'il  mît  fa  perfonne  à  cou- 
vert dans  des  circonfiances  critiques  où  le  contrat 
d'arrangement  fait  avec  fes  créanciers  n'étoit  point 
encore  homologué. 

A  l'égard  de  l'abandonnement  qu'il  leur  avoît 
fait ,  il  n'opéroit  tout  au  plus ,  difoit  le  fieur  de 
Villers ,  qu'un  mandat  qui  ne  le  dépouilloit  que 
fàdivement.  Ces  moyens  furent  adoptés ,  &  l'arrct 
cité  débouta  M.  le  duc  de  la  Vallière  de  fa  demande 
en  réfiliation. 

La  claufe  de  ne  pas  fous-bailler  une  métairie 
doit  s'obferver  plus  fcrupuleufement  :  la  raifon  en 
eft  qu'il  efl  intéreffant  qu'une  terre  foit  cultivée  par 
tel  fermier  plutôt  que  par  tel  autre,  attendu  que 
tous  n'ont  pas  la  même  aptitude  à  la  chofe  ;  cepen- 
dant fi  des  circonfiances  particulières  mettoient  le 
preneur  dans  rimpoflîbilité  de  continuer  l'exploita- 
tion du  Bail ,  &  qu'il  préfentât  à  fa  place  un  bon 
fermier ,  il  faudroit  que  nonobflant  la  claufe  du  Bail, 
le  propriétaire  de  la  métairie  agréât  le  fermier  ,  ou 
qu'il  confentît  à  la  réfiliation  du  Bail. 


D    I    X    I   È    M 


PARTIE. 


Des  cas  où  le  preneur  peut  ohtenlr  la  remïfe  des. 
loyers,  eji  tout  ou  en  partie. 

Voici  les  principes  généraux  que  M.  Potluer 
établit  à  cet  égard. 

1°.  Le  preneur  ou  locataire  doit  avoir  laremife 
du  loyer  pour  le  tout ,  lorfque  le  bailleur  n'a  pu  lui 
procurer  la  jouiifance  ou  l'ufage  de  la  chofe  louée. 

La  raifon  de  ce  principe  efi  que  le  contrat  d* 
louage  s'analyfe  en  uneefpcce  de  contrat  de  vente  des 
fruits  futurs ,  ou  de  l'ufage  futur  de  la  chofe  louée  , 
dont  le  loyer  efi  le  prix  :  or,  de  même  que  la  vente 
des  fruits  futurs  n'efl  valable,  &  que  le  prix  n'en  efl 
dû  qu'autant  que  ces  fruits  naîtront  &  feront  par  leuB 
exlilence  la  matière  du  contrat ,  on  doit  pareille- 
ment décider  qu'il  ne  peut  être  di!i  de  loyer ,  lorfque 
le  preneur  n'a  pu  avoir  aucune  jouiffance  ni  ufagç 
dont  ce  loyer  foit  le  prix, 

r°.  Le  preneur  ou  locataire  que  le  bailleur  n'a  pu 
faire  jouir  pendant  une  partie  du  temps  du  Bail ,  doit 
avoir  la  remife  du  loyer  pour  le  temps  pendant  1er 
quel  il  n'a  pu  jouir. 

La  raifon  en  ef^  que  chaque  partie  du  loyer  efl  le 
prix  de  la  jouiflance  de  cliaque  partie  4^  temps  que 
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deVoit  durer  le  Bail  :  il  ne  peut  donc  être  dû  de 
loyer  pour  la  partie  du  temps  durant  lequel  le  pre- 
neur n'a  eu  ni  pu  avoir  cette  jouiffance. 

3°.  Le  preneur  ou  locataire  que  le  bailleur  n'a  pu 
faire  jouir  de  quelque  partie  de  la  chofe  qui  lui  a 
été  louée  ,  doit  avoir  la  reinife  du  loyer  pour  cette 
çartie  pendant  le  temps  qu'il  n'en  a  pu  avoir  la 
jouifTance. 

Ce  principe  ,  qui  efl  une  fuite  des  précédens , 
peut  néanmoins  fouffrir  quelque  limitation  ,  comme 
on  le  verra  ci-aprcs. 

4°.  Le  preneur  ne  peut  demander  remife  du  loyer, 
lorfque  l'empêchement  eft  venu  de  fa  part. 

Il  fuffit  en  ce  cas  qu'il  y  ait  une  jouilfance  ou  ufage 
poffible  de  la  chofe  qu'il  n'a  tenu  qu'au  preneur 
d'avoir  ou  par  lui  ou  par  d'autres ,  pour  que  le  loyer 
en  foit  dû. 

f  °.  Le  loyer  n'eft  dû  que  pour  la  jouiffance  que  le 
preneur  a  eue  en  vertu  du  Bail. 

Suivant  ce  principe  ,  R  le  preneur ,  pendant  le 
cours  du  Bail ,  a  acquis  la  pleine  propriété  ,  ou  du 
moins  l'ufufruit  de  la  chofe  louée ,  il  doit  être  dé- 
ciiargé  du  loyer  pour  le  temps  qui  refte  à  courir 
du  Bail  depuis  fon  acquisition  ,  parce  qu'il  ne  jouit 
|)ius  en  vertu  du  Bail ,  mais  de  fon  chef. 

6°.  Lorfque  le  preneur  n'a  pas  été  privé  abfo- 
lument  de  la  jouiffance  de  la  chofe,  mais  que  par 
un  accident  imprévu ,  fa  jouiffance  a  fouflert  une 
altération  &  une  diminution  très-con(idérable ,  il 
peut  demander  qu'on  lui  diminue  le  loyer  propor- 
tionnement  à  ce  qu'il  a  foufl'ert  dans  fa  jouiffance. 

Voici  maintenant  l'application  que  le  jurifcon- 
fulte  cité  fait  de  ces  principes  aux  Baux  des  maifons 
&  des  métairies. 

A  l'égard  des  maifons ,  fi  le  bailleur  efl  en  de- 
meure d'en  remettre  les  clefs  au  preneur  ,  celui-ci 
n'en  devra  les  loyers  qu'à  compter  du  jour  que  fa 
jouiffance  aura  commencé. 

Il  en  feroit  de  même  fi  nonobfîant  la  remife  des 
clefs  ,  la  maifbn  Ce  trouvoit  inhabitable  ,  par  quel- 
que caufe  que  ce  fût  :  dans  ce  cas  -  là  ,  le  preneur 
pourroit  refufsr  de  recevoir  les  clefs  ,  jufqu'à  ce  que 
îa  maifon  eût  été  rendue  habitable  ,  &  qu'on  lui  eût 
offert  de  nouveau  de  lui  en  remettre  les  clefs.  Il 
pourroit  même  demander  la  réiîliation  du  Bail ,  parce 
que  pour  fe  loger  il  n'efl  pas  obligé  d'attendre  que 
cette  maifon  foit  réparée. 

Cependant  fi  ce  n'étoit  que  par  cas  fortuit  que  la 
maifon  fût  inhabitable,le  bailleur  pourroit  empêcher 
la  réiîliation  du  Bail ,  en  offrant  de  loger  le  preneur 
dans  une  autre  maifon ,  jufqu'à  ce  que  celle  qui  efî 
louée  fût  réparée  ;  mais  alors  il  convient  que  le 
bailleur  faffe  rai  fon  au  preneur  de  ce  qu'il  lui  en  aura 
coûté  pour  le  fécond  dclogement. 

Si  après  être  entré  dans  la  maifon  louée,  quelque 
cas  fortuit  oblige  le  preneur  d'en  fortir  ,  il  doit  être 
difpenfé  d'en  payer  les  loyers ,  à  compter  du  jour 
de  fa  fortie.  Tel  feroit  le  cas  où  des  experts  auroient 
rapporté  que  la  raaifon  louée  efl  menacée  d'une 
chute  prochaine. 
Tome  II. 
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Mais  fî  la  Jouiffance  du  preneur  n'a  été  empêchée 
que  relativement  à  quelque  partie  de  la  maifon 
louée ,  il  ne  doit  être  déclaargé  du  loyer  que  pour 
cette  partie. 

Nous  avons  même  fait  voir  que  lorfque  le  travaiî 
qu'il  a  fallu  faire  pour  réparer  la  maifon  louée  ,  n'a 
duré  que  quelques  jours  ,  ou  n'a  caufé  qu'une  incom- 
modité légère  au  preneur  ,  il  ne  lui  efl  dû  aucune 
remife  fur  le  lo)er. 

Si  c'efl  par  fon  fait  ou  par  fâ  faute  que  le  pre- 
neur ait  été  privé  de  la  jouiffance  de  la  maifon 
louée  ,  il  n'a  nul  droit  pour  être  déchargé  du 
loyer  ;  c'efl  ce  qui  réfutte  du  quatrième  principe 
que  l'on  a  établi  précédemment.  Cette  décision 
doit  même  s'appliquer  au  cas  où  les  aflaires  publi- 
ques obligeroient  le  preneur  d'aller  réiîder  ailleurs  : 
il  faudroit  fans  difficulté  qu'il  payât  le  loyer  qui  au- 
roit  couru  pendant  fon  abfence  ;  il  pourroit  néan- 
moins être  fondé  à  demander  la  réiîliation  du  BaiJ 
pour  les  .termes  a  échoir. 

Pour  faire  l'application  du  fîxième  principe  au 
Bail  d'une  maifon,  M.  Pothier  fuppofe  l'efpèce  fui- 
vante  : 

Alexandre  a  loué  à  Céfar  une  auberge ,  fîtuée 
fur  la  grande  route  ,  &  depuis  le  Bail  ,  le  gou- 
vernement ayant  établi  la  grande  route  ailleurs  , 
de  fréquentée  qu'étoit  l'auberge  auparavant ,  elle 
efl  devenue  déferte  :  quoique  dans  ce  cas  Céfar  ait 
confervé  la  jouiffance  de  toutes  les  parties  de  la 
maifon  louée ,  il  ne  laiffe  pas  d'être  en  droit  de 
demander  qu'il  lui  foit  fait  une  remife  fur  le  loyer , 
parce  qu'il  a  fouffert  une  diminution  confidérable 
dans  le  produit  de  l'auberge. 

Mais  fi  dans  le  temps  du  Bail ,  l'auberge  d'A- 
lexandre étoit  la  feule  d'un  endroit ,  &  que  durant 
le  cours  du  Bail  il  fe  fût  établi  d'autres  auberges 
dans  le  même  endroit ,  Céfar  ne  pourroit  prétendre 
aucune  remife  fur  le  loyer  ,  fous  prétexte  que  la 
concurrence  des  nouvelles  auberges  auroit  diminué 
le  produit  de  la  première.  La  différence  entre  les 
deux  cas  dérive  de  ce  qu'en  paffant  le  Bail ,  il  n'y 
avoir  nulle  raifon  pour  que  Céfar  crût  qu'il  ne  s'é- 
tabliroit  point  de  nouvelle  auberge  dans  le  lieu  où 
il  louoit  la  fienne  ;  &  qu'au  contraire  il  n'avoit  pas 
dû  prévoir  que  le  gouvernement  feroit  changer  la 
route  établie.  L'établiffement  d'une  nouvelle  auberge 
n'efl  qu'un  événement^  ordinaire  ;  le  changement  de 
route  efl  un  cas  fortuit. 

Quand  par  force  majeure  un  fermier  a  été  prive 
des  fruits  de  quelques  années  de  fon  Bail ,  foit  que 
les  ennemis  aient  fouragé  fes  bleds ,  foit  qu'ili 
aient  été  détruits  par  le  débordement  de  la  rivière, 
ou  par  quelqu'autre  accident  femblable  ,  il  doit  ob- 
tenir la  remife  de  l'année  de  fermage  dans  laquelle 
l'accident  efl  arrivé. 

Cependant  s'il  n'y  avoît  pas  eu  une  perte  totale  des 
fruits ,  il  faudroit  proportionner  à  la  perte  la  remife 
du  fermage. 

Au  refle ,  le  fermier  u'eft  fonde  à  prétendre  c*« 
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remifes  qu'autant  qu'il  fe  trouve  dans  les  con]cnc- 
tures  fuivantes. 

1°.  Il  faut  que  la  perte  ait  été  caufce  par  un  évé- 
nement qu'il  ft'a  pu  ni  empêcher  ni  détourner  ;  c'ell 
pourquoi  s'il  avoit  pu  éviter  qu'on  ne  fourageit  fes 
bleds  ,  en  obtenant  du  général  ennemi  une  fauve- 
garde  ,  telle  qu'il  en  accordoit  pour  de  l'argent  à 
ceux  qui  en  demandoient ,  il  ne  feroit  pas  fondé  à 
|)rétendre  la  remife  du  fermage  pour  la  perte  qu'il 
auroit  foufferte. 

1°.  Il  faut  que  la  perte  ait  eu  lieu  tandis  que  les 
fruits  étoient  encore  fur  pied  ,  parce  qu'aufli-tôt 
que  la  récolte  en  eil  faite  ,  ils  font  aux  rifques  du 
fermier  à  qui  ils  appartiennent ,  &  il  en  doit  le  fer- 
mage. 

C'efl  même  fans  fondement  que  quelques-uns 
ont  prétendu  que  pour  que  les  fruits  fullent  aux 
rifques  du  fermier ,  il  falloit  qu'il  les  eût  ferrés  ; 
il  fuffit  pour  cet  effet  qu'ils  aient  été  féparés  du 
fonds  ;  ainfi  des  bleds  en  javelle  ou  en  gerbes  fur 
un  champ  font  acquis  au  fermier ,  &  il  en  doit  le 
fermag». 

3°.  Pour  que  le  fermier  foit  autorifé  à  prétendre 
une  remife  fur  le  fermage,  il  faut  que  le  dommage 
ait  été  confidérable  :  il  ne  peut  point  demander  de 
diminution  pour  raifon  d'un  dommage  modique  , 
^quelle  qu'en  ait  été  la  caufe. 

Mais  jufqu'où  doit  s'étendre  le  dommage  pour  être 
réputé  coniîdérable  ,  &  pour  autorifer  le  fermier  à 
prétendre  une  remife  fur  le  fermage  ? 

Il  y  a  fur  ce  point  plufieurs  opinions  :  Bruneman 
demande  le  concours  de  deux  chofes  ;  i''.  que  les 
fruits  échappés  à  l'accident  foient  au-deflous  de 
la  moitié  de  ceux  que  produifent  les  années  or- 
dinaires ;  2°.  que  la  valeur  de  ce  qui  refie  foit 
au-deffous  de  la  moitié  de  la  valeur  du  prix  de  la 
ferme. 

M.  Pothier  penfe  fort  bien  que  la  dccifion  de 
cette  quellion  doit  être  lailfée  à  l'arbitrage  du 
juge ,  à  qui  il  fournit  pour  guide  les  règles  fui- 
.Vantes. 

Lorfqu'une  métairie  compofée  de  différentes  par- 
ties ,  qui  produifent  différentes  efpèces  de  fruits , 
a  été  donnée  à  ferme  par  un  même  Bail  &  pour  un 
feul  &  même  prix  annuel ,  Ci  l'accident  n'eiî  arrivé 
tque  fiir  une  des  parties  de  cette  métairie  ;  qu'il 
foit,  par  exemple,  furvenu  une  grêle  extraordi- 
naire ,  qui ,  après  la  récolte  des  bleds  ,  ait  perdu 
totalement  les  fruits  à  recueillir  dans  la  vigne , 
pour  juger  fi  la  perte  caufée  par  cet  accident  efl 
une  perte  confidérable ,  il  ne  faut  pas  avoir  égard 
à  la  feule  partie  de  la  métairie  fur  laquelle  l'acci- 
dent eft  arrivé ,  mais  à  la  totalité  de  la  métairie , 
&  il  ne  doit  y  avoir  lieu  en  ce  cas  à  la  remife  d'une 
partie  des  fermages ,  qu'autant  que  la  vigne  auroit 
fait  l'objet  le  plus  confidérable  de  la  métairie. 

Ceci  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le  fermier  au- 
roit fous-baillé  féparément  cette  vigne  à  quelqu'un  , 
&  auroit  été  obligé  de  lui  faire  remife  d'une  année  de 
la  fous-ferme. 
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Il  en  feroit  autrement  û  le  fermier  principal 
avoit  pris  à  ferme  pour  des  prix  féparés  les  terres 
&  les  vignes  ;  le  Bail  des  vignes  &  le  Bail  des  terres 
étant  alors  deux  Baux  féparés  ,  quoique  faits  à  la 
même  perfonne,  le  fermier  qui  auroit  fouffert  unQ 
perte  totale  des  fruits  du  Bail  des  vignes  feroit  bien 
fondé  à  demander  la  remife  de  l'année  de  fermage 
de  ce  Bail ,  fans  que  le  bailleur  pût  lui  oppofer  en 
compenfation  le  profit  fait  fur  le  Bail  des  terres  ; 
parce  que  ces  Baux  différens  font  des  Baux  qui  n'ont 
rien  de  commun  l'un  avec  l'autre. 

La  perte  des  fruits  à  recueillir  fur  une  partie  de 
la  métairie  ,  ne  donne  lieu  à  aucune  remife  des  fer- 
mages ,  à  moins  que  cette  partie  ne  foit  la  plus 
confidérable  de  la  métairie  :  il  en  eft  autrement 
lorfqu'un  fermier  a  été  évincé  ou  privé  en  quelque 
manière  que  ce  foit  d'une  partie  des  terres  de  la  mé- 
tairie ,:  quelque  petite  que  foit  cette  portion ,  le 
bailleur  doit  une  indemnité  pour  la  non-jouifTance  du 
preneur  à  cet  égard. 

4°.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife ,  il  faut  que 
la  perte  de  la  récolte  de  l'année  pour  laquelle  le  fer- 
mier demande  cette  remife,  n'ait  pas  été  compenfée 
par  l'abondance  de  quelqu'une  des  autres  années  du 
Bail ,  foit  de  celles  qui  ont  précédé  cette  année  ,  foit 
de  celles  qui  l'ont  fuivie. 

Ainfi  ,  lorfque  cette  remife  eft  demandée  avant  la 
fin  du  Bail ,  le  juge  ne  doit  pas  faire  droit  défîniti-' 
vement  fur  la  demande  :  il  doit  pour  cela  attendre 
jufqu'à  la  fin  du  Bail,  en  ordonnant  néanmoins,  par 
provifion ,  que  le  bailleur  ne  pourra  exiger  qu'une 
certaine  portion  des  fermages  de  l'année  dans  laquelle 
la  perte  de  la  récolte  a  eu  lieu. 

Mais ,  dans  quel  cas  la  fiérilité  extraordinaire 
d'une  année  doit-elle  être  cenfée  compenfée  par  la 
fertilité  des  autres  années  du  Bail  f  Bruneman  dit 
qu'il  y  a  flir  ce  point  jufqu'à  huit  opinions  diffé- 
rentes ,  qui  font  rapportées  par  Nicolas  de  Clappe- 
ries  :  M.  Pothier  penfe  que  pour  favoir  fi  les  années 
de  fertilité  ont  produit  au  fermier  un  dédommage- 
m.ent  fuflifant  pour  l'année  de  flérilité  ,  il  faut  com- 
mencer par  évaluer  le  produit  qu'on  a  droit  d'efpérer 
chaque  année ,  &  faire  enfuite  le  calcul  du  produit 
réel  :  Ci  la  fomme  du  produit  réel  s'étend  au-delà  de 
celle  qu'on  avoit  droit  d'efpérer ,  en  telle  forte  que 
l'excédent  de  celle-ci  foit  égal  au  montant  de  la  perte 
que  le  fermier  a  foufferte  dans  l'année  de  flérilité  ,  if 
Ce  trouve  indemnifg  fuffifamm.ent  ;  ceci  va  s'éclaircir 
par  l'hypothèfe  fuivante  : 

Suppofons  que  je  vous  aie  loué  pourneuf  anncfes 
une  métairie  dont  on  pouvoit  efpérer  de  tirer  cinq 
cents  livres  par  an  :  vous  avez  été  privé  de  toute 
la  récolte  pendant  une  année  ;  mais  fi  vous  avez  tiré 
des  huit  autres  années  une  fomme  de  quatre  mille 
cinq  cents  livres ,  tandis  que  régulièrement  vous  ne 
pouviez  vous  attendre  à  en  tirer  plus  de  quatre  mille 
livres,  il  efl  clair  que  vous  aurez  fait  un  bénéfice 
de  cinq  cents  livres,  fur  lequel  vous  n'aviez  point  dû 
compter  :  or ,  ce  bénéfice  efi  égal  à  la  perte  que  vous 
ave^  fupportée  par  i'aanée  de  ilériiité  j  ainfi  vous 
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êtes  dédommagé  de  cette  perte  ,  Se  vous  n'êtes  plus 
fondé  à  demander  qu'on  veus  en  indemnife  par  la  re- 
mife  du  fermage. 

Il  Ce  prcfente  une  autre  quelHon  à  réfoudre  ;  c'eft 
de  (avoir  fi  le  bailleur  ayant  fait  remife  du  fermage 
de  l'année  de  ftérilité  ,  feroit  fondé  à  répéter  cette 
remife  dans  le  cas  où  le  produit  des  années  poflé- 
rieures  auroit  procuré  une  indemnité  fuffi/ante  au 
preneur  f  Ulpien  s'efl  décidé  pour  l'affirmative.  Et 
cette  décifion  eil  fondée  fur  ce  qu'on  n'efl  pas  préfumé 
£.voir  l'intention  de  donner  ce  qu'on  ne  doit  pas  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  le  bailleur  n'efl  préfumé 
avoir  fait  une  remife  que  dans  la  croyance  que  le  pre- 
neur ne  trouveroit  pas  'on  indemnité  dans  le  produit 
des  années  poilérieures  à  cette  remife. 

Ulpien  étend  même  cette  jurifprudence  au  cas  où 
le  bailleur  auroit  employé  le  terme  de  don  pour  faire 
la  remile,  parce  que  c'eft  l'intention  des  parties  qu'il 
faut  confidérer,  plutôt  que  les  exprelfions  dont  elles 
le  lônt  fervies. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  ces  décifions 
pourroient  être  fufceptibles  de  quelques  difficultés 
parmi  nous  ;  c'eft  pourquoi  il  importe  au  bailleur 
de  ne  pas  négliger  d'inférer  dans  l'aéle  qui  contient 
la  remile,  qu'elle  demeurera  fans  effet  fi  le  preneur 
vient  à  être  dédommagé  par  le  produit  des  années 
poilérieures. 

Au  furplus ,  fi  le  produit  extraordinaire  de  ces 
années  peut  autorifer  le  bailleur  à  répéter  la  remife 
qu'il  a  faite  ,  il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  la  répé- 
tition n'étoit  fondée  que  fur  l'abondance  des  années 
antérieures  à  la  remile  :  comme  le  bailleur  feroit 
cenfé  avoir  connu  le  produit  de  ces  dernières ,  il  ne 
pourroit  pas  les  employer  pour  déroger  à  un  aâe 
po  fié  rieur. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  quel  que  foit  le 
bénéfice  que  le  preneur  ait  pu  tirer  du  produit  des 
années  d'abondance ,  il  ne  peut  jamais  autorifer  le 
bailleur  à  demander  une  augmentation  de  fermage. 
La  raifon  en  ed  que  par  le  Bail  il  a  cédé  tout  le 
droit  qu'il  avoit  aux  fruits. 

5°.  Si  l'accident  qui  a  caufé  un  dommage  confi- 
dérable  n'avoit  rien  d'extraordinaire ,  &  que  ce  ne 
fût  qu'un  de  ces  évèncmens  communs  auxquels  un 
fermier  doit  s'attendre  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  de 
prétendre  une  remife  fur  le  fermage;  ainfi,  la  gelée 
ou  la  coulure  qui  ont  diminué  la  quantité  des  rai- 
fins  d'une  vigne,  &  la  grêle  qui  a  détruit  une  partie 
de  la  moifibn  ,  ne  font  pas  des  caufes  fuffifantes 
pour  demander  la  remife  des  fermages ,  comme  le 
leroient  une  gelée  ou  une  grêle  extraordinaire  qui 
auroient  détruit  la  totalité  des  fruits. 

Obfervez  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  rela- 
tivement à  la  remife  qu'un  fermier  peut  prétendre , 
ne  s'étend  pas  à  celui  qui ,  pour  prix  de  la  ferme , 
rend  au  bailleur  la  moitié  ou  le  tiers ,  ou  une  por- 
tion quelconque  des  fruits  recueillis.  Quel  que  foit 
le  dommage  qui  arrive  à  ces  fruits  avant  Ja  ré- 
colte ,  le  fermier  n'efl  pas  moins  obligé  de  donner 
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au  bailleui*  la  portion  convenue  dans  ce  qui  en  efî 
relié.  La  raifon  en  efl  que  ces  fortes  de  Baux  for- 
ment une  efpèce  de  fociété  entre  le  bailleur  &  le 
preneur  ;  &  il  efl  de  la  nature  du  contrat  de  fôciété 
que  la  perte  fe  fupporte  à  proportion  de  la  part  que 
chaque  aflbcié  doit  prendre  dans  le  bénéfice. 

Onzième     parti  Et 

De  la  conyention  par  laquelle  le  fermier  fe  charge 
des  ri f que  s. 

On  peut  valablement  ftipuler  par  le  Bail ,  que 
quelqu'accident  qui  arrive ,  le  fermier  ne  pourra 
prétendre  aucune  remife  flir  les  fermages  :  cette  (li- 
pulation  s'étend  aux  gelées ,  aux  grêles  &  aux  autreç 
accidens  femblables  qui  peuvent  détruire  les  firuits  » 
même  en  totalité.  Cependant  une  telle  convention  , 
quoique  valable ,  parce  qu'elle  efl  le  prix  d'une  ef- 
pérance  incertaine ,  doit  être  exprimée  clairement  ; 
linon  ,  on  ne  la  préfumeroit  pis ,  attendu  qu'elle  efl 
contraire  à  la  nature  du  Bail  :  ainfi ,  dans  le  cas  oA 
l'on  inféreroit  dans  le  contrat  une  claufe  portant  que 
les  fermages  feront  payés  fans  diminution  ,  elle 
feroit  infuffifante  pour  faire  fupporter  au  fermier 
les  fuites  d'un  accident  qui  auroit  occafionné  lu 
perte  totale  des  fruits.  On  ne  regarderoit  cette  fli- 
pulation  que  comme  une  foumiffion  de  confentir  à 
payer  les  fermages  fans  demander  aucune  remife, 
dans  le  cas  où  il  furviendroit  quelques-uns  de  ces 
accidens  ordinaires,  tels  qu'une  gelée,  une  féche- 
reffe  qui  diminuent  le  produit ,  mais  auxquels  Un 
fermier  doit  s'attendre  durant  le  cours  de  fon  Bail. 

Il  y  a  plus  -,  Bartliole  ,  &  après  lui  plufieurs  au-' 
très  jurifconfultes ,  ont  penfé  ,  dit  IVI.  Pothier  ,  que 
la  claufe  par  laquelle  le  fermier  déclare  fe  charger 
du  rifque  de  tous  les  accidens  qui  pourront  arri- 
ver aux  fruits  durant  le  cours  du  Bail,  ne  s'é- 
tendoit  qu'aux  accidens  qui  furviennent  communé- 
ment ,  &  nullement  à  ceux  qui  arrivent  rarement  , 
lefquels ,  par  cette  raifon  ,  n'avoient  vraifemblable- 
ment  pas  été  prévus  lors  de  la  convention  ,  &  n'y 
avoient  par  conféquent  pas  été  compris,  félon  la 
règle  de  droit,  non  vidctur  contineri  paclo  ,  id 
de  quo  cogitatum  non  efl.  Mais  Vinnius  ,  con- 
tinue M.  Pothier ,  réfute  fort  au  long  l'opinion  de 
ces  jurifconfultes  :  il  remarque  judicieufement  que 
le  texte  fur  lequel  ils  la  fondent  y  efl  formellement 
contraire ,  puisqu'il  y  efl  dit  que  les  bleds  ayant  été 
perdus  par  une  abondance  extraordinaire  de  neiges, 
c'efl  le  cas  de  la  convention,  fi  immoderatœ  fue-' 
runt  ET  CONTRA  CONSUETUDINEM  TEMPES-^ 

TATES.  Brunenian,  fur  cette  loi,  diflingue  trois 
efpèces  d'accldens  auxquels  les  fruits  font  fujets  ; 
i".  ceux  qui  arrivent  ordinairement,  tels  qi:e  font- 
les  gelées  ,  coulures ,  grêles  ,  qui  ne  caufent  pa» 
une  perte  totale  des  fruits ,  &  dont  le  rifque  doit  être 
fupporte  par  les  fermiers ,  fans  qu'ils  s'y  {bjent  ex« 
prelTément  fournis  par  une  convention, 
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2°.  Les  accîdens  plus  rares  qu'il  dit  être  la  matière 
de  la  convention  par  laquelle  le  fermier  fe  charge  de 
tous  les  rifques. 

3°.  Enfin  ceux  dont  on  n'a  point  d'exemple,  ou 
gui  n'ont  pas  eu  Heu  depuis  plufîeurs  fiècles ,  tels 
que  l'éruption  d'un  volcan  ,  le  changement  de  lit 
d'un  fleuve  qui  a  couvert  d'eau  toutes  les  terres 
énoncées  au  Bail,  &c.  Ce  n'efl  que  les  cvènemens 
de  cette  nature  ,  que  Bruneman  croit  ne  devoir  pas 
être  compris  dans  la  convention  par  laquelle  li 
fermier  s'ejî  chargé  de  tous  les  rifques  qui  peu- 
vent furvenir  aux  fruits.  En  effet ,  il  paroit  que 
ce  n'efl  qu'à  ce  genre  d'accidens  qu'il  convient  d'ap- 
pliquer la  règle  de  droit  qu'on  a  citée  il  y  a  un  mo- 
ment. 

Douzième     partie. 

Du  privilège   en  venu  duquel  le  propriétaire  a 
droit  d'occuper  la  maifon  louée. 

En  vertu  de  la  loi  j^de,  le  propriétaire  efl  en 
droit  de  faire  réfoudre  le  Bail  de  fa  maifon  ,  s'il 
veut  l'occuper  lui-même  ;  mais  le  principal  loca- 
taire d'une  maifon  ne  pourroit  pas  ufer  de  ce  droit 
envers  les  fous-locataires ,  quand  même  il  jouiroit 
d'ailleurs  de  tous  les  autres  droits  du  propriétaire. 

Le  droit  dont  nous  parlons  ne  pourroit  pas  être 
exercé  non  plus  par  quelqu'un  qui  ne  feroit  proprié- 
taire qu'en  partie,  comme  l'ont  décidé  deux  arrêts 
des  17  août  léié,  &  ïz  août  iéi8  ,  rapportés  par 
Brodeau  :  mais  fi  ce  propriétaire  en  partie  avoit  le 
confentement  de  fes  co-propriétaires  pour  ufer  de  ce 
droit ,  il  pourroit  l'exercer.  L'auteur  qu'on  vient  de 
citer  rapporte  un  arrêt  du  17  mai  1615)  ,  qui  l'a  ainfi 
jugé. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  peut  exercer  le  droit 
dont  il  s'agit  à  l'égard  d'une  maifon  qui  dépend  de 
fon  bénéfice.  Il  en  eft  de  même  d'un  mari  à  l'égard 
d'une  maifon  qui  appartient  en  propre  à  fi  femme  : 
&  Brodeau  rapporte  un  arrêt ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  qu'une  mère  ,  tutrice  lé>gitime  d'une  fille  qui 
demeuroit  avec  elle  ,  pouvoir  ufer  du  même  droit. 

Obfervez.  que  le  propriétaire  qui  veut  occuper  fa 
maifon  avant  la  fin  du  Bail ,  doit  en  avertir  le  loca- 
taire dans  un  temps  fuffifant,  avant  le  prochain  terme, 
pour  que  le  locataire  puiffe  trouver  à  fe  pourvoir 
d'une  autre  maifon. 

On  doit  à  cet  égard  fuîvre  les  ufages  des  différens 
lieux. 

A  Orléans ,  l'avertifTement  doit ,  félon  l'auteur 
des  principes  des  ades  des  notaires ,  précéder  de 
trois  mois  le  terme  de  la  fortie  :  dans  d'autres  en- 
droits ,  il  faut  que  cet  avertifTement  précède  de  fix 
mois  ou  d'un  demi-terme. 

Il  faut  aulVi  avoir  égard  à  la  qualité  du  locataire  : 
a'nfi ,  lorfqu'il  eA  d'un  état  à  ne  pas  trouver  aifé- 
ment  une  maifon  qui  lui  convienne,  le  propriétaire 
doit  lui  laifier  un  temps  plus  long  qu'il  ne  feroit 
obligé  de  le  faire  envers  un  locataire,  tel  (ju'un 
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bourgeois  auquel  fes  affaires  permettent  de  réfider 
dans  un  quartier  comme  dans  un  autre. 

A  Paris  ,  on  fuit  là-deflus  la  règle  qui  a  lieu  pour 
les  Baux  ,  dont  la  durée  n'eil  pas  exprimée  par  la 
convention  ,  &;  dont  nous  avons  parlé  dans  la  qua- 
trième partie. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  ,  qui  vouloit  l'oc- 
cuper en  Vertu  de  la  loi  y£de,  &  avant  que  le 
Bail  n'en  fût  fini ,  étoit  autrefois  obligé ,  fuivant  la 
jurifprudence  du  châteiet  de  Paris,  à  faire  la  re-- 
mife  de  fix  mois  de  loyer  au  locataire-,  c'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  rapporté  par  Soefve  ,  &  rendu  en 
1648  ;  mais  cette  règle  n'eftplus  fuivie.  Ce  tribunal 
juge  aujourdhui  qu'en  cas  pareil  le  propriétaire  ne 
doit  aucun  dédommagement  au  locataire. 

A  Lyon  ,  le  privilège  accordé  par  la  loi  ^de  , 
ne  s'exerce  qu'à  la  charge  de  dédommager  le  loca- 
taire :  il  en  efl  de  même  à  Orléans  :  l'ufage  dans 
cette  dernière  ville  eft  d'y  accorder,  dit  M.  Po- 
thier ,  la  remife  d'une  demi-année  de  loyer  au  lo- 
cataire qui  eft  entré  en  jouiffance  :  mais  cet  auteur 
obferve  que  comme  c'eft  principalement  pour  les 
frais  du  délogement  que  l'on  accorde  un  dédomma- 
gement, il  faut  tirer  de-là  la  conféquence,  que  fi- 
le propriétaire  voulant  ufer  de  fon  privilège  ,  le  no- 
tifioit  au  locataire  avant  qu'il  fût  entré  en  jouif- 
fance, il  ne  feroit  dû  à  ce  fujet  aucun  dédomma- 
gement. 

Au  refte,  dans  les  lieux  où  il  eft  d'ufage  d'ac- 
corder un  dédommagement  au  locataire ,  dont  la 
jouiffance  eft  empêchée  en  vertu  de  la  loi  ^^de  , 
on  doit  avoir  égard  à  l'état  de  ce  locataire  :  fi  c'eft  , 
par  exemple ,  un  ouvrier  à  marteau  qui  ait  établi 
une. forge  dans  un  lieu  où  il  n'y  en  avoit  point  aupa- 
ravant ,  une  remife  de  fix  mois  de  lo)er  feroit  in- 
fuffifante  pour  l'indemnifer-  Il  convient  ,  en  pa- 
reil cas  ,  de  faire  eftimer  le  dédommagement  par  des 
experts. 

On  ftipule  quelquefois  par  le  Bail ,  ce  qui  fera 
dû  au  locataire  ,  R  le  propriétaire  vient  à  ufer  du 
privilège  de  la  loi  ^^de  ;  alors  la  convention  doit 
s'exécuter  fans  difficulté. 

Suivant  Dumoulin ,  (ûr  l'ancienne  coutume  de 
Paris  ,  un  bourgeois  a  non-feulement  le  droit  d'ufer 
du  privilège  de  la  loi  ^de  pour  fe  loger ,  il  peut 
encore  l'employer  pour  loger  fes  enfans  ;  mais  il  y 
a  fur  ce  point  deux  arrêts  oppofés  l'un  à  l'autre ,  & 
cités  dans  la  colledion  de  jurifprudence.  Par  le  pre- 
mier ,  le  fameux  René  Chopin  qui  vouloit  déloger 
un  de  fes  locataires  pour  loger  fon  gendre  &  fa 
fille  ,  a  été  déclaré  mal  fondé  dans  fa  prétention.  Le 
fécond  a  jugé  le  contraire  dans  l'efpèce  fiiivante  : 
l'huiffier  Pauper,  propriétaire  d'une  maifon  fituée  à 
Nevers ,  ayant  voulu ,  en  vertu  de  la  loi  ji^de  , 
loger  fes  enfans ,  ainfi  que  fon  père  &  fa  mère  dans 
fa  raaifon  ,  qu'occupoit  le  nommé  Bachelier  ,  à  l'ex- 
ception de  deux  chambres  que  Pauper  s'ètoit  réfer- 
vées ,  donna  congé  à  ce  locataire ,  &  offrit  de  lui 
accorder  pour  indemnité  une  remife  de  fix  mois  de 
loyer,  Bachelier  foutint  Pauper  mal  fondé  dans  fa 
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'demande,  &•  !1  fut  déclaré  tel  par  fentence  du  ii 
avril  i7<j5  i  mais  par  arrêt  du  24  mars  1766,  la 
fentence  fut  infirmée,  en  affirmant  par  Pauper  qu'il 
entendolt  occuper  les  lieux  ,  tant  par  lui  que  fà 
femme  &  Tes  enfans ,  que  par  fon  père  &  fa  mère. 

Lorfque  le  propriétaire  a  renoncé  au  droit  que  la 
loi  lui  attribue  ,  de  pouvoir  occuper  fil  maifon  s'il 
vient  à  en  avoir  befoin  durant  le  Bail ,  cette  con- 
vention doit  s'exécuter  :  la  raifon  en  efl  que  toute 
perfonne  peut  déroger  aux  loix  qui  ne  concernent  que 
fon  intérêt  particulier. 

Au  furplus ,  il  faut  que  la  renonciation  foit  ex- 
preffe;  car  la  prameffe  que  le  bailleur  auroit  faite 
de  ne  point  contrevenir  aux  obligations  du  Bail ,  & 
de  faire  jouir  le  preneur  durant  tout  le  temps  con- 
venu ,  ne  pourroit  pas  tenir  lieu  de  la  renonciation 
dont  il  s'agit. 

Il  faut  aulli  ,  pour  que  la  renonciation  ait  fon 
effet ,  qu'elle  ait  été  faite  par  le  propriétaire  lui- 
mcme  ,  ou  en  vertu  de  fa  procuration  fpéciale.  S'il 
avoit  fimplement  donné  pouvoir  à  fon  procureur  de 
louer  au  prix  &  aux  conditions  qu'il  jugeroit  à  pro- 
pos ,  cela  ne  fuffiroit  pas  pour  autorifer  ce  procu- 
reur à  renoncer  au  privilège  accordé  au  proprié- 
taire par  la  loi  j£de.  La  raifon  en  eft  que  ce 
pouvoir  de  louer  aux  conditions  que  le  procureur 
fondé  juge  à  propos  ,  ne  doit  s'étendre  qu'aux  con- 
ventions qui  font  ordinaires  dans  les  Baux. 

Au  refle  ,  le  privilège  qui  dérive  de  la  loi  .^Ede , 
ne  s'applique  qu'aux  maifons  deftinées  à  être  habi- 
îces ,  &  nullement  aux  métairies  ni  aux  terres.  Ainfi, 
un  propriétaire  qui  a  loué  fa  métairie ,  ne  pourroit 
pas ,  quand  il  fevoit  laboureur ,  donner  congé  à  fon 
fermier  avant  l'expiration  du  Bail ,  fous  prétexte 
qu'il  en  a  befoin  ,  &  qu'il  veut  cultiver  fes  terres 
lui-même:  cette  jurifprudence  eu  certaine  &  appuyée 
ilir  différens  arrêts.  Il  y  en  a  entr 'autres  un  du  8  juin 
'Jjéz  ,  intervenu  dans  l'efpèce  fuivante ,  rapportée 
par  l'auteur  de  la  colledion  de  jurifprudence. 

Le  chevalier  du  Champ  ayant  cru  que  le  privi- 
lège réfultant  de  la  loi  JEde^  devoit  avoir  lieu  pour 
les  biens  de  campagne ,  comme  pour  les  maifons 
'deftinées  à  être  habitées ,  fit  fîgnifier  au  mois  d'août 
|i7(5o  ,  à  fon  fermier  de  la  terre  d'Auchy ,  une  dé- 
fenfe  de  s'immifcer  dans  la  culture  de  cette  terre , 
dont  les  jachères  dévoient  être  levées  à  la  faint 
Martin  fuivante,  &  demanda  en  conféquence  la  ré- 
folution  du  Bail  ;  mais  il  fut  débouté  de  fa  demande 
par  une  fentence  du  châtelet ,  que  l'arrêt  cité  a 
jconiirmée. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  s'il  dépendoit 
d'une  maifon  un  petit  morceau  de  terre  labourable  , 
qui  ne  fut  que  d'une  légère  confidération ,  relative- 
ment à  cette  maifon ,  cela  ne  la  feroit  pas  paffer 
pour  une  métairie ,  &:  n'empécheroit  pas  qu'on  ne 
la  regardât  comme  une  maifon  deflinée  à  être  ha- 
bitée ,  &  par  conféquent  fufceptible  de  l'exercice 
du  privilège  de  la  loi  Mde  ;  c'efi  favis  de  M. 
Pothier, 

iLorfque  les  fermiers-généraux  font  locataires  de 
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maifons  où  les  bureanx  font  établis  pour  la  percep- 
tion des  droits  du  roi  ,  on  ne  peut  les  faire  fortir  fous 
prétexte  que  les  Baux  en  font  expirés  ;  ils  peuvent 
y  refter  malgré  le  propriétaire,  qui  ne  peut  pati 
même  ufer  du  privilège  qu'ont  les  bourgeois  d'oc- 
cuper en  perfonne  ;  &  iî  le  propriétaire  vtut  aug- 
menter le  loyer  ,  il  doit  fe  pourvoir  au  confeil. 

L'article  199  du  Bailfaità  Legendre  ,  le  preituer 
feptembre  1668  ;  l'article  ^5  de  celui  de  Gariier , 
du  19  août  172,6  ;  &  l'article  557  de  celui  de  Force- 
ville  ,  du  16  feptembre  1638,  leur  permettent  de 
prendre  les  maifons  qu'ils  jugeront  nécefiaires  poir 
faire  des  bureaux  de  recette  en  payant  le  loyer  ,  à 
l'exception  feulement  des  maifons  occupées  par  les 
propriétaires. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ij  feptembre  1711,  acalTé 
une  fentence  des  élus  de  Joigny,  qui  admettoit  le 
propriétaire  à  occuper  en  perfonne ,  &  a  ordonné 
que  le  fermier  continueroit  de  jouir  des  maifons  dans 
lefquelles  étoient  les  bureaux  des  aides ,  en  payant  le 
prix  porté  par  les  Baux. 

D'autres  arrêts  du  confeil  des  14  feptembre  1710, 
&  17  novembre  i7îz,  ordonnent  que  les  fermiers- 
généraux  jouiront  des  maifons  contre  le  gré  des  pro- 
priétaires, en  payant  le  loyer  fur  le  pied  des  anciens 
Baux  ,  fauf  aux  propriétaires  à  fe  pourvoir  au  confeil 
pour  l'augmentation. 

Il  a  été  rendu  de  fembables  arrêts  au  confeil .  les 
17  novembre  ijzz  &  25  août  1714,  au  fiijet  du  bu- 
reau des  aides  établi  à  Saint-Quentin,  dans  la  maifon 
du  fîeur  Godefroi ,  avec  lequel  le  dernier  de  ces 
arrêts  eft  contradiftoire. 

Treizième     partie. 

Des  droits  &  des  ohligations  du  preneur  relati- 
vement aux  fuccejfeurs  à  titre  Jinguller  &  aux 
héritiers  du  bailleur. 

Il  efl  certain  que  celui  qui  lûccède  à  titre  fîn- 
gulier  à  un  héritage  ,  n'efl  pas  lié  par  le  Bail  que 
le  propriétaire  antérieur  a  pu  faire  de  cet  héritage. 
Ainfî  facqui/îtion  d'une  maifon  ou  d'une  métairie 
louée  efî  une  caufe  fuffifante  pour  faire  réfilier  un 
Bail.  C'eft  une  difpolition  de  plufieurs  coutumes 
fondée  fur  une  décilion  de  la  loi  emptorem  au  code 
de  locat. 

Mais  dans  le  cas  où  cette  réfdiation  a  lieu  , 
il  faut  que  le  preneur  foit  indeninifé  par  celui 
dont  il  tient  le  Bail ,  ou  par  ceux  qui  le  repré- 
fentent. 

Lorfqu'un  fùcceffeur  à  titre  fîngulier  efl  chargé 
d'entretenir  le  Bail  ,  foit  par  une  claufe  expreffe  , 
foit  par  une  claufe  fous-entendue ,  comme  dans  les 
acquiiîtions  qu'on  fait  dli  fifc ,  le  preneur  eft  obli- 
gé envers  lui  à  l'exécution  du  Bail  ,  tout  comnje  il 
y  eft  engagé  envers  le  bailleur. 

Il  en  feroit  de  même  fi  la  claufe  par  laquelle  on 
auroit  ftipulé  que  l'acquéreur  feroit  tenu  d'entrete- 
nir le  Bail ,  portoit  l'alternative ,  fi  mieux  il  n'aime 
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s'arranger  pour  les  dommages  &  intérêts.  Cette 
doiftrine  de  M.  Pothier  julques-là  eft  régulière: 
mais  quand  il  ajoute  qu'il  en  feroit  différemment 
fi  l'acquéreur  ,  au  lieu  d'être  aftreint  à  l'entretien 
du  Bail ,  n'étoit  chargé  que  d'acquitter  le  vendeur 
des  dommages  &  intérèis  réfultans  de  l'inexécution 
^e  ce  Bail ,  &  qu'il  prétend  qu'alors  le  fucceffeur 
à  titre  iîngulier  ne  pourroit  obliger  le  fermier  à 
entretenir  le  Bail ,  fa  décifion  en  cela  efl  oppofée 
aux  vrais  principes.  Le  Bail  doit  néceffairement 
fubfifier  fi  l'acquéreur  le  juge  à  propos.  La  raifon 
en  eft  que  c'cft  à  lui  feul  &  non  au  locataire  que  la 
loi  emptorem  a  attribué  le  privilège  de  rélxiudre  la 
convention.  Or,  ce  privilège  efî,  comme  l'obferve 
Bourjon  ,  un  droit  de  rigueur  qui  ne  peut  pas  s'é- 
tendre d'une  perfonne  à  une  autre. 

Lorfque  le  fuccelfeur  à  titre  fingulier  veut  exer- 
cer fon  privilège ,  il  doit  fignificr  au  locataire  ou 
fermier  la  copie  de  fon  contrat  d'acquifition  ,  & 
fixer  à  celui-ci  un  délai  convenable  pour  laifTer  libre 
la  maifon  ou  les  terres  louées.  Ce  délai  ne  court  que 
du  jour  de  la  fignification  ,  &  doit  être  le  même 
que  celui  que  nous  avons  dit  qu'on  accordoit  lors- 
qu'il n'y  en  avoir  point  de  fixé  par  la  convention. 

Si  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  qui  n'a  pas  été 
chargé  d'entretenir  le  Bail ,  lailfe  jouir  le  locataire 
pendant  une  année  ou  deux  ,  &  reçoit  fans  proteiîa- 
tion ,  les  loyers  ou  fermages  des  chofes  louées  ,  fe- 
ra-t-on  fondé  à  inférer  delà  qu'il  a  confenti  à  l'exé- 
cution du  Bail  pour  les  années  qui  reflent  à  écou- 
ler ï  Delpeiffes  a  d'un  côté  adopté  l'affirmative  ;  & 
d'un  autre  côté  M.  Pothier  prétend  que  l'avis  con- 
traire de  Caroccius  doit  être  préféré.  La  raifon  qu'il 
en  donne  ell  que  le  fucceffeur  ,  en  lailfar.t  jouir 
le  locataire  ou  fermier  ,  ell  bien  cenfé  avoir 
confenti  qu'il  jouît  de  l'héritage  aux  conditions 
portées  par  le  Bail  de  fon  auteur  ,  pendant  le 
temps  que  dure  une  tacite  reconduftion  ;  mais  qu'il 
n'y  a  nulle  nécefîîté  d'inférer  qu'il  ait  confenti  qu'il 
en  jouit  pendant  tout  le  temps  qui  rcfie  à  courir  de 
ce  Bail  :  on  ne  voit  pas  non  plus ,  ajoute  ce  jurifcon- 
fulte  ,  que  le  défaut  de  proteflation  dans  les  quit- 
tances que  le  fucceffeur  a  données  ,  doive  le  faire 
déchoir  du  droit  qu'il  avoit  d'expulfer  le  fermier  : 
enfin  M.  Pothier  fortifie  fa  décifion  par  la  citation 
d'un  arrêt  du  y  mai  1714  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Mais  ces  raifons  (ont  plus  fpécieufes  que  folides. 
La  loi  emptorem  n'exige  pas ,  pour  obliger  le  fuc- 
cefièur  à  l'entretien  du  Bail  ,  qu'il  ait  expreffément 
déclaré  qu'il  vouloit  l'exécuter  :  c'eft  afîez  ,  porte 
cette  loi  ,  que  l'acquéreur  paroifTe  avoir  confenti , 
par  quelque  convention ,  même  verbale ,  à  ce  que 
le  Bail  fut  exécuté  ,  pour  qu'il  ne  puifTe  plus  ex- 
pulfer  le  locataire  avant  le  temps  fixé  :  or  lorfque 
fans  réferve  ,  ni  protefiation  ,  l'acquéreur  a  une  fois 
reçu  le  pa)  ement  des  loyers  tels  qu'ils  ont  été  fixés 
dans  le  Bail  palTé  par  le  vendeur,  en  doit  en  con- 
clure qu'il  a  tacitement  approuve  le  Bail ,  puifqu'il 
s'cll  tonfornié  a  ce  qui  s'y  trouve  fiipulé.  D'ailleurs 
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l'arrêt  que  M.  Pothier  cite  à  l'appui  de  Ton  opinion 
a  été  rendu  dans  des  circonflances  particulières  (i) , 
comme  il  eft  aifé  de  s'en  convaincre.  Ainfi  la  dé- 
cifion de  Defpeiffes  efi:  celle  qu'il  faut  fuivre  :  elle 
ell  conforme  à  l'efprit  de  la  loi ,  &  c'eft  d'ailleurs  ^ 
comme  l'attefleBourjon,  la  jurifprudence  du  chatelet. 


(  /  )  'Nous  allons  rapporter  &  l'cfplce  &  l'arrêt  teli  qu'ils 
fe  trouvent  au  journal  des  audiences. 

Le  21  juillet  171 1  ,  M.  de  Bouilemont ,  en  qualité  d'abbé 
de  Saint-Florent ,  avoit  fait  Jiail  à  Pafquier  Cigogne  &:  à»., 
Fromcntiere  folidairement ,  du  fief  &:.feigneurie  de  Litre 
dépendant  de  cette  abbaye  pour  cinq  ans,  à  commencer  i 
la  Touflaint  1710  ,  &  finir  à  pareil  jour  1715  moyennant 
250  livres  par  an,  avec  promefle  de  faire  ratifier  la  mèic 
de  Cigogne.  M.  de  Boutlemont  étant  mort,  M.  de  Crillon 
cvèque  de  Vence  lui  avoit  fuccédé  dans  cette  abbaye. 

Le  19  novembre  1712,  M.  de  Criilon  avoit  fait  faite 
un  commandement  à  Cigogne  &c  à  Fronientière  de  lui 
payer  deux  années  de  fermages  qui  étoient  échus. 

Le  1-  décembre  il  avoit  été  fait  un  payement  de  100  lîv, 
à  compte  tant  pour  les  religieux  que  pour  l'abbé. 

Le  7  janvier  1713  ,  Cigogne  avoit  fait  lîgnifier  un  con- 
fentemcnc  au  chargé  de  procuration  de  M.  de  Grillon 
pour  toucher  290  livres  de  la  dame  de  Rais,  entre  les 
maiiis  de  qui  il  avoit  fait  failir  ,  ne  devant  plus  que  300 
livres  échus  le  jour  de  Noël  ,  offrant  de  payer  par  billets 
les  ico  livres  du  furplus  &  les  frais. 

Le  17  février  ,  Cigogne  avoit  été  emprifonné  5  Ménage 
fa  femme  avoit  oiFert  les  deniers  lailis  fur  la  dame  ^e  Rais, 
Se  elle  s'ttoit  chargée  de  repféfenter  fon  mari  dans  un  mois, 
par  le  moyen  de  quoi  il  fut  mis  en  liberté. 

Une  fcntence  du  15  mars,  ayant  condamné  la  dame  de 
Rais  à  payer  la  fommc  de  320  livres,  &  lui  ayant  été  fait 
un  commandement  ,  elle  avoit  payé  comme  contrainte. 

Le  9  avril  fuivant,  le  procureur  de  M.  de  Crillon  avoic 
donné  quittance  d'un  billet  de  100  livres  donné  par 
Cigogne  à  prendie  fut  la  dame  de  Sully. 

Le  21  juin  M.  de  Ciillon  avoit  fait  faire  fommation  X 
Cigogne  de  ne  plus  s'immifcer  dans  l'exploitation  du  Bail, 
&  le  17  juillet  il  avoit  donné  quittance  par  compolition 
des  frais  arrêtés  à  22  livres  10  fous. 

Le  2+  du  même  mois  de  juillet,  M.  de  Crillon  avoît 
fait  afligner  Cigogne  pardcvant  le  lieutenant  -  général  de 
Saumur  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  fe  délîfter  du 
Bail  en  queflion ,  qu'il  feroit  permis  à  M.  de  Crillon  d'eu 
difpofer  ,  de  que  Cigogne  feroit  condamné  à  remettre  le 
papier  terrier  èc  à  exécuter  les  autres  claufes  du  Bail. 

Le  9  août  étoit  intervenu  fentence,  portant  que  Cigogne 
con:inueroit  Ton  Bail  pendant  l'année  courante  foulcmenc 
en  donnant  caution  ;  qu'il  feroit  déchargé  de  la  demande 
du  papier  terrier  ,  ôc  que  pour  les  autres  années  le  Biil 
dciiieureroit  réfilié. 

Cigogne  avoit  interjeté  appel  de  cette  fentence  au  pré- 
fidial ,  &  cependant  le  30  août  étoit  intervenu  fentence  i 
Saumur  ,  portant  que  la  première  feroit  exécutée  à  la  cau- 
tion du  tenvjorel  de  r.\bbaye. 

Le  2  feptembre  fuivant,  il  y  avoit  cû  fentence  rendue 
au  préfidial  d'Angers  ,  par  laquelle  il  avoit  été  dit ,  qu'où 
en  vicndcoit  comme  en  procès  par  écrit ,  &  cependant  il 
fut  fait  défenfes  d'exécuter  les  fentences  de  Saumur. 

Le  6  oûobre  il  y  avoit  eu  arrêt  par  lequel  M.  de  Crillon 
avoit  été  recjii  appelant  de  la  fentence  du  préfidial  d'Angers. 

Le  22  décembre,  M.  de  Crillon  avoit  donné  requête 
concluant  à  ce  que  fur  l'appel  d'Angers,  l'appellation  &c 
ce  dont  étoit  appel  fuffent  mi'  au  néant,  émendant  que 
fur  l'appel  des  fentences  de  Saumur,  il  fût  ordonne  que  les 
parties  proctdcroient  en  la  cour  ,  &  que  les  fentences  fc- 
roicnt  exécutées  à  It  caution  du  temporel  de  l'abbaye.  E» 
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Il  en  Teroit  autrement  fi  le  loyer  aVoît  été  payé 

fur  un  pied  plus  fort  qu'il  n'étoit  flipulé  par  le  Bail  : 
on  préfumeroic  alors  une  convention  verbale  entre 
les  parties  ,  &  le  privilège  du  fucceireur  fingulier 
fubiifieroit  en  fon  «ntier.  Bourjon  dit  avoir  enten- 
du faire  cette  diftindion  au  parc  civil  du  chatelet , 
&  qu'elle  fut  adoptée  par  la  Sentence  qui  intervint 
entre  les  parties  litigantes. 

Puifqu'un  nouveau  propriétaire  ,  qui  a  fliccédé  à 
titre  fingulier  au  bailleur  peut  fe  difpenfer  d'entre- 
tenir le  Bail ,  quoiqu'il  tienne  fon  droit  du  bailleur  , 
M.  Pothier  en  conclut ,  qu'à  plus  forte  raifon  le  pro- 
priétaire ,  qui  ne  tient  pas  fon  droit  du  bailleur  , 
ne  doit  pas  être  obligé  envers  le  fermier  à  entrete- 
nir le  Bail  qu'on  lui  a  palfé  :  mais  l'application  que 
ce  jurifconfulte  fait  du  principe  au  Bail  paiïe  par 
le  propriétaire  grevé  de  fubftitution  ,  efl;  contraire 
à  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris.  Cette  cour 
a  jugé  par  arrêt  du  30  juin  17^5:  ,  rendu  entre  le 
marquis  de  Gouy  &  un  fermier ,  que  l'appelé  à  la 
fiibftitution  devolt  entretenir  les  Baux  faits  par  le 
grevé.  Le  châtelet  a  jugé  de  même  par  une  fen- 
tence  du  28  août  175 (5,  rendue  entre  le  locataire 
d'une  maifôn  fituée  à  Paris  &  celui  à  qui  elle  avoit 
été  fiibflituée. 

Le  grand  confeil  a  néanmoins  une  juçifprudence 


confcquence  intervint  arrêt  le  premier  février  171+  qui 
ordonna  que  les  parties  procéderoient  en  la  cour. 

Le  I  s  février  M.  de  Grillon  préfenta  requête  tendante  à 
ce  que  Cigogne  fût  condamné  aux  dépens  réfervés  par 
l'arrêt  du  premier  février. 

Le  12  mars  fuivant,  Cigogne  avoit  donné  requête  ten- 
dante à  ce  que  fur  l'appel  des  fentcnces  de  Saumur,  l'ap- 
pellation ôc  ce  dont  étoit  appel  fuffent  mis  au  néant ,  & 
que  M.  de  Grillon  fût  débouté  de  fa  demande  en  rélîlia- 
tion  du  Bail  &  qu'où  il  y  auroit  difficulté  ,  qu'il  lui  fût 
permis  de  faire  preuve  qu'au  mois  de  février  1712  il  y  avoit 
eu  un  Bail  projeté  &  dreffé  par  M.  de  Grillon  qui  avoit  pro- 
mis de  le  ligner  ,  &  que  M.  de  Grillon  s'étant  abfenté, 
lui  Cigogne  avoit  joui  du  confentement  de  M.  de  Grillon. 

M'  Chevalier  pour  M.  de  Grillon  appelant,  Se  M^  Gin 
pour  Pafquier  Cigogne ,  intimé  ,  ayant  expliqué  leurs 
moyens  refpeûifs  à  M.  l'avocat-général  ,  il  trouva  que  la 
caufe  fe  réduifoit  à  deux  queftions;  la  première  de  favoir 
fi  le  Bail  devoit  être  rélïlié  pour  les  deux  ans  qui  en  rcf- 
toient  à  écouler  ;  &  la  féconde  ,  fi  du  moins  l'intimé  joui- 
roit  pendant  l'année  171  3,  en  donnant  caution. 

Sur  la  première  queftion  il  eftima  qu'il  n'y  avoit  nul 
moyen  de  rtlilier  ce  Bail,  fi  ce  n'étoit  1°.  par  le  défaut  de 
payement;  mais  qu'ici  il  n'y  avoit  nulle  preuve  de  part  ni 
d'autre,  qu'au  24  juillet  1713  ,  jour  de  la  demande  en  ré- 
filiation  du  Bailj  Cigogne  fût  en  retard  ,  mais  qu'il  arti- 
culûit  au  contraire  que  le  7  janvier  1713,  il  ne  devoit 
que  300  livres,  &  qu'il  paroifToit  qu'en  mars  il  avoit  payé 
320  livres, 

2°,  Que  le  fécond  moyen  eût  été  le  défaut  de  ratification 
Je  la  mère  de  Cigogne  ,  mais  que  M.  de  Grillon  ne  l'al- 
léguoit  point. 

3°.  Que  le  ttoifième  moyen  enfin  pouvoir  être  fondé  l'ur 
le  changement  de  propriétaire,  ou  pour  mieux  dire  de  l'abbé; 
à  quoi  Cigegne  oppofoit  1°.  qu'il  l'avoir  laiffé  jouir  toute 
l'année  1712,  &  jufqu'au  mois  de  juillet  1713;  2°.  qu'il 
y  avoit  eu  un  Bail  projeté  avec  promefle  de  le  fignet  de 
la  part  de  M.  de  Çrillon. 
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contraire  comme  le  prouve  im  arrêt  du  i  y  février 
17 16.  Dans  cette  efpèce  ,  le  duc  de  Richelieu 
avoit  loué  au  fieur  Fîerbaut  la  baronie  deMirebeau 
qui  étoit  fubftituée.  Herbaut  avoit  fait  un  fous-Bail 
à  un  particulier  qui  lui  avoit  donné  un  pot  de  vin 
afiez  confidérable.  Le  duc  de  Richelieu  étant  venu 
à  mourir  durant  le  cours  du  Bail ,  le  duc  de  Fronfac 
fon  fils  ,  appelé  à  la  fubftitution ,  pafla  un  nouveau 
Bail  au  fieur  Herbaut ,  fermier-général  de  Tes  do- 
maines, &  celui-ci  à  un  autre  :  la  veuve  du  premier 
fermier  demanda  la  préférence  ,  ou  la  reftitution  du 
pot  de  vin  &  des  dommages  &  intérêts  ;  mais  elle 
fut  déboutée  de  fa  demande ,  parce  qu'on  jugea 
que  le  Bail  avoit  été  réfolu  par  la  mort  du  duc 
de  Richelieu  ,  &  que  par  conféquent  il  avoit  été 
libre  au  duc  de  Fronfac  de  paifer  un  nouveau 
Bail. 

On  met  le  légataire  particulier  dans  la  claiïe  des 
fucceiïeurs  à  titre  fingulier  :  c'eft  pourqaoi  il  a  la  fa- 
culté de  refondre  le  Bail  de  la  chofe  léguée. 

Il  en  efl  de  même  du  donataire  entre  -  vifs  ^ 
relativement  à  la  réfolution  des  Baux  des  chofes 
données. 

Le  fuccefleur  à  un  bénéfice  n'eft  pas  non  plus  obli-i 
gé  d'entretenir  les  Baux  des  terres  des  bénéfices  faits 
par  fon  prédécelTeur  (  i  ),  Cependant  lorfqu'il  a  fuc- 


Que  dans  le  droit,  fuivant  la  loi  9,  $,  i  au  jf  locati , 
par  la  mort  de  l'ufufruitier  ,  le  Bail  finit  de  plein  droit,  &: 
qu'il  en  efl:  de  même  du  bénéficier;  mais  que  fi  le  nouvel 
ufuhuitier  laifTe  jouir ,  c'eft  une  tccondudion  pour  chaque 
année  qu'il  a  commencé  de  jouir  3.  moins  qu'il  n'y  ait  àsi 
circonftances  qui  farfeuc  piélumcr  la  récondudion  pour  ua 
plus  grand  temps,  comme  s'il  y  a  des  années  ou  foies 
plus  ou  moins  fortes;  qu'on  difoit  que  les  bleds  avoient  été 
plus  chers  en  171 3  qu'en  1712,  mais  que  c'étoic  une  chofe 
du  hafard  extrinsèque  au  Bail,  &  que  d'ailleurs  il  n'y  en 
avoit  aucune  preuve. 

Qu'on  oppofoit  des  faits,  mais  dont  la  preuve  n'étoit  pas 
admiffiblc  ;  que  d'ailleurs  un  Bail  projeté  n'engage  point , 
Se  qu'il  y  a  lieu  au  repentir. 

Sur  la  féconde  queftion  il  eftima  qu'il  n'y  avoitpas  lieu 
de  demander  caution  à  Cigogne  ,  des  qu'on  l'avoir  laide  jouir. 

Que  pour  concilier  les  chofes,  il  faudroit  le  laifTer  jouit 
jufqu'en  novembre  J714  ,  d'autant  qu'il  jouiflbic  de  droit, 
le  procès  étant  encore  fubfiftant. 

Qu'il  y  avoit  lieu  de  compenfer  tous  les  dépens  ,  hors 
ceux  réfervés  par  l'arrêt  du  premier  février  ,  parce  que  Gi- 
gogne devoit  y  être  condamné. 

Par  l'arrêt  du  5  mai  1714,  qui  reçnt  l'appointemenc 
paraphé  de  M.  l'avocat  général  &  fur  les  motifs  qui  viennent 
d'être  expliqués  ,  la  cour  a  mis  l'appellation  ôc  ce  dont  étoic 
appel  au  néant,  en  ce  qu'il  avoit  été  ordonné  que  Gigogne 
donneroit  caution  pour  jouir  pendant  l'année  1713,  en 
ce  que  le  Bail  avcit  été  réfolu  pour  la  ToniTaint  171 3  ; 
émandant,  quant  à  ce.  Cigogne  a  été  déchargé  de  la  cau- 
tion, ôc  il  a  été  ordonné  que  le  Bail  ne  deraeureroit  réfolu 
que  pour  la  ToulFaint  1 7  1 4  feulement  ;  Cigogne  a  été  con- 
damné aux  dépens  réfervés  par  l'arrêt  du  premier  février, 
ôc  au  coût  de  l'arrêt,  tous  les  autres  compenfés, 

(I)  Le  confeil  provincial  d'Artois  a  donné  le  premier 
feptembre  1673  ,  un  afte  de  notoriété  par  lequel  il  eft  at- 
tefté  qu'en  Artois  l'ufage  eft  d'obliger  les  abbés  ôc  prieurs 
réguliers  à  ençreçenjr  les  Baux  faijs  par  leurs  ptédéceffcus» 
décidés. 
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ccdé  à  titre  de  réiîgnation  en  faveur ,  il  eft  tenu  de 
cet  entretien  afin  que  fon  bienfaiteur  ne  fbit  point 
expofé  au  recours  en  garantie  qui  réfulteroit  de 
l'inexécution  des  Baux. 

La  même  jurifprudence  eft  établie  à  l'égard  des 
réfignataires  par  permutation.  Telle  ellTopinion  de 
Dumoulin,  de  Choppin  ,  de  Duperray  ,  d'Héri- 
court  &  de  plufieurs  autres.  C'eft  aufTi  ce  qui  réfulte 
des  difpolitions  de  l'article  j  de  l'arrct  du  confeil  du 
z  feptembre  1760,  rapporté  ci-après. 

Il  y  a  néanmoins ,  comme  le  remarque  l'auteur  de 
la  colleftion  de  jurifprudence ,  une  ordonnance  du 
7  feptembre  1568  ,  rapportée  dans  Fontanon  ,  &  à 
la  fin  du  fécond  volume  des  anciens  mémoires  du 
clergé  ,  qui  porte  que  toutes  fermes  des  bénéfices 
expireront  par  la  démifllon ,  réfîgnation  ou  trépas 
du  bénéficier ,  fauf  le  recours  du  fermier  contre  le 
réfîgnant  ou  contre  les  héritiers  du  défunt ,  en  cas 
d'avance ,  à  moins  que  les  Baux  n'aient  été  faits  au 
plus  offrant  ,  comme  ceux  des  domaines  du  roi. 
Mais  cette  ordonnance  n'a  point  été  obfervée  pour 
ce  qui  regarde  les  fucceffeurs  par  réfignation.  Bro- 
deau  fur  Louet  dit  même  qu'elle  n'a  pas  été  vé  - 
rifiée. 

En  effet ,  on  a  la  preuve  de  l'Inexécution  de  cette 
loi  par  l'arrêt  du  z6  février  1760,  qu'a  cité  Déni- 
fart.  Dans  cette  e(pèce,la  cour  a  déclaré  valable, 
contre  le  fieur  Lizabois  ,  réfîgnataire  ,  le  Bail  du 
prieuré  de  Saint-Etienne  de  Scrigni  en  Poitou ,  près 
Châtellerault ,  confiftant  enterres  &  autres  héritages, 
fait  par  le  fieur  de  la  Garde ,  rélignant ,  au  fieur 
Gallois  le  z7  mars  17^^,  pour  commencer  à  être 
exécuté  au  if  mars  1757,  quoique  le  fieur  Lizabois 
prétendit  n'être  pas  obligé  d'entretenir  ce  Bail ,  tant 
à  caufe  de  la  mutation  arrivée  dans  le  bénéfice  , 
que  parce  qu'il  avoit  été  fait  par  anticipation  ,  & 
que  dès  le  dernier  novembre  1756  ,  près  de  quatre 
mois  avant  l'exécution  de  ce  Bail,  il  avoit  déclaré 
au  fermier  qu'il  vouloir  jouir  lui-même  du  temporel 
de  fon  prieuré. 

L'économe  établi  pour  la  perception  des  revenus 
des  bénéfices  confiftoriaux  pendant  leur  vacance  ,  ne 
peut  pas  non  plus  expulfer  les  fermiers. 

Le  privilège  du  fucceiïeur  à  titre  fingulier  ,  peut- 
il  être  exercé  par  celui  dont  le  droit  con/ifie  dans 
un  RhII  à  vie  ï  Cette  queftion  fe  préfenta  en  17(4 
au  fujet  d'une  mai  fon  cédée  par  un  Bail  à  vie  à 
madame  la  duchelfe  de  Duras.  Cette  maifon  étoit 
alors  occupée  par  le  marquis  de  Sommeri  en  vertu 
d'un  Bail  particulier  que  les  propriétaires  lui  en 
avoient  pafféle  10  mai  i7iz.  La  duchefie  de  Duras 
fe  regardant  comme  propriétaire  incoramutable  , 
donna  congé  au  marquis  de  Sommeri  :  celui-ci  la 
foutint  non-recevable  fur  le  fondement  que  le  Bail  à 
vie  ,  qui  formoit  fon  titre ,  n'étoit  tranflatif  d'aucune 
propriété  ,  puifqu'cUe  n'avoit ,  en  vertu  de  ce  titre  , 
qu'une  fimple  jouifl'ance  pareille  à  celle  du  premier 
locataire  ,  dont  elle  ne  diftérolt  qu'en  ce  qu'elle 
avoit  un  terme  plus  étendu  ;  &  qu'elle  avoit  fi  peu 
pi  propriété  de  la  maifon  ,  (jue  les  grofles  répara- 
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tlons  n'étoîent  point  à  fa  charge ,  mais  à  celle  des 
vendeurs.  La  duchelfe  de  Duras  prétendit  au  con- 
traire que  ne  pouvant  être  expulfée  de  la  maifon 
pendant  fa  vie,  c'étoit  une  propriété  d'autant  plus 
affurée  que  le  propriétaire  lui-même  ne  pouvoit  y 
donner  atteinte  ;  qu'enfin  il  étoit  notoirement  d*u- 
fage  que  les  Baux  à  vie  étoient  tranfraifllbles  de  toute 
propriété. 

Sur  ces  moyens  relpe<ftlfs ,  Il  fut  rendu  aux  requêtes 
du  palais  le  14  juin  1714  ,  une  fentencequi  débouta 
la  duchelfe  de  Duras ,  &  cette  fentence  fut  confir- 
mée par  arrêt  du  z8  juillet  fuivant. 

L'auteur  de  la  coUeftion  de  jurifprudence  dit 
.  que  le  parlement  de  Rouen  a  rendu  le  18  avril 
1741  ,  un  arrêt  contraire  à  celui  qui  vient  d'être 
rapporté, 

Énfuite  le  continuateur  de  cet  ouvrage  ajoute  au 
nombre  41  de  l'article  Bail^  que  la  queftion  déci- 
dée entre  la  duchelfe  de  Duras  &  le  marquis  de 
Sommeri  fe  repréfenta  au  parlement  de  Paris  en 
1767  ,  où  elle  fut  jugée  par  arrêt  très-contradic- 
toire^ dit-il ,  le  15  mai  de  cette  année. 

Si  ce  continuateur  ne  s'étoit  pas  trompé  ,  il  réful- 
teroit de  l'arrêt  de  1767  ,  une  jurifprudence  toute 
oppofée  à  celle  qu'avoit  établie  l'arrêt  de  17 14: 
mais  cet  écrivain  n'ayant  pas  entendu  la  matière  , 
a  identifié  deux  queftions  fort  diftérentes  l'une  de 
l'autre  :  la  première  avoit  rapport  à  un  Bail  à  vie  , 
&  la  féconde  ,  à  la  vente  d'un  ufufruit. 

Par  l'arrêt  de  1 7 1 4  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
que  le  privilège  du  fuccelTeur  à  titre  fingulier  ne 
pouvoit  être  exercé  en  vertu  d'un  Bail  à  vie  ;  & 
par  l'arrêt  de  1767  ,  la  même  cour  a  jugé  que  l'ac- 
quifîtion  d'un  ufufruit  donnait  le  droit  d'exercer  ce 
privilège. 

Après  la  dilfolution  du  mariage  ,  la  femme  elï 
obligée  d'entretenir  les  Baux  des  biens  dont  elle  al» 
propriété,  comme  ^on  mari  les  a  faits  (  i  ).  Cette 
décifion ,  remarque  M.  Pothier,  eft  fondée  fur  ce 
que  le  mari  étant  adminiftrateur  de  la  perfonne  & 
des  biens  de  fa  femme.  Il  eft  cenfé  n'avoir  contradé 
qu'en  cette  qualité  :  c'eft  pourquoi  la  femme  eft  ré- 
putée avoir  loué  fes  biens  elle-même  par  le  miniftère 
de  fjn  mari ,  d'où  fuit  l'obligation  d'exécuter  la  con- 
vention. 

Suivant  le  même  principe,  lorfqu'un  débiteur  s 
laiffé  l'adminiftration  de  fes  biens  à  fes  créanciers  , 
&  qu'après  avoir  acquitté  ce  qu'il  devoit,  il  rentre 
dans  la  polfeftion  de  ces  mêmes  biens ,  Il  eft  oblige 
d'entretenir  les  Baux  faits  par  fes  créanciers,  atten- 
du que  ces  Baux  ayant  été  faits  pour  lui ,  il  eft  cenfé 
les  avoir  faits  lui-même  par  le  miniftère  de  fes  créan- 
ciers. Telle  eft  l'opinion  de  Defpeilles  &  de  plufieurs 
autrçs. 


{ I  )  Voyez  néanmoins  ce  que  nous  avons  dit  dans  î* 
féconde  partie,  relativemcat  au  temps  pour  lequel  le  mari 
peu(  faire  cqs  liaux, 
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3Î)e  différentes  caufds  qui  peuvent  opérer  la  réfo- 
lution  des  Baux. 

Il  y  a  diffcrens  cas  où  un  Bail  fe  réfout  de  plein 
idroit  avant  rexpiration  du  temps. 

1°.  Le  Bail  fe  réfout  fans  le  confentement  des 
parties ,  lorfque  par  quelque  force  majeure  la  chofe 
louée  cefTe  d'exlfter.  Tel  feroit  le  cas  ou  un  fleuve 
ayant  changé  de  lit  ,  auroit  établi  fon  cours  fur  les 
terres  louées  :  il  en  feroit  de  même  ,  fi  un  tremble- 
ment de  terre  ,  un  incendie  avolent  détruit  la  mai- 
fon  louée. 

1°.  Le  Bail  fe  réfout  auffi  avatitle  temps  fixé,lorfque 
le  preneur  eft  devenu  propriétaire  ou  ufufruitier  des 
biens  qu'il  tenoit  à  loyer  :  il  eft  clair  qu'on  ne  fau- 
Toit  être  locataire  des  chofes  dont  on  a  la  propriété 
ou  l'ulufruit.  Ainli  dans  rhypothèfê  ou  un  proprié- 
taire auroit  légué  à  fon  fermier  l'ufufruit  de  la  mé- 
tairie louée  ,  celui-ci  ne  devroit  aucun  fermage 
pour  les  récoltes  poftérieures  à  fa  demande  en  dé- 
livrance du  legs  ,  parce  qu'il  ne  les  auroit  faites 
^ue  comme  ufufruitier  &  non  en  qualité  de  fer- 
mier. 

3°.  Si  le  bailleur  n'avoit  qu'un  droit  réfoluble 
fur  les  biens  loués ,  &  que  fans  fon  fait ,  la  réfolu- 
tion  de  ce  droit  vint  à  avoir  lieu  ,  la  réfiliation  du 
Bail  en  feroit  une  conféquence  nécelTaire.  C'ell 
pourquoi  lorfqu'un  ufufruitier  ou  un  bciiéficier  dé- 
cèdent durant  le  cours  du  Bail  des  biens  qu'ils  ont 
loués  en  leur  qualité ,  ce  Bail  fe  trouve  réfolu  de 
plein  droit. 

Cette  réfolution  de  Bail,  par  la  mort  de  l'ufufrui- 
tler  ou  du  bénéficier  ,  ne  donne  aucun  droit  au  pre- 
neur pour  obtenir  un  dédommagement  contre  les 
héritiers  du  défunt ,  lorfqu'il  a  contracté  en  fa  qua- 
lité d'ufufrultier  ou  de  bénéficier.  La  raifon  en  efi 
■que  le  preneur  ayant  connu  la  qualité  du  bailleur  , 
il  n'a  pu  ignorer  que  ce  bailleur  ne  pouvoir  accor- 
der que  pour  le  temps  de  fa  vie  la  j  ouiflance  des  biens 
loués  :  il  efi  par  confcquent  cenfé  avoir  voulu  cou- 
rir les  rifques  de  la  réfiliation. 

Il  en  feroit  différemment  fi  l'ufufruitier  ouïe  bé- 
néficier avoir  tu  fa  qualité  ,  &  qu'il  eût  loué  les  biens 
comme  s'il  en  eût  eu  la  propriété.  Il  faudroit  alors  que 
^ans  le  cas  de  réfiliation  du  Bail ,  fa  fuccefiion  dé- 
<iommageât  le  preneur  ,  parce  que  le  filence  du  pre- 
mier auroit  induit  le  fécond  en  erreur  ,  en  lui 
faifant  regarder  comme  affurée  une  jouIlTance  in- 
certaine. 

Si  ce  n'efi  point  par  la  mort ,  mais  par  le  fait  de 
l'ufufruitier  que  l'ufufruit  fe  trouve  éteint ,  comme 
dans  le  cas  oii  il  eft  fait  remife  de  cet  ufufruit  au 
propriétaire  ,  l'ufufruitier  eft  tenu  de  faire  jouir  le 
-preneur  durant  tout  le  temps  ftipulé  par  le  Bail.  On 
examine  toutefois  alors ,  fi  la  remife  de  l'ufufruit  a 
£té  faite  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  :  C\  elle  a 
.ité  faite  à  titre  gratuit,  le  propriétaire  doit  entre- 
Tomc  II. 
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tenir  le  Bail ,  parce  qu'il  doit  ce  témoîgnag»  de  re- 
connoilfance  à  l'ancien  ufufruitier  qui  eft  intérefle  à 
^e  que  le  preneur  foit  continué  dans  fa  jouiffance  - 
mais  Cl  la  remife  de  l'ufufruit  ne  s'eft  faite  qu'à  titre 
onéreux  ,  rien  n'empêche  que  le  propriétaire  ne  falTe 
réfoudre  le  Bail. 

Lorfque  le  Bail  fe  trouve  résolu  par  la  mort  de 
l'ufufruitier  ou  du  bénéficier ,  on  ne  peut  pas  em- 
pêcher le  preneur  de  Jouir  durant  l'année  qui  étoit 
commencée  lors  de  cette  mort ,  à  la  charge  de  payée 
le  loyer  fur  le  pied  du  Bail. 

Le  bailleur  peut  faire  réfiller  le  Bail  lorfque  le 
preneur  n'a  pas  dans  la  maifon  des  meubles  en  fufïî- 
lance  pour  répondre  des  loyers.  C'eft  ce  que  nous 
avons  fait  voir  dans  la  fepticme  partie. 

Si  la  maifon  louée  menace  ruine  ,  le  propriétaire 
peut  auffi  en  faire  fortir  le  locataire  avant  la  fin  du 
Bail ,  pour  la  rétablir  ou  la  reconftriiire.  Cependant 
fi  le  locataire  prétend  que  le  péril  n'eft  pas  immi- 
nent ,  &  que  rien  n'empêche  que  le  bailleur  ne  dif- 
fère la  reconftrudion  de  fa  maifon  ,  celui-ci  doit 
Jufiifier  ,  pan  un  procès-verbal  de  vifite,  qu'il  y  a 
nécefilté  de  travailler  promptement  à  cette  reconf- 
trudion  ,  tant  pour  prévenir  les  accidens  d'une  chute 
prochaine  du  bâtiment ,  que  pour  en  conferver  les 
matériaux.  Au  furplus,  fi  le  bailleur  laliToIt  fubfifier 
quelque  partie  de  la  maifon  fans  y  toucher  ,  le  pre- 
neur feroit  le  maître  d'y  refter  fans  qu'on  pût  l'en 
empêcher. 

Si  le  preneur  of^rolt  de  fortir  de  la  maifon  a 
la  charge  d'y  rentrer  lorfqu'on  l'auroit  rebâtie  ,  fe- 
roit-ce  un  moyen  fufiîfant  pour  empêcher  la  réfilja- 
tion  du  Bail  ?  Briineman  a  adopté  l'afllrmatlve.  Mais 
M.  Pothier  fait  U-deffus  une  diftindion  judicieufe  r 
il  penfe  que  l'opinion  de  Bruneman  doit  être  fuivie 
lorfque  le  propriétaire  veut  reconflrulre  la  maifon 
telle  qu'elle  étoit  :  mais    il  ellime  que  lorfque  le 

firopriétaire  étant  forcé  de  rebâtir  fa  maifon  ,  veut: 
a  rendre  plus  vafte  ,  mieux  ornée  &  plus  confidé- 
rable  qu'elle  n'étoit ,  la  réfiliation  du  Bail  pour  l'ave- 
nir doit  avoir  lieu  ,  fans  qu'on  pullfe  autorifer  le 
locataire  à  rentrer  dans  cette  maifon  après  qu'on 
l'aura  rebâtie. 

Au  furplus ,  lorfque  la  réfiliation  du  Bail  eft  oc- 
cafionnce  par  la  néceffité  de  reconftruire  la  maifon  , 
le  preneur  ne  peut  prétendre  aucun  dédommagement, 
quand  même  il  auroit  été  ftipulé  par  la  convention 
que  le  bailleur  ne  pourroit  expulfer  le  preneur  pour 
quelque  caufe  que  ce  fût.  La  raifon  en  eft  qu'une 
telle  convention  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  il  faut 
rebâtir  la  maifon  pour  en  prévenir  la  ruine  ,  attendu 
que  ce  cas  rend  indifpenfable  le  délogement  du 
preneur. 

Obfervez  toutefois  que  R  les  parties  avolent 
fiipulé  que  dans  le  cas  où  il  faudrolt  rebâtir  la  mai- 
fon avant  l'expiration  du  Bail  ,  il  feroit  accorde 
au  preneur  une  certaine  fomme  pour  dédomma- 
gement ,  le  bailleur  feroit  obligé  de  payer  cette 
fonune. 
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Lorfque  le  preneur  ne  jouit  pas  de  la  maîfon  , 
comme  il  convient  ,  qu'il  en  fait  par  exemple  ,  un 
lieu  de  débauche ,  ou  qu'il  la  détériore  en  y  logeant 
des  gens  tels  que  des  tanneurs  ,  des  chapeliers  ,  des 
ferruriers   eu   d'autres  artifans  femblabies  ,    tandis 
qu'elle  a  toujours  été  occupée  comme  maifon  bour- 
geoife  ,  le  bailleur  eu.  aufll  en  droit  de  faire  refondre 
le  Bail.  Cette  décifion  eu  fondée  fur  ce  que  la  par- 
tie ,  qui  dans  un  contrat  f)nallagmatique  ,  contre- 
vient à  fes  engagemens ,  ne  peut  pas  obliger  l'autre 
partie  à  remplir  les  fiens  :  or  le  preneur  n'ufant  pas 
de  la  chofe  louée,  comme  il  a  été  convenu  qu'il  en 
uferoit  ,   il  ne  peut  pas  exiger  que  le  bailleur  lui 
continue  fa  jouilTance.  Et  non-feulement  il  n'efi  point 
dû   de  dommages  &  intérêts  au  preneur  en  pareille 
circonrtance  ,    on   peut  au   contraire  en  prétendre 
contre  lui. 

Le  preneur  eft  en  droit  de  faire  réfilier  le  Bail  , 
lorfque  la  maifon  eft  devenue  inhabitable  faute  de 
réparations  ,  &  qu'il  a  conftitué  le  propriétaire  en 
demeure  à  cet  égard. 

Il  efl  affez  ordinaire  de  flîpuler  par  la  conven- 
tion ,  que  l'une  Se  l'autre  des  parties  auront  la  liberté 
de  réfilier  le  Bail,  à  la  charge  que  celle  qui  voudra 
la  refiliation  avertira  l'autre.  Très-fouvent  on  insère 
dans  un  Bail  fait  pour  neuf  ans  ,  que  chacune  des 
parties  pourra  le  faire  réfilier  au  bout  de  trois  ou  de 
fix  ans  ,  en  avertiffant  fix  mois  auparavant.  Ainfi 
dans  le  cas  où  en  vertu  d'une  telle  claufe ,  l'une  des 
çartiei  voudroit  faire  réfilier  au  bout  de  trois  ans 
un  Bail  commencé  au  premier  janvier  ,  il  faudroit 
qu'elle  fignifiât  fon  avertifl'ement  avant  le  mois  de 
juillet ,  ou  au  plus  tard  le  premier  juillet  delà  troi- 
lième  année. 

Si  par  la  convention  on  n'a  pas  détermine  le  temps 
auquel  la  partie  qui  voudra  réfoudre  le  Bail  ,  fera 
tenue  de  faire  fon  avertliTement ,  il  doit  avoir  Heu 
de  manière  que  Ci  c'eft  le  preneur  qui  veuille  la  ré- 
folution  ,  le  bailleur  ait  un  temps  fuflifant  pour  trou- 
ver un  nouveau  locataire,  &  que  fi  la  réfblution  ell 
exigée  par  le  bailleur ,  le  preneur  puIfTe  fe  pourvoir 
d'une  autre  maifon.  On  peut  fuivre  à  cet  égard  la 
régie  établie  pour  les  congés  qui  fe  donnent  ,  dans 
les  cas  où  la  durée  du  Bail  n'eft  point  fi>îe  par  la 
convention.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit 
fur  ce  fujet  dans  la  quatrième  partie. 

Quelquefois  la  faculté  de  réfoudre  le  Bail  n'eft 
accordée  par  la  convention  qu'à  l'une  des  parties  : 
cette  claufe  étant  permlie  doit  être  exécutée. 

Il  refie  à  obferver  qu'après  l'averti iïement  ,  la 
partie  qui  l'a  fait ,  n'a  plus  la  liberté  de  changer  fon 
projet  malgré  l'autre  partie.  Au  furplus ,  Tavertlf- 
lement  peut  être  fait  verbalement ,  lorfqu'il  n')'  a 
pas  lieu  de  craiadre  que  la  partie  qui  le  reçoit  en 
difconvlenne  ,  finon  ii  fautle  fignilier  par  le  miniflcie 
d'un  huiffier. 
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Quinzième    Partie* 

De  la  garantie  de  la  chofe  louée  ,  &  des  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
du  Bail. 

Nous  avons  dit  précédemment  ,  qu'une  des 
principales  obligations  du  bailleur  ,  étoit  de  faire 
en  forte  qu'il  ne  fijt  apporté  aucun  trouble  à  la 
joulifance  du  preneur.  C'ell  pourquoi ,  lorfqu'un 
tiers  veut  exercer  des  droits  fur  la  chofe  louée  , 
c'eft  un  trouble  que  le  bailleur  efl  tenu  de  faire 
çeffer. 

Ce  genre  de  trouble  qui  efl  proprement  une  évic- 
tion non  de  la  chofe  ,  mais  de  la  jouiflance  de  la 
chofe  ,  efl  appelé  par  M.  Pothier  ,  trouble  judi- 
ciaire ;  parce  qu'il  dérive  de  la  demande  formée  par 
un  tiers  contre  le  preneur ,  tendante  à  ce  que  celui- 
ci  foit  tenu  de  laifler  l'héritage  dont  le  demandeur 
fe  prétend  propriétaire  ou  ufufrultier  ,  ou  bien  à  ce 
que  le  preneur  ait  à  fouffrir  l'exercice  de  quelque 
droit  de  fervitude ,  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  fou 
Bail. 

Le  trouble  judiciaire  peut  auflt  dériver  des  pré- 
tentions que  des  tiers  oppofent  par  forme  d'exceptl ou 
à  l'adlon  que  le  preneur  a  intentée  contre  eux  , 
pour  leur  faire  défendre  de  le  troubler  dans  la 
jouIfTance. 

Pour  connoître  de  quel  trouble  ou  évidion  le 
bailleur  efl  obligé  de  garantir  le  preneur  ,  M.  Po- 
thier propofe  les  règles  &  les  exemples  qu'on  va 
lire  : 

1°.  Lorfque  la  caufe  de  l'éviftlon  que  le  preneur 
a  foufterte  de  la  part  du  tiers  exifloit  dès  le  temps  du 
Bail ,  le  bailleur  en  efl  garant  envers  le  preneur  , 
foit  que  le  bailleur  ait  eu  connoiirance  de  la  caufe 
de  l'évidion  ,  Ibit  qu'il  l'ait  ignorée. 

Par  exemple,  fi  l'héritage  dont  vous  m'avez  pafTé 
Bail  ne  vous  appartenoit  pas ,  au  moins  quant  à  l'u- 
fufrult ,  mais  appartenoit  au  tiers  qui  a  formé  la  de- 
mande contre  moi  pour  m'obllger  à  le  lui  déiaiffer  , 
ou  Ç\  vous  n'en  aviez  qu'une  propriété  réfoluble ,  qui 
depuis  le  Bail ,  s'efl  réfolue  au  profit  de  ce  tiers  , 
vous  êtes  garant  de  l'évidlon  que  j'ai  foufterte  delà 
part  de  ce  tiers  ,  quand  même  vous  auriez  ignoré  le 
droit  qu'il  avoit. 

1°.  Si  le  preneur  connoifToitlors  du  Bail  le  droit 
du  tiers  de  la  part  duquel  il  a  foufiert  l'évléclon  de  la 
joulifance  de  l'héritage  qui  lui  a  été  loué  ,  le  bail- 
leur n'efl  pas  garant  de  cette  éviélion ,  à  moins 
qu'ayant  pareillement  connollfance  de  ce  droit  ,  il 
n'ait  expreffément  promis  au  preneur  la  garantie 
d'une  pareille  évidion  ;  mais  fi  le  bailleur  l'igno- 
roit ,  il  ne  ferolt  pas  tenu  de  la  garantie  envers  le 
preneur  qui  en  avoit  la  connollfance ,  quand  même 
il  aurolt  expreffément  promis  cette  garantie.  La  tal- 
fon  en  efl  qu'il  auroit  été  induit  en  erreur  par  le  pre- 
neur qui  ayant  diflimulé  la  ccnnoIiTance  qu'il  avoit 
du  droit  du  tiers ,  ne  peut  prétendre  autre  chofe  que 
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âêtrs  déchargé  de  la  ferme  pour  le  reflanf  du 
Bail,  depuis  le  jour  qu'il  a  été  obligé  de  quitter  la 
joullTance. 

3".  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  contre  le  bail- 
leur pour  révision  que  le  preneur  foufFre  de  la  part 
d'un  tiers  de  la  jouiiïance  de  l'héritage  qui  lui  a 
été  loué  ,  lorfque  le  preneur  eft  lui-même  en  une 
autre  qualité  garant  de  cette  cvidion  envers  le 
bailleur. 

Voici  un  exemple  de  cette  règle.  Je  vous  ai  ven- 
du un  héritage  dont  j'étois  en  pofTeflion  &  dont  je 
me  croyois  propriétaire ,  quoiqu'il  appartint  à  Pierre  ; 
vous  me  l'avez,  depuis  donné  à  ferme  ,  &  pendant  le 
cours  du  Bail,  j'ai  fouffert  évidion  de  la  jouiflance 
de  l'héritage  de  la  part  de  Pierre  ;  ilell  évident  que 
je  ne  puis  en  ce  cas  prétendre  aucune  garantie  ;  car 
c'eft  au  contraire  moi  qui  comme  vendeur  de  cet  hé- 
ritage ,  fuis  garant  envers  vous  de  l'éviftion  que  vous 
fouffrez. 

4".  Lorfque  la  caufe  de  l'évidion  de  la  jouîlTance 
dé  l'héritage  que  le  preneur  a  foufferte  de  la  part 
d'un  tiers  n'a  exifié  que  depuis  le  Bail  ,  le  bailleur 
en  eft  garant  C\  elle  procède  de  fon  fait  ;  finon  il  n'en 
eft  pas  garant. 

Le  cas  de  la  première  partie  de  cette  règle  ell 
lorfque  depuis  le  Bail  le  bailleur  a  fans  aucune  nc- 
ceflîté  vendu  ou  aliéné  fous  quelqu'autre  titre  l'hé- 
ritage à  un  tiers  fans  la  charge  de  l'entretien  du  Bail , 
ou  lorfque  depuis  le  Bail  il  a  impofé  au  profit 
d'un  héritage  voilin  un  droit  de  fervitude  flir  l'héri- 
tage loué. 

Quand  même  la  vente  auroit  été  forcée  8c  faite 
fur  la  fdifie  réelle  de  l'héritage  par  les  créanciers  du 
bailleur  ,  celui-ci  ne  ferolt  pas  moins  tenu  de  la  ga- 
rantie du  trouble  qui  auroit  été  fait  au  fermier  par 
l'adjudicataire;  car  c'eft  encore  en  ce  cas  le  fait  du 
bailleur,  puifque  l'héritage  a  été  vendu  pour  payer 
des  dettes  qu'il  devoit  acquitter. 

Pour  exemple  du  fécond  cas  de  la  règle ,  fuppo- 
fez  que  depuis  le  Bail  que  vous  m'avez,  paffc  d'une 
mailon  ,  le  corps  de  ville  ait  obtenu  des  lettres-pa- 
tentes par  lefquelles  vous  ayez  été  obligé  à  lui  vendre 
cette  maifon  pour  être  détruite  ,  &  fervir  à  l'empla- 
cement de  quelque  édifice  public  ,  il  efl:  certain  que 
la' demande  ou  fommatlon  que  le  corps  de  ville  me 
fait  en  conféquence  de  fon  acquifition  efl  un  trouble, 
mais  vous  n'en  êtes  pas  garant  ;  parce  que  le  droit 
que  le  corps  de  ville  a  de  m'empêcher  de  jouir  eft 
Un  droit  qui  n'a  commencé  que  depuis  le  Bail  &  qui 
ne  procède  pas  de  votre  fait  ,  puifque  vous  n'aver, 
pas  pu  réfifter  à  l'autorité  publique  en  vertu  de  la- 
quelle l'aliénation  de  la  maifon  a  été  ordonnée  :  je 
dois  feulement  en  ce  cas  être  déchargé  des  loyers  pour 
ce  qui  reftoit  à  expirer  du  temps  du  Bail  depuis  que 
j'ai  été  obligé  de  fortir  de  la  maifon. 

5°.  Le  bailleur  eft  garant  non-feulement  des  évic- 
tions qui  privent  entièrement  le  preneur  de  la  jouif^ 
fance  de  ''héritage  ;  il  l'eft  encore  des  troubles  qui 
tendent  feulement  à  gêner  ou  diminuer  cette  jouif- 
jGtnce  ,   tel  que  celui  que  le  preneur  fouffre  de  la 
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part  d'un  tiers  qui  prétend  quelque  droit  de  fervitude 
îur  l'héritage  ;  &  il  faut  faire  à  l'égard  delà  garan- 
tie de  ces  troubles  ,  les  mêmes  diftindions  qui  ont 
été  faites  dans  les  règles  précédentes  à  l'égard  de  la 
garantie  des  évidions. 

6"^.  Il  y  a  lieu  à  la  garantie  ,  fbit  que  le  trouble  ait 
été  fait  au  preneur  lui-même ,  foit  qu'il  ait  été  fait  à 
fes  fous-locataires. 

Le  preneur  qui  a  été  empêché  de  jouir  ,  foit  en 
tout,  foit  en  partie  delà  chofe  louée  ,  peut  intenter 
contre  le  bailleur  ou  contre  ceux  qui  le  repré- 
fentent  en  qualité  d'héritiers  ou  qui  ont  accédé  à 
fes  engagemens  une  adion  de  garantie  ,  tant  pouc 
Ce  faire  décharger  de  l'obligation  de  payer  le  loyer 
pour  le  temps  qui  relie  à  courir  du  Bail ,  que  pour 
les  faire  condamner  aux  dommages  &  intérêts  rcfiil-* 
tans  de  la  non-jouiffance  de  la  chofe  louée. 

Puifque  le  preneur  a  contre  le  bailleur  ou  contre" 
ceux  qui  le  repréfentent  une  aélion  pour  Ce  faire  ga- 
rantir la  jouiffance  de  la  chofe  louée ,  il  faut  en  tirée 
la  conféquence  ,  qu'il  a  aufll  le  droit  de  propofer  une 
exception  contre  les  actions  qu'ils  peuvent  intenter 
pour  l'empêcher  de  jouir.  M.  Podiier  a  éclairci  cette 
déclfion  par  l'exemple  fuivant. 

Vous  m'avez  affermé  une  métairie  dont  par  erreuif 
vous  croyiez,  avoir  la  pleine  propriété  ,  quoique  la 
propriété  ou  du  moins  fufufruit  appartînt  à  Pierre* 
Pierre  qui  depuis  le  Bail  que  vous  m'avez,  fait  efl 
devenu  votre  héritier  ,  demande  que  je  lui  aban- 
donne la  jouiflance  de  cette  métairie.  En  qualité  de 
propriétaire  ou  d'ufufruitier  ,  il  a  le  droit  de  fon 
chef  de  former  cette  demande  :  mais  il  eft  en  même 
temps  héritier  de  mon  bailleur ,  &  en  cette  qualité 
non  -  recevable  dans  cette  demande  ,  comme  étant 
tenu  envers  moi  de  la  garantie  :  cette  fin  de  non-re-» 
cevoir  que  j'ai  à  lui  oppofer,  efl  ce  que  l'on  appelle 
une  exception  de  gartnitie  qui  l'exclut  de  fa  de- 
mande. Il  faut  décider  la  même  chofe  ,  fi  Pierre, 
au  lieu  d'avoir  un  droit  de  propriété  fur  la  métairie 
que  l'on  m'a  affermée  ,  avoit  un  droit  de  ferviiade 
dontjen'ai  pas  été  chargéparle  Bail  &  qu'il  fc  udeve-^ 
nu  l'héritier  de  mon  bailleur  :  s'il  réclame  contre  moi 
le  droit  de  fervitude  qui  lui  appartient ,  je  lui  oppo- 
ferai  l'exception  de  garantie  dont  il  efl  tenu 'envers 
moi  comme  héritier  de  mon  bailleur. 

Le  preneur  ne  peut  oppofer  l'exception  de  garan-' 
tie  qu'A  l'héritier  pur  &  fimple  du  bailleur ,  &  non  à 
celui  qui  n'efl  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire. 
La  raifon  en  efl  qu'un  tel  héritier  n'efl;  pas  oblige 
d'employer  fes  propres  biens  à  remplir  les  engage- 
mens du  défunt  :  ainfi  rien  n'empêche  qu'il  n'exerce 
les  droits  qu'il  peut  avoir  de  fon  chef  contre  le  pre- 
neur, fiuf  à  celui-ci  à  répéter  fes  dommages  &  in- 
térêts contre  celui-là  en.  fa  qualité  d'héritier  bénéfi-" 
ciaire  du  bailleur. 

Si  le  propriétaire  ou  ufufruitier  n'étoit  hérétie^ 
du  bailleur  que  pour  partie  ,  comme  il  ne  feroit  tenu 
des  engagemens  du  défunt  que  proportionnément  à 
la  part  pour  laquelle  il  feroit  héritier  ,  le  preneur  ne 
pourcoU  lui  oppofejc  l'exception  de  garantie  que  pouc 
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cette  part.  Un  exemple  va  développer  Ce  principe. 
Suppofons  que  Guillaume  héritier  du  bailleur  pour 
moitié ,  ait  fait  juger  que  la  propriété  ou  rufutruit 
lui  appartient  de  fon  chef,  &  qu'en  conféquence  il 
fbmme  le  preneur  d'abandonner  la  jouiflance  de  la 
métairie  louée  ,  celui-ci  n'aura  par  l'exception  de 
garantie  ,  que  le  droit  de  retenir  la  jouiffance  de  la 
moitié  de  cette  métairie,  fauf  à  exercer  contre  les 
autres  héritiers  du  bailleur  l'aftion  ex  coîiducîo  , 
pour  rai  fon  de  l'évidion  de  l'autre  moitié. 

Au  fiirplus ,  le  preneur  peut  en  cas  pareil  aban- 
donner la  jouifiance  de  toute  la  métairie,  &  exercer 
l'aftion  ex  conducîo ,  tant  contre  l'héritier  par  lequel 
il  a  été  évincé  que  contre  fes  cohéritiers  ,  pour  les 
faire  condamner  chacun  pour  leur  part,  aux  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'éviétion.  Ce  feroit 
en  vain  que  pour  éviter  celte  condamnation  ,  le  pro- 
priétaire ou  l'ufijfruitier  diroit  qu'il  n'efl  tenu  que 
pour  moitié  de  l'obligation  de  faire  jouir  le  preneur  , 
&  qu'il  confent  qu'il  continue  de  jouir  de  la  moitié 
de  la  métairie  ,  il  ne  feroit  point  écouté.  La  raifon 
en  efl  que  le  preneur  n'a  loué  la  métairie  que  dans 
l'intention  de  jouir  de  la  totalité  ,  &  qu'il  ne  l'auroit 
pas  voulu  louer  pour  ne  jouir  que  de  la  moitié. 

Quant  à  celui  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  la 
métairie  louée  ,  quelle  que  foit  la  portion  pour  la- 
quelle il  eft  héritier  du  bailleur,  le  preneur  eft  fon- 
dé à  lui  oppofer  l'exception  de  garantie  pour  le  tout, 
&  par  conféquent  à  le  faire  déclarer  non-recevable. 
La  raifon  que  M.  Pothier  donne  de  cette  déci/îon  , 
efl  que  les  droits  de  fervitude  étant  quelque  chofe 
d'indiviiible  ,  l'obligation  de  garantie  que  le  bail- 
leur a  contradée  à  cet  égard  envers  le  preneur  , 
«ft  auffi  une  obligation  indivifible  ,  à  laquelle  par 
conféquent  chacun  des  héritiers  du  bailleur  fuccède 
pour  le  total.  Ainfi  par  l'exception  de  garantie  ,  le 
preneur  peut  repoulfer  pour  le  total  la  demande  de 
î'hérltier  propriétaire  du  droit  de  fervitude  ,  fauf 
à  lui  à  fe  faire  faire  raifon  par  fes  cohéritiers ,  de  ce 
qu'il  a  feul  à  fes  dépens  ,  par  la  privation  de  fon 
droit  de  fervitude  ,  acquitté  ce  chef  de  l'obligation 
du  défunt  dont  ils  étoient  tous  tenus.  C'efl  pourquoi 
il  faut  ellimer  ce  que  vaut  l'ufage  de  fon  droit  de 
fervitude  pendant  le  temps  qu'il  doit  en  être  privé  , 
Se  chacun  de  fes  cohéritiers  doit  à  proportion  de  fa 
part  héréditaire  ,  l'indemnifer  de  la  fomme  à  laquelle 
aura  été  portée  l'eftimation. 

Les  fucceiïeurs  à  titre  univerfel  du  bailleur  ,  tels 
qu'un  donataire  ou  légataire  univerfel  ,  ou  un 
feigneur  confifcataire ,  &c.  étant  tenus  des  dettes  & 
obligations  du  défunt ,  on  peut  auflî  ,  félon  la  re- 
marque de  M.  Pothier  ,  leur  oppofer  l'exception  de 
garantie  comme  à  un  héritier  :  mais  il  y  a  cette  dif- 
térence ,  que  l'héritier  étant  tenu  Indéfiniment  des 
dettes  du  défunt  ,  ne  peut  fe  défendre  en  quelque 
manière  que  ce  foit  de  l'exception  de  garantie  ;  au 
lieu  qu'un  légataire  univerfel  ou  un  autre  femblable 
fjcceiïeur  ,  n'étant  tenu  des  dettes  du  défunt  que  jnC- 
qu'à  concurrence  des  biens  auxquels  II  fuccède  ,  il 
peui  fe  défend"^  de  l'exception  de  garantie  qui  lui 
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efl  oppofée  par  le  fermier  ou  locataire  k  nCer  contre 
lui  des  droits  qu'il  a  de  fon  chef ,  en  oflirant  de  lui 
rendre  compte  des  biens  du  défunt  &  de  lui  aban- 
donner ce  qui  en  refle  pour  les  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  l'obligation  de  garantie  contradée  par 
le  défunt  envers  lui. 

On  ne  peut  oppofer  l'exception  de  garantie  qu'à 
ceux  qui  font  perfonnellement  aflujettisà  garantir. 
Si.  non  à  ceux  qui  pofTedent  des  biens  hypothéqués  à 
cette  garantie.  Mais  fi  le  preneur  vient  à  être  obligé 
d'abandonner  à  ceux-ci  la  jouIlTance  des  terres 
qu'il  a  louées ,  ou  de  fouiTrir  l'exercice  du  droit  de 
fervitude  qui  leur  appartient,  il  pourra  diriger  contre 
eux  l'aâion  hypothécaire  ,  relativement  aux  dom- 
mages &  intérêts  qui  lui  feront  dus. 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  l'exception  de 
garantie  contre  quelqu'un  qui  n'a  fait  que  conferver 
un  Bail  ,  attendu  que  par  un  tel  confentement  ,  II 
ne  fkuroit  être  proprement  tenu  de  l'obligation  de 
garantir  ;  mais  comme  il  réfiilte  de  fon  confente- 
ment une  forte  d'engagement  de  n'apporter  aucun 
obflacle  à  l'exécution  du  Bail,  Il  faut  en  tirer  la  con- 
féquence que  s'il  venoit  à  intenter  une  adion  qui 
troublât  le  preneur  dans  la  joullfance  ,  celui-ci  fe- 
roit fondé  à  repoufler  la  demande  ,  non  par  l'excep- 
tion de  garantie  ,  mais  par  l'exception  pacli  auc 
doll. 

M,  Pothier  remarque  fort  bien  à  ce  fujet  que  le 
preneur  peut  oppofer  cette  dernière  exception,  quand 
rakïtïQ  l'adion  du  demandeur  dériveroit  d'un  droit 
auquel  il  auroit  fuccédé  depuis  à  un  tiers.  La  raifon 
en  eft  que  par  Ç<in  confentement  au  Bail ,  il  s'ell 
obligé  indéfiniment  à  n'apporter  aucun  obflacle  à  la 
joullfance  du  preneur  ,  foit  en  vertu  des  droits  qu'il 
avolt  lors  du  contrat  ,  foit  en  vertu  de  ceux  qu'il 
pourroit  avoir  par  la  fuite. 

JVIals  fi  le  tiers  avoit  form.é  la  demande  de  fon  vi- 
vant ,  le  confentement  donné  au  Bail  par  celui  qui 
feroit  aux  droits  de  ce  tiers ,  le  rendroit-Il  non-re- 
cevable à  reprendre  l'inflance  l  M.  Pothier  penfe 
qu'il  ne  pourroit  la  reprendre  que  pour  faire  con- 
damner le  locataire  ou  fermier  aux  dépens ,  fi  la  de- 
mande étoit  bien  fondée;  mais  qu'il  ne  feroit  pas  re- 
cevable  à  fuivre  la  demande  au  principal. 

Obfervez  à  l'égard  de  l'héritier  de  celui  qui  a 
donné  un  fimple  confentement  au  Bail ,  que  fa  qua- 
lité d'héritier  l'exclut  bien  d'exercer  les  adions  que 
le  défunt  s'étoit  interdit  d'exercer  par  fon  confente- 
ment au  Bail  ,  mais  qu'elle  ne  l'exclut  pas  des  ac- 
tions qu'il  a  de  fon  chef  pour  évincer  le  locataire  ou 
le  fermier  :  la  raifon  en  eft  que  le  défunt  n'ayant  pas 
contradé  l'obligation  d'en  défendre  le  locataire  ou 
fermier  ,  fon  héritier  ne  fuccède  à  aucune  obligation 
qui  puifle  l'en  exclure. 

Si  en  qualité  de  notaire  vous  rédigiez  un  Bail  , 
par  lequel  Pierre  louât  à  Paul  un  héritage,  dont  la 
propriété  ou  la  jouiffance  vous  appartînt  ,  &  que 
votre  droit  vous  eût  été  connu  ,  vous  ne  feriez  pas 
fondé  à  diriger  une  adion  contre  le  preneur  pou 
l'expulfer  ,  ou  du  moins  il  pourroit  avec  fuççcs  re-< 
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J^oufTer  votre  prétention  par  Texceptlon  de  dol  ,  at- 
tendu que  votre  réticence  feroit  un  dol  qui  l'auroit 
induit  en  erreur.  Mais  il  en  feroit  difléremment ,  (l 
vous  juftifiez,  que  vous  n'avez,  acquis  votre  droit  ou 
que  vous  ne  l'ave/,  connu  que  poflérieuremeftt  au  Bail 
que  vous  avez  rédigé. 

Les  dommages  &  intérêts  quiréfultent  deTinexc- 
eution  d'un  Bail ,  coniîfient  dans  la  perte  que  cette 
inexécution  a  occafîonnée  au  preneur  ,  &  dans  le  pro- 
fit dont  elle  l'a  privé.  Ainfi  la  quotité  de  ces  dom- 
mages &  intérêts  doit  être  fujette  à  beaucoup  de  va- 
riations :  fouvent  on  détermine  cette  quotité  d'après 
le  prix  du  Bail ,  mais  il  eft  bien  des  cas  où  cette  règle 
ne  doit  pas  être  fuivie. 

Suppofons  qu'Alexandre  ait  loué  à  Balthafar  un 
appartement  dont  on  n'ait  pas  livré  les  clefs  au  temps 
convenu ,  il  eft  clair  que  ce  que  le  preneur  pour  le 
loger  dans  un  appartement  femblable  à  celui  qu'il 
avoit  loué  ,  a  payé  au-delà  de  ce  qu'il  lui  en  auroit 
coijté  ,  eft  une  perte  que  lui  a  caufée  Tinexécution 
delà  convention,  &  que  le  bailleur  doit  l'en  indem- 
nifer. 

Les  frais  faits  pour  paffer  le  Bail  devant  notaire  , 
fêroient  aufll  une  dépenfe  qu'il  leroit  julle  que  l-e 
bailleur  remboursât  au  preneur. 

S'il  s'agifToit  d'une  maifon  louée  pour  être  tenue 
comme  auberge  ,  la  perte  qu'auroit  pu  faire  le  pre- 
neur en  revendant  les  denrées  achetées  pour  tenir 
cette  auberge  ,  feroit  un  article  de  dommages  & 
intérêts ,  dont  il  conviendroit  qUiC  le  bailleur  l'in- 
demnisât. 

Il  y  auroit  à  la  charge  du  bailleur  un  autre  article 
de  dommages  &  intérêts  dans  la  privation  du  profit 
que  le  preneur  auroit  vraifemblablement  pu  faire  , 
en  tenant  l'auberge  louée. 

Cependant  fi  le  preneur  a  fait  ou  pu  faire  un  autre 
commerce  que  celui  de  tenir  l'auberge  louée  ,  il  faut 
dans  la  liquidation  des  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  de  l'inexécution  du  Bail  de  l'auberge  ,  faire  en- 
trer en  con/îdération  le  profit  que  le  preneur  a  pu 
faire  dans  cet  autre  commerce. 

Si  le  bailleur  ne  pouvant  donner  d'exécution  au 
Bail  par  lequel  il  a  loué  une  métairie  ,  avoit  négligé 
d'en  avertir  à  temps  le  preneur  ,  &  que  celui-ci  fe 
trouvant  fans  métairie  ,  fut  obligé  de  vendre  à  perte 
ies  belliaux  ,  il  faudroit  comprendre  cette  perte  dans 
les  dommages  &  intérêts  dûs  au  preneur  ,  ainfi  que  le 
profit  dont  il  auroit  vraifemblablement  été  privé  par 
l'inexécution  de  la  convention. 

Mais  fi  le  preneur  n'avoit  pas  été  obligé  de  vendre 
fes  befliaux ,  &  qu'il  eut  loué  une  autre  métairie  â 
des  conditions  moins  avantageufes  que  celles  du 
premier  Bail ,  il  faudroit ,  pour  liquider  les  domma- 
ges &  intérêts  ,  calculer  le  produit  des  deux  métai- 
ries ,  &  à  quoi  monteroit  en  conféquence  le  préjudice 
occafionné  au  preneur  par  l'inexécution  du  premier 
Bail. 

M.  Pothier,  à  qui  appartient  cette  doftrîne,  ob- 
ferve  que  quand  ce  n'efl  point  par  mauvaife  foi 
jue  le  bailleur  n'a  pas  exécuté  la  convention ,  il 
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ne  doit  être  tenu  envers  le  preneur  que  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du 
contrat ,  parce  qu'il  ell  cenfé  ne  s'être  fournis  qu'à 
ceux-là;  mais  qu'il  ne  doit  pas  répondre  du  préju- 
dice que  l'inexécution  de  la  convention  a  pu  occa- 
fionner  au  preneur  ,  lorfque  ce  préjudice  n  a  pas  été 
prévu  lors  du  contrat. 

Si  au  contraire  c'efl:  par  mauvaife  foi  que  le 
bailleur  n'a  pas  rempli  fes  engagemens ,  le  jurii- 
confulte  cité  veut  qu'on  l'anujettiile  à  payer  indilHno 
tement  tous  les  dommages  &  intérêts  qui  réfultent  de 
l'inexécution  de  la  convention ,  foit  qu'ils  aient  été 
prévus  lors  du  contrat ,  ou  qu'ils  n'aient  pas  pu  l'être. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  le  dol  de  ceux 
qui  caufent  du  préjudice  les  oblige  à  le  réparer  ,  fans 
qu'ils  fe  foient  foumis  à  cette  réparation. 

Quant  aux  dommages  &  intérêts  qui  ont  dû  être 
prévus  lors  de  la  convention ,  &  defquels  tout  bailleur 
eft  tenu ,  M.  Pothier  veut  encore  qu'on  les  eftime  à  la 
rigueur  contre  le  bailleur  de  mauvaife  foi ,  &  qu'on 
ulé  au  contraire  d'indulgence  &de  modération  envers 
le  bailleur  de  bonne  foi. 

Lorfqu'avant  l'expiration  du  Bail ,  le  preneur  ed 
évincé  par  un  fucceffeur  à  titre  fingulier ,  foit  en 
vertu  de  la  loi  emptorem  ou  autrement,  on  lui  ac- 
corde communément ,  lorfqu'il  s'agit  de  terres  la- 
bourables ,  le  tiers  des  fommes  qu'il  lui  auroit  fallu 
payer  jufqu'à  la  fin  de  fon  Bail,  fi  la  réfolution  n'en 
avoit  pas  eu  lieu.  Ainfi ,  en  fuppofant  qu'après  quatre 
années  de  jouifTance  ,  on  ait  évincé  le  fermier  d'une 
métairie  qui  avoit  un  Bail  de  Cix  ans ,  moyennant 
cent  écus  par  an ,  il  faudra  lui  accorder  poiu:  dé- 
dommagement, deux  cents  livres  qui  font  le  tiers 
des  fix  cents  livres  qu'il  auroit  encore  payées  fi  le 
Bail  n'eût  pas  été  réfolu. 

Au  refte  ,  cette  règle  n'a  d'autre  fondement  qu'un 
ufage  obfervé  dans  la  plupart  des  provinces  (  i  )  ; 
c'eft  pourquoi  elle  eft  fujette  à  des  exceptions  qui 
naiflent  des  circonftances  ou  de  quelques  confidéra- 
tions  particulières. 

Suppofons  que  l'évidion  que  le  preneur  a  fôuf- 
ferte ,  foit  d'une  certaine  partie  des  héritages  dé- 
pendans  de  la  métairie  louée  ,  comme  de  cinq[ 
fauchées  de  pré ,  ou  trois  arpens  de  vigne  ,  il 
faudra  déterminer  la  diminution  du  loyer  ,  non 
d'après  ce  que  ces  chofes  pourroient  être  afiermées 
félon  leur  valeur  aduelle  ,  mais  d'après  la  fomme 
pour  laquelle  elles  font  entrées  dans  le  prix  total  de  la 
métairie ,  lors  du  Bail ,  ce  qui  fe  règle  par  une 
évaluation  de  ces  chofes  &  des  autres  parties  de 
la  métairie,  eu  égard  à  la  valeur  relpeftive  qu'elles 
avoient  au  temps  du  Bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouiflânce  des  parties  diftraltes 


(Il  II  parole  qu'il  ya  à  cet  égard  une  règle  parciculière 
dans  le  Maine.  On  voit,  par  un  n&e  de  notoiitté  donné 
par  les  avocats  du  Mans  le  i8  août  ili$  ,  que  le  déJomnia- 
j;ement  qu'on  accorde  au  fermier  évincé  n'eft  qu'un  cin- 
quième des  fommes  qui  fêroient  à  payer  fi  le  Bail  devoiî 
s'exécuter  jufqu'au  teraie  fixé  par  h  convenùon,  '  ' 
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du  Bail  Ce  trouve  augmentée  depuis  le  Bail ,  cette 
augmentation  étant  un  profit  dont  le  preneur  fe 
trouve  privé  ,  il  doit  obtenir  à  cet  égard  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  lui  afiurent  Ton  indemnité. 

Je  vous  ai  loué  une  prairie  moyennant  douze 
cents  livres  par  année ,  &  le  Bail  doit  durer  neuf 
ans  :  vous  avei  enfuite  fous-loué  cette  prairie  à  un 
laboureur  pour  neuf  cents  livres  par  an  :  Ci  ce  la- 
boureur vient  à  être  évincé  ,  il  faudra  que  non- 
feulement  il  foit  déchargé  des  neuf  cents  livres  qu'il 
devoît  donner  par  année  jufqu'à  la  fin  du  Bail  ; 
mais  il  fera  pareillement  nécelTaire  de  vous  dé- 
cliarger  du  payement  des  douze  cents  livres  faifant 
le  prix  de  votre  Bail ,  puifque  vous  ne  jouirez  plus 
ni  par  vous ,  ni  par  votre  Ibus-locataire  :  iî  au  con- 
traire je  vous  avois  loué  la  prairie  pour  neuf  cents 
livres ,  &  que  vous  l'euiTiez  fous-louée  pour  douze 
cents  livres ,  le  gain  de  trois  cents  livres  par  an 
que  vous  auriez  fait,  eu  un  objet  qui  doit  entrer 
dans  les  domma<^es  &  intérêts  réfultans  de  Tévidion 
que  vous  aurez  fouft'erte. 

Lorfque  le  locataire  d'une  maison  le  trouve  évincé 
en  vertu  de  la  loi  emptorcm  ,  il  paroit  que  la  ')\\xiC- 
prudence  aétuelle  du  parlement  de  Paris ,  elî  de 
n'accorder  pour  dommages  &  intérêts  que  fix  mois  de 
loyer ,  &  tout  au  plus  une  année ,  lorfqu'il  s'agit  d'une 
maifon  où  il  y  a  boutique. 

Un  menuifier  de  Soiffbns ,  qui  ,  en  vertu  de  la 
loi  citée,  fut  évincé  de  la  jouiiiance  d'une  maifon  , 
que  fuivant  fon  Bail  il  devoit  encore  occuper  pen- 
dant neuf  années ,  obtint  pour  dommages  &  intérêts 
zu  bailliage  de  Soiiïons  ,  le  tiers  des  loyers  qui 
re/îoient  à  payer  jufqu'à  la  fin  du  Bail  \  mais  par 
arrêt  du  i6  oâobre  1770,  la  fentence  fut  infirmée, 
&  le  parlement  réduifit  les  dommages  &  intérêts  à 
Une  année  de  loyer.  L'auteur  du  traité  des  con- 
noiilances  nécellaires  à  un  notaire  ,  qui  rapporte 
cette  efpèce  ,  nous  apprend  qu'en  plaidant ,  on  cita 
contre  le  menuifier  un  arrêt  récent  qui  n'avoit  pareil- 
lement accordé  qu'une  année  de  loyer  à  un  marchand 
épicier  de  la  place  Maubert ,  qu'un  acquéreur  avoit 
ïiufîî  évincé  en  vertu  de  la  loi  emptorem. 

Il  y  a  néanmoins. lieu  de  croire,  que  li  l'acqué- 
reur d'une  maifon  n'expulfoit  le  locataire  que  pour 
y  faire  un  commerce  pareil  à  celui  que  ce  locataire 
y  failbit  avec  fucccs  ,  on  accorderoit  à  ce  dernier 
des  dommages  &  intérêts  proportionnés  au  tort  que 
réviétion  lui  cauferoit.  Tel  feroit  du  moins  le 
confeil  de  l'équité. 

Seizième    partie* 

JfJes  fins  de  non  -  recevoir  que  le  fermier  peut 
vppofer  contre  Li  demamU  en  payement  des 
loyers. 

Les  quittances  de  trois  années  confécutives  des 
loyers  ou  des  fermages  llipulés  par  le  Bail,  font 
préfumer  que  les  années  antérieures  ont  été  payées , 
ti  établilTejit  par  çonfé^uent  une  fin  4e  non-recevoir 
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contre  la  demande  en  payement ,  qui  pourr oit  étrtf 
formée  à  cet  égard. 

Cette  déci/ion  ell  fondée  fur  la  loi  qui  a  établi 
une  (emblable  préfomption  relativement  aux  impôts 
publics.  Et  cette  préfomption  dérive  d'une  très- 
grande  probabilité  ,  qui  efl  que  le  créancier  ne  fe 
leroit  pas  fait  payer  pendant  trois  années  confécu- 
tives ,  &  qu'il  n'auroit  pas  donné  quittance  des  loyers 
ou  arrérages  récemment  échus ,  tandis  que  les  an- 
ciens loyers  ou  arrérages  auroient  encore  été  dus. 

Mais  pour  qu'une  telle  fin  de  non-recevoir  pro- 
duife  fon  effet,  il  ne  faut  pas  que  la  probabilité  du 
payement  des  années  antérieures  ,  puifle  être  dimi- 
nuée par  quelque  circonfiance  particulière.  Ain/î 
dans  le  cas  où  les  quittances  de  trois  années  de 
loyer  n'auroient  pas  été  données  par  le  même  créan- 
cier ,  au  même  débiteur,  &  pour  acquitter  le  même 
Bail  ,  il  n'y  auroit  plus  lieu  à  la  préfomption  du 
payement  des  années  antérieures,  &:par  conféquent 
la  fin  de  non-recevoir  ne  feroit  plus  fondée.  C'efï 
pourquoi  fi  je  viens  à  vendre  la  maifon  que  je  vous 
ai  louée ,  &  que  pofiérieurement  vous  ayez  payé 
trois  années  de  la)  er  à  l'acquéreur  ,  les  quittances 
qu'il  vous  aura  données  n'opéreront  en  votre  faveuç 
aucune  fin  de  non-recevoir,  relativement  aux  loyers 
antérieurs  que  je  pourrai  vous  répéter. 

Il  en  feroit  de  même  de  tous  les  cas ,  où  le  créan- 
cier pourroit  juflifier  qu'il  a  eu  quelque  raifon  par- 
ticulière pour  recevoir  les  nouveaux  lo}  ers  avant  les 
anciens. 

Ce  n'efl  pas  feulement  le  payement  des  trois  an- 
nées confécutives  qui  établit  la  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  payement  des  années  anté- 
rieures ,  il  faut  aufTi  une  quittance  particulière  pour 
chaque  année  :  une  feule  quittance  des  loyers  de 
trois  années  ne  fjfiîrolt  pas  pour  faire  préfumer  que 
les  années  précédentes  font  acquittées  :  la  raifôn  en 
eft  que  c'ell  de  la  multiplicité  des  payemens  que 
dérive  la  force  de  la  préfomption.  Telle  eft  l'o- 
pinion de  plufieurs  jurifconfultes.  C'eft  auflî  ce  qui 
rélîilte  de  ces  termes  même  de  la  loi ,  fi  triiini 
cohœrentium  annorum  apochas  pratulerit. 

Il  ne  fuffiroit  pas  non  plus  ,  pour  faire  préfûmer- 
le  paj'ement  des  années  antérieures ,  que  le  débiteur- 
eût  eonfigné  fes  loyers  pendant  trois  années  de  fuite, 
&  qu'il  eût  fait  au  créancier  trois  fommations  con- 
fécutives de  les  recevoir.  La  raifon  en  eft  que  ces 
confignations  ayant  eu  lieu  fans  le  concours  du 
créancier  ,  elles  ne  font  point  fon  fait ,  &  ne  peuvent 
par  conféquent  pas  établir  lapréfomption  du  payement 
des  années  antérieures.  C'eft  ce  qu'a  remarqué  M, 
Pothier  d'après  Caroccius. 

On  peut  aufii  oppofer  contre  une  demande  éti 
payement  de  loyers  ou  fermages  une  autre  fin  de 
non-recevoir  fondée  fijr  l'article  142  de  l'ordonnance 
de  1619:  il  porte  que  les  loyers  des  maifons  & 
prix  des  baux  à  ferme  ,  ne  pourront  être  deman^ 
des  cinq  ans  après  les  baux  expirés. 

Quoique  cette  ordonnance  n'ait  pas  été  enrégîf^ 
trce  au  parlement  de  Paris    on  y  obferve  néanmoint 


BAIL; 

•l'article  qu'on  vient  de  citer,  comme  ïe  prouVê  uh 
arrêt  du  i8  janvier  1718,  rapporté  par  Lacombe. 

La  même  jurisprudence  a  lieu  dans  la  Franche- 
Comté  en  vertu  de  deux  ordonnances  des  années 
15:65?  &  1^86,  rapportées  par  Dunod  dans  fon 
Iraité  des  prefcriptions. 

Bafnage  dit  aufll  dans  fon  traité  des  hypothèques , 
que  fuivant  le  règlement  de  1600,  ceux  qui  ont  fait 
Bail  de  leurs  héritages ,  doivent  en  demander  les 
lo)'ers  dans  les  cinq  ans  ,  depuis  l'expiration  des 
Ibaux. 


BAIL. 


A-î 


Dix-septième 


P  A    R    T    I    Et 


Des  Baux  judlclains. 

Les  Baux  judiciaires  font  les  Baux  par  lefquels 
la  jouifTance  d'un  héritage  ou  d'un  droit  incorporel , 
^Çi  adjugée  par  le  juge  à  titre  de  ferme  ou  de 
Joyer  pour  un  certain  temps ,  au  plus  oftïant  &  der- 
nier enchériffeur. 

On  fait  des  Baux  judiciaires  des  biens  dufifc,  de 
ceux  des  corps  &:  communautés  ,  de  ceux  des 
mineurs  ,  ou  dans  lefquels  les  mineurs  ont  quelque 
portion,  &c. 

Quoique  les  Baux  Judiciaires  foient  les  plus  ré- 
guliers, néanmoins  les  tuteurs  &  les  autres  admi- 
niflrateurs  en  font  fouvent  de  gré  à  gré  ,  &  ils  doi- 
vent pafler  lorfqu'il  n'y  paroît  pas  de  fraude  ,  &  que 
la  vileté  du  prix  du  loyer  ne  les  rend  pas  fufpeéts. 

Les  Baux  judiciaires  qui  font  le  plus  d'ufage , 
font  ceux  des  biens  failis  réellement.  Ils  fe  font  par 
la  pourfuite  du  comm.ifTaire  aux  faifies  réelles. 

Les  biens  faifis  réellement  étant  mis  fous  la  main 
de  la  juflice  ,  le  commifTaire  aux  faifies  réelles ,  qui 
ell  un  officier  prépofé  pour  la  régie  de  ces  biens , 
doit  ,  jufqu'à  l'adjudication  du  décret  ,  en  avoir 
l'adminiflration  &  en  percevoir  les  revenus ,  pour 
les  diflribuer  à  l'acquit  du  débiteur ,  partie  faiiîe , 
aux  créanciers  fai/îïïans  &  oppofans ,  fuivant  l'ordre 
de  leurs  hypothèques. 

Cette  adminiflration  que  le  commifTaire  a  des 
héritages  fai/îs  réellement ,  l'oblige  d'en  pourfuivre 
le  Bail  à  loyer  ou  à  ferme,  qu'il  doit,  après  les 
publications ,  faire  adjuger  par  le  juge  à  l'audience , 
au  plus  offi-ant  &  dernier  enchérilTeur. 

Le  Bail  qui  efî  ainfi  adjugé  efl  un  vrai  Bail  à 
loyer  ou  à  ferme  fait  pour  le  prix  auquel  il  ell  ad- 
jugé,  pour  le  temps  &  aux  conditions  portées  par 
l'affiche  ,  dans  lequel  Bail  le  commifTaire,  en  fa  qua- 
lité de  commifTaire,  efî  le  bailleur,  &  l'adjudica- 
taire efl  le  locataire  ou  fermier.  Il  efl  appelé  Bail 
judiciaire  ,  parce  qu'il  efî  confirmé  par  l'autorité  du 
juge  &  par  la  fentence  d'adjudication. 

Si  dans  le  temps  que  le  commifTaire  fait  des  pro- 
cédures pour  parvenir  au  Bail  judiciaire ,  un  oppo- 
fant  à  fin  de  difîraire,  demande  que  les  fonds  ou  les 
droits  qu'il  prétend  lui  appartenir  ,  ne  foient  point 
compris  dans  le  Bail,  il  n'eft  point  jufie  de  com- 
mencer parle  dépouiller,  C'efl  pourquoi  on  ordonne 


eti  ce  cas  ç[Ue  Toppofant  fera  tenu ,  dans  un  certain 
temps ,  de  mettre  en  état  fon  oppofîtion  à  lin  de 
diflraire  ,  /inon  que  ce  temps  étant  paflé,  il  fera  fait 
droit ,  &  cependant  qu'il  fera  furfis  au  Bail  judi-* 
claire.  Ce  jugement  intervient  fur  une  requête  que 
l'oppofant  donne  contre  le  commifTaire ,  &  que  ce 
dernier  doit  lignifier  à  la  partie  failie  ,  au  pourlui- 
vant ,  &  au  plus  ancien  procureur  des  oppofans  s'il 
y  en  a.  La  diftraâion  demandée  par  l'oppofant  ne 
donne  lieu  à  la  furféance  entière  du  Bail ,  que  quand 
l'oppofiiion  à  fin  de  diflraire  eft  formée  pour  tout 
le  bien  faifi,  ou  pour  quelque  partie  fi  con/idcrable  , 
qu'on  auroit  de  la  peine  à  trouver  un  fermier  judi- 
ciaire pour  le  fiirplus  ;  car  s'il  y  avoit  plufieurs 
maifons ,  l'oppolîtion  à  fin  de  diflraire  du  Bail  une 
de  ces  maifons  ,  n'empécheroit  pas  que  les  autres 
ne  pulTent  être  données  à  Bail  judiciaire. 

Il  y  a  auffi  quelques  provinces  en  France  où  le 
tiers  acquéreur  qui  fe  trouve  en  pofTeflion  dans  le 
temps  de  la  failie ,  efl  en  droit  de  s'oppofer  aux 
Baux  judiciaires.  La  coutume  de  Normandie  en  a 
une  difpofition  exprefTe.  L'article  552,  de  cette 
coutume  porte  que  le  tiers  acquifiteur  ayant  joui 
par  an  &  jour  ^  ne  doit  être  dépojfédé  pendant 
le  décret  ,  en  baillant  caution  de  rendre  les 
f'iuits  depuis  la  faijie  jufquau  jour  de  l'état^ 
(cet  état  efl  la  même  chofe  que  l'ordre  dans  d'autres 
provinces  ).  Ces  termes  de  la  coutume  de  Normandie, 
depuis  lafaijîe  ,  ont  fait  naître  la  queflion  en  cette 
province,  fi  le  tiers  acquéreur  qui  a  joui  des  fruits 
doit  les  rapporter  du  jour  même  que  la  faiiîe  réelle 
a  été  faite,  ou  du  jour  qu'on  a  procédé  au  Bail  ju- 
diciaire. Bafnage  cite  fur  cette  queflion  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  du  3  i  mai  1 65 1  ,  par  lequel 
le  tiers  acquéreur  ne  fut  condamné  à  rapporter  les 
fruits  que  du  jour  du  Bail  judiciaire,  quoiqu'il  fe 
fut  écoulé  huit  années  entre  ce  Bail  &  la  fai/îe ,  & 
les  premières  procédures  faites  pour  parvenir  ^au 
Bail.  Le  motif  de  cet  arrêt  fut  que  tant  que  le  tiers 
poflefTeur  n'efl:  point  troublé  dans  fa  pofTefîïon  par  un 
fermier  judiciaire  ,  il  pof  cde  de  bonne  foi  &  gagne 
par  conféquent  les  fruits.  On  a  cru  que  l'article  251  de 
la  coutume  de  Normandie  ne  devoit  s'entendre  que 
d'une  faifîe  qui  auroit  fon  efîet  par  le  Bailjudiciaire. 

Le  règlement  de  i6t(?,  du  parlement  de  Bour- 
gogne, dit  aufTi  que  pendant  l'inflance  de  criées,  les 
tiers  pofTefTeurs  ne  pourront  être  dépolTédés.  La 
même  chofe  a  lieu  au  parlement  de  Touloufe  ,  fui- 
vant les  arrêts  rapportés  par  M.  de  Catelan  ,  parce 
qu'on  y  préfume  que  les  tiers  acquéreurs  qui  de- 
mandent la  jouifTance  des  fonds  ,  à  condition  de 
rendre  compte  des  fruits  ,  auront  plus  foin  des  biens 
que  nul  autre  gardien.  Mais  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Touloufe  efl  différente  de  celle  de 
Normandie  ,  en  ce  qu'au  parlement  de  Touloufe,  le 
tiers  polTefTeur  efl  obligé  de  rapporter  les  fruits  dn 
jour  de  la  faifie  ,  parce  qu'on  prétend  que  de  ce 
jour -là  fon  droit  de  propriété  efl  converti  en  hypo- 
thèque ,  &  qu'il  efl  préfumé  dcpofledé  par  la  main 
du  roi. 
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Ce  qui  efl  de  certain  ,  c'eft  que  dans  tous  les 
pays  où  le  tiers  poiïeireur  conferve  la  jouiffance ,  à 
la  charge  de  rendre  compte  des  fruits ,  il  efî  fuflîfam- 
ment  dépollcdé  de  même  que  fon  vendeur  fur  qui  la 
faille  ert  faite  ,  puifqu'il  ne  jouit  plus  des  fruits  que 
précairement  &  comme  une  efpèce  de  fcqueftre. 

L'ufage  général  par  toute  la  France  ,  eft  de  ne 
point  faire  de  Baux  judiciaires  des  offices  8c  des 
rentes.  Il  fuffit  pour  dépolfcder  le  propriétaire  ,  que 
le  commilfaire  aux  failîes  réelles  faife  lignifier  la 
failie  au  payeur  des  gages  de  l'office  ou  au  débiteur 
de  la  rente  ,  afin  qu'on  ne  puilTe  payer  les  gages 
ou  les  arrérages  à  d'autres  qu'à  lui. 

Au  parlement  de  Paris  ,  les  procédures  pour  par- 
venir aux  Baux  judiciaires  ,  Ce  font  devant  le  juge 
du  décret  ;  mais  en  Normandie  ces  procédures  doi- 
vent être  faites  fuivant  l'article  ^^o  de  la  coutume, 
devant  le  plus  prochain  juge  ordinaire  des  lieux  où 
les  biens  faifis  font  fitués. 

Au  châtelet  &  dans  les  autres  jurididions  ordi- 
naires du  reifort  du  parlement  de  Paris  ,  c'eft  le 
premier  juge  de  la  juridiction  ou  celui  qui  le  fuit 
dans  l'ordre  du  tableau  qui  répond  les  requêtes  ,  & 
l'adjudication  des  Baux  judiciaires  fe  fait  à  l'au- 
dience. IVIais  au  parlement ,  à  la  cour  des  aides , 
même  aux  requêtes  du  palais ,  le  commifiaire  aux 
faifies  réelles  ne  peut  procéder  au  Bail  judiciaire  des 
biens  faiiis  ,  qu'il  n'ait  fait  commettre  un  des  juges 
à  cet  eftet  ,  &  que  la  commiffion  n'ait  été  enrégif- 
trée  au  greffe.  Si  le  juge  commis  décède  ou  efl 
ablent  dans  le  temps  des  procédures ,  le  commiffaire 
aux  failles  réelles  doit  en  faire  fubroger  un  autre  , 
à  peine  par  le  procureur  du  commiffaire  de  demeu- 
rer garant  &  refponlable  en  fon  nom  de  toute  la 
procédure  qui  feroit  faite  pardevant  le  juge  qui 
n'auroit  point  été  commis  ou  fubrogé  ;  c'ell  ce  que 
prefcrit l'arrêt  du  ix  mai  lépô,  donné  pour  confirmer 
une  délibération  de  la  communauté  des  avocats  & 
des  procureurs  ,  qui  ne  tendoit  qu'à  conferver  l'an- 
cien ulage  &  le  bon  ordre. 

A  l'égard  de  la  procédure  que  doit  faire  le  com- 
miffaire ,  elle  efl  réglée  au  parlement  de  Paris,  par 
un  arrêt  du  ii  août  166^.  Si  c'eft  une  maifon 
(îtuée  dans  Paris ,  dont  la  faifie  foit  pourfuivie  à 
Paris  ,  le  commilfaire  dans  la  quinzaine  de  l'enre- 
giflrement ,  fait  arrêter  les  lo)  ers  entre  les  mains 
des  locataires ,  fans  aucune  aflignation  pour  affirmer  , 
&  il  les  forrune  de  déclarer  s'ils  entendent  faire 
convertir  les  Baux  conventionnels  en  judiciaires  : 
quand  ils  acceptent  la  converlion  ,  on  en  paffe  une 
lentence  ou  un  arrêt  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
cune autre  procédure  ;  mais  quand  le  locataire  garde 
le  filence  ,  le  commiffaire  pourfuit  les  Baux  de  la 
manière  dont  il  le  feroit  pour  des  biens  qui  ne  fe- 
roient  poiiit  fitués  à  Paris;  il  fait  feulement  figni- 
fîer  les  remifes  au  locataire  après  une  feule  ap- 
pofiticn  d'affiches. 

Pour  ce  qui  ell  des  héritages  &  des  maifons  R- 
ftiés  hors  de  la  ville  de  Paris  ,  le  commiffaire  doit , 
£s  femaines  ajprcj  J'eju-egiflrçment  j  faits  ^fligneç 
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la  partie  faifie  &  le  faififfant ,  pour  voir  procéda; 
au  Bail  judiciaire ,  &  y  faire  trouver  des  enchérit^ 
feurs  (i  bon  leur  femble;  enfiiite  il  fait  mettre  des 
affiches  (  i  )  à  la  porte  de  la  paroiffe  où  les  chofes 
faifies  font  fituées ,  &  à  la  porte  de  la  maifon ,  fi 
e'efl  une  maifon  qui  foit  faifie. 

On  explique  dans  ces  affiches  la  confifiance  du 
bien  faifi  ,  le  jour  auquel  il  fera  procédé  au  Bail 
judiciaire,  &  devant  quel  juge  l'adjudication  fera 
faite  :  à  l'égard  des  claufes  du  Bail  par  rapport  aux 
charges  dont  le  fermier  fera  tenu,  il  y  a  des  tribunaux 
oùl'on  fe  contente  de  mettre  que  l'adjudication  fe  fera 
aux  charges  ,  claufes  &  conditions  portées  par  l'en- 
chère, qui  leralue  &  publiée  en  jugement ,  l'audience 
tenue  ,  au  jour  de  l'adjudication.  En  d'autres  tri- 
bunaux ,  l'ufage  eft  de  marquer  dans  les  affiches 
toutes  les  claufes  ,  les  conditions  &  les  charges 
dont  le  fermier  fera  tenu.  Le  commiffaire  fait  fignifiec 
à  la  partie  faifie  ,  au  faififfant  &  au  plus  ancien  pro- 
cureur des  oppolans ,  s'il  y  en  a ,  qu'il  a  fait  ap- 
pofer  les  affiches  pour  parvenir  au  Bail  judiciaire» 


(i)  Formule  d'affiches  pour  parvenir  au  Bail  judiciaire. 

De  PjIji  le  roi  et  nosseigneurs.... 

On  fait  favoir  i  tous  qu'il  apparc-endra ,  qu'à  la  requéta 
lie  D....  coniniillaire  établi  au  régime  &  gouveinement  d'une 
maifon  &z  hèritaj;es  lîs  à....  lailis  réellement  fur  B....  d  la 
requête  de  A....  pourfuivant  ciices  ,  pour  lequel  domicile 
efl  élu  en  la  maifon  de  H...  fon  procureur,  faute  de  paye- 
ment ,  &  pour  les  caufes  portées  par  l'exploit  de  faiiîe 
réelle  &  établinTenient  de  coniiiiiflaire,  il  fera  le....  jour  de.... 
procédé  au  Bail  judiciaire  à  loyer  de  ladite  maifon  &  héri- 
tages au  plus  olirant  Se  dernier  enchéiifleur  en  la  manière 
accoutumée;  aux  charges,  claufes  Se  conditions  portées  par 
l'enchère,  qui  fera  le  même  jour  lue  &  publiée  en  jfge- 
nient,  l'audience  des  criées  tenant  i....Daiis  les  tribunaux 
où  cejî  l'ufage  de  marquer  dans  l'affiche  les  charges  dont 
fera  tenu  le  fermier  judiciaire ,  on  doit  les  exprimer  de  la 
manière  la  plus  claire  &  la  plus  prJcife  qu'il  ejî  pojfible  ; 
par  exemple ,  fi  ceji  une  maifon,  à  la  charge  de  garnir  la 
maifon  de  biens-meubles  exploitables  pour  sûreté  du  loyer, 
faire  faire  toutes  les  menues  réparations  Iccatives  &  nécef- 
faires ,  acquitter  les  charges  de  ville  ,  donner  bonne  &  fuf- 
fifante  caution,  &:c.  &:  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  7 
enchérir ,  fauf  aux  fermiers  conventionnels  defdits  biens 
d'intervenir ,  fi  bon  leur  femble  ,  en  la  procédure  du  B*il 
judiciaire,  &  de  requérir  la  converfion  de  leurs  Baux  con- 
ventionnels en  judiciaires,  defquels  ils  donneront  copie  à 
D....  finon  ils  n'y  feront  plus  reçus  après  l'adjudication. 

S'enfuit  la  déclaration  de  ladite  maifon  &  héritages. 

Une  maifon  fife  à....  confiftant  à.... 

_  On  explique  en  d^'tail  les  parties  de  la  maifon  o-u  des 
biens  faifis  dont  on  doit  faire  le  Bail;  fi  c'cjl  un  fief ,  on  ex- 
plique ,  autant  qu'il  efi  pojfible  ,  en  quoi  les  domaines  ù 
les  droits  utiles  confiftent. 

Le  fcrgent  qui  a  pofé  les  affiches  a  la  porte  de  l'<'glifs 
paroijjiale  &  de  la  maifon ,  fi  c'cfl  une  maifon  qui  efi  faifie  , 
met  un  certificat  de  cette  appojition  fur  une  autre  afficha 
qui  fcrt  d'original.  On  fignijîe  enfuite  l'appofition  de  cette 
affiche ,  a  la  requête  du  commiffiiire  aux  faifies  réelles  ,  h  lu 
partie  faifie ,  au  faifijfant ,  au  procureur  plus  ancien  des 
oppofans  ,  s'il  y  en  a  ,  &  au  locataire  de  la  maifon  ,  fi  elle 
efi  fituce  à  Paris,  &  on  l'ajjigne  en  même  temps  pour  fe 
voir  condamner  à  vider  les  lieux  au  profit  de  celui  qui  fc 
rendra  adjudicataire ^ 

Si 
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Si  le   fermier    conventionnel    indruit    par   ces 
affiches  ,  veut  faire  convertir  le  Bail  convention- 
nel en  Bail  judiciaire  ,  il  doit  donner  copie  de  fon 
Bail  au  commiiïaire ,  Ce  rendre  partie  intervenante 
dans  la  procédure ,  &  demander  la  converfion  par 
une  requête  expreffe  que  le  commiiïaire  fait  figni- 
fier  aux  parties  intéreilees.  Le  jugement  qui  inter- 
vient adjuge  ordinairement  au  fermier  Tes  conclu- 
fions  (  I  ).   Cependant  on  feroit   bien   fondé   à   s'y 
oppofer  ,  Cl  le  Bail  avoit  été  fait  en  fraude  à  vil  prix , 
ou  fi  la  partie  faifie  en  paifant  le  Bail  avoit  reçu  par 
forme  de  pot-de-vin,  une  fomme  confidérable  qui  eût 
diminué  le  prix  du  Bail.  Un  commiiTaire  pourrait 
auffi  empêcher  la  converfion  d'un  Bail  conventionnel, 
dont  la  redevance  feroit  ftipulée  en  grains  ;   car  le 
prix  des  fermages  des  biens  faifis  ne  doit  jamais  être 
ilipulé  en  grains,  mais  en  argent,  fuivantles  arrêts 
rendus  au  parlement  de  Paris  en  1^33  &  ifSi;  ce 
Teroit  une  trop  grande  charge  pour  le  commifl'aire 
aux  faifies  réelles  que  de  faire  percevoir  ces  grams, 
de  les   faire   vendre  ,  en  appelant  les  parties  qui 
pourroient  y  avoir  intérêt ,  &  de  rendre  compte  de 
cette  gcllion. 

Lorique  le  Bail  conventionnel  eft  converti  en  Bail 
Judiciaire  ,  ce  Bail  a  lieu  pour  le  temps  qui  reftoit 
du  Bail  conventionnel ,  fi  le  décret  dure  pendant  ce 
temps. 

Après  Tadj  udication  du  Bail  judiciaire ,  les  fermiers 
conventionnels  ne  font  plus  reçus  à  demander  la 
conver/ion  de  leurs  Baux ,  fuivant  le  règlement  du 
.11  août   1664. 

Il  femble  qu'aux  termes  de  ce  règlement,  il  devroît 
dépendre  du  fermier  conventionnel  de  faire  convertir 
fon  Bail  en  Bail  judiciaire  ou  d'abandonner  fà 
ferme  ;  car  il  porte  que  les  fermiers  conventionnels 
peuvent  interi'enir ,  fi  bon  leur  femble  ,  en  la 
procédure  du  Bail  judiciaire  &  requérir  la  con- 
verfion de  leurs  Baux,  &  on  leur  laifTe  ordinai- 
rement cette  liberté.  Cependant  C\  la  partie  faifie 
demande  que  le  Bail  conventionnel  foit  converti  en 
judiciaire ,  que  le  faifiiïant  &  les  oppofans  y  con- 
fentent  ,  le  fermier  ne  peut  l'empêcher  ,  &  l'on 


(1)  Jugement  de  converjîon  d'un  Bail  conventionnel  çn 
^ail  judiciaire. 

Extrait  des  regîflres  de.... 

Entre..,,  inférer  les  qualités  &  demandes  des  partiei. 

La  cour  a  converti  lelîail  conventionnel  du....  fait  par.... 
partie  faille  de  la  maifon  fife....  fur  lui  faiûe  en  Bail  judi- 
ciaire. En  conféquence  ,  ordonne  que  J...^  jouira  de  la 
maifon  faille  pendant  ledit  temps  qui  refbe  à  expirer  dudic 
Bail,  ou  tant  que  la  coniniilTion  de  D....  durera  :  cefaifant, 
fera  tenu  de  payer  audit  D....  la  fomme  de....  qu'il  a  reconnu 
devoir  pour  refte  des  loyers  échus  le....  &  ceux  qui  éché- 
ront  ci-après.  A  ce  faire  contraint,  ainlî  qu'il  efl:  obligé; 
ce  faifant,  il  en  de.-neurera  bien  &  valablement  déchargé; 
ordonne  que  les  failles  &  arrêts  faits  entre  les  mains  de 
J....  tiendront  en  celles  de  D....  à  la  confervation  de  qui  il 
appartiendra ,  fut  lefquels  loyers  J....  fera  rembourfé  pat 
préférence  de  fes  frais  {  on  ajoute  fi  la  converfion  ejl  faite 
par  une  f:ntence  ) ,  ce  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de 
J'appel. 

Tome  II, 


BAIL. 


49 


ordonne  qu'il  payera  le  prix  de  Ton  Bail  au  fermier 
judiciaire.  Bardet  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé 
le  7   juillet   163^,  &  Bruneau  allure  que  c'efl  la 
jurifprudence  des  derniers  arrêts  :   elle  efl  fondée 
fur  ce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  dife  que  le  Bail 
conventionnel    eft  réfolu   de  plein   droit   par  une 
faifie  réelle ,  &  que  la  partie  faifie  a  intérêt  que  le 
Bail    conventionnel  ,    qui   eft   ordinairement    plus 
avantageux   que  le  Bail  judiciaire  ,  ait  Ton  effet  : 
c'ell  aulli  l'intérêt  des  créanciers  ;  mais  comme  en 
ce  cas  il  ne  faut  point  rendre  la  condition  du  fer- 
mier plus   dure   qu'elle  ne  l'auroit  été  Ci  le    bien 
n'avoit  point  été  faifi ,  le  commifTaire   aux  faifies 
réelles  ne  peut  le  contraindre  par  corps  au  pa}  ement 
du  prix  de  fa  ferme,  quand  ilnes'eft  pointfoumisàla 
contrainte  par  corps  en  paffant  le  Bail  conventionnel. 
Si    entre    le    jour  de  l'appofition  de  l'affiche  & 
celui  qui   étoit  marqué  pour  procéder  au  Bail  ju- 
diciaire ,  il  ne  s'eft  point  préîenté  de  fermier  ou 
de  locataire  pour  faire  convertir  les  Baux  conven- 
tionnels en  judiciaires ,  le  procureur  du  conimiffaire 
aux  faifies  réelles  Ce  préfente  à  l'audience  ou  devaiit 
le  confeiller  commifTaire,  Ci  le  Bail  doit  être  fait 
à  la  barre  de  la  cour  :  on  y  lit  &  on  y  publie  les 
affiches ,  fi  elles  contiennent  les  conditions  auxquelles 
le   Bail  eil  propofé  ,  ou  un  afte   qui  contient  ces 
conditions,  que   le  commiflaire  met  au  greffe,  de 
que  l'on  appelle  dans  plufieurs    tribunaux  enchère 
de  loyer  :  puis  on  reçoit  les  enchères  s'il  fe  préfente 
des  enchérifleurs  ;  fur  quoi  il  intervient  une  fentence 
(quand  le  Bail  fe  pourfuit  à  l'audience  )  qui  donne 
aête  aux  parties  comparantes  de  leur  comparution 
&  défaut  contre  les  défaillans  ;  en  conféquence' on 
remet  l'adjudication   au  jour  &  à  l'heure  qui  font 
indiqués;  endiite  on  ordonne  que  les  affiches  feront 
mifes  aux  lieux  accoutumés  ,  avec  la  déclaration  de 
la  plus  forte  enchère ,  s'il  y  en  a  eu  ;  tout  cela  Ce 
fait  par  le  procès-verbal  du  commilIàire ,  quand  le 
Bail  doit  être  adjugé  à  la  barre  de  la  cour.  On  ob- 
ferve  la  même  chofe  à  la  féconde  remife  pour  par- 
venir à  la   troifième.  On  fait  fignifier  ces  remifes 
à  la  partie  faifie  &  au  faifilTant. 

Quand  il  ne  s'eft  préfente  perfônne  pour  enché- 
rir après  ces  trois  remifes ,  le  commiiïaire  aux  fai- 
fies-réelles  qui  a  fait  fes  diligences  ,  efl  décharge 
des  loyers  des  fermes  &  des  maifons  faifies  ,  félon 
le  règlement  du  iz  août  i6i?4  ;  mais  les  parties 
intérelTèes  ,  qui  font  le  faifi  ,  le  faififfant  &  les 
oppofans ,  peuvent  fommer  le  commiifaire  de  fairi* 
de  nouvelles  diligences  ;  après  cette  fommation  il 
cft  obligé  de  recommencer  la  procédure  jufqu'à  trois 
autres  remifes  inclufivement. 

Quoiqu'il  fe  foit  préfente  des  enchèrifleurs  aux 
premières  remifes,  le  juge  peut  encore  en  ordonner 
une  ou  plufieurs  après  la  troifième  ,  s'il  voit  que  le 
prix  du  Bail  n'ait  point  encore  été  pouffé  à  la  jufte 
valeur  du  bien. 

Ce  font  les  procureurs  qui  enchériffent  ;  irais 
comme  il  arrive  quelquefois  que  les  parties  inté- 
reffées   font  des  enchères  pour  faire  monter  plus 
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haut  le  prix  du   Bail ,  ils  doivent  prendre  gSrde 
que  l'adjudication  ne  foit  point  faite  à  des  perfonnes 
à  qui  il  efl  défendu  par  les  ordonnances  &  par  les 
réglemens  de  prendre  des  Baux  judiciaires.  L'ordon- 
nance   de    Blois    défend    expreffément   à   tous  les 
officiers  de  judicature  ,  avocats ,  procureurs  ,  foUi- 
citeurs  ,  gref^ers  &  leurs  commis  ,  tant  des  juflices 
royales  que  de  celles  des  feigneurs  ,  de  Ce  rendre 
adjudicataires  des  fruits  des  biens  fai/îs  par  juftice 
en  leur  liège  ,    même  cautions  pour  les  adjudica- 
taires diredement  ou  indireftement ,  à  peine  d'être 
privés  des  émolumens  des  fermes ,  &  néanmoins  d'en 
payer  le  prix  ,  &  encore  fous  peine  d'être  privés 
de  leurs  offices.  Le  parlement  de  Paris  voulant  faire 
exécuter  plus  exadement  cette  difpofition  de  l'or- 
donnance de   Blois  ,    dans    toute    l'étendue   de  Ton 
rell'ort ,  fit  fur  ce  fujet  un  règlement  le  iz  juillet 
i6po,  renouvelé  &   expliqué  par  l'article   3f  de 
l'arrêt  du  ip  avril  1721  ,  qui  mérite  une  attention 
particulière.  La  cour  y  fait  des  défenfes  aux  com- 
miffaires  aux  faifies-réelles  Se  à  leurs  commis  ,  aux 
procureurs  &  à  leurs  clercs  ,  même  aux  huiffiers ,  de 
prendre  fous  leurs  noms ,  ou  fous  des  noms  Inter- 
pofés  ,  diredement   ou  indirectement ,  aucun  Bail 
judiciaire   des  biens  faifîs   réellement  ,  ni   de  s'en 
rendre  cautions  ou  certificateurs ,  à  peine  de  nullité 
des  Baux,  de  3000  livres  d'amende  envers  le  roi, 
&•  de  payer  aux  créanciers ,  pour  le  temps  pendant 
lequel  les  Baux  auront  eu  leur  effet  à  leur  profit , 
le  quadruple   du  prix  ,  à  la  décharge  de  la  partie 
faifie ,  fi  mieux  n'aime  le  pourfuivant  ,  même  les 
créanciers  oppofans  ,  demander  l'efiimation  par  ex- 
perts: auquel  cas  les  commiifaires  &  leurs  commis, 
les  procureurs  ,  leurs  clercs  &  les  huiffiers  payeront 
l'eflimation  ,  fi  elle  eft  plus  forte  que  le  quadruple  & 
les  frais   qui    ont  été  faits   pour    y   parvenir,  fans 
qu'au  cas  d'une  efiimation  plus  foible  que  le  quadruple, 
ces  personnes  puiffent  s'exempter  de  payer  le  qua- 
druple, à  condition  que   les  frais    de  cette  ellima- 
tion  demeureront  alors  à  la  charge  de  celui  qui  l'aura 
requife.  Ces  arrêts  ajoutent  que  les  clercs  de  pro- 
cureurs   qui    auront    contrevenu   à  ce    règlement , 
feront  incapables  d'être  reçus  à  l'office  de  procureur  ; 
que  les  procureurs  titulaires  feront  interdits  de  leur 
charge  pendant  G\  mois ,  &  privés  de  leur  office  en 
cas  de  récidive.   Pour  ce  qui  efl  des  commis  des 
eommilTaires    aux  faifies   réelles  ,   les  deux  arrêts 
portent  qu'ils  feront  punis  exemplairement  ,  fans 
expliquer  quelle  fera  cette  peine.  Les  mêmes  arrêts 
permettent  néanmoins  à  ces  perfonnes  de  fe  rendre 
adjudicataires   ou   cautions   des  Baux   judiciaires , 
quand  elles  font  créancières  &  oppofântes  en  leur 
nom  à  la    faifie    réelle  par  titre   légitime  &  fans 
fraude  ,  avant  l'enregiftrement  de  la  faifie  réelle  , 
ou  depuis  l'enregiftrement ,  lorfqu'elles  feront  deve- 
nues créancières  par  fucceffion  ou  par  donation  fans 
fraude. 

On  ne  doit  pas  non  plus  ,  fulvant  le  règlement 
du  »i  juillet  i6po  ,  prendre  pour  adjudicataires  ou 
pour  cautions  les  jiiineurs  ie  vingt-cinq  ans  qui  ne 
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paivent  s'obliger  ou  contrader  d'une  manière  Irrc* 
vocable  ,  ni  les  feptuagénaires  qui  ,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  ne  peuvent  être  fujets  à  la 
contrainte  par  corps  pour  des  dettes  purement  civiles* 
Il  V  a  auffi  des  coutumes ,  comme  celles  de  Niver- 
nois  &  de  Bourbonnois ,  qui  décident  que  la  partie 
faifie ,  les  oppofans  &  les  pourfuivans  ne  peuvent 
être  fermiers  judiciaires.  Il  n'y  a  point  de  doute 
que  la  difpofition  de  ces  coutumes  par  rapport  à  la 
partie  faifie,  ne  doive  être  fuivie  dans  tout  leref- 
fort  du  parlement  de  Paris  ,  parce  qu'il  eft  à  craindre 
que  le  débiteur  demeurant  pofTefreur  de  fon  bien  , 
ne  fe  trouve  excité  par-là  à  proroger  le  plus  qu'il 
lui  fera  poffible  les  procédures  du  décret  au  pré- 
judice de  fes  créanciers.  Nous  avons  un  ancien  arrêt 
rapporté  par  le  Maiflre ,  du  6  décembre  15? i, 
qui  i*a  ainfi  jugé  ;  c'eft  pourquoi  l'arrêt  de  règlement 
du  ?.p  avril  ijzz  ■,  fait  défenfes  aux  commifTaires 
&  à  leurs  commis  de  recevoir  pour  fermiers  judi- 
ciaires ,  cautions  ou  certificateurs  ,  les  parties  fai- 
fies ,  &  aux  procureurs  d'enchérir  pour  elles ,  à 
peine  de  nullité  des  Baux  ,  de  3000  livres  d'amende, 
de  reftitution  du  quadruple  du  prix  ou  de  l'eftima- 
tion  ,  &  ce  folidairement  ,  tant  contre  la  partie 
faifie  que  contre  le  procureur ,  le  commifTaire  aux 
faifies  réelles  ,  même  les  commis  s'ils  en  ont  eu 
connoiifance.  Le  même  arrêt  défend  aux  fermiers; 
judiciaires ,  aux  cautions  &  aux  certificateurs  ,  de 
faire  des  tranfports  des  Baux  aux  parties  faifies ,  ou 
de  les  laiffer  jouir  des  biens  faifis  gratuitement  ou 
moyennant  rétribution ,  à  peine  de  300  livres  d'à-* 
mende  pour  chaque  contravention. 

A  l'égard  des  difpofitions  des  coutumes  de  Nî- 
vernois  ,  &  de  Bourbonnois  fur  les  oppofans  on 
ne  les  étend  pas  aux  coutumes  qui  ne  connoifTent 
point  une  pareille  difpofition  ,  parce  qu'il  n'efî 
pas  à  craindre  qu'ils  abufent  de  la  jouiifance  de 
la  ferme  pour  proroger  le  décret.  Il  eft  même 
de  l'intérêt  du  débiteur  que  ces  parties  foient  re- 
çues à  enchérir  pour  faire  porter  plus  haut  le 
prix  du  Bail  ;  c'eft  ce  que  Gouget  a  foutenu 
contre  l'avis  de  le  MaiÂre.  Le  fentiment  de 
Gouget  a  depuis  été  confirmé  par  les  arrêts  de 
règlement  du  parlement  de  Paris  du  iz  juillet 
1690,  &  du  zi;  avril  1711,  qui  en  défendant 
aux  procureurs  &  à  leurs  clercs  de  fe  rendre  ad- 
judicataires ou  caution  des  Baux  judiciaires  ,  le 
leur  ont  permis  dans  le  cas  où  ils  font  eux-mêmes 
créanciers  ou  oppofans  fans  fraude. 

On  n'étend  pc-nr  non  plus  aux  autres  coutumes 
les  défenfes  faites  par  celles  de  Nivernois  aux  en- 
lans ,  aux  frères  &  aux  héritiers  préfomptifs  des 
juges ,  des  greffiers ,  des  fergens  exécuteurs  d«s 
décrets ,  des  avocats  &  des  procureurs  des  parties  , 
d'être  fermiers  des  biens  faifis  réellement,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  de  fraude. 

Eafnage  affure  qu'en  Normandie  il  n'y  a  que 
les  perfonnes  à  qui  il  eft  défendu  d'enchérir  par 
l'article  131  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  ne 
paillent  fe  rendre  adjudicataires  du  Bail  judiciairct 
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,  •  Lorfque  le  Juge  voit  qu'il  n'y  auroît  point  d'ef- 
pérance  par  de  nouvelles  remifes  de  faire  monter 
le  prix  du  Bail  plus  haut  qu'il  n'a  été  porté,  il 
l'adjuge  au  procureur  dernier  enchérifTeur ,  qui 
efl  obligé  ,  fuivant  le  règlement  du  Parlement  de 
Paris  de  16^4  ,  de  déclarer  dans  trois  jours  au 
plus  tard  pour  tout  délai ,  celui  pour  qui  il  a  en- 
richi ,  &  de  marquer  fon  nom  ,  fon  îlirnom ,  fa 
qualité  &  fon  domicile  (i). 
,  Selon  l'article  4  de  l'édit  de  i  j  ^  i ,  le  fermier 
judiciaire  doit  donner  caution.  Le  parlement  de 
paris,  par  fon  arrêt  du  ii  août  i(5(î4,  fixe  le  dé- 
lai pour  la  préfentation  de  la  caution  ,  à  la  hui- 
taine après  la  déclaration  du  procureur  à  qui  l'ad- 
judication a  été  faite.  C'eft  par  un  afte  lignifié 
au  commiiïaire  ou  à  fon  procureur ,  que  fe  fait 
la  préfentation  de  la  caution  ;  fi  elle  eil  conteftée  , 
il  tant  donner  copie  de  la  déclaration  de  fes  biens 
&  en  communiquer  les  titres  jullificatifs  fous  le 
récépiifé  du  procureur.  Si  après  l'examen  des  titres 
le  commiiïaire  avoit  encore  quelque  (îijet  de  crain- 
dre ,  il  pourroit  demander  un  certificateur  de  la 
caution.  Il  eft  de  la  prudence  du  juge  d'exami- 
ner fi  l'on  ne  confent  point  avec  trop  de  facilité 
à  la  réception  des  cautions ,  ou  fi  l'on  ne  fait  point 
mal-à-propos  des  difficultés  contre  elles.  Il  doit  re- 
cevoir fur  le  champ  la  caution  ou  la  rejeter  fans 
qu'il  puiiïe  appointer  à  mettre ,  ou  en  droit  fur 
la  folvabilité,  ni  même  rendre  un  appointement  de 
contrariété.  Les  ordonnances  du  juge  ou  du  com- 
miiïaire fur  cette  matière  font  toujours  exécutées 
nonobftant  les  oppofitions  &  les  appellations  &  fans 
y  préjudicier.  La  caution  étant  re<^-ue ,  on  en  figni- 
fie  l'acte  à  la  partie  ou  X  fon  procureur  ,  Se  la 
caution  fait  au  greffe  fa  foumiffion  par  laquelle 
elle   déclare  qu'elle  fe  confiitue  caution  envers  le 


(i)  Formule  du  jugement  qui  adjuge  un  Bail  judiciaire. 

Attendu  qu'il  ne  s'eft  trouvé  pcrfonnc  tiui  ait  enchsri 
plus  que  N,.,.  qui  a  perlidé  en  fon  enchère,  nous  avons 
audit  N....  comme  plus  offrant  Se  dernier  enchéiifTeur  , 
adjugé  &  adjugeons  le  loyer  des  chofes  faifies,  pour  en 
jjuir  par  i'adjuàicataiie  du.,.,  jour  de....  un,  deux  ou  trois 
ans ,  {i  tant  la  commirtion  de  D....  dure  ,  moyennant  la 
fomme  de....  par  chacun  an,  aux  charges,  claufes  &  con- 
xiitions  de  l'enchère  ,  fans  diminution  du  prix.  Fait,... 

Quand  le  Bail  fe  fait  à  la  barre  de  la  cour  ,  l'adjudication 
fi'ejî  quun  procès-verbal  que  fait  dreffèr  le  commijfaire ,  où 
l'on  tranfcrit  les  affiches ,  &  où  l'on  marque  en  détail  les 
comparutions  &  les  dires  des  parties  ,  les  ordonnances  du 
commijfaire  pour  les  remifes  ,  les  différentes  enchères  poul- 
ie Bail ,  &  l'adjudication  faite  aux  derniers  encftérijfeurs  , 
aux  char,ges  ,  claujcs  &  conditions  portées  par  les  affiches  , 
fans  diminution  du  prix. 
Déclaration  du  procureur  à  qui  l'adjudication  a  été  faite. 

Et  le....  jo'jr  de....  e(l  comparu  N...,  qui  a  déclaré  que 
l'adjudication  du  loyer  ci-defTis  à  lui  faite  cil  pour  &i  au 
profit  de  J....  demeurant  rue  &:  paroifle....  lequel  pour  ce 
piéfeut  en  perfonne  a  accepte  ladite  déclaration  ,  &  a  promis 
de  payer  le  prix  du  Bail  par  chacun  an,  fatisfaire  aux 
charges  de  l'enchère  ,  &  du  tout  acquitter  N....  procureur, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêt»  ,  ledit  J.... 
a  élu  (oa  domicile  à,...  &  ont  fiiiné  fur  l'eftchètc. 
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commîiïaîre  aux  faifies  réelles  pour  Texécution  du 
Bail  des  biens  lâifis ,  dont  elle  nomme  le  fertnicr 
judiciaire.  On  fignifie  encore  au  commiiïaire  le 
procès-verbal  de  réception  de  caution  &  l'ade  de 
foumiflion. 

Un  commiiïaire  ne  fauroît  agir  avec  trop  de 
circonfpedion  dans  la  procédure  pour  la  récep- 
tion des  cautions  &  des  certlficateurs  ;  car  étant 
chargé  par  la  juflice  de  la  régie  des  biens  faiiis 
pour  en  rendre  compte  aux  créanciers ,  il  ert  ref- 
ponfable,  non-feulement  des  pertes  que  les  créan- 
ciers feroient  par  û.  mauvaife  foi ,  mais  encore 
de  celles  qu'ils  fouffriroient  par  fa  faute.  C'eft 
ce  que  décide  Ulpicn.  Mais  quand  le  commiiïaire 
a  pris  toutes  les  précautions  qu'auroit  pu  prendre 
un  père  de  famille  intelligent  &  attentif  à  Ces  in- 
térêts ,  on  ne  peut  rien  lui  imputer.  C'efl  pour- 
quoi il  n'efl  point  refponfable  de  l'infolvabilité  de 
la  caution.  Ci  étant  folvable  dans  le  temps  du  Bail, 
eile  eH  enfuite  devenue  infolvable  par  quelqu'ac- 
cident  que  l'on  ne  pouvoit  prévoir. 

Si  l'adjudicataire  ne  préfente  point  de  caution, 
ou  fi  celle  qu'il  préfente  efl  rejetée  parce  qu'elle 
n'eiï  point  trouvée  folvable  ,  le  commiiïaire  fait 
procéder  à  un  nouveau  Bail  judiciaire,  à  la  folle 
enchère  du  premier  adjudicataire  ,  en  obfervanc 
dans  fa  procédure  les  mêmes  formalités  que  celles 
qui  avoient  eu  lieu  pour  parvenir  au  Bail  demeure 
fans  effet. 

Il  femble  que  quand  le  fermier  judiciaire  a  aînfi' 
contrafté  folemnellement,  avec  la  juiïice  ,  &  qu'il 
a  fatisfait  à  toutes  les  conditions  qui  lui  font  im- 
pofées ,  il  ne  devroit  pas  être  dans  le  cas  de  craindre 
de  Ce  voir  évincer  de  fon  Bail  ;  cependant  l'avan- 
tage des  créanciers  &  de  la  partie  faifie  a  fait  in- 
troduire un  ufage  qui  l'emporte  fur  cette  règle  ; 
c'eft  de  recevoir  après  l'adjudication  &  la  récep- 
tion de  la  caution ,  ceux  qui  offrent  le  tiers  en 
fus  du  prix  du  Bail  ;  qui  oflrent  ,  par  exemple , 
de  pa}er  400  livres  de  fermages ,  par  chaque  an- 
née ,  au  lieu  de  300  livres  ,  &  de  rembourfer 
l'adjudicataire  de  fes  frais ,  s'il  en  fait  quelques- 
uns.  Les  oftres  de  tiercement  fe  font  par  une  re- 
quête que  l'on  préfente  aux  juges  par-devant  lef^ 
quels  le  décret  eft  pendant.  On  les  fignifie  au  com- 
miiïaire ,  à  l'adjudicataire  du  Bail,  à  la  partie 
faifie,  &  au  plus  ancien  procureur  des  oppofans. 
Si  le  tiercement  eft  admiflible ,  on  rend  un  juge- 
ment par  lequel  on  ordonne  qu'il  fera  procédé  a 
un  nouveau  Bail  judiciaire  fur  le  tiercement ,  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériffèur ,  à  la  charge 
de  rembourfer  les  frais  du  précédent  Bail ,  &  les 
autres  frais  que  l'adjudicataire  aura  pu  faire.  Le 
premier  adjudicataire  n'efl  dépofTédé  que  du  jour 
que  celui  qui  a  fait  le  tiercement  ou  un  autre  ad- 
judicataire plus  haut  enchérifTeur,  a  fait  recevoir 
la  caution.  Jufqu'à  ce  temps  le  précéd:;nt  fermier 
judiciaire  demeure  en  polTefllon  fans  augmentation 
du  prix  de  fon  Bail. 

Cette  voie  du  tiercement  pour  faire  réfoudfe 
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un  Bail  judiciaire  adjugé  à  vil  prix,  eA  admi{ê 
dans  le  parlement  de  Normandie  ,  comme  dans 
celui  de  Paris ,  ainfi  que  Bafnage  l'a  remarqué. 
Un  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement  de  Bre- 
tagne le  8  mai  lépo,  porte  en  termes  exprès  que 
pour  conferver  l'intérêt  des  parties  faifies  &  des 
créanciers ,  &  empêcher  qu'ils  ne  fouftrent  de  la 
modicité  des  Baux,  le  tiercement  fera  reçu  &  ad- 
mis ;  cet  arrêt  de  règlement  a  été  confirmé  par  une 
déclaration  du  ç  décembre  1690,  enrégiftrée  au 
parlement  de  Rennes  ,  où  cet  article  du  règlement 
eft  répété  mot  à  mot. 

On  a  peine  à  admettre  le  tiercement  quand  il 
s'eîî  écoulé  une  partie  confidérable  du  temps  du 
Bail  judiciaire.  On  ne  doit  jamais  l'admettre  quand 
le  temps  de  la  moilTon  approche ,  parce  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  qu'après  avoir  fait  courir  tous  les 
rifques  au  fermier  judiciaire,  on  vînt  lui  ûter  fon 
Bail  dans  le  temps  qu'il  feroit  près  d'en  recueillir 
quelque  profit.  On  pourroit  cependant  ordonner 
en  ce  cas  que  le  premier  fermier  judiciaire  qui 
n'eft  encore  qu'à  la  première  année  de  fon  Bail , 
feroit  la  récolte  ,  &  admettre  le  tiercement  pour 
les  années  fuivantes. 

Tous  les  Baux  judiciaires  faits  après  les  remi Tes 
ordinaires  à  la  folle  enchère  d'un  premier  adjudi- 
t  ataire  ou  fur  tiercement ,  doivent  être  faits  pour 
trois  ans,  fz  tant  Lifaijîe  dure-,  fuivant  l'article 
j6  de  redit  du  mois  de  février  1616,  qui  a  fixé 
ce  terme  pour  éviter  les  frais  que  caufoit  aupa- 
ravant le  renouvellement  trop  fréquent  des  Baux 
judiciaires.  Ces  termes  de  l'édit  de  i6z6  ,  ft  tant 
la  faifte  dure,  font  affez  connoitre  que  l'inten- 
tion du  roi  Louis  XIII  étoit  que  le  fermier  judi- 
ciaire put  être  dépollédé  dès  que  la  faifie  celfe- 
roit  par  la  main-levée  accordée  au  propriétaire , 
ou  par  l'adjudication ,  fans  que  le  fermier ,  qui 
s'étoir  foumis  à  cette  condition ,  pût  demander  des 
dommages  &  intérêts ,  ni  autre  chofe  que  la  re(- 
titution  des  avances  qu'il  auroit  faites  ;  on  l'obferve 
encore  de  cette  manière  dans  plufieurs  juridic- 
tions du  royaume  ;  mais  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Paris  du  ii  août  1664,  a  introduit 
dans  le  refl'ort  de  ce  parlement  une  jurifprudence 
différente.  Il  veut  qu'en  cas  d'éviftion  du  Bail  par 
main-levée  ou  par  adjudication,  le  fermier  judi- 
ciaire jouilTe  des  loyers  de  la  maifon  fai/îe  &  des 
revenus  des  terres  qu'il  aura  labourées  ou  enfe- 
mencées  ,  en  pa;. ant  le  prix  du  Bail  au  proprié- 
taire ou  à  l'adjudicataire  des  fonds  faifis.  L'arrêt 
ajoute  que  le  pourfuivant  criées  fera  tenu  de  faire 
mention  de  cette  charge  dans  l'enchère  &  affiche 
de  quarantaine,  afin  que  l'adjudicataire  ne  prérende 
point  être  en  droit  d'entrer  d'abord  en  polfefîion 
des  biens  adjugés. 

Si  le  décret  dure  plus  de  trois  ans ,  les  Baux 
judiciaires  doivent  être  renouvelés  fix  mois  avant 
l'expiration  pour  les  maifons  de  Paris  ,  &  un  an 
avant  l'expiration  pour  les  maifons  &  héritages  qui 
iont  ftuéi  hors  d;  lu  ville  de  Paris, 
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Suivant  l'article  30  de  l'édît  du  mois  dé 
juillet  T6851,  &  l'article  4^  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Paris  ,  du  19  avril  I7^^  , 
il  n'efî  du  que  huit  livres  au  commifTaire  aux 
faifies  réelles  pour  tous  les  droits  &  les  frais  qu'il 
fait  afin  de  parvenir  aux  Baux  judiciaires  ,  ou 
pour  la  converiion  des  Baux  conventionnels  en  ju- 
diciaires ,  &  deux  livres  pour  le  contrôle  quand 
le  prix  des  Baux  n'efl:  que  de  trois  cents  livres  & 
au-deffous.  Il  eft  dîi  douze  livres  au  commifiaire 
&  trois  livres  pour  le  contrôle  des  Baux  judi- 
ciaires qui  font  au-delfous  de  300  livres ,  à  quel- 
que fomme  qu'ils  puiifent  monier.  Il  ne  peut  pré- 
tendre aucun  droit  pour  les  frais  de  publication  , 
les  appofitions  d'affiches,  les  lignifications  d'ordon- 
nances des  juges ,  les  remifes ,  les  vacations  de  fon 
procureur  ,  les  exploits  de  commandement  ,  les 
voyages,  ou  pour  quelqu  autre  caufe  que  ce  foit  , 
à  peine  du  quadruple.  On  excepte  de  cette  règle 
l'expédition  du  greffier  dans  les  juflices  ordinaires, 
&  au  parlement  l'expédition  du  grefrîer  &  les  va- 
cations du  confeiller  commis  à  la  barre  ,  à  la  charge 
cependant  que  tous  les  frais  des  Baux  judiciaires 
dont  le  prix  ne  fera  que  de  cent  livres ,  n'excéde- 
ront point  la  fomme  de  vingt  livres.  Ces  frais 
font  pris  par  les  commifiaires  fur  les  adjudicataires 
des  Baux ,  à  l'exception  des  Baux  conventionnels 
convertis  en  judiciaires  pour  lefquels  les  frais  font 
pris  fur  le  montant  des  Baux  en  cas  qu'il  y  ait 
du  fonds  fur  la  commifTion  ,  &  que  les  fommes 
aient  été  allouées  dans  les  comptes. 

On  obferve  en  Bretagne  des  formalités  parti- 
culières pour  parvenir  aux  Baux  judiciaires.  On 
voit  par  les  déclarations  du  9  décembre  if^po, 
&  du  4  janvier  i6p8,  qui  font  faites  pour  cette 
province  ,  que  l'huiflier  qui  fait  la  faifie-réelle  eil 
tenu  de  publier  au  prochain  marché  des  chofes 
fai/ies ,  qu'à  la  quinzaine  en  cas  que  la  chofe  fai- 
iîe  foit  dans  les  dix  lieues  de  la  jurididion  où  le 
décret  fera  fait ,  ou  au  moins  en  cas  de  plus  grande 
difîance  ,  il  fera  procédé  au  Bail  judiciaire  à  la 
diligence  du  commifiaire  aux  faifies-réelles  à  peiné 
de  nullité.  La  déclaration  de  16510  vouloit  qu'outre 
cette  publication  il  en  fut  fait  une  féconde  par  le 
reéteur  au  prône  de  la  grand'meffe  de  l'églife  pa- 
roifilale  du  lieu  où  le  principal  manoir  des  biens 
faifîs  efl  fitué ,  &  que  le  reéleur  donnât  un  certi- 
ficat de  la  publication  ;  mais  cette  publication  fe 
doit  faire  à  préfent  par  un  fergent  ou  par  un  no- 
taire, à  l'ifTue  de  la  grand  meife  de  paroifie,  & 
on  doit  appofer  des  affiches  à  la  principale  porte 
de  l'églife  :  l'édit  du  mois  d'avril  16^5  a  fubflitué 
ces  formalités  aux  publications  aux  prônes  ,  en 
défendant  d'interrompre  le  fervice  divin  pour  faire 
des  publications  fur  les  afîaires  des  particuliers , 
même  pour  les  décrets. 

Deux  mois  après  l'enregiflrement  de  la  faifie- 
réelle  ,  le  commifiaire  fait  fcmmer  la  partie  fai- 
lle de  rapporter  main -levée,  &  lui  déclare  que 
£  elle  ne  rapporte  point  de  main-levée  dans  la 
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huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  lignification, 
il  fera  procéder  à  l'adjudication  des  Baux  judi- 
ciaires. On  fait  les  Baux  judiciaires  en  Bretagne, 
nonobflant  les  oppoiitions  ou  appellations  &  fans 
y  prcjudicier.  C'eft  une  des  difpolitions  de  la  dé- 
claration du  4  janvier  169S,  qui  ajoute  que  l'ar- 
ticle 5  du  titre  des  lettres  d'état  de  l'ordonnance 
de  1 66p  ,  fera  fuivi  en  Bretagne  ,  &  en  conféquence 
que  les  Baux  judiciaires  qui  auront  été  faits  avant 
la  fignification  des  lettres  auront  leur  exécution  , 
&  qu'il  fera  procédé  au  renouvellement  des  Baux 
judiciaires ,  quand  ils  feront  expirés. 

Les  cominiîfaires  aux  fa  i  fies-ré  elles  doivent  avoir 
des  regiflres  pour  les  Baux  judiciaires  fur  lefqueis 
il  eu.  de  leur  devoir  de  marquer  jour  par  jour  , 
de  fuite  ,  &  fans  aucun  blanc  ,  le  jour  auquel 
chaque  Bail  judiciaire  a  été  adjugé  fur  les  pre- 
mières enchères  ou  fur  le  tiercement ,  ou  le  jour 
auquel  le  Bail  conventionnel  a  été  converti  en  ju- 
diciaire ,  la  juridiétion  où  efl  faite  l'adjudication, 
le  prix  du  Bail ,  le  temps  auquel  il  doit  com.mcn- 
cer  &  celui  auquel  il  doit  finir ,  le  nom  &  le  do- 
micile de  l'adjudicataire  ,  celui  des  cautions  & 
des  certificateurs.  A  la  marge  de  l'article  on  marque 
le  nom  du  bien  faifi  ,  le  regiftre  &  le  f'o/lo  de 
la  faifie ,  l'union  ou  la  divifion  de  cette  faifie  ,  s'il 
y  en  a  eu  d'ordonnée. 

Les  liaffes  des  procédures  &  des  aftes  qui  con- 
cernent chaque  Bail  judiciaire  doivent  être  mifes 
à  part  avec  une  infcription  fur  le  doiTier  du  nom 
du  bien  f'aifî ,  du  preneur  du  Bail  &  de  fes  cau- 
tions ,  du  folio  de  l'enregillrement  de  la  faifie  & 
des  Baux  judiciaires.  Dans  les  juridictions  où  le 
regiflre  des  Baux  eft  fait  par  un  commis  comme 
au  bureau  des  faifies  réelles  de  Paris  ,  le  com- 
miiTaire  met  fur  une  des  colonnes  du  regiflre  gé- 
néral de  la  commifllon  un  extrait  du  regiflre  dts 
Baux  judiciaires  ,  des  faifies  &  des  enipéchemens 
qui  peuvent  être  faits  entre  fes  mains  flar  les  par- 
ties prenantes  &  des  mains-levées  qui  en  ont  été 
données. 

Ordinairement  les  biens  faifis  ne  Ce  trouvent 
point  en  bon  état  :  la  première  chofê  que  doit 
faire  le  fermier  judiciaire 'orfqu'il  s'en  veut  mettre 
en  poiïefTion,  efl  de  préfenter  fa  requête  au  juge 
devant  lequel  le  décret  fe  pourfuit  afin  de  faire 
vifiter  par  des  experts  la  maifon  &  les  lieux  qui 
en  dépendent,  &  de  faire  drefTer  un  état  des  ré- 
parations nécefTaires  pour  l'exploitation  du  Bail. 
Le  juge  rend  fur  cette  requête  une  ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  le  fermier  fait  afligner  la  par- 
tie faifie ,  le  pourfuivant  &  le  plus  ancien  procu- 
reur des  oppofans.  Le  juge  du  décret  ordonne  que 
les  lieux  feront  vus  &  vifités  par  des  experts  qui 
feront  leur  rapport.  La  procédure  pour  la  nomi- 
nation des  experts  &  pour  la  preflation  du  fer- 
ment fe  fait  devant  le  juge  même  du  décret,  ou 
devant  le  juge  fur  les  lieux  auquel  cette  procé- 
dure eft  renvoyée ,  quand  les  biens  faifis  font  fort 
éloignés  de  la  juridiction  où  le  décret  le  pourfuit. 
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Le  faifî ,  le  faiiîflant  &  le  plus  ancien  procureur 
des  oppofans  doivent  être  appelés  à  la  vifite ,  & 
dès  qu'elle  efl  faite  ,  il  faut  leur  donner  copie 
du  rapport ,  de  même  qu'au  commilTaire  aux  faifies- 
réelles. 

Si  les  réparations  nécefTaires  pour  l'exploitation 
du  Bail  de  la  ferme  n'excèdent  point  la  forrme  de 
300  livres ,  l'ufage  obfervé  au  parlement  de  Paris , 
eft  de  faire  fommer  la  partie  faifie  ,  le  pourfuivant, 
le  plus  ancien  procureur  des  oppofans  &  le  ccm.- 
miliaire  au  faifjes-rcelles ,  de  fe  trouver  chez  un 
notaire  au  jour  &  à  l'heure  marqués,  pour  faire 
le  marché  avec  les  ouvriers  &  les  entrepreneiurs 
qui  feront  les  réparations- 
Mais  fi  les  réparations  montent  à  plus  de  300 
livres ,  elles  doivent  être  faites  au  rabais  parde- 
vant  le  plus  prochain  juge  des  lieux.  On  met  à 
cet  eflèt  des  affiches ,  &  l'adjudication  fe  fait  pac 
le  juge  à  celui  des  ouvriers  &  des  entrepreneurs 
qui  demande  le  moins. 

Au  parlement  de  Paris  on  ne  permet  pas  d'em- 
ployer en  réparations  par  chaque  année ,  plus  des 
deux  tiers  du  prix  du  Bail  pour  les  Baux  qui 
font  de  300  livres  &  au-deffbus  ;  plus  de  moitié, 
pour  les  Baux  qui  font  au-delfus  de  300  livres 
jufqu'à  1000  ;  plus  du  tiers,  pour  les  Baux  au- 
dellus  de  1000  livres  jufqu'à  2000  livres,  ni  plus 
du  quart  pour  les  Baux  qui  font  au-def!us  de  zooo 
livres.  Si  le  fermier  judiciaire  employoit  en  répa- 
rations de  plus  grandes  fommes  que  celles  qui  font 
portées  par  le  règlement  ,  il  pcrdroit  le  furplus, 
A  l'égard  des  quittances  données  devant  notaire 
par  les  ouvriers  ou  par  les  entrepreneurs  au  fer- 
mier judiciaire,  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il 
efl  permis  d'emplo)er  en  réparations  par  les  rcgle- 
mens ,  elles  doivent  être  prifes  pour  argent  comp- 
tant, en  dédudion  du  prix   du  Bail. 

Lorfqu'il  furvienr  dans  le  cours  du  Bail  des 
réparations  à  faire  ,  urgentes  &  nécefTaires ,  le  fer- 
mier doit  pour  fa  décharge  en  avertir  par  écrit 
le  pourfuivant  ;  celui  -  ci  dénonce  cet  aéle  à 
la  partie  faifie  ,  &  au  plus  ancien  procureur  des 
oppolans  ,  puis  on  préfeiue  une  requête  au  juge 
pour  faire  ordonner  la  vifite ,  &  pour  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations  ,  comme 
on  le  pratique  au  commencement  du  Bail  judi- 
ciaire. Lorfque  le  prix  de  ces  réparations  urgentes- 
&  nécefTaires  excède  la  femme  qui  peut  être  al- 
louée au  fermier  judiciaire  fuivant  les  réglemens, 
il  faut  obtenir  un  jugement  avec  les  parties  inté- 
reflées ,  lequel  ordonne  que  ces  réparations  feront 
faites  à  quelque  fomme  qu'elles  piiifient  monter. 
Ce  feroit  un  grand  malheur  pour  les  créanciers  , 
fi ,  fous  prétexte  d'obferver  un  réglem.ent  qu'on  n'a 
fait  qu'en  leur  faveur  ,  on  laiiToit  tomber  une  maifon 
qui  fait  leur  fureté. 

Lorfque  les  réparations  urgentes  &  nécefTair<?<; 
fe  trouvent  fi  peu  confidérables  qu'elles  ne  méritent 
point  que  pour  les  faire  on  ordonne  une  vifite,  & 
que  l'on  fafle  les  autres  procédures  qui  monteroient 
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quelquefois  plus  haut  que  le  prix  des  réparations , 
on  fe  contente  de  préfenter  une  requête  au  juge 
du  décret ,  &  il  permet  d'employer  jufqu'à  con- 
currence d'une  certaine  fomme  à  ces  réparations. 
On  peut  même ,  dans  le  cas  où  le  retardement  fe- 
roit  dangereux ,  donner  la  requête  au  plus  prochain 
juge  royal  pour  faire  faire  ces  réparations  ;  car  on  ne 
peut  rien  imputer  au  fermier  dès  qu'il  parolt  ma- 
nifeilement  qu'il  a  fait  le  bien  de  la  choie  ,  que 
tout  s'ell  pallé  de  bonne  foi  ,  &  qu'il  n'auroit  pu 
faire  de  procédure  plus  longue ,  fans  que  les  délais 
fiffent  un  tort  confîdérable  aux  créanciers  :  mais  un 
fermier  ne  doit  avoir  recours  à  ce  moyen  que  dans 
des  circonflances  très-preflantes. 

Le  fermier  judiciaire  s'étant  mis  en  poiïeflîon 
des  biens  faifis  ,  jouit  de  tous  les  fruits  utiles , 
même  des  droits  de  quint  &  de  relief,  s'il  en  efl 
échu  quelques-uns  pendant  Ton  Bail  judiciaire.  Il 
eft  expreflément  défendu  par  l'édit  de  ijfi,  à 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  le  troubler  direc- 
tement ou  Indireftement  dans  la  jouiffance  de  Ton 
Bail ,  fous  peine  d'être  déclarées  rebelles  aux  or- 
dres du  roi  &  de  la  juftice  &  de  confifcation  de 
bien  :  mais  le  fermier  judiciaire  ne  jouit  point  Ses 
droits  honorifiques  ;  ils  font  attaches  à  la  propriété 
dont  la  partie  faifie  n'eft  dépouillée  que  par  l'ad- 
judication ;  ainfi  il  ne  peut  pas  recevoir  1p.  foi  & 
hommage  d'une  terre  qui  relève  de  celle  dont  il 
a  la  ferme,  quoiqu'il  en  gagne  les  fruits,  quand 
!a  faifie  féodale  eft  faite  à  faute  d'hommes ,  droits 
&  devoirs  non  faits  &  non  payés.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  préfenter  aux  bénéfices,  ni  nommer  aux 
offices.  Il  y  en  a  une  difpofition  expreiïe  pour  les 
bénéfices  dans  une  décifion ,  du  pape  Innocent  III  : 
elle  porte  que  le  clerc  qui  a  été  préfenté  à  un  béné- 
fice par  le  propriétaire  d'une  terre ,  doit  être  pré- 
féré au  clerc  nommé  par  celui  qui  jouit  de  la  terre 
par  engagement  pour  être  payé  de  ce  que  lui  doit 
le  propriétaire.  Ceue  décifion  efl  fuivie  au  parle- 
nient  de  Paris  pour  les  Baux  judiciaires  ;  car  on 
rapporte  un  arrêt  de  ce  parlement ,  rendu  le  1 1 
de  mai  11^34,  au  profit  du  comtt  de  Sancerre , 
par  lequel  on  infirma  un  Bail  judiciaire  fait  aux 
requêtes  du  palais ,  parce  qu'on  y  donnoit  au  fer- 
mier la  nomination  aux  bénéfices  &  aux  offices  : 
on  ordonna  qu'elle  appartiendroit  à  la  partie  faifie. 
La  chaffe  efl  auflî  un  droit  honorifique  attribué 
par  les  ordonnances  des  eaux  &  forêts  aux  feigneurs 
hauts-jufticiers  &  aux  feigneurs  des  fiefs  ;  c'efl;  pour- 
quoi un  fermier  judiciaire  n'en  peut  jouir,  comme 
on  l'a  jugé  à  l'audience  de  la  tournelle  du  parle- 
ment de  Paris,  le  14  février  1698  ,  en  faveur  d'un 
gentilliomme  de  Berry  ,  dont  la  terre  étoit  en  Bail 
judiciaire,  &  comme  nous  l'avons  fait  voir  pré- 
cédemment. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire,  que  par  les  ordon- 
rances  il  étoit  défendu  de  troubler  les  fermiers 
judiciaires  dans  leur  pofTeffion ,  n'a  pas  lieu ,  fui- 
vant  l'arrêt  d'enregiflrement  de  l'édit  de  1551  fait 
«u  parlement  de  Paris ,  contre  les  tiers-oppofans  à 
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fin  de  diflraire ,  qui  lors  de  la  fai/îe  fe  font  trou- 
vés en  polTeflion  des  chofes  pour  lefquelles  ils  ont 
formé  leur  oppofition ,  ni  pour  ceux  qui  ont  obte- 
nu une  diflradion  de  leurs  biens  que  l'on  avoit  corn- 
pris  mal-à-propos  dans  la  faifie-réelle. 

Cette  difpofition  de  l'éditn'empéche  point  non  plus 
que  fi  le  fief  faifi  efl  ouvert ,  faute  par  le  propriétaire 
d'avoir  fait  la  foi  &  l'hommage  ,  le  feigneur  dont  il 
relève  ne  le  puiife  faire  faifir  féodalement  &  gagner 
les  fruits  ;  car  les  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit 
que  leur  débiteur  ,  qui  ne  pouvoit  jouir  des  fruits 
pendant  la  faifie  féodale.  Cependant,  comme  un  dé- 
biteur de  mauvaife  foi  pourroit  refufer  de  faire  la  foi 
&  hommage  pour  priver  fes  créanciers  des  revenus 
de  la  terre  ,  il  efl  jufle  en  ce  cas  que  les  créanciers  à 
qui  les  loix  permettent  d'exercer  les  droits ,  &  de 
propofer  les  exceptions  de  leurs  débiteurs  ,  puilTent 
faire  la  foi  &  hommage  ou  demander  la  fouflfrance 
pour  la  partie  faifie.  Les  coutumes  de  Paris  ,  d  Or- 
léans &  de  Berry  en  contiennent  des  difpofitions  ex- 
preiTes  :  on  doit  les  fuivre  ,  même  dans  les  coutumes 
qui  gardent  le  lîlence  là-deffus  ,  parce  qu'elles  font 
fondées  llir  des  principes  d'équité,  &  qu'on  le  jugeoit 
ainfi  dans  la  coutume  de  Paris ,  même  avant  la  der- 
nière réformation  ,  quoique  l'ancienne  coutume  n'ea 
parlât  point,  Dumoulin  en  rapporte  un  arrêt  du  1 7 
juin  1538.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  rapportés  par 
Tourner  &  par  Eacquet  au  traité  des  droits  de 
juflice. 

Ainfi  dès  que  le  fief  efl  fàifi  féodalement ,  le  fer- 
mier judiciaire  doit  faire  fignifier  la  faifie  féodale  au 
propriétaire  de  la  terre  ,  partie  faifie ,  au  commif- 
laire  aux  faifies  réelles ,  &  au  pourfuivant ,  fous 
peine  ,  en  cas  de  négligence  de  fa  part  d'avertir  les 
parties  intérelfées ,  de  fupporter  lui-même  la  perte 
des  fruits  faiùs  féodalement ,  fans  aucune  diminution 
du  prix  de  fon  Bail ,  fuivant  l'article  7 1  du  titre  9  de 
la  coutume  de  Berry. 

Ce  font  les  commiffaires  aux  biens  faifis  que  les 
coutumes  autorifent  à  faire  la  foi  &  hommage  au 
feigneur  féodal  pour  le  vafl"al  dont  les  biens  fe  troi^r 
vent  faifis  réellement  :  mais  comme  les  commifTaires 
doivent  réfider  aux  lieux  de  leur  établiflement ,  fui- 
vant les  édits  de  création  de  leur  office,  &  que  les 
édits  ne  leur  attribuent  aucun  droit  pour  s'acquitter 
de  cette  fonflion  au  profit  des  créanciers  ,  il  fuffit 
qu'ils  offrent  de  donner  leur  procuration  à  telle  per-- 
fonne  que  les  créanciers  jugeront  à  propos  pour  faire 
la  foi  &  hommage  &  pour  obtenir  la  main-levée  de 
la  faifie  féodale. 

Dans  les  coutumes  où  le  vafTal  doit  faire  la  foi  & 
hommage  en  perfbnne  ,  le  feigneur  peut  refufer  d'ad- 
mettre à  la  foi  le  procureur  du  commififaire  aux 
faifies  réelles  ;  mais  il  ne  peut  refufer  d'accorder  une 
fouftrance  ,  comme  le  porte  l'article  4  de  la  coutume 
d'Orléans. 

S'il  efl  du  au  feigneur  des  droits  ,  foit  de  relief, 
foit  de  quint ,  pourra-t-il  lefufer  d'admettre  à  la  foi 
ou  de  donner  la  fouffi-ance  jufqu'à  ce  que  ces  droits 
foient  peyés  /  Il  peut  le  refufer  dans  la  coutume  de 
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Berry ,  qui  veuf  que  celui  qui  Ce  pré/entera  pour 
faire  la  foi ,  paye  les  droits  &  devoirs  au  nom  du 
Taiïal.  La  coutume  d'Orléans  dit  au  contraire  que  l'on 
donnera  la  fouffrance  au  commifTaire ,  fauf  au  fei- 
gneur  à  fe  pourvoir  pour  fes  profits  fur  les  derners 
de  la  ferme  de  l'héritage,  ou  fur  les  deniers  qui  pro- 
viendront de  la  vente.  Il  femble  qu'on  devroit  fuivre 
la  difpofition  de  la  coutume  de  Berry  ,  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  décident  point  cette  quefiion  ;  car  dès 
que  l'on  permet  au  feigneur  de  pourfuivre  fes  droits 
par  la  faifie  féodale  qui  emporte  perte  de  fruits  , 
nonobftant  la  faifie-réelle ,  pourquoi  l'obligeroit-on 
d'admettre  à  la  foi ,  fans  payer  les  droits  utiles ,  tan- 
dis que  dans  toute  autre  occafion  il  peut  refufer  de  re- 
cevoir l'hommage  ou  de  donner  fouffrance ,  quand  il 
n'efl  point  fatisfait  des  droits  utiles  ?  Cependant  nos 
auteurs  difent  qu'en  ce  cas  les  droits  utiles  ne  doivent 
être  regardés  que  comme  d'autres  dettes  privilégiées, 
pour  lefquels  le  feigneur  fe  doit  pourvoir  par  la  voie 
de  l'oppofition  ,  &  qu'il  lui  fuffit  d'avoir  l'afTurance 
d'être  colloque  dans  l'ordre,  tant  pour  le  principal  de 
fes  profits  de  fief,  que  pour  les  intérêts  du  jour  de 
la  demande.  Auzanet  qui  fuit  cette  dernière  opinion  , 
rapporte  pour  la  confirmer  un  arrêt  du  7  août  i  éz7  , 
entre  dame  Efther  de  Jamard  ,  &  dame  Madelaine 
Barthelemi ,  veuve  du  fîeur  DuplefTis-Prailin.  Les 
principes  paroifTent  oppofés  à  ce  préjugé. 

S'il  arrive  pendant  le  cours  des  procédures  que  le 
vafTal  partie  faifie  vienne  à  décéder  après  que  le 
commiffaire  a  eu  fait  la  foi  &  hommage  ,  le  fei- 
gneur peut  falfir  de  nouveau  féodalement  à  faute 
d'homme ,  de  droits  &  devoirs  non  faits  &  non 
payés  ;  car  tant  que  le  bien  faifi  réellement  n'eft 
point  adjugé,  les  mutations  fe  règlent  du  chef  de 
la  partie  faifie  ,  ou  de  fes  héritiers  ,  &  non  du  chef 
du  commiflîaire  ou  du  fermier  qui ,  n'étant  point  pro- 
priétaires du  fief,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
valfanx. 

Quand  il  y  a  eu  une  perte  de  fruits  par  la  faifie 
féodale ,  fans  qu'on  puifTe  imputer  aucune  négligence 
au  fermier  judiciaire,  il  efi  jufie  de  lui  faire  une  di- 
minution fur  le  prix  de  fon  Bail  à  proportion  de  la 
perte  qu'il  a  foufferte,  puifi|u'il  n'a  pu  jouir  de  ce 
qui  lui  avoit  été  affermé. 

On  accorde  auffi  une  diminution  au  fermier  judi- 
ciaire ,  quand  un  oppofant  a  fait  difiraire  une  partie 
confidérable  des  biens  faifis  ,  ou  quand  quelque  force 
majeure  l'a  empêché  de  jouir,  comme  fi  la  grêle  a 
gâté  tous  les  f-uits ,  fi  un  moulin  avant  été  confumé 
par  le  feu ,  fans  qu'il  y  eût  de  la  faute  du  fermier 
ou  du  fbus-fermier ,  n'a  pu  produire  aucun  profit. 
C'efi  avec  la  partie  faifie  ,  le  pourfûivant  &  les  op- 
pofans ,  que  le  fermier  doit  demander  ces  diminu- 
tions fiir  le  prix  de  fon  Bail  :  on  ne  les  accorde  que 
difficilement,  &  feulement  dans  le  cas  où  le  fermier 
judiciaire  prouve  clairement  qu'il  fait  une  perte 
réelle  :  car  comme  on  eft  perluadf  que  les  Baux 
judiciaires  font  ordinairement  adjugés  à  vil  prix  , 
on  préfume  que  les  accidens  dont  les  fermiers  fe 
plaignent  n'ont  poiat  eu  d'autre  effet  que  de  les  pri- 
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ver  d'un  profit  exorbitant  qu'Us  e/pérojent  de  faire 
fur  leur  Bail. 

Dès  que  les  termes  pour  le  payement  du  Bail  ju- 
diciaire font  échus  ,  le  commiffaire  aux  faifies-réelies 
doit  faire  des  diligences  pour  en  être  payé  j  car  fi 
le  fermier  où  les  cautions  qui  étoient  en  état  de 
payer  dans  le  temps  de  l'échéance  du  terme  ,  deve- 
noient  par  la  fuite  infolvables ,  il  demeureroit  ref- 
ponfable  en  fon  nom  du  prix  du  Bail.  Si  par  quel- 
que raifon  particulière  la  juftice  défend  de  con- 
traindre les  débiteurs  des  Baux  judiciaires  &  les 
cautions ,  le  commiïïaire  dénonce  le  jugement  au 
pourfûivant ,  &  cette  dénonciation  lui  fert  de  dé- 
charge valable  jufqu'à  ce  que  les  défenfes  aient  été 
levées ,  &  que  le  jugement  lui  en  ait  été  fignifié. 

Au  parlement  de  Paris ,  les  fermiers  judiciaires  , 
leurs  cautions  &  leurs  certificateurs  font  obligés  de 
payer  en  deniers  ou  en  quittances  valables  les  ter- 
mes qui  font  échus,  trois  jours  après  la  première 
fommation  qui  leur  en  eft  faite  ,  finon  ils  font 
tenus  fblidairement  des  frais  qui  font  faits  contre 
l'un  d'eux  pour  le  recouvrement  des  loyers  ,  fans 
que  le  commifiaire  puiffe  les  employer  dans  fon 
compte.  Entre  les  quittances  que  le  commifiaire  doit 
recevoir,  font  celles  des  charges  ordinaires  des  fonds 
faifis  ,  confme  celles  des  cenfives ,  des  rentes  fon- 
cières ,  les  gages  des  officiers  ;  les  frais  pour  la 
pourfuite  des  affaires  criminelles ,  quand  il  y  a  juf- 
tice ,  &  que  les  frais  n'ont  pu  être  recouvrés  fur  la 
confifcation.  Si  le  fermier  étoit  tenu  par  fon  Bail 
d'acquitter  ces  charges  fans  diminution  du  prix,  on 
ne  prendroit  point  ces  quittances  en  déduftion, 

D  I  X-H  UITIÈME     PAilTIE. 

Des  Baux  des  biens  des  communaute's  laïques. 

La  plupart  des  villes  ont  des  biens  patrimoniaux 
&  communaux  qui  fe  louent  par  des  Baux  qu'on 
adjuge  aux  plus  hauts  metteurs  &  derniers  enché- 
rifieurs  ,  après  avoir  obfervé  certaines  formalités 
prefcrites  par  un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  1685;  , 
dont  voici  la  teneur. 

«  Le  roi  étant  informé  qu'il  arrive  fbuvent  des 
»  contefiations  au  fujet  des  adjudications  des  droits 
»  d'odrois  des  villes  &  communautés  du  royaume  , 
»  &  voulant,  pour  les  éviter  à  l'avenir,  prefcrire 
»  la  forme  en  laquelle  il  y  fera  doréravant  pro- 
»  cédé  :  oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier ,  con- 
)>  felUer  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur-gé- 
«  néral  des  finances,  fa  majefié  en  fon  confeil,  a 
»  ordonné  &  ordonne  que  les  deniers  communs  & 
»  oftrols  de  la  ville  principale  de  chaque  généra- 
»  lité  du  royaume,  feront  adjugés  après  trois  pu- 
»  blicatlons  &  affiches  appofées  dans  les  lieux  or- 
«  dlnaires  &  accoutumés  ,  de  huitaine  en  huitaine  , 
»  pardevant  les  fieurs  maîtres  des  requêtes ,  Inten- 
)i  dans  &  commifialres  départis  dans  lefdites  géné- 
)■>  ralités,  pour  le  nombre  d'années  qu'ils  efiimeront 
»  à  propos ,  en  préfence  des  maires ,  échevins  & 
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«  autres  qui  ont  droit  d'y  aflllfer ,  pour  ce  aHem- 
»  biés  dans  le  lieu  où  les  adjudications  ont  accou- 
«   tumé  de  Ce  faire. 

»  Les  Baux  &  adjudications  des  deniers  com- 
«  muns  &  d'oftrois  des  autres  villes  où  il  y  a  un 
y>  liège  d'éleâion,  feront  faits  &  renouvelés  après 
»  trois  pareilles  aflîches&  publications,  pour  le  temps 
«  de  fix  années  fuivantes  &  confécutives ,  dans  le 
»  courant  des  mois  de  juin  &  j  uillet  qui  précéderont 
»  immédiatement  l'expiration  des  Baux,  ou  dans 
«  le  cours  defquels  mois  les  Baux  &  adjudications 
»  devront  finir  ,  &  ce  par  le  tréforier  de  France 
»  qui  aura  fon  département  de  chevauchée  en  la- 
«  dite  éleftion  ,  dans  le  bureau  &  avec  les  officiers 
»  d'icelle ,  en  préfence  des  maire ,  échevins  & 
»  autres  qui  auront  droit  d'y  aflifter. 

»  Seront  tenus  les  fyndics  ,  maire  &  échevins , 
»  d'avertir  à  cet  effet  le  procureur  du  roi  du  bu- 
«  reau  des  finances  ,  un  mois  avant  le  temps 
»  des  publications  ,  du  jour  que  le  Bail  courant 
»  des  odrois  de  leur  ville  expirera  ,  à  peine  de 
»  cinquante  livres  d'amende  contre  lefdits  maire  & 
»    échevins. 

»  Faute  par  ledit  tréforier  de  France  de  Ce  trou- 
»  ver  fur  lieux  au  jour  indiqué  par  les  affiches , 
)■)  pour  vaquer  avec  les  officiers  de  l'éledion  à  la 
)j  réception  des  enchères ,  ajudication  defdits  oc- 
»  trois ,  &  à  la  réception  des  cautions  &  adjudica- 
»  tions ,  il  y  fera  procédé  en  l'ahfenGe  dudit  tréforier 
»)   de  France,  par  lefdits  officiers  de  l'éleAion. 

»  A  l'égard  des  Baux  &  adjudications  des  oc- 
»  trois  des  autres  villes  ,  bourgs  &  paroifies  du 
»  plat-pays  &  reffbrt  des  éleélions ,  il  y  fera  pro- 
Y)  cédé  après  de  pareilles  affiches  &  publications , 
»  par  celui  des  officiers  de  chaque  éledion ,  qui 
«  aura  pour  lors  lefdites  villes ,  bourgs  &  com- 
»  munautés  dans  fon  département  de  chevauchée  , 
«  pour  le  temps  de  lîx  années  fuivantes  &  confé- 
»  cutives ,  dans  le  courant  des  mois  d'août  ou  de 
»  Septembre  qui  précéderont  immédiatement  l'ex- 
»>  plration  des  Baux  Se  adjudications ,  ou  dans  le 
»  cours  defquels  mois  lefdits  Baux  &  adjudications 
M  devront  expirer,  en  la  maifon  de  ville  ou  au- 
«  ditoire  du  lieu,  en  préfence  des  baillif,  procureur 
«  d'office,  f\ndics  ,  maire  &  échevins,  &  deux 
»   habltans  plus  haut  cotifés  à  la  taille. 

>i  A  laquelle  fin  lefdits  maire  &  échevins  feront 
V)  tenus  d'avertir  le  procureur  du  roi  de  l'éleftion , 
i>  dans  le  temps  &  fuivant  qu'il  eft  ci-delTus  pret- 
»  crit  pour  le  procureur  de  fa  majeflé  des  bureaux 
i>  des  finances,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'a- 
»  mende. 

»  En  cas  que  l'officier  de  l'éleftion  ne  Ce  rende 
y>  pas  fur  les  lieux  aux  jour  Si  heure  indiqués  pour 
V)  vaquer  à  l'adjudication  d^s  odrois  Se  réception 
»  des  cautions ,  il  y  ftra  procédé  en  fon  abfence 
»)  par  les  baillif ,  lieutenant,  procureur  d'office, 
»  maire  &  échevins,  &  autres  qui  ont  accoutumé 
»>   de  ce  faire. 

»  Fait  (défenfes  fa  majeftc  ^uxdlts  trclîoriers  de    | 
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«  France  &  officiers  des  éleélions ,  de  recevoir 
»  aucuns  droits  ni  falaires ,  foit  des  villes  ,  com- 
)i  munautés ,  ou  des  adjudicataires ,  pour  raifon  des 
»  ordonnances  qui  prefcriront  le  jour  des  publica- 
»  tions,  des  réceptions  d'enchères ,  adjudication  & 
j)   ades  de  cautionnement. 

»  Permet  néanmoins  fa  majerté  aux  greffiers  def- 
>>  dites  élections  de  recevoir  jufqu'à  dix  livres  au 
»  plus ,  pour  l'expédition  defdites  ordonnances  , 
»  réceptions  d'encfières ,  adjudications ,  enfemble 
«  des  cautionnemens  ,  fans  qu'en  aucun  cas  ils 
»  puifTent  en  exiger  davantage ,  à  peine  de  con- 
«   cullion. 

»  Et  pour  ce  qui  regarde  les  frais  des  affiches, 
»  publications  &  lignifications  néceffaires ,  la  taxe 
»  en  fera  faite  publiquement  à  l'audience  dans  le 
»  temps  de  l'adjudication ,  &  payée  par  les  rece- 
»  veurs  des  deniers  communs  Se  d'odrois  defdites 
»  villes  &  communautés ,  aux  huiffiers  &  (ergens  aux- 
»  quels  elle  fera  ordonnée  ,  dont  fera  faite  exprelfe 
»   mention  dans  les  affiches  &  publications. 

))  Les  adjudications  des  deniers  communs  &  d'oc- 
»  trois ,  feront  enregiftrées  en  l'éledion  feulem.ent, 
»  à  la  diligence  de  l'adjudicataire,  pour  raifon  de 
»  quoi  il  fera  payé  ;  favoir ,  d'une  adjudication  <Je 
»  quatre  cents  livres  &  au  defTous ,  pour  Rx  an- 
»  nées ,  vingt  livres  :  pour  les  adjudications  qui 
»  monteront  jufqu'à  huit  cents  livres ,  auffi  pour 
»  fix  ans,  quarante  livres;  &  pour  celles  qui  mon- 
»  teront  jufqu'à  mille  livres  &  au-deffus ,  cinquante 
»  livres ,  en  ce  compris  les  droits  des  greffiers  pour 
«  ledit  enregiflrement. 

»  Défenfes  aux  officiers  defdites  éleftions  d'exî- 
n  ger  de  plus  grandes  fommes ,  à  peine  de  con- 
»   cuffion. 

»  Veut  fa  majefté  que  le  préfent  arrêt  foit  lu, 
»  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  & 
»  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  nonobftant 
»  oppofitions  &  tous  autres  empéchemens  quelcon- 
»  ques ,  dont  G  aucuns  interviennent,  fa  majeflé 
»  s'efl  réfervé  &  réferve  la  connoiflance ,  &  icelle 
»   interdit  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges. 

»  Enjoint  aux  fîeurs  maîtres  des  requêtes ,  inten- 
»  dans  &  commiiïaires  départis  dans  les  provinces, 
»  d'y  tenir  foigneufement  la  main.  Fiit  au  confeil 
»  d'état,  &c.  )) 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Senlis 
ayant  négligé  de  Ce  conformer  aux  difpofitlons  de 
cet  arrêt  ,  &  fait  de  concert  avecï  les  officiers  de 
l'éledion,  en  i6p2,  un  Bail  de  leurs  biens  com- 
muns Se  d'odroi  pour  fîx  années ,  fans  en  avoir 
averti  les  tréforiers  de  France  de  la  généralité  de 
Paris ,  ceux-ci  en  portèrent  leurs  plaintes  au  con- 
feil :  en  conféquence ,  le  roi  rendit  un  arrêt  le  5 
janvier  16^5  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  con- 
formément à  l'arrêt  du  14  juin  i6Rp,  leif)ndics, 
maires  &  échevins  des  villes  &  communautés  de 
la  généralité  de  Paris  où  les  Baux  d'odrois  doivent 
être  faits  par  les  tréforiers  de  France  ,  feroient 
tenus  d'avertir  trois  mois  avant  l'expiration  de  ces 
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Baux ,  pour  que  ces  oflîciers  puireiit  les  renouveler 
en  la  manière  accoutumée  ,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  que  les  tréforiers  de  France  pro- 
nonceroient  pour  chaque  contravention.  Le  même 
arrêt  fit  défenfes  aux  officiers  des  éledions  de  faire 
aucune  adjudication  de  pareils  Baux,  finon  en  vertu 
des  mandemens  des  tréforiers  de  France,  à  peine 
de  demeurer  refponfables  en  leur  propre  &  privé 
nom ,  de  la  diminution  qui  pourroit  être  furvenue 
relativement  au  prix  das  Baux  antérieurs ,  &  de  plus 
grande  peine,  le  cas  échéant. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  ii  décembre 
I74-Î,  le  roi  a  ordonné  que  les  maire,  échevins 
&  fyndics  des  villes  &  communautés  dont  les  ad- 
judications des  Baux  des  oftrois  doivent  être  faites 
par  les  tréforiers  de  France ,  ferolent  tenus  d'avertir 
dans  le  mois  de  mars  de  chaque  année ,  le  procu- 
reur du  roi  du  bureau  des  finances ,  des  jours  aux- 
quels les  Baux  courans  des  odrois  des  villes  &:  com- 
munautés doivent  expirer,  foit  cette  année,  ioit 
l'année  fuivante,  à  peine  d'une  amnede  de  cinquante 
livres  qui  feroit  déclarée  encourue  contre  eux ,  pour 
chaque  contravention  (i). 


(i)  Voici  cet  arrêt. 

Le  roi  étant  informé  que  les  fyndics  ,  maires  &:  échevins 
de  plufieurs  villes  &  communautés  du  royaume  négligent 
de  fe  conformer  aux  difpo/îcions  des  arrêts  du  confeil  des 
14  juin  1C89  &  3  janvier  1693  ,  qui  leur  enjoignent,  à 
peine  de  50  livres  d'amende,  d'avertir  dans  de  certains 
temps  les  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finances,  des 
jours  auxquels  les  Baux  des  oftrois  defdites  villes  ^  com- 
munautés doivent  expirer  ;  ce  qui  elt  fouvent  caule  que 
les  adjudications  defdits  oftrois ,  au  préjudice  defdites  villes 
&  communautés  ,  ne  peuvent  être  faites  dans  les  temps 
fixés  par  lefdits  réglemens,  &:  fouvent  même  avant  l'expi- 
ration defdits  Baux,  ou  ce  qui  oblige  les  tréforiers  de 
FiâMce  qui  doivent  faire  lefdites  adjudications ,  de  fe  tranf- 
porter  à  grands  frais  dans  les  villes  où  ils  doivent  y  pro- 
céder ,  dans  d'autres  temps  que  dans  ceux  de  leurs  chevau- 
chées :  &  fa  majefté  voulant  que  lefdites  adjudicationspuiflenc 
être  faites  afTez  long-temps  avant  l'expiration  des  Baux  , 
pour  que  lefdites  communautés  en  puifTent  retirer  tout 
l'avantage  qu'elles  peuvent  en  cfpérer,  &:  en  inème  temps 
éviter  aux  tréforiers  de  France  des  dépenfcs  dont  ils  ne 
feroient  point  tenus  li  les  adjudications  pouvoient  être  faites 
dans  le  temps  de  leurs  chevauchées.  Vu  lefdits  arrêts  àes 
1+  juin  1689  Se  3  janvier  1693.  Ouï  le  rapport  du  fieur 
Machault,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur 
général  des  finances ,  fa  majellé  étant  en  fon  confeil ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  maires,  échevins  &c  fyndics 
^<ts  villes  ic  communautc-s  dont  les  adjudications  des  Baux 
des  odrois  doivent  être  faites  par  les  tréforiers  de  France, 
feront  tenus  d'avertir  dans  le  mois  de  mars  de  chaque 
année  ,  le  procureur  du  roi  du  bureau  des  finances,  des 
jours  auxquels  les  Baux  courans  des  octrois  defdites  villes 
&  communautés  doivent  expirer  pendant  ladite  année,  & 
dans  le  cours  de  l'année  fuivante,  à  peine  de  $0  livres 
d'amende ,  qui  fera  déclarée  encourue  contre  eux  par  les 
tréforiers  de  France  ,  pour  chaque  contravention.  Veut  fa 
majefté  que  les  arrêts  des  1+  juin  16S9  &  3  janvier  Kîys  , 
foient  au  furplus  exécutés  félon  leur  forme  &:  teneur,  en 
ce  qui  n'y  a  point  été  dérogé  par  les  arrêts  poftérieurs; 
enjoignant  aux  ficurs  intendant  &:  comniilTaires  départis  dans 
hs  provinces  &:  généraliccs  du  royaume  ,  de  tenir  la  main 
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Deux  autres  arrêts  du  i  avril  17^1  >  ont  déclaré 
nuls  les  Baux  de  la  féconde  moitié  des  odrois  faits 
à  Sainte-Menehould  &  à  Laval  par  d'autres  officiers 
que  les  tréforiers  de  France ,  &  ont  ordonné  par 
forme  de  règlement ,  que  l'ordonnance  des  fermes 
du  mois  de  juillet  1 68 1  ,  continueroit  d'être  obfervée 
par  rapport  aux  Baux  &  adjudications  des  odrois  àes 
villes ,  &  notamment  l'article  13  du  titre  des  publi- 
cations &  enchères  (i). 


â  leur  exécution  &  à  celle  du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt -deuxième   jour   de   décembre    174J. 

Signé  ,   PhELYFEAUX. 

(1)  Les  difpofitioDS  de  l'ordonnance  de  i6gi,  dont  ces 
arrêts  ordonnent  l'exécution  relativement  aux  Baux  des 
oélrois ,  font  renfermées  dans  les  articles  j  ,  6,  7  ,  i!  &  23 
du  titre  1 1 ,  concernant  les  publications  ôc  enchères.  Voici 
ces  articles. 

"  Att.  j.  Après  l'adjudication  pure  8c  fimple  ,  aucune  en- 
»  chère  ne  fera  reçue  ,  fi  elle  n'eft  faite  par  tiercement , 
>•  en  triplant  la  dernière  enchère ,  enforte  que  l'enchère 
M  courante  étant  de  icooo  livres ,  celle  qui  fe  fait  par 
»  tiercement  foit  de  30000  livres;  lequel  tiercement  ne  lera 
»  re(^u  s'il  n'eft  pas  fait  au  greffe  de  notre  confeil  dans  le 
»  jour  fuivant  l'adjudication,  jufqu'à  l'heure  de  huit  heures 
"  du  foir  ,  &:  fi  dans  le  même  temps  l'aéte  n'en  a  i'té 
»  fignitîé  â  l'avocat  de  l'adjudicataire. 

"  Arr.  6.  Sera  l'enchère  du  triplement  publiée  de  nou'- 
»  veau  au  premier  jour  deconfeil  immédiatement  fuivanr, 
»  ou  ne  feront  reçues  enchères  que  celles  de  l'adjudicataire 
»  &  de  celui  qui  en  aura  fait  le  tiercement. 

"  Att.  7.  Toutes  perfonnes  feront  reçues  au  triplemeuc 
»  du  tiercement  huit  jours  aptes  l'adjudication  ,  foit  qu'elle 
»>  foit  faite  fur  le  tiercement  ou  non  ;  laquelle  enchère 
"  fera  de  900GO  livres  ,  fur  un  tiercement  de  30C00 
"  livres  ,  &  feront  tenus  ceux  qui  auront  fait  le  triple- 
"  ment  de  le  faire  figniher  dins  la  huitaine  au  gre£Fe  de 
»  notre  confeil ,  &  dans  les  jours  fuivans  à  l'avocat  de 
M   l'adjudicataire. 

w  Art.  8.  Sera  l'enchère  du  triplement  du  tiercement 
»  publiée  au  premier  jour  de  confeil  immédiatement  fiii- 
M  vant  ,  pour  être  l'adjudicataire  ,  &  celui  qui  aura  fait 
»  le  triplement  feul ,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  reçus 
»  à  enchérir  par  fimple  enchère ,  &:  l'adjudication  faite 
»  fur  le  champ,  fans  y  pouvoir  revenir,  ni  les  adjudica- 
»  taires  être  dépoffedés  de  leurs  Baux,  quelques  enchères 
»  qui  foient  faites  ,  ni  en  quelqu'autre  manière  que  ce 
»  puifte  êice. 

«  Art.  23.  Les  adjudicataires  de  nos  fermes  ou  fous- 
»  fermes  ,  &  autres  pcifonnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
M  foient,  qui  feront  convaincus  d'avoir  fait  des  traités  ou 
"  compoficions  verbales  ,  ou  par  écrit ,  ou  qui  par  eux  , 
"  ou  par  perfonnes  interpofécs  &  par  quelques  voies.  Se 
»  en  quelque  manière  que  ce  foit,  auront  empêché  la  li- 
>»  berté  des  enchères  fimples,  de  tiercement,  ou  de  triple- 
»  ment,  feront  punis  félon  la  griéveté  du  cas,  &  con- 
»  damnés  en  une  amende  qui  ne  pourra  être  moind.e 
»  que  de  trois  fois  l'enchère,  ou  deux  fois  le  tiercement, 
»  ou  le  triplement,  qu'ils  feront  convaincus  d'avoir  em- 
>>  péché.  Déclarons  les  promelles  faites  pour  cet  effet  illi- 
»  cites.  Voulons  que  l'argent ,  foit  qu'il  ait  été  reçu  ,  ou 
»  qu'il  foit  même  dti ,  foit  donné  moitié  à  l'hôtel-dieu ,  & 
»  l'autre  moitié  à  l'hôpical-général  de  notre  bonne  ville  de 
»  Paris.  Voulons  aurti  que  ceux  qui  ont  reçu  argent  ou 
»a  promefles  pour  ne  point  enchérir,  ou  qui  fe  font  rendus 
»  déf  ofitaires  des  promefles  ou  à^i  deniers  pour  être  paî 

H 


5' 


BAIL. 


Les  mêmes  lois  ont  ordonné  que  dans  le  cas  où  il 
furviendroit  des  enchères  de  tiercement  ou  triple- 
ment fur  les  Baux  des  odrois  dans  les  villes  où 
l'adjudication  en  auroit  été  faite  par  des  commil- 
faires  députés  du  bureau  des  finances ,  les  officiers 
de  réieétion  où  ces  enchères  auroient  été  portées , 
feroient  tenus  de  renvoyer  les  parties  au  bureau 
des  finances,  pour  y  être  procédé  à  la  publication 
des  mêmes  enchères  en  la  manière  prefcrite  par  les 
articles  6  &  8  du  titre  des  publications  &  enchères 
de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de  juillet  i68i. 
Il  a  été  en  outre  défendu  aux  officiers  des  éleftions  de 
prononcer  autrement  fur  ces  fortes  d'enchères,  à  peine 
de  nullité  &  calTation  de  leurs  jugemens  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Comme  il  n'y  a  en  Lorraine  ni  éleftions  ,  ni  bu- 
reaux des  finances  ,  les  enchères  relatives  aux  Baux 
des  biens  communs  &  d'odrois  des  villes ,  fe  font  par- 
4eYant  les  officiers  municipaux. 

Dix-neuvième     partie. 

Des  Baux  des  biens  des  mineurs. 

Lorfque  le  tuteur  a  fait  procéder  à  l'inventaire 
des  meubles  &  effets  de  fes  mineurs ,  il  doit  s'occu- 
per du  foin  de  louer  leurs  biens.  La  coutume  de 
Clermont  prefcrit  à  cet  égard  une  forme  qui  eft 
bonne  à  fuivre  :  voici  ce  que  porte  l'article  196, 

«  Seront  tenus  les  tuteurs  bailler  à  ferme  les  hérl- 
»  tages  des  mineurs  pour  les  années  que  la  tutelle 
»  durera  ,  au  plus  offirant  &  dernier  enchérifTeur ,  à 
»  l'iiïlie  de  la  grande  méfie  ,  après  l'avoir  fait  pu- 
»  blier  par  deux  ou  trois  dimanches  auparavant ,  à 
»  même  heure  &  iifue  de  la  grande  meffe  en  la  pa- 
»  roifTe  où  les  héritages  font  fitués  &  affis  :  &  ne 
j>  fe  pourra  faire  ledit  Bail  que  pour  fix  ans  pour 
«  le  plus  ,  fi  tant  la  tutelle  dure  ;  &  à  la  charge 
»  que  le  preneur  fera  tenu  de  bailler  bonne  & 
»  fuffifante  caution ,  comme  acheteur  des  biens  de 
»  jufiice  ». 

Dans  plufieurs  endroits  il  efl  d'ufage  que  pour  par- 
venir au  Bail  des  biens  d'im  mineur  ,  le  tuteur  faiïe 
publier  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  ,  qu'ils 
feront  adjugés  en  l'auditoire  ,  au  plus  oflrant  &  der- 
nier enchériïïeur  ,  dans  le  délai  fixé  par  cette  or- 
donnance ,  lequel  doit  être  aJfe^  long  pour  que  le 
Bail  à  lalffer  puifie  être  publié  par  trois  dimanches 
confécutifs ,  a  l'iflue  de  la  méfie  de  parcilTe.  Les 
publications  faites  par  un  huifller  ou  fergent  fe  rap- 
portent à  l'audience  indiquée  &  l'on  y  adjuge  le  Bail 
fur  les  conclufions  de  la  partie  publique. 

Vingtième    partie. 

Des  Baux  à  nourriture  des  mineurs. 

On  appelle  Bail  à  nourriture  des  mineurs  ,  une 


»  eux  délivrés  après  la  confommaiion  de  la  fraude,  fcJenc 

»  condamnés  folidairement  envers    nous  en    looco   livres 

»  d'amende ,  au  payement  de  laquelle  ils  fçroin  conçraints 

j»  canirac  pour  nos  propies  dçnieri  «, 
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convention  par  laquelle  le  preneur  fe  charge  de  nouft- 
rir  &  entretenir  un  mineur  moyennant  une  certaine 
fomme. 

Ces  fortes  de  Baux  font  particulièrement  ufités 
dans  les  provinces  de  Brie  ,  de  Champagne,  de  Gâ- 
tinois,  de  Bourgogne  &  de  Lorraine. 

Le  Grand  prétend  que  le  mineur  devenu  majeur 
peut  rendre  fans  eflet  un  pareil  Bail  ,  en  tenant 
compte  de  toutes  fes  penfions. 

Cependant  par  arrêt  du  27  mai  1724  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  confirmé  une  fentence  du  bailliage 
de  Sens ,  par  laquelle  des  enfans  âgés  de  trente-cintj 
ans  avoient  été  déclarés  non-recevables  dans  leur  ap- 
pel d'un  Bail  à  nourriture. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  cour  le  1 7 
août  1 656  ,  qui  confirme  un  pareil  Bail. 

Un  autre  arrêt  rendu  le  i  j  février  i/^z  ,  Cur  les 
conclufions  de  M.  Chauveiin  ,  avocat-général ,  a  cor^ 
firme  une  fentence  du  bailli  de  Langres  qui  condam- 
noit  un  père  à  rendre  compte,  nonob fiant  le  délaifl^e- 
ment  porté  au  Bail  à  nourriture. 

Enfin  ,  le  14  décembre  1745  ,  la  cour  a  confirme 
un  Bail  à  nourriture  par  lequel  on  avoir  abandonné  à 
un  père  tuteur  certains  immeubles  appartenans  à  fon 
fils,  pour  le  nourrir,  élever  &  entreteiyr  jufqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  rapportée  ainfi  que  les 
précédentes  par  l'auteur  de  la  colledion  de  jurifpru- 
dence  ,  le  mineur  fils  d'un  premier  lit  qui  réclamoit , 
allégua  qu'on  ne  pouvoit  aliéner  les  biens  des  mineurs 
fans  toutes  les  formalités  prefcrites  ;  mais  l'ufage 
l'emporta  fur  ce  moyen. 

Il  faut  tirer  de  ces  préjugés  la  conféquence  que 
quand  il  paroit  que  les  Baux  à  nourriture  ont  été  faits 
de  bonne  foi  ,  &  fans  aucun  defiein  de  tromper  les 
mineurs ,  ils  doivent  être  confirmés. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  juin  1776  (  i  ) ,  a  dé- 

(  I  )  Voici  cet  arrêt. 

Le  roi  s'ctant  fait  repréfenter  en  fon  confeîl ,  l'arrêt 
rendu  en  icelui  le  2  janvier  1775  ,  par  lequel  fa  majefté 
auroit  ordonné  que  les  Uaux  dont  la  durte  n'excéderont 
pas  vingt-neuf  années,  qui  feroient  paffés  à  l'avenir  par- 
devant  notaires,  &  qui  auroient  pour  objet  des  terres, 
foit  incultes,  foit  en  valeur,  &:  généralement  tous  les  autres; 
fonds  &  héritages  fitués  dans  la  campagne,  feroient  & 
demeureroient  affranchis  des  droits  d'infinuation  ,  centième 
ou  demi-centième  denier  &  de  franc-fief;  &  à  l'égard  des 
Baux  au-defïus  de  neuf  années ,  qui  auroient  pour  objet 
des  maifons ,  édifices,  bâtimens ,  &  tous  autres  immeubles 
&  terreins  fis  dans  les  villes  &  bourgs  ,  où  la  percejKion 
des  renies,  cens  &:  droits  feigneuriaux  ,  fans  aucune  exploi- 
tation rurale  faite  par  les  preneurs,  qu'ils  continuercienc 
d'être  affujcttis  aux  droits  de  centième  ou  demi-centième 
denier ,  conformément  aux  précédeni  réglemens  :  &  fa  ma- 
jellé  étant  inform.ée  qu'il  s'eft  élevé  des  doutes,  rebtive- 
ment  aux  aftes  (  connus  fous  la  dénomination  de  Baux  a 
nourriture  )  qui  contiennent  en  faveur  des  tuteurs  ou 
autres,  une  cedion  du  revenu  ou  de  la  jouifTance  des 
bien;  appartcnar.s  aux  mineurs,  à  la  charge  de  les  élever 
&  entretenir  jufqu'à  leur  majorité  ,  &  qui  lors  même  qu'ils 
ne  ccmprcnnert  que  des  fonds  fituîs  dans  la  campagne, 
fguî  çuYJfagés  cef  endim ,  s'ils  foiit  faiis  pçur  plus  dç  nçuS 
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eîarë  commune  aux  Baux  à  nourriture  des  mineurs , 
l'exemption  des  droits  de  centième  denier  Si  de 
franc-fief  énoncée  dans  l'arrêt  du  z  janvier  i775  •> 
que  nous  avons  rapporté  dans  la  quatrième  partie. 

Vingt-unième   partie, 

JDes  droits  de  contrôle  &  autres  concernant 
les  Baux» 

L*article  ly  du  tarif  du  ip  feptembre  1711  porte 
tjue  pour  les  Baux  à  loyer  ou  à  titre  de  ferme ,  &  tous 
autres  jufqu'à  neuf  années  feulement  ,  le  droit  de 
contrôle  fera  payé  fur  le  pied  d'une  année  du  loyer 
en  argent  ou  autres  chofes  qui  feront  évaluées ,  & 
conformément  à  ce  qui  efl;  réglé  par  cet  article. 

Le  confeil  a  décidé  ,  le  14  août  1707  ,  que  fi  le 
bailleur  fe  réferve  une  partie  des  biens  ou  la  percep- 
tion des  fruits  de  cette  partie  ,  cela  ne  fait  point 
partie  du  Bail,  &  que  le  droit  de  contrôle  n'eft  dû  que 
fur  le  prix  effedif  ;  mais  que  H  le  propriétaire  ai- 
ferme  le  bien  moyennant  une  fomme  en  deniers  ou 
une  quantité  de  blé  ou  de  fruits  que  le  fermier  doit 
rapporter  au  propriétaire  ,  le  droit  de  contrôle  doit 
être  payé  fiir  le  prix  en  deniers  ,  &  fiir  la  valeur  du 
blé  ou  des  fruits ,  parce  que  l'un  &  l'autre  font  le  prix 
du  Bail. 

Tout  ce  qui  eft  un  objet  onéreux  pour  le  preneur 
&  un  objet  lucratif  pour  le  bailleur  ,  fait  incontefta- 
blement  partie  du  prix  en  quelques  efpèces  que  le 
payement  en  ait  été  ftipulé  :  il  faut  néanmoins  ob- 


années ,  comme  ne  devant  pas  participe:  à  une  exemption 
i\\n  paroît  avoir  été  rellreinte  aux  Baux  à  ferme  &  à  loyer: 
&  fa  m.ijellé  confidccant  que  les  Baux  à  nouiriture  ne  mé- 
ritent pas  moins  de  faveur  que  les  Baux  ordinaires,  dont 
ils  ne  diiFèrcnt  qu'en  ce  que  ce  font  les  frais  d'entretien 
&C  d'éducation  àe.s    mineurs  dont  les    preneurs  font  char- 

fés,  qui  en  forment  le  prix  ,  lequel  pour  raifon  des  autres 
aux  ,  eft  payable  en  denrées  ou  en  argent,  ce  qui  ne  chan- 
geant point  le  caradère  &  la  nature  des  adi;s  de  ce  genre, 
ne  peut  les  faire  ranger  dans  une  autre  clafTe  que  dans 
«elle  des  Baux  ordinaires.  Sa  majefté  auroit  jugé  convenable 
d'étendre  aux  Baux  à  nourriture  des  mineurs,  l'exemption 
«qu'elle  a  bien  voulu  accorder  aux  Baux  à  ferme  &  à  loyer, 
par  l'arrêt  du  2  janvier  177;.  Sut  quoi  délirant  faire  con- 
jioître  fes  intentions  :  ouï  le  rapport  du  lîeuc  de  Clugny , 
confeiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général 
des  finances;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &: 
ordonne  que  l'arrêt  du  z  janvier  177s,  fera  Se  demeurera 
communs  aux  Baux  à  nourriture  des  mineurs  ,  qui  feront 
faits  pour  plus  de  neuf  années,  foit  en  juftice,  foit  par- 
devant  notaires,  &  qui  auront  pour  objet  des  fonds  de 
terre  &c  tous  autres  immeubles  fitués  dans  la  campagne  ;  en 
conféquence,  que  les  aftesde  ce  genre  jouiront  de  l'exemp- 
tion de  tous  droits  d'infinuaton,  centième  ou  demi-centième 
denier  oc  de  franc -fief,  ainlî  &  de  même  que  les  Baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  auxquels  fa  majefté  veut  &:  entend  qu'ils 
foient  entièrement  affimilés  :  enjoint  aux  fieurs  intendans 
&  commiffaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités 
du  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécutioti  du  préfent 
arrêt,  qui  fera  imprimé,  lu,  publié  &c  affiché  par-tout  où 
befûin  fera.  Faitau  confeil  d'état  du  toi,  fa  majefté  y  étant, 
tenu  à  Marli  le  feiziènie  jour  de  jtiin  mil  f«|)C  cent  foixante- 
feiic.  Signé ,  AmeloT. 
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ferver  que  les  charges  paffives  dont  le  fonds  eft  tenu 
indépendamment  de  toute  ftipulation  ,  &  qui  ne 
tournent  point  au  profit  du  bailleur ,  ne  doivent  pas 
être  jointes  au  prix  convenu  par  un  fimple  Bail  à 
ferme.  Cela  a  été  ainfi  décidé  par  arrêt  du  confeil 
du  24  juillet  1730,  en  faveur  des  bénéficiers  de 
Bayeux ,  au  fujetdes  Baux  de  leurs  dîmes  faits  moyen- 
nant une  fomme  &  à  la  charge  des  portions-congrues 
des  curés.  Mais  s'il  s'agit  d'un  Bail  à  vie ,  qui  efl 
une  efpcce  d'aliénation  ,  toutes  les  charges  dont  le 
preneur  efl  tenu  ,  doivent  être  jointes  au  prix  pour 
fixer  les  droits  fur  la  totalité.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  confeil  du  4  mars  1741  ,  contre  le  pro- 
cureur-général des  jéfuites  de  la  province  de  Tou- 
loufe. 

Quoique  le  Bail  à  loyer  ne  foit  fait  que  pour  un 
an ,  le  droit  de  contrôle  efl  dû  fur  le  pied  de  l'article 
15  du  tarif,  fi  le  bailleur  avoit  lui-même  une  pluç 
longue  jouilTance.  C'efl  ce  que  le  confeil  a  décidé 
par  arrêt  du  ip  novembre  171^,  pour  les  adjudica- 
tions annuelles  des  dîmes.  Par  un  autre  arrêt  du  8 
odobre  175  i ,  il  a  confirmé  la  perception  du  commi-ç 
de  Melun  fur  le  pied  de  l'article  15^  du  tarif,  pour 
un  Bail  fait  pour  une  année  par  le  fieur  Herment , 
proprictaire,au  nommé  Franchev eux.  Mais  fî  le  droit 
du  bailleur  lui-même  efl  borné  à  une  feule  dépouille, 
on  ne  doit  pas  regarder  comme  un  Bail  la  ceflion 
qu'il  en  fait ,  &  le  droit  de  contrôle  ne  doit  être 
perçu  que  fur  le  pied  réglé  par  l'article  5  du  tarif. 

Si  le  prix  du  Bail  efl  flipulé  payable  en  une  cei». 
taine  quantité  de  grains  ,  le  droit  de  contrôle  efl  d4 
fur  la  valeur  des  grains ,  en  formant  de  dix  années 
une  année  commune.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  par 
trois  arrêts  des  17  avril  T714,  14  février  Ï7z6^  Se 
30  novembre  171.9. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  11  août  1733, 
il  a  été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  d'un  ade  por- 
tant engagement  d'une  rafinerie  aux  iles  pour  cincj 
ans ,  moyennant  1000  livres  la  première  année  ,  & 
1 100  livres  chacune  des  autres  ,  efl  dû  fur  le  piecj 
réglé  par  l'article  rf  du  tarif  pour  les  Baux  à  ferme. 
Un  autre  arrêt  du  7  novembre  1733  a  jugé  que 
tout  ce  que  le  preneur  s'engage  à  fournir  au  bailleur  , 
doit  être  joint  au  prix  en  argent,  &  que  le  droit  de 
contrôle  efl  dû  fur  le  tout. 

Le  lémars  1757,  il  a  été  décidé  au  confeil ,  en 
faveur  de  Nicolas  BoquiUon  ,  que  le  droit  de  con- 
trôle d'un  afte  qui  accorde  neuf  coupes  confécu- 
tives  dans  un  bois  taillis  ,  à  raifon  de  405  livres 
chacune  ,  devoir  être  perçu  ,  comme  pour  un  Bail 
fiir  le  pied  de  l'article  ij  du  tarif;  au  lieu  que  le 
commis  l'avoit  perçu  ,  comme  marché ,  fiir  la  to- 
talité. Mais  il  ne  paroît  pas  que  cette  décifion  doive 
être  (îiivie  ;  parce  que  dans  cette  elpèce  il  ne  s'agit 
aucunement  d'un  Bail  qui  accorde  des  dépouilles  con- 
fécutives  d'un  même  fonds  ;  c'efl  un  véritable  mar- 
ché portant  vente  de  la  coupe  entière ,  &  pour  une 
feule  fois  ,  d'un  bois  taillis  dont  l'exploitation  &  le 
payement  font  divifés  dans  des  proportions  conve- 
nues. Le  confeil  raém.e  a  adopté  cette  diflindion  la 
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i6  juin  1 714  ,  en  Jugeant  qu'un  aâe ,  pour  la  coupe 
des  bois  de  la  terre  de  S.  Juft  ,  près  Beaumom-fur 
Oife  ,  pendant  douze  années  ,  n'ctoit  pas  un  Bail , 
puifque  le  preneur  n'exploitoit  qu'une  feule  fois  le 
mcme  canton  ,  &  que  c'étoit  une  vente  de  la  coupe 
partagée  en  douze  ans. 

Les  droits  de  contrôle  fixes  pour  les  Baux  font  auffi 
dus  pour  les  fous-Baux  ,  tranfports ,  ceffions ,  retro- 
ce/fions  &  fubrogations  des  mêmes  Baux  ,  confor- 
mément à   l'article    16  du  tarif  du  zi?   feptembre 

A  l'égard  des  Baux  à  moitié  ou  par  tiers,  ou  de  ceux 
qui  font  faits  moyennant  certaines  efpcces ,  l'art.  1 7 
du  tarif  porte  que  le  droit  de  contrôle  en  fera  payé 
flir  le  pied  de  l'article  i  5  &  fuivant  l'eftimation  que 
les  parties  feront  tenues  de  faire  dans  ces  Baux  ,  de 
la  valeur  année  commune ,  des  chofes  qui  doivent 
être  payées  aq  bailleur ,  laquelle  ellimation  fe  fera 
fins  fraude,  à  peine  de  200  livres  d'amende  tant 
contre  le  bailleur  que  contre  le  preneur. 

Un  arrêt  du  conîeil  du  premier  feptembre  17^7  , 
a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Montau- 
ban ,  par  laquelle  Jeanne  Hébrard  &  Pierre  de 
Tours ,  fon  fils ,  ont  été  condamnés  au  payement  du 
fupplément  du  droit  de  contrôle  de  fix  Baux  à  moi- 
tic  fruits ,  &  à  fix  amendes  de  loo  livres  chacune, 
à  caufe  des  fauffes  eftimations  faites  par  ces  Baux  : 
ils  prétendoient  n'avoir  pas  dû  faire  entrer  dans  l'ef 
timation  la  portion  des  fruits  avenante  au  bailleur  , 
comme  lui  appartenante  en  propriété  ,  mais  feule- 
tnent  les  volailles  &  autres  objets  particuliers  fpéci- 
fiés  par  les  Baux.  Mais  le  tarif  eft  précis  ,  &  l'objet 
en  a  été  de  feire  payer  pour  ces  Baux  à  moitié  ou 
par  tiers ,  les  mêmes  droits  qui  feroient  payés  pour 
des  Baux  à  prix  d'argent  ;  c'ell-à-dire  ,  fîir  le  pro- 
duit en  nature  revenant  également  au  bailleur. 

Les  Baux  judiciaires  ne  font  pas  fujets  au  con- 
trôle, parce  que  ce  font  des  aftes  purement  judiciaires 
qui  ne  peuvent  être  faits  qu'en  juflice. 

Les  extraits  qui  en  font  délivrés  par  les  gref- 
fiers des  jurididions  royaies  aux  commifTaires  aux 
faifies  -  réelles ,  font  fujets  au  petit  fcel  ;  c'eft  ce 
que  le  confeil  a  décidé  par  arrêt  du  3 1  décembre 
.1722. 

Les  Baux  des  revenus  des  gens  de  main-morte 
doivent  être  palTés  pardevant  notaires  &  contrôles , 
à  peine  de  200  livres  d'amende  pour  chaque  omif- 
fion  ,  jouifTance  par  tacite  récondudion  ,  convention 
verbale,  ou  fous-fignature  privée,  &  ces  amendes 
font  payables  folidairement  par  les  bailleurs  &  par 
les  preneurs ,  avec  les  droits  de  contrôle  des  Baux 
qui  auToient  du  être  paffés.  Telles  font  les  difpo/i- 
tions  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 3  décembre  1 69  ^  , 
de  l'article  4  de  la  déclaration  du  19  mars  1696  , 
de  l'article  3  de  la  déclaration  du  14  juillet  i6p9, 
ik  de  l'article  2  de  la  déclaration  du  20  mars 
J708. 

Par  arrêt  du  confeil  du  4  avril  17 15"  rendu  con- 
tradidoirement  avec  les  gens  de  main  -  morte  de 
Rheims  qui  prétendoient  ^ue  le  fermier  ne  pouvoit 
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les  obliger  à  repréfenter  leurs  Baux ,  il  a  été  or- 
donné que  les  eccléfalliques  bénéficiers  ,  commu- 
nautés féculières  &  régulières  &  les  autres  gens  de 
main-morte  feroient  tenus, aufli-tôt  qu'ils  en  lèroient 
requis  ,  de  repréfenter  au  fermier  ,  fes  prépofés  ou 
commis, les  Baux  qu'ils auroient 'paffés  par-devant 
notaire  ,  de  leurs  biens  &  revenus ,  &  que  ceux  qui 
ne  juflifieroient  pas  de  ces  Baux  feroient  pourfuivis 
cSc  condamnés  à  des  amendes  relatives  aux  circonf- 
tances ,  mais  qui  ne  pourroient  être  au-defTous  de 
deux  cents  livres  pour  chaque  ferme  ou  métairie  dont 
le  Bail  ne  feroit  pas  repréfenté. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  i  mai  1729  ,  le  confeil  , 
/ans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  l'intendant  de  Chan> 
pagne ,  a  condamné  les  religieux  de  Notre-Dame  des 
trois  Fontaines ,  folidairement  avec  Jean  Carreleur 
fermier  ,  à  deux  cents  livres  d'amende  ,  pour  avoir 
rédigé  fous  -  fignature  privée  la  continuation  d'un 
Bail  fait  devant  notaires. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 1  avril  17^2  ,  le  confeil  a 
confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Limoges 
par  laquelle  les  lîcur  abbé  &  religieux  de  Grammont 
ont  été  condamnés  à  payer  les  droits  de  contrôle  de 
chacun  des  Baux  qu'ils  avoient  paffés  fous-fignature 
privée,  par  tacite  rccondudion  ou  convention  ver- 
bale depuis    1731  ,   fuivant  la  déclaration  fincère 
qu'ils  feroient  tenus  de  faire  fous  les  peines  portées: 
par  les  réglemens ,  du  nombre  ,  de  la  durée  &  du 
prix  de  ces  Baux,  &à  200  livres  d'amende  ,  faute 
de  les  avoir  pafiés  par -devant  notaires.  Cet  arrêt 
ordonne  en  outre  que  conformément  aux  réglemens , 
les  curés ,  bénéficiers  &  autres  gens  de  main-morte 
de  la  généralité  de  Limoges  feront  tenus  de  paffer  des' 
Baux  par-devant  notaires  ,  des  biens  &  revenus  de 
de  tous  leurs  bénéfices  fans  aucune  exception  ,  même 
des   dixmes   dépendantes  des  mêmes  bénéfices  ,  à 
quelque  condition  qu'ils  veuillent  en  faire  faire  la  le- 
vée à  leur  profit   par  des  particuliers ,  à  peine  de 
200  livres  d'amende   payables  folidairement  ,  tant 
par  les  bailleurs  que  par  les  preneurs  :  l'arrêt  permet 
cependant  aux  mêmes  curés ,  bénéficiers  &  gens  de 
main-morte ,  de  faire  par  eux-mêmes ,  leurs  domeP 
tiques  ou  gens  de  journée  ,  la  levée  de  leurs  dixmes , 
à  la  charge  de  faire  publier  au  prône  de  la  paroiffe 
qu'ils  entendent  faire  cette  exploitation  ,  defquclles 
publications  ils  feront  tenus  de  remettre  dans  la  hui- 
taine au  commis  du  fermier  dans  l'arrondiffement  du 
bureau  duquel  les  dixmes  feront  perçues ,  des  copies 
certifiées  d'eux  ,   &  d'en  prendre  de  lui  une  recon- 
noiffance;  &  au  cas  qu'au  préjudice  de  ces  publica- 
tions ils  donnent  la  jouiffance  de  leurs  dixmes  par 
écrit  &  fous-fignature  privée  ,  tacite  reconduction  , 
ou  convention  verbale  ,  ils  feront  condamnés  foli- 
dairement avec  les  preneurs  aux  peines  &  amendes 
portées  par  les  réglemens.  Le  même  arrêt  décharge 
par  grâce  &  du  confentement  du  fermier  ,  ces  curés  , 
bénéficiers  &  gens  de  main-morte  ,  des  amendes  par 
eux  encourues ,  pour  n'avoir  pas  paffé  jufqu'à  préfent 
des  Baux  de  leurs  dixmes  pardevant  notaires  ,  à  la 
charge  par  eux  de  reprélenter ,  dans  le  délai  de  trois 
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mois ,  à  compter  du  premier  mai  prochain ,  les  deux 
prccédens  Baux  paffés  par-devant  notaires ,  ou  d'en 
payer  les  droits  de  contrôle,  faute  de  quoi  ils  feront 
contraints  au  payement  ,  tant  des  droits  que  des 
amendes  qui  fe  trouveront  dus  pour  raifon  des  Baux 
qui  n'auront  pas  été  paffés  par-devant  notaires. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contradiftolrement  avec 
ïes  agens  généraux  du  clergé  qui  avoient  pris  1.-^ 
fait  &  caufe  des  gens  de  main-morte  de  la  généra- 
lité de  Limoges. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  juillet  1759  ,  le  confeil  a 
confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Montau- 
han  du  1 1  feptembre  1758,  par  laquelle  le  prieur  de 
Notre-Dame  des  Planques  &  deSaint-Etienrie  de  Brés 
a  été  condamné  folidairement  avec  le  nommé  Arnal 
au  payement  des  droits  de  contrôle  des  Baux  des  re- 
venus de  Tes  prieurés,&à  deux  cents  livres  d'amende. 
Le  prieur  difoit  avoir  vendu  à  Arnal  cinquante-trois 
fàcs  de  bled  ,  provenant  de  ia  dixme  de  Ja  récolte  de 
I7J5  ,  à  raifon  de  dix  livres  cinq  fous  le  fac  ,  & 
que  ce  particulier  lui  avoit  fait  un  billet  le  Z9  mars 
1756  du  montant  du  prix  de  ces  grains,  lequel  avoit 
été  contrôlé  fans  difficulté  ;  mais  par  l'ailignation 
donnée  en  conféquence  à  Arnal  ,  il  avoit  conclu 
au  payement  de  tout  ce  qui  devait  lui  appartenir 
des  rei'enus  de  fes  prieurés  perçus  dans  les  années 
ij^6&  ly^ij  par  Arnal  ,  comme  il  ferait  prouvé 
en  cas  de  déni  ,  &  à  ce  qu'il  fût  tenu  d'exécuter 
tout  ce  à  quoi  il  pourrait  être  juftement  tenu  en- 
vers ledit  Jîeur  prieur  ;  ce  qui  prouvoit  inConteda- 
blement  que  ce  particulier  avoit  joui  comme  fermier 
des  revenus  des  prieurés. 

Le  clergé  lors  de  fon  aiïemblée  générale  ayant  fait 
de  nouvelles  repréfentations  fur  l'exécution  des  ar- 
rêts des  II  avril  1751  &  ij  mai  1759  ,  il  en  fut 
rendu  un  autre  le  2  feptembre  1760,  en  forme  de 
règlement ,  fur  la  feule  requête  des  députés  compo- 
fant  l'affemblée  générale  du  clergé  de  France ,  & 
fans  que  l'adjudicataire  des  fermes  eût  été  entendu. 
Nous  allons  rapporter  en  entier  cet  arrêt,  comme 
formant  le  dernier  état  de  la  jurilprudence  fur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 

«  Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  confeil 
>■)  par  les  archevêques  ,  évéques  &  autres  députes 
»  compofant  l'affemblée  générale  du  clergé  de 
»  France,  contenant  qu'il  s'élève  journellement  des 
»  conteftations  entre  les  bénéficiers  &  les  fermiers 
w  des  droits  de  contrôle  ,  fiir  les  interprétations  dif- 
»  férentes  que  l'on  donne  aux  arrêts  du  confeil  des 
«II  avril  17^1  &  15  mai  17  5p  ,  concernant  la  per- 
»  ception  des  droits  de  contrôle  des  Baux  des  biens 
»  &  revenus  des  bénéficiers  &  autres  gens  de  main- 
«  morte  :  les  intentions  du  clergé  général  étant  éga- 
»  lement  de  mettre  lefdits  bénéficiers  à  l'abri  des 
«  pourfuites  qui  font  mal-a-propos  faites  contre  eux 
«  par  les  commis  des  fermiers ,  &  de  faire  payer 
»  auxdits  fermiers  les  droits  qui  leur  font  légitime- 
w  ment  dus  :  à  ces  caufes  requéroientles  fupplians 
ï)  qu'il  plut  à  fa  majeflé  vouloir  bien,  en  interprê-  i 
»  tant  les  arrêts  du  confeil  des  1 1  avril  1 7  5  2  &  i  j    ) 
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»  mai  17^5» ,  faire  connoître  fes  int(»r,tions,  de  façon 
»  qu'il  ne  puiffe  plus  y  avoir  de  difficultés  entre  les 
»  fermiers  des  droits  de  contrôle  &  les  redevables 
«  d'iceux.  \\i  les  arrêts  des  11  avril  17^1  &  lî 
»  mai  17551  ;  la  requête  lignée  Eronod,  avocat  du 
>)  clergé.  Oui  le  rapport  du  fieur  Bertin  ,  confeiller 
«  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général 
»  des  finances  :  le  roi  en  fon  confeil ,  a)  ant  égard 
»  à  ladite  requête  ,  a  ordonné  &:  ordonne  ce  qui 
»   fuit  : 

»  I.  Les  bénéficiers ,  communautés  &  autres  gens 
)■)  de  main-morte  ne  pourront  affermer  les  biens  & 
»  revenus  dépendans  de  leurs  bénéfices,  même  les 
»  dixmes ,  que  par  Bail  paffé  devant  notaires  ou  au- 
»  très  perfonnes  publiques  ayant  qualité  &  poffellîon 
»  d'en  recevoir  ,  a  la  charge  d'en  payer  les  droits  de 
»  contrôle  :  leur  défendons  de  faire  aucuns  Baux  fous 
y>  fignaturé  privée,  tacite  récondudion  ou  conven- 
»  tien  verbale ,  fous  les  peines  portées  par  la  dccla- 
»   ration  du  zo  mars  1708. 

»  II.  Pourront  les  bénéficiers  &  autres  gens   de 
»  main-morte  faire  valoir  &  exploiter  par  cux-mc- 
»  mes ,  leurs  domeftiques  ou  gens  de  journée  en  tout 
»   ou  en  partie ,  leurs  dixmes  &  autres  biens  dépen- 
»   dans  de  leurs  bénéfices ,  fans  diflindion  de  ceux 
»   de  l'ancienne  ou  nouvelle  dotation ,  même  les  biens 
»   acquis  au  profit  de  leurs  bénéfices ,  par  contrat  de 
»  vente,  échange  &  autres  ades ,  à  la  charge  par 
»  rapport  aux  dixmes,  d'en  faire  la  publication  au 
y>  plus  tard  un  mois  avant  larécolte  de  chaque  année 
»  à  l'iffue  de  la  meffe  paroiffiale  ,  &  d'en  rapporter 
«   copie  certifiée  d'eux  dans  le  mois  au  commis  du 
»  bureau  de  contrôle  ,  dans  l'arrondlifement  duquel 
»   font  fituées  lefdites  dixmes  ,  &  d'en  tirer  recon- 
»  noiffance  de  lui  ,  le  tout  fans  frais  &   fur  papier 
»  non  timbré ,  &  par  rapport  aux  autres  biens  dé- 
«  pendans  des  bénéfices ,  ils  feront  tenus  d'en  faire" 
»   faire  tous  les  neuf  ans  à  l'iffue  de  la  meffe  paroif- 
»   fiale  la  publication  ,  &  ce  dans  les  premiers  mois 
»   de  l'année  de  leur  exploitation  ,  &  d'en  rapporter 
»  copie  certifiée  d'eux  dans   lefdits  trois  mois  ay 
»   commis  du  bureau  du  contrôle  dans  l'arrondiffe- 
»  ment  duquel  font  fitués  lefdits  biens  ,  &  d'en  tirer 
»  reconnoiffance  de  lui ,  le  tout  fans  frais  &  fur  pa- 
»  pier  non  timbré ,  à  peine  de  payer  le  double  des 
»   droits  de  contrôle  pour  autant  d'années  qu'ils  au- 
)•»  rolent  manqué  à  faire  les  publications ,  &  en  fe 
»  cgnformant  au  furplus  aux  réglemens  concernant 
»  les  tailles  faits  pour  l'exploitation  des  biens  des 
»  privilégiés  (  i  ). 


(  1  )  Il  a  été  dérogé  en  partie  à  cet  article  par  un  autre 
anét  du  confeil ,  dont  voici  la  teneur  : 

ce  Sur  ce  qui  a  été  repiéfenté  au  roi,  étant  en  fon  con- 
»  feil,  par  les  cardinaux,  archevêques,  évèques  &:  autres 
M  eccléfiafliques ,  compofant  l'aflen>blée  générale  du  clergé 
«  de  France  ;  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  confeil  du  2. 
»  feptembre  1760,  les  bénéficiers  &  autres  gens  de  main- 
M  morte,  qui  font  valoir  &  exploiter  par  eux-mêmes,. 
»  leurs  domeftiques  ou  gens  de  journée,  les  dîmes  &:  autres 
M  biens  dépendans  de  leurs  bénéfices ,  fon;  tenos  relative- 
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»  III,  Ne  feront  tenus  lefdits  bénéficiers ,  com- 
»  munautés  &  autres  gens  de  main-morte  de  com- 
»  prendre  dans  la  publication  prefcrite  par  l'article 
M  précédent ,  les  rentes  ou  redevances  en  argent , 
«  en  grains  ou  en  autres  efpèces  dépendantes  de 
»«  leurs  bénéfices ,  autrement  qu'en  déclarant  qu'ils 
M  entendent  en  jouir  ,  &  déiîgnant  le  bailliage  ou 
»  fénéchauffée  ou  ils  les  perçoivent ,  &  fans  aucune 
»  mention  des  rentes  conllituées:  &  à  l'égard  des 
«  dixmes  &  champarts ,  enfemble  de  tous  leurs 
«  biens  fonds  dépendans  des  bénéfices ,  ou  appar- 
»  tenans  auxdits  gens  de  main -morte,  ils  feront 
»  défignés  par  leurs  noms  s'ils  en  ont  un ,  celui  des 
«  paroilfes  ou  autrement ,  de  manière  à  diflinguer 
»  ce  qu'ils  voudront  faire  valoir  de  ce  qu'ils  after- 
»  meront ,  fans  qu'il  foit  néceifaire  d'en  détailler 
»   la  mefure  ni  la  con/îftance. 

«  IV.  Difpenfe  néanmoins  fa  majefté  lefdits  bé- 
»  néficiers ,  communautés  &  autres  gens  de  main- 
»  morte,  défaire  aucune  publication  d-^s  jardins, 
»  clos  ou  vergers ,  attenans  à  leur  habitation  ou  en 
»   dépendans, 

«  V.  Les  nouveaux  titulaires  des  bénéfices  qui 
»  auront  fuccédé  par  réfignation  ou  par  permuta- 
»  tion  étant  tenus  des  faits  de  leurs  prédéceffeurs , 
»  ne  pourront  être  aflreints  à  remplir  aucune  nou- 
»  velle  formalité  au  fujet  des  Baux  de  leurs  pré- 
»  déceffeurs  ,  à  moins  qu'ils  n'y  faiïent  quelque 
»  changement  ;   mais  lorfque  les  bénéfices   auront 


50  ment  aux  dîmes,  d'en  faire  fane  la  publîcacion  au  plus 
«  tard  un  mois  avant  la  récolte  de  chaque  année  ,  à  rifTue 
n  de  la  mefl'e  paroillîale  ;  d'en  remettre  dans  le  mois  lui- 
»  vant ,  une  copie  certifiée  d'eux  ,  au  bureau  du  contrôle 
»  dans  l'arrondifTement  duquel  les  dîmes  font  fitutes  ,  Se 
»>  d'en  tirer  reconnoifTance  du  commis ,  le  tout  fans  frais 
»  &  fur  papier  non  timbré  ;  &  par  rapport  aux  biens  , 
»  autres  que  les  dîmes  ,  d'en  faire  faire  encore  Ja  publica- 
»  tion  avec  les  mêmes  formalités  ,  mais  tous  les  neuf  ans 
M  feulement ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  de 
»  leur  exploitation  ;  à  psine  de  payer  dans  l'un  Se  l'autre 
»»  cas  le  double  des  droits  de  contrôle  pour  aurant  d'an- 
"  nées  que  les  publications  n'auront  pas  été  faites  :  que 
M  ces  difpofitions  ,  gênantes  par  elles-mêmes,  &  fouvent 
»»  ignorées  des  nouveaux  titulaires  des  bénéfices,  font  de- 
3>  venues  infiniment  onéreufes  par  la  manière  donc  les 
5»  droits  font  l'ercjus  :  que  les  prépofés  de  l'adjudicataire  des 
»  fermes  laifTcnt  ordinairement  écouler  plufieurs  années 
»  fans  agir  contre  les  bénéficiers  qui  ne  fe  font  point  mis 
M  en  règle;  &:  qu'enfuite  ils  répètent  des  droits  qui ,  étant 
»  «ccumulés ,  deviennent  accablans  pour  les  curés  &  autres 
»  eccléfiaftiques  :  qu'il  feroic  facile  d'obvier  à  cet  incon- 
»  vénient ,  fans  nuire  cependant  aux  droits  légitimes  de 
»  l'adjudicataire  des  ferm.'S  ,  en  l'affiijétifTant  à  répéter 
>»  dans  l'année  de  la  contravention  ,  le  double  droit  qui 
»  lui  feroic  dû  :  que  cette  manière  de  concilier  tous  les 
>»  intérêts  fembleroic  d'autant  plus  naturelle ,  que  les  pu- 
»  blicacions  feroienc  faites  plus  exaûement ,  ce  qui  ceffe- 
»  roit  d'occafionnec ,  contre  l'intention  connue  du  roi  , 
»  des  recherches  ruineufes  pour  les  eccléfiaftiques  :  que  la 
»  jurtice  de  ces  vues  déterminera  fans  doute  fa  majellé  à 
M  les  adopter  pour  l'avenir ,  &:  à  remettre  même  aux  béné- 
M  iîcierj  qui  font  aôuellement  pourfuivis  pour  avoir  né- 
9  gligé  de  fc  CQuforract  à  l'atict  du  z  feptembre   1760, 


«  vaqué  par  mort  ou  par  démifTion  pure  &  fimple  , 

»  les  nouveaux  titulaires  qui  voudront  lailfer  fub- 

»  fifter  les  Baux  de  leurs  prédéceffeurs ,  le  feront 

»  publier  à  l'iifue  de  la  meffe  paroilïiale  dans  l'ef^ 

»  pace  de  fix  mois  ,  à  compter  du   jour  de  leur 

»  prife  de  pofTeflîon  ,  autrement  ils  feront  tenus  de 

))  paffer  un  nouveau  Bail  par-devant  notaires ,  dans 

»  le  délai  d'une  année ,  à  compter  du  jour  de  leur 

»  prife    de  poirelTion  ,  fî   mieux  n'aiment  lefdit» 

»  nouveaux  titulaires  faire  valoir  par  eux-mêmes, 

»  leurs   domeftiques   ou   gens  de   journée  ,  auquel 

»  cas  ils  feront  feulement  tenus  de  fe  conformer  aux 

«  publications  prefcrites  par  les  articles  z  &  3  du 

»  préfent  arrêt. 

«   VI.  Les  bénéficiers  ou  autres  gens  de  maîn- 

»  morte  qui  auront  des  biens  dans  les  lieux  où  le 

»  contrôle  eft  établi  ne  pourront  en  pajfer  des 

»  Baux  par-devant  des  notaires  domiciliés  hors 

»  du  royaume  ou  dans  les  lieux  où  le  contrôle 

»  n'ejl  pas  étahli  ,  qu'à  la  charge  de  payer  les 

»  droits  de  contrôle  qui  en   feront  dus  au  bureau 

»  dans  l'arrondiffement    duquel  lefdits   biens   font 

»  fitués  ,  &  ce  dans  les  trois  mois   du  jour  &  date 

»  defdits  ades ,  à  peine  de  reflitution  defdits  droits 

»  &  de  deux  cents  livres    d'amende  pour   chaque 

»  contravention ,  payables  (blidairement  ,  tant  par 

»  le  bailleur  que  par  le  preneur. 

»  VII.  Lorfque  les  bénéficiers  &  autres  gens  de 

»  main-morte  auront  affermé  par  Bail  général  palTé 


»  les  droits  cumulés,  dont  la  demande  leur  a  été  formée: 
«  qu'en  donnant  cette  marque  de  procetlion  au  clergé  de 
"  fon  royaume,  il  feroic  égalemenc  digne  de  la  bonté  du 
M  roi,  d'affranchir  les  bénéfiàers  &  autres  gens  de  main- 
n  morte  ,  de  l'obligation  qu'on  veut  leur  impofer  de 
«  fournir  les  certificats  des  publications,  &  d'en  recevoir 
»  les  reconnoiflances  fur  papier  timbré.  A  quoi  fa  majefté 
»  défirant  pourvoir:  ouï  le  rapport  du  fieur  Turgot ,  con- 
«  feiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  de» 
«  finances:  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &:  or- 
«  donne  que  les  doubles  droits  de  contrôle ,  dus  par  les 
»  bénéficiers  &:  autres  gens  de  main-morte,  qui  n'auronc 
M  pas  fait  faire  les  publications  prefcrites  par  l'arrêt  du 
M  confeil  du  2  feptembre  1760,  demeureront  réduits  par 
«  grâce  aux  doubles  droits  téfulrans  de  l'omillion  de  dé- 
»  claration  dans  la  dernière  année,  fans  que  l'adjudicataire 
»  des  fermes,  fes  commis  &  prépofés  puiflent  faire  aucune 
»  recherche  pour  toutes  les  années  antérieures,  ni  qu"  les 
"  gens  demain-morte  &  les  bénéficiers  puilTent  eux-mêmes 
»  répéter  aucune  des  fommes  qu'ils  auront  payées  juf- 
»  qu'ici.' Ordonne  que  les  doubles  droits  qui  pourronr  être 
»  dus  à  l'avenir,  ne  feront  exigibles  que  pour  la  dernière 
»  année  feulemenc,  ôc  dans  le  cours  de  celle  où  les  con- 
M  traventions  auront  été  commifes.  Fait  fa  majefté  défenfej 
»  .i  l'adjudicataire  det  fermes  &:  à  fes  prépofés  de  rien 
»  demander  ni  percevoir  pour  les  années  précédentes, 
M  dérogeant  quant  à  ce,  à  l'arrêt  du  z  feptembre  1760, 
»>  lequel  au  furplus  fera  exécuté  félon  fli  forme  &  teneur  ; 
»  &  notamment  en  ce  qui  concerne  les  formalités  rela- 
»  tives  aux  publications  dont  les  certificats  &:  les  rccon- 
»  noiflances  continueront  d'être  fournies  fans  frais  Se  {\it 
>»  papier  non  timbré.  Fait  au  confeil  d'état,  du  toi ,  fa 
=»  majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  24  novembre  177$. 
w  Signé ,  PE  LaMoICNON.  ■* 
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»  devant  notaires  tous  les  revcHUs  dcpcndans  de 
»  leurs  bénéfices  ,  les  preneurs  pourront  faire  des 
»  Baux  particuliers  faits  fous  /îgnature  privée  ;  & 
»  lorfqu'ils  auront  paifé  devant  notaires  des  Baux 
»  particuliers  de  tous  leurfdits  revenus  ,  ils  pourront 
#)  pafTer  fous  fignature  privée  un  Bail  général  ;  fans 
w  néanmoins  que  les  bailleurs  ni  les  preneurs  puif- 
»  fent  faire  aucune  demande ,  fignification  ,  exploit, 
»  ni  ade  en  conféquence  ,  ni  produire  en  juilice 
j)  lefdits  Baux,  foit  généraux  foit  particuliers  ,  faits 
n  fous  fignature  privée,  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  foit ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  contrôlés  , 
»  à  peine  pour  chaque  contravention  de  l'amende 
»  portée  par  les  réglemens. 

»  VIII,  Les  bénéficiers  ou  autres  gens  de  maîn- 
»  morte  des  pays  étrangers  qui  auront  en  ladite 
»  qualité  des  biens  dans  notre  royaume  &  qui 
«  voudront  les  affermer  ,  en  pafferont  des  Baux  de- 
»  vant  les  notaires  qui  y  feront  domiciliés  ,  pour 
»  y  être  contrôlés  &  les  droits  payés  dans  la  quin- 
»  zaine  de  leur  date  ;  &  au  cas  qu'ils  les  pafTent 
»  en  pays  étrangers  ,  ils  feront  tenus  de  les  faire 
»  contrôler  au  bureau  dans  l'arrondiiïement  duquel 
r>  lefdits  biens  font  fitués  ,  &  ce  dans  le  délai  de 
«  trois  mois,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende 
r  payables  folidairement ,  tant  par  le  bailleur  que 
»  par  le  preneur. 

»  IX.  Les  grains  ,  foins  ,  pommes  ,  raifins  & 
«  autres  fruits  pendans  par  les  racines  étant  cenfés 
«  meubles  en  différentes  provinces  ,  à  différentes 
«  époques  de  l'année,  n'empêche  fa  majefié  que  les 
w  bénéficiers  &  autres  gens  de  main-morte  defdites 
»  provinces  qui  auront  fatisfait  à  ce  qui  a  été 
»  prefcrit  par  les  articles  x  &  3  du  préfent  arrêt , 
»  n'en  puifTent  faire  après  lefdites  époques  telles 
»  ventes  particulières  qu'ils  jugeront  à  propos ,  pour 
»  raifon  defquelles  les  fermiers  du  domaine  ne 
n  pourront  exiger  aucun  des  droits  de  contrôle  por- 
»  tés  par  l'arrêt  du  11  avril  I7îi  ,  que  dans  le 
n  cas  où  ils  auroient  affermé  leurs  dixmes  &  autres 
w  revenus  dépendans  de  leurs  bénéfices  par  Baux 
»  fous  fignature  privée  ,  tacite  récondudion  ou 
»  convention  verbale  :  &  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
»  auroient  fait  valoir  par  eux  ,  leurs  domefiiques 
»  ou  gens  de  journée ,  leur  dixme  ou  autres  biens 
'  »  dépendans  de  leurs  bénéfices ,  il  ne  puiffe  leur 
»  être  demandé  auciuis  droits  de  contrôle  ni  repré- 
»  fentation  de  Baux  paffés  par  devant  notaires ,  des 
»  biens  qu'ils  ont  exploités  -,  &  décharge  par  grâce 
«  lefdits  bénéficiers  &  autres  gens  demain-morte, 
»  des  amendes  par  eux  encourues  jufqu'à  préfent, 
»  pour  n'avoir  pas  paiïe  des  Baux  devant  notaires , 
«  des  dixmes  &  autres  biens  &  revenus  de  leurs  béné- 
M  fices  qu'ils  ne  faifoient  pas  valoir  eux-mêmes, 
«  à  l'exception  cependant  des  amendes  qui  peuvent 
»  avoir  été  payées  ou  prononcées  jufqu'à  ce  jour. 
»  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Verlailles 
»  le  2  fêptembre  17^0,  Signé  de  Vougny». 

L'article  lo  du  tarif  au  ip  fêptembre  1722  porte 
gue  les  droits  de  contrôle  des  Baux  ou  adjudications 


BAIL. 


J 


des  biens  &  revenus  communs  ,  patrimoniaux  & 
d'odrois  des  villes ,  communautés  &  paroilfes  feront 
payés  à  raifon  d'une  année  du  revenu  fur  le  pied 
de  l'article  1 5  du  même  tarif. 

Les  adjudications  des  revenus  des  communautés 
laïques  ,  pailées  devant  les  intendans  &  commilfaires 
départis  ,  font  difpenfées  de  la  formalité  &  des 
droits  de  contrôle.  Mais  toutes  les  autres  y  font 
expreffément  aiïujetties,  comme  le  prouvent  l'arrêt 
du  confûil  du  13  décembre  i6p<;  ,  &  les  déclara- 
tions des  15»  mars  16516,  14  juillet  16^9,  &  20 
mars  1708. 

Par  l'article  3  de  l'arrêt  du  19  avril  1721  ,  il  eft 
ordonné  que  les  Baux  à  ferme  ou  adjudications  des 
biens  &  oftrois  des  villes  &  communautés  de  la 
province  de  Bearn ,  faits  &  reçus  par  les  fyndics, 
jurats ,  notaires  ,  magiflrats  &  greffiers  de  cette 
province  feront  contrôlés ,  fous  les  peines  &  amendes 
portées  par  les  réglemens. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  odobre  1721  ,  a  con- 
firmé une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bourges  , 
par  laquelle  le  maire  &  le  greffier  de  l'hôtel-de- 
ville  de  Bourges  ont  été  condamnés  à  une  amende  , 
pour  défaut  de  contrôle  des  Baux  des  revenus  de  la 
ville  qui  ont  été  déclarés  nuls.  Ils  oppofoient  que 
par  droit  de  jurididion  ils  avoient  celui  de  paflep 
les  Baux  de  ces  revenus  ,  &  prétendoient  que  ces 
ades  reçus  étoient  judiciaires  &  non  fujets  au 
contrôle. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  juillet  1722  , 
deux  Baux  faits  par  les  prévôt  &  échevins  de 
Corbie  ont  été  déclarés  nuls  faute  d'avoir  été  con- 
trôlés ;  8i  les  habitans  &  le  greffier  condamnés  aux 
amendes    .icourues. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  i^r  mai  172^  a 
débouté  les  confuls  de  Carmant  de  la  généralité 
d'Auch ,  de  leur  requête  tendante  à  ce  qu'ils  fufl"ent 
déchargés  des  amendes  qu'ils  avoient  encourues  , 
pour  n'avoir  pas  paffé  devant  «otaires  des  Baux  de 
leurs  boucheries. 

D'autres  arrêts  du  24  février  1726,  rendus 
contre  les  communautés  de  la  BalTe-Navarre  &  de 
la  ville  de  Bayonne ,  les  ont  condamnées  au  paye- 
ment des  droits  de  contrôle  des  adjudications  de 
leurs  revenus  reçus  par  les  greffiers  de  l'hôtel-de- 
ville ,  &  en  outre  à  une  amende. 

L'article  5  de  l'arrêt  du  ij  odobre  T737  ,  con- 
cernant les  ades  des  communautés  du  Languedoc  , 
porte  que  les  Baux  des  odrois  &  revenus  patri- 
moniaux des  communautés  feront  contrôlés  &  le? 
droits  payés  conformément  aux  articles  ij  &  20 
du  tarif  de  1722. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Auch ,  du 
30  décembre  17^9,  les  confuls  &greffier  de  Saint- 
Béat  ont  été  condamnés  à  différentes  amendes  ,  & 
au  payement  des  droits  de  contrôle  des  Baux  & 
adjudications  des  revenus  patrimoniaux ,  avec  in- 
jondion  à  eux  &  à  ceux  des  autres  communautés 
de  Ce  conformer  aux  réglemens. 

il  faut  au0i  ,  fuivant  l'arrêt  du  coafeil  du  i  ? 
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odobre  17;!  7,  que  les  proccs-veïbaux  de  publica- 
tions &  affiches  relatifs  aux  Baux  &  adjudications 
des  revenus  communs  &  patrimoniaux  foient  con- 
trôlée. 

Les  Baux  à  nourriture  des  mineurs  doivent 
ctre  contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  à  la 
diligence  du  greffier  ,  quoique  faits  en  juftice  & 
même  contenus  dans  l'ade  de  tutelle  ;  parce  que 
ce  font  des  ades  volontaires  &  d'adminiftration 
qui  n'exigent ,  ni  la  préfence,  ni  l'autorité  du  juge; 
i'is  peuvent  être  faits  valablement  devant  notaires 
ou  autrement ,  pourvu  que  le  tuteur  foit  autorifé 
par  un  avis  de  parens  homologué.  Cela  a  été  ainlî 
jugé  par  arrêt  du  confeil  du  16  mars  1737  ,  contre 
le  greffier  du  bailliage  de  Lifieux  en  Normandie. 
Il  a  été  jugé  de  même  par  un  autre  arrêt  du  con- 
feil du  z9  juin  174S  ,  contre  le  greffier  de  la  pré- 
vôté de  Rofoy  en  Brie,  pour  lequel  M.  le  procureur 
général  du  parlement  de  Paris  avoit  pris  fait  & 
caufe. 

Par  ordonnance  de  l'intendant  de  Bretagne,  du 
17  juillet  I75Z,  Olivier  Martin,  greffier  de  la 
juridiction  de  Chamballan  ,  la  Minière  &  le  Rouvre , 
a  été  condamné  à  payer  le  droit  de  contrôle  d'un 
Bail  à  penlîon  &  entretien  d'une  mineure  contenu 
dans  l'afte  de  tutelle ,  &  à  une  amende  pour  n'y 
avoir  pas  fatisfait  dans  la  quinzaine  ;  &  il  a  été 
également  prononcé  une  amende  contre  le  nommé 
Martin  ,  rergent,pour  avoit  fignifié  ce  Bail  fans  qu'il 
fût  contrôlé. 

Le  confeil  a  décidé  le  1 1  juillet  1 7  ç  4  ,  fur  l'article 
8  du  cahier  des  états  de  Bretagne  ,  qu'un  jugement 
qui  homologue  un  avis  de  parens  &  qui  autorifé 
un  mineur  à  s'aiïurer  fur  fes  propres  biens  une 
penfion  viagère  ,  n'eft  pas  fujet  au  contrôle  ;  mais 
que  fi  ce  même  jugement  reçoit  l'ade  au  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  notaires,  il  y  eft  fujet, 
de  même  que  les  Baux  à  nourriture  des  mineurs  , 
&  toutes  les  autres  conventions  volontaires. 

Obfervez  néanmoins  que  dans  les  lieux  où  la  loi 
oblige  de  faire  devant  le  juge  les  conventions  fur 
la  penfion  &  entretien  des  mineurs ,  les  ades  qui 
renferment  ces  conventions  ne  font  pas  fujets  au 
contrôle. 

Voyez,  les  loix  cli^iles  ;  les  traités  du  contrat 
de  louage  ,  du  contrat  de  vente  &  des  obliga- 
tions ,  par  Pothier;  les  établijfemens  de  faint 
X'Ouis ;  les  coutumes  de  Paris,  d'Orléans  &  de 
Bretagne  ;  les  réglemens  de  i6c)0  &  de  ijzz  ; 
l'ordonnance  de  Blois ;  l'édit  d' Amboife  de  iS7Zi 
Péleus  en  fes  quiflions  illujlres  ;  Bacquet  , 
traité  du  droit  d'aubaine;  les  actes  de  notoriété 
du  châtilet  de  Paris  ;  les  conférences  fur  l'ufure  ; 
les  loix  des  bâtimens  ;  la  colleclion  de  jurifpru- 
dence  ;  le  journal  des  audiences  ;  Bafnage  , 
frai  té  des  hypothèques  ;  la  déclaration  du  22 
août  1565  ;  l'édit  du  mois  d'août  16S9  ;  les  arrêts 
d' Augeari i  Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
Jienujfon  ,  traité  du  douaire  ;  les  loix  eccléjlaf- 
çi^ucs  y   Brçdçq,u  ,  fur  Louit  y    les  arrêts    de 
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Brillon  ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  iS6y  ;  le 
traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ; 
l'ordonnance  de  Lorraine  du  mois  de  novembre 
lyoj  ;  le  parfait  notaire;  Le  grand ,  fur  la  cou- 
tume  de  Troyes ;  le  tarif  du  2^  feptembre  lyzz; 
le  dictionnaire  raifonné  des  domaines  ;  l'arrêt 
du  confeil  du  i^  décembre  i6ç)^  ,•  les  déclara- 
tions des  ic)  mars  i6c)(S,  14 Juillet  i6c)g,  &  20 
mars  IJ08  ;  les  arrêts  du  confeil  des  is  octobre 
7737,  Il  avril  1-JS2  ,  15  ruai  /73P,  i>  2  fep- 
tembre  ij6o ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Cens, 
Champart  ,  DixME,  Rente,  Office  ,  Greffe, 
Domaine  ,  Bénéfice  ,  Chasse  ,  Obligation  , 
Servitude  ,  Réconduction  tacite  ,  Vente  , 
C0MMODAT ,  Arrérages  ,  Amende  ,  Contrainte 
PAR  corps,  Congé,  Ouvrage,  Domestique» 
Matelot  ,  Louage  ,  Privilège  ,  Marché  » 
Transport,  Cession, Subrogation, Contrôle, 
Commissaire  avx.  saisies-réelles,  Boucherie  , 
Nourriture,  Garantie,  Caution  ,  Élection, 
Préférence  ,  &c. 

BAIL  A  CENS.  Voye^  Cens. 

BAIL  A  CHEPTEL.   Voyei  Cheptel. 

BAIL  A  DOMAINE  CONGÉABLE.  C'ell 
une  efpèce  de  tenure  fingulière  qui  a  lieu  en  Bre- 
tagne ,  dans  les  ufemens  de  Roh^n ,  Cornouaille , 
Léon ,  Broiierec  &  Tréguier. 

L'origine  en  eft  expliquée  par  l'article  3  de  l'u- 
fement  de  Tréguier ,  en  ces  termes  :  «  Lorfque  Ig 
»  propriétaire  d'une  maifon  &  terres  de  la  cam- 
»  pagne  a  befoin  d'argent ,  qu'il  veut  aiïurer  les 
»  rentes  d'une  terre  éloignée,  &  n'avoir  pas  l'em- 
»  barras  des  réparations ,  il  donne  fa  terre  ,  rriaifon 
»  &  fuperficie ,  à  convenant  ou  domaine  congéable  , 
»  à  la  charge  de  payer  une  rente  &  de  faire  les 
»  corvées  ordinaires ,  pour  en  jouir  par  le  preneur 
«  à  perpétuité ,  fauf  le  droit  du  felgneur  proprié- 
»  taire  de  le  congédier  toutefois  &  quantes ,  en  le 
)i  rembourfant  de  fes  droits  convenanclers  au  dire 
«   de  prifeurs  )i. 

Le  fupplément  de  l'ufement  de  Broiierec  définit 
le  convenant  ou  domaine  congéable  ,  «  une  ef^ 
»  pèce  de  contrat  emphytéotique  ,  par  lequel  les 
»  feigneurs  ont  excité  les  laboureurs  à  entreprendre 
»  les  défrichemens  &  culture  en  leur  laifTant  la 
»  jcuiflance  du  fonds,  à  charge  de  certaine  pref^ 
»  tation  annuelle ,  avec  faculté  d'y  faire  des  amé- 
»  liorations  ,  dont  Us  ne  pourront  être  expulfes 
»  qu'en  leur  rembourfant  le  prix  de  ce  qu'elles  fe 
»   trouveront  valoir  lors  du  congément  ». 

L'ufance  générale  fur  la  jurididion  ,  dit  que  «  le 
»  convenant  ou  domaine  congéable  tient  quelque 
»  chofe  de  la  cenfive  ou  affi-agement  roturier ,  de 
»  forte  que  les  feigneurs  qui  ont  jufllce  l'exercent 
»  fur  les  hommes  de  fiefs  »  ;  &  l'article  10  de 
l'ufement  de  Tréguier  ,  porte  que  c<  colons  doi- 
»  vent  déclaration  à  chaque  mutation  de  felgneur, 
»  par  tenans  &  aboutiflans  ,  d'autant  que  cette 
»  form«  de  tenure  relTemble  de  près  au  contrat  de 
»  cens ,  quant  à  la  prefcription  des  rentes  ».  Cette 
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€irpolîtîon  efl  conforme  à  l'article  17  ie  rufement 
de  Cornouaille,  &  à  l'article  6  de  celui  de  Rohan  , 
qui  aiïujettit  même  le  colon  à  fournir  aveu  &à  com- 
paroir de  dix  ans  en  dix  ans  à  la  rcformation  des  rôles 
de  Ton  feigneur. 

Il  n'y  a  point  de  temps  fixe  pour  la  durée  de 
ces  Baux  :  ils  peuvent  être  de  51^  ans ,  &  menie 
de  plus ,  fuivant  l'article  4  de  l'ulement  de  Cor- 
nouaille ;  celui  de  Broiierec ,  article  1  ,  prouve 
qu'ils  peuvent  être  illimités.  Mais  quand  ils  feroient 
ftits  pour  un  certain  temps ,  il  ne  s'enluit  pas  qu'à 
l'expiration  ils  cefTent  d'avoir  leur  exécution ,  parce 

Sue  le  feigneur  foncier  a  feul  la  liberté  de  retirer 
es  fonds  &  d'y  réunir  la  fuperficie  par  la  voie  du 
concernent ,  qui  doit  être  précédé  d'une  ellimation 
par  experts  à  Tes  frais.  Le  colon  ne  peut  contraindre 
le  feigneur  à  le  rembourfer,  fuivant  l'article  ip  de 
l'ufement  de  Cornouaille. 

Par  le  Bail  à  domaine  congéable ,  le  feigneur 
foncier  donne  donc  la  jouiffance  de  fon  fonds  ;  &  il 
aliène  la  propriété  des  édifices  fous  la  fimple  fa- 
culté de  les  racheter  fur  le  pied  de  l'eftimation 
qui  en  fera  faite  ;  il  fe  réferve  un  droit  annuel  en 
reconnoifiance  de  fon  droit  de  feigneurie.  Ce  Bail 
eft  plus  avantageux  au  colon  que  l'emphythéofe  , 
en  ce  qu'il  ne  perd  pas  les  améliorations  comme 
l'emphytéote.  La  condition  du  Bail  à  domaine  con- 
géable eft  une  efpèce  de  claule ,  comme  fi  l'on 
difoit  :  Je  vous  accorde  le  fonds  à  titre  précaire 
6"  Li  fuperficie  en  propriété.  Voyez  le  commen- 
taire de  Poullain. 

C'eft  fur  ces  principes  que  le  Bail  à  domaine 
congéable  a  été  aiTujetti  au  droit  de  centième  de- 
nier ,  par  l'article  6  de  la  déclaration  du  10  mars 
170S,  de  même  que  les  ceffions  de  fonds  avec 
fruits ,  les  Baux  emphytéotiques,  les  ventes  à  faculté 
de  réméré  ou  de  rachat ,  les  antichrèfes  ,  contrats 
pignoratifs  &  engagemens ,  quoique  les  biens  ne  fut- 
Ttnt  fujets  ni  à  lods  &  ventes ,  ni  à  d'autres  droits 
feigneuriaux. 

\J\\  arrêt  du  confeil  du  i  6  Juin  171P  ,  a  ordonne 
que  le  droit  de  centième  denier  d'un  Bail  à  domaine 
congéable ,  dans  lequel  il  n'y  avoit  aucun  temps  li- 
mité ,  feroit  payé  fur  le  pied  du  capital  au  denier 
vingt  de  la  redevance. 

Néanmoins  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  z 
feptembre  1751  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  les 
droits  de  centième  denier  des  Baux  à  domaine 
congéable,  lorfqu'ils  n'excéderoient  pas  le  terme 
de  neuf  années  ,  feroient  feulement  perçus  pour 
raifon  des  édifices  &  de  la  fuperficie  ,  dont  la  pro- 
priété pafleroit  d'un  fermier  ou  colon  à  un  autre , 
fans  qu'à  l'avenir  ces  droits  pulfent  être  perçus  pour 
le  fonds  dont  le  fermier  n'auroit  que  la  joulfiance 
fans  propriété  :  ainfi ,  le  droit  de  centième  denier 
n'-eil  du  pour  raifon  du  fonds ,  que  lorf^ue  le  Bail 
eft  fait  pour  plus  de  neuf  ans  ,  ou  lojrfqu'il  ne  con^ 
tient  point  de  temps  limité. 

Mais  le  centième  denier  eft  dû  pour  la  fuperficie, 
quelle  que  foit  la  durée  du  Bail ,  parce  qu'il  e-n  trans- 
Tûmc  II. 
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fere  la  propriété  au  colon  qui  en  peut  dîfpofer  à  ta 
volonté,  fuivant  l'article  i  de  l'ufement  dejrcguier, 
&  l'article  i  de  celui  de  Cornouaille. 

Cette  fuperficie  eft  un  immeuble  réel  que  les 
colons  peuvent  vendre  en  pa}ant  les  lods  &  ventes 
au  feicmeur;  c'eft  ce  que  porte  l'article  18  de  l'u- 
fement de  Rohan  ;  ils  peuvent  en  faire  le  partage 
entre  eux  fans  le  confentement  du  feigneur.  La  même 
fuperficie  eft  fufi5eptible  du  douaire  des  fcm.mes , 
d'hvpothèque  &  même  de  retrait  lignager  ;  les  co- 
lons en  doivent  fournir  aveu  &  déclaration  ;  ils  font 
fujets  à  la  jurididion  &  au  moulin  du  feigneur 
foncier.  D'où  il  réfulte  que  les  édifices  font  fujets 
au  centième  denier ,  à  toutes  les  mutations ,  foit 
de  colon  à  colon ,  fo't  par  l'aliénation  qu'en  fait 
le  feigneur  foncier ,  tant  par  un  premier  démem- 
brement que  par  un  fécond,  après  avoir  réuni  le  tout 
par  un  congément  ou  par  déshérence. 

Il  n'y  a  point  en  effet  de  diftinftion  à  faire  de 
la  première  conceilîon  d'un  bien  à  titre  de  domaine 
congéable  ou  d'une  féconde.  Le  feigneur  foncier 
qui  a  réuni  le  tout  dans  fa  main  par  désliérence  ou 
par  congément ,  peut  affermer  fa  terre  par  un  fimple 
Bail  à  ferme  ordinaire,  ou  en  faire  de  nouveau  un 
Bail  à  domaine  congéable  :  dan«  le  dernier  cas ,  il 
aliène  la  propriété  des  édifices  ;  le  nouveau  colon 
acquiert  un  immeuble  dont  il  doit  par  conféquent 
le  centième  denier. 

Mais  fi  le  feigneur  foncier  ne  fait  que  continuer 
par  un  renouvellement  de  Bail  la  jouiffance  du  colon 
détenteur ,  il  n'cft  point  dû  de  centième  denier  , 
pourvu  que  le  nouveau  Bail  n'excède  pas  neuf  an- 
nées ,  parc-e  qu'il  n'y  a  pas  de  mutation  à  l'égard  de 
la  fuperficie  dont  le  colon  étoit  déjà  propriétaire. 
Au  lieu  que  fi  le  Bail  excédoit  neuf  années  ou  qu'il 
ne  fi^t  pas  limité,  il  y  auroit  aliénation  du  fonds, 
&  le  centième  denier  en  feroit  par  conféquent  du. 

Si  le  feigneur  foncier  cède  à  un  tiers  le  droit  de 
congédier  le  colon,  &  que  le  concernent  foit  exercé 
en  conféquence ,  le  centième  denier  eft  incontefta- 
blemcnt  dû  ;  parce  qu'à  ce  moyen  il  y  a  mutation 
de  colon ,  de  même  que  Ci  le  détenteur  avoit  vendu  à 
un  autre  :  c'eft  la  même  hypothèfe  que  le  retrait  féodal 
exercé  par  le  ceftîonnaire  du  droit  du  feigneur. 

Enfin  ,  fi  le  feigneur  foncier  exerce  lui-même  le 
congément ,  il  n'eft  pas  d'ufage  de  percevoir  le 
droit  de  centième  denier  de  la  fuperficie  qu'il  réunit 
au  fonds  ;  parce  que ,  fuivant  les  ufemens  de  Broiierec 
&  de  Tréguier  ,  cette  fuperficie  doit  être  confidéréé 
comme  meuble  à  l'égard  du  feigneur  feulement ,  &  en 
conféquence  il  a  été  jugé  par  une  ordonnance  de  M.  de 
Viarme  ,  intendant  de  Bretagne  ,  du  14  juin  1737; 
que  le  droit  de  centième  denier  n'étoit  pas  du  pour 
les  rembourfemens  que  les  feigneurs  fonciers  fal- 
foient  aux  colons  du  prix  des  édifices  des  tenures  à 
domaine  congéable. 

Mais  C\  le  feigneur  fait  enfûite  Bail  à  domaine 
congéable  à  un  autre,  le  droit  de  centième 'dériier 
eft  dû  de  la  fuperficie  ,•  parce  qu'il  transfère  un  ira- 
raeuble  dans  la  ^oITeftloa  duquel  il.  y  a  mutation  çac 
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ce  moyen ,  de  même  que  s'il  avolt  été  vendu  par  un 
colon  à  un  autre. 

De  toutes  ces  obfervations  il  refaite,  i°.  que 
dans  le  domaine  congcable  oa  doit  diUinguer  le  fonds 
de  la  fupcrficie. 

i°.  Que  le  fonds  efi  fujet  aux  mêmes  droits  que 
tous  les  autres  immeubles ,  &  qu'encore  que  le  fei- 
gneur  en  conferve  toujours  la  propriété  direfte  par 
la  iaculté  qu'il  a  d'y  rentrer  ,  le  centième  denier 
en  efl  néanmoins  dû  ,  lorfque  le  Bail  qui  en  ac- 
corde la  jouiflance  précaire  au  colon  eft  illimité  , 
ou  qu'il  excède  neuf  années. 

3'^.  Que  la  fuperficie  efl  un  immeuble  réel  dont 
îe  colon  acquiert  la  propriété  ,  quoique  fon  Bail 
foit  au-deffous  de  neuf  ans  ,  &  dont  il  peut  difpofer 
amfî  que  de  tout  autre  immeuble  ;  que  le  centième 
denier  eft  par  conféquent  dû  de  cette  fuperficie  à  toutes 
les  mutations,  à  l'exception  feulement  de  celle  où  l'im- 
meuble retourne  dans  la  main  du  feigneur  foncier. 

Suivant  l'article  1 8  du  tarif  du  19  feptembre  1712. , 
il  doit  être  payé  pour  le  droit  de  contrôle  des  Baux  à 
domaine  congéable  le  double  de  ce  qui  eft  dii  pour  les 
Eaux  à  loyers  ou  à  terme,  dont  la  jouiffance  ne  s'étend 
pas  au-delà  de  neuf  années. 

BAIL  A  RENTE.  Voye-{  Rente. 

BAIL  A  VIE.  C'eft  une  efpcce  de  vente  d'ufu- 
fruit  d'un  héritage  pendant  la  vie  du  preneur ,  ou 
pendant  celle  du  bailleur  ,  moyennant  une  certaine 
femme  payable  chaque  année. 

Le  Bail  à  vie  d  fîere  de  la  vente  à  vie ,  1°.  en 
ce  qu'il  efl  fait  moyennant  une  redevance  annuelle, 
av!  lieu  que  la  vente  à  vie  eft  faite  moyennant  un 
prix  fixe. 

z'^.  En  ce  que  le  Bail  d  vie  ne  donne  lieu  qu'à 
un  demi-centième  denier  ,  &  que  la  vente  donne 
ouverture  au  droit   de  centième  denier  en  entier. 

3°.  En  ce  que  le  preneur  à  vie  n'eil  jamais 
confidéré  que  comme  ufufruitier  ,  &  qu'il  n'eft  point 
tenu  des  charges  du  propriétaire  ;  au  lieu  que 
l'acquéreur  à  vie  ,  le  preneur  à  emphythéofe ,  &c. 
jouiirent  de  tous  les  avantages  de  la  propriété  : 
ainfi  les  gentilshommes  &  autres  ,  exempts  de  taille, 
peuvent  faire  valoir  les  biens  qu'ils  ont  achetés  à 
vie  ou  pris  à  emphytéofe ,  fans  être  taillabies ,  parce 
que  c'ell  leur  bien  qu'ils  exploitent. 

Suivant  l'article  i3  du  tarif  du  ip  feptembre 
1711,  le  droit  de  contrôle  des  Baux  à  vie  doit 
être  perçu  fur  le  pied  du  double  de  ce  qui  eft  ré- 
glé par  l'article.  15   pour  les  Baux   à  loyer. 

Les  Baux  à  vie  ne  font  pas  fujets  aux  droits 
feigneuriaux ,  à  moins  que  les  coutumes  ne  les  y 
afTujettifTent  par  une  difpûlîtion  expreue  ,  parce 
que  la  propriété  de  l'héritage  n'cll  point  transférée  , 
&:  que   la  durée   de  la  jouiifance  eft  incertaine. 

Mais  ces  Baux  font  fujets  au  droit  de  centième 
denier  fur  le  pied  du  capital  au  denier  dix  de  la 
redevance  annuelle  (i  ),  à  quoi  il  faut  joindre  la 
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fomme  payée  pour  deniers  d'entrée  ;  &:  mcxne  d. 
le  preneur  eft  obligé  de  faire  des  conftruftions  & 
améliorations  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine 
fomme ,  le  droit  de  centième  denier  en  eft  pareil- 
lement du  ,  parce  que  cette  obligation  eft  une  aug- 
mentation de  prix ,  pulfque  les  bàtimens  doivent 
retourner  au  bailleur.  Il  faut  dans  ce  cas,  joindre 
au  prix  annuel  la  dixième  partie  des  deniers  d'en- 
trée &  du  montant  des  améliorations  pour  perce- 
voir le  droit  de  contrôle  fur  le  tout. 

Si  l'ufufruit  eft  cédé  moyennant  un  prix  fixe 
une  fois  payé,  c'eft  une  vente  à  vie  dont  les  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  font  dus  fur  le 
pied  de  la  fomme  entière. 

Par  arrct  du  confeil  du  24  décembre  ij'^-i- ^  il 
a  été  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit 
dû  fur  le  pied  du  denier  dix  pour  un  Bail  à  vie, 
fait  d'une  partie  de  l'intérieur  de  la  mailon  des 
incurables  à  Paris  au  fieur  Sagault  ,  avec  claufe 
réciproque  de  réfoudre  en  avertiffant  iix  mois  au- 
paravant. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  février  1713, 
a  condamné  à  pa)'er  les  droits  de  contrôle  &  de 
centième  denier  comme  d'un  Bail  a  vie  pour  un 
ade  capituiaire  de  1706,  par  lequel  le  chapitre 
d'Autun  abandonnoit  au  fieur  Benoift  ,  chanoine , 
la  jouiftancè  d'un  terre  pour  lui  tenir  lieu  d'une 
portion  de  fa  prébende  canoniale,  &  a  jugé  qu'un 
tel  ade  devoir  être  pafTé  pardevant  notaires. 

Un  autre  arrêt  du  ccnfeil  du  i3  juillet  1724, 
a  confirmé  une  ordonnance  du  lieutenant  particu- 
lier de  Cliaumont  en  Baffigny ,  par  laquelle  les 
religieux  de  l'abbaye  de  ia  Crette  ,  ccflionnalres 
par  Bail  à  vie  de  la  portion  des  fruits  &  revenus 
appartenans  à  leur  abbé ,  moyennant  4000  livres 
par  an,  outre  les  charges  évaluées  2000  livres, 
avoient  été  condamnés  à  faire  leur  déclaration  de 
la  valeur  annuelle  des  biens ,  &  à  en  payer  le  cen- 
tième denier  fur  le  pied  du  capital,  au  denier  dix, 
avec  le  triple  droit  encouru. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  172?, 
a  condamné  René  Bertrand  à  payer  le  centième 
denier  d'un  Bail  à  vie,  tant  fur  le  capital  au  de- 
nier dix  des  2000  livres  de  prix  annuel,  que  fur 
les  14000  livres  qu'il  s'étoit  obligé  d'employer  en 
bâtimens. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  24  mars  1729, 
les  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de  Painpont, 
cefficnnaires  par  Bail  à  vie  de  la  portion  des  fruits 
&  revenus  de  leur  abbé,  moyennant  5500  livres 
par  an  ,  outre  les  charges  évaluées  600  livres  , 
ont  été  condamnés  à  faire  infinuer  ce  Bail  à  vie  , 
&  à  payer  le  droit  de  centième  denier  fur  le  pied 
du  denier  dix  de  la  valeur  des  revenus. 


Suppofez  lin  objet  delà  valeur  de  10©  livre:,  <iiii  produife 
5  livres  de  revenu  annuel;  il  cH;  ciair  que  le  deiiji-centième 
denier,  de  la  valeur,  fera  dix  fous  ,  &  que  le  centième 
denier  fur  le  pied  du  capir.il  au  denier  10  du  rcveuu 
annuel ,  fera  psteilkmcnt  10  fous. 
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Un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  août  1731  > 
rendu  contre  la  comtefTe  de  Mailly  qui  avoit  ac- 
quis à  vie  des  religieufes  de  PoifTy  un  arpent  & 
demi  de  terre  en  friche ,  à  la  charge  d'y  faire 
bitir  une  maifon  ,  a  jugé  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  étoit  dû  fur  le  prix  fixé  &  fur  la  va- 
leur de  cette  maifon. 

Un  autre  du  14  mars  1733,  rendu  contre  les 
Bénédiftins  d'Argenteuii ,  preneurs  à  vie  des  re- 
venus de  leur  prieur  commendataire ,  les  a  condam- 
nés à  en  payer  le  droit  de  centième  denier,  fans 
diftraftion  des  charges  &  réparations. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  lo  juillet  1757  1 
rendu  contre  le  fieur  la  Fautrife,  curé  d'Argenton, 
pour  Tacquit  de  la  portion  congrue  duquel  &  des 
curés  fes  fucceffeurs ,  le  pénitencier  de  l'églife  d'An- 
gers avoit  abandonné  la  jouilTance  de  certains 
biens ,  moyennant  une  redevance  annuelle  ,  a  jugé 
que  Fade  ne  pouvoit  être  con/idéré  que  comme  un 
l^ail  à  vie ,  &  que  le  droit  de  centième  denier  en 
étoit  dû. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  zp  juillet  1747  , 
rendu  contre  la  dame  veuve  du  fieur  Ma/,ois ,  à 
laquelle  fon  fils  avoit  cédé  la  jouiffance  d'une  por- 
tion de  maifon  ,  pour  lui  tenir  lieu  des  arrérages 
d'une  fomme  de  loooo  livres  dont  il  s'étoit  trouvé 
<Jébiteur  envers  elle  par  l'aéte  de  compte  de  la 
rucceffion  du  père,  a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  con- 
fidirer  l'afte  que  comme  un  Bail  à  vie,  dont  le 
centième  denier  étoit  dii. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  décembre  17^4,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû 
pour  le  Bail  à  vie  d'une  commanderie ,  fait  en 
Î714  par  M.  le  grand-prieur  de  France  à  feu 
M.  Bernard  ,  maître  des  requêtes  ,  nonobftant  l'al- 
légation des  créanciers  que  ce  Bail  n'avoit  eu  au- 
cune exécution. 

Les  Baux  à  vie  des  biens  8c  revenus  des  gens 
de  main-morte  ,  ne  peuvent  être  faits  que  par-de- 
vant notaires  ,  de  même  que  les  fimples  Baux  à 
loyer  ou  à  titre  de  ferme  de  ces  biens,  &  fous 
les  mêmes  peines.  Un  arrêt  du  confeil  du  4  mai 
T7JI  a  déclaré  nul  le  Bail  à  vie  fait  fous  figna- 
ture  privée  par  le  prieur  commendataire  de  Sainte- 
Foy  de  Longueville  à  fes  religieux ,  &  les  a  con- 
damnés au  payement  des  droits  &  à  l'amende.  Un 
autre  arrêt  du  confeil  du  6  mai  1760  a  confirmé 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Rouen,  du  29 
feptembre  17  jp  ,  par  laquelle  un  Bail  à  vie  ,  fait 
fous  fignature  privée  ,  le  i^  oftobre  1750,  parle 
fieur  Fumée ,  abbé  du  Valafle ,  au  fieur  Coufté  , 
des  revenus  de  l'abbaye ,  avoit  été  déclaré  nul , 
&  les  parties  condamnées  à  en  payer  les  droits ,  &c. 
Les  d-^oits  dus  pour  les  Baux  à  vie  font  dus  de 
même  pour  les  ce.Tions  &  rétrocédions  de  ces  Baux: 
c'efl  ce  que  le  confeil  a  décidé  par  arrêt  du  28 
juin  1749  ,  contre  les  religieufes  Carmélites  de 
la  rue  chapon  à  Paris ,  pour  la  rétroceffion  d'un 
Bail  à  vie.  Elles  avoient  fait  le  Bail  pour  avoir 
lieu   pendant  la   vie  de  Madame  la  duchelTe  de 
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Grammont  &  de  Madame  de  Beaumanoir  fa  fille  ; 
&  la  rétroceiîlon  avoit  été  faite  à  ces  religieufes 
par  Madame  de  Beaumanoir ,  après  le  décès  de 
Madame  de  Grammont. 

Voyez  le  traité  des  fiefs  de  Guyot  ;  le  dlciion~ 
nuire  raifonné  des  domaines  ,  U  tarif  du  29 
feptembre  1J22;  la  coliecîion  de  jurifprudence  ^ 
&c.  Voyez  aufil  les  articles  Usufruit  ,  Emphv- 
THÉcsE,  Quint,  Lods  &  Ventes,  Centième 
DENIER  ,  Insinuation  ,  &c. 

BAIL  EMPHITHÉOTIQUE.  roye^  Emfhy- 

TH  ÉOSE 

BAILE  ,  BAILLE  ou  BAYLE  ,  Ballius , 
Baylius.  Dans  quelques  provinces  ,  comme  en 
Dauphiné  &  en  Languedoc,  on  appelle  ainfi  le  juge 
qui  efi  le  chef  des  confuls  ou  officiers  municipaux 
des  villes  &  bourgs. 

Dans  quelques  villes  ,  ces  Baille  &  Confuls 
exercent  la  juftice  ordinaire  civile  &  la  police  ; 
dans  d'autres ,  ils  ont  feulement  outre  l'adminifira- 
tion  des  affaires  de  la  ville  ,  l'exercice  de  la  police 
&:  la  connoilfance  des  matières  criminelles ,  comme 
dans  la  ville  de  Straftbrd,  au  comté  d'Armagnac. 

M.  de  Valbonay,  en  fes  mémoires  pour  fervir  à 
riiifioire  de  Dauphiné,  difcours  ^  ,  chap.  i  &  7, 
difiingue  le  Bayle  en  latin  Baylius  ou  Ballius  , 
du  Eailli ,  BalUvus  ou  h'ajulus. 

Le  bailli  étoit  &  a  toujours  été  un  officier  pré- 
pofé  pour  rendre  la  jufiice  dans  une  certaine  étendue 
de  pays  appelée  bailliage ,  au  lieu  que  la  Bailye , 
Baylia  ,  Bajula,  Balia,  Bailla,  fignifioit  propre- 
ment une  efpèce  de  tutelle  ,  garde  ou  adminiftration. 

Ce  mot  a  enfuite  été  pris  pour  toute  forte  'de 
régie ,  quœvis  reriini  admiiiijî ratio ,  dit  Ducange  ; 
c'eft  en  ce  dernier  fens ,  dit  M.  de  Valbonay ,  qu'on 
s'en  eft  fervi  autrefois  en  quelques  endroits  de  la 
province  de  Dauphiné,  pour  y  défigner  l'emploi  de 
celui  qui  étoit  prépofé  à  la  recette  des  droits  Sei- 
gneuriaux, lequel,  en  d'autres,  s'appeloit  mijîral. 

Le  dauphin  Humbett  F''  accorda  l'inveftiture  à 
un  habitant  de  Chabeuil  de  la  hailie  ou  miftralle 
de  ce  lieu  ;  c'eft  ainfi  qu'il  s'énonce  pour  faire  en- 
tendre que  c'étoit  la  même  charge  fous  diftérens 
noms,  de  dicià  mijlraliâ five  Baylià  pro  fe  & 
fuis  fuccejforihus  ipfum  Guillelmum  rei;inemus. 

Ces  officiers  étoient  appelés  célériers  dans  la 
baronie  de  la  Tour,  &  dans  les  terres  que  le  dau- 
phin avoit  au-delà  du  Rhône. 

C'eft  principalement  dans  les  contrées  de  Trièves, 
du  Diois  &  du  V^alentinois ,  qu'ils  ont  été  nommés 
Bayles ,  fuivant  M.  de  Valbonnay. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Dauphiné  ,  les  uns  & 
les  autres  n'exerçoient  leur  emploi  qu'avec  fubordi- 
nation  à  l'égard  du  châtelain  :  ils  lui  rendoient 
compte  de  la  recette  particulière  qu'ils  faifoient  de 
quelques  droits  feigneuriaux  ;  ils  étoient  auffi  char- 
gés en  quelques  endroits  d'exiger  le  cens  du  fei- 
gneur ,  les  lods ,  les  amendes  &  les  droits  cafuels , 
dont  ils  retenoient  le  tiers  pour  leur  part,  lorfque 
1    le  droit  cafuçl  n'excédoit  pas  cinq  fous  ;  &  au  delfu^ 


69 


BAILIE.  BAILLEE. 


de  cinq  fous ,  le  Eayle  n'avoit  que  ce  qu'il  plaîfoit 
au  feigneur. 

,  Le  Bajle  étoit  même  chargé  en  quelques  endroits 
du  Daupriiné  ,  de  recueillir  les  grains  qui  apparte- 
noient  au  feigneur.  Ces  oflices  ont  eu  dans  la  fuite 
le  fort  de  la  plupart  des  autres  offices  femblables  ;  ils 
ont  été  donnés  en  fief  à  des  particuliers  fous  la  ré- 
ferve  de  l'hommage  ;  mais  préfentement  il  en  relie 
peu  de  velliges ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  lieux  que 
somme  M.  de  Valbonay. 

On  donne  encore  quelquefois  le  nom  de  Bailles  aux 
fergens ,  comme  on  peut  voir  dans  leHyle  du  par- 
lement de  Touloufe ,  de  Gabriel  Ca)ron ,  liv.  i  , 
tit-  2  ,  pag.  17.  En  quelques  endroits  du  relfort  du 
mcme  parlement ,  on  appelle  auffi  Baille ,  le  fyndic 
des  corps  &  communautés  d'arts  &  métiers.  Voyez 
Cayron ,  i/?id.  pag.  24,i5&5i.  En  quelques  pro- 
vinces ,  on  donne  le  nom  de  Balles  aux  marguilliers. 
Voyez  Maréchal ,  en  fon  traité  des  droits  honori- 
fiques,  tom.  I  ,  chap.  I  ,  pag.  431  de  l'édition  de 
■Ï73Î. 

(  Cet  article  efl  de  M.  BoucHER  d'Argis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BAILIE ,  BAYLIE  ou  BESLIE.  Ceft  dans  le 
chapitre  du  Dorât,  une  portion  des  biens  de  ce  cha- 
pitre ,  aflignée  pour  prébende  à  chaque  chanoine. 
Il  y  en  a  cependant  un  qui  n'en  a  point. 

Ce  terme  paroît  venir  de  Bayle  ,  qui  fignifie 
adminifirateur.  AInfi  une  Baylie  eft  proprement 
l'adminiftration  d'une  portion  des  biens  du  chapitre. 
C'eft  pourquoi  je  crois  que  l'on  écrit  mal-à-propos 
Beilie  ,  &  que  l'on  doit  écrire  &  dire  Ba}Iie. 

Chaque  Baylie  confifte  en  fiefs ,  feigneuries ,  jul^ 
tices  ,  cens  ,  rentes  ,  argent ,  grains  ,  &  autres 
biens  dépendans  du  chapitre. 

Les  Baylies  ne  font  point  égales.  Quelques-unes 
ont  la  feigneurie  de  deux  paroiifes ,  d'autres  ne  font 
que  de  petits  fiefs. 

Les  chanoines  ne  changent  point  de  Baylies  par 
ordre  d'ancienneté ,  au  lieu  que  pour  le  gros  qu'ils 
ont  chacun  outre  leur  Baylie ,  ils  en  changent 
^uand  ils  veulent ,  par  ancienneté ,  quand  quelque 
|)rébende  vient  à  vaquer. 

Chaque  chanoine  eft  qualifié  feigneur  Bayiial  ou 
Eeflial ,  à  caufe  de  fa  Baylie. 

Le  chapitre  à  un  juge  commun  pour  toutes  fes 
Caylies ,  qu'on  appelle  juge  châtelain  des  Baylies. 
Les  plaids  de  cette  juflice  fe  tiennent  au  parquet 
de  la  ville  du  Dorât.  Les  avocats  y  plaident ,  &  le 
^ius  ancien  tient  le  ficge  en  l'abfence  du  châtelain. 
L'appel  de  ce  juge  fe  porte  à  la  fénéchauïïte  du 
Dorât.  Quelques  hiftoriens  du  pays  difent  que  l'appel 
du  juge  des  Baylies  va  diredement  au  parlement  ; 
mais  cela  n'eft  pas  exaft  ,  ou  du  moins  n'eft  pas  con- 
forme à  l'état  préfent  des  chofes. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  BnvcHER  d'Argis  , 
iiiH)cai  au  parlement ,  &c.  ) 

BAILUÉE  ,  que  l'on  confond  alTez  communément 
avec  le  bail  à  convenant  ou  a  domaine  congéable, 
ne  kiffe  pas  d'en  diftérer  en  ce  que  le  bail  conve- 
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nantier  efl  proprement  le  contrat  qui  démembre  li 
fuperficie  du  fond  pour  la  convertir  en  domaine 
congéable  ;  tandis  que  la  Baillée  eft  un  aéle  par 
lequel  le  foncier  confirme  au  colon  détenteur ,  ou 
par  un  pouvoir  de  congédier  ,  donne  à  un  tiers  la 
jouifiancc  des  droits  convenantiers ,  déjà  détachés 
du  fond  par  le  bail  à  domaine  congéable. 

Ainfi  il  y  a  deux  fortes  de  Baillées.  Lorfqu'elle  efl 
confimiative ,  elle  s'appelle  Baillée  d'ajfiirance. 
Le  foncier  allure  en  efi'et  fon  colon  ,  qu'il  ne  le 
congédiera  point  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées. Ce  terme  eft  ordinairement  de  fix  ans  dans 
l'ufement  de  Rohan ,  &  de  neuf  dans  ceux  de  Cor- 
nouaille,  Brouerec  ,  Poher  &  Tréguier. 

Comme  la  Baillée  s'acquiert  à  prix  d'argent ,  elle 
doit  avoir  fon  cours  pendant  le  temps  convenu.  Le 
foncier,  en  offrant  la  reftitution  des  deniers  d'entrée, 
&  l'évaluation  des  droits  de  fuperficie  ,  ne  parvien- 
droit  pas  à  faire  réfilier  cet  ade ,  qui  n'eft  pas 
moins  favorable  qu'un  bail  ordinaire. 

L'ufement  de  CornouaiUe  eft  le  feul  qui  accorde 
ce  privilège  au  foncier.  Mais  il  paroit  que  cette 
difpofîtion  eft  tombée  en  dcfuétude.  Du  moins 
Fevret ,  commentateur  de  cet  ufement ,  doute-t'il 
que  le  foncier  pût  ufer  de  cette  faculté ,  quelqu'offre 
qu'il  fit  de  dédommager  le  colon. 

La  Baillée  d'alTurance  eft  même  préfîimée  dans 
les  baux  à  convenant  lorfqu'elle  n'y  eft  pas  ex- 
primée. D'Argentré  ,  dans  fon  traité  des  lods  & 
ventes ,  §,  40  ,  définit  ainfi  le  domaine  congéable  : 
Noflri prœdia  vocant ,  quœ  dominl  folent  colo^ 
nis  tr'ibuere  ,  fuh  certâ  annuâ penfione  ,  colenda 
in  tempus ,  quod  alibi  novennii  efl  ex  agrariis 
locorum  legihus  ,  alibi  longioris.  Il  fuit  de  là 
que  ce  jurifconfulte  reconnoiflbit  dans  les  baux 
convenantiers  un  terme  de  jouiifance  affuré  par  les 
lois  agraires  du  canton.  L'ufage  qui  fixe  ce  terme 
à  neuf  ans  eft  de  droit  commun  dans  la  plupart  àes 
ufemens  ,  fuivant  MM.  Belair  Poulain  ,  Duparc 
Poulain  ,  Perchambault  &  Belordeau. 

Comme  le  co-propriétaire  ne  doit  pas  difpofer 
feul  delà  chofe  commune,  l'un  des  co-fonciers  par 
indivis  ne  feroit  pas  une  Baillée  valable  fans  le 
concours  de  fes  conforts.  Cependant  comme  il  n'eft 
pas  moins  jufte  qu'un  alTocié  nenuife  pas ,  par  fon 
fait ,  au  bien  général ,  s'il  fe  préfentoit  un  ceflion- 
naire ,  l'un  des  propriétaires  pourroit ,  après  en  avoir 
dénoncé  les  offres  à  fes  conforts ,  donner  pouvoir  de 
congédier ,  fur  leur  défaut  de  furenchérir  ou  de 
fournir  un  preneur  à  des  conditions  plus  avan- 
tageufes. 

D'ailleurs  le  droit  de  propriété  n'eft  pas  nécellaîre 
pour  faire  des  Baillées  ,  foit  d'affurance ,  foit  de 
congément.  L'aîné  noble  a  cette  faculté  avant  le 
partage  ,  en  vertu  de  la  faifine  que  lui  donne  la 
coutume  ,  fauf  à  tenir  compte  des  commiiTions  ou 
prix  qu'il  a  reçus  pour  les  tenues  qui  viennent  à 
tomber  dans  les  lots  des  cadets. 

Une  douairière  n'a  pas  même  befoin  du  confente- 
mcnt  du  propriétaire  pour  ufer  du  congément ,  fui.- 
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«Tant  un  arrêt  du  mois  de  juillet  i^pp  ^  rendu  dans 
rafement  de  Cornouaille  ,  au  profit  de  la  dame 
Feydeau  ,  douairière  du  fieur  Dubois  de  TrefTéol. 
Un  autre  arrêt  du  i8  août  1753,  ^  confirmé  une 
permilfion  de  ccngédier  concédée  dans  rufement  de 
Trcguier  ,  par  la  marqulfe  de  Renou  ,  douairière. 
L'ulemem  de  Rohan  ert  le  feui  oii  cette  règle  n'ait 
pas  lieu,  à  caufe  de  l'importance  des  réverlions. 

Un  tuteur  a  droit  de  congédier  au  nom  de  fon 
pupille,  fans  avis  de  pare.i>  ni  décret  de  jullice, 
paixe  que  loin  d'aliéner  ,  il  reçoit  îe  prix  des 
Êaillées  qu'il  accorde  pous  des  fuperficies  déjà  fé- 
parées  du  fonds.  On  n'exige  même  pas  de  bannies 
préalables  pour  la  validité  de  ces  actes.  Le  mineur 
ne  feroit  fondé  à  fe  plaindre  de  cette  omiBion  , 
qu'autant  qu'il  établiroit  de  fortes  préfomptions  de 
fraude  contre  fes  intérêts  ;  &  ces  preuves  n'abou- 
tiroient  qu'à  faire  recharger  le  tuteur. 

Durant  la  faifie  féodale  ,  le  feigneur  peut  égale- 
ment faire  dei  Baillées ,  foit  que  la  faifie  foit  faute 
d'hommage  ou  faute  d'aveu.  11  fuflît  pour  cela  que 
les  commiffions  des  Baillées  folent  un  fruit  utile  du 
fonds  acouvenancé.  Il  y  va  même  de  l'intérêt  du  vafial 
auquel  les  fruits  doivent  être  reilitués ,  lorfqu'il 
obtient  main-levée  de  fon  héritage. 

Comme  les  commiiFions  produites  par  les  Baillées 
font  partie  du  revenu  convenantier ,  le  bénéficier 
a  droit  de  faire  des  Baillées.  S'il  meurt  avant  qu'elles 
foient  expirées  ,  fon  fuccefieur  ne  peut  en  deman- 
der raifon  à  fes  héritiers.  Il  fuffit  qu'elles  aient  été 
faites  fans  une  anticipation  notable  ,  pour  qu'elles 
folent  regardées  comme  un  profit  cafuel  échu  à 
l'inilant  du  payement  ou  de  la  convention.  Les  arrêts 
du  confeil  obligent  à  la  vérité  les  gens  de  main- 
morte à  pafTer  leurs  baux  devant  notaires  ;  mais 
comme  ils  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  cas  non 
exprimés ,  ils  font  fans  application  aux  Baillées  d'un 
bénéficier.  En  effet,  lî  elles  font  des  aiïlirances ,  elles 
ne  font  point  de  nouveaux  baux ,  puifqu'on  y  renonce 
feulement  à  réfoudre  le  bail  qui  fubfîlle  :  C\  elles 
font  des  pouvoirs  de  congédier  ,  les  ceflîons  du 
congément  fe  contrôlent  &  deviennent  notoires  par 
les  pourfuites  judiciaires  du  congédiant. 

Les  communautés  religieuses,  les  généraux  des  pa- 
roiffes  &  tous  les  autres  corps  de  main-morte  ont  éga- 
lement le  droit  de  faire  des  Baillées  ;  mais  l'inipor* 
tance  des  commiiTions  &  du  changement  des  vafTaux 
exige  que  ces  aftes  foient  confentis  par  le  corps 
même  alfemblé  légalement ,  ou  par  fon  procureur 
fpécialement  fondé  pour  cet  effet.  Comme  les  fa- 
briques font  bornées  à  la  recette  des  revenus  annuels 
de  réglife ,  les  Baillées  qu'elles  feroient  ne  feroient 
pas  valables.  L'ufage  refufe  même  cette  faculté  aux 
receveurs  &  aux  fermiers  fins  un  mandat  /pécial 
ou  une  claufe  formelle  des  Baux. 

Un  héritier  bénéficiaire  peut  auffi  faire  des  Bail- 
lées ;  mais  comme  elles  font  fupceptibles  de  com- 
ïiiifTions  plus  au  moins  confidérables ,  le  concours 
des  créanciers  eft  néceffaire  crainte  d'abus  :  c'eft  ce 
f^ui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  grand-chambre  du 
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mois  d'août  I7n  ^  dont  voici  l'efpèce.  Yves  Menou, 
adjudicataire  du  convenant  Cozmoguerou  dans  le 
bénéfice  du  fieur  de  Kcadiou ,  avoit  donné  le  pouvoir 
d'en  congédier  les  convenantiers  à  Philippe  le  Huron. 
Le  nommé  Pafquiou  qui  avoit  obtenu  une  Baillée 
d'alFurance  du  /îcur  du  Callouer  ,  héritier  bénéfi- 
ciaire ,  s'oppofi à  ce  congément:  fa  prétention  a) anC 
été  rejetée  par  fentence  du  fiege  de  Lannion  ,  iî 
foutint  dans  l'infiance  d'appel  que  l'héritier,  (ouç 
bénéfice  d'inventaire  ,  avoit  qualité  pour  faire  des 
Baillées  fans  le  concours  des  créanciers  auxquels 
feulement  il  devoit  compter  des  deniers  qu'il  avoit 
reçus.  Mais  la  facilité  qu'auroit  un  héritier  bénéfi- 
ciaire de  commettre  des  fraudes  irréparables  fur  Is 
prix  abfolument  arbitraire  des  Baillées  ;  le  défaut 
d'authenticité  de  l'affurance  exhibée  par  Pa'quioif 
qui  ne  i'avoit  fait  contrôler  que  depuis  que  le  Hu- 
ron  avoit  fait  fignifier  fon  pouvoir  ;  le  lîlence  des 
bannies  &  de  l'adjudication  de  Menou  fur  l'exif- 
tence  de  l'alTurance  ,  &  peut-être  aufli  la  dUlipa- 
tion  du  fieur  du  Callouer,  paroifTent  avoir  été 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'arrêt  confirmatif  de 
la  fentence  du  fiège  de  Lannion. 

Souvent  des  fonciers  en  faifant  des  Baillées  de 
congément,  impofent  l'obligation  de  congédier  dans 
un  tel  délai  à  peine  de  nullité  du  pouvoir  &  fans 
répétition  de  la  commifTion  débourfée  :  cette  condi- 
tion a  paru  dure  ;  aufli  n'eft-elle  que  comminatoire  ; 
le  cefTionnaire  ne  peut  être  déchu  de  plein  droit  d'un 
pouvoir  acquis  a  titre  onéreux  ,  &  fa  négligence 
n'auroit  d'autre  effet  que  de  faire  courir  les  neuf 
ans  de  jouifTance  à  compter  du  terme  réglé  par  Ja 
Baillée. 

La  faculté  de  congédier  efl  purement  pote/îative  , 
&  les  colons  ne  font  point  recevables  à  provoquer 
leur  rembourfement  :  mais  ils  peuvent  en  quelques 
circonflances  le  refufer  ,  par  exemple ,  lorfq'u'ils  ont 
une  Baillée  d'aflurance  pour  un  temps  qui  n'ell  pas 
encore  expiré  ,  ou  lorfque  le  foncier  veut  les  congé- 
dier d'une  partie  de  leurs  fuperfices  (  i  )  fans  rem- 
bourfer  l'autre. 

Par  arrêt  du  z  août  17^1  ,  il  a  été  jugé  que  la 
Baillée  d'afiurance  obtenue  parle  convenantier  de- 
puis fon  acquifition  des  droits  fiiperficiels  ,  n'ancan- 
tilToit  pas  le  droit  de  retrait  ouvert  au  profit  des  pa- 
rens  du  vendeur.  La  raifon  en  eft  que  cette  Baillée 
n'ajoute  rien  au  droit  de  propriété  du  colon.  Elle 
n'eft  autre  chofe  qu'une  renonciation  du  foncier 
à  l'exercice  du  congément.  Le  titre  de  propriété  de 
l'acquéreur  fe  réduit  à  fon  contrat  de  vente  ;  &  par 
conféquent  les  actions  réfultantes  de  ce  contrat  coa- 
tinuent  de  fubfifier. 

La  Baillée  d'afiiirance  profite  même  au  retravant 
Se  l'acquéreur  ne  feroit  pas  recevable  à  s'en  départiu 


(i)  On  entend  par  Juperfices  ou  droits  fiiperficiels  en 
Bretagne ,  les  droits  convenantiers  qui  appartiennent  au 
colon  ,  comprenant  les  édifices,  inurs  ,  fofll-s  ,  engrais, 
fruits,  &  tomes  les  aniélioiaÛQUs  faites  fur  l'hêiisage  acijïi. 
venancé. 
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pour  y  fubilituer  un  pouvoir  de  congédier  ,  parce 
que  le  lignager  eil  le  maure  de  retenir  toutes  les 
améliorations  faites  à  l'héritage,  en  rembourfânt  ce 
qu'elles  ont  coûté. 

Il  efl  vrai  cependant  que  le  foncier  pouvant  ap- 
pofer  à  fes  Baillées  telles  reftridions  qu'il  juge  à 
propos ,  rien  ne  l'empcche  de  les  ftipuler  perfon- 
nelles  à  l'acquéreut ,  de  forte  qu'elles  font  cenfées 
non  avenues  en  cas  de  retrait. 

Au  relie ,  l'obligation  impofée  au  retrayant  de 
rembourfer  les  droits  fuperficiels  &  le  prix  des  Bail- 
lées ,  n'eil  applicable  qu'à  celles  qui  ne  font  pas 
encore  expirées ,  &  feulement  à  proportion  du  temps 
de  ce  qu'il  en  refte  à  courir  :  car  li  elles  etoient  fi- 
nies ,  l'acquéreur  feroit  le  feul  qui  en  auroit  profité  , 
&  elles  feroient  non  avenues  relativement  au  re- 
trayant. 

Si  un  mari  s'étoit  fournis ,  en  acceptant  une  Bail- 
lée ,  à  une  augmentation  de  rente  pour  raifon  d'une 
tenue  propre  à  fa  femme ,  &  que  celle-ci  eût  concou- 
ru à  cette  acceptation  ;  fon  confentement  joint  au 
déiîntéreiïement  du  mari  qui  ne  retireroit  aucun  avan- 
tage perfonnel  d'un  pareil  traité  ,  feroit  préfumer 
que  ce  feroit  un  arrangement  avantageux  à  la  femme 
&  qu'il  n'auroit  pour  objet  que  d'empêcher  févic- 
tion  de  fon  propre.  Si  elle  n'avoit  pas  participé  au 
traité ,  il  feroit  nul  :  ainii  elle  ne  feroit  pas  tenue 
de  la  furcharge  ,  en  renonçant  à  la  communauté.  Et 
f\  eiie  acceptoit  en  fe  foumettant  à  l'augmentation 
de  rente  ,  elle  pourroit  demander  un  dédommage- 
ment du  préjudice  qu'elle  recevroit.  Mais  les  héri- 
tiers du  mari  pourroient  auffi ,  au  lieu  de  le  lui  ac- 
corder ,  prendre  la  Baillée  pour  eux ,  &  congédier 
la  veuve  qui ,  en  demandant  une  réccmpenfe  ,  fe 
plaindroit  néceflairement  de  ce  que  fon  mari  n'au- 
roit pas  laifTé  congédier  la  tenue. 

Voyez  les  principes  de  M.  Duparc  PouUain  , 
fon  journal  du  parlement ,  les  injlitutions  con~ 
venantières  de  M.  Baudouin  ,  &c.  Voyez,  aurti 
les  articles  Congément  ,  Convenant  ,  Domaine 
CoNGÉABLE  ,  CoRNOUAiLLE ,  &c.  {Article  de 
M.  Gilbert,  avocat  au  parUment  de  Bie-' 
tairne  ). 

BAILLEUR.  C'efl  celui  qui  donne  à  bail  une 
maifon ,  un  héritage ,  &c.  Il  efl  oppofé  à  preneur. 
f^oye-[  Bail. 

BAILLI ,  BAILLIAGE.  On  appelle  Bailli , 
un  oHîcier  royal  d'épée  au  nom  duquel  la  juftice  fe 
rend  dans  l'étendue  d'un  certain  reffort.  Et  l'on 
appelle  Bailliage  ,  un  tribunal  compofé  de  juges 
qui  rendent  la  juftice  au  nom  du  Bailli  ou  avec  le 
Bailli. 

On  donne  auill  le  nom  de  Bailliage  à  l'étendue 
de  pays  qui  efl  fous  la  jurididion  du  Bailli. 

Comme  les  BaiUis  &  les  fénéchaux,  de  mcme 
que  les  Bailliages  &  les  fénéchaulTées ,  ne  différent 
aujourd'hui  que  par  la  dénomination,  ce  que  nous 
dirons  des  Baillis  ou  des  Bailliages,  s'appliquera 
iiux  ftnéchaux  &  aux  féiiéchaulTées. 
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Nous  parlerons  dans  cet  article,  i**.  de  l'origine 
des  Baillis  &  de  leurs  fonétions  anciennes. 

t°.  Des  qualités  qu'ils  doivent  avoir  du  côté  de 
l'âge  S:  de  la  naiffance. 

3*^.  Des  prérogatives  attachées  à  leur  titre  &  à 
leur  qualité. 

4°.  De  leur  compétence  en  matière  civile,  en 
matière  criminelle  ,  en  matière  eccléfafiique  & 
bénéficiale,  en  matière  domaniale,  en  matière  mu- 
nicipale, &  en  matière  de  police  publique. 

5°.  Nous  finirons  par  des  obfervations  générales 
fur  les  Bailliages  &  fur  les  officiers  qui  les  compofent. 

Première     partie. 

De  l'onglne  des  Baillis  &  de  leurs  fonclions 
anciennes, 

L'hirtoire  nous  apprend  que  les  Baillis  étoient 
originairement  des  commilTaires ,  ou,  pour  mieux 
dire  ,  des  gardiens  &  des  proteéleurs  baillés  par 
le  roi  aux  provinces ,  pour  favoir  ii  les  comtes 
qui  rendoient  pour  lors  la  juftice  ordinaire  à  fes 
fujets ,  s'acquittoient  fidellement  de  leur  devoir. 
Ces  officiers  étoient  chargés  de  parcourir  chacun 
la  province  qui  lui  étoit  deftinée  ,  &  de  s'infor- 
mer fi,  dans  l'adminiftration  de  la  juftice,  il  ne 
fe  commettoit  point  d'abus  ni  de  malverfations. 
Lorsqu'on  avoit  lieu  de  fe  plaindre  des  décidons 
des  juges  ordinaires  ,  les  EaiUis  écoutoient  les 
griefs  qu'on  avoit  à  leur  propofer  ,  Se  ils  corri- 
geoient  ou  confirmoient  fouverainement  &  en  der- 
nier reffort  ces  mêmes  décidions ,  tant  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  civile.  Cependant  quand 
on  portoit  devant  eux  des  affaires  qui  leur  pa- 
roiffoient  d'une  grande  importance  ,  au  lieu  de  les 
décider  ,  ils  dévoient ,  en  fe  conformant  à  leur 
commiffion  ,  les  réferver  au  confeil  du  roi  qui 
rendoit  lui-même  ,  ou  qui  faifoit  rendre  un  arrct 
fur  ces  fortes  d'affaires. 

Le  nombre  des  procès  que  ces  officiers  remet- 
toient  à  la  connoiffance  du  roi  ,  étant  devenu  confi- 
dérable  fous  Philippe-le-Bel ,  ce  prince  fe  détermina 
à  établir  à  Paris  des  juges  pour  les  juger  fou- 
verainement. Ces  juges  furent  pris  parmi  ceux 
qui  compoloient  fa  cour  ou  fon  confeil  ;  &  c'ell 
à  la  compagnie  qu'ils  formèrent,  qu'on  a  confervé 
le  nom  de  parlement.  Depuis  que  ces  officiers 
ont  été  prépofés  pour  fiatuer  fur  les  jugemens  que 
les  Baillis  réfervoient  au  roi  ,  ces  derniers  n'ont 
plus  jugé  fouverainement,  &  leurs  fentences  font 
devenues  fufccptibles  d'appel  au  parlement.  De 
forte  que  les  Baillis  d'ambulans  qu'ils  étoient  pour 
aller  exercer  leur  autorité,  font  aujourd'hui  féden- 
taires  chacun  dans  fon  département ,  &  c'eft  ce 
département  qu'on  appelle  Bailliage  ou  féné-« 
chauffée. 

Malgré  que  les  Faillis  fuficnt  fc4eutalres ,  î,ls 
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ne  laifToient  pas  encore  d'exercer  une  grande  au- 
torité ;  mais  ils  étoient  obligés  de  comparoitretors 
les  ans  au  parlement  à  certains  jours  qu'on  leur 
aiîîgnoit  pour  voir  juger  les  affaires  qui  dépen- 
doient  de  leur  Bailliage  ,  &  ils  étoient  dans  le 
cas  d'être  repris ,  s'ils  avoient  commis  des  injuf- 
tices  évidentes. 

Ils  étoient  obligés  de  rendre  par  eux-mêmes  la 
juftice  dans  leur  Bailliage  ,  &  d'y  rciîder  ;  cepen- 
dant on  toléra  qu'ils  eullent  des  lieutenans.  Comme 
le  nombre  qu'ils  pouvoient  en  avoir  n'étoit  pas 
déterminé  ,  ils  en  avoient  pjufîeurs  ;  mais  dans 
la  fuite  ils  ne  purent  plus  en  avoir  que  deux  , 
l'un  fous  le  titre  de  lient  enant-p-é né  rai ,  &  l'autre 
fous  celui  de  Ueutena?iî  particulier.  Ces  lieute- 
nans étoient  amovibles  au  gré  des  Baillis  -,  mais 
la  faculté  de  deftituer  ceux-là  fut  otée  à  ceux-ci 
par  l'article  47  d'un  édit  de  1496. 

Les  Eaillis  eux-mêmes  commencèrent  à  déchoir 
de  leur  état  lors  de  l'introduétion  de  la  vénalité  des 
charges  :  leurs  commilTions  furent  érigées  en  titre 
d'office. 

Nous  ne  parlons  ici  que  de  ces  grandi  Baillis 
d'épée  qui  repréfentent  les  anciens  officiers  que 
le  roi  députoit  dans  les  provinces.  Il  ne  faut  pas 
les  confondre  avec  d'autres  Eaillis  de  robe  longue 
qui  rendent  la  juftice  dans  l'étendue  d'un  certain 
reiïbrt,  tels  que  ceux  des  pairies  dont  les  appella- 
tions reffortiffent  immédiatement  au  parlement.  On 
verra  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  Eaillis 
&  ceux  dont  nous  entendons  parler. 

Il  y  a  encore  des  juges  dans  des  comtés  ou  des 
marquifais  qui  portent  le  titre  de  Baillis  ou  de 
fénéchaux ,  &  dont  les  appellations  fe  portent 
aux  grands  Bailliages  de  la  province.  Les  Baillis 
de  cette  dernière  cialfe  ne  font  coniîdérés  que  comme 
des  officiers  fubalternes ,  fans  aucune  prérogative 
qui  les  diftingue  effentiellement  des  autres  juges 
feigneuriaux. 

Nous  ferons  remarquer  auffl  que  le  grand  Bailliage 
de  la  préfefture  provinciale  d'Haguenaw  en  Al- 
face ,  donne  au  grand  Bailli  de  ce  pays  des  pré- 
rogatives extraordinaires  à  la  fuite  de  celles  qu'a- 
voient  les  anciens  oher-lanch'Ogts  ou  grands  Baillis 
d'Haguenaw,  établis  par  les  empereurs.  On  pré- 
tend que  ces  officiers  étoient  autrefois  en  même 
temps  landgraves  d'Alface ,  titre  qui  fe  donne  en- 
core aujoiurd'hui  par  excellence  à  des  princes  fou- 
verains  de  l'empire.  Comme  la  réunion  de  l'Al- 
ûce  a  la  France  ,  par  le  dernier  traité  de  paix 
de  Rifwick  en  1607  ,  n'a  rien  changé  aux  privi- 
lèges dont  jouifToient  les  grands  officiers  de  cette 
province ,  il  n'eff  pas  furprenant  que  le  grand 
Bailli  d'Haguenaw  ait  des  droits  &  des  fondions 
plus  confidérables  que  les  autres  Baillis  du  royaume. 
Ces  droits  femblent  même  lui  avoir  été  particu- 
lièrement confervés  lors  de  l'éredion  du  grand 
Bailliage  d'Haguenaw  en  titre  de  fief  mafculin  , 
relevant  de  la  couronne  de  France  ,  en  faveur 
«lu  duc  de  Châdllcn  &  de  fes  defceudans  mâies. 
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Les  lettres-patentes  d'éreâlon  de  ce  fief  qui  font 
du  mois  d'avril  171 3  ,  portent  que  ce  feigtieur 
jouira  des  droits  de  ce  Bailliage,  comme  en  ont  joui 
autrefois  les  grands  Baillis  établis  par  l'empereur. 

Seconde     partie. 

Des  qualités  requifes  dans  les  Baillis. 

Quoique  les  Baillis  n'aient  plus  à  exercer  les 
mêmes  fondions  qu'autrefois  ,  on  ne  laifle  pas 
d'exiger  toujours  dans  ceux  qui  fe  font  pourvoir 
de  ces  fortes  doffices,  les  qualités  qu'ils  dévoient 
avoir  anciennemient.  L'article  21' de  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  veut  qu'il  n'y  ait  que  des  gentils- 
hommes qui  foient  admis  à  poiïéder  des  offi.ces 
de  Baillis.  Les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois 
contiennent  à  cet  égard  les  mêmes  difpoftions. 
L'article  163  de  celle  de  Blois,  veut  exprelié- 
ment  qu'ils  foient  nobles  de  nom  &  d'armes ,  & 
qu'ils  aient  fervi  dans  les  troupes  de  fa  majefté 
en  qualité  d'officiers  ;  de  forte  que  f\  l'on  s'en  te- 
nait rigoureufement  à  ces  ordonnances  ,  les  fm- 
ples  annoblis  ni  leurs  defcendans  ne  feroient  pas 
propres  à  poiïéder  de  ces  fortes  d'offices  :  il  fau- 
drcit  qu'on  fut  d'une  noblelTe  dont  on  ne  connût 
point  l'origine,  ou  qui  remontât  au-delà  du  règne 
de  Philippe-le-Bel ,  fous  lequel  les  annoblilTemens 
ont  commencé.  Il  paroît  même  que  l'intention  du 
roi  ell  qu'on  fuive  encore  ces  anciennes  ordon- 
nances ;  car  par  un  arrêt  du  confeil  du  \6  dé- 
cembre Î755?,  fa  maieflé  a  déclaré  qu'elle  enten- 
doit  qu'il  ne  {i\t  expédié  des  provilîons  pour  les 
charges  de  Baillis  &  de  fénéchaux  ,  qu'à  des 
gentilshommes  de  la  qualité  requife  par  les 
ordonnances  de  \^6o  &  1^79  ■>  &  quelles  ne 
puifent  être  fcellées  que  fur  l'agrément  de  l'un 
des  fecrétaires  d'état  :  cet  arrêt  du  confeil  a  été 
revêtu  de  lettres-patentes  enregiflrées  en  la  cham- 
bre des  comptes  à  Paris,  le  \z  janvier  1760. 

A  l'égard  de  l'âge ,  pour  être  pourvu  des  offices 
dont  il  s'agit ,  les  ordonnances  veulent  qu'on  ait 
au  moins  trente  ans.  Mais  comme  aujourd'hui  le 
titre  de  Bailli  n'eft  prefque  plus  qu'un  titre  ho- 
norifique ,  8c  que  celui  qui  en  efî  pourvu  n'a  au- 
cune voix  délibérative  dans  les  affaires  ccntcn- 
tieufes  de  fon  iîége ,  cet  âge  n'eft  plus  requis  à  la 
rigi;eur. 

Nous  difons  que  les  BaiUis  n'ont  plus  de  voix 
délibérative  dans  les  affaires  contentieufes  de  leur 
Ç\cge  :  cette  vérité  fe  tire  de  l'article  z66  de  l'or- 
donnance de  Blois  ;  elle  porte,  que  «  les  Eaillis 
»  &  fénéchaux  pourront  ,  fi  bon  leur  fcmble  , 
»  afjifler  à  tous  jugemens  qui  fe  donneront  en  leur 
»  fiège,  fans  néanmoins  y  avoir  voix  ni  opinion 
»  déJibératives ,  ni  pour  ce  prendre  aucun  ém.olu- 
)■>  ment  ».  C'efl  ce  qui  fait  aufli  qu'il  n'ell  pas 
réceflaire  que  les  Baiilis  foient  gradués  ,  excepté 
dans  quelques  Bailliages ,  comme  en  Provence  ,  où 
ils  opinent  avec  les  autres  juges. 
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La  réception  des  Baillis  fe  fai:  en  la  grand'cham- 
bre  du  parlement  :  c'ell  la  qu'ils  prctcni  le  ferment 
accoutumé.  Ils  n'ont  plus  befoln  enfuite  (jue  de  fe 
faire  inllalier  dans  leur  ii'cge. 

Troisième     partie. 

Des  prérogatives  des  Baillis. 

Quoique  les  fondions  des  Baillis  foient  dévo- 
lues à  leurs  lieutenans ,  ils  n'en  ont  pas  moins 
confervc  le  droit  de  faire  intituler  en  leur  nom 
toutes  les  fentences  &  les  commiffions  qui  s'expé- 
dient dans  leur  tribunal  pour  quelque  matière  que 
ce  foit.  Les  contrats  &  autres  acîes  des  notaires 
&  des  tabellions  royaux  de  leur  Bailliage ,  doi- 
vent pareillement  dans  les  expéditions  être  inti- 
tulées du  nom  du  Bailli  ,  conformément  à  l'article 
premier  de  l'ordonnance  du  3  mai  15x5'.  L'arrêt 
de  règlement  du  z  i  juillet  17^9,  rendu  entre 
le  Bailli  du  Perche  &  les  officiers  du  Bailliage  de 
Mortagne  ,  l'a  jugé  conformément  à  cette  mcme 
ordonnance  (i). 

Les  Baillis  peuvent  fe  trouver  à  toutes  fortes 
de  (éances  ,  foit  à  l'audience  ,  foit  à  la  chambre 
du  confeil  ;  &  iorfqu'ils  y  font ,  c'eft  à  eux  de 
pré/îder,  quoiqu'ils  n'aient  pas  voix  délibérative; 
mais  ils  ne  participent  point  aux  épices.  Il  ont  pa- 
reillement droit  d'aififter  aux  féances  prélidiales 
&  d'en  être  les  chefs  ;  mais  dans  ce  cas  ,  les 
jugemens  ne  font  pas  en  leur  nom  ;  ils  font'ainiî 
intitulés  les  gens  tenans  le  fiège  préfidial  de.... 
&c.  On  trouve  dans  Joli  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  if  mars  1574,  qui  l'a  ainfi  réglé. 

Suivant  un  édit  du  mois  de  février  1705  ,  rendu 
pour  le  préiidial  d'Ypres  ,  le  Bailli  ne  peut  fièger 
qu'en  liabit  &  en  manteau  noir ,  avec  le  collet  & 
cpce. 

Lorft|u'il  fe  préfente ,  les  huilfiers  font  tenus 
de  l'aller  prendre  au  bas  de  l'efcalier  intérieur,  & 
de  le  reconduire  à  la  fortie  jufqu'au  même  endroit. 
On  ne  peut  lui  refufer  les  autres  honneurs  dont  il  eft 
en  poiTe!lion,ou  qui  conviennent  à  fa  dignité,  fans  lui 
faire  une  efpèce  d'injure. 

Quand  il  alTiile  aux  audiences  du  Bailliage  ,  les 
avocats  &  les  procureurs  doivent  lui  adreiTer  la 
parole  au  fîngulier ,  comme  s'il  étoit  feul  fur  le 
ïîcge  :  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  l'a  ainfî 
réglé  en  faveur  du  Bailli  d'épée  du  Perche.  Et 
lorfqu'il  s'agit  de  prononcer  fur  une  demande ,  le 
lieutenant-général  ou  tout  autre  principal  officier 
qui  porte  la  parole  ,  doit  ufer  de  cette  formule  : 
M.  le  Bailli  dit  &  ordonne  ,  &c.  Cette  préro- 
gative fut  contertée  au  Bailli  de  Nogent-fur-Seine 
&  à  celui  de  Montargis  j  mais   elle  leur  fut  con- 


(  I  )  L.orfque  k  Bailli  eft  dccédî  ou  que  fon  cfficfi  eft 
vacant,  le  lieiitenanc  gchcral  eft  en  dioit  de  Faire  taire  en 
Con  nou)  l'iiuitulè  dont  il  s'agit  ifi» 
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I  Cervée  par  deux  arrêts  de  règlement  que  l'on  trouYé 
dans  Chenu,  l'un  de  1576  pour  Nogent,  ÉScTautre 
de  1606  pour  iMontargls. 

Les  Baillis  ont  encore  d'autres  prérogatives  : 
telle  elî  celle  de  commander  le  ban  &  l'arrière- 
ban  ,  lorfque  l'occafion  s'en  préfente  (t).  Ce  font 
eux  qui  le  convoquent  ,  qui  dreflent  les  proces- 
verbaux  de  cette  convocation ,  &  en  leur  abfence , 
ce  droit  appartient  aux  lieurenans-généraux.  T^oye\ 
cequiell  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Ban  &  Arrière- 

BAN. 

S'il  s'agifToit  de  quelque  chofe  qui  concernât 
la  garde  ,  la  proteétion  &  les  fortifications  d'une 
ville,  ce  fcroit  encore  au  Bailli  d'y  pourvoir  en 
prenant  l'avis  du  lieutenant-général  ,  des  avocats 
&  du  procureur  du  roi ,  &  même  celui  des  échevins 
s'il  étoit  nécelfaire. 

Dans  tous  les  cas  où  l'ordre  de  la  nobleffe  a  le 
privilège  de  s'aiïembler  ,  le  Bailli  de  la  province 
a  le  droit  d'être  à  la  tùte.  Il  ne  peut  pourtant 
point  prendre  la  qualité  de  chef  de  la  nobleffe  : 
un  arrêt  du  confeil  du  50  octobre  1761,  l'a  dé- 
fendu au  grand  Bailli  du  Perche,  fur  l'oppofition 
des  gentishommes  de  Mortagne  (i);  &  cela  fans 
doute  parce  que  les  gentilshommes  ne  reconnoil^ 
fent  que  le  roi  pour  feul  &  véritable  chef  de  la 
nobleife. 

Ce  droit  qu'ont  les  Baillis  &  les  fénéchaux  de 
pré/îder  la  nobleffe  ,  femble  avoir  été  particuliè- 
rement confirmé  par  des  lettres-patentes  du  15 
juillet  1759  ,  enregiflrées  au  parlement  le  13  août 
fuivant.  Ces  lettres-patentes  ,  dont  fait  mention 
l'auteur  de  la  colleélion  de  jurifprudence ,  ont  été 
données  au  fujet  des  airemblèes  du  Boulonnois» 
Elles  portent ,  que  quand  «  les  ordres  de  la  no- 
»  bleffe  &  du  tiers-état  du  pays  de  Boulonnois 
»  feront  dans  le  cas  de  s'aifembler ,  le  fénéchal 
»  du  pays  pré/îdera  à  l'aiïemblée  de  l'ordre  de  la 


(i)  L'cdic  de  Crémieu  a  confervé  ce  droit  aux  Baillis  Sf 
aux  fcncçhaux  ;  mais  ceci  doit  s'entendre  llmplemcnt  des 
grands  Baillis  d'cpée  du  royaume.  Les  Baillis  des  duchés- 
pairies  n'ont  pas  ce  privilège  ;  c'eft  ce  que  fait  remarquer 
Brodeau  fur  l'article  40  de  la  coutume  de  Paris  ,  en  difanc 
que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  pour  lefiège  du  Mans,  centre 
celui  de  la  pairie  de  Vendôme. 

(z)  Par  une  difpofiiion  précife  de  l'ordonnance  de 
Leopold,  duc  de  Lorraine,  du  mois  de  novembre  1707, 
les  Baiiiis  de  cette  province  font  déclarés  chefs  de  la  no- 
bleffe dans  l'étendue  de  leurs  bailliages,  ainli  ils  pouvoient 
prendre  cette  qualité  ;  mais  le  roi  Staniflas,  djc  de  Lor- 
raine,  ayant ,  pat  fon  édit  du  mois  de  juin  i  751,  fupprimé 
tous  les  bailliages  créés  par  Ces  prédéceffeurs ,  les  Baillis  des 
nouveaux  b4iliiages  créés  par  ce  prince,  ne  peuvent  pré- 
tendre dsutres  droits  que  ceux  qui  leur  font  attribués  dans 
le  lerte  du  royauine  :  c'eft  la  conféquence  que  l'on  doit 
tiret  de  l'article  13  de  l'édit  cité,  qui  attribue  aux  officiers 
de  ces  nouveaux  bailliages  les  mânes  honneurs,  autorités, 
piérogatives  ,  prééminences,  frunchifcs ,  Ere.  dont  joiiijjènc 
les  officiers  des  bailliages  établis  en  France  ,  &c.  Ainfi  il 
paroît  qu'aujourd'hui  les  Baillis  des  bailliages  de  Lorraine 
n'ont  pas  plus  de  droit  que  ccux  de  France,  pour'fe  qua- 
li&er  ihefs  de  la  noblejji. 

noblflFô 
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»  noblefTe ,  ou  à  Ton  défaut  ,  tel  des  gentils- 
»  hommes  dudit  pays  qui  fera  commis  par  le  roi  ; 
»  que  les  billets  de  cjuvocation  defdites  alTem- 
»  blées  feront  faits  par  ledit  féiiéchal,  &  eiivo)és 
»  en  Ton  nom  ,  ou  de  celui  qui  aura  été  commis 
»  à  fa  place  r>. 

L'arrêt  rendu  pour  le  grand  Bailli  du  Perche  , 
porte  ,  que  les  lettres  ou  paquets  émanés  de  la 
cour ,  du  gouverneur  du  pays ,  des  lieutenans-gé- 
néraux  &  des  intendans  ,]  adreffés  aux  officiers 
du  Bailliage  de  Mortagne  ,  «  feront  remis  au 
«  Bailli ,  lorfqu'à  l'arrivée  d'iceux  il  fera  dans 
»  la  ville ,  lequel  en  donnera  avis  au  lieutenant- 
y>  général ,  ou  en  eus  d'abfence  ,  au  plus  ancien 
»  officier  du  fiège;  &  que  ledit  lieutenant-général 
»  ou  autre  plus  ancien  officier  convoquera  l'affem- 
»  blée  des  officiers  du  fiege,  à  laquelle  le  Bailli 
«  fera  invité  de  fe  trouver  pour  faire  ouverture 
»  defdites  lettres  ou  paquets  en  la  chambre  du 
»  confeil ,  &  être  délibéré  fur  iceux  en  d  pré- 
»  fence  «. 

Il  réfulte  de  ce  règlement ,  que  fi  le  Bailli  ne 
demeure  point  fur  les  lieux  ,  le  lieutenant-général 
ou  les  autres  officiers  du  fiège  ne  font  obligés  en- 
vers lui  à  aucune  formalité  ;  &  même  Ci  étant  fur 
les  lieux ,  il  ne  veut  point  fe  rendre  à  la  chambre 
du  confeil  pour  l'ouverture  des  envois ,  il  doit  les 
remettre  au  greffier  ,  pour  que  ce  dernier  les  rap- 
porte à  celui  des  officiers  du  fiège  qui  eil  dans  le  cas 
de  préfider. 

Un  autre  article  du  règlement  que  nous  venons 
de  citer ,  porte  que  les  huiffiers ,  les  fergens ,  les 
tambours  de  la  ville  &  les  bedeaux  continueront  de 
prévenir  le  Bailli  des  ordres  qu'ils  recevront  pour 
la  police ,  fans  néanmoins ,  eil-il  dit ,  qu'il  puilfe 
en  empêcher  ou  en  retarder  l'exécution. 

Quatrième      partie. 

De  la  compétence  des  Baillis. 

Nous  entendons  ici  par  compétence ,  le  droit 
qu'ont  les  Baillis ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  les  olfi- 
ciers  d'un  Bailliage  ou  d'une  fénéchauffée ,  de  con- 
noître  de  différentes  matières  de  la  connoiliance 
defquelles  font  exclus  d'autres  juges  ou  particu- 
liers ,  ou  fubalternes ,  ou  fur  lefquels  les  Baillis  & 
les  fénéchaux  ont  la  prévention. 

Cette  compétence ,  comme  nous  l'avons  annoncé , 
eft  à  confidérer  en  matière  civile,  en  matière  cri- 
minelle ,  en  matière  eccléfiaftique  &  bénéficiale , 
en  matière  domaniale ,  en  matière  municipale  ,  &  en 
matière  de  police  publique. 

Compétence  en  matière  civile. 

L'édlt  de  Crémieu  &  d'autres  réglemens  pofié- 
rieurs  déterminent  clairement  la  compétence  des 
Baillis  &  des  fénéchaux  en  cette  partie. 

D'abord  p^ur  ce  qui  efl  des  matières  féodales, 
Tome  II. 
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la  connoiïïance  en  eft  attribuée  aux  Baillis  &  aux: 
fénéchaux.  Ainfi  tout  ce  qui  a  rapport  aux  fiefs  & 
aux  biens  nobles ,  efl  de  leur  compétence  ,  n'im- 
porte que  les  parties  foient  nobles  ou  roturières  ^ 
&  que  l'adion  foit  réelle ,  perfonnelle  ou  mixte  : 
cette  compétence  s'étend  à  tout  ce  qui  n'efl  même 
qu'une  dépendance  de  fief,  comme  font  les  droits 
de  cens  ,  de  lods  &  ventes ,  de  retrait  féodal ,  d'a- 
mendes ,  de  corvées  ,  de  fervitudes ,  de  champarts 
&  autres  droits  feigneuriaux,  lorfqu'il  y  a  des  con- 
tefiations  entre  les  feigneurs  &  leurs  vaffaux  ou  leur» 
cenfitaires ,  fur  l'exiftence  ,  fur  la  nature  ou  fur 
l'étendue  de  ces  droits  ;  car  s'il  ne  s'aglïïbit  que  du 
payement  de  ces  mêmes  droits  lorfqu'il  ne  font  point 
contefiés ,  les  prévôts  ,  les  châtelains  ou  les  juges 
des  feigneurs  pourroient  en  connoître  ,  foit  pour 
fiatuer  fur  toutes  les  autres  demandes  qui  tendroient 
à  l'aiïurer  ,  comme  fur  des  demandes  en  déclaration 
d'hypothèque  ,  ou  pour  obtenir  de  nouvelles  recon- 
noiffances ,  &c.  On  peut  voir  à  ce  fujet  un  règle- 
ment du  Z3  mai  iéz6  ,  rendu  pour  les  officiers  de 
Compiegne,  &  l'article  ii  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance de   1667. 

A  l'égard  des  faifies- réelles  des  biens  nobles 
même  entra  roturiers  ,  un  arrct  du  parlement  de 
Paris  du  9  août  1^84  ,  paroît  n'en  attribuer  la 
connoi (Tance  aux  Bailliages ,  qu'autant  que  la  faifie 
réelle  fe  fait  en  vertu  d'une  fentence  du  Bailliage, 
ou  d'un  contrat  pafi^é  fous  le  fcel  ro}  al ,  &  il  fembie 
que  les  juges  Inférieurs  peuvent  en  connoitre  lorf- 
qu'elle  a  lieu  en  vertu  d'un  afte  émané  de  leur 
juridiétion.  Ceci  ne  fe  concilie  guère  avec  d'autres 
réglemens  antérieurs  rendus  pour  Compiegne,  pour 
Crépi  &  pour  Montargis  ;  mais  comme  la  plupart 
des  coutumes  ont  des  difpofitlons  particulières  fur 
cet  article  ,  leur  diverfité  eic  fans  doute  caufe  que 
les  arrêts  font  9\.  peu  uniformes  en  cette  partie. 

Les  droits  honorifiques,  qui  font  une  dépendance 
du  droit  de  feigneurie  ,  tels  que  ceux  de  haute 
jufiice  parmi  lefquels  eil  le  droit  de  banc  ,  de  cha- 
pelle ,  de  fépulture ,  de  litre  funèbre  ,  d'honneurs 
dans  l'églife  &c.  font  ainfi  que  les  droits  de  fief 
dont  ils  font  la  plus  noble  partie ,  de  la  compétence 
des  Baillis. 

Les  autres  affaires  qui  n'ont  point  trait  à  la  féo- 
dalité ,  &  qui  cependant  concernent  les  perfonnes 
nobles  (  i  ) ,  ne  laifient  pas  d'être  de  la  compétence 
des  Baillis  &  des  fénéchaux  ,  lorfque  ces  affaires 
font  purement  perfonnelies.  Il  fuffit  même  que  l'une 
des  parties  jouIfiTe  de  la  noble îTe ,  pour  qu'elle  foit 
en  droit  de  réclamer  la  jurididion  de  fon  Bailli  ; 
de  forte  que  fi  cette  partie  qui  jouit  de  la  nobleffe , 
efi  affignée  en  garantie  devant  un  juge  fubalterne, 
elle  peut  demander  que  la  caufe  foit  renvoyée  au 


(i)  Sous  ce  terme  font  compris  les  fecrctaires  du  roî , 
les  premiers  officiers  en  chef  de  la  maifon  du  roi ,  &  les 
gentilshommes  ordinaires  de  fa  majefté.  Deux  arrêts  du 
pavleoient ,  l'un  du  27  juillet  i5?S,  &  l'autre  du  <.  juia 
I6J5  .  aucorifenc  à  les  mettre  dans  la  clafle  des  no'ules. 
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Bailliage  ,  conformément  à  l'article  8  du  titre  8  de 
l'ordonrance  de  1667.  S'il  y  a  lieu  à  une  inter- 
vention de  la  part  d'un  gentilhomme  ,  ce  gentil- 
homme peut  demander  de  même  que  la  caufe  foit 
tvoquée  au  Bailliage  d'où  il  dépend,  pour  l'y  faire 
juger  avec  les  autres  parties  ,  pourvu  que  ce  gen- 
tilhomme ait  affez.  d'intcrct  dans  la  caufe  pour 
écarter  tout  foupçon  de  fraude  de  fa  part. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  gentilhomme  ré- 


demandeur ,  il  ne  pourroit  point  traduire  fa  partie 
adverfe  hors  du  territoire  du  feigneur  dont  elle 
feroit  jufticiable;  &  s'il  le  faifoit  ,  le  feigneur 
jufticier  feroit  en  droit  de  revendiquer  la  caufe.  Il 
y  a  à  ce  fujetune  déclaration  du  24  février  1536  , 
rendue  en  interprétation  de  l'édit  de  Crémieu. 
Cependant  fi  entre  nobles  il  s'agifioit  de  l'exécu- 
tion du  fcel  ro)al ,  fur-tout  fi  par  le  contrat  il  y 
avoit  foumiffion  devant  le  juge  royal,  ou  qu'il  fut 
queftion  de  l'homologation  d'une  fentence  arbitrale  , 
de  contrats  d'atermoiement ,  de  ceffions  &  de  répits 
dans  lefquels  un  noble  feroit  intéreffé  ,  le  Bailli 
pourroit  en  connoitre  fans  craindre  la  revendication: 
c'efi  ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  de  règlement 
pour  Compiègne,  l'un  du  13  mai  i^i6,&  l'autre 
du   14  avril    1^81. 

Si  la  qualité  de  celui  qui  fe  prétend  noble  étoit 
conteftée ,  ce  feroit  alors  une  affaire  incidente  dont 
la  connoiflance  ne  pourroit  appartenir  qu'au  Bailli, 
C'eft  ce  qui  réflilte  d'un  règlement,  donné  pour 
Vitry  le   6  avril   1^30. 

Si  au  lieu  d'une  affaire  perfonnelle  à  un  gentil- 
homme ,  il  s'agiffoit  d'une  aft'aire  réelle ,  comme 
d'une  aftion  hypothécaire,  le  juge  du  lieu  où  la 
cho/e  feroit  fituée  ,  auroit  le  droit  d'en  connoitre. 
L'article  8  de  l'édit  de  Crémieu, la  déclaration  du 
17  juin  1^54,  &  divers  arrêts  du  parlement  dont 
le  dernier  du  27  juin  1741  ,  a  été  rendu  contre 
le  fiège  d'Angers ,  ne  laiflent  à  ce  fujet  aucun 
doute. 

Pour  ce  qui  eft  des  fcellés  ,  des  tutelles  Se  des 
curatelles ,  concernant  les  mineurs  nobles ,  les  Baillis 
n'ont  que  la  prévention  fur  les  juges  des  feigneurs  , 
de  forte  que  fi  ceux-ci  ont  ufé  de  diligence ,  leur 
opération  fiibfifie  :  cette  règle  a  été  fagement  in- 
troduite de  crainte  que  le  privilège  de  ces  mineurs 
ne  tournât  à  leur  préjudice  ,  s'il  n'y  avoit  que  les 
officiers  d'un  Bailliage  qui  fufTent  en  droit  d'agir 
pour  eux  ,  attendu  le  dommage  qui  pourroit  réiukcr 
de  la  négligence  ou  de  l'èloignement  de  ces  ofîî- 
cjers.  On  peut  voir  à  ce  flijet,  l'article  6  de 
l'édit  de  Crémieu  ,  la  déclaration  du  24  février 
1536  ,  &  un  arrêt  du  26  août  166^  concernant  les 
officiers  de  la  duché-pairie  de  Nevers.  Cet  arrêt  fe 
trouve  au  journal  des  audiences. 

Les  officiers  des  Bailliages  ont  également  la 
frévention  pour  le  partage  des   fucceluons  ,  lorC- 
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qu'un  ïôpartâgeant  noble  y  eft  întérefTé ,  foît  que 
les  biens  à  partager  foient  nobles  ou  roturiers  : 
telles  font  des  difpofitlons  de  l'article  7  de  l'édit 
de  Crémieu  ;  mais  comme  ce  n'efl  que  par  préven- 
tion ,  le  juge  du  feigneur  dans  la  jufîice  duquel 
la  fucceffion  efl  ouverte ,  peut  en  connoitre  s'il  a 
été  faifi  le  premier  de  l'afiàlre. 

En  fait  de  partage  de  biens  fitués  dans  différentes 
juflices  du  reifort ,  les  demandes  qui  peuvent  naître 
à  ce  fujet ,  fe  portent  devant  les  officiers  du  Bail- 
liage, comme  juges  fupérieurs,  pour  éviter  toutes 
les  revendications  que  ces  demandes  pourroient  oc- 
cafionner.  Plufieurs  arrêts  l'ont  ainfi  jugé  en  confor- 
mité de   l'article  7    de  l'édit  de  Crémieu. 

Les  Baillis  ont  aufli  la  prévention  pour  connoitre 
en  première  infiance  des  adions  en  reconnollTance 
de  cédules ,  c'efi-à-dire  ,  de  promefles  fous  fignature- 
privée.  L'article  10  de  l'ordonnance  de  Rouflillon 
de   i6($4  leur  donne  cette  prérogative. 

Quant  aux  faifies  réelles  de  Hens-roturlers  quî 
fe  pourfuivent  fur  des  perfonnes  nobles  ,  la  con- 
noiflance  en  appartient  aux  officiers  des  Bailliages, 
lorfqu'elles  ont  lieu  en  vertu  de  fentences  émanées 
en  première  infiance  de  leur  juridiftion.  Mais  fi 
ces  fentences  n'ont  été  rendues  qu'en  caufe  d'appel , 
les  faifies-réelles  qui  en  font  la  fuite,  appartiennent 
au  premier  juge  duquel  on  s'efl  rendu  appelant. 
C'efî  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  9  août  1684  rendu 
pour  Angers. 

A  l'égard  des  cas  royaux  ,  qu'on  appelle  cas 
royaux  fimples  en  matière  civile ,  Se  qui  ne  font 
point  attribués  particulièrement  aux  Bailliages  & 
aux  fènéchaulTées  ,  on  peut  fe  pourvoir  indifiinc- 
tement  ou  devant  les  prévôts  royaux  ou  devant  les 
Baillis  ;  ceux-ci  n'ont  que  le  droit  de  prévention 
fur  ceux-là.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
du  20  avril  1660  ,  rendu  pour  la  fénéchaulTèe  de 
Vie  en  Carîadès.  Cependant  Ci  entre  les  jufiiciables 
d'une  prévôté  royale,  il  s'agHroit  d'exécution  de 
lettres  de  chancellerie  renvoyées  pour  être  vérifiées 
dans  cette  prévôté  ,  au  fujet  des  caufes  concernant 
les  officiers  royaux  qui  en  dépendent  ,  ou  des 
privilèges  de  corps  &:  de  compagnies  de  fondation 
royale  dans  l'étendue  de  cette  juridldion ,  ce  feroit 
au  prévôt  qu'appartiendroit  le  droit  d'en  connoitre 
par  préférence  ;  &  C\  dans  le  Bailliage  en  retenoit 
de  pareilles  affaires  ,  le  procureur  du  roi  de  la 
prévôté  feroit  bien  fondé  à  les  revendiquer.  Il  fe- 
roit pareillement  fondé  à  demander  le  renvoi  dans: 
fa  prévôté  des  caufes  en  matière  de  complainte 
poflelfoire,  parce  que  les  Baillis  n'ont  à  ce  fujet 
aucune  prévention  fur  les  juges  royaux  ,  comme 
le  prouve  l'article  2  de  la  troifième  déclaration  du 
mois  de  juin  ï^^9  -,  donnée  fur  l'édit  de  Crémieu, 
Mais  ils  ont  confer\'é  la  prévention  en  pareil  cas 
fur  les  juges  des  feigneurs  ;  il  y  a  à  ce  fujet  un 
arrêt  du  21  juin  1614,  rendu  pour  les  officiers  du 
préfidial  de  Riom ,  contre  ceux  du  duché  de  Mont» 
penfier. 

Les   Baillis   &  les  autres  juges  royaux  peuvent 


BAILLI. 

conrvûître  concuri*emment  de  l'exécution  des  ordon- 
nances rendues  par  les  archevêques  &  les  évcques 
dans  le  cours  de  leurs  vifîtes ,  ainfi  que  de  celles 
qui  font  émanées  de  l'officialité  ou  d'une  juridic- 
tion confulaire.  Mais  s'il  s'agifToit  de  commiirions 

j         '  ri  ^         ■  '        ' 

données  par  le  parlement   pour  être  exécutées  par 

le  plus  prochain  juge  royal  des  lieux ,  cette  exé- 
cution (eroit  dévolue  au  Bailli  :  cette  maxime  Ce 
trouve  établie  par  M.  Talon  ,  avocat-général ,  dans 
une  caufe  plaidée  à  la  tournelle  le  4  janvier  1680. 

Les  affaires  dont  la  connoifTance  appartient  fpé- 
cialement  aux  Bailliages  &  aux  fénéchaulFées  , 
Tont  : 

i"^.  Tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  Juftice 
tels  que  ceux  de  bâtardife ,  de  déshérence  ,  de 
confifcation ,  d'amende ,  &c.  à  l'exception  néanmoins 
des  lieux  où  la  connoifTance  de  ces  matières  a  été 
attribuée  aux  tréforiers  de  France  ,  ou  à  d'autres 
juges  particuliers  :  il  en  efl  de  même  des  droits  des 
oiîiciers  pour  raifon  de  l'exercice  de  leurs  charges  (i  ). 

1*^.  Les  conteftations  qui  peuvent  s'élever  entre 
deux  feigneurs  au  fujet  de  leur  jurididion. 

j''.  Celles  qui  peuvent  naître  pour  des  offices 
royaux  ,  à  moins  que  ces  offices  ,  quoique  royaux  , 
ne  regardent  une  juftice  inférieure,  parce  qu'alors 
il  paroit  que  les  juges  des  prévôtés  royales  peuvent 
en  connoitre  :  c'eiï  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du 
parlement,  rendu  pour  Mortagne  le  17  février  i66-^. 

4°.  Celles  qui  concernent  les  différends  furvenus 
entre  les  prévôts  ou  châtelains  royaux,  &  les  maires 
&  échevins. 

î".  Celles  qui  furviennent  entre  les  avocats  8c 
le  procureur  du  roi  de  leur  liège ,  ou  les  fubflituts 
de  celui-ci  (  i  ) ,  &  même  celles  où  les  procureurs 
du  roi  des  prévôtés  ro)ales  de  leur  relTort  font 
parties  pour  raifon  des  fondions  de  leurs  charges. 

6*^.  La  rébellion  aux  mandemens  &  à  l'exécu- 
tion des  jugemens  ou  des  ordonnances  émanées  des 
officiers  royaux. 

7°.  La  réception  de  tous  les  officiers  royaux  du 
Bailliage ,  tels  que  les  notaires  &  les  huiffiers  qui 
ont  droit  d'infirumenter  dans  tout  le  refTort  de  ce 
Bailliage.  Celle  des  juges,  des  lieutenans  &  des 
procureurs  du  roi  des  prévôtés  royales ,  ainfi  que 
celle  des  juges  &  des  procureurs  fifcaux  des  jus- 
tices des  feigneurs.  A  l'égard  de  la  réception  des 
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(1)  iJn  ariét  du  2  juin  1663  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  veut  que  lorfqu'il  s'agit  des  droits  des  officiers 
àe  juftice  pour  raifon  des  foniftions  de  leurs  charges 
cntr'eux  ,  &  qu'il  furvient  des  conteftations ,  ces  officiers 
s'en  tiennent  à  drefler  refpectivenient  des  procès  -  ver- 
baux de  leurs  diftirends ,  Se  à  les  envoyer  au  parlement 
pour  y  être  ftatué  pat  la  cour. 

(2)  Un  arrêt  de  règlement  du  9  juin  1700,  rapporté  au 
journal  des  audiences,  confirme  une  fentence  du  bailliage 
de  Tours,  pjr  laquelle  l'avocat  du  roi.  en  fa  qualité  de 
fubftitutdu  procureur  de  roi  ,  3  été  maintenu  dans  la  pof- 
fedîon  de  faire  toutes  les  fondions  du  procureur. du  roi  en 
cas  d'abfence,  de  maladie,  om  d'autre  emi-'êclïeinent  de  ce 
decnier. 


greffiers  &  des  procureurs,  on  la  lailTe  aux  juge; 
des  juridiétions  auxquels  ces  officiers  font  atta- 
chés. 

Pour  ce  qui  eu.  des  conleillers  &  des  gens  du 
roi  du  Bailliage  même  ,  leur  réception  le  fait  dans 
les  cours  de  parlement. 

Les  Bailliages  ont  auffi  la  réception  au  ferment 
d'avocat  de  ceux  qui  fe  deftinent  à  l'exercice  de 
cette  profeffion  ,  dans  l'étendue  de  leur  jurididion. 
Mais  il  faut  auparavant  que  les  lettres  de  licence 
que  préfentent  ceux  qui  veulent  être  admis  à  ce 
ferment ,  aient  été  vifées  du  premier  avocat-géné- 
ral de  la  cour  Supérieure  d'où  dépendent  les  Bail- 
liages. Au  relie  au  lieu  de  prêter  le  ferment  d'avo- 
cat au  Bailliage  ,  on  peut  le  prêter  dans  la  cour 
même  fupérieure  ,  &  on  n'ell  pas  obligé  de  le  réi- 
térer dans  le  Bailliage  où  l'on  veut  exercer. 

A  l'égard  des  caufes  concernant  l'ordre  des  avo- 
cats Se  la  communauté  des  procureurs  du  Bailliage, 
les  officiers  de  cette  jurididion  font  en  droit  d'eit 
connoitre. 

8*^.  L'infpedion  fur  les  juges  ,  les  procureurs- 
fifcaux  &  autres  officiers  du  reflbrt  foit  pour  leur 
faire  rendre  la  juftice  qu'ils  doivent  à  leurs  jufli- 
ciables ,  foit  pour  réformer  les  abus  que  ces  offi- 
ciers peuvent  commettre  dans  leurs  fondions  dC 
leur  faire  reflituer  les  épices  &  les  vacations  qu'ils 
ont  indûment  perçues  :  les  Bailliages  peuvent  même 
prononcer  des  amendes  &  des  interdidions  fur  les 
pièces  qui  établifTent  la  prévarication  de  ces  offi- 
ciers ,  pourvu  que  cela  fe  fail'e  fur  le  champ , 
c'ert-à-dire  ,  en  même  temps  qu'on  flatue  fur  les  af- 
faires qui  font  à  juger.  Les  ordonnances  recom- 
mandent exprefTément  aux  Baillis  &  aux  fénéchaux 
d'avoir  l'œil  fur  la  conduite  des  officiers  de  leuc 
reflort  ;  &  lof  fqu'il  a  été  prononcé  contre  ceux-ci 
quelque  condamnation  ,  ces  derniers  ne  peuvent 
d'abord  fe  pourvoir  que  par  oppoJition  devant  les  juges 
qui  les  ont  condamnés  ,  fauf  enfuite  l'appel  ,  fi 
l'on  ne  flatue  pas  avec  équité  fur  leurs  moyens  d'op- 
po/îtion. 

C'efl  par  une  fuite  de  ce  droit  d'infpedion  qu'ont 
les  Baillis  &  les  fénéchaux  ,  qu'ils  tiennent  une 
ou  plulieurs  fois  Tannée  leurs  affifes  ,  &  qu'ils  y 
ont  appeler  les  juges  &  les  autres  officiers  de  ieur 
refrort,pour  recevoir  les  plaintes  qu'on  peut  faire  con- 
tr'eux.    Voye^  Assises. 

9°-  Les  Bailliages  &  les  fénéchaulTées  connoifTent 
encore  privativement  aux  autres  juges  de  leur  ref^ 
fort  de  l'exécution  des  grâces  &  des  privilège? 
émanés  du  roi  ;  de  l'état  &  de  la  qualité  de'î 
perfonnes  à  qui  l'on  contefle  la  nobleffe  ;  de  la  lé- 
gitimation des  bâtards;  de  la  naturalifation  des  au- 
bains  ;  de  l'établifTement  des  foires  &  des  marchés, 
à  moins  que  le  roi  n'en  ait  réfervé  la  connoif- 
fance  à  fon  confeil  ;  de  la  publication  &  de  l'en- 
regiflrement  des  édits  ,  des  ordonnances  &  des  dé- 
dations   (  i  )  :  c'ert  devant  eux  auffi  que   doit  fe 

(  i  )  Les  officiers  des  Bailliages  n'ont  pas  le  droit ,  couiiin; 
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faire  la  publication  &  renregillrcment  des  fubflî- 
tuilons  :  ils  ont  même  la  connoilfance  de  toutes 
les  conteflations  qui  peuvent  naître  au  fujet  de  ces 
ades  ,  comme  on  peut  le  voir  par  l'article  57  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  la  déclaration  du  18  jan- 
vier 1711  &  l'article  47  du  titre  z  de  l'ordonnance 
des  fubjiitutions  du  mois  d'août  1747. 

Ils  avoient  encore  par  l'édit  de  Crémieu  l'enté- 
rinement des  lettres  de  répit  ;  mais  depuis  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669,  TadrefTe  de  ces  lettres 
doit  fe  faire  au  plus  prochain  juge  royal  du  domi- 
cile de  l'impétrant.  11  en  eft  de  même  des  lettres 
de  refcifion  ,  d'émancipation  &  de  bénéfice  d'inven- 
taire ;  «Ues  peuvent  être  entérinées  par  les  autres 
juges  royaux  ,  &  même  par  ceux  des  feigneurs  , 
lorfqu'elles  font  incidentes  à  des  procès  pendans 
devant  eux. 

10°.  Il  appartient  encore  aux  Baillis  &  aux  fé- 
ncchaux ,  comme  le  prouvent  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris,  l'un  du  9  août  1684,  rendu  pour 
Angers,  &  l'autre  du  17  janvier  1708  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  d'appofer  les  fcellés  fur 
les  titres ,  les  papiers  ,  les  minutes ,  les  regiflres , 
les  comptes  &  fur  la  caifle  des  deniers  apparte- 
nant au  public  chez,  les  notaires  royaux,  les  rece- 
veurs des  confignations  &  les  commiffaires  aux  fai- 
fies-réelles  ;  cependant  il  n'y  auroit  aucun  incon- 
vénient que  les  juges  royaux,  &  même  ceux  des 


ceux  du  parlement ,  de  fiire  des  repréfentaclons  au  roi  fur 
les  loix  qu'on  leur  envoyé  à  enregillrer  :  il  fuflfit  qu'elles 
foien:  reçues  dans  les  cours  fupciieures  ,  pour  que  dans 
les  Bailliages  on  doive  les  eniegiftrer  fans  autre  examen  ; 
autrement  rien  ne  feroic  plus  difficile  que  de  procurer  à 
une  loi  fon  exécution. 

Cependant  comme  ces  officiers  font  les  défenfeurs  nés 
des  droits  &:  des  privilèges  de  leurs  provinces,  on  ne  leur 
ôte  point  la  liberté  de  faire  des  rcprcfentations  à  M.  le 
chancelier  fur  les  inconvéniens  qu'ils  croient  appercevoir. 
Ils  le  peuvent  à  plus  forte  raifon  lorfque  les  intérêts  de 
leur  hège  fe  trouvent  compromis.  Au  refte,  la  faculté  qu'ils 
ont  en  pareil  cas  défaire  des  repréfentations ,  ne  doit  point 
être  pour  eux  un  prétexte  de  différer  renrcgiftrement  qui 
leur  efl:  ordonné,  lorfqu'il  eft  requis  par  les  gens  du  roi. 

Mais  s'il  s'agifToit  de  quelque  règlement  qui  leur  fût  pré- 
senté â  enrej;illrer  par  des  particuliers  ou  par  des  corps  & 
communautés  qui  l'auroient  obtenu  ,  rien  n'empêcheroit 
que  les  gens  du  roi  ne  fe  renditTent  oppolans  à  l'enreeif- 
trement ,  s'ils  s'appercevoient  que  l'obtention  de  ce  règle- 
ment eût  été  l'effet  de  la  furprife.  M.  Jocffe  nous  fait  ob- 
ferver  que  la  chofe  eft  ain(i  arrivée  au  Biilliagc  d'Orléans. 
Les  procureurs  de  ce  liège,  peu  contens  de  leur  ancien  tarif 
de  dépens  de  l'année  1682  ,  en  obtinrent  du  parlement  en 
175S,  un  nouveau  qui  leur  étoit  plus  favorable,  &  le  pré- 
fentèrent  au  fiège  pour  y  être  eniegiftré.  Le  procureur  du 
roi  fe  rendit  oppofant  à  cet  enregiftiement,  &:  cette  oppo- 
fltion  fut  fuivie  de  deux  lettres  de  M.  le  procureur  gcné- 
ril ,  qui  crut  qu'il  y  avoit  effeftivement  lieu  de  furfeoir  à 
ce  même  enregiftrement ,  jufqu'à  ce  que  le  parlement  tût 
prononcé  en  plus  grande  connoiflance  de  caufe. 

Lorfque  les  régleniens  émanent  du  parlement,  on  peut 
s'adrclfer,  fi  l'on  veut,  à  M.  le  chancelier,  lorfqu'il  s'agit 
de  les  faire  réformer.  On  peut  aulTi  adrefler  des  mémoires 
au  parlement  même.  Cette  dernière  voie  eft  la  première 
^u'il  cçnvient  d'employer. 
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feigneurs,  en  ufant  de  diligence,  fiflent  la  mémfi 
opération.  Il  y  a  des  cas  preiTans  où  pour  empê- 
cher les  fouftraftions  il  eft  à  propos  qu'ils  le  faifent. 
On  voit  même  que  le  parlement  en  1741  ,  laifTa 
cette  concurrence  au  prévôt  d'IlToudun  avec  les  oflî« 
ciers  du  Bailliage  de  cette  ville. 

11°.  C'eft  aux  Baillis  &  aux  fénéchaux  qu'il  ap- 
partient également  de  connoitre  de  toutes  les  caufes 
où  le  procureur  du  roi  du  Bailliage  eft  partie  , 
parce  que  les  procureurs  du  roi  ne  plaident  jamais 
devant  les  juges  inférieurs  &  fubalternes.  Il  en  eft 
de  même  dans  le  cas  de  vacance  des  juftices  de 
leur  reffort  à  défaut  d'officiers  ,  d'auditoire  ,  de 
prifons ,  &c.  le  droit  de  juridiftion  eft  alors  dévolu 
de  plein  droit  au  fupérieur  immédiat. 

Une  obfervation  qui  nous  refte  à  faire  fur  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit  ici  ,  c'eft  que  tout  ce  qui  eft 
de  la  compétence  des  juges  inférieurs  &  fiibal- 
ternes  du  reflbrt  d'un  Bailliage  ,  eft  pareillement 
de  la  compétence  de  ce  Bailliage  ;  &  il  ré(ulte  de 
cette  obfervation  que  (î  l'on  y  a  porté  en  première 
infiance  des  caufes  qui  auroienr  pu  être  portées 
devant  ces  mêmes  juges ,  elles  peuvent  y  être  re- 
tenues jufqu'à  la  revendication  ,  non  pas  des  parties 
litigantes  (  car  il  ne  feroit  point  décent  à  elles  de 
demander  à  être  renvoyées  du  tribunal  de  leurs 
juges  fupérieurs  ) ,  mais  jufqu'à  ce  que  ces  caules 
foient  revendiquées  par  le  procureur  du  roi  d'une 
juftice  royale  inférieure  ,  ou  par  le  feigneur  lui- 
même  ,  quand  la  juftice  eft  fubalterne.  C'eft  ce  qui 
réfuite  de  la  déclaration  du  mois  de  juin  15 551  & 
de  celle  du  17  mai  1674,  toutes  les  deux  rendues 
en  interprétation  de  l'édit  de  Crémieu. 

L'article  i  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1 667 
défend  à  la  vérité  à  tous  juges  de  retenir  aucune 
caufe,  injlance  ou  procès  dont  la  connoiJJ'ance 
ne  leur  appartient  pas  ,  mais  ceci  n'a  d'applica- 
tion qu'aux  affaires  qui  ne  font  point  de  leur  com- 
pétence à  raifon  de  la  matière  ,  comme  fi  dans  un 
Bailliage  on  vouloir  retenir  une  affaire  qui  concer- 
nât les  eaux  &  forets  ou  une  élection  :  il  eft  certain 
que  les  officiers  de  ce  Bailliage  manqueroient  à 
l'ordonnance  de  ne  point  renvo)'er  d'eux-mêmes  , 
&  fans  attendre  aucune  demande  en  renvoi  ,  les 
caufes  qu'ils  fauroient  appartenir  à  des  jurididions 
particuiieres.Aurefte,horsuneincompétencepareille, 
ils  pourroient  jufqu'à  la  revendication  connoitre  de 
toutes  fortes  d'affaires  en  matière  ordinaire  ,  quand 
même  les  parties  qui  procèdent  volontairement  de- 
vant eux  ne  feroient  point  leurs  jufiiciables.  Ceci 
paroit  naturellement  réfuiter  de  l'article  14  de  l'édit 
de  Crémieu. 

Quoique  les  Faillis  &  les  féncciiaux  puiffent 
connoitre  en  première  inffance  de  toute  matière 
ordinaire  entre  les  juiriciables  de  leur  reffort ,  il  con- 
vient pourtant  d'oLlerver  que  lorfqu'ils  n'en  con- 
noiifent  que  par  appel  ,  il  ne  leur  eft  point  permis 
d'évoquer  à  eux  le  fond  des  affaires  à  l'occafion  def- 
quelles  ont  été  rendus  les  premiers  jugcmens  fur 
lefquels  ils  ont  à  prononcer ,  à  moins  que  ce  nç. 
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Toit  pour  flatuer  définitivement  fur  le  tout  à  l'au- 
dience par  un  feul  &  même  jugement.  Cette  loi 
qui  eft  établie  par  l'article  i  du  titre  6  de  la  mcme 
ordonnance  de  1667  ^  doit  être  d'autant  plus  rel- 
pedée  dans  les  Bailliages ,  qu'elle  concerne  égale- 
ment les  cours  fupérieures  ,  &  que  la  peine  de 
nullité  eft  prononcée  contre  les  jugemens  ou  les 
arrêts  qui  feroient  rendus  au  préjudice  de  cette  même 
loi« 

Compétence  en  matière  criminelle. 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  font  compétens  pour 
Gonnoitre  de  toutes  fortes  de  crimes  &  des  délits 
commis  dans  l'étendue  de  leur  juridiftion.  Ils  con- 
noilTent  même  de  ceux  qui  peuvent  être  commis 
dans  les  forêts  &  fur  les  eaux  ,  pourvu  que  ces 
délits  n'aient  aucun  trait  à  ce  qui  concerne  la  chafTe 
ou  la  pêche ,  tels  que  ceux  où  il  s'agit  de  meurtres 
&  de  brigandages.  Ils  ont  la  prévention  fur  tous  les 
juges  de  leur  dépendance,  même  pour  les  crimes 
dont  ceux-ci  peuvent  connoître ,  afin  que  les  délits 
ne  demeurent  point  impunis  par  la  négligence  des 
juges  dans  la  jurididion  defquels  ils  ont  été  com- 
mis. Mais  cette  prévention  n'a  lieu  que  14  heures 
après  que  le  délit  a  été  commis  dans  les  juftices 
des  feigneurs ,  &  trois  jours  après  qu'il  l'a  été  dans 
les  prévôtés  ou  chateilenies  royales.  L'ordonnance 
de  1670  le  règle  ainfi. 

Il  y  a  des  délits  particuliers  dont  la  connoiffance 
efl  attribuée  aux  Baillis  &  aux  fénéchaux  à  l'ex- 
cluiîon  des  juges  des  feigneurs  &  même  des  juges 
royaux.  Ceux-ci  ne  peuvent  qu'informer  &  décré- 
ter ,  après  quoi  ils  font  obligés  de  renvoyer  la  con- 
hoiffance  de  l'affaire  dans  les  Bailliages  ou  dans  les 
fénéchaufTées  de  leur  dépendance.  Ainfi  les  Baillis 
&  les  fénéchaux  connoilfent  exelufivement  à  tous 
autres  juges , 

1°.  Des  cas  qu'on  appelle  cas  royaux  ^  8c  dont 
on  trouve  l'énumération  à  l'article  cas, 

1°.  Des  cas  privilégiés  concernant  les  eccléfiaf- 
tiques  :  ceux  qui  ne  concernent  qu'un  délit  com- 
mun peuven*-  être  fuivis  ou  dans  les  Bailliages  ou 
dans  les  officialités. 

3°.  De  ceux  où  un  eccléfiafiique  ou  un  gentil- 
homme peuvent  être  impliqués  ,  en  obfervant 
que  fi  l'eccléfiaftique  ou  le  gentilhomme  n'étoient 
qu'accu fàteurs  ,  les  autres  juges  pourroient  con- 
noître du  délit ,  fi  ce  délit  ne  formoit  point  un  cas 
royal. 

4°.  Des  crimes  commis  par  des  officiers  de  ju- 
'dicature  dans  leurs  fondions  ou  autrement. 

5°.  Des  délits  commis  dans  l'enceinte  du  palais 
de  la  jurididion  ,  quoique  d'autres  juges  y  exercent 
des  fondions  particulières  ,  ainfi  que  de  ceux  qui 
font  commis  dans  des  prifons  royales. 

6°.  De  l'entérinement  de  lettres  de  grâce  ,  de 
rémiffion ,  de  pardon  ,  d'abolition ,  de  rappel  de 
ban  &  de  galères  (  i  )  &c.  Cependant  ii  ces  lettres 

(ij  Un  drrêç  du  confeil  du  24  feptembrc  iSio  ,  a  jugé 
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étoîent  obtenues  par  des  gentilshommes  ,  elles  fe- 
roient dans  le  cas  d'être  entérinées  dans  les  cours 
de  parlement  :  mais  fi  elles  concernoient  des  ecclé- 
fiaftiques  l'entérinement  pourroit  fe  faire  dans  les 
Bailliages  &  les  fénéchaulfées. 

Quoique  les  cas  prévôtaux  appartiennent  aux 
prévôts  des  maréchaux  de  France  ,  les  Baillis  & 
les  fénéchaux  ne  laifient  pas  d'avoir  fur  eux  la  pré- 
vention s'ils  ont  informé  &  décrété  les  premiers 
ou  le  même  jour  :  l'article  9  de  la  déclaration  du 
f  février  1731  ,  ne  lailfe  i  ce  fujet  aucune  diffi- 
culté. Mais  il  y  a  cette  différence ,  que  Ci  les  pré- 
vôts des  maréchaux  ont  prévenu  &  que  le  délit  foit 
de  leur  compétence  ,  l'accufé  eft  jugé  prévotale- 
ment  &  en  dernier  reffort ,  au  lieu  qu'il  ne  l'eft 
qu'à  la  charge  de  l'appel  fi  l'inflrudion  de  fon  pro- 
cès fe  fait  au  Bailliage.  Obfervez  que  les  juges 
inférieurs  des  Bailliages  repréfentent  à  cet  égard  , 
les  Baillis  &  les  fénéchaux  ;  de  forte  que  s'ils  ont 
prévenu  le  prévôt  des  maréchaux  ,  celui-ci  eft  cenfé 
avoir  été  prévenu  par  les  Baillis  &  les  fénéchaux 
eux-mêmes. 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  ont  le  droit  par  l'ar- 
ticle 21  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1(^70,  d'in- 
former contre  les  maîtres  ordinaires  corredeurs  , 
auditeurs  ,  avocats  &  procureurs -généraux  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  pour  les  délits  com- 
mis hors  delà  ville,  prévôté  &  vicomte  de  Paris, 
&  même  de  les  décréter  lorfque  le  crime  eft  capi- 
tal ;  mais  ils  font  tenus  de  renvoyer  la  procédure 
à  la  grand'chambre  pour  l'infirudion  &  le  jugement 
de  l'affaire.  On  prétend  même  qu'ils  n'ont  pas  le 
droit  de  les  interroger. 

Les  membres  des  parlemens  JouifTent  de  la  pré- 
rogative de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  leurs 
confrères ,  les  chambres  afiemblées  ;  ce  privilège 
ell  du  moins  indubitable  pour  le  parlement  de  Paris  : 
il  y  a  à  ce  fujet  des  lettres  -  patentes   du    10  juin 

Un  arrêt  du  confeil  du  mois  de  février  i68r  , 
accorde  la  même  faveur  au  grand  confeil.  Deux 
édits  ,  l'un  du  mois  de  mars  i  5  n  ^  l'autre  du  mois 
de  juillet  1636  ,  l'accordent  aufli  à  la  cour  des  aides 
deParis. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  &  de 
la  cour  des  aides  de  Normandie  font  pareillement 
fondés  en  vertu  d'un  édit  de  juillet  1637  ,  renou- 
velé au  mois  de  janvier  1706,  à  réclamer  dans  des 
pourfuites  criminelles ,  le  droit  d'être  jugé  par  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Rouen.  Des  lettres- 
patentes  du  7  août  1717,  attribuent  un  femblable 
privilège  à  la  chambre  des  comptes  de  Dijon. 


pour  le  Bailliage  d'Orléans ,  que  quar.d  mcme  les  lettres 
dont  il  s'agit  feroient  adreffccs  aux  lieutenans  des  fièges 
royaux  particuliers  du  Bailliage,  ces  officiers  font  tenus  de 
ks  renvoyer  au  fiègc  ptincipal ,  à  peine  d'interdiction  ,  de 
nullité  de  procédures,  6c  de  iQOo  livres  d'amende. 
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Compétence  en  matière   eccUfiafllqite   &   be'ne'" 
ficiale. 

L'exécution  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion  , 
le  maintien  &  la  régularité  dans  la  difcipline  de 
l'cglife  ,  efl  de  la  compétence  des  Baillis  &  des  fé- 
réchaux.  L'article  50  de  l'édit  du  m.ois  d'avril 
i6p5  ,  &  l'article  z  de  la  déclaration  du  14  mai 
1714,  déterminent  pofitivement  cette  compétence. 
Ils  connoiffent  par  la  même  rai  Ton  de  tout  ce  qui 
regarde  l'exécution  des  édits  &  des  déclarations 
donnés  au  fujet  de  la  religion  prétendue  réformée; 
ils  ont  droit  d'empêcher  qu'on  ne  profefTe  publique- 
ment dans  le  ro)aume  d'autre  culte  que  celui  de 
l'églife  catholique  romaine  ;  de  réprimer  les  troubles, 
les  fcandales  &  les  abus  commis  par  les  eccléfiaf- 
tiques  dans  leurs  fondions ,  de  veiller  fur-tout  à  la 
confervation  des  libertés  de  l'églife  gallicane  (i)  ; 
d'empêcher  que  les  juges  d'églife  n'entreprennent 
fur  la  juridiftion  féculière  ,  &  même  d'évoquer  , 
fans  demander  aucun  renvoi ,  les  caufes  qui  ne  font 
point  de  la  compétence  des  officiaux ,  en  fe  renfer- 
nnant  toutefois  dans  les  bornes  de  leur  propre  ju- 
ridiétion  ,  fans  dépouiller  les  officialités  des  a[faires 
qui  leur  appartiennent  naturellement  ;  car  ils  abu- 
feroient  de  leur  autorité,  fi,  par  exemple,  en  ma- 
tière de  facrement  ,  ils  vouloient  fe  rendre   juges 


(  X  )  La  fénéchauflee  d'Angers  a  donné  en  1726,  des 
preuves  de  fon  attachement  aux  libertés  de  l'cglife  galli- 
cane. L'évêque  de  cette  ville  avoit  donné  dans  des  nou- 
veautés qui  paioiffoient  fufpeftes.  Il  avoit  change  la  forme 
ordinaire  de  l'expédition  àts  vifa  fur  les  provifions  des  bc- 
péfices  ;  il  avoit  fait  défenfcs  Je  décerner  des  monitoircs 
|>Our  les  crimes  publics,  te  de  fe  pourvoir  devant  lîs  juges 
royaux  pour  complaintes  en  matière  bénéficiale  ;  il  avoit 
encore  fait  publier  un  bref  du  pape,  contenant  phificurs 
articles  contraires  à  l'autorité  royale.  Le  procureur  du  roi 
en  fit  des  remontrances  au  fiège  ,  où  il  fut  ordonné  qu'il 
lui  feroit  délivré  des  copies  des  ordonnances  de  l'évè que  , 
pour  être  envoyées  à  la  cour  de  parlement  ;  &:  nue  ceux 
t]ui  refuferoient  de  lui  délivrer  ces  copies  feroient  par  pro- 
vifion  appelés  au  fiège  d'Angers,  pour  y  être  contraints 
par  toutes  voies  de  juftice. 

La  même  fcnéchauffée  dans  une  autre  occafion  ,  s'éleva 
contre  un  bref  du  pape,  par  lequel  fa  fainteté  avoit  réfervé 
au  faint  fiègc  ,  comme  un  cas  énorme  ,  le  recours  des  eCclé- 
fiaftiques  aux  juges  féculicrs  ;  il  y  eut  une  fentence  qui 
donna  a£fe  au  procureur  du  roi  d'un  appel  comme  d'abus 
de  la  publication  de  ce  bref,  &:  qui,  par  provifion ,  en 
attendant  qu'il  fût  ftatué  fur  cet  appel  par  h  cour  de  par- 
lement ,  fit  défenfes  d'imprimer  ,  publier  ,  afficher  Si  dé- 
biter ce  bref,  Se  à  tous  prédicateurs  d'enfeigner  aucune 
maxime  qui  eàt  trait  à  contrarier  la  fentence  des  juges. 
On  peut  voit  4  ce  fujet  le  tome  3  des  libertés  de  l'églife 
gallicane. 

M.  l'évêque  d'Orléans  jugea  à  propos  en  175?  ,  d'excom- 
munier les  religieufes  de  Saint-Charles,  en  rendant  contre 
elles  une  ordonnance  qui  les  privoit  de  la  participation  aux 
facremens.  Les  officiers  du  Bailliage  ne  cuirent  pas  devoir 
demeurer  indiftérens  fur  une  conduite  pareille  de  la  parc 
du  prélat;  en  conféquence  ,  ils  tendirent  le  3  juin  de  la 
même  année  ,  une  fentence  par  laquelle  il  fut  donné  aâe 
au  procureur  du  roi  de  l'appel  comipe  d'abus  <ju'il  inter- 
jetait de  l'ordonnance  de  M.  l'évêtjue. 
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de  la  validité  d'un  mariage  célébré  en  face  d'églife 
un  arrêt  du  j  août  1700  , rapporté  par  Néron,  a  juge 
que  cet  objet  étoit  de  la  compétence  des  officiaux.  Il 
en  feroit  autrement  fi  le  mariage  n'avoit  pas  été 
célébré  en  face  d'églife  ,  ou  qu'il  l'eût  été  par  un 
autre  curé  que  celui  de  l'une  des  parties  :  conune 
la  déclaration  du  roi  du  ij  juin  1697,  rendu  au 
fujet  de  redit  du  mois  de  mars  de  la  même  année, 
concernant  les  mariages  célébrés  par  des  curés  , 
autres  que  ceux  des  contraélans  ,  enjoint  aux  Baillis 
&  aux  fénéchaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  cet  édit ,  ils  peuvent  connoître  des  contraven- 
tions commifes  à  cet  égard ,  &  obliger  les  parties 
à  les  réparer  ,  en  leur  ordonnant  de  fe  retirer 
devant  l'évêque  pour  la  réhabilitation  de  leur  ma- 
riage. (_i) 

L'article  13  de  l'édit  du  mois  d'avril  169^  y 
enjoint  pareillement  aux  Baillis  &  aux  fénéchaux 
de  veiller  à  ce  que  les  eccléfiaftiques  qui  pofiedent 
des  bénéfices  à  charge  d'ames ,  refident  fur  les  lieux 
de  leurs  bénéfices,  qu'ils  acquittent  le  fervice  & 
les  aumônes  dont  ils  font  chargés  ,  qu'ils  faffent 
faire  les  réparations  qui  les  concernent.  Les  juges 
doivent  les  avertir  de  leurs  devoirs ,  &  en  donner 
avis  aux  fupérieurs  de  ces  bénéficiers  ;  fi  trois  mois 
après  cet  avertiiïement  les  bénéficiers  ne  remplifTent 
pas  leurs  obligations ,  le  procureur  du  roi  du  Bail- 
liage peut  faire  falfir  jufqu'à  concurrence  du  tiers 
du  revenu  de  ces  eccléfiaftiques  ,  pour  être  employé 
aux  œuvres  pies  que  leurs  fupérieurs  jugeront  à 
propos  de  déterminer. 

Mais  pour  ce  qui  eH  des  archevêques  &  des 
évêques  ,  les  Bailliages  ni  les  Sénéchauffées  n'ont 
aucune  autorité  fur  eux  :  ces  prélats  ne  font  fou- 
rnis à  d'autre  jurididion  qu'à  celle  des  parlemens. 

Les  BaiUis  &  les  fénéchaux  ont  auffi  la  connoif. 
fance  de  toutes  les  conteflations  qui  peuvent  avoir 
rapport  aux  matières  bénéficiales  ,  notamment  pour 
les  complaintes  fur  le  poireiToire  ;  car  l'article  4 
du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1667,  veut  qu'elles 
fbient  pourfuivies  pardevant  les  jii-ges  royaux 
auxquels  la  connoljfance  en  appartient ,  &  cette 
connoiïïance  eft  attribuée  par  l'article  1 3  de  l'édit 
de  Crémieu  ,  aux  Baillis  &  aux  fénéchaux  ,  à  l'ex- 
clufion  des  autres  juges  royaux.  La  même  ordon- 
nance veut  que  ceux  à  qui  la  connoiilance  en  ell 
attribuée  la  confervent,  même  privativement  aux 
juges  d'églife  &  à  ceux  des  feigneurs  ,  quand  même 
les  bénéfices  feroient  de  la  fondation  de  ces  fei- 
gneurs ,  &  qu'ils  en  auroient  la  prcfentation  ou  la 
collation. 


(i)  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  18  juin  1749, 
défend  aux  Baillis ,  fénéchaux  &:  autres  juges  royaux,  d'en- 
joindre aux  cures  de  procéder  à  la  célébration  des  mariages, 
fauf  aux  parties  qui  fe  plaindront  des  refus  des  curés  à  fg 
retirer  devers  l'évêque  diocéfain,  pour  y  être  pourvu  Se  y 
faire  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  la  bénédiilion  nuptiale 
li  faire  fe  doit. 

<  Aote  de  M.  DE  Corail  de  Saihte-Foi,  avoca» 

au  parUmeni  de  Touloujc.) 
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S'il  y  avolt  quelque  fait  de  /îfnonie  incident  à 
îa  conteftatlon  pour  un  bénéfice  ,  les  Baillis  feroient 
compctens  pour  en  connoitre  :  ils  pourroient  auHl 
fiatuer  fur  le  pofleiroire ,  quand  même  l'ecclcfiaf- 
tique  auroit  elTuyé  un  refus  de  l'ordinaire ,  &  que 
tous  les  degrés  de  la  juridiftion  eccléfiaftique  n'au- 
roient  pas  été  épuifés  ;  mais  ils  ne  peuvent  le  main- 
tenir dans  fa  polTefllon  qu'avec  grande  connoifTance 
de  caufe,  &  à  la  charge  par  lui  d'obtenir  fon  vifa 
avant  d'exercer  aucune  fonftion  fpirituelle.  L'ar- 
ticle s>  de  redit  de  lépj  le  règle  ainfi  formelle- 
ment (  I  ). 

Les  Baillis  ont  aufli  le  droit  d'appofer  les  fcellés 
fur  les  titres  &  papiers  concernant  quelques  béné- 
fices que  ce  foit  ,  dans  tous  les  cas  où  cette  appo- 
iîtion  eft  nécelTaire  :  il  y  a  à  ce  fujet  deux  arrêts 
du  confeil  des  i5mai  &  lo  juillet  1715;  rien  ce- 
pendant n'empêclieroit  que  par  provifion  les  autres 
juges  ne  pufTent  faire  la  même  choCe. 

La  connoifTance  du  droit  de  patronage  qui  a 
rapport  aux  bénéfices ,  appartient  par  la  miéme  raifon 
aux  Baiilis  &  aux  fénéchaux  :  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Normandie,  l'un  duzy  février  1676  ,  & 
i'autre  du  ii  mai  1683  ,  l'ont  ainfi  décidé;  &  la 
dècifîon  feroit  infailliblement  la  même  dans  d'autres 
cours  fi  la  queflion  s'y  préfentoit. 

Pour  ce  qui  efl  des  dîmes  ,  la  compétence  des 
Baillis  &  des  fénéchaux  n'eft  pas  tout-à-fait  fi  ab- 
folue  à  cet  égard  :  il  faut  diflinguer  entre  les  dîmes 
inféodées  &  les  dîmes  eccléfiaftiques  \  les  dîmes 
inféodées  qui  font  tenues  en  fief  d'une  terre  de  fei- 
gneur  laïque,  font  de  la  compétence  ,  &  des  Baillis 
èc  des  autres  juges ,  même  des  feigneurs  dont  elles 
relèvent  (  i  )  ,  &  cela  par  concurrence  entr'eux  , 
foit  pour  le  poiïeiïoire  ,  foit  pour  le  pétltoire.  On 
trouve  dans  Filleau  deux  arrêts  de  règlement  qui 
l'ont  jugé  de  même,  l'un  du  2  i  juin  1614  ,  rendu 
entre  les  ofEciers  de  la  fénéchauffée  de  Riom  & 
ceux  de  la  pairie  de  Montpenfier  à  Aigueperfe  ; 
&  l'autre  du  7  feptembre  1 6z  i  ,  entre  le  lieutenant- 
gcnéral  de  Noyon  &  les  officiers  de  la  pairie  du 
même  endroit.  On  trouve  encore  dans  le  traité 
des  dîmes,  un  arrêt  du  18  août  1703,  pour  la  du- 
ché-pairie de  Thouars. 

(i)  Lorfqu'il  a  été  flatuc  fur  le  provlfoîre  ,  il  n'eft  plus 
d'ufage  ,  comme  anciennement ,  de  recourir  au  juge  d'églife 
pour  le  pécitoire.  Un  fccond  procès ,  comme  l'obferve 
l'avocat  général  Bignon,  ne  feroit  (ju'une  vexation.  Ainfi 
ceux  qui  ont  obtenu  la  pleine  maintenue  d'un  bénéfice  , 
peuvent  s'en  regarder  comme  porTeffeurs  incommutables  , 
par  la  raifon  qu'elle  eft  cenfée  n'avoir  été  accordée  que  fur 
l'examen  des  titres  &:  des  capacités  des  prétendans,  &  qu'il 
feroit  inutile  de  les  difcuter  une  féconde  fois. 

(2)  Ceci  n'ed  d'aucune  difficulté  pour  les  juges  royaux 
&  pour  les  juges  des  duchés  qui  relèvent  direûement  aux 
cours  de  parlement;  mais  à  l'égard  des  autres  juges  de 
ieigneurs  ,  M.  de  Jouy  penfe  avec  raifon  dans  fon  livre 
des  principes  concernant  les  dîmes ,  que  ces  juges  ,  qu'on 
nomme  fubalternes,  ne  peuvent  conncître  des  demandes 
pour  pa)emcnt  d'arrérages  de  dîmes,  que  quand  le  droit 
au  fond  n'eft  pas  concefté. 
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Si  au  contraire  il  s'agifToit  de  dîm^s  eccléfîaf^ 
tiques  entre  nccléfiafiiques  ou  religieux  ,  l'official 
pourroic  en  connoître,  mais  fîmplement  pour  le 
pétitoire  ;  cependant  fi  un  feigneur  laïque  étoit  in- 
térefTé  dans  la  conteflation  ,  ou  qu'il  fût  queflion 
de  favoir  fila  dîme  pour  laquelle  on  contefie  efl  in- 
féodée ou  ecciélîafîique  ,  le  juge  d'églife  ne  feroit 
plus  compétent  pour  en  connoitre;  cette  contefla- 
tion  appartiendroit  au  juge  laïque  :  on  voit  dans 
les  inftitutions  au  droit  François  ,  par  Coquille  , 
que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  18 
janvier   1551. 

Obfervez  que  quand  même  la  dîmé  feroit  inféo- 
dée ,  fi  la  conteftation  n'avoit  lieu  qu'entre  gens 
d'églife  ,  l'official  pourroit  en  connoître  tandis  que 
l'intéodation  ne  feroit  point  alléguée  :  cette  dé- 
cifion  eft  appuyée  d'un  arrêt  du  18  avril  1709  , 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences  ;  mais  re- 
marquez aufli  que  cette  compétence  de  l'official 
pour  le  pétitoire  des  dîmes  ,  fe  borne  aux  grolTes 
dîmes ,  aux  dîmes  ordinaires  ;  s'il  s'agilToit  de  me- 
nues dîmes ,  de  ces  dîmes  qu'on  nomme  infolites  , 
comme  celles  des  légumes ,  des  foins ,  de  certains 
animaux ,  &c.  il  faudroit  fe  pourvoir  devant  les 
juges  laïques  :  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  2,8 
novembre  1707,  rapporté  au  journal  des  audiences, 

Obfervez  encore  que  le  juge  d'églife  n'eft  com- 
pétent pour  le  pétitoire  en  fait  de  dîmes  ,  qu'au- 
tant qu'on  ne  s'eft  point  pourvu  devant  le  juge 
laïque  pour  le  pofTefToire  ;  car  dès  qu'une  fois  il 
a  été  ftatué  fur  ce  pofTefToire  dans  un  tribunal  fé- 
culier  ,  on  ne  peut  plus  recourir  au  tribunal  ecclé- 
fiaftique pour  y  faire  ftatuer  fur  le  pétitoire  ,  mal- 
gré que  l'article  49  de  l'ordonnance  de  i5  3>ifemble 
devoir  faire  penfer  le  contraire  :  un  arrêt  du  pre- 
mier février  1714,  rendu  conformément  aux  con- 
clufionsde  M.  Gilbert  de  Voifins ,  fur  l'appel  d'une 
fentence  de  l'official  d'Amiens ,  confirme  notre  ob- 
fervation  à  cet  égard. 

La  connoifTance  de  ce  qui  concerne  la  portion 
congrue  des  curés  &  des  vicaires,  n'a  pas  toujours 
appartenu  au  Baillis  &  aux  fénéchaux  exclufive- 
ment  à  d'autres  juges.  Avant  la  déclaration  du  19 
janvier  1686,  les  officiaux  en  connoifToient;  mais 
depuis  cette  déclaration ,  &  celles  des  30  juin  i6<?o, 
&  5  oftobre  172  6,  les  Baillis  ont  été  feuls  en  droit 
d'en  connoître.  Cette  compétence  leur  a  été  parti- 
culièrement confimée  par  l'édit  du  mois  de  mai 
1768,  concernant  les  portions  congrues.  L'article 
19  ajoute  formellement  que,  «les  conteftations  qui 
«  pourront  naître  au  fujet  de  l'exécution  (de  cette 
»  loi  )  feront  portées  devant  les  Baillis  &  fénéchaux 
»  &  autres  juges  des  cas  royaux,  refTortilTans  nû- 
»  ment  aux  cours  de  parlement ,  dans  le  territoire 
»  desquels  les  cures  fe  trouveront  fituées ,  &c.  » 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  connoilTent,  par  la 
même  raifon,  de  ce  qui  concerne  les  biens  ecclé- 
fiaftiques,  mais  feulement  pour  la  propriété,  la  na- 
ture ,  l'étendue  ou  la  quotité  ;  car  pour  ce  qui  ne 
regarde  que  les  revenus,  les  juges  des  lieux  peuvent  en 
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connoître.Les  contedations  qui  quelquefois  s'élèvent 
au  fujet  des  terriers  &  des  cenfives  du  domaine  de 
l'églile  ,  font  également  de  la  compétence  des  Bail- 
lis ,  ainfi  que  tout  ce  qui  concerne  les  droits  des 
fabriques ,  des  confrairies  &  des  hôpitaux  ,  parce 
que  ces  fortes  de  droits  participent  de  la  nature  des 
biens  eccléliaftiques  ,  &  en  ont  toute  la  faveur. 
L'article  54  de  l'ordonnance  de  Blois ,  l'article  26 
de  redit  de  Melun  ,  un  autre  édit  du  mois  de  Cep- 
tembre  ijpy,  &  l'arrêt  du  13  mai  162,6 ,  rendu  pour 
Compiegne ,  ne  lailfent  à  ce  fujet  aucune  difficulté. 
Il  en  eft  de  mcme  lorfqu'il  s'agit  d'aliénations  dans 
lefquelles  on  veut  rentrer,  ou  de  quelques  préroga- 
tives qu'un  corps  eccléiiaftique  veut  foutenir. 

Mais  il  n'ell  pas  bien  décidé  que  la  compétence 
pour  connoître  des  biens  d'églife  ,  fe  borne  aux 
Baillis  &  aux  fcncchaux  :  les  juges  feigneuriaux 
fubalternes  à  part,  on  prétend  que  les  autres  juges 
royaux  peuvent  en  connoître  concurremment  avec 
les  Baillis.  Cette  opinion  paroît  fondée ,  fi  l'on  fait 
attention  que  la  connolifance  des  caufes  qui  con- 
cernent des  églifes  de  fondation  royale  ou  non  , 
femble  n'appartenir  aux  Baillis  ,  privativement  à 
d'autres  ju^es  royaux  ,  que  quand  ces  églifes  ont 
des  lettres  de  garde-gardienne,  duement  enreglf- 
trées ,  félon  ce  que  portent  l'article  p  de  l'édit  de 
Crémieu,  &  l'article  3  de  la  troifieme  déclaration 
du  mois  de  juin  1655» ,  rendue  en  interprétation  de 
cet  édit  ;  d'où  l'on  doit  inférer  que  fi  ces  églifes 
n'ont  point  ce  privilège  de  garde-gardienne  ,  les 
affaires  qui  peuvent  les  concerner ,  offrent  une  con- 
currence entre  les  Baillis  &  les  autres  juges  royaux  : 
c'eft  par  un  effet  de  ce  même  privilège ,  que 
le  Bailli  d'Orléans ,  avant  la  réunion  de  la  prévôté 
royale  de  la  ville ,  au  Bailliage  ,  connQiffoit  à 
l'exclufion  du  prévôt,  des  comptes  de  l'hôtel-DIeu 
d'Orléans. 

Obfervez  que  le  privilège  des  lettres  de  garde- 
gardienne  fe  borne  aux  églifes  qui  l'ont  obtenu  , 
fans  pouvoir  s'étendre  aux  bénéfices  qui  font  à  la 
collation  de  ces  églifes ,  à  moins  que  les  lettres  ne 
portent  une  attribution  générale  pour  tous  les  biens 
gui  en  dépendent  ,  quelque  part  qu'ils  foient  R- 
tués  (  I  ). 

C'eft  aux  premiers  officiers  des  Bailliages  &  des 
fénéchauffées  qu'il  appartient  de  coter  &  de  para- 
pher les  replflres  qui  font  deftinés  dans  les  parolffes 
pour  y  infcrire  les  baptêmes  ,  les  mariages  &  les 
fépultures  des  habitans.  Ces  officiers  peuvent  néan- 
moins commettre  pour  cette  opération ,  le  juge  royal 
le  plus  proche  des  lieux  qui  font  trop  éloignés  du 
ûège  principal  ;  Se  lorfque  les  curés  ou  les  delfer- 
vans  de  ces  paroliTes  viennent  à  décéder,  les  juges 
royaux  &  môme  ceux  des  feigneurs  hauts-juftlclers 
font  autorifcs  à  dreffer  procès-verbal  du  nombre 
&  des  années  des  regijlres  qui  étoient  en  lapof- 

(1)  Le  chapitre  Ai.  lacathîdrale  d'Orléans  a  ,  par  exemple, 
des  lettres   de  garde -gardienne  pour  cous  les   biens  qu'il 
.  pofscde  àEtam^cs  &  dans  leNivcrnois. 
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fejjlon  du  défunt ,  de  l'état  où  ils  ont  été  trou* 
vés  ,  &c.  c'eil  ce  que  porte  la  déclaration  du  9 
avril  1736. 

Mais  s'il  s'agiffoit  de  réformer  ces  regiflres  , 
foit  pour  la  qualification  des  parties  ,  foit  pour 
tout  autre  motif  ,  les  demandes  à  cet  égard  ne 
pourroient  être  portées  que  devant  les  Baillis  &  les 
fénéchaux.  Il  en  feroit  de  même  s'il  s'agiffoit  de 
l'état  des  perfonnes  ;  ces  lortes  d'affaires  font  trop 
intéreffantes  dans  l'ordre  public,  pour  être  confiées 
à  d'autres  juges  qu'aux  juges  principaux  des  pro- 
vinces dans  lefquelles  elles  peuvent  s'élever. 

Compétence  en  matière  domaniale. 

Anciennement  les  Baillis  &  les  fénéchaux  con- 
noiffolent  des  caufes  concernant  le  domaine  du  roi , 
&  de  tout  ce  qui  en  dépend  ;  c'eft  même  devant 
eux  que  fe  donnoientles  baux  des  biens  domaniaux, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  ordonnances 
de  1338  ,_  de  1408  ,  &  par  l'édit  de  Crémieu; 
mais  depuis  l'édit  du  mois  d'avril  lézy,  la  con- 
noiffance  des  affaires  du  domaine  où  le  procureur 
du  roi  efl  partie  ,  eft  aftuellement  attribuée  aux 
tréforiers  de  France,  excepté  dans  quelques  pro- 
vinces qui  étoient  lors  de  l'édit,  ou  engagées,  ou 
en  appanage  ,  ou  comme  la  Lorraine  fous  une  do- 
mination étrangère  ,  &  dans  lefquelles  les  chofes 
font  reftées  dans  l'état  où  elles  étoient  lors  de  l'é- 
dit de  Crémieu. 

En  fait  d'aveux  &  dénombremens  des  fiefs  qui 
relèvent  immédiatement  du  roi  ,  lorfque  ces  fiefs 
font  fitués  dans  la  généralité  de  Paris,  on  renvoie 
la  vérification  de  ces  dénombremens  devant  les  Bail- 
lis &  les  fénéchaux  de  cette  généralité  ;  on  ren- 
voie également  pour  les  fiefs  que  pofîcdent  les  ec- 
cléfiaftiqucs  à  caufe  de  leurs  bénéfices ,  devant  les 
Baillis  &  les  fénéchaux  des  lieux  où  font  fitués  ces 
bénéfices ,  à  vérifier  la  déclaration  que  donnent  ces 
eccléfiaftiques  des  fiefs  dont  ils  jouiffent. 

Quoique  la  çonnoiffance  des  matières  d'aubaine, 
de  bâtardife  ,  de  confifcatlon  ,  de  déshérence  ,  ap- 
partienne aux  tréforiers  de  France  en  ce  qui  con- 
cerne le  domaine  du  roi ,  cela  n'empêche  pas  que 
les  Baillis  &  les  fénéchaux  ne  puiffent  appofer  les 
fcellés  fur  des  biens  de  cette  nature ,  lorfqu'il  s'a- 
git de  les  conferver,  parce  qu'ils  peuvent  toujours 
agir  provifoirem.ent  pour  l'intérêt  du  domaine  de 
fa  majefté.  Ce  droit  leur  fut  cependant  contçM 
en  Provence ,  où  la  çonnoiffance  des  caufes  du  do- 
maine appartient  aux  tréforiers  de  France  ,  mais 
ils  y  furent  maintenus  par  un  arrêt  dii  confeil  du 
\6  mai  1640,  rapporté  par  Boniface. 

Compétence  en  matière  municipale. 

L'édit  de  Crémieu  &  plufieurs  réglemens  pofté- 
rieurs  avolent  attribué  aux  Baillis  ou  à  leurs  lieu- 
tenans  le  droit  de  préfider  à  l'audition, à  l'examen, 
&  à  la  clôture  des  comptes  concernant  les  deniers 

pacrimoiiiaux 


BAILLI. 

patrimoniaux  des  villes  ;  le  même  édit  avoît  attri- 
bué à  ces  ofliciers  le  droit  de  prélider  aux  aliem- 
blces  de  ville  qui  avoient  lieu  ,  tant  au  fujet  des 
éiedions  des  maires  &  échevins  ^ue  pour  d'autres 
objets  ;  mais  Louis  XIV  ayant  par  les  édits  du  mois 
d'août  T^9i,  Se  du  mois  de  décembre  170e,  créé 
des  offices  de  maires  perpétuels  dans  les  hôtels  des 
villes  &  communautés  du  royaume ,  le  droit  de  pré- 
fidence  attribuée  aux  Baillis  &  à  leurs  lieutenans 
par  redit  de  Crémieu ,  lut  révoqué. 

L'article  13  de  TéJit  de  décembre  ^706,  porte 
que  les  maires  en  cKercice  ,  ou  en  leur  abience 
leurs  lieutenans,  prélideront  avec  voix  déiibérative 
à  toutes  les  aiTemblces  qui  fe  tiendront  dans  les 
hotels-de-ville  ,  ou  dans  leurs  maifons  au  défaut 
d'hôtel-de-viile  ,  &  qu'ils  y  feront  toutes  les  pro- 
pofîtions  qu'ils  jugeront  convenables ,  foit  pour  le 
lervice  du  roi  ou  pour  l'intérêt  de^  communautés, 
avec  défenïes  aiix  officiers  des  Bailliages  d')  apporter 
aucun  trouble  ni  empêchement ,  &  d'y  faire  aucune 
fonéiion. 

L'exécution  de  ces  réglemens  a  depuis  été  or- 
donnée par  un  édit  du  mois  de  novembre  1733  , 
&  par  un  arrêt  du  confeil  du  30  mai  1744- 

Louis  XV  avant  enfuite ,  par  Tes  édits  du  mois 
d'août  1764,  &  du  mois  dî  mai  1765  ,  rendu  les 
officiers  municipaux  éleélifs,  &  donné  des  régle- 
mens pour  une  nouvelle  adminiftrarion  des  villes 
&  des  bourgs  du  royaume ,  les  édits  d'août  i  épz  , 
de  décembre  1706,  &  de  novembre  1733  ,  n'ont 
plus  dû  s'exécuter  comme  auparavant  ;  au  contraire, 
les  difpolitions  de  l'édit  de  Crémieu,  relativement 
à  la  prélidence  des  Baillis  ou  de  leurs  lieutenans 
dans  les  alTemblées  des  hôtels-de-ville ,  ont  été  im- 

f  licitement  renouvelées  ;  car  voici  ce  que  porte 
article  30  de  l'édit  de  mai  176^  :  «  Pour  que 
»  le  bon  ordre  &  la  police  puill'ent  être  maintenus 
>■)  dans  les  afiernblées  dont  il  s'agit ,  voulons  que  le 
«  premier  officier  de  nos  lièges ,  établis  dans  les 
»  villes  &  bourgs,  &  s'il  n'y  en  a  pas,  celui  de  la 
«  juftice  du  fcigneur  prélîde  auxdites  alTemblées, 
»  recueille  les  uiffrages ,  reçoive  le  fcrutin  ,  en 
»  falFe  lefture  à  l'alFemblée  ,  fans  déplacer ,  &  drelFe 
»  procès-verbal  du  tout,  &c.  » 

Mais  ce  qu'on  vient  de  lire  a  été  révoqué  par 
l'édit  du  mois  de  novembre  1771  ,  qui  a  rétabli 
dans  chacune  des  villes  &  communautés  du  rovaume, 
où  il  y  a  corps  municipal  ,  les  oflîces  de  maire , 
lieutenant  de  maire  ,  é-j.  Ainli  les  Baillis  ni  leurs 
lieutenans  ne  prcfident  plus  aux  alTemblées  des  îiô- 
tels  -  de- ville  :  ils  n'ont  droit  de  s'y  trouver  que 
comme  principaux  habitans  ,  fans  pouvoir  y  faire 
aucune  foniftion  direétement  ni  indlredement. 

Comme  il  arrive  fouvent  des  altercations  entre 
les  officiers  <les  Bailliages  &  ceux  des  corps  de 
ville  ,  &  qu'il  (eroit  quelquefois  dangereux  de  laif- 
fer  aux  premiers  le  jugement  des  affaires  concer- 
nant les  derniers ,  toutes  les  caufes  de  ceux-ci ,  foit 
civiles  ou  criminelles ,  peuvent  être  évoquées  aux 
autres  Bailliages  les  plus  proches  :  l'article  5  d'un 
Tome  II. 
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arrct  du  confeil  du  ii  décembre  1744,  renouvelle 
à  cet  égard  les  difuofitions  des  édits  de  décembre 
i70(j,  &  de  mars  170^. 

A  l'égard  dos  contcflntions  ,  autres  que 
celles  qui  font  perfonnelles  aux  maires  ou  à  leurs 
lieutenans ,  &  qui  peuvent  concerner  les  inté- 
rêts du  corps  municipal  avec  diflérens  particu- 
liers, fur  lefquelles  les  maires  ne  peuvent  erre 
juges  &  parties ,  ces  fortes  de  contefiations  font  de 
la  compétence  des  Baillis  ou  des  autres  juges  royaux 
de  l'endroit ,  pour  y  être  jugées  même  en  dernier 
relTort ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  fomme  moindre 
de  trois  cents  livres  de  principal ,  pourvu  que  le 
jugement  foit  rendu  par  cinq  juges  au  moins  ^ 
qui  font  tenus  de  le  ligner,  &  qu'il  foit  dit  que  le 
jugement  a  été  rendu  en  dernier  relTort.  Dans  leî 
cas  qui  ne  peuvent  pas  être  jugés  fouverainement , 
&  fujets  à  un  appel  ,  cet  appel  fe  porte  di- 
reélement  en  la  grand'chambre  des  cours  de  par- 
lement :  c'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  41?  ,  47, 
48,  4^,  &c.  de  l'édit  du  mois  d'août  1764,  con- 
cernant l'adminillration  municipale  des  villes  & 
dês  bourgs  du  royaume.  Il  ell  vrai  que  cet  édit  pa- 
roit  révoqué  par  celui  du  mois  de  novembre  177/  , 
portant  rétablilTement  des  maire  &  échevins  en 
titre  d'office  ;  mais  comme  ce  rétablilTement  n'a 
point  eu  trait  à  renverfer  ce  qui  peut  fub/ifier  fans 
nuire  à  ce  même  rétablilTement,  nous  croyons  que 
les  Baillis  &  les  autres  juges  ro)aux  peuvent  en- 
core fiatuer  fur  les  contefiations  dont  nous  parlons  , 
conformément  à  l'édit  de  17^4. 

Obferve/.  toutefois  que  la  compétence  des  Baillis 
&  des  autres  juges  ro}aux  dont  il  s'agit  ici  ,  n'a 
lieu  que  pour  les  contefiations  ordinaires  en  fait 
de  municipalité,  comme  lorfqu'il  efi  quefiion  ,  par 
exemple  ,  d'agi-r  contre  un  entrepreneur  pour  le 
faire  contraindre  à  l'exécution  des  engagemens 
qu'il  a  contradés  pour  des  canflruftions  ou  des  ré- 
parations concernant  l'intérêt  d'une  ville  ;  car  s'il 
s'agifToit  d'oftrois  ou  d'autres  matières  relatives 
aux  fubventions,  la  connoiflance  en  appartiendroit 
aux  juges  particuliers  établis  à  cet  effet  :  l'édit  de 
17^4,  dont  nous  avons  parlé,  le  règle  ainfî  d'une 
manière  pofîtive. 

M.  JoulTe ,  en  parlant  des  Baillis  &  des  féncchaux , 
leur  conferve ,  dans  les  matières  municipales,  bien 
des  attributions  qui  ne  peuvent  point  s'accorder  avec 
les  réglemens  aétuels  :  il  peut  fe  faire  que  le  Bail- 
liage d'Orléans  ait  été  maintenu  dans  plufîeurs  pré- 
rogatives concernant  ces  mêmes  matières ,  mais  on 
fe  tromperoit  fi  l'on  vouloir  étendre  ces  préroga- 
tives aux  autres  Bailliages  du  ro)aume. 

Compétence  en  matière  de  police  publique. 

L'article  le  plus  délicat  en  cette  partie  efi  celui 
qui  concerne  les  réglemens  ;  il  s'agit  d'abord  de  fa- 
voir  fi  les  Baillis  &  les  fénéchaux ,  ou  pour  mieux 
dire  leurs  officiers,  font  en  droit  d'en  faire:  plu- 
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fieurs  penfent  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  coiirs 
fupérieures  &  louveraines  ,  &  que  les  juges  des 
rours  inférieures  n'ont  pas  ce  pouvoir  ;  d'autres  font 
d'avis  que  ces  derniers  juges  font  autorifcs  à  don- 
ner des  règles  fur  tout  ce  qui  peut  intérefTer  leurs 
concitoyen^. 

Dans  le  fait  le  fouverain  ell  le  feul  qui  puifTe 
rcgulitrement  faire  des  loix  &  des  réglemens  :  mais 
comme  il  ne  lui  ell  pas  poffible  de  s'occuper  con- 
tinuellement de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à 
('ordre  judiciaire  &  à  la  police  publique,  il  permet 
à  fes  cours  de  s'en  occuper  &  de  rcgler  elles-mêmes , 
tous  fon  autorité ,  tout  ce  qui  peut  intérefTer  le  bon 
ordre  &  le  bien  de  la  jufiice  :  c'ell  pour  cela  que 
les  cours  font  des  réglemens  qui  portent  toute  l'em- 
preinte de  l'autorité  légiflative  ;  mais  pour  ne  point 
s'écarter  des  bornes  dans  lefquelles  elles  lavent  par- 
faitement qu'elles  doivent  Ce  renfermer,  elles  ne 
les  font  ordinairement  que  fous  le  bon  pUiifir  du 
roi  ,  &  pour  n'avoir  lieu  qu'autant  qu'il  plaira  à  fa 
juajeflé  de  les  laiffer  fubiiHer. 

Les  cours  louveraines  elles-mêmes  ne  s'apper- 
çolventpas  toujours  des  abus  qui  régnent  dans  cer- 
taines provinces,  &  qu'il  conviendroit  de  réformer: 
îl  eil  fouvent  des  cas  preffans  pour  lefquels  il  fe- 
roit  trop  long  d'attendre  qu'elles  fe  fulient  expli- 
quées :  par  la  même  rai  fou  qu'elles  font  des  régle- 
mens provifoires ,  en  attendant  que  le  prince  ait 
porté  une  loi  ;  les  cours  de  province,  c'ell-à-dire , 
les  Bailliages  &  les  fénéchauffées ,  ont  auffi  la  faculté 
d'en  faire  fous  le  bon  plaifir  des  cours  fupérieures 
dont  elles  dépendent  :  il  n'efl  pas  même  jufqu'à  un 
juge  inférieur  qui  ne  puilTe ,  dans  certaines  occa- 
fioy\%  ,  faire  des  réglemens  pour  tout  ce  qui  regarde 
la  police  particulière  de  fon  endroit. 

La  faculté  de  faire  des  réglemens  peut  d'au- 
tant moins  être  difputée  aux  Baillis  &  aux  féné- 
chaux  ,  qu'anciennement  ils  étoient  juges  (ouverains 
dans  leur  relfort.  L'appel  qu'on  peut  aujourd'hui 
interjeter  de  leurs  fentences  ,  ne  détruit  point 
les  droits  de  leur  jurididion:  la  queflion  de  favoir 
s'ils  ont  bien  ou  mal  jugé  ne  change  rien  au  pou- 
voir qu'ils  ont  de  faire  des  réglemens  de  la  nature 
de  ceux  qu'ils  faifoient  anciennement. 

Mais  pour  que  ces  réglemens  foient  valables  5: 
réguliers  ,  il  faut  qu'ils  (oient  fondés  fiir  quelque 
con/îdération  intéreffante  ,  &  qu'ils  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  ceux  qui  émanent  des  cours 
fupérieures  ;  tout  comme  ces  mêmes  cours  n'en  peu- 
vent point  faire  qui  foient  contraires  à  ce  qu'ont 
réglé  les  loix  ,  les  édits  &  les  ordonnances  du 
fouverain  ;  autrement  ce  feroit  une  confufîon  géné- 
rale qui  produiroit  de  grands  inconvéniens. 

Ain/i ,  dans  le  cas  oj  la  cour  fouveraine  s'occu- 
peroit  elle-même  ,  ou  qu'il  ne  conviendroit  qu'à 
elle  de  s'occuper  de  quelque  règlement  eîfentiel ,  il 
y  auroit  de  l'indifcrétion  de  la  part  des  ofuciers  d'un 
Bailliage  de  s'en  occuper  de  leur  coté  ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  pour  fournir  des  mémoires  relatifs  aux 
objets  dont  il  fçroit  queflion.  C'ell  fur  ce  fondement 
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^u'en  \)o^  ,  lors  delà  cherté  exceflive  des  grains  y 
le  parlement  de  Paris  ayant  rendu  divers  arrêts  à 
ce  fujet ,  fit  défenfes  aux  juges  de  fon  rellort  de 
rendre  aucune  ordonnance  ,  à  moins  que  ce  ne  fut 
pour  faire  exécuter  les  arrêts  de  la  cour. 

Cet  arrêt,  qui  eft  du  17  mai  ijoç  ^  parle  à  la 
vérité  des  réglemens  généraux  &  particuliers  indif- 
tindement;  mais  ceci  ne  peut  raifonnablement  s'en- 
tendre que  de  ceux  qui  auroient  pu  contrarier  la 
police  générale  que  la  cour  établifioit  au  fujet  des 
grains  pour  fon  relTort ,  autrement  elle  auroit  excédé 
fon  autorité  ;  car  il  ne  dépend  pas  d'elle  d'ôter  à  des 
juges  les  droits  qu'ils  tiennent  du  fouverain  ,  &  qui 
font  inféparables  du  droit  de  juHice  que  le  roi  leur 
a  accordé. 

Tout  ce  que  peut  faire  la  cour  en  pareille  occa- 
fion,  c'eft  de  réformer  les  réglemens  qu'elle  trouve 
contraires ,  ou  ;i  l'équité  ,  ou  à  l'ordre  public  \  tout 
comme  elle  réferme  !es  lentences  qu'on  porte  par 
appel  devant  elle  ,  fans  néanmoins  6ter  aux  juges 
qui  les  ont  rendues  la  continuation  de  la  faculté  de 
juger.  C'eil  ainli ,  qu'avec  raifon  ,  le  parlement  de 
Paris  réforma,  en  ijiz  ,  une  fentence  en  forme 
de  règlement  ,  rendue  par  les  officiers  de  la  féné- 
chaufiée  de  L}on  ;  cette  fentence  portoit  défenfes 
aux  matrones  ou  fages  -  femmes ,  aind  qu'à  toute 
autre  perfonne  ,  de  recevoir  chez  elles  aucune 
femme  ou  fîile  enceinte  pour  y  faire  leurs  couches  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  fans  en  avertir 
dans  le  moment  le  lieurenanc- criminel,  &  fans  en 
faire  la  déclaration  à  fon  greft'e  ,  à  peine  de  pu- 
nition corporelle  &  de  150  livres  d'amende:  l'exé- 
cution d'une  fentence  pareille  auroit  pu  avoir  des 
fuites  funefles  ,  &  il  étoit  dangereux  de  la  laiffer 
fubfirter. 

Ce  n'eil  pas  avec  moins  de  fondement  que  la 
même  cour  s'oppofa  aulTi  ,  en  1739  ,  à  l'exécution 
d'une  fentence  du  Bailliage  d'Orléans  ,  du  1 1  août 
de  la  même  année  ,  qui  avoir  réglé  les  droits  des 
jurés-crieurs  de  cette  ville,  au  préjudice  des  ré- 
glemens, qui  fixoient  ces  mêmes  droits. 

Ma;s  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  police  conve» 
nable  &  bien  ordonnée,  les  cours  ne  fauroient  im- 
prouver des  réglemens  particuliers  fans  nuire  au 
bien  public.  En  voici  quelques  -  uns  émanés  dii 
Bailliage  d'Orléans  ,  &  rapportés  par  P/I.  Jouffe  r 
l'un  du  4  août  1617,  concerne  les  foins  à  faner  & 
à  livrer  fur  le  pré.  Un  autre  de  l'année  170S  ,  dé- 
fend ,  à  peine  de  fouet  &  du  carcan ,  d'aller  de 
jour  ou  de  nuit  dans  les  vignes  pour  y  voler  les 
raifins.  Un  troifîcrae  du  28  juin  1741  ,  regarde  les 
glaneurs  f;  les  glaneufes  :  on  en  trouve  plufieurs- 
autres ,  qui  à  la  vérité  font  conformes  aux  anciennes 
ordonnances  dont  ils  renouvellent  l'exécution  ,  mais 
qui  auroient  pu  être  pareillement  rendus  fi  ces 
ordonnances  n'avoient  point  exiflé  :  c'cfl  ainfî  qu'en 
1709  il  en  fut  rendu  un  ,  portant  que  tous  les  par- 
ticuliers fur  les  héritages  defquels  fe  trouveroient 
des  amas  d'échalas  entrâmes  par  la  rivière  de  Loire, 
qui  avoit  inondé  beaucoup  de  terrein  au  mois  de 
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Juin  de  cette  année-là  ,  (croient  tenus  d'en  faire 
raifon  a  ceux  qui  les  réciainer oient ,  eu  égard  à  ce 
que  chacun  d'eux  avoit  de  vignes  non  encore  liées 
au  temps  de  l'inondation  &  à  la  perte  foufferte  , 
fiaivant  la  répartition  qui  en  feroit  faite  par  le  juge 
des   lieux. 

On  ne  peut  douter  non  plus  que  les  officiers  des 
Bailliages  &  des  fénéchauirées ,  ainfi  que  tous  les 
autres  juges ,  n'aient  le  droit  de  régler  tout  ce  qui 
regarde  la  police  de  leur  Gcgc  :  ils  peuvent  déter- 
miner l'heure  de  la  tenue  de  leurs  audiences ,  fup- 
primer  des  fêtes  de  palais ,  lorfqu'eiies  ne  font  plus 
têtes  d'églife  ,  faire  des  réglemens  entre  les  pro- 
cureurs de  leur  fiège  &  leurs  clercs  ;  régler  la  taxe 
des  frais  &  falaires  des  greffiers ,  des  notaires ,  des 
procureurs ,  des  huifliers ,  &  des  autres  officiers  de 
leur  fiège  &  du  reiïort  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  été 
pourvu  pr^r  les  ordonnances  &  les  arrêts  de  règle- 
ment (  I  )  :  mais  lorfqu'il  y  a  des  réglemens  fupé- 
rieurs  à  ce  fujet ,  il  ne  leur  eft  nullement  permis 
d'y  donner  atteinte. 

IVI.  JoulTe  nous  fait  encore  obfcrver,  qu'au  fujet 
de  la  procédure  ,  les  Bailliages  peuvent  faire  des 
réglemens  pour  les  cas  qui  n'ont  point  été  prévus 
par  les  ordonnances  &  par  les  arrêts  de  la  Cour  :  il 
cite  à  ce  fujet  un  règlement  imprimé  ,  fait  au  Bail- 
liage d'Orléans  le  5  mai  1614  ,  touchant  les  fé^ja- 
rations  d'entre  mari  &  femme  ;  &  un  autre  règlement 
du  14  février  1685,  pour  les  décrets  &  ventes  fur 
affiches  :  il  ajoute  que  ces  réglemens  font  exade- 
ment  obfervés  dans  tout  le  reflort.  Nous  favons 
qu'avant  l'ordonnance  de  1667,  les  juges  étoient 
obligés  d'établir  des  régies  &  des  ufages  fur  nombre 
de  points  de  procédure  à  l'égard  defquels  les  ordon- 
nances n'avoient  rien  flatué  ;  mais  nous  doutons  qu'ils 
puifTent  aujourd'hui  rien  ordonner  de  nouveau  , 
dont  l'omiffion  doive  emporter  la  peine  de  nullité. 

Pour  ce  qui  efl  des  réglemens  qui  auroicnt  trait 
à  établir  une  jurifprudence  particulière  ,   les  par- 
lemsns  auroient  de  la  peine  à  les  tolérer  ,  par  la 
raifon  que  ce  qui  efl  de  juflice  &  d'équité  ,  ne  doit 
pas  être  borné  â  un  fetil  territoire  ,  comme  l'obferve 
Loyfeau  dans  fon  traité  des  feigneuries  :  JEqidtas 
non  clduditur  loco  :   autrement   il  s'introduiroit 
dans  la  jurifprudence  une  bigarrure  infupportable  : 
c'eû  ce   qui  fait  qu'on   peut    rendre  raifon    d'une 
multiplicité  d'arrêts  qui  ,  tantôt  ont  approuvé  ,  & 
tantôt  rejeté  plufîeurs  réglemens   émanés  des  bail- 
liages &  des  fénéchauRées.  Lorfque  ces  réglemens 
ont  introduit    des    nouveautés  contraires   au   bien 


(  I  )  L'ariicle  13  du  titf e  3 1  cîc  l'ordonnance  de  1  5^7  ^  les 
autoiifc  particulicfcmenc  à  cette  taxe;  &  en  cela  les  rédac- 
teurs de  l'ordonnance  feinblcnt  s'-ître  conformés  à  l'ace.  160 
de  l'ordonnance  Je  Blois ,  qui  enjoint  en  général  tant  aux 
juridiclions  fouveraines  cju'aux  juridictions  fubalteincs 
ai  régler  nommément  les  falaires  des  oftîciers  de  leur  dé- 
pendance ,  avec  défenfes  à  ceux-ci  de  -tien  prendre  au- 
delà  ,  a  pf.ine  de  la  vie  :  décilioii  fans  douce  irop  rigou- 
seufe  jpout  êcrc  prife  à  la  lettre. 
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public  ,  il  n'efl  pas  furprenant  qu'ils  aient  été  mari 
accueillis,  &  en  même  temps  fuivis  de  défenfes  d'en 
rendre  de  femblables  à  l'avenir  ;  mais  lorfque  ces  ré- 
glemens n'ont  eu  pour  objet  qu'une  adininiftration  de 
police  locale,  fondée  fur  des  confédérations  vraiment 
intéreffantes  ,  les  cours  n'auroient  pu  les  empêcher 
fans  donner  atteinte  aux  jurididions  de  leur  reffort; 
juridiélions  qui ,  comme  nous  l'avons  dit ,  ne  tiennent 
leur  autorité  que  du  fouverain  &  non  des  parlemens. 

Obfervei  que  ce  n'efl  pas  au  principal  officier 
feu!  de  la  jurididion  ,  qu'il  appartient  de  faire  des 
réglemens  ;  le  concours  des  autres  officiers  efl  né- 
ceifaire  ;  celui  des  maire  &  échevins  du  lieu  le  fe- 
roit également,  s'il  s'agiffbit  de  quelque  objet  qui 
eîit  rapport  aux  droits  municipaux.  C'elî  fur  ce 
fondement  que  le  15  décembre  1761  ,  un  règlement 
fait  par  le  lieutenant -criminel  de  Troyes  ,  feul  , 
pour  la  perception  du  droit  de  l'exécuteur  de  la 
haute-juflice  ,  fur  les  grains  apportés  au  marché  de 
cette  ville  ,  a  été  déclaré  nul  au  parlement  de  Paris; 
&  la  cour  a  penfé  qu'un  pareil  règlement  exigeoit 
le  concours  des  officiers  du  Bailliage  ,  &  des  maires 
&  échevins. 

Pour  en  revenir  au  fait  de  police  publique ,  il  ed 
certain  que  les  Baillis  &  les  fénéchaux  ont  une  inC- 
pedion  générale  fur  tout  ce  qui  Ce  paffe  dans  leur 
reffort,  pour  favoir  fi  les  ordonnances  &  les  régle- 
mens y  font  oblervés  ,  fi  les  officiers  s'acquittent 
de  leurs  devoirs  ,  &  pour  réformer  les  abus  qui 
peuvent  s'y  commettre  :  l'ordonnance  du  11  no- 
vembre 1 5  ijj  leur  recommande  la  plus  grande  fur- 
veillance  à  cet  égard.  Mais  ceci  n'empêche  pas  que 
les  autres  juges  ,  chacun  dans  fon  territoire  ,  ne 
doivent  concourir  auffi  à  l'exécution  de  tout  ce  qui 
peut  être  de  police  publique  :  les  Bailliages  n'ont 
à  cet  égard  que  la  prévention  ,  lorfqu'il  y  a  de  I4 
négligence  de  la  part  des  autres  officiers  de  leur  ref- 
fort. Un  édit  du  mois  de  décembre  1 666  ,  concernant 
la  police  de  Paris  ,  veut  qu'elle  foit  faite  par  lés 
officiers  qui  auront  prévenu,  &  qu'en  cas  de  con- 
currence elle  appartienne  à  ceux  du  châtelet.  On 
trouve  dans  Lamarre  plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé 
conformément  à  cet  édit  ;  &  au  vrai  ,  il  efl  tout 
naturel  que  dans  les  cas  où  des  officiers  fe  trouvent 
en  concurrence  ,  les  inférieurs  cèdent  l'opération  à 
ceux  qui  font  d'un  tribunal  plus  diflingué. 

Par  une  fuite  de  ce  droit  de  grande  police  qu'ont 
les  officiers  d'im  Bailliage  dans  tout  leur  relfort , 
ils  peuvent  fupprimer  ,  &  même  faire  lacérer  & 
briller ,  par  l'exécuteur  de  la  haute-juflice ,  les  livres  , 
les  écrits  &  les  imprim.és  qu'ils  trouvent  contraires 
à  la  religion  ,  aux  mœurs  &  au  gouvernement.  On 
connoit  des  exemples  fans  nombre  de  l'exercice  d'une 
telle  autorité  de  la  part  de  ces  officiers  ,  au  cliâ- 
telet  de  Paris  ,  à  Orléans  ,  à  Axigers  ,  à  Lyon  ,  à 
Auxerre ,  &c. 

M.  Joufie  ,  qui  a  beaucoup  parlé  des  Faillis  & 
des  fénéchaux,  a  cité  nombre  d'anciens  réglemens, 
pour  faire  voir  que  la  police  efl  attribuée  aux: 
îicutenaiis-géntraux  des  Bailliages  &  des  fénéchaul-' 

Lij 
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fées  ;  maïs  pour  ne  point  donner  dans  l'erreur  au 
fujet  de  toutes  ces  citations  ,  obferve/.  que  la  créa- 
tion des  offices  de  lieutenans-géhéraux  de  police  , 
Kon-feulement  dans  les  Bailliages ,  mais  encore  dans 
pluûeurs  juftices  royales  du  reli'ort  de  ces  Bailliages, 
a  opéré  bien  des  changemens  auxquels  il  eft  néceA 
faire  de  faire  attention,  &  dont  il  fera  parlé  aux 
arûcles  qui  concernent  les  officiers  de  police. 

Cinquième     partie. 

Ohfervations  générales  fur  les  Bailliages  &  fur 
les  officiers  qui  les  compofent. 

Avant  que  les  Baillis  fuffent  rendus  fédentaires, 
leur  fonftion  étolt,  comme  noirs  l'avons  dit,  de  par- 
courir les  juftices  de  leur  département  ,  d'écouter 
les  griefs  qu'on  avoit  à  propofer  contre  les  déci- 
dons des  juges ,  &  de  les  changer  quand  il  y  avoit 
lieu  à  une  réformation.  Lorfqu'ils  ceiïerent  d'être 
ambulans  ,  ils  fixèrent  leur  rélidence  dans  l'endroit 
le  plus  confidérable  de  leur  province.  On  n'attendit 
plus  dès-lors  qu'ils  fiffent  leur  tournée  ordinaire  pour 
réclamer  leur  jullice  &  leur  proteélion  :  on  leur 
demanda  la  permiffion  de  traduire  devant  eux  les 
parties  avec  lefqueiles  on  étoit  en  procès  ,  pour 
faire  réformer  les  jugcmens  des  juges ,  de  la  dé- 
cifîon  defquels  on  avoit  à  fe  plaindre.  Cette 
demande  étoit  fuivie  de  ce  qu'on  appeloit  une 
commifjion  ^  c'efl-à-dire ,  d'une  permiffion  par  la- 
quelle l'huifller  qui  étoit  commis  à  l'effet  de  traduire 
les  parties  devant  eux  ,  avoit  tout  pouvoir  à  ce 
fujet  (  I  )  :  les  parties  étoient  dès-lors  obligées  de 
comparoltre ,  S:  le  Bailli  leur  rendoit  juftice ,  comme 
il  l'auroit  rendue  s'il  avoit  été  fur  les  lieux. 

L'habitude  de  faire  appeler  les  parties  devant  eux , 
leur  fut  plus  commode  que  de  fréquentes  chevau- 
chées dans  les  différentes  juridiéiions  de  leur  dépar- 
tement (  2  )  :  il  s'établit  de  cette  manière  autour 
d'eux  des  gens  inllruits  dans  la  fcience^du  droit, 
des  loix ,  des  ufages  &  des  coutumes  ;  les  uns  fçr- 
voient  à  défendre  les  parties ,  le;  autres  aidoient  le 
Bailli  de  leurs  lumières  &  de  leur  confeil  :  c'eft 
ain/î  que  fe  font  formés  ces  premiers  fièges  de  pro- 
vinces ,  fous  le  titre  de  Bailliages  ou  de  f'né- 
£haufféesm 

Les  avocats  attachés  à  ces  fîèges  étoient  les  con- 
feillers-nés  du  Bailli  ou  de  fes  lieutenans.  Dans  la 
fuite  ces  avocats  trop  occupés  des  affaires  de  leurs 


(  1  )  La  forroalité  de  ces  comniiffions  a  fubfifté  jufqu'à 
l'ordonnance  de  1667  ,  qui  les  a  abrogées.  On  les  croit  pour- 
tant encore  néce/Taires  pour  les  retraits  lignagers  &  peur 
Jes  failles-réelles  dans  les  coutumes  qui  les  exigent.  F"oyq 
Ajournement. 

(2l  Les  afîîfes  qu'ils  tiennent  ou  qu'ils  font  encor'?  en  droit 
de  tenir  dans  les  différentes  juftices  de  leur  redore  ,  ne 
l^mblent  plus  aujourd'hui  avoir  lieu  que  pour  perpctuer  le 
iuuvcnit  de  leur  iotlitution  primitive. 
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cliens  ,  ne  pouvant  pas  affilier  régulièrement  le 
Bailli  dans  fes  audiences,  il  fut  créé  dans  ces  mêmes 
lièges  des  confeillers  en  titre  d'office  ,  avec  défenfes 
à  eux  de  s'occuper  comme  conleils  des  affaires  d'au- 
trui ,  de  crainte  que  par-là  ils  ne  fe  miffent  dans  le 
cas  d'être  récufés  ,  &  de  ne  pouvoir  plus  vaquer  aux 
fondions  pour  lefqueiles  ils  avoient  été  créés  (  i  ), 
Ces  officiers  ont  le  titre  de  magiflrats  ;  lorfqu'ils 
font  à  l'audience ,  ils  y  ont  voix  délibcrative  avec 
les  lieutenans  du  Bailli  \  &  les  avocats  du  liège  les 
fuppléent  lorfqu'ils  font  abfens ,  ou  qu'il  y  a  contr'eux 
des  motifs  de  récufation  :  ils  jouifl'ent  de  l'exemp- 
tion des  charges  publiques  ,  &  même  de  la  taille 
perfonnelle. 

Pour  exercer  ces  fortes  d'offices  ,  il  faut  être  ngé 
de  2^  ans ,  être  licencié  en  droit  civil  &  en  droit 
canon  ,  &  avoir  été  reçu  au  ferment  d'avocat. 

Dans  la  plupart  des  Bailliages  &  des  fénéchauffées, 
il  y  a  deux  lieutenans-généraux  ,  l'un  pour  le  civil , 
l'autre  pour  le  criminel  ,  c'ell-à-dire  ,  pour  l'info 
trufiion  de  ces  différentes  fortes  d'affaires  ,  car  pour 
ce  qui  eft  du  jugement  de  ces  mêmes  affaires ,  ils  ont 
tous  les  deux  voix  délibérative  dans  les  unes  comme 
dans  les  autres  en  qualité  de  confeillers.  Il  y  a  de 
même  deux  lieutenans-particuliers  pour  le  civil  & 
'  pour  le  criminel  :  celui  qui  eft  pour  le  civil  eft  con- 
feiller  affeffeur  dans  les  affaires  criminelles  ;  & 
celui  qui  eft  lieutenant-particulier-criminel  eft  a(^ 
feffeur  au  civil  :  ce  font  ces  quatre  principaux  offi-* 
ciers  qui  font  regardés  comme  les  chefs  de  la  juri- 
diftion. 

A  l'égard  des  confeillers  le  nombre  n'en  eft  pas 
uniforme  dans  tous  les  fièges  :  il  eft  plus  confidérable 
dans  ceux  011  il  y  a  un  préfidial  ,  que  dans  les  autres 
fièges  où  il  n'y  en  a  point. 

Il  y  a  encore  deux  avocats  &  un  procureur  du  roi , 
qu'on  nomme  officiers  du  parquet ,  deux  greffiers 
en  chef,  l'un  pour  le  civil  &  l'autre  pour  le  cri- 
minel (  2  ). 


(i)  Ces  défenfes  ont  été  renouvelées  par  plufieurs  ordon- 
nances ,  notamment  par  l'article  lis  de  celle  de  BLis. 
Les  cours  ne  manquent  point  de  maintenir  l'exécution  de 
ces  défenfes  chaque  fois  que  l'cccalion  s'en  préfente.  On 
trouve  dans  Filleau  un  arrêt  du  15  avril  \(iiz  ,  qui  défend 
aux  corifeillers  du  liège  de  Baugé  ,  de  plaider,  écrire,  pof- 
tuler,  ni  taire  aucune  foruflion  d'avocat  dans  ce  liège  pour 
les  parties  pendant  qu'il  feront  confeillers.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  du  7  juillet  1719,  cité  dans  la  col- 
ieûion  de  jurifpri-dcnce  ,  porte  les  mêmes  défenfes  pour 
les  juges  de  fon  reflort ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende, 
d'interdiction ,  &:c.  Le  parlement  de  Paris  a  ordonné  le 
II  oftobre  1758,  l'exécution  de  l'ordonnance  de  Blois 
contre  le  lieutenant  criminel  de  Mcaux  ,  &  en  ccnféquence 
lui  a  fait  défenfes  de  s'entremettre,  de  poûuler  ,  plaider, 
confulter ,  &c. 

Un  arrêt  plus  remarquable  efl:  celui  qui  a  été  rendu  par 
la  même  cour  de  parlement  le  4  fcptembre  1  767  ,  contre 
les  officiers  de  la  fenéchaufTée  de  Guéret. 

(2)  11  y  a  des  Bailliages  où  il  n'y  a  qu'un  avocat  &  uo 
procureur  du  toi ,  ôc  d'autres  où  le  même  officier  réunit  1« 
deux  «qualités, 
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Le  nombre  des  procureurs  attachés  à  la  juridic- 
tion ,  Fi'eft  pas  le  même  par-tout  ;  ceci  dépend  de 
l'étendue  du  Bailliage  &  de  ia  quantité  des  afîaires 
qui  s'y  traitent. 

Dans  les  grands  Bailliages  ,  fur-tout  dans  ceux 
OA  il  y  a  un  préfidial  ,  les  avocats  y  exercent  leur 
profeflion  dans  toute  fa  pureté  fans  aucun  mélange 
avec  celle  des  procureurs.  Dans  les  petits  Bail- 
liages ,  ils  font  autcrifés  à  faire  en  mcme  temps  les 
deux  fondions. 

Quoiqu'anciennement  les  Baillis  jugeaflent  Cou- 
veramement  &  en  dernier  reilort ,  il  eft  pourtant 
vrai  de  dire  qu'aujourd'hui  les  fentences  qui  fe 
rendent  dans  les  Bailliages  &  les  féncchauiiées ,  font 
toutes  fuiceptibles  d'appel  aux  cours  de  parlement. 
Il  y  a  feulement  quelques  exceptions  à  faire  en  ma- 
tière civile  &  en  matière  criminelle. 

En  matière  civile  ,  les  officiers  des  Baiiliages  & 
des  fénéchaulTces  ont  été  autorifés  par  un  édir  du 
mois  de  feptemble  1769^  enregifiré  le  4  du  mcme 
mois ,  à  iuTer  au  nombre  de  trois ,  dans  une  audience 
particulière  &  fans  miniftère  de  procureur ,  toutes 
les  caufes  purement  perfonnelles  qui  ne  dérivent  pas 
de  contrats  paflés  fous  fcel  ro}  al ,  &:  qui  n'excèdent 
pas  la  fomme  de  quarante  livres.  Voici  les  termes  de 
cet  éd't. 

«  Ordonnons  que  les  caufes  purement  perfon- 
»  nelles  ncn  procédantes  de  contrats  paifés  fous  le 
»  fcel  ro)al,  &  qui  n'excéderont  pas  la  fomme  de 
>■>  quarante  livres,  feront  portées  (  en  première  inf- 
»  tance  )  devant  les  officiers  des  Bailliages  &  k- 
»  néchaulTées  ,  lefquels  au  nombre  de  trois ,  &: 
»  dans  une  audience  particulière ,  jugeront  fom- 
»  mai  rement  &  en  dernier  refibr:  lefdites  caufes , 
»  fans  que  les  parties  foient  tenues  d'obtenir  des 
>)  commifiions  en  la  chancellerie  préfîdiaie.  Vou- 
»  Ions  que  les  jugemens  qui  feront  par  eux  rendus , 
»  contiennent  la  liquidation  des  dépens ,  fans  qu'il 
»  puilTe  en  être  fait  une  taxe  féparée ,  &  qu'ils  ne 
»  foient  fujets  qu'au  petit  fcel.  N'entendons  néan- 
«  moins  rien  innover  à  l'égard  de  la  juridiétion  du 
»  juge  auditeur  de  notre  chatelet  de  Paris ,  lequel 
»  continuera  de  juger  les  affaires  de  fa  compétence , 
»  fauf  l'appel  en  notredit  châtelet,  &  pareillement 
»  fans  qu'en  cas  qu'il  y  ait  renvoi  requis  dans 
»  une  autre  juridiélion ,  lefdits  Bailliages  &  féné- 
»  chauffées  puiiïent  prononcer  fur  le  déclinatoire  , 
»  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  notredite  cour  de  par- 
>i   lement  de  Paris  ». 

Les  Bailliages  de  Tours  &  d'Orléans  avoient  été 
autorifés  depuis  vingt  an^  auparavant  à  juger  en  der- 
nier reiTort  ces  petites  caufes.  L'expérience  a  con- 
firmé la  fageiïe  de  cet  édit. 

Voilà  toute  la  juridiction  en  dernier  reffort  qu'aient 
aujourd'hui  les  Bailliages  &  les  fénéchauffées  en 
matière  civile  à  l'exception  de  ce  que  nous  avons 
dit  au  fujet  des  affaires  municipales.  Ils  n'ont  même 
pas  ,  comme  anciennement ,  l'exécution  provifoire 
de  leurs  fentences  j  car  une  ordonnance  du  iz  juillet 
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ipp,  portoit  que  les  fentences  des  Baiilis  s'exé- 
cuteroient  nonobilant  l'appel , /^o?^/t/^  qu'au  rap- 
port &  jugement  defdit  es  fentences ,  iccux  juges 
(  en  parlant  des  Baillis  ou  de  leurs  lieutenans  )  , 
eujfent  appelé  avec  eux  quatre  notables  con- 
fcillers  ou  avocats  de  leur  fiège.  Cette  exécution 
provifoire  ell  aujourd'hui  reftreinte  aux  cas  &  aux 
matières  portées  par  le  titre  1 7  de  l'ordonnance  de 
16^7.  JVlais  dans  ce  cas  là,  qu'il  y  ait  quatre  juges 
de  plus  ou  non  (  car  un  feul  peut  juger  ) ,  cette 
exécution  provifoire  n'eft  pas  moins  autorifée  ,  lorA 
qu'il  y  a  lieu  de  la  prononcer. 

Nous  venons  de  dire  qu'un  feul  of^cier  pouvoit 
juger  dans  les  cas  qui  font  fufceptibles  d'appel  ;  il 
convient  pourtant  d'obferver  que  lorfqu'il  s'agit  de 
f.aruer  fur  la  récufation  d'un  juge,  l'article  2,^  du 
titre  14  de  l'ordonnance  de  1667,  exige  que  le 
jugement  foit  rendu  par  cinq  officiers  au  moins 
dans  les  Bailliages  :  le  même  nombre  efî  exigé  en 
matière  bénélîciale  pour  les  fentences  de  recréance  , 
de  pleine  maintenue ,  ou  pour  les  féqueflres  ,  comme 
le  porte  formellement  l'article  17  du  titre  15  de  la 
même  ordonnance. 

En  matière  criminelle,  les  fentences  des  Baillia- 
ges &  des  fénéchauffées  font  toutes  fufceptibles 
d'appel  (i).  Les  Baillis  &  les  fénéchaux  ,  ou  du 
moins  leurs  ofHcicrs  ,  peuvent  cependant  juger  en 
dernier  reffort  dans  les  fièges  où  il  n'y  a  point  de 
prélîdial ,  les  cas  prévôtaux ,  mais  feulement  avec 
les  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs  lieutenans  (z), 
autrement  ils  n'en  connoifTcnt  qu'à  la  charge  de 
l'appel.  On  peut  voir  à  ce  fujet  les  déclarations  des 
<y  février  1^49  &  19  mai  1701.  Lorfqu'ils  jugent 
ainlî  en  dernier  reilort,  ils  doivent  être  au  nombre 
de  fept  au  moins  ,  ou  fe  faire  fuppk'er  par  des 
avocats. 

Dans  les  autres  affaires  qui  font  fufceptibles  d'ap- 
pel ,  on  n'exige  pas  le  même  nombre  de  juges  ; 
m.ais  on  diflingue  entre  les  affaires  de  grand  crimi- 
nel, &  celles  de  petit  criminel  :  dans  celles-ci  on 
ne  voit  pas  qu'un  feul  juge  ne  puiffe  point  lîatuer  fur 
ces  fortes  d'affaires  ;  mais  dans  les  affaires  de  (irand 
criminel ,  c'efî-à-dire ,  dans  celles  qui  ont  été  ré- 
glées à  l'extraordinaire  par  recollement  &  par  con- 
frontation ,  il  ne  peut  fe  rendre  aucun  jugement  , 
foit  préparatoire  ou  définitif  que  le  rapporteur  ne 


(I  )  Il  y  a  n:ème  cela  de  particulier  pour  les  affaires  de 
grand  criminel  ,  que  s'il  eft  intervenu  quelque  condamna- 
tion à  peine  affllûive  ,  comme  celle  du  touec,  de  la  marque, 
des  galères,  &:c.  La  fentence  ne  peut  être  mife  à  exécution 
qu'elle  n'ait  été  confirmée  par  arrêt,  quand  même  les  con- 
damnés s'y  foumettroient  volontairement.  Voyeiàct  fujec 
l'article  6  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1670. 

(2)  Obfervez  qu'en  vertu  d'une  déclaration  du  3  juin 
J52(),  Je  Bailliage  du  Cliâ:eau-du-Loir  juge  en  dernier 
relfort  les  cas  prévôtaux,  même  fans  le  prévôt  des  maré- 
chaux ou  fon  lieutenant. 

Ce  même  droit  qu'avoit  le  fiège  de  Baujé  en  Anjou  a  é(é 
rtvoqué  par  dgs  kvuçs-pajîniçs  du  prijiniet  agûi  17 j«. 
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fuit  affilié  de  deux  confeillers  ou  de  deux  gradués. 
Il  en  faut  même  cinq,  lorsqu'il  s'agit  de  crime  de 
duel ,  du  moins  quand  le  procès  le  juge  par  un  prévôt 
des  maréchaux  ,  quoi  qu'à  la  charge  de  l'appel  :  c'ell 
ce  qui  réfulte  de  l'article  z8  de  la  déclaration  du  $ 
février  1 7  5  i . 

Obfervez  que  les  jugemens  de  rapport  rendus  en 
matière  criminelle ,  doivent  de  plus  être  lignés  de 
tous  les  juges  qui  y  ont  alfifté. 

Les  officiers  des  Bailliages  &  des  fénéchauffées , 
confidérés  comme  juges  d'appel  ,  connoifient  de 
toutes  les  décifions  portées  par  les  juges  de  leur 
relfort  ;  mais  il  y  a  encore  quelques  remarques  à 
faire  à  ce  fujet,  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle. 

En  matière  civile ,  il  y  a  des  appels  qui  vont  di- 
retiement  aux  parlemens  au  lieu  d'aller  aux  Bail- 
liages ou  aux  fénéchauffées.  De  ce  nombre  font  ceux 
qui  ont  trait  à  des  décifions  rendues  en  matière  de 
police  par  les  lieutenans  établis  dans  des  prévotés 
ou  châtellenies  royales  ;  ceux  qui  dérivent  de  l'exé- 
cution des  arrêts  de  la  cour  à  l'eflet  d'entériner  des 
lettres  de  répit  ;  ceux  qui  concernent  des  déclina^ 
toires  ;  ceux  encore  qui  ont  rapport  à  la  confervation 
des  privilèges  d'une  univerfité  ;  lorfque  ces  privi- 
lèges lont  confiés  à  des  juges  de  prévôtés  ou  châ- 
tellenies royales. 

A  l'égard  des  décifions  qui  émanent  des 
pairies  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient  ,  elles 
fe  portent ,  comme  on  le  fait  ,  dlreftement  aux 
parlemens.  Il  y  a  même  des  jufiices  qui  jouiflènt 
de  ce  privilège  :  telle  eft  la  juftice  de  Bondaroy, 
près  de  Pithiviers.  Mais  pour  les  cas  préfidiaux , 
ces  juftices  ,  ainfi  que  les  pairies  ,  relèvent  des 
Bailliages  Se  des  fénéchaullées  où  il  y  a  un  préfidial. 

A  l'égard  des  matières  criminelles  ,  les  Baillis 
&  les  fénéchaux  font  juges  d'appel  de  toutes 
les  caules  de  petit  criminel ,  infiruites  ou  jugées 
dans  les  prévotés  &  juflices  feigneuriales  de  leur 
refibrt  :  cependant  les  accufés  ont  la  liberté  de  por- 
ter ces  fortes  d'affaires  direftement  aux  cours  de  par- 
lement ,  liberté  que  n'ont  pas  de  même  les  parties 
plaignantes.  Mais  dans  les  affaires  de  grand  crimi- 
rel ,  dans  celles  où  il  peut  être  quefiion  de  peines 
afflidives  ou  infamaotes ,  les  appellations  fe  portent 
immédiatement  aux  cours  de  parlement  :  c'efi  ce  qui 
réfulte  de  l'article  premier  du  titre  26  de  l'ordon- 
rance  de  1670. 

Bailli  Ju  palais.  C'eft  un  efficier  de  la  claiïe 
des  Baillis  &  des  fénéchaux  ,  qui  tient  fa  juridiction 
à  Paris  dans  l'enclos  du  palais  ,  mais  dont  le  reffort 
ne  comprend  plus  aujourd'hui  que  les  cours,  les  falles 
&  les  galeries  du  palais  :  il  connoît  de  toutes  fortes 
d'affaires  tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière 
civile  ;  &  l'appel  de  fes  décifions  fe  porte  direiSe- 
ment  au  parlement. 

Bailli  dans  l'ordre  de  Malthe  ,  fe  dit  d'un  che- 
valier revêtu  d'une  dignité  fupérieure  à  celle  des 
commandeurs ,  &  qui  lui  donne  la  prérogative  de 
porter  la  grande  croix  de  l'ordre. 
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On  dïAingu»  ces  Baillis  en  conventuels  &  en  ca- 
pitulaires  :  les  conventuels  font  les  huit  chefs  ou 
piliers  de  chaque  langue  ;  ils  font  ainfi  appelés  , 
parce  qu'ils  font  ordinairement  leur  réfidence  à  Mal- 
the dans  le  couvent  de  la  religion.  Les  capuidaires 
font  ceux  qui  pofTédent  des  Bailliages  de  l'ordre  ;  & 
on  leur  donne  ce  nom ,  parce  que  dans  les  chapitres 
provinciaux  ils  fiègent  immédiatement  après  les 
grands  prieurs. 

Voyez  les  ordonnances  d'Orléans  ^  de  Moulins 
&  de  Biais  ;  l'édit  de  Cre'mieu  ,  les  ordonnances 
du  mois  d'avril  1433  ,  &  du  mois  d'août  7546"  ; 
les  conférences  des  ordonnances  ;  l'édit  de  créa- 
tion des  préfidiaux  du  mois  de  juin  ISSJ  i  l^^ 
traités  des  offices  de  Joly ,  de  Chenu  &  de  Loy- 
feau  ;  les  édiis  de  mars  Z5/8  ,  de  mai  1519  ,  de 
février  IS57  >  de  janvier ,  Z372  &  janvier  7357  , 
de  février  i^So  ,  d'avril  162J  ,  de  mars  1693  , 
d'avril  169^,  de  mai  1768;  le  journal  des  au- 
diences ;  le  titre  premier  de  l'ordonnance  du  duc 
Leopold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  lyoy  ; 
l'édit  de  février  lyo^  ;  la  déclaration  du  z.^  fé- 
vrier IS3Ô;  l'édit  du  roi  Staniflas  ,  duc  de  Lor- 
raine ,  du  mois  de  Juin  ij^i  j  les  ordonnances 
du  mois  d'avril  i66j  &  d'août  i6yo  ;  les  arrêts 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  des  13  avril 
1681  ,  &  ç)  août  168^ i  les  traités  de  la  juflice 
civile  &  de  la  juflice  criminelle  par  M.  Jouffe  ; 
les  déclarations  des  j  juin  i6t,ç)  ,  &  premier  juin 
1739 ,'  Carondas  fur  le  code  Henri  ;  les  déclara- 
tions du  24  mai  ij2.:i  &  du  10  décembre  iJS^ i 
les  libertés  de  l'égUje  gallicane  ;  le  recueil  de 
Néron  ;  les  arrêts  d'Augeard  ;  le  traité  de  la  ju- 
ridiciion  des  officiaux  y  Coquille  en  fes  injUtu- 
tions  au  droit  François;  Loifel  enfesopujluks; 
Gohard  en  fon  traité  des  bénéfices  ;  les  loix  ec- 
cléjîafiiques  de  France  ;  la  jurifprudence  cano' 
nique  de  Lacombe  ;  les  déclarations  des  2g  jan- 
vier 1686  ,  30  juin  i6ci0  ,  s  octobre  1J26  &  75 
janvier  1731  y  les  mémoires  du  clergé  ;  la  décla- 
ration du  1 1  avril  1736 ;  l'édit  d' Amboife  du  mois 
de  janvier  IS72  ;  le  Bret  en  fes  décifions  ;  les  ar- 
rêts de  la  Rochefiavin  ,  de  Boni  face  ,  de  Filleaa 
&  de  Bouchel  ;  le  traité  des  feigneuries  de  Loi- 
feau;  les  droits  de  juflice  de  B  acquêt  ;  les  acïions 
forenfes  de  Peleus  -les  œuvres  de  Henry  s  ;  B  ra- 
deau fur  la  coutume  de  Paris  ;  l'ordonnance  de 
Roujjillon  ,  &  celle  des  eaux  &  forêts  ;  les  dé- 
clarations des  2C)  mai  1702  ,  &  27  février  IJ03  , 
&c.  Voye\  auffi  les  articles  Appel  ,  Assises  ,  Béné- 
fice ,  CAS-ftovAux  ,  Compétence,  Déclina- 
TOiRE  ,  Délit,  Dixme  ,  Juge,  Lieutenant  ,  Of- 
ficial  ,  Prévôt  ,  Renvoi  ,  &c.  (  Article  de 
M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 

Bailli  portatif,  ed  une  efpèce  de  lieutenant  da 
grand  Bailli  de  Hainaut ,  lequel  eft  créé  chaque 
année  pour  affilier  aux  pleins  plaids  qui  fe  tiennent 
quatre  fois  l'année  ,  en  cas  d'abfcnce  du  grand 
Bailli ,  qui  eft  ordinairement  un  homme  du  prenùer 
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rang  ,  &  qui  eft  fouvent  abfent  pour  des  emplois 
militaires. 

Le  Bailli  portatif  eft  ainfi  appelé  ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  ordinaire ,  &  qu'il  doit  être  prêt  à  fe  tranl^ 
porter  aux  plaids  en  l'abfence  du  grand  Bailli. 

Pour  pouvoir  être  nommé  Bailli  portatif ,  il  faut 
être  d'ancienne  noblelTe ,  &  être  de  qualité  à  pou- 
voir entrer  aux  états  du  pays. 

Voyez,  l'article  14  du  chapitre  premier  de  la 
coutume  de  Hainaut. 

(  Article  de  M.  BovcHER  d'Arcis,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

Bailii  feigneiirial.  C'eft  le  titre  que  portent 
communément  les  chets  des  iuftices  feipneuriales. 

Dans  l'intérieur  du  royaume  ,  les  Baillis  des  fei- 
gneurs  font  des  juges  proprement  dits.  Mais  dans 
les  Pays-Bas  ,  ils  ne  font  que  conjureurs ,  excepté 
en  Hainaut  où  ils  réunifient  à  cette  qualité  ,  qu'ils 
exercent  dans  les  matières  féodales -réejies  ,  celle 
de  juges  dans  les  affaires  perfonnelles.  Vo)ei 
Conjure  ,  Échevins  ,  Feuillie  ,  Grand  BAiLti , 
Hommes  de  fiefs  ,  Vierschaère. 

Tous  les  chefs  des  juftices  feigneuriales  peuvent- 
ils  prendre  le  titre  de  Bailli  .'  La  coutume  de  Ni- 
vernois ,  chapitre  i  ,  article  14,  décide  que  non. 
Un  feigneur  ,  dit-elle  ,  n'a  droit  d'avoir  un  Baiiii , 
M  s'il  n'a  droit  de  châtellenie  ,  ou  qu'il  ait  joui  dudit 
»  droit  par  temps  &  moyens  fuififans  à  acquérir 
»  icelui  droit».  Coquille,  fur  cette  coutume  ,  fait 
voir  que  par  l'ancien  ufage  du  ro)  aume  ,  celui  qui 
a  droit  de  chatellenie  ,  a  droit  de  jurididion  en 
reflbrt  pour  connoltre  des  caules  d'appel ,  &  que 
par  conféquent  il  a  droit  de  bailliage.  C'eft  fans 
doute  ce  qui  a  fait  dire  à  de  Lalande  en  fa  préface 
fut  la  coutume  d'Orléans ,  page  1 1  ,  que  le  mot 
Bailli  fignifie  proprement  juge  d'appel,  quoiqu'il 
ConnoilTe  de  certaines  chofes  en  première  infiance. 

«  Il  faut  conclure  delà  (  dit  M.  le  pré/îdent 
«  Bouhier  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  chapitre 
«  ^3  ,  n.  6,  )  qu'aucun  juge  de  feigneur  n'a  droit 
»  de  prendre  cette  qualité  à  moins  qu'il  n'ait  droit 
n  de  reïïbrt  «.  Ceci  mérite  d'être  expliqué. 

Le  mot  Bailli  dérive  du  latin  bajulus  ,  qui 
HgràÇie  garde ,  protecteur  ;  &  le  terme  Bailliage, 
ou  ,  comme  parloient  nos  anciens  praticiens ,  Bail- 
lie  ,  eft  en  foi  lyncniine  avec  protection.  Ainfi  un 
Baiiii  n'eft  pas  un  juge  fimple  ,  mais ,  pour  nous 
fervir  de  l'expreflion  de  Loyfeau  (i) ,  un  juge  de 
protection. 

Voici  comment  fe  font  établies  ces  jurididions. 
Les  ducs  &  les  comtes  qui  adminiflroient  autrefois 
Ij.  juftice  dans  les  provinces ,  avoient  deux  fortes 
de  féances  dans  leur  territoire ,  l'une  qu'ils  appe- 
loient  ordinaire  8c  qu'ils  faifoient  tenir  par  leurs 
vicomtes  ,  prévôts  ,  viguiers  ou  châtelains  ;  l'autre 
qu'ils  nommoient  affîfes ,  &  qu'ils  tenoient  eux- 
mêmes  pour  juger  les  caufes  les  plus  importantes , 


(1)  Des  feignearies,  chap.  8 ,  n.  :?. 
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notamment  celles  des  perfonnes  qu'ils  avoient 
prifes  en  leur  garde. 

Infenfiblement  ils  fe  lafscrent  de  tenir  leurs  af- 
fifes  en  perfonnes.  Ils  s'y  firent  remplacer  par  des 
officiers  qu'ils  appelèrent  Baillis,  foit  parce  qu'ils 
leur  donnoient  ces  féances  en  garde  ,  foit  parce 
qu'ils  les  établifToient  par-là  protedeurs  de  leurs 
fujets  ,  &  principalement  de  ceux  qu'ils  avoient 
pris  en  leur  baillie  &  fauve-garde ,  pour  les  fouf' 
traire  à  l'oppreiTion  des  juges  ordinaires. 

Il  fuit  de  là,  dit  Loyfeau  (i),  que  la  féance  or- 
dinaire &  celle  des  afTifes ,  n'étoit ,  au  commence- 
ment ,  qu'une  même  jullice  appartenante  au  même 
feigneur,  tenue  néanmoins  par  des  officiers  difté- 
rens.  C'cfl  pourquoi  encore  aujourd'hui  ,  quoique 
la  juftice  ordinaire  &  celle  des  Baillis  qui  tiennent 
les  affifes  foit  entièrement  féparée  ,  on  ne  laifle 
pas,  pendant  la  tenue  des  affifes ,  de  fufpendre  en- 
tièrement toutes  les  fondions  de  la  jufiice  ordinaire  , 
&  les  caufes  qui  s'y  trouvent  en  état  d'être  jugées, 
peuvent  l'être  par  le  Bailli. 

Les  vicomtes  &  les  châtelains  ayant  ufurpé  flic 
les  ducs  &  les  comtes ,  l'hérédité  de  leurs  feigneu- 
ries ,  comme  ceux-ci  avoient  ufurpé  fur  le  roi  la 
propriété  de  leurs  gouvernemens  ,  les  imitèrent  dans 
l'adminirtration  de  la  juftice.  Comme  eux  ils  fe  don- 
nèrent des  prévôts  ou  juges  ordinaires,  &  ils  éta- 
blirent ,  comme  eux  ,  des  Baillis  pour  les  furveiller. 

Delà,  dit  Loyfeau  (2),  il  eft  arrivé  qu'en  plufieurg 
endroits  il  y  a  eu  deux  bailliages  ,  dont  l'un  étoit 
fubordonné  à  l'autre  ;  car  celui  du  vicomte  ,  du 
baron  ou  du  châtelain  relTortifloit  à  celui  du  duc  ou 
du  comte.  C'efl  pourquoi  dans  les  anciennes  ordon- 
nances ,  &  fur-tout  dans  celles  qui  font  rapportées 
dans  l'ancien  ftyle  du  parlement ,  titre  de  officia 
Baillivorum  ,  il  eft  fouvent  fait  mention  des  Baillis 
des  deux  Bailliages ,  utriufqne  BailUvitv  ,  &  l'ar- 
ticle 7  du  même  titre  porte  que  Baillivi  fuperiores 
Baillii'os  improbos  in  fan  non  fuflinebunt  er- 
rore.  Le  chapitre  4  de  l'ancien  coutumier  de 
Normandie,  répand  encore  là-deiïus  de  grandes 
lumières. 

De  tout  cela,  Loyfeau  conclut  <c  que  les  fimples 
»  hauts-jufliciers  ne  doivent  nommer  leurs  juges 
»  Baillis  ;  vadÀs  (  ajoute-t-il)  comme  les  feigneurs 
»  des  fimples  juftices  n'ont  aucun  titre  de  dignité, 
»  ni  n'ont  autre  nom  que  de  feigneurs  jufticiers  , 
»  auffi  leurs  juges  ne  devroient  avoir  autre  nom 
«  que  de  juges  ou  gardes  de  iuftices,  étant  le  Bail- 
»  liage  un  degré'  de  juridiction  de  feigneur,  dit 
»  la  coutume  de  Normandie  &  autres  anciens  li- 
»  vres  ;  c'eft-à-dire  ,  plus  haute  &  plus  honorable 
•>•>  que  la  fimple  iufrice,  comme  il  eft  porté  au  grand 
»  coutumier ,  livre  4  ,  chapitre  J  ,  en  ces  fermes  : 
y)  Celui  qui  a  toute  jufîice  ,  s'il  fe  nomme 
»  Bailli,  ce  n'efl  qu'un  nom  trouvé  contre  rai- 


(i)  Ibid.  n.  3T, 
tî)  Ibid.  n,  js. 
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>i  fon  ,  &  ne  peut  pas  pour  ce  tenir  ajjîfes  ni 
»  avoir  rejfort  :  car  il  n'ejî  que  juge  premier , 
«  pour  ordonner  en  première  jurididion  &  pre- 
»  mi  ère  cour  ». 

Il  y  a  dos  coutumes  qui  ont  adopté  l'erreur  contre 
laquelle  s'tîlcve  ici  Loyfeau,  &  dans  lefquelles  il 
fuKit  d'ctre  haut-judicier  pour  avoir  un  Bailli.  Celle 
de  Cambreiis ,  titre  zz  ,  article  i  ,  porte  que  «  tous 
»  feigneurs  a)ans  feigneurie  ,  Bailli,  cour,  hom- 
»  mes  de  fiefs ....  ont  toute  jurididion  fur  leurs 
s»  feigneuries ,  haute,  moyenne  &  baife  >n  L'ar- 
ticle 73  du  titre  i  de  la  mcme  coutume,  dit  que 
«  le  vafTal  ayant  feigneurie  ,  peut  emprunter  du 
»  feigneur  ou  Baiiii  dont  il  tient  Ton  fief,  hommes 
w  de  fief  de  fon  feigneur ,  pour ,  avec  le  Bailli 
»  dudit  vajfal,  faire  vefts  &  deveils ,  tenir  plaids 
5)  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  &  faire  tous  autres 
»  devoirs  ».  Ces  textes  fuppofènt  bien  clairement 
qu'il  ne  faut  pas  avoir  droit  de  reiîbrt  pour  avoir 
un  Bailli. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  vont  plus  loin. 
Elles  décident,  chapitre  130,  article  3,  qu'un 
feigneur  moyen-jufticier  peut  te?iir  cour  &  Jîès^e 
de  plaids  en  matière  réelle  pétitoire  par  Bailli 
6"  hommes  de  fiefs. 

Voyez  Destitution  ,  Baile  ,  Juges  des  sei- 
gneurs ,    Office,  Verge   de  justice,   &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres   &  fecré taire  du  roi,  ) 

BAILLIAGE.  Outre  la  fignification  de  ce  mot 
dont  on  a  parlé  à  l'article  Bailli  ,  il  fe  trouve  aulfi 
employé  dans  les  alîlfes  de  Jérufalem ,  chap.  188, 
peur  défigner  le  Bail  ou  la  garde  des  mineurs. 
(G.  D.  C.) 

BAILLISTRE.  Vieux  terme  de  jurifprudence  qui 
fe  dit  encore  dans  quelques  coutumes  pour  lignifier  tu- 
teur ,  gardien,  adminifirateur. 

V  oyez  les  injlitutes  coutumières  de  Loifcl  &  la 
coutume  de  Bourgogne. 

■BAISER  à  la  bouche.  En  matière  de  foi  & 
hommage  ,  c'étoit  une  prérogative  des  valfaux  no- 
ble*; dètre  baiG;s  fur  ia  bouche  par  leur  feigneur 
dominant,  dillinélion  qui  n'étoit  point  accordée  aux 
vilains  ou  roturiers.  Vo)  e^  les  établiflemens  de  fiint 
Louis,  en  1170,  chap,  l'a  \  fpeculum  durandi  ^ 
lib.  4  de  feudis ,  §.  quoniatn;  Loifel  en  fes  inflit. 
tir.  de>  fiefs,  règle  10,  dit  qu'en  quelques  contrées 
1.1  femme  qui  fait  la  foi  &  hommage  ne  doit  que  la 
main ,  mais  que  la  courtoifie  françoife  doit  aufll 
la  bouche.  Dumoulin  fur  l'article  3  de  la  coutume 
de  Paris,  dit  qu'une  veuve  avant  offert  la  foi  & 
hommage  à  Con.  feigneur  ,  fes  oiFres  furent  jugées 
valables ,  quoique  le  feigneur  fit  une  mauvaife  con- 
teflation  fur  ce  qu'elle  n'avoit  pas  oftert  nommément 
la  bouche  &  les  mains.  {Article  de  M.  Boucher 
d'Argis,  avocat  au  parlement ,  &c.) 

BAISER  le  verrou  ou  la  porte  du  fief  dominant. 
C'eiî  dans  les  coutumes  d'Auxerre  &  de  Sens ,  l'ac- 
tion par  laquelle  le  vaiïal  fait  hommage  à  fon  fei- 
gneur abfent.  Cette  ef^èce  d'hommage  tient  lieu  de 
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celui  où  le  vaffal  préfente  la  bouche  &  les  mains  au 
feigneur  en  lui  prêtant  ferment  de  fidélité. 

*  Cette  formalité  eil  aullî  prefcrite  par  l'article  zo 
du  titre  î  de  la  coutume  de  Berry ,  &  Loifel  a  crû 
devoir  en  faire  une  de  Ces  règles  de  droit  franc^-ois. 
Mais  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  avec  Dumoulin, 
que  cette  ridicule  formalité  ell  abfolument  inutile 
au  moins  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  pas. 
Fides  ,  dit-il  ,  nec  fieri  potefi  parietibus  vel 
oftiis  ,  ut  flulti  puiant  ,  &  fatis  ejl  offerre ,  &■ 
infîrumentum  referre  oblationis. 

"Voyez  au  furplus  la  Thaumafficre  &  RagueaiL 
fur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Berri,  &  les 
notes  de  Lauriére  fur  Loifel.,  livre  4,  titre  5, 
règles  6  &  fuivantes.  Voyez  auflî  les  articles 
Bouche  et  Mains,  Foi  et  Hommage,  Hom- 
mage ,  &c.  {G.  D.  C.)" 

BAISSELLE.  Ce  mot,  dit  Lauriére,  ^gnifie  les 
valers  d'une  raaifon  ,  la  famille.  Il  fe  trouve  dans  le 
chapitre  15?  du  confeil  de  Pierre  des  Fontaines, 
n°.  z  ,  &  dans  l'ordonnance  de  izyo  pour  les  bour-. 
geoiiies  publiée  par  la  Thaumailîère  ,  entre  fes  an- 
ciennes coutumes  de  Berry,  chapitre  i  ij  ,  partie  i, 
p.  z^o.  {G.  D.  C.) 

BALANCE.  Inftrument  à  deux  baffins  dont  on  (e 
fert  pour  connoitre  ou  peur  régler  la  pefanteur  des 
chofes  qu'on  achète  on  qu'on  vend. 

Tous  ceux  qui  font  quelque  négoce  font  obliges 
de  fe  fervir  de  Balances  bien  ajuliées  ;  les  officiers 
de  police  doivent  y  tenir  la  main ,  fur-tout  chez  les 
débitans. 

L'abbé  Nollet  a  donné  des  règles  dans  fa  neu- 
vième le(^on  de  phvfique  expérimentale  ,  pour  la 
juilefTe  des  Balances  ,  mais  les  officiers  de  police 
n'en  ont  pas  de  plus  limple  &  de  plus  facile  pour 
connoitre  cette  jullelie  ,  que  de  changer  les  poids 
d'un  baffin  à  l'autre.  S'il  en  réfulte  le  même  eftet, 
la  Balance  efî  jufte  :  /i  au  contraire  il  y  a  de  la  dift°é- 
rence ,  l'infirument  n'efl  pas  fuivant  les  règles. 
Voye-[  Balancier  ,  Poids  ,  Mesures  ,  &c. 

{Art.de  M.  D  ARE  AU,  avoc.  au  parlement,&c.) 

BALANCIER.  Ouvrier  qui  fait  les  divers  inf- 
trumens  fervant  à  pefer  toutes  fortes  de  marchan- 
difes  ,  comme  denrées,  métaux  &  autres  chofes  qui 
s'achètent  ou  fe  vendent  au  poids  ,  ou  dent  on  veut 
connoitre  la  pefanteur. 

Les  Balanciers  font  fous  la  Jurididicn  des  offi- 
ciers de  la  cour  des  monnoies  ,  par  une  attribution 
fondée  d'abord  fur  une  ordonnance  de  François  l"  ^ 
du  mois  de  mars  1^40,  &  fur  une  déclaration  du 
8  feptembre  fuivant.  Cette  attribution  a  été  en- 
lùite  confirmée  par  un  édit  du  mois  de  jar- 
vier  i^n  î  par  des  lettres  -  parentes  du  3  mars 
15^4  ,  par  d'autres  lettres-patentes  du  mois  de  fep- 
tembre 1567,  concernant  les  trébuchets  &  poids 
de  Limoges  ,  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
1^70,  par  des  ordonnances  du  14  juin  1^7^  ren- 
dues pour  le  règlement  des  poids  &  des  mefures ,  & 
par  des  édits  des  mois  de  juin  1 63  î  ,  décembre  i  é;3  8 
&  mars  lé^j, 

V  OK\. 
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Voici  quels  font  les  devoirs  des  Balanciers  , 
relativement  à  l'exercice  de  leur  art  ,  d'après  un 
arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  3  i  janvier  lô/^z. 

Chaque  maître  eil  tenu  d'avoir  un  poinçon  par- 
ticulier dont  l'empreinte  Ce  conferve  fur  une  table 
de  cuivre  ,  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies ,  pour 
y  avoir  recours  quand  le  cas  y  échet ,  &pour  y  faire 
la  vérification  de  ces  poinçons. 

L'ufage  de  ces  mêmes  poinçons  fur  lefquels  il 
n'y  a  ordinairement  que  la  première  lettre  du  nom 
de  chaque  maure  avec  une  couronne  en  fleurs-de-1)  s 
au-deiïus ,  eft  pour  marquer  les  ouvrages ,  afin  que 
chaque  maître  puiffe  être  obligé  de  répondre  du  lien 
s'il  fe  trouvoit  quelque  altération  aux  poids  &  aux 
balances. 

Quand  les  bafTins  des  Balances  font  de  cuivre  , 
la  marque  fe  met  au  fond  de  ces  bâfTins  ;  s'ils  font 
d'autre  matière  ,  c'efl  le  fléau  de  la  balance  qui  re- 
çoit la  marque. 

Pour  ce  qui  efl  des  poids ,  ceux  qui  font  de  cuivre 
fe  marquent  par-delfous  ,  &  c'eil  au  même  endroit 
que  fe  met  l'étalonnage  (  i  )  de  la  cour  des  mon- 
noies. Les  poids  de  plomb  reçoivent  la  marque  fur 
le  plomb  même  ,  Se  ceux  qui  font  de  fer  reçoivent 
la  marque  en  dclfous  dans  la  cavité  où  l'on  met  du 
plomb  pour  les  ajurter. 

Les  gros  ,  les  grains  &  les  autres  diminutions 
doivent  auflfi  porter  l'empreinte  du  poinçon  -,  mais 
les  maîtres  ne  font  pjint  obligés  de  faire  étalonner 
ces  petites  diminutions;  ils  les  dfelîent  fur  la  ma- 
trice étalonnée  qu'ils  ont  chez,  eux  ;  ils  les  marquent 
enfuite  de  leur  propre  poinçon  avec  les  chiffres  & 
les  points  convenables  à  leur  pefanteur. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  les  Balanciers  font 
tenus  de  donner  à  tous  les  poids  qu'ils  fabriquent , 
quelque  chofe  au-delà  de  leur  juile  petanteur  ;  & 
c'eft  ce  qu'ils  appelent  remède  de  poids  de  marc  : 
il  n'y  a  que  les  diminutions  depuis  quatre  onces 
jufp'au  demi -félin  ,  qui  ne  foient  point  fujettes  à 
cette  loi. 

Une  déclaration  du  30  mars  1(^40  vérifiée  en  la 
cour  des  monnoies  ,  ordonne  à  tous  les  maîtres  Ba- 
lanciers de  Paris  d'ajufter  leurs  poids  fur  les  origi- 
naux qui  font  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies  ou 
aux  hôtels  des  monnoies  du  royaume.  Une  autre 
déclaration  du  18  oftobre  de  la  même  année  leur 
fait  défenfes  de  vendre  des  poids  pour  les  monnoies, 
qu'ils  ne  foient  étalonnés  aux  hôtels  des  monnoies 
des  principales  villes  de  province  où  ils  doivent 
être  marqués  gratuitement. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  17  janvier 
1(541  ,  fait  défenfes  à  tous  les  Balanciers  &  autres 
qui  vendent  &  déoitent  des  poids  de  marc  &  d'autres 
poids  pour  pefer  l'or  &  l'argent ,  d'en  expofer  en 
vente  qu'ils  ne  foient  bien  &  dûment  ajuflés  &  cta- 
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(i)  L'étalonnage  de  la  cour  des  monnoies  fe  fait  avec 
un  poinçon  où  feulement  eft  gravée  en  creux  une  fleur-de- 
lys  ;  on  ajoute  avec  d'autres  poinçons  le»  chiffres  romains  qui 
marquent  Ja  pefanteur  du  poids. 

Tome  II, 


lonnés  fur  les  poids  originaux  de  la  cour  ou  fur  ceux 
qui  auront  été  tirés  de  fon  greffe  ,  &  que  pour  la  sû- 
reté publique  ils  ne  foient  marqués  du  poinçon  de 
fieur-de-lys  qui  eft  au  greffe ,  à  peine  de  confif^ 
cation  de  ces  poids ,  de  300  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  &  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive. 

Par  l'arrêt  du  5 1  janvier  1 6é^z  ,  dont  nous  avons 
parlé,  il  elî  encore  enjoint  aux  Balanciers  de  Paris 
de  mettre  &  laiflèr  au  greffe  de  la  coût  des  mon- 
noies ,  une  table  de  cuivre  fur  laquelle  les  maîtres 
font  tenus  de  graver  leur  nom  &ieur  poinçon  avec 
la  marque  dont  ils  entendent  fe  fervir  pour  certifier 
leurs  ouvrages.  Il  leur  a  été  en  même  temps  dé- 
fendu de  débiter  aucun  poids  qu'il  ne  fiit  marqué 
du  poinçon  par  eux  adopté  ,  &  qu'il  ne  fut  aulfi  éta- 
lonné &  marqué  du  poinçon  de  fleurs-de-lys  qui  efl 
au  greffe  de  la  cour  ,  à  peine  de  faux  &  d'amende 
arbitraire. 

La  même  cour  s'étant  appefçue  par  la  fuite  que 
les  Balanciers  s'ccartoient  beaucoup  des  anciens  ré- 
glemens  ,  elle  a  cherché  à  leur  rappeler  particuliè- 
rement ceux  fur  lefquels  ils  paroiffoient  s'être  le  plus 
oubliés  :  voici  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  à  ce  fujet  le 
13  feptembre  1744. 

«  La  cour  ordonne  qu'en  exécution  des  ordon- 
«  nances ,  arrêts  &  réglemens  du  confeil  &  de  la 
))  cour  intervenus  au  lujet  des  maîtres  Balanciers  , 
»  tous  les  maures  dudit  métier  feront  tenus  ,  à 
»  compter  du  jour  de  la  lignification  du  ptéfent  ar- 
»  rét  ,  de  marquer  de  leur  poinçon  particulier  tous 
»  les  ouvrages  qu'ils  feront  ;  à  l'efiêt  de  quoi  ils 
»  feront  tenus  de  faire  infculper  leurs  poinçons  ,  tant 
»  fur  la  table  de  cuivre  ,  étant  au  greffe  de  la  cour , 
)■•  que  fur  celle  étant  au  bureau  de  la  communauté  : 
»  leur  fait  défenfes  de  vendre  aucun  poids  de  marc 
»  qu'il  ne  foit  marqué  du  poinçon  particulier  du 
»  maître  qui  l'aura  fait  ,  &  qu'il  n'ait  été  ajuflé  , 
»  étalonné  &  marqué  en  la  cour  ,  du  poinçon  de 
»  fleur-de-lys  à  ce  deffiné.  Ordonne  pareillement 
>»  que  les  jurés  dudit  métier  &  leurs  fuccefl^eurs 
»  èfdites  charges  feront  tenus  dans  huitaine  après 
»  leur  éledion  de  fe  préfenter  à  la  cour  &  d'y  pré- 
»  ter  ferment  à  l'effet  feulement  de  faire  obferver  par 
»  les  maîtres  de  leur  communauté  ,  les  arrêts  &  régle- 
»  mens  concernant  les  marques  &  poinçons  qui 
)■)  doivent  être  fur  leurs  ouvrages  ;  leur  enjoint  de 
»  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  &  de 
»  faire  à  cet  efl^et  toutes  vif  tes  néceïïaires  chez  les 
«  maîtres ,  &  d'y  faifir  tout  ce  qu'ils  trouveront  en 
«  contravention  à  cet  égard  ,  lefquelles  failîes  ils 
»  feront  pareillement  tenus  de  rapporter  au  préfixe 
»  de  la  cour  avec  les  procès-verbaux  d'icelles  ^dans 
»  trois  jours  après  qu'elles  auront  été  faites  ,  poux 
»  y  être  pourfuivies  &  jugées  ainfi  qu'il  appar- 
«  tiendra  ». 

Un  nouvel  arrêt  de  règlement  de  la  cour  des  mon- 
noies du  4  feptembre  1776,  a  fait  défenfe  aux 
maîtres  Balanciers  &  à  tout  autre  marchand  de  fa- 
briquer &  expofer  en  vente  aucun  poids  de  marc 
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qu'il  n'ait  été  préalablement  marque  &  étalonné  fur 
le  poids  original  dépofé  au  greffe  de  la  cour.  (  ^i/r- 
ticLi  de  M.  Dareav  ,  avocat  ,  &c.  ) 

Balancier.  Machine  qui  fert  à  frapper  les  mon- 
noies  ,  les  médailles ,  les  jetons  ,  &c. 

Piufieurs  lettres-patentes  ,  ainfi  que  plufîeurs  ar- 
rêts du  confe.'i  ,  rora;rment  ceiui  du  15  jan'ier 
KîSii  ;  piufieurs  arrêts  de  la  cour  des  monnoies  d^'S 
i3  janvier  lô'/z  .  10  mar;  même  année  ,  14  juillet 
i68ç  &  un  édit  d'  mois  de  juin  1696  ,  défendent 
à  tout  ouvrier,  graveur  Se  mannojeur,  &  A  toute 
autre  perfonne ,  à  rexception  des  commis  &;  gardes 
lîa'ariciers  du  roi  établis  aux  galeries  du  louvre  à 
Paris  &  des  hôtels  des  monnoies ,  d'avoir  ni  de  te- 
nir aucun  mouton  ,  coupoir  ,  laminoir  ,  prefles  , 
Balancier  &  autres  femblables  machines ,  à  peine 
d'é're  punis  comme  faux  monnoyeurs  ,  &  de  faire 
fabriquer  ailleurs  qu'au  Balancier  des  galeries  du 
louvre  &  des  hôtels  des  monnoies ,  des  médailles  , 
Si.  pièces  de  plaifir  d'or  ,  d'argent  ou  d'autres  mé- 
taux ,  à  peine  contre  les  ouvriers  &  labricatcurs, 
de  confifcation  des  outils  &  des  machines ,  de  mille 
livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant  ,  &  de 
plus  grande  peine  s'il  y  échst  (i). 

Il  fut  créé  par  le  même  édit  de  ^696  un  office 
héréditaire  ,  fous  le  titre  de  Diiecltur  du  Balan- 
cier du  louvre ,  Se  un  ccntrôieur  garde  de  la  fabri- 
cation d3s  médailles ,  mais  ce  dernier  office  fut  réuni 
il  celui  du  direéleur  du  Balancier  par  un  arrêt  du 
cor.feil  du  3  novembre  luivant. 

Voyc,:  le  traite  des  monnoies.  (  Article  de 
M.  D  ARE  AU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

BALDAQUIN.  Espèce  de  ciel  formé  fur  un  trône 
ou  uns  chaire  pontificale. 

Les  abbés  ne  peuvent  fans  privilège  f]iécîal  ufer 
du  Baldaquin;  ils  ne  peuvent  avoir  comme  les  cvc- 
ques ,  un  liège  drefifé  &  élevé  proche  de  Tautel.  Il 
ne  leur  efl  permis  de  jouir  de  cette  diftinftion  qu'aux 
quatre  fêtes  folcmnelles  lorfqu'ils  officient.  (  Article 
de  M.  D AREAu  ,  avocat ,  &c.  ) 

BALEINE.  Poiiïbn  de  mer  fort  grand  ,  dont  la 
pêche  eft  un  objet  conlidérable  de  commerce. 

L'article  z  du  livre  7  du  titre  5  de  l'ordonnance 
de  la  marine  porte  que  les  Baleines ,  les  marfouins , 
les  veaux  de  mer  ,  les  thons ,  les  fouffieurs  &  les 
aufes  poiffons  à  lard  ,  échoués  &  trouvés  fur  les 
grèves  de  la  mer  ,  doivent  fe  partager  comme  épa- 
ves ,  de  même  que  les  autres  effets  cxhoués. 

Ainfî  \\n  tiers  de  ces  poilfons  doit  appartenir 
à  celui  qui  les  a  trouvés ,  &  les  deux  autres  tiers 
au  roi  &  à  l'amiral  de  France  ,  coiiformément  à 
l'a-ticlc  151  du  titre  des  naufr-<jges  ,  bris  S;  cchoue- 
men'^. 

Il  faut  obfèrver  que  cette  difpofîtion  n'a  pa» 
lieu   à  l'égard  des  fcigneiirs   di   Normandie  dont 

(■'  I!  a  rtc  dérosi  à  ces  drrpcîîtions  en  faveur  àçs  entre- 
piencuis  (le  manufjcflures  &:  des  ctiîks  ,  par  des  lestre;- 
p.Hent.'s  du  zS  juillet  178}  ,  <jac  nous  avons  tappoctécs  à 
l'attidc  MANUf  ACTURE. 


BALINE. 

les  fîefs  confinent  au  bord  de  la  mer.  Les  Baleines 
&  autres  poilfons  à  lard  échoués  fur  le  rivage 
ou  à  fi  peu  de  diflance  quAin  homme  à  cheval 
puilfe-  y  toucher  avec  ia.  lance  ,  appartiennent  en 
entier  aa  feigreur  du  lieu  en  vertu  du  droit  de 
Varech  :  mais  ii  ces  poilîons  ont  été  trouvés  fur 
les  flots  &  conduits  fur  le  rivage  par  l'irdiul.-ie 
des  pécheurs,  le  fciguLUr  n'y  peut  rien  prétendre 
fous  prétexte  que  ces  poiffons  auraient  naairelle- 
ment  pu  être   jetés   par  les  f^ots   fur  la  côte. 

Suivant  la  déclararicu  du  roi  du  18  avril  1667  ^ 
le  cent  peGmt  de  Baleine  coupée  £:  apprêtée  ve- 
nant de  l'étranger  doit  quinze  livres  à  l'entrée  du 
royaume,  &  le  cent  de  fanons  en  nombre,  grands 
&  petit; ,  du  poids  de  trois  cents  livres  ou  environ, 
trente   livres  (1). 

Un  arrêt  du  confeil  du  15  décem.bre  1748  a 
fixé  à  rf  livres  par  cent  pefant ,  les  droits  d'en- 
trée du  royaume  fur  la  Baleine  coupée  &'  apprêtée, 
venant  de  l'étranger  à  la  defiination  de  L}  on  ,  & 
a  fupprimé  pour  cet  objet  les  droits  de  la  douane 
de  cette  ville. 

Les  Baleines  coupées  ou  en  fanons  qui  viennent 
d'Angleterre  font  au  rang  des  marchandifes  dont 
l'enirée  en  France  a  été  défendue  fous  peine  de 
confifcation  &  de  500  livres  d'amende,  par  l'ar- 
rêt du  confeil  du  6  feptembre   170 1. 

Le  cent  pefant  de  Baleine  coupée  &  apprêtée 
doit  ij  fous  pour  droit  de  fortie  du  royaume, 
félon  le  tarif  de    1664. 

Voye-2^  Vordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  i63i  ;  les  commentaires  de  MM.  Valin 
&  Jouffe  fur  cette  ordonnance  ;  la  déclaration 
du  18  avril  i66y  ;  les  arrêts  du  confeil  des 
z(î  feptembre  i66j ,  5;  décembre  iJ^^S  ,  ^  '3 
décembre  17^8  ;  le  traité  de  commerce  du  28 
feptembre  iyi6 ;  les  lettres  patentes  du  z8  avril 
' IJ18  i  L'arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  iJOi  , 
&c.  Voyez  aufll  les  articles  Varech  ,  Péche  , 
Naufrage  ,    Échouement    Commerce  ,    Sou 

FOUR    LIVRE,    &c. 

BALINE.  Sorte  de  groffe  étoffe  de  laine  qui 
fert  à  faire  des  emballages. 

(  i)  Le  cent  pefant  de  Baleine  coupée  de  pêche  françoife  ne 
doit  pour  droit  d'entrée  que  z  liv.  10  fous ,  &  le  cent  de 
fanons  en  nombre  ,  grands  Si  petits,  du  poids  de  500  liv. 
ou  environ,  aulîl  de  pêche  françoife,  3  liv. conformément  à 
l'arrêt  du  i6  feptembre  lùSj. 

Les  Baleines  coupées  des  villes  anféatiques  ne  doivent 
pour  droit  d'entrée  que  5  liv.  pat  cent  pefant ,  Se  le  cent  de 
fmons  en  nombre,  grands  &  petits,  du  poids  de  3C0  liv. 
ou  environ,  20  liv.  ou  6  liv.  i  3  f.  +  den.  p-ir  cent  pefant, 
conformément  au  traité  de  commerce  du  28  feptembre 
1716  ,  &  aux  lettres -patentes  du  18  avril  1718,  non 
compris  tcucefois  le  fou  pour  livre  dont  nous  parlons  à 
Tarticlc  Sou. 

Suivant  le  tarif  de  1S59  &:  celui  de  1739  .  les  Horandois 
ne  dévoient  payer  pour  droit  d'entrée  de  leurs  Baleines 
coupées  dans  le  royaume  ,  que  9  liv.  par  ccr.t  pefant,  & 
îoliv.  pour  le  cent  de  farrons  en  nombre,  r.iais  l'arrêt  du 
confêi!  du  31  dkembre  174Î  ,  les  a  aftujcttis  aux  dioiti 
dus  par  les  autres  étrangers. 
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Suivant  le  tarif  de  1664,  les  Balînes  ou  em- 
ballages de  laine  doivent  quinze  fous  par  cent  pe- 
fant  pour  droit  d'entrée. 

Les  Balines  fabriquées  en  Angleterre  font  prohi- 
bées à  toutes  les  entrées  du  royaume ,  fuivant  l'arrêt 
du  6  Teptembre  1701.  Si  l'on  confidéroit  cette  mar- 
chandlfe  comme  une  forte  d'étoffe  ,  il  faudroit  y  ap- 
pliquer les  arrêts  des  8  novembre  1687  &  5  juillet 
1692  ,  dont  le  premier  fixe  l'entrée  des  étoffes  de 
laine  par  les  ports  de  C?àais  &  faint  Valéry  ;  l'autre , 
e;i  confirmant  cet  arrêt ,  aiïujettit  toutes  les  étoffes 
dant  les  droits  n'avoient  point  été  augmentés  par 
l'arrêt  du  lo  décembre  1687,  à  trente  pour  cent 
de  la  valeur  ;  mais  ces  arrêts  ne  concernent  que 
ies  étoffes  venant  des  pays  étrangers  :  ainfi  les  Êa- 
lines  ou  emballages  de  laine ,  venant  des  provinces 
réputées  étrangères,  peuvent  toujours  entrer  dans 
les  cinq  groife?  fermes  par  tous  les  bureaux  en  payant 
feulement  les  droits  du  tarif.  On  obfervera  au 
furplus  qu'il  n'a  été  rendu  jufqu'à  préfent  aucun 
règlement  qui  ait  rapport  à  cette  marchandile  & 
qui  puifTe  la  faire  confidérer  comme  étofle ,  quant 
aux  droits  d'entrée ,  à  moins  qu'elle  ne  vienne 
d'Angleterre.  Voyez  les  articles  Entrée  ,  Sortie  , 
JVIarchandiss  ,  Sou  ,   &c. 

BALISAGE.  C'eil  en  termes  d'eaux  &  forêts 
le  balayement  ou  plutôt  le  nçto)ement  que  l'on 
fait  des  rivières  en  les  faifant  curer  ,  &  étant  de 
leur  lits  les  troncs  d'arbres  poutres  &  autres  chofes 
qui  peuvent  nuire  à  la  navigation. 

BALISE.  Sorte  de  figne  qu'on  met  en  quelque 
endroit  où  il  y  a  du  danger ,  pour  avertir  les 
vaifleaux  &  les  autres  bâtimens  d'éviter  cet  en- 
droit. 

Les  vaiffeaux  payent  un  droit  qu'on  appelle  droit 
de  tonnes  &  Balifcs  ,  lequel  ell  ordinairement 
de  dix  fous  pour  chaque  tonne  ou  Balife  qu'un 
vaiifeau  emprunte  ,  c'ell-à-dire  ,  près  de  laquelle 
il  pafTe  pour  mouiller  l'ancre. 

La  fixation  de  ce  droit  de  tonnes  &  Balifes 
à  dix  fous ,  a  été  faite  dans  l'origine  pour  la  Ro- 
chelle, par  M.  de  la  Tliuillerie,  intendant  de  cette 
généralité  &  de  la  marine.  Son  règlement  à  cet 
égard  eft  du  ii  feptembre  16^1  ;  il  fut  confirmé 
d'abord  par  le  cardinal  de  Richelieu  le  11  août 
1^31  ,  puis  par  le  duc  de  Vendôme  qui  en  fit  un 
règlement  général  le  17  novembre   1660. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  qu'en  divers  en- 
droits le  droit  ne  fe  paye  fur  un  autre  pied  ;  par 
exemple  à  faint  Valéry  en  Somme  où  le  feigneur 
s'en  eft  emparé  ;  à  Calais  &  à  Dieppe  ou  le  maître 
de  quai  en  jouit;  à  Bordeaux  &  à  Bayonne  où  les 
jurats  en  font  en  pofleflîon  ;  à  Cette  ,  &c.  de  forte 
que  tout  dépend   fur   cela  de  chaque  port. 

Dans  l'amirauté  de  la  Rochelle,  le  droit  de 
Balife  fe  lève  au  profit  ds  l'amiral  de  France  ,  &  il  e(l 
de  dix  fous ,  conformément  au  règlement  dont  on 
vient  de  parler  ;  mais  les  maîtres  &  capitaines  des 
bâtimens  du  port  de  la  Rochelle  en  font  exempts 
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par  une  poflefllon  très-ancienne  ,   de  même  que 
ceux  des  lieux  où  les  Balifes  font  placées. 

f^'^ov'^l  l'ordonnance  de  la  marine  &  Us  com- 
mentaires de  M.    Valin, 

BALISEURS  ou  BALIZEURS.  Ce  font  des 
gens  prépofés  pour  faire  le  balifage  des  ports 
maritimes  &  du  cours  des  riviefes  ,  à  l'eflet 
de  rendre  la  navigation  libre  &  fûre  ,  en  nc- 
toyant  les  rivières  &  les  ports  de  tout  ce  qui  pour- 
roit  nuire  à  la  navigation  ,  &  en  marquant  par 
des  lignes  extérieures  la  route  que  les  navigateurs 
doivent  tenir  pour    éviter  les  écueils. 

L'arrêt  du  confeil  du  4  juin  \66%  concernant 
les  turcies  &  levées  do  la  Loire,  défend,  article 
13  ,  aux  Balifeurs  employés  parle  corps  des  mar- 
chands pour  curer  &  nétoyer  tous  les  ans  le  lit 
des  rivières  de  Loire ,  Cher ,  Allier ,  Sioule  &  autres 
y  affluentes  ,  d'arracher  aucun  pieu  ni  couper 
aucun  arbre  &  bois  étant  au  pied  &  le  long  deP 
dites  levées  &  des  chantiers  faits  au-devant  d'i- 
celles ,  finon  ceux  qui  feront  reconnus  donner  trop 
grand  empêchement  à  la  navigation,  par  les  offi- 
ciers ayant  charge  defdites  levées ,  que  les  Bali- 
feurs entrans  en  chaque  éledicn  feront  tenus  d'a- 
vertir &  d'appeler  pour  faire  avec  eux  &  avec  1<* 
procureur  des  marchands ,  la  vifite  &  marque  des 
bois  qu'ils  jugeront  néceflaire  d'arracher  &  coupée 
le  long  defdites  levées. 

Voyez  le  traité  de  la  police ,  tome  4 ,  liv.  6  » 
tit.    13    des  grands  chemins  ponts  &  chauflees. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d'ARcis  , 
avocat  au  parlement.  ) 

BALIVEAU.  Arbre  réfervê  dans  la  coupe  des  bois 
taillis ,  pour  fe  laifTer  croître  comme  les  arbres  de 
haute-futaie. 

Les  Baliveaux  doivent  être  choifis  entre  les  arbres 
les  plus  vifs  ,  &  particulièrement  entre  les  chênes. 
Lorfqu'il  n'y  a  point  de  chênes,  on  réferve  des  hêtres 
ou  des  châtaigniers. 

L'article  premier  du  titre  26  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1 665» ,  veut  que  les  par- 
ticuliers qui  ont  des  bois  en  propriété  ne  puiflent 
couper  ou  vendre  ces  bois  qu'en  laiffant  feize  Bali- 
veaux par  arpent  de  taillis  &  dix  par  arpent  de  futaie. 
Le  même  article  défend  fous  les  peines  portées  par 
les  ordonnances  ,  de  difpofer  de  ces  Baliveaux  avant 
que  ceux  des  taillis  aient  atteint  l'âge  de  40  ans ,  & 
ceux  des  futaies  iio  ans  (  i  ). 

Suivant  les  ordonnances  de  février  i  ^  ^4  &  de  mai 
1602  ,  la  punition  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  ré- 


(i)  L'article  5  du  titre  2  du  réglenienr général  dei  eaux  & 
forêts  de  Lorraine  du   mois  de  novembre  1707,  porte  ce 

qui  fuit  : 

«  Sera  laiflè  dans  chacun  arpent ,  à  la  mefure  de  Lorraine 
»  (  que  nous  voulons  êcre  fuivie  dans  nos  états  )  douze 
»  Baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  des  plus  beaux  brins  naiffans 
»  de  chènc,  dcliênc,  de  charme  ou  autres  de  la  nieilkurc 
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ferves  ordonnées  ou  qui  ont  abattu  leurs  Baliveaux 
avant  l'âge ,  doit  être  une  amende  arbitraire  &  la 
confifoation  des  bois  ;  mais  par  arrêt  du  confeil  du 
ip  juilleti723  ,  ceitepunition  a  été  fixée  à  300  livres 
d'amende. 

Suivant  le  même  arrêt,  ceux  qui  veulent  faire 
couper  des  Baliveaux  ,  doivent  auparavant  en  faire 
leur  déclaration  au  grefte  de  la  maitrife ,  afin  que 
les  officiers  puiffent  aller  reçonnoitre  l'âge  &  la  qua- 
lité de  ces  arbres. 

Les  officiers  des  eaux  &  forêts  font  tenus  de  vifiter 
les  bois  pour  reçonnoitre  fi  la  réferve  des  Baliveaux 
a  été  faite  ,  &  en  cas  de  contravention  ,  ils  doivent 
condamner  les  contrevenans  aux  peines  prononcées 
par  les  ordonnances. 

L'article  3  du  titre  15  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  ,  veut  que  les  communautés  d'habitans  ré- 
Tervenî  de  même  que  les  particuliers ,  feize  Baliveaux 
par  arpent,  outre  les  anciens,  les  modernes  &  les 
arbres  fruitiers. 

Les  communautés  ,  foit  fécullères  ou  régulières , 
ne  peuvent  en  aucun  cas  difpofer  de  leurs  Baliveaux 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  roi  par  lettres- 
patentes  dûment  enregiiirées.  La  punition  prononcée 
par  l'ordonnance  contre  ceux  qui  contreviennent  à 
ce  qu'elle  prefcrit  à  cet  égard  ,  efl  une  amende  arbi- 
traire ,  8cÏ7i  reftitution  du  quadruple  de  la  valeur  des 
bois  coupés  ou  vendus. 

L'article  7  du  titre  24  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts ,  enjoint  aux  eccléfiaftiques  &  aux  commu- 
nautés de  charger  exprefiement  leurs  fermiers ,  éco- 
nomes ,  receveurs,  marchands  &  adjudicataires,  de 
faire  dans  leurs  bois  les  mêmes  réferves  qu'il  eft  or- 
donné pour  les  bois  du  roi  ;  &  aux  receveurs ,  fer- 
miers ou  adjudicataires ,  de  les  faire  quoiqu'il  n'en 
foit  pas  fait  mention  dans  leurs  baux ,  marchés  ou 
adjudications ,  à  peine  d'amende  arbitraire,  de  con- 
fifcation  du  prix  des  ventes  &  des  bois  abattus ,  &  de 
rçilitution  ,  dommages  &  intérêts.  Dans  le  cas  d'une 
telle  condamnation  ,  la  reftitution  &  les  dommages 
&  intérêts  doivent  fervir  à  faire  un  fonds  au  profit 
du  bénéfice ,  &  le  revenu  en  doit  être  aftedé  à  l'hô- 
pital des  lieux  pendant  la  vie  du  bénéficier.  Cette 
difpofiticn  de  l'ordonnance- a  été  confirmée  par  une 
déclaration  du  roi  du  20  décembre  16^-^. 

Suivant  l'article  11  du  titre  i?  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts ,  il  ne  doit  être  réfervé  dans  les  bois 
du  roi  que  dix  Baliveaux  par  arpent  de  futaie  ;  mais 
depuis  cette  ordonnance  ,  l'ufage  s'eil  établi  d'en  ré- 
ferver  feize  comme  dans  les  taillis. 

Obfervez  toutefois  que  s'il  Ce  trouvoit  que  les 
Baliveaux  réferves  dans  les  bois  du  roi  fufient  en 
telle    quantité   &  grolfeur  qu'ils  emp^chaffent  par 

»i>  efpçce,  ouçre  &  par-deffus  les  arbres  de  vieille  éxorcc  , 
»>  B.iliveaiix  aiicie.ns  &  mçderncs  des  coupes  précédentes, 
M  Se  arbces  fiuitiers  m.  Voyez  l'article  Amende,  oiï  le 
irouvent  rapportées  les  amendes  qui  doivent  être  proiion- 
<éïs  pour  lès  dclits  commis  relativement  aux  Baliveaux. 
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l'ombrage  ou  autrement  les  taillis  de  pouffer  &  de 
croître,  les  grands  maîtres  feroient  tenus  d'en  drefler 
des  procès-verbaux  ,  &  de  les  envoyer  avec  leur  avis 
au  contrôleur-général  des  finances  pour  être  fiatué 
par  fa  majeflé  ce  qu'au  cas  appartiendrolt.  C'ell  la 
difpofition  de  l'article  1 2  du  titre  1 8  de  l'ordonnance. 

Il  doit  être  réfervé  dans  les  bois  engagés ,  le  même 
nombre  de  Baliveaux  que  dans  les  bois  dont  le  roi  jouit 
aduellement. 

Si  pendant  l'ufance  des  ventes  il  y  a  des  Baliveaux 
abattus  par  accident,  l'adjudicataire  doit  en  faire 
avertir  les  officiers  afin  qu'ils  en  marqent  d'autres. 
C'efl  ce  que  prefcrit  l'article  46  du  titre  15. 

Les  Baliveaux  fur  taillis  appartiennent  à  l'ufufruL- 
tier  &  à  la  douairière  quand  ils  n'ont  pas  acquis  l'âge 
requis  pour  être  réputé  futaie  ;  mais  s'ils  font  ré- 
putés, futaie  ,  ils  fulvent  le  fort  du  fond  ;  le  proprié- 
taire feul  peut  en  difpofer  ;  tous  les  autres  poflef^ 
feurs  ,  comme  l'ufufruitier  ,  la  douairière,  l'ufager 
&  l'engaglfte  n'y  ont  aucun  droit. 

Les  Baliveaux  fur  taillis  devenus  futaie  font  telle- 
ment réputés  fonds  ,  que  la  coupe  de  ces  bois  eft 
fujette  aux  mêmes  formalités  qae  la  vente  des  fonds. 
Le  tuteur  ne  peut  les  vendre  fans  avis  de  parens ,  le 
mari  fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  l'engagifie 
fans  un*  permiffion  exprefie  du  roi ,  à  moins  qu'elle 
!je  fe  trouve  dans  le  contrat  d'engagement;  les  gens 
de  main-morte  fans  vn  arrêt  du  confeil  revêtu  de 
lettres-patentes. 

yoye-^  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois 
d'iiout  i66p;  Li  déclaration  du  20  décembre  i6ç)^; 
les  ordonnances  des  mois  de  février  1S54  ^  ^^^^ 
1602;  L'arrêt  du  confeil  du  iç)  juillet  172^;  le 
diclionnaire  raifonné  des  eaux  ù  forêts  ;  la  col- 
lection de  jurif prudence  ;  le  commantaire  de  M. 
Jou/fe  fur  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  &c. 
Vo)ez  auffi  les  articles  Amende,  Bois,  Eaux  et 
FORÊTS,  Arbre,  Adjudicataire,  iVlARTELAGE, 
Futaie  ,  Taillis  ,  &c. 

BALLON  AÉROSTATIQUE.  Nous  ne  nous 
propofons  pas  d'examiner  en  phyficien  ce  brillant 
phénomène,  mais  nous  devons  compte  au  public 
des  précautions  que  l'on  a  cru  devoir  prendre  pour 
prévenir  les  accidens  auxquels  l'ufage  inconfidéré  de 
i'ingénieufe  machine  dont  il  s'agit  pourroit  donner 
lieu.  Voici  l'ordonnance  que  M.  le  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  la  ville  de  Paris  a  rendue  à  cet 
égard  le  13  avril  1784  : 

«  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur 
>•»  du  roi ,,  qu'il  s'eft  fait  à  Paris  &  dans  les  environs , 
»  plufieurs  expériences  avec  des  machines  aérofiati-' 
»  ques,  auxquelles  on  adapte  des  réchauds  à  l'efprit- 
)i  de-vin  ,  de  l'artifice  &  autres  matières  capables 
«  de  mettre  le  feu  ;  que  ces  aérofiates ,  dont  quel- 
»  ques-uns  font  tombés  dans  les  Tuileries,  fur  le 
»  quai  des  Théatins  &  autres  endroits,  pourroient 
»  également  tomber  fur  des  chantiers ,  dans  des  gre- 
»  niers  &  autres  lieux  remplis  de  matières  combul- 
)i  tibles  ,   où  ils  pourroient  caufer   des   incendies 
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»  dont  il  feroit  difficile  d'arrêter  les  progrès  \  que 
»  pour  prévenir  les  accidens  ,  il  importe  d'arrêter  la 
»  fabrication  &  l'ufage  de  femblables  machines  , 
»  même  de  tous  acrollates  que  voudroient  entre- 
»  prendre  &  enlever  des  perfonnes  fans  connoiiTance 
»  ni  capacité  ;  qu'il  lui  paroit  encore  important  de 
»  faire  précéder  les  expériences  que  voudroient 
»  faire  des  perfonnes  favantes  &  éclairées  ,  de  per- 
»  mifTions  dont  la  requifition  nous  mettroit  à  portée 
))  de  prendre  au  préalable ,  les  précautions  nécef- 
»  faires.  Pourquoi  il  requiert  qu'il  y  foit  par  nous 
»  pourvu. 

»  Nous  ,  faifarrt  droit  fur  le  réquifitolre  du  pro- 
«  cureur  du  roi ,  faifons  très-exprelTes  inhibitions 
»  &  défenfès  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qva- 
«  lité  &  condition  qu'elles  foient ,  de  fabriquer  & 
n  faire  enlever  des  Eallons  &  autres  machines  aérof- 
»  tatiques ,  auxquels  feroient  adaptés  des  réchauds 
»  à  l'efprit-de-vin ,  de  l'artifice  &  autres  matières 
»  dangereufes  pourlefeu.  Ordonnons  que  ceux  qui 
»  voudroient  faire  enlever  d'autres  Ballons  aérofla- 
>)  tiques ,  feront  préalablement  tenus  d'en  demander 
>>  &  obtenir  la  permiiTion  ,  laquelle  ne  pourra  être 
»  accordée  qu'à  des  perfonnes  d'une  expérience  & 
»  d'une  capacité  bien  reconnues ,  &  contiendra  le 
»  lieu,  le  jour  &  l'heure  auxquels  pourront  être  faites 
»  1-efdites  expériences  ;  le  tout  à  peine  contre  les 
»  contrevenans  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

»  Mandons  aux  commifTaires  au  châtelet,  &  enjoi- 
»  gnons  à  tous  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  ,  qui  fera 
»   imprimée,  publiée,  &c.  » 

BAN.  C'eft  un  vieux  mot  introduit  pour  fignlfier 
l'annonce  publique  d'une  chofe.  Ce  mot  s'emploie 
aujourd'hui  pour  défigner  certains  droits  feigneu- 
FJaux-.  Il  fignifie  auflî  en  matière  criminelle  la  peine 
qu'on  fait  fubir  à  un  coupable  lorfqu'il  eft  condamné 
à  fe  retirer  de  la  jurididion  où  il  a  commis  un  dé- 
lit ,  parce  qu'autrefois  on  le  conduifoit  à  fon  de 
trompe  hors  des  limites  de  cette  juridiétion  ,  afin 
qu'il  fût  notoire  à  tout  le  monde  qu'il  n'avoit  plus 
droit  d'y  relier.  C'efl  cette  peine  qui  eil  aujourd'hui 
connue  fous  le  nom  de  banniff'emcnc ,  &  dont  il  fera 
queftion  par  un  article  féparé. 
.  *  Le  mot  Ban  a  dans  nos  coutumes  diverfes  autres 
lignifications  qui  toutes  dérivent  du  fens  primitif  que 
Ton  vient  d'expliquer.  Laurière  obferve  d'après 
Galland  ,  qu'on  a  donné  ce  nom  à  la  peine  qui  fe 
paye  par  celui  dont  les  beftiaux  ont  fait  dommage  à 
autrui  ;  ces  peines  n'avoient  lieu  autrefois  dans  bien 
des  endroits  qu'après  que  les  domaines  avoient  été 
déclarés  défenfabies  par  des  proclamations. 

C'efl  à  peu  près  dans  ce  fens-là  que  Dunod  de 
Charnage  dit  que  «  les  parcours  coinmuns  &  autres 
»  communaux  appartenant  en  propriété  aux  commu- 
»  nautés  ,  elles  ont  droit  de  les  mettre  en  Ban  pour 
»  plufieurs  années  ,  ou  même  pour  une  partie  de 
»  l'année ,  &  que  les  feigneurs  font  obligés  de  s'y 
»  conformer  ».  {  Oh fervations  fur  la  coutume  du 
comte  dé  Bourgogne  -,  chap.  3,.ti^.  8,  p.  yz.  ) 
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La  coutume  de  la  Marche  appelle,  dans  l'article 
134  Ban-arban  ,  les  corvées  tant  d'hommes  que 
de  bctes  ,  fans  doute  parce  que  les  feigneurs  aux- 
quels elles  croient  dues  les  banniffoicnt  ou  les 
proclamoient.  Voye-{  les  articles  1^6,  13J,  Z45, 
i^S,  i6y ,  168,  x}03  &  i^2C)  de  cette  coutume^ 
ù  l'an.  4 ,  tic.  i  de  celle  de  la  haronnie  de 
Château-Neuf,  où  les  corvées  font  aufll  nommées 
Bans  &  arbans. 

D'autres  coutumes ,  telles  que  celle  de  Péronne  ^. 
article  14  ,  appellent  Ban  de  moulin  ,  la  banlieue 
du  moulin"  bannal.  La  coutume  de  Sedan,  art.  30 j  , 
&  les  ordonnances  du  duc  de  Bouillon  ,  article  57^  ^ 
donnent  également  le  nom  de  Ban  au  territoire  ou 
au  finage  de  la  ville  ,  c'eff-à-dire  ,  à  la  banlieue  oà 
les  officiers  municipaux  ,  ont  droit  de  faire  des  pro- 
clamations en  vertu  de  leur  juridiction. 

Voyez  quelques  autres  applications  du  mot  Ban  ^ 
dans  le  gloflaire  du  droit  françois^  Voyez  auffi  les 
articles  Ajourner  a  ban  ,  Appeler  a  san  ,. 
Août,  Sic.* 

Enfin  le  mot  Ban  s'emploie  encore  pour  mar- 
quer laproclamatton  que  l'on  fait  d'un  futur  mariage  ^ 
afin  que  ceux  qui  favent  quelques  caufes  pour  en  em- 
pêcher la  célébration  ,  puifTent  les  révéler.  C'efl  ce. 
que  nous  expliquerons  particulièrement  à  l'article 
Bans  de  mariage. 

En  reftreignant  ici  la  lignification  du  mot  Bati  aux^ 
droits  feigneuriaux ,  nous  l'appliquerons  à  ces  per- 
miflions  publiques  que  quelques  feigneurs  ont  droir 
de  donner  aux  habitans  de  leur  territoire  de  fau- 
clier  ,  de  moiflonner  &  de  vendanger  ,  lorfque  le 
temps  convenable  pour  ces  fortes  d'opérations  ell 
arrivé.  C'eft.  une  efpcce  de  droit  de  police  qu'ils  fe 
font  réfervés ,  foit  pour  empêcher  que  les  principales 
récoltes  ne  fe  falTent  avant  la  maturité  des  fruits  , 
foit  pour  obvier  au  danger  qu'il  y  auroit  qu'un  champ 
ne  fîit  expofé  au  pillage  ,  fi  le  champ  voiiin  étoit  ré- 
colté avant  le  temps  où  il  feroit  libre  au  propriétaire 
de  l'autre  champ  de  récolter  le  lien. 

Ainfi  on  diftingue  trois  fortes  de  Bans  ;  Ban  de 
fauchaifon  ,  Ban  de  moijfon ,  &  Ban  de  ven- 
dano^e. 

Ban  de  fauchaifon.  Ce  droit  s'efi  infenfiblement 
aboli  :  il  eft  libre  à  chaque  particulier  de  faucher 
fes  prés  quand  bon  lui  femble  :  un  temps  déterminé 
ne  fait  rien  à  cette  efpèce  de  récolte.  Cependant  ce 
droit  peut  fubfifler  encore  dans  quelques  feigneuries 
où  il  y  a  de  vafles  prairies  qui  appartiennent  ou  en 
commun  à  tous  les  habitans  d'un  village  ,  ou  à  cha- 
cun d'eux  en  particulier  par  cantons  :  comme  il  y 
auroit  des  inconvénians  à  ce  que  les  uns  pufient  fau- 
cher avant  un  temps  convenable  aux  autres,  il  peut 
être  réfervé  au  feigneur  de  déterminer  ce  temps  pour 
l'avantage  commun, 

Conjme  la  fauchaifon  exige'  des  travailleurs ,  & 
que  Je  feigneur  pourroit  en  manquer  s'il  ne  lui  étoif 
pas  permis  de  faucher  le  premier,  il  peut  avoir  droit 
I    d'interdire  ce  genre  de  travail  ^vant  que  fes  foins  ne' 
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foient  ferrés  ;  mais  il  lui  faut  à  ce  fujet  des  titres 
précis  &  non  prefcrits  par  un  ufage  contraire. 

**  Dunod  fuppofe  même  que  le  Ban  de  Fauchaifon 
e{l  d'un  ulage  commun  en  Franche-Comté.  Après 
avoir  enfeigné  la  iiranièrc  dont  les  Bans  pour  la  ré- 
colte doivent  être  établis  ,  il  remarque  que  les  fei- 
gneurs  font  obligés  de  s'y  conformer,  fuivant  un 
Arrêt  du  ^^  feptembre  i6zz  ;  puis  il  ajoute  :  «  Ils 
>•)  ont  feulement  la  liberté  de  fauc/ier  Si  vcndznger 
»  deux  jours  avant  Fouverture  des  Bans ,  &:  pendant 
)■>  ce  temps  nul  autre  ne  peut  vendanger  Si  flmcher 
)■)  s'il  n'en  a  permiffion  particulière,  à  peine  d'a- 
»  mende  ■>•>.  (  O^fcrvations  fur  la  coutume  du 
comte  de  Bourgogne ,  chap.  5  ,  n".  7.  ) 

B.m  de  moijfon.  Il  en  efl  à  peu  près  de  même 
de  cette  efpcce  de  Ban  que  de  la  précédente.  Le 
préfident  Bouhier  &  Perrier ,  dans  leurs  obferva- 
tions  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  fuppofcnt  à  la 
vérité  que  le  Ban  des  moiffons  fubfiile  encore  dans 
cette  province  -,  Davot  dit  au  contraire  dans  un  de  fes 
traités  à  l'ufige  de  cette  province ,  qu'o;:  n'y  pu- 
blie point  de  Ban  pour  l'ourerture  des  moijjons 
&  des  fauchaifons.  Cet  auteur  ajoute  néanmoins 
qu'"il  femhle  que  h  bon  ordre  le  demanderait  ; 
mais  Bannelier  obferve  que  cela  auroit  beaucoup 
d'inconvéniens  ,  puifqu'il  faudroit  néceffairement 
accorder  un  jour  d'avance  aux  feigneurs  pour  faire 
leur  récolte.  (  Traite'  des  feigneuries ,  §.  So  & 
note  25  î  ,   tome  z  ,  p.  ■;^^o  &  527.  )  *'^. 

Fréminville  voudroit  faire  entendre  que  le?  Bans 
de  fauchaifon  &  de  moiifon  font  plus  ufités  qu'on  ne 
fe  le  perfuade  ;  il  défireroit  même  qu'ils  fuffent  réta- 
blis par-tout  où  ils  avoient  lieu  anciennement  :  il  en 
donne  pour  raifon  qu'il  eft  d'une  bonne  police  que  les 
champs  foient  vi/îiés  avant  l'ouverture  des  moiffons 
pour  s'aflurer  de  la  maturité  des  grains ,  &  pour  em- 
pêcher que  ceux  qui  dans  un  champ  récolté  s'amulent 
à  glaner ,  ne  foient  tentés  de  dépouiller  le  champ 
voifin  dont  le  bled  efl  encore  fur  pied.  Il  applique  à 
cela  les  difpofitions  de  l'article  451  de  l'ordonnance  de 
Blois,  &  de  l'article  28  de  l'édit  de  Melun  qui  affii- 
jettilTent  les  poneflTeurs  d'héritages  a  faire  publier  au 
prône  le  jour  déterminé  pour  enlever  les  fruits  qui 
en  proviennent. 

Malgré  toutes  ces  raifons  il  y  a  apparence  qu'on 
a.  trouvé  moins  d'inconvéniens  à  ufer  d'une  liberté 
générale  que  de  demeurer  foumis  à  une  permiflion 
qui  entramoit  trop  de  difficultés.  Quelquefois  on 
C'A  bien-aife  de  prévenir  la  pluie  &  les  orages  ;  & 
l'on  ne  pourroit  73"  le  faire  Ci  facilement  s'il  falloir 
toujours  une  permiffion.  A  l'égard  de  la  maturité, 
chaque  particulier  eft  néceffairement  forcé  de  l'at- 
tendre ,  &  foH  ne  voit  pas  qu'on  fe  plaigne  du 
défaut  de  maturité.  Pour  ce  qui  eft  des  glaneurs  , 
on  ne  voit  pas  non  plus  qu'ils  commettent  de  dé- 
gât qui  faffe  fenfatioin  ;  au  refte  c'eft  au  proprié- 
taire voifin  à  veiller  fur  leur  conduite  &  à  faire 
f^i  récolte  à  fon  tour.  Quant  aux  ordonnances  fur 
lefquelles  Fréminviile  s'appuie,  il  cft  certain  qu'elles 
ne  concernent  que  Je  droit  des    déciraateurs  dont 
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nous  parlerons  particulièrement  au  motDiXMF.  Ces 
ordonnances  veulent  que  les  décimateurs  foient  pré- 
venus du  jour  de  la  moiifon  afin  qu'ils  puiifent  faire 
trouver  lur  les  lieux  leurs  prcpofés  pour  dimer  ;  & 
elles  n'attribuent  au  feigneur  aucun  droit  pour  don- 
ner ou  refufer  une  permiffion  à  ce  iujet.  11  y  a 
plus  ,  c'eft  que  ces  mêmes  ordonnances  font  comme 
tombées  en  détuétude  ,  ainfî  qu'un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Paris  du  6  juillet  1688  ,  qui 
en  renouveloit  les  dirpolitions.  Chaque  particulier 
fait  (a  récolte  quand  il  peut,  il  fe  contente  d'en 
prévenir  le  décimateur  fuivant  l'uiage  introduit  , 
&  le  décimateur  lui  -  même  n'exige  pas  d'autres 
formalités  ;  ce  qui  prouve  que  les  réglemens  dont 
parle  Fréminville  n'ont  jamais  pu  être  d'une  facile 
-exécution. 

Au  refie  ce  n'ell  pas  que  !e  droit  de  Ban  de 
moiflcn  ne  puiiïe  être  un  droit  légitime  dans  les 
feigneuries  où  il  le  trouve  éfabli  ,  mais  il  faut  qu'il 
s'y  foit  ccnfervé  par  un  ufage  ancien  &  bien  fuivi  : 
fîs  religieux  de  faint  Leu  près  de  Paris  avoient 
cru  ,  en  leur  qualité  de  feigneurs  hauts-jufticiers  , 
pouvoir  aflimiler  le  Ban  de  m.oifTon  au  Ban  de  ven- 
dange dent  nous  allons  pa'-ler.  Ils  avoient  cherché 
à  foumettre  à  ce  droit  M.  dî  Sauveterre  ,  con- 
feiller  au  grand  confeil  ;  ils  l'avoient  même  fait 
condamner  aux  requêtes  du  palais  ;  mais  au  parle- 
mont  011  l'aflaire  fut  portée  par  appel ,  la  poffeflicn 
dont  excipoient  les  religieux  ne  fut  pas  trouvée 
l"uffi!ante  ,  quoique  appuyée  de  certains  aftes  de  no- 
toriété des  ufages  de  quelques  paroiifes  voifînes,  & 
de  l'exemple  de  ce  qui  le  pratiquoit  dans  quelques 
juftices  du  canton  ;  par  arrêt  du  10  feptembre 
T7i:î  ,  les  religieux  furent  déboutés  de  toutes  leurs 
demandes. 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou,  obfèrve  que 
le  droit  dont  il  s'agit  eft  nommément  aboli  à  Amiens 
&  dans  le  Vermandois ,  en  vertu  d'une  chartre  du 
roi  Philippe  ,  fils  de  (aint  Louis  ,  laquelle  fe  trouve 
au  regiftre  de  la  cour  intitulé  ordinationes  anti- 
quœ  ;  mais  cette  abolition  particulière  n'a  point 
détruit  ce  droit  dans  les  provinces  où  il  fe  trouve 
établi  par  des  titres  ,  &  où  il  s'eft  confervé  par 
l'ufage  &  par  la  poiïeftîon.  Sur  quoi  nous  remar- 
querons que  ce  droit  regardé  comme  un  droit  de 
police  ,  ne  peut  appartenir  qu'au  feigneur  haut- 
jufticier  ,  ainfi  que  nous  Talions  voir  en  parlant  du 
Ban  de  vendange  S<.  de  la  manière  de  l'exercer. 

Ban  de  vendange.  Si  ce  droit  n'exiftoit  pas 
comme  il  exifte  dans  prefque  tous  les  pays  de 
vignobles  ,  l'avantage  public  fembleroit  devoir  l'in- 
troduire. Il  a  pour  objet  d'empêcher  que  les  raifîns 
ne  foient  enlevés  avant  leur  maturité  ,  &  qu'il 
n'en  refaite  ou  des  maladies  ou  du  vin  de  mau- 
vaifè  qualité. 

Ce  droit  appartient  communément  aux  fei- 
gneurs hauts  -  jufticiers  :  c'eft  une  police  qui  leur 
convient  préférablement  aux  feigneurs  de  fief.  Ce 
n'eft  pas  que  ceux  -  ci  ne  puiffent  avoir  ce  droit 
dans  quelques  coutumes ,  mais  ils  font  tenus  de  re- 
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courir  au  felgneur  h^ut-juRlcier  pour  en  faire 
l'exercice.  Le  juge,  fur  les  rcprcfentations  à  lui 
faites  par  le  feigneur  féodal,  ordonne  ce  qui  con- 
vient en  pareil  cas. 

*  Il  faut  avouer  ncanmoins,  qu'à  l'exception  de 
la  coutume  de  Berry  qui-fait  évidemment  un  droit 
de  police  d-u  Ban  de  vendange,  dans  l'article  4  du 
titre  15  ,  toutes  les  autres  coutumes  ne  paroiiient 
le  regarder  que  comme  un  droit  de  directe  ou  de 
balTe-juftice.  L'article  28  de  la  coutume  de  faint- 
Jean  d'Angely  ,  &  l'article  14  deTufluice  de  Saintes 
en  pa-!ent  comme  d'une  dépendance  de  la  féodalité. 

L'article  4  du  chapitre  de  la  couti;me  de  Lorraine 
déclare  que  le  bas-juilicier  ,  peut  à  la  requête  des 
communautés  ,  mettre  Ean  &  prefcrire  temps  cer- 
tain pour  la  récolte  des  fruits  ,  pendans  par  les 
racines.  La  coutume  d'Anjou  porte  que  le  Ban  de 
vendange  n'eft  réputé  prérogative  de  cliatellenie 
ou  haute-juflice  ,  &  que  ceux  qui  font  en  poffefiîon 
ancienne  d'en  uferen  jouiront,  {^  Article  18 j.  )  La 
coutume  du  Maine  dit  la  mtme  chofe  dans  l'article 
103. 

Les  article?  i  &  i  du  chapitre  13  de  la  coutume 
de  Nivernois  fuppofent  aufii  que  le  Ban  de  ven- 
dange efl  une  dépendance  de  la  baffe-jurtice. 

Pocquet  de  Livonnières  a  conclu  dt-!à  qu'il 
fufl-it  d'avoir  l'exercice  d'une  jurididion  quel- 
conque ,  pour  être  maintenu  dans  la  poficlîlon  de 
ce  Ban.  (  Traite  des  fiefs  ^  In-re  6",  chapitre  6 , 

Vadin  affure  même  que  le  Ban  de  vendange  elî 
une  dépendance  du  fief  dans  le  droit  commun  , 
qu'on  TobTerve  ainfi  dans  l'Aunis  :  &  il  femble  que 
la  Bretagne  ell  dans  le  même  cas ,  fuivant  un 
arrêt  du  ij  juillet  17^6  ,  rapporté  au  tome  3 
du  journal  de  cette  province,  chapitre  i<f($.  Mais 
il  faut  remarquer  que  le  Ban  de  vendange  paroit 
avoir  pour  objet  principal  dans  ces  provinces  la 
récoitje  du  droit  de  complant  qui  y  appartient  à 
la  plupart  des  feigneurs  de  fief  ,  &  que  les  pro- 
priétaires des  vignes  exemptes  du  complant  pré- 
tendent auffî  qu'elles  font  exemptes  du  Ban.  (  Cou- 
tume de  la  Rochelle  ,  article  62  ,  n°.  60  ,  6-j  ^ 
lli^l'è.)^ 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  paroît  que  ,  fuivant  le  droit 
commun,  le  Ban  de  vendange  efl  un  attribut  de 
la  haute-juilice.  La  Touloubre  attelle  qu'on  l'ob- 
i^ryQ  ainfi  dans  le  Languedoc.  (  Jurifprudence 
féodale  ,  pan.  1.  tit.  ij ,  li^,  1.)  (  i  ) 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  efl  la 
Hiême.'^Ainfi  le  feigneur  qui  n'a  que  moyenne  &  balTe 
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(1)  On  tient  néanmoins  dans  cette  province  que  «  fi  la 
•»  juriflidion  a  plus  d'ctendue  que  Le  territoire  ou  tail- 
»  labié,  le  Ban  de  vendanges  ne  s'étend  pas  au-delà  da 
»  territoire  ». 

La  Toulcuhre  cite,  d'après  Fiirgolc,  un  arrêt  fans  date, 
par  lequel  il  fut  ordonné  avant  dire  droit  fur  la  demande 
en  déclaration  des  peines  pour  infraûicn  du  Ban  des  ven- 
danges,  qu'on  prouverait  que  îes  vignes  vendangées  avant 
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juflice  ne  peut  point  ordonner  ce  Ban  au  pré- 
judice du  feigneur  haut  -  juflicier  ;  en  voici  un 
exemple. 

Le  feigneur  de  la  paroifTe  de  Sigogne  dans  le 
comté  de  Jarnac  étoit  poircffcur  d'un  fief  avec 
/impie  juflice  ,  moyenne  &  baiTe  :  il  avoit  un  droit 
de  complant  fur  la  récoite  des  vignes  fituées  dan.'; 
fon  fief  ,  &  il  s'étoit  cru  fondé  à  donner  permif- 
fion  de  vendanger.  Le  comte  de  Jarnac  ,  feigneur 
fuzerain  ayant  haute-juftice  .  lui  difputa  ce  droit- 
en  1735?.  La  contefiation  donna  lieu  à  une  inC- 
tance  en  la  fénéchaufi'ée  d'AngouIcme  où  il  inter- 
vint fentence  en  faveur  du  comte  de  Jarnac  le 
6  avril  1755;,  Sur  l'appel  interjeté  au  parlement 
de  Paris  ,  cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt 
de  la  grand'chambre  du  3  juillet  17-13  ,  ^  '^  ^^^ 
des-lors  irrévocablement  jugé  que  le  Ban  de  ven- 
dange feroit  publié  de  l'autorité  du  comte  de 
Jarrac. 

Bretonnier  cbferve  que  le  juge  de  la  moyenne  & 
bafic-junice  de  \'a]lorge  ayant  fait  publier  en  j6ç)9 
une  ordonnance  pour  l'ouverture  des  vendanges 
de  ce  lieu  ,  le  châtelain  haut- juHicicr  en  rendit 
une  autre  à  fon  tour  aux  mêmes  fins  -,  8c  que  fur 
l'appel  de  ces  deux  ordonnances,  celle  du  haut-juf- 
ticier  prévalut. 

Dans  les  villes  &  dans  la  banlieue  où  le  roi 
a  feul  la  juflice ,  c'cfl  aux  lieutenans-généraux  de 
police ,  à  l'exclu/ion  de  tout  autre  officier  ,  qu'ap- 
partient !a  publication  des  vendanges  ;  ceci  leur  eft 
attribué  par  l'édit  de  novembre  1706. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  lieutenant 
générai  de  police  ,  c'efl  comme  nous  venons  de 
le  dire  au  feigneur  hant-jufticier  que  k  droit  dont 
il  s'agit  appartient  ;  tel  efl  l'efprit  des  coutumes 
&  des  arrêts  ,  à  moins  que  la  loi  municipale  de 
l'endroit  n'en  dlfpofe  autrement.  Le  Prêtre  rap- 
porte là-defliis  deux  préjugés  ,  l'un  du  ii  juin 
r6oo  pour  les  religieux  de  Clairvaux  qui  avoient 
pris  le  fait  &  caufe  de  leurs  officiers  contre  le 
prévôt  de  Bar-fur-Aube  ,  e<.  l'autre  du  2  3  novembre 
i6o6  au  profit  du  neur  de  Villarnaud  ,  contre 
les  habitans  de  fa  feigneurie.  Il  fut  même  jugé 
par  ce  dernier  arrêt  que  le  droit  dont  il  s'agit  , 
étoit  comme  un  droit  honorifique  non  -  fufceptibie 
de  prefcription. 

Quand  il  efl  queflion  de  donner  le  Ban  de  ven- 
dange ,  le  juge  doit  auparavant  commettre  quatre 
àe-,  principaux  habitans  de  chaque  canton  pour 
s'aiïurer  de  la  maturité  du  raifin  ;  il  doit  aufil  en- 
tendre le  feigneur  ou  du  m.oins  fon  procureur  fifcal , 


le  temps  croient  en  tout  ou  en  partie  dans  le  territoire  eu 
taiilaMe  de  Peiras.  Les  confuls  de  Peiias  piîtendoicnt  qu'il 
fuSifoit  que  les  vignes  fnflent  dans  l'étendue  de  la  juridic- 
tion  ;  &:  il  n'éteit  pas  co*iefté  qu'elles  n'y  fartent ,  ils  di- 
foient  que  l'iudiction  di:  Ban  de  vendanges  étoit  un  attrilimr 
&c  une  dépendance  de  la  jtiftice  ,  &  que  par  conféquens. 
elle  devoit  lier  tous  les  jufliciabiea  dans  l'étendue  de  cette. 
n;éine  juridiction,  (liid.n.S,) 
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&  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  lui  faire 
des  repréfentations.  La  coutume  de  Berry  &  celle 
du  Nivernois  contiennent  à  ce  fujet  des  difpofitions 
tort  fages.  Le  juge  ne  peut  pas  prendre  fur  lui  leul 
d'avancer  ou  de  retarder  les  vendanges  à  Ton  gré  : 
Papon  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de 
ip4  qui  déclara  nulles  les  dcfenfes  qu'un  juge 
avoit  faites  de  vendanger  pendant  un  certain  temps , 
faute  par  lui  d'avoir  pris  auparavant  l'avis  des  prin- 
cipaux habitans.  r\Ia)nard  en  rapporte  un  autre  du 
parlement  de  Toulouie  qui  infirma  la  fentence  d'un 
juge  par  laquelle  il  avoit  condamné  un  particulier 
a  l'amende  pour  avoir  vendangé  au  préjudice 
de  Tes  défenfes  ,  &  cela  parce  que  ces  défenfes 
c'avoient  pas  été  motivées  fur  le  rapport  des  ha- 
bitans (  I  ). 

Fréminville  prétend  que  le  juge  &  les  habitans 
doivent  Ce  tr^nfporter  au  château  du  feigneur  pour 
y  délibérer  au  fujet  du  Fan  ,  fous  prétexte  qu'un 
ade  pareil  n'eft  pas  de  jurididion  contentieufe  , 
mais  cette  raifon  ne  fuffit  pas  pour  faire  adopter  fon 
avis.  Le  juge  &  les  habitans  doivent  être  en  pleine 
liberté  ,  &  dés-lors  nous  croyons  que  cet  aéte  doit 
fe  faire  ou  à  l'auditoire  ,  ou  du  moins  A  l'horel 
du  juge.  C'^ft  un  ade  de  jurididion  qui  doit  éma- 
ner du  lieu  accoutumé  pour  des  ades  de  cette  na- 
ture ,  puifqu'ilsfont  fufceptibles  d'appel  &  de  con- 
tradidion. 

Si  le  juge  par  humeur  ou  autrement  refufoit  de 
donner  le  Ëan  ,  les  habitans  pourroient  le  requé- 
rir (z)    d'une  manière  autentique  ;  &  en  cas   de 


(i)  Modèle  de  Ban  de  vendanges. 

Aujouid'hui...  paidevant  nous...  eft  comparu  le  procureur 
fifcil  de  cette  juftice,  lequel  nous  a  dit  qu'il  a  cliaigé , 
conjointeniepi  avec  le  Icigneiir  de  cette  iitême  juftice  ,  les 
perlonnes  de....  principaux  vignerons  ,  habitans  6c  pro- 
priétaires des  vignes  fuuées  dans  la  juttice  de  cette  feigneu- 
ïie ,  de  faire  la  viùte  de:  vignobles  de  chaque  canton, 
afin  de  déterminer  les  jours  auxquels  il  convienJroit  de 
donner  le  Ban  des  vendanges ,  &  qu'il  nous  requitoit  de 
recevoir  leur  rapport  en  la  manière  accoutumée. 

Sur  ce  ouïs  lefdits  habitans  aflembJcs  pardevatit  nou^, 
çnfemble  le  procureur  fifcal  en  fes  conclulîons ,  nous  avons 
déterminé  les  vendanges  de  (  tel  canton  )  i  (  tel  jour) ,  celles 
de  (  tel  autre  canton  ,  &c.  )  à  {tel  autre  jour ,  &:r.  )  Faifons 
défenfes  à  tous  habitans,  vignerons,  propriétaires  ou  fer- 
miers de  vendanger  plutôt,  à  peine  de  (tant)  d'amende  & 
de  confifcation  des  raifins  covipéj.  Faifons  pareillement 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  vendanger  la  nuit  &  avant 
le  foleil  levé,  fous  les  mêijies  peines.  Ce  qui  fera  publié 
6c  affiché  aux  places  publiques,  fuivant  l'ufage  ,  pour  ocre 
exécuté  nonobftaut  appel  ou  oppofition  comme  pour  fait  de 
police.  Fait  en  notre  hôtel  à....  lefdits  jours  Se  an  que  def- 
fus  ,  &  avens  figné  avec  le  procureur  filial  &:  notr» 
greffier. 

(2)  Modelé  de  fommatîon  pour  requérir  l'ouverture  des 
vendanges. 

L'an....  à  la  requête  des  habltatvs  propriétaires  des  vignes 
de  (  tel  canton  )  je....  huiilïer ,  &c.  ivie  fuit  tranfporté  lu 
greffe  de  la  julHce  de....  exercé  pat  le  fieut....  où  étant  j'ai 
déclaré  au  feigneur  &  aux  officier:  de  ladite  juftice  ,  en  par- 
Jant  à  la  perfonnedudit  (leur....  leur  greffier  ,  que  les  vignes 
duJic  canton  appartenant  aux  ic^uccans^  fgnc  dans  leur 
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refus  continué  ,  ils  feroient  autorifés  ;  fans  encou» 
rir  aucune  peine ,  à  faire  leurs  vendanges,  C'eft  ce 
qu'infinue  la  coutume  de  Nevers ,  &  c  eft  le  fenti- 
ment  d'Automne  fur  celle  de  Bordeaux. 

Tous  ceux  qui  font  propriétaires  de  vignes  dans 
la  jurididion  font  iujets  a^  Ban,  quand  même  ils 
auroient  leur  domicile  hors  de  cette  jurididion.  Une 
pofFeffion  contraire  feroit  inutile  à  oppofer  :  [  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  trois  arrêts  du  parlement  de 
Dijon  rendus  les  13  janvier  157^  ,  16  février  1611 
&  ip  mars  léSi  ,  le  premier  contre  les  habitans  de 
Beligny  ,  le  deuxième  contre  le  curé  de  Mavilly  , 
&  le  troifième  contre  le  fieur  Conlîantin  ,  avocat  (  i  ), 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de  Paris 
par  arrêt  du  14  décembre  1606.  Cet  arrêt  dit  M.  le 
Prêtre  (r)  ,  a  décidé  «  qu'un  feigneur  haut-julliciec 
«  a  droit  de  dire  le  jour  de  faire  vendange  à 
»  tous  ceux  qui  tiennent  de  lui  en  cenfive ,  &  que 
»  ce  droit  comme  honorifique  ne  confiflant  pas  in 
«  pecuniœ  privfîatiom  ,  n'efl  point  prefcriptible, 
»  au  profit  du  fieur  de  Villarnoud,  contre  les  ha- 
»  bitans  d'un  autre  village  qui  avoient  des  vignes 
»   en  fa  cenfive  ». 

On  trouve  dans  le  traité  de  l'ufage  des  fiefs  de 
Salvalng ,  chapitre  351,  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  %6  janvier  1666,  par  lequel  cette  cour 
a  jugé  le  contraire ,  en  faveur  d'un  curé  &  d'un 
gentilhomme  qui  avoient  pour  eux  une  poileflion 
immémoriale.  Peut-être  cette  poffeflion  avoit-elle 
été  précédée  d'une  contradldion  ;  &  dans  ce  cas 
l'arrêt  feroit  très-régulier.  «  Car  alors  ,  dit  M.  Bou- 
y>  hier  (3),  ce  privilège  peut  être  acquis  par  pref- 
»  cription.  Cela  fut  ainfi  jugé  par  arrêt  donné  en 
«  la  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Dijon  le 
y>  7  juin  1676,  au  profit  de  Pierre  Viennot,  bour- 
»  geois  à  Beaune  ,  contre  le  fieur  de  Tenarre  ,  fei- 
«  gneur  de  Montmain.  Ce  qui  fut  fondé  fur  ce  que 
y>  Viennot  tenoit  fa  vigne  des  religieux  de  Cî- 
))  teaux ,  lefquels  avoient  été  maintenus  dans  ce 
»  privilège  par  une  fentence  de  l'année  i4fp.  Or 
»   ce  jugement  fuppofoit  une  contradldion  >■>.] 

Les  eccléfiaftiques  &  les  gentilshommes  ne  font 
pas  à  cet  égard  plus  exempts  que  les  autres  habi- 
tans :  les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ont  des  dif- 
pofitions particulières  à  ce  fujet ,  &  Salvaing  ne  fait 
pour  eux  aucune  exception  ni  dillindion. 


dernier  degré  de  maturité  depuis  quelques  jours  ,  &:  qu'il 
y  auroit  du  préjudice  pour  eux  de  cliffl-rer  plus  long-temp* 
i  les  vendanger  ;  qu'en  conféquence  ,  je  requérois  pour 
lefdits  habitans  qu'il  plût  audit  feigneur  &c  à  fes  officier* 
d'ouvrir  le  Ban  de  vendanje»  dudit  canton  fans  autre  délai , 
&  que  faute  par  eux  de  l'avoir  fait  au  plus  tard  dans  trois 
jours,  lefdifi  habitans  vendangeront  en  la  manière  accous 
tumée.  Et  afin  que  le  feigneur  ni  fes  officiers  n'en  ignorent, 
je  leur  ai  laifle  copie  ,iu  greffe  du  prêtent  aftc  es  m^ias  & 
parlant  comme  defliis. 

(t)  M.  le  préfidcntBouhier  fut  la  coutume  de  Bourgogne, 
chap.  61  ,  n.  I. 

(z)  Arrêts  célcbrci  du  parlaient,  n.  îS. 
(i)  Lot.  cit. 

Le 


-    Le  juge  peut  pourtant  donne:  quelque?  permliïlonç 
particulières  à  certains  habitans  de  vendanger  plutôt 
cjuc  les  autres,  lorsqu'il  y  a  de  juftes  caufes  pour  les 
leur  accorder.  C'eft  Ce  que  l'on  remarque  dans  le 
Prctre,  par  l'arrêt  du  zi  juin  1600  que  nous  avons 
déjà  cité  :  cet  arrêt,  en  failant  dcfenfes  à  toutes  per- 
sonnes d'enfreindre  le  Ban  ,  ajoute,  fans  Vexprcjfe 
permijjîon  des  feigneurs ,  laquelle  ils  ne  pourront 
donner  que  pour  caufe  raifonnabie  &  gratuite^ 
tncnt.  Le  feigneur  de  Déiife  ayant  refufé  a  la  dame 
<ie  Montmoyen  de  vendanger  avant  le  Ban ,  elle  fe 
pourvut  au  parlement  de  Dijon  ,  &  par  arrêt  du  5^ 
juillet    1667  ,  il  fut   enjoint   au   feigneur  de    lut 
■accorder  cette  permifllon  quand  elle  la  demanderoit 
pour  caufe  raifonnabie  &  connue  pour  telle.  Mais  à 
moins  d'une  permiffion  ,  ceux  qui  anticiperoient  le 
temps  du  Ban  ,  feroient  dans  le  cas  de  l'amende  & 
de  !a  confifcation  de  la  vendange  faite. 

""  L'article  14  de  l'ufance  de  Saintes,  dit  à  cet 
égard  que  «  lî  le  feigneur  a  baillé  congé  à  fun  des 
»  détenteurs ,  il  eft  tenu  de  le  donner  aux  autres 
r>  de  même  fief  &  de  même  qualité  «.La  coutume 
■de  Saint-Jean-d'Angely  décide  la  même  chofe  ;  mais 
•VaHin  obferve  avec  Fréminville ,  que  cette  règle 
ne  doit  point  avoir  lieu  dans  les  autres  coutumes. 
ï'^oye^  fbn  commentaire  fur  lu  Rochelle ,  art.  6^  , 

11°.  "74"*. 

Il  n'y  a  que  le  feigneur  qui  dans  quelques  coutumes 
ait  le  privilège  de  vendanger  avant  les  autres  pro- 
priétaires ,  &  cela  fans  doute  pour  avoir  plus  de  fa- 
xilité  à  trouver  des  vendangeurs.  Dans  la  coutiune  de 
Nevers ,  le  feigneur  peut  vendanger  la  veille  du 
Ean  ;  dans  d'autres  provinces  il  peut  ufer  de  cette 
faculté  trois  jours  auparavant  :  on  doit  à  cet  égard  fe 
régler  fur  les  coutumes  ,  les  titres ,  l'ufage  &  la 
■polfeiTion. 

[M.  lepréfident  Bouhier,  chapitre  61  ,  n.  176  , 
■remarque  qu'en  Bourgogne  on  fuit  à  cet  égard  la  dif- 
poiîtion  de  la  coutume  de  Nevers.  «  La  cour ,  dit-il , 
î>  le  jugea  ainfi  par  un  arrêt  du  8  juillet  1613  ,  en 
'^)  maintenant  les  feigneurs  de  Chaumont-le-Bois  au 
•»  droit  de  pouvoir  vendanger  leurs  vignes  un  jour 
»  avant  celui  qui  feroit  indiqué  pour  la  vendange 
5»  générale.  Et  par  l'arrêt  du  19  avril  1717,  il 
5>  fut  ordonné  que  les  dcfenfes  faites  aux  habitans 
M  de  Demigny  de  vendanger  le  même  jour  que  le 
T)   feigneur,  tiendroient  ». 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  y  mai 
1781  ,  entre  les  habitans  de  Fains  &  le  comte  de 
Nétancourt  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  d'Aguelfeau  ,  «  qu'un  feigneur  haut-jufli- 
»>  cier  peut  vendanger  deux  &  même  trois  jours 
«  avant  les  vaiTaux  ,  s'il  ne  difcontinue  pas  fes  tr.i- 
»  vaux  pendant  les  trois  jours  «.  Ce  font  les  ter- 
mes de  la  gazette  des  tribunaux  ,   tome  1 1  ,    p. 

339- 

M.  de  Salvaing  ,   en  fon  traité  de  l'ufage  des 

^ehy  chapitre  39  ,  dit  que  «  la  coutume  du  Dau- 

j>  phiné  donne  (pareillement)  au  feigneur  le  prl- 

»  vilège  de  vendanger   nn    jour   ou    deux  jours 

Toftie  //. 
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»  devant  fes  Jufliciables ,  fuivant  la  poiTelllon  eft 
»  laquelle  il  eft ,  afin  fans  doute  qu'il  trouve  plu« 
»   facilement  des  vendangeurs  >i. 

Ce  privilège  peut-il  être  acquis  à  d'autres  par 
prefcription  .'  L'arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
que  nous  citions  tout-à -l'heure  ,  paroît  avoir  jugé 
que  l'on  devoit  à  cet  égard  admettre  la  preuve  de  U 
poflefllon  immémoriale.  Le  parlement  de  Dijon  au 
contraire  l'a  rcjetce  par  arrêt  du  30  mars  1658, 
rendu  après  partage  porté  de  la  chambre  des  en- 
quêtes en  la  grand'chambre. 

M.  Bouhier  trouve  cette  décifion  plus  régulière* 
Outre  que  la  foumiflîon  au  Ban  ,  dit-il ,  efl  un  droit 
feigneurial ,  qui  n'eft  tout  au  plus  prefcriptible  que 
depuis  la  contradiftion  ,  il  y  auroit  un  grand  in- 
convénient de  communiquer  ainfi  à  tant  de  gens  fit 
fi  facilement,  un  privilège  qui  eft  toujours  nuifible 
aux  autres  habitans ,  &  qui  tend  à  renverfer  une 
police  fagement  établie.] 

Pour  ce  qui  eft  des  enclos  particuliers  qui  ne  dé- 
pendent point  d'un  vignoble,  on  tient  pour  maxime 
qu'il  eft  libre  aux  propriétaires  de  les  vendangée 
quand  bon  leur  femble  ;  c'eft  ainfi  que  s'en  explique 
Ragueau  fur  l'article  4  du  titre  i  ^  de  la  coutume  de 
Berri.  Henrys  eft  du  même  fentimcnt,  fondé  fur  ce- 
que  la  vendange  particulière  de  quelques  pièces  dé- 
tachées ne  fauroit  porter  préjudice  aux  autres  vi- 
gnes. La  coutume  de  Nevers  fait  pareillement  une 
exception  pour  les  vergers ,  les  jardins  &  les  enclos 
qui  font  hors  du  vignoble  :  elle  laifï'e  les  proprié- 
taires maîtres  de  les  vendanger  quand  ils  jugent  * 
propos. 

[  La  coutume  de  Berry  en  difpofe  tout  autrement. 
Elle  porte ,  titre  i  y  ,  article  4  :  «  Qu'il  n'eft  per- 
)j  mis  à  aucun  de  quelqu'ctat  qu'il  foit ,  ayant 
»  vignes  en  clos ,  icelle  vendanger,  jufqu'à  ce  que 
»   l'ouverture  des  vendanges  fera  faite  ». 

M.  le  préfident  Bouhier,  chapitre  6r  ,  n.**  I7f  , 
nous  apprend  qu'en  Bourgogne  on  a  préféré  à  cette 
difpofition  celle  de  la  coutume  de  Nevers  ;  cela 
réfulte,  dit-il,  «  d'un  arrêt  du   15  janvier  1^7?, 
»   donné  au  profit  de  Louis  Richard ,  feigneur  de 
«   Beligny-fous-Beaune.  Car  en  faifant  détenfe  aux 
»  habitans  de   ce  village  de  vendanger  avant  le 
»  ban  à  peine  de  3  livres    cinq   fous    d'amende  , 
»   il  excepta  les  vignes  qui  étoient  en  meix ,  c'eft- 
«  à-dire  ,  qui  joignoient  les  maifons  des   habitans, 
»  Il  eft  notoire  auftl  qu'en  notre  province  on  ac- 
>■)   corde  fans  dirficulté  la  même  prérogative  à  tous 
>■>  les  enclos  entourés  de  murs.  On  en  trouve  la 
»  preuve    dans   un   arrêt  que  j'ai    vu   &   qui  fut 
)•>   rendu  à    l'audience   du   19    mars    1^83   ,    entre 
»  Philippe  Froment,   notaire  royal  à  Semur,  en 
»  Auxois,  &:  le  Procureur  fvndic  de  la  même  ville  ». 
*  *  Bannelier  donne  à-peu-près  les  mêmes  déci- 
ficns  dans  fa  note  130  fur  le  tome  1    de  Davot. 
«  On  excepte,  dit-il,  le  clos  ou  eft  la  mai  fon  , 
>»   &  celui  qui  eft  aftez  éloigné  des  autres  vignes  , 
»  pour   être  vendangé   fans  en  intéreifer   aucune. 
»  Arrêt  le  jo  juillet  1735  ,  à  l'audience  p-ubliqu^ 
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»  contre  le   prieur    de    la   BolJJ'i  pour  Mont- 
»  luel  »,  *  * 

Cette  jurifprudence  eft  reflreinte  aux  vignes  qui 
font  enfermées  par  une  clôture  de  muraille  :  celles 
qui  ne  le  font  que  par  une  fimple  haie  vive ,  font 
affujetties  au  ban  ,  comme  les  autres.  C'eft  ce  qui 
aété  jugé  au  parlement  de  Dijon,  par  Tarrêt  déjà 
cité  du  z9  mars  1681.  Le  fieur  Claude  Conflan- 
lin  fe  prétendoit  exempt  du  ban,  pour  des  vignes 
qu'il  poffédoit  à  Begney  en  Bugey.  Il  fondoit, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut  ,  fon  exemption  fur 
4ine  pofleflion  immémoriale  ,  &  il  polbit  en  fait 
que  fes  vignes  étoient  enfermées  d'une  haie  vive, 
&  que  pour  y  aller  il  y  avoir  des  fentiers  qui 
empéchoient  qu'on  ne  fit  tort  aux  autres  vignes. 
Le  parlement  n'eut  aucun  égard  à  ces  raifons ,  & 
le  feigneur  du  lieu  obtint  gain  de  caufe ,  au  rap- 
port de  M.Fleutelot  (i).  ] 

On  ne  devroit  pas  mettre  en  quefiion  fi  chaque 
particulier  eft  libre  de  différer  fes  vendanges  pour 
tout  le  temps  qu'il  lui  plaît  après  la  permifllon 
donnée  :  on  conçoit  que  rien  n'eft  plus  naturel 
qu'une  faculté  pareille  ;  la  coutume  du  Bourbonnois 
la  donne  expreffement. 

Il  y  a  néanmoins  un  ulage  contraire  dans  quel- 
ques  provinces  du  relTort  même  du  parlement  de 
Paris,  &  particulièrement  en  Aunis.  Les  feigneurs 
y  font  en  polTefllon  d'y  limiter  la  durée  des  ven- 
danges ,  parce  que  le  Kan  y  a  pour  objet  princi- 
pal, comme  on  l'a  dit ,  la  récolte  du  droit  de  com- 
.  plant.  Vallin,  dit  que  le  délai  ordinaire  des  ven- 
danges  eft  à  l'égard   des   grands   fiefs  ,   de   deux 
femaines  ou  de  dix  jours  ouvrables  au  moins;  dans 
les  médiocres  d'une  femaine ,  &  dans  les  petits  de 
trois  jours  de  travail  ;  ce  qui   ne  regarde  encore 
que  ta  vendange  blanche,  &  non  les  raifins  rouges 
qu'on  appelle  chauchés  ,  pour  l'amas  defquels  on 
a  coutume  de  donner  permiflion  quelques  jours  au- 
paravant ,   aufli   bien  que    pour  ce   qu'on   appelle 
iavalis  ,  c'efl-à-dire  ,  les  vignes  non  encore  métayées  ; 
pour  raifort  de  quoi  il  n'y  a  jamais  de  conteftation  , 
parce   qu'on   3  toujours   afTez   de  temps  pour   les 
recueillir.  Mais ,  quoique  cet  auteur  défende  cet 
ufage ,  il  convient  lui-même  qu'il  eft  fujet  à  beau- 
coup d'abus  &  d'inconvéniens ,  &  les  détails  dans 
îefquels   il  entre  à  cet  égard  font  peut-être  plus 
propres  à  le  faire  profcrire  qu'à  le  maintenir.  Voyez 
/on    commentaire  fur  l'article   62,    n.°  yi    & 
fuivans.  * 

Nous  finirons  par  obferver  qu'indépendamment 
des  règles  générales  que  nous  venons  d'établir, 
il  fe  trouve  dans  certaines  provinces  des  ufages 
particuliers  que  les  arrêts  ont  autorifés  &  dont 
on  ne  doit  pas  s'écarter.  Voici  un  arrêt  du  par- 
lement de  Di;on  rendu  en  faveur  du  feigneur  de 
Rémigny  le  Z9  avril  1717,  lequel  a  été  envoyé 


(I)  M.  Bonbier  fut  [3.  coutume  de  Bourgogne,  chap.  61 , 
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dans  tous  les  bailliages  du  relTort  pour  y  fervir  dfi 
règlement. 

«  La  cour  maintient  &  garde  ledit  de  Poudras, 
»   feigneur   haut-jufticier   de  Rémigny ,  au   droit 
»   de  donner  par  fes  officiers  le  Ban  des  vendanges  , 
»   &  au  droit  &  poileflion  de  vendanger  fes  vignes 
»  un  jour  avant    celui   indiqué   pour   l'ouverture 
»   des  vendanges  ;  ordonne  qu'à  cet  effet  environ 
>>  le  temps  des  vendanges ,  la  communauté  &  les 
»  propriétaires  ou   cultivateurs  des   vignes  feront 
»   afTemblés  à  la  place  publique  &  devant  le  juge  , 
»  à  la  diligence  des  échevins  ,  au  fon  de  la  cloche  , 
»   en  la  manière  accoutumée  ;  permet  aux  forains 
»  propriétaires  des  vignes  de  fe  trouver  à  ladite 
»  affemblée ,  pour  ,  à  la  pluralité  des  voix ,  nom- 
»  mer  quatre  prud'hommes  qui ,  après  le  ferment 
»  prêté  devant  le  juge,  procéderont  à  la  vilite  dej 
»   vignes  du  territoire  &  reconnoilTance  de  la  ma- 
»   turité  des   raifins ,  dont  ils  feront  leur  rapport, 
»   qu'ils  remettront  &  affirmeront  au  greffe  de  la 
»   juftice  des  lieux  le  jour  des  viiites  &  reconnoif- 
»   fance  ,    pour    par    le    juge   faire    inceflanimenf 
»  fans  retard  &  fans  frais  une  ordonnance  par  la- 
»   quelle  il  indiquera  le  jour   de  l'ouverture    gé- 
»  nérale  des  vendanges  conformément  au  rapport, 
»   faufoù  il  arriveroit  accident  imprévu  ,  être  fta- 
>■)   tué    par   le   juge  de   l'avis    des   prud'hommes  ; 
«  pour  être  enfuite  l'ordonnance  publiée  a  la  ma- 
»  nière  accoutumée.  Fait  exprefles  inhibitions  & 
»   défenfes  aux  habltans  &z  forains  d'enfreindre  le 
»   Ban ,   à  peine   contre    chacun   contrevenant    de 
»  trois  livres  cinq  fous  d'amende  ,  &  même  de  con- 
»   fifcation  des   raifins  s'il  y  échet  ;  fi  ce  n'eft  qu'ils 
»  en  aient  la  permiflion  par   écrit   du  feigneur,. 
»  laquelle   néanmoins   il  ne   pourra  accorder  que 
»   pour  caufe  raifonnable  ,   prefTante   &  gratuite- 
»  ment  », 

Par  un  arrêt  du  17  janvier  17^6  rendu  en  fa* 
veur  du  fieur  de  Sauvant ,  marquis  d'Arainon , 
le  parlement  de  Touloufe  a  décidé  que  le  temps- 
des  vendanges  arrivé  ,  les  communautés  d'habi- 
tans  des  terres  dans  lefquelles  il  a  la  haute-juf^ 
tice  doivent  chacune  pour  ce  qui  la  concerne  s'af^ 
fembler  &  nommer  des  prud'hommes  pour  aller 
vifiter  les  vignes  ;  que  cette  vifite  faite,  le  rapport 
doit  être  fait  à  l'aiTemblée  ,  &  que  les  commu- 
nautés ayant  fixé  le  jour  des  vendanges ,  leur  arrêté 
doit  être  communiqué  tout  de  fuite  au  feigneur 
d'Aramon  ou  en  fon  abfence  à  fes  officiers.  Il  efî 
porté  de  plus  par  cet  arrêt  que  le  Ban  des  ven- 
danges fera  publié  au  nom  de  ce  feigneur  un  jour 
de  dimanche  ou  de  fête  à  Tiflue  de  la  méfie  de 
paroiffe  ou  des  vêpres ,  &  que  le  jour  des  ven- 
danges étant  indiqué ,  le  feigneur  aura  trois  jours 
pour  faire  les  fiennes.  Le  même  arrêt  fait  défenfes. 
aux  habltans  de  vendanger  avant  la  publication- 
des  vendanges  ni  pendant  les  trois  jours  que  le- 
feigneur  fera  vendanger,  à  peine  de  vingt-cinq 
livres  d'amende  &  de  confifcation  de  la  vendange. 
Ces  deux  préjugés  fojp^  voir  qu'on  peut  en  uûar 
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3atis  ufl  certain  pays  différemment  (}tie  dans  un 
autre  ,  &  que  i'ufage  introduit  eu.  celui  qu'on 
doit  pratiquer  à  moins  qu'il  n'y  ait  néceflité  de  le 
changer. 

*  *  Au  refle  le  ban  de  vendange  eft  entièrement 
inconnu  en  Provence  ,  fuivant  le  témoignage  de 
la  Touloubre.  *  * 

Voyei  les  coutumes  de  Berrl  ,  de  Nevers  , 
du  Maine  &  d'Anjou  ;  Automne  fur  celle  de 
Bordeaux  ;  le  glojfalre  de  Duc  ange  y  la  fomme 
rurale  de  Boutillier  ,•  le  traité  des  privilèges 
des  rufliques  par  Chopin  y  le  traité  de  la  po- 
lice par  la  Marre  ;  les  obfervations  du  préji- 
dent  Bouhier  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ; 
i'ufige  des  fiefs  par  Sahaing  ,  la  loi  4  au 
digefle  de  Ferils  ;  le  journal  des  audiences  y 
Brétonnier fur  Henrys  y  la  pratique  des  droits 
Jeigneuriaux  ;  la  collecîion  de  jurifprudence  , 
Sic.  Voye^  aufli  les  articles  Messier  ,  Seigneur  , 
Justice  ,  Grains,  Vin  ,  &c.  (  Article  de  M.  Da- 
REA'J ,  avocat.  Sec,  Mais  ce  qui  efl  entre  des 
aflériques  appartient  à  M.  Garran  DE 
C o  u  1.0  N  ,  avocat  au  parlement ,  &  ce  qui 
tfl  entre  ces  lignes  []  à  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandres  ,  &  fecre taire  du  roi.  ) 

Ban  ,  en  termes  de  l'art  militaire ,  Ce  dit  d'un 
mandement  fait  à  cri  public  pour  ordonner  ou  pour 
défendre   quelque  chofe. 

L'article  premier  du  titre  4  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  1768,  veut  qu'à  l'arrivée  d'une 
troupe  dans  une  place  ,  foit  pour  y  tenir  garnifon, 
ou  feulement  pour  y  pafTer  ,  le  commiffaire  des 
guerres  ou  à  fon  défaut  la  perfonne  que  le  com- 
mandant de  la  place  aura  prépofée  pour  le  fup- 
pléer  ,  publie  à  la  tête  de  cette  troupe  un  Ban 
a  l'effet  de  défendre  fous  les  peines  portées  par 
îes  ordonnances ,  à  tout  foldat ,  cavalier  &  dra- 
gons de  s'éloigner  de  la  place  au-delà  des  limites 
indiquées  par  ce  Ban,  de  mettre  le  ficre  ou  la 
ba)'onnette  à  la  main  dans  la  place  ou  hors  de  la 
place  ,  &  de  commettre  aucun  vol  ou  défordre 
içit  dans  les  malfons ,  les  jardins  ou  autres  lieux. 

Dans  les  lieux  où  les  troupes  ne  doivent  pas 
être  cafernées,  le  Ban  doit  leur  défendre  de  s'é- 
tablir en  d'autres  logemens  que  ceux  qui  font  in- 
diqués par  leurs  billets ,  fous  peine  de  quinze  jours 
de  prifon  contre  chaque  contrevenant  :  on  doit  aulli 
^fendre  aux  foldats ,  cavaliers  &  dragons  de  rien 
exiger  de  leurs  hôtes  au-deU  d'un  lit  garni  pour 
deux,  avec  place  au  feu  &  à  la  chandelle. 

L'Article  2  du  titre  cité  ,  veut  qu'il  foit  en 
même  temps  défendu  aux  officiers  de  changer  leur 
logement  fans  permiflion  ,  &  de  rien  exiger  de 
leurs  hôtes  au-delà  de  ce  qui  leur  aura  été  pref- 
crit  :  la  même  loi  déclare  ces  officiers  refpon- 
fàbles  des  dommages  ou  des  défordres  caufes  par 
les  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  de  leurs  compa- 
gnies ,  lorfqu'ils  les  ont  foufFerts  par  négligence  ou 
par  tolérance. 

L'article  3  autcafe  ie  coipmandant  de  la  place  à 
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ajouter  i  tss  défenfes  celles  qu'il  croit  ntceflaircs 
relativement  aux  circonllances  &  au  fervice  parti- 
culier de  la  place. 

Suivant  l'article  4  ,  il  doit  être  publié  par  les 
foins  du  commiffaire  des  guerres ,  un  autre  Ban  pour 
ordonner  aux  habitans  que  dans  le  cas  de  contra- 
vention aux  défenfes  précédentes  ,  ils  aient  à  en 
avertir  incontinent ,  &  à  porter  leurs  plaintes  d'abord 
au  commandant  de  la  troupe,  &  enfuite,  en  cas  de 
refus  de  juflice  de  fà  part  ,  au  commandant  de  la 
place  qui  doit  rendre  jufîice  fur  le  champ.  S'il  s'y 
refufoit ,  les  officiers  municipaux  feroient  obligés 
d'en  dreiler  un  procès-verbal,  &  le  premier  d'entr'cux 
tenu  de  l'envoyer  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  ainfi  qu'à  l'intendant  de  la 
généralité  ,  fous  peine  contre  les  officiers  munici- 
paux de  répondre  des  dommages  que  les  particuliers 
auroient  foufferts  impunément. 

Les  peines  attachées  à  chaque  délit  doivent  tou- 
jours être  rpécifiées  dans  la  publication  des  Bans-« 
C'efl  la  difpo/îtion  de  l'article  f . 

Et  fuivant  l'article  6  ,  les  commiiTaires  des  guerres 
doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  officiers  munici- 
paux donnent  aux  habitans  connoilfance  des  défenfes 
qui  ont  été  faites ,  afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance. 

Obfervez  au  (urplus  que  qui  que  ce  foit  ne  peut 
faire  battre  de  Ban  militaire  dans  une  place  ,  (ans 
la  permiffion  de  celui  qui  y  commande. 

Quant  aux  Bans  de  la  police  civile  ,  les  magi/lrats 
peuvent  les  faire  publier  auffi-tôt  qu'ils  en  ont  fait 
avertir  le  commandant  de  la  place.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  premier  du  titre  i^  de  l'ordon- 
nance citée. 

Voyez  cette  ordonnance ,  &les  articles  Police  j 
Logement  ,  Garnison  ,  Commandant  ,  &c. 

Ban  ou  Bannissement,  f^oye^  Bannissement, 

Ban  de  mariage.  /^(Oj^^Bans  de  mariage. 

Ban  et  Arrière -ban.  C'eft  ralfemblée  des 
vafTaux  &  arrière-vaffaux  convoqués  par  le  fouverain 
pour  marcher  contre  l'ennemi  lorfque  le  fervice  de 
l'état  l'exige. 

C'eft  un  devoir  auquel  s'obligent  particulièrement 
ces  vaffaux  envers  le  roi ,  lorfqu'ils  lui  font  la  foi 
&  hommage  :  ils  jurent  &  promettent  de  lui  être 
fidèles,  &  de  le  fervir  envers  &  contre  tous. 

Le  Ban  s'applique  aux  fiefs  relevant  immédiate** 
ment  du  roi  ,  &  l'arrière  -  Ban  aux  arrière-fiefs  ; 
l'un  défîgne  le  fervice  ordinaire  de  chaque  vaflal  , 
&  l'autre  le  fervice  extraordinaira  de  tous  les 
vaiïâux. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  ,  les 
nobles  que  nous  appelons  aujourd'hui  ^£/zx/7j'-Aom- 
mes  y  étolent  les  feuls  qui  eulTent  l'honneur  de  fervir 
le  prince  dans  tes  armées.  Cette  prérogative  pouvoit 
émaner  d'un  ancien  ufage  qui  régnoit  parmi  les 
Gaulois  nos  premiers  pères.  Céfar  nous  apprend 
dans  fes  commentaires  ,  qu'il  y  avoit  un  certain 
corps  de  cavaliers  (  ou  chevaliers  )  qui  prenoient 
les  armes  aufli-tôt  qa'il  fe  préfentoit  une  guerre  4 
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foutenîf.îl  n'efi  pas  furprenant  que  parmi  les  FraHCJ 
le  fervice  de  l'Etat  appartint  à  la  noblefl'e.  Le  roi 
dans  les  conquêtes  dilîribuoit  à  Tes  militaires  (  qui 
dans  la  fuite  ont  été  les  grands  feigneurs  de  l'état,  ) 
les  polTeflions  que  lui  acquéroit  le  droit  des  armes  ; 
&  ces  poireffions  Ce  donnoient  pour  récompenfe  de 
Services  ,  &  à  la  charge  d'en  rendre  de  nouveaux 
dans  l'occaiïon.  C'eft  delà  que  les  grands  fiefs  tirent 
leur  origine. 

Ces  militaires  entièrement  occupés  de  leur  fervice 
auprès  du  prince,  nepouvoient  faire  valoir  par  eux- 
mêmes  les  pofreffions  qu'ils  obtenoient  ;  ils  les  cé- 
doient  à  diftcrens  particuliers ,  à  la  charge  par  eux 
de  certains  droits  &  devoirs  ,  &  c'eft  delà  que  fe 
font  formés  les  arrière-fiefs  ;  mais  c'étoit  toujours 
à  ces  militaires  que  le  roi  avoit  recours  en  temps 
de  guerre. 

Les  fiefs  étoient  tellement  attachés  aux  militaires 
que  les  roturiers  ne  pouvoient  les  pofféder.  Lorfqu'il 
étoit  quefîion  du  Ban  ,  c'étoient  ces  militaires  qui 
fe  préfentoient  les  armes  à  la  main  ;  les  arrière- 
vafTaux  fournilToient  ce  qu'on  appelle  les  frais  de 
la  campagne  qu'ils  tiroient  de  la  culture  de  leurs 
terres  dont  ils  étoient  uniquement  occupés. 

Dans  la  fuite  des  temps  &  notamment  lors  des 
croifades  &  des  guerres  qu'il  fallut  foutenir  contre 
les  Anglois  &  les  Flamands  ,  on  fe  relâcha  de  cette 
rigueur  avec  laquelle  les  roturiers  étoient  exclus  de 
la  polTeflion  des  fiefs.  Les  plus  grands  feigneurs 
manquant  d'argent  pour  les  frais  de  leur  voyage  , 
fupplièrent  les  rois  de  leur  permettre  d'aliéner  leurs 
fiefs  aux  roturiers  comme  aux  gens  d'églife.  Cette 
permifllon  s'accorda  flicceflivement  par  Philippe  le 
Hardi ,  par  Philippe  le  Bel  &  par  Charles  le  Sage. 

Charles  'V^I  voyant  que  cette  aliénation  des  fiefs , 
avoit  porté  préjudice  à  l'état ,  attendu  que  ceux  qui 
étoient  dans  le  cas  d'être  convoqués  au  Ban  Se  arrière- 
Ean  ,  n'étoient  pas  en  état  de  fervir  comme  l'étoient 
ies  anciens  poiïeffeurs  de  ces  fiefs,  ordonna  en  1380 
qu'il  feroit  levé  fur  les  vafTaux  roturiers  qui  tenoient 
ces  mêmes  fiefs  le  droit  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui droit  de  franc  -fief;  &  en  payant  ce  droit 
qui  fervoit  de  fubfides  pour  les  gens  de  guerre,  les 
•roturiers  furent  maintenus  dans  la  faculté  de  pofTéder 
des  fiefs  &  arrière-fiefs ,  comme  les  polTédoient  les 
nobles  de  ce  temps-là  ;  avec  cette  différence  cepen- 
dant qu'outre  le  droit  qu'ils  payoient  pour  pofTéder 
des  fiefs  ,  ils  étoient  encore  obligés  de  fervir  en 
perfbnne  ,  obligation  qui  fe  bornoit  pour  les  gentils- 
hommes ,  à  un  fervice  perfonnel  fans  aucune  autre 
contribution. 

Louis  XI  vit  avec  répugnance  les  roturiers  pofTé- 
der des  fiefs  ,  &  connue  s'il  avoit  voulu  ramener 
les  chofes  à  leur  origine,  il  annoblit  en  1470  tous 
ceux  qui  fe  trouvèrent  poflefTeurs  de  fiefs ,  d'arrière- 
fiefs  ou  de  rentes  nobles  en  Normandie,  afin  que 
ces  roturiers  pufTent  fervir  ,  comme  les  vrais  gentils- 
hommes ,  avec  plus  d'union  &  d'intelligence  ;  &  il 
efl  à  remarquer  que  quiconque  dans  les  premiers 
^emps  de  la  monarchie  tcoit  inveili  d'un  fief ,  étoit 


facitêrtient  annobli  par  la  feule  invefliture  ,  fâns 
avoir  befoin  de  lettres  particulières  à  cet  effet, 
tant  la  poUefTion  des  fiefs  étoit  eflentiellement  attri- 
buée aux  gentilshommes. 

A  l'égard  des  eccléliaftiques  ,  différens  traits  de 
l'hiftoire  nous  apprennent  que  c'étoit  une  obligation 
pour  eux  dès  les  premiers  temps ,  de  comparoitre 
aux  Bans  &  arrière-Bans  pour  encourager  les  com- 
battans  par  leurs  prières  ,  pour  leur  donner  des 
bénédiêtions  &  pour  leur  adminiUrer  le  facrement 
de  pénitence  lorfqu'ils  étoient  blelTés  à  mort.  Les 
capitulaires  de  Charlemagne  font  mention  d'une 
fupplique  qui  fut  adrelTée  à  ce  prince  de  la  part  du 
peuple  ,  pour  que  les  prélats  fuffent  difpenfés  de 
fe  trouver  aux  armées  ;  &  cette  fupplique  prouve 
en  même  temps  qu'ils  n'y  affifloient  point  com.me 
de  fimples  fpedateurs.  «  Il  feroit  plus  avantageux 
»  pour  vous  &  pour  nous  ,  difoit-on  au  roi  ,  que 
»  ces  prélats  reflaffent  chez  eux  ,  que  de  les  voir 
»  marcher  contre  l'ennemi  &  de  les  fevoir  au 
»  combat  ;  ils  nous  aideroient  de  leurs  prières  , 
»  au  lieu  que  nous  fommes  affligés  des  maux  qu'ils 
»   endurent  (  i  )   ». 

On  lit  dans  Monflrelet  que  Pierre  de  Montaigu» 
archevêque  de  Sens  ,  portoit  un  haffinet ,  efpèce 
de  cafque ,  au  lieu  de  mitre  ,  une  cotte  de  maiiles 
pour  chafuble,  &  une  hache  d'armes  pour  croffe 

Loifel  dans  fes  mémoires  fur  la  ville  &  i'évéché 
de  Bauvais  ,  remarque  que  les  peintres  en  faifant 
les  portraits  des  pairs  de  France  eccléfiaftiques  , 
n'ont  pas  manqué  de  repréfenter  l'évêque  &  comte 
de  Beauvais ,  Philippe  de  Dreux  ,  en  furplis  avec 
la  cotte-d'armes  par-defTus.  C'efl  delà  que  les  évêques 
fes  fucceffeurs  ont  porté  la  cotte  -  d'armes  du  roi  , 
lors  de  fon  couronnement. 

C'efl  un  fait  certain  que  les  eccléfîaftiques  pof^ 
felTeurs  de  fiefs  étoient  obligés  à  un  fervice  per- 
fonnel dans  les  armées  ;  ifs  portoient  la  cuirafTe  & 
fuivoient  l'exemple  des.  feigneurs  &  des  Barons  ;. 
on  a  même  remarqué  qu'ils  n'étaient  pas  les  moins 
zélés  à  s'acquitter  de  leur  devoir, 

Mézerai  rapporte  que  les  évêques  d'Orléans  & 
d'Auxerre  furent  mandés,  en  izo8  ,  avec  leurs 
vafTaux  pour  l'expédition  dufiège  du  fort  de  Garpliz 
en  Bretagne ,  contre  les  Anglois.  Ces  prélats  s'y 
préfentèrent ,  mais  n'y  ayant  pas  trouvé  le  roi  ,  ils 
s'en  retournèrent  fans  congé  ,  fous  prétexte  qu'ils 
ne  dévoient  aller  à  l'armée  que  lorfque  le  prince 
y  étoit  en  perfonne.  Le  roi  mécontent  de  leur  con- 
duite ,  fit  failir  tous  les  biens  qu'ils  tenoient  de  lui , 
à  l'exception  des  dixmes  &  des  oblations.  Les 
évêques  en  firent  leurs  plaintes  à  Innocent  III ,  mais 
ce  pape  judicieux  reconnut  qu'ils  avoient  manqué 
à  leur  devoir  ,  &  ils  furent  obligés  de  payer  une 
amende  pour  rentrer  dans  leur  temporel. 


(i)  Wam  fine  dubio  potiùs  vobis  nobifjue  projieere  poj- 
funt ,  fi  remanfirint ,  quàm  fi  in  hoftem  vel  ad  pugnam 
perrexerint ,  quia  tune  eorum  prcctbus  adjuvaxiur  ,  &  niodh 
eorum  prcjj'uris  grayamur,  C^ipitul.  lib.  6  &  7. 


BAN. 

François  de  Belle-Foret  dans  Tes  grandes  annales 
de  la  France  ,  dit ,  en  parlant  des  conquêtes  de  nos 
rois ,  que  toute  la  nobleffe  fervoit  le  prince  ,  & 
qu  il  n'y  avait  ecclefiajlique  tant  grand  &  faint 
fùt-il ,  s'il  tenait  fief\  qui  ne  vint  faire  fervice 
à  peine  de  voir  f on  fief  f ai  fi. 

Depuis  Pliilippe  le  Hardi  jufqu'à  François  I ,  on 
trouve  plulieurs  convocations  de  Ban  &  arrière-Ban , 
&  des  rôles  danslefquels ,  outre  les  feigneurs  laïques , 
font  compris  les  archevêques  ,  éveques  ,  abbé  , 
prieurs ,  chapitres ,  &c.  (  i  ) 

Ces  ecclcîîaftiques  cherchoient  quelquefois  à 
s'exempter  du  Ban  :  l'évéque  de  Paris  en  fut  difpenfé 
en  izoo  par  Philippe-Augufle.  Gérard  de  Moret , 
abbé  de  Saint-Germain -des -Prés ,  le  fut  auffi  en 
1170  par  une  charte  de  Philippe  le  Hardi.  Peu-à- 
peu  les  exemptions  Ce  multiplièrent  (2  ):  Boniface, 
légat  du  Pape  Zacharie  ,  employa  tout  le  crédit 
qu'il  avoit  à  la  cour  pour  délivrer  les  ecclc/îafliques 
de  cette  efpcce  d'afTujettiffement  :  on  fe  contenta 
d'exiger  d'eux  des  contributions  &  des  hommes  à 
leur  place.  Finalement  au  moyen  d'une  fubvention 
que  le  clergé  paye  au  roi  ,  ils  font  auiourd'hui 
quittes  de  tout  par  contrat  paiïe  à  ce  fujet ,  fous 
Louis  XIII,  le  i^  avril  161,6. 

Pour  en  revenir  aux  feigneurs  laïques  &  aux 
pofTefTeurs  de  fief,  feuls  tenus  aujourd'hui  du  fervice 
du  Ban ,  &  pour  nous  rapprocher  des  derniers  temps 


(t)  Les  ahbefles  &:  les  religieufes  n'en  ctoient  point 
exemptes  ;  elles  ctoient  tenues  d'y  contribuer  en  foutnif- 
fanc  des  hommes  ;  on  le  voit  par  un  état  de  comparution 
donné  lors  du  Ban  convoqué  en  1470,  devant  Antoine 
d'Aubuffon,  Il  eft  dit  pat  cet  état  que  l'abbefTe  8c  les  reli- 
gieufes de  Montivilliers  tirent  comparoître  Guillaume  Richer 
avec  harnois  complet  &  un  page  partant  fa  lance  ;  avec 
lui  Alexandre  le  jeune  ,  armé  de  brigandine ,  falade  & 
yougue  à  trois  chevaux  ,  &  pour  cela  un  homme  d'armes  & 
un  vougier. 

(i)  Philippe-le-Bel  Se  Jeanne  reine  de  Navarre  Ton 
époufe  ,  déclarèrent  exempts  du  Ban  &  de  l'arricre-Ban 
en  1304,  les  chevaliers  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jéru- 
falem  ,  qui  ont  toujours  été  honorés  de  la  protedion  des 
lois  de  France.  François  premier  les  a  maintenus  dans  cette 
exemption  par  des  lettres-patentes  de  1523  ,  confirmées  en 
ïsz6.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  on  avoit  fait  faifir 
leurs  fiefs  pour  le  payement  de  la  contribution  à  laquelle 
on  les  avoit  cru  fujets  pour  le  fervice  du  Ban  ;  mais  par 
arrêt  du  confeil  du  12  juillet  1639,  ils  obtinrent  main- 
levée de  cette  faille,  avec  défenfes  à  tous  baillis  ou  féné- 
chaux  de  les  comprendre  à  l'avenir  pour  aucune  con- 
tribution. 

Il  parut  en  1 640  des  lettres-patentes ,  portant  que  tous  les 
bénéfices  du  royaume  fuj'ets  aux  décimes  feraient  tenus  de 
payer  des  droits  d'amortiflement  pour  les  biens  qu'ils  avoient 
acquis  depuis  1520,  &  les  chevaliers  de  Malte  furent  compris 
au  nombre  des  bénéficiers.  Le  clergé  de  France  paya  à  ce 
fujet  quatre  millions  cinq  cents  mille  livres  ,  &  l'ordre  de 
Malte  deux  cents  mille  livres  pour  fa  part  ;  moyennant 
quoi  il  fut  dit  que  cet  ordre  pourroit,  ainfi  que  le  clergé, 
jouir  du  privilège  de  tenir  les  fiefs,  arrière-fiefs,  &  tout 
ce  qu'il  avoit  acquis  depuis  1523,  fans  contribuer  au  Ban, 
arrière-Ban,  &c.  Louis  XIV  confirma  ce  privilège  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  mai  1655,  enregilhées  en  la 
chambre  des  ccmptes  le  21  j!uin  fuiyant. 
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où  Texercice  de  ce  droit  ell  marqué  d'une  manière 
plus  déterminée  ,  nous  allons  analyfer  ici  les  prin- 
cipales  obligations  de  ceux  qui  y  font  fuiets. 

Par  les  ordonnances  de  François  I  &  de  Henri  II , 
de  I54Î,  deif54&de  1^57,  toutes  les  perfonncs 
dans  le  cas  d'être  convoquées  au  Ban  &  à  l'arrière- 
Ban  étoient  obligées  de  faire  leur  fervice  perfon- 
nellement  :  le  père  feul  pouvoir  préfenter  fon  fils 
à  fa  place ,  &  le  frère  fervir  pour  fon  frère  ,  pourvu 
que  ce  fils  ou  ce  frère  ne  fulTent  pas  eux  -  mêmes 
fujets  au  Ban  de  leur  chef.  Mais  depuis  l'ordonnance 
du  30  juillet  153^,  les  gentilshommes  &  les  fei- 
gneurs de  fiefs  qui  ne  peuvent  pas  faire  le  fervice 
en  perfonne  font  reçus  à  envo)er  des  gens  à  leur 
place  ,  en  équipage  convenable  ,  à  la  charge  par 
eux  de  les  foudo)er  durant  le  fervice;  &  il  ell  dit 
que  le  temps  de  ce  fervice  fera  de  trois  mois  dai^ 
l'intérieur  du  Ro)aume  ,  &:  de  quarante  jours  hors 
des  frontières ,  à  commencer  du  jour  de  l'arrivée 
au  lieu  où  l'on  fera  mandé  de  fe  trouver. 

Les  pofTenèurs  de  fiefs  ne  font  pas  les  feuls  qui 
foieht  fujets  au  Ban  :  ceux  qui  font  profeflîon  des 
armes ,  qui  vivent  noblement  &  qui  ont  des  biens 
en  roture  ou  en  rentes  conflituées  ,  doivent  fervir 
en  perfonne  avec  équipages ,  ou  fe  faire  repréfcn- 
ter  par  quelqu'un  en  état  de  les  fuppléer  ,  à  la  charge 
par  eux  de  l'entretenir  durant  le  fervice,  S'iJs  y 
manquoient ,  ils  feroient  dégradés  des  armes  pour 
jamais  :  le  devoir  de  la  noblelTe  eft  de  fervir  ,  & 
ce  n'ell  qu'à  cette  condition  tacite  qu'elle  jouit 
dans  la  fociété  des  prérogatives  attachées  à  fon 
état. 

Ceux  qui  poffedent  des  fiefs  &  qui  ne  font  pa? 
en  état  de  fervir  font  fujets  à  des  taxations  fuivant 
les  revenus  de  ces  fiefs  ;  &  ces  revenus  s'eftiment 
fur  les  déclarations  qu'on  ell  obligé  de  fournir  à 
peine  de  faiiîe  féodale.  Si  ces  déclarations  ne  font 
pas  fournies  dans  le  temps  requis  ,  les  ordon- 
nances veulent  que  les  taxations  foient  faites  provi- 
foirement  par  les  baillis  ou  fénéchaux  ,  fuivant 
les  notions  '  qu'ils  pourront  avoir  du  revenu  de-c 
fiefs  ,  &  que  les  fiefs  de  ceux  qui  auront  fourni 
de  fauffes  déclarations  foient  confifqués. 

La  femme  douairière  non  plus  que  i'ufufruitier 
ne  font  pas  exempts  de  la  taxe  ;  c'eft  une  charge 
attachée  à  la  jouiïïance  du  fief.  Le  parlement  de 
Normandie  l'a  ainli  jugé  par  arrêt  du  27  juin 
1638. 

Lorfqu'il  y  a  partage  de  fief  entre  des  cohéri- 
tiers ,  chacun  eft  obligé  de  contribuer  à  la  taxe 
fuivant  ce  qu'il  pofsède.  Quoique  le  chef-lieu  i^ 
le  principal  manoir  foient  pour  l'aîné  des  enfans 
dans  quelques  coutumes  ,  les  autres  enfans  poITef- 
feurs  ne  font  pas  moins  obligés  de  fupporter  la  taxe 
à  proportion  de  leur  jouiflance.  Il  eft  même  dit 
que  ceux  qui  auront  des  rentes  inféodées  fur  les 
fiefs  contribueront  fur  le  pied  du  quart  du  reve- 
nu de  ces  rentes  conjointement  avec  les  feigneurs 
de  ces  fiefs. 

Quoiqu'en  général  les  gentilshommes  &  tous  ce\ra 
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qui  pofledent  des  fiefs  foient  fuj'ets  au  Ban  ,  ou 
du  moins  à  une  contribution  fuivant  la  taxe  ,  il  y  a 
cependant  nombre  de  perfonnes  qui  font  affranchies 
&  du  fervice  &  de  la  contribution. 

Voici  quels  font  ceux  qui  ,  aux  termes  des  or- 
3onnances ,  font  exempts  du  Ban  &  de  l'arrière- 
Ban  : 

1°.  Les  officiers  ,  domeftiques  &  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi  &  de  celle  de  la  reine  (i)  en 
certifiant  qu'ils  font  employés  fur  les  états  & 
qu'ils  font  pa)  es  de  leurs  gages  pour  leur  fervice 
aftuel. 

t°.  Les  capitaines  &  hommes  d'armes  des  com- 
pagnies des  ordonnances  de  fa  majeHc  &  des  che- 
vaux légers  ,  ainfi  que  les  autres  officiers  en  charge 
dans  les  troupes  à  pied  ou  à  cheval ,  en  rappor- 
tant par  eux  un  certificat  des  commllfaires  & 
contrôleurs  ordinaires  des  guerres  pour  juftifier  qu'ils 
OD't  été  emplo}és  dans  les  rôles  de  la  dernière 
montre ,  &  en  affirmant  qu'ils  n'ont  point  depuis 
été  cafles  &  qu'ils  font  encore  obligés  au  fervice. 
Il  eft  défendu  de  donner  de  faux  certificats  fous  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens. 

3°.  Ceux  qui  lors  de  la  convocation  font  le  fer- 
vice aduel  ;  favoir,  ceux  dont  les  fiefs  font  de  la 
valeur  de  neuf  cents  livres  &  au-deffus ,  &  qui  font 
enrôlés  dans  les  compagnies  de  gendarmes  ou  de 
chevaux  -  légers  ,  &  ceux  dont  les  fiefs  font  de 
moindre  valeur,  mais  qui  fervent  aftuellement  dans 
les  compagnies  de  carabins  ,  de  moufquetaires  & 
dans  l'infanterie. 

Remarquer  qu'il  efl  dit  qu'on  rapportera  des  cer- 
tificats de  fervice  vifés  de  l'intendant  dans  le  dé- 
partement duquel  on  fervira.  Il  eft  dit  auffi  que 
ceux  qui  feront  enrôlés  ferviront  pendant  fix  mois 
confécutifs  dans  leur  compagnie,  &  qu'ils  rappor- 
teront au  greffe  du  bailUiage  ou  fénéchauffée  de 
la  fituation  de  leurs  fiefs  ,  des  certificats  de  ce  fer- 
vice en  bonne  forme  ;  fans  quoi  l'ordonnance  veut 
qu'ils  ne  puifTent  être  réputés  avoir  fatisfait  au  Ban 
&  arrière-Ban  ,  &  qu'ils  foient  punis  par  une  con- 
fifcation de  leurs  fiefs  &  par  la  privation  de  l'hon- 
neur de  porter  les  armes ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  contraints  de  quitter  le  fervice  pour  caufe  de 
grande  maladie  ,  ce  qui  doit  être  attefié  par  un 
congé  des  généraux  d'armée.  Autrement  il  efl  en- 
joint aux  baillis  ou  fénéchaux  de  procéder  con- 
tr'eux  fliivant  la  rigueur  des  ordonnances ,  à  peine 
de  répondre  de  leur  négligence  en  leur  propre  & 
privé  nom.  Il  ell  même  dit  qu'après  la  guérifon 
peux  qui  font  enrôlés  feront  tenus  de  rejoindre  la 
troupe  ,  à  moins  que  le  délai  de  fix  mois  de  fer- 
vice ne  foit  expiré  ,  auquel  cas  en  Juflifiant  que 
la  maladie  a  duré  tout  ce  temps-là  ,  ils  doivent  être 

déchargés  du  fervice. 

•^-^ —  -  -----  ^ 

(I)  L'ordonnance  du  30  juillet  163J,  parle  auffi  de  la 
rnaifon  de  M.  le  duc  d'Orléans  &:  de  celle  de  M.  le  prince 
Ai  Condé.  Celle  du  premier  mai  17+î,  parle  indifliiute- 
jiient  des  uu^ons  du    roi,  de  la  reine  ,  ^  des  enfans  de 
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Il  elî  encore  porté  par  les  ordonnances  que  ceu< 
qui  ne  feront  point  enrôlés  dans  les  troupes  avant 
la  convocation  ,  ne  pourront  y  être  admis  après  : 
ils  feront  tenus  de  marcher  dans  les  compagnies 
de  l'arrière-Ban  ,  armés  ,  montés  &  équipés  fui- 
vant les  revenus  de  leurs  fiefs  ,  à  peine  de  confif- 
cation de  ces  mêmes  fiefs  &  d'être  privés  de  l'hon- 
neur de  porter  les  armes  ;  &  ceux  qui  feroient 
afrez  téméraires  pour  ligner  de  faux  certificats  doi- 
vent être  punis  comme  fauffaires. 

L'ordonnance  du  mois  de  mai  IJ4Î  ,  défend 
fous  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens  , 
d'exempter  du  fervice  &  de  la  contribution  ,  d'autreç 
que  ceux  qui  en  feront  exempts  par  les  commif^ 
fions  données  pour  la  convocation  du  Ban  &  par 
les  ordonnances  ;  &  il  eft  dit  que  les  capitaines  & 
lieutenans  des  petites  villes  ,  châteaux  &  places 
qui  n'exigent  point  de  défenfe  ,  ne  jouiront  d'au- 
cune exemption  non  plus  que  les  mortes-payes  s'ils 
ont  cent  livres  ou  au-delà  de  revenu  de  leurs  fiefs , 
mais  que  les  capitaines  des  places  fortes  &  des  fron- 
tières feront  exempts. 

Cette  même  loi  porte  qiîe  les  gentilshommes  & 
autres  qui  font  dans  des  villes  franches  fans  y  avoir 
aucun  état  ni  vacation,  ne  pourront  fe  dire  exempts, 
à  moins  qu'ils  n'aient  dans  ces  villes  leur  vraie  & 
principale  demeure. 

Comme  on  cherche  fouvent ,  lors  des  convoca- 
cations  de  Ban  ,  à  commettre  des  fraudes  pour  fè 
foufiraire  à  fes  obligations ,  l'ordonnance  veut  que 
toutes  les  mutations  de  fiefs  de  main  exempte  à  non 
exempte  ,  ou  de  main  non  exempte  à  main  exempte, 
par  contrat  ,  fuccefTion  ou  autrement ,  foient  li- 
gnifiées au  greffier  du  bailliage  dans  la  journée 
de  la  première  convocation  ,  &  dans  un  mois 
après  la  mutation  échue ,  afin  que  le  procureur  du 
roi  en  étant  averti ,  puifTe  requérir  ce  qu'il  jugera 
convenable  ;  &  il  efl  ajouté  que  les  donations  frau- 
duleufes  faites  par  les  non  exempts  aux  exempts  , 
n'empêcheront  pas  que  le  donataire  ne  ferve  ou  n© 
contribue. 

4".  On  met  encore  dans  la  claffe  des  exempts  , 
les  pères  dont  les  enfans  non  mariés  fervent  dans 
les  troupes  ,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de  fer- 
vir  tant  qu'elles  font  fur  pied  ,  fans  quoi  les  pères 
encourent  la  peine  prononcée  contre  ceux  qui  font 
défaut  au  Ban. 

5°.  Les  capitaines  &  gardes  des  côtes,  îles  , 
ports  &  havres  ,  enfemble  les  autres  capitaines  , 
commifiaires  ,  contrôleurs  &  autres  officiers  de 
mer  ,  pourvu  qu'ils  foient  employés  dans  l'état  àt 
la  marine. 

6°.  Les  villes  anciennes  ayant  droit  de  bourgeoi- 
fie  &  d'exemption  de  Ban  (  i  )  ,  à  moins  qu'il  n'y 


(i)  Parmi  les  villes  qui  jouiflenj  de^l'exemption  dont  il 
s'agit,  on  doit  fans  contredit  compter  la  ville  de  Paris;  & 
cette  exemption  pour  les  bourgeois  ,  poue  fur  tous  leur» 
fiefs  ,  quelque  part  qu'ils  foient  fitucs.  Il  y  a  d'abord  eti 
à-ii  lettrcj-patentcs  à  ce  fujet  le  16  avril  i  J33  »  un  arrêt  d» 
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ait  i<écefiîté  de  convoquer  les  perToîmcs  exemptas 
Si.  privilégiées. 

7°.  Les  officiers  du  parlement  de  Paris  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ,  quand  même  la  con- 
vocation porteroit  fur  les  exempts  &  non  exempts  (i). 

y°.  On  met  encore  au  nombre  des  exempts  ceux 
qui  poflfèdent  des  terres  en  franc-aleu  ,  attendu 
gue  le  Ban  ne  peut  concerner  que  les  ponefTeurs 
des  fiefs  donnés  dans  l'origine  à  la  charge  du  fer- 
vice  :  c'eft  ainfi  que  le  penfe  Bacquet  dans  fon  livre 
des  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts. 

Il  y  a  eu  une  déclaration  de  Louis  XIII  en 
1641  ,  qui  difpenfoit  les  roturiers  poffédant  des 
fiefs  ,  du  Ban  &  de  l'arrière  Ban ,  eu  payant  une 
certaine  finance. 

Un  arrêt  du  confell  du  ly  juin  i^44,portoit 
aufll  que  les  roturiers  ,  liabitans  de  la  province  de 
Normandie  ,  poiTcdant  fiefs  &  même  les  annoblis 
depuis  30  ans  ,  feroient  taxés  pour  être  déchar- 
gés à  l'avenir  du  Ban  &  de  Tarricre-Ban  ;  mais  une 
déclaration  de  1674  ,  femble  avoir  révoqué  toutes 
fortes  de  difpenfes  en  remettant  les  chofes  lîir  l'an- 
cien piedv 

Nous  venons  de  voir  quelles  font  les  perfonnes 
fujettes  au  Ban  &  arrière-Ban  ,  quelles  font  celles 
qui  en  font  exemptes  :  il  nous  refle  à  dire  deux  mots 
de  la  manière  de  convoquer  le  Ban  &  de  la  difcipline 
qu'on  doit  y  obferver. 


tnoîs  de  fepteiTibre  i^^z,  leur  a  fait  main-levée  d'une  f.iifîe 
qui  avoir  été  faite  de  leurs  fiefs.  Il  cft  intervenu  enfuite 
d'autres  lettres -patentes  en  leur  faveur  au  mois  de  mars 
iSây.  Il  y  a  eu  encore  pour  eux  des  arrêts  Ju  confeil  les 
•  2  feptenibrc  167+,  Se  iz  avril  \^Pa. 

Les  autres  villes  anciennes  qui  jouiflent  de  la  même 
exemption  ,  font  Pontoife  ,  la  Rochelle,  Troyes,  Sens, 
Chlteaulandoii ,  Villeneuve-le-Roi ,  Bourges ,  Sec. 

(i)  On  met  au  nombre  des  officiers  du  parlement  les 
notaires -fecrécaires  qui  y  font  le  fervice  ;  les  greffiers 
civils  &  criminels  &  celui  des  préfentations.  On  a  même 
étendu  l'exemption  aux  huiffiers  fervans ,  à  leurs  veuves 
&  à  leurs  enfans  en  minorité. 

Par  une  ordonnance  du  19  mars  1540,  François  premier 
déclare  exempts  indiflinftement  les  officiers  des  cours  de 
parlement,  du  grand  confeil,  des  chambres  des  coinptes, 
des  cours  des  aides. 

Une  déclaration  de  Louis  XIII  du  18  acûtKÎzS,  exempte 
aufli  les  tréforiers  généraux  des  finances. 

Henri  II  ,  par  une  ordonnance  du  22  mars  i  s  Î7  ,  com- 
prend dans  l'exemption  les  officiers  du  confeil  privé 
réfidan-s  auprès  de  fa  perfonne,  les  maîtres  âsi  requêtes 
de  l'hôtel  ,  les  fccrctaires  de  la  maifon  &  couronne  de 
France. 

Le  prévôt  de  Bar-fur-Seine,  en  qualité  de  confeiller 
d'honneur  au  bailliage  de  cette  ville,  fut  ,  par  arrêt  du  3 
août  1691,  Jugé  exempt  de  la  taxe  du  Ban  pour  les  fiefs 
qu'il  pofTédoit  du  chef  de  fa  femme. 

Le  prévôt  de  la  maréchauflee  dn  Perche  fut  au(fi  dé- 
chargé du  Ban  en  1643  ,  par  les  commifTaires  députés  par 
le  roi  pour  l'exécution  de  la  déclaration  de  fa  majefté  du 
mois  de  novembre  16+1,  concernant  le  Ban  &  arrière- 
Ban. 

Aufurplus,  les  exemptions  s'étendent  ou  fe  reftriignent 
fuivact  ^u'il  pLît  au  roi  lots  de  chaque  convocation. 
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L'aiïemblée  des  militaires  fe  faifoit  anc^ienne- 
ment  fous  des  fcigneurs  de  la  plus  haute  diflinc- 
tion  que  le  roi  envoyoit  dans  les  provinces  :  ils 
font  nommés  le^ati  régales  dans  les  capitulaircs 
de  Charles  le  Chauve.  Elle  s'eft  faite  enfuite  par 
les  feigneurs  Bannerets  :  chacun  d'eux  ralTenibloit 
fes  valfaux  fous  fa  bannière  &  les  conduifoit  à 
l'armée. 

Du  temps  de  Charles  VI ,  on  trouva  qu'il  étoit 
dangereux  de  laifTer  aux  feigneurs  le  droit  d'af- 
fembler  leurs  vaflaux  à  leur  commandement.  On 
publia  l'an  141 3  une  ordonnance  qui  défendit, 
fous  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens  ,  à 
toute  perfonne  de  quelque  qualité  qu'elle  fût ,  de 
fe  mettre  fous  les  armes  ,  à  moins  que  ce  ne  fût 
de  l'ordre  du  roi  ou  du  connétable. 

Cet  ordre  fe  donnoit  encore  quelquefois  à  de 
grands  feigneurs  ,  mais  plus  fouvcnt  aux  baillis  & 
fcnéchaux  qui  étoient  des  officiers  militaires  atta- 
chés à  la  perfonne  du  prince.  Dans  les  derniers 
temps  la  Convocation  du  ^a-^  a  été  définitivement 
attribuée  à  ces  officiers  ,  &  ils  en  font  encore  au- 
jourd'hui en  pofTeflîon.  Voici  en  fubllance  ce  que 
portent  les  réglemens  qui  eurent  lieu  lors  des  der- 
nières convocations  (  i  ). 

1°.  Les  lettres-patentes  pour  la  convocation  du 
Ban  &  arricre-Ban  doivent  être  adrelTccs  aux  ficgcs 
principaux  des  bailliages  &  fcnéchauffées.  Il  efl 
défendu  aux  fièges  inférieurs  de  faire  aucune  con- 
vocation s'ils  n'en  ont  des  ordres  ;  &  s'ils  font  em- 
ployés à  cet  effet ,  ils  doivent  après  la  première 
montre  ou  comparution,  envoyer  parle  greffier  au 
ficge  principal  les  rôles  qui  auront  été  drefTés  ;  le 
greffier  a  pour  fon  voyage  foixante  fous  par  jour  : 
il  eft  défendu  aux  officiers  de  robe  longue  de  rien 
prétendre  pour  vacations  ;  mais  s'ils  font  obligés 
de  fe  transporter  hors  de  leur  domicile  ,  Ils  font 
taxés  comme  lorfqu'ils  vont  en  commiffion  pour  af- 
faires de  fa  majefié,  &  cette  taxe  fe  prend  fur  les 
deniers  provenant  de  la  contribution  de  ceux  qui 
ne  font  pas  en  état  de  fervir  ou  des  revenus  des 
fiefs  fur  iefquels  on  a  établi  la  faifie  féodale. 

z**.  Les  baillis  &  les  fénéchaux  doivent  publier 
dans  l'étendue  de  leur  reffort  les  lettres  qui  leur  ont 
été  adreffées  ,  avec  commandement  aux  nobles  & 
aux  polfelfeurs  de  fiefs  de  fe  trouver  en  équipage 
requis  au  jour  prefcrit  dans  le  principal  endroit  de 
chaque  bailliage  &  fénéchaufTée  ,  à  peine  de  con- 
fifcation de  leurs  fiefs  &  d'être  privés  à  jamais 
du  droit  de  porter  les  armes ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
une  excufe  légitime  ,  auquel  cas  ils  doivent  en- 
voyer un  homme  pour  les  repréfenter  &  leur  faire 
entendre  ce  qui  aura  été  ordonné ,  afin  qu'il  y  foit 
par  eux  pourvu.  S'ils  fe  font  mis  dans  le  cas  de  la 
confifcation  ,  le  roi  veut  qu'en  attendant  qu'elle 
foit  déclarée  acquife,  les  fiefs  foient  failis ,  que  les 


(i)  Nous  confervcrons  quelques  termes  de  ces  régleraens, 
quoiqu'il  y  ait  eu  depuis  bien  dss  çhangcmens  dans  {a  dif- 
cipline miii;aire. 
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receveur;  royaux  les  plus  proches  das  lieux  foient 
établis  commiffaires  ,  &  qu'aucun  juge  ,  à  peine 
de  privation  de  fa  charge,  ne  puifie  donner  main- 
levée de  la  faifie  fi  ce  n'efl:  en  vertu  de  lettres-pa- 
tentes de  fa  majeAé. 

3".  La  première  montre  du  Fan  &  arrière-Ban 
doit  le  faire  au  ficge  principal  de  chaque  bailliage 
&  fcnéchauffée  par  deux  gentilshommes  des  plus 
experts  au  métier  des  armes  :  ces  deux  gentilshommes 
doivent  être  choifis  par  le  bailli  ou  fcnéchal  entre 
trois  que  peuvent  lui  préfenter  les  gentilshommes 
de  chaque  bailliage  &  fénéchauffée. 

4°.  Les  revues  générales  doivent  fe  faire  par  les 
întendans  dans  chaque  généralité  en  préfence  des 
baillis  &  fénéchaux  ou  de  leurs  lieutenans  qui  au- 
ront fait  les  premières  revues.  Pour  cet  effet  ceux- 
ci  doivent  Ce  trouver  au  lieu  de  l'alTemblée  avec 
les  extraits  des  premières  montres  &  les  rôles  de 
ceux  qui  auront  été  nommés  pour  marcher  en  per- 
fonne  ,  ou  qui  auront  fourni  des  gens  à  leur  place. 

5".  Les  officiers  de  robe  longue  qui  ont  cou- 
tume d'allîfter  aux  montres  ,  font  tenus  de  fe  trou- 
ver aux  premières ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges.  Ils  doivent  faire  dreiïer  un  rôle  par  leurs 
grefhers  contenant  au  jufte  le  nombre  des  hommes 
qui  Ce  font  trouvés  à  la  montre  ,  foit  de  ceux  qui 
lervent  en  perfonne ,  foit  de  ceux  qui  remplacent 
les  inhabiles  ,  les  exempts  &  les  défaillans  :  on  doit 
faire  mention  du  lieu  de  leur  demeure  ,  du  nom 
des  fiefs  pour  lefquels  ils  doivent  le  fervice,  dé- 
tailler le  nombre  des  fiefs  faifis  ,  les  fommes  re- 
çues des  roturiers  &  autres  ayant  des  rentes  inféo- 
dées ,  &  faire  (îgner  cet  état  des  baillis ,  fénéchaux  , 
capitaines ,  commilfaires ,  contrôleurs  &  des  avocats 
&  procureurs  du  roi  qui  y  ont  afllfié.  Il  doit  enfuite 
ttre  fait  un  extrait  exad  de  cet  état  pour  l'envoyer 
à  la  majefté, 

6°.  Les  gentilshommes  &  les  pofTeïïeurs  de  fiefs 
qui  ne  peuvent  fervir  en  perfonne  ,  doivent  envoyer 
à  leur  place  des  gens  en  état  de  porter  les  armes  , 
les  équiper  &  les  foudoyer.  Le  roi  défend  aux 
commilîaiies  &  contrôleurs  ,  lors  des  revues  ,  de 
recevoir  ceux  qui  ne  feront  pas  fuffifamment  équi- 
pés ou  qui  ne  feront  pas  en  état  de  faire  le  fer- 
vice  :  les  baillis  ou  fénéchaux  doivent  en  ce  cas 
en  prendre  d'autres  dans  l'étendue  de  leur  relFort 
pour  les  mettre  à  la  place  de  ceux  qui  n'auront  point 
été  admise 

7°.  Les  gentilshommes  qui  ont  des  fiefs  dans 
diftérens  bailliages  doivent  fervir  avec  les  gentils- 
hommes du  reflôrt  de  celui  où  ils  font  leur  prin- 
cipale demeure  ,  eu  égard  à  la  valeur  de  leurs  fiefs  ; 
&  s'ils  ne  fervent  point  perfonnellement,  ils  doivent 
Gontribuer  dans  tous  les  bailliages  où  ils  ont  des 
fiefs. 

Quant  aux  roturiers  ,  quoiqu'ils  fervent  en 
perfonne  ,  ils  ne  font  pas  moins  obligés  de  con- 
tribuer pour  tous  les  fiefs  qu'ils  ont  dans  chaque 
liailliage, 

8",  Le  roi  veut  que  ceux  qui  aux  premières 
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montres  répondront  par  fuppolition  de  perCînrfe/;  eW 
prenant  le  nom  d'antrui ,  foient  pendus  &  étranglés  , 
&  que  ceux  qui  les  auront  fubflitués  à  leur  place 
foienr  dégradés  des  armes  avec  confifcation  de  biens, 
S>".  Le  fervice  du  Ban  &  de  l'arrière-Ban  doit  être 
fous  une  feule  forme  qui  ell  celle  de  chevau  -  léger. 
L'ordonnnance  veut  que  ceux  qui  auront  en  fief  neuf 
cents  ou  mille  livres  de  revenu  annuel  faiïent  un 
chevau-léger  avec  un  équipage  requis  ,  ou  qu'on 
réunifie  les  fiefs  de  dlfférens  bailliages  de  manière 
qu'il  y  ait  de  quoi  former  l'équipage  &  la  folde  d'un 
chevau-léger. 

10°.  C'eft  aux  gouverneurs  des  provinces  ,  ou  en 
leur  abfence  aux  lieutenans  généraux  ,  à  prefcrire  à 
toutes  les  compagnies  la  route  qu'elles  doivent  tenir 
dans  les  lieux  de  leur  département.  On  doit  les  faire 
pafTer  par  les  meilleurs  endroits  •,  les  maires  ,  con- 
fuls ,  jurats ,  échevins ,  dx.  font  tenus  de  les  recevoir 
Se  de  les  faire  loger  gratuitement  fuivant  que  les  lo- 
gemens  feront  marqués  par  les  maréchaux-des-logis 
des  compagnies  avec  les  officiers  de  ville  ,  ainlî  qu'il 
fe  pratique  pour  les  gens  de  guerre.  Les  vivres  doi- 
vent leur  être  fournis  au  prix  qu'ils  ont  valu  les  trois 
derniers  marchés  précédens.  Il  leur  eft  défendu  de 
rien  exiger  de  leurs  hôtes  au-delà  du  logement  &  du 
lit  ;  &  fi  ces  troupes  commettent  quelque  défordre  , 
excès  ou  violence  ,  elles  doivent  être  punies  fuivant 
la  rigueur  des  ordonnances  portées  contre  les  gens 
de  guerre. 

11°.  Les  capitaines  doivent  toujours  marcher 
avec  les  compagnies,  &  il  leur  e£l  enjoint  de  mettre 
entre  les  mains  de  la  juftice  ceux  qui  ont  commis 
du  défordre,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
nom.  Il  efi  enjoint  par  les  anciennes  ordonnances  à 
tous  ceux  qui  forment  le  Ban ,  d'obéir  à  leurs  chefs  i 
avec  dcfenfes  d'abandonner  leurs  enfeignes  fous  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens  (i), 

11°.  Les  capitaines  ne  peuvent  donner  aucuja 
congé.  Celui  qui  fe  voit  obligé  d'abandonner  le  fer- 
vice pour  caufe  de  maladie  ,  doit  obtenir  un  congé 
du  général  de  l'armée  fous  les  ordres  duquel  il  Ce 
trouve.  Ce  congé  doit  être  certifié  de  l'intendant , 
figné  du  commlifaire  &  du  contrôleur  qui  auront  fait 
les  revues  de  la  compagnie  ;  &  ceux-ci  doivent  faire 
mention  fur  le  congé  du  temps  que  le  malade  aura 
fervi ,  &  de  l'équipage  avec  lequel  il  fe  fera  pré- 
fenté  à  l'armée. 

13°.  Chaque  compagnie  doit  être  compofée  de 
cent  maîtres.  S'il  ne  peut  s'en  former  qu'une  dans 
chaque  bailliage  ,  c'eft  au  bailli  à  la  conduire  en 
qualité  de  capitaine.  S'il  peut  s'en  former  deux  ou 


(il  A  l'égard  du  rang  que  doivent  avoir  les  compagniat 
entre  elles,  il  cil  die  par  une  ordonance  du  iz  feptembie 
167+,  qu'elles  l'auront  du  jour  de  leur  arrivée  au  rende\- 
\ous  donné.  Quart  aux  compagnies  formées  dans  cbai]ue 
gouvernement,  elles  doivent  l'avoir  du  joue  de  la  création 
du  bailliage  ou  de  la  fénéchaulTée  dont  elles  font  ;  &  û 
cette  vérification  ne  peut  fe  faite  fur  le  champ  ,  il  çR  porté 
cjue  le  fosrt  décider^  du  ran». 

plufieurs 
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pîa/ieurs  autres ,  le  bailli  a  la  faculté  de  commander 
celle  qui  lui  plaît  -,  les  autres  doivent  êtres  conduites 
par  un  capitaine  du  choix  des  gentilshommes  de  la 
compagnie.  S'il  y  avoit  des  bailliages  qui  ne  puffent 
fournir  une  compagnie ,  on  réuniroit  plufieurs  relTorts 
pour  la  former ,  &  cette  compagnie  feroit  commandée 
par  celui  des  baillis  ou  fénéchaux  qui  feroit  commis 
par  les  gouverneurs ,  ou  par  le  roi  à  leur  défaut. 

14°.  Si  les  baillis  ou  fénéchaux  n'étoient  pas  de 
qualité  requife  pour  commander  des  gentilshommes, 
il  feroit  choifî  par  le  gouverneur  de  la  province , 
entre  les  gentilshommes  des  bailliages,  un  capitaine 
qui  recevroit  les  gages  &  les  appointemens  que  le 
bailli  ou  le  fénéchal  auroit  dii  toucher. 

15°.  Dans  chaque  compagnie  il  doit  y  avoir, 
outre  le  cajKtaine ,  un  cornette  &  un  maréchal  des 
logis  ,  avec  un  commiffaire  à  la  conduite ,  &  un 
contrôleur.  Le  cornette  &  le  maréchal -das -logis 
font  au  choix  des  gentilshommes  de  chaque  bail- 
liage ;  les  commiilaires  doivent  être  nommés  par 
les  maréchaux  de  France  ;  &  les  contrôleurs  par 
les  contrôleurs  généraux  de  la  cavalerie  légère.  On 
donne  à  ces  officiers  des  appointemens  qui  Ce  pren- 
rient  fur  les  deniers  de  la  contribution  de  ceux  qui 
ne  font  pas  en  état  de  fervir  ,  ou  fur  les  deniers 
qui  proviennent  de  la  faifie  des  fiefs  (  i  ). 

16°.  'Les  deniers  provenant  de  la  contribution 
des  roturiers  ,  de  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de 
porter  les  armes  &  de  la  faifie  des  fiefs ,  doivent 
être  perçus  dans  chaque  bailliage  par  un  gentil- 
homme à  choifir  parmi  les  gens  de  condition  ,  & 
ce  gentilhomme  doit  fervir  de  receveur  à  tous  les 
bailliages  réunis  pour  former  une  compagnie  ;  il 
peut  cependant  avoir  un  commis  pour  le  maniment , 
a  la  charge  par  lui  d'en  demeurer  relponfable. 

17°.  Si  les  gentilshommes  refufoient  de  nommer 
"Un  receveur  ,  le  bailli  en  nommeroit  un  en  lui 
faifant  donner  une  bonne  caution  :  le  receveur  nommé 
eil  tenu  de  fe  trouver  à  la  fuite  des  compagnies  le 
jour  de  l'échéance  du  payement  des  montres  ,  à 
peine  de  punition  corporelle. 

18°.  Le  compte  des  receveurs  doit  fe  rendre 
par-devant  les  baillis  ou  fénéchaux  ,  après  y  avoir 
appelé  l'avocat  &  le  procureur  du  roi.  Les  gouver- 
neurs des  provinces  peuvent  nommer  des  commis 
pour  affilier  à  cette  reddition  de  compte ,  &  l'on 
doit  y  rapporter  les  rôles  des  montres  dont  il  a  été 
parlé  cl-delTus.  Ceux  qui  ont  contribué  aux  deniers 
de  recette  peuvent  y  faire  trouver  qui  bon  leur 
femble  ,  parce  que  l'intention  du  roi  eft  que  s'il 
refte  quelques  deniers  ,  ces  mêmes  deniers  folent 
rendus  aux  contribuables  au  (bu  la  livre  de  la 
contribution.  A  l'égard  du  falaire  des  comptables , 
c'eft  au  baiUi  ou  à  celui  qui  eft  commis  pour  l'audi- 
tion du  compte  à  taxer  ce  falaire ,  &  cette  taxe 


<i)  Il  y  avoît  anciennement  un  capitaine  général  de 
ranière-Ban  ,  mais  cette  charge  fut  fuppriméc  par  Henri  III 
à  la  tenue  des  états  de  Blois. 
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doit  fe  faire  à  raîfon  de  douze  deniers  pour  livre 
de  fon  maniment ,  tant  pour  gages  ,  recouvremens  , 
port  &  voiture  de  deniers ,  que  pour  la  reddition 
du  compte  &  pour  tous  autres  frais. 

15'°.  Les  juges  préfidiaux  feuls ,  &  non  d'autres, 
doivent  connoitie  des  procès  &  différends  qui  peu- 
vent furvenir  à  l'occafion  du  Ban  &  de  l'arrière-Ban, 
Cette  attribution  leur  a  été  renouvelée  par  un  arrêt 
du' confeil  du  p  oftobre  lôpz  ,  revêtu  de  lettres- 
patentes  ,  avec  défenfes  exprefTes  à  tous  autres  juges  , 
même  aux  cours  de  parlement ,  d'en  connoître.  Le 
roi  veut  que  les  jugemens  préfidiaux  qui  feront 
rendus  à  ce  fujet  foient  exécutés  nonobilant  tous 
empêchemens  quelconques  ^  fauf  aux  parties  en  cas 
de  léfion  ,  eft -il  dit,  ou  d'erreur  ,  à  fe  retirer  par- 
devers  fa  majefté  ,  pour  être  par  elle  ordonné  ce 
qu'elle  verra  jufte  &  raifonnable.  Sur  quoi  II  ell 
bon  de  remarquer  qu'il  eft  défendu  aux  juges  de 
rien  prendre  à  cet  égard,  foit  à  titre  de  vacations 
ou  d'émolumens  (  r  ). 

lo**.  Il  doit  être  furfis  pendant  le  fervice  du 
Ban  à  toutes  les  pourfiiites  qui  pourroient  être  faites 
(  en  matière  civile  )  contre  les  gentilshommes  por- 
tant les  armes.  Il  eft  défendu  aux  juges  de  faire 
contr'eux  aucune  Inflruftion  pendant  ce  temps-là  , 
ni  de  rendre  aucun  jugement ,  à  la  charge  néanmoins 
par  ces  gentilshommes  de  rapporter  des  certificats 
fignés  des  baillis  ,  fénéchaux  ,  commiflalres  &  con- 
trôleurs ,  dans  la  forme  prefcrite  par  les  montres  dti 
Ban  &  de  l'arrière-Ban  ,  où  II  folt  attefté  qu'ils  font 
aêluellement  au  fervice. 

Voilà  ce  que  nous  avons  trouvé  de  plus  eflentîel 
à  recueillir  des  dernières  ordonnances  rendues  pour 
le  Ban  &  l'arrière-Ban.  Il  y  a  près  d'un  fiècle  qu'il 
n'a  point  été  quefllon  de  l'exercice  de  ce  droit.  Les 
deux  dernières  convocations  que  l'on  connoifie ,  font 
celles  qui  eurent  lieu  en  1674  &  en  i68p.  Louis 
XIV  adrefi"a  fes  lettres  aux  fénéchaux  &  gouverneurs 
des  provinces  :  par  ces  lettres  il  ordonna  à  tous 
les  nobles  ,  barons  ,  chevaliers  ,  écuyers  &  autres 
non-nobles ,  vafTaux  &  communautés ,  de  fe  trouver 
en  armes  au  jour  &  au  lieu  qui  leur  feroient  défi- 
gnés  par  le  gouverneur  &  lieutenant  général  de  fa 
majeflé  ,  en  leur  province  ,  à  l'effet  d'aller  joindre 
le  corps  des  troupes  fous  la  conduite  du  chef  qui 
feroit  choifi  parmi  l'un  d'entr'eux  ,  pour  les  com- 
mander en  la  manière  accoutumée.  (  1  ) 


(X)  Les  greffiers  font  néanmoins  aiuorifcs  parles  ancienne» 
oi'donnances,  à  prendre  pour  les  aûes  Se  les  expéditions 
qu'ils  font  pour  le  Ban  ôc  l'arrière  -  Ban  ,  les  mêmes  la- 
laires  que  ceux  qu'ils  ont  accoutumé  de  prendre  pour  les 
autres  expéditions  de  juftice. 

(ï)  Les  capitouls  de  Touloufe  ont  feuls  le  droit  d'afTemWec 
la  nobleffe  de  la  ville  &:  du  gardiage  ou  banlieue,  &  dç  Ix 
commander  lors  des  convocations  du  Ban  &  arrière-Ban. 
Le  fénéchal  de  la  même  ville  leur  ayant  contefté  ce  droit 
en  11S40,  ils  y  furent  maintenus  par  arrêt  du  confeil.  Aufli 
prennent-ils  la  qualité  de  chefs  des  nobles. 

(Article  de  M.  DE  CoRAlL  DE  SAlNTZ-fOX  ^ 
twoeat  au  parlement  de  loidguje.  ) 


Q 
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L'adreiïe  de  ces  lettres  aux  baîUis  ou  fénécEaux , 
étoit  conforme  ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  à  ce  qui 
s'étoit  pratiqué  dans  les  derniers  temps  ,  depuis 
que  les  feigneurs  Bannerets  n'avoient  plus  eu  le 
«Iroit  de  raffembler  leurs  valTaux.  L'édit  de  Crcmieu 
femble  même  avoir  décidément  attribué  aux  baillis 
&  aux  féncchaux  ,  la  prérogative  de  convoquer 
le  Ban  :  fur  quoi  il  ell  bon  de  remarquer  que  ceci 
doit  s'entendre  des  grands  fénéchaux  &  des  grands 
baillis  d'épée  du  royaume ,  &  non  de  ces  baillis  ou 
fénéchaux  fubalternes  qui  portent  encore  aujourd'hui 
ce  titre  dans  les  provinces.  On  ne  doit  même  pas 
l'entendre  de  ceux  des  duchés  -  pairies  :  Brodeau 
rapporte  fur  l'article  40  de  la  coutume  de  Paris  , 
que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  par  le  liège  du  Mans , 
contre  celui  de  la  pairie  de  Vendôme.  Les  grands 
baillis  peuvent  cependant  ,  coirune  on  a  pu  s'en 
apperccvoir ,  adreffer  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  , 
»ux  autres  baillis  ou  fénéchaux  fubalternes  de  leur 
Icanton  ,  pour  les  notifier  aux  feigneurs  des  environs. 

Par  l'édit  de  décembre  165)5,  portant  création 
de  grands  baillis  d'épée  dans  la  province  de  Ere- 
iagne  ,  il  eft  dit  au  fujet  du  Ban  &  de  l'arrière- 
Ban  ,  qu'ils  convoqueront  la  noblelTe  exclu/îvement 
à  tous  autres  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  refTort , 
conformément  aux  ordres  qu'ils  en  recevront  du 
loi  :  il  leur  eft  néanmoins  permis  d'envoyer  ces 
ordres  aux  fénéchaux  de  leur  difirift  pour  faire 
ïa  convocation,  aux  termes  des  réglemens  de  1635 
&  de  163P  ,  dont  nous  avons  analyfé  les  principales 
difpofitions  ;  mais  ces  fénéchaux  fubalternes  font 
tenus  de  faire  paU'er  aux  grands  baillis  les  procès- 
verbaux  qu'ils  auront  drefTés  de  la  convocation  &  de 
la  comparution  de  la  nobleffe. 

Dans  le  temps  des  guerres  civiles  où  les  feigneurs 
prenoient  les  armes  les  uns  contre  les  autres ,  chaque 
feigneur  avoit  droit  de  convoquer  fes  vaiïaux  pour 
venir  à  fon  fecours.  C'efl  ce  qui  fe  reconnoit  encore 
par  les  différentes  formules  de  prellations  de  foi  & 
hommages  que  quelques  coutumes  nous  ont  confer- 
vées.  Le  valTal  jure  &  promet  de  fcrvir  fon  feigneur 
envers  &  contre  tous  ,  excepté  contre  le  roi  ;  mais 
depuis  qu'il  eft  défendu  aux  feigneurs  de  s'attaquer 
entr'eux ,  il  n'ell  plus  queftion  de  cette  efpèce  de 
Ban.  Il  eiî  pourtant  toujours  vrai  de  dire  qu'un 
feigneur  qui  fe  verroit  menacé  d'une  incuriîon  de 
brigands  ,  feroit  encore  fondé  à  exercer  ce  droit  , 
&:  les  vaiïaux  qui  refufèroient  de  le  fecourir  encour- 
roient  la  perte  de  leur  fief. 

Le  fouverain  aujourd'hui  efl  donc  le  feul  à  pro- 
prement parler ,  qui  puifle  exercer  le  droit  de  Ban 
&  d'arrière-Ban.  Il  y  a  long-temps  ,  comme  on 
ïe  fait ,  qu'il  n'en  a  pas  fait  ufage  ,  fîir-tout  depuis 
qu'il  tient  habituellement  fur  pied  des  troupes  ré- 
glées. L'expérience  a  fait  connoître  que  la  reiiource 
du  Ban  ell  aufli  lente  que  difpendieufe  (  i  ).  Cepen- 

(i)  Lors  du  Ban  Je  i<74,  M.  deTurcnne  ne  fut  point 
content  d'une  milice  qui  ne  fe  conduifoit  pas  avec  le  même 
Ofdie  &:  la  niêiue  obéiflance  ^ug  les  troupes  difciplinées. 
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dantle  droit  de  îe  convoquer  n'en  fûbfifîe  pas  moin?, 
&  même  c'efl  un  des  plus  anciens  &  des  mieux  établis 
de  la  couronne. 

Voyez  la  déclaration  du  8  fcviier  1^13  ;  l'edlc 
de  François  I,  du  mois  de  Janvier  iS'^3  ,  ies 
ordonnances  de  mai  1745,  de  février  2547,  de 
feptembre  i^Si  ■>  &  de  février  iS53  ;  celles  de  1^54 
&  de  ic,f,y  ;  celles  du  30  juillet  163s  &  du  ij 
janvier  163g  ;  une  déclaration  du  mois  de  novem- 
bre  1641  ;  les  mémoires  du  clergé j  la  bibliothèque 
du  droit  François  ;  l'indice  de  Ragueau  ,•  Ig 
giojfaire  de  Ducange  ;  le  dictionnaire  étimolo- 
giquc  de  Ménage  ,■  la  bibliothèque  hijîorique  de 
^la  France  ,  par  le  père  le  Long  ;  les  traités  du 
Ban  &  de  l'arrière-Ban  ,  par  la  Lande  &  de  la 
Roque  ;  la  collection  de  jurijfrudence  ;  le  code 
militaire  ,  &c.  F'oYei  aulTi  les  articles  Bailli  , 
Conseil  de  guerre.  Fief,  Saisie  féodale. 
Foi  et  hommage.  Sec.  i^rtlcle  de  M.  DARE^Uf 
avocat  au  parlement  ,  de  la  fociété  littéraire  de 
Cle rmont-Fe rran d.  ) 

BAN  en  Provence.  C'efl  une  amende  impofée 
à  ceux  qui  introduifent  leur  bétail  dans  les  terres 
défenfables  ,  ou  dans  des  lieux  où  ils  n'ont  pas 
droit  de  le  faire  paître. 

Par  les  flatuts  de  Provence  la  peine  du  ban  eH 
réglée  à  un  certain  taux ,  mais  il  efl  perijiis  aux. 
communautés  de  l'augmenter. 

On  n'a  jamais  douté  que  le  feigneur  ne  dût 
être  aflranchi  de  ces  fortes  de  peines  impof^es 
par  la  communauté  ,  mais  on  a  rais  en  queflion 
s'il  devoit  l'être  également  de  celles  qui  font  éta- 
blies par  les  flatuts ,  ou  s'il  n'eft  fournis  qu'à  pa)  er 
le  dommage  caufé   par  fon  bétail. 

Mourgues,  page  190,  décide  cette  queflion  contre 
le  feigneur ,  &  Boniface  ,  tome  4  ,  livre  3  ,  titre 
I  ,  chapitre  4 ,  rapporte  deux  fentences  arbitrales 
des  13  juin  i6<j6  &  cj  m^ii  1673,  &  un  arrêt  du 
3  juin  1684  qui  font  conformes  à  ce  fentiment. 
Voici  le  difpoiitif  de  l'arrêt  :  m  Sans  avoir  égard 
»  à  l'oppofition  dudit  de  Ville-neuve  (feigneur  de 
»  Callian ,  )  aux  dénonces  contre  lui  faites  pour 
«  avoir  trouvé  fes  befliaux  dans  les  biens  défen- 
»  fables  des  habitans  &  poffédans  biens  audit  Cal- 
»  lian  ,  dont  l'a  débouté  ,  ordonne  que  les  rapports 
»  &  liquidation  de  dommage  faits  en  conféquence 
»  dcfdites  dénonces  ,  feront  exécutés  félon  leur 
»  forme  &  teneur  ,  &  les  exécutions  continuées 
»  pour  le  payement  de  la  peine  &  dommage  ,  ainfî 
»  qu'il  appartient.  A  fait  inhibition  &  dcfenfe  au- 
»  dit  de  Ville-neuve  &  autres  qu'il  appartiendra  , 
»  de  faire  entrer  ni  dépaitre  aucun  bétail  de  quel- 
»  que  qualité  qu'il  foit ,  dans  les  terres  cultivées 
»  &  enfemencées,  prés,  jardin,  chevenieres ,  vignes, 
»  &  vergers,  agrégés  d'oliviers ,  &  autres  propriétés 
•>^  naturellement  défenfables  ,  fuivant  le  flatut  & 
y>  ufage  de  la  province  ,  appartenantes  auxdits 
»  habitans  fous  la  peine  du  ban  &  dommage  «. 

Cet  arrêt  efl,  comme  l'on  voit  ,  très-précis  Sc 
très-formel,  Cependant  la  queftion  s'étant  de  nou-r. 
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reau  prcfentée  entre  le  fiear  de  Vllljc-neuve,  fèî-  | 
gneur  de  Tourrette ,  &  la  communauté  du  même 
lieu  ,  le  parlement  d'Aix  décida  en  1740,  au  rap- 
port de  M.  Meyronnet  de  Châteauneuf ,  que  le  fei- 
gneur  n'étoit  pas  foumis  au  ban  impofé  par  les 
iWuts  généraux  de  la  province.  La  Touloubre 
rapporte  cet  arrêt  dans  fa  jurisprudence  féodale, 
partie  i,  titre  13,  n.  151,  &  il  mérite  d'autant 
mieux  d'être  cru  fur  ce  qu'il  en  dit ,  qu'il  avoit 
été  le  défenfeur  du  fieur  de  Ville-neuve.  «  L'on 
»  voyoit ,  dit-il ,  dans  ce  procès  une  pièce  remar- 
«  quable  ,  &  qui  jurtifioit  qu'anciennement  on  avoit 
»  regardé  les  feigneurs  comme  exempts  de  la  peine 
«  du  Ban.  C'étoit  une  enquête  où  les  témoins ,  après 
»  avoir  dépofé  que  tels  &  tels  avoient  été  autrefois 
«  cofeigneurs  de  Tourette  ,  aj  outoient  pour  preuve  : 
»  Nihiï  folvebant  de  banno  ,  quod  ejl  fignum 
»   condomln'ii .  » 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parh- 
Tnent  de  Flandres  ,  &  fecrc taire  du  roi.  ) 

Ban  de  V Empire.  Ces  termes  dans  l'origine  , 
jîgnifiolent  la  bannière  de  rEm-lre  ;  mettre  quel- 
qu'un a'i  Ban  impérial.^  c'étoit  le  mettre  fous  la 
proteéiion  de  l'empereur,  fous  la  fauve -garde  de 
ia  bannière  ,  le  comprendre  au  nombre  de  fes 
vaiïaux ,  de  ceux  qui  font  fuj  ets  à  fon  Ban  ou 
convocation. 

Dans  la  fuite  ,  ces  termes  Ban  de  l'Empire , 
ont  été  employés  en  général  pour  édit ,  publica- 
tion ,  convocation  ,  &  enfin  pour  exprimer  le 
h anniffement  Se  profcription ,  qui  font  prononcés 
contre  un  vaiïal  de  l'Empire  qui  a  commis  félonie 
envers  l'empereur ,  fon  feigneur  ,  ou  quelque  con- 
Cravention  aux  loix  de  l'Empire. 

L'empereur  ne  peut  prononcer  feul  cette  prof- 
tription  ,  même  avec  fon  conseil  aulique ,  il  ne 
peut  le  faire  régulièrement  qu'avec  les  éleâeurs , 
princes  &  états  de  l'Empire. 

Cette  police  intéreffe  tous  les  membres  du  corps 
germanique. 

Ce  corps  politique  ,  qui  forme  ce  que  l'on  entend 
par  l'Empire,  &  dont  l'empereur  eft  le  chef,  efl; 
compofé  de  trois  collèges  différens. 

Le  premier  eft  celui  des  neuf  éledeurs  ,  qui  font 
tous  princes  fouverains. 

Le  deuxième  eft  celui  des  princes  ,  qui  com- 
prend plufieurs  archevêques  ,  évêques  ,  abbés , 
&  autres  prélats ,  tant  catholiques  que  proteftans , 
&  plufîeurs  princes  féculiers. 

Le  troiiième  confifte  en  huit  bancs ,  deux 
d'états  d'eccléfiaftiques  du  fécond  ordre,  qui  com- 
prennent plufieurs  abbés  &  abbeffes  ,  quatre  bancs 
de  comtes  immédiats  ,  &  deux  bancs  de  villes  im- 
périales. 

Piufieurs  feigneurs  francoîs  pofsèdent  en  AUe- 
magne  des  leigneunes,  érigées  pour  eux  par  1  em- 
pereur en  principautés  ,  ou  comtés ,  &  qui  leur 
donnent  le  titre  de  princes  ou  de  comtes  du  faint 
Empire  Romain. 

/imCi  ce  qui  concerne  le  Ban  de  l'Empire  n'in- 


téreiTe  pas  feulement  l'Ailemagne  ,  il  peut  auflî 
intcreffer  nombre  de  feigneufs  françois  qui  ont  dcS 
devoirs  à  obferver  envers  l'Empire ,  pour  ne  pas 
s'expofer  à  être  mis  au  Ban. 

La  mife  d'un  prince ,  ou  autre  feigneur  ou  état 
d'Empire  au  Ban ,  relTemble  à  certains  égards  à  la 
commife  féodale  que  le  vaiïal  encourt  de  la  part 
de  fon  feigneur  pour  caufe  de  félonie  ou  défaveu. 
Cette  peine  a  été  inventée  &  établie  pour  main- 
tenir la  paix  dans  l'Empire'Si  entretenir  l'harmonie 
néceffaire  entre  les  membres  du  corps  Germanique  , 
dont  le  nombre  eft  très-confidérablc. 

Les  exemples  de  ces  fortes  de  condamnations  au 
Ban  de  l'Empire  font  fort  anciens. 

Le  premier  que  l'on  trouve  eft  celui  de  Taftîlon  » 
duc  de  Bavière,  en  l'année  788. 

Ce  prince  fupportoit  impatiemment  la  fournit^ 
fion  qu'il  devoit  à  Charlemagne ,  roi  de  France  » 
fouverain  de  toute  l'Allemagne,  8c  en  cette  qualité 
fon  feigneur  fuzerain ,  mais  qui  ne  fut  proclamq, 
empereur  d'occident  que  plufieurs  années  après. 

Tafillon  étoit  toujours  prêt  à  fe  révolter  contra 
le  roi  Charles  ;  il  feignit  cependant  de  le  recon- 
noitre  pour  fon  fuzerain  ,  vint  fe  jeter  à  fes  pieds, 
lui  prêta  un  nouveau  ferment,  &  lui  remit  fon  fils 
aîné  pour  garant  de  fa  fidélité. 

Mais  il  fuivit  depuis  de  mauvais  confeils ,  renoua 
Ces  intrigues ,  &  excita  les  Huns  à  faire  une  irrup- 
tion dans  la  Germanie. 

Charlemagne  inftruit  de  ces  menées ,  convoqua 
à  Ingclheim  une  de  ces  aiïemblées  générales  ou 
diètes  appelées  alors  placitum  générale  ou  conci- 
lium ,  &  depuis  parlemens  généraux.  Il  y  manda 
tous  les  feigneurs  de  France ,  de  Lombardie  ,  de 
Saxe  &  de  Bavière. 

Tafillon  fe  croyant  aiïuré  du  (ecret ,  s'y  rendit 
fans  aucune  défiance  ;  mais  aufti-tot  qu'il  parut ,  il 
fut  arrêté. 

Le  roi  remit  au  Jugement  de  l'aiïemblée  le  trai- 
tement que  mérîtoient  les  perfidies  de  fon  vaffal. 

Les  preuves  en  étoient  fi  claires ,  qu'il  fut  déclaré 
criminel  de  lèze-majefté  &  condamné  à  mort  d'une 
voix  unanime. 

Il  avoit  encouru  cette  peine  ,  &  il  paroifToit 
nécefTaire  de  faire  un  exemple  pour  contenir  les 
rebelles. 

Mais  TafiTilon  étoit  coufin-germain  du  roi.  Cette 
confidération  engagea  ce  prince  à  commuer  la  peine. 
Tafillon  fut  rafé  &  relégué  d'abord  au  monaftère 
de  faint  Goar  fur  le  Rhin  ,  enfuite  à  celui  de 
Laureisheim. 

Théodon ,  Ion  fils  aîné  ,  fut  enferme  dans  celui 
de  faint  Maximin  de  Trêves  ;  &  Théodebert ,  le 
cadet ,  dans  un  autre  dont  l'hiftoire  ne  dit  pas  le 
nom. 

Elle  garde  aufli  le  filence  fur  le  fort  de  la  du- 
chefle  Luitberge. 

Elle  avoit  deux  filles  ;  l'une  prit  le  voile  à 
Chelles ,  l'autre  à  notre-dame  de  Soiifons. 

Le  duché  de  Bavière  fût  alors  réuni  à  la  cou- 
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roftne.  Le  roi  y  mit  des  comtes  pour  le  gouverner , 
comme  les  autres  provinces  de  France. 

Othon  ,  duc  de  Eavicre  ,  fut  pareillement  mis 
au  Ban  de  l'Empire  l'an  loio. 

La  ville  de  Confiance  fut  aufl'i  mifê  à  ce  Ban 
par  l'empereur  Ferdinand  l" ,  qui  s'en  empara 
«n  1^48  ,  parce  qu'elle  avoit  refufé  de  recevoir  le 
léglement  de  V'niterim. 

Anciennement  le  jugement  qui  mettoit  quel- 
qu'un au  Ban  de  l'Empire  emportoit  la  mort  natu- 
relle ,  à  en  juger  par  les  expreflîons  terribles  que 
les  empereurs  employoient  dans  la  fentence  qui 
prononçait  cette  profcription,  La  fentence  portoit 
ce  qui  fuit  : 

u  Nous  déclarons  ta  femme  pour  veuve  avérée , 
*  &  tes  enfans  légitimes  pour  orphelins  ;  nous 
»  adjugeons  tes  fiefs  au  feigneur  de  qui  ils  relèvent, 
»5  tes  biens  &  ta  fiicceflion  à  tes  enfans  ,  ton  corps 
»  &  ta  chair  aux  animaux  des  bois ,  aux  oifeaux 
»  des  airs  &  aux  poifTons  des  eaux.  Nous  permet- 
»  tons  à  tous  de  te  courre  fus  dans  les  grands 
»  chemins  ;  tu  n'auras  ni  paix  ni  efcorte  par-tout 
»  où  l'on  en  accorde  aux  autres ,  &  nous  t'envoyons 
39  au  nom  du  diable  aux  quatre  coins  du  monde.  » 

Le  flyle  de  ces  profcriptions  reiïembloit  aifez  à 
celui  que  l'on  employoit  alors  pour  les  excommu- 
nications ,  lefquelles  étoient  toujours  accompagnées 
des  imprécations  les  plus  fortes. 

Préfentement  la  peine  du  Ban  de  l'Empire  n'em- 
porte plus  que  la  mort  civile  &  la  privation  des 
honneurs  que  le  condamné  a  dans  l'Empire.  Mais 
les  fentences  de  profcription  portent  toujours  que 
qui  voudra  pourra  impunément  attenter  au  corps 
ces  bannis ,  &  qu'ils  feront  fujets  aux  infultes  de 
chacun  ,  fur  quoi  l'opinion  fe  plus  générale  eft  que 
cela  ne  donne  pas  le  pouvoir  de  les  tuer ,  mais 
feulement  de  les  arrêter  &  de  les  livrer  à  l'Empire 
pour  fiibir  leur  punition  ultérieure. 

Il  n'eft  plus  permis  de  condamner  au  Ban  de 
ï'Empire  par  contumace.  Cette  voie  a  été  déclarée 
înfuffifante  par  les  trois  dernières  capitulations. 

Les  empereurs  avoient  bien  toujours  obfervé  dans 
tous  les  temps  de  ne  condamner  les  états  de  l'Em- 
pire qu'après  les  avoir  entendus ,  &  après  en  avoir 
délibéré  avec  les  coétats  ,  mais  cela  n'étoit  fondé 
que  fiir  l'ufage  ;  &  les  éledeurs  ,  princes  &  autres 
états  de  l'Empire  ,  jugèrent  à  propos  de  donner  à 
cet  ufage  un  fondement  plus  folide. 

On  commença  à  régler  dans  la  capitulation  de 
Charles  -  Quint  ,  qu'aucun  état  de  l'Empire  ne 
pourroit  être  mis  au  Ban  fans  connoi {Tance  de  caufe 
&■  qu'après  qu'il  auroit  été  procédé  contre  lui  en 
ia  forme  ordinaire. 

Ces  expreffions  étant  trop  vagues  pour  retenir  un 
prince  auflî  abfolu  que  Charles-Quint,  quoiqu'il 
usât  de  violence  contre  les  principaux  membres  de 
rEmpire  ,  il  fut  fi  bien  prendre  fes  mefures ,  que 
l'on  ne  put  parvenir  à  faire  changer  ces  exprefiîons 
dans  les  capitulations  ftiivantes ,  &  à  faire  déter- 
miner d'une  manière  plus  précife  la,  forme  (jue  l'on 
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deVoît  obferver  contre  ceux  que  l'on  Voulo't  mettre 
au  Ban  de  l'Empire  :  il  mit  feul  à  ce  Ban  ,  entre 
autres  Jean  Frédéric ,  duc  de  Suabe ,  qui  fut  pris 
prifonnier  à  la  bataille  de  Mulberg. 

Les  chofas  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'à  ce  que 
les  élefteurs ,  alarmés  des  procédés  violens  de  l'em- 
pereur Ferdinand  II ,  fentirent  de  plus  en  plus  la 
néceffité  de  borner  d'une  manière  plus  claire  &  plus 
précife  l'autorité  des  empereurs ,  relativement  au 
corps  germanique. 

Leur  mécontentement  fe  manifefîa  d'abord  par  de* 
plaintes  amères  qu'ils  firent  contre  les  violences  de 
Ferdinand ,  lorfqu'il  mit  feul  au  Ban  de  l'Empire 
Frédéric  V ,  éledeur  palatin  ,  pour  avoir  accepté 
la  couronne  de  Bohème  qui  lui  avoit  été  déférée  par 
éledion. 

Les  partifans  de  Frédéric  V  furent  compris  dans 
la  même  profcription. 

L'éledeur  de  Brandebourg  &  celui  de  Saxe  rem- 
plirent l'Empire  de  leurs  plaintes. 

Le  premier  repréfenta  fortement  à  la  diète  de 
Ratiltonne  en  1623  ,  1"^  ^  l'empereur  s'arrogeoit 
le  droit  de  profcrire  les  états  de  l'Empire  fans  au- 
cune forme  régulière  de  procès  ,  &  uniquement 
parce  qu'ils  auroient  eu  le  malheur  de  lui  déplaire,  le 
fort  des  éledeurs  &  des  principaux  états  d'Alle- 
magne ,  feroit  plus  dur  que  celui  du  moindre  gen- 
tilhomme polonois  :  il  prouva  par  pluiieurs  exem- 
ples ,  que  les  gentilshommes  de  ce  ro)aume  ne  peu- 
vent être  profcrits  qu'en  pleine  diète  ;  que  c'efl 
dans  cette  aflTemblée  ou  devant  les  états  que  le  roi. 
les  accufe,  &  qu'ils  ne  font  condamnés  qu'après  une 
information  préalable  ,  &  après  avoir  entendu  la 
défenfe  de  celui  qui  eft  accufé. 

Le  même  clefteur  obferva  qu'en  France  même  un 
pair  du  ro}auraenepeut  être  jugé  que  par  le  parle- 
ment de  Paris ,  toutes  les  chambres  affemblées ,  &: 
en  préfence  des  autres  pairs  du  ro)aume  ou  eux 
dûment  convoqués  ;  que  les  états  de  l'Empire  ayant 
tant  de  prérogatives  particulières  ,  il  étoit  jufîe 
qu'ils  ne  puiïent  être  condaînnés  fans  être  ou'is ,  & 
fans  prendre  l'avis  des  éledeurs. 

Ces  confîdérations ,  jointes  à  la  conduite  que  l'em- 
pereur Ferdinand  II  continua  de  tenir,  firent  une 
telle  imprefllon  fiir  les  efprits ,  que  lorfqu'il  fut 
queftion  d'élire  Ferdinand  lU ,  fon  fils  ,  roi  de 
Hongrie  pour  roi  des  romains ,  quoique  la  diète  n'y 
fût  pas  trop  libre  ,  &  que  l'empereur  y  dominât 
entièrement  ,  les  éledeurs  catholiques  furent  les^ 
premiers  à  demander  qu'on  inférât  dans  la  capitu- 
lation une  claufe  plus  précife  &  plus  propre  à  afTurer 
la  fortune  &  la  tranquillité  des  états  de  l'empire. 

Les  membres  du  corps  germanique  étant  tous 
intérelTés  à  ce  règlement,  il  ne  tarda  pas  à  être,  fait, 
de  la  manière  qu'on  vient  de  le  dire  ;  c'efl  donc  par 
erreur  que  quelques-uns  ont  cru  que  cet  article  parut 
pour  la  première  fois  après  la  paix  de  Weftphalie 
dans  la  capitulation  de  Léopold. 

Les  princes  &  les  autres  états  de  l'Empire  ne- 
furent  cependant  pas  encore  contens  de  cette  claufe 
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ils  tfouvcrent  que  c'étoit  pour  eux  une  foîble  Czth- 
fadion  que  de  faire  dépendre  leur  fortune  du  con- 
fentement  des  élefteurs ,  fans  prendre  l'avis  des  au- 
tres membres  de  TEmpire  qui  n'y  étoient  pas  moins 
jntéreffcs  que  les  élefteurs  &  peut-être  même  plus 
qu'eux. 

Dix  ans  après ,  lors  du  congrès  de  Weflphalie , 
les  princes  de  l'empire  faifirent  cette  occafion  pour 
fe  faire  rendre  juftice ,  préfumant  avec  raifon  que 
leurs  droits  fèroient  appuyés  par  la  Suède, 

Les  Suédois  en  effet  avant  d'entamer  aucune 
matière  ,  exigèrent  que  les  plénipotentiaires  de 
l'empereur  promifTent  au  nom  de  leur  maître  qu'au- 
cun état  de  l'Allemagne  ne  ferolt  mis  au  Ban  de 
l'Empire  que  de  l'avis  &  du  confentement  de  la 
diète  générale. 

Les  miniflres  de  l'empereur  répondirent  que  ce 
n'étoit  point  aux  puifTances  étrangères  à  s'immifcer 
dans  des  affaires  relatives  au  ferment  qui  lie  tous  les 
membres  de  l'empire  à  leur  chef. 

On  répliqua  de  la  part  des  Suédois  que  les  états 
■de  l'Empire  étant  leurs  amis  &  leurs  alliés ,  per- 
fbnne  ne  pouvoit  trouver  étrange  qu'ils  appuyaliènt 
une  demande  auflî  jufie. 

Les  impériaux  confentirent  enfin  qu'on  inférât  dans 
le  traité  de  Weftphalie,  qu'aucun  état  de  l'Empire  ne 
pourroit  être  dépofé  <jue  conformément  aux  loix 
&  aux  conjîltutions  publiques. 

Ces  exprelTions  parurent  encore  trop  vagues ,  illu- 
foires ,  captieufes ,  &  ne  définiffant  rien  d'une  ma- 
nière précife. 

Après  bien  des  contefiations ,  le  comté  de  Trant- 
manfdorff  préfenta  un  plan  de  pacification  contenant 
ces  termes  :  Quod  fi  etiam  aliquid  Jlatus  digni- 
tatc  bonis  ve  exuendus  videatiir ,  contra  illum 
aliter  non  proceditur  quam  fecundum  imperii 
conflitutiones  &  capitulationes  Cccfareas  ,  les 
capitulations  impériales. 

Cet  article  parut  laifTer  les  chofes  {ur  le  même 
pied  qu'elles  étoient  avant  le  congrès  ;  mais  comme 
on  ne  put  rien  obtenir  au-delà ,  on  renvoya  cette 
affaire  avec  quelques  autres  à  la  diète  générale. 

Ce  point  fut  donc  agité  aux  comices  en  'i6^i  ^ 
mais  fans  qu'on  pût  convenir  de  rien  ;  les  électeurs 
s'oppofoient  eux-mêmes  aux  prétentions  des  autres 
états. 

Dans  les  capitulations  de  Ferdinand  IV,  de  Léo- 
pold  ,  de  Jofeph  ,  il  n'y  eut  rien  de  change  par  rap- 
port au  Ban  de  l'Empire;  on  ne  fit  que  répéter  ce 
qui  avolt  été  dit  dans  celle  de  Ferdinand  III  fans  au- 
cune modification. 

La  conteflation  parut  aflbuple  jufqu'en  1705, 
que  l'empereur  Léopold  mit  les  élefteurs  de  Bavière 
&:  de  Cologne  au  Ban  de  l'Empire  fans  le  concours 
des  membres  du  corps  germanique. 

Cette  entreprife  fut  fi  violente  &  fî  irrégulière 
qu'elle  réveilla  les  plaintes  des  princes  :  Ils  publiè- 
rent alors  plufieurs  mémoires ,  dont  l'objet  étoit  de 
prouver  que  l'empereur  ne  peut  décerner  la  peine    1 
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du  Ban  que  du  confentement  de  tous  les  états  deJ 
l'Empire. 

L'empereur  prétendit  n'avoir  rien  fait  que  de 
conforme  à  fa  capitulation. 

Ce  prince  étant  décédé  au  mois  de  mal  1705  » 
Il  fut  aufTi-tôt  queflion  de  lui  nommer  un  fuccefTeur 
&  de  procéder  à  une  nouvelle  capitulation.  Les 
princes  ayant  alors  égard  aux  monita,  ou  ceux  des 
princes  de  l'empire  inférèrent  dans  la  nouvelle  ca- 
pitulation un  article  qui  ne  permet  à  l'empereur  de 
décerner  la  peine  du  Ban  &  la  privation  des  bierks 
&  dignités ,  qu'au  fu  &  de  l'avis  &  confentement 
de  tous  les  ordres  de  l'empire. 

Cet  article  ,  qui  efl  le  zo^  des  dernières  capi- 
tulations ,  règle  la  manière  de  procéder  à  la  peine 
du  Ban. 

Il  décide  que  l'empereur  ne  peut  point  s'appro- 
prier les  biens  de  ceux  qui  font  profcrits  ;  qu'après 
qu'on  aura  fatisfait  la  partie  lé^ée  ,  le  furplus  des 
biens  fera  confervc  aux  plus  proches  agnats  qui 
font  les  parens  du  côté  des  mâles ,  ou  aux  autres 
perfonnes  qui  en  auront  obtenu  l'expeâative. 

Au  défaut  des  uns  &  des  autres  ,  il  eft  dit  que 
les  biens  feront  eonfifqués  au  profit  de  l'empire  , 
fans  que  l'empereur  puIfTe  fe  les  approprier  en  tout 
ou  en  partie. 

L'exécution  de  la  fêntence  de  profcrlptîort  doit 
être  déférée  au  capitaine  &  diredeur  du  cercle  dans 
lequel  eft  fitué  l'état  qui  eft  mis  au  Ban. 

Les  empereurs  n'ont  cependant  pas  toujours  bien 
obfervé  cet  ordre.  Là  mil^  au  Ban  de  la  ville  de 
Donawerth  ayant  été  déférée  à  l'élefteur  de  Bavière  , 
celle  d'Erfurth  à  celui  de  Mayence  ,  quoique  ces 
deux  villes  fuflent  l'une  du  cercle  de  Suabe,  l'autre 
de  celui  de  la  haute -Saxe  ,  la  profcription  de 
l'éleéteur  de  Bavière  fut  exécutée  par  l'empereur 
Jofeph  lui-même. 

Mais  les  dernières  capitulations  ont  réglé  que 
dans  tous  les  cas  ,,  l'exécution  de  la  profcriptio» 
ne  pourra  être  faite  autrement  qu'il  eft  porté  par 
le  règlement ,  c'eft-à-dire  par  le  cercle  auquel  ie 
banni  appartient. 

Le  Ban  ou  profcription  eft  de  deux  fortes  ,  & 
a  au/fi  deux  effets  difièrens. 

L'un  prive  entièrement  le  prince  ou  autre  état 
de  l'Empire  ,  de  tous  fes  droits ,  privilèges ,  dignités 
&  terres  mouvantes  de  l'empire. 

L'autre  efpèce  de  Ban  ne  confîfie  qu'à  lui  oter 
le  gouvernement  aduel  de  fes  états  ,  &  à  les  faire 
régir  par  d'autres  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Les  princes  &  états  d'Empire  prétendent  que 
l'empereur  ne  peut  pas  plus  ordonner  cette  privation 
provifionnelle  que  la  privation  totale  ;  que  cette 
provifion  fufpend  à  l'égard  du  banni  ,  le  droit  de 
fuffrage  à  la  diète  ;  que  ces  fortes  de  privations  pro- 
vlfolres  font  des  coups  d'autorité  que  l'empereur  re 
peut  pas  faire  feul  ;  que  cette  forme  de  procédez 
n'eft  autorifée  par  aucune  loi  publique. 
L'ejjipereurfoutientdefapart,  q^ueleËaRprovifoIrc  ■ 
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ne  prive  pas  le  banni  de  fes  biens  ,  qu'il  ne  lui 
ote  que  le  droit  de  les  régir  ;  que  les  capitulations 
n'ayant  rien  décide  à  l'égard  delà  profcripticn  pro- 
vifoire,  on  doit  s'en  tenir  aux  loix  de  l'Empire, 
qui  permettent  ces  fortes  de  profcriptions  &  s'en 
rapportent  à  cet  égard  à  la  prudence  de  l'empereur. 

On  cite  aufl'i  plulîêurs  exemples  de  femblables 
profcriptions  ,  dont  un  des  plus  récens  efl  celui  de 
Charles  Léopold ,  duc  de  Meklenbourg ,  qui  fut 
déclaré  par  l'empereur  Charles  VI ,  en  I7i8|,  inca- 
pable de  gouverner  fes  états.  Quelques  efforts  que 
fit  ce  prince  pour  rentrer  dans  fes  droits,  il  ne 
put  y  parvenir  ;  mais  ce  fut  parce  que  l'on  ne 
vit  point  en  lui  un  changement  fuffifant  pour  calmer 
les  craintes  de  fes  fujets. 

Tout  prince  ou  état  qui  agit  direéiement  ou  in- 
direéiement  contre  les  loix  fondamentales  de  l'em- 
pire  ,  efl  fujet  à  la  peine  du  Ban.  Ces  loix  font  les 
reccs  de  l'Empire  ,  la  bulle  d'or  ,  la  paix  profane  , 
la  paix  de  religion,  les  capitulations  &  le  traité  de 
Wefiphalie. 

Quelques  -uns  y  joignent  ceux  de  Nimègue,  de 
Hifwick,  &c.  ;  mais  ces  traités  font  plus  du  droit 
public  univerfel  que  du  droit  particulier  de  l'Empire. 

Les  recès  font  les  plus  anciennes  conflitutions  du 
corps  germanique;  ce  (ont  des  loix  concernant  l'écat 
public  de  l'Empire  ,  établies  du  confentement  mutuel 
du  chef  Se  des  membres  affemblés  en  diète  générale  : 
ces  loix  font  appelées  recejfus  en  latin  ,  &  en  fran  - 
cois  recès ,  parce  qu'elles  étoient  publiées  peu  de 
temps  avant  le  départ  de  l'empereur  &  la  féparation 
de  la  diète. 

Tout  état  feudataire  de  l'Empire  efl  fujet  à  la 
peine  du  Ban. 

Les  bannis  font  déchus  de  la  faculté  de  pourfuivre 
leurs  droits  en  juftice  ,  &  de  la  jouiirance  de  tous 
leurs  privilèges. 

Le  droit  d'afyle  dont  quelques  villes  Jouiffent , 
ne  peut  fervir  qu'à  ceux  qui  font  condamnés  à  un 
banniffenient  ordinaire,  &  non  à  ceux  qui  font  mis 
RU  Ban  de  l'Empire. 

Les  princes  &  états  immédiats  ne  peuvent  être 
mis  au  Ban  de  l'empire  pour  les  fautes  qu'ils  com- 
jTiettent  comme  perfonnes  privées  ,  mais  feulement 
pour  celles  qu'ils  commettent  comme  membres  du 
corps  germanique. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  BoucHER  d'Argis  , 
avocat  au  parlement ^  ) 

Bans  de  mars  ,  Bans  d'août.  Bans  généraux. 
Termes  ufités  dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandres. 

Les  Bans  de  mars  font  des  proclamations  qui  fe 
font  chaque  année  au  retour  du  printemps  ,  pour 
avertir  les  habitans  des  villages  de  ce  qu'ils  ont  à 
fiiire  pour  les  réparations  des  chemins,  &  fixer  \e% 
amendes  auxquelles  s'expofent  ceux  qui  caufent 
«iuelque  dommage  aux  ûruits  croiffans  fur  les  terres 
d'autrui. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flandres 
lêu  14  août  1780  ,  ordonne,  article  i^"",  que  «  les 
\,  Bans  de  mars  feront  publiés  chaque  année  dans 


BANS.' 

»  toutes  leJ  paroifTes  &  feigneuries  du  reflort  de  lï' 
»  cour  ,  à  la  fortie  delà  melfe  paroifTiale  du  lieu ,  le 
»  dimanche  avant  le  1 5  du  mois  de  mars ,  &  enfuite 
»  affichés  à  la  porte  de  l'églife  ou  de  l'auditoire , 
»  à  péril  de  I  o  livres  d'amende  qui  fera  payée  par 
»  les  baillis ,  mayeurs  ,  gens  de  loi  &  procureurs 
»  d'office  ,  folidairement ,  applicable,  moitié  au 
»  profit  du  feigneur  ,  &  l'autre  moitié  à  la  table  deS 
»   pauvres  de  la  paroiffe.  » 

L'article  i  ajoute  :  «ladite  publication  énoncera 
»  la  manière  dont  les  chemins  &  coulans  d'eau 
»  doivent  être  réparés  &  entretenus  conformément 
n  aux  ditpofitions  de  l'arrêt  du  8  avril  1671  (i); 
»  &  il  y  fera  nommément  ordonné  que  toutes  les 
»  enrreprifes  faites  fur  les  chemins  feront  reflituées  ; 
»  que  les  haies  feront  coupées  à  quatre  pieds  & 
)i  demi  ;  qu'il  n'y  aura  le  long  defdits  chemins  aucune 
«  plante  d'aulnelle  &  aucun  arbre  à  tête  qui  puilTe 
»  les  ofufquer  &  intercepter  la  circulation  de  l'ait 
»   &  l'accès  des  rajons  du  foleil.  » 

L'article  3  porte  qu'il  «  fera  accordé  par  ladite 
«  publication  le  délai  d'un  mois  ,  pour  faire  & 
Y>  achever  toutes  les  réparations  indiquées  ,  lequel 
»  délai  pourra  être  prolongé  de  quelques  jours  , 
»  fi  des  pluies  confidérables ,  quelque  inondation  ou 
»  des  obfîacles  imprévus  empêchoienî  qi^e  les  chc- 
»  mins  puiTent  être  réparés  dans  ledit  délai.  r> 

Les  Bans  d'août  font  des  proclamations  qui  fe 
font  à  l'ouverture  de  la  moiffon. 

Le  commentaire  anonym.e  far  le  titre  i*^"".  de  la 
coutume  de  la  châteilenie  de  Lille  ,  qui  a  été  im- 
primé en  1774  ,  nous  retrace  la  teneur  de  ces  pro- 
clamations ,  telles  qu'on  les  fait  dans  cette  partie 
de  la  Flandres  : 

«  I .  On  ne  peut  charîer,  gerber  ou  avéturer  avant 
»  le  lever  du  foleil ,  ni  après  le  coucher  du  foleil.  •» 

»  2.  On  ne  peut  emporter  les  gerbes  ou  avèture» 
»   d'autrui. 

»  3.  On  ne  peut  glaner  avant  le  foleil  levé  ,< 
»  ni  après  le  foleil  couché. 

»  4.  Les  bêtes  ne  peuvent  aller  manger  ni  faira 
»  dommage  aux  bleds  &  autres  avêtures  droites  eil 
3)  abattues. 

)i  5.  On  ne  peut  mettre  les  bêtes  dans  les  étaules 
»  d'autrui  ,  finon  trois  jours  après  que  les  avêtures 
»   auront  été  emportées.  » 

Les  Bans  généraux  fe  publient  avec  ceux  de 
mars  &  d'août.  On  les  appelé  généraux  parce 
qu'ils  portent  fur  des  faits  de  police  communs  à 
toutes  les  faifons  de  l'année. 

Voici  comment  font  conçus  ceux  que  l'on  publie 
dans  la  châteilenie  de  Lille  : 

»    I.  On  ne  peut  tenir  mauvais  hôtel. 

y>  z.  On  ne  peut  jouer  aux  dez  ,  ni  foutenir  le> 
»   jeu  de  dez. 

»   3.   On  ne  peut  pêcher  dans  les  eaux  d'autrui. 

»  4.  On  ne  peut  rouir  du  lin  dans  les  eaux 
«   d'autrui. 

(0  Cet  anêt  e^  rapporte  à  î'atticle  Chemins. 
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$)  f .  On  ne  peut  fouir  fur  le  jardîn  Se  héritage 
»  d'autrui. 

j»  6.  On  ne  peut  fouir  à  deux  pieds  près  d'une 
»  borne. 

«  7.  On  ne  peut  tendre  aux  oifeaux  de  rivières , 
»  perdrix  ni  canards. 

»  8.  On  ne  peut  travailler  pendant  les  fêtes  & 
»  dimanches. 

»  9.  Le  moulin  à  bled  ne  pourra  tourner  pen- 
fl  dant  les  offices  divins. 

»  10.  On  ne  peut  pafTer  à  cheval  par  les  pied- 
»  fentes. 

»  II.  Il  eft  défendu  de  boire  dans  les  cabarets 
»  pendant  la  grand'meiïe  &  les  vêpres  des  dimanches 
»   &  fêtes. 

T>  12.  Il  efl;  défendu  aux  cabaretiers  d'y  recevoir 
»   quelqu'un  pendant  ce  temps-là. 

»  13.  Il  eft  défendu  de  fe  trouver  au  cabaret 
«  après  dix  heures  du  foir ,  depuis  pâques  jufqu  a 
»  la  faint-Remy ,  &  depuis  la  faint-Remy  jufqu'à 
»  pâques  après  neuf  heures.  « 

Il  n'appartient  qu'aux  feigneurs  haut-  Jufliciers  & 
vicomtiers  de  faire  publier  par  leurs  juges ,  les  Bans 
de  mars  &  d'août  ;  les  feigneurs  bas-jufticiers  & 
fonciers  n'ont  pas  ce  pouvoir  ,  parce  qu'ils  n'ont 
aucune  part  à  la  manutention  de  la  police. 

L'article  8  du  titre  ï".âe  la  coutume  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille  ,  ne  permet  de  procéder  à  cette 
publication  qu'après  que  les  Bans  ont  été  adjuqe's  , 
c'efi-i-dire  réglés  °<  arrêtés  par  la  cour  du  feigneur , 
fur  la  réquifition  qu'il  en  fait  à  fes  hommes  ,  foit 
en  perfonne ,  foit  par  le  miniftère  de  Ion  bailli  ou 
du  lieutenant  de  celui-ci. 

L'article  i  5  du  même  titre ,.  déclare  que  les  fei- 
gneurs hauts-jufticiers  ou  vicomtiers  quireiïbrtiHent 
au  bailliage  de  Lille  ,  «  ne  peuvent  faire  adjuger 
»  &  publier  en  leurs  terres"&  feigneuries ,  les  Bans 
»  de  mars  &  d'août ,  que  préalablement  ils  n'aient 
»   été  adjugés  en  la  falle  (  i  )  dudit  Lille.  >■) 

T^oj^:^  Police,  Fêtes,  Glanage,  Chemins, 
&c. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  ,   &  fecre  taire  du  roi.) 

BAN  de  moulin.  Ce  terme  Ban  joint  à  celui  de 
moulin ,  fignifie  deux  chofes  différentes. 

Il  fignifie  quelquefois  le  droit  de  banalité  attaché 
au  moulin  ,  comme  dans  Terrien  ,  flir  l'ancienne 
coutume  de  Normandie,  liv.  y  chap.  8,  p.  184  ; 
&  dans  la  coutume  du  grand  Perche,  art.  8j  ,  qui 
porte  entr'autres  chofes  ,  que  fi  les  cenfitaires  du 
feigneur  font  fujets  du  Ban  de  /on  moulin  ,  ils 
le  doivent  employer  en  leur  déclaration. 

Dans  d'autres  occafions,  Ban  de  moulin  fignifie 
îe  finage  ou  circuit  dans  lequel  le  droit  de  banalité 
du  feigneur  s'étend  pour  fon  moulin.  C'efi  ainfi  que 
la  coutume  de  Péronne  ,    art.  14  ,  dit  :  qu'en  la 
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(I)  Vojez  à  l'article  GOUVERNANCE  ce  qu'on  entend 
fix  [aile  dt  Lille, 


prévoté  de  Péronne  ,  Ci  le  fujet  à  moulin  banier  , 
fait  moudre  fon  grain  en  autre  moulin  ,  fans  le 
congé  du  feigneur  ou  de  fon  fermier  ,  il  échet  pour 
chacune  fois  en  l'amende  de  60  fols  parifis  envers 
ledit  feigneur  ,  &  s'il  eft  furpris  fur  le  fait  ,  dedans 
le  Ban  ,  les  facs  &  farines  font  confifqués  audit 
feigneur,  &c.  On  voit  qu'ici.  Ban  fignifie  le  difiriét 
de  la  banalité. 

Le  Ban  de  moulin  pris  pour  l'étendue  de  la  ba- 
nalité ,  efl  en  quelques  endroits  la  même  que  I4 
banlieue  du  moulin  ,  banni  leuca. 

Mais  le  Ban  ou  banlieue  n'a  pas  par -tout  la 
même  étendue  ;  &  dans  les  lieux  mêmes  où  il  eil 
appelé  banlieue  du  moulin  ,  il  n'a  pas  toujours  la 
diliance  d'une  lieue  de  circuit  ou  de  diamètre. 

D'ailleurs  ,  lamefure  des  lieues  n'ellpas  par-tout 
la  même  ;   il  y  en  a  de  plus  ou  moins  grandes. 

Galiand ,  fur  ce  mot  Ban  de  moulin  ,  obferve 
que  Fuluert  de  Chartres  ,  en  fon  épitre  1 3  ,  fait 
mention  que  leurs  hommes  avoient  été  afTujettis  à 
une  nouvelle  ièrvitude  en  les  rendant  huniers  du 
moulir»  de  Saint- André  ,  difiant  de  leurs  demeures  , 
de  cinq  lieues  :  nojlris  hominibus  novam  anga- 
riarn  induxit  banniendo  fcilicet  ut  irent  ad 
moUndinum  fancti  Androni  quinque  leucis  ^  ut 
fenur ,   ab  eorum  hofpitiis  remotum. 

Ainfi  le  plus  ou  moins  d'étendue  du  Ban  de 
moulin,  dépend  en  général  &  de  la  coutume  &  de 
l'ufage ,  &  des  titres  &  de  la  pofTeffion. 

l^oye-:^  ci-après  ,  Banalité  de  moulin  ,  Ba- 
nier ,  Moulin  ;  Lauriers  ,  au  mot  Ban  de 
mouli?!. 

(  Cet  oj-ticle  ejî  de  M.  B  OU  CHER  d'ArgIS  , 
avocat  au  parlement  ,  &c.  ) 

BAN  du  très  fond ,  dans  la  coutume  de  Metz  , 
étoit  une  elpèce  de  décret  par  lequel ,  après  trois 
publications  &  de  certaines  formalités ,  le  créancier 
d'une  rente  fe  faifoit  adjuger  l'héritage  aiïuré  & 
non  relevé ,  pour  en  jouir  comme  d'u»  bien  à  lui 
appartenant  en  propre. 

Il  en  eft  fait  mention dansle  titre  i  de  l'ordonnance 
de  Metz, ,  de  l'an  i5'^4  ,  qui  fe  trouve  dans  le  cou- 
tumier  général  ,  avant  les  nouvelles  coutumes  de 
Metz. 

Mais  préfentement  on  ne  fait  plus  ces  fortes  d'aâ:es 
&  de  procédures  ;  &  en  cas  de  fimple  délaifiement 
par  hypothèque  ,  ou  de  déguerpiffement ,  on  fuit 
les  principes  établis  par  Loyfeau  en  fon  traité  du 
déguerpifl'ement  ,  &  par  les  commentateurs ,  fiir  les 
articles  99  &  autres  de  la  coutume  de  Paris, 

Voye^  la  coutume  de  Met-^  ,  tit.  4  art.  22  , 
&  le  commentateur  fur  cet  article. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Boucher  d'Argis, 
avocat  au  parlement ,  t,-c.  ) 

BANALITÉ.  M.  le  préfident  Bouhier  (i)  défi- 
nit la  Banalité  :  le  droit  d'interdire  à  ceux  qui  y 
font  fufets  la  faculté  de  faire  certaine  chofe  , 

(I)  Obfervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  oiap.  61., 
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autfimcrLt  que  de  la  manière  qui  leur  ejî  pref- 
erite  fous  Us  peines  porcéis  par  les  loix  ^les  con- 
pendons  ou  la  coutume. 

Les  effets  de  la  Banalité  coniîftent  principale- 
ment en  deux  points.  Le  premier  de  contraindre 
les  fujets  de  venir  au  moulin,  four  ou preiïbirs  ban- 
rlers.  Le  fécond  d'interdire  à  toutes  perfonnes  de 
conflruire  ,  dans  l'enclave  de  la  Banalité  ,  des  mou- 
lins ,  des  prefToirs  ou  des  fours. 

La  Banalité  de  moulin  produit  un  troifième  effet, 
qui  confifte  dans  le  droit  d'empêcher  les  meuniers 
voifins  de  venir  chaffer  dans  le  territoire  bannier; 
c'efl-à-dire  que  la  Banalité  de  moulin  donne  au 
meunier  le  droit  exclufif  d'aller  chercher  les  grains 
&  de  reporter  les  farines. 

La  plupart  des  auteurs  du  feizicme  &  même  du 
dix-feptième  fiècle  ,  ne  voient  dans  les  Banalités 
que  Teflet  de  la  force  &  de  la  tyrannie  ;  mais  alors 
nous  avions  des  jurifconfultes  &  très  -  peu  de  publi  - 
ciftes.  On  connoiffoit  les  loix  &  l'on  ignoroit  abso- 
lument l'hiiloire.  Les  favans  n'avoient  pas  encore 
tiré  du  caho  ces  monumens  des  deux  premières  races, 
qui  feuls  pouvoient  porter  la  lumière  fur  l'ancien 
état  des  perfonnes  &  des  chofes.  Cet  état  eft  aujour- 
d'hui connu  ,  &  cette  connoiflance  a  fixé  les  idées 
fur  les  Banalités  comme  fur  quantité  d'autres  points. 

«  Nous  avons  la  preuve ,  dit  M.  le  préfident  Bou- 

yy  hier  ,  par  plufieurs  titres  d'affranchilTement  de  la 

n  main-morte  (  i  )  ,  accordés  par  les   feigneurs  à 

»  leurs  fîijets ,    que  rafTujetinement  à  la  Banalité  a 

«  été  communément  l'une  des  principales  conditions 

jr)  de  cette  franchife.  Il  y  a  même  grande  apparence 

»  qu'on  ne  manquoit  guère  de  l'inférer  dans  de  pa- 

»  reils  aftes.   Or  ,  on  fait  que  la  plupart  des  habi- 

y>  tans  des  feigneuries  étoient  anciennement  main- 

»  mortables ,  &  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  avec  raifbn  à 

»  l'un  des  hommes  du  monde  le  mieux  infljruit  de 

»  nos  antiquités  (  i  )  que  les  Banalités  ont  fuccédé 

>)  à  l'efelavage  perfonnel. 

«  Une  féconde  caufe  de  leur  introduâion  vient  du 

>■)  befoin  (  3  )  qu'ont  eu  Les  pauvres  villageois ,  d'im- 

»>  piorer  le  fecours  de  leurs  feigneurs ,  pour  avoir 

y,  des  moulins ,  des  preiïbirs  &  des  fours  bannaux, 

»  Il  ny  avoit  point  autrefois  de  moulins  à  vent  en 

»  Europe ,  &  les  moulins  à  eau  étoient  fort  rares, 

»  Les  peuples  étoient  fatigués  des  moulins  à  bras, 

>■)  Le  cours  d'eau  dans  les  lieux  de  leurs  demeures 

»  ne  leur  appartenoit  pas.  D'ailleurs  ils  n'avoient 

»  point    de  bois    pour  en    conftruire  ,  pour   bâtir 

»  des  preiïbirs    &   faire  chauffer   des    fours.    De 

«  plus  l'argent  leur  manquoit  pour  fournir  aux  frais 

)■>  de  ces  conilruâionf.  Les  feigneurs  leur  offrirent 


(i)  Djnod  ,  des  prefcriptions ,  part.  3,  chap.  11,  pag, 
ii%  ;  Chopin  fur  Paris,  liv.  2,  tic.  S  ,  n.  i. 

(2)  Pichou  ciié  pac  Guyot  ^  des  fiefs ,  toni.  i  ,  pag.  3+}. 

(3)  Pocquet  de  Livonniste,  des  fiefs,  li/.  6,  chap.  6; 
J.a  Mare ,  de  li  filKi ,  lir.  S  ,  tit.  9,  ch«p.  s  ;  &:  Dunod  , 
Hvi.  ;itat, 
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'    »  de  les  faire  ;  mais  avec  la  condition  ,  que  pour/e 

»  dédommager   de  oette  dépenfe  &  de  l'entretien 

I    »  dont  ils  fe  chargèrent ,  leurs  fujets  ne  poiu-roient 

i    »  fe  fervir  d'autres  moulins ,  preiïbirs  ou  fours  que 

»  des  leurs  ;  &  que  pour  en  avoir  l'ufâge  ils  paie- 

»  roient  une  rétribution  modique.  Quoi  de  plus  na- 

»  turel  &  de  plus  jufle  ». 

Les  Banalités  fe  partagent  en  deux  clafles  géné- 
rales ;  les  unes  font  légales ,  les  autres  convention- 
nelles. 

On  appelé  Banalités  légales  celles  qui  font  éta- 
blies par  la  coutume. 

Nous  avons  effeftivement  en  France  des  provinces 
confîdérables  &  en  grand  nombre  ,  comme  Poitou  , 
Anjou  ,  Angouniois  ,  &c.  dans  lefquelles  le  feigneuç 
juiïicier  a  par  cette  feule  qualité  droit  de  Banalité, 
non  -  feulement  fur  les  hommes  levans  &  couchans 
fous  fa  juflice  ,  mais  même  fur  les  fîefs  de  leurs  vaf^- 
fàux  qui  n'ont  point  de  jurididion  exercée.  Vigier, 
fur  l'article  29  de  la  coutume  d'Angoumois ,  en  rap- 
porte un  arrêt  célèbre  rendu  après  deux  enquêtes  par 
turbes  le  lo  juillet  1634. 

D'autres  coutumes ,  telles  que  la  Marche,  Bre- 
tagne ,  le  Maine  &  autres ,  font  de  ces  Banalités  un 
droit  de  fief.  Le  moulin  ,  le  four  du  fimple  feigneur 
féodal  ,  emporte  de  plein  droit  la  contrainte  de  Ba- 
nalité fur  fes  fujets  &  tenanciers. 

Les  Banalités  conventionnelles  font  celles  quî 
doivent  leur  exifîence  à  une  convention  :  elles  fè  di- 
vifent  encore  en  deux  claiïes. 

Les  unes  ont  été  établies  par  le  bail  primitif,  in 
traditione  fundi  ;  le  feigneur  ,  en  donnant  à  cens 
telle  ou  telle  partie  de  fes  domaines  ,  a  impofé  au 
preneur,  outre  le  cetis  écrit  dans  l'ade,  l'obligation 
de  moudre  fês  grains ,  cuire  fes  pâtes  &  prelfurer  fes 
railîns  ,  à  fes  fours,  moulins  &  preiïbirs. 

Dans  d'autres  feigneuries  la  Banalité  e/l  l'effeÉ 
d'une  convention  fynalagmatique  :  les  habitans  dé- 
pourvus de  bois  pour  alimenter  leurs  fours ,  &  dey 
moyens  pour  conftruire  des  moulins  ou  des  preiïbirs  , 
ont  compofé  avec  leurs  feigneurs:  celui-ci  s'eiï  char- 
gé de  la  conflruftion  &  de  l'entretien  de  ces  ufines , 
à  la  condition  qu'ils  ne  pourroient  porter  ailleurs 
leurs  grains  ,  leurs  pâtes  ,  ni  leurs  raifins. 

Voilà  l'origine  des  Banalités  ,  du  moins  pour  la 
majeure  partie  ;  quant  aux  titres  néceiïaires  pour  les 
établir  ,  nulle  difficulté  pour  les  Banalités  légales  ; 
la  coutume  fait  le  titre  de  tous  les  feigneiu-s, 

A  l'égard  das  autres  coutumes ,  elles  forment  deux 
ordres  difîérens  ;  les  unes  ont  des  difjiolîtions  fur  ce 
point ,  les  autres  font  muettes.  Dans  les  premières,  il 
faut  fe  conformer  A  ce  qu'elles  ordonnent  ;  dans  les 
autres  on  fuit  la  difpofition  de  l'article  71  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Il  eft  donc  très-important  de  bien  con- 
noître  le  fens  de  cet  article.  En  voici  d'abord  les 
termes  : 

«  Nul  feigneur  ne  peut  contraindre  fes  fujets  d'aï- 
»  1er  au  four  ou  moulin  qu'il  prétend  banaJ  ,  s'il 
»  n'en  a  titre  valable  ou  aveu  8c  dcno;Tibr90ient  an- 
cien , 
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R  cien  ,  &  n'eft  réputé  titre  valable ,  s'il  n'eft  avant 
»  ly  ans. 

Ainfi  A  Paris ,  pour  maintenir  le  feigneur  dans  la 
Kanalité  de  four  ou  de  moulin, à  la  vérité  il  lui  faut 
titre  écrit  ;  mais  ce  titre  ei\  ou  le  titre  même  ccnlli- 
tutif  de  la  Banalité  ,  ou  à  fon  défaut,  un  aveu  Se  dé- 
nombrement ancien. 

Tous  les  commentateurs  conviennent  même  que 
cet  article  71  ,  ajouté  en  i  580  ,  lors  de  la  réforma- 
tion ,  a  fait  alors  un  droit  nouveau ,  qui  conféquem- 
ment  n'a  formé  loi  que  pour  les  Banalités  ou  ré- 
centes ou  à  venir  ,  &  qui  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux.  Banalités  plus  anciennes ,  pour  le  maintien  def- 
quelles  la  feule  poiïeirion  immémoriale, bien  établie, 
fuffifoit  alors  ,  &  tenoit  abondamment  lieu  de  titres 
écrits  qui  étoient  préfumes  avoir  exifté ,  &  s'être 
perdus  par  les  guerres  &  par  l'injure  des  tem.ps. 

C'eft  ce  qui  efl  littéralement  écrit  dans  le  procès- 
verbal  même  de  cette  coutume  en  ces  termes.  «  Le 
«  71  article,  comment^ant  nul fiigneur ,  le  71  le 
n  moulin ,  ont  été  accordés  comrm  coutume  nou- 
»  vdle  pour  V avenir  &  fans  préjudice  du  palfé  : 
»  auxquels  deux  articles  dame  Madeleine  deSavoye 
«  &  le  duc  de  Montmorency  fe  font  oppofés ,  &  fou- 
»  tenu  que  le  fait  de  pofl'eflion  immémoriale  eil  re- 
»  cevable  en  droits  de  corvées  &  Banalités  de  four, 
»  preffoirs  &  moulins  à  eau  &  à  vent  ;  proteiîant 
»  qu'ils  uferont  de  leurs  droits  ainfi  qu'ils  l'ont  fait 
»  d'ancienneté.  .  .  dont  ils  ont  requis  acle  à  eux  oc- 
»   tro}é  ». 

Auiïi ,  voici  de  quelle  manière  nos  auteurs  même 
les  plus  rigorilles  ont  argumenté  fur  les  Banalités 
dans  la  coutume  de  Paris.  On  le  bornera  principa- 
lement à  Guyot ,  traité  des  Banalités ,  chap.  4. 

Après  avoir  d'abord  dit  au  nombre  <,^  ,  tenir  pour 
inconteftable  que  cet  article  71a  voulu  introduire 
un  droit  nouveau;  «  cela  pofé,  continue-t-il ,  nombre 
»  %-i,  ^  voici  comme  je  penle  qu'il  faudra  prendre 
5>   l'article  7 t. 

»  Premièrement ,  l'article  veut  un  titre  valable  , 
»  voilà  le  droit  nouveau  qu'il  établit. .  .  &  ce  qu'on 
»  appelle  un  titre  valable  en  ce  cas  eft  un  aéte  contra- 
»  diétoirement  paffé  entre  le  feigneur  &  les  habi- 
»  tans ,  pour  caufes  juftes  &  légitimes. 

))  Secondement,  l'article  dit  aveu  ou  dénomhre- 
»  ment  a/zt'/e^;  voilà  une  exception  à  cette  loinou- 
>i  velle  qui  veut  un  titre  :  &  comme  les  troubles 
»  pourroient  avoir  caufé  la  perte  des  titres ,  &  qu'a- 
»  vant  la  réformation ,  la  poirelTion  efl  d'un  grand 
»  poids  :  on  a  admis  ces  titres  fidifs  ,  ou  plutôt  ces 
»  témoins  muets  d'un  titre  adiré  ;  &  la  coutume 
«  y  appofe  l'éplthète  d'anciens  ,  pour  montrer 
»  que  pour  que  l'aveu  foit  admis  comme  preuve  , 
»  il  doit  prouver  un  droit  ancien  dont  le  feigneur 
«  jouiiïblt  long-temps  avant  la  reformation  de  la 
»   coutume  >i. 

Enfuite,  Guyot pafTe  à  l'explication  de  l'article 
71  &  à  fon  ufage. 

Il  efl  clair ,  dlt-ii  ,  que  cet  article  admet  deux 
fortes  d'aftes  pour  fonder  une  Banalité» 
Tomt  II, 
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II  veut  d'abord  un  titre  valable  ,  c'efl-à-dire ,  un 
titre  contradiâoire ,  demandé  &  confenti  2,5  années 
avant  la  réformation  de  la  coutume  :  ce  qui  le 
reporte  à  l'année  !f  jf  où  les  troubles  avoient  com- 
mencé. 

L'article  adm.et  enfuite  l'aveu  ou  dénombrement 
ancien. 

Mais  qu'eft  -  ce  que  l'aveu  ancien  ,  fe  demande 
Guyot,  vers  la  fin  du  nombre  ^6  l  Suffira-t-il  de 
rapporter  un  aveu  daté  de  8  ,  10  ou  ij  ans  avant  la 
réformation  î 

Dumoulin  ,  en  différens  endroits  de  fon  commen- 
taire, (  répond  Guyot  ) ,  paroit  dire  que  30  ans  for- 
ment le  temps  ancien. 

«  Je  tiendrois  volontiers  avec  Brodeau  fur  notre 
«  article  ,  &  le  Grand  ,  fur  Troyes ,  article  (J4  ,  que 
i>  le  dénombrement  doit  avoir  cent  ans  avant  la 
«  réformation ,  parce  que  ce  temps ,  cujus  memoria 
»  non  exftat  ,  habet  vim  confiituti  ;  &  que 
»  quand  ,  pour  fuppléer  le  titre  que  l'article  ac- 
«  quiert ,  on  rapporte  un  aveu  de  cette  date  ,  on  fe 
»  porte  plus  volontiers  à  croire  que  !e  titre  a  été 
»  perdu  ;  au  moins  on  oublie  plus  facilfmcnt  que  la 
»  puiflance  immodérée  des  anciens  feigneurs  a  pu 
»   donner  titre  à  ce  droit  ». 

Guyot  obferve  enfin  ,  nombre  y  7  ,  que  la  coutume 
d'Orléans  a  été  réformée  trois  ans  aprcs  celle  de 
Paris ,  &  que  l'on  fait  que  ces  deux  coutumes  s'ex- 
pliquent fûuvent  l'une  par  l'autre.  Or  ,  (  dit  Guyot) , 
la  coutume  d'Orléans  nous  indique,  art.  81,  que  le  dé- 
nombrement ancien  efl  un  dénombrement  qui  a  100 
ans. 

Tel  efr  donc  le  réfurné  de  l'avis  de  Guyot ,  au- 
teur d'autant  moins  fufpeèt  à  tous  les  fujets  baniers  , 
qu'il  s'eft  montré  l'un  des  plus  difficiles  fur  les  Ba- 
nalités. 

S'agit  -  il  d'une  Banalité  nouvelle  &  établie 
depuis  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris  ?  Il  faut 
un  titre  valable  ,  parce  que  l'article  71  ,  ajouté  en 
i$8o  ,  a  établi  pour  l'avenir  un  droit  nouveau  ;  il  a 
rangé  les  Banalités  dans  la  cathégorie  des  fervi- 
tudes  qui ,  article  186  ,  ne  s'acquièrent  point  fans 
titre. 

Efi-il  queflion  d'une  Banalité  établie  avant  i^Sof 
Un  aveu  ancien  fuffit  s'il  a  100  ans.  Encore  Gu}ot  , 
ajoute-t-il ,  n'être  pas  fi  fervilement  attaché  à  la 
lettre ,  que  fi  ,  au  lieu  d'un  aveu ,  le  feigneur  rap- 
portoit  plufieurs  aveux  de  40,  ^o  ,  60  ans  avant  la 
réformation  ;  il  prétendit  les  rejeter  comme  n'ayant 
pas  100  ans.  Cette  multiplicité  d'aveux  anciens  en 
borme  forme  ,  foutenus  de  poifeAion  prouvée  ,  fuffi- 
roit. 

Si  la  Banalité  efl  récente  ,  il  en  faut  un  titre  ,  & 
ce  titre  n'eu  valable  qu'autant  qu'il  efl  contradic- 
toire entre  le  feigneur  &  Tes  fujets  baniers  :  Ç\  au 
contraire  il  s'agit  d'une  Banalité  dont  l'origine  foit 
antérieure  à  l'année  1580,  alors  le  titre  n'efl  plus 
néceflaire  à  repréfenter  par  l'impolTibilité  où  fon 
antiquité  mettroit  de  le  faire  ;  mais  un  aveu  &  dé- 
nombrement aaden,  dans  leijuel  le  feigneur  à&. 


114  BANALITÉ. 

la  Banalité  en  auroit  reporté  le  droit  à  fo%.  fèigneiir 
dominant ,  tient  lieu  du  titre  &  le  fupplée  ,  &.  cet 
aveu  eft  ancien  ,  fi  quoiqu'uaique  ,  il  a  cent  ans  ;  & 
fi  au  lieu  d'un  aveu  ,  il  y  en  a  plufieurs  ,  ils  ctablif^ 
lent  encore  fuffifaminent  le  droit,  quoique  ces  aveux 
n'aient  que  30,  50  &  lîo  ans. 

Cet  article  71  ajoute  :  c<  Et  nejl  réputé  titre 
y>  valable  ,  s'il  nejl  avant  vingt-cinq  ans  ». 
Quel  eil  le  fens  de  ces  mots  f  La  coutume  a-t-clie 
voulu  profcrire  indifiinftement  tous  les  titres  qui  ne 
feroient  pas  antérieurs  de  vingt-cinq  ans  à  la  date 
de  fa  rédadion.  La  plus  légère  attention  fufnt  pour 
faire  fentir  que  cela  ne  peut  pas  être  ;  un  titre  lé- 
gal ,  revêtu  de  toutes  les  formes ,  en  un  mot ,  un 
titre  valable  efl;  valable ,  quelle  que  foit  l'époque 
de  fa  confeélion.  Quel  ell  donc  fur  ce  point  fefprit 
de  la  coutume  de  Paris  ?  Ouvrons  les  commenta- 
teurs ;  les  plus  diUingués  font,  fans  contredit ,  Ero- 
deau  &  M.  le  Ciimus  :  écoutons-les. 

«  J'eflime  ,  dit  Brodeau  ,  que  l'intention  de  MM. 
»  les  commiffaires  a  été  que  l'on  ne  peut  réputer 

»  valable  le  titre  que  l'on  rapporteroit ,  s'il 

»  n'étoit  paffé  vingt-cinq  ans  auparavant  la  réfor- 
»  mation  de  la  coutume  qui  fut  faite  en  1580, 
»  c'efî-à-(fire  y  en  un  temps  innocent  &  7ion  fit  f- 
«  pecï  ,  &  avant  les  troubles  de  la  ligue  &  des 
»  guerres  civiles  de  la  France ,  qui  ont  commencé 
)>  avant  la  mort  de  Henri  II  ,  furvenue  en  1559  ; 
»  de  forte  qu'à  préfent  le  t€tnps  de  ving-cinq 
»  ans  n'efl  plus  requis  ;  un  titre  de  deux ,  quatre 
«  ù  cinq  ans,  non  conteflé  ni  argué  de  force 
»  ni  aucune  nullité,  efl  valable  pour  l'établi f~ 
»  fement  d'une  Banalité ,  fans  qu'il  foit  fuivi 
»   d'une  poffeffion  de  vingt-cinq  ans  «. 

M.  le  Camus  s'exprime  d'une  manière  encore  plus 
énergique  :  «  Les  réformateurs  di  la  coutume ,  dit 
»   ce  favant  magifirat ,  nous  ont  induit  dans  l'er- 
»   reur ,  parce  qu'ils  ont  rédigé  l'article  ,  ne  penfaiit 
>v  pas  qu'ils  travaillaient  pour  des  fiècles  à  venir; 
«   &   comme  la   réforme  s'efi   faite   en  1580,  ij 
»  ans  r.uparavant,  remontant  jufiement  dans  les  trou- 
»  blés  &  les  guerres  civiles  ,  pendant  lefquelles  les 
»   feigneurs  s'étoient  rendus  les  maîtres ,  &  avoient 
T>  impofé  fur  leurs  tenanciers  telle  fervitude  qu'ils 
j>  avoient  voulu  ;   &  pour  ne  pas  donner  lieu  de 
»  confirmer  des  titres  pafTés   par  la  violence,  Ja: 
»  coutume  a  dit  qu'aucun  titre  ne  feroit  valable,  s'il 
»  n'étoit  fait  vingt-cinq  ans  avant  1580,  c'eft-à- 
»   dire,    en   1555  ,  que  les    troubles    commencè- 
ï)  rent. . . .  Mais  quand  un  aveu ,  ou  un  dénombre- 
»  ment ,  ou  un  terrier  font  faits  cent  ans  avant  les 
j>  troubles  »  alors   ces   titres ,    quoiqu'ils  ne  foient 
»  pas  faits  avec  ces  tenanciers ,  font  réputés  titres 
»  valables,  &  acquièrent  un  droit  au  feigneur , 
»   lorfquil  n'a  jamais  été  troublé  dans  là  jouif- 
»  fan  ce  ». 

Ferrière  penfe  de  même.  «  Un  titre  ,  dès  qu'il 
»  ejî  paffé  avec  ceux  qui  y  ont  intérêt  ,  eft  va- 
»  lable,  pour  l'établilTement  du  droit  de  Banalité, 
»  fans  qu'il  foi,t  nccelTaire  qu'il  foit  fuivi  dlune 
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»  poffelïîon  de  vingt-cinq  ans,  Ainfi,  Cèi  termes  t 
»   &  n'ejl  réputé,  &c.  font  inutiles.  » 

Rien  de  plus  judicieux.  Que  les  titres  paffcis 
pendant  les  troubles  qui  ont  déchiré  la  France ,  fous 
le  règne  des  derniers  Valois ,  foient  nuls  ;  cela  eft 
jufie.  Mais  peut-on  fuppofer  que  les  réformateurs 
aient  eu  l'intention  d'annuller  des  titres  qui  n'exif- 
toient  pas  encore  ,  qui  pouvoient  être  jufies ,  régu- 
liers ,  &  fondés  fur  les  motifs  les  plus  légitimes  î 
Cela  choqueroit  les  premières  notions. 

Ce  même  article  7 1  ne  parle  pas  des  teriiers ,  & 
c'ell  une  omiifion  importante  ;  mais  les  auteurs  y 
ont  fuppléé.  Il  eft  certain  que  des  déclarations  éma- 
nées des  habitans  ont  plus  de  force  que  de  fimples 
aveux  rendus  par  le  feigneur  à  la  feigneurie  domi- 
nante. Ainfi ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  Banalité  antérieure 
à  1580,  les  terriers  équivalent  au  moins  aux  dé- 
nombremens  dont  parle  la  coutume  :  mais  fi  les 
terriers  font  pofîérieiirs  à  cette  époque  de  lySo^ 
ils  ne  prouvent  rien  ,  à  moins  qu'ils  ne  rappellent  la 
convention  primitive ,  &  qu'ils  n'en  indiquent  la 
caufe. 

La  pofTefiion  feule  efi,  comme  l'on  voit,  infufiîfânte 
en  cette  matière.  Fùt-elle  immémoriale  ,  elle  ne 
fupplée  pas  au  titre  ;  elle  ne  donne  pas  au  feigneur 
le  droit  de  contraindre  à  l'avenir  les  prétendus  ban- 
niers.  Il  y  en  a  deux  raifons  décifives  remarquées  par 
les  auteurs.  La  première ,  prife  de  l'ordonnance  de 
Elois ,  qui  veut  que  l'on  regarde  comme  concufllon  , 
l'exaftion  qui  Ce  fait  des  corvées,  fans  titre  légi- 
time. La  deuxième  eft  puifée  dans  la  difpofition  du 
droit  romain,  qui  défend  aux  patrons  d'exiger  des 
affranchis  d'autres  devoirs  ou  fervices ,  que  ceux 
qui  ont  été  exprelfément  réfervés  lors  de  l'affran- 
chiffement. 

Ce  qui  concerne  le  titre  néceffaire  pour  établir 
une  Banalité ,  préfente  encore  une  quefiion  ,  celle 
de  favoir  s'il  eft  néceffaire  que  le  titre  foit  fbufcrit 
par  l'univerfalité  des  habitans. 

Ceux  qui  ont  apporté  le  plus  d'attention  à  l'exa- 
men de  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'intérêt  des  com- 
munautés, four  les  diftindions  fuivantes  :  d'Antoine, 
dans  fon  commentaire  fur  la  règle  quod  omnes 
tangit  in  fexto  ,  diftingue  :  «  Ou  c'efl  une  af- 
»  faire  dans  laquelle  chacun  de  ceux  du  corps ,  outre 
»  l'intérêt  commun  ,  à  un  intérêt  particulier  ;  & 
»  alors  le  confentement  de  tous  eft  (\  abfolument 
»  néceffaire,  que  le  défaut  d'un  feul  eft  capable  de 
»  rendre  nul  tout  ce  qui  s'eft  fait  fans  fa  partici- 
«  pation;  ou  c'eft  une  affaire  dans  laquelle  chacun 
»  de  ceux  qui  compofent  la  communauté  ,  n'a  qu'un 
»  intérêt  commun ,  &  feulement  parce  qu'il  eft  du 
«  corps  ;  &  alors  il  fuffit  pour  la  validité  de  l'ade  , 
»  que  la  plus  grande  partie  ait  donné  fon  confente- 
»  ment ,  comme  il  arrive  dans  les  éledions ,  dans 
»  les  jugemens  &  plufieurs  autres  aftes  ji. 

Fréminville,  dans  fon  traité  du  gouvernement  des 
biens  des  communautés,  chapitre  10,  adopte  cette 
décifion  ,  &  même  il  diftingue  trois  cas  :  ou  il 
s'agit  4aDs  l'affçmbice  des  habitans ,  de  ciiofes  jure 
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'  police  &  dont  l'effet  n'eft  pas  perpétuel ,  comme  de 
nommer  des  échevins ,  des  raeluers ,  &c.  ;  ou  il 
s'agit  d'aft'aires  notables ,  comme  d'un  prêt  ou  d'un 
emprunt  conlidérable  (  ou  de  pafTer  tranfadion  pour 
terminer  un  procès  )  -,  ou  il  s'agit  de  traiter  avec  le 
feigneur  (de  s'ailujettir  envers  lui  à  un  droit  de 
Banalité ,  de  corvée  ou  autre  fervitude  :  )  Au  pre- 
mier cas ,  dix  habitans  ,  lorfque  l'affemblée  a  été 
dûment  convoquée ,  Tuffifent  ;  au  fécond  cas  ,  il  en 
faut  les  deux  tiers  au  moins;  au  troifième,  il  faut 
le  confentement  de  tous ,  parce  que  l'affaire  les  in- 
téreffe  tous  en  particulier. 

Ces  diftinftions ,  adoptées  par  les  meilleurs  au- 
teurs ,  paroiffent  de  toute  équité.  Comment  conce- 
voir que  la  volonté  d'un  tiers  puilTe  en  aiïujettir 
un  autre  l  II  faut  donc  que  chaque  individu  con- 
Tente  à  l'alTervifrem  en  t.  Alteri  per  aUerum  iniqiia 
conditic  fieri  non  débet faclum  duum  cal- 
que ,  &  non  alteri  débet  ejfe  noclvum.  Voilà  les 
principes. 

Tout  le  monde  connolt  cette  maxime  en  matière 
de  corvées  \  n'y  e fi  fournis  qui  ne  veut.  Il  y  a 
identité  de  raifons  pour  les  Banalités  ;  uhl  eadem 
ratio  idem  jus. 

Les  parti  fans  de  l'opinion  contraire  fê  fondent 
principalement  fur  cette  confîdératlon.  La  pluralité , 
difent-ils ,  a  le  même  intérêt  que  le  furplus  dans  les 
droits  qu'elle  avoue  au  feigneur.  Mais  fi  l'adhéfion 
de  la  pluralité  n'ed  que  l'etlêt  de  la  foiblelTe  ,  de 
la  timidité  ,  de  la  fédudion  ,  eû-il  julle  qu'un  pa- 
reil aéle  faffe  la  règle  des  autres  habitans  l  Com- 
ment des  gens  fans  propriétés  &  indifférens  fur  leur 
état  (  &  c'eil  le  gros  des  communautés  ) ,  pourront-ils 
changer  la  condition  des  gens  riches  &  aifés  / 
Enfin  ceux  qui  n'ont  point  trempé  dans  les  cabales 
dont  ces  fortes  d'ades  ne  font  que  trop  fouvent  l'effet, 
doivent-ils  être  les  victimes  de  ceux  qui  ont  eu  la 
baireffe  de  fe  vendre  au  feigneur  l 

Les  auteurs  qui  fe  contentent  de  la  pluralité 
s'appuient  communément  de  l'autorité  d'Henrys , 
livre  3,  que /lion  ip.  Mais  fi  l'on  y  regarde  de 
-près,  on  remarque  que  cet  auteur  leur  eft  plus 
contraire  que  favorable.  Après  avoir  établi  que  le 
préambule  des  terriers  n'oblige  pas ,  Henrys  ajoute  : 
»  Où  le  préambule  eft  fait  en  lu  pre'fence  des 
n  emphiie'otes  &  de  leur  confentement ,  où  c'eft 
»  en  leur  abfence.  Au  premier  cas  il  pourroit  être 
»  obligatoire  ;  mais  il  faudroit  auflî  qu'ils  fujfent 
»  tous  dénommes ,  qu'ils  fujfent  tous  affemblés, 
»  &  que  le  notaire  leur  eût  fait  entendre  la  teneur 
»  du  préambule  &  les  conditions  qu'il  porte  ;  il 
n  faudroit  qu'il  leur  eût  déclaré  les  droits  &  les 
>>  devoirs  auxquels  ils  s'obligent;  &  qu'en  un  mot 
»  on  eût  obfervé  ce  qu'il  faut  obferver  pour  rendre 
»  un  contrat  valable  ». 

Les  exprefïîons  dont  Ce  fêrt  Henrys  font  par- 
faitement connoitre  qu'il  exige  dans  les  reconnoif- 
fances  des  droits  généraux  ,  le  confeatenient  de 
chaque  individu. 
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C'eft  également  l'avis  de  M.  Bannelîer  dans  Ces 

notes  fur  Panot  ,  tome  i  ,  traité  5  ,  note  42  , 
où  ,  après  avoir  rapporté  les  maximes  de  M.  Ducieu, 
conformes  à  fon  opinion,  il  ajoute  :  Cet  auteur 
pojfédoit  des  fei^neurles  ;  mais  étant  magilîrat 
fouverain  ,  il  n'en  fut  que  plus  attentif  aux 
faines  maximes. 

Encore  une  condition  pour  la  validité  du  titre, 
îl  faut  qu'il  renferme  une  caufe  ,  &  une  caufe  jufte 
&  raifonnable.  On  demande  fi  les  frais  de  la  conf^ 
trudion  &  de  l'entretien  de  l'ufine  banale  forment 
une  caufe  fuffi/ante. 

Une  réflexion  faifit  d'abord  tous  les  efprlts, 
c'eû  que  cette  maxime  fi  univerfellement  reconnue 
que  les  banalités  ne  peuvent  s'établir  que  pour 
caufe  légitime ,  ne  préfenteroit  que  des  mots  vuides 
de  fens  Ci  la  conftrudion  de  l'ufine  banale  rem- 
plifToit  le  vœu  de  cette  règle,  puifque  dans  tous 
les  cas  cette  conftrudion  eft  un  préalable  toujours 
indifpenfablement  nécelfaire.  Cependant  Perrière 
tient  l'opinion  contraire  fur  l'art.  71  de  la  coutume 
»  de  Paris  :  Ci  un  feigneur,  dit-il,  propofoit  aux 
»  habitans  que  pour  leur  commodité  il  leur  feroit 
»  bâtir  un  moulin  &  un  four  ,  pourvu  qu'ils  s'af- 
»  fujettlffcnt  à  la  banalité  ,  &  que  les  habitans  y 
»  confentifTent ,  ce  titre  feroit  valable  pourvu  que 
»    la  caule   fut  légitime,  n 

Guyot,  dans  fon  traité  des  Banalités  ,  pa^e  ^i^", 
s'élève  contre  cette  décifion  &  la  réfute  d'une  ma- 
nière qui  ne  laifTe  rien  à  defirer.  En  conféquence  , 
nous  nous  contenterons  de  tranfcrire  ce  qu'il  dit , 
voici  fes  termes  :  «  Cette  opinion  de  Perrière 
»  doit  être  rejettée  comme  trop  pernicieufe,  i**, 
»  il  dit ,  pourvu  que  la  caufe  foit  légitime.  Or 
n  qu'elle  feroit  cette  caufe  ?  Les  habitans,  dit-il, 
»  feroient  foulages  d'une  dépenfe  qu'ils  ne  pour- 
>♦  roient  faire  ».  Mais  cela  peut-il  balancer  la 
perte  de  leur  liberté,  &  le  profit  confidérable  du 
feigneur  dont  le  moulin  &  le  four  ne  peuvent  plus 
manquer  d'ouvrage  fous  peine  de  confifcation  & 
d'amende  ?  Cela  n'emporte-t-il  pas  toujours  l'uti- 
lité devers  le  feigneur  feul  f  i'^.  Cette  caufe  d'u- 
tilité apparente  eft  un  piège  à  des  habitans ,  & 
qui  ne  ïait  pas  que  ce  confentement  feroit  tou- 
jours amené  par  la  puIfTance  du  feigneur  ,  fous 
des  promefTes  qu'on  ne  tient  plus  quand  le  droit 
eft  établi,  &  encore  plus  par  la  mifere  du  plus 
grand  nombre.  3°.  Le  miniftere  public  s'éleveroit 
toujours  contre  un  pareil  titre  qui  ne  tend  qu'à, 
furcharger  les  fujets  du  roi.  4°.  Il  faut  une  utilité 
réelle  &  toujours  préfente ,  ou  au  moins  préfente 
lors  du  titre,  &  qui  puIfTe  légitimer  la  perte  de 
la  liberté  &  le  Joug  que  les  habitans  s'impofent. 

Quoiqu'il  foit  de  maxime  dans  tous  les  lieux 
régis  par  le  droit  romain  que  les  fervitudej  s'ac- 
quièrent par  la  feule  poffeffion  ,  cependant  cette 
règle  reçoit  une  exception  à  l'égard  des  Banalités; 
le  feigneur  ne  peut  pas  lej  acquérir  par  la  poircf* 
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Cette  exception  eil  fondée  fur  un  motif  très-fo- 
lide  &  fur  des  autorités  très-nombreufes. 

Le  motif,  c'efl  que  les  Banalités  affedant  la  li- 
berté de  la  perfonne,  forment  un  genre  de  fervi- 
tude  d'une  efpcce  toute  particulière  &  qui  méritent 
une  défaveur  que  les  autres  ne  partagent  pas. 

Boutaric ,  jurifconfulte  du  parlement  deToulcufe, 
ie  dit  de  la  manière  la  plus  affirmative  en  ces 
termes  :  Il  faut  nécejlfaiiement  un  titre  pour  éta- 
blir la  Banalité. 

Renehin  &  Ferrerius,  fur  la  quefîion  15)8  de 
Guipape ,  auteur  du  parlement  de  Grenoble ,  éta- 
bliiïent  la  néceffité  d'un  titre  d'une  manière  égale- 
ment affirmative.  Ita  ,  difent  ces  auteurs  ,  quam- 
vis  per  mille  annos  aliqui  ^  in  aliqiiem  locum, 
imo  etiani  fi  omnes  hahitatores  ivijfent  ad  co- 
qiiendum  ad  aliquod  furnum  ,  aut  ad  aliquod 
moUendiim,   non  pofjint  proptereà  cogi. 

Enfin  pour  abréger,  M.  Bouhier ,  préfident  du  par- 
lement de  Bourgogne,  dans  fa  décifion  iif  rejette 
de  même  la  pofleHîon  quelque  longue  qu'elle  foit. 
£r  fi  per  mille  annos  ivijfent  non  pojfent  com- 
pelli. 

Lorfqu'une  fois  la  Banalité  eft  établie  foit  par 
la  coutume ,  foit  par  un  titre  particulier ,  tous  ceux 
qui  demeurent  dans  la  banlieue  y  font  également 
fujets.  Le  Preflre  efl  même  d'avis  que  le  roturier 
qui  pofTède  un  fief  dans  l'étendue  d'une  feigneurie 
où  il  y  a  Banalité  n'en  eft  pas  exempt.  On  a  fou- 
vent  agité  lu  queftion  de  favoir  s'il  n'y  avoit  pas 
d'exception  pour  les  eccié/îaiîiques  &  pour  les  gen- 
tilshommes ?  Ceux  qui  veulent  les  en  exempter 
obfervent  qu'il  y  auroit  de  l'indécence  d'aifujétirà 
une  fervitude  pareille,  les  gens  de  cette  diflinc 
tien ,  &  que  comme  ils  font  exempts  des  corvées , 
ils  doivent  l'être  pareillement  de  la  Banalité.  Mais 
cette  raifon  eft  purement  fpécieufe. 

D'abord  la  Banalité  n'e/l  pas  tout-à-fait  une  fer- 
vitude comme  on  voudroit  le  dire  ;  elle  peut  être 
l'eftct  d'une  convention  aufli  avantageufe  pour  le 
cenfitaire  que  pour  le  feigneur.  Elle  n'eft  pas  non 
plus  à  proprement  parler  une  corvée  qui  exige  un 
fervice  perfonnel.  Il  y  a  encore  cette  différence 
qu'il  n'efl  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  des  corvées , 
au  lieu  qu'il  efi  néceffaire  pour  'ecciéfiaiîique  & 
pour  le  gentilhomme  comme  pour  tout  autre  par- 
ticulier que  fbn  grain  foit  moulu  à  tel  ou  tel  mou- 
lin :  toute  la  diflérence  eft  donc  de^  favoir  s'il  le 
fera  au  moulin  banal  ou  à  un  moulin  libre  :  or  comme 
dans  cette  différence  la  qualité  des  perfonnes  ne 
fait  rien ,  il  paroît  tout  naturel  que  l'eccléliaftique 
&  le  gentilhomme  ne  foient  pas  plus  difpenfés  de 
la  Banalité  que  les  autres  habitans  de  la  feigneurie. 
AufTi  trouvons-nous  une  foule  d'arrêts  qui  y  ont 
aiïujétiles  ecclélîafliques.  Brodeau  nous  en  fournit 
deux,  l'un  du  8  avril  1618  rendu  dans  la  coutume 
de  Paris  contre  le  prieur  de  faint  Nicolas  de  la 
Ferté-au-CoI ,  &  l'autre  du  17  août  1631  dans  la 
coutume  du  grand  Perche  contre  ie,  curé  de  Mon^ 
tfifdnt» 
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Talfant  fur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne 
en  rapporte  un  du  i 6  janvier  1686  ,  rendu  au  pro- 
fit du  prieur  de  Vauclaire  contre  le  curé  de  Giey 
fur  Anjou.  Dunod  dans  fon  traité  des  prefcriptions 
en  cite  un  autre  du  parlement  de  Befançon  ,  rendu 
le   13   août  1697   contre  le  curé  de  Villelfures. 

Le  duc  de  Lorraine  avoit  publié  en  1735  une 
ordonnance  qui  affranchilToit  de  la  Banalité  les. 
curés  &  les  vicaires  du  duché  de  Bar  :  un  des 
curés  de  ce  pays  fut  malgré  cette  ordonnance  con- 
damné à  la  Banalité  par  le  fîège  des  juftices  de 
Renefion  &  Trenion.  Il  interjeta  appel  de  la  con- 
damnation au  bailliage  drc  Bar,  &  la  fentence  du 
premier  fiège  y  fut  infirmée.  Sur  l'appel  qui  fut 
porté  au  parlement  de  Paris  de  la  décifîon  du  bail- 
liage de  Bar ,  la  cour  fans  s'arrêter  à  l'ordonnance 
du  duc  de  Lorraine  qui  n'y  avoit  point  été  enre- 
gifîrée  ,  ordonna  par  arrêt  du  30  janvier  1762. 
l'exécution  provifoire  de  la  fentence  du  fiège  de 
RenefTon  &  Tremon  qui  affujétinoit  le  cure  à  la 
Banalité ,  &  cette  fentence  fut  enfuite  fur  le  fond 
de  l'appel  définitivement  confirmée. 

Ain/î  il  faut  conclure  de  ces  préjugés  que  fî  les 
ecclé/îafliques  ne  font  pas  exempts  de  la  Banalité, 
les  gentilshommes  ne  le  font  pas  non  plus  ,  à  moins 
qu'ils  n'en  foient  nommément  difpenfés  par  la  cou- 
tume de  l'endroit  comme  ils  le  font  par  l'article 
36  de  celle  du  I\'Iaine.  C'eft  aufTi  l'avis  de  la  Lande 
fur  la  coutume  d'Orléans  &  de  Ricard  fur  celle 
de  Paris. 

A  l'égard  des  maifons  religieufes,  des  collèges 
&  des  hôpitaux,  on  difpenfe  de  la  Banalité  les 
établiffemens  qui  font  de  la  fondation  du  feigneuc 
fans  réferve  de  Banalité.  Dunod  en  fon  traité  de 
la  prefcription  dit  que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée 
en  faveur  des  religieux  Carmes  de  Marnai  ,  en 
Franche-Comté.  Lorfque  ces  établiffemens  ne  font 
pas  de  la  fondation  du  feigneur  on  les  tient  pour 
fujets  à  la  Banalité  ,  mais  on  les  admet  à  payer 
une  certaine  redevance  pour  les  affranchir  &  pour 
tenir  lieu  d'indemnité  au  feigneur.  Cela  a  été  ain/î 
jugé  par  arrêt  du  5»  février  1735)  entre  les  cha- 
noines de  la  ville  de  Gray  &  les  religieufes  Tier*- 
celines  du  même  endroit. 

Une  queflion  eft  de  favoir  fî  un  feigneur  ne  peut 
point  par  convention  alTujettir  à  fa  Banalité  d'autres 
particuliers  que  fes  cenfîtaires.  La  raifon  de  dou- 
ter eft  que  ces  particuliers  ne  dépendant  de  per^ 
fonne  pour  la  Banalité ,  devroiertt  avoir  la  liberté 
de  faire  à  cet  égard  telle  convention  qu'il  leur 
plairoit  ;  mais  on  doit  penfer  différemmem  d'après 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  30  mars  1609, 
14  paroît  par  cet  arrêt  que  cite  le  Grand  fur  la 
coutume  de  Troyes,  qu'un  feigneur  ayant  Banalité 
avoit  donné  une  forame  d'argent  à  des  habitans  de 
Clery  pour  fe  foumettre  à  fa  Banalité  &  qu'ils  s'y 
étoisnt  foumis.  Les  feigneursde  Clery  prétendirent 
que  leurs  vafTaux  n'avoient  pu  s'alfervir  envers  mxi 
autre  feigneur  fans  leur  confentement ,  &  par  l'ar- 
rêt dont  il  s>git  le  contrat  pailc  ewre  ce  ièigneyc 
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il  les  habîtans  de  Clery  fut  déclaré  nul  &  comme 
«on-avenu. 

Une  autre  queftîon  eft  de  favoir  fi  le  feigneur 
nepourroit  pas  s'abonner  avec  fes  fujets  aune  cer- 
taine redevance  pour  lui  tenir  lieu  de  fes  droits  de 
Banalité.  Malgré  tout  ce  qu  on  pourroit  dire  pour 
faire  fentir   que  rien   ne  devroit   être   plus  libre 
qu'une  faculté  pareille  ;  cependant  en  remontant  à 
l'origine  des  Banalités  on  voit  que  fi  les  cenfitaires 
y   font  aftreints  ,  les  feigneurs   de  leur  côté  lont 
obligés  à  bien  des  dépenfes  pour  l'entretien  des  bâ- 
tlmens  relatifs  à  ces  mêmes  Banalités ,  &  que  s'ils 
pouvoient  s'abonner  avec  leurs  fujets  ils  tireroient 
tout  l'avantage  de  la  cliofe  fans    en  fupporter  les 
inconvéniens   :   cette  confidération  a  fait  penfer  à 
plulieurs  qu'un  tel  abonnement  ne  pouvoit  fe  fou- 
tenir  ,  &   qu'il    devoit    en   être  comme    des    cor- 
vées à  l'égard  defqueiles  il   eft  défendu  aux  fei- 
gneurs  par  les  arrêts  &  réglemens    &  notamment 
par  celui  des  grands  jours  de  Ciermont  du  s>  jan- 
vier 1666  ,  de  compofer  chaque  année  à  prix  d'ar- 
gent avec  leurs  cenfitaires. 

Il  n'en  feroit  pas   de  même  Ci  cet  abonnement 
ne   fe    faifoit  qu'avec  quelques-uns   des  vaifaux  : 
comme  le   feigneur  n'en  feroit  pas   moins  obligé 
aux  réparations  &  aux  dépenfes   d'entretien   pour 
les  autres  habitans ,  le  prix  de   l'affranchiifement 
pour  quelques-uns  d'entr'eux n'auroit  rien  d'illicite: 
c'eft  ce   qui  réfulte   d'un  arrêt  du    xz   août   1606 
rapporté  par  Corbin ,  &  cité  par  Guyot  dans  fes 
obfervations  furies  Banalités  :  par  cet  arrêt  le  nom- 
mé Turlin  fut  condamné  à  pa)er  au  préfident  de 
Lammeville ,  feigneur  d'Autheuil ,  une  poule  de 
cens   au   jour  de  Nocl  ,   pour  la  permiffion  qu'il 
avoir  obtenue  d'ufer   d'un  four  particulier  au  lieu 
du  four  banal.  Le  même  feigneur  fut  encore  main- 
tenu dans  la  pofTeflîon  de  fe  faire  payer  le  même 
droit  par  chaque  ménage  de  fa  feigneurie  ;  mais 
il  y  a  apparence  que  les  abonnemens  ne  s'étoient 
faits  que  fuccefiivement ,  &  dans   ce  cas  la  rede- 
vance pouvoit  être  tolérée  ;  autrement  cette  der- 
nière difpofition  de  l'arrêt  ne  nous  paroitroit  con- 
forme ni  aux  principes  ni  à  l'éq^uité  ;  cependant 
ceci  n'empêche  pas  que  le  fermier  ne  pullle  abon- 
ner pour  la  durée  de  fon  bail.  C'eft  ce  c^ui  réfulte 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le  ^  dé- 
cembre 1757  entre  les  chanoines  réguliers  de  faim 
Jeaa-des-Vignes  de  Soilfons  &  le  prieur  de   faint 
Vulgis.  Le  fermier   du   four  banal   de  la  Ferté- 
Milon  avoit  permis  à  des  particuliers  pendant  fon 
bail  de  conflruire  che^  eux  des  fours ,  &  cette  per- 
miffion  donnée  moyennant  une  certaine  fomme  pour 
abonnement  fut  tolérée. 

Cette  queftion  nous  conduit  à  examiner  fi  le 
feigneur  trouvant  la  Banalité  trop  à  charge  peut 
y  renoncer  malgré  fes  fujets  ?  Pour  décider  cette 
queftion  ,  on  diftingue  entre  la  Banalité  conven- 
tionnelle &  la  Banalité  coutumière.  Lorfque  la 
Banalité  efl  de  convention  ,  on  prétend  que  le  fei- 
gneur n'y  peut  pas  renoncer  fans  le  confentement 
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des  habitans,  qu'il  faut  même  des  lettres-patentes 
fuivies  d'une  information  pour  favoir  fi  la  chofe 
convient  ou  non  à  leurs  véritables  intérêts.  On 
cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  16  juin  1705  rapporté 
au  journal  des  audiences.  Il  eft  eft  vrai  que  dans 
l'efpèce  de  cet  arrêt  il  y  avoit  un  traité  pour  l'ex- 
tindion  de  la  Banalité  d'un  four  moyennant  une 
redevance  annuelle  ,  &  que  ce  traité  fut  annulé. 
Mais  il  s'agiffbit  de  favoir  fi  cette  redevance  étoit 
contraire  ou  non  aux  intérêts  des  particuliers  ;  Se 
ce  fut  un  fait  à  vérifier  par  une  enquête  ;  de  forte 
que  cet  arrêt  ne  décide  pas  exaftement  la  quef- 
tion que  nous  examinons  ici.  Cependant  lorfqu'il 
paroît  que  le  prix  originaire  de  la  Banalité  étoit 
en  argent ,  &  que  par  l'augmentation  des  efpcces 
ce  prix  ne  fe  trouve  plus  proportionné  aux  dépenfes 
qu'exige  l'entretien  de  la  Banalité  ,  le  feigneur 
peut  renoncer  à  fon  droit,  à  moins  que  les  vaiïaux 
ne  veulent  augmenter  le  prix  à  dire  d'experts.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  i  mars  1634  ,  en  faveur  du  proprié- 
taire d'un  four  banal. 

Il  en  feroit  diftcremment  G  le  droit  fe  payoit  en 
nature.  Comme  les  chofes  confervent  toujours  entre 
elles  une  certaine  proportion  ,  le  feigneur  eft  cenfé 
recevoir  en  tout  temps  la  même  indemnité. 

Lorfque  le  feigneur  exerce  la  Banalité  comme  un 
droit  attaché  à  fa  feigneurie  ,  les  auteurs  convien- 
nent qu'il  peut  librement  y  renoncer  fans  entrer  dans 
aucune  difcuffion  à  cet  égard  avec  fes  fiijefs.  Mais 
lorfqu'une  fois  il  y  a  renoncé ,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  puifle  la  reprendre  pour  la  quitter  encore  à  foa 
gré  :  une  faculté  pareille  entrameroit  les  plus  grands 
inconvéniens.  Suppofons  qu'il  lui  ait  pris  l'envie  de 
détruire  fon  moulin  banal  ou  de  le  lailfer  tomber  en 
ruine  ,  les  vaifaux  dès  ce  moment  doivent  avoir  la 
liberté  de  conftruire  des  moulins  pour  leur  ufage  par- 
ticulier,  car  il  faut  qu'ils  puifTent  faire  moudre  leurs 
grains  :  fi  ces  moulins  étant  confiruits ,  le  feigneur 
jugeoit  à  propos  de  rétablir  le  fien  &  de  faire  abattre 
ceux  de  fes  cenfitaires  pour  jouir  de  fon  droit  de  Ba- 
nalité ,  il  eft  certain  qu'il  leur  cauferoit  un  préju- 
dice confidérable.   Tout  ce  qu'on  pourroit  tolérer 
en  pareil  cas  de  plus  favorable  pour  le  feigneur ,  fe- 
roit de  lui  permettre  de  reprendre  fon  droit  en  iiv 
demnifant  fes  vaffaux  de  ce  qu'il  auroit  pu  leur  en 
coûter  pour  la  conftruftion  d'un  moulin  particulier. 
Avec  une  indemnité  raifonnable,  il  n'y  auroit  au- 
cune difficuhé  à  le  laifier  rentrer  dans  un  droit  inhé- 
rent à   fa  qualité  de  feigneur.  Mais  pour  obtenir 
cette  indemnité  dans  le  temps  ,  nous  cro}'ons  qu'a- 
vant aucune  conftrudion,  les  vafiaux  feroient  obligés 
de  mettre  le  feigneur  en  demeure  par  une  fommation^ 
ou  de  leur  conftruire  un  moulin ,  ou  de  réparer  celui 
qui  exiftoit  (i)*. 


(  I  )  Formule  d'une  fommation  au  feigneur  pour  l'obliger  a. 
conjîruire  un  moulin  ou  a  réparer  celui  qui  exijluit. 

L'an...  itla requête  de...  demeur.int  à...  où  il  fait  éleûion  de: 
domicile,  ie...huiiner,  ôcc... certifie  <\y.t  je  me  luis  uaafgotœà.... 


ÏIÎ 
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Dans  les  coutumes  où  la  Banalité  efl  attachée  au 
fief  ou  à  la  juftice,  peut-on  aliéner  cette  Banalité  fans 
aliéner  en  même  temps  la  feigneurie  ?  On  dit  que 
pour  exercer  une  Banalité ,  il  faut  avoir  droit  de 
commander  ,  &  que  ce  droit  ne  peut  appartenir 
qu'au  leigneur  fur  fis  fujets.  Cette  raifon  ell  bien 
foible,  mais  il  eft  pourtant  vrai  de  dire  qu'il  efl 
de  maxime  reçue  que  la  Banalité  ne  peut  fe  féparer 
de  la  feigneurie.  L'article  48  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  contient  à  ce  fujet  une  dilpo/îtion  parti- 
culière. iVI.  l'évéque  de  Poitiers  avoir  arrenté  la  Ba- 
nalité d'une  feigneurie  moyennant  dix  fetiers  de  blé. 
Une  fentence  du  juge  des  lieux  avoir  adopté  cet  ar- 
rentement;  mais  la  fentence  fut  infirmée  en  163^  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris. 

De  Richebourg  obferve  dans  fes  notes  fur  l'article 
511  de  !a  coutume  de  la  Marche  ,  où  la  Banalité  e(l 
un  attribut  du  fief,  que  ce  droit  ne  peut  être  vendu 
réparément  de  la  directe  :  il  cite  à  ce  Iu)et  une  fen- 
tence de  la  fenéchauifée  de  Guéret  du  premier  mars 
1614,  qui  annuUe  la  vente  d'un  droit  pareil  faite 
fans  aliénation  du  fief;  à  la  fuite  de  fa  note  efl  une 
mention  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  a 


au  domicile  (eu  du  fdgneuf ,  ou  de  fon  procureur  fifcal)  où 
écatic  &  parlant  à....  je  lui  ai  diiclaré  que  le  moulin  de.... 
fîtué  à....  apparcenaat  audit  leigneur  â  caufe  de  fon  droii  de 
Banalité  dar.s  fa  rcigneutie  de....  étant  en  ruine  depuis 
quelques  années  fans  qu'on  fe  foit  mis  en  devoir  de  le  ré- 
parer, ce  qui  caufe  un  iicéjudice  notable  aux  habitans  & 
fur-tout  3u  requérant  ,  qui  eft  obligé  de  recourir  à  des 
moulins  étrangers  fort  éloignés  de  fon  domicile,  j'étois 
chargé  de  lui  taire,  comme  je  lui  ai  fait  par  ces  préfentes, 
fomniâtion  de  faire  réparer  inceflàmment  ledit  moulin  ,  de 
façon  qu'il  foit  en  état  de  moudre  les  grains  que  le  requéj 
rant  pourra  y  apporter  ou  envoyer.  Se  lui  ai  déclaré  que 
lî  dans  le  délai  de  trois  mois  (  plus  ou  moins  fuivant  que 
les  réparations  à  faire  font  conjîdérablcs  )  il  ne  s'ert  pas 
rnis  en  àevoir  de  faire  faire  lefdites  réparations ,  le  requé- 
ïant  prendra  fon  inaûion  pour  un  refus,  8c  qu'en  confé- 
qucnce  il  fe  donnera  la  liberté  d'en  faire  conftcuire  un 
(  à  tel  endroit)  pour  fon  ufage  particulier,  procédant  d'em- 
l^loyer  la  préfente  fommation  &:  tous  moyens  de  droit 
contre  les  emp2chemens  qu'on  pourroit  apporter  i  ladite 
conftruciion ,  Se  afin  qu'il  n'en  ignore,  ôcc. 

S'il  s'ûgijfoit  de  faire  conjïruire  un  moulin  en  entier  , 
voici  le  changement  qu'il  faudrait  faire  à  la  fommation. 

Je  lui  ai  déclaré  qu'en  fa  qualité  de  feigneur  de.,.,  il  a  droit 
d'y  avoir  un  moulin  banal  pour  le  fervicede  fei  cenfitaires, 
que  cependant  comme  il  ne  paroît  pas  avoir  envie  de  faire 
ufage  de  ce  droit  ,  puifqu'ii  n'y  a  fait  conftcuire  aucun 
moulin,  il  eft  de  l'intérêt  des  habitans  &:  nojjininent  du 
requérant,  qui  eft  fort  éloigné  des  moulins  écrangets,  de 
favoîr  i  quoi  s'en  tenir,  parce  que  dans  le  cas  où  il  ne 
plaitoit  point  audit  feigneur  d'en  faite  conflruire  dans  fa 
feigneurie,  le  requérant  y  en  feroit  conftruire  un  pour 
fon  ufage  paiiiculier  :  i  ces  caufei,  je  lui  ai  fait  fommation 
de  s'expliquer  à  ce  fujcr ,  &C  lui  ai  déclaré  que  fi  dans  l'ef- 
pace  de  trois  mois  il  ne  s'eft  point  expliqué  ,  ou  qu'il  ne 
fe  foir  pas  mis  en  diligence  Je  commencer  cette  conftruc- 
tion  ,  le  requérant  prendra  fon  filence  ou  fon  inaftion  pour 
une  renonciauoQ  à  fon  droit,  &  qu'en  conféquencc  il  fc 
donnera  la  liberté  d'en ,  &c. 

Si  plufieurs  habitans  ont  U  même  intértt ,  ilf  peuvent  fe 
rlunir  dans  la  fommation. 
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confirmé  cette  fentence  le  6  repterabre  de  l'amie» 

fuivante. 

Lorfque  la  vente  de  la  Banalité  s'ell  faite  fans  l'a- 
liénation de  la  feigneurie  ,  les  habitans  font-ils  telle- 
ment déchargés  du  droit  que  le  feigneur  ne  puiffe 
plus  l'exercer  f  On  diftingue  :  fi  la  Banalité  étoit 
un  attribut  inhérent  au  fief  par  la  force  de  la  coutume, 
le  feigneur  reprendroit  (on  droit  fans  la  moindre  diffi- 
culté ,  ou,  pour  mieux  dire,  il  fuffiroit  qu'il  fût 
toujours  feigneur  pour  qu'il  ne  pîit  le  perdre.  Mais  fî 
la  Banalité  n'étoit  qu'un  droit  conventionnel,  Guyot 
dans  fon  traité  des  fiefs ,  prétend  qu'il  en  feroit  au- 
trement,  parce  que  le  feigneur  auroit  fait  plus 
qu'il  ne  pouvait  faire.  Cette  raifon  ne  (auroit  nous 
décider  pour  fon  fentiment.  Une  fauffe  aliénation  en 
pareil  cas  ne  peut  qu'intérefier  le  vendeur  &  l'acqué- 
reur ,  &  non  les  habitans  auxquels  le  contrat  ne  peut 
nuire  ni  profiter.  Si  un  feigneur  perdoit  la  Banalité 
pour  avoir  voulu  faire  pJus  qu'il  ne  pouvoir  en  l'alié- 
nant féparément  de  là  direde  ,  il  faudroit  dire  qu'il 
la  perdroit  également  dans  les  coutumes  où  elle  efl  un 
attribut  elTenriel  de  la  feigneurie;  c'eft  cependant  ce 
qu'on  n'oferoit  foutenir. 

Quoique  la  Banalité  ne  puiiïe  s'aliéner  (ans  la 
direde  ,  on  convient  pourtant  que  lorfqu'il  s'agit  du 
partage  d'un  fief  entre  cohéritiers ,  oji  peut  mettre 
le  moulin  dans  un  lot  &  les  valFaux  fujets  à  la  Bana- 
lité dans  un  autre  lot.  Celui  qui  a  le  moulin  ,  peut 
s'en  fervir  pour  fon  ufage  particulier  ;  &  celui  qui 
a  pour  lui  \es  vaffaux  ,  peut  faire  conflruire  un 
moulin  &  les  y  affujettir.  Dans  la  coutume  de  Paris  ^ 
le  droit  de  Banalité  qui  dépend  d'un  fief  appartient  à 
l'aîné  des  enfans  en  récompenfant  les  autres. 

Fréminville  prétend  que  la  Banalité  feule  n'eft 
même  pas  fufceptible  d'un  bail  emphytéotique  à  lon- 
gues annéos ,  attendu  qu'un  bail  de  cette  nature  em- 
porte une  efpèce  d'aliénation  ,  mais  fon  opinion  ne 
nous  paroît  foutenue  d'aucun  moyen  folide.  Un  bail 
emphytéotique  efl  à  la  vérité  regardé  comme  un  con- 
trat emportant  aliénation  :  mais  cette  aliénation  n'efl 
pas  incommutable  ;  elle  ne  porte  d'ailleurs  que  fur 
la  propriété  utile  &  non  fur  la  propriété  direfte.  Le 
feigneur  refle  toujours  feigneur  comme  auparavant; 
toute  la  différence  d'un  bail  emphytéotique  à  un 
Bail  ordinaire ,  eft  que  l'un  eft  pour  un  temps 
plus  conlldérable  que  l'autre.  D'ailleurs  il  eft  à 
propos  qu'un  feigneur  <jul  ne  fe  trouve  pas  en 
faculté  de  faire  rétablir  un  moulin  ait  la  facilité 
d'y  parvenir  par  un  bail  à  longues  années  ;  parce 
qu'ordinairement  par  un  bail  pareil  le  preneur 
eft  chargé  des  conftruftions  &  réparations  né- 
ceffaires  pour  rendre  les  chofes  en  bon  état  à  fin  de 
bail. 

Lorfque  le  droit  de  Banalité  eft  en  commun  entre 
deux  feigneurs  ,  &  qu'il  furvient  des  réparations  à 
fiire,  l'un  peut  faire  faire  fommation  à  l'autre  d'y 
contribuer  pour  fa  portion  ,  &  fur  le  refus  de 
celui-ci  ,  le  premier  peut  ordonner  ces  répara- 
tions ,  &  recevoir  à  fon  profit  les  revenus  de  la  Ba- 
oalitc,  jv^^ua  ce  ^u'U  foit  entièrement  rembourfç 
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'ie  Ces  avances,  fans  être  tenu  d'aucune  reHifution  de 
ce  que  l'autre  auroit  pu  gagner  en  contribuant  plutôt 
à  ces  mêmes  rcparations,  C'eft  ce  qui  efl  clairement 
décidé  par  une  ordonnance  des  ctabliflemens  de  faint 
Louis  (i).  L'article  zo  de  la  nouvelle  coutume  d'An- 
jou ,  paroit  tiré  de  cette  ordonnance  :  il  renferme  à  ce 
fujet  les  mêmes  dilpoiitions. 

Comme  on  met  toutes  les  adions  qui  ont  trait  à 
des  droits  feigneuriaux  dans  la  clalfe  des  aâions 
réelles ,  on  tient  pour  maxime  qu'elles  ne  peuvent 
point  être  portées  devant  des  juges  de  privilèges , 
fur-tout  depuis  le  fameux  arrêt  rendu  le  25  avril 
1746  ,  au  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voifins ,  maître 
des  requêtes  ,  contre  MM.  les  ducs  de  Luynes  & 
de  Chevreufe  qui  vouloient  faire  ufage  de  commit- 
timus  du  grand  fceau  contre  différens  polTefTeurs 
de  fiefs  qu'ils  prétendoient  dépendre  d'eux  à  caufe  de 
leur  comté  de  Noyers  en  Bourgogne.  Cependant 
quelques-uns  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  Banali- 
tés ,  peuvent  induire  en  erreur  pour  avoir  dit  qu'elles 
(ont  perfonnelles  fans  s'expliquer  davantage»  Mais 


(I)  K  Si  aucun  avoit  moulin  commun  auquel  il  faudrait 
»>  des  meubles,  pourquoi  il  ne  pourroit  moudre,  il  doit 
»  avertir  ion  peifonnier  devant  la  juftice ,  de  contribuer  à 
*>  cette  réparation  ,  &  s'il  ne  le  fait  &  que  l'autre  mette 
»>  en  état  le  moulin ,  il  aura  toute  la  mouture  jufqu'à  ce 
»  que  l'autre  lui  ai  rendu  fa  part  des  coûts  &  dépens  ;  &: 
M  s'il  n'a  pas  avetii  &  fommé  fon  perfonnicr ,  il  lui  rendra 
»  compte  des  moutures  en  payement  de  fa  portion  ,  hL 
»  s'il  a  plus  reçu  il  lui  rendra  le  furplus  »>.  (  Etabiiflement 
de  S.  Louis,  chap.  108.) 

Formult  d'une  fommatïon  en  pareil  cas. 

L'an...,  le....  du  mois  de....  à....  midi,  à  la  roquête  de..., 
demeurant  à....  où  il  fait  éleilion  de  domicile  en  la  niai- 
fon,  je....  huillier ,  reçu  &  immatriculé  â....  demeurant  à.... 
foullignc  ,  me  fuis  tranfporié  à....  au  domicile  de....  où  étant 
&:  parlant  à....  je  lui  ai  déclaré  que  le  moulin  de..,,  iitué  à.,., 
dont  il  efl  propriétaire  pour  une  moitié  avec  le  requérant, 
a  bvifoin  de  telles  &  telles  réparations  qu'on  détaillera,  S< 
qu'a  dcraut  de  ces  réparations  ceux  qui  font  dans  le  cas 
J'allcr  moudre  à  ce  moulin  fc  difpenfent  d'y  envoyer  ou 
apporter  leurs  grains  ,  ce  qui  caufe  un  préjudice  au  requ^^rant 
qui  offre  de  contribuer  à  ces  réparations  pour  la  moitié 
qui  le  concerne;  mais  comme  ces  réparations  ne  peuvent 
point  fe  faire  en  partie  fans  fe  faire  en  même  temps  pour 
Je  tout ,  j'ai  fait  fommation  audit  lleur....  d'y  contribuer 
pour  l'autre  moitié  qui  le  regarde  ,  &:  de  convenir  de  marché 
&c  d'ouvriers  avec  le  requérant,  fie  à  cet  effet  je  lui  ai 
donné  aflîgnatiou  à  comparoir  pardevant  M.  le  juge  de  la 
juflice  de....  i  heure  d'audience  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance (  ou  même  a  plus  court  délai  s'il  y  a  péril  dans  la 
demeure  )  pour  voir  dire  que  faute  par  lui  de  convenir 
d'ouvriers  &  de  marché,  le  requérant  fera  autorifé  à  faire 
feul  les  avances  defdites  réparations  qui  lui  feront  allouées 
fur  les  fmiples  quittances  qu'il  retirera  defdits  ouvriers ,  &: 
que  jufqu'à  ce  qu'il  foit  pleinement  rembourfé  de  tout  ce 
qu'il  aura  pu  lui  en  coûter  pour  la  moitié  qui  eft  à  la  charge 
dudit  fleur.,.,  il  fera  les  fruits  (îens  des  revenus  dudit  moulin 
fans  aucune  reflitution  aux  termes  des  ordonnances ,  le 
tout  avec  dépens.  Et  afin  que  l'afligné  n'en  ignore,  je  lui  .ai 
laine  copie  du  préfent  exploit  en  parlant  comme  deflus,. 
&:  lui  déclarant  que  M".,.,  procureur  en  ladite  juftice,  occu- 
pera pour  le  requérant. 

Cette  formuU  peut  fenir  pour  les  autres  efpiccs   de 
Siinalités, 
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pour  faKe  mieux  faifir  ce  qu'ils  ont  voulu  dire  à  ce 
fujet,  nous  obferverons  que  les  Banalités  ne  font 
perfonnelles  que  dans  ce  fens ,  que  ceux  qui  ont  leur 
domicile  dans  le  diflrift  delà  Banalité  font  les  feuls 
qui  y  foient  (ujets  ;  &  que  confidérées  comme  faifànt 
partie  des  droits  feigneuriaux  d'une  direifie,  l'aftion 
à  laquelle  elles  peuvent  donner  lieu ,  eP.  de  la  même 
nature  que  celles  qui  peuvent  avoir  pour  objet  toutes 
fortes  de  droits  feigneuriaux  en  général.  Auflî 
trouve-t-on  dans  Brillon  un  arrêt  de  la  chambre  de 
redit  de  Rouen  du  10  juin  166^  ,  qui  a  jugé  qu'une 
infiance  de  Banalité  de  moulin  étoit  réelle ,  &  qu'elle 
ne  pouvoit  être  évoquée  aux  requêtes  du  palais  pac 
le  feigneur  privilégié.  Fréminville  ajoute  que  cette 
décilion  efl  de  droit  commun. 

Quand  la  Banalité  a  lieu  ,  le  feigneur  doit  né- 
ceffairement  avoir  des  moyens  pour  s'en  faire  iaifîr* 
Il  doit  exifler  des  peines  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent à  cette  Banalité  ;  effectivement  il  y  en  a  ,  & 
les  coutumes  à  cet  égard  fe  partagent  en  trois  claffcs. 

Les  unes  autorifent  le  feigneur  .-i  fai/îr  &  confif- 
quer  les  chevaux,  charrettes,  h  arnoi  s ,  grains ,  fa- 
rines ,  pains  &  vendanges.  Les  autres ,  moins  févères, 
ne  prononcent  la  confifcation  que  des  farines ,  pains 
&  vendanges.  La  troilîème  clafle  eft  compofce  des- 
coutumes  muettes. 

Nul  doute  que  les  coutumes  des  deux  premières 
clalfes  doivent  être  exécutées  chacune  dans  leur 
relTort.  Mais  quelle  règle  faufil  fuivre  dans  les  cou- 
tumes muettes  ;  autorifera-t-on  le  feigneur  à  confif^ 
quer  farines  ,  chevaux  &  charrettes  ;  ou  bien  ne 
pourra -t- il  faifir  que  les  farines,  pains  &  ven- 
danges ? 
D'après  la  règle  qui  veut  que  l'on  refîreigne,  autant 
qu'il  efl  poHible  ,  les  loix  pénales  ,  c'eft  fans  doute 
par  les  coutumes  de  la  féconde  clalfe  qu'il  faut  fup— 
pléer  au  fîlence  de  celles  qui  ont  négligé  de  s'expri- 
mer fur  ce  point.  Vaflin  ,  dans  fon  commentaire- 
fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  le  dit  pofitivement  r 
//  convient  de  fe  borner  à  la  confifcation  du  bled 
&  de  la  farine. 

C'eft  également  la  déci/îon  de  Dénifirt,  verho  Ba- 
nalité. K  Je  crois ,  dit-il ,  que  ces  coutumes  ,  qui 
»  affranchiffent  de  la  confifcation  les  bêtes  &  har- 
«  nois ,  doivent  former  le  droit  commun ,  &  qu'on 
»  ne  peut  pas  confifquer  ces  chofes  dans  le'^  cou— 
»  tûmes  muettes ,  parce  que  les  loix  pénales  ne  fe 
»  fuppléent  point,  &  que,  loin  de  les  étendre,  il- 
»  faut  bien  plutôt  les  rellreindre  », 

Il  faut  que  le  banier  foit  pris  en  contravention  , 
pour  être  puniffable.  Mais  cela  n'efl  vrai  que  pour 
ce  qui  regarde  la  confifcation  ,  &  ce  feroit  afiuré- 
ment  trop  favoriferles  tenanciers,  que  de  les  exemp- 
ter auffi  de  l'amende  ,  fous  prétexte  qu'ils  ne  fe- 
roientpas  pris  en  flagrant  délit.  Ils  font  donc  dans  le 
cas  d'être  recherchés ,  tant  pour  l'amende  encourue- 
que  pour  le  payement  des  droits  dont  le  feigneur  a^ 
été  fruflré  ,  pour  s'être  fouflraits  à  la  Banalité.  Mais> 
aufîi  cette  adicn  du  feigneur  contre  eux  ne  doit  pr»s. 
être  perpétuelle ,  &  c'eft  beaucoup  qu'elle  puiiri&' 
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durer  un  an.  Cependant  s'il  s'agifToit  d'un  abonne- 
ment pour  l'exemption  de  la  Banalité  ,  le  feigneur 
en  ce  cas  feroit  fondé  à  en  demander  vingt-neuf  an- 
tiees ,  comme  d'une  redevance  ordinaire. 

Lalande  fur  l'art,  i  oo  de  la  coutume  d'Orléans , 
cite  à  ce  fujet  une  fentence  du  4  feptembre  1670. 
Guyot ,  page  441 ,  paroit  irréfolu  fur  la  queftion  , 
&  cela  mal-à-propos  ,  puifque  ,  quoique  le  champart 
&  les  corvées  n'arréragent  point ,  il  eft  établi  que 
lorfque  ces  devoirs  font  commués  dans  une  redevance 
annuelle  en  argent  ou  efpèce  fixe  ,  on  en  peut  deman- 
der vingt-neuf  années. 

Quoique  la  baire-jufîice  ne  donne  aucun  droit  fur 
les  chemins,cependant  le  bas-jufticierjorfqu'il  a  ba- 
nalité, peut  faire  faifir  les  contrevenans  lurles  che- 
mins publics,  pourvu  que  ce  Toit  dans  l'étendue  de 
Ton  fief,  C'efl  ]a  décifion  de  Fallu  fur  l'article  8  de 
ia  coutume  de  Tours  ;  voici  Tes  termes  :  «  Et  quoique 
i)  le  bas-jufticier  n'ait  la  connoiilance  des  grands 
»  chemins  ,  qui  efl;  à  dire  des  délits  qui  fe  com- 
«  mettent  en  iceux,  ou  mcme  defdits  chemins  ,  ce 
>•)  néanmoins  il  y  peut  faire  prendre  &  failîr  la 
»  farine  ,  pour  ce  que  telle  faifie  ne  dépend  point 
il  d'aucune  aétion  particulière  qui  fe  lalTe  au  che- 
»  min  ,  mais  de  ce  que  ladite  farine  n'a  pas  été  mou- 
«  lue  dans  le  moulin  banal.  D'ailleurs  ledit  chemin 
«  faifant  partie  de  la  lieue,  la  faifîe  n'y  doit  être 
«  interdite ,  &  de  fait  elle  a  été  confirmée  par  fen- 
»  tence  de  ce  fiège  ,  comme  M~  Catien  Gaultle  re- 
«  marque.  Mais  elle  ne  peut  ctre  prift  hors  le  fief, 
»  &  non  plus  quand  elle  eft  defcendue  en  la  mai- 
«  fon  du  fujet  dans  le  fief,  Se  en  ce  cas  fe  doit  le 
n  feigneur  pourvoir  par  adion  ,  pour  avoir  con- 
»)  damnation  de  l'amende  de  fept  fous  fix  deniers  , 
»  &  de  60  fous  I  denier  ,  fi  c'efl  un  moyen  jufii- 
»  cier ,  avec  fon  droit  de  moliure  &  frais  de  la  pour- 
>»   fuite  w. 

Fallu  décide  ,  comme  l'on  voit  ,  que  le  feigneur 
n'a  pas  le  droit  de  failir  dans  les  maifons  de  fes 
baniers  ;  c'eft  pareillement  l'avis  de  Vaflin  &  de 
Guyot. 

«  Comme  toute  confifcation  ,  dit  Vaflin  ,  préfup- 
«  pofe  une  faifîe  juftificatlve  de  la  contravention , 
»  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  ,  fi  l'on  n'eft 
»  furprîs  en  contravention  ,  &  par  conféquent  que 
»  l'on  ne  peut  entrer  dans  les  maifons  pour  y  faire 
«  perquifitions  des  farines  ou  pâtes ,  &  qu'il  n'y  a 
*)  de  confifcation  que  de  ce  qui  (e  trouve  dehors  en 
»  allant  &  venant  ». 

Guyot  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes ;  «  L'on  ne  peut  entrer  dans  les  maifons  pour 
«  y  faire  perquifitions  des  farines  ou  pâtes.  C'efl  le 
M  fèntiment  de  Caron  fur  l'article  14  dePéronne.  Je 
«  fuis  de  cet  avis  :  l'on  ne  peut  confifquer  que  les 
»  farines  ou  pâtes  trouvées  ,  portées  ou  rapportées 
«  des  moulins  ou  fours  non  banaux.  Guyot  ,  traite 
»   des  fiefs  ,  tom.  i  ,  pag.  4^1  ». 

Pour  faifir  les  contrevenans  à  la  banalité  ,  le  fei- 
gneur eft  -  il  obligé  de  recourir  au  miniflcre  d'un 
huiflîer  ou  fergent ,  ou  bien  ]fi.  faifîe  faite  par  l'un 


de  fes  domefliqyes  ou  autres  prépofcs  de  fâ  part ,  fê« 
roit-elle  valable.' 

Si  le  feigneur  ne  peut  faifir  que  par  le  miniflère 
d'un  huiflîer  ,  la  dirficuité  de  s  en  procurer  multi- 
pliera les  fraudes.  JVlaiss'il  lui  eft  libre  de  faire  fai- 
fir par  fes  domeftiques  ou  autres  par  lui  prépofés  , 
ces  hommes  ,  abfoiument  dans  là  dépendance  ,  ne 
commettront-ils  pas  eux-mêmes  des  fraudes  !  Voilà 
les  inconvcniens  de  chacune  de  ces  deux  alterna- 
tives. 

La  coutume  de  Tours  adopte  la  première.  Elle 
porte,  article  8  :  Et  s'il  m  vient  moudre  ,  le  fei- 
gneur,  par  fon  fergent  ou  commis,  peut  prendre 
la  farine  ,  i&c.  Nous  lifons  de  même  dans  le  traité 
du  droit  de  juflice  de  Bacquet ,  <.--^<2/'/V;^  zc) ,  n.  6 : 
Si  aucun  des  fujets  efl  trouvé  allant  moudre  , 
cuire  ou  preffurer  ailleurs  qu'au  four ,  moulin, 
ou  preffoir  du  feigneur  ,  les  officiers  ou  commis 
dudit  feigneur  peuvent  faifir, &c.  JVIais  Dupineau, 
fur  l'article  14  de  la  coutume  d'Anjou  ,  dit  pofitive- 
ment  :  cette  faifie  fe  fait  par  le  fergent  du  fei- 
gneur. 

De  ces  deux  opinions  nous  croyons  que  la  der- 
nière mérite  la  préférence.  Tout  ce  qui  n'efl  pas  du 
miniflère  de  la  juftice  ou  de  fes  ofliciers ,  efl  réputé 
voie  de  fait,  &  la  loi  défend  les  voies  de  fait  fans 
aucune  exception.  D'ailleurs  une  faifie  exige  un 
procès-verbal  qui  conflate  le  délit.  Et  pour  faire  un 
procès-verbal ,  il  faut  avoir  ferment  en  juflice  ,  il 
faut  un  caraétère  public.  Enfin  l'opinion  contraire 
met  le  banier  à  la  merci  du  feigneur  ,  inconvénient 
bien  plus  confîdér^ble  que  la  multiplication  des 
fraudes. 

Si  le  feigneur  manque  de  fergent  pour  faifir ,  il 
2  la  voie  de  l'aftion  ;  mais  quelle  reifource  refleroit- 
il  à  des  malheureux  payfans  vexés  par  les  domefti- 
ques du  feigneur. 

Dumoulin  penfoit  que  le  feigneur  pouvoit  faire 
faifir  téodalement  les  fiefs  de  fa  mouvance  par  fes 
domeftiques  ou  autres  prépofés  de  fa  part.  Mais  les 
auteurs  &  les  tribunaux  fe  font  réunis  pour  rejeter 
cette  opinion  ,  parce  qu'une  pareille  faifie  feroit  une 
voie  de  fait  :  ici  même  motif  de  décider  eadem  ra- 
tio ,  idem  jus. 

Si  le  feigneur  ne  peut  pas  faifir  par  fes  prépofés  , 
a  plus  forte  raifon  le  meunier  ou  fès  gens  font-ils 
dans  l'impuifiance  de  le  faire.  On  pourroit  dire 
pour  le  feigneur ,  qu'il  y  efl  autorifé  par  une  forte  de 
puiffance  exécutrice  que  les  loix  féodales  lui  donnent 
dans  l'étendue  de  fon  fief  &  de  fâ  juftice.  C'étoit  le 
motif  de  Dumoulin  ,  pour  décider  qu'il  pouvoit  fai- 
fir féodalement  par  le  miniflère  de  fes  domeftiques» 
Mais  ce  motif  ne  peut  s'appliquer  aux  meuniers  , 
étrangers  à  la  fcigneurle ,  &  fimples  fermiers  du 
rnoulin. 

Voyez  une  ordonnance  de  Phillppe-le-Bel  de 
l'an  i;ios  ,  une  chante  du  roi  Jean  de  l'an  1J54; 
une  ordonnance  du  iç)feptemhre  143P;  l'article 
54  de  l'ordonnance  de  Blois  y  l'article  zS  de  celle 
de  Melun  i  l'ordonnance  de  i6zg  ;  le  glojfaire 
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thl  droit  François  ;  les  droits  d;  jufïlcs par  Bac- 
i^ua  ;  So'efwe ;  LegrandfurLi  coutume  de  Troyes  y 
les  obfeivations  ditprefident  Bouhier  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ;  celles  du  lieutenant  civil 
le  Camus  fur  la   coutume  de  Paris  ;  Frain  & 
d'Argentre' fur  la  coutume  de  Bretagne;  Auroux 
fur  celle  de  Bourbonnais  ;  Collet  fur  les  Jî\auts 
de  Brejfe  ;  le  journal  du  parlement   de  Breta- 
gne ;  le  recueil  du  parlement  de  Dauphiné ;  Bro- 
deau  ,  Dupleffîs  &  Au-^anet  fur  la  coutume  de 
Paris  ;  Dumoulin  ,  Guyot ,  de  la  Place  &  Re- 
nujfon  fur  les  fiefs  ;  Brillon  ,   diclionnaire  des 
Arrêts  i  Ferrières  en  fon  inflitution  coutumière  ; 
Lacombe  en  fa  jurifprudence   civile  y  la  pra- 
tique des  terriers  ;  la  collecîlon  de  jurifprudence , 
&c.  Voyez  aulîi  les  articles  Meunier  ,  Seigneur, 
Droits  Seigneuriaux  ,  Servitude  ,  Moulin  , 
Pressoir  ,  Four,  &c.  (  Article  M.  H*''*  ,  avo- 
cat au  parlement.  ) 

BANC  D'ÉGLISE.  C'efl  le  fiège  ou  quelqu'un 
a  droit  de  fe  placer  pour  entendre  le  fervlce  divin. 

Régulièrement  c'ell  aux  Marguiiliers  ou  aux  autres 
perfonnes  chargées  de  l'adminifiration  des  biens  de 
la  fabrique  qu'appartient  le  droit  de  concéder  les 
Bancs  des  cglifes  paroifllalcs  (i). 

Brillon  dit  avoir  vu  i  Paris  en  juillet  1 7 1 1  >  un 
avertiiTemcnt  des  marguiiliers  de  i'égUle  Saint-Ger- 
main l'Auxerrois  adreilc  aux  paroiiliens ,  pour  qu'ils 
euffent  à  repréfenter  dans  le  mois  les  titres  de  corv- 
ceiïîon  de  leurs  Bancs  &  à  payer  les  rentes  ducs  , 
finon  qu'il  feroit  procédé  A  de  nouvelles  concédions 
en  faveur  d'autres  paroiffiens. 

Ce  droit  des  marguiiliers  efl  établi  non  -  feule- 
ment par  Tufage  ,  mais  encore  par  l'art.  8  de  la  décla- 
Tation  du  15  janvier  173 1  :  cette  loi  porte  que 
-  dans  les  abbayes  ou  collégiales  régulières  où  il  y 
41  une  paroijfe  établie  ,  les  religieux  ou  cha- 
noines ré i^uLiers  pourront  continuer  à  dlfpofer  des 
Bancs  ô  des  fépultures  s'ils  en  ont  la  pojfeffîon 
paifible  €^  immémoriale,  quoique  de  droit  commun 
ils  appartiennent  aux  marguiiliers. 

Deux  arrêts  du  grand  confeil  des  18  feptembre 
J718  &  aS  mars  16 151,  juilifient  que  des  eccléfiaf- 


(  I  )  Formule  de  conccjjîon  d'un  Banc  d'cglife. 

Paidevant  les  notaires,  &c. 

Furent  prélens....  tous  niarp;uilliers  de  l'œuvre  &  fa- 
briçjue  de  la  paroifle  de....  lefquels  reconnoilTcnt  avoir  par 
ces  pri^fentes  ,  concédé  &:  accordé  pour  toujours  ,  Se  pro- 
mettent pour  &:  au  nom  de  ladite  frbriqiie,  tant  pour  eux 
fj^ue  poar  leurs  fuccefTeuts  ,  garantir  au  lieur  Claude  le  Roi, 
à  ce  préfent  Se  acceptant,  la  jauilTince  d'un  Banc  dans 
ladite  paroKTe,  fitué....  peur  par  ledit  Leroi ,  fa  vie  du- 
rarit,  y  aller  toutes  fois  &  quantes  aux  heures  &  jours 
qu'il  déûrera,  avec  fa  famille  &:  ajtres  perfonnes  que  bon 
lui  fembleta;  .à  l'effet  de  quoi  lai  fera  mis  es  mains  incef- 
fammcnt  la  clef  d'icehii.  Cette  conceiFion  faite  moyennant 
la  fomme  de.,.,  que  lefdits  marguiiliers  confeflcnc  avoir 
reçue  dudit  Leroi,  dont,  &c.  quittant,  &c.  Ce  fait  eu 
préfence  de....  curé  de  ladite  paroifTe,  qui  a  eu  laîike  con- 
celfion  pour  agréable ,  &  confcac  (qu'elle  forte  f<>a  entiec 
fî/kt.  Promettant ,  &c. 

Tome  II, 
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tiques  auxquels  on  a  donné  ou  lalûé  le  droit  de  pré- 
fentation  ne  peuvent  pas  pour  cela  concéder  de  Banc 
dans  réglife. 

Les  concevons  dont  il  s'agit ,  fe  font  moyennant 
une  fomme  que  ceux  auxquels  les  Bancs  font  accordes 
payent  à  l'églife  :  elles  ne  font  que  pour  la  vie  des 
conceffionnaires  ;  mais  après  leur  mort ,  leurs  enfans 
ou  leurs  hétitiers  obtiennent  la  préférence  fur  les 
étrangers  en  offrant  autant  que  ceux  qui  demandent 
la  place.  C'eft  ce   qu'ont  jugé  difterens  arrêts  des 
S)  mars  15S1  ,  zj  février   1606  ,  151  mars   \6\z  y 
zz  février  1622  ,  21  avril  1^3^  &  i^  janvier  1641  , 
rapportés  en  parties  par  Brodeau  lîir  Louet.  C'efl 
à  cette  jurifprudence  que  le  châtelet  de  Paris  s'eft 
conformé  par  fa  fentence  du  1 1  mai  17145  rendue 
pour  la  paroille  de  lainte  Opportune  ,  laquelle  porte 
qu'après  le  décès  des  maris  &  des  femmes  qui 
ont  des  conceffions  y  les  Bancs  feront  publiés  au 
prône  par  trois  fois  ,    &    enfulte  concédés  aux 
plus  offrans  &  derniers  enchérijfeurs  au  profit 
de  la  fabrique,  en  donnant  la  préférence  aux 
enfans  ,    en  cas  d'égalité  d'offres.   Le  cardinal 
de  NoalUes  l'avolt  réglé  de  même  dans  une  ordon- 
nance   homologuée    au   parlement    en     1707  ,     & 
qui  concernoit  l'églife  de  faint  Jacques  de  la  Bou- 
cherie. (  I  ) 

Le  droit  du  concefTionnaire  Ce  perd  lorfqu'Il  quitte 
la  paroiffe  &  qu'il  va  demeurer  ailleurs.  Un  an  après 
ce  changement  de  domicile ,  le  Banc  concédé  peut 
être  mis  de  nouveau  à  l'enchère.  C'efl  ce  qui  a  été 
jugé  au  profit  des  marguiiliers  de  la  paroiffe  des 
Innocens  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  24 
janvier  17 10.  Soefve  cite  à  la  vérité  un  autre  arrêt 
du  z9  janvier  1641  ,  qui  paroît  oppofé  à  ce  prin- 
cipe :  il  s'agiffoit  d'un  Banc  concédé  à  une  fille  de 
Senlis  Se  dont  les  marguiiliers  avoient  difpofé  après 
une  abfence  de  neuf  ans  :  cette  fille  étant  revenue 
dans  fa  paroiffe  ,  on  jugea  que  le  Ban  lui  feroit 
rendu  en  rembourfant  au  nouvel  adjudicataire  la 
fomme  que  les  marguiiliers  en  avoient  reçue  ;  mais 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  motif  de  la  déciiîon 
fut  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  une  véritable  tranflation 
de  domicile,  parce  que  cette  fille  n'avoit  quitté  la 
ville  que  dans  un  temps  de  pefle ,  &  n'avoit  pas 
renoncé  au  delTein  d'y  revenir.  Il  n'en  eut  fans  doute 
pas  été  de  même  de  quelqu'un  qui  auroit  eu  fignifié 
aux  coUefteurs  des  tailles  qu'il  entendolt  changer 
de  demeure. 

Le  curé  &  les  marguiiliers  de  Cormeilles  concé- 
dèrent en  172P  ,  un  Banc  vis-à-vis  de  la  chaire, 
à  un  particulier  propriétaire  d'une  maifon  fîtuéé 
dans  la  paroiffe ,  &  à  fes  hoirs  &  ayans  caufe  pro- 


(i)  Voict  ce  que  porte  l'article  4  de  cette  ordonnance  : 
Les  Bancs  de  l'églife  feront  rendus  uniformes  autant  qu» 
faire  fe  pourra  ;  iS;  lorfqu'ils  feront  vacans  ,  ils  feront  con- 
cédés par  les  fieurs  curé  &  marguiiliers  en  charge  au  plus 
offrant  ,  à  vie  feulement  après  trois  publications.  Les  en- 
fans des  anciens  poffeffeurs  feront  préférés  en  faifant  ?a 
condition  égale,  5c  une  même  petfonne  n'en  pourta  aYOJR 
'     pluj  d'un, 
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priétaires  de  la  même  maifon.  Les  conditions  furent 
que  le  conceflionnaire  payeroit  une  certaine  fomme 
pour  deniers  d'entrée  ,  &  qu'à  chaque  fois  que  la 
maifon  viendroit  à  appartenir  à  un  nouveau  proprié- 
taire ,  il  feroit  payé  quinze  livres  par  forme  de 
xeconnoiifance  envers  la  fabrique.  En  conféquence 
un  vigneron  qui  avoit  acquis  la  maifon  ,  voulut 
ufer  du  droit  qu'il  prétendoit  avoir  fur  le  Banc 
concédé  ,  &  offrit  pour  cet  effet  les  quinze  livres 
dont  on  vient  de  parler  :  mais  comme  les  marguilliers 
n'avoient  pas  dediné  cette  place  à  être  occupée  par 
un  vigneron  ,  ils  refusèrent  les  offres  &  fe  préten- 
dirent en  droit  de  faire  une  nouvelle  conceflion  du 
Banc  au  plus  offrant  :  en  première  inffance  on  jugea 
cette  prétention  bien  fondée  ,  &  la  fentence  fut 
confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  5 
juillet  1761. 

Si  i'églife  eH  en  patronage ,  le  patron  a  feul  le 
droit  d'avoir  un  Banc  permanent  &  à  queue  dans 
le  cœur  de  la  paroifTe  ,  &  il  peut  même  en  exclure 
le  feigneur  haut-juflicier.  Cela  a  été  ainfi  Jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  lo  août  1766  ,  en 
faveur  du  comte  de  Rochechouart ,  contre  le  fieur 
Cadet ,  notaire  à  Las  (  i  ).  Lorfqu'il  n'y  a  point 
de  patron ,  le  feigneur  haut-jufticier  peut  faire  mettre 
dans  le  chœur  un  Banc  à  queue  &  permanent  ,  & 
le  placer  de  manière  qu'il  n'incommode  point  dans 
le  temps  de  la  célébration  du  fervice  divin.  Entre 
plufieurs  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  celui  à  qui  ap- 
partient la  place  la  plus  honorable  a  fon  Banc  à 
droite  en  entrant  dans  I'églife ,  &  l'autre  à  gauche. 
La  femme  &  les  enfans  du  feigneur  haut-juflicier 
ont  place  dans  fon  Banc.  Il  y  a  quelques  paroifîes  où 
les  feigneurs  moyens  &  bas-jufticiers ,  &  même  de 
fimples  feigneurs  de  fief  ont  un  Banc  dans  le  chœur 
en  quelqu'endroit  moins  diflingué  que  celui  où  efl 
placé  le  Banc  du  feigneur  haut-juflicier  :  quand  leur 
pofTeflion  efl  immémoriale,  on  les  maintient ,  autre- 
ment on  les  oblige  de  fbrtir  du  chœur  pour  prendre 
une  place  dans  la  nef.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  plu- 
sieurs décifîons  :  &  entr'autres  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  4  août  174J  ,  rendu  pour  le  diocèfe  de 
Boulogne.  (  z  ) 


(i)  Obfervez  néanmoins  que  cette  jutifprudence  fondée 
fur  l'ordonnance  de  François  premier  donnée  à  Villers- 
Cotterets  en  1539,  ne  paroît  avoir  lieu  que  dans  les  ref- 
forts  des  parlemens  de  Paris ,  de  Normandie  &  de  Bre- 
tagne. Par- tout  ailleurs,  le  feigneur  liaut-jufticier  a  droit 
de  Banc  dans  le  chœur  après  le  patron.  La  Peyrère  rap- 
porte un  artèt  du  parlement  de  Bordeaux  du  6  juillet 
1693,  qui  a  jugé  que  le  feigneur  haut-julHcier  étoit  en  droit 
d'avoir  un  Banc  dans  le  choeur  de  Végltfe  au  côté  gauche 
de  celui  du  patron.  Le  grand  confeil  a  jugé  de  même  par 
un  arrêt  du  19  février  i/oj,  rapporté  dans  les  mémoires 
du  clergé.  II  y  a  aufli  un  pareil  arrct  rendu  par  le  parlement 
<le  Touloufe  le  27  janvibr  1756. 

(2)   Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

-  Les  Bancs  étant  dans  le  fanûuaire  ou  enceinte  des 
>•  autels  en  feront  êtes  ,  â  l'exception  des  Bancs  des  patrons 
»  ou  fondateurs,  ou  des  perfonnes  qui  peuvent  être  regar- 
j»  dées  couimc  fondateurs,  comme  aufli  à  l'exception  dçs 


BANC. 

A  la  page  16  du  premier  volume  des  arrêt* 
d'Augeard,  on  trouve  un  arrêt  du  3  i  août  1684  , 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  maintint  le  fîeur 
le  Gay  ,  gentilhomme  &  feigneur  de  fief  dans  la 
paroifle  de  faint  Sauveur  de  Fiée  ,  en  la  poireffion 
d'avoir  un  Banc  dans  I'églife  paroifTiale,  fans  con- 
cefTion  des  marguilliers.  Le  fîeur  le  Gay  prétendoit 
que  la  fabrique  ne  devoir  rien  exiger  de  lui  à  cet 
égard  ;  mais  il  fut  condamne  à  lui  payer  vingt  fous 
par  an. 

Il  fut  rendu  un  autre  arrêt  le  12,  juin  17^8  ,  par 
lequel  le  parlement  de  Touloufe  maintint  un  feigneur 
de  fic'f  de  la  paroifle  de  Saint-Hilaire  ,  dans  le  droit 
d'avoir  fon  Banc  dans  I'églife  paroifîlale  après  celui 
du  feigneur  de  Saint-Hilaire  ,  &  avant  celui  de  fes 
officiers. 

JVlais  par  arrêt  du  28  août  172P  rapporté  par 
l'Epine  de  Grainville  ,  il  a  été  jugé  que  la  qualité 
de  gentilhomme  ne  donnoit  pas  le  droit  d'avoir  un 
Banc  dans  la  nef  d'une  églife  de  campagne  ,  au- 
defTus  de  celui  d'un  roturier  qui  en  avoit  acquis 
un  de  la  fabrique ,  quoique  ce  Banc-ci  fût  le  pre- 
mier dans  la  nef. 

La  raifon  que  l'auteur  cité  donne  de  cette  décifîon ,' 
efl  tirée  des  principes  que  nous  avons  établis ,  & 
qui  confîflent  en  ce  que  la  fabrique  feule  a  le  droit 
de  difpofer  des  places  contenues  dans  la  nef. 

*  Au  parlement  de  Normandie  on  fuit  une  jurif^ 
prudence  différente.  JVI.  Houard  ,  en  fcn  didionnaire 
de  droit  normand  ,  article  Banc  d'églife  ,  s'en 
explique  en  ces  termes  :  «  Un  gentilhomme  a  le 
«  droit  de  demander  le  premier  Banc  dans  la  nef 
»  au  préjudice  d'un  roturier  ;  il  peut  même  empe- 
»  cher  qu'on  ne  le  proclame  ,  pourvu  qu'il  confente 
»  le  payer ,  eu  égard  au  prix  des  autres  Bancs  &  à  pro- 
»  portion  de  fa  plus  grande  ou  moindre  étendue.  Ces 
«  maximes  font  établies  par  une  foule  d'arrêts ,  en- 
»  tr'autres  par  ceux  des  %i  juillet  173  i,  26  ianvier 
»  r73é,  23  juillet  1737  ,  13  mars  173P,  3  février 
»  174T ,  5  décembre  m.ême  année  ,  51  août  1743  » 
»  20  février  1745»  »  18  janvier  1753  ,  ^'  février 
»    I75Î  ,  &  20  août  1757.  »   * 

Il  y  a  environ  cinquante  ans  qu'il  s'éleva  une 
conteflation  au  fîijet  de  la  quefîion  de  favoir  fî  un 
duc  &  pair  avoit  le  droit  de  placer  dans  une  églife 
cathédrale  un  Banc  &  d'y  faire  mettre  fes  armes  & 
fa  livrée.  Les  parties  litigantes   étoient  le  duc  & 


»  Bancs  des  hauts-jufticiers ,  ou  niême  des  moyens  Se  bas- 

»  jufticiers  ,  (I  les  hauts-jufticiers  n'en  ont  point,    ou  de 

M  ceux   des  gentilshommes  qui  ont  longue  polfelfion  en 

»  leur  faveur. 

M  A  l'égard  des  Bancs  dans  la  nef,  ils  ne  pourront  être 
»  adjugés  qu'après  trois  publications  à  la  porte  de  I'églife 
»  au  plus  offrant,  à  la  cliarge  d'une  rente  au  profit  de  la; 
»  fabrique  ;  &  néanmoins  les  veuves  &  enfans  des  poffef- 
»  feurs  des  Bancs  en  jouiront  après  la  mort  de  leur  mari , 
M  ou  de  leur  père  ou  mère,  en  faifant  leur  foumillîon  aux 
»  curé  &  marguilliers  de  payer  â  la  fabrique  telle  redevance 
M  annuelle,  qui  fera  arbitrée  dans  J'afTemblée  deldits  cut« 
M  &  marguilliers  ». 
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î'évêqusd'Uiès.  Voici  comme  l'aTalre  eil  rapportée 
dans  la  coUeâioii  de  jurifpradence. 

Le  duc  d'Uiès  qui  ctoit  au  droit  du  roi  par  le 
moyen  d'un  échange  ,  foutenoit  que  Tes  officiers 
dévoient  occuper  le  Banc  que  ceux  du  roi  occupoient 
avant  réchange.  L'évêquerépondoit  que  les  officiers 
du  roi  jouiiToient  du  Banc  dans  la  cathédrale ,  comme 
d'un  droit  régalien  ;  que  d'ailleurs  le  roi  étoit  fon- 
dateur de  cette  églife  &  que  ce  n'étoit  pas  à  caufe 
de  fa  qualité  de  (eigneur  direél  du  fol  de  l'églife, 
que  le  Banc  étoit  accordé  à  fes  officiers  ,  mais  parce 
qu'il  étoit  le  patron  &  le  proteéteur  de  l'églife  ; 
que  dès  que  l'églife  n'étoit  pas  dans  l'étendue  de 
la  feigneurle  donnée  en  échange  par  le  roi  au  duc 
d'Uzès ,  il  ne  pouvoit  pas  prétendre  un  droit  de 
Banc. 

Le  duc  d'Uzès  foutenoit  au  contraire  qu'il  avolt 
la  juftice  dn  fol  de  l'églife ,  &  qu'en  cette  qualité 
il  avoit  droit  de  Banc  ;  mais  la  cour  a  jugé  que  la 
juftice  du  fol  de  la  cathédrale  appartenoit  au  cha- 
pitre d'Uzès  qui  étoit  auffi  partie  dans  cette  affaire  , 
&  en  conféquence  a  ordonné  par  arrct  du  7  juillet 
1717  ,  que  M.  le  duc  d'Uzès  feroit  oter  le  Banc. 

L'article  ï6  de  l'édit  du  mois  d'Avril  16515  > 
autorife  les  évèques  à  réduire  &  diminuer  le  nombre 
des  Bancs  des  églifes  ,  lorfqu'ils  peuvent  nuire  à 
la  célébration  du  fervice  divin. 

Pour  procéder  conformément  à  cette  loi ,  il  n'eft 
pas  nécelTaire  que  l'évéque  appelle  les  perfonnes 
auxquelles  les  Bancs  appartiennent.  En  fa  qualité 
de  juge  de  l'incommodité  que  ces  Bancs  peuvent 
caufer  dans  la  célébration  du  fervice  divin  ,  il  a  le 
droit  d'ordonner  qu'ils  feront  placés  différemment 
&  même  ôtés  ou  diminués  de  volume.  Si  les  polfelTeurs 
de  ces  Bancs  font  dans  l'églife  lorfque  l'évéque  en 
fait  la  vifite  ,  ils  peuvent  lui  repréfenter  ce  qu'ils 
jugent  à  propos  :  au  refie  leurs  repréfentations  ni 
même  les  oppo/îtions  qu'ils  peuvent  former  ,  n'arrê- 
tent pas  l'exécution  de  ce  que  l'évéque  juge  à 
propos  d'ordonner  fur  cette  matière  :  mais  ceux  qui 
croient  leurs  intérêts  blefics ,  ont  le  droit  de  fe  pour- 
voir pardevant  les  juges  auxquels  la  connoiflTance 
du  fait  peut  appartenir. 

Obfervez.  toutefois  qu'il  n'eft  queflion  ici  que  des 
Bancs  des  (impies  particuliers  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère diftinguc  :  car  s'il  s'agiflfoit  du  Banc  du  patron 
ou  du  feigneur  haut-juflicier ,  on  ne  penfe  pas  que 
l'évéque  pourroit  dans  (a  vifite  ordonner  qu'on  le 
Tupprimât ,  fur-tout  fi  le  propriétaire  en  étoit  pof- 
feifeur  depuis  long-temps;  parce  qu'alors  ce  feroit 
troubler  le  patron  ou  le  feigneur  haut-jullicier  dans 
un  droit  inhérent  à  fa  qualité  &  qui  eft  de  la  compé- 
tence des  juges  laïques.  C'eft  pour  cela  que  plufieurs 
jurifcon fuites  font  d'avis  que  l'évéque  en  cas  pareil 
doit  s'en  tenir  à  drelTer  un  procès-verbal  qui  conftate 
l'incommodité  que  le  Banc  occafionne  dans  la  célé- 
bration du  fervice  divin ,  afin  qu'en  conféquence  les 
officiers  des  lieux  agiflent  pour  faire  ceffer  cette  in- 
commodité. 

D'autres  auteurs  prétendwit  qu'à  la  vérité  l'çvé^ue 
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n'a  pas  le  droit  d'ordonner  la  fiipprenjon  du  Banc 
d'un  patron  ou  d'un  feigneur  haut-jufticier  ^  mais 
qu'il  peut  le  faire  diminuer  ou  placer  dans  un  autre 
fens ,  afin  qu'il  n'apporte  aucun  obflacle  à  la  célé- 
bration du  fervice  divin.  Cette  opinion  fe  trouve 
fondée  fur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3  août 
16151  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  Banc  d'un 
feigneur  feroit  réduit  à  fix  pieds  en  quarré  ,  &  que 
le  refie  du  chœur  feroit  laiflé  libre  pour  le  fervice 
divin. 

On  a  agité  la  quefiion  de  favoir  fi  la  complainte 
pouvoit  avoir  lieu  relativement  à  un  Banc  d'églife  ? 
Le  rédafteur  de  la  coUedion  de  jurifprudence  dit 
qu'en  général  on  ne  le  peut  ;  ce  qui  eft  vrai  :  mais  cet 
auteur  donne  pour  raifon  de  fa  décifion  une  erreur  bien 
lourde  :  c'eji ,  dit-il ,  parce  que  la  complainte  n'a 
lieu  qu'en  matière  réelle  &  profane,  &  qu'un. 
Banc  dans  l'églife  eft  plutôt  une  chofe  partici- 
pant du  fpirituel  que  du  profane. 

Il  n'y  a  pas  d'écolier  en  jurifprudence  qui  ne  fâche 
que  fi  la  voie  de  complainte  a  lieu  en  matière  réelle 
&  profane  lorfqu'on  trouble  le  polfeffeur  d'un  héri- 
tage dans  fa  polfefllon ,  cette  voie  eft  bien  plus  ufitée 
encore  en  matière  bénéficiale.  Or  une  cure  ,  un 
prieuré  participent  fans  doute  bien  autant  du 
fpirituel  qu'un  Banc  d'églife  ;  cependant  tout  le 
monde  fait  que  Ç\  l'on  venoit  à  troubler  les  titulaires 
dans  la  pofleffion  de  ces  bénéfices  ,  ce  feroit  par  la 
voie  de  la  complainte  qu'ils  s'y  feroient  réintégrer. 
Ainfi,  la  raifon  employée  par  le  rcdaéèeur  de  la  col- 
lection pour  exclure  la  complainte  à  l'égard  des  Bancs 
d'églife,  eft  précifément  celle  dont  il  faudroit  fe 
fervir  pour  faire  admettre  cette  voie. 

Pour  revenir  à  la  queftion  agitée ,  il  eft  certain 
que  le  patron  ou  le  feigneur  haut-jufticier  peut  in- 
tenter complainte  lorfqu 'il  eft  troublé  dans  la  pofieP 
fion  de  fon  Banc  :  c'eft  ce  que  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  par  arrêt  du  7  mars  1570,  rendu  entre 
Etienne  Valence  &  Mathurin  du  Broc.  En  pronon- 
çant cet  arrêt ,  M.  le  premier  préfident  dit  que  la. 
complainte  pour  les  Bancs  d'une  églife  &  pour 
les  places  &  autres  droits  honorifiques  étoit  ahu~ 
fii'e,  à  moins  qu'elle  ne  fût  formée  par  le  patron. 

Il  paroît  néanmoins  que  fi  un  particulier  ufurpoit 
de  fon  autorité  privée ,  un  Banc  dans  l'églife ,  les 
,  marguilliers  pourroient  intenter  complainte  contre 
lui.  C'eft  du  moins  l'avis  de  plufieurs  jurifconfultes. 

*'*^  Du  refte ,  voici  un  jugement  par  lequel  le 
confeil  provincial  d'Artois  a  profcrit  depuis  peu  la 
complainte  qu'avoit  intentée  un  particulier,  pour  rai- 
fon d'un  Banc  d'églife.  Je  ne  fais ,  en  le  rapportant , 
que  copier  la  notice  qui  m'en  a  été  fournie  par  l'a- 
vocat fur  la  plaidoirie  duquel  il  a  été  rendu. 

En  1733  ,  le  fieur  Deneuvillet,  feigneur  patron 
de  Gouy-lès-Salnt-André  ,  accorda  au  fieur  Blon  , 
oncle  du  fieur  Dauvin ,  la  permifiiion  de  fe  placer 
dans  un  Banc  conftruit  dans  le  chœur  de  la  paroiffc 
de  Gouy ,  à  la  fuite  de  celui  du  feigneur. 

En  1774,  la  daijie  veuve  du  baron  de  Gouy, 
dame  du  même  lieu ,  accorda  au  fieur  Dauvin ,  pouc 
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fâ  plus  grande  commodité  ,  la  permiflîon  de  fe  place'r 
dans  le  Banc  qu'avoit  occupé  fon  oncle ,  transféré 
à  la  dernière  place  ,  parce  qu'il  fe  trouToit  dans  le 
chœur  de  Gouy  deux  rangs  de  Bancs  qu'occupoient 
depuis  long-temps  les  particuliers  de  la  paroilfe. 

Peu  de  temps  après  cette  conceffion ,  la  dame  de 
Gouy  fit  conflruire  à  fes  frais ,  à  la  dernière  place , 
un  Banc  fermé  ,  pareil  au  fien.  Le  fieur  Dauvin  en 
jouit  jufqu'en  1780  ,  que  le  fieur  du  Frefhoy ,  fé- 
cond mari  de  la  dame  de  Gouy,  le  fit  oter  &  jeter 
dans  le  cimetière  ,  fans  avertilfement ,  ni  fommation 
préalable. 

Le  fieur  Dauvin  prit  ce  déplacement  pour  une 
dépoiïefllon  &  une  voie  de  fait  :  il  s'en  plaignit ,  & 
dans  une  requête  qu'il  préfenta  au  confeil  d'Artois  , 
il  demanda  que  le  Banc  déplacé  fût  réintégré  dans 
îa  place  qu'il  occupoit ,  &  que  les  fieur  &  dame  de 
Frefnoy  fuffent  condamnés  aux  dommages  &  inté- 
rêts ,  avec  défenfes  de  récidiver ,  &  aux  dépens. 

Les  fieur  !k  dame  de  Frefiioy  établirent  que  l'on 
ne  pouvoit  acquérir  de  polleflîon  dans  l'églife;  que 
le  patron  feul ,  ou  le  haut-jufiicier  à  fon  défaut , 
pouvoient  avoir ,  exciufivement  à  tous  auires  ,  une 
quafi  -  poffeffion  relative  aux  droits  honorifiques , 
incelTibles  de  leur  nature ,  poireffion  qui  leur  don- 
noit  aufîî  à  eux  feuls  le  droit  de  fe  pourvoir  en  com- 
plainte ou  réintégrande. 

Quant  à  la  permifllon ,  les  fieur  &  dame  de  Fref 
noy  difoient  qu'elle  étoit  nulle  &  abufive  ,  &  qu'elle 
n'avoit  pu  produire  aucun  effet. 

Jugement  du  confeil  d'Artois  du  14  février  178.1  , 
en  la  première  chambre ,  qui  déclare  le  fieur  Dau- 
vin non-recevable  en  fa  demande ,  &  le  condamne  aux 
dépens. 

Le  fieur  Dauvin  a  interjeté  appel  de  ce  jugement 
au  parlement  de  Paris  ;  mais  depuis  il  s'eneft  défiflé. 

La  maxime  qu'établiiïbit  dans  cette  affaire  le  dé- 
fenfeur  du  fieur  &  dame  de  Frefnoy  fur  l'inceffibilité 
du  droit  de  Banc  dans  le  chœur ,  a  été  formelle- 
ment confaerée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne du  10  juillet  léjp,  rapporté  dans  le  com- 
mentaire de  Poulain  du  Parcq ,  article  676,  tome 
5  ,  page  8-^6.  Le  fieur  Phelippot  de  la  Corprais , 
comme  propriétaire  de  la  terre  de  Piguelais ,  fituée 
dans  la  paroiïïe  de  Moyfé  ,  avoir  un  Banc  dans  le 
chanceau.  L'abbefie  de  Saint-Sulpice  ,  en  qualité 
de  patrone  &  fondatrice ,  en  fit  conffruire  un  au- 
deflus  ,  &  permit  aux  officiers  de  la  jurididion  du 
lieu  de  s'y  placer.  Le  fieur  Phelippot  réclama  contre 
cette  innovation  ,  &  prétendit  faire  fupprimer  le 
Banc  de  l'abbelfe.  Le  premier  juge  le  débouta  de 
fa  demande  ;  mais  fur  l'appel ,  l'arrêt  cité  ,  en  con- 
firmant la  fentence  ,  ordonna  que  l'abbefTe  ne  pour- 
roit  céder  ni  tranfporter  fon  droit  de  Banc  pour 
quelque  caufe  que  ce  fût ,  ni  en  permettre  Vu- 
fas;e  à  quelques  perfonnes  que  ce  fût  **, 

Le  droit  de  Banc ,  dit  Loyfeau  ,  ne  donne  pas  droit 
de  fépulture  au-deffous.  C'eff  aufii  ce  que  portent  les 
Hatuts  de  Bordeaux  &  d'Autun. 

Les  conteilations  relatives  aux  Bancs  doivent  être 
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portées  devant  les  Juges  fécullers.  '*  C'eft  ce  qiû  a8 
été  décidé  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  3' 
juillet  i68z  ,  rapporté  par  Raviot  fur  Ptrier  ,  tome 
1  ,  additions  ,  page  48.  Les  officiers  du  bailliage 
de  Beaune  avoient  fait  affigner  le  chapitre  de  la  col- 
légiale de  la  même  ville  ,  devant  l'ofliclal  d'Autun  , 
pour  voir  dire  qu'ils  feroient  maintenus  dans  le  droit 
d'avoir  des  Bancs  dans  l'églife  pour  afllffer  au  fer- 
mon ,  &  que  ceux  qu'ils  ?ivcient  établis  &  qui  leur 
avoient  éié  enlevés  par  quelques  chanoines,  leuf 
feroient  refiitués  avec  les  dommages-intérêts  réful- 
tans  de  l'entreprife.  Les  chanoines  déclinèrent  ia 
juridiftion.  Déboutés  de  leur  déclinatoire  par  fen- 
tence de  l'official,  qui  en  même-temps  leur  ordon- 
noit  de  reflituer  les  Bancs  par  provifion  ,  Ils  en  ap- 
pelèrent comme  d'abus  au  parlement  de  la  province  , 
&  par  l'arrêt  cité  il  fut  dit ,  bien  appelé ,  mal  ^ 
nullement  &  ahufîvcment  affigné ,  procédé  & 
jugé.  * 

Voye\  Loyfeau,  traité  des  feigneuries ;  les 
loix  eccléfialHques  de  France  ;  le  traité  des 
droits  honorifiques  ;  Giiyot ,  traité  des  fiefs  ; 
les  mémoires  du  clergé  ;  les  arrêts  de  Catelan  ; 
le  traité  de  la  jurifprudence  de  Provence  fur  les 
matitres  féodales  ;  le  dictionnaire  de  droit  cano~ 
nique  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  la  collection  de 
jurifprudence  ;  l'édit  du  mois  d'avril  i6c)^  ;  les 
arrêts  d'ylugeard  ;  le  recueil  de  jurijprudcncc 
canonique  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  le  recueil  de 
Soefve  i  Bacqutt ,  traité  des  droits  de  juflice ; 
Bafnage  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  d'Ar- 
gent ré  fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  les  arrêts 
de  Boniface  ;  les  plaidoyers  de  Corhin;  le  jour- 
nal du  palais  ;  le  traité  des  droits  de  patro- 
nage ,  &c.  Voyez  aufllî  les  articles  Complainte  , 
Droits  honorifiques  ,  Litre  ,  Marguillier  , 
Patron  ,  Possession  ,  Seigneur  ,  Sépulture  , 
&c.  (  Ce  qui  efi  entre  des  afiériques  dans  cet 
article ,  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlemerit  de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

BANC  des  baillis  &  fenechaux.  C'eft  un  des 
Bancs  ou  fièges  de  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris,  fur  lequel  les  baillis  &  fcnéchaux  royaux 
des  provinces  de  fon  refTort  ont  droit  de  fe  placer 
lorfqu'Ils  afflflentaux  audiences  de  la  grand'chambre. 

Ce  Banc  efl  un  des  bas  fièges  qui  forment  l'enceinte 
du  parquet  delà  grand'chambre,  où  meflîeurs  les  con- 
feillers  fe  placent  aux  petites  audiences  ou  lorfque 
la  cour  ell  au  confeil  pour  les  affaires  de  rapport. 

Il  eft  couvert  de  fleurs- de-lys  de  même  que  les 
autres  ficge*  ou  fe  placent  meffîeurs. 

Celui  des  baillis  &  fénéchaux  eff:  le  premier  bas 
fiège  du  coté  du  greffe ,  &  derrière  lequel  l'avocat 
de  l'intimé  fe  place  lorfqu'il  conclut  à  la  fin  de  fon 
plaidoyer. 

C'étoit  fur  ce  Banc  que  fe  plaçolent  autrefoî-ç 
meflleurs  les  gens  du  roi  aux  grandes  audiences,  ce 
qui  n'a  été  changé  que  le  9  février  1589  à  l'oc- 
cafion  de  M.  le  premier  préfident  de  Verdun ,  qui 
tardé  audiebat  :  ils  fe  piacer«nt  alors  pour  la  px-e- 
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m'ière  fois  ,  aux  grandes  audiences  ,  fur  le  Banc 
des  fecrétaires  de  la  cour. 

Les  tréforiers  de  France  du  bureau  des  finances 
de  Paris  ont  droit  de  venir,  quand  ils  le  jugent  à 
propos ,  au  nombre  de  deux  feulement  ,  occuper  les 
deux  premières  places  fur  le  banc  des  baillis  & 
fcnc'chaux. 

Quelques  uns  ont  cru  par  erreur  que  le  Banc 
des  baillis  &  féncchaux  étoit  le  Banc  oppofé  ?. 
celui  dont  on  vient  de  parler ,  &  que  c'étoit  celui 
quieft  du' côté  du  greffier,  au-defîbus  de  meilleurs  les 
confeillers  laïcs. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  opinion  ell  que  M.  le 
prévôt  de  Paris ,  M.  le  lieutenant  civil  &  meffieurs 
les  confeillers  &  gens  du  roi  qui  font  de  fervice  au 
parc  civil  lors  de  l'appel  du  rôle  des  caufes  du  cha- 
telet  de  Paris ,  fe  placent  fur  ce  bas  ^fiège ,  enfuite 
du  premier  huiflier  du  parlement. 

Mais  Brodeau ,  fiir  le  titre  premier  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  donne  la  raifon  pour  laquelle  ces 
magiftrats  fe  placent  de  ce  côté  au  lieu  de  fe  mettre 
fur  le  véritable  Banc  des  baillis  &  fénéchaux ,  fa- 
voir  que  le  bailli  du  palais  ou  fon  lieutenant  aux 
audiences  de  la  grand'chambre ,  a  !a  première  place 
fur  le  Banc  des  baillis  &  fénécliaux ,  comme  étant 
dans  fon  territoire  ,  &  que  c'eft  par  cette  raifon 
que  le  lieutenant  civil  ne  fe  met  point  fur  ce  Banc 
pour  n'être  pas  précédé  par  le  bailli  du  palais  ou 
par  fon  lieutenant, 

La  féance  que  les  baillîs  &  fénéchaux  ont  à  la 
grand'chambre  vient  de  ce  qu'anciennement,  fui- 
vant  l'édit  du  roi  Philippe  VI  de  l'an  1 3'44  ,  tous  les 
juges  étoient  obligés  de  venir  foutenir  le  bien  jugé 
de  leur  fentence. 

Cet  édit  s'obfervoit  poniSuellement  pour  les  Sen- 
tences rendues  en  pays  coutumier.  Sur  l'appel  des 
fentences  rendues  dans  ces  pays  par  les  baillis  & 
fénéchaux ,  on  faifoit  ajourner  le  juge  pour  voir 
infirmer  ou  confirmer  fâ  fentence  ;  on  intimoit  feule- 
ment la  partie  adverfe  ,  pour  voir  déclarer  le  juge- 
ment commun  avec  elle  :  c'étoit  au  juge  à  foutenir 
le  bien  jugé  de  la  fentence ,  &  quand  il  fuccom- 
boit  on  le  condamnoît  à  l'amende. 

Les  baillis  &  fénéchaux  des  provinces  de  droit 
écrit  trouvant  que  cet  ufage  étoit  contraire  à  leurs 
lois ,  ne  s'y  étoient  point  foumis.  L'appelant  des 
fentences  rendues,  dans  ces  pays  faifoit  intimer  le 
juge  &  ajourner  !a  partie. 

Les  baillis  &  fénéchaux  ajournés  ou  intimés  fur 
l'appel  de  leurs  fentences ,  éccient  obligés  d'afllfier 
à  l'audience  de  la  grand'chambre  pendanttout  l'appel 
du  rôle  des  caufès  de  leur  bailliage  ou  fcnéchauiïee. 

Mais  depuis  que  les  ordonnances  ont  défendu  de 
prendre  les  jug2s  à  partie  ,  finon  pour  quelqu'une 
des  caufes  portées  par  les  réglemens ,  &  fingulière- 
ment  fans  en  avoir  obtenu  la  permlffion  par  arrêt, 
on  n'exige  plus  que  les  baillis  &  fénéchaux  af 
fiffent  à  l'appel  du  rôle  des  caufes  de  leur  bailliage  , 
attendu  que  le  voyage  &  le  féjour  qu'ils  étoient  obli- 
gés de  faire  pour  a/fifier  au  rôle  de  leurs  caufes 
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étoient  pour  eux  pénibles  &  dispendieux  ;  Sz  que 
leur  abfence  nuifoit  au  fervice  qu'ils  dévoient  dans 
leiu-  bailliage.  On  ne  les  rend  plus  rcfponfables  du 
mal  jugé  de  leurs  fentences ,  finon  dans  le  cas  oii  ils 
feroient  pris  à  partie,  &  ou  la  demande  en  prife  à 
partie  formée  contre  eux  ,  feroit  jugée  bien  fondée» 

Il  ne  fub/îile  de  l'ancien  ufige  que  ce  que  le  pré- 
vôt de  Paris,  le  lieutenant  civil  &  les  confeillers 
&  gens  du  roi  qui  font  de  fervice  au  parc  civil  , 
font  obligés  à  venir  en  la  grand'chambre  à  l'ou- 
verttire  du  rôle  de  Paris ,  qui  fe  fait  après  Ja  Chan- 
deleur. 

Le  prévôt  de  Paris  vient  au  palais  en  habit  Sî 
manteau  court,  chapeau  garni  de  plumes,  épée  & 
bdton  de  com.mandement ,  accompagné  de  Ces  douze 
hocquetons  connus  vulgairement  ïbus  le  titre  de 
fergens  de  la  douzaine ,  lefquels  font  couverts  de 
cafaques  ou  efpcces  de  cottes  d'armes ,  &  portent  des 
hallebardes  ou  pcrtuifanes  ;  ils  accompagnent  le 
prévôt  de  Paris  jufqu'à  la  porte  de  la  grand'chambre, 

Lorfque  le  premier  huiffier  appelle  le  rôle  de 
Paris  ,  les  gens  du  châtelet  fe  tiennent  debout  & 
découverts. 

A  la  fin  de  l'audience  meffieurs  vont  aux  opi- 
nions ,  &  fuivant  l'ufage  M.  le  premier  préfident 
prononce,  en  préfence  des  gens  du  châtelet  qui  font 
encore  en  ce  moment  debout  &  découverts ,  que  la 
cour ,  pour  le  bien  du  fervice  public ,  leur  permet 
de  retourner  à  leurs  fondions  &  les  difpenfe  d'af- 
fifler  à  la  fuite  de  la  caufe  (  fi  elle  n'eft  pas  finie  ) 
&  au  furplus  du  rôle. 

Le  parlement  a  retenu  l'ancien  ufage  pour  les  ma- 
giftrats du  châtelet  ,  parce  qu'étant  dans  le  lieu  il 
n'y  a  pas  le  même  inconvénient  qu'il  y  avoit  pour 
les  baillis  &  fénéchaux  des  provinces.  Ils  ficgens 
comme  on  l'a  dit  fur  le  Banc  du  côté  du  greffier 
&  nom  fur  celui  des  baillis  &  fénéchaux ,  à  caufe 
que  le  bailli  du  palais  ou  fon  lieutenant  viennent 
ordinairement  prendre  la  première  place  fur  le  Banc 
des  baillis  &  fénéchaux. 

Mais  quoique  les  gens  du  châtelet  affiflent  encore 
à  l'ouverture  du  rôle  de  Paris ,  on  ne  les  ajourne 
plus  fur  l'appel  de  leurs  fentences  ,  &  ils  ne  font 
plus  refponfables  du  bien  ou  mal  jugé  non  plus 
que  les  autres  baillis  &  fénéchaux. 

(Cet  article  efl  de  M.  BoucUER  d'Argis^ 
avocat  au  parlement.  ) 

BANC  de  cour.  On  appelle  ainfi  enBrene&  en 
Savoyele  lieu  où  les  magifirats  municipaux  tiennent 
leurs  féances. 

Collet,  en  fon  explication  des  flatuts  de  Savcye 
pourl'ufagede  laprovince  de  BrelTejpart.  i,p.  ij<^^ 
col.  z  ,  dit  que  ce  terme  Banc  de  cour  efl  tiré  de 
l'art.  100  des  lîatuts  de  Savoie  qui  appelle  Bancha^ 
foit  l'étude ,  foit  la  chambre  où  les  fcribes ,  clercs 
ou  fecrétaires  des  baillis  qu'on  appelle  dans  ces 
pays  curiaux ,  exercent  leur  curiaUte\  ç'elt-^-dire  , 
leur  oiËce  ou  fajîdioa» 
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On  appclolt  anciennement  Banches  ,  toutes  les 
cliambres  où  les  notaires  ,  procureurs  ,  greffiers  & 
euriaux  travaillent  &  tiennent  leurs  regiftres  ;  ce 
n'eft  ,  à  ce  que  dit  Collet ,  que  depuis  peu  d'années 
qu'en  Brelfe  on  a  appelé  ces  fortes  de  chambres  , 
études. 

'  Ainfi  ,  fuivant  Collet ,  le  mot  Banc  de  cour  ne 
veut  dire  autre  chofe  que  la  hanchz  de  la  cour  ^ 
c'ell-ù-dire  ,  la  chambre  où  ]es  magiftrats  qui  dans  les 
villages  font  réduits  aux  officiers  locaux,  tiennent 
leurs  fcances. 

Il  obferve  que  l'on  a  joint  le  mot  de  cour  à  celui 
de  Bail ,  parce  que  ces  deux  termes  étant  réunis  mar- 
quent la  préfence  des  officiers  locaux  ,  &  que  c'ed 
en  cet  endroit  que  ces  officiers  font  toutes  les  publi- 
cations (  ou  Bans)  ,  ou  qu'ils  les  font  faire  en  leur 
préfence  par  les  officiers  miniftériels  qui  leur  font 
fub  ordonnés. 

Les  magiflrats  des  villes  faifoieat  faire  ces  publi- 
cations ^fr  comicularios. 

Le  fiatut  de  Pién>ont  dit  que  les  criées  (/  bandi) 
des  meubles  &  immeubles  fe  doivent  commencer  à 
fon  de  trompe,  al  fono  di  tromha  ,  &  s'il  n'y  a  pas 
0e  trompe  dans  le  lieu  ,  au  fon  de  la  cloche  ,  al  fono 
di  una  campanella. 

Le  mot  hando  ,  dit  Collet,  eft  pris  pour  Ban  de 
pour,  ce  qui  eft  bon  félon  lui  dans  notre  ufage  ,  quoi- 
qu'on écrive  Banc  de  cour;  en  effet  ce  terme  pa- 
roit  venir  de  bannum  quifignifie  publication  ,1e  lieu 
où  fe  font  les  criées  &  fubhafiations. 

C'eft  au  Ban  de  co^r  que  fe  font  les  criées ,  fub- 
haftations  &  ventes  judicielles  des  biens  foit  nobles 
pu  roturiers  ;  la  feigneurie  même  du  lieu  doit ,  fui- 
vant les  flatuts  &  l'ancien  ufage  ,  être  criée  dans  fon 
propre  Ban  ou  Banc  de  cour. 

Le  fiatut  porte  que  les  criées  doivent  être  faites 
au  Banc  de  cour  le  plus  prochain  du  lieu  où  les 
biens  font  Cnués .,  in  primo  foro  feu  mercato  pro- 
pinquioris  loci  fitus  ipfarum  rerum  vel  alias 
focis  &  mère  foUtis. 

Le  parlement  a  cependant  quelquefois  changé  le 
lieu  de  la  délivrance  ou  adjudication  des  biens  con- 
sidérables par  des  raifons  particulières  ,  fans  avoir 
égard  à  la  demande  des  officiers  locaux  ,  comme  il 
fe  voit  dans  un  arrêt  du  3  juin  iiSiS  au  fujet  des 
terres  de  Menimieux  &  de  la  Ceuille. 

On  ne  s'efi  pas  non  plus  quelquefois  arrêté  à  la  de- 
mande des  feigneurs  pour  le  Heu  de  la  y^x^tt  judi- 
fielle  ,  ainfi  qu'il  fut  jugé  contre  celui  de  Bouli- 
gneux  ,  fans  préjudice  de  fes  droits  ,  par  arrêt  du 
i.7.  août  \66'j. 

Revel ,  fur  les  ufages  de  Breiïe,  dit  que  les  Bans 
de  cour,  pour  de  certains  villages ,  fe  tiennent  dans 
un  autre  lieu  ;  il  en  donne  la  lifte  au  commencement 
de  (on  ouvrage. 

Les  ofïiciers  locaux  de  Bourg  en  Breiïe  prétendent 
que  les  fubhaftations  des  fiefs  ne  peuvent  être  faites 
qu'en  leur  Banc  de  cour  ;  Collet  obferve  à  ce  fujet 
que  cette  prétention  eft  contre  la  difpofîtion  du  fla- 
tut ,  qu'elle  ell  contre  l'ufage  le  plus  ancien  &  le 


BANCQS. 

mieux  établi  ;  il  en  rapporte  une  foule  d'exemple*  , 
&  fur  ce  que  l'on  allègue  que  les  fiefs  font  de  juri- 
didion  ro\ale,  il  dit  que  dans  fon  pays  l'exécution 
efl  difiinguée  de  la  juridiélion,  que  ceux  qui  ven- 
dent n'ont  aucune  juridiétion  ,  que  les  fubhaflations 
ne  purgeant  pas  les  hypothèques  ,  le  lieu  où  fe  fait  la 
vente  eft  indifférent ,  &  que  fi  c'eft  pour  l'intérêt  du 
débiteur  &  des  créanciers  ,  on  peut  les  affigner  au 
Banc  de  cour  avec  fommation  d'y  faire  trouver  des 
enchériiïeurs. 

Quand  il  y  a  des  biens  fîtués  en  différens  Bancs  de 
cour ,  on  n'eft  pas  obligé  de  faire  autant  de  fubhaf^ 
tations  différentes  qu'il  y  a  de  Bancs  de  cour  où  il  fe 
trouve  des  biens  ,  ce  qui  feroit  ruineux  ;  on  choifît 
le  Banc  de  cour  qui  eft  le  plus  à  portée  de  tous  les 
biens  ,  &  en  cas  de  difficulté  on  fait  autorifer  ou  con- 
firmer ce  choix  par  le  juge  fupérieur. 

Voyez  Collet  fur  les  ilatuts  de  Breffe ,  part,  i  , 
p.  I7Î  ,  col.  I  &  1 ,  zyi  ,  col.  I  &  1 ,  &  333  ,  col.  i, 

(  Cet  article  efl  de  M.  BouCHER  D  Argis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BANCQS  fmncs.  On  appelle  ainfi  des  temps  de 
franchife  &  de  liberté  établis  en  certains  lieux  par  la 
coutume  ou  par  quelque  autre  titre  particulier  ,  pen- 
dant lefquels  chacun  peut  aller  &  venir,  vaquer  à  fes 
affaires ,  &  commercer  librement  fans  crainte  d'être 
arrêté  par  fes  créanciers  ,  ni  contraint  foit  en  faper- 
fonne  ou  en  fes  biens  ;  ce  qui  a  fans  doute  été  ainfi 
établi  pour  l'avantage  du  commerce  &  en  faveur  des 
lieux  où  l'on  tâche  d'attirer  le  plus  de  monde  qu'il 
eft  poffible. 

La  coutume  du  comté  de  Namur  rédigée  en  i  j  ^4 
eft  une  de  celles  où  ce  privilège  a  lieu. 

Elle  contient  un  titre  exprès  des  Bancqs  francs. 

Ce  ternie  y  eft  répété  pluiîeurs  fois  &  toujours  écrit 
Bancq  ,  ce  qui  paroît  être  venu  par  corruption  du 
latin  bannum  Ban  ,  à  moins  que  dans  cette  coutume 
le  mot  Bancq  ne  foit  dérivé  de  l'italien  bancha  qui 
/ignifie  le  lieu  où  fe  font  les  publications  de  Bans 
de  cour. 

Quoiqu'il  en  foit  de  l'étymologie  du  mot  Bancq , 
&  de  la  manière  dont  on  l'écrit ,  on  voit  dans  la 
coutume  de  Namur  que  le  privilège  des  Bancqs 
francs  eft  exercé  tant  dans  la  ville  de  Namur ,  que 
dans  toute  la  banlieue  ,  mais  il  n'a  pas  lieu  dans  le 
furplus  de  la  coutume. 

Il  y  aura  ,  dit  la  coutume  ,  chacun  an  en  la  ville 
&  banlieue  de  Namur  trois  Bancqs  francs  ,  durant 
lefquels  ni  ceux  de  la  ville  ni  autres  du  dehors  ne 
pourront  faire  arrêter  perfonne  foit  dehors  ou  dedans 
ni  auffi  nuls  biens,  mais  durant iceux  un  chacun  fera 
francq  en  corps  Se  biens. 

La  coutume  excepte  feulement  les  criminels ,  ou  fi 
la  dette  eft  contraétée  durant  ces  Bancqs. 

Le  temps  &  la  durée  de  chacun  de  ces  trois  Bancqs 
eft  fixé  par  la  coutume. 

L'article  19  porte  que  le  premier  de  ces  trois 
Bancqs  fera  &  commencera  fept  jours  avant  la  faint 
Jean-Eaptifte  ,  &  qu'il  durera  jufqu'au  dix-feptième 
jour  après. 
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Le  fécond  Bancq  ,  (  fuivant  l'article  30  ) ,  com- 
mence fept  jours  avant  la  faint  Denis  &  dure  dix- 
fept  jours  après. 

Le  tiers  Bancq  commence  ,  dit  l'article  3  i  ,  fept 
jours  avant  la  faint  Clément  &  dure  auflî  dix-fept 
jours  après. 

Voyez  Arrêt  ,  Foire  ,  Franchise  ,  Libertés  , 
.Villes  d'arrêt. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  d'Argis  , 
avocat  au  parlement  ,  &c.  ) 

BANDAYRAMENT.  On  appeloit  ainfi  autrefois 
dans  quelques  feigneuries  le  droit  d'ufage  ou  pacage 
exclulîf  fur  un  territoire  ;  ce  nom  provient  de  ce 
qu'on  avoit  le  droit  de  mettre  le  territoire  en  dé- 
fenfes  pour  tous  autres  ,  &  de  le  faire  garder  par  des 
baniers  ou  mefliers.  On  donnoit  auffi  le  même 
nom  foit  à  la  juridiftion,  foit  à  cet  exercice  particu- 
lier de  juflice  ,  par  lequel  on  faifoit  proclamer  des 
bans  dans  un  territoire  ,  foit  enfin  à  l'office  de  crieur 
public  ,  qu'on  adjugeoit  dans  quelques  lieux  au  plus 
offrant.  Voye-^  le  GlolTarium  novum  de  Dont  Car- 
pentier  aux  mots  Bandairagium  &  Banderagium. 

(G.  n.  c.  ) 

BANDÉE.  Quelques  coutumes  telles  que  celle 
de  Bourbonnois ,  art.  551  &  3^1  ,  donnent  ce  nom 
au  ban  de  vendanges.  Cette  coutume  parle  de  vignes 
hors  Bandées  ,  c'eft-à-dire  ,  non  fujettes  au  ban. 
Mais,  M.  du  Clier  obferve  qu'il  faut  un  titre  pour 
cette  exemption.  Voyez  l'article  Ban.  (  G.  D.  C.  ) 

BANDIE  ,  BANDIER.  Ces  deux  mots  viennent 
de  celui  de  ban.  Le  premier  eft  employé  par  la  cou- 
tume de  la  Marche  ,  tantôt  pour  exprimer  le  droit 
de  ban-vin  ,  que  cette  coutume  appelle  aufll  han  , 
tantôt  pour  défigner  la  banalité  du  four  ou  du  mou- 
lin ;  la  même  coutume  &  quelques  autres  appellent 
Bandler  le  feigneur  qui  a  ces  droits  de  Bandie  ,  & 
les  fours  &  moulins  banaux.  Voyez  les  titres  zi  & 
22  de  cette  coutume.  (  G.  D.  C.  ) 

BANDIMENT.  Terme  de  coutume  qui  fe  dit  des 
proclamations  que  le  feigneur  haut-juflicier  ou  de  fief 
fait  faire  en  certains  cas  par  fon  fergent. 

Ragueau  cite  fur  ce  mot  les  coutumes  de  Sole , 
tit.  10,  art.  8  ,  &  tit.  25?  ,  art.  i8  ,  de  Bayonne , 
tit.  14  ,  art.  4  &  ij  ,  &  de  Bretagne,  art.  510,  5ZI 
&  ^11.  Mais  cette  dernière  coutume  fe  fert  du  mot 
bannie  &  non  de  celui  de  Bandiment.  (  G.  D.  C.  ) 

BANDON.  C'efl  la  même  chofe  qu'Abandon. 
La  coutume  de  Meaux ,  article  175»,  parlant  des 
bêtes  trouvées  dans  les  prés  ou  gaignages ,  diftingue 
Jz  c'ejl  à  garde  faite  ou  à  Bandon.  Celle  de  Ni- 
vernois,  chapitre  iç  ,  article  6 ,  &  celle  d'Orléans, 
art.  156  ,  fe  fervent  du  même  mot  dans  le  même  fens. 

Cafeneuve  dans  fes  origines  franqoifes  au  mot 
Abandonner,  penfe  que  Bandon  &  Abandon 
viennent  de  Ban.  Ils  fignifient,  dit-il,  «la  licence 
«  qu'on  prend  de  laiiïer  paître  les  bêtes  fans  être 
«  gardées  de  perfonne  ,  &  fans  que  la  permifllon 
»  en  foit  donnée  par  Ban  ou  crie  ».  Mais  Mé- 
nage improuve  cette  origine,  y.  fon  dictionnaire 
étymologique  au  mot  Abandonner,  (G.  Z).  C7.  ) 
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BANDOULIÈRE.  Large  bande  de  cuir  ou  d'c- 
tcfte  qui  paile  de  l'épaule  gauche  fous  le  bras  droit. 

Suivant  l'article  19  du  titre  18  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1680  ,  les  commis  des  fermes  doivent 
porter  des  Bandoulières  aux  armes  du  roi  :  mais 
comme  cette  loi  ne  s'exécutoit  que  dans  les  pro- 
vinces de  grandes  gabelles ,  un  arrêt  du  confeil  re- 
vêtu de  lettres-patentes  (i)  du  2  oétobre  1755» ,  en- 
regiflrées  à  la  cour  des  aides  le  30  janvier  fuivant, 
a  ordonné  qu'à  l'avenir  elle  s'exécuteroit  dans  les 
pays  de  petites  gabelles.  En  conféquence  ,  les  em- 
ployés des  fermes  ne  peuvent  faire  aucune  vifite 
dans  les  maifons ,  ni  aucun  exercice  fans  porter  das 
Bandoulières.  D'ailleurs ,  lorfqu'ils  font  des  recher- 
ches chez  les  particuliers  domiciliés  pour  raifon  de  la 
gabelle  ou  du  fabac ,  ils  doivent  être  aflulcs  d'ua 
officier  ou  conful  du  lieu,  ou  ce  témoins,  à  moins 
qu'ils  n'aient  un  capitaine-général  à  leur  tête.  Voyez 
les  articles  Commis,  Gabelles,  Visite,  &c. 

BANLIEUE.  C'efl  une  certaine  étendue  de  pays 
qui  efi  autour  d'une  ville  &  qui  en  dépend.  (  2  ) 


(1)  Hous  allons  rapporter  celte  loi  pour  en  faire  can- 
nouie  les  motifs. 

Louis,  &:c.  Salur.  Nous  étant  fait  rcpicfenter  rordon- 
nance  fur  le  fait  des  grandes  gabelles  de  1680,  &c  notam- 
ment l'article  19  du  titre  18  de  ladite  ordonnance,  qui 
enjoint  aux  employés  des  fermes  de  porter  des  Bandou- 
lières à  nos  armes  ;  Se  fâchant  que  ceux  des  pays  de  nos  pe- 
tites gabeiies,  qui  font  régis  par  des  téglcmens  particuliers 
rendus  en  notre  confeil ,  ne  font  point  alTujettis  â  la  n;êiiie 
formalité,  les  employés  étant  feulement  tenus  par  les  ufages 
delJits  pays  ,  loifqu'ils  veulent  fane  des  perquilitions  dans 
un  village  ,  à  aller  trouver  le  conful  pour  le  requérir  de  les 
accompagner,  &:  à  lui  rcpréfenter  leurs  commiflions  pour 
fe  taire  connoître,  lefquels  feii^nent  fouvent  d'C  les  mécon- 
noîtte  ,  ou  ne  les  reconuoilTent  pas  en  effet ,  ce  qui  occa- 
fionne  des  querelles  &:  des  divilions  :  &  voulant  prévenir 
ces  défordres ,  aulTi  préjudiciables  au  bien  de  la  régie  de 
nos  fermes  qu'à  la  tranquillité  de  nos  fujets  ;  &  nous  étant 
pareillement  fait  rcpréfenter  l'arrêt  que  nous  avons  fait 
rendre  cejourd'hui  en  notre  confeil  ,  peur  l'exécution  du- 
quel nous  avons  ordonné  que  toutes  lettres  nécelTaires 
feront  expédiées,  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  conseil  , 
qui  a  vu  ledit  arrêt  ci-attaché  fous  le  contre-fccl  de  notre 
chancellerie  ,  nous  avons  ordonne  ,  &  par  ces  préfeiites 
fîgnées  de  notre  main,  ordonnons  que  l'article  19  du  titre 
is  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1680, 
fera  exécuté  dans  l'étendue  de  nos  provinces  des  petites 
gabelles;  ce  faifant,  que  les  employés  defdi;es  provinces 
feront  tenus  de  porter  de-s  Bandoulières  à  nos  armes ,  &: 
ne  pourront  faire  aucune  vilîte  dans  les  maifons,  ni  aucun 
exercice  ,  fans  porter  kfdites  Bandoulières  ;  fans  néanmoins 
que,  même  avec  les  Bandoulières,  ils  puifTent  faire  des, 
vifites  &  recherches  chez  les  particuliers  domiciliés  ,  pouc 
raifon  de  la  gabelle  &:  du  tabac,  fans  ctreaflîftés  d'un  des 
confuls,  de  témoins,  ou  qu'ils  n'aient  un  capitaine  vénérai 
à  leur  tête,  ccnforniément  aux  régleraens  précédemment 
rendus.  Si  vous  mandons ,  Sec. 

(2)  Il  paroît  qu'anciennement  dans  les  Gaules  en  général 
ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  B-anlieue ,  fe  terminoit  à 
la  di'tance  de  la  première  pierre  millinite  ;  celle  oà  fc 
terminoit  le  han  s'appeloit  alors  milliare  bannitum.  C'eft 
ce  que  l'en  voit  darrs  une  chartre  du  roi  Dagobegt  de  l'an 
64.0  ,  jour  le  aïoiiaftére  de  Saint-Maximin ,  proche  Trêves, 
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Les  endroits  qui  conipofent  la  Banlieue  de  Parî«, 
ont  été  déterminés  dans  les  regiftres  du  chatelet , 
le  lo  juin  lyop  ,  &  cette  détermination  a  été  enfuite 
enregillrée  au  greffe  de  l'hôtel-de-ville  le  ij  juillet 
fiiivant.  Mais  cette  détermination  n'eft  que  pour 
ïe  gouvernement  civil  de  Paris  ;  car  pour  ce  qui 
Cil  du  fpirituel ,  il  y  a  des  endroits  mcme  alfez.  pro- 
ches de  la  capitale  ,  qui  ne  font  point  du  gouver- 
nement eccléliaftique  :  les  paroiffes  qui  conipofent 
los  archiprétrés  de  I^aris ,  font  les  feules  qui  forment 
la  Banlieue  ecclé/îaiiique. 

Quoique  chaque  juge  établi  dans  la  Banlieue  de 
paris  ait  droit  d'appoferles  fcellés  dans  toute  l'éten- 
due de  fa  juridiction,  les  commiiïaires  du  chatelet 
ont  néanmoins  le  droit  de  les  appofer  par  prévention 
dans  la  Banlieue  ,  ain/i  que  dans  la  ville  &  les 
fauxbourgs  ;  &  ce  droit  de  prévention  leur  et\  attri- 
bué ,  foit  que  les  juftices  refTortiffent  nuement  ou 
non  au  parlement.  La  choie  a  été  ainfi  jugée  par 
un  arrêt  du  p  décembre   1744. 

Comme  l'Hôtel  -Dieu  de  Paris  jouit  du  privilège 
de  faire  paître  les  befliaux  dellinés  à  la  nourriture 
des  malades,  dans  l'étendue  de  la  Banlieue  de  Paris  (i), 


auquel   il  conSrme   tout    ce  qu'il    polTédoit  intrà  milliare 
hannitum.  Voyez  diplomat. Bclgica. 

Quelques-uns  ont  prctendu  cjue  la  dillinûion  des  B/in- 
lieues  autour  de  Paris  fie  des  giandes  villes,  fut  établie 
à  l'occiiîon  des  cioifades,  dont  la  premièie  fut  en  1097  , 
fous  Philippe  premier  ;  mais  la  cbarrrc  de  D.igobert  prouve 
It  contraire.  D'ailleurs  il  en  eft  aufli  fait  mention  dans  une 
chartre  de  Charles-!e-Ciiauvc  ,  rapportée  par  Baldric, //&.  i, 
de  fa  chronique  de  C-imbray  ,  chap.  6, 

C'ell  fur-tout  dans  les  Chartres  de  communes  qu'il  ell 
fouvent  fait  mention  de  la  Banlieue.  Nos  rois  ou  les  autres 
feigncurs  en  accordant  à  une  ville  ou  bourg  une  chartre  de 
commerce,  lui  accordoient  aulTi  l'exercice  de  fes  droits 
dans  l'étendue  de  la  Banlieue. 

On  voit  par  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois ,  du  mois 
de  février  1427,  que  les  fergens  du  chatelet  étant  en  l'or- 
donnance, étoient  tenus  de  ri;iider  dans  la  Banlieue  de  Paris, 
Se  qu'aucun  fergent  à  verge  ne  pouvoir  exploiter  hors  la 
Banlieue. 

I!  patoît  qu'anciennement  elle  fe  termînoit  d'un  bout  ù. 
Binneux  ,  Se  de  l'autre  à  Bagnolet;  que  les  officiers  du 
chatelet  avoient  coutume  de  le  tranfporter  une  tois  l'an 
dans  ces  deux  villages,  pour  reconnoître  S:  maintenir  les 
limites  de  !a  Banlieue,  ôc  que  c'etl  de  laque  ces  deux  vil- 
lages ont  pris  l'un  le  nom  de  Bannum  ,  l'autre  celui  de 
,B.i/tne7ef//m.  Voyez  Sauvai  &:  auffi  leBeuf ,  tom.  6,  pag.  305. 

On  voit  dans  l'hiftoire  de  Verdun  Se  dans  fes  preuves, 
un  accord  fait  en  1498  ,  entre  Guillaume  d'Haraucourt  , 
é'/èque  de  Verdun,  &  les  habitans,  qui  prouve  que  cette 
ville  avoir  une  grande  &  une  petite  Banlieue.  L'étendue 
de  chacune  de  ces  E.in'icues  eft  décrite  dans  cet  accord. 
Celle  qui  efl  appelée  la  petite  B.ialieue  ou  Banlieue  de  la 
paix,  eft  une  étendue  mpins  confidérable  que  celle  de  la 
grande  Banlieue,  dans  liquelle  la  paix  ou  accord  fait  entre 
révêque  Se  les  habitans  pour  la  liberté  d'acheter  ou  faire 
acheter  des  viandes,  de  revendre  &:  vendre  pour  autrui, 
'  ^i.-7oit  feulement  être  obicrvé  ,  Se  non  dans  la  grande 
Banlieue. 

(  Note  de  M.  Boucher  d'Argjs,  avocat  au  parle- 
tr.eiit ,  S-c.  ) 

(i)  Les  bouchers  de  la  même  ville  font  3u[ri  autorifés  par 
(Its  téglsmsns  de  pjlicî  à  faite  paîtix  des  croupeau.x  dans 
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il  s'e/î  élevé  en  1741  une  contefSation  enfre  le^ 
moines  de  Saiot-Denis  &  l'Hôtel-Dieu  ,  au  fujet  du 
territoire  de  la  cour  neuve.  Les  moines  ont  prétendu 
que  ce  territoirV  étoit  hors  de  la  Banlieue  ,  &  qu'ils 
dévoient  être  maintenus  en  qualité  de  feigneurs  de 
ce  même  territoire  ,  dans  le  droit  exclufif  d'y  envoyer 
foit  par  eux  ,  foit  par  leurs  fermiers  de  la  cour 
neuve  ,  leurs  beftiaux  paître  ;  &  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  ,  le  6  août  1741 ,  les  religieux 
de  Saint-Denis  ont  été  maintenus  dans  ce  même  droit; 
l'arrêt  eft  cité  par  Denifart. 

Larticle  7  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  i(?8o, 
fait  défenfes  aux  habitans  des  paroiffes  de  la  Ban- 
lieue de  Paris ,  de  vendre  dans  leurs  maifons  dé- 
tachées du  corps  des  paroifies  de  leur  domicile, 
aucun  vin  d'achat,  foit  en  gros  ou  en  détail  ;  ils 
ne  peuvent  pas  non  plus  vendre  le  vin  de  leur  ci^ 
en  détail  dans  ces  maifons  ,  ni  avoir  des  caves  dans 
les  fauxbourgs ,  à  peine  de  confifcation  du  vin  & 
de  cent  livres  d'amende. 

Il  eft  pareillement  défendu  par  l'article  p  du 
même  titre,  tant  à  ceux  qui  ont  des  maifons  aux 
extrémités  des  entrées  au-delà  des  barrières  de  Paris  , 
qu'à  ceux  qui  font  commerce  de  vin  dans  la  ville 
ou  dans  les  fauxbourgs ,  d'en  faire  aucun  trafic  dans 
les  paroiffes  de  la  Banlieue  ,  par  eux  ,  leurs  domefti- 
ques  &  autres  perfonnes  interpofées.  Cette  défenle 
s'étend  à  leurs  enfans  quoique  majeurs ,  s'ils  ne  font 
pas  mariés  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  Se  de 
cent  livres  d'amende. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  du  ip  juillet  1711  ,  fuivî 
de  lettres-patentes  enregiftrées  à  la  cour  des  aides , 
le  4  feptcmbre  fuivant  ,  porte  que  les  cabaretiers 
ni  autres  particuliers  demeurans  dans  les  pareilles 
de  la  Banlieue  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de 
Paris  ,  ne  pourront  faire  arriver  leurs  vins  qu'aux 
heures  marquées  par  l'ordonnance  de  1680,  c'efl- 
à-dire  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  huit  heures 
du  foir  ,  pour  les  mois  d'avril ,  mai  ,  juin  ,  juillet, 
aoîit  &  feptembre  ;  &  depuis  fept  heures  du  matit» 
jufqu'à  cinq  heures  du  foir  pour  les  autres  mois 
de  l'année.  Cet  arrêt  fait  en  même  temps  défenfes 
aux  voituriers  &  à  tous  autres  conduifant  des  vins , 
de  les  faire  arriver  par  d'autres  routes  que  par  les 
chemins  ordinaires  ,  à  peine  de  confifcation  des 
vins ,  des  chevaux  ,  harnois  ,  charrettes ,  &  de  cent 
livres  d'amende  fans  remife  ni  modération. 

On  entend  encore  par  Banlieue ,  une  certaine 
étendue  au -dedans  de  laquelle  un  feigneur  peut 
exercer  un  droit  de  banalité  ;  &  cette  étendue  fe 
règle  différemment  fuivant  les  coutumes  &  la  nature 
de  chaque  banalité. 

On  trouve  que  la  coutume  de  Poitou  qui  fixe 
la  Banlieue  pour  la  banalité  du  moulin  ,  à  deux 


l'étendue  de  cette  Banlieue,  lors  même  qu'ils  ne  font  valoir 
aucun  héritage  fur  le  territoire  du  lieu  cù  font  leurs  ber- 
geries. Les  bouchers  des  villes  de  province  jouiflent  de  1» 
même  faveur  :  l'intérêc  public  l'exige  aiali.  Voyez  l'article 
Boucher. 
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mille  pas  de  cinq  pieds  chacun  ,  eft  la  plus  rairôrt- 
rable.  Lorfqu'il  y  a  conteRation  entre  le  feigneur 
&  le  vafTal  pour  favoir  Ci  celui-ci  eft  domicilié  ou 
«on  dans  1-a  Banlieue  ,  cette  conteflation  doit  fe  vider 
par  un  raefurage  qui  s'opère  ,  non  pas  en  ligne 
droite  ,  mais  en  faivant  les  chemins  les  plus  fré- 
quentés ,  quelque  tortueux  qu'ils  foient  ;  de  forte 
t^ue  s'il  y  avoit  une  rivière  à  palfer  ,  on  feroit  obligé 
id'employer  dans  le  mefurageles  détours  qu'il  faudroit 
faire  pour  arriver  au  pont  eu  au  lieu  du  paifage. 

La  que.lion  de  favoir  quel  eft  celui  qui  doit  faire 
les  avances  des  frais  de  ce  mefurage ,  dépend  d'un 
fait  depoiTeflion  :  fi  le  vailal  alloit  précédemment  au 
moulin  ,  c'eft  à  lui  à  faire  ces  avances ,  parce  que 
la  pofleiïion  eft  en  faveur  du  feigneur.  Dans  le  cas 
contraire  ,  c'eft  au  feigneur  à  faire  ces  mêmes 
avances  :  elles  fe  répètent  en  définitive  contre  celui 
qui  fiiccombe  par  l'événement  de  la  vérification. 
■Cette  diftindion  établie  par  la  coutume  de  Bretagne 
&  adoptée  par  les  feudiftes ,  paroit  préférable  au 
fentiment  de  Chopin  qui  veut ,  en  pariant  de  la 
coutume  d'Anjou  ,  qu'en  pareil  cas  le  mefurage  fe 
fafie  à  frais  communs  ,  fauf  à  les  répéter. 

Voyez  Boucheul  fur  la.  coutume  de  Poitou  ; 
le  dictionnaire  des  fiefs  ;  la  colleciion  de  jit-rif 
j>rudence  ,  &c-.  Voyez,  auffi  l'article  Banaj-ITÉ. 
(  Article  de  M.  Dareac/^  Sic.  ) 

BANNARDS  ou  BANVARDS.  On  nomme  aîn/i 
îles  meftiers  dans  une  partie  de  la  Franche-Comté 
&  dans  la  Lorraine.  Vo}ez  le  litre  8  de  la  coutume 
•du  comté  de  Bourgogne  ;  les  obferuations  de 
Dunodde  Chantage ,  chap.  3 ,  n^.  ;  5  ,-  leglolfaire 
^u  droit  françois ,  &  les  articles  Messlers  &  MÉsus. 

<  G.  D.  a  ) 

■BANNERET.  On  appeloit  aîn/î  autrefois  un 
■gentilhomme  qui  avoit  droit  de  bannière  à  laguerre. 
■Cette  prérogative  ne  s'accordoit  qu'aux  gentils- 
hommes de  nom  &  d'armes ,  8c  qui  avoient  .pour 
vaffaux  d'autres  gentilshommes  (i).  Ceux-ci  faivoient 
la  bannière  i  l'armée  fous  le  commandement  du  fei- 
gneur ou  clievalier  Banneret. 

Ragueau  ,  dofteur  de  Bourges ,  dit  dans  fon  Indic-e 
que  le  Banneret  devoir  avoir  un  château  &  au  moins 
vingt-quatre  feux  ,  c'eft-à-d;re,  vingt-quatre  chefs 
ëe  famille  qui  lui  prêtafTent  hommage.  Et  il  ajoute 
q^ue  les  chevaliers  Bannerets  étpient  ceux  à  qui  le 
roi  avoit  donné  pouvoir  de  lever  bannière  ,  quoi- 
qu'ils ne  fuffent  ni  vicomtes  ,  ni  barons ,  ni  châte- 
lains :  mais  ils  dévoient  pofTéder  des  fiefs  &  avoir 
au  moins  dix  vafTaux  ,  &  les  moyens  d'entretenir 
une  troupe  de  gens  à  -cheTal. 

Suivant  Loi  feau,  il  ne  fuffifoitpas,  pour  parvenir 
à  la  dignité  de  Banneret ,  d'avoir  alTez  de  fiefs  & 
iie  vafTaux  pour  former  une  compagnie  de  gens  à 
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(I)  Suivant  du  Tiliet,  on  appeloic  Banneret,  relui  qui 
avoit  autant  de  valTiux  gcntilsliommes  qu'if  en  falloit  pour 
iever  bannière  &  fiiie  une  coinpafinie  de  gens  de  "UCire  en- 
fteccnu'!  à  fa  cable  oc  foudoycs  à  tes  dcpeas. 

Tome  II, 


cheval  ;  Il  falloit  encore  être  gentilhomme  de  nom 
&  d'armes  ,  parce  que  le  titre  de  chevalier  Banneret 
étoit  réferyé  à  la  haute  noble/Te. 

Dans  une  bataille,  un  tournois  ou  quelqif autre 
fête  folemncile  ,  le  Banneret  faifoit  préfenter  par 
un  héra-ut  un  pannon  de  fcs  armes  au  roi  ;  &  en 
l'abfencede  famajefté,  au  connétable  ou  aux  ma- 
réchaux ,  ou  aux  lieutenans  de  l'armée  ,  &  deman- 
doit  permiflîon  de  lever  bannière  félon  le  rang  de 
fa  réception.  C'eft  peut-être  ce  qui  a  fait  dire  à 
Etienne*  Pafquier  que  le  terme  de  Barineret  efl 
dérivé  de  l>an  ,  qui  fîgnifie  fommation  publique 
d'aller  à  la  guerre  ;  &  que  bannière  fe  dit  pour 
bandiêre.  C'eft  l'opinion  de  Coclius  Rcdiginus. 

La  cérémonie  de  lever  bannière  fe  faifoit  avec 
beaucoup  de  folemnité.  Elle  a  été  décrite  par  plu- 
fieurs  auteurs ,  tels  que  Froiffard  ,  Pierre  Pithou  , 
Spelmanus ,  Etienne  Pafquier  &  Charles  Loifeau. 

Le  Banneret  ,  félon  le  cérémonial  ,  reccvoit 
l'inveftiture  par  la  bannière,  qui  devoit  être  carr'.  e, 
C'eft  pourquoi  Favin  dit  que  ceux  de  Bretagne 
portoierjt  leurs  armes  carrées  pour  montrer  qu'ils 
étoient  defcendus  de  chevaliers  Bannerets,  ùc  que 
les  ducs  de  Bretagne  leur  pcrmettoient  de  lever 
bannière  &  d'ai'cir  cri. 

Entre  les  folemnitcs  qui  eurent  lieu  à  Ruremonde 
en  I4ÎZ  ,  Olivier  de  la  Marche  rapporte  que  LouLs 
de  la  VieuviHe  ,  iifu  ^ancienne  bannière  ,  fut  fait 
Banneret  par  Philippe-!e-Bon  ,  duc  de  Bourgogne  , 
tant  parce  qu'il  defcendoit  de  Bannerets ,  qu'a  caufe 
de  la  feigneurie  de  la  Vieuville  &  de  celle  de  Sains  ; 
&  il  ajoute  que  le  roi  d'armies  Toifon  donna  1» 
bannière  au  nouveau  Banneret. 

Il  dit  encore  que  Jacques,  feignc.-ur  de  Harchies 
en  riainault ,  fut  auffi  fait  Banneret  comme  proprié- 
taire de  cette  feigneurie. 

Un  ancien  cérémonial  nous  apprend  que  le  Ban- 
neret devoit  avoir  cinquante  lances  outre  les  gens 
de  trait ,  les  archers  &  les  arbalétriers  qui  >ui  appar- 
tenoicnt  ,  favoir  vingt  -  cinq  pour  combattre  ,  & 
pareil  nombre  pour  le  garder  avec  fa  bannière. 
Cependant  il  y  en  avoit  quelquefois  plus  ou  moins 
félon  la  condition  des  fiefs,  &:  chaque  homme  d'armes 
avoit  à  fa  fuite  deux  homm.es  à  cheval. 

Les  Bannerets  étoient  d'ordinaire  reconnus  fous  ce 
nom  auffi  bien  que  fous  le  titre  de  barons  :  &  comme 
ils  avoient  fouvent  la  qualité  de  chevaliers,  cela  les  a 
fait  appeler  chevaliers  Bannerets. 

Un  arrêt  du  ^3  février  118^  ,  donné  pour  Jeanne 
dePonthieu,  porte  que  Dreux  de  Crevecoeur,  fon 
mari ,  étoit  chevalier  Banneret.  Il  y  avoit  auffi  des 
écuyers  Bannerets  qui  pofTédoient  des  fiefs  avec  le 
droit  de  bannière  ;  mais  n'ayant  pas  encore  requ 
l'honneur  de  la  chevalerie ,  ils  n'ofoient  s'en  attri- 
buer le  titre.  Dans  les  comptes  de  Jean  le  Mire  , 
de  Barthélémy  du  Drach  ,  de  Jean  du  Cange ,  de 
Jean  le  Mercier  ,  d'Etienne  Bracque  &  autres  tré- 
foriers  des  guerres ,  on  trouve  de  ces  écuyers  Ban- 
nerets au  fervice  du  roi  xvec  leur  fuite.  Jean  dç 
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Bourgogne ,  tcuyer  Banneret ,  y  paroît  Comman- 
dant quatre  chevaliers  bacheliers ,  &  quarante-cinq 
ccuyers  qui  furent  reçus  a  Compiegne  le  i  S  juillet 
1365.  Il  paroit  encore  avec  la  qualité  de  Banneret, 
alîifté  de  quatre  chevaliers  &  de  quarante  -  quatre 
écurers  ret^u  à  Tournehani  le  premier  ieptembre 
fuivant. 

Jean ,  bâtard  d'Orléans ,  parut  aufll  en  qualité  d'é- 
cuyer  Banneret  avec  deux  chevaliers  bacheliers  dans 
fa  compagnie. 

Renaud  de  Montmor  ,  écuyer  Banneret ,  avec  qua- 
rante &  un  autres  écuyers  de  (a.  compagnie ,  fit  montre 
àSaint-Vallierle  1 1  odobre  141 8.  Et  Jean  de  Tour- 
nemine,  écuyer  Banneret ,  feigneur  de  la  Hunaudaye, 
fit  une  pareille  montre  le  premier  août  1411. 

Mais  il  y  avoit  à  l'égard  des  écuyers  Bannerets 
cette  différence  que  s'ils  n'étoient  pas  faits  cheva- 
liers ,  ils  ne  prenoient  point  la  qualité  de  mejjire  , 
de  monfeigneur  ou  de  monjîeur ,  non  plus  que  les 
fimples  écuyers  ;  &  ils  portoient  des  éperons  blancs 
&  non  des  éperons  dorés ,  qui  étoient  réfervés  aux 
Teuls  chevaliers. 

Quelquefois  néanmoins  l'écuyer  co:nmandoît  aux 
chevaliers  ,  même  bannerets ,  lorfque  le  roi  lui 
avoit  déféré  le  conr  landement.  Il  y  en  a  plufîeurs 
exeinples. 

On  lit  dans  le  compte  des  prêts  faits  pour  la  garde 
&  la  défenfe  de  Paris ,  que  le  bâtard  de  Vernay , 
écuyer  ,  commandoit  un  chevalier  Banneret ,  trois 
autres  chevaliers  &  quinze  écuyers ,  &  il  y  fut  re(^a 
ie  7  feptembre  1370. 

Juhel  Rollant ,  écuyer ,  commandoit  auffi  un  che- 
Walier  &  trente-huit  écuyers  qui  furent  rei^us  à  Selles 
en  Berry  le  18  oftobre  1370.  C'eft  ce  que  porte  un 
compte  rendu  à  la  chambre  des  comptes  par  les  tré- 
Ibriers  des  guerres  fous  le  règne  de  Charles  V. 

Le  iz  août  14^^,  Bertrand  de  Dinan,  écuyer 
Banneret ,  fut  reçu  à  Jennes  près  Saumur  avec  huit 
chevaliers  bacheliers ,  fon  étendard  &  Ton  trompette, 
&:  fept  écuyers  de  fa  chambre,  de  la  compagnie  de  M. 
le  connétable  de  France. 

Jacques  de  Dinan  ,  feigneur  de  Beaumanoîr , 
ccuyer  Banneret ,  qui  étoit  de  la  même  compagnie, 
fut  reçu  à  Sablé  le  i'^''  feptembre  141^  ,  avec  fon 
étentard  &  Con  trompette  pour  une  paye  ,  quatre 
chevaliers  bacheliers  &  dix  -  neuf  écuyers  de  fa 
chambre. 

Dans  l'origine  du  titre  de  Banneret ,  il  étoit  per- 
fonnel ,  &  celui  qui  l'avoit  ne  tenoit  cet  honneur  que 
de  fon  épée  &  de  fa  valeur  :  mais  depuis  il  devint 
héréditaire  &  pafTa  à  ceux  qui  poflTédoient  la  terre 
ou  le  fief  d'un  Banneret  ,  quoiqu'ils  n'euiTent  pas 
l'âge  requis  &  qu'ils  n'euffent  pas  encore  donné  des 
preuves  de  leur  courage  pour  mériter  cette  qualité  , 
en  vertu  de  laquelle  il  étoit  permis  à  celui  qu'on  en 
avoit  honoré  ,  de  lever  bannière  &  d'avoir  des  vaf- 
faux  armés  fous  fon  commandement. 

-  Cet  ordre  fut  fans  doute  change  à  caufe  du  ban 
&  arrière-ban ,  parce  que  lorfqu'il  étoit  alTemblé , 
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chaque  Banneret  étoit  tenu  de  fervir  fôn  feigneur 
fouverain.  Ainii  ce  devoir  qui  étoit  perfonnel  devint 
purement  réel ,  fuivant  ie  fief  &  la  nature  de  fon  in- 
féodation  :  &  ce  fervice  qui  efc  attache  au  fief,  fe 
rend  entièrement  ou  fe  divife  en  plufieurs  parties.  Par 
la  coutume  de  Normandie,  il  y  a  trois  aides  cheveis 
ou  de  chevalerie. 

Il  faut  diftinguer  le  Banneret  fimple  d'avec  le  che- 
valier Banneret  ;  puifque  celui-ci  a  acquis  ce  titre 
en  fe  fignalant  dans  les  armées  ,  &  que  le  Banneret 
fîmple  n'a  cette  qualité  qu'à  caufe  du  fief  auquel  efl 
attachée  la  bannière. 

Il  y  a  beaucoup  de  perfonnes  qui  Ce  persuadent 
qu'il  n'y  avoit  point  de  diftèrence  entre  le  baron  & 
le  Banneret  :  il  eft  à  propos  de  faire  voir  le  con- 
traire, &  que  tout  Banneret  n'étoit  pas  baron.  Cela 
fe  prouve  par  deux  arrêts  du  z  &  du  7  juin  140 1  , 
rapportés  par  Jean  du  Tillet,  qui  contiennent  que- 
meflire  Guy ,  baron  de  Laval ,  foutint  à  meflire 
Raoul  de  Coèquen  ,  qu'il  n'étoit  point  baron  ,  mais 
feulement  Banneret ,  &  qu'il  avoit  levé  bannière 
dont  on  fe  mocquoiî ,  en  l'appelant  chevalier  au. 
drapeau  carré  :  &  le  feigneur  de  Coèquen  fe  main- 
tint baron  ,  difant  qu'il  avoit  près  de  cinq  cents  vaf- 
faux  &  beaucoup  de  rentes. 

Les  Bannerets  avoient  fouvent  des  flipérieurs  Ban- 
nerets. On  en  a  l'exemple  dans  un  arrêt  de  l'année 
1442  ,  qui  porte  que  le  vicomte  de  Thouars,  le  plus- 
grand  &  le  premier  vafTal  du  comte  de  Poitou  ,  avoit 
Tous  lui  trente-deux  Bannerets  :  cela  fait  connoitre 
que  ce  vicomte  qui  étoit  Banneret ,  avoit  fous  fon 
obéilTance  ,  ainlî  que  beaucoup  d'autres  de  mém.e 
qualité  ,  plufieurs  Bannerets  fès  valTaux  :  il  réfulte 
delà  trois  degrés  de  Bannerets ,  en  y  comprenant  le 
comte  de  Poitou. 

Le  Banneret  avoit  le  privilège  du  cri  de  guerre 
que  l'on  appelle  cri  d'armes,  qui  lui  étoit  particu- 
lier ,  &  lui  appartenoit  privativement  à  tous  les  ba- 
cheliers Si  X  tous  les  écuyers  ;  parce  qu'il  avoit  droit 
de  conduire  fes  vafTaux  à  la  guerre ,  &  d'être  chef 
de  troupe  &  d'un  nombre  confidérable  de  gen- 
darmes. 

Dans  les  armoriaux ,  on  ne  mettoit  que  les  fêuls 
Bannerets  &  les  bacheliers  ,  le  roi  &  les  princes 
étant  à  la  tête  ;  les  écuyers  n'y  étoient  guère  em- 
ployés avant  qu'ils  eufTent  reçu  l'honneur  de  la  che- 
valerie. 

En  Bretagne ,  les  barons  étoient  diflingués  des 
Bannerets ,  &  les  Bannerets  de  cette  province  étoient 
créés  dans  les  états ,  comme  on  le  remarque  au  fujet 
de  Rolland  Péan  ,  feigneur  de  Grandbois ,  qui  pofTé- 
doit  la  terre  de  la  Rochejagu ,  érigée  en  bannière 
par  Pierre  ,  duc  de  Bretagne. 

D'Argenrrc  témoigne  auflî  qu'en  1461 ,  on  con- 
voqua une  alTemblée  fous  François  II  ,  duc  de  Bre- 
tagne ,  où  il  y  avoit  divers  degrés  pour  l'écuyer ,  le 
bachelier  Banneret  &  le  baron. 

La  loi  fbmptuaire  du  roi  Philippe  III ,  dit  le  Hardi , 
de  l'an  1183  ,  parle  ainlî  des  chevaliers  Bannerets  & 
des  baçhelierst 
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Item ,  chevalier  qui  aura  trois  mille  livres  de 
terre  au  plus  ,  où.  le  Banneret  pourra  avoir  trois 
paires  de  robes  par  an ,  &  fera  l'une  de  ces  trois 
paires  de  robes  pour  été. 

La  paye  du  chevalier  Banneret  ctolt  différente 
de  celle  du  chevalier  bachelier ,  comme  la  paye  de 
celui-ci  rétoit  de  celle  de  l'écuyer.  Cela  fe  voit 
dans  les  regiflres  de  la  chambre  des  comptes.  On  y 
remarque  par  le  compte  de  maître  Jean  de  Dammar- 
tin ,  touchant  la  guerre  de  Gafcogne ,  qu'on  retint 
dans  la  compagnie  de  M.  le  comte  d'Artois  en  \^9^ 
&  12^8  M.  Robert,  comte  de  Bourgogne,  avec  fept 
autres  Bannerets  &  vingt-cinq  chevaliers  fimples  pour 
feiie  mille  livres  par  an  :  c'étoit  cinquante  fous  par 
jour  pour  le  Banneret,  &  vingt-cinq  fous  pour  le  che- 
valier fimple  ,  félon  ce  compte. 

Sous  Philippe  Augulîe  il  fe  fit  un  catalogue  des 
Bannerets  pour  les  pays  de  Normandie ,  de  Breta- 
gne, du  Perche,  d'Anjou,  de  Touraine  ,  de  Flan- 
dres ,  du  Bourbonnois ,  de  Ponthieu  ,  du  comte  de 
Saint-Paul,  d'Artois,  de  Vermandois ,  de  Coucy  , 
du  Vexin-François ,  de  Gatinois ,  d'Auxerrois ,  de 
Berry ,  de  Champagne  &  de  Bourgogne  \  ce  qui  fait 
connoître  l'ancienneté  de  ce  titre. 

Nos  hifloires  font  pleines  des  noms  &  des  qua- 
lités de  ces  Bannerets.  Jean  Sire  de  Joinville  étant 
à  l'armée  de  Saint  Louis,  dit  qu'il  avoit  enrôlé  parmi 
les  recrues  mcjfire  Pierre  de  PontmouUn  ,  cheva- 
lier Banneret ,  &  qu'entre  les  nobles  de  Champagne 
qui  l'avoient  fuivi,  //  avoit  bien  perdu  trente-cinq 
chevaliers  tous  portant  la  bannière. 

Jean  Froiffard  écrit  que  lorfque  Bertrand  du  Guef- 
clin  afllila  Henri  ,  roi  de  Caftille  ,  médire  Jean 
Chandos  tenant  fa  bannière  en  champ  d'argent ,  mar- 
quée d'un  épieu  ou  pal  aiguifé  de  gueules ,  fe  pré- 
fenta  en  cet  état  devant  Edouard  ,  prince  de  Galles  , 
qui  tenoit  le  parti  de  Pierre  le  Cruel ,  &  lui  dit  : 
Mo/ifeigneur  voici  ma  bannière  que  je  garderai 
avec  la  votre. 

Les  grandes  chroniques  de  France  nous  appren- 
nent que  les  Bannerets  n'étoient  pas  feulement  em- 
ployés à  la  guerre  ,  mais  encore  aux  cérémonies  de 
la  paix  ;  car  elles  contiennent  que  monfeigneur 
Charles ,  régent  du  ro)  aume  ,  duc  de  Normandie  & 
dauphin  de  Vienrîcis ,  envoya  trois  chevaliers  Ban- 
nerets &:  trois  chevaliers  bacheliers  pourvoir  faire  au 
prince  de  Galles  le  ferment  de  la  paix  de  Brétigny 
le  7  mai  13^0. 

Et  il  fut  ordonné  dans  le  confeîl  de  Cliarles  VI , 
l'an  139^,  que  madame  Ifabeau  de  France,  fdle  du 
roi ,  allant  en  Angleterre  époufer  le  roi  Richard  II, 
auroit  une  fuite  compofée  de  deux  chevaliers  Banne- 
fets  &  de  cinq  chevaliers  bacheliers;  favoir ,  des 
feigneurs  d'Aumont  &  de  Garancières  Bannerets  ;  de 
meillres  Renaut ,  Jean  de  Trie  ,  Galois  d'Aumois, 
Charles  de  Chambly  &  du  feigneur  de  Saint-Clair , 
bacheliers. 

Les  Bannerets  &  les  bacheliers  commencèrent 
à  tomber  dans  l'oubli  fous  Charles  VII ,  lorfque  ce 
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prince  fit  fes  ordonnances  concernant  les  gens  de 
cheval. 

En  Provence  on  Tcçi^eWe  Bannerets,  des  juges  que 
les  feigneurs  établifient  dans  ieiu-s  feigneuries. 

Voyez  les  antiquités  &  origines  de  Bourgogne; 
les  annales  de  Froijfart  ,•  Charles  Loifeau  dans 
fon  traité  des  ordres  de  la  haute  noblejfe  ; 
Etienne  Pafquier  dans  fes  recherches  ;  Pierre 
Pithou  au  livre  I  des  comptes  de  Champagne  ; 
Spelmanus  en  fon  gloffaire  ;  André  Favin  dans 
fon  théâtre  d  honneur  f  D  argent  ré  en  fon  hif- 
toire  de  Bretagne  ;  le  traité  de  la  noblejfe ,  &c. 

Voyez,  aufli  les  articles  Bachelier  ,  Ecuyer  ^ 
Chevalier  ,  Baron  ,  Ban  ,  et  Arrière-Ban  , 
Noblesse  ,  &c. 

BANNERIE ,  ou  BENNERIE.  Ragueau  dit  que 
la  baffe  juflice  eft  ainfî  défîgnée  dans  le  chapittre 
2   de  l'ancienne  coutume  du  Perche.   (  G.  D,  C.  ) 

BANNI ,  BANNIE  ,  BANNIR.  Le  mot  Ban?dr 
vient  de  Ban.  Il  lignifie  dans  fon  (ens  primitif, 
proclamer,  &  c'efl  parce  qu'on  publioit  autrefois 
le  banniffement  qu'on  a  donné  ce  nom  à  cette 
forte  de  peine  ;  mais  le  verbe  Bannir  &  fes  dé- 
rivés ont  auffi  à  peu  de  chofes  près  les  autres 
lignifications  du  mot  Ban. 

Ain/i  l'article  104  de  la  coutume  de  Chaumont, 
appelle  Bannie ,  le  temps  dans  lequel  les  prairies 
font  en  défenfe.  L'article  i  du  titre  13  de  la  cou- 
tume de  Nivernois  emploie  la  même  exprefllon  pour 
la  défenfe  des  vignes.  Voyez  d'autres  applications 
de  ces  mots  dans  le  gloifaire  du  droit  françois» 
(  G.  D.  C.  ) 

BANNIE.  Terme  ufité  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne pour  fignifier  publication.  c(  Ce  mot  barbare, 
)i  dit  Poulain  de  Belair ,  fur  l'article  165?  de  cette 
»  loi  municipale,  n°.  4,  nous  eft  venu ,  à  ce  que 
»  l'on  croit ,  des  Italiens  qui  l'avoient  tiré  des 
«  Lombards  &  des  anciens  Gots  ;  &  on  l'a  tou- 
«  jours  entendu  pour  la  dénonciation  publique  d'une 
»   chofe  jufle  ou  défendue  5n 

La  coutume  citée  fait  des  bannies  la  condition 
elTentielle  &  fondamentale  des  appropriemens.  Elle 
veut  que  po;ir  pouvoir  s'approprier  d'un  bien  dont 
on  s'eft  rendu  acquéreur,  on  faife  bannir,  c'eit- 
à-dire  ,  proclamer  publiquement  le  contrat  qui  forme 
le  titre  de  l'acquifition. 

Lorfque  les  Bannies  font  faites ,  il  faut ,  pour 
en  faire  réfulter  un  appropriement,  qu'elles  foient 
certifiées  en  juflice. 

Il  en  efl  de  même  des  Bannies  qui  fe  font ,  con- 
formément à  l'article  47  ,  pour  les  chofes  trouvées. 

La  coutume  veut  qu'elles  foient  vérifiées  du 
juffe  du  feigneur  du  lieu. 

Tout  juge  n'efl  pas  compétent  à  cet  égard.  D'Ar- 
gentré  foutenoit  que  les  hauts-jufticiers  avoient 
feuls  le  droit  de  Bannie  ;  &  c'eu  ce  qui  fut  juge 
(  s'il  en  faut  croire  Poulain  de  Belair ,  à  i'end-oit 
cité  ,  n°.  114,)  par  arrêt  rendu  contre  le  fieur  de 
la  Hirlaieglet  ,  raoyen-jufticier.  Mais  depuis ,  la- 
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queftion  s'étant  prcfentée  de  nouveau,  le  Contraire 
a  été  décidé  par  un  autre  arrêt  du  7  janvier  16554, 
contre  !e  duc  de  Montbafon  ,  feigneur  de  Montau- 
ban  ,  au  profit  de  quelques  feigneurs  nioyens-jufti- 
tiers  relevant  de  cette  feigneurie  ,  auxquels  le  droit 
de  Bannie  a  été  accordé.  Poulain  de  Belair  dit  que 
l'arrêt  fut  rendu  contre  l'avis  du  rapporteur  ;  &  qu'il 
ne  doit  pas  être  tiré  à  confcquence.  «  Le  motif 
>i  (aJQUte-t-il,)  qu'on  a  pu  favoir  dans  une  déci- 
»  fion  fi  contraire  aux  règles ,  eft  que  les  feigneurs 
»  particuliers  s'étoient  inféodés  Tpéciliquement  du 
55  droit  de  Bannie  par  leur  aveu  ;  mais  ce  motif 
M  ne  feroit  pas  fufîirr^nt,  y  ayant  une  grande  dif- 
>)  férence  entre  Tinféodation  des  droits  qui  re- 
»  gardent  l'intérêt  du  feigneur  ,  &  de  ceux  qui 
55  regardent  la  jurididion  qui  eA  de  droit  pu- 
as blic.  » 

M.  de  Perchambault,  fiir  l'artiele  571  de  îa  cou- 
tume de  Bretagne,  nous  apprend  une  autre  cir- 
«conflance  qui  peut  avoir  beaucoup  influé  fur  ce 
(jugement,  c'clî  que  les  m.oycns  jufîicicrs  avoient 
en  leur  faveur  une  pcfleffion  de  plus  de  loo  ans. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'opinion  commune  eu  auj'our- 
il'hui  calquée  fur  cet  arrêt,  confidéré  comme  rendu 
«n  thèfe  générale ,  &  il  forme  le  dernier  état  de 
la  jurifprudence  fur  cette  matière. 

Voyez,  appropriance  ,  menée  ,  Poulain  du 
Parcq  ,  fur  Li  coutume  de  Bretagne  ,  le  diclion- 
Tiaire  des  arrêts  de  Bnllon  ,    &c. 

{^Article  de  M.  Merlin,  avocat  an  par- 
lement de  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

BANNIER.  Terme  ufité  dans  la  Breiïe  &  en 
Dauphiné  pour  déiigner  quelqu'un  qui  ert  prépofé 
a  la  garde  dès  vignes.  C'eft  ce  qu'ailleurs  on  appelle 
zncjjier.  Voyez  ce  mot. 

Quelques  coutumes  donnent  au/Il  ce  nom  aux 
moulins  &  aux  fours  banaux.  (G.  D.  C.) 

BANNIÈRE.  C'ert  l'enfeigne  du  chevalier  ou 
Teigneur  banneret  {bus  laquelle  fe  rangeoient  au- 
trefois les  vaffaux  qu'il  conduifoit  à  la  guerre.  On 
donne  le  même  nom.  aux  étendards  d'églife  qui  fe 
portent  aux  procefâons. 

Anciennement,  dit  Lauriére,  l'enfêlgne  du  che- 
valier bachelier  étoit  appelée /J^^zon  onpenanceauy 
&  cette  enfeigne  avoit  des  queues  ;  lorfque  le  che- 
valier bachelier  levoit  Bannière  &  devenoit  banne- 
ret ,  on  coupoit  les  queues  du  penon  qui  ,  par  ce 
Tnoyen,  devenoit  quarrc  ,  Se  qui  étoit  enfuite  appelé 
JBamiière.  Ainfiporterfes  armes  en  quarré  en  guerre 
&  en  armoiries  ,  étoit  beaucoup  plus  que  de  les 
porter  à  queue  ou  en  forme  d'écuflbn.  Woye:^  au 
fîirplus  l'article  Armes  en  quarré. 

Pafquier  efîime  que  Je  mot  Bannière  rient  de 
celui  de  han ,  qui  fignifie  cette  femonce  publique 
daller  à  la  guerre ,  que  les  fouverains  ou  les  fei- 
jrneurs  faifoient  faire  à  leurs  vaflaux.  (  Vove^ 
les  recherches  de  la  France ,  livre  8  ,  cha- 
pitre ■^6.  ) 

Ménage  penfe  d'après  Cœlius  Rhodigimis ,  que 
ce  mot  vient  de  bandum ,  &  q^ue  nous  avons  dit 
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Bannière  pour  bandit re  ;  mais  cette  ét}moIogIe 
rentre  dans  la  première  ,  puifqu'on  dit  bandier 
pour  bannal  6*  bannier.  Voj  ez  l'article  bandief 
&  le  diclionnaire  étymologique  de  Ménage  ,  aux 
mot  bande  &  Bannière.   {  G.  D.  C.  ) 

Baknière  fe  dit  au/Ti  de  l'enfeigne  ou  étendard 
d'un  navire  ,  &  qui  annonce  quand  il  efl  arboré  ,  de 
quelle  nation  ell  ce  navire. 

L'article  3  du  titre  9  du  livre  3  de  l'ordonnancé 
de  la  marine,  défend  à  tous  les  fujets  du  roi  de 
prendre  commifïlon  d"'aucun  prince  ou  état  étran- 
ger pour  armer  des  vailTeaux  en  guerre  &  courir 
la  mer  fous  leur  Bannière  fans  permifïlcn  de  fa 
majeAé ,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates,  /-'ojc'^ 
Prise  &  Pirate. 

Banmères,  au  plurier,  fê  dit  des  regiilres  du- 
parc  civil  du  chatelet  de  Paris ,  qui  dans  leur 
première  inflitution  ne  fèrvoient  qu'à  enregifîrec 
les  aéles  qui  doivent  être  rendus  publics. 

Ce  mot  vient  du  latin  bannire ,  qui  lignifie  pu- 
blier, ainiî  les  Bannières  font  les  regiilres  des  pu- 
blications. 

Anciennement  iu  châtelet ,  de  même  que  dans 
les  autres  tribunaux  ,  il  n'y  avoit  qu'un  même  re- 
giftre  pour  infcrire  les  jugemens  &  les  autres  aâes- 
qui  dévoient  être  rendus  publics. 

Robert  d'Etouteville  fut  le  premier  dès  prévôts: 
de  Paris ,  qui  à  Timitation  de  ce  qu'on  prati- 
quoit  déjà  au  parlement  &  dans  quelques  autre? 
cours  fupérieures ,  commença  en  1461  à  faire  tenir 
des  regiûres  féparés  de  ceux  des  caufcs  d'audiences, 
pour  i'enregiftrement  de  toutes  les  ordonnances  & 
lettrcii-patentes  adrefTées  au  châtelet ,  Si  pour  tous 
les  aétes  qui  doivent  être  rendus  publics  &  donc 
la  mémoire  doit  être  confervée  à  la  poilérité. 

Ces  regiflres  furent  depuis  continués.    ' 

C'^fl  dans  ces  régiftres  que  l'on  trouve  les  pro- 
cès-verbaux  des  publications  de  guerre  £c  de  paix, 
les  ordonnances, ,  édits ,  déclarations  &  lettres-pa- 
tentes de  nos  rois  adrelfées  au  châtelet  pour  y  être 
enregîflrés  ,-  les  arrêts  du  parlement  fur  les  matières 
générales  &  qui  doivent  fcrvir  de  règlement ,  le» 
convocations  des  états  ,  les  publications  pour  les: 
adjudications  des  fermes  ou  domaines  du  roi  ,  & 
généralement  tout  ce  qui  efl  fu^t  à  être  publié  SC 
affiché. 

De  la  Mare  en  Ton  traité  de  la  police  ,  tome  j  , 
livre  I,  titre  16,  chapitre  2  ,  dit  qu'en  î72i  , 
temps  auquel  il  écrivoit ,  on  en  étoit  au  troifième 
volume  de  ces  regiflres. 

Le  petit  nombre  de  ces  regifires  fait  juger  que 
l'on  n'a  pas  toujours  obfervé  de  tenir  un  regifire 
féparé  pour  les  publications. 

En  effet  on  ne  connoit  plus  préfentement  au  châ- 
telet d'autre  regifire  des  Bannières  que  celui  de 
l'audience  du  parc  civil.  On  y  infcrit  les  criées, 
les  fubflitutions  &  autres  publications. 

Les  fentences  de  réception  des  confeillers  &  des; 
premiers  magiflrats  du  châtelet ,  portent  encore  qi^e 
leurs  provifions  Je/ont  enregijîréis  fur  les  regijhes 


BANNISSEMENT. 

des  Bannières  ;  néanmoins  cet  enregalrement  ne 
fe  fait  que  fur  la  feuille  du  parc  civil  où  ils  prêtent 
fermenté 

Par  un  édit  du  mois  de  janvier  1707,  regiflrc 
au  parlement  le  16  février  fuivant,  il  fut  créé 
en  office  de  garde  &  dépofitaire  des  Eannicres 
du  châtelet  de  Paris  ;  mais  cet  office  a  été  depuis 
fiipprimé  par  un  autre  édit  du  mois  d'août   17 16. 

{Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  d'Argis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BANNISSEMENT.  Peine  infamante  qu'on  pro- 
nonce en  matière  criminelle,  en  ordonnant  à  quel- 
qu'un de  fortir  pour  toujours  ou  pour  un  certain 
temps  d'une  ville,  d'une  province  ou  même  du 
royaume  (  i  ). 

*  Il  étoit  autrefois  d'ufage  en  Provence  d'em.ployer 
dans  les  fentences  criminelles,  le  mot:  interdi/Iion  , 
au  lieu  de  bannijfcjncnt.  Quoique  ces  deux  exprel- 
lîons  reviennent  au  même  ,  &  expriment  l'une  comme 
l'autre  une  peine  qui  confiile  à  fortir  d'un  lieu,  avec 
défenfes  d'y  rentrer ,  on  n'a  pas  cru  devoir  tolérer 
une  prononciation  qui  s'écartoit  du  langage  de  l'or- 
donnance ,  &  troubloit  l'uniformité  qui,  dans  une 
matière  fur  laquelle  nous  n'avons  qu'une  loi  ,  doit 
réunir  &  aQlmiler  entr'eux  tous  les  tribunaux  du 
royaume  ;  ^:  par  arrêt  du  lémars  1706,  rapporté 
par  M.  le  prélident  Régude  en  fon  recueil  de  régle- 
mens  ,  page  zi7  ,  le  parlement  d'Aix  «  a  fait  inhi- 
)5  bitions  &  défenfes  au  juge  de. ...  &  à  tous  autres , 
»  &  aux  lieatenans  de  province,  de  fe  fervir  dans 
»  leufs  fentences  &  jugemens  du  mot  interdidion  , 
))  mais  bien  du  mot  Banuljfement  ^  conformément 
»   aux  ordonnances  de  fa  majeflé  ,  à  peine  de  1000 


(i)  Formule  d'un  jugement  gui  condamne  au  fouet,  a  la 
mar.jue  &  au  Bunnijfement perpétuel. 

Vu  ,  Sec.  Nous  avons  d-chté  Icdfc...  dûment  atteînt  & 
convaincu  de....  pour  réparation  de  quoi  l'avons  condamaé 
à  être  battu  &  fuitij^é  de  verjeî ,  ayant  la  corde  au  cou  , 
par  l'exécuteur  de  la  liautc-juRice ,  au-devant  de  la  porte 
de  cet  auditoire,  &  dans  les  carrefours  de  cette  ville  ;  à 
l'un  defquels  il  fera  flétri  d'un  fer  chaud,  marqué  d'une 
fleur-dc-lys  fur  les  deux  épaules  :  ce  fait ,  l'avons  banni  à 
perpétuité  du  royaume,  villes  &  terres  étant  fous  l'obéif- 
fance  du  roi ,  enjoint  à  lui  de  garder  fon  ban  ,  à  peine  d'être 
pendu  &:  étranglé;  ordonnons  que  tous  &  chacun  de  Ces 
biens  feront  acquis  &  confifqués  3  qui  il  appartiendra , 
furiceux  préalablement  pris  lafonime  de....  livres  d'amende 
envers  le  roi,  ou  autres  feigneurs  hauts- jufticiers  qu'ij 
appartiendra  ,  au  cas  que  confifcation  n'ait  pas  lieu  4  fon 
profit. 

Condamnation  à  un  Bannijfement  à  temps. 

"Vu  ,  &:c.  Nous  avons  déclaré  ledit....  dûment  atteint  &: 
convaincu  de....  )'0ur  réparation  de  quoi  l'avons  banni  pour 
neuf  ans  de  la  ville  Si  prévôté  de....  à  lui  enjoint  de  garder 
fon  ban  fur  les  peines  portées  par  l'ordonnance,  &  par  la 
<JécIaration  du  roi  du  31  mai  16S2,  dont  letture  lui  a  été 
faite  ,  fi  c'ej}  un  homme  ;  &  Jî  c'ejl  une  femme ,  au  lieu  de 
la  déclaration  du  jz  mai  2682,  on  met ,  Se  par  la  déclara- 
tion du  roi  du  29  avril  i5S7,  le  condamnons  en....  livres 
de  réparation  civile,  dommages  &  intérêts  envers  ledit.... 
«Q  livres  d'amende  envers  le  roi,  &  aux  dépens  du  procès. 
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«  livre?  d'amende  &  plus  grande  s'il  y  cclieoit  5>.  "^ 

11  y  a  beaucoup  de  différence  entre  les  effets  du 
Banniffement  à  temps  &  ceux  du  BannifTementà  per- 
pétuité. 

Le  EannifTement  à  temps  n'emporte  ni  mort  civile 
ni  confifcation  :  celui  qui  y  eff  condamné  peut  vendre 
fcs  biens  &  en  acquérir  d'autres  ;  il  peut  en  difpofer 
par  teflament  ou  autrement,&  l'on  peut  tefler  en  (a  fa- 
veur :  il  conferve  d'ailleurs  tous  Tes  droits  fur  fa 
femme  &  fur  les  biens  de  la  communauté. 

r.'lais  celui  qui  eft  banni  du  royaume  à  perpétuité 
n'efl  plus  capable  d'aucun  effet  civil  :  il  ne  peut  nî 
teller ,  ni  recueillir  de  fuccelfion,  ikc.  il  efî  mort  ci- 
vilement. 

Le  Banniffement  du  royaume  à  perpétuité  donne 
lieu  à  la  confifcation  des  biens  du  condamné  dans  les 
pays  où  elle  a  lieu  ,  &  dans  ceux  où  elle  n'a  pas 
lieu  ,  les  héritiers  du  banni  peuvent  recueillir  fa  fuc- 
celfion. 

*  Peut-on  bannir  à  temps  hors  du  royaume  ?  Le 
parlement  de  Grenoble  a  fuivi  l'affirmative  jufqu'en 
1743.  Mais  le  8  juin  de  cette  année,  M.  le  chance- 
lier d'Agueffeau  lui  a  fait  fentir  par  une  lettre  la  né- 
ceffité  de  réformer  fa  jurifprudence  fur  ce  point. 

«Dans  les  principes  de  l'ordre  public,  (porte  cette 
)i  lettre,  )  l'effet  du  Banniffement  hors  du  royaume  , 
»  eff  de  retrancher  abfolument  le  condamné  de  la  fo- 
»  ci  été  qui  eff  entre  tous  les  fujets  du  même  prince  ; 
»  c'ed  ce  qui  fait  que  cette  peine  eff  regardée  comme 
»  une  mort  civile, &  vous  fa  vez  que  c'efl  une  maxime 
«  des  plus  grands  jurifconfultes ,  que  la  fîdion  opère 
»  autant  dans  le  cas  qu'elle  fuppofe  ,  que  la  vérité 
»  dans  le  cas  qui  eff  réellement  vrai.  Or,  comme 
n  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle ,  perfonne  ne  meurt 
•>■>  pour  un  temps ,  il  répugne  dans  celui  de  la  mort 
»  civile  ,  où  la  fidion  doit  imiter  la  nature  autant 
«  qu'il  eff  poffible  ,  de  fuppofer  qu'un  homme  ne  foit 
»  mortcivilement  que  pour  un  temps  ,&  qu'il  reiTuf^ 
»  cite  en  quelque  manière,  après  l'expiration  de  ce 
»  temps, pour  recouvrer  de  nouveau  la  vie  civile  qu'il 
»  avoit  perdue ,  &  rentrer  dans  l'ordre  des  ci- 
»  toyens. 

»  On  peut  donc  appliquer  aux  condamnations  qui 
»  emportent  mort  civile  ,  ce  qui  efl  dit  dans  le  droit 
»  romain  par  rapport  aux  aftes  qu'on  y  appeloit  le'~ 
»  glcimes  ;  c'eff-à-dire,  que  de  pareilles  condamna- 
»  tiens ,  comme  de  pareils  acles ,  iieque  dïcm  neqne 
»  conditionem  reclpiunt.  OnneÇ^UTok,  en  effet, 
»  concevoir  que  ce  qui  fixe  l'état  des  hommes,  puiife 
»  avoir  lieu  ou  à  temps  ou  fans  condition  ;  &  à  quel- 
»  que  genre  d'état  qu'on  veuille  appliquer  cette 
»  règle  ,  on  reconnoitra  qu'elle  eff  toujours  égale- 
»  ment  véritable. 

>•)  C'eil  fur  ce  fondement ,  qu'au  parlement  de  Paris 
»  &  ailleurs  ,  on  regarde  le  Banniffement  hors  du 
w  royaume,  &  la  perpétuité  de  cette  peine  ,  com;ne 
»  deux  chofes  abfolum.ent  inféparables  ;  en  fovtc  que 
»  la  première  de  ces  peines ,  emporte  néceifairemeat 
»  la  féconde. 

»  Je  ne  yqis  rien  ç^ui  doive  diffingner  le  parlem^aç 
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«  de  Grenoble  des  autres  cours  fupérieures  dans 
»  cette  matière  ,  à  moins  qu'on  ne  dife  peut-être 
»  que  la  forme  de  prononcer  eft  fondée  fur  ce  que 
»  dans  le  temps  qu'il  n'étoit  que  confeil  Delphinal  , 
»  Ton  autorité  ne  pouvant  pas  s'étendre  plus  loin  que 
«  la  daminaiion  des  Dauphins ,  qui  étoit  renfermée 
»  dans  des  bornes  alTez  étroites  ,  il  n'étoit  pas  en 
»  droit  de  condamner  des  accufés  au  Eanniflement 
»  hors  du  royaume  ,  &  il  étoit  réduit  à  ne  les  prof- 
»  crire  que  de  la  province  ,  de  laquelle  ,  pour  cette 
>i  raifon  ,  il  ne  les  bannifloit  que  pour  un  temps  ;  & 
»  que  dans  la  fuite  étant  devenu  un  des  parlemens 
»  du  ro)  aume  ,  ce  qui  lui  avoit  donné  un  pouvoir 
»)  égal  à  celui  des  autres  parlemens ,  il  étoit  demeuré 
«  dans  l'habitude  d'impofer  la  peine  du  Banniife- 
»  ment  à  temps  ,  même  à  l'égard  de  ceux  qu'il  ban- 
«  niiToit ,  non  plus  comme  autrefois  ,  de  la  leule 
»  province  de  Dauphiné  ,  mais  de  tout  le  royaume. 

»  Quelque  apparente  que  foit  cette  conjefture  , 
»  elle  peut  fervir  à  montrer  l'origine  de  cette  efpèce 
»  de  condamnation  ,  mais  elle  ne  peut  être  utile 
»  pour  la  juftifier  ,  parce  que  le  confeil  Delphinal 
»)  ayant  été  transformé  en  parlement  ,  ce  nouveau 
))  tribunal  a  dû  fuivre  les  mêmes  régies  que  les  tri- 
»  bunaux  femblables.  Les  mêmes  rai  ions  qui  ont 
>>  donné  lieu  d'y  établir  cette  règle,  exigeoient  que 
»  celui  de  Grenoble  s'y  conformât  ;  &  il  n'efl  pas 
»  plus  convenable  dans  la  province  de  Dauphiné  , 
»  que  dans  les  autres ,  de  faire  mourir  les  hommes 
»   pour  un  temps  même  civilement  ». 

Ces  raifonnemens  produi/irent  fur  le  parlement  de 
Grenoble  l'effet  qu'en  attendoit  M.  d'Agueffeau.Le 
nagiftrat  ;i  qui  il  les  avoit  adrelfés  ,  lui  répondit  par 
une  lettre  du  13  juin  1743  i^"^  cette  compagnie  s'é- 
toit  portée  fans  aucune  peine  à  u  changer  la  jurifpru- 
N  dence  au  fujet  delà  condamnation  au  bannifi'ement 
)>  perpétuel ,  &  à  revenir  à  la  véritable  règle  ,  qui 
»  efl  de  ne  condamner  au  Eannlifement  perpétuel 
»  que  ceux  qui  font  jugés  dignes  d'ctre  retranchés 
v>  de  la  fociété  civile,  iSc  de  perdre  les  droits  de  cité , 
»   par  la  nécefllté  de  fortir  du  ro}aume».  * 

Le  Banniffement  perpétuel  du  relfort  d'un  parle- 
ment ,  d'un  bailliage  royal ,  d'une  généralité  ou  d'une 
judice  particulière  n'emporte  pas  mort  civile.  C'ell 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  10  avril  1 6ii.  Dans  cette  affaire  ,  François  Mar- 
teau du  bourg  de  'V^illenolTe,  avoit  été  banni  à  per- 
pctuiié  de  la  prévoté  de  Paris  &  des  bailliages  de 
Sens  &  de  Bray-fur-Seine  ,  pour  crime  de  faux  ,  &: 
avoit  été  condamné  aux  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts envers  la  partie  civile.  Celle-ci  pour  le  faire 
payer  procéda  au  décret  des  immeubles  de  Marteau. 
Les  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  Sens ,  feigneurs 
hauts-jufîiciers  de  Villenofî'e  ,  intervinrent  &  for- 
mèrent oppolition  aux  criées  ,  fous  prétexte  que 
Jlîarteau  ayant  été  banni  à  perpétuité  du  bailliage 
de  Sens  ,  la  confifcation  des  biens  de  ce  particulier 
Ctués  dans  ce  bailliage  leur  étoit  acquife.  Pour  ob- 
tenir cette  confifcation,  ils  offrirent  de  payer  au 
iiourftiivaat  criées  ,  tous  fes  dépens ,  dommages  5: 


BANNISSEMENT. 

intérêts  ;  mais  une  fentence  des  requêtes  du  Palais  , 
confirmée  par  l'arrtt  cité  ,  les  débouta  de  leur  oppo- 
fîtion ,  &  ordonna  qu'il  feroit  paffé  outre  à  la  vente 
&  adjudication  des  héritages  faifis.  L'arrêt  dont  il 
s'agit  eil  dans  le  recueil  de  Bardet. 

Un  autre  arrêt  du  7  feptembre  i  éz4 ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  &  rendu  pareillement  dans 
le  cas  d'un  Banniffement  à  perpétuité  du  relTort  du 
parlement  ,  a  confirmé  cette  jurifprudence.  Dans 
cette  affaire  ,  le  nommé  Jean  Beflet  avoit  été  banni 
à  perpétuité  du  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  & 
condamné  à  réparer  le  dommage  caufé  par  un  incen- 
die dont  il  étoit  l'auteur.  Ses  biens  n'a}ant  pas  fufïi 
pour  payer,  on  prétendit  qu'étant  refîé  maître  de  la 
communauté  avec  Jeanne  Benoit  fa  femme  ,  on  pou- 
voit  prendre  fur  la  part  de  celle-ci  la  réparation  ci- 
vile &  les  amendes  prononcées  par  l'arrêt  de  con- 
damnation. La  raifon  qu'on  fit  valoir  &  que  la  cour 
admit  fut  que  le  Banniflement,  même  à  perpétuité, 
du  relTort  du  parlement ,  n'emportoit  point  la  mort 
civile ,  ni  par  conféquent  la  dilTolution  de  la  com- 
munauté. 

La  même  jurifprudence  fe  trouve  établie  par  l'ar- 
ticle 8  du  titre  14  de  l'ordonnance  criminelle  du  duc 
Léopold  de  Lorraine,  obfervéedans  cette  province. 
Telle  efl  encore  l'opinion  de  le  Grand  fur  la  cou- 
tume de  Troyes. 

Du  RoulTeau  de  Lacombe  aiïlire  néanmoins  que  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft  que  le  Ban- 
niffement à  perpétuité  du  reffort  de  ce  parlement 
emporte  mort  civile  &  confifcation  de  biens  contre 
les  femmes.  C'efî  ,  ajoute  l'auteur  cité  ,  ce  qu'ont 
jugé  depuis  longues  années  tous  les  arrêts  qui  fe 
font  rendus  à  la  Tournelle.  On  en  trouve  même  un 
du  5)  janvier  ï6zo  rapporté  par  Tronçon  fur  la  cou-- 
tume  de  Paris,  qui  a  jugé  qu'un  Banniffement  à  per- 
pétuité du  bailliage  de  Chartres  &  de  la  prévôté  de 
Paris ,  avec  amende  honorable ,  ne  différoit  pas  d'un 
pareil  Banniffement  du  Royaume  pour  opérer  la  mort 
civile. 

'^  Mais  ni  cet  arrêt  ni  l'opinion  de  Rouffeau  de 
Lacombe  ne  doivent  l'emporter  fur  les  premiers 
principes  de  l'ordre  public  dans  les  matières  crimi- 
nelles. «  Le  feul  banniffement  hors  du  royaume  , 
»  dit  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  dans  fa  lettre  du 
«23  feptembre  1748,  retranche  abfolument  le  con- 
»  damné  du  nombre  des  citoyens ,  &  il  n'y  a  que  ce 
»  retranchement  qui  puiffe  opérer  la  mort  civile, 
»  Tout  homme  qui  n'efl  banni  que  d'une  province 
»  du  royaume  ,  conferve  encore  la  qualité  de  membre 
«  du  corps  de  l'état;  il  participe  aux  effets  civils , 
»  il  efl  capable  de  contrader  &  de  difpofer  de  les 
»  biens  par  donation  ou  par  teflament  ,  &  à  l'infamie 
»  près  qui  le  luit  par-tout ,  il  jouit  des  mêmes  droits 
»   que  le  relie  des  fujets  du  roi  r>. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  eu  long-temps  fur  ce 
point  la  même  jurifprudence  que  Roufleau  de  La- 
combe fuppofe  exifler  au  parlement  de  Paris.  Mais 
M.  le  chancelier  d'Agueffeau  en  a  fait ,  par  fa  lettre 
citée  y  une  cenfure  qui  probableraenî  en  aura  opéré 
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l?abrog?.tîon.  «  Suivant  toutes  les  apparences  ,  écrî- 
»  voit  ce  magiflrat ,  elle  n'eft  fondée  que  fur  Topi- 
»  nion  qui  n'efl  pas  entièrement  efl'acée  dans  l'efprit 
)»  des  Bretons  ,  que  leur  pays  ed  une  efpcce  de 
»  royaume  à  part ,  qui  a  Tes  ioix  &  Tes  mœurs  di(- 
»  tinguées  de  celles  du  rede  de  la  France  ;  &  fi  telle 
«  a  été  ,  comme  on  peut  le  préfumer  ,  l'origine  de 
»  la  maxime  que  l'on  fuit  en  Bretagne  ,  c'ell  une  rai- 
«   Ton  de  plus  pour  l'abolir  entièrement  ». 

Dans  la  même  lettre ,  M.  d'AguelFeeau  Ce  plaint  de 
l'ulage  reçu  dans  les  tribunaux  inférieurs  de  la  Bre- 
tagne de  condamner  au  Banniffement  perpétuel  hors 
de  leur  refibrt  feulement.  «  C'efl  encore  un  abus  , 
n  dit-il ,  qui  doit  être  réformé  ,  quoique  cette  cC- 
»  pèce  de  Banniffement  n'opère  point  la  mort  civile 
»  même  en  Bretagne  ,  tout  Banniffement  hors  la 
»  province  ne  doit  pas  être  prononcé  à  perpétuité  , 
>•)  &  tout  Banniffement  perpétuel  doit  l'être  hors  du 
»  royaume  ».  * 

Il  faut  obferver  que  quoique  les  enfans  nés  d'un 
mariage  contracté  par  un  homme  banni  du  ro)aume 
à  perpétuité  folent  légitimes  ,  félon  le  droit  cano- 
nique ,  ils  ne  peuvent  néanmoins  recueillir  ni  la  fuc- 
cellîon  de  leurs  parens  paternels  ni  celle  de  leurs 
autres  parens.  Cette  décifion  elî  fondée  fur  ce  qu'un 
tel  mariage  ne  peut  point  produire  d'effets  civils. 

Divers  auteurs  &  entr'autres  du  Rouffeau  de  La- 
combe  ont  écrit  que  les  juges  royaux  fubalternes  ne 
pouvoient  bannir  du  royaume ,  Se  que  les  cours  fu- 
périeures  avoient  feules  le  droit  de  prononcer  cette 
peine.  Cette  opinion  étoit  appuyée  par  différens  ar- 
rêts :  mais  cette  jurifprudence  n'efl  plus  en  ufage  ,  & 
il  eft  certain  que  les  juges  royaux  fubalternes  peuvent 
bannir  du  royaume ,  même  à  perpétuité  ,  comme  le 
prouve  la  déclaration  du  4  août  i68i  rendue  contre 
les  Bohémiens.  Cette  loi  enjoint  expreffément  aux 
baillis  &  aux  fénéchaux  royaux  ou  à  leurs  lieutenans 
de  bannir  du  royaume  les  Bohémiens  en  cas  de  réci- 
dive ;  ce  qui  fait  voir  que  ces  juges  ont  le  pouvoir 
de  prononcer  cette  efpèce  de  Banniffement.  Cela  a 
été  réglé  de  même  au  parlement  de  Dijon  par  un 
arrêt  de  la  Tournelle  du  j  juillet  1731.  Il  y  a  auffi 
une  pareille  difpofition  pour  la  Lorraine  dans  l'ar- 
ticle 17  du  titre  i  3  de  l'ordonnance  criminelle  du  duc 
Léopold  ,  du  mois  de  novembre  1707. 

Quant  aux  juges  des  feigneurs  ,  ils  ne  peuvent 
bannir  que  de  leur  territoire  &  non  du  royaume.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  , 
dont  l'un  du  ip  mai  1676  a  été  rendu  contre  le  juge 
de  Bénouille,  &  l'autre  du  1 1  feptembre  17 17  contre 
le  juge  de  Vouvans.  C'eft  auffiune  difpo/ition  de  l'or- 
donnance criminelle  de  Lorrraine  8c  de  plufieurs  cou- 
tumes, telles  que  celles  du  Poitou,  de  Senlis ,  &c. 
Le  parlement  de  Normandie  a  néanmoins  une  ju- 
rifprudence différente  :  cette  cour  a  fait  un  règle- 
ment le  lî  décembre  i6ii  fuivant  lequel  les  juges 
des  feigneurs  peuvent  bannir  du  royaume. 

"^  Il  a  été  un  temps  où  le  parlement  de  Bretagne 
croyoit  ne   pouvoir  pas  bannir  hors  du  royaume 
mais  feulemeut  de  fon  reffort,  Cette  erreur  a  été  ré- 
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fermée  par  une  lettre  de  M.  le  chancelier  d'Aguef 
feau  ,  du  1 1  octobre  1748.  >.<  Il  eu  louable  en  un  iens, 
»  (  écrivoit  ce  magifirat ,  )  de  douter  de  fon  pouvoir, 
»  &  fi  c'eft  un  défaut  dans  quelques  occafions ,  il  faut 
>■)  avouer  que  ce  n'eft  pas  le  plus  commun  dans  les 
n  tribunaux  ordinaires ,  &  fur-tout  dans  les  cours  fu- 
»  périeures  ;  mais  le  parlement  de  Bretagne,  qui  n'y 
»  efi  cependant  pas  plus  fujet  qu'un  autre  ,  y  efl  tom-^ 
»  bé  ,  lorfqu'il  a  cru  que  le  feul  parlement  de  Paris 
»  avoit  le  pouvoir  de  bannir  les  coupables  hors  du 
»  ro)aume.  Ce  pouvoir  appartient  également  à  tou? 
»  les  parlemens  ;  &  il  feroit  dangereux  de  penfer  le 
«  contraire  ,  puifqu'il  en  réfulteroit  que  la  condition 
»  des  coupables  (èroit  meilleure  dans  le  reffort  de 
«  tous  les  autres  parlemens  que  dans  celui  du  parle- 
)i  ment  de  Paris ,  où  des  crimes  du  mcme  genre  fe- 
)->  rolent  punis  plus  févérement  qu'ils  ne  pourroient 
«  l'être  par  -  tout  ailleurs.  Vous  n'avez  donc  qu'à 
»  affurer  votre  compagnie  qu'elle  a  fur  ce  point  la 
»  même  autorité  que  le  parlement  de  Paris ,  &  qu'elle 
»  ne  doit  faire  aucune  difficulté  de  condamner  les 
»  accufés  au  Banniffement  perpétuel  hors  du  royau- 
»  me  ,  dans  les  cas  où  elle  jugera  qu'ils  auront  mé- 
)i   rite  cette  peine  »,  * 

En  France  le  juge  d'églife  ne  peut  plus  condamner 
au  Banniffement  comme  il  le  faifoit  autrefois.  L'offi- 
cial  ne  peut  même  pas  bannir  un  eccléfiaftlque  da 
diocèfe  de  fon  évêque  :  la  raifon  en  eu  que  le  Ban- 
niffement ayant  l'effet  de  priver  de  l'honneur  ou  de 
la  vie  civile  un  citoyen  ,  il  faut  tirer  la  conféquence 
que  cette  peine  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  autorité  émanée  du  fouverain. 

*  Mais  un  juge  d'églife  ne  peut -il  pas  ordonner 
a  des  prêtres  étrangers ,  de  fe  retirer  du  reffort  de 
fa  juridiêèion  ,  &  ne  fuffit-il  pas  qu  'en  cas  pareil, 
il  n'employé  pas  dans  fon  ordonnance  le  terme  de 
banniffement  ? 

Il  y  a  plufieurs  arrêts  en  faveur  de  l'affirmative. 
Frain  ,  chapitre  zo,  en  rapporte  un  du  parlement 
de  ^Bretagne  ,  du  13  décembre  1610,  par  lequel 
il  a  été  dit  n'y  avoir  abus  dans  une  fentence  de 
l'official  de  Vannes  qui  avoit  ordonné  à  un  prêtre 
coupable  de  trouble  commis  dans  une  paroiffe  ,  d'en 
forcir  &  de  fe  retirer  dans  celle  de  fon  origine. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  un  du 
parlement  de  Paris  ,  du  ly  juillet  1631  ,  qui  juge 
qu'un  officiai  peut ,  fans  abus  ,  enjoindre  à  un  prêtre 
étranger  du  diocèfe  dans  lequel  il  fe  trouve  ,  de 
fe  retirer  dans  celui  dont  il  efi:  originaire.  M.  l'avocat 
général  Bignon  qui  portoit  la  parole  dans  cette 
affaire  ,  dit  «  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  ,  parce  que 
»  l'otïlcial  n'avoit point  ufé  du  mot  de  hanniff'eînent\ 
V  mais  fimplement  que  l'appellant  fe  retireroit  hors 
»  de  l'Archevêché  de  Lyon  :  ce  qu'il  avoit  pu  faire  , 
»  cet  homme  n'étant  pas  de  fon  diocèfe  ;  mais 
«  natif  de  Nancy  &  prêtre  du  diocèfe  de  Cologne, 
»  conféquemment  obligé  par  les  canons  de  fe  retirer 
»  lui-même  dans  fon  diocèfe.  )i 

Baffet ,  tome  z  ,  livre  2  ,  tit.  i  ,  chap.  2  ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  qui  paroit  juger 
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le  contraire  ;  voici  Tes  termes  :  «  par  l'arrct  célèbre 
»  rendu  le  13  mars  163 y,  après  quatre  diverfes 
»  audiences  ,    en  la   caufe  de  Thoaias   Beaufiis  , 

>■>  prêtre ,  la  cour  dit  qu'il  y  avoit  eu  abus 

«  en  ce  que  Tofficial  de  rLveché  de  Dye  avoit 
»  condamné  ledit  Beaufiis  en  Tamende  applicable 
»  au  promoteur  ,  &  en  ce  qu'il  avoit  enjoint  audit 
>■>  Beau  fils  de  fonir  du  diocêfe  de  Dyc  ,  avec 
»   inhibitions  d'y  revenir.  » 

Eailet  ne  nous  apprend  pas  fi  Beaufiis  ctoit  eu 
non  originaire  du  dioccle  de  Dye  :  peut-être  dans 
le  faitrétoit-il  ;  &  dans  cette  h)  pothèfe  ,  l'arrct  nous 
paroitroit  avoir  bien  jugé.  Il  établirait  une  différence 
entre  le  cas  oùroiTicial  renvoie  un  ecck'liafiique  en 
fon  dioccle  ,  &  le  cas  où  il  l'en  expulfe  :  dans  le 
premier  il  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  des  ca- 
nons ,  &  par  conféquent  il  ne  commet  point  d  aous , 
mais  dans  le  fécond ,  il  prononce  un  Banniflement 
réel,  &  dès-lors  il  excède  les  limites  de  Ton  pouvoir.  * 

A  l'égard  des  religieux  ,  les  arrêts  conformes 
aux  conciles  de  France  tenus  ;t  Orléans,  à  Meaux 
&à  Bourges ,  ordonnent  aux  fupériears  réguliers  de 
punir  févérement  dans  le  monafière  les  religieux 
d'une  conduite  fcandaleufe  ;  mais  ces  loix  défendent 
de  chafier  ks  coupables.  Il  )  a  à  ce  fujet  deux 
arrêts  du  parlement  d'Aix  ,  l'un  du  i8  janvier  1633  , 
&  l'autre  du  17  novembre  1644.  Ce  dernier  a  jugé 
que  les  fupérieurs  réguliers  ne  pouvoient  condamner 
leurs  religieux  au  Banniflement  ni  aux  galères  ,  ni 
même  les  chafTer  de  l'ordre. 

Dans  l'afTemblée  générale  du  clergé  tenue  en 
If  Sf  ,  il  fut  obferve  que  fouvent  les  religieux  & 
Blême  les  plus  auftères  ,  chafToient  de  leurs  mo- 
naflères  des  religieux  incorrigibles  ;  mais  que  cette 
conduite  réduifoit  les  coupables  à  la  mendicité  ou 
à  mener  une  vie  libertine  ,  ce  qui  étoit  oppofé  aux 
maximes  de  l'évangile  ainfi  qu'à  différentes  bulles 
des  papes ,  &  particulièrement  à  celles  de  Clément 
VIII  &  d'Innocent  X  :  on  décida  en  conféquence 
qu'il  faiioit  renvoyer  ces  religieux  dans  leur  couvent; 
^  c'efi  ce  que  les  p^rlemens  font  dans  l'ufagô  de 
faire  en  cas  pareil, 

Mais  fi  les  juges  d'églifé  iiî  les  (upérleurs  réguliers 
nepeuventprononcerla  peine  deBanniffementcontrc 
les  clercs  ou  les  religieux  ,  rien  n'empêche  que 
pour  un  cas  privilégié  le  juge  féculiet  ne  les  con- 
damne à  cette  peinfe,  ce  qui  par  rappoit  aux  béné- 
fices, a  fait  di'^inguer  entre  le  BarmifTement  per- 
pér^iif!  Si.  le  Bannlifement  à  temps  ;  &  entre  le  Ban^ 
nin'ement  du  royaume  &  le  BannifFeinent  du  lieu  ou 
le  bénéfice  doit  être  deffervi. 

Le  Baniiiifement  perpétuel  du  royaume  opère 
^ns  doute  la  vacance  de  plein  droit  ;  mais  il  n'en 
e.'l  pas  de  même  du  BannllFement  perpétuel  du  lieu 
où  le  bénéfice  doit  être  deffervi ,  pu  du  relTort  du 
juge  qui  a  prononcé  la  condamnation  :  dans  ces 
deux  derniers  cas  il  n'y  a  point  de  mort  clvilç  pro- 
prement dite  fuivant  notre  jurifprudence;  cependant 
/i  le  bénéfice  exige  réfidcnce ,  la  vacance  efl  alors 
nécefliiireineiat  ync  fuitç  4e  cette  condamnation  , 
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elle  efî  tacitement  prononcée  Se  elle  efl  de  droit  ; 
mais  il  en  eft  autrement  lorfque  le  bénéfice  ne 
demande  pas  réfidenc;e  &  qu'il  ne  s'agit  que  d'uJi 
bénéfice  fimple  :  rien  n'empêche  dans  ce  cas  que 
le  condamné  ne  continue  d'en  jouir. 

Quant  au  banniffement  à  temps ,  il  ne  produit 
pas  la  vacance  de  droit  ;  mais  i\  le  bénéfice  du 
banni  ell  un  bénéfice  à  charge  d'ames  ou  qui  exige 
réiidence  ,  on  doit  l'obliger  a  permuter  avec  un  bé- 
néfice fimpic  ou  à  réfigner  fous  penfion. 

Par  arrct  du  grand  confeil  du  zi  feptembre  1733  , 
il  a  été  jugé  qu'un  banni  à  temps  après  fon  ban 
fini ,  ne  pouvoir  être  pourvu  d'aucun  bénéfice. 

"*  Alais  peut-il  être  nommé  à  une  commifûon 
qui  lui  donne  des  fondions  publiques  i  Cette  queflion 
s  eil  préfentée  au  mois  de  novembre  1780,  à  la 
cour  des  aides  de  Paris.  Les  faits  qui  y  ont  donné 
lieu  font  très-fimples. 

Le  nommé  Nolton  ,  à  qui  les  fermiers  généraux 
avoient  donné  une  commidion  de  garde  des  gabelles, 
s'étant  rendu  coupable  d'un  délit  qui  méritoit  une 
peine  afilidive,  fut  condamné  ,  au  mois  de  novembre 
J771  ,  par  les  juges  du  grenier  à  fel  de  la  ville 
oii  il  exerçoit  fes  fondions ,  à  un  Banniffement  de 
cinq  ans.  Nolton  a  exécuté  ce  jugement. 

Comme  le  délit  qu'il  avoit  commis  n'étoit  ,  aux 
yeux  de  l'adjudicaraire  des  fermes ,  qu'un  excès  de 
zèle  ,  il  paroit  qu'après  l'expiration  de  Con  Banniffe- 
ment ,  on  lui  deffinoit  un  nouvel  emploi  ;  mais 
pour  l'exercer  il  falloit  obtenir  la  pcrmifiTion  des 
juges  qui  l'avoit  condamné.  Nolton  crut  qu'en  s'a- 
dreifant  à  fes  juges ,  une  feiuence  émanée  d'eux 
effaceroit  l'infamie  dont  il  étoit  couvert  aux  yeux 
des  loix. 

En  conféquence  ,  Nolton  préfenta  une  requête  & 
demanda  d'être  renvoyé  dans  fes  fonélions.  Par  fen- 
lence  du  14  feptembre  1777,  il  fut  déclaré /^z^ro/ 
du  Bannijfement  de  cinq  ans  auquel  il  avoit  été 
condamne' ,  &  renvoyé'  dans  fon  premier  état  , 
avec permijpon  d'exercer  telles  commijjions  qu'il 
plairait  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  lui 
accorder. 

M.  le  procureur  général  de  la  cour  des  aides 
ayant  été  inffruit  de  cette  fentence  ,  en  a  interjeté 
appel.  Ce  magiffrat  a  démontré  que  les  principes 
&  l'intérêï  public  exigeoient  la  profcription  d'un 
Jugement  aufù  dangereux. 

En  effet ,  il  en  réfultoit  qu'un  homme  infâme 
pouvoit  exercer  des  fondions  publiques  ;  ce  qui 
cfl  contraire  à  toutes  les  règles  &  à  nos  mœurs  : 
car  l'infamie  efi  une  fuite  neceffaire  d'un  jugement 
qui  a  condamné  un  citoyen  au  Bannlifement.  Il  ell 
indifférent  que  le  Bannlifement  foit  à  temps  ;  il 
fuffît  d'être  banni  pour  être  mis  dans  la  claffe  de 
ceux  que  les  loix  regardent  comme  infâmes. 

On  peut  purger  un  décret  :  on  peut  également 
puri;er  une  condamnation  ;  mais  lorfque  la  juûice  a 
imprimé  fur  le  front  d'un  citoyen  le  fccau  de  l'in- 
famie ,  fon  empreinte  eft  ineffaçable.  Le  citoyen 
déclaré  une  fdis  infâme,  ne  ceffe  jamais  4-  l'être» 
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à  moins  que  le  prince  ne  lui  accorde  des  lettres  qui 
le  réhabilitent. 

Usi  des  effets  de  l'infamie  efl:  de  rendre  celui 
qui  a  perdu  l'honneur  ,  incapable  de  pofTcder  aucune 
charge  &  de  faire  aucune  fondion  publique. 

Or  ,  dans  l'efpèce  préfente  ,  Nolton  prctendoit , 
en  vertu  de  la  fentence  qui  l'avoit  renvoyé  dans 
fon  état  ,  avoir  le  droit  d'exercer  les  commiflîons 
dont  les  fermiers  généraux  voudroient  récompenfer 
fon  zèle  ;  mais  le  magiftrat ,  gardien  de  l'honneur 
&  du  dépôt  des  moeurs  &  de  l'honnêteté  publique  , 
n'a  pas  du  fouffrir  qu'un  commis  de  la  ferme ,  déclaré 
infâme  ,  piàt  continuer  fes  fondions.  Il  a  dénoncé 
aux  magillrats  la  Sentence  du  14  feptembre  1777, 
comme  un  inonument  dangereux  dont  le  bien  public 
exigeoit  la  profcription. 

La  réclamation  du  miniftère  public  a  eu  l'effet 
qu'elle  devoit  avoir.  La  cour  des  aides  l'a  accueillie, 
&  a  de  nouveau  confacré  le  principe  certain  , 
qu'un  homme  infâme  ne  pouvoit  exercer  aucune 
fonftion  publique. 

Par  arrêt  du  i8  novembre  1780,  elle  a  anéanti 
la  fentence  du  24  feptc:nbre  1777  :  «  déclaré  Pierre 
»  Nolton  incapable  de  remplir  aucune  commifîion, 
»  foit  dans  les  fermes ,  foit  dans  les  régies  du  roi  ; 
»  &  fait  défenfes  à  tout  adjudicataire  &  régiffeur 
»  de  l'employer  ,  à  peine  de  nullité  de  fes  procès- 
»  verbaux ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  contre 
»  les  adjudicataires  ou  régifleurs  ,  &  de  punition 
»   corporelle  contre  Nolton.  «   '*' 

Lorfqu'une  condamnation  au  Banniflement  Ce  pro- 
nonce par  contumace ,  le  jugement  doit  être  tranfcrit 
dans  un  tableau  fans  effigie.  Telle  eft  la  difpolîtion 
de  l'article  lé  du  titre  17  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du   mois  d'août   1670. 

Tout  homme  qui  a  été  condamné  au  Banniiïement 
&  qui  ne  fe  retire  pas  de  la  province  dont  on  l'a 
banni  ,  doit  être  condamné  aux  galères  ,  quand 
même  il  n'y  auroit  contre  lui  d'auLre  accufation  que 
celle  de  n'avoir  pas  gardé  fon  ban  :  c'eft  une  difpo- 
fition  de  la  déclaration  du  31  mai  i68i  (i). 


(i)  V^oici  cette  déclaration. 

Louis ,  &:c.  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  la  plupart 
des  voleurs  &  autres  gens  de  mauvaife  vie  qui  ont  été 
repris  de  julHce  ^'  bannis,  n'étant  pas  intimidés  par  cette 
peine  ,  non  feulement  retournent  dans  les  pays  ôc  lieux 
d'où  ils  ont  été  chaffés,  mais  continuent  à  vivre  dans  les 
mêmes  crimes  ;  à  quoi  ils  font  excités  par  le  relâchement 
des  juges  qui  n'ont  pas  exercé  à  leur  égard  le  châtiment 
févère  qu'ils  ont  encouru ,  fuivant  les  anciennes  ordonnances. 
Et  d'autant  que  nous  ne  pouvons  prendre  trop  de  foin 
pour  aflurer  le  repos  de  nos  fujets  &:  leur  donner  moyen 
de  vaquer  à  leur  commerce  en  liberté,  nous  avons  réfolu 
d'y  pourvoir. 

A  ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiffance  Se  autorité  royale  ,  nous 
avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  dé- 
claré &  ordonné  ,  difons,  déclarons  &:  ordonnons,  voulons 
&  nous  plaît  que  tous  ceux  qui  ont  été  bannis  par  fentence 
prévôtale  ou  jugement  préddial  rendu  en  dernier  reffort 
Se  (jui  feront  repris ,  quand  même  ce  ne  fetoit  que  faute 

Tome  IL 


BANNISSEMENT. 


157 


s 


Le  nommé  Claude  Cornu  ayant  été  condamné  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  6  juin  1 684 ,  à 
ccre  banni  du  reiïbrt  de  la  cour  pendant  neuf  ans  , 
avec  injonftion  de  garder  fon  ban  fous  les  peines 
portées  par  la  déclaration  de  ï6Bz  ,  il  fut  mis  hors 
des  priions  le  i6  juillet  fuivant.  Le  18  février 
i68j  ,  ce  particulier  fut  trouvé  à  Saint-Clair  près 
de  Chartres  ,  &  emprifonné  pour  caufe  d'infraâioii 
de  ban  :  il  fut  en  conféquence  condamné  aux  galères 
pour  trois  ans  ;  &  par  l'arrêt ,  la  cour  enjoignit 
à  tous  les  juges  de  Con  reïïbrt  de  donner  à  tout 
accufé  condamné  au  Banniiïement  ,  ledure  de  la 
déclaration  du  31  mai  i6iz. 

Comme  les  peines  prononcées  par  cette  dernière 
déclaration  ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  femmes  , 
le  roi  a  rendu  une  autre  déclaration  le  Z9  avril 
16^7  ,  par  laquelle  il  eft  voulu  que  les  femmes  ou 
les  filles  qui  enfreindront  leur  ban  foient  condam- 
nées à  être  enfermées  dans  l'hôpital  général  le  plus 
prochain   (  i  ). 


d'avoir  gardé  leur  ban  feulement ,  foient  condamnés  aux 
galères,  fans  qu'il  foit  en  la  liberté  des  juges  de  modérée 
cette  peine  ,  mais  bien  de  l'arbitrer  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité ,  félon  qu'ils  l'cllimeront  à  propos. 

Et  quant  à  ceux  qui  auront  été  bannis  par  âe.i  arrêts  de 
nos  cours,  &  qui  feront  pareillement  repris  pour  n'avoir 
gardé  leur  ban  ;  nous  laitlons  à  nofJites  cours  &  autres 
nos  juges,  ayant  pouvoir  de  juger  en  dernier  reflbrt,  I.1 
liberté  d'ordonner  de  leur  châtiment,  eu  égard  à  la  qua- 
lité des  crimes  pour  lefqueh  ils  auront  été  bannis.  Se  à  la 
condition  des  perfonnes.  Voulons  au  furplus  que  les  or- 
donnances contre  les  vagabonds  8c  gens  fans  aveu  ,  foient 
exécutées  félon  leur  forme  iSc  teneur.  Si  donnons  en  man- 
dement ,  &:c. 

(i)  Cette  loi  efl  ainjl  conçue  : 

Louis,  &:c.  Salut.  Sur  les  avis  qui  nous  avoient  été  don- 
nés ,  que  les  voleurs  Se  autres  gens  de  mauvaife  vie  qui 
ont  été  repris  de  juftice  SiC  bannis,  n'étoient  pas  intimidés 
par  cette  peine  ,  &  retournoient  dans  les  pays  d'où  ils 
avoient  été  chafTés,  où  ils  commettoient  les  mêmes  crimes, 
nous  aurions,  par  notre  déclaration  du  3 1  mai  1682, ordonné 
que  ceux  qui  auroient  été  bannis  par  fentence  prévôtale  ou 
jugement  piéfidial  rendu  en,dernier  teflbrt,  Se  qui  feroienc 
repris,  quand  même  ce  ne  feroit  que  faute  d'avoir  gardé 
leur  ban,  feroïent  condamnés  aux  galères  à  temps  ou  â 
perpétuité,  ainlî  que  les  juges  l'eflimeroient  à  propos  ;  Se 
à  l'égard  de  ceux  qui  auroient  été  condamnés  par  des  arrêts 
de  nos  cours,  nous  aurions  laifle  à  nofdites  cours  &  autres 
juges  ayant  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  la  liberté 
d'ordonner  de  leur  châtiment,  eu  égard  à  la  qualité  des 
crimes  &  à  la  condition  des  perfonnes.  Nous  avons  appris 
qu'au  moyen  de  cette  difpofition  la  plupart  des  villes  ôC 
lieux  de  notre  royaume  ont  été  purgés  des  voleurs  6c  gens 
repris  de  juftice  •,  mais  comme  cette  peine  ne  pei  t  être 
appliquée  qu'aux  hommes ,  &  que  les  femmes  &  filles  con- 
damnées au  Banniffement  continuent  leurs  vols  &  autres 
crimes  en  retournant  dans  Jes  lieux  d'où  elles  ont  été  ban- 
nies ,  particulièrement  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  où 
il  y  a  un  grand  nombre  de  ces  femmes  qui  fervent  de  recé- 
Jeufes  à  ceux  qu'elles  engagent  par  leur  mauvaii  exemple 
&  par  leur  débauche  à  commettte  des  \(<^s,  nous  avons 
jugé  â  propos  de  punir  celles  qui  ne  garderont  pas  leur 
ban  d'une  peine ,  Jaquelle  quoiqu'elle  ne  foit  pas  proport 
tionnée  à  leur  faute,  pcocureta  au  mgins  au  public  le  biea^ 
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.  Le  befoiii  que  l'on  avoit  eu  de  faire  palTer  des 
habitans  dans  les  colonies  de  TAnitrique  ,  avoit 
dc'tcrminc  le  roi  à  permettre  aux  juges  d'ordonner 
que  tout  condamne  au  Eannilfement  qui  ne  garderoit 
pas  fon  ban  ,  feroit  envoyé  dans  ces  colonies  pour  y 
être  employé  au  défrichement  &  à  la  culture  des 
terres  :  il  fut  rendu  à  ce  fujet  une  déclaration  le 
8  janvier  171^;  mais  cette  loi  acte  rivoquée  fur 
ce  point  par  une  autre  déclaration  du  5  juillet 
172.1    (  I  ).  Celle-ci  fait  défenfe  à  toute  pcrfonne 


«l'en  ècïe  décharge.  S:  metrra  fin  à  leur  dangereux  com- 
merce. 

Acescïufes,  nous,  avons  dit  &:  déclaré,  difons  &  décla- 
rons par  ces  préfeutes ,  lignées  de  notre  main  ,  voulons  Se 
nous  p'.ait,  que  les  femmes  li;  les  filles  qui  auront  été  bannies 
pii  lentencc  prcvûtale  ou  jugement  prélidial  rendu  en 
dernier  reflort ,  &  q^>  frront  tepriles,  quand  même  ce  ne 
feroit  que  tautc  d'avoir  gardé  leur  ban  ,  ('oient  condamnées 
à  être  renfermées  dans  les  hopkaux  généraux  les  plus  pro- 
chains, fans  qu'il  foit  en  la  liberté  des  juges  de  modérer 
cette  peine  ,  mais  bien  de  l'arbitrer  à  temps  ou  à  perpétuité , 
lelon  qu'ils  l'eftinicront  â  propos.. 

Et  quant  .à  celles  qui  auront  été  bannies  par  des  arrêts  de 
nos  cours  ,  S:  qui  feront  pareillement  reprifes  pour  n'avoir 
pas  gardé  leur  ban,  laiflons  à  ncfdices  cours  la  liberté  d'or- 
donner de  leur  châtiment,  eu  égard  .à  la  qualité  des  crimes 
pour  lefquels  elles  auront  été  condamnées,  &  à  l'âge  Se 
condition  des  perfonncs.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

(1)   l'pici  cette  dcdarat'wn. 

Louis,  &c.  Salut.  Le  feu  roi  notre  très-honoré  fevgneur 
&  bifaïeul  a  fixé  par  plulieurs  déclarations,  &  notamment 
par  celles  des  25,  juillet  lyco  Se  17  août  1701  ,  les  diâLrentes 
peines  qi;i  dévoient  être  prononcées  contre  les  vagabonds 
&  gens  fans  aveu  ,  contre  les  mendiatis ,  &:  contre  ceux  qui 
pendant  le  temps  de  leur  EannilFeraent  fe  retiteroient  dans 
notre  ville,  prévôté  &i  vicomte  de  Paris,  ou  à  la  fuite  de 
notre  cour  ;  le  befoin  que  nous  avons  eu  de  faire  palier 
des  habitans  dans  nos  colonies  ,  nous  avoit  porté  à  pct- 
lïiettre  à  nos  cours  &:  juges ,  par  nos  déclarations  des  8 
jativier  &:  12  mars  t/ip,  d'ordonner  que  les  hommes  fe- 
roient  tranfpcitcs  dans  nos  colonies ,  pour  y  fervir  comme 
engagés  au  défrichement  &;  à  la  culture  des  terres,  dans  les 
cas  où  les  ordonnances  ,  édits  &:  déclarations  avoient  pio- 
roacé  la  peine  des  galères  contre  lefdits  va-;abonds  Se  ban- 
nis ;  ce  que  nous  avons  permis  aulîi  par  la  déclaration  da 
»  janvier  1719,  par  rapport  aux  hommes  qui  feroient  repris 
faute  d'avoir  gardé  leuc  ban.  Se  pareillement  poux  ceux  qui 
ayant  été  condamnés  aux  galères  ou  au  Banniflement  ,  fe 
retireroient  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  &c  fauxbourgs 
d'Lcelle ,  même  après  le  temps  de  leur  condamnation  expi- 
ré ;  raais  les  colonies  fe  trouvant  à  préfent  peuplées  par  un 
grand  nombre  de  familk's  qui  y  ont  paflé  volontairement, 
plus  propres  à.  entretenir  un  bon  commerce  avec  les  na- 
turels du  pays  que  ces  lortes  de  gens,  qui  y  portoienc 
avec  eux  la  fainéantifc  Se  leurs  mauvaifes  mocius,  nous  avonj 
eilimé  i  ptopos  ,  tant  pour  le  bon  ordre  de  notre  royaume 
que  pour  le  grand  avantage  des  colonies ,  de  rétablir  à 
cet  égard  l'exécution  des  déclarations  des  15  juillet  1700 
&  27  août  17C1  ,  6e  des  déclarations  données  contre  ceux 
qui  ne  garderont  pas  leur  ban.  A  ces  caufes,  de  l'avis  de 
notre  très-chec  Se  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit- 
fls  de  France,  régent  ,  de  notre  très-cher  S:  très-amé  oncle 
le  duc  de  Chartres,  pre.nier  prince  de  notre  fang,,  de  notre 
très-cher  &'  très-amé  coiUîn  le  d'jc  deBouibon,  de  notre 
trèâ-chcr  Se  trés-amé  coulin  le  comte  de  Charolcis  ,  de  notre 
très-clier  Se  trcs-amé  coufin  le  prince  de  Conti ,  prince  de 
jioue  fang ,  de  notre  çits-chet  &  ttès-amé  oncle  le  cçnue 
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qui  aura  été  condamnée  aux  galères  ou  au  BannilTe- 
ment  par  quelque  juge  que  ce  foit,  de  fe  retirer 
en  aucun  cas  ni  en  aucun  temps  dans  la  ville  ,  les 
fauxbourgs  &  la  banlieue  de  Paris ,  non  plus  qu'à 
la  fuite  de  la  cour  ,  fous  peine  contre  les  contre- 
venans  d'être  punis  comme  infradeurs  de  ban  , 
conformément  aux  déclarations  des  31  mai  i68i 
&  19   avril  1687. 

Obiervei  toutefois  que  cette  difpofition  ne  s'ap- 
plique aux  bannis  dont  le  temps  de  la  condamnation 
eii  expiré  ,  que  dans  le  cas  où  ils  ont  aufli  été 
condamnés  au  carcan  ou  à  quelqu'autre  peine  corpo- 
relle ,  ou  qu'ils  ont  fubi  deux  fois  la  condamnation 
au  Bannillemient. 

La  déclaration  du  8  janvier  1715?  confirmée  à 
cet  égard  par  celle  du  5  juillet  i7ii  ,  avoit  attribué 
au  lieuten-ant  général  de  police  de  Paris  &  au  lieu- 
tenant criminel  de  robe-courte  concuremment  &  par 
prévention  ,  la  connoiffance  des  contraventions  com- 
miles  par  les  bannis  trouvés  à  Paris  ou  à  la  fuite 
de  la  cour  :  mais  le  lieutenant  criminel  de  robe- 
courte  ne  pouvoit  pas  connoitre  de  la  contravention 
lorfque  le  lieutenant  général  de  police  avoit  décrété 
avant  lui  ou  le  même  jour.  Dans  le  cas  de  contella- 
tion  entre  ces  officiers  pour  la  compétence  ,  ils 
dévoient  s'adrefler  au  parlement  de  Paris  &  non 
ailleurs  pour  la  faire  régler.  Au  furplus  les  juge- 
mens  de  l'un  ni  de  l'autre  n'étoient  fur  cette  matière 
nullement  fujets  à  l'appel;  mais  ils  dévoient  être 


de  Touloufe  ,  prince  légitimé  ,  Se  aurres  grands  Se  notables 
perfonnages  de  notre  royaume  ,  6c  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puifraiicc-&:  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré 
Se  ordonné  ,  &  par  ces  préfcntîs  (ignées  de  notre  main  , 
difons,  déclarons  Se  ordonnons,  voulons  Se  nous  plaît  que 
les  déclarations  des  }i  mai  1682  Se  z'j  avril  1687,  contre 
ceux  ou  celles  qui  ne  gardent  pas  leur  ban,  enfenible 
celles  des  25  juillet  17CC  &  27  30Ûti7ci,  contre  les  man- 
dians  &:  vagabonds ,  loient  exécutées  félon  leur  forme  ôc 
teneur,  fans  qu'il  puiffe  êire  permis  à  no»  cour?  Se  juges 
d'ordonner  que  lescontrevenans  auxdites  déclarations  foiene 
tranfportés  dans  nos  colonies  ,  révoq^uant  à  cet  égard  nos 
déclarations  des  8  janvier  Se  12  mars  1719.  Enjoignons  à 
nos  cours  Se  juges  de  condamner  à  la  peine  des  galères 
ceux  qui  contreviendront  auxdites  déclarations  des  31  mai 
I  63  2  ,  25  juillet  1  7C0  Se  27  août  1701 ,  dans  les  cas  Se  fui- 
vans  les  formes  y  prefcrites.  Voulons  au  furplus  que  notre 
déclaration  du  &  janvier  17  19,  foit  exécutée  félon  fa  forme 
6e  teneur;  Se  en  conféquence,  faifcns  défenfes  à  tous  ceux 
&C  celles  qui  ont  été  ou  feront  ci-après  condamnés  aux 
galères  ou  au  Banniflemenî  par  quelques  juges  ,  Se  de 
quelque  lieu  que  ce  puifle  être,  de  fe  retirer  en  aucun  cas 
ni  en  aucun  temps  ,  même  après  le  temps  de  leur  condam- 
nation expiré  ,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  fauxbourgs 
Se  banlieue  d'icelle  ,  ni  à  la  fuite  de  notre  cour;  ce  qui 
n'aura  lieu  cependant  par  rapport  aux  bannis  dont  le  temps 
de  la  condamnation  feroit  expiré,  qu'au  cas  qu'ils  euflcnt 
été  aulfi  condamnés  au  carcan  ,  ou  à  d'autres  peines  cor- 
porelles, ou  qu'ils  euflcnt  fubi  deux  fois  la  condamnation 
du  Banniffemens  ,  ou  quelqu'autre  condar..inaiion  faute 
d'avoir  gardé  leur  ban,  le  tout  fous  les  peines  portées  par 
les.  déclarations  des  31  mai  iCZl  Se  29  avril  1687  ,  données 
contre  ceux  ou  celles  qui  ne  gardent  pas  Ipur  ban,  Se  en  la 
forme  prefcrite   par  notre  déclaration  du   %  janyier  1719. 
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rendus  avec  les  officiers  du  châtelet  au  nombre  de 
fept  au  moins. 

Ces  règles  fubfiftent  encore  aujourd'hui  ,  avec 
cette  différence  que  depuis  un  édit  du  mois  de  juillet 
1785  ,  dont  nous  parlons  ailleurs ,  il  faut  appliquer 
au  lieutenant  criminel  du  châtelet  ce  que  nous  avons 
dit  du  lieutenant  crhninel  de  robe-courte. 

Remarquez  au  furplus  que  ni  le  lieutenant  général 
de  police  ,  ni  le  lieutenant  criminel  du  châtelet , 
ne  peuvent  connoitre  des  contraventions  dont  il 
s'agit  ,  lorfque  les  jugemens  de  condamnation  ont 
été  rendus  par  le  parlement  de  Paris  ,  foit  en  in- 
firmant ou  en  confirmant  les  fentences  des  premiers 
juges  :  fi  dans  ces  cas  le  lieutenant  général  de 
police  ou  le  lieutenant  criminel  du  châtelet  tiennent 
les  coupables  emprifonnés  au  châtelet ,  ils  doivent 
les  faire  transférer  dans  les  prifons  de  la  concier- 
gerie ,  pour  que  leur  procès  leur  foit  fait  &  parfait 
a  la  requête  du  procureur  général. 

Pour  faire  exécuter  une  condamnation  au  Ban- 
nllfement  ,  les  loix  ne  prefcrivent  rien  autre  chofe 
que  de  prononcer  le  jugement  au  condamné.  Il  y 
avoit  autrefois  à  cet  égard  un  ufage  fingulier  dans 
le  Dauphiné:  l'exécuteur  de  la  haute-juftice  accom- 
pagné d'archers  conduifoit  le  banni  jufqu'aux  fron- 
tières de  la  province.  Une  déclaration  du  premier 
mars  1709  ,  a  abrogé  cette  pratique  &  ordonné  que 
dans  le  relTort  du  parlement  de  Grenoble  où  elle 
avoit  lieu  ,  il  en  feroit  ufé  fur  cette  matière  comme 
dans  les  autres  cours  &  juridi<ftions  du  royaume. 

*  Il  exifle  encore  fur  ce  point  en  Provence  ,  un 
ufage  qui  mérite  d'être  remarqué.  Un  arrêt  du 
parlement  d'Aix  ,  du  18  novembre  1684  ,  rapporté 
par  M.  le  préfîdent  RégufTe  en  fon  recueil  des 
réglemens ,  page  16^  ,  «  ordonne  que  dorénavant 
w  les  exécutions  du  BannifTement  feront  faites  au 
»  (on  de  la  cloche  par  la  main  de  l'exécuteur  , 
«  fuivant  l'ancienne  coutume  ,  &  les  condamnés 
»  conduits  par  ledit  exécuteur  ,  accompagnés  par 
»  la  famille  du  viguier  jufqu'àla  porte  des  auguA 
»  tins ,  d'où  il  les  fera  fortir  pour  donner  main- forte 
n  &  empêcher  le  défordre  qui  pourroit  arriver.  »  * 

On  a  agité  la  quefiion  de  (avoir  fî  un  homme 
condamné  au  Banniffement  perpétuel  pouvoit  être 
retenu  en  prifbn  relativement  aux  dommages  & 
intérêts  adjugés  contre  lui  à  la  partie  civile,  & 
la  négative  rut  prononcée  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  if  février  1697.  Dans  cette  efpèce, 
le  chevalier  de  Normanville  condamné  à  être  banni 
à  perpétuité  du  royaume  ,  étoit  retenu  en  prifon 
par  la  partie  civile  pour  quatre  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts  à  quoi  il  avoit  pareillement 
été  condamné  envers  elle.  Le  défenfeur  de  celle- 
ci  obferva  qu'une  condamnation  à  payer  des  intérêts 
civils  deviendroit  illufoire  ,  fî  le  prifonnier  n'ayant 
aucun  bien  pour  répondre  du  payement ,  pouvoit 
■obtenir  fa  liberté  :  de  (on  côté  le  chevalier  de 
Normanville  prétendit  que  tous  Tes  biens  étant  con- 
iîfqués  ,  il  ne  pouvoit  plus  être  obligé  à  aucun 
payement  &  qu'on  devoit  le  mettre  en  état  d'cxé- 
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cuter  Ton  ban.  Ces  raifons  prévalurent  &  la  cour 
ordonna  que  les  prifons  lui  feroient  ouvertes.  On 
avoit  déjà  jugé  de  même  en  1681  ,  au  profit  du 
fieur  de  Miofîans  (  i  )  Cette  décifîon  efl  principa- 
lement fondée  fur  ce  que  dans  tous  les  cas  poffibles  , 
l'intérêt  public  doit  être  préféré  à  l'intérêt  par- 
ticulier. 

On  en  ufe  différemment  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  font  condamnés  qu'à  un  Banniiîement  à  temps  : 
avant  d'exécuter  leur  ban  ,  ils  peuvent  être  retenus 
prifonniers  pour  les  intérêts  civils  adjugés  contre 
eux.  C'efl  ce  qui  rél'ulte  de  difl'érens  arrêts  ,  &  par- 
ticulièrement de  celui  que  rendit  la  tournelle  cri- 
minelle,  le  30  mars  1743.  P^''  ^^^  arrêt ,  l'accufé 
banni  pour  neuf  ans  ,  fut  condamné  à  garder  prifon 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  dommages  &  intérêts 
prononcés  contre  lui  en  faveur  de  la  partie  civile  » 
&  il  fut  jugé  que  le  temps  de  fa  prifon  ne  dimi- 
nueroit  point  celui  du  EanniiTement. 

On  trouvera  fous  le  mot  Banqueroute  ,  deux 
arrêts  qui  décident  la  même  chofe. 

Par  ce  moyen  l'intérêt  public  &  celui  de  la  partie 
civile  fe  trouvent  conciliés.  Il  n'en  feroit  pas  de  même 
(î  le  temps  de  la  prifbn  s'imputoit  fur  celui  du 
BannifTement  :  il  arriveroit  delà  qu'un  coupable 
condamné  qui  auroit  laifTc  écouler  dans  la  prifon  le 
temps  de  fon  BannifTement  (êroit  exempt  de  fubic 
la  peine  due  à  fon  crime. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  néanmoins  une  ju- 
rifprudence  oppofée.  Il  a  jugé  par  arrêt  du  12. 
feptembre  1671  ,  que  le  nommé  Bulle,  condamné 
au  BannifTement  pour  un  certain  temps  ,  ne  pouvoit 
être  retenu  en  prifon  par  la  partie  civile  ,  pour 
quatre  cents  livres  de  dommages  &  intérêts  adjugés 
à  cette  partie. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  trois  Jours  après  ,  le 
même  parlement  a  jugé  au  dijet  du  nommé  Eyval, 
marchand  de  Bordeaux  ,  condamné  pour  crime  de 
iianqueroute  au  BannifTement ,  que  les  prifons  dans 


(i)  Ces  deux  arrêts  ont  changé  !a  jurifprudence  fur  cette 
matière  ^  car  il  y  a  dans  fe  journal  des  audiences  un  arrêt  du 
20  tjiars  I  660  ,  qui  avoit  jugé  le  contraire  contre  René  Rouf- 
feau  ,  écuyer,  fieur  de  la  Parilîêrc.  Dans  cette  efpêce ,  Ja 
Patifîère  ,  condamné  à  un  BannifTciHent  perpétuel,  &  à  vingt 
mille  livres  de  dommages  &  intérêts  envers  le  marquis  de 
Curton  ,  partie  civile ,  étoit  détenu  en  prifon  pour  ces  dom- 
mages &:  intérêts.  La  Parifière  préfenta  requête  pour  être 
mis  hors  de  prifon  ,  fous  prétexte  qu'étant  dans  l'impcfTi- 
bilité  de  payer  les  dommages  &:  intérêts  auxquels  il  étoit 
condamné ,  jamais  il  ne  pourroit  exécuter  fon  ban.  Il  obferva 
en  conféquence  qu'une  prifon  perpétuelle  avoit  été  comparée 
par  les  anciens  au  dernier  fupplice ,  &c  que  c'étoit  une  peine 
beaucoup  plus  forte  que  celle  à  laquelle  la  cour  l'avoic 
condamné  :  mais  ces  moyens  ne  furent  point  écoutés,  Se 
après  une  longue  délibération  ,  le  parlement  prononça  un 
hors  de  cour  lur  la  reqi'êre.  M.  Bignon  ,  avocat  général  , 
avoit  néanmoins  conclu  à  ce  que  l'exécution  de  l'atrêr  qui 
condamnoic  la  l^arifière  au  BannifTement  fut  ordonné , 
attendu  que  l'intérêt  de  la  partie  civile  ne  devoit  point  em- 
pêcher la  réparation  publique. 

On   trouve   dans  Soefve  un  autre  arrêt  du  31  décembtç 
1666  ,  qui  décida  en  confîcmi(c  du  précédent. 
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leH^uelles  il  étoît  retenu  pour  dettes  ,  lui  feroîent 
ouvertes,  afin  qu'il  fubit  la  peine  prononcée  contre 
lui  ,  fauf  à  fes  créanciers  à  îe  faire  eniprifonner  de 
jiouveau  ,  lorfijue  Ton  ban  feroit  fini. 

Ces  décilions  font  fondées  fur  ce  que  Ton  a  penfé 
que  la  peine  qid  concernoit  la  vindide  publique 
devoit  être  exécutée  avant  de  donner  fatisfaâion 
à  un  particulier. 

Suivant  l'ordonnance  de  1667  les  bannis  doivent 
être  afl'ignés  à  leur  dernier  domicile  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  procès-verbal  de  perquifition  ,  ni 
de  leur  créer  un  curateur. 

En  Lorraine,  les  bannis  doivent  être  afTignés  , 
tant  à  leur  domicile  connu  ,  qu'au  domicile  du 
.curateur  en  titre  ,  conformément  à  l'article  i^  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  du  duc  Lcopold  ,  du 
mois  de  novembre  1707. 

Voyez  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
l6yo  i    le  traité  de  la  jujlice  criminelle  ;    la 
déclaration  du  ^  août  1682;  Ricard,  des  do- 
nations ;  Brodeau  fur  Loue t  ;  les  arrêts  de  Bar- 
.det  ;  le  Grand,  fur  la  coutume  de  Troyes  ;   le 
journal  des  audiences  ;   Tronçon  ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ;  Bouchel  en  fes  arrêts  ;  l'ordon- 
nance du  duc  Léopold  ,   du  mois  de  novembre 
lyoj  ;  la  colleclion  de  jurifprudence  ;  le  journal 
du  palais  ;   Carondas  fur  la  fomme  rurale  de 
Bouteiller  ;   le  code  criminel  de  Serpillon  ;  Vef- 
prit  des  ordonnances  de  Louis  XIV  ;  le  ftyle 
criminel  de  Dumont  ;  la  Peyrère ,  en  fes  décifions 
fommaires  ;  Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Niver- 
7iois  y   les    coutumes   de  Poitou  &  de   Senlis  ; 
Dumoulin  fur  la  coutume   d'Auxerre  ;  les  dé- 
clarations des  31  mai  16S2  ,    zç)   avril    168 j  , 
ZS  juillet  IJOO  ,  27  août  ijoi  ,  8  janvier  iji^, 
&  5  juillet  1-J22  ;   les  preuves   des   libertés  de 
l'églife    Gallicane  ;  les   loix    ecclejîajîiques   de 
France  ;  le   recueil  de  jurifprudence  canonique  ; 
les  arrêts   de  Bajfet  ;   leSc  mémoires   du  clergé  ; 
le    dicîiojinaire    de    droit    canonique  ;    Févret  , 
traité  de  l'abus  y   les  arrêts  de  Boniface  ;    la 
déclaration  du  premier  mars    ijor)  ;   Bafnage 
fur  la  coutume  de  Normandie  ;  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  i66y  ,   &c.  Voyez  aulTi  les  articles 
Crime  ,  Contumace  ,  Appel  ,  Accusé  ,  Lieute- 
nant   CRIMINEL   DE    ROBE-COURTE,  AbSENT  ,  BÉ- 
NÉFICE, Vacance  ,  Exil,  Confiscation  ,  Mort 
CIVILE  ,  &c.  (  Ce  qui  efl  entre  des  aflériques  dans 
cet  article  ,  appartient  à  M.  Merlin,  avocat 
au  parlement  de  Flandres.  ) 

BANON.  On  appelle  ainlî  en  plufîeurs  provin- 
ces ,  &  particulièrement  en  Normandie ,  la  faculté 
que  tous  les  habitans  d'une  paroifle  ont  de  conduire 
leurs  beftiaux  fur  les  terres  qu'elle  contient ,  après 
la  fainte-croix  en  feptembre ,  c'efl-à-dire ,  après  la 
récolte  ,  &  lorfqu'elles  ne  font  ni  cultivées ,  ni  Ce- 
rnées, ni  clofes   ou  défendues  d'ancienneté. 

Nous  difons  d'abord  que  leBanon  ne  peut  être  exercé 
fur  des  terres  cultivées  ou  femées.  En  effet ,  l'art.  8 1 
(de  la  coutume  de  Normandie ,  porte  que  .«  toutes 
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»  terres  cultivées  &  enfemencées  font  en  défends 
»  en  tout  temps  ,  jufqu'à  ce  que  les  fruits  foient 
»  recueillis  ».  Et  par  arrêt  de  règlement  du  i  dé- 
cembre 1714,  le  parlement  de  cette  province  a  fait 
»  défenfes  à  tous  habitans  des  paroifles  de  lailTer  ' 
)i  divaguer  leurs  belHaux  dans  les  bleds  &  autres 
»  grains ,  en  quelque  faifon  que  ce  foit  ,  à  peine 
»  de  dix  livres  d'amende ,  en  outre  les  dommages 
»   &  intérêts  ». 

Nous  avons  ajouté  que  les  terres  clofes  ou  défen- 
dues d'ancienneté  étoient  pareillement  exemptes  du 
Banon ,  &  en  cela  nous  avons  parlé  d'après  l'article 
8i  de  !a  coutume  ,  qui  décide  que  «  les  prés ,  terres 
»  vides  &  non  cultivées,  font  en  défends  depuis 
»  la  mi-mars  jufqu'à  la  fainte-croix  en  feptembre  ; 
»  en  tout  autre  temps  elles  font  communes ,  fi  elles 
»  ne  font  clofes  ou  défendues  d'ancienneté  ». 

Remarquez,  que  dans  cet  article,  clos  8c  défendus 
ne  font  pas  l]  nonimes.  La  disjondive  ou ,  le  prouve  ; 
&  de-là  il  réfulte  que  la  coutume  admet  un  défends 
qui  équivaut  à  la  clôture.  Ainfi ,  il  fuffit  que  d'an- 
cienneté une  pairie  ou  terre  vide  fe  foit  maintenue 
dans  l'exemption  du  Banon ,  pour  qu'on  ne  puiife 
pas  l'y  ailujettir.  C'ell  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  du  mois  d'avril  1769  ^  en 
faveur  du  procureur-fifcal  du  marquis  de  Plane  ,  & 
du  fieur  Hervieu  ,  contre  le  fieur  Harel. 

Doit-on  comprendre  dans  les  prés  &  terres  vides 
dont  pnde  la  coutume ,  les  champs  qui  font  femés 
foit  en  fainfoins ,  foit  en  treffles  ou  tremaines  ? 
Non  ;  par  arrêt  de  règlement  du  17  mars  1743  ■>  ^^ 
parlem.ent  de  Rouen  ,  toutes  les  chambres  ailèm- 
blées  ,  a  ordonné  qu'ils  feroient  en  défends  en 
tout  temps. 

Le  parlement  de  Paris  a  décidé  la  même  chofê 
par  arrêt  du  14  août  1781  ,  au  rapport  de  M. 
Dionis  du  Séjour.  En  177 1  ,  le  fieur  de  Villofanges 
a  converti  en  chaprière  ou  prairie  artificielle  ,  une 
pièce  de  terre  de  quinze  fepterées  ,  fituée  à  la  Sau- 
vetat  en  Auvergne  ;  jufqu'alors  elle  avoit  été  en 
labour  ,  il  la  fema  en  fainfoin.  Il  y  avoit  à  peine 
trois  ans  qu'elle  étoit  formée ,  lorfque  Henri  Ral- 
lier, cabaretier  au  même  lieu  ,  envoya,  fous  la  con- 
duite d'un  berger  ,  un  troupeau  de  plus  de  deux 
cents  moutons  y  pacager  depuis  trois  heures  du  foir 
jufqu'à  fept  heures  (  c'étoit  au  mois  de  novembre  ). 
Deux  domeftiques  du  fieur  de  Villofanges  faifirent 
ce  troupeau  ,  &  ils  fe  mettoient  en  devoir  de  l'em- 
mener,  lorfque  Rallier  qui  étoit  aux  aguets,  inf- 
truit  par  fon  berger ,  accourut  avec  fes  valets  de 
labour  armés  de  pierres  &  de  bâtons  ;  ils  fe  jetè- 
rent fur  les  domeftiques  du  fieur  de  Villofanges  , 
les  terrafsèrent ,  &  empêchèrent  de  force  la  capture 
des  moutons.  Le  fieur  de  Villofanges  rendit  plainte 
de  ces  faits  devant  le  juge  de  la  Sauvetat ,  qui  par 
fentence  définitive  du  iz  janvier  1775'  ,  a  fait  dé- 
fenfes aux  accufés  de  récidiver  fous  les  peines 
de  droit,  &  les  a  condamnés  folidairement  &  parr 
corps  à  la  fomme  de  i^^  livres  de  dommages-intérêts 
•rcfultans  du  pacage  fait  nuitamment  dans  la  pièc? 
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de  falnfoîn  du  fieur  de  Villofanges  ;  en  outre  en  une 
amende  de  dix  livres  envers  le  feigneur  de  la  Sau- 
vetat ,  &  aux  dépens  liquidés  à  quatre-vingt-qua- 
torze livres.  Les  accufés  ont  interjeté  appel  de  cette 
fentence  en  la  fénéchauffée  de  Riom  ,  &  ce  tribunal 
en  a  rendu  une  autre  le  12  août  1778 ,  qui  ,  «  fans 
»   s'arrêter  à  la  demande  du  fîeur  de  Villofanges 
»  contre  Rallier,  l'en  a  débouté;  &  faifant  droit 
»  fur  les  demandes  des  habitans  de  la  Sauvetat  in- 
»   tervenans ,  les  a  gardés  &  maintenus  au  droit  & 
>)  poffeflîon  d'introduire  leurs   beftiaux   dans   tous 
»  les  héiitages  dépendans  de  la  juftice  de  la  Sau- 
»  vetat,  notamment  dans  les  terres  femées  en  fain- 
»  foin,  dites  chaprïères  ,  après  la  première  herbe 
»  levée,  le  temps  de  l'été  paffé -,  fait  défenfes  au 
»   fieur  de  Villofanges  de  les  y  troubler  à  l'avenir  ; 
»  le  condamne  aux  dommages-intérêts  de  Rallier.... 
»)   &  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ».  Le  fieur 
de  Villofanges  a  appelé  de  cette  fentence  au  parle- 
ment de  Paris  :  il  a  établi  que  les  prairies  artificielles 
étoient  exemptes  par  leur  nature  du  droit  de  pâtu- 
rage, &  que  l'intérêt  public  &  politique    foilici- 
loient   cette   exemption.    L'arrêt   cité   a    couronné 
cette  défenfe.  En  voici  le  difpofitif.   «  Notredite 
»   cour  ....  en  tant  que  touche  l'appel  interjeté  par 
«  ledit  Douhet  de  Villofanges  de  la  fentence  de  la 
»  fencchaufïée  de  Riom,  du  22  août  1778  ,  a  mis 
»   &  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelé  au 
»  néant  ;    émandant  ,   décharge   ledit  Douhet   de 
-»  Villofanges   des    condamnations  contre   lui  prc- 
»  noncées  ;   fans  s'arrêter  aux  requêtes  &  demandes 
»  dudit  Rallier  &  defdits  habitans  de  la  Sauvetat , 
»   dont  ils  font  déboutés  ;  ayant  aucunement  égard 
»   à  celles  dudit  Douhet  de  Villofanges ,  fait  dé- 
»  fenfes  audit  Rallier  &  auxdits  habitans  de  la  iau- 
«  vetat ,  de  mener  ou  faire  mener  paître  leurs  bel- 
»  tiaux  en  aucun  temps  dans  les   fainfoins  &  prés 
»  artificiels   appartenans   audit  Douhet  de   Villo- 
r>  fanges,  fous  les  peines  portées  par  les  ordonnan- 
)i   ces  ;  condamne  ledit  Rallier  &   lefdits  habitans 
»   de  la  Sauvetat  en  tous  les  dépens....  Faifant 
»  droit  fur  les  conclufions  de  notre  procureur-géné- 
»  rai ,   ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  affiché  , 
T)  tant  dans  l'étendue  de  la  paroiffe  de  la  Sauvetat , 
»   que  dans  les  autres  paroilTes  fituées  dans  le  relFort 
.»   des  fénéchaufTées  de  Riom  &  de  Clermont  ,  & 
»  qu'il  fera  infcrit  fur  les  regifires  defdites  féné- 
»  chauffées ,  &c.  &c.  » 

Le  motif  de  ces  arrêts  efl  fenfible.  Un  pré  naturel 
peut  fouKrir  le  pâturage  des  moutons  fans  une  perte 
confîdérable  ;  l'herbe  s'y  reproduit  d'elle-même  ,  & 
elle  a  plus  de  confiflance.  Un  pré  artificiel ,  au  con- 
traire ,  fe  refufe  fouvent  aux  foins  du  cultivateur , 
&  la  foible  conftitution  de  la  plante  fe  reffent  long- 
temps des  difficultés  qui  ont  accompagné  fa  naif- 
fance.  D'ailleurs  le  trefïle  fe  feme ,  &  quoique  le 
même  germe  produife  plufîeurs  fois  des  tiges  nou- 
velles ,  elles  ne  font  pas  moins  le  fruit  de  la  fe- 
,  mence.  Les  coutumes  enfin  &  la  jurifprudence  inter- 
difent  tout  pâturage  fur  les  terres  enfcmencces. 
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Le  Banon  ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même ,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  faculté  qu'ont  les  habitans  d'une 
paroiffe  d'exercer  le  pâturage  fur  les  terres  qui  ne 
font  pas  en  défends  ,  foufl're  entre  ces  habitans  quel- 
ques redrictions  remarquables. 

D'abord  il  efl  de  règle  que  chaque  habitant  ne 
pent  jouir  du  pâturage  des  terres  dépouillées ,  qu'à 
proportion  de  celles  qu'il  occupe.  «  La  raifon  en  efl 
»  (dit  Bafnage ,  article  8z),  ^ue  ces  terres  com- 
»  munes  qui  appartiennent  à  la  communauté  des 
ï>  habitans  ,  ou  celles  que  la  coutume  déclare  com- 
Y>  munes  en  certames  tàifons ,  n'ont  été  établies  & 
»  introduites  que  pour  la  commodité  des  maifons 
»  &  des  fermes  de  toute  la  paroiffe ,  de  forte  que 
Y>  chaque  propriétaire  en  doit  avoir  fa  part  ;  ce  qui 
»  ne  feroit  pas ,  s'il  étoit  permis  aux  plus  riches 
»  d'y  en  envoyer  autant  qu'il  leur  plairoit  >■>. 

Bafnage  confirme  fon  affertion  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  26  oftobre  1670,  «  qui 
»  ordonna  que  chaque  laboureur  ne  pourroit  nourrir 
»  de  moutons  dans  la  paroifîe  qu'à  proportion  des 
y>  terres  qu'il  labouroit  dans  la  même  paroiffe ,  & 
»  un  mouton  par  arpent  », 

Le  même  auteur ,  article  j  ,  cite  un  autre  arrêt 
du  2 1  novembre  1664,  qui,  en  permertant  à  un 
curé  de  tenir  un  troupeau  ,  a  décidé  qu'il  devoit 
être  compofé  «  à  proportion  des  terres  qui  lui  ap- 
»  partenoient  dans  la  paroiffe ,  fans  pouvoir  avoir 
»  d'autres  moutons  que  ceux  qui  proviendroient 
»  des  dîmes  ». 

L'habitant  d'une  paroiffe  peut-il  ,  en  vertu  du 
Banon ,  envoyer  paître  fes  beftiaux  fiir  une  autre  l 
Il  y  a  deux  arrêts  pour  la  négative,  &  tous  deux 
font  du  parlement  de  Rouen  :  le  premier ,  du  6  juin 
1647  ,  a  fait  défenfes  aux  paroiffiens  du  Bofquentin 
de  mener  paître  leurs  belliaux  dans  les  paroiffes 
voilînes.  L'autre,  du  premier  août  1686  ,  a  défendu 
aux  habitans  de  Sainte-Marie  de  conduire  leurs  trou- 
peaux (lir  la  paroiffe  de  Bfaurepaire.  Ces  décifions 
nous  ont  été  conlervées  par  Bafnage,  art.  82. 

Maisfî  un  particulier  faifoit  valoir  des  terres  dans 
une  paroiffe  voiîîne  de  celle  de  fon  domicile ,  ne 
pourroit-il  pas  y  envoyer  fes  befliaux  ?  L'auteur 
que  nous  venons  de  cirer  rapporte,  en  faveur  de 
l'affirmative  ,  un  arrêt  qu'il  ne  date  pas.  Son  addi- 
tionnaire  nous  en  fournit  un  autre  du  2  avril  1745'  , 
qui  juge  de  même  ,  &  fait  en  même  temps  défenfes 
à  l'occupeur  forain  de  faire  pâturer  fur  la  paroiffe 
dont  il  s'agiffoit,  plus  de  trois  moutons  par  acre  de 
terre  qu'il  faifoit  valoir. 

Dans  le  pays  de  Caux  ,  il  eft  d'ufage  ,  en  ce  cas  , 
que  l'on  n'ufe  du  pâturage  des  terres  vides,  en 
temps  de  Banon,  dans  une  paroiffe  où  l'on  n'efl  pas 
domicilié,  qu'autant  que  l'on  peut  arriver  aux  terres 
qu'on  y  pofsède  ou  occupe  ,  fans  pafTer  fur  les  terres 
des  habitans  ou  propriétaires  de  cette  paroiffe. 

II  y  eft  encore  de  règle  que  celui  qui  n'a  pas  de 
troupeau  ne  peut  céder  le  droit  de  pâturage  de  fes 
propres  terres  à  ceux  dans  les  troupeaux  defquels  il 
,    met  des  moutons.  Les  laboureurs  qui  y  ont  des  trou- 
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peaux ,  fe  cantonnent ,  c'efl-à-dire ,  partagent  ehtre 
eux  chaque  année  toutes  les  terres  vides.  Ce  partage 
fe  fait,  eu  égard  à  la  quantité  de  terres  que  chacun 
occupe ,  &  une  fois  qu'il  ell  conclu ,  les  coparta- 
geans  ne  peuvent ,  durant  le  Eanon  ,  entreprendre  fur 
Jeurs  tournées  refpedives.  Un  fermier  peut  cepen- 
dant s'en  tenir  ^u  pâturage  de  fes  propres  terres  •, 
piais  en  ce  cas  ,  il  renonce  zu}<.  champs  des  autres 
paroilTieas  :  on  ne  peut  envoyer  de  moutons  fur  Cçs 
polfelVions ,  &  les  fieris  ne  peuvent  pâturer  dans  cellçs 
de  fes  yoifins. 

Vers  la  Picardie,  l'ufage  eft  différent.  Tous  les 
Jiabitans  ont  un  berger  commun;  chaque  particulier 
lui  confie  un  nombre  de  moutons  proportionné  à  celui 
des  terres  qu'il  occupe  ;  il  jouit  dans  la  même  pro- 
portion du  parcage  ,  c'eft-à-dire ,  que  le  parc  pofe 
fur  leurs  terres  pendant  un  temps  réglé  fur  leyr 
(étendue. 

Voyez  B a/nage ffir la  coutume  de  Normandie, 
édition  de  lyyS  ;  le  dicîlonnaire  de  droit  nor- 
mand, de  M.  Houard;  Scies  articles  Défends  , 
Moutons  ,  Pâturage  ,  Regain  ,  Vaine-pature  , 
&c.  (  Article  de  M.  Merun  ,  avocat  au  parti- 
ment  de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

PAN  QUE.  Ce  mot  re^joit  différentes  fignifica- 
tlons  :  tatîtôt  il  eft  pris  pour  le  trafic  ou  commerce 
d'argent  qu'on  fait  remettre  de  place  en  place  , 
d'une  ville  à  une  autre ,  par  le  moyen  d'une  cor- 
refpondance  que  l^s  banquiers  établilfent  eatr'eux 
avec  le  fecours  des  lettres  de  change  ;  tantôt  le 
même  mot  fignifie  le  lieu  où  les  banquiers  s'af- 
femblent  pour  ce  genre  de  commerce  ,  &  l'on  donne 
à  ce  lieu  difterens  noms  :  à  Marfeille  c'ell  la  logç; 
à  Lyon  le  change  ;  à  Paris  la  bourfe  ,  &c.^  Banque 
cft  pris  aulTi  quelquefois  pour  la  caiiïe  où  les  ban- 
quiers tiennent  leur  argent^ 

Anciennement  II  falloit  une  permifTion  pour 
exercer  la  Banque  ^  une  ordonnance  de  i^Si  le 
prefcrivoit  ainfi  ;  celle  de  Blois  exigeoit  même 
des  étrangers  une  caution  au  moins  de  quinze  mille 
(ECUS ,  &  cette  caution  devoit  être  renouyelée  tous 
ks  trois  ans.  Aujourd'hui  chacun  a  la  liberté _  4e 
faire  la  Banque  :  les  mineurs  même  font  autorifés 
à  cette  efpcce  de  commerce. 

Rien  n'eft  plus  commode  que  l'établilTement  d'une 
Banque  fîire ,  pour  ceux  qui  ont  de  l'argent  à  né- 
gocier. Un  particulier  de  Marfeille,  par  exemple, 
veut-il  faire  toucher  à  quelqu'un  une  fomme  d'ar- 
gent à  Paris  /  Il  porte  cette  fomme  à  un  banquier 
de  Marfeille;  celui-ci ,  moyennant  un  certain  profit , 
lui  donne  une  lettre  de  change  dont  le  montant  fe 
touche  fur  un  autre  banquier  de  Paris  fon  correfpon- 
dant ,  &  de  cette  forte  il  évite  l'incommodité  &  les 
frais  du  tranfpcrt  de  fon  argent  d'un  lieu  à  un  autre. 
Cette  correfpondance  peut  s'établir  dans  toutes  les 
villes  de  l'Europe,  à  Cadix,  à  Londres,  à  Venife, 
Szc.  &  même  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Le  banquier  ne  rend  pas  gratuitement  des  Cer- 

vîces  de  cette  efpèce  au  public  ;  il  en  retire  un 

'  jcertain  bénéfice  à  titre  de  change  ;  bénéfice  qui 
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dépend  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  l'argent 
dans  les  lieux  où  l'on  tire  des  lettres  par  rapport 
aux  endroits  où  le  pa)ement  doit  en  être  fait.  Ce 
bénéfice  ne  peut  être  regardé  que  comme  légitime 
dès  qu'il  eft  réglé  fuivant  le  cours  des  lieux.  L'ar- 
ticle 3  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1673  fauto- 
rife  formellement  ;  Il  eu  larécompenfe  delà  peine 
que  fe  donnent  les  banquiers  ;  mais  pour  qu'il  puifîe 
avoir  lieu ,  il  faut  qu'il  y  ait  réellement  remife 
de  place  en  place. 

Les  négociations  d'argent  &  de  lettres  de  change 
fe  font  fouvent  par  des  entremetteurs  établis  à  cet 
effet  ,  que  l'on  appelle  courtiers  &  agens  de 
change.  Voyçi  ce  qui  efl  dit  à  l'article  Agins 
de  change. 

Dans  certains  pays ,  ce  font  les  villes  &  com- 
munautés ,  ou  des  compagnies  particulières ,  qui 
fe  chargent  de  la  Banque ,  &  qui  par  ce  moyeti 
font  valoir  l'argent  d'autrui  à  intérêt.  On  connojt 
de  ces  fortes  de  Banques  à  Londres  ,  à  Amfferdam  , 
à  Copenhague ,  à  Venife ,  &c. 

A  l'avènement  de  Louis  XV  à  la  couronne , 
dans  un  temps  où  le  tréfor  royal  étoit  obéré  par 
les  dernières  guerres,  &  où  II  falloit  trouver  un 
moyen  d'acquitter  les  dettes  de  l'état,  il  parut  en 
France  un  EcofTois  nommé  Law  ,  vulgairement 
LalT,  qui  propola  à  cet  effet  l'établilTement  d'une 
Banque  de  la  nature  à-peu-près  de  celles  des  pays 
dont  nous  venons  de  parler  (  i  )  Son  projet  fut  d'a- 
bord de  former  cette  Banque  des  deniers  royaux 
&  de  l'adminifirer  fous  l'autorité  du  roi ,  mais  cette 
idée  fut  rejetée  ,  &  il  fut  arrêté  que  Law  &  fa  com- 
pagnie feroient  les  fonds  de  la  Banque  &  pren- 
drolent  foin  de  fon  adminiffratlon  ;  en  conféquence 
il  leur  fut  expédié  des  lettres-patentes  le  2.  mai 
1 7 1 6 ,  lefquelles  furent  çnregiflrées  deux  jours  après 
au  parlement. 

Ces  lettres-patentes  portoient  un  privilège  exclu- 
fif  pour  exercer  cette  Banque  pendant  20  ans  ;  mais 
les  banquiers  du  royaume  avoient  la  faculté  de 
continuer  la  leur  comme  à  Fordinalre.  Ces  mêmes 
lettres  affranchllfoient  la  Banque  dont  il  s'agit,  de 
toutes  taxes  &  de  tous  droits  d'aubaine  •■,  elles  dé- 
terminoient  la  forme  des  billets  (  z  )  qu'elle  devoit 


(1)  On  nous  pardonnera  fans  doute  de  nous  étendre 
un  peu  fur  cet  article  :  ii  n'eft  peut-être  pas  indifférent  de 
confctver  le  fouvenir  d'un  établiflement  dont  la  fuite  a  été 
K  de  voir  la  plupart  des  ordres  du  royautrie  intervertis  p^c 
?>  la  décadence  des  anciennes  fortunes  &  par  réiévatioa 
?i  des  nouvelles  ;  beaucoup  de  créanciers  de  l'état  con- 
»  fondus  avec  de  nouveaux  porteurs  de  créances  qui  ne 
n  leur  avoient  riencciué,  &:  fans  qu'ils  puffent  être  démêlés 
»  les  uns  des  autres,  &c.  »  Ce  font  les  termes  du  préam- 
bule d'un  édit  du  mois  de  jpin  i  725. 

(2)  Voici  quelle  étoit  laformf  (le  ces  premiers  billet^. 

N°.  ,....,...  dix  ccusd'efp^cei.' 
La  Banque  promet  payer  au  porteur  i  "ue  dix  écu';  d'ef-» 
pèccs  du  ppids  &  licrç  4e  (c  jour,  yiilcui;  cccuç.  A  Pscisi 
iç...,  de.,.,  ^7...,        .^   . 


BANQUE. 

îburnî?  ;  elles  les  déclaroient  payables  à  vue ,  avec 
défenfes  de  les  contrefaire  fous  peine  de  la  vie  ; 
iî  étoit  queflion  de  trois  ferrures  pour  lu  fureté 
de  la  cailfe,  du  lieu  où  Ton  devoit  la  placer,  de 
l'heure  où  elle  devoit  s'ouvrir ,  &  des  regilires  ou 
dévoient  fe  configner  les  opérations.  Enfin  M.  le 
duc  d'Orléans  régent  étoit  déclaré  protedeur  de 
la  Banque  ;  car  elle  avoit  pour  motif  l'abolition  de 
l'ufure ,  une  prompte  circulation  des  efpèces  fans 
frais  de  voiture,  une  facilité  ouverte  aux  étran- 
gers d'avoir  des  fonds  dans  le  ro)aume,  &  un  moyen 
plus  sûr  de  recouvrer  les  impolitions. 

Le  2.0  du  même  mois  de  mai  il  y  eut  de  nou- 
velles lettres-patentes  enregiftrées  le  25  au  parle- 
ment, par  lefquelles  on  prefcrivit  la  forme,  les 
conditions  &  les  réglemens  à  obferver  dans  la  régie 
de  la  Banque,  afin  que  les  actionnaires  &  le  public 
y  trouvaiîent  également  leur  sûreté.  Pour  cet  eftet 
on  fixa  le  fond  de  la  Banque  à  douic  cents  aélions 
de  mille  écus  de  Banque  (  i  )  chacune  ,  ce  qui  fai- 
foit  fix  millions  argent  comptant.  On  divifa  la 
eailfe  de  la  Banque  en  cailfe  générale  &  en  caiifes 
particulières.  Dans  la  cailfe  générale  étoient  enfer- 
més les  fonds  con/Tdérables  &  les  principaux  eft'ets 
de  la  Banque  ;  &  les  fonds  de  cette  caifle  qu'on  ap- 
peloit  la  caifTe  ordinaire ,  ne  dévoient  point  aller 
au-delà  de  deux  cents  mille  écusr  Les  caifiiers  par- 
ticuliers ne  pouvoient  en  avoir  plus  de  vingt  mille 
à.  la  fois ,  &  ils  étoient  obligés  de  donner  caution 
de  cette  ibmme.. 

Il  fut  permis  à  la  Banque  de  fe  charger  delà  caiffe 
des  particuliers,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe  ,  de 
faire  le  virement  des  parties ,  ou  de  paver  argent 
comptant  moyennant  cinq  fous  par  mille  écus.  h  lui 
fut  aufli  permis  d  efcompter  les  billets  ou  lettres 
de  change  de  la  manière  réglée  par  la  compagnie. 

On  pouvoit  vendre  &  tranfporter  les  aétions  ;  & 
a  cet  eftet  il  y  avoit  un  regiftre  fur  lequel  le  ven- 
deur /ignoit  Ton  tranlport. 

De  crainte  qu'on  ne  portât  préjudice  aux  négo- 
cians,  il  fut  défendu  à  la  Banque  de  faire  aucun 
commerce  de  terre  ou  de  mer  ,  ni  de  fe  cliar- 
ger  des  affaires  des  négocians  par  commifllorr,  foit 
diuis.  l'intérieur  du  royaume ,  ibit  au  dehors.  Il  fur 
pareillement  défendu  de  faire  des  billets  payables 
a  terme  ;  ils  dévoient  être  tous  pa}ables  à  vue  en 
écus  de  même  poids  &  même  titre ,  ce  qui  étoït 
dune  grande  confidération  dans  un  temps  où  la'  va- 
leur des  efpèces  ë'tcit  fujette  à  des  variations  fré- 
quentes. Il  fut  dit  enfuite  par  une  déclaration  du 


N° cent-  Lius  d'efpcces. 

La  Ban<^ue  promet  payer  au  perteinr  à  vue  cent  écus  d'cf- 
pèces  du  poids  &  tiue  de  ce  iour,  valeur  reçue.  A  Paris , 
le....  de....  17.... 

N° mille  écus  d'efpèces. 

La  Banque  promet  payer  au  porteur  à  vue  raille  écus  d'ef- 
pèces du  poids  8c  dire  de  ce  jour,  valeur  rei,ue.  A  Paris, 
Je,...  de..,.  17..., 

p)  L'ctii  vùloiç  cinq  livrer 
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z^  juillet  17*16  ,  que  les  endoiïemens  des  billets 
de  la  Banque  n'engageroient  point  les  endoffeurs, 
à  moins  qu'ils  n'euilent  flipulé  une  garantie  ,  & 
que  cette  garantie  ne  dureroit  que  pour  ie  temps 
porté  par  rendoiîement. 

La  Banque  prenoit  une  faveur  Singulière  par  les 
modifications  qu'on  y  avoit  apportées  &  par  l'a- 
vantage qu'elle  procuroit  aux  adionnaires  ou  por- 
teurs des  billets ,  de  partager  les  profits  qu'elle  fai-> 
foit  à  proportion  de  leur  intérêt,  lorfque  pour  l'ac- 
créditer encore  il  fut  rendu  un  arrêt  du  confeil  le 
10  avril  17  17,  par  lequel  il  fut  dit  que  les  billets 
de  cette  Banque  feroient  reçus  en  payemens  de 
toutes  fortes  de  droits  dans  les  bureaux  de  recette 
du  roi ,  &  que  tous  les  officiers  chargés  du  manî- 
ment  des  deniers  de  fa  majefté  ,  feroient  tenus  de 
les   acquitter  à  vue  fans  aucun  efcompte» 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  donner  à  la  Banque 
le  plus  grand  fuccès.  On  en  revint  au  premier  pro- 
jet ,  qui  avoit  été  de  l'établir  pour  le  compte  du 
roi  ,  &  cette  fois  on  l'adopta.  Il  parut  en  confé- 
quence  une  déclaration  du  4  décembre  171  8  (  i  ), 
par  laquelle  la  Banque  du  fieur  Law  ,  fut  conver- 
tie en  Banque  royale.  Il  fut  dit  que  le  roi  feroit 
rembourfer  aux  adionnaires  leurs  capitaux  en  de- 
niers effedifs ,  &  que  par-là  fa  majellé  devenant 
feule  propriétaire  de  toutes  les  actions  de  la  Banque  , 
cette  même  Banque  feroit  régie  en  fon  nom  &  fous 
foiî  autorité* 

Voici  quel  étoit  le  fyflême  de  cette  B.inque  :  la 
régie  devoit  commencer  au  premier  janvier  de  l'an- 
née fùlvante  1719  ,  fous  les  ordres  du  régent  y 
comme  en  étant  déclaré  le  feul  ordonnatenr.  Les- 
billets  à  faire  à  l'avenir  dévoient  être  fcellés  d'ur» 
cachet  particulier  aux  armes  de  France  avec  ce» 
mots  :  Banque  royale.  Ceux  qui  avoient  des  billets- 
de  la  Banque  du  fieur  Law  &  qui  les  avoient  adirés, 
pouvoient  les  repréfenter  ,  pourvu  qu'ils  ne  fufient 
pas  d'une  date  de  plus  de  cinq  ans  lor^.  de  la  re- 
préfentation ,  car  aprcs  ce  temps-là  ils  étoient  dé- 
clarés prefcriïs. 

La  nouvelle  Banque  ofîroit  de  continuer  à  fe  char- 
ger comme  la  précédente,  de  la  caiffe  des  particu- 
liers ,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe ,  &  cela  fans  au- 
cune rétribution  ,  pas  même  des  cinq  fous  par  m?!le 
écus  que  prenoit  la  Banque  du  fieur  Law.  Il  étoit 
aiouté  que  les  comptes  en  Banque  ne  pourroient  être 
faifîs  ,  menue  pour  affaires  du  roi  ,  excepté  les  cas  de 
faillite.  En  un  mot  ,  ces  modifications  à  part  ,  la 
Banque  ro}ale  confervoit  à-peu-près  le  même  plarr 
que  celle  du  fieur  I.aw  qui  lui  fervoit  de  bafe. 

Comme  le  temps  approchoit  où  les  opérations  de 
cette  nouvelle  Banque  dévoient  commencer  ,  &  que 
la  déclaration  dont  nous  venons  de  parler  n'étoit 
point  encore  enregiflrée ,  il  parut  un  arrêt  du  confeil 
du  27  décembre  1718  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  à 


(;•)  On  porca  bien  cetre  dcclarjriou  au  parlement  j  mais, 
elle  n'y  fut  point  enregiflrée.  On  prcvoyoit  {ans  doute  les 
fâcheux  évsaemeiu  ^u«  dcvçif  avoir  unç  cntiepriie  pareille; 
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tous  les  in'tendans  d'envo}er  cette  diclaration  dans 
les  lièges  royaux  de  leur  département  pour  y  être  lue, 
publiée,  enregillrceSc  affichée  ;&  il  tut  dit  en  même- 
temps  par  cet  arrêt ,  que  des  le  premier  mars  fui- 
vant,  outre  le  bureau  général  de  la  Banque  fixé  à 
Paris ,  il  en  feroit  établi  de  particuliers  à  Lyon  ,  à 
la  Rochelle  ,  à  Tours,  à  Orléans  &  à  Amiens ,  leC- 
quels  feroient  compofés  de  deux  caifTes  ,  l'une  en 
argent  pour  acquitter  à  vue  les  billets  qui  y  feroient 
préfentés  ,  &  l'autre  en  billets  pour  en  fournir  à  ceux 
qui  en  demanderoient  ;  Se  il  fut  ajouté  qu'attendu 
l'acquittement  à  vue  qui  devoit  fe  faire  des  billets  , 
il  feroit  défendu  de  faire  aucun  protêt  contre  ceux 
qui  les  oftriroient  en  payement ,  à  moins  qu'on  ne 
fût  pas  payé  fur  le  champ  &  à  vue. 

A  l'égard  de  la  monnoie ,  il  fut  dit  que  dans  les 
lieux  où  la  Banque  auroit  Ces  bureaux ,  les  efpèces 
telles  que  celles  de  billon  &  de  cuivre  ne  pourroient 
être  otfertes  ni  reçues  que  dans  les  payemens  qui  ne 
paiïeroientpas  fix  livres,  excepté  pour  les  appoints. 
Quant  aux  efpèces  d'argent ,  il  fut  pareillement  dit 
qu'on  ne  pourroit  les  employer  dans  les  pa)  emens 
excédant  la  fomme  de  fix  cents  liv.  excepté  aufli  pour 
les  appoints.  Et  pour  ce  qui  concernoit  les  payemens 
des  fommes  au-delà  de  fix  cents  livres ,  ces  payemens 
dévoient  fe  faire  en  or  ou  en  billets  de  Banque. 

Le  régent,  pour  donner  de  plus  en  plus  du  crédit 
à  la  nouvelle  Banque  ,  pour  en  faciliter  la  régie  & 
procurer  aux  billets  une  plus  grande  circulation  ,  fit 
rendre  plufieurs  nouveaux  arrêts  du  confeil  les  y  jan- 
vier ,  1 1  février  ,  i  &  ii  avril  1719  ,  concernant 
la  fabrication  de  ces  billets,  le  nombre,  la  valeur, 
les  numéros  &  la  manière  d'en  faire  les  payemens  (  1  ). 

Le  dernier  de  ces  arrêts,  celui  du  2  2  avril  lyrp, 
portoit  que  les  billets  ftipulés  en  livres  tournois  ne 
feroient  point  fujets  aux  diminutions  qui  pourroient 
furvenir  dans  les  efpèces  &  qu'ils  feroient  toujours 
payés  en  leur  entier  ;  qu'on  pourroit  les  employer  au 
paj  ement  desdroits  de  fa  majefté  ;  que  les  commis  & 
receveurs  feroient  tenus  de  changer  en  efpèces  d'or 
&  d'argent  tous  ceux  qui  leur  feroient  présentés  , 
jufqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  auroient  en 
caille  \  que  dans  les  villes  où  la  Banque  avoit  des 
bureaux ,  les  créanciers  pourroient  exiger  de  leurs 
débiteurs  le  payement  de  leurs  créances  de  quelque 
nature  qu'elles  fulTent ,  en  billets  de  Banque  ,  fans 
qu'ils  puflent  être  contraints  d'en  recevoir  aucune 
partie  en  efpèces  d'or  ou  d'argent  ,  excepté  les  ap- 
points. 

Le  même  arrêt  portoit  que  dans  les  villes  où  il  y 
avoit  des  bureaux  ,  les  receveurs  chargés  du  manî- 
ment  des  deniers  royaux  tiendroient  leurs  caifles  en 
billets  de  Banque ,  &  qu'au  cas  de  diminution  d'eA 
pèces  ,  ils  fupporteroient  la  perte  de  celles  qu'ils 
auroient  en  caille.  Il  portoit  encore  qu'on  ne  pourroit 
pas  transporter  d'efpèces  d'une  ville  dans  une  autre 
ville  où  il  y  avoit  des  bureaux  de  Banque  ,  à  moins 


(I)  II  en  fut  fabriqué  pour  cln(|uante~neuf  millions. 
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que  ce  ne  fût  pour  le  fervice  de  la  Banque  ;  &  II"' 
étûit  dit  à  la  fin  que  les  conteflations ,  les  empêche-  ■ 
mens  ou  oppofitions  qui  furviendroient  au  fujet  de 
l'exécution  de  cet  arrêt ,  feroient  portées  au  confeil 
du  roi ,  avec  défenfes  à  d'autres  tribunaux  d'en  pren-i 
dre  connoilïance. 

On  donna  au  public  des  modèles  des  différentes 
efpèces  de  billets  qui  dévoient  avoir  cours.  Il  y  en 
avoit  de  trois  fortes  :  les  uns  étoient  de  mille ,  les 
autres  de  cent,  &  les  derniers  de  dix  livres  tournois. 
La  marge  de  chaque  billet  étoit  bordée  d'une  vi- 
gnette en  taille  -  douce.  Dans  le  corps  du  papier ,  à 
la  place  de  la  marque  du  papetier ,  il  y  avoit  ces 
mots  :  I>Ule[  de  Banque  ;  &  au  bas  de  chaque  billet 
étoit  l'empreinte  du  fceau  (i). 

La  nouvelle  Banque  prit  une  teUe  faveur,  que  les 
billets  fabriqués  ne  fuflifant  pas  pour  tous  ceux  qui 
en  demandoient ,  on  fe  détermina  à  en  fabriquer  en- 
core pour  ^o  millions  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  ro 
juin  de  la  même  année  17151.  Au  mois  de  juillet 
fuivant  on  s'apperc^ut  que  cette  dernière  fabrication 
ne  fulriroit  pas,  «ScTon  en  ordonna  une  nouvelle,  par 
arrêt  du  25  juillet  de  la  même  année,  jufqu'à  con- 
currence de  240  millions.  Il  fut  réglé  en  même- 
temps  qu'il  feroit  établi  des  bureaux  particuliers  dans 
chaque  ville  du  royaume  où  il  y  avoit  hôtel  des  mon- 
noies,  excepté  à  Lyon  où  il  y  avoit  déjà  un  bureau 
de  Banque  ;  &  il  fut  dit  qu'  il  feroit  permis  aux 
créanciers  d'exiger  de  leurs  débiteurs  le  payement 
en  billets  ,  même  dans  le  cas  où  ces  billets  gagne- 
roient  fur  les  efpèces  :  on  excepta  cependant  les 
lettres  tirées  des  pays  étrangers  ou  qui  y  feroient  en- 
dofi!ees. 

On  devoit  croire  que  cette  dernière  fabrication 
feroit  fufîifante,  mais  point  du  tout;  c'étoit  une  es- 
pèce de  délire ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  ,  que 
l'ardeur  avec  laquelle  on  cherchoit  à  fe  procurer  de 
ces  fortes  de  billets  (  2  ).  Il  en  avoit  déjà  été  fabri- 
qué ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  pour  quatre  cents 
millions  ;  il  fallut  encore  le  1 2  feptembre  de  la  même 
année ,  en  ordonner  une  nouvelle  fabrication  pour 
cent  vingt  millions  ;  une  autre  le  24  oftobre  fuivant 
pour  autres  cent  vingt  millions  ;  une  troifième 
enfin  ,  le  2  9  décembre  de  la  même  année ,  pour  trois 

(i)  Voici  comment  cz%  billets  fe  trouvoJent  conçus. 

^*-  r  mille 

^  cent  livres  tournois 
tdix 

Za  Banque  promet  payer  au  porteur  cl 

Ç  mille 
Vue  J  cent  livres  tournois 
l^dix 

d'argent,  valeur  refue  à  Paris  le 

Vu  contrôle 

(2)  Les  pères  de  famille  vendoîent  jufqu'aux  effets  de 
leur  ménage  les  plus  nt-ceflaires  ,  pour  avoir  de  ces  billets. 
L'argent  de  Banque  étoic  à  j  pour  loo  au-deflus  de  la 
valeur  de  l'argent  courant. 

cents 
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cents  foixante  millions.  De  forte  que  les  différentes 
fabrications  qui  s'ctoient  faites  de  ces  billets  depuis 
l'ctablilTenient  de  la  Banque  par  le  fieur  Law  ,  juf- 
qu'à  la  fin  de  l'année  1715"  ,  fe  montoient  à  mille 
millions.  Aufll  le  roi  déclara-t-il  qu'à  l'avenir  il  n'en 
feroit  plus  fait,  Gnon  autant  qu'il  en  faudroit  pour 
remplacer  les  billets  endofTés  &  biffés  ;  &  ce  fut  pour 
ce  remplacement  que  par  arrêt  du  confeil  du  10 
février  1710,  il  y  eut  une  nouvelle  &  dernière  fa- 
brication de  deux  cents  millions  de  billets ,  avec  dc- 
fenfes  au  tréforier  de  la  Banque  de  les  emplo)er  à 
d'autres  ufages  qu'au  remplacement  des  billets  ren- 
trés &  endofTés. 

Le  roi,  pour  donner  à  la  Banque  le  dernier  degré 
de  perfeftion  ,  jugea  à  propos  delà  réunir  à  la  com- 
pagnie des  Indes,  qui  pour  lors  jouiffoit  elle-même 
d'un  grand  crédit  ;  &  cette  réunion  s'effeftua  par  un 
arrêt  du  confeil  du  23  février  1710.  Par  cet  arrêt 
la  compagnie  fut  chargée  de  la  régie  &  de  l'admi- 
niflration  de  la  Banque  pour  tout  le  temps  qui  reftoit 
â  expirer  du  privilège  ;  &  ce  privilège  ,  comme 
on  a  pu  l'obferver ,  avoit  été  accordé  au  fieurLaw 
pour  vingt  ans.  Le  roi  céda  à  cette  compagnie  tous 
les  profits  qui  pouvoient  réfulter  de  cette  Banque  , 
&  même  ceux  qu'il  avoit  faits  depuis  qu'il  l'avoit 
prife  en  fon  nom  ;  &  il  fut  dit  que  cette  même  Banque 
refîeroit  Banque  royale. 

Le  roi  ,  fuivant  les  articles  de  réunion  ,  demeu- 
roit  refponfàble  envers  le  public  de  la  valeur  des  bil- 
lets qui  circuloient  ,  &  la  compagnie  de  fon  côté 
répondoit  au  roi  du  manîment  de  la  Banque. 

Par  ce  même  arrêt  il  fut  fait  défenfes  aux  nouveaux 
direfteurs  de  la  Banque  de  faire  de  nouveaux  billets , 
à  moins  que  ce  ne  fût  en  vertu  d'arrêt  du  confeil , 
&  d'exiger  fîar  l'argent  à  porter  aux  bureaux  ,  les 
cinq  pour  cent  qui  avoient  été  accordés  à  la  Banque 
par  un  arrêt  du  ii  décembre  précédent.  Il  leur  fut 
pareillement  défendu  de  donner  ou  de  recevoir  de 
l'argent  en  efpèces  autrement  qu'au  prix  courant. 
Enfin  il  fut  arrêté  qu'il  ne  feroit  plus  délivré  à  l'a- 
venir que  trois  fortes  de.billets  ;  favoir  dedixmlUe 
livres ,  de  mille  livres  &  de  cent  livres.  A  l'égard 
de  ceux  de  dix  livres ,  il  fut  dit  qu'ils  feroient  en- 
core reçus  pendant  deux  mois  aux  bureaux  des  re- 
cettes des  droits  du  roi ,  ou  payés  en  efpèces  au  bu- 
reau de  la  Banque  à  la  volonté  des  porteurs. 

Quelques  jours  après  cet  arrangement  ,  le  roi 
ayant  été  informé  que  le  nombre  des  efpèces  qui 
étoient  pour  lors  dans  le  royaume  ,  devoir  paffer 
douie  cents  millions  ,  que  cependant  le  public  fe 
trouvoit  privé  d'une  circulation  fuffifante  ,  parce 
que  p!u(îeurs  perfonnes  qui  avoient  fait  des  fortunes 
confidérables  refferroient  leur  argent  ,  il  parut  un 
arrêt  du  confeil  le  z7  février  de  la  même  année  , 
par  lequel  il  fut  dit  qu'aucune  perfonne  ,  de  quel- 
que condition  qu'elle  fût ,  ni  aucune  communauté ,  ne 
pourroit  garder  plus  de  cinq  cents  livres  en  efpèces  , 
à  peine  de  confifcation  de  ce  qui  fe  trouveroit  d'ex- 
cédent &  de  dix  mille  livres  d'amende,  à  l'excep- 
Tomc  IL 
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tîon  des  tréforiers  de  fa  majeflé  &  des  entrepre- 
neurs des  manufaftures  ,  ainfi  que  d'autres  commer- 
(^ans  qui  pourroient  en  avoir  une  plus  grande  quantité 
fuivant  les  permifTions  qui  leur  en  feroient  accordées 
par  écrit.  Il  fut  pareillement  défendu  à  tout  parti- 
culier, (îiion  aux  marchands,  orfèvres  ,joaillfers& 
autres  dont  la  profeflîon  efl  de  travailler  fur  i'cr  & 
l'argent ,  d'avoir  en  fa  pofleflion  aucune  matière  de 
cette  nature.  Il  fut  enjoint  à  tous  les  ofliciers  de 
jullice  de  fe  tranfporter  à  la  première  réquiiition 
qui  leur  en  feroit  faite  par  les  diredeurs  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ou  par  leurs  prépofés  ,  dans  les 
maifons  ,  communautés  ,  lieux  privilégiés  ,  même 
dans  les  palais  &  maifons  royales ,  pour  y  faire  de? 
vifjtes.  Il  fut  en  même  temps  défendu  à  toute  per- 
fonne de  faire  des  payemens  de  femmes  de  cent 
livres  &  au-defTus ,  autrement  qu'en  billets  de  Ban- 
que ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  fans  mo- 
dération contre  chaque  contrevenant. 

Comme  cet  arrêt  gênoit  fingulièrement  la  liberté 
publique,  qu'il  infpiroit  une  défiance  générale,  &  que 
chaque  citoyen  étoit  fournis  à  une  efpèce  d'inquifî» 
tion,onle  révoqua  par  un  autre  arrêt  du  i^'^juin  1710* 
Il  parut  un  arrêt  du  confeil  le  umai  i7ioquirédui- 
foit  par  gradation  les  billets  de  Banque  à  la  moitié 
de  leur  valeur  ,  pour  les  mettre  au  pair  de  l'argent  en 
efpèces  dont  la  diminution  venoit  d'être  ordonnée 
par  un  arrêt  précédent  (  i  ).  Il  n'en  fallut  pas  da- 
vantage pour  faire  ouvrir  les  yeux  à  tout  le  monde» 
Les  billets  commencèrent  aufli  -  tôt  à  tomber  dans 
un  difcrédit  marqué.  On  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir 
de  la  faute  qu'on  avoit  faite  d'ordonner  cette  réduc- 


(  1  )    Voici  comment  cette  rt'duSion  devoit  s^opérer. 

Un  billet  de  Banque  ne  dgvoii  plus 

de  valoir 
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tion  ;  &"/îx  Jours  après ,  c'efl-à-dîre  le  17  du  même 
mois  de  mai ,  on  les  rétablit  dans  leur  valeur  ordi- 
naire. Mais  il  ne  fut  pas  poflîble  de  rétablir  la  con- 
fiance au  même  degré  qu'elle  étoit  auparavant  ; 
perfonne  ne  Ce  foucioit  plus  d'une  monnoie  /î  fragile 
&  à  laquelle  on  avoit  fait  voir  qu'on  pouvoit  attacher 
une  valeur  arbitraire. 

Cependant  il  falloit  trouver  un  moyen  de  réduire 
le  nombre  prodigieux  des  billets  fabriqués  à  une 
jufte  proportion  avec  les  efpèces  qui  circuloient  : 
depuis  qu'on  avoit  cherché  À  donner  atteinte  à  leur 
valeur  ,  le  public  failifloit  tous  les  moyens  poflîbles 
de    s'en   débarraffer  :  chacun   s'emprelfoit   de    les 
porter  aux  bureaux  pour  en  recevoir  le  montant  à 
Vue,  en  conformité  de  l'édit  du  4  décembre  1718, 
ÎWais  la  banque  ne  fe  trouvoit  plus  en  état  de  faire 
itant  de  rembourfemens  ;  la  compagnie  des   Indes 
étoit  épuifée  par  la  perte  des  fonds  de  Tes  adion- 
raires  &  accablée  fous  le  poids  des  dettes  imménfes 
qu'elle  avoit  contraftées  avec  le  public.  Ceci  donna 
lieu  à  un  arrêt  du  confeii  du  i  j  août  1710  ,  par 
lequel  il  fut  dit  que  les  billets  de  dix  mille  livres 
&  de  mille  livres  n'auroient  plus  de  cours ,  ni  dans 
le  commerce  ,  ni  dans  les  recettes  &  dépenfes  du 
roi.  Mais  comme  il  n'étoit  pas  jufle  que  les  par- 
ticuliers perdiiïent  le  montant  de  ces  billets  ,  le  roi 
garant  du  fort  de  la  Banque ,  fit  diverfes  créations 
de  rentes  &  facilita  ainli  le  moyen  de  les  employer. 
Il  en  fut  porté  au  tréfor  royal  par  différentes  per- 
lonnes,  pour  cinq  cents  trente  millions  ,  en  échange 
defquelsleroi  leur  conftitua  des  rentes  viagères  pour 
plus  de  deux  cents  millions  à  la  caiife  de  la  Ban- 
que ,  &  l'on  en  brûla  pour  (ept  cents  fept  millions , 
irois  cents  &  tant  de  mille  livres  à  l'hôtel-de-ville 
de  Paris ,  les  18  juin  ,1,^,16,23,  50  juillet , 
6  ,  lo  Se  19  août  1710,  en  préfence  des  commif- 
fàires  nommés  pour  cet  eflet.  On  en  plaça  pour  le 
fonds  de  vingt-cinq  millions  de  rentes  créées  fur  les 
aides  &  gabelles  par  un  édit  du  mois  de  juin  1710  , 
pour  huit  millions  de  rente  au  denier  cinquante  , 
créées  fur  les  tailles  par  un  édit  du  mois  d'août  de 
la  même  année  ,  pour  cent  millions  en  acqui/îtion 
de  quatre  millions  de  rentes  viagères  au  denier  if  , 
créées  par  un  édit  du  même  temps  :  enfin  il  en  fut 
converti  pour  une  fomme  très-confidénible  en  ac- 
tions &  dixièmes  d'adions  fur  la  compagnie  des  Indes. 
Il  reftoit  encore  dans  le  public  pour  des  femmes 
imménfes   de  billets   qui  devenoient  la  proie  des 
agioteurs  &  des  ufuriers  ;  chacun  cherchoit  à  les 
négocier  &  à  s'en  débarraiïer  comme  il  pouvoit. 
Le  décri  de  ces   billets  étoit  général  ,   perfonne 
n'en  vouloir  plus  à  moins  que  ce  ne  fût  à  très-vil 
prix.   Le  comjnerce  qui  étoit  tombé  tout-à-coup 
dans  une  langueur  étonnante  ,  ne  pouvoit  plus  fe 
paffer  d'efpèces  ;  en  un  mot ,  il  n'y  avoit  plus  moyen 
de  foutenir  la  Banque  ,  lorique  le  roi  fe  décida  à 
la   Supprimer  entièrement  par  un  arrêt  du  confeii 
du  10  odobre  de  la  même  année  1720.  On  laiïïa 
cependant  aux  billets  qui  refloient  dans  le  public 
leur  cours  ordinaire  pour  une  valeur  réelle  juf^u'au 
premier  novcaibre  fuivant. 


BANQUE. 

A  cette  époque  chacun  fut  fort  cmbarraffé  de» 
billets  qui  lui  revoient  &  qu'il  ne  pouvoit  plus 
emplo)'er  en  payement.  Cependant  comme  il  n'étoit 
pas  jufte  que  ceux  qui  les  avoient  reçus  fuffent 
les  dupes  de  leur  bonne  foi,  le  roi  dans  fon  confeii 
fit  chercher  les  moyens  de  racheter  ces  billets.  II 
fut  réfolu  de  mettre  en  fequeflre  les  biens  de  la 
compagnie  des  Indes  dont  l'adminifiration  n'avoit 
pas  répondu  aux  efpérances  qu'on  en  avoit  conçues, 
&  de  faire  régir  ces  mêmes  biens  par  des  com» 
mifTaires.  On  fongea  en  même  temps  à  ramener 
les  dettes  publiques  à  une  telle  proportion  ,  que 
l'état  pût  les  fupporter.  On  voulut  connoitre  les 
propriétaires  &  porteurs  d'effets  ,  &  favoir  avec 
quelle  valeur  ils  les  avoient  acquis,  afin  de  rendre 
une  juftice  diflributive  à  tous  les  fujets  &  de  faire 
tomber  la  réduftion  fur  les  créances  qui  feroient 
le  moins  foutenues  de  preuves  (1).  Pour  cet  effet 
on  ordonna  par  un  arrêt  du  confeii  du  26  janvier 
1721  &  par  d'autres  arrêts  pofiérieurs  ,  que  tous 
les  contrats  de  rentes  ou  perpétuelles  ou  viagères 
furies  aides  &  gabelles,  les  quittances  de  finance 
pour  rentes  au  denier  cinquante  fur  les  failles  ,  les 
billets  de  banque,  les  certificats  de  compte  en  Ban-» 
que ,  les  re'cépijfés  des  receveurs  des  tailles  pour 
rentes  au  denier  cinquante  ,  ceux  des  diredeurs 
des  monnoies  &  du  tréfor  royal ,  les  contrats  &  ré- 
cépijjles  de  rentes  viagères  fur  la  compagnie  des 
Indes  ,  les  adions  &  dixièmes  d'adicns  rentières, 
les  réccpiffés  des  diredeurs  des  comptes  en  Ban- 
que convertibles  en  adicns  &  dixièmes  d'adions 
rentières  ,  les  adions  &  dixièmes  d'adions  inté- 
refiées  de  la  compagnie  des  Indes,  feroient  repré- 
fêntés  par  les  propriétaires  ou  porteurs  ,  &  même 
par  les  dépofitaircs  de  ces  effets  ,  tant  à  Paris 
que  dans  les  provinces ,  pour  kxxt  vifcs  par  des 
commilTaires  du  confeii ,  &  il  fut  dit  qu'en  même 
temps  l'origine  de  ces  efi^ets  feroit  déclarée. 

L'exécution  de  cet  arrêt  fit  connoitre  que  la 
malfe  des  dettes  publiques  excédoit  trois  milliards 
d'eux  cents  millions ,  en  comptant  l'évaluation  que 
les  adionnaires  avoient  donnée  aux  adions  repré- 
fentées  au  nombre  de  cent  trente  mille.  II  fut  fixé  , 
d'après  cette  connoiffance  ,  par  deux  arrêts  du  con- 
feii du  2  5  novembre  1721 ,  des  règles  générales  fut 
un  même  plan  pour  la  rédudion  &  la  liquidation 
des  effets  vifés  ,  &  le  roi  f.t  fâ  propre  dette  de 
tous  ceux  qui  portoient  une  valeur  numéraire  ,  lef^ 


(I)  On  reconnut  qne  la  Banque  avoit  délivré  un  nombre 
prodigieux  de  fcs  bil'ets  à  une  infinité  de  gens  qui  fe  pré- 
tendoient  créarciets  de  l'eut  &  qui  ne  l'ttoient  pas,  ou 
qui  l'ctoien:  de  beaucoup  moins  que  de  la  valeiir  de  ce* 
ir.ênies  billets.  On  n'avoit  pas,  pour  dinner  des  papiers  ,  la 
rélcrve  qu'on  auruit  eue  fans  doute  pour  donner  des  efpèces  : 
l'un  étoit  plus  facile  à  délivrer  que  Faurre.  On  s'apperçut 
encore  que  nombre  de  perfonnes  s'ctcient  procuré  par 
l'agiotage  quantité  de  billets  qui  ne  leur  cci»tcient  prefque 
rien  ;  ainfi  à'z%  qu'il  falloit  néceffairement  ^n  venir  à  une 
réduûion  ,  il  étoit  juftc  de  difcernet  autant  qu'il  étoit  pof- 
fible,  les  vrais  eréaaciers  de  l'état,  de  ceux  ^ui  ne  l'troiçoj 
«ju^en  apparence. 
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fpeh  atant  leur  réduâlon  raontoîent  à  deux  mil- 
liards trois  cents  millions. 

.  Le  roi  auroit  bien  voulu  admettre  au  nombre  de 
fes  créanciers  les  adionnaires  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  parmi  lefquels  II  y  avolt  beaucoup  d'an- 
ciennes familles  qui  avoient  pris  des  aâlons  à  titre 
onéreux  dans  le  temps  où  les  rembourfemens  forces 
ne  leur  laiiroient  pas  d'autre  emploi  pour  fe  faire 
un  revenu  ;  mais  l'état  de  fes  finances  &  le  grand 
nombre  des  autres  créances  qu'il  avoir  reconnues , 
ne  lui  permettoient  pas  de  le  charger  d'un  objet 
aufli  confidérable  que  l'eût  été  la  liquidation  des 
adions  en  valeurs  numéraires ,  pulfque  fuivant  les 
déclarations  des  aftionnaires  ,  elles  leur  tenoient 
lieu  de  neuf  cents  millions  :  c'ell  pourquoi  il  fut 
ordonné  que  ces  adions  feroient  liquidées  en  ac- 
tions &  qu'elles  demeureroient  à  la  charge  de  la 
compagnie  des  Indes ,  qu'on  fut  obligé  de  remettre 
dans  la  jouiifance  de  fes  effets  ,&  de  maintenir  & 
protéger,  pour  éviter  la  ruine  de  ceux  qui  s'étoient 
livrés   de  bonne  foi  à  fa  fortune. 

Ce  fut  fur  ce  principe  que  les  commifTaîres  pro- 
cédèrent à  la  rédudion  &  liquidation  des  effets 
vifés ,  &  leur  jugement  fut  figné  fur  des  feuilles  ex- 
pédiées féparément  pour  chaque  déclaration.  En- 
fuite  par  des  arrêts  du  confeil  des  4  ,  1 3  ,  &  1  y  Jan- 
vier lyiz  ,  on  fit  rétabliffenrent  des  caifles  du  vî/a  : 
on  nomma  un  principal  commis  à  ces  caifïes  •  on 
prefcrlvlt  la  forme  dans  laquelle  les  effets  vifés  y 
feroient  rapportés  ;  on  ordonna  que  fur  les  groffes 
des  contrats  de  rentes  perpétuelles  &  viagères  des 
aides  &  gabelles ,  &  fur  les  quittances  de  finance 
pour  rentes  au  denier  ^o  fur  les  tailles ,  il  ferolt 
fait  mention  de  la  rédudion  &  de  la  liquidation 
par  les  commlffaires  fuivant  leurs  feuilles  de  liqui- 
dation ;  il  fut  dit  en  même  temps  que  les  notaires 
fourniroient  au  principal  commis  ou  à  fes  procu- 
reurs ,  des  certificats  portant  que  cette  mention  avoit 
été  par  eux  tranfcrite  fur  les  minutes ,  &  que  les 
propriétaires  avoient  confentl  à  la  rédudion  dont 
leurs  contrats  avoient  été  fufceptjbles  ;  mention 
qui  devoit  pareillement  être  faite  au  dos  des  quit- 
tances de  finance  au  denier  jo  fur  les  tailles  ,  de 
la  rédudion  concernant  ces  fortes  d'effets. 

On  fit  expédier  par  le  principal  commis  ou  par 
fes  procureurs ,  deux  efpèces  de  certificats  ,  les  uns 
des  Comaies  pour  les  effets  que  le  roi  avoit  recon- 
nus ,  Se  les  autres  des  adions  qui  fervoient  à  la  li- 
quidation :  &  ces  certificats  pour  être  valables ,  du- 
rent encore  être  vifés  des  commlfTaires. 

C'efl  avec  toutes  ces  précautions  que  les  certi- 
ficats de  liquidation  furesnt  délivrés  au  public  pour 
valeur  des  effets  vifés  à  mefure  que  ces  effets  furent 
rapportés  aux  caifTes  du  vifa  ,  d'où  le  roil  les  fit 
retirer  par  les  cai/Tiers  &  prépofés  de  la  compagnie 
des  Indes ,  afin  que  cette  compagnie ,  au  moyen  du 
payement  qu'elle  feroit  de  ces  certificats ,  profitât 
de  la  rédudion  des  effets  vifés  ;  le  roi  regardant 
comme  une^  obligation  de  fa  part  &  comme  une 
jurtiçe  de  i'inderanifer  des  pertes  immenfes  que  lui 
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avoient  caufées  les  achats ,  les  converfions  d'adiona 
en  billets  de  banque  &  les  autres  opérations  que  fa 
majeflé  lui  avoit  prefcrites  &  que  cette  compagnie 
n'avoit  faites  que  pour  obéir  à  fes  ordres. 

A  mefure  que  les  certificats  de  liquidation  furent 
délivrés  au  public ,  il  fut  indique  plu/îeurs  em- 
plois ,  afin  que  les  porteurs  de  ces  certificats  euf^ 
fent  la  liberté  de  choifir  Se  de  les  placer  de  la 
manière  qui  leur  paroîtrolt  la  plus  convenable  ;  & 
pour  cet  effet  le  roi  fit  convertir^les  certificats  des 
adions  en  nouvelles  adions  de  la  compagnie  des 
Indes  ;  Il  y  en  eut  un  nombre  de  5  6  mille  de  fa- 
briquées, 

La  compagnie,  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  du 
iz  mars  1713  ,  fit  un  fonds  en  afl'ignations  du  tréfor 
royal  (1)  pour  payer  la  totalité  des  certificats  de  li- 
quidation de  fommes  qu'elle  retira  par  ce  moyen ,  & 
qu'elle  remit  aux  caifles  du  vlfa  ;  elle  y  fit  pareil- 
lement remettre  le  certificat  de  liquidation  d'adions 
dont  elle  avoit  payé  la  valeur  en  nouvelles  adions  ; 
enf)rte  que  tous  les  certificats  de  liquidation  furent 
rafTemblés  dans  les  caifTes  &  joints  aux  feuilles  de 
liquidation  ,  à  la  réterve  d\in  petit  nombre  que  le 
public  garda  fans  en  faire  ufage  pendant  la  durée  de 
ces  diverfes  opérations. 

Le  roi  avoit'fixé  par  dlflcrens  arrêts  du  confeil  plu- 
fieurs  délais  ,  tant  pour  faire  vifer  les  effets  répandus 
dans  le  public,  &  pour  faire  rapporter  les  effets  vifés 
&  retirer  les  liquidations ,  que  pour  placer  les  certifi-» 
cats  de  liquidation  de  fommes  dans  les  débouchemens 
indiqués ,  ainfî  que  pour  convertir  les  certificats 
d'adions  en  nouvelles  adions ,  &  cela  fous  peine  de 
nullité  des  effets  &  des  certificats  de  liquidation  donc 
l'ufage  n'auroit  point  été  fait  dans  les  délais  prefcrits, 
lefquels  avoient  déjà  été  prorogés  plufieurs  fois ,  fous 
peine  de  garantie ,  contre  tous  dépofitaires  publics  ou 
particuliers ,  de  la  non  valeur  dans  laquelle  tombe- 
rolentles  effets  &  les  certificats  de  liquidation,  après 
l'expiration  du  dernier  délai  accordé, 

Nonobflant  toutes  ces  mefures  &  les  foins  que  le 
roî  avoit  pris  pour  confîater  les  dettes  publiques  & 
aiïlirer  la  fortune  de  fes  fujets ,  il  fe  trouva  un  grand 
nombre  de  particuliers  qui  n'en  profitèrent  pas.  Ce- 
pendant le  prince  vouloit  mettre  fon  royaume  &  fes 
finances  dans  une  fituatlon  fixe  &  invariable  ;  en  un 
mot ,  il  vouloit  terminer  toutes  les  opérations  de  la 
Banque.  Il  jugea  donc  néceffalre  de  confirmer  la  nul- 
lité des  effets  qui  n'avoient  pas  été  vifés ,  &  de  ceux 
qui ,  après  l'avoir  été ,  n'avoient  pas  été  rapportés 
pour  valeur  des  liquidations  ;  d'annuUer  pareille- 
ment les  certificats  de  liquidation  des  fommes  quî 
n'avoient  pas  été  placées  dans  les  débouchemens,  & 
ceux  des  adions  qui  n'avoient  pas  été  convertis  en 
nouvelles  adions ,  enforte  que  les  propriétaires  ou 
porteurs  n'en  pufTent  jamais  prétendre  aucune  va- 
leur ,  attendu ,  fut-il  dit ,  qu'après  tant  d'avertiffe-. 


(i)  Il  faut  remarquer  qu'elfe  avoit  prêté  au  tréfor  royal  i 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  1719  &  en  1720  j  le  toî 
1  ui  dciroic. 


i4i> 


BANQUE. 


mens  de  la  part  de  fa  majefté  &  tant  d'arrêts  de  Ccn 
confeil ,  c'étoit  leur  faute  &  même  une  efpèce  de 
défcbéiflance  de  ne  s'erre  pas  conformé  à  ce  qui  leur 
avoit  étc  pretbrit.  Et  corru-ne  les  dépofitaires  publics 
&  particuliers  ctoient  coupables  d'avoir  laifle  an- 
nuUer  dans  leurs  mains  des  effets  qui  ne  leur  appar- 
tenoient  pas ,  le  roi  perlîlla  à  les  déclarer  refponfa- 
bles  de  ces  mêmes  effets  envers  ceux  qui  en  étoient 
propriétaires  ;  mais  a.  l'égard  de  ceux  qui  avoient 
fait  leurs  diligences  pour  la  confervation  des  effets 
qu'on  leur  avoit  confiés  ,  il  fut  trouvé  jufte  de  les 
mettre  à  couvert  de  toute  demande  fur  la  réduâion 
de  ces  effets ,  à  la  charge  par  eux  de  juftifier  de  cette 
réduction  par  des  extraits  des  feuilles  de  liquidation 
vifés  par  un  des  commifTaires  du  confeil,  lefquels 
avoient  été  délivrés  à  cette  fin  dans  les  bureaux  des 
caifTes  du  vifu ,  &  que  ces  dépositaires  avoient  dû 
retirer  pour  leur  propre  sûreté  en  exécution  de  l'art.  4 
d'un  arrêt  du  confeil  du  14  feptembre  1712. 

Ainlî  pour  finir  Thifloire  de  la  Banque ,  voici 
■quelles  furent  fes  dernières  opérations  ,  aux  termes 
d'un  édit  du  mois  de  juin  i?!^. 

Par  l'article  i  ,  le  roi  fupprima  les  contrats  de 
rentes  perpétuelles  &  viagères  fur  les  aides  &  ga- 
belles ,  les  quittances  de  finance  pour  rentes  au  de- 
nier cinquante  furies  tailles,  les  billets  de  Banque, 
les  certificats  de  compte  en  Banque ,  les  récépiffés 
des  receveurs  des  tailles ,  des  direéleurs  des  mon- 
noies  &  du  tréfor  royal ,  les  contrats  &  récépiffés  des 
rentes  viagères  fur  la  compagnie  des  Indes ,  les 
adions  &  dixièmes  d'aftions  rentières,  les  récépiffés 
des  directeurs  des  comptes  en  Banque  convertibles 
en  aftions  &  dixièmes  d'aftions  rentières,  les  avions 
&  dixièmes  d'aétions  intéreffées  de  la  compagnie  des 
Indes ,  enfin  tous  les  effets  dont  la  repréfentation  & 
le  vifa  avoient  été  ordonnés  ,  &  qui ,  nonobfiant  les 
délais  accordés ,  n'avoient  point  été  repréfentés  ;  & 
il  fut  dit  que  les  propriétaires  n'en  pourroient  Jamais 
prétendre  aucune  valeur. 

Par  l'article  i  ,  on  fupprima  pareillement  les 
contrats  de  rentes  perpétuelles  &  viagères  fur  les 
aides  &  gabelles ,  les  quittances  de  finance  pour 
rentes  fur  les  tailles  &  les  autres  effets  dé/ignés  en 
l'article  précédent  ,  qui  ,  après  avoir  été  vifés , 
n'avoient  pas  été  rapportés  aux  caiffes  du  vifa  , 
pour  la  délivrance  des  liquidations  arrêtées  par  les 
commiffaircs. 

Afin  de  cimenter  la  nullité  des  contrats  qui  étoient 
dans  le  cas  de  la  fuppreffion ,  l'article  3  du  même 
cdit  fit  défenfes  aux  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-de- 
ville  de  Paris  ,  aux  receveurs  généraux  des  finan- 
ces ,  aux  receveurs  des  tailles ,  &  à  toutes  les  autres 
perlbnnes  chargées  du  payement  des  rentes  portées 
par  les  contrats ,  d'en  acquitter  même  les  arrérages 
ëchus ,  à  peine  de  radiation  dans  leurs  comptes 
des  parties  qu'ils  auroient  payées  au  préjudice  de 
l'édit. 

L'article  4  ordonna  aux  notaires  du  châtelet  de 
Paris  d'examiner  parmi  leurs  minutes  de  contrats 
^e  rentes  fur  les  aides  &  gabelles  dont  ils  étoient 
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dépo/îtaireS  ,  celles  où  les  mentions  de  liquidation 
faites  fur  les  greffes  par  les  commiifaires  ne  fe  trou- 
voient  pas  tranfcrites  ,  &  d'en  fournir  fous  quin- 
zaine des  états  fignés  d'eux  fuivant  les  modèles  qui 
leur  en  feroient  envoyés;  &  dans  le  cas  où  ces  men- 
tions feroient  tranfcrites ,  il  fut  dit  qu'ils  en  remet- 
troient  un  certificat  au  principal  commis  des  caiffes 
du  vifa  ou  à  Tun  de  fes  prépofés  qui  leur  en  déli- 
vreroit  une  reconnoiffance;  &  faute  par  ces  notaires 
de  fatisfaire  dans  le  temps  marqué  à  ce  qui  leur 
étoit  prefcrit ,  l'édit  les  condamna  à  cinq  cents  li- 
Tres  d'amende  au  profit  de  l'hôpital  général  de  Paris , 
&  même  à  fe  défaire  de  leurs  charges ,  s'ils  n'em- 
ployoientpas  dans  leurs  états  toutes  les  parties  fujette» 
à  y  entrer. 

Il  fut  dit  par  l'article  5" ,  que  les  quittances  de 
finance  des  parties  de  rentes  contenues  dans  les  états 
que  dévoient  fournir  les  notaires ,  &  dans  d'autres 
états  qui  dêVoient  être  dreffés  par  ordre  du  roi  (  afin 
de  connoître  fur  quelles  parties  de  rentes  tomboit  la 
nullité  prononcée  par  l'édit  ) ,  feroient  biffées  fur  les 
regiflres  des  gardes  du  tréfor  royal ,  &  déchargées 
fur  ceux  du  contrôle  général  comme  éteintes  &:  fup- 
primées ,  faute  d'avoir  été  vifées  ou  de  n'avoir  pas 
été  repréfentées  aux  commiffaires  pour  y  faire  men- 
tion des  liquidations. 

L'article  6  porta  pareillement  fuppreffion  des  cer- 
tificats de  liquidations  tant  de  fommes  que  d'aftions  , 
qui  après  le  vifa  n'avoient  point  été  rapportés  , 
favoir  ceux  des  fommes  dans  les  débouchemens  in- 
diqués ,  &  ceux  des  adions  au  bureau  de  la  com- 
pagnie des  Indes  pour  être  convertis  en  nouvelles 
aétions ,  &:  il  fut  dit  que  les  pr-opriétaires  ou  porteurs 
de  ces  certificats  n'en  pourroient  plus  rien  prétendre 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fi.it. 

Par  l'article  7  ,  tous  les  dépofitaires  publics  & 
particuliers  des  effets  annullés  furent  tenus  d'en  payer 
la  valeur  entière  à  ceux  à  qui  ils  appartenoient , 
faute  de  les  avoir  fait  vifer  comme  ils  y  étoient 
obligés. 

Ceux  qui  fe  trouvèrent  avoir  fatisfait  à  cette  obli- 
gation ,  furent  déchargés  par  l'article  8  des  réduc- 
tions faites  par  les  commiffaires ,  en  jufiifiant  de  ces 
réduftions  par  les  extraits  des  feuilles  de  liquidation. 
La  même  faveur  eut  lieu  pour  les  exécuteurs  tefla- 
mentaires ,  les  fequeflres  ,  les  tuteurs ,  curateurs  & 
autres  adminifîrateurs  qui  avoient  pris  la  même  pré- 
caution &  même  pour  les  maris  au  fujet  de  la  dot  de 
leurs  femmes. 

Il  fut  dit  par  l'article  9  ^  que  les  dépofitaires  des 
billets  de  Banque  (à  l'exception  de  ceux  qui  fe  trou- 
voient  dcpofés  par  autorité  de  juftice)  qui  préten- 
doicnt  avoir  converti  ces  mêmes  billets  en  aftionî 
rentières  de  la  compagnie  des  Indes  fuivant  qu'ils  y 
étoient  obligés ,  en  feroient  crus  fur  leur  ferment , 
à  moins  qu'il  n'y  eût  des  preuves  du  contraire  ;  qu'en 
conféquence  ils  demeureroient  déchargés  des  réduc- 
tions faites  par  les  commiffaires  en  juflifiant  de  ces 
réduftions  ;  &  il  fut  enjoint  aux  cours  &  aux  juges  de 
fç  conformer  dans  leurs  déciûons  à  ce  qui  étoit  arrêté 
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^ar  cet  cdît ,  fuppofé  qu'il  intervînt   devaHt  eux 
quelque  conteflation  à  ce  fiijet. 

L'article  lo  ordonna  que  toutes  les  feuilles  &  cer- 
tificats de  liquidations ,  les  papiers  &  regiftres  qui 
avoient  fervi  aux  opérations  &  caiffes  du  l'ifa,  fe- 
roient  inceffamment  brîilés  en  préfence  des  commif^ 
faires  députés  à  cet  effet,  afin  que  pour  la  tranquillité 
publique ,  il  n'exiftât  plus  rien  de  tout  ce  qui  avoit 
fervi  à  ces  opérations. 

Mais  avant  de  procéder  à  ce  brûlement ,  il  fut  dit 
car  l'article  1 1  ,  qu'il  feroit  fait  des  vérifications  & 
comparaifons  fur  les  feuilles  de  liquidations  &  fur 
les  inventaires  &  les  regillres  des  cailles  du  vifa  , 
tant  par  rapport  aux  certificats  de  liquidation  de 
fommes  &  d'aftions ,  que  par  rapport  aux  autres  opé- 
rations des  caiffes  &  même  par  rapport  aux  effets 
.vifés. 

II  fut  ordonné  par  l'article  1 1 ,  que  les  commiffaires 
arrêteroient  un  état  des  certificats  de  liquidation  , 
tant  de  fommes  que  d'aâions  ,  qui  fe  trouvoient 
fupprimés  pour  n'avoir  pas  été  rapportés  dans  les 
termes  prefcrits  ;  &  qu'en  vertu  de  cet  état  ,  la 
valeur  des  fommes  contenues  dans  ces  certificats , 
feroit  portée  au  tréfor  ro)al  ,  en  affignations  du 
refte  de  celles  que  la  compagnie  des  Indes  avoit 
deftinées  pour  l'acquittement  de  la  totalité  des  cer- 
tificats de  liquidation  de  fommes.  A  l'égard  des 
certificats  d'adions ,  le  roi  fit  don  &  remife  de  ces 
sftions  à  la  compagnie. 

Pour  ccnfîater  invariablement  la  totalité  des  rentes 
conformément  aux  liquidations  ,  il  fut  réfervé  par 
l'article  13  ,  de  conferver  des  papiers  des  caiffes 
da  vifa  ,  les  certificats  que  les  notaires  avoient 
fournis  à  ces  cailfes ,  portant  que  les  mentions  faites 
par  les  commiffaires  fur  les  groffes  des  contrats  pour 
€n  fixer  le  capital  &  les  arrérages,  avoient  été  tranf- 
crites  fur  les  minutes  ;  &  que  dans  le  cas  de  ré- 
dudion  de  ces  contrats  ,  les  propriétaires  y  avoient 
confenti  au  pied  des  minutes  &  des  groffes  ;  qu'ils 
avoient  donné  auffi  leur  acquiefcement  au  dos  des 
quittances  de  finances  au  denier  50  furies  tailles ,  à 
la  réduftion  dont  elles  avoient  été  pareillement 
fufceptibles. 

Il  fut  dit  par  l'article  14  ,  que  les  certificats  des 
notaires  feroient  remis  par  les  commiffaires  à  ceux 
qui  étoient  chargés  de  dreffer  les  états  de  difiribu- 
tion  pour  le  payement  des  rentes  ,  afin  de  n'y  em- 
ployer que  les  parties  juflifiées  par  ces  contrats , 
fauf  à  rétablir  dans  la  fuite  le  payement  des  autres 
parties  à  mefure  que  les  certificats  feroient  rapportés. 
Il  fut  dit  en  même  temps  qu'il  feroit  formé  des 
états  de  ce  qui  manquoit  de  ces  certificats  ,  &  que 
ces  états  feroient  vifés  parles  commiffaires,  &  par 
eux  remis  à  ceux  qui  étoient  chargés  de  la  con- 
fedion  des  états  de  diflribution  pour  le  payement 
des  rentes. 

Enfin  il  fut  arrêté  par  l'article  ij  ,  qu'après 
toutes  ces  opérations  les  commiffaires  feroient  brûler 
en  leur  préfence  les  feuilles  &  certificats  de  liqui- 
dation ,  les  regiflres  &  papiers  ^ui,  avoient  fervi  ^ 
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la  diredion  des  caiffes  du  vifa ,  à  l'exception  des 
certificats  des  notaires  dont  il  avoit  été  parlé ,  & 
que  du  tout  il  feroit  dreffé  un  procès-verbal  donc 
on  remettroît  une  expédition  au  principal  commi* 
des  caiffes  du  vifa.  Il  fut  dit  en  même  temps  qu'au 
moyen  de  ce  procès-verbal  ,  le  principal  commis 
&  fes  procureurs  feroient  pleinement  déchargés  de 
leur  geftion  pour  le  fait  des  caiffes  dont  l'adminiftra- 
tion  leur  avoit  été  confiée  ,  fans  que  fous  aucun 
prétexte  ils  puffent  être  obligés  de  rendre  aucun 
compte ,  ni  au  confeil ,  ni  à  la  chambre  des  comptes , 
ni  ailleurs. 

Voilà  comment  fe  termina  cette  malheureufé 
Banque  qui  auroit  eu  fans  doute  un  fort  tout  diffé- 
rent ,  fi  l'on  avoit  fu  moins  fe  prévaloir  de  fêsr 
premiers  fuccès.  La  France  fe  reffent  encore  des 
maux  qui  furent  la  fuite  du  bouleverfement  général 
qu'entrama  un  fyjîéme  (  i  )  ccn(5U  à  la  vérité  de 
manière  à  faire  illufion  ,  mais  adopté  avec  trop 
de  confiance.  Une  infinité  de  familles  de  la  pre- 
mière confidération  furent  ruinées  fans  reffources  , 
&  un  grand  nombre  de  particuliers  exceffivement 
enrichis.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU ,  avocat  au 
parlement  ,  delà  fociété  littéraire  de  CUrmont~ 
Fcrrand.  ) 

BANQUE- FAILLITE.  Voyez  JEU. 

^  BANQUEROUTE,  C'eft  la  déroute  des  affaires 
d'un  débiteur. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Banqueroutes  :  l'une 
qui  eff  forcée  &  qu'on  appelle  f  mplement  faillite  ; 
l'autre  qui  eft  frauduleufe  &  qui  fe  nomme  propre- 
ment Banqueroute, 

La  Banqueroute  forcée  ou  faillite  eft  celle  qui 
a  fa  caufe  dans  les  accidens  arrivés  au  débiteur  & 
dans  les  pertes  qu'il  a  faites. 

La  Banqueroute  frauduleufe  dérive  de  la  mau- 
vaife  foi  d'un  débiteur  qui  a  foullrait  les  effets 
de  fes  créanciers  &  pris  des  mefures  pour  les 
tromper. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  1 1  de  l'ordon- 
nance du  commerce  ,  l'ouverture  d'une  faillite  ou 
Banqueroute  peut  partir  de  deux  époques  ;  l'une  de 
l'inflant  où  quelqu'un  s'eff  retiré  ou  abfenté  pour 
éviter  les  pourfuites  de  fes  créanciers  ;  l'autre  du 
moment  où  les  fcellés  oty:  été  mk  fur  fes  effets  à 
la  requête  de  fes  créanciers. 

Cependant  il  feroit  dangereux  de  prendre  toutes 
les  abfences  d'un  négociant  ou  commerçant  pour  une 
marque  de  Banqueroute  ou  de  faillite  ;  tous  les  jours 
des  raifons  de  commerce  obligent  les  négocians  à 
vo}ager,  &  par  conféquent  à  s'abfenter  dans  des 
temps  même  où  leur  commerce  eft  le  plus  floriffant» 
Il  faut  donc  que  l'abfence  foit  accompagnée  de 
circonflances  qui  manifellent  évidemment  un  déran- 


(i)  C'eft  fous  ce  nom  qu'on  conferve  aujourd'hui  le  fou- 
venir  du  projet  du  fameux  Law  ,  qui  fut  obligé  ,  après  avoir 
été  fait  miniftre  des  finances  ,  de  s'enfuir  du  royauiHÇ 
pQUK  aller  YiYce  ailjfuc;  dans  l'çibfcuiiic. 
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gement  total  dans  les  affaires  ,  pour  pouvoir    en 
induire  une  faillite  ou  une  Banqueroute. 

*  L'autre  époque  d'oii  peut  partir  l'ouverture  d'une 
faillite  ,  fuivant  l'article  i  du  titre  ii  de  l'ordon- 
nance de  167-^  ,  cfl  le  moment  où  les  fcellcs  ont 
ctc  appofés  fur  les  effets  d'un  débiteur  pour  la  con- 
lervacion  des  droits  de  les  créanciers  ,  en  confé- 
quence  du  bruit  répandu  de  fa  déconfiture  &  de  la 
cefTation  de  Tes  payemens. 

Alniî  tout  débiteur  chez,  qui  il  exille  une  appo- 
lîtlon  de  fcelié  contre  laquelle  il  ne  réclame  pas 
&  qui  a  été  pratiquée  pour  l'intérêt  de  Tes  créan- 
ciers ,  eff  par  cela  feul  cenfé  failli  ,  &  il  doit  être 
jugé  tel ,  même  quand  il  foutiendroit  ne  l'être  pas. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  ,  du  9  janvier  1781  ,  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  Evrard.  Les  fieurs  Cloteau ,  négocians 
aflfociés  à  Givet  ,  jouifloient  de  la  plus  grande 
confidération  ,  lorfque  différens  protêts  dont  l'en- 
Temble  pouvoit  monter  à  35000  livres,  commen- 
cèrent à  donner  des  inquiétudes  fur  l'état  de  leurs 
affaires.  Tout-à-coup  une  caifTe  de  deniers  royaux 
confiée  à  l'un  d'eux  ,  fous  le  cautionnement  des 
autres,  offrit  un  vide  de  41835  livres.  Le  direc- 
teur des  domaines  de  la  généralité  de  Hainaut, 
décerna  à  leur  charge  une  contrainte ,  &  faute  par 
eux  d'y  fatisfalre  ,  il  fit  appofer  ,  par  le  fubdélégué 
de  GIvet  ,  les  fcellés  fur  tous  leurs  meubles  & 
effets.  Alors ,  les  créanciers  dont  les  billets  avolent 
été  proteftés  quelques  jours  auparavant  ,  fe  réveil- 
lèient  *,  &  il  intervint  A  leur  demande  une  ordonnance 
de  la  prévôté  de  GIvet,  du  24  avril  1780  ,  qui 
nomma  un  curateur  à  leur  faillite. 

Les  fieurs  Cloteau  fe  font  rendus  appelans  de 
cette  ordonnance  ;  &  ils  ont  prétendu  n'être  point 
faillis,  1°.  parce  que  l'appofitlon  de  fcelié  étolt 
nulle;  2*.  parce  que  dans  les  circcnftances  où  «lie 
avolt  été  pratiquée  ,  on  ne  pouvoir  la  regarder  que 
comme  une  exécution;  3°.  parce  que  dans  le  fait 
ils  avolent ,  félon  leur  calcul  ,  plus  de  bien  qu'il 
n'en  falloir  pour  payer  tous  leurs  créanciers. 

Les  fieuis  Cloteau  établifToient  ainfi  leur  premier 
moyen  :  «  L'appofitlon  de  fcelié  que  nous  avons 
«  foufferte  eft  nuUe  ,  i'^.  parce  que  la  contrainte 
•»  qui  l'a  précédée  ,  n'a  été  vifée  ni  des  officiers 
»  du  bureau  des  finances  ds  Lille ,  ni  du  commlflaire 
»  départi  en  la  généralité  de  Hainault  ;  2°.  elle 
»  eft  nulle  parce  qu'elle  a  été  faite  par  un  juge 
»  incompétent ,  par  le  fubdélégué  de  GIvet;  3°.  elle 
»  eft  nulle  parce  que  le  fceau  avec  lequel  elle  a 
M  été  faite  ne  porte  pas  l'empreinte  des  armes  du 
w  roi.  » 

Les  créanciers  ,  que  je  défendols  ,  ont  réfuté 
par  ordre  chacune  de  ces  ralfons.  1°.  Il  eft  vrai, 
difois-Je  pour  eux  ,  que  la  contrainte  décernée  contre 
les  fieurs  Cloteau  ,  n'a  été  vifée  de  perfonne  :  maïs 
où  font  les  loiK  qui  exigent  ce  vifa  dans  le  relTort 
du  parlement  de  Flandres  ?  La  déclaration  du  14 
décembre  1777  ,  enregiflrée  en  cette  cour  le  23 
du  même  mois ,  eH  la  feule  loi  (jue  l'on  çonnoilTe 
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en  Flandres  &  en  Hainaut ,  Cm  les  contraintes  quî 
le  décernent  au  nom  de  Jean-Vincent  René  ;  &  elle 
ne  parle  nullement  de  l'i/a.  —  2".  On  convient 
que  redit  de  création  du  bureau  d§s  finances  de 
Lille  ,  attribue  aux  officiers  de  ce  tribunal  le  droit 
d'appoler  les  fcellés  dans  les  malfôns  des  comptables 
de  deniers  royaux  qui  décèdent  ou  prennent  la  fuite  ; 
mais  cette  dilpofitlon  n'a  jamais  été  entendue  que 
des  comptables  en  titre  d'office  qui  rendent  leurs 
comptes  ècfojit  état  devant  le  bureau  des  finances. 
Or ,  celui  d'entre  les  fieurs  Cloteau  qui  avolt  le 
manîment  d'une  caiffe  de  deniers  royaux  ,  n'étolt 
que  commis  ;  il  n'avoit  point  d'office  en  titre  ;  II 
ne  rendoit  aucun  compte  &  ne  falfolt  point  état 
devant  le  bureau  des  finances  ;  par  conféquent  il 
n'étolt  ni  ne  pouvoit  être  jufiiciable  de  cette  jurl- 
dldion ,  &  Il  n'appartenolt  qu'à  l'Intendant  ou  à  fort 
fubdélégué  d'appoîer  le  fcelié  chez  lui  &  fes  frères, 
comme  l'ont  décidé  en  pareil  cas  cinq  arrêts  du 
confeil ,  des  3  décembre  1740  ,20  feptembre  1741  » 
22  juillet  1749,  31  mai  1757  ,  &  21  juin  1774» 
Il  n'exifie  à  la  vérité  aucun  édit  ou  déclaration  qui 
attribue  nommément  aux  Intendans  une  jurididion 
fur  les  commis  comptables  ;  mais  leur  autorité  à 
cet  égard  dérive  de  leur  qualité  même  d'intendans 
de  jufiice  ,  police  &  finances ,  &  de  commiffaire  du 
roi  dans  les  provinces.  M.  l'Intendant  eft  à  ce  titre 
l'œil  du  confeil ,  le  confervateur  &  le  protefteur 
des  droits ,  revenus  &  deniers  du  roi  ;  il  peut ,  ij 
doit  même  de  fon  autorité  &  fans  en  être  requis , 
les  affurer  dans  tous  les  cas  où  il  a  lieu  de  foupçonner  , 
folt  du  déficit,  folt  de  la  malverfatlon.  C'eft  un 
membre  du  confeil  qui  en  transfère  l'autorité  &  en 
attire  la  jurldidion  dans  les  lieux  où  il  fe  trouve. 
D'ailleurs ,  c'eft  à  lui  qu'eft  ordinairement  confiée 
l'exécution  des  arrêts  de  finances ,  &  fingullèrement 
de  celui  du  14  décembre  1777  ,  qui  eft  la  loi  de 
radminiftratlon.  —  3°.  Il  eft  fort  indifférent  que 
le  fceau  qui  a  été  appofé  aux  meubles  &  efiets 
des  fieurs  Cloteau  ,  porte  ou  non  l'empreinte  des 
armes  du  roi.  Il  n'y  a  point  de  loi  en  Flandres  nî 
en  Hainaut  qui  détermine  la  forme  des  fcellés ,  & 
il  doit  être  auftl'  bien  permis  à  un  fubdélégué  d'y 
employer  fon  cachet ,  qu'il  l'eft  à  un  juge  lelgneurlal 
d'y  faire  fervir  le  cachet  de  fon  feigneur.  —  4^*.  Ce 
n'eft  point  en  la  cour  que  les  fieurs  Cloteau  peuvent 
arguer  de  nullité  l'appofitlon  de  fcelié  dont  il  s'agit; 
elle  a  été  &  a  dû  être  pratiquée  de  l'autorité  du 
commlffalre  départi  ;  il  n'y  a  donc  que  le  commlflaire 
départi  qui  puiffe  juger  de  fa  validité  ;  &  puifqu'elle 
n'a  point  été  attaquée  devant  lui  ,  elle  ne  peut 
qu'être  réputée  valable. 

Pour  fécond  moyen,  c'eft-à-dire  pour  prouver 
que  l'appofitlon  de  {celle  pratiquée  chez,  eux  ne  le» 
avolt  pas  conftitués  en  faillite ,  les  fieurs  Cloteau 
foutenolent  que  l'article  premier  du  titre  i  r  da 
l'ordonnance  de  1673  ne  pouvoit  leur  être  objefté 
avec  fondement,  1".  Cet  article  ,  difbîent-ils ,  fiip- 
pofê  que  le  débiteur  eft  dans  un  état  de  faillite  réel 
&  c.xiftant ,  Iprf^u'sn  appofç  le  fcellc  à  fes  pieubl^ 
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^  effets.  1°.  Le  fcellé  dont  parle  l'crdonnance ,  efl 
tn  fcellé  confervatolre  de  l'intérêt  de  la  gcnéralitc 
des  créanciers  ,  un  fcellé  appofé  pour  caufe  d'in- 
folvabiiité  &:  de  faillite  ,  pour  caufe  de  délailieinent 
de  tous  les  biens  ,  manifellé  ,  foit  par  la  retraite 
du  débiteur ,  foit  par  une  requête  en  abandonnejnent. 

Je  répondois  pour  les  créanciers  ,  que  l'ordon- 
nance parloit  en  général  ;  qu'à  la  vérité  fa  difpo- 
iîtioîi  ne  devoir  s'entendre  que  des  fcellés  appofés 
a  la  fuite  d'une  ceiTation  de  payement ,  mais  que  ceux 
qu'on  avoit  appofés  chez  les  fieurs  Clcteaul  avoient 
précifcment  été  en  pareille  clrconfiance  ,  puifqu'ily 
avoit  eu  dans  les  cinq  ou  fîx  jours  précédens ,  des 
protêts  &  une  contrainte  qui  aToi«fît  enfemble  pour 
objet  une  fomme  de  plus  de  70000  livres  ;  que  les 
voyant  dans  cette  pclîtion  ,  leurs  créanciers  n'avoient 
pas  dii  Ce  croire  plus  fages  que  la  loi  ;  qu'avertis 
par  un  fcellé,  c'eil-à-dire  par  l'étendard  de  la  faillite, 
qu'il  y  avoit  chez  leur  débiteur  ,  rupture  de  com- 
Tnerce  ,  clôture  de  magajîii  &  interruption  de 
'fégi/Ires,-  ils  avoient  été  aufîi  fondés  à  fe  rallier 
pour  nommer  un  curateur  ,  que  l'eft  un  voyageur 
à  entrer  dans  une  mai fon  à  laquelle  il  voit  appendre 
une  enfeigne  qui  l'annonce  pour  une  hôtellerie,  &c. 

A  l'appui  de  leur  troifieme  moyen  ,  les  fieurs 
Cloteau  préfentoient  un  tableau  de  leurs  biens  & 
de  leurs  dettes  qu'ils  oftroient  de  juilifier  ,  &  ils 
en  inféroient  que  leur  adif  furpaffbit  de  beaucoup 
leur  pafllf. 

A  cela  ,  je  répondois  en  deux  mots  :  «  quand 
»  il  n'y  auroit  ni  exagération  dans  le  tableau  qu'ils 
»  font  de  leur  fortune  ,  ni  diminution  dans  l'idée 
»  qu'ils  donnent  de  leurpafllf ,  il  n'en  faudfoit  pas 
»  encore  conclure  qu'ils  ne  font  pas  faillis.  On  peut 
«  faillir  &  pofféder  plus  que  l'on  ne  doit  ;  Savary 
»  l'a  dit  il  y  a  longtemps  (  i  ),  &  ce  qui  juftifie 
»  bien  fon  aflertion ,  c'eil  que  le  failli  a  uneadion 
»  après  le  payement  de  toutes  fes  dettes ,  pour  fe 
n  faire  reilituer  par  le  curateur  établi  à  fa  faillite , 
»  l'excédent  de  fon  aélif.  En  un  mot  ,  on  ne  juge 
»>  de  la  réalité  d'une  faillite  ou  Banqueroute ,  que 
»  par  les  lignes  extérieurs  qui  l'annnoncent.  ». 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  p  janvier  1781,  en 
ïa  féconde  chambre,  qui  met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet ,  con- 
damne les  iieurs  Cloteau  en  Tamende  &  gux  dé- 
pens. 

Les  /leurs  Cloteau  ont  pris  fucceflîvement ,  contre 
cet  arrêt ,  les  voies  de  requête  civile  &  de  calTa- 
tion.  Ils  ont  été  déboutés  de  la  première  par  arrêt 
du  parlement  Je  Flandres  du  z  mars  1781  ,  (z) 
Se  de  la  féconde  par  arrêt  du  confêil  du  15)  août 
;i78i. 

Il  ed  donc  jugé  que  rappofition  de  fcellé  prati- 
quée pour  défaut  de  payement  fuiSt  lorfqu'elle  n'eft 
point  attaquée  par  le  débiteur  qui  la  foufiire  ,  pour 
conllituer  ceiui-ci  en  faillite. 
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(i)  Parfait  négociant,  part.  1  ,  liv.  4,  cliap.  9. 
il)  Voyei  l'addition  à  l'^rtide  RE^iUEïE  CiVUK, 


Mais  que  faudroit-il  décider  Ci  le  débiteur  rt- 
clamoit  i  Cette  queftion  qui  revient  à  celle  de  la- 
voir fi  l'on  peut  faire  faillir  une  perfonne  maigre 
elle ,  mérite  un  examen  particulier.  Elle  eu.  traitée 
à  fond  fous  le  mot  Faillite. 

Du  reile,  il  eil  à  remarquer  que  la  difpofition  • 
de  l'ordonnance  de  1673  ,  concernant  les  cas  où  l'on 
doit  réputer  un  débiteur  failli ,  n'eft  point  limita- 
tive.  On  convient  généralement  qu'il  y  a  quelque- 
fois ouverture  àeï^Dl'ite^  quoiqu'il  n'y  ait  ni  ab- 
fence  de  la  part  du  débiteur  ,  ni  fcellés  appofés  fur 
fes  biens.  C'efî  ce  qui  arrive  1°.  lorfqu'après  avoir 
obtenu  des  lettres  de  cefficn  ,  il  les  préfente  à  Ten- 
térinement.  i°.  Lorfqu'il  fait  avec  fes  créanciers 
un  contrat  d'abandonnement.  3°.  Lorfqu'il  dépofe 
fon  bilan  au  greife  ,  en  déclarant  qu'il  efl  hors 
d'état  de  payer.  Dans  tous  ces  cas  en  effet ,  il  efl 
vifible  qu'il  fe  retire  du  commerce,  qu'il  efl  dans 
l'impuiffance  de  fatisfaire  à  fes  engagemens ,  que 
fès  biens  ne  lui  appartiennent  plus ,  qu'ils  deviennent 
ceux  de  tous  fes  créanciers. 

En  elî-il  de  même  lorfqu'il  eft  feulement  en  re- 
tard de  payer  ,  ou  ,  fi  l'on  veut ,  qu'il  ceife  fes 
payemens ,  qu'il  lailfe  proteller  fes  lettres  de  change, 
&  qu'il  intervient  contre  lui  des  condamnations  i 

Il  y  a  des  auteurs  qui  regardent  l'affirmative  . 
comme  une  vérité  fur  laquelle  ils  ne  foupçonnent 
même  pas  que  l'on  puille  élever  de  doutes.  Les  ré- 
dadeurs  du  ditfrionnaire  de  Trévoux,  au  mot  Ban- 
queroute ,  difent  :  «  L'on  tient  qu'un  homme  a 
»  fait  faillite  dès  qu'il  a  manqué  à  acquitter  Ces 
y>  lettres  de  change ,  ou  qu'il  y  a  quelque  défordre 
»  dans  fon  négoce.  »  Les  mêmes  auteurs  ,  au  mot 
faillir,  établiiîent  que  :  w  Faillir  en  termes  de  mar- 
»  chands ,  fignifie  manquer  à  payer  des  lettres  de 
»   change,  les  laifier  venir  à  protêt  », 

Ferriere  ,  en  fon  didionnaire  de  droit  &  de  pra- 
tique ,  au  mot  faillite ,  s'explique  à-peu-près  de 
même  :  «  Un  failli  (  ce  font  fès  termes  ,  )  eiî  celui 
>:>  qui  ne  paye  point  à  l'échéance  les  lettres  de 
»  change  qu'il  a  acceptées  ;  qui  ne  rend  pas  l'ar- 
»  gent  à  ceux  à  qui  il  a  fourni  les  lettres  de  change 
»  qui  font  revenues  à  protêt  &  qui  lui  ont  été  dé- 
»  noncces  ;  enfin  qui  n'acquitte  point  fès  engage- 
»  mens  à  caufe  de  l'impuiffance  où  l'ont  réduit  les 
»  révolutions  imprévues  du  commerce ,  ou  quel- 
»   qu'autre  accident  fubit  ». 

Jouife  ,  fur  l'article  i  du  titre  n  de  l'ordon- 
nance de  1673  •>  dit  pareillement  que  :  «  la  faillite 
»  ou  Banqueroute  efl  aufîî  réputée  ouverte  du  jour 
»  que  le  débiteur  eil  devenu  infolvable  &  a  cefle 
»  entièrement  de  payer  fes  créanciers  ..  ,,  &  qu'il 
»  y  a  eu  contre  lui  plufieurs  condamnations  en  dif-  t 
»  férentes  juridiâions  n,  *■ 

Mais  toutes  ces  afiertions  n'ont  d'au're  bafe  qu'une 
imagination  f)flématique,  &  elles  ne  s'accordent 
ni  avec  les  principes  ni  avec  la  jurifprudence  à^s 
arrêts. 

Dans  Texaéiitude  des  principes,  il  n'y  a  jamais:     \ 
de  faillite  fans  un  abandon  du  débiteur  ,  foit  de 
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fait  ou  par  dcclafatlon  :  de  fait  lorfqu'il  fe  retire, 
ou  lorfqu'étant  prcfent  il  laiffe  appoler  les  fcellés 
fur  les  biens  ;  par  déclaration  lorfqu'il  fait  ceiiion, 
qu'il  dépofe  fon  bilan ,  &c. 

Mais  qu'il  y  ait  une  faillite  ouverte  fans  le  con- 
fentcinent  du  débiteur,  lorfqu'il  relie  chez  lui, 
qu'il  n'abandonne  ni  fes  biens  ni  fes  affaires ,  prc- 
cifément  parce  qu'il  eft  en  retard  de  payer  &  qu'il 
efl  pourfuivi  ou  même  exécuté,  c'eft  une  fuppo- 
fition  abfurde. 

Combien  n'y  a-t-il  pas  de  rentiers  ,  de  gens  d'af- 
faires ,  de  négocians ,  qui  ont  elluyé  des  exécutions , 
&  qui  ont  cependant  toujours  confervé  leur  état , 
Tans  que  jamais  on  ait  pu  les  qualifier  de  faillis  ! 
Les  circonftances  qui  donnent  lieu ,  foit  à  une  con- 
d:imnation ,  (bit  à  une  exécution  ,  ou  qui  les  accom- 
pagnent ordinairement,  n'en  changent  point  les 
véritables  effets.  Que  l'on  condamne ,  que  l'on  exé- 
cute pour  peu  ou  pour  beaucoup  ,  ce  n'efl  encore 
qu'une  condamnation ,  qu'une  exécution.  Que  dans 
le  même  temps  on  ait  protelîé  des  lettres  de  change , 
c'efl:  la  fuite  &  l'acceffoire  ordinaire  de  la  condam- 
nation &  de  l'exécution.  On  ne  doit  pas  avoir 
de  quoi  payer  une  dette ,  quand  on  eft  condamné 
ou  exécuté  pour  une  autre  dette.  Quand  l'une  fera 
payée  on  fongera  à  l'autre.  Ain/î  il  n'efî  pas  pof- 
fîbie  que  des  protêts  qui  accompagnent  même  une 
exécution,  opèrent  par  foi  une  faillite. 

Dans  le  fylîême  contraire  ,  il  faudroit  dire  qu'/'/i- 
folvabUite  &  faillite  font  une  feule  &  même 
chofe.  Il  ne  fe  peut  cependant  rien  de  plus  faux. 
On  peut  faillir  &  polTéder  plus  qu'on  ne  doit  ;  Sa- 
vari  l'a  dit  il  y  a  plus  d'un  fiècle  ;  &  c'eft  fur  ce 
fondement  que  le  parlement  de  Flandres ,  par  fon 
arrêt  du  9  janvier  1781  ,  cité  plus  haut,  n'a  eu  au- 
cun égard  à  l'offre  que  faifoienr  les  fieurs  Cloteau 
de  vérifier  que,  malgré  l'appo/ltion  de  fcellé  qu'ils 
avoicnt  fouflerte  fans  fe  plaindre ,  ils  pofTcdoient  au- 
tant &  plus  de  biens  qu'ils  n'en  falloit  pour  payer 
toutes  leurs  dettes. 

Réciproquement  on  peut  être  in/blvable,  c'eiî- 
à-iire,  au-delfous  du  courant  de  fes  affaires,  & 
ne  point  faillir  :  c'eil  une  vérité  juflifiée  par  les 
arrêts  les  plus  précis. 

Denifart,  au  mot  Bajijueroiite ,  nous  apprend 
que  par  arrê;  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray , 
le  Z4  mai  1761  ^  le  parlement  de  Paris  a  déclairé 
valable  un  tranfport  fait  par  le  feur  Lay  deSérifv , 
le  ?.'y  juin  I74Î  ■>  quoiqu'à  cette  époque  il  exiflàt  à 
Ta  charge  plufîeurs  fentences  qui  avoient  été  fulvlcs 
d:  nombre  d'autres  ,•  £<  cela,  par  la  feule  raifon 
que:  «  fes  livres  proqvoient  que  juf]u'au  ii  Oclobrç 
y>  fuivant ,  les  relations  de  fon  commerce  s'étoient 
>i  foutenues  ».  A  cette  occafion  ,  Denif^irt  dit  que: 
w  L'on  a  penfé  au  palais  qu'une  faillite  n'étoit  ré- 
»  putée  ouverte  pour  ceffation  de  payement,  que 
»  quand  cette  ceiïation  était  accompagnée  de  rup- 


(i)  Loc.  th. 
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»   ture  de  commerce ,  clôture  de  boutique  ,  de  Jna^ 
»  gafin,  de  banque  ou  dépôt  de  bilan  ». 

11  y  a  dans  la  gazette  des  tribunaux,  tome  i^, 
page  î5P,  un  arrct  de  la  cour  des  aides  de  Pans , 
du  zp  juillet  1783,  qui  confirme  bien  hautement 
les  mêmes  principes.  Le  ficur  EcIJe ,  receveur  des 
domaines  &  bois  de  Rourbonnois ,  prefTé  par  quan- 
tité de  créanciers ,  vend  fon  ofSce.  Peu  de  tempj 
après,  le  11  juin  1780,  il  efl  ccnfùtué  prifonnier 
pour  dettes  ;  en  cet  état,  il  tranfporte  au  fieur  De- 
ville  diflerens  efîets  en  pa)ement  de  ce  qu'il  lut 
devolt.  Le  14  mars  1782,  le  contrôleur  des  reftes 
décerne  des  contraintes,  &  le  151  feptembre  fui- 
vant obtint  jugement  à  fa  charge  ,  pour  un  reli- 
quat de  15:1,918  livres.  Condamné,  le  fieur  BoUe 
fuit  dans  les  pays  étrangers.  AufTi-tôt  demande  de 
la  part  du  contrôleur  des  refîes ,  en  nullité  du  tranf- 
port  que  le  fieur  Bolle  avoit  fait  dans  la  prifon. 
c(  Le  fieur  Bolle,  difoit-on,  n'a  pu  faire  ce  tranf^ 
)>  port ,  parce  que  tout  tranfport  fait  par  un  dé- 
»  biteur  dont  la  faillite  efl  ouverte  ,  eft  abfolument 
»  nul.  Or  le  fieur  Bolle  étoit  en  faillite  ouverte 
»  au  1 1  juin  1780  ;  déjà  il  avoit  cejfe  de  payer  ; 
)■)  il  e toit  emprifjnne pour  dettes  ,  &  il  n'a  fait 
»  aucun  payement  depuis  ». 

On  répondoit  :  «  que  le  fieur  Bolle  n'étoit  point 
»  en  faillite  ouverte  lors  de  l'acte  du  1 1  juin  1780; 
»  qu'il  s'étoit  écoulé  plus  de  18  mois  entre  cet 
»  ade  &  les  pourfuites  du  contrôleur  des  refles  ; 
»  que  pendant  cet  efpace  de  temps  le  fieur  Bolle 
»  avoit  joui  de  Con  crédit,  de  fon  état;  qu'il  avoit 
»  payé  S:  reçu ,  &  n'avoit  elTuyé  aucune  pourfuite  », 

Par  l'arrêt  cité ,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  du  Faure  de  Rochefort  ,  la 
cour  des  aides  a  débouté  le  contrôleur  des  refies 
de  fa  demande  en  nullité  de  Fade  du  11  juin  1780. 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  qui 
efl  encore  plus  frappant. 

Le  10  décembre  1718  ,  le  nommé  Gounon,  Mar- 
chand à  Lille,  écrit  à  tous  fes  créanciers  de  Paris, 
Idur  avifant  le  mauvais  état  de  fes  affaires  , 
les  requérant  de  lui  être  favorables  ^  d'avoir 
pitié  de  lui  &  de  fa  famille,  &  d'envoyer  à  Lille 
inceffamment  un  député  d'entr'eux  pour  s'ar^ 
ranger  (  i  )•  , 
,^  Le  lendemain,  Gounon  efî  condamné  à  payer  au 
fieur  Surmond  une  fomme  confidérable. 

Le  i G  du  même  mois,  Gounon  préfente  aux  juges 
&  confuls  une  requête  expofant  l'état  déplorable 
de  fes  affaires,  qu'il  n'étoit  pas  puiffant  de 
payer  fes  créanciers  ,  requérant  ordonnance  dé- 
faire affigner  leflits  créanciers  ,  pour  les  con- 
voquer dans  une  affemblée  générale  afin  de 
prendre  les  arrangemcns  convenables  ,  &  que 
pendant  le  temps  du  délibéré  définitif  defdits 


(I)  Tout  ce  i^ui  ell  ici  Se  plus  bas  en  car^aères  îta- 
liqiies,  cfi  extrait  mot  pour  mot  de  la  fentençe  du  5  ictnit 
I  7Î9  ,  dont  on  va  parler  dans  l'iuftant. 

créanciers , 
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c  ricin  cl  e  rs  ,  toutes  fenteJices  prifes  &  à  prendra 
A  fa  charge  feront  fufpendues  &  farcies ,  du 
moins  que  U  temps  de  Leurs  hypothèques  O  pré- 
férences fera  arrêté  jufqu  alors. 

Sur  cette  requête,  les  juges  &  confuls  ordonnent 
qu^ elle  fera  communiquée  à  tous  les  créanciers, 
pour  y  dire  dans  le  délai  de  V ordonnojice  ,  ac- 
cord^nt  les  furfeances  requifes  touchant  les  con- 
traintes, à  caution. 

Gounon  ne  trouve  point  de  fidéjulTeurs. 

Deux  jours  après ,  le  iz  décembre,  les  fleurs  de 

Surmond  obtiennent  comrelui  une  nouvelle  fentence. 

Ls   4  janvier  1719  ,  Gaunon  ,  écrate  par  une 

fouie  de  condamnations  &  de  contraintes  qui  pleuvent 

fur  lui   toutes  à  la  fois ,  fait  appofer  le  fcellc  fur 

tous  fes  meubles  &  effets ,  &  fe  déclare  failli. 

^       Queflion  de  favoir  fi  les  fentences  des  11   &  ii 

décembre  162,8  ,  ont  acquis  hypothèque  aux  fieurs 

de  Surmond. 

On  dit  pour  la  négative  ,  que ,  dès  le  5  décembre, 
fix  jours  avant  la  première  fentence,  Gounon  a 
reconnu  fa  déconfiture  ;  que  ,  neuf  jours  après ,  il 
z  réitéré  cette  reconnoiflance  judiciairement ,  &  de 
la  manière  la  plus  folemnelle  ;  que  du  refte  ,  fon 
bilan  ,  dépofé  depuis  ,  condatcit  l'infuffifance  de 
fon  avoir  ,  pour  payer  fes  dettes. 

On  répondoit  que  Gounon  n'avoit  abandonné  le 
timon  de  fes  affaires ,  qu'après  l'appofition  de  fcellé, 
pratiquée  à  fa  requête  le  4  janvier  172-5'  ;  que  dès- 
lors  ,  il  n'y  avoit  eu  che^  lui  rupture  de  com- 
merce ,  que  poftérieurement  aux  dix  jours  d'intcr- 
l'alle  requis  par  la  déclaration  de  1701  ;  qu'au  fur- 
plus  ,  il  ne  falloit  pas  confondre  l'infolvabilité  ni 
la  déconfiture  ,  avec  la  faillite  ,  &c. 

Sur  cela,  fentence  des  juges  &  confuls  de  Lille  du 
5  février  17251  ,  qui  déclare  que  les  jugemens 
obtenus  par  les  fieurs  de  Surmond  les  1 1  &  iz  dé- 
cembre i/iS  ,  ne  leur  ont  pas  donné  hypothèque. 

Appel  au  parlement  de  Flandres.  Arrêt  du  ip 
oftobre  17  z  9,  qui  appointe  les  parties  au  confeil  ; 
6c  le  19  juin  1730,  arrct  qui  infirme  la  fentence  , 
déclare  les  fieurs  de  Surmond  hypothécaires ,  Se 
juge  par  conféquent  que  la  faillite  de  Gounon  ne 
f  emontoit  point  au  délai  de  l'appofition  de  fcellé , 
-pratiquée  chez  lui  à  (a  requête. 

Le  parlement  de  Flandres  vient  encore  de  rendre  fur 
cette  matière  un  arrêt  bien  précis.  Le  $  novembre 
Ï765»,  Louis  Varlet,  négociant  à  Douai ,  après  avoir 
eflTuyé  une  infinité  de  protêts ,  écrit  à  une  partie  de  fes 
jcréanciers,  que  fes  affaires  font  dérangées  ,  qu'il  eft 
dans  rimpuiifance  de  les  fatisfaire  ,  &  qu'il  les  prie 
de  s'alfembler  pour  prendre  un  parti  fur  fa.  fituation. 
Le  8  du  même  mois ,  le  fieur  Herbout ,  négo- 
ciant à  Saint-Omer  ,  fait  exploiter  une  mife  de 
fait  fur  la  maifon  de  Varlet ,  pour  sûreté  d'une  fomme 
de  2010  livres  dont  celui-ci  lui  étoit  redevable. 

Le  Ti  ,  c'eft-à-dire  ,  quatre  jours  après,  Varlet 
;adre(re  au  fieur  Herbout  même ,  une  lettre  femblable 
à  celle  qu'il  avoit  écrite  le  5. 

Le  z  1 ,  Varlet  fait  un  contrat  affijable  d'ater- 
Tomc  II, 
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moîement  avec  une  partie  de  fes  créanciers.  Il 
veut  le  faire  homologuer  ,  mais  il  échoue  dans  fa 
tentative.  Pourfuivi  de  tous  côtés  ,  il  obtient  des 
lettres  de  répit  en  la  chancellerie  près  le  parlement 
de  Flandres;  mais  par  arrêt  du  31  janvier  1771  » 
elles  font  déclarées  nulles ,  &  Ton  ordonne  qu'il  fera 
établi  un  curateur  à  fa  faillite. 

Les  chofes  en  cet  état ,  quefiion  de  favoir  d  la 
mife  de  fait  du  S  novembre  ^769  ,  a  produit  hypo- 
thèque en  faveur  du  fieur  Herbout.  La  négative  ell 
incontefiable ,  fi  l'on  adopte  la  maxime  de  Ferrière 
&  de  JoufTe,  que  l'on  eu  failli  du  moment  que  l'on 
efiuie  des  protêts  ,  &  que  l'on  fe  trouve  dans  l'im- 
puiilance  de  continuer  fes  payemens  :  car  la  décla- 
ration du  18  novembre  1701  annulle  toute  hypo- 
thèque acquife  fur  les  biens  d'un  failli  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  dévolution. 

Cependant  par  fentence  du  7  avril  1783,  la  mifë 
de  fait  eu.  décrétée  ,  Si.  le  curateur  à  la  faillite  de 
Varlet  efl  condamné  aux  dépens. 

Le  curateur  appelle  de  cette  fentence,  &  pro- 
duit, entre  autres  pièces,  une  confultation  dans 
laquelle  on  remarque  ces  termes  :  «  La  faillite  de 
»  Varlet  étoit  annoncée  &  comme  publiquement 
»  dès  avant  la  mife  de  fait  :  elle  a  été  connue  per- 
»  fonnellement  du  fieur  Herbout ,  quatre  jours  après 
»  fon  obtention....  En  vain  a-t-il  enfuite  obtenu  des 
»  lettres  de  répit....  Il  faut  bien  donner  une  époque 
»  à  la  faillite  de  Varlet  :  la  reculer  jufqu'aux  lettre? 
»  de  répit,  ce  feroit  contredire  la  notoriété  publi- 
»  que  ,  les  propres  faits  du  débiteur ,  les  reconnoif^ 
)•)  fances  &  les  démarches  de  fes  créanciers...,  II 
»  relie  donc  à  la  fixer  au  moment  où  il  l'a  annoncée 
»  à  fes  créanciers ,  &  oii  les  fuites  ont  vérifié 
>■>  qu'elle  étoit  alors  inévitable  &  forcée.  Ainfi  on 
)•)  a  lieu  d'efpérer  qu'une  mife  de  fait  impétrée  à 
»   cette  époque  fera  déclarée  inopérante  ». 

Ces  moyens  n'ont  pas  fait  plus  d'impreffion  fur  le 
parlement  de  Flandres  qu'ils  n'en  avoient  fait  fur 
la  gouvernance  de  Douai.  Par  arrêt  du  3  février 
1784,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Wery,  U 
fentence  a  été  confirmée  avec  amende  &  dépens. 

On  trouvera  au  mot  Faillite  ,  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  zo  juillet  1742  ,  qui  confacre  encore 
plus  formellement  l'opinion  adoptée  par  ceux  dont 
nous  venons  de  rendre  compte.  * 

Revenons  aux  banqueroutiers  frauduleux.  Sui- 
vant l'article  1 1  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  on  doit  réputer  tels  non  feulement  les  négo- 
cians ,  marchands  ou  banquiers  qui  ont  diverti  leurs 
effets  ,  fuppofé  de  faux  créanciers  ou  exagéré  les 
créanciers  véritables ,  mais  encore  ceux  qui ,  lors  de 
leur  faillite,  ne  repréîentent  pas  leurs  livres  en  bonne 
forme  (i). 


(I)  Il  s'eft  préfenté  au  parlement  de  Touloufe  une  efpèce 
fingulière.  Le  fieur  Pratviel  étoit  créancier  des  fieurs  K.....  fie 
C...  anciens  négocians ,  &:  avoit  obtenu  contre  eux  fentence 
confulaire.  Il  avcit  poftérieurement  tranfigé  avec  R.,..  mais 
il  n'auroit  jamais  pu  mettce  i  exécution  fon  tiue  contr» 
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La  première  partie  de  ces  difpofitions  a  été  renou- 
velée paria  déclaration  du  1 1  janvier  1716  (i).  Cette 
loi-ci  veut  que  ceux  qui  ont  fait  faillite  &  qui  font 
accufés  d'avoir  dans  l'état  de  leurs  dettes  ou  autre- 
ment, employé  ou  fait  paroitre  des  créances  feintes 
&  limulées,  ou  d'en  avoir  fait  revivre  d'acquittées , 
ou  d'avoir  fuppofé  des  tranfports,  ventes  ou  dona- 
tions de  leurs  eiVets  en  fraude  de  leurs  créanciers  , 
puifTent  être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
banqueroutiers  frauduleux  à  la  requête  de  leurs 
créanciers ,  quand  même  ceux-ci  ne  compoferoient 
que  le  quart  du  total  des  dettes.  La  même  déclr.ra- 
tion  ordonne  que  ces  banqueroutiers  foient  punis  de 
mort ,  conformément  à  l'article  1 1  du  titre  1 1  de 
l'ordonnance  du  commerce.  Elle  défend  en  outre  à 
toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms  pour  aider  ou 


C....  qui  ,  d'intellrgence  avec  fa  femme,  s'étoit  fait  faire 
une  failîerécUc  au  nom  d^  celle-ci,  &  avoit  toujours  dans 
fa  poche  un  fauf-conduit  à  oppofer  aux  huiflicrs. 

Pratviel  laflc  d'attendre  inutilement  perdant  plufieurs 
années  j  imagina  d'adieller  une  plainte  au  lieutenant  cri- 
minel du  féncchal  de  Touloufe  ,  où  il  expofa  que  C ... 
avoit  failli  depuis  long  -  temps  fans  avoir  rerois  au  greffe 
de  la  jutidiûion  confulaire  fes  livres  &:  regillres  ,  confor- 
mément à  l'article  3  du  titre  11  de  l'ordonnance  de  1673  j 
&C.  qu'ainli  aux  termes  de  l'article  11  du  même  titre,  C.... 
étoit  un  banqueroutier  trauduleux....  Il  conclut  en  confé- 
quencê  à  ce  qii'il  fût  décrété  de  prife  de  corps  :  ordonnance 
du  lieutenant  crii«inel  conforme  ;  C...  fut  con/iitué  pri- 
fonnicr  ;  il  ir.teijetta  appel  de  l'ordonnance  au  parlement, 
6:  il  efl  intervenu  arrêt  le  26  mai  1783,  qui  a  caffé  la 
plainte  &  tout  ce  qui  l'a  fuivi  avec  dépens. 

(  l^ote  de  M.  Corail  ns  Sainte-Foy  ,  avocit  au 
parlcinenc  de  T'uuluiij'e.  ) 

(1)  Voici  cette  dilclaration. 

louis  ,  &:c.  Salut.  Nous  avons  par  notre  déclaration 
du  7  décembre  1715  ,  continué  (ulqu'au  premier  juillet  pro- 
chain ,  l'attribution  de  tout  procès  &:  ditiérens  civils  mus 
&■  à  mouvoir  pour  raifon  des  faillites  &:  Banqueroutes  que 
Je  feu  toi  de  gloricufe  mémoire  ,  notre  très-honoré  Icigneur 
&  bifaïeul  ,  avoit  précédemment  accordée  aux  juges  & 
confuls  par  la  déclaration  du  10  juin  171J.  Nous  avons  été 
depuis  informés  que  quelques  particuliers  abufoicnt  du 
■bénéfice  de  ces  déclarations  en  fuppofant  des  créances 
feintes  &  (îmulées  ou  faifant  revivre  des  dettes  par  eux 
acquittées^  au  moyen  dcfquelles  ils  fovcjoient  leurs  créan- 
ciers de  paflcr  contrats  fous  des  conditions  tiés-injurtcs  & 
irès-onéreufes ,  &  fe  mertoient  à  Tabri  des  procédures  cri- 
minelles qui  pcuvoient  être  faites  contre  eux  comme  ban- 
queroutiers frauduleux  ;  &:  attendu  que  nous  n'avons  eu 
d'autre  vue  que  celle  de  prévenir  la  ruine  des  marchands 
&  néoocians  ,  que  nous  avons  cru  être  par  leur  feule  im- 
prudence ou  pat  des  pertes  imprévues ,  hors  d'état  de  payer 
légulièrement  leurs  dettes,  &  que  nous  n'a.vons  iama-is  eu 
intention  de  procurer  l'impunité  de  ceux  qui,  par  des  voies 
frauduleufes  ,  cherchent   à  fruftrer    leurs  créanciers  &:  fe 

^earantir  des  pourfuites  extraordinaires  qui  doivent  être 
faites  contr'eux.  A  c;s  caufcs ,  de  Tavis  de  notre  très-cher 
&:  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent  ;  de  noire  trés- 
<her  &  très-amé  coulîn  le  duc  de  Bourbon;  de  notre  très- 
ther  &  ttès-amé  onde  le  duc  du  Maine  ;  de  notre  très-cher 
&  très-amé  oncle  le  comte  de  Touloufe  ôc  autres  pairs  de 
France,  grands  &  notables  perfonnages  de  notre  royaume, 

,  &  de  nette  certaine  fcience  ,  pleine  p'.'iffance  &  autorité 
lojale  ,  nous   avons  dit   &  déclaré  j,  6c  par  ces  préfences 
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'  favorî^r  les  Banqueroutes  frauduleufes  ;  (3e  {orté  qwç 
ceux  qui  ccntreviendroient  à  ces  défenfes  ,  pour- 
roient  être  condamnés  comme  complices  des  ban- 
queroutiers frauduleux ,  à  une  amende  de  qOinze 
cents  livres ,  &  au  payement  du  double  de  ce  qu'il» 
auroient  diverti  ou  demandé  de  trop  ,  fuivant  la  êi\C- 
po/ition  de  l'article  13  du  titre  cité  de  la  même  or- 
donnance du  commerce ,  à  laquelle  la  déclaration 
dont  il  s'agit  n'a  point  dérogé  à  cet  égard. 

On  a  un  exemple  d'une  condamnation  de  cette 
dernière  efpcce  dans  un  arrêt  rendu  par  la  tour- 
nelle  criminelle  le  15  oftobre  1718  :  cet  arrêt  dé- 
clara nulle  une  obligation  que  Nicolas  Larcher  , 
marchand  à  Paris  ,  avoit  paflée  à  Jean  de  He)  ghes 
de  Bande-.Seure  le  18  décembre  1714  ,  &  condamna 
ce  dernier  au  payement  du  double  pour  avoir  voulu 


/ignées  de  notre  nuiti ,  difons  &  déclarons,  voulons  &C 
nous  plaît  que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite  ou  la  feront 
ci-après,  ne  puiffent  tirer  aucun  avantage  de  l'attribution 
accordce  aux  juges  &  confuls  Si  des  autres  dlfpofirions  con- 
tenues aux  déclarations  des  10  juin,  30  juillet  &:  7  dé- 
icembre  1715  ,  ni  d'aucune  délibération  ou  d'aucun  contrat 
ligné  par  h  plus  grande  partie  de  leurs  créanciers  ,  que 
nous  avons  déclarés  nuls  ÔC  de  nul  effet,  même  à  l'egartE 
des  créanciers  qui  les  auront  lignés  s'ils  font  accufés  d'avoir 
dans  l'état  de  leurs  dettes  ou  autrement ,  employé  ou  fait 
paroître  des  créances  feintes  &  limulées  ,  ou  d'en  avoir  fait 
revivre  d'acquittées,  ou  d'avoir  fuppcfé  des  tranfports, 
ventes  &  donations  de  leurs  eftets  en  fraude  de  leur? 
créanciers,  voulons  qu'ils  puiflent  être  pourfuivis  extraor- 
dinairement comme  banqueroutiers  frauduleux  ,  pardevani 
nos  juges  ordinaires  ou  autres  juges  qui  en  doivent  con- 
noître,  à  la  requête  de  leurs  créanciers  qui  auront  aôirmi 
leurs  créances  en  la  forme  qui  fera  ci -après  expliquée, 
pourvu  que  leurs  créances  compofcnt  le  quart  du  total  des 
dettes,  &-que  leldits  banqueroutiers  foient  punis  de  mort, 
fuivant  la  difpofition  de  l'article  12  du  titre  11  de  l'ordon- 
nance de  1673.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêtée 
leurs  noms  pour  aider  ou  favorifer  les  Banqueroutes  frau- 
duleufes en  divertiffant  les  effets,  acceptant  des  tranfports, 
ventes  ou  donations  limulées  ,  &  qu'ils  l'auront  être  en  fraude 
àes  créanciers  en  fe  déclarant  créanciers  ne  l'étant  pas,  ou  pour 
plus  grande  fommc  que  celle  qui  leur  eft  due  ,  ou  en  quelque 
forte  ou  manière  que  ce  puifle  être.  Voulons  qu'aucun 
particulier  ne  fe  puilTe  dire  &  prétendte  créancier,  &  en 
cette  qualité  alîifler  aux  afiemblées  ,  former  oppofition  aux 
fcellés  &:  inventaires,  ligner  aucune  délibération  ni  aucun 
contrat  d'attermoiement,  qu'après  avoir  affirmé  dans  l'éten- 
due de  la  ville,  prévôté  &  vicomte  de  l'aris  ,  pardevant 
le  pro^'ôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant ,  te  pardevant  let 
juges  &  confuls  dans  les  autres  villes  du  royaume  où  il  y 
en  a  d'établis  ,  que  leurs  créances  leur  font  bien  ic  légiti- 
mement dues  en  entier,  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms 
directement  ni  indiieclenient  au  débiteur  comniun  ,  le  tout 
fans  frais.  Voulons  auHi  que  ceux  defdits  prétendus  créan- 
ciers qui  contreviendront  aux  détenfes  portées  par  ces  pré- 
fentes  ,  foient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ou  3 
temps ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  outre  les  peines  pécu- 
niaires contenues  en  ladite  ordonnance  de  167},  &  que 
les  femmes  foient,  outre  lefdites  peines  expriuiées  par  ladiit 
ordonnance  ,  condamnées  au  banniflement  perpétuel  ou  à 
temps.  Voulons  que  le  contenu  en  la  préfente  décUratior> 
foit  exécuté  jufqu'au  terme  porté  par  celle  du  7  décembre 
dernier  ,  pour  toutes  les  faillites  &  Banqueroutes  qui  ont 
été  ouvertes  depuis  le  premier  avril  171;  ou  le  feront  dan* 
Il  fuite.  Si  donnons  eu  mandement ,  £cc. 
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psroître  créancier  de  Larcher  tandis  qu'il  ne  Tctoît 
pas. 

Dénifart  cite  auffi  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Normandie  en  1 744  ,  par  lequel  le  fieur  d'Auber- 
miny  fut  condamné  à  paver  aux  créanciei-s  d'un  ban- 
queroutier de  Caén ,  le  double  des  fommes  dont  il 
s'étoit  dit  fauiTement  créancier ,  &  à  une  amende  de 
trois  mille  livres. 

*  Le  placard  de  l'empereur  Charles-Quint  des 
■4  oiflobre  1540  qui  fait  loi  dans  les  pays-bas  fran- 
<jois  ,  va  plus  loin  :  en  prononçant  les  peines  les 
plus  révères  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  , 
il  veut  que  leurs  fauteurs  8c  complices  foient  con- 
damnés rf^iiVt^r&y'arij/'air^fo.vrej'  leurs  dettes  {\). 
Cette  difpolition  ,  qui  a  été  renouvelée  avec 
toutes  les  autres  lois  concernant  les  Banqueroutes , 
par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flandres 


{l)   Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

«  Art.  a.  Et  pour  ce  qu'en  nofdits  pays  d'cn-bas ,  ioLir- 
>»  nellement  atcivent  &:  ifflueiu  plulieuts  marchands  ctran- 
M  gers  ,  &:  ^;rand  nombre  de  marcliandiles  de  cous  quartiers, 
M  au  grand  bien,  profic  Se  utilici;  <ic  nofdits  pays  &  fujeis 
«  d'iceux  :  nous  ,  difirant  que  ladite  marchandife  y  puifle 
M  avoir  librement  fon  cours  &:  être  favoril'ce,  avons,  l'an 
»j  J5ii,  fait  certaines  ordonnances  contre  les  Baiiqiie- 
—  routes  &  debteurs  fugitifs,  qui  fraudulenlement  Se  dolcu- 
»  feraent  emportent  l'argent  &:  niircliandifcs  des  bons 
*>  marchands  étrangers,  fie  d'autres  gens  de  bien,  qui  ont 
»  Julie  ignorance  des  fraudes  defdites  Banqueroutes  ôc  fu- 
«  gitils,  lefqucllcs  n'ont  été  gardées  ni  oblervées,  comme 
»  bien  auroit  été  requis  :  avec  ce  qu'aucuns  fe  font  advsncés 
»  de  glofer  &  interpréter  nofdites  ordonnances  autrement 
»  qu'on  ne  doit,  en  faveur  dcfJits  Banqueroutes  &  fuui- 
»j  tits  :  nous,  voulant  en  ce  pourvoir,  avons  ordonné  Se 
»>  (latué  ,  ordonnons  &:  ftatuons  ,  que  tous  marchands 
»»  &  marchandes,  &:  autres  debteurs  ,  de  quelle  condicion 
»  ou  qualité  qu'ils  loient ,  qui  s'abfenteiont  du  lieu  de  leur 
»•  rélîJence  ,  (ant  payer  ou  rontenter  leurs  créditeurs,  ôc 
M  clandcltinemcnt  iranfporteront  ou  cèleront  leurs  biens 
»  pour  iceux  défrauder,  feront  tenus  &:  réputés  pour  l»r- 
»  rons  publics,  comme  agueteurs  de  chemins  &:  ennemis 
I»  du  bien  public,  tels  les  avens  déclaré  &  déclarons ,  oi» 
»  donnant  à  tous  nos  officiers  èç  jufticiers  de  les  ap- 
M  préhender  ,  quelque  part  qu'ils  les  trouvent  ,  fans 
»  qu'ils  puifler.t  jouir  Je  quelque  privilège,  fcanchife , 
M  ou  liberté,  telle  qu'elle  foit.  Ec  après  les  avoir  appréiien- 
»»  dé  ,  qu'ils  procèdetit  contre  eux  fonimièremcnt ,  fans 
»  figure  de  procès  ;  &  que  les  juges  pardevant  lefquels 
•»  ils  feront  nccufés  ou  calengés,  s'il  leur  appert  de  ladite 
V  fuite  &  fiaudulent  tranfport  ou  relèvement  de  leurs  biens, 
t>  les  condamnent  au  dernier  fupplice  par  la  corde,  fans 
»  port  faveur  .  ou  diflimulation  ,  à  peine  que  (I  nofdits  olï- 
•»  ciers,  ou  juges,  ou  ceux  de  nos  valfaux  fuflent  trouvés 
*»  négligeus  ou  refufans  ,  qu'ils  feront  tenus  obligés  &  pour- 
»  fuivablei  fur  l'entière  dette  deldits  Banqueroutes  Se  fu- 
"  gitifs.  SembUblement  tous  qui  à  leurs  efcient  ailifteront 
••  lefdits  Banqueroutes  &:  fugitifs  i  eux  fauver  ik  tranf- 
»  porter  leurs  biens  &  marchandiies  ,  einpècheront  leur 
»  appréhenfion  eu  quelle  manière  que  ce  (bit,  ou  le  céle- 
«9  ront  Se  garderont  fans  le  déclarer  aux  juges  du  lieu, 
s>  enfem'nle  ceux  qui  fe  mêleront  ou  conduiront  les  affaires 
M  defdics  Banqueroutes  Se  fugitifs  ,  en  lei^r  abfence ,  par 
»>  fùciété  ,  ou  autrement,  ou  qui  feront  ou  recevront  d'eux 
»  contrats,  tranfports,  ou  cédions  fimulées,  ou  pour  plus 
*  grande  fomnae  que  leur  vrai  dû  ne  poitç ,  feroot  cenus 


BANQUEROUTE.  Î55 

du  f)  février  1700,  a  donné  lieu  en  la  mcjnecour 
à  une  conteilation  entre  les  religieux  de  TAbietteà 
Lille,  S;  le  nommé  Toulfaint  Libert.  Celui-ci  pré- 
tendait rendre  le  couvent  relpontable  de  ce  qui  lui 
étoit  dii  par  un  banqueroutier  frauduleux  qui  ,  à 
l'aide  de  la  portière  &  de  deux  autres  religieufes  » 
y  avoir  (auvé  pendant  la  nuit  quantité  de  marchan- 
difes.  Le  couvent  répondoit  que  le  délit  de  deux  ou 
trois  particuliers  ne  pouvoir  pas  obliger  toute  la 
communauté  ;  &  il  citoit  M.  Grivel ,  dccifion  188, 
nombres  14  &  i6.  Les  officiers  de  U  gouvernance 
de  Lille  avoient  Jugé  en  faveur  de  Libert.  Mais  fur 
l'appel  ,  la  fentence  a  été  infirmée  par  arrêt  du  157 
juillet  1674,  au  rapport  de  M.  de  la  Ha^naide  ,  & 
Lioert  déoouté  de  Ta  demande  avec  dépens.  Cet 
arrêt  eil  rapporté  par  de  Ghewiet  en  les  inHitutions 
au  droit  belgique  ,  part.  4  ,  tit.  6  ,  $.  ij  ,  art.  y. 


»  &r  obligés  à  payer  &'  fatisfaire  entièrement  toutes  les 
"  dettes  defdits  Banqueroutes  Se  fugitifs,  &  pour  icelles 
J3  pourfuivables  comme  lefdits  Banqueroutes  Se  fugitifs. 
>•  Kt  fi  les  defTtis  nommés  ne  fii/reuc  fu'^ilans  de  payer  Se 
»  fatisfaire  auxdltes  dcues ,  nous  voulons  que  les  gens  lais 
n  l'oient  punis  par  fiilHgition  ,  gens  d'églife  par  failuTemenc 
»  de  leur  temporel  £x'  mile  de  girde-maneurs,  à  l'exemple 
»  d'autres,  ou  autrement,  aibitrairemeiit  félon  l'exigence 
"  du  cas,  Et  en  outre,  oue  les  femmes  des  marchands  quî 
»  feront  Banqueroutes  ,  &  qui  préfens  ou  abfens  leurs 
»  maris  fe  feront  publiquement  mêlées  de  la  marchandife 
"  en  vendant  ou  achetant,  foient  tenues  de  répotidre  pour 
»   les  dettes  de  leurfdits  maris. 

>»  En  outre,  avons  déclaré  &:  déclarons,  que  tous  con- 
»  trars  Se  appointemens  laits  avec  lel'dits  Banqueroutes  Se 
"  fugitifs  ,  ou  leurs  procureurs  ou  facteurs ,  foit  de  quit- 
»  tance  de  leur  dû  ou  partie  d'icelui  ,  ou  de  délai  6e  atter- 
»  niination  ,  cnfemble  toutes  aliénations ,  vendiiions  ,  tranf- 
»  ports  Se  celTions  de  leurs  biens,  droits  Se  aélions  faites 
5>  après  qu'ils  auront  été  Banqueroutes  ou  fugitifs,  comme 
»  préjudiciables  au  bien  public;  6e  (lavant  qu'ils  porteront 
>»  préjudice  aux  créditeurs,  feront  nuls  Se  de  nulle  valeur, 
n  fans  pouvoir  être  confirmés  par  ferment  ou  autre  folem- 
>>  nicé,  ou  par  nos  lettres  :  défendant  à  tous  nos  juges  de 
M  confirmer,  ratifier  ou  approuver  tels  contrats,  appointc- 
»  mens  ,  vcnditions ,  tranfports  ou  cédions ,  ou  en  juge- 
»  ment  y  avoir  éga:d  ,  fans  qu'il  foit  befoin  pour  ce 
»  obtenir  quelque  rellitution  de  nous,  ou  d'autre,  tel  qu'il 
»  foit. 

"  Et  commandons  bien  étroitement  à  tous  nos  officiers  & 
»  jufticiers.  Se  ceux  de  nos  vafTaux  ,  de  procéder  Se  faire 
»  procéder  d^ntre  lefdits  Banqueroutes  Se  fugitifs ,  Se  les 
»>  faire  punir  Se  mettre  au  dernier  fupplice  par  la  corde 
»  comme  deffus,  nonobftant  qu'ils  ayent  par  exprès  eu- 
»  tièrement  fatisfait  Se  contenté  leurs  créditeurs,  à  peine 
>»  de  privation  de  leurs  offices  Se  correi^ion  arbitraire  , 
»  s'ils  permettoient  ou  foufftoient  lefdits  Banqueroutes 
n  ou  fugitifs  converfet  es  limites  de  leurs  juiidiètions  Si 
:■>  offices,  après  avoir  contenté  leurfdits  créditeurs. 

n  Et  détendons  à  tous  nos  vafiaux  ,  otficiers,  jurticiers, 
»>  villes  Se  communautés  ,  Se  autres  nos  fujets ,  de  quelle 
»  autorité  qu'ils  foient,  de  donner,  confentit,  ou  accorder 
»  i  aucun  déteur,  franchife  ,  liberté  ,  fauf-conduit ,  fureté 
M  de  corps,  ou  de  l'aider  au  préjudice  de  leurs  créditeurs. 
n  Mais  toutefois  que  requis  feront  ,  commandons  les  arrêter 
»  Se  détenir,  tant  qu'ils  nuront  donné  bonne  Se  fuffifante 
»  caution  d'ècre  à  droit  Se  fournir  le  ju^'é,  à  peine  d'être 
»  tenus  &  obligés  de  payer  les  dettes  defdites  Banque^ 
«  routes,  >i 

Vij 
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Une  autre  difpofitlon  bien  remarquable  du  pîa-  ' 
card  cité  ,  ell  l'article  par  lequel  «  les  femmes  des 
>3  marchands  qui  feront  banqueroute ,  &  qui ,  pré- 
»  fens  ou  abfens  leurs  maris  ,  fe  feront  publique- 
»  ment  mêlées  de  la  marchandife  en  vendant  ou  en 
»  achetant  ,  font  tenues  de  répondre  pour  les  dettes 
»   de  leurfdits  maris.  « 

Plus  récemment  &  dans  une  efpèce  où  l'on  s'en 
prenoit  au  fauteur  mèm.e  d'une  Banqueroute  frau- 
duleufe  ,  le  placard  de  1 540  a  été  invoqué  avec  plus 
de  fuccès.  La  conteflation  étoit  entre  les  créanciers 
du  nommé  Durut  ,  banqueroutier  frauduleux  ,  & 
fon  frère.  Celui-ci  avoir  recelé  les  effets  du  pre- 
mier ,  &  les  créanciers  en  ayant  fait  la  recherche  , 
il  leur  en  avoit  reftitué  une  certaine  partie.  Cette 
reftitution  le  fit  connoitre.  Les  créanciers  deman- 
dèrent,  d'après  le  placard  cité  ,  qu'il  fût  condamné 
à  payer  toutes  les  dettes  de  Ton  frère.  Un  premier  ar- 
rêt leur  adjugea  leurs  conclufions.  Le  fieur  Durut 
fe  pourvut  en  révifion  &  proposition  d'erreur  ;  mais 
par  un  fécond  arrêt  rendu  ,  les  chambres  aifemblées  , 
il  fut  dit  qu'erreur  n'étoit  intervenue  ,  &  il  fut  con- 
damné en  l'amende  &  aux  dépens. 

Je  n'ai  pas  pu  retrouver  les  dates  de  ces  arrêts , 
mais  je  fuis  siir  qu'ils  exiftent.  Tout  ce  que  j'ai  pu 
découvrir  ,  c'eft  qu'ils   font    antérieurs   à    l'année 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  premier 
juillet  1749,  il  a  été  jugé  qu'une  femme  accufée 
d'avoir  enlevé  des  eiî'ets  de  la  mailon  de  Ton  mari 
lorfque  la  Banqueroute  étoit  ouverte ,  pouvoir  être 
pourfuivie  par  la  voie  extraordinaire. 

Au  reRe  il  faut  remarquer  que  l'ordonnance  ne 
s'exécute  guère  en  ce  qu'elle  prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  banqueroutiers  frauduleux.  La  ju- 
rifprudence  des  arrêts  a  adouci  la  rigueur  de  cette 
difpofition  ,  en  ne  condamnant  ces  fortes  de  crimi- 
nels qu'à  l'amende  honorable  ,  au  pilori  ,  au  ban- 
nilTement  ou  aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  , 
félon  les  circonflances  plus  ou  moins  graves  de  la 
Banqueroute. 

*  Par  jugement  fonverain  ,  rendu  aux  requêtes 
de  riîotel  le  2  mai  i6oç  ,  les  commaffaires  du  con- 
feil ,  en  déclarant  Guillaume  Pingre  ,  bourgeois  de 
Paris  ,  duement  atteint  &  convaincu  de  Banque- 
route frauduleufe  ,  l'ont  condamné  c<  à  faire  amende 
y)  honorable  à  genoux  ,  tête  ,  pieds  nuds  ,  en  che- 
y)  mife  ,  la  corde  au  cou  ,  &  un  écriteau  où  fera 
n  mis  haiiqiieroiitier  fraudulcii::  ^  tenant  en  mains 
»  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres ,  dire 
«  &  déclarer  devant  les  grands  degrés  du  palais  , 
rt  que  de  guet-à-pens  &  par  malice  ,  il  a  fait  la- 
>-»  dite  Banqueroute  &  diverti  Tes  effets  ,  dont  il 
«  crie  merci  à  dieu  ,  au  roi  &  à  jufiice  ;  puis  de- 
«  11  être  conduit  en  cet  état  par  l'exécuteur  de  la 
«  haute-juftice  ,  le  long  de  la  rue  faint  Denis ,  dans 
»  la  place  des  halles  ,  auquel  lieu  il  fera  pareille 
y>  amende  honorable  ,  &  trois  tours  dans  le  pilori  ; 
»  ce  fait ,  être  mené  aux  galères ,  pour  y  fervir  le 
M  roi  à  perpétuité  comme  forçat  ;  ont  déclaré  tous 
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»  Tes  biens  acquis  &  confifqués  au  roi ,  fês  créaft- 
»   ciers  préalablement  payés ,  &c.  »  * 

Par  arrêt  de  parlement  de  Paris  du  50  mai  1673  , 
François  le  Mercier ,  fameux  Banqueroutier ,  &  Jean 
Defves  ,  procureur  au  châtelet  de  Paris  ,  qui  lui 
avoit  donné  des  confeils  pour  l'exécution  de  fa  Ban- 
queroute ,  ont  été  condamnés  à  faire  am.ende  hono- 
rable nuds  en  chemife  ,  &  la  corde  au  cou  ,  avec 
nn  écriteau  devant  &  derrière,  à  être  enfuite  atta- 
chés au  pilori  pendant  trois  jours  de  marché,  &à 
fervir  comme  forçats  fur  tes  galères  pendant  neuf 
ans  (i). 


(  1 1  Cet  arrct  cjî  rcmarjuahle  :  voici  comme  il  cjl  rêdigi 
dans  le  journal  du  pai,u:. 

Vu  par  Ta  cour  le  prorcs-criniinel  fait  par  le  prévôt  de 
Paris  ou  Ion  lieutenant  civil  au  châtelet,  à  la  requête  de 
Jean-Baptille  Laiiglier ,  Jacques  &  Jean  Troildames ,  Ni- 
colas Chiupin,  Edouard  Ga)ot,  Thomas  Dandreau,  Pierre 
Burgenin  &:  Nicolas  Feilay,  marchands ,  bourj;eois  de  Paiis. 
créanciers  &:  fyrdics  des  créanciers  de  Jean-Ftançois  J« 
Mercier  &:  Jean-Ba^itifte  Defves ,  ci-devant  procureur  au 
cbâtelet,  dcfendcurs  ,  accuCés,  prifonniers  en  la  conciergerie 
du  palais,  appelans  delà  fentence  rendue  par  ledit  ;ugc  le 

5  août  16 ji.  Concluiions  du  procureur  général  du  roi,  qni 
aur&iî  interjette  appel  à  minimâ  de  ladite  fentence  :  ouïs 
&:  interrogés  lefdits  Mercier  &:  Defves  ,  accufés ,  fur  leurs 
caufcs  d'appel  &:  cas  à  eux  inipofcs  ;  tout  conlidéré  ,  dit  a 
été  que  la  cour  a  reçu  Se  recjcit  le  procureur  général  dii 
rot  appelant  h  minimû  de  ladite  fentence  à  l'égard  dudit 
Defves  :  &  y  faifant  droit,  enfemble  fur  l'appel  defdits  le 
Mercier  £c  Defves,  de  ladite  fentence,  a  mis  Si  met  lef- 
dires  appelintions  &  fentence  au  néant  ;  éraendant  pour 
réparation  des  cas  mentionnés  au  procès ,  a  condajiiné  &: 
condamne  lefdits  le  Mercier  &:  Defves  à  faire  amende  ho- 
norable aux  pieds  des  grands  degrés  du  palais ,  nus  en 
chemife,  la  corde  au  cou,  tenant  chacun  en  leurs  mains 
une  torche  ardente  du  poids  île  deux  livres,  ayant  écriteau 
devant  &:  derrière  portant  ces  mots  ;  favoir  ,  ledit  le 
Mercier,  banqueroutier  frauduleux  ;  &:  \edh  Defves,  Fau- 
teur ,  confeil  6*  adhérant  de  la  Hanqueroule  &  receleur  des 
effets  dudit  le  Mercier  ;  &:  là  étant  à  genoux  ,  ledit  le  Mer- 
cier dire  &:  déclarer  que  malicieufement  &:  fraudulcufement 
il  a  fait  laillite  &:  Banqueroute  à  (es  créanciers,  recelé  Se 
détourné  fes  cfFets,  mis  des  noms  fuppofés  dans  Ces  regiiires  ; 

6  ledit  Defves ,  qu'il  a  favorifé  &:  confeillé  ladite  Banque- 
route &i  recelé  les  eifets  dudit  le  Mercier,  dont  ils  fe  re- 
pentent ,  en  demandent  pardon  à  dieu  ,  au  roi  &  à  la  jullice  : 
delà  conduits  par  l'exécuteur  le  long  des  rues  S.  Denis  Se 
S.  Honoré  ,  à  la  croix  du  Trahoir  po'ir  y  faire  pareille 
amende  honorable;  Se  enfuite  conduits  par  la  rue  des 
Prouvaires  dans  \iiî  halles  au  bas  du  pilori,  y  faire  auflî 
amende  honorable  ,  Se  après  mis  &  attachés  audit  pilori 
par  trois  jours  de  marché  &  y  demeurer  pendant  deuy 
heures  de  chaque  jour  ;  &:  faire  quatre  tours  dudit  pilori 
pendant  ledit  temps  de  chacun  jour  j  ce  fait  être  menés 
Se  conduits  cs  galères  du  roi,  pour)  fervir  comme  forçats 
l'efpace  de  neuf  ans.  Condamne  en  outre  lefdits  le  Mercier 
5c  Defves  à  payer  les  fommes  qui  fe  trouveront  légiti- 
mement dues  aux  créanciers  dudit  le  Mercier ,  &  de  rendre 
à  Carillon  les  pierreries  mentionnées  en  ladite  fcutp.nce  ou 
le  prix  d'icelles ,  fuivant  l'clUmation  qui  en  fera  faite  :  et\ 
iiooo  liv.  de  dommages  S;  intérêts,  favoir  6000  liv.  aux- 
dits  Langlier  ,  Troifdamcs  Se  conforts  ,  4000  liv.  audit 
Rouflcl  ,  Se  2000  liv.  audit  Catillon,  Z\.  aux  dépens;  le 
tout  folidairement  :  defquels  dommages,  intérêts  6c  dépens 
ils  feront  payés  par  préférence  fur  les  biens  S:  effets  defdits 
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Par  un  autre  arrêt  du  24  avril  1675  ,  le  parlement 
d'Aix  a  condamné  un  banqueroutier  frauduleux  à 
faire  amende  honorable  &  à  être  banni  de  la  pro- 
vince pendant  dix  ans.  Cet  arrêt  Ce  trouve  dans  le 
recueil  de  Boniface, 

*  M.  l'abbé  Mauroy  j  curé  de  Verfailles  &  en- 
fuite  de  rhôtel  des  invalides ,  avoit  emprunté  des 
fommes  confidérables  qui  fervoientà  fes  débauches. 
Accablé  de  dettes  ,  prelTé  de  ^toutes  parts  par  fes 
créanciers ,  il  fut  obligé  de  quitter  les  invalides  , 
avec  des  circonftanccs  qui  foulevcrent  tout  Paris 
contre  lui.  Il  courut  ainfî  la  plupart  des  provinces 
de  France  ,  laiffant  par-tout  des  traces  de  liberti- 
nage &  de  luxure.  Il  revint  enfuite  à  Paris  travefti , 
&c  alla  le  cacher  chez  une  femme  profîituée  ,  avec 
laquelle  il  paifa  la  nuit.  De-là  il  pafià  à  Sept-Fonts  , 
abbaye  de  l'ordre  de  Citeaux  ,  où ,  après  avoir  fur- 
pris  le  fupérieur  par  un  repentir  apparent ,  il  fut 
reçu  en  qualité  de  religieux.  Le  parlement,  indruit 
de  fâ  retraite  ,  lui  fit  fon  procès  ,  le  déclara,  par 
arrêt,  banqueroutier  frauduleux  ,  &  le  fit  renfermer 
dans  les  prifons  de  la  conciergerie.  Le  promoteur  du 
diocefe  revendiqua  fon  juHiciable  ,  &  l'oflficial ,  par 
fa  fentence  ,  le  condamna  aux  peines  canoniques  les 
plus  dures  &  à  une  prifon  perpétuelle  dans  l'une 
des  maifons  de  faint  La/.are.  Le  lieutenant  civil  , 
de  fon  côté  ,  le  condamna  par  corps  comme  banque- 
routier à  payer  Ces  créanciers  ,  &  au  bannifTement 
perpétuel.  Appel  de  cette  fentence  à  minimâ  par 
l'abbé  Mauroy  &  par  M.  le  Procureur  général.  Par 
arrêt  rendu  à  latournelle  criminelle  ,  au  rapport  de 
M.  Portail  de  Chaton  ,  le  17  oftobre  \6ç)-!,  ,  l'abbé 
banqueroutier  fut  condamné  aux  galères  pour  neuf 
ans.  Il  y  eut  plulieurs  voix  qui  opinèrent  à  la 
mort.  ■*" 

Un  autre  arrêt  dui6  janvier  i/oi,  rapporté  au  dic- 
tionnaire des  arrêts  ,  a  condamné  ,  comme  banque- 
routier frauduleux,  François  Fabre,  caiflier  du  /îeur 
Pennautter  ,  receveur-général  du  clergé  de  France  , 
à  être  attaché  au  pilori  pendant  trois  jours  démar- 
ché ,  &  aux  galères  à  perpétuité. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  avril  lyoy  ,  confirmatif 
d'une  fentence  du  châtelct  de  Paris ,  le  fameux  par- 
tifanLanoue  fut  condamné  ,  pour  Banqueroute  frau- 
duleufe  ,  à  être  pilorié  ,  ayant  un  écriteau  portant 
ces  mots ,  banqueroutier  frauduleux  ,  affroriteur 
public ,  à  faire  amende  honorable  &  aux  galères 
pour  neuf  ans. 

"■  Le  14  août  171 1  ,  il  fut  rendu  en  la  même 
cour  ,  au  rapport  de  M.  Dreux  ,  un  arrêt  qui  con- 
damna le  fieur  Audigier  ,  auditeur  Aî:^  comptes  , 
comme  banqueroutier  frauduleux,  à  être  pilorié 
par  trois  jours  de  marché  ,  &  à  un  bannifiement 
de  c\n\  années.  L'arrêt  ajouta  que  le  coupable  de- 
meureroit  en  prifon,  jufqu'à   ce  qu'il  eût  fatisfait 


le  Mercier  &  Defvcs.  Permît  au^dits  créanciers  de  fhirc 
emprifonncr  iceux  le  Mercier  &:  De'.Ves,  après  'icjic  temps 
expiré  defdites  neuf  années  de  palcre;;  ,  jui'iju'à  rnctuel 
pajcinen;  de  leur  dû,  Fait  en  parlement  le  30  mai  1573, 
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fes  créanciers.  Le  fieur  Audigier  ,  dit  BrilJon  , 
prétendoit  que  n'étant  ni  marchand,  ni  bajiquicr, 
ni  homme  d'afiaires ,  on  ne  pouvoir  pas  lui  faire 
fon  procès  comme  à  un  banqueroutier.  Cette  dé- 
ienfe  ne  fut  point  écoutée. 

Par  l'arrêt  déjà  cité  du  13  oétobre  1718,  les; 
nommés  Larcher  &  Fleyghes  de  Bendereves ,  l'uit 
coupable,  l'autre  fauteur  de  Banqueroute  fraudu- 
leufe  ,  ont  été  bannis  pour  neuf  ans  du  refiort  de 
la  cour ,  &  il  a  été  ordonné  que  ce  temps  ne  com- 
menceroità  courir  ,  contre  celui  des  deux  qui  étoiÊ 
détenu  dans  les  priions  de  la  conciergerie  du  palais  , 
que  du  jour  qu'il  auroit  entièrement  pa)é  les  fommes" 
auxquelles  il  étoit  condamné  par  le  même  arrêt  (i)ë' 

Voici  l'elpece  d'un  arrêt  plus  récent  qui  a  pa-' 
reillement  mitigé  la  peine  dont  la  loi  veut  qu'on 
puniliè  la  Banqueroute  frauduleufe.  Charles  Roger  , 
marchand  mercier  à  Paris  ,  y  faifoit  un  commerce 
conlîdérable  ,  &  jouilfoit  du  plus  grand  crédit. 
Mais  il  paroit  qu'il  n'avoit  eu  d'autre  projet ,  en 
tachant  d'acquérir  la  confiance  publique,  que  ceint 
de  faifir  l'occalîon  d'en  abufer.  Avant  cru  l'avoir 
trouvée  ,  il  feignit  des  pertes  &  fit  en  forte  d'obtenir  , 
de  fes  créanciers ,  du  temps  &  une  remife  confidé- 
rab'e.  Il  étoit  parvenu  à  en  fcduire  un  grand  nombre; 
mais  plu/ieurs ,  indignés  de  la  conduite  de  ce  mar- 
chand,  firent  des  recherclies  pour  vérifier  les  faits: 
qu'il  expofoit.  Us  découvrirent  que  ce  débiteur 
malhonnête  avoit ,  malgré  fes  promeiïes  &  fes  dê-- 
clarations  ,  fait  tranfporter  fecrétement  dans  une 
autre  maifon  que  celle  qu'il  habitoit  ,  &  dans 
le  palais  des  tuileries ,  une  partie  conlîdérable 
de  marchandifes. 

Ces  créanciers,  jufiement  révoltés  ,  rendirent 
plainte,  &  Roger  fut  arrêté  &  conftitué  prlfonnier. 
Sur  le  vu  des  charges  &  informations  faites  centre 
lui  ,  le  châtelet  le  déclara,  par  fentence  du  30 
avril  1768,  atteint  &  convaincu,  1°.  d'avoic 
détourné  des  marchandifes;  2°.  d'avoir  enfreint 
l'ordonnance  dans  la  tenue  de  fes  livres  ;  3°.  d'avoir 
commis  des  réticences  dans  fon  bilan  ;  4°.  enfin  , 
d'avoir  fait  mettre  des  créances  fous  des  noms  fup- 
pofés  :  pourquoi  il  fut  condamné  à  être  conduit 
aux  halles  ,  au  pilori ,  pour  y  être  attaché  &  de- 
meurer depuis  une  heure  julqu'à  trois  ,  pendant 
trois  jours  confécutifs ,  &  chaque  jour  faire  quatre 
tours  de  pilori ,  ayant  écritcaux  devant  &  derrière  , 
portant  ces  mot^  {banqueroutier  frauduleux  )  ;  &r 
à  être  enfuite  banni  pour  neuf  ans  de  la  ville  , 
prévôté  Bc  vicomte  de  Paris. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Roger  ,  cette  fentence 
a  été  confirmée  par  arrêt  du  16  juin  1768. 

Le  parlement  de  Paris  vient  encore  d'adoucir 
dans  un  cas  pareil ,  les  peines  dont  la  loi  vouloir 
qu'il  punît  le  banqueroutier  frauduleux  qu'il  avoit 
à  juger.  Ce  particulier  qui  s'appelloit  Jean  Therrot  , 
étoit  marchand  à  Leugny  près  d'Auxerre.  En  1776, 


(I)  Priïicicn  des  coiifiils,  lib.  :  ,  chajj.  î  .pn^.  :c7S. 
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il  conçut  &  exécuta  le  projet  de  faire  une  Banque- 
route  lucrative.  Dans  cette  vue ,  il  airembla  fes 
créanciers  chez  un  notaire  de  la  ville  d'Auxerre , 
&  leur  fit  une  ceflfion  générale  de  fes  biens  ,  qu'ils 
acceptèrent  par  a«fte  du  i  mars  de  la  même  année. 
Peu  de  temps  après  ,  les  créanciers  de  Therrot 
ayant  appris  avec  étonnement  qu'il  avoit  acheté 
une  charge  d'huifTicr ,  firent  des  démarches  pour 
découvrir  d'où  provenoient  les  fonds  qui  lui  avoient 
fervi  à  faire  cette  acquiiition.  Inilruit  que  Therrot 
les  avoit  trempés  ,  ils  rendirent  plainte  contre  lui 
en  Banqueroute  frauduleule.  Sur  les  preuves  qu'ils 
ont  adminiftrées  aux  juges  d'Auxerre  ,  Therrct  a 
été  condamné  par  (&Mtncs  du  z^  mars  1781  ,  au 
carcan  &  au  bannilTement  pour  trois  ans.  Et  le  13 
juillet  fuivant ,  il  eil  intervenu  ,  fur  l'appel  de  cette 
fentence  un  arrêt  dont  voici  le  difpofitif. 

et  La  cour  met  les  appellations  &  fentence  de  la- 

»   quelle  a  été  appelé,  au  néant;   émendant,  pour 

fi  les  cas  réfultans  du  procès ,  condamne  hdlt  Jean 

«    Therrot  à  être  attaché  au  carcan  ,  par  l'exécu- 

11   teur  de  la  haute-juilice  ,   pendant  trois  jours  de 

>i   marché  confécutifs ,  à  un  poteau  qui  ,  pour   cet 

»   effet  ,   fera  planté  dans   la  place    publique  des 

»   Fontaines   de  la  ville  d'Auxerre ,  &  y  demeurer 

»   chaque  jour  pendant  deux  heures,  a}ant  ccriteau 

w   devant  &  derrière  ,  portant  ces  mots  :  (  banquc- 

y>   routier  frauduleux)  ce  fait  le  bannit  pour  le 

»   temps    &  efi^ace    de   trois   ans    de  l'étendue    du 

>>  re'fort  du  bailliage   d  Auxerre  ,   &  de  la  ville  , 

>;  prévôté   &   vicomte   de   Paris  ;   lui   enjoint   de 

»   garder  fon  ban   fous   les  peines  portées  par  les 

»   déclarations  du  Roi  ;    le  condamne  ,   en  outre  , 

»  en    10  livres  d'amende   envers  le  Roi  ;  lui   fait 

»   défenfes  de  fe  retirer  ,  en  aucun  cas ,  même  après 

»  le  temps  de  fan  banniffement  expiré,  dans  ladite 

»   ville  de  Paris ,  fauxbourgs   &  banlieue  d'icelle  , 

»  ni  à  la  fuite  de  la  cour ,  ious  les  peines  portées 

»   par    lefdites  déclarations  du  roi.  A}ant  aucune- 

»   ment  éga'd  aux  requêtes  &  demandes  de  Laurent 

»  Favre   &  Pierre  Huet ,   déclare   nul  &  de    nul 

»  effet  le  prétendu  contrat  d'abandon  &  de  ceflion 

»   de    biens   fait  par    ledit  Therrot ,    &    rccju  par 

»  Defcamps  ,  notaire  à  Auxerre  ,  le    i    de  mars 

»    177e;  en  conféquence  ordonne  que  les  titres  de 

»   créances  defdits  Huet  &  Favre  feront  exécutés 

»   par  toutes  les  voies  dues  &  raifonnables,  &  ainfî 

»   qu'il   appartiendra  ;  condamne  Ifdu  Therrot  en 

»    100  livres  de  dommages -intérêts  envers  chacun 

»   defd'.t!  Favre  &  Huet ,  &  en  tous  les  dépens  du 

»   procès  ;  fur  le  farplus  des  demandes ,  fins  &  con- 

»   cluiîons  des  parties,  les  met  hors  de  cour  ». 

Le  13  décembre  de  la  même  année,  un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Lefcot  de  Verville ,  a  condamné  Jean- 
Nicolas  Baremme  de  Cremille  ,  ci-devant  receveur 
général  des  fermes  à  Moulins  en  Bourbonnois,  au 
fouet ,  à  la  marque  &  aux  galères  pour  neuf  ans , 
pour  Banqueroute  frauduleufe.  C'étoit  M.  Ducher, 
jjYocat  au  parlemeiit ,  l'un  de  les  créanciers  ,  qui 
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s'étoit  rendu  fon  accufateur  ,  &  l'arrêt  l'en  a  recom- 
penié,  en  ordonnant  qu'il  feroit  pa)é  par  privilège 
aux  autres  créanciers  de  Baremme  ,  en  prix  prin- 
cipal ,  intérêts,  &  de  zooo  livres  de  dommages 
intérêts,  frais  &  dépens,  fauf  le  roi  ,  avant  lequel 
palieroient  feulement  les  frais  ,  dommages  &  in- 
térêts accelToires. 

Cette  longue  fuite  d'arrêts  qui  ont  remis  la  peine 
de  mort  aux  coupables  de  Banqueroutes  frauduieufes, 
ne  feroit  pas  une  raifon  pour  que  l'en  usât  de  la 
même  indulgence  envers  les  perfonnes  publiques 
qui  commettroient  ce  crime.  Ainfi  un  receveur  de 
deniers  publics ,  un  notaire ,  un  ofîicier  de  finances , 
un  caiffier  ou  autrea}ant  le  maniement  de:,  deniers 
du  roi  ,  pourroienten  pareil  cas  être  punis  de  mort , 
fur-tout  s'ils  avoient  détourné  des  fommes  confîdé- 
ra^/les  (x).  En  voici  un  exemple  ,  qui  efl  rapporté 
par  Brillon. 

Eoyer  ,  banquier  ,  natif  de  Limoge  &  établi  à 
Paris  rue  Montmartre  ,  étoit  le  dépofîtaire  de 
l'argent  appartenant  à  ceux  des  marchands  de  bœufs 
qui  commerçoient  au  marché  de  Sceaux.  Ce  confi- 
dent perfide  diffipa  la  caille  ,  &  emplo)a  en 
plaillrs  ,  en  jeux  ,  en  luxe  &  en  débauches  , 
toute  la  fortune  de  fes  commettans.  M.  Coibert , 
minifire  d'état ,  ne  voulut  pas  qu'un  tel  crime  de- 
meurât impuni  ;  il  foUicita  lui-même  le  jugement 
du  coupable.  Le  30  janvier  i68i,  il  intervint 
arrêt ,  au  rapport  de  M.  Hervé ,  qui  condamna 
Bo}er  à  être  pendu,  &  ce  jugement  fut  exécuté  le 
lendemain  aux  flambeaux. 

Tout  le  monde  connoit  la  fentence  du  châtelet 
du  14  février  I7<Î4  5  qui  condamne  par  coutumace 
André -Guillaume  Desha)es  ,  à  fubir  la  mcnie 
peine,  pour  avoir  commis  dans  l'exercice  de  fes 
fondions  de  notaire,  &  dans  celles  d'échevin  de 
la  viJIe  de  Paris  ,  des  abus  de  confiance  ,  des  mal- 
verfations  ,  des  prévarications,  des  infidélités  & 
des  manœuvres  de  toute  efpèce.  Cette  fentence  le 
condamnoit  aulTi  à  faire  préalablement  amende 
honorable  avec  écriteaux  devant  &:  derrière  por» 
tant  ces  mots  :  notaire  banqueroutier  frau- 
duleux *. 

Des  circonflances  particulières  avoient  fait  at- 
tribuer aux  juges  confuls  la  connoifTance  de  tout 
ce  qui  concernoit  les  faillites  &  Banqueroutes  quand 
les  pourfuites  fe  faifoient  par  la  voie  civile.  De»- 
puis  l'année  17  ij    il  y  a  eu   fur  cela  diflcrentes 


il)  II  y  a  une  déclaration  du  j  mai  i4po,  par  laquelle  il 
eft  voulu  que  tous  les  commis  eux  recettes  générales  & 
particulières,  cailfiers  ou  autres  ayant  es  mains  des  deniers 
des  fermes  du  roi,  qui  viendront  à  être  convaincus  d'avoir 
emporté  ces  deniers,  foient  punis  de  mort  lotfque  le  di- 
veitiflc-nicnt  fera  de  3000  liv.  &  au-dcfTus  ;  &  Je  telle  autre 
peine  afifliûive  que  les  juges  arbitreront  lorfqu'il  fera  au- 
deffous  de,  30C0  liv,  La  même  déclaration  fait  défenfes  i 
toutes  perfonnes  de  favotifet  les  divertifïemens  &  retraitet 
de  ces  ccmniis  ou  cailïiers ,  à  ptiae  d'être  rcfponfahles  fr»- 
lidairement  des  deniers  emportés,  &  des  àoiximigii  ht 
ictéiêcs  des  fecmieri  du  loi. 
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déclarations  qui  ont  renouvelé  rucceflTivement  cette 
attribution  ;  mais  comme  elle  n'a  jamais  été  que 
nion>er.tanée  &  pour  des  termes  limités ,  elle  ne 
fublîlle  plus  mamtenant  :  les  choies  ont  été  réta- 
blies dans  l'ordre  générai  par  la  déclaration  du  î  3 
feptembre   1735)  (  i  ) ,  &  les  juges  ordinaires  font 


(i)  Il  faut  remarquer  que  quoique  cette  déclaration  ait 
rétabli  les  chofes  fur  l'ancien  bien  à  l'égard  de  la  compé- 
tence des  juges,  en  ne  continuant  plus  aux  juridiclions 
conlulaires  la  connoifîancc  des  conteltations  relatives  aux 
Banqueroutes  ôc  faillites  ,  elle  a  cependant  réglé  que  les 
bilans  des  faillis  l'eroicnt  dépofés  aux  grcftl-s  de  ces  juri- 
diûions  ,  &:  que  les  juges  ix'  confuls  verroient  &  exami- 
neroient  fans  frais  tant  les  titres  des  créanciers  que  les  lii/res 
des  f.iillis,  de  quoi  ces  officiers  drellercient  procèï-verbal 
auffi  fans  frais  :  voici  les  termes  dans  Icfqueis  cette  loi  cil 
conçue  : 

«  Louis  ,  Sec.  Salut.  Les  abus  &  les  fraudes  qui  f^  font 
n  introduits  depuis  quelques  années  dans  les  bilans  des 
»  négocians  ,  banquiers  oc  autres  qui  ont  fait  faillite,  au 
>i  prcjudice  des  fages  difpolîtions  di;  l'ordonnance  de  167J 
«  &  de  nos  dilForentcs  déclarations  rendues  à  ce  fujct, 
M  ayant  caufé  dans  le  commerce  un  dérangement  notable  , 
M  nous  avons  cru  devoir  chercher  l'origine  de  ce  défordre 
»  pour  en  arrêter  le  progrès,  foit  de  la  part  du  créancier, 
»»  foit  de  celle  du  dcbiteur,  l'un  étant  fouvent  limulé  ,  &: 
n  l'autre  par  des  manceuvres  aulïî  odienles  que  criminelles , 
»  forçant  les  vrais  créanciers  A  ligner  &  accepter  des  pro- 
M   politions  injuftes.  Et  comme  nous  avons  reconnu  que  ces 

abus  viennent  principalement  de  ce  que  par  les  ptocé- 
»»  dures  qui  fe  font  à  l'occalion  des  faillites  ,  les  faux 
»•  créanciers  compris  dans  les  bilans  avec  les  légitimes 
M  s'expofent  plus  volontiers  à  faire  leur  affirmation  ,  parce 
»  qu'ils  ne  font  point  connus  des  juges  ;  au  lieu  que  s'ils 
»  paroilToient  devant  les  juges  &  confuls  ,  qui  ,  par  leur 
>•  état,  font  plus  particulièrement  inllruits  des  aftaires  du 
»  commerce,  &  de  la  réputation  de  ceux  qui  fe  difent 
»>  créanciers,  les  bilans  feroient  examinés  d'une  manière  à 
»  être  affranchis  de  toute  fraude;  à  quoi  étant  néccffairc 
«  de  remédier ,  afin  qu'en  afTurant  de  plus  en  plus  la  foi 
»>  publique,  il  néceflaire  d'ailleurs  dans  le  commerce,  les 
»  créanciers  puid'ent  traiter  avec  leurs  débiteurs  &  que 
w  ces  derniers  n'en  impofent  jamais  dans  les  états  qu'ils 
»  font  obligés  de  donner  de  leurs  effets  adifs  &  paiîifs. 
»  A  ces  caufes ,  5c  autres  â  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
»  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  nuif- 
n  fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes , 
M  lignées  de  notre  main,  dit,  déclù.é  8c  ordonné,  dilbns 
»  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît,  que  dans  toutes  les 
»  faillites  &  Banqueroutes  ouvertes,  ou  qui  s'ouvriront  à 
»  l'avenir,  il  ne  foit  reçu  l'aftirmaticn  d';iucun  créancier , 
»  ni  procédé  à  l'homologation  d'aucun  contrat  d'atermoie- 
w  ment ,  fans  qu'au  préalable  les  parties  ne  fe  foient  reti- 
»  lées  devers  les  confuls  auxquels  les  bilans  ,  titres  & 
»>  pièces  feront  remis  pour  être  vus  &  examinée  fans  hais, 
»  par  eux  ou  par  des  anciens  confuls  ôc  commerçans  qu'ils 
»»  commettront  à  cet  effet,  du  nombre  defquels  il  y  aura 
M  toujours  un  du  même  commerce  que  celui  qui  aura  tait 
>•  faillite  ,  Se  devant  lefquels  les  créanciers  de  ceux  qui 
*■>  feront  en  faillite  ou  Banqueroute  feront  tenus,  ainû  que 
»>  le  débiteur,  de  comparoître  &  Je  répondre  en  perfonne  , 
•0  ou  en  cas  de  maladie  ,  abfenceou  légitime  empêchement  , 
»  par  un  fondé  de  procuration  fpéciale ,  dont  du  tout  fera 
M  drcffé  procès-verbal  fans  frais  par  les  confuls  ou  ceux  qui 
»  feront  commis  par  eux,  la  minute  duquel  reliera  jointe 
»  au  bilan  du  failli,  qui  fera  dépofé  au  greffe  des  juridic- 
*>  tions  confulaires,  fuivant  l'article  3  du  titre  1 1  de  notre 
m  ordonnance  du  mois  de  mars  1673 ,  &  lacojpie  du  même 
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rentrés  dans  le  droit  qui  leur  appartient ,  de  con- 
noitre  feuls  des  matières  de  faillites  &  Banqueroii- 
tes  ,  foit  par  la  voie  civile  ,  foit  par  la  voie  cri- 
minelle. D'ailleurs  dans  le  temps  même  où  l'exer- 
cice de  ce  droit  a  été  fufpendu  par  les  déclarations 
dont  on  a  parlé  ,  jamais  le  châtelet  de  Paris  n'en 
a  été  privé  ;  il  y  a  même  au  contraire  été  conferve 
fpécialement  par  une  déclaration  donnée  à  cet  effet 
le  30  juillet  1715  ,  enregiftrée  au  parlement  le  6 
août  de  la  même  année. 

Les  banqueroutiers  frauduleux  ne  peuvent  pas 
être  reçus  au  bénéfice  de  cefllon  ,  comme  le  re- 
marque Leprêtre  au  chapitre  99  de  fa  première 
centurie  (  i  ).  C'ell  aufll  ce  qui  réfulte  de  l'article  z, 
du  titre  9  de  l'ordonnance  du  commerce ,  fuivant 
lequel  les  banqueroutiers  ne  doivent  d'ailleurs  point 
obtenir  de  lettres  de  répit. 

Quelques  jurifconfuites  ont  penfé  que  ceux  qui 
allcguoient  des  pertes  pour  fe  mettre  à  l'abri  des 
pourfultes  criminelles  ,  dévoient  juflifier  qu'elles 
leur  étoient  arrivées  depuis  les  obligations  qu'il» 
avoient  contradées  :  en  pareille  circonftance  ,  ii 
fufîit  qu'il  paroilfe  que  des  évcnemens  malheureux 
ont  été  la  caufe  de  leur  ruine  pour  qu'on  les  fup- 
pofe  exempts  de  fraude.  On  a  même  cette  indul- 
gence envers  ceux  dont  le  jeu  ou  les  dépenfes  ex- 
ceflu'es  ont  dérangé  les  affaires  ,  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  foit  prouvé  qu'il  y  a  de  la  mauvaife  foi 
de   leur  part. 

*  Voici  une  efpece  dont  la  décifion  prouve  qu'en 
effet  on  ne  doit  pas  réputer  frauduleufe  une  Banque- 
route ,  quand  il  n'eft  pas  prouvé  que  le  débiteur 
a  été   guidé  par  un  dol  formel  &  dired. 

Ignace  Leioir  &  fon  epoufe  ,  marchands  à  Lille  , 
ont  demandé,  en  1781  ,  d'être  reçus  au  bénéfice  de 
celîlcn  ,  &  ils  y  ont  été  admis  par  fentence  de  la 
jurididion  échevinale  de  la  même  ville ,  rendue 
contradidoiremcnt  avec  les  fieurs  Motte-Didier  , 
négocians  à  Rouen. 

Ceux-ci  en  ont  appelé  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  &  comme  ils  ne  faifoient  aux  intimés  que 
des  reproches  vagues  &  indéterminés  ,  un  arrêt  du 
13  mars  1781  leur  a  ordonné  de  précifer  plus  par- 


»»  procès-vetbal  remife  au  failli  ou  aux  créanciers  pour  être 
M  annexée  à  la  requête  qui  fera  préfenrée  pour  l'homolo- 
»   gation  des  contrats  d'atermoiement  6c  autres  aûes. 

w  Voulons  que  taure  par  les  créanciers  &  débiteurs  de 
»  fe  conformer  aux  pré'"entcs,  ainfi  qu'aux  autres  tlifpod- 
M  tions  portées  par  notre  ordonnance  du  mois  de  mars 
»  1673  Se  déclarations  intervenues  en  conféquence  ,  aux- 
M  quelles  il  n'elT:  dérogé  ,  les  créanciers  foient  déchus  de 
»  leurs  créances  &  les  débiteurs  pourfuivis  extraordinaire- 
»  ment  comme  banqueroutiers  frauduleux,  fuivanr  la  rigueut 
n  de  nos  ordonnances.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

(I)  "  En  France,  dit  cet  auteur,  le  bénéfice  de  ceffiotl 
»  eft  permis,  mais  fenleniert  fait  en  jugement  à  )our  Je 
»  plaids  ,  iceux  tenans  ,  par  le  débiteur  defceint  &  tète 
n  nue.  Au  furplus,  la  ceflîon  ri'a  jamais  été  accordée  aux 
»ï  banqueroutiers  ,  ni  à  ceux  qui  par  dol  &:  par  fraude  6c 
M  après  avoir  malicieulement  trompé  leurs  créanciers,  vou- 
»  loisnç  la  faite.  » 
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tlculièreinent  leurs  moyens.  Alors  Ils  fe  font  atta- 
ches à  un  feul  grief,  &  ils  ont  dit  aux  intimés: 
«  pendant  plufîeurs  années  vous  avei  fait  des  achats 
»  iinmsnfes  &  vous  avez  toujours  vendu  à  perte; 
V  &  ces  reventes  ,  vous  les  avez  faites  non-feuie- 
«  ment  dans  votre  boutique  ,  mais  encore  par  la 
»  voie  fecrette  des  entrenistteufes  ,  &  vous  laviez 
))  pendant  tout  ce  temps  que  vous  approfondilîiez 
w  charjue  jour  l'abîme  de  votre  ruine,  &  pendant 
«  tout  ce  temps  vous  ave^  fciemnient  augmenté 
»  chaque  jour  les  pertes  de  vos  créanciers.  Vous 
■»   êtes  donc  des  banqueroutiers  frauduleux.  'i 

Leloir  &  fon  époule  n'ont  pas  nié  le  fait  qu'on 
leur  reprjchoit,  ils  font  même  convenus  formel- 
lement de  fa  vérité  ;  mais  ils  ont  foutenu  que  l'on 
re  pouvoit  pas  en  conclure  qu'ils  fuffent  indignes 
<iu  bénéfice  de  ceilion  ,  &  ils  ont  borné  leur  dé- 
feafe  à  établir  qu'ils  n'étoient  pas  coupables  de 
i?anquerDUte  frauduleufe. 

Qu'ell-ce  que  la  banqueroute  frauduleufe  ,  (  di- 
fois-je  pour  eux,  dans  une  confultation  du  ii  avril 
17^1  )•'  Ell-ce  un  de  ces  délits  dont  les  nuances 
fufceptibles  de  variation  à  l'infini  ,  dépendent  plus 
de  l'arbitrage  du  juge  que  de  la  décifion  de  la  loi  ? 
Non.  La  loi  elle-même  a  pris  foin  d'en  fixer  le 
caraftere  ,  &  dès-lors  il  neà  plus  permis  foit  aux 
jurifconfultes ,  foit  aux  magilh.its ,  d'y  rien  ajouter 
ou  retrancher.  Voici  la  définition  que  nous  en  donne 
l'ordonnance  de  1^573  ,  titre  1 1  ,  article  10  :  «  dé- 
V  cLiron.;  banqueroutiers  frauduleux  ceux  qui  au- 
«  ront  diverti  leurs  effets  ,  fuppofé  des  créanciers 
»  ou  déclaré  plus  qu'il  n'étoit  dft  aux  véritables 
w  créanciers  »,  Ainlî  trois  caufes  feules  ,  réunies 
01;  féparéçs  ,  peuvent  former  le  corps  de  ce  délit 
que  l'on  appelle  Banqueroute  frauduleufe  :  diver^ 
tiiTement  d'effets  ,  fuppofition  de  créanciers  ,  exa- 
gération des  véritables  dettes.  Sans  l'une  de  ces 
trois  circondances  ,  point  de  Banqueroute  fraudu- 
leufe ;  il  n'en  efl  ni  n'en  peut  être  queftion  ;  la 
loi  a  parlé,.  &  dans  une  matière  de  cette  nature  , 
(biï  filence  même  eft  impérieux.  ÎS^ous  ne  devons 
pas,  nous  ne  pouvons  pa;  être  plus  fages  qu'elle. 
Gardons-nous  d^nc  bien  d'infliger  les  peines  dues 
au  crime  ,  à  ce  qu'elle  n'a  point  qualifié  de  crime. 
Par  conféquent  ne  refufons  pas  le  bénéfice  de  cef- 
(îon  au  marchand  infortuné  dont  toute  la  faute  ell 
d'avoir  forcé  fes  ventes  au  point  que  l'ont  fait  Le- 
loir &  fa  femme.  — ^  Si  le  texte  de  la  loi  étoit  moins 
clair  ,  s'il  avoit  bçfoin  d'être  appuyé  par  les  prin- 
cipes généraux  ,  que  de  moyens  ne  s'éléveroient 
pas  encore  en  faveur  des  intimés  ?  Une  règle  de 
droit  nous  dit  que  pour  juger  de  la  fraude  ,  il  faut 
non-feulement  coniîdérer  quel  elU'événement ,  mais 
encore  pénétrer  le  motif  de  la  perfonne  qui  agit. 
Fmuiîls  interpretatio  non  e.v  euentu  diLntiix.it  , 
fcd  ex  canfiLio  quoquc  conftderatur.  Ce  font  les 
termes  de  la  lot  79  ,  au  digefte  de  regidis  juris. 
Ainfi  ,  dit  le  dofleur  Dantoine  ,  en  fon  commentaire 
fur  ce  texte  :  w  nul  ade  ne  peut  être  réputé  frau- 
p  4^eux  ,  s'il  ne  s'^  trouve  un  wncours  de  ce? 
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»  deux  circonfiances ,  fiivoir  le  propos  délibéré  dtf 
»  fraudes  &  l'événement  qui  s'en  eft  enfuivi  "• 
—  Or  qui  oferoit  affiirer  que  Leloir  &  fa  femme  , 
en  multipliant  leurs  achats  &  for(^ant  leurs  ventes , 
ont  eu  l'intention  direûe  &  formelle  de  frauder 
leurs  créanciers  l  Tous  les  jours ,  un  marchand  vend 
à  perte ,  foit  parce  que  la  nécelTité  du  moment  l'y 
oblige  ,  foit  parce  qu'il  a  intérêt  de  ne  point  laifler 
échapper  de  fes  mains  une  branche  de  commerce  , 
foit  parce  qu'il  fe  flatte  de  voir  bientôt  luire  fur 
fa  tête  le  jour  de  la  fortune ,  &  qu'il  fe  laiffe  en- 
tramer  par  de  trompeufes  efpérances.  —  Leloir  & 
fa  femme  font  dans  ce  dernier  cas  ,  &  aflîirément 
on  ne  peut  point  pour  cela  les  accufer  de  dol. 
L'excès  de  confiance  qu'ils  ont  eu  dans  l'avenir, 
peut  bien  être  une  faute  ,  encore  ne  palfera-t-il  pour 
tel  qu'aux  yeux  des  rigorifles  ;  mais  cerainement  ce 
n'eft  point  un  crime.  Lorfqu'un  malheureux  im- 
plore le  fecours  d'un  riche  ,  &  que  fe  promettant 
d'être  bientôt  en  état  de  rendre  ,  il  emprunte  de 
lui  une  fomme  confidcrable  ,  commet-il  un  délit? 
Se  rend-il  indigne  du  bénéfice  de  cefilon  ,  &  en 
fera-t-il  privé  lorfque  fa  détrefie  paroi tra  au  grand 
joiiri"  Non,  encore  une  fois,  l'efpérance  n'ell  ni 
un  dol  ni  un  crime  :  doux  préfent  du  ciel  elle  con-» 
foie  les  hommes  &  ne  les  rend  point  coupables. 
Elle  vit  dans  les  bras  de  la  plus  affreufe  indigence, 
comme  dans  ceux  de  la  plus  pénible  médiocrité  ; 
il  n'y  a  perfonne  qui  dans  le  fein  de  l'infortune  ,  ne 
fe  flatte  d'un  avenir  plus  heureux  ,  &  à  coup-sûc 
la  conduite  qu'il  tient  en  conféquence  ne  peut  pas 
l'expoler  à  la  vengeance  des  loix.  —  En  vain  di- 
roit-on  qu'il  eft  bien  vraifemblable  que  Leloir  Se 
fa  femme  n'ont  multiplié  leurs  achats  &  forcé  leurs 
ventes  que  par  excès  de  confiance  dans  l'avenir  , 
mais  que  cela  n'elt  point  démontré.  —  Il  y  a  à 
cela  une  réponfe  fort  fimple.  La  loi  n'exige  pas 
de  démonfiration  pour  abfoudre  ,  c'eft  le  crime  qu'il 
faut  démontrer  pour  qu'elle  le  punifTe  ;  l'innocence 
fe  préfume  toujours,  &  quand  à  cette  préfomption 
générale  fe  réuniffent ,  comme  ici ,  toutes  les  ap- 
parences  que  les  faits  peuvent  fournir  ,  en  faut-il 


davantage 


~  Mais ,  difent  les  appellans ,  que 


deviendra  donc  le  commerce  ,  fur  quoi  pofera  la 
sûreté  des  négoclans  ,  fi  on  laiffe  impunie  cette 
manière  d'acheter  &  de  revendre  dont  Leloir  & 
fa  femme  fe  font  fait  une  occupation  pendant  plu- 
fieurs  années  f  —  Sans  doute  la  loi  doit  s'armer 
de  toute  fa  rigueur  ,  lorfque  les  circonflances  prou-» 
vent  que  l'on  a  été  guidé  par  un  efprit  de  fraude, 
en  achetant  &  vendant  de  cette  manière  ;  mais 
elle  doit  au  contraire  ufer  d'indulgence ,  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  preuve  de  fraude  ,  &  à  plus 
forte  raifon  lorfqu'il  y  a  des  indices  auifi  frappans 
de  bonne  foi  ,  que  Leloir  &  fa  femme  en  ont  en 
leur  faveur.  —  Qu'un  marchand  acheté  fort  cher, 
revende  à  perte  de  moitié  ,  ne  paie  rien  &  s'ap- 
proprie tout  ,  certainement  il  fera  puni  comme 
banqueroutier  frauduleux  ,  parce  qu'il  y  a  dans  fon 
fait  un  divertilTeioeot  véritable ,  &  que  par  cette 

raifoi; 
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tilCon  II  Ce  trouve  littéralement  compris  dans  l'ar- 
ticle lo  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de  1673. — 
Mais  qu'un  marchand  force  Tes  ventes  ,  dans  la 
feule  vue  de  parer  aux  befoins  du  moment ,  de 
faire  face  à  des  dettes  urgentes  ,  d'éviter  des  protêts 
ou  des  exécutions ,  &  (ans  nul  deiïein  de  rien  s'ap- 
proprier au  préjudice  des  créanciers  de  qui  il  tire 
fes  livraifi^ns  ,  n'en  doutons  point ,  un  tel  marchand 
ne  fera  jamais  mis  fur  la  ligne  des  Banqueroutiers 
frauduleux.  Les  lois  ne  font  pas  aiïez,  inconfé- 
quentes  pour  confondre  ainfi  le  crime,  (oit  avec 
la  néceiîité ,  foit  avec  la  (impie  faute  ;  elles  puni(^ 
fent  l'un  ,  mais  elles  excufent  l'autre.  —  On  dira , 
C  l'on  veut,  qu'il  feroit  utile  au  commerce  qu'elles 
fuffent  plus  rlgoureufes  contre  ru(age  trop  fréquent 
des  ventes  forcées  ;  mais  1  °.  elles  ne  le  font  point , 
&  ce  n'efl  pas  à  l'homme  à  ajouter  à  leurs  difpo(î- 
tions  ,  fur-tout  en  matière  de  peines.  Inconvéniens 
tant  qu'il  vous  plaira ,  les  inconvéniens  ne  (ont  point 
des  lois.  i".  Une  loi  nouvelle  qui  réputeroit  ban- 
queroutier frauduleux  tout  marchand  qui  auroit 
forcé  fes  ventes  pendant  un  certain  temps  ,  auroit 
fans  contredit  plus  d'inconvéniens  par  la  généralité 
&  par  la  confulîon  qu'elle  feroit  de  la  (impie  faute 
avec  le  véritable  crime  ,  que  n'en  peut  avoir  la 
jurifprudenceaftueUe.  3°.  En  tout  événement,  cette 
loi  n'auroit  jamais  d'effet  rétroaétif ,  &  fes  di(po- 
fitions  ne  pourroient  nuire  en  aucune  manière  à 
Lelolr  ni  à  fa  femme.  4°.  Enfin  (i  l'on  portoit 
une  telle  loi ,  l'équité  &  la  rai(bn  exigeroient  qu'elle 
diûinguât  le  marchand  qui  des  le  principe  de  Ton 
établiiïement  a  commencé  à  vendre  à  perte,  d'avec 
le  marchand  qui ,  après  avoir  réuffi  pendant  plu/ieurs 
années  ,  fe  feroit  vu  ,  par  un  retour  fâcheux  de 
circonrtances  delîrudives  ,  dans  la  néceflTité  de  tout 
abandonner,  ou  de  tenter  la  fortune  en  forçant  fes 
ventes.  Le  premier  n'auroit  peut-être  droit  à  aucun 
ménagement,  parce  que  n'ayant  jamais  connu  les 
fucccs  du  coiTimerce  ,  il  ne  pourroit  pas  s'excu(èr 
par  l'efpérance  de  fe  les  procurer  par  des  ventes 
forcées.  Le  fécond ,  au  contraire  ,  devroit  être  ex- 
cufé  ,  parce  que  naturellement  il  a  dû  lui  être  per- 
mis d'efpérer  ,  en  continuant  fon  commerce ,  d'y 
faire  encore  le  même  profit  qn'il  a  fait  dans  le  prin- 
cipe. —  Or  Leloir  &  fa  femme  font  précifément 
dans  cette  dernière  claffe.  Les  commencemens  de 
leur  établiffement  ont  été  heureux  \  chacune  de 
leurs  premières  années  leur  rapportoit  ,  avec  une 
rccompenfê  abondante  de  leurs  travaux  ,  l'efpé- 
rance flatteufe  de  réu(rir  de  plus  en  plus  dans 
la  fuite.  Ce  n'eft  qu'après  avoir  elTuyé  des  pertes , 
qu'ils  ont  forcé  leurs  ventes  ,  &  ils  ne  l'ont  fait 
que  par  une  confiance  auffi  jufle  que  naturelle  dans 
un  avenir  qui  paroilToit  bien  ne  devoir  pas  être 
moins  heureux  que  l'avoient  été  leurs  commence- 
mens. Ils  fe  font  trompés  ;  mais  l'erreur  eft-elle 
un  dol ,  &  doit-elle  être  punie   comme  tel  ? 

Ain(î  le  défendoient  Leloir  &  fa  femme  ,  &  leurs 
moyens   ont   été   trouvés  déci(îfs.  Par   arrêt  du   5 
juillet   1783  ,  rendu  en  la  féconde  chambre,  au 
To/ne  II, 
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rapport  de  ]\L  Warenghien  de-Flory,  les  partieî 
ont  été  mifes  hors  de  cour  fur  l'appel ,  fans  dépens. 

Cette  manière  de  prononcer  équivaut  pour  l'effet  , 
à  la  confirmation  de  la  fentence  qui  avoit  admis 
les  intimes  au  bénéfice  de  ce(îion ,  &  (i  on  l'a  prc- 
férée  au  parti  de  mettre  purement  &  amplement 
l'appellation  au  néant ,  c'a  été  pour  ne  pas  donner 
lieu  au  public  de  croire  que  la  cour  eût  approuvé 
ou  vu  de  bon  œil  la  conduite  imprudente  &  dan- 
gereu(e   de  Leioir  &  de  (a  femme.  * 

Voye-^  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  zôy?  ;  les  ordofinances  d'Orléans  &  d^ 
Blois  ;  l'édit  du  mois  de  mai  1 60Ç)  ,■  les  décla- 
rations des  10  octobre  i^sS,  10  juin  &  zo  juillet 
'7'j  >  Il  janvier  iJiS;  6r  18  novembre  1JO2  ; 
Brodeau  fur  Louet  ,•  le  journal  du  palais  ;  les 
déclarations  du  y  décembre  lyiS  ,  &  du  13  dé- 
cembre ij-^9  ;  les  arrêts  de  Boniface  ;  Theveneaic 
fur  les  ordonJiances  ;  les  déclarations  du  ,5  mai 
IJ22  ,  &  du  4  octobre  IJ23  ;  le  recueil  de  Sau" 
vageau  ,•  les  déclarations  des  jz  juillet  lyzB  , 
31  août  1^29  t  &  içffeptembre  1^30;  la,colleclio7i 
de  jurifprudence  ;  le  traité  de  la  jujlice  crimi- 
nelle de  France  ;  l'efprit  des  ordonnances  ds. 
Louis  XIV  ,•  le  diciionnaire  des  arrêts  ;  les 
quejlions  de  Leprejlre  ;  les  in/litutes  au  droit 
criminel;  le  diciionnaire  de  Ferrières  ;  le  traité 
des  matières  criminelles  de  Lacomhe  ,  &c. 
Voyci  aufli  les  articles  Faillite  ,  Cession  de 
Pécudat  ,  Répit,  Atermoiement,  Vol,  Di- 
rection ,  &c. 

(  Ce  qui  ejî  entre  des  ajlériques  dans  cet  ar- 
ticle ,  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  aie 
parlement  de  Flandres  ^  &c.  ) 

BANQUIER.  C'ert  celui  qui  tient  banque  &  qui 
fait  commerce  d'argent  en  faifant  des  traites  âC 
remifes  de  place  en  place. 

Il  y  avoit  autrefois  des  efpèces  de  Banquiers  chez: 
les  Romains ,  dont  les  fondions  étoient  beaucoup  plus 
étendues  que  celles  de  nos  Banquiers  ;  car  ils  étoient 
officiers  publics,  &  tout  à  la  fois  agens  de  change,cour- 
tiers ,  commilTionnalres ,  notaires ,  fe  mêlant  d'achats 
&  de  ventes ,  &  drcfiant  tous  les  écrits  ou  ades  néce(^ 
(aires  pour  tous  ces  divers  objets. 

La  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une  place 
ou  par  une  autre ,  fait  l'art  &  Thabileté  particulier? 
des  nôtres. 

Il  y  a  plufîeurs  fortes  de  Banquiers.  Quelques-uns 
font  la  banque  pour  leur  compte  ,  &  ce  font  ceux-là 
qu'on  appelle  proprement  Banquiers  :  d'autres  la  font 
pour  le  compte  d'autrui ,  &  on  leur  donne  une  cer- 
taine rétribution ,  telle  que  dix  fous  ou  cinq  fous  fur 
cent  livres ,  pour  les  foins  qu'ils  prennent  de  faire 
payer  les  lettres  de  change  à  l'échéance,  &  d'en  faire 
palTer  le  montant  dans  les  lieux  qu'on  leur  a  indi- 
qués. On  appelle  ceux-ci  Banquiers  commijjion- 
naires. 

La  plupart  des  Banquiers  font  tout  à  la  fois  Ban- 
quiers (impies  &  Banquiers  commifiîonnaîres ,  parce 
qu'ils  font  des  affaires  pour  leiu:  compte  particulier  j 
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&  des  commîlTions  les  uns  pour  les  autre?.  On  volt 
même  que  les  Eanquiers  d  une  nation  font  en  corres- 
pondance avec  les  Banquiers  des  autres  peuples  po- 
licés :  c'eft  ainfi  qu'un  Banquier  de  Marfeiîle ,  par 
exemple ,  qui  a  des  lettres  de  change  fur  Amfter- 
dam  ,  les  envoie  à  fon  correfpondant  dans  cette  der- 
nière ville ,  afin  que  celui-ci  les  fafle  payer  &  en 
emploie  le  montant  félon  la  commiflion  que  l'autre 
lui  en  a  donnée. 

Une  ordonnance  du  7  feptcmbre  1581  ,  avoit  dé- 
fendu de  faire  le  métier  de  Banquier  fans  en  avoir 
obtenu  la  permilTion  :  l'ordonnance  de  Blois  vouloir 
même  qu'aucun  étranger  ne  pût  être  Banquier  qu'il 
n'eût  auparavant  fourni  une  caution  folvable  j  ufqu'à 
concurrence  de  quinze  mille  écus ,  &  cette  caution 
devoit  être  renouvelée  tous  les  trois  ans  :  mais  ces 
ordonnances  font  tombées  en  défuétude  ;  &  parmi 
nous,  les  étrangers  aulli-bien  que  les  françois,  peuvent 
îndiftindement&  fans  permiilion  s'établir  Banquiers, 
fans  que  les  uns  ni  les  autres  puiffenc  être  obligés  à 
donner  caution. 

Suivant  l'article  6  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
1673,  les  Banquiers ,  quoique  mineurs  ,  font  réputés 
majeurs,  &  peuvent  s'obliger  valablement  pour  raifon 
de  leur  commerce  ,  fans  y  être  autorifés  par  le  con- 
fentement  de  leur  père  ou  de  leur  curateur.  Ainfi  , 
lorfqu'ils  empruntent  de  l'argent ,  qu'ils  acceptent 
des  lettres  de  change,  qu'ils  s'obligent  à  fournir  des 
marchandifes  pour  un  certain  prix,  ou  qu'ils  con- 
traftent  quelqu'autre  engagement  de  ce  genre ,  ils 
ne  peuvent  pas  fe  faire  rellituer  contre  leurs  conven- 
tions ,  &  ils  font  tenus  de  les  exécuter.  Divers  arrêts 
rendus  par  plufieurs  pariemens  ont  confirmé  cette 
jurifprudence. 

De  même  que  les  Banquiers  mineurs  peuvent  ac- 
cepter &  endolfer  des  lettres  de  change ,  ils  peuvent 
aufii ,  par  une  conféquence  néceflaire ,  fe  rendre 
cautions  d'un  autre  Banquier  ou  négociant ,  pourvu 
toutefois  qu'un  pareil  cautionnement  foit  relatif  à 
leur  commerce  :  mais  fi  un  Banquier  mineur  fe 
cautionnoit  pour  une  dette  étrangère  à  fon  com- 
merce ,  il  eft  certain  qu'il  auroit  le  droit  de  fe 
faire  reflituer  contre  un  tel  engagement.  C'efl  d'a- 
près ces  principes  que  par  arrêt  du  mois  d'avril  1 60 1 , 
rapporté  par  le  Bret ,  un  marchand  qui ,  étant  mi- 
neur, s'étoit  rendu  certificateur  de  la  caution  d'un  re- 
ceveur des  tailles ,  fut  reftitué  contre  fon  obliga- 
tion. Bouvot  en  fes  quefllons ,  rapporte  aufll  un 
arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  18  juillet  1614, 
par  lequel  un  marchand  mineur  qui  s'étoit  rendu 
caution  d'un  autre  marchand ,  quoique  pour  mar- 
chandifes ,  fut  déchargé  de  fon  cautionnement  ;  parce 
qu'il  ne  fuffit  pas  que  le  mineur  s'oblige  pour  mar- 
chandifes quand  elles  font  pour  le  compte  d'au- 
trui ,  mais  il  faut  qu'il  s'oblige  pour  le  fait  de  fon 
comm.erce. 

Puif|ue  les  Banquiers  mineurs  font  réputés  majeurs 
en  ce  qui  concerne  leur  commerce.  Il  faut  en  tirer  la 
conféquence  que  s'ils  fe  trouvent  dans  un  cas  où  la 
•contrainte  par  corps  puifle  être  prononcée ,  ils  y  font 
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fujets  comme  tout  autre  négociant.  C'ef!  ce  que  JuA 
tifient  diftérens  arrêts,  &  entr'autres  un  du  30  août 
1 7  02 ,  par  lequel  le  parlement  confirma  deux  fentences 
que  les  juges  confuis  de  Paris  avoient  rer.uues  contre 
un  mineur ,  relativement  à  des  lettres  de  change  qu'il 
avoit  fignées. 

Suivant  l'ordonnance  du  commerce ,  les  Banquiers 
&  négocians  qui  vouloient  obtenir  des   lettres  de 
répit ,  dévoient  préalablement  dépofer  au  greffe  un 
état  certifié  de  leurs   dettes  &  de  leurs  biens  tant 
meubles  qu'In.meubles  ;  mais  la  déclaration  du  25 
décembre  lé^p,  a  ordonné  qu'Us  feroient  tenus  de 
joindre  cet  état  aux  lettres  de  répit  pour  y  être  attaché 
fous  le  contrefcel  :  la  mcme  loi  les  a  aulll  affujettis  à 
remettre  au  greffe  du  juge  commis   pour  entériner 
les  lettres ,  &  en  celui  de  !a  juridiftion  confulaire  du 
lieu  ,  un  double  de  l'état  dont  II  s'agit  ;  &  elle  les  a 
en  même  temps  chargés  de  faire  fignifier  cet  état 
à  chacun  de  leurs  créanciers  ,  avec  les   lettres  de 
répit  &:  l'ade  de  dépôt  du  double  dont  on  vient  de 
parler. 

L'ordonnance  du  commerce  s'étoit  d'ailleurs  bernée 
a  aflrelndre  les  Banquiers  &  négocians  qui  deman- 
dolent  des  lettres  de  répit ,  à  communiquer  leurs  li- 
vres ou  reglilres  à  ceux  de  leurs  créanciers  qui  re- 
quéroient  cette  communication  :  niais  la  déclaration 
de  16515)  a  fait  de  cette  même  ccmmunication  des 
livres  ou  regiflres ,  une  formalité  dent  les  impétrans 
qui  font  Banquiers  ou  négocians  ne  peuvent  f« 
dllpenfer. 

Si  l'état  ou  les  livres  dépofés  par  un  Banquier  eu 
négociant  fe  trouvent  frauduleux  ,  il  doit  être  déchu 
du  bénéfice  des  lettres  de  répit  qu'il  a  obtenues  , 
&  il  ne  peut  plus  en  obtenir  d'autres  ,  ni  mcme 
être  reçu  au  bénéfice  de  ceflion.  C'eil  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  2.  du  titre  51  de  l'ordonnance  du 
commerce. 

L'article  premier  du  titre  3  de  cette  même  ordon- 
nance, veut  que  les  Banquiers  &  tout  autre  négociant 
aient  un  livre  journal  qui  contienne  tout  leur  né- 
goce ,  leurs  lettres  de  change  ,  leurs  dettes  aftives 
&  paffives  ,  &  les  deniers  emplo)  es  à  la  dépenfe  de 
leur  malfon  ;  mais  comme  ce  dernier  point  efl 
étranger  au  commerce,  on  n'y  fait  pas  beaucoup 
d'attention. 

Suivant  l'article  3  du  titre  qu'on  vient  de  citer, 
les  livres  d'un  Banquier  ou  négociant  dévoient  être 
fignés  ,  cottes  &  paraphés  par  l'un  des  confuis  dans 
les  villes  où  il  y  a  juridldlon  confulaire,  &  par  le 
maire  où  l'un  des  échevins  dans  les  autres  villes. 
Cette  loi  avoit  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  pût 
altérer  ces  livres  ou  qu'on  n'en  fubfiitunt  de  faux 
aux  TérltaLles  ;  mais  quelque  utile  que  fût  en  elle- 
même  la  difpofition  que  nous  venons  de  rapporter, 
elle  eft  reliée  fans  exécution.  La  raifon  en  efl ,  que 
dans  les  villes  telles  que  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
feiîle ,  &c.  où  les  Banquiers  &  les  négocians  font  en 
très-grand  nombre,  il  eût  été  trop  difricile  de  rem- 
plir ces  formalités  de  fignatures ,  de  cottes  &  de  pa- 
raphes de  tous  leurs  livres. 
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Les   Banquiers  ne  peuvent  pas  être  agens    de    \ 
cliange.   L'article  premier  du  titre   z  de  l'ordon- 
nance du  commerce ,  déclare  ces  deux  proférons 
incompatibles. 

P^oye^  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  i6y^  ^  Tronçon  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
r ordonnance  du  mois  de  feptemhre  i^Si  ;  Cam- 
bolas  en  fes  décifions  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  le 
Bret  en  fes  dé  ci  fions  ;  Bouvot  en  fes  cjuefiions  ; 
Sacquet  du  droit  d'aubaine  ;  l'efprit  des  ordon- 
nances de  Louis  XIT^j  la  colleclion  de  juri f pru- 
dence ;  la  déclaration  du  23  décembre  i6ç)C) ,  &c. 
Voyez  aurti  les  articles  Agent  de  change,  Bilan  , 
Cession  ,  Change  ,  Contrainte  par  corps  ,  Li- 
vre, Marchand,  Répit,  &c. 

BANQUIER  expéditionnaire  en  cour  de 
Rome.  C'eft  le  titre  de  certains  officiers  franc^ois 
établis  pour  foUiciter  en  cour  de  R^ome,  par  Tentre- 
mife  de  leurs  correrpondans ,  toutes  les  bulles,  ref- 
crits ,  provifions ,  fignatures  ,  difpenfes  &  autres 
aftes  pour  lefquels  les  cglifes ,  chapitres  ,  commu- 
nautés ,  béncficiers  &  autres  perfonnes  peuvent  fe 
pourvoir  à  Rome;  foit  que  ces  ades  s'expédient  par 
,  confiftoire  ou  par  voie  fecrète  à  la  chambre  apofto- 
lique ,  à  la  chancellerie  romaine ,  à  la  daterie  qui 
en  dépend,  ou  à  la  pénitencerie  qui  efl  aufll  un  des 
offices  de  la  cour  de  Rome. 

Ils  ont  pareillement  le  droit  de  foUîciter  les  mêmes 
expéditions  dans  la  légation  d'Avignon  &  dans  les 
autres  légations  qui  peuvent  être  faites  en  France. 

On  les  appeloit  autrefois  Banquiers  folliciteurs 
en  cour  de  Rome.  La  déclaration  du  3  ©janvier  1^7  j 
leur  a  donné  le  titre  de  confeillers  du  roi. 

On  diftingue  par  rapport  à  eux  trois  temps  ou 
états  différens  ;  favoir  ,  celui  qui  a  précédé  Tcdit  de 
1550,  appelé  l'édit  des  petites  dates;  celui  qui  a 
fuivi  cet  édit,  jufqu'i  l'édit  du  mois  de  mars  167;? , 
par  lequel  ils  ont  été  établis  en  titre  d'office,  &  le 
troifîème  temps  eft  celui  qui  a  fuivi  cet  édit. 

D'abord  pour  ce  qui  eft  du  premier  temps ,  c'ell- 
à-dire  ,  celui  qui  a  précédé  l'édit  de  i5<fo  ,  il 
faut  obferver  que  tandis  que  les  Romains  étoient 
maîtres  des  Gaules ,  il  n'y  avoit  de  correfpondance 
à  Rome  pour  les  affaires  eccléfiafîiques  ou  tempo- 
relles ,  que  par  le  moyen  des  argentiers  ou  Banquiers 
appelés  argentarii ,  nummularii  ,  &  trape:^itœ. 

La  fonélion  de  ces  argentiers  ayani:  fini  avec  l'em- 
pire romain ,  des  marchands  d'Italie  trafiquant  en 
France  leur  fuccédèrent  pour  la  correfpondance  à 
Rome. 

Mais  ce  ne  fut  que  vers  le  douzième  /lècle  que 
les  papes  commencèrent  à  ufer  du  droit  qu'ils  ont 
préfentement  dans  la  collation  des  bénéfices  de 
France. 

Les  marcliands  Italiens  trafiquant  en  France ,  & 
qui  avoLent  des  correfpondances  à  Rome  ,  étoient 
appelés  Lombards  ou  Caotfins  ,  ou  Caourfins  ; 
Caorfinini  ,  Caturcini  ,  Carvafini  &  Corfini. 

Quelques  -  uns  prétendent  qu'ils  furent  nommés 
Caorfîns ,  parce  qu'ils  vinrent  s'établir  à  Cahors , 
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ville  de  Quercy ,  où  étolt  né  le  pape  Jean  XXII , 
qui  occupa  le  iaint  fiège  à  Avignon  depuis  \y6 
jufqu'en  1334  :  mais  ce  furnom  de  Caorfîns  ctoit 
plus  ancien  ,  puifque  faint  Louis  fit  une  ordonnance 
en  iz6i  pour  chalfer  de  fes  états  tous  ces  Caor/Ins 
&  Lombards ,  a  caufe  des  ufures  énormes  dont  on 
les  accufoit. 

D'autres  croyent  que  ce  fut  une  famille  de  Flo- 
rence appelée  Coarfina  qui  leur  donna  ce  nom. 

Mais  il  efl  plus  probable  que  ces  Caourfins  étoient 
de  Caours  ville  de  Piémont,  &  que  l'on  a  pu  quel- 
quefois appeler  de  ce  nom  fingulier  tous  les  Ita- 
liens &  les  Lombards  qui  faifoient  commerce  en 
France. 

En  effet  on  les  appeloit  plus  communément  Lom^ 
bards  ,  Italiens  &  Uliramontains. 

Du  temps  des  guerres  civiles  d'Italie ,  les  Guel- 
phes  qui  fe  retirèrent  à  Avignon  &  dans  les  pays 
d'obédience,étantfavorifés  des  papes  dont  ils  avoient 
foutenu  le  parti  ,  fe  mêlèrent  de  faire  obtenir  les 
grâces  &  expéditions  de  cour  de  Rome  :  on  les  ap- 
pela Mercaiores  &  Scambiatorcs  domini  Papœ  , 
comme  le  témoigne  Mathieu  Paris  qui  vivoit  vers 
le  milieu  du  treizième  fiècle  :  ce  fut  là  l'origine 
des  Banquiers  expéditionnaires  de  cour  de  Rome. 

Dans  ce  premier  temps  ,  ceux  qui  fe  méloient 
en  France  de  faire  obtenir  les  grâces  &  expéditions 
de  cour  de  Rome  ,  étoient  de  finiples  Banquiers  qui 
n'avoient  aucun  caradère  pour  foUiciter  les  expé- 
ditions de  cour  de  Rome  ;  ils  ne  prétoient  point 
ferment  à  juflice,  d'où  il  arrivoit  de  grands  incon- 
véniens. 

Les  abus  qui  fe  commettoient  par  ces  Banquiers 
&  à  la  daterie  de  Rome  touchant  la  réfignation  des 
bénéfices ,  étoient  portés  à  un  tel  point  que  le  clergé 
s'en  plaignit  hautement. 

Ce  fut  à  cette  occalîon  que  Henri  II  donna  au 
mois  de  juin  1550  l'édit  appelé  communément  des 
petites  dates  ,  parce  qu'il  fut  fait  pour  en  réprimer 
l'abus.  M.  Charles  Dumoulin  a  fait  fur  cet  édit  un 
favant  commentaire.  Cette  loi  ordonna  entr'autres 
chofes ,  que  les  Banquiers  &  autres  qui  s'entrem.et- 
toient  dans  le  royaume  des  expéditions  qui  fe  faifoient 
en  cour  de  Rome  &  à  la  légation  ,  feroient  tenus 
dans  un  mois  après  la  publication  de  l'édit,  de  faire 
ferment  par-devant  les  juges  ordinaires  du  lieu  de 
leur  demeure  ,  de  bien  &  loyalement  exercer  leuE 
état  ;  &  dcfenfes  furent  faites  à  tous  les  ecclé/ialli- 
ques  de  s'entremettre  de  cet  état  de  Banquier  & 
expéditionnaire  de  cour  de  Rome  ou  de  légation. 
On  regarde  communément  ctx.  édit  comme  une  loi 
qui  a  commencé  à  former  la  compagnie  des  Ban- 
quiers expéditionnaires  de  cour  de  Rome. 

Ceux  qui  étoient  ainii  reçus  par  le  juge  ne  pre- 
noient  encore  alors  d'autre  titre  que  celui  de  Ban- 
quiers ;  &  comme  ils  étoient  immatriculés ,  on  les 
furnomma  dans  la  fuite  Matriculaires  ^pouT  les  dif- 
tinguer  de  ceux  qui  furent  établis  quelque  temps 
après  par  commifTion  du  roi ,  &  de  ceux  qui  furent 
crées  en  titre  d'office, 
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Les  démêlés  que  Henri  II  eut  arec  la  cour  de 
Rome ,  donnèrent  lieu  à  une  déclaration  du  3  fep- 
tembre  15^1  enregifirée  le  7  du  même  mois,  portant 
défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  Banquiers  &  autres  , 
d'envoyer  à  Rome  aucun  courier  pour  y  faire  tenir 
de  l'or  ou  de  l'argent ,  pour  obtenir  des  provi/icns 
de  bénéfices  &  autres  expéditions.  Cette  défcnfe 
dura  environ  quinze  mois.  Pendant  ce  temps ,  les 
évéques  donnèrent  les  provifîons  des  abba}es  de  leur 
diocèfe  iur  la  nomination  du  roi. 

Henri  II  donna  un  autre  édit  le  premier  février 
'T^Î3  ,  portant  défenfes  à  toutes  perfonnes  défaire 
l'office  de  Banquier  expéditionnaire  en  cour  de 
Rome  fans  la  permilllon  du  roi.  C'eft  la  première 
■fois  que  l'on  trouve  ces  Banquiers  qa^iV'Ah  d'expe- 
ditiomiaires  en  cour  de  Rome.  Au  refle  ,  il  paroît 
«jue  cet  édit  n'eut  pas  alors  d'exécution  par  rapport 
à  la  nécelTité  d'obtenir  la  permiilion  du  roi ,  &  que 
les  Banquiers  matriculaires  reclus  par  les  juges  or- 
dinaires continuèrent  feuls  à  foUiciter  les  expédi- 
lions  en  cour  de  Rome. 

Le  nombre  de  ces  Banquiers  Matriculaires  n'étojt 
■fixé  par  aucun  règlement  ;  il  dépendoit  des  juges 
d'en  recevoir  autant  qu'ils  jugeoient  à  propos  ,  & 
ces  Banquiers  ctoient  lous  égaux  en  fondions ,  c'efl- 
à-dire  ,  qu'il  étoit  libre  de  s'adrefTer  à  celui  d'en- 
tr'eux  que  l'on  vouloit  pour  quelque  expédition  que 
ce  fût. 

Au  commencement  du  dix-(eptième  fiècle ,  quel- 
ques perfonnes  firent  diverfes  tentatives  tendantes  à 
reflreindre  cette  liberté  &  à  attribuer  à  certains 
Banquiers  exclufivement  aux  autres  ,  le  droit  de 
fblliciter  les  expéditions  des  bénéfices  dénomination 
royale. 

La  première  de  ces  tentatives  fut  faite  en  1607 
par  Etienne  GuefSer  qui  fut  commis  &  député  à 
la  charge  de  Banquier  fblliciteur  fous  l'autorité  des 
ambafiadeurs  du  roi  à  la  cour  de  Rome ,  pour  ex- 
pédier feul  les  affaires  confifloriales  &  matières  bé- 
réficiales  de  la  nomination  Se  patronage  du  roi  , 
fans  qu'aucun  autre  s'en  pût  entremettre ,  &  pour 
jouir  de  tous  les  droits  &  émolumens  que  l'on  a  cou- 
tume de  payer  pour  dételles  expéditions. 

Les  Banquiers  S:  foUiciteurs  d'expéditions  de  cour 
de  Rome  demeurant  tant  en  France  qu'en  cour  de 
îlome  ,  Ce  pourvurent  au  confeil  du  roi  en  révoca- 
tion du  brevet  accordé  au  lîeur  Guefïier  ;  les  agens 
généraux  du  clergé  de  France  intervinrent  &  fe  joi- 
gnirent aux  Banquiers  ,  &  fur  le  tout  il  y  eut 
arrêt  du  confeil  le  ii  odobre  T609  par  lequel  le 
roi  permit  à  tous  fes  fiijets  de  s'adrefler  à  tels  Ban- 
quiers &  foUiciteurs  que  bon  leur  fembleroit,  comme 
tela  s'étoit  pratiqué  jufqu'alors,  nonobfîant  le  bre- 
vet du  fîeur  Gueffier  qui  fut  révoqué  &  annuUé  ; 
&  le  roi  enjoignit  à  Ces  ambaffàdeurs  à  la  cour  de 
Rome  ,  de  faire  garder ,  dans  les  expéditions  de 
France  en  cour  de  Rome,  l'ancienne  liberté  &  les 
règles  prefcrites  par  les  ordonnances. 

Il  y  eut  une  tentative  à-peu-près  femblable  faite 
en  16  jf  par  le  iieux  Elthinaid ,  qui  obtint  uii  bre^^et 
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/  du  roi  pour  être  employé  feul  fous  l'autorité  des  am- 
baÏÏadeurs  de  France  réfidans  à  Rome,  aux  expédi- 
tions de  toutes  les  matières  qui  fe  traitoient  en  cour 
de  Rome  pour  le  fervice  du  roi  ,  avec  qralité  d'ex- 
pe'ditionnaire  du  roi  en  cour  de  Rome  ,  fans  néan- 
moins préjudicier  à  la  liberté  des  au"es  expédition- 
naires en  ce  qui  rcgardoiiles  expéditions  des  autres 
fujets  du  roi. 

Les  Banquiers  &  foll'citeurs  en  cour  de  Rome  de 
toutes  les  v.Ues  de  France  ,  &  les  agens  gc'ncraux 
du  clergé  a}ant  encore  demandé  la  révocation  de  ce 
brevet,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  2j 
janvier  1617  ,  qu'il  feroit  rapporté  &  qu'il  ferolt 
libre  de  s'adrelier  à  tel  Banquier  que  l'on  voudroit 
pour  toutes  fortes  d'expéditions. 

Enfin  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  30  des  mêmes 
mois  &  an ,  il  fut  défendu  d'exécuter  de  prétendus 
fiatuts  ou  réglemens  faits  par  l'ambafTadcur  de 
France  à  Rome  le  premier  de  novembre  17^4,  fous 
l'autorité  qu'il  difoit  avoir  du  roi.  Ce  règlement 
contenoit  l'établiffement  d'un  certain  nombre  de 
Banquierspour  la  foUicitationdes  expéditions  pour- 
fuivies  par  les  fujets  du  roi  ,  &  plufieurs  autres 
chofes  contraires  à  la  liberté  des  expéditions ,  &  fin- 
gulièrement  à  l'arrêt  de  1609  dont  l'exécution  fut 
ordonnée  par  celui-ci  ,  &:  en  conféquence  qu'il  fe- 
roit libre  de  s'adrefTer  à  tel  Banquier  que  l'on  juge- 
roit  à  propos. 

L'établiffement  des  Banquiers  expéditionnaires  en 
titre  d'office  fut  d'abord  tenté  par  un  édit  du  ii 
avril  i<î33  ,  portant  création  de  huit  offices  de  Ban- 
quiers expéditionnaires  en  cour  de  Rome  dans  la 
ville  de  Paris ,  de  quatre  en  chacune  des  villes  de 
Touloufe  &  de  L)on,  &  de  trois  en  chacune  des 
villes  de  Bordeaux,  d'Aix  ,  de  Rouen  ,  de  Dijon  , 
de  Rennes ,  de  Grenoble  &  de  Metz.  Cet  édit  fut 
publié  au  fceau  le  22  juin  de  la  même  année:  mais 
fur  la  requête  que  les  agens  généraux  du  clergé 
préfentèrent  au  roi  le  25  du  même  mois  de  juin,  il 
intervint  arrêt  du  confeil  le  ro  décembre  fui\'ant , 
par  lequel  il  fut  furfis  à  l'exécution  de  cet  édit. 

Le  nombre  des  Banquiers  matriculaires  s'étant 
trop  multiplié  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes 
du  royaume ,  Louis  XIII ,  par  fon  édit  du  mois  de 
novembre  ié^37  ,  portant  règlement  pour  le  contrôle 
des  bénéfices  ,  ordonna  q^vCavenant  vacation  des 
charges  &  commiffions  des  Banquiers  foUiciteurs 
d'expéditions  de  cour  de  Rome  &  de  la  légation  , 
par  la  démifjlon  ou  le  décès  de  ceux  qui  exer- 
çoient  alors  lefdites  charges  en  venu  des  com- 
mijjîons  à  eux  octroyées  par  les  juges  royaux  , 
ils  feroient  éteints  &  fupprimés  jufqu'à  ce  qu'ils 
fuffent  réduits  au  nombre  de  quarante-fix  i  f(t- 
voir^  dou^^e  en  la  ville  de  Paris  ,  cinq  en  celle 
de  Lyon  ,  quatre  à  Touloufe  &  autant  à  Bor- 
deaux,  &  deux  en  chacune  des  villes  de  Rouen  , 
Rennes  ,  Aix  ,  Grenoble  ,  Dijon  ,  Mct-^  <S- 
Pau. 

Ceux  qui  exerçoient  alors  la  charge  de  Banquier 
dans  les  autres  vi.lles  furent  fupprimés  ,  &  il  fui 


banquier: 

■défendu  aux  inges  &  officiers  royaux  de  donner  do- 
rénavant aucune  commifllon  ,  ni  de  recevoir  aucune 
perfbntie  à  l'exercice  de  la  charge  de  Banquier  ,  à 
peine  de  nullité. 

Ilfutauiîi  ordonné  par  le  même  édit ,  que  quand 
les  Banquiers  des  villes  dans  lefquelles  on  en  avoit 
confervé  feroîent  réduits  au  nombre  fpécifié-par 
redit ,  les  places  qui  deviendroient  enfuite  vacantes 
feroient  remplies  par  des  commifllons  que  le  roi 
donneroit  gratuitement. 

Cet  édit  fut  enregillré  au  grand  confeil  le  7 
feptembre  1^38  ;  mais  il  ne  le  fut  au  parlement 
que  le  i  août  i6/{.9  ,  lorfqu'on  y  apporta  la  décla- 
ration du  mois  d'oâobre  1646,  qui  y  fut  enregiftrée 
fur  lettres  de  furannation  avec  l'édit  de  1637  ,  pour 
les  articles  qui  n'étoient  pas  révoqués  par  la  décla- 
ration de   i6j^6. 

Cette  déclaration  contient  plufieurs  difpo/îtions 
par  rapport  aux  Banquiers  en  cour  de  Rome  ;  mais 
elle  ne  fait  pas  mention  de  la  légation  :  ceci  paroit 
n'être  qu'un  oubli  ,  les  réglemens  poUérieurs  ayant 
tous  compris  la  légation  aufli-bien  que  la  cour  de 
Rome. 

L'article  i  veut  que  les  Banquiers  expéditionnaires 
puifTent  exercer  leurs  charges  ainfi  qu'ils  le  pou- 
voient  faire  avant  l'édit  du  contrôle  ,  nonob/lant 
ies  réglemens  portés  par  cet  édit ,  &  conformément 
à  ce  que  contient  la  déclaration. 

L'édit  du  2  1  avril  i<?3;  ,  qui  avoit  le  premier 
ordonné  la  création  d'un  certain  nombre  de  Ban- 
quiers expéditionnaires  en  titre  d'office  ,  n'ayant 
point  eu  d'exécution  ,  on  revint  fur  ce  projet  en 
1655  ,  &  il  paroit  qu'il  y  eut  à  ce  fujet  deux  édits  , 
tous  deux  datés  du  mois  de  mars  de  cette  année. 

L'un  de  ces  édits  portoit  création  de  douze  offices 
de  Banquiers  expéditionnaires  de  cour  de  Rome  dans 
la  ville  de  Paris  :  cet  édit  ed  rapporté  par  De- 
chales ,  dans  Ton  didionnaire  ;  il  paroit  néanmoins 
qu'il  n'eut  pas  lieu  ;  on  ne  voit  même  pas  qu'il  ait 
été  enregifiré. 

L'autre  édit  daté  du  même  temps  &  qui  fut 
enregiflré  au  parlement  le  20  du  même  mois ,  portoit 
création  de  douze  offices  de  Banquiers  royaux  expé- 
ditionnaires en  cour  de  Rome  pour  tout  le  royaume  , 
auxquels  on  attribua  le  pouvoir  de  faire  expédier 
en  cour  de  Rome  les  bulles  &  provifions  de  tous 
les  bénéfices  qui  font  à  la  nomination  du  roi ,  comme 
archevêchés ,  évéchés ,  abbayes ,  prieurés  conven- 
tuels ,  dignités ,  penfions  fans  caufe  ,  avec  défenfes 
aux  autres  Banquiers  de  fe  charger  direélcment  ou 
îndiredement  de  l'envoi  en  cour  de  Rom«e  ,  des 
lettres  de  nomination  ,  démiffion  ,  profeffion  de 
foi  ,  procès  -  verbaux  Ik  autres  procès  fervant  à 
obtenir  des  provifions  &  bulles ,  fous  peine  de  nullité , 
d'interdidion  de  leurs  charges  &  de  4000  livres 
d'amende.  L'édit  déclaroit  nulles  toutes  les  provifions 
de  bénéfices  &  les  bulles  au  dos  defquelles  le  certificat 
d'un  de  ces  douze  Banquiers  ne  fe  trouveroit  pas  ap- 
pofé  ,  &  les  bénéfices  impétrables ,  avec  défenfes  aux 
juges  d'avoir  aucun  égard  à  ces  provifions  ou  bulles., 
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^  aux  notaires  Sz  fergens  de  mettre  les  impctrans  en 
pofTefiîon  des  bénéfices ,  à  peine  d'interdidion  &  de 
nullité  des  pofTefiîîons.  Enfin  il  étoit  enjoint  aux 
fecrétaires  des  commandemens  de  fa  majefié  ,  d'in- 
férer dans  les  brevets  &  lettres  de  nomination  aux 
bénéfices  qui  s'expédieroient  ,  la  claufe  que  les 
impétrans  feroient  expédier  leurs  bulles  &  provifions 
par  l'un  des  Banquiers  créés  par  cet  édit. 

Il  y  eut  encore  un  autre  édit  du  mois  de  janvier 
1^63,  portant  création  de  Banquiers  expédition- 
naires en  cour  de  Rome  8c  de  la  légation  :  cet 
édit  efl:  rappelé  dans  celui  du  mois  de  décembre 
16851  ,  comme  on  le  verra. 

Mais  il  paroit  que  toutes  ces  différentes  créations 
de  Banquiers  expéditionnaires  en  titre  d'office  , 
n'eurent  pas  lieu  :  les  fondions  de  Banquiers  expé- 
ditionnaires de  cour  de  Rome  étoient  alors  remplies 
par  des  avocats  au  parlement  qui  étoient  fur  le 
tableau. 

Ce  ne  fut  que  depuis  l'édit  du  mois  de  mars 
1^73  ,  qu'il  y  en  eut  en  titre  d'office  ;  &  c'eft  ici 
que  commence  le  troifième  temps  ou  état  que  l'on 
a  diftingué  par  rapport  aux  Banquiers  expédition- 
naires. Cet  édit  lut  enregiflré  dans  les  différens 
parlemens. 

Le  préambule  porte  entr'autres  chofes ,  que  les 
abus  qui  fe  com.mettoient  journellement  dans  les 
expéditions  concernant  l'obtention  des  fignatures  , 
bulles  &  provifions  de  bénéfices  ,  &  autres  ad,e<; 
apoflcliques  qui  s'expédioient  pour  les  fujets  du 
roi  à  la  cour  de  Rome  &  à  la  légation  d'Avignon  , 
étoient  montés  à  un  tel  point  que  l'on  avoit  vu 
débiter  publiquement  plufieurs  écrits  de  cour  de 
Rome  faux  &  altérés ,  &  fort  fouvent  des  dirpenfcs 
de  mariages  faulfes  ;  ce  qui  avoit  caufé  de  grands 
procès,  mêm.e  troublé  le  repos  des  confciences,  & 
renverfé  entièrement  l'état  &  la  sûreté  des  familles  : 
qu'ayant  été  trouvé  que  ce  défordre  provencit  de 
ce  que  plufieurs  particuliers ,  fous  prétexte  de  matri- 
cules obtenues  des  juges  &  officiers  royaux  ,  m.éme 
des  perfonnes  fans  qualité  ni  caradère  ,  s'étoient 
ingérés  de  faire  la  fondion  de  Banquier  expédition- 
naire ,  qui  s'étend  aux  affaires  les  plus  importantes 
du  royaume ,  lefquels  pour  leurs  peines ,  falaires 
&  vacations  exigeoient  impunément  tels  droits  que 
bon  leur  fembloit  ;  que  pour  y  apporter  remède 
il  avoit  été  créé  en  titre  d'office  des  Banquiers 
expéditionnaires  decoûr  de  Rome,  par  édit  du  mois 
de  mars  1655  ,  fuivant  lequel  il  devoiî  y  en  avoir 
douze  à  Paris  ;  mais  que  cet  édit  n'avoit  pas  été 
exécuté,  ce  nombre  n'étant  pas  fuffifant. 

En  conféquence  ,  par  cet  édit  de  1673  '  i^  ^^^ 
créé  en  titre  d'office  formé  &  héréditaire  un  certain' 
nombre  de  Banquiers  expéditionnaires  de  cour  de 
Rome,  favoir  pour  Paris  vingt  ^  pour  chacune  des 
autres  villes  où  il  y  a  parlement  &  pour  celle  de  Lyort 
quatre,  &  deux  peur  chacune  des  autres  où  il  y  a 
préfidial.  L'édit  leur  donne  le  droit  de  foiliciter  feuls- 
pour  les  fujets  du  roi  ,  &  faire  expédier  à  leur 
diligence. ,  par  leurs  correfpondans ,  toutes  foriej. 


l6(i 


BANQUIER. 


de  refcrîts  ,  fignatures ,  bulles ,  provîiïons ,  &  géné- 
ralement tous  les  ades  concernant  les  bénéfices  & 
autres  matières  qui  font  de  la  juridiciion  fpirl- 
tuclle  de  la  cour  de  Rome  &  de  la  légation. 
Cette  reilridion  fut  mife  alors ,  parce  que  cet  édit 
fut  donné  avant  la  révocation  de  celui  de  Nantes , 
temps  auquel  les  religionaires  étoient  tolérés  dans 
le  ro\aume. 

L'expédition  des  ades  dont  on  vient  de  parler  , 
eft  attribuée  aux  Banquiers  expéditionnaires  ,  de 
quelque  qualité  que  puifTent  être  ces  aftes ,  &  de 
quelque  manière  qu'il  foit  befoin  de  les  expédier, 
foit  en  chambre  apoftolique  ou  en  chancellerie , 
par  voie  fecrcte  ou  autrement. 

L'édit  défend  à  tout  matriculaire  ,  commifllon- 
naire  &  autre  ,  de  fe  charger  à  Favcnir ,  dircde- 
mcnt  ni  indireâement  ,  d'aucun  envoi  en  cour  de 
Rome  &  à  la  légation  ,  &  d'y  folliclter  aucune 
expédition  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ;  même 
à  tous  particuliers  de  fe  fervir  du  miniflère  d'autres 
Banquiers  que  ceux  qui  furent  alors  créés ,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention ;  &  tous  les  refcrlts  &  ades  aportoliques 
qu'on  auroit  obtenus  après  le  ij  mai  fuivant  , 
idevoient  être  déclarés  nuls  ;  avec  ddfenfès  à  tous 
juges  d'y  avoir  égard  ,  ni  de  reconnoitre  d'autres 
Banquiers  que  ceux  créés  par  cet  édit,  à  peine  de 
défobéifi'ance. 

Ces  nouveaux  offices  furent  d'abord  exercés  par 
commifïion  ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  ,  du  29 
avril  de  la  même  année  ,  portant  qu'il  y  feroit 
commis  en  attendant  la  vente,  favoir,  trois  fujets 
;i  Paris  ,  deux  à  Lyon  &  deux  à  Touloufe  ,  en 
forte  qu'il  y  avoit  alors  deux  fortes  de  Banquiers 
expéditionnaires ,  les  uns  matriculaires  ,  c'eft-à^ 
dire  qui  avoient  été  matricules  par  le  juge  ;  les 
autres  commiflîonnaires  qui  avoient  une  commifllon 
du  roi ,  pour  exercer  un  des  nouveaux  offices. 

\Jn  arrêt  du  confeil,  du  ip  feptembre  1^74  , 
défendit  aux  Banquiers  matriculaires  &  commiffion- 
naires ,  &  autres  personnes  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  de  fe  charger  d'expéditions  pour  des  béné- 
fices ,  ni  pour  des  perfonnes  des  autres  provinces. 

Il  y  eut  encore  le  1 1  novembre  fuivant  ,  un 
arrêt  du  confeil  qui  ordonna  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  de  mars  1675  ,  &  de  la  déclaration  du 
mois  d'Odobre  1646. 

Le  nombre  des  Banquiers  expéditionnaires  créés 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1^73  ,  fut  réduit  par 
une  déclaration  du  50  janvier  lé/f  ,  à  douze  pour 
Paris,  à  trois  pour  chacune  des  villes  de  Touloufe 
&  de  Bordeaux  ,  à  deux  pour  chacune  des  villes 
de  Rouen  ,  Aix,  Grenoble  ,  Dijon  ,  Metz.  &  Pau, 
&  à  quatre  pour  Lyon.  Cette  même  déclaration  leur 
attribua  le  titre  de  confeillers  du  roi  ,  Banquiers 
expéditionnaires  de  cour  de  Rome  &  de  la  lé- 
gation. 

L'édit  du  mois  de  décembre  Ï6S9  ,  rétablit  & 
créa  huit  offices  hériditaires  d'expéditionnaires  de 
eçur  de  Romc^&  des  légations  dans  la  ville  de 
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Paris ,  un  à  Touloufe ,  &  deux  dans  chacune  de« 
villes  de  Rouen  ,  Meti  ,  Grenoble  ,  Aix  ,  Dijon  & 
Pau  ,  pour  faire  avec  les  anciens  établis  dans  ces 
villes ,  un  feul  &  même  corps  ,  aux  mêmes  honneurs , 
privilèges,  prérogatives,  droits  de  committimus, 
franc-falé  dont  jouifToient  les  anciens  ,  &  à  eux 
attribués  par  l'édit  de  création  du  mois  de  janvier 
i66-ii  ,    &  par  la  déclaration  du  mois  de  janvier 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1690  ,  on 
fupprima  les  huit  offices  de  confeillers  -  Banquiers 
expéditionnaires  de  cour  de  Rome  &  des  légations 
créés  par  édit  de  mars  1673  ,  fupprimés  par  la 
déclaration  du  30  janvier  157?,  &  rétablis  par  l'édit 
du  mois  de  décembre  1685» ,  pour  fervir  en  la  ville 
de  Paris;  &  les  fondions,  honneurs,  droits,  pri- 
vilèges &  émolumens  attribués  à  ces  huit  offices 
furent  unis  aux  douze  offices  confervés,  avec  con- 
firmation de  leurs  droits  &  privilèges  ;  le  tout 
moyennant  finance. 

Ces  huit  offices  fuprimés  en  1 690 ,  furent  rétablis 
par  édit  du  mois  de  feptembre  1691  ^  pour  faire 
avec  les  douze  anciens  ,  le  nombre  de  vingt,  aux 
honneurs  ,  droits  &  privilèges  attribués  par  les 
précédens  édits. 

L'édit  du  mois  d'août  1711  ,  porte  entr'autres 
chofes  création  d'un  office  de  Banquier  expédi- 
tionnaire tréforier  de  la  hourfe  commune  ,  par 
augmentation  dans  la  communauté  ;  mais  la  compa- 
gnie ayant  acquis  en  commun  cet  office  ,  fait  exercer 
la  fondion  de  tréforier  par  celui  de  fes  membres 
qui  eft  choifî  à  cet  effet  ;  au  moyen  de  quoi  il  n'y 
a  préfentement  à  Paris  que  vingt  Banquiers  expé- 
ditionnaires. 

Pour  être  reçu  Banquier  expéditionnaire  en  cour 
de  Rome,  il  faut,  1°.  être  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
fuivant  l'édit  de  novembre  1^37  &  la  déclaration 
du  mois  d'odobre  16^6. 

2"^.  Les  mêmes  lois  veulent  que  les  Ban- 
quiers foient  des  laïcs  non  officiers ,  ni  domefti- 
ques  d'aucun  ecclé/îaftique  ;  l'édit  du  mois  de  juin 
1551  avoit  déjà  défendu  aux  eccléfiafliques  d'em- 
braïïer  cet  état. 

3"^.  Suivant  l'article  33  des  fiatuts  de  1^78  & 
de  16519  >  il  faut  être  reçu  avocat  dans  un  par- 
lement. 

4°.  Il  leur  étoit  auiïi  défendu  par  l'article  11 
de  l'édit  de  1^37  ,  de  poflcder  ni  exercer  conjoin- 
tement deux  charges  de  contrôleur ,  Banquier  & 
notaire ,  même  au  père  &  au  fils  ou  gendre ,  x 
l'oncle  &  au  neveu  ,  à  deux  frères,  à  deux  beaux- 
frères  ,  à  deux  cou/îns-germains ,  de  tenir  &  exercer 
en  même  temps  les  charges  de  contrôleur  ,  Banquier 
&  notaire  ;  il  étoit  aufli  dit  qu'aucun  Banquier  ne 
fe  chargerolt  en  même  temps  des  procurations  & 
autres  ades  pour  envoyer  en  cour  de  Rome  ou  à 
la  légation  ,  fi  le  notaire  rédadeur  de  quelqu'un  de 
ces  ades  étoit  fon  père ,  fon  fils  ,  fon  frère  ,  fon 
beau-frcre ,  fon  gendre ,  fon  oncle  ,  fon  neveu  ot* 
Con  coufin-gennain  ,  &c, 
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Mais  cette  dirpolition  fut  modifice  lors  de  l'en- 
regiftrement  au  grand  confeil  qui  a  reilreint  ces  dé- 
fenfes  aux  parens  des  contrôleurs  &  Banquiers  feu- 
lement ,  &  non  des  notaires  ;  &  X  l'égard  des  ades 
reijUS  par  des  notaires  parens  des  Banquiers  ,  Tarrét 
d'enregiftrement  ordonne  que  cette  dcfenfe  n'aura 
pas  lieu. 

Enfin  la  déclaration  de  1 6/^6  ayant  ordonné  par 
l'article  i  que  les  Banquiers  expéditionnaires  fe- 
raient leurs  fondions  avec  la  même  liberté  qu'ils 
avoient  avant  l'cdit  de  1637  ,  on  en  doit  conclure 
que  les  incompatibilités  dont  on  a  parié  n'ont  plus 
lieu ,  ni  les  défenfes  faites  par  rapport  aux  aâes 
re^us  par  les  notaires  parens  des  Banquiers  expé- 
ditionnaires. 

Les  offices  de  Banquiers  expéditionnaires  font 
feulement  incompatibles  avec  les  charges  de  gref- 
fier des  in/inuations-  eccléfiaRiques  &  de  notaire 
apoflolique  ;  du  refle  ils  font  compatibles  avec  toutes 
les  autres  charges  honorables. 

5".  L'article  i  de  l'édit  de  ^6t,7  &  l'article  10 
de  la  déclaration  de  1646  veulent  que  ceux  qui  Ce 
préfentent  pour  être  reçus  aient  été  clercs  ou  commis 
de  Banquiers  de  France  pendant  l'efpace  de  cinq 
ans ,  ou  de  cour  de  Rome  pendant  l'efpace  de  trois 
ans  ,  dont  ils  font  tenus  de  rapporter  des  certifi- 
cats ,  qu'autrement  leurs  réceptions  foient  déclarées 
nulles ,  &  il  leur  eft  défendu  de  faire  expédier 
des  provi/ions ,  à  peine  de  deux  mille  livres  d'a- 
mende &  de  tous  dommages  &  intérêts  des  parties  ; 
mais  ces  difpofitions  ne  s'obfervent  plus ,  attendu 
qu'elles  n'ont  point  été  rappelées  par  l'édit  du  mois 
<le  mars  1673  1"^  ^  ^'^^^  ^^^  Banquiers  expédi- 
tionnaires en  titre  d'office  &  fixé  leur  capacité. 

6".  L'article  1  de  l'édit  de  1637  ordonnoit  qu'on 
ne  re(,Hit  que  ceux  qui  feroierit  trouvés  capables 
après  avoir  été  examinés  par  les  Banquiers  qui 
feroient  commis  par  le  Chancelier.  Cet  examen  fe 
fait  préfentement  par  toute  la  compagnie  des  Ban- 
quiers expéditionnaires  qui  donne  au  récipiendaire 
un  certificat  fur  fa  capacité  ,  &  un  confentement 
fur  fa  réception  ,  fuivant  l'article  3  3  des  flatuts  de 
1678  &  169c. 

7°.  Le  même  article  &  le  dixième  de  la  décla- 
ration de  1^46  ordonnoient  encore  que  ceux  qui 
feroient  reçus  donneroient  caution  &  des  certifica- 
teurs  folvables,  jufqu'â  concurrence  de  la  fomme  de 
trois  mille  livres  ,  devant  les  baillis  ou  fénéchaux 
du  lieu  de  leur  réiidence  ;  mais  cela  ne  s'obferve 
plus. 

8°.  Enfin  ils  doivent  prêter  ferment  devant  les 
baillis  ou  fénéchaux  du  lieu ,  fuivant  l'article  z 
ds  l'édit  de  1-537.  L'édit  du  mois  de  juin  i^fo 
vouloir  que  ceux  qui  exerçoient  alors  fiffent  dans 
un  mois  ferment  devant  les  juges  ordinaires  du 
lieiL  de  leur  demeure ,  de  bien  &  loyaument 
exercer  ledit  état  ;  de  faire  loyal  regijlre  & 
même  ferment  qu'incontinent  qu'ils  auraient 
reçu  les  procurations  pour  faire  expédier,  ils 
prendraient   Li   date    d'icdUs ,   Us   noms    des 
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notaires  O  le  lieu  de  la  confeclion  de  ces  procu^ 
rations  ,  &c. 

Il  ell  défendu  à  tout  particulier  fans  caraâère  de 
s'inmiifcer  dans  la  fonftion  de  Banquier  expédi- 
tionnaire ,  foit  par  lui  ou  par  perfonnes  interpolées  , 
de  procurer  ou  folliciter  les  expéditions  de  cour  de 
Rome  ,  &  aux  parties  d'y  employer  d'autres  per- 
fonnes que  les  Banquiers  ,  à  peine  de  faux  ;  &  aux 
juges  d'avoir  aucun  égard  aux  ades  qui  n'auront 
pas  été  expédiés  à  la  diligence  &  follicitation  de? 
Banquiers  ,  &  qui  n'auront  pas  été  par  eux  cotic? 
&  enregiflrés  comme  il  eft  ordonné  ,  lefquels  ades 
ou  expéditions  font  déclarés  nuls,  &  les  bénéfices 
obtenus  en  conféquence  impétrables  :  c'eft  la  di(- 
pofîtion  expreffe  de  l'article  iz  de  l'édit  de  1637. 

Il  efl  cependant  permis  par  le  même  article  d 
ceux  qui  voudront  envoyer  exprès  en  cour  de 
Rome  ,  &  y  employer  leurs  amis  qui  y  réfident ,  de 
le  faire  ,  pourvu  que  les  pièces  fujettes  au  contrôle 
aient  été  contrôlées ,  &  tous  les  ades  ,  mémoires 
&  expéditions  enregiftrés  &  cotés  par  l'un  des 
Banquiers  de  France  ,  chacun  dans  fon  département. 

L'article  7  de  la  déclaration  ajoute  une  condi- 
tion ,  qui  elt  que  les  procurations  ad  refignandunt 
&  les  autres  ades  qu'on  veut  envoyer  en  cour  de 
Rome  foient  enreg'ftrés  au  greffe  des  infînuatioiis  , 
&  que  les  fignarures  apofloliques  ainfi  obtenues 
foient  enfuite  vérifiées  &  reconnues  par  des  Ban- 
quiers ou  autres  perfonnes  dignes  de  foi ,  devant  un 
juge  ro) al. 

L'article  z  de  la  déclaration  du  3  août  171 8 
qui  forme  à  cet  égard  le  dernier  état  de  la  jurif- 
prudence ,  porte  que  le  roi  n'entend  point  empê- 
cher les  parties  de  dépêcher  à  Rome  ou  à  Avignon 
des  couriers  extraordinaires  ou  d'y  aller  elles-mêmes , 
pour  rétention  des  dates  &  expéditions  de  bulles  & 
fignatures ,  en  chargeant  néanmoins ,  avant  le  départ 
du  Courier,  le  regiftre  d'un  Banquier  expéditionnaire 
de  l'envoi  qui  fera  fait  ;  lequel  envoi  contiendra 
fommairement  les  noms  de  l'impétrant  ,  du  béné- 
fice &  du  diocèfe  ,  le  genre  de  vacance  ,  le  nom 
du  Courier  &  l'heure  de  fon  départ  ;  &  fi  c'ell  la 
partie  elle-même  qui  fait  la  courfê  ,  il  en  doit  êcre 
fait  mention  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

L'article  fuivant  porte  encore  que  (k  maiefté 
n'entend  pas  non  plus  empêcher  les  parties  pré- 
fentes en  cour  de  Rome  ou  dans  la  ville  d'Avignon 
de  faire  expédier  en  leur  faveur  les  bulles,  rel^ 
crits  &  autres  grâces  qui  leur  feront  accordés  ,  à 
la  charge  par  Tes  parties  de  les  faire  vérifier  & 
certifier  véritables  par  deux  Banquiers  expédition- 
naires avant  l'obtention  des  lettres  d'attache  ,  dans 
le  cas  où  il  ell  néceflaire  d'en  obtenir ,  &  avant  de 
les  faire  fulminer  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Il  ell  néanmoins  défendu  par  l'article  4  aux  par- 
ties préfentes  en  cour  de  Rome  ou  dans  la  ville 
d'Avignon  ,  de  faire  expédier  en  leur  faveur  ,  fur 
vacance  par  mort ,  des  provifions  des  bénéfices 
fitués  dans  les  provinces  du  royaume  fujettes  à  la 
prévention  du  pape  5c  des  légations ,  à  moins  qu'il 
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n'appatoiiïe  de  l'avis  donné  aux  mânes  parties  de 
la  vacance  des  bénéfices  par  le  regiftre  d'un  Ban- 
quier qui  en  aura  été  préalablement  chargé  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité, 

L'ambaffadeur  de  France  à  Rome  avoît  fait ,  !e 
piemier  novembre  1(^14,  de  prétendus  ftatufs  ou 
réglemens  pour  les  Banquiers  expéditionnaires,  fuî- 
vant  l'autorité  qu'il  difoit  en  avoir  du  roi  ;  mais 
par  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  i6ij  il  fut  dé- 
fendu de  les  exécuter,  attendu  qu'ils  contenoient 
plufieurs  chofes  contraires  à  la  liberté  des  expédi- 
tions,  &  fingulièrement  à  l'arrêt  de  i6op  dont  on 
a  déjà  parlé. 

Les  Banquiers  expéditionnaires  dreiïèrent  aufll 
eux-mêmes  en  1615  d'autres  flatuts  pour  la  difci- 
pline  de  leur  compagnie,  &  obtinrent  au  mois  de 
février  de  la  même  année  des  lettres-patentes  por- 
tant confirmation  de  ces  flatuts  adreflces  au  parle- 
ment ,  où  ils  en  demandèrent  l'enregiftrement;  mais 
les  notaires  apoftoliques  y  ayant  formé  oppo/îtion 
en  i6z6,  il  intervint  un  arrêt  de  règlement  entre 
eux  le  To  février  i^ip  fur  produélions  refpeâives 
&  fur  les  conclufions  du  miniftère  public,  par  le- 
quel fans  s'arrêter  aux  lettres-patentes  du  mois  de 
février  1614  &  aux  ftatuts  attachés  fous  le  contre- 
fcel  de  ces  lettres,  ni  à  l'oppofition  formée  par 
les  notaires  apoftoliques  à  l'enregiftrement  des  mêmes 
lettres ,  les  parties  furent  mifes  hors  de  cour  :  l'ar- 
rêt contient  néanmoins  plufieurs  difpofitions  de  ré- 
glemens pour  les  notaires  apoftoliques  &  pour  les 
Banquiers  ;  mais  comme  il  ne  fait  à  l'égard  de  ces 
derniers  que  rappeler  les  difpofitions  de  l'êdit  de 
15^0,  il  efl  inutile  de  les  rapporter  d'après  cet 
arrêt. 

Depuis  ce  temps  la  compagnie  des  Banquiers 
en  cour  de  Rome  a  obtenu  le  5  mars  1678  un  arrêt 
du  confeil  portant  homologation  de  ftatuts  compofes 
de  34  articles ,  en  date  du  19  janvier  précédent.  Il 
y  a  aufll  d'autres  ilatuts  du  if  mai  1699  compo- 
fes de  44  articles  homologués  par  un  arrêt  du  con- 
feil du  1 1  août  fuivant  ;  &  par  un  autre  arrêt  du 
3  juillet  1703  ,  il  leur  a  encore  été  donné  de  nou- 
veaux ftatuts  &  réglemens  en  1 1  articles ,  pour  fer- 
vir  de  fupplément  aux  anciens. 

Les  fondions  &  les  droits  de  Banquiers  expédi- 
tionnaires ont  en  outre  été  réglés  par  divers  édits , 
déclarations ,  lettres-patentes  &  arrêts  de  réglemens , 
dont  on  va  faire  l'analyfe. 

D'abord  pour  ce  qui  eft  de  leur  regiftre ,  l'édit  du 
mois  de  juin  if  fo  porte  qu'ils  feront  hon  &  loyal 
regiftre  de  la  date  des  procurations  pour  faire 
expédier ,  des  noms  des  notaires  &  te'moins  inf- 
crits  &  du.  lieu  de  la  confection  ,  enfemble  du 
jour  qu'ils  auront  envoyé  ces  procurations  à 
Rome  ou  à  la  légation  ;  qu'ils  feront  auffi  te- 
nus de  /i<rner  au  dejfous  de  chaque  expédition 
qu'ils  feront  &  enregijlreront ,  afin  que  les  par- 
ties en  puijfent  prendre  des  extraits  ;  que  les  . 
Manguiers  enregijîrcronc  le  jour  &  l'heure  que    1 
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les  couriers  partiront  pour  faire  expéditions 
d  Rome  ou  à  la  légation.  Il  eft  aufti  enjoint  aux 
Banquiers  d'enregiftrer  la  réponfe  qu'ils  auront  eue 
de  leurs  folllciteurs  en  cour  de  Rome  aufll-tôt  qu'ils 
l'auront  reçue  ,  ou  du  moins  lorfqu'ils  recevront 
les  fignatures  &  bulles  des  expéditions ,  qu'autre- 
ment il  n'y  fera  ajouté  aucune  foi  :  l'édit  prononce 
aufti  des  peines  contre  ceux  qui  auront  falfifié  les 
regiftres  des  Banquiers. 

L'article  3  de  l'édit  de  16-^7  leur  ordonne  pa- 
reillement de  faire  èon  &  loyal  regijire  qui  con- 
tienne au  moins  300  feuilles,  &  avant  d'y  écrire 
aucun  afte  d'expédition  apoftolique  ,  de  le  préfen- 
ter  à  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain,  ou  à  Ton 
vicaire  ou  officiai ,  ou  au  lieutenant  général  de  la 
fénéchauffée  ou  bailliage  du  lieu ,  lefquels  feront 
coter  tous  les  feuillets  du  regiftre ,  paraferont  ic 
feront  parafer  chaque  feuillet  par  leur  greffier  & 
ligneront  avec  eux  l'afte  qui  fera  écrit  à  la  fin  du 
dernier  feuillet,  contenant  le  nombre  des  feuillets 
du  regiftre,  le  jour  qu'il  aura  été  parafé,  &  quel 
quantième  eft  le  regiftre  -,  le  tout  à  peine  de  faux 
contre  les  Banquiers,  de  3000  livres  d'amende  & 
de  tous  dommages  &  intérêts  des  parties  :  l'ufage 
eft  préfentement  de  faire  parafer  ces  regiftres  par 
le  lieutenant  général.  L'article  6  de  la  déclaration 
de  16^6  porte  qu'au  défaut  du  lieutenant  général 
du  bailliage  ou  de  la  fénéchaufTée ,  on  s'adrelfera 
au  principal  juge  royal  du  lieu  le  plus  prochain. 

Suivant  l'article  4  du  même  édit  de  16^7  8c 
l'article  y  de  la  déclaration  de  1^46,  les  Banquiers 
expéditionnaires  doivent  écrire  fur  une  des  pages 
de  chaque  feuillet  de  leur  regiftre  le  jour  de  l'en- 
voi ,  avec  articles  cotés  de  nombres  continus ,  lel^ 
quels  doivent  contenir  en  fommaire  la  (ubfiance 
de  chaque  afte  bénéficiaire  &  de  toute  autre  com- 
miftion  pour  expéditions  apoftoliques  bénéficiales 
&  autres  dont  ces  Banquiers  feront  chargés ,  le  jour 
&  le  lieu  de  la  confedion  de  l'ade,  du  contrôle 
&  enregiftrement,  les  noms  des  parties,  des  no- 
taires ,  témoins  ,  contrôleurs  &  commettans  ;  & 
enfuite  des  jours  d'envoi ,  le  jour  de  l'arrivée  du 
Courier  ordinaire  &  extraordinaire  ;  &  fur  l'autre 
page  vis-à-vis  de  chaque  article,  ils  doivent  pa- 
reillement écrire  le  jour  de  réception,  la  date, 
le  quantième  livre  &  feuillet  du  rcgifirata  de 
l'expédition,  avec  le  jour  du  confens ,  lî  aucun 
y  a ,  &  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  étendu ,  ou 
la  fubftance  fommaire  du  refus  ou  empêchement 
de  l'expédition  ;  ils  doivent  aufti  coter  chaque 
expédition  apoftolique  de  leur  nom  &  réfidcnce, 
du  numéro  de  l'article  de  commiflîon,  du  nom  de 
leur  correspondant,  &  du  jour  qu'ils  l'auront  dé- 
livrée, &  figner  ou  faire  figner  par  leur  commis; 
&  en  cas  de  refus  en  cour  de  Rome  ou  empêche- 
ment ,  les  Banquiers  feront  tenus  de  délivrer  aux 
parties  certificat  ;  le  tout  fous  peine  de  fix  mille 
livres  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts  des  parties.  L'amende  a  depuis  été  réduite 
à  trois  mille  livres  par  l'article  7  de  la  déclara- 
tion » 
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tîoî\  de  16^6.  Le   furpius   de  Tartlcle  eil  encore 
obfervé. 

L'article  6  du  même  édlt  de  t6^j  défend  aux 
Banquiers  expéditionnaires  d'avoir  plus  d'unregirtre 
ni  d'enregirtrer  aucun  afte  d'expédition  aporto- 
llque  fur  un  nouveau  regiftre  que  le  précédent 
ne  foit  entièrement  rempli ,  à  peine  de  punition 
corporelle  contre  les  Banquiers  ,  de  privation  de 
leurs  charges ,  de  fix  mille  livres  d'amende  &  des 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties.  Il  leur 
eft  enjoint  de  repréfenter  leurs  regiftres  aux  arche- 
vêques Si  évêques  de  leur  réfidence  ,  &  au  procu- 
reur général  du  grand  confeil  tant  à  Paris  qu'en 
tout  autre  lieu  où  cette  cour  tiendra  fa  féance  ;  à 
tous  les  autres  procureurs  généraux  du  roi ,  &  i 
leurs  fubftituts  en  la  ville  de  Lyon  lorfqu'iis  en 
feront  par  eux  requis ,  pour  voir  s'ils  y  ont  gardé 
la  forme  prefcrite  par  cet  édit ,  fans  néanmoins  que 
fous  ce  prétexte  ils  puiiïent  être  délâi/îs  de  leur 
regiftre. 

On  peut ,  en  vertu  de  lettres  de  compulfoire  & 
d'arrêt  rendu  pour  leur  exécution ,  compulfer  les 
regiftres  des  Banquiers  en  cour  de  Rome.  C'eft  ce 
<ju'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt  du  10  fé- 
vrier T74^,  rapporté  dans  le  treizième  tome  des 
mémoires  du  clergé. 

'^  Le  II  juin  1701 ,  on  a  plaidé  au  grand  confeil 
la  quellion  de  favoirfi  un  Banquier  expéditionnaire 
qui  avoit  donné  fon  certificat  de  l'arrivée  d'un  Cou- 
rier à  Rome  ,  pouvoir  être  contraint  de  représenter 
la  lettre  par  laquelle  il  devoir  avoir  re(^u  l'avis.  Voici 
l'efpèce  &  l'ilfue  de  cette  conteflation. 

L'aboé  de  Caitres  fe  prétendoit  pourvu  en  com- 
mande du  prieuré  de  Gondargues ,  &  il  en  rappor- 
toit  pour  toute  preuve  un  certificat  du  fieur  An- 
toine, Banquier,  qui  atteftoit  que  le  courler  ctolt 
arrivé  à  Rome,  &  que  probablement  la  grâce  étoit 
accordée  ,  fiiivant  le  privilège  des  François. 

Le  fieur  du  Pouet  qui ,  de  fon  côté ,  avoit  obtenu 
des  provifions  du  même  bénéfice  ,  pro  ciipieiite 
profîteti,  foutenolt  qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparence 
que  le  pape  l'eut  conféré  à  l'aboé  de  Cailres ,  d'au- 
tant plus  qu'il  l'avoit  toujours  qualifié  de  prieuré 
fimple  ,  quoiqu'il  fût  conventuel.  Pour  jurtlfier  fa 
conjecture  &  prouver  que  la  grâce  au  lieu  d'être 
accordée ,  avoit  été  refufée  ,  il  préfenta  requête  au 
grand  confeil ,  à  l'effet  de  compulfer  la  lettre  que  le 
fîeur  Antoine,  Banquier,  avoit  reçue  de  fon  corref- 
pondant  à  Rome. 

Le  fieur  Antoine ,  afïïgné  fur  cette  demande  , 
commença  par  laifler  prendre  un  arrêt  par  défaut , 
&  il  y  forma  oppo/îtion. 

Son  défenfeur  difoit  «  que  ce  n'étoît  point  le 
»  cas  d'ordonner  un  compulfoire  ,  qu'il  ne  s'agif- 
»  fbit  point  d'une  chofe  qni  intéreffât  le  public  ; 
y>  ou  plutôt  ,  que  comme  les  Banquiers  étolent 
»  âes  officiers  publics ,  dépositaires  de  fecrets  im- 
)■>  portans ,  on  n'avoit  pas  coutume  de  les  contraind'-e 
»  à  la  repréfentation  des  lettres ,  o\x  on  leur  com- 
»  muniquolt  des  affaires  particulières;  tout  au  plus, 
Tome  II, 
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>>  que  cette  communication ,  ce  compulfoire  ne  s'or- 
»  donnoit  que  quand  il  s'agifToit  de  juftlfier^  d'une 
»  courfe  ambitieufe,  de  petites  dates,  &  d'autres 
»  femblables  abus  ».  11  ajoutoit  que  le  fieur  Antoine 
n'avoit  énoncé  dans  fon  certificat  aucune  lettre  ,  & 
qu'ainfi  mal-à-propos  on  vouloit  le  forcer  d'en  repré- 
senter une. 

Le  défenfeur  du  fieur  du  Pouet  rapporta  plufieurs 
exemples  de  compulfoires  ordonnés  par  le  grand 
confeil  dans  des  cas  &  pour  des  objets  identiques  ; 
&  il  infifla  fur  le  foupçon  de  fraude  auquel  le  Ban-, 
quier  donnoit  prife  par  fon  injude  refus. 

M.  Benoit  de  Saint-Port ,  avocat  général  ,  dit 
qu'il  ne  concevoit  pas  quel  intérêt  engageoit  le  fieur 
du  Pouet  à  demander  la  communication  de  cette 
lettre ,  ni  quel  avantage  il  prétendoit  en  tirer  ; 
qu'il  n'avoit  qu'à  pourfuivre  fon  inftance ,  comme 
s'il  n'y  avoit  point  de  provifions  ,  &  que  pouvant 
perfifler  à  demander  que  les  bulles  fufient  repré- 
fentées ,  il  étoit  inutile  de  s'en  tenir  à  l'exhibition 
d'une  lettre  ;  que  d'ailleurs  cette  lettre  n'étoit  point 
exprimée  dans  le  certificat  ,  &  que  c'étoit  une 
mauvaife  raifon  de  dire  que  pulfque  le  jour  de 
l'arrivée  du  couriery  étoit  daté  ,  cette  circonfiance 
n'avoit  pu  être  appréciée  que  par  une  lettre  ;  que 
les  Banquiers  étolent  chargés  de  plufieurs  expédi- 
tions dont  l'envoi  étoit  confié  à  un  même  courier  ; 
qu'apprenant  des  nouvelles  de  l'un  de  leurs  corref- 
pondans  ,  ils  avoient  lieu  de  juger  que  toutes  les 
autres  affaires  dont  ils  charfreoient  d'autres  corref- 
pondans,  étolent  arrivées  le  même  ]our.  11  ajoutï 
que  dans  l'efpèce  il  n'y  avoit  point  de  courfe  ambi- 
tieufe ,  ni  aucune  des  circonffances  qui  ordinaire- 
ment néceffitent  la  voie  du  compulfoire  ;  qu'il  étoit 
préalable  de  prendre  la  déclaration  du  fieur  Antoine  » 
&  de  favoir  s'il  avoit  une  lettre  à  ce  fujet;  que  s'il 
déclaroit  en  avoir  une,  on  pourroit  ordonner  qu'il 
la  repréfenteroit  ;  &  dans  le  cas  contraire ,  mettre 
les  parties  hors  de  cour. 

Ces  conclufions  ne  furent  point  fuivies.  Pendant 
que  les  maglffra<:s  étolent  aux  opinions,  on  remontra 
pour  le  fieur  du  Pouet,  çue  la  déclaration  dont  parloit 
M.  l'avocat  général ,  avoit  toujours  été  demandée 
au  fieur  Antoine  ,  &  qu'il  avoit  confiamment  re- 
fufé  de  la  faire. 

Par  arrêt  du  iz  juin  i/oz  ,  le  fieur  Antoine  fut 
condamné  par  corps  à  repréfenter  la  lettre  en  queflion, 
&  aux  dépens  (i).  "*■ 

Le  grand  confeil  a  néanmoins  rendu  un  arrêt  le 
18  juillet  1749,  par  lequel  dom  de  Vougny,  reli- 
gieux de  l'ordre  de  Clunl ,  que  le  pape  avoit  pourvu 
du  prieuré  de  Reull  en  Brie ,  a  été  déclaré  non-re- 
cevable  dans  la  demande  qu'il  arolt  formée ,  ten- 
dante à  ce  que  le  fieur  Marchand ,  Banquier  expé- 
ditionnaire ,  par  le  minifière  duquel  le  fieur  le  Sure 
avoit  obtenu  à  Rome  le  mêm.e  bénéfice,  fût  tenu  de 
lui  repréfentef  les  lettres  de  fes  correfpondans ,  re- 


(i)  Brillon,  au  mot  Banquier, 
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lativement  aux  envois  faits  pour  le  /leur  le  Sure , 
&  aux  ordres  donnés  ,  foit  pour  la  rétention  des 
dates  ,  foit  pour  les  poulFer  aux  regiflres  ,  foit  pour 
les  faire  expédier,  afin  d'être  pris  communication 
par  extrait  vidimus  ^  &  d'être  fait  collation  en  vertu 
des  lettres  de  compulfoire  obtenues  à  cet  effet  par 
dom  de  yougn)-.  Cet  arrêt  eil  cité  dans  la  collec- 
tion de  junfprudence. 

L'édit  du  mois  de  juin  i  ^  ^o  ,  ordonne  que  les  Ban- 
quiers ,  en  délivrant  les  expéditions  par  eux  faites , 
feront  tenus  de  mettre  &  écrire  leurs  noms  &  demeu- 
res, à  peine  d'être  privés  pour  toujours  de  l'exer- 
cice de  l'état  de  Banquier  dans  le  royaume,  d'a- 
mende arbitraire  &  des  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

^  Ce  même  édit  déclare  que  fi  les  Banquiers  contre- 
viennent à  ces  dirpoiltions  ou  font  faute  autre- 
ment en  leur  charge  &  regïjlre ,  il'  fera  procédé 
contre^  eux  par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes , 
jufqu'A  pleine  fatisfadion  des  dommages  &  intérêts 
des  parties ,  fauf  à  prononcer  en  outre  contre  eux 
une  punition  corporelle  le  cas  échéant  :  il  efl  d'ail- 
leurs défendu  à  tout  eccléliaftique  de  faire  aucune 
fonftion  de  Banquier. 

L'article  13  de  l'édit  de  1(^37  ,  &  la  déclaration 
^^^i  ^46  ,  défendent  aux  Banquiers  de  fe  charger  le 
ineme  jour  d'envoi  pour  diverfes  perfonnes  au  fujet 
d'un  même  bénéfice;  Se  il  leur  eil  enjoint  de  faire 
fîgner  leur  commettant  fur  leur  regidre  s'il  efl  pré- 
fent ,  l'article  de  la  commiffion  par  lui  donnée.  La 
première  partie  de  l'article  ne  s'obferve  plus.  Il 
eft  ajou  j  que  s'ils  ont  été  chargés  par  des  perfonnes 
abfentes ,  ils  en  coteront  les  noms ,  qualités  &  de- 
meure? à  l'article  de  la  commiUlon ,  le  tout  à  peine  de 
2,000  livres  d'amende  Si.  des  dépens,  dommages  Se 
intérêts  des  parties. 

Comme  quelques  Banquiers ,  moyennant  certaines 
fommes  dont  ils  convenoient  avec  les  parties  ,  fai- 
foient  en  forte  que  le  courier  étant  à  une  ou  deux 
journées  de  la  ville  de  Rome,  fit  porter  le  paquet 
qu'on  lui  avoit  recommandé  par  quelque  portillon  ou 
autre ,  qui ,  par  une  diligence  extraordinaire  ,  le 
devançât  d'un  jour  pour  prévenir  ceux  qui ,  par  le 
même  courier ,  avoient  donné  charge  &  commifllon 
d'obtenir  le  même  bénéfice;  ce  qu'ils  appdoient 
faire  expédier  par  avantage  :  l'article  14  de  l'édit  de 
•i6-^7  qui  prévoit  ce  cas,  défend  très-expreficment 
a  tout  Banquier  de  faire  porter  aucun  paquet  ni  mé- 
moire par  avantage  &  gratification  ,  à  peine  de  faux 
&  de  3000  livres  d'amende.  Il  eft  enjoint  aux  couriers 
de  porter  ou  faire  porter  &  rendre' en  un  même  jour 
dans  la  ville  de  Rome  toutes  les  lettres,  mémoires 
&  paquets  dont  ils  auront  été  chargés  dans  le  même 
voyage  fans  Ce  retarder ,  faire  ou  prendre  aucun  avan- 
tage en  faveur  des  uns  an  préjudice  des  autres ,  à 
peine  de  pareille  amende  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties ,  auxquelles  il  eu  dé- 
fendu de  fe  fervir  de  provifions  prifes  &  obtenues 
par  tels  avantages  :   ces  provifions  font    déclarées 
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nulles,  8c  II  eft  défendu  aux  juges  d'y  avoir  aucun 
égard. 

Les  Banquiers  ne  doivent,  fuivant  l'article  i^  du 
même  édit,  recevoir  aucune  procuration  ni  autres 
aétes  fiiiets  au  contrôle,  ni  les  envoyer  en  cour  de 
Rome  ,  ni  à  la  légation  s'il  ne  leur  apparoit  qu'ils 
aient  été  contrôlés  &  enregiflrés  ;  ils  doivent  les 
coter  de  leurs  noms  &  numéro  ,  à  peine  de  nullité  , 
de  zooo  livres  d'amende  contre  le  Banquier  ,  en 
cas  de  contravention  ,  &  des  dépens ,  dommages  & 
intérêts  des  parties. 

L'article  fuivant  réitère  les  défenfes  qui  avoient 
déjà  été  faites  par  redit  de  i5?or,  aux  Banquiers  d'en- 
voyer des  mémoires ,  &  de  donner  charge  de  retenir 
date  (ur  les  réf  gnations ,  Ci  par  le  même  courier  & 
par  le  même  paquet  Us  n'envoyoienc  les  procurations , 
à  peine  de  privation  de  leurs  charges  ,  de  3000  livres 
d'amende  ,  &  autre  plus  grande  peine  à  l'arbitrage  du 
juge- 

L'article  ii  de  la  déclaration  de  1 6^6 ,  réitère  les 
mêmes  défenfes  :  de  plus,  l'édit  de  1637  déclare 
auflî  nulles  toutes  provificns  par  réfignatlon  qui  au- 
ront été  expédiées  &  délivrées  au  correfpondant  de 
Rome  après  la  mort  du  réfignant ,  &  plus  de  fix  mois 
après  le  jour  de  l'envoi ,  comme  fufpedes  d'avoir  été 
expédiées  fur  procurations  envoyées  pofiérleurement 
au  décès  ,  ou  pendant  l'extrême  maladie  du  réfi- 
gnant ,  après  avoir  fur  mémoire  fait  retenir  la  date  , 
à  moins  que  l'Impétrant  ne  falTe  voir  que  contre  là 
volonté,  &  fans  fraude  ni  connivence ,  l'expédition  a 
été  retardée  à  Rome  ,  ou  qu'il  y  a  eu  quelque  autre 
empêchement  légitime. 

Ilefi  ordonné  par  l'article  14  du  même  édit  de  1^37, 
que  les  Banquiers  qui  feront  convaincus  d'avoir  com- 
mis quelque  fauiïeté  ,  antidate  ou  autresmalverfa- 
tlons  dans  leurs  charges ,  feront  punis  comme  fauf- 
lairesàladlfcrétlon  des  juges,  même  par  privation  de 
leurs  charges  ;  mais  afin  qu'ils  ne  folent  pas  téméraire- 
ment &  Impunément  calomniés,  l'édit  veut  qu'aucune 
perfonne  ne  foit  reçue  à  s'inlcrire  en  faux  contre  leurs 
regiftres  ,  ni  contre  les  expéditions  faites  par  leur 
entremife ,  qu'auparavant  elle  ne  fe  foumette  par  ade 
reçu  au  grefte  delà  jurldidion  ordinaire,  ou  de  celle 
en  laquelle  le  différend  des  parties  fera  pendant,  à 
la  peine  de  la  calomnie  ,  à  une  amende  extraordi- 
naire envers  le  roi ,  &  à  tous  les  dépens ,  dommages 
&  intérêts  du  Banquier  ,  au  cas  que  le  demandeur  en 
faux  fuccombe  dans  la  preuve  de  fon  accufâtion ,  fans 
que  ces  peines  &  amendes  puifient  être  modérées  par 
les  juges. 

L'article  iz  de  la  déclaration  de  16^46  défend  de 
faire  expédier  des  provificns  en  cour  de  Rome  pour 
des  bénéfices  non  confiiloriaux  ,  &  qui  ne  font  pas  de 
la  nomination  du  roi  ,  ,fur  des  procurations  furan- 
nées  ,  à  peine  de  nullité. 

L'ordonnance  de  1667,  titre  t  <; ,  article  8  ,  porte 
qu'il  ne  fera  aioutc  foi  aux  fignatures  &  expéditions 
de  cour  de  Rome  fi  elles  ne  font  vérifiées ,  &  que- 
la  vérification  fe.fera  par  un    fimple  certificat  de 
deux  Banquiers  expéditionnaires  écrit  fur  l'originai 
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de;  fignatures  &  expéditions,  fans  autre  formalité. 
L'édit  de  1673  enjoint  aux  Banquiers  expédition- 
naires de  garder  &  obferver  exadement  les  ordon- 
nances au  flijet  des  foUicitations  &  obtentions  de 
toutes  fortes  d'expéditions  de  cour  de  Pi.ome  &  de 
la  légation ,  fous  les  peines  y  contenues  ,  enfemble 
de  mettre  au  dos  de  chacun  des  aâes  qu'ils  auront 
fait  expédier  leur  certificat  ,  contenant  le  jour  de 
l'envoi  &  de  la  réception  ,  à  peine  de  nullité  des 
ades  ,  &  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

Enfin  la  déclaration  du  3  août  1718  dont  on  a 
déjà  parlé,  contient  encore  plufieurs  autres  régie - 
mens  pour  les  fondions  des  Danquiers  expédition- 
naires. 

L'article  5  ordonne  que  les  Banquiers  expédi- 
tionnaires de  Paris  feront  feuls ,  &  à  i'exclufion  de 
tous  les  autres  Banquiers  ,  expédier  les  bulles  de 
provifion  des  archevêchés  ,  évêchés ,  abbayes ,  &  de 
tous  les  autres  bénéfices  du  royaume  qui  font  à  la 
nomination  du  roi  ;  qu'ils  pourront  aufii  faire  expé- 
dier toutes  fortes  de  provisions  de  bénéfices  ,  àif- 
penfes  de  mariage  ,  &  autres  expéditions  de  cour  de 
Rome  pour  toutes  les  provinces  du  royaume,  &  que 
les  Banquiers  établis  dans  les  autres  villes ,  ne  pour- 
ront travailler  que  pour  les  bénéfices  ,  &  les  per- 
fonnes  du  reffbrt  où  ils  font  établis,  à  peine  de  3000 
livres  d'amende. 

Pour  prévenir  toute  contravention  aux  réglemens  , 
&  procurer  au  public  la  facilité  des  expéditions  , 
l'article  6  de  la  même  déclaration  ordonne  que  les 
Banquiers  expéditionnaires  ,  foit  en  titre  ou  par 
commiflîon ,  ne  pourront  s'abfenter  tous  à  la  fois  & 
dans  le  même  temps  ,  de  la  ville  dans  laquelle  ils 
ont  été  établis  par  les  réglemens,  à  peine  de  joo 
livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  des  parties  auxqueL'es  en  cas  d'abfence  de 
tous  les  Banquiers  de  la  ville ,  il  eft  permis  de  fe 
pourvoir  devant  le  lieutenant  général ,  ou  autre 
premier  juge  du  principal  fiège  ,  &  en  cas  d'ab- 
fence ou  empêchement  de  celui-ci ,  devant  le  plus 
ancien  officier  du  fiège  ,  fuivant  Tordre  du  tableau, 
pour  y  déclarer  l'envoi  qu'ils  défirent  faire  ,  &  fom- 
mairement  les  noms  de  l'impétrant  du  bénéfice  &  du 
diocèfe  ,  le  genre  de  vacance,  &  le  nom  de  la  per- 
fonne  par  le  miniftère  de  laquelle  ils  défirent  faire 
l'envoi  dont  il  leur  fera  donné  ade  8c  permifiTicn  de 
faire  l'envoi  par  la  perfonne  par  eux  choifie ,  après 
qu'il  fera  apparu  au  lieutenant  général  ,  ou  autre 
premier  officier  ,  de  l'abfence  de  tous  les  Banquiers 
par  un  procès-verbal  de  perquifîtion  de  leurs  per- 
fonnes ,  lequel  fera  dreffe  par  deux  notaires  ro}  aux 
ou  un  notaire  royal  en  préfence  da  deux  témoins  , 
avec  (ommation  aux  mêmes  Banquiers  de  fe  trou- 
ver dans  une  heure  devant  le  lieutenant  général. 

Enfin  l'article  7  porte  que  Ci  les  propriétaires  de 
ces  offices  négligent  de  les  faire  remplir  trois  mois 
après  la  vacance  ,  il  y  fera  pourvu  par  des  commif- 
fions  du  grand  fceau  ,  &c. 

*  La  déclaration  dont  on  vient  de  rendre  cosnpte 
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n'a  pas  eu  d'exécution  dans  le  reffbrt  du  parlement 
de  Flandres.  En  confcquence  ,  un  arrêt  de  cette  cour 
du  14  août  1769  ,  rendu  au  rapport  de  IVl.  Remy 
d'Evin  ,  a  mis  à  un  enregiftrement  de  bulles  ob- 
tenues par  le  fieur  Lomprei  ,  une  réferve  conçue 
en  ces  termes  :  «  fans  que  les  vérifications  des  Ban- 
»)  quiers-expéditionnaires  couchées  au  bas  defdites; 
»  bulles  puifTent  préjudicier  à  la  liberté  qu'ont  les 
•>•>  fujets  du  reiïbrt  de  la  cour  de  fe  fervir  de  tels  ex- 
»   péditionnaires  qu'ils  aviferont  bon  être  «. 

Il  a  été  rendu  depuis  plufieurs  arrêts  femblables» 
Il  y  en  a  un  du  10' novembre  1775  qui  ajoute  à 
l'enregidrement  des  bulles  obtenues  en  cour  de  Rome 
par  le  fieur  Forget ,  vicaire-général  du  diocèfe  de 
Langres ,  pour  le  prieuré  de  fainte  Marie  -  Made- 
laine  d'Anglos  ,  une  réferve  conclue  dans  les  termes 
fuivans  :  «  fans  que  les  vérifications  des  Banquiers- 
«  expéditionnaires  en  cour  de  Rome  ,  couchées  au 
»  dos  defdites  bulles ,  puiffient  préjudicier  aux  droit 
»  &  liberté  des  habitans  du  reifort  de  la  cour  ,  d'em- 
»  ployer  telles  perfonnes  qu'ils  avifent  bon  être 
»  pour  l'expédition  des  bulles  qui  les  concernent, 
»  &  de  n'être  afireints  de  fe  fervir  du  minifière 
>■)  defdits  Banquiers  ,  foit  pour  l'expédition  ,  foit 
»  pour  la  vérification  defdites  bulles  ». 

Nous  trouvons  abfolument  la  même  réferve  &  les 
mêmes  termes  dans  un  arrêt  du  i  o  juillet  1778,  por- 
tant enregifirement  des  bulles  obtenues  en  cour  de 
Rome  par  l'abbé  de  Langeac  pour  la  crtation  d'une 
penfion  annuelle  &  viagère  de  8000  livres  ,  fur  les 
revenus  du  prieuré  d'A)meries  en  Hainaut.  "■ 

Comme  les  Banquiers  expéditionnaires  qui  font 
employés  dans  cette  profeflîon  ne  peuvent  quelque- 
fois pas  expédier  toutes  les  afi'alres  dent  ils  (ont 
chargés ,  il  leur  eft  permis  par  l'article  zf  de  l'édit 
de  1637  d'avoir  près  d'eux  dans  la  ville  de  leur  ré- 
fidence  un  ou  plufieurs  commis  laïcs  pour  exer- 
cer leur  charge  en  leur  abfence  ,  maladie  ou  empê- 
chement, fans  néanmoins  que  ceux-ci  pulifent  avoir 
de  regifire  fiparé. 

Les  droits  &  émolumens  des  Banquiers  expédi- 
tionnaires de  cour  de  Rome  ont  été  réglés  par  plu- 
fieurs édits  &  déclarations  ,  &  par  des  tarifs  arrêtés: 
au  confeil  ,  notamment  par  les  édits  aies  21  avril 
i(î35  ,  mars  1655  &  i^73  ,  par  la  déclaration  du 
30  janvier  167^  ,  &  le  tarif  arrêté  au  confeil  le  z<; 
mai  de  la  même  année  ,  lequel  fut  réforme  au  con- 
feil le  4  feptembre  16^1  ,  8c  augmenté  des  droits 
portes  par  l'édit  des  même  mois  &  an ,  l'arrêt  du 
confeil  du  3  juillet  1705  ,  contenant  de  nouveaux 
fcatuts  ,  redit  de  juin  1713  ,  &  les  lettres-patentes 
ou  la  déclaration  du  3  août  1718. 

Un  Banquier  expéditionnaire  qui  étoit  débiteur 
du  fieur  de  la  Vallée  pour  lequel  il  difoit  avoir  fait 
des  envois  ,  retenu  des  dates ,  &  fait  faire  des  ex- 
péditions à  Rome ,  fit  juger  par  fentence  des  requêtes 
du  palais  du  1 6  février  171e  que  pour  ces  opéra- 
tions le  fieur  de  la  Vallée  lui  feroit  dédudion  de 
975  livres ,  au  moyen  des  offi-es  qu'il  faifoit  d'afflr- 
mef  que  le  même  fieur  de  la  Vallée  lui  avoit  donnç 
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«rdre  de  faire  les  chofes  écrites  fur  Ton  regiflre  ,  & 
qu'il  n'avoit  point  été  fait  de  convention  pour  cela 
à  un  prix  moindre  que  ce  qui  ell  porté  par  le  tarif 
de  i6i?i. 

Le  iieur  de  la  Vallée  appela  de  cette  fentence ,  & 
foutint  que  fon  Banquier  ne  pouvoit  demander  dé- 
dudion  que  du  montant  des  envois  &  expéditions 
relatifs  aux  bénéfices  dont  il  avoit  pris  polfeflion  , 
ou  dont  il  fe  trouveroit  avoir  chargé  le  Banquier 
par  une  fignature  fur  le  regifire  ,  à  coté  de  la  com- 
niiflion  :  &  en  conféquence  la  cour  rendit  arrêt  le 
a 6  mai  1716  ,  par  lequel  en  infirmant  la  fentence 
des  requêtes  du  palais  ,  il  fut  ordonné  que  déduc- 
tion feroit  feulement  faite  des  fommes  dues  pour  les 
dates  retenues ,  &  pour  les  frais  faits  fuivant  les  pro- 
curations ,  mandemens  &  lettres  du  Iieur  de  la  Vallée , 
ainfi  que  pour  les  autres  expéditions  de  cour  de 
Rome  ,  en  vertu  defquelles  il  avoit  pris  poireiTion. 

Cet  arrêt  juge  ,  comme  on  le  voit ,  que  les  Ban- 
quiers expéditionnaires  qui  ne  font  pas  payés  comp- 
tant ,  n'ont  adion  pour  répéter  ce  qu'ils  prétendent 
leur  être  du  ,  qu'autant  qu'ils  repréfentent  un  ade 
gui  les  ait  autorifés  à  agir. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  o  mai  1 7 1 5  ,  le  parlement 
de  Paris  jugea  que  les  Banquiers  expéditionnaires 
n'avoient  point  de  privilège  fur  les  fruits  d'un  bé- 
néfice pour  les  frais  des  bulles.- 

*  Jovet  dans  fa  bibliothèque  au  mot  Banquier, 
en  rapporte  un  du  iç  décembre  1610,  qui  a  jugé 
<i  qu'un  Banquier  ,  pour  les  provifions  &  expédi- 
v>  tions  en  cour  de  Rome  ,  ne  pouvoit  demander 
»  davantage  que  les  frais  ordinaires ,  s'il  n'avoit 
»)   été  chargé  de  courir  extraordinairement  ». 

Il  eft  des  cas  où  les  Banquiers  expéditionnaires 
font  foumis ,  par  leur  négligence,  aux  dommages- 
ântérêts  des  parties  qui  emploient  leur  minifière. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1515  ,  rap- 
porté par  Rebufte  fur  le  concordat ,  titre  de  colla- 
lionibus  ,  §.  i  ,  a  condamné  un  Banquier ,  pour 
n'avoir  pas  délivré  les  provifions  d'un  bénéfice  dans 
le  temps  promis,  à  des  dommages-intérêts  équi- 
poUens  au  bénéfice  même  qui  avoit  été  perdu  par 
ia  faute. 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  de  Juin  1557,  rap- 
porté par  Carondas  ,  livre  X  ,  réponfe  10  ,  le  Ban-- 
quier  Davez  fut  pareillement  condamné  à  indem- 
nifer  un  particulier ,  faute  de  lui  avoir  procuré , 
dans  le  temps  convenu  ,  des  provifions  d'un  bénéfice 
dont  ce  retardement  avoit  occafionné  la  perte. 

On  trouve  dans  la  bibliothèque  canonique  de 
Eouchel  ,  tome  x  ,  page  109  ,  un  troifième  arrêt 
du  20  août  1^00,  par  lequel  un  Banquier,  pour 
une  pareille  négligence  ,  fut  condamné  envers  un 
léfignataire  à  l'intérêt  annuel  de  la  valeur  du  béné- 
fice dont  il  avoit  été  caufe  que  celui-ci  avoit  été 
évincé. 

Ces  décifions  {ont  conformes  au  fentiment  de 
Dumoulin  fur  la  règle  de  verlfimitt  notitiâ  ,  nom- 
bres  52  &  fuivans. 

Bardet ,  tome  i ,  livre  :  ,  chapitre  20 ,  rapporte 
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un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du 
zo  mai  iéî4  ,  qui  «  fait  défenfes  à  tous  Banquiers 
»  de  fe  charger  en  même  jour  de  l'obtention  d«! 
»  deux  fignatures  ou  provifions  du  même  bénéfice  , 
»  à  peine  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages 
«   &  intérêts  «. 

Il  y  a  un  autre  règlement  porté  par  le  grand- 
confeil  en  léf^,  qui  déclare  les  Banquiers-expé- 
ditionnaires ,  incapables  de  foiliciter  pour  eux  & 
pour  leurs  enfans  ,  aucune  expédition  en  cour  de 
Rome ,  ou  dans  la  légation  d'Avignon  ,  foit  par 
mort ,  foit  par  dévolut ,  &  annulle  les  provifions 
qui  feroient  expédiées  fur  leur  demande  ,  au  pré- 
judice de   cette  défenfe. 

On  a  foutenu  au  parlement  d'Aix  en  167^  (t), 
que  ce  règlement  ne  devoit  y  mériter  aucun  égard. 
«  Il  n'appartient ,  difoit-on ,  qu'aux  parlemens  de 
»  faire  des  réglemens  furies  charges  des  Banquiers 
»  qui  font  requs  par  les  fénéchaux  ,  ou  par  les 
»  premiers  ofiiciers  ordinaires  fubordonnés  aux 
»  parleme-is  ,  &  non  au  grand  confeil,  lequel  ne 
»  pourroit  que  mulder  un  Banquier  en  particulier 
»  pour  quelque  manquement  qui  fe  trouveroit  com- 
»  pris  en  une  infiance  pendante  par-devant  lui  ». 

On  répondoit  que  ce  règlement  ne  faifoit  que 
développer  i'efprit  de  l'article  3  de  l'édit  des  petites 
dates  de  1^50,  qui  défend  à  tous  eccléfiafliques 
de  s'entremettre  dans  les  fondions  de  Banquiers- 
expéditionnaires  ,  à  peine  de  nullité  de  tous  les 
ades  qu'ils  feroient  expédier  au  mépris  de  cette 
prohibition.  On  ajoutoit  que  le  lègiflateur  &  le 
grand-confeil  avoient  été  guidés  en  cela  par  les 
plus  jufies  motifs  :  «  les  Banquiers  expédition- 
«  naires  favent  les  fecrets  des  maifons  :  ils  favent 
»  &  la  nature  &  la  qualité  des  bénéfices  ;  ils  font 
»  les  expéditions  à  Rome  ,  &  en  cette  qualité  ils 
»  peuvent  faire  des  antidates  &  prévenir  les  autres 
»  impétrans  ;  fans  ce  règlement  la  loi  publique 
»  feroit  violée,  &  la  porte  feroit  ouverte  à  la  trom- 
»  perie  &  à  la  perfidie  )i. 

Ces  moyens  refpedifs  n'ont  fervi  de  rien  aux 
parties  qui  les  employoient  :  la  caufe  a  été  jugée 
d'après  d'autres  chefs  ,  &  la  queftion  de  favoir  fi 
l'arrêt  du  grand-confeil  faifoit  loi  ,  efi  demeurée 
Indècifè. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  certain  ,  c'efi  que  la 
difpofition  eft  très-fage,  &  que  fi  elle  n'eft  pas  reçue 
comme  règlement ,  elle  doit  l'être  comme  raifort 
écrite  &  comme  un  corollaire  naturel  de  l'article 
3  de  l'édit  de  ij^o. 

Brillon  nous  a  confervé  un  arrêt  du  grand  confeil 
du  18  mars  1702  ,  qui  a  jugé  qu'un  «  Banquier  , 
»  quoique  mineur,  efi  cenfé  majeur  pour  les  fonc- 
»  tions  de  fa  charge  ;  en  forte  que  fi  l'on  configne 
»  entre  fes  mains  une  fomme  d'argent ,  foit  pour 
)>  des  provifions  ou  pour  la  caution  dont  un  dévo- 
»  lutaire  efi  tenu,  ce  Banquier  ne  peut  alléguer  fâ. 


(i)  Boniface,  tom.  3  ,  pag-  «9»  &  10°' 
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!S  minorité  nî  celui  fur  qui  on  a  obtenu  le  dévolut , 
»  oppofer  ce  moyen  ».  * 

La  bourfe  commune  qui  a  lieu  entre  les  Ban- 
quiers expéditionnaires  avoit  été  ordonnée  dès  1655 
par  redit  du  mois  de  mars  de  cette  année  ;  ce  qui 
fut  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  du  ly  mai 
1676  ,  &  par  i'édit  du  mois  de  janvier  1690. 

Depuis  l'établifTement  de  la  bourfe  commune  ,  11 
y  avoit  un  tréforier  de  cette  bourfe  dont  les  fonc- 
tions avoient  été  réglées  par  un  arrêt  du  confeil  du 
iz  janvier  1697.  Cette  fondion  n'étoit  point  encore 
érigée  en  titre  d'office,  mais  par  édit  du  mois  d'août 
1 7 1 1  j  il  fut  créé  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  un  vingt- 
unième  office  de  Banquier  expéditionnaire,  tréforier 
de  la  bourfe  commune  ,  &  cet  office  ayant  été  acquis 
par  la  compagnie  des  Banquiers  expéditionnaires  de 
la  ville  de  Paris ,  efl  exercé  par  celui  que  la  compa- 
gnie nomme  3  cet  eftet. 

Les  privilèges  des  Banquiers  expéditionnaires  con- 
lîftent,  1°.  dans  l'exemption  de  tutelle,  curatelle, 
commiffion  ,  &  de  toutes  les  autres  charges  publi- 
ques ,  laquelle  leur  a  été  accordée  par  l'article  i6 
de  redit  de  1637,  qui  porte  que  c'eft  pour  leur 
donner  moyen  d'exercer  leurs  charges  avec  affiduité 

&  fans  diftraftion.  

1°.  L'édit  du  mois  de  mars  1678  les  décharge  en 
outre  nommément  de  la  collede  des  deniers  ro)  aux  , 
&  de  guet  &  garde. 

3°.  L'édit  de  1637  leur  donne  auffi  le  droit  de 
committimus  aux  requêtes  du  palais  du  parlement 
de  leur  réfidence  pour  les  caufes  qui  peuvent  con- 
cerner la  confervation  de  leurs  privilèges,  &  les 
droits  attribués  à  leur  emploi.  Ce  droit  de  commit- 
timus a  depuis  été  étendu  à  toutes  les  caufes  per- 
fonnelles  &  mixtes  des  Banquiers  expéditionnaires  , 
&  leur  a  été  confirmé  par  la  déclaration  du  30 
janvier  167^. 

4°.  La  même  déclai-ation  leur  attribue  le  droit 
de  franc  falé  ,  &  confirme  tous  leurs  autres  droits  & 
privilèges  portés  par  les  prècèdens  édits. 

Ces  droits  &  privilèges  ont  encore  été  confirmés 
par  une  déclaration  du  3  août  1618  qui  rappelle 
les  prècèdens  réglemens  ,  &  explique  plufieurs  de 
leurs  difpofitions. 

Au  mois  de  juin  1705  ,  il  y  eut  un  édit  portant 
création  en  titre  d'office  de  vingt  confeillers  con- 
trôleurs des  expéditions  de  cour  de  Rome  ,  &  des 
légations  pour  la  ville  de  Paris ,  &  de  quatre  pour 
chacune  des  villes  de  Touloufe  ,  Bordeaux  ,  Rouen  , 
Aix  ,  Grenoble ,  Lyon  ,  Dijon  ,  Meti  &  Pau  ,  afin 
de  contrôler  &  enregiflrer  toutes  les  expéditions  de 
cour  de  Rome  ,  &  des  légations. 

Ces  offices  de  contrôleurs  ,  tant  pour  Paris  que 
pour  les  autres  villes ,  &  les  droits  qui  y  étoient  attri- 
bués ,  furent  réunis  par  la  déclaration  du  3  juillet 
1703  aux  vingt  offices  de  Banquiers  expéditionnaires 
de  la  ville  de  Paris ,  avec  faculté  à  eux  de  com- 
mettre un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  faire  à 
Paris  les  fondions  de  ces  offices  &  de  les  faire 
exercer  dans  les  provinces  par  qui  bon  leur  fem- 
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blerolt,  après  que  ceux  qu'ils  auroiert  cominis  au- 
roient  prêté  ferment  devant  les  juges  des  lieux. 

Ces  mêmes  offices  de  contrôleurs  furent  supprimes 
par  édit  du  mois  de  juin  1713  ;  niais  le  même 
édit  créa  en  titre  d'office  formé  &  à  titre  de  furvi- 
vance  vingt  offices  d'infpedeurs  vérificateurs  des 
expéditions  de  cour  de  Rome  &  de  la  légation  pour 
Paris  ,  &  quatre  pour  chacune  des  villes  de  Tou- 
loufe  ,  Bordeaux  ,  Rouen  ,  Aix  ,  Grenoble,  L}on, 
Dijon  ,  Metz  &  Pau.  Cet  édit  contient  auffi  quel- 
ques réglemens  pour  les  droits  des  Banquiers  expé- 
ditionnaires. 

Enfin  par  édit  du  mois  d'oâobre  fuivant  ,  les 
infpefteurs  vérificateurs  ayant  été  fupprimès  ,  les 
contrôleurs  furent  rétablis  avec  les  droits  &  pri- 
vilèges portés  par  l'édit  de  juin  1703  ,  &  ces  of- 
fices &  droits  de  contrôleurs  furent  réunis  moyen- 
nant finance  aux  vingt  offices  des  Banquiers  expé- 
ditionnaires établis  à  Paris. 

Il  aYoit  été  créé  au  mois  d'août  1705»  des  gardes 
des  ardiives  des  Banquiers  expéditionnaires  en  cour 
de  Rome ,  lefquels  furent  unis  à  la  compagnie  des 
mêmes  Banquiers  par  les  déclarations  des  18  avril 
1710  &  4  février  171 1  ;  mais  ils  en  furent  défunis 
par  redit  du  mois  d'août  l^\^\  &  par  une  déclara- 
tion du  9  oftohre  fuivant ,  ces  gardes  des  archives 
furent  fupprimès. 

Voyez  les  mémoires  du  cierge'  ;  l'édit  du  mois 
de  juin  /550  y  la  déclaration  du  30  Janvier  i6jt,  y 
l'édit  du  mois  de  novembre  163J  ;  le  recueil  de 
jurifprudence  canonique  ;  la  déclaration  du  5 
feptembre  2551  ;  l'édit  du  premier  février  i^^^  ; 
le  diclionnaire  des  fciences  ;  les  arrêts  du  confeil 
des  Z2  ociobre  i6oc)  &  du  3^  janvier  i6ij  ;  la  dé^ 
claration  du  mois  d'octobre  i6j\6  ,•  les  édits  dit 
mois  de  janvier  1663  &  du  mois  de  mars  i(yj3  ; 
la  déclaration  du  30  janvier  i6y^;  les  arrêts 
du  confeil  des  2Ç)  feptembre  &  1 1  novembre  l'Sj^; 
les  édits  de  décembre  i68c) ,  de  janvier  i6c)o  ,  de 
feptembre  i6gi  &  d'août  iyi2  ;  la  déclaration, 
du  mois  d' ociobre  iyi2  ;  le  dictionnaire  du  droic 
canonique  ;  la  déclaration  du  5  août  iJiS  ;  les 
lois  eccléjîajliques  de  France  ;  le  traité  des  ufa- 
ges  de  la  cour  de  Rome  par  Peyrard  Cafîel  j  la 
bibliothèque  canonique  ;  le  traité  des  bénéfices 
par  Gohard  ;  les  arrêts  de  Brillon,  &c.  Voyez, 
auAl  les  articles  Bénéfice  ,  Bulle  ,  Course  am« 
EiTiEUSE  ,  Date  ,  Insinuation  ,  Procuration, 
Provisions  ,  Registre  ,  &c.  (  Ce  qui  efl  entre  des 
aftérifques  ^  dans  cet  article,  appartient  à  M, 
Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres.  ) 

BANS  DE  MARIAGE.  On  appelle  ainfi  les 
proclamations  qui  fe  font  dans  une  cglifè  pour 
avertir  qu'il  y  a  promelTe  de  mariage  entre  deux 
perfonnes. 

Le  concile  de  Latran  tenu  en  iti^  fous  Inno- 
cent III ,  voulant  rendre  général  dans  toute  l'églifï 
ce  qui  le  pratiquoit  depuis  long-temps  en  France 
pour  empêcher  les  mariages  clandellins  ,  crdonca 
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de  publier  à  haute  voix  dans  les  cglifes  les  pro-    j 
melfes  de  mariage,  afin  que  ceux  qui  (auroient  quel- 
que empêchement  à  un   mariage  projeté  ,  le   dé- 
nonçaffent  aux  fupcrieurs  eccléfiaftiques. 

On  lit  dans  les  mémoires  du  clergé  qu'un  concile 
tenu  à  Eayeux  en  1300,  ordonna  la  même  pratique, 
&  détermina  le  temps  &  la  manière  de  faire  cette 
forte  de   publication. 

On  cite  dans  les  mêmes  mémoires  plufieurs  au- 
tres conciles  qui  regardent  cette  matière.  Les  fîa- 
tuts  (ynodaux  d'Etienne  Poncher  ,  évéque  de  Paris , 
publiés  en  i^oj,  contiennent  des  défenfes  rigou- 
reufes  de  céieDrer  des  mariages  fans  trois  publi- 
carions  antérieures. 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné  l'exécution  du 
concile  de  Latran  fur  la  publication  des   bans  de 


Dîarjage. 


Il  ert  vrai  que  la  difcipline  du  concile  de  Trente 
n'a  jamais  été  reçue  ni  publiée  en  France  par  au- 
torité du  roi  :  mais  l'ordonnance  de  Blois  a  adopté 
les  difpofitions  de  ce  concile  les  plus  conformes 
à  nos  maximes,  &  en  a  fait  une  loi  du  ro)aume: 
voici  les  termes  de  l'article  40  de  cette  ordonnance  : 
pour  ohi'Ur  aux  abus  &  iiiconvéniens  qui  ad- 
vienncnt  des  maruiges  clandedins  ,  ordonnons 
que  nos  fujets ,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils 
Joient  ^  ne  pourront  valablement  contracter  ma- 
riage fans  proclamation  précédente  de  bans  faite 
par  trois  divers  jours  de  fêtes  avec  intervalle 
compétent  ,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dlfpenfe  , 
flnon  après  la  première  publication  faite  ,  & 
ce  feulement  pour  quelque  urgente  &  légitime 
caufe  &  à  la  requifition- des  plus  proches  pa- 
rens  &  amis  des  parties  contractantes  ,  après 
lefquels  bans  feront  époufés  publiquement. 

Suivant  les  théologiens  fcholafliques  &  le  con- 
cile de  Trente  ,  l'omiflîon  de  la  publication  des 
Eans  n'empêche  pas  que  le  mariage  ne  foit  vala- 
ble ,  du  moins  quant  au  facrement  ;  parce  que  le 
concile  de  Latran  ,  en  prefcrivant  la  néceflué  de 
cette  publication ,  ne  prononce  la  peine  de  nullité 
que  dans  le  cas  où  le  mariage  eft  contraété  aux 
deerés  prohibés.  Et  le  concile  de  Trente  aiUire  que 
fur"  ce  point  fon  décret  a  été  fait  d'après  celui  du 
concile  de  Latran  &  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà. 

Mais  les  lois  du  royaume  s'expliquent  plus  po- 
/]ti\ement  là-defTus  que  les  lois  ecclé/iafliques. 
On  vient  de  voir  que  l'article  40  de  l'ordonnance 
de  Riois  déclare  pofitivement  que  perfonne,de  quel- 
que état,  qualité  ou  condition  que  ce  foit  ne  pourra 
valablement  contraéler  mariage  fans  proclamation 
précédente  de  Bans  faite  par  trois  divers  jours  de 
fêtes,  avec  intervalle  compétent ,  dont  on  ne  pourra 
obtenir  difpenfe,  finon  après  la  première  proclama- 
tion faite ,  &  feulement  pour  quelqu'urgente  ou  lé- 
gitime caufe  ,  &  à  la  réquifition  des  plus  proches 
pra-eas  ou  amis  des  parties   contradantes, 

L'édlt  du  mois  de  décembre  \6o6  &  celui  de 
ï6-^9  qui  confirment  cet  article  de  l'ordonnance  de 
I?liii': ,  feniblcnt  prononcer  la  peine  de  nullité  ,  non- 
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feulement  des  aftes  poftcrieurs  au  mariage  ,  mais 
du  contrat  même  qui  fait  la  matière  du  facrement. 

L'ufage  &la  jurifprudence  ont  néanmoins  donné 
atteinte  à  des  lois  fi  précifes  &  fi  formelles.  On  a 
introduit  au  palais  une  diftinciion  entre  les  mariages 
célébrés  par  des  majeurs  &  ceux  qui  le  font  par 
des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  :  de  forte  que  les 
premiers  font  déclarés  bons  &  valables  ,  tant  par 
les  juges  d'églife  que  par  les  cours,  nonobftant  le 
défaut  de  publication  de  Bans  (i);  au  lieu  que  ceux 
qui  font  contraftés  par  des  mineurs  de  vingt-cinq 
ans  font  déclarés  abufifs  fur  l'apel  conrme  d'abus  in- 
terjeté par  les  parens  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  Eans 
publiés  auparavant.  Ainfi  l'ufage  a  interprêté  l'or- 
donnance de  Rlois  &  en  a  reftreint  ht  peine  à  ces 
derniers  feulement. 

Il  paroît  même  fuivantla  jurifprudence  des  cours , 
.  dit  l'auteur  des  mémoires  du  clergé  ,  que  C\  les 
mariages  des  enfans  de  famille  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  avoient  été  céiéorés  du  contentement  de 
leurs  parens  ,  tuteurs  &  curateurs  ,  le  défaut  de 
publication  de  Bans  ne  feroit  pas  regardé  comme 
une  nullité. 

Cette  interprétation  fe  trouve  approuvée  par  la 
déclaration  du  roi  du  ï6  février  lé^z  ren<lue  en 
interprétation  de  l'édit  du  mois  de  décembre  16511  , 
concernant  les  greffiers  des  infinuations  eccléfiafti- 
ques  &  enregiilrée  au  parlement  de  Paris  le  28  du 
même  mois  ,  laquelle  porte  qu'a)ant  été  attribué 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  des  droits 
à  ces  greffiers ,  &  entr 'autres  1 1  livres  pour  Tinfi- 
nuation  de  chaque  difpenfe  d'un  ou  de  deux  Bans, 
il  a  été  repréfenté  au  roi  que  quoique  l'infinuation 
de  ces  difpenfes  fit  une  des  plus  confidérables  par- 
ties des  émolumens  de  ces  officiers  ,  cependant  ils 
n'en  retiroicnt  pas  tout  le  profit  qu'ils  en  dévoient 


fî  )  Par  ariét  du  28  juillet  1633,  fur  les  concluions  de  M, 
Bignon ,  avocat  gênerai,  le  mariage  de  Henii  Dubois, 
homme  veuf  &  majîur  ,  avec  Anne  Goifet,  célcbié  fans 
publication  de  Bans,  par  le  théologal  de  Beaujeu  ,  qui  cer- 
tifioit  avoir  eu  la  permiirion  du  cuié  &  le  mandemeni  de 
l'cvêque  ,  qu'on  ne  rapportoit  point,  a  été  déclaré  bon  8c 
valable,  attendu  l'âge  &c  la  qualité  des  parties. 

Par  un  autre  artêt  du  13  juin  1634,  la  cour,  fur  l'appel 
comme  d'abus  d'une  difpenfe  de  trois  Bans  accotdée  par 
le  grand  vicaire  d'Angers,  &  fur  Pintimation  du  grand 
vicaire,  mit  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès;  &  faifant 
droit  fur  les  conctufions  du  procureur  général  du  roi,  fie 
défenfes  à  tous  grands  vicaires  d'accorder  à  l'avenir  aucune 
difpenfe  de  trois  Bans  fans  connoiflfance  de  caufe  ,  à  peine 
de  nullité  &  de  répondre  en  leurs  noms  de  tous  dépens, 
dommages  &C  intctêcs. 

l'ar  un  autre  arrêt  du  7  août  1S38  ,  rendu  en  la  grand- 
chambre  fut  l'appel  comme  d'abus  interjeté  du  m^iriage  du 
vicomte  d'Auchi  avec  Antoinette  HerLin  ,  majeurs ,  célébré 
fans  contrat  ni  publication  de  Bans ,  les  pirties  furelit  mifeï 
hors  de  cour,  &  le  mariage  dklaré  bon  &  valable  ,  quoi- 
qu'entre  perfonnes  d'une  condition  très-inégale.  M.Bignon 
avoir  conclu  â  l'appcintcment ,  afin  de  s'informer  de  la 
vérité  des  faits  qui  lui  paroiffcient  aflcz  graves  pour  faite 
caflTer  ce  mariage ,  fuppofé  qu'ils  fufUern  vétifiés.  Tom  ce» 
arrêts  font  rapportés  par  Batdet. 
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attendre,  parce  que  par  rarticlo  ip  de  cet  éàk  on 
avoit  feulement  ordonne  une  peine  de  nullité  des 
difpenfes  de  Bans  ,  faute  de  les  faire  inlînuer  ;  ce 
qui  n'emportoit ,  ed-il  dit ,  aucune  obligation  de  les 
laire  infînuer  ,  à  l'égard  de  toutes  les  perfennes  ma- 
jeures ni  même  des  mineurs  qui  contrafteroient  ma- 
riage du  confentement  de  leurs  pères  &  de  leurs 
ineres  ;  le  défaut  de  publication  de  Bans  n'étant  jugé 
eiïentiel  que  relativement  à  la  validité  des  mariages 
des  perfonnes  mineures. 

La  publication  des  Bans  doit  Ce  faire  pendant 
trois  jours  confécutifs  de  dimanche  ou  de  fcte  dans 
le  temps  de  la  célébration  de  la  melle  paroifliale , 
par  le  propre  curé  (i)  de  Tune  &  de  l'autre  des 
parties  ,  avec  injondion  à  tous  ceux  qui  favent  quel- 
que empêchement  au  mariage  d'en  faire  leur  décla- 
ration. Il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'intervalle  entre  cha- 
cune des  proclamations  ,  &  entre  la  dernière  pro- 
clamation &  le  mariage  ,  afin  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  pourroient  lavoir  quelqu'empéchement 
puifTent  être  inflruites  de  la  promeue  de  mariage, 
&  qu'elles  aient  le  temps  de  faire  leur  déclaration. 

Les  publications  des  Bans  ont  encore  un  autre 
effet  /îngulier  dans  le  relTort  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ;  elles  fervent  à  mettre  à  couvert  l'intérêt 
des  créanciers  hypothécaires  du  fiancé  ,  en  les  aver- 
tiflant  de  fon  prochain  oiariage.  Car  en  dénonçant 
à  la  fiancée  ,  en  parlant  à  fa  perfonne  par  un  exploit 
fait  avant  la  célébration  du  mariage  ,  les  titres  de 
créance  qu'ils  ont  fur  le  mari  qu'elle  va  prendre , 
fi  jamais  le  cas  de  la  reiîitution  de  dot  arrive,  la 
femme  ne  leur  fera  point  préférée.  Cet  ufage  qui 
n'a  lieu  que  dans  le  Languedoc  ,  où  l'on  s'efl  toujours 
attaché  à  fuivre  exadement  le  droit  romain  ,  eft 
un  effet  de  la  loi  ajjiduis ,  par  laquelle  Juftinien 
donne  à  la  femme  pour  la  reftitution  de  fa  dot , 
une  préférence  fur  tous  les  créanciers  de  fon  mari , 
même  antérieurs  à  fon  contrat  de  mariage  :  privi- 
lège extraordinaire  que  l'on  n'a  point  admis  dans 
les  autres  parlemens  de  droit  écrit ,  &  que  la  forma- 
lité de  la  d'-nonciation  modifie  dans  le  feul  parle- 
ment où  il  foit  reçu. 

Quant  à  l'intervalle  qui  doit  avoir  lieu  entre 
les  publications  ,  il  e/l  réglé  différemment  par  les 
ftatuts  fynodaux,  &  pari'ufagedes  différons  dioccfes. 
Il  y  a  des  églifes  dans  lefquelles  on  doit  réitérer 
les  publications  des  Bans  quand  le  mariage  n'a  point 
été  célébré  dans  les  quatre  mois  ,  après  les  premières 
proclamations. 

On  acquiert  dans  une  parolffe  ,  un  domicile 
fufïîfant  pour  s'y  marier  ,  &  par  conféquent  pour 
y  faire  publier  Ces  Bans  de  mariage  ,  lorfqu'on  y 


f:)  C'eft  ce  qui  efl  crdonné  par  le  conciîe  Je  Trente 
au/Ti  bien  que  par  l'article  preinicfdei'édit  de  i*???. 

Fevret  rapporte  un  arrêt  du  12  mars  161 4,  qui  a  interdit 
pour  fix  femaines  un  huiilier  ic  Ta  condarriné  à  une  amende 
de  24  livres  parifis  ,  parce  qu'il  s'ctoir  ingéré  à  fsire  ,  d'après 
le  refus  du  curé,  une  pubiicadon  de  Bans,  à  la  rcti'.iiiicion 
^cs  patties  conttadlantes. 
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a  demeuré  publiquement  pendant  iîx  irions  ,  pour 
ceux  qui  demeuroient  dans  une  autre  pareille  du 
même  diocèfe  ,  &  quand  on  y  a  eu  publiquement 
fon  domicile  pendant  un  an  pour  ceux  qui  demeu- 
roient auparavant  dans  une  autre  diocèfe.  A  l'égarcf 
des  enians  mmeurs  de  vmgt-cinq  ans  ,  leur  domicile 
de  droit  eû  celui  de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères  , 
&  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  au  cas  que  leurs 
pères  &  leurs  mères  foient  morts  :  il  y  faut  faire 
la  publication  de  leurs  Bans  ;  &  s'ils  ont  un  autre 
domicile  de  fait,  il  faut  que  les  Bans  foient  publics 
dans  la  paroifie  où  ils  demeurent  ,  &  dans  celle  de 
leurs  pères  ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs.  Cela  efl: 
ain/î  prefcrit  par  l'édit  du  mois  de  mars  1697. 

Le  curé  ou  les  autres  prêtres  qui  à  fa  place  pu- 
blient des  Bans  de  mariage  ,  font  tenus  de  défigner 
les  noms  ,  les  furnoms ,  les  qualités  ,  la  profefljon  , 
le  lieu  de  la  nailfance  &  celui  de  la  réfidence  des 
parties  contraêiantes  :  on  doit  aufïi  dire  les  noms 
de  leurs  pères  &  de  leurs  mères  ,  &  déclarer  Ci 
ceux-ci  font  morts  ou  vivans  -,  mais  cette  règle  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  des  bâtards. 

Les  évêques  &les  grands  vicaires  peuvent  accor- 
der des  dilpenfes  de  la  publication  des  Bans  quand 
il  y  a  des  caufes  juftes  &  légitimes.  Ordinairement 
on  n'accorde  difpenfe  que  de  la  féconde  &  de  la 
troifième  publication  ;  cependant  ,  quand  il  y  a 
des  raifons  preflantes  ,  on  accorde  auffi  quelquefois 
une  difpenfe  de  la  première  publication  (  r  ).  Les 
évêques  &  les  grands  vicaires  doivent  obferver  à. 
l'égard  des  mineurs,  de  ne  leur  accorder  ces  dil- 
penies  que  du  confentement  de  leurs  pères  ou  mères , 
&  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  Le  Parlement  de 
Paris  à  rendu  à  ce  fujet  un  arrêt  de  règlement  le 
iz  Décembre  1687, 

Les  caufes  les  plus  ordinaires  de  la  di/pen/e  des 
Bans  marquées  par  les  canonises  ,  font  la  crainte 
des  oppofitions  fans  fondement  qui  ne  feroient  que 
retarder  le  mariage  ;  l'infamie  qui  tomberoit  par 
la  proclamation  fur  les  perfonnes  qui  veulent  fe 
marier  ;  le  danger  qu'il  y  auroit  à  différer  la  célé- 
bration ,foit  pour  le  fpirituel,  (bit  pour  le  temporel; 
quand  on  approche  du  temps  où  les  noces  font  dé- 
fendues ,  Se  qu'on  ne  peut  différer  fans  courir  quel- 
que rifque  ;  quand  on  craint  que  les  publications  , 


(  I  )  A  prendre  à  la  lettre  la  dirpcfition  de  rordonnancc  de 
Blois,  les  évêques  &  leurs  grands  vicaires  ne  devroieiic 
jamais  accorder  difpenfe  de  la  première  publicarion  dis 
Bans  :  cependant  l'ufar;e  en  interprétant  cette  ordonnance, 
a  laifle  aux  évêques  le  pouvoir  qui  leur  eft  accordé  fur  ce' 
fujec  dans  le  concile  de  Trente  pour  les  cas  d'une  nccell-tc 
urgente. 

Par  arrêt  du  22  décembre  1572  ,  le  parlnnent  Je  Paris 
déclara  al'uiîves  des  difpenfes  de  publications  de  Bans  ,  Se  de 
marier  qualibet  horâ  {  c'cft  à-dire  auffi-tôt  qu'on  le  pourra  } 
un  maître  &  fa  fervante.  Le  mariage  ftt  annullé  par  rapport 
aux  effets  civils ,  parce  qu'il  avoit  été  célébré  à  l'extrimiïé 
de  la  vie  du  mati.  Le  maître  s'appeloit  François  le  Xich?  ^ 
&  la  fervante  Claudine  de  Berne.  L'an  et  eft  rapporté  daiwf 
le  journal  du  palais. 
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en  falfant  connoître  le  mariage  futur ,  ne  caufent 
des  troubles  &  des  querelles. 

Les  curés  font  obligés  de  tenir  des  regifîres  , 
pour  y  tranfcrlre  les  oppofitions  formées  a  la  pu- 
blication des  Bans  &  à  la  célébration  des  mariages. 
Ces  oppolîîions  le  font  par  des  perfonnes  qui  fe 
croient  en  droit  d'empêcher  le  mariage  dont  on  a 
publié  les  Bans ,  &  elles  Ce  lignifient  au  curé  par 
le  minillcre  d'un  huifiier.  Lorfque  les  oppofans  Ce 
délillent  de  leurs  oppofitions  ou  que  les  juges  en 
donnent  main-levée  ,  le  défiftemèntou  la  main-levée 
doivent  pareillement  être  tranfcris  par  les  curés  fur 
le.  regiiîres  dont  on  vient  de  parler  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'arrêt  du  règlement  du  15  juin  i6pi. 

Quelque  mal  fjodée  que  paroilfe  une  oppolition 
a  la  publication  des  Bans  d'un  mariage  projeté  , 
ie  curé  ne  doit  pas  moins  y  avoir  égard.  C'eft 
d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  16  février 
173*5  ,  rapporté  par  Fromental ,  le  parlement  de 
Touloufe  déclara  abufive  la  fentence  d'un  officiai , 
par  laquelle  il  avoit  ordonne  que  nonobflant  l'oppo- 
lîtion  du  père  d'une  fille  majeure  de  15  ans  ,  & 
lans  préjudicier  aux  droits  des  parties  ,  non  plus 
qu'à  l'accufation  de  rapt  intentée  par-devant  le 
lieutenant  criminel  de  Guillac,  il  feroit  palié  outre 
à  la  publication  des  Bans  ,  jufqu'au  mariage  exclu- 
fivement. 

Lorfqu'une  perfonne  veut  obtenir  main  -  levée 
de  l'oppofition  faite  à  Tes  Bans  de  mariage ,  il  faut 
qu'elle  falfe  aligner  l'oppofant  devant  les  juges 
aux-juels  appartient  la  connoiiïance  de  l'objet  qui 
a  donné  lieu  à  l'oppofition.  Ainfi  dans  le  cas  où 
l'oppofition  efl  relative  au  lien  qui  naît  des  fiam^aiiles 
ou  d'un  mariage  que  l'oppofant  prétend  avoir  été 
contradé  entre  lui  &  la  partie  dont  on  a  publié  les 
Bans  de  mariage  avec  une  autre  perfonne  ,  c'eiî 
devant  i'official  que  l'afîignation  doit  être  donnée , 
parce  que  la  connoifTance  de  cette  forte  de  matière 
a  été  attribuée  par  nos  rois ,  aux  juges  d'églife. 
Enfuite,  fi  l'oppofant  juftifie  qu'il  y  a  réellement 
un  mariage  contradé  entre  lui  &  la  perfonne  dont 
on  a  publié  les  Bans ,  l'oPncial  ,  en  faifant  droit 
Tur  l'oppofition  ,  doit  défendre  de  célébrer  le 
rùariage. 

Quand  l'oppofitîon  efl:  fondée  fur  des  fiançailles 
dont  l'oppofant  fournit  la  preuve  ,  le  juge  d'églife 
doit  les  déclarer  bonnes  &  valables  ,  &  exhorter  la 
partie  adverfe  à  remplir  fon  engagement  :  fi  cette 
partie  perfifle  dans  Ton  refus,  le  même  juge  doit 
prononcer  la  dllfolution  des  fiançailles  &  faire  main- 
jevée  de  l'oppofition  ;  mais  il  ne  peut  point  accorder 
de  dommages  &  intérêts  à  l'oppofant  ,  finon  il 
donneroit  lieu  à  l'appel  comme  d'abus. 

Lorfque  les  oppofitions  aux  publications  des  Bans 
de  mariage  ne  font  fondées  ni  fur  des  fiançailles , 
ni  fur  un  mariage  contradé  précédemment  ,  elles 
doivent  être  difcutées  devant  le  juge  féculier. 

Par  édit  du  mois  de   feptembre   16557  ,  il   fut   . 
établi  dans  tous  les  diocèfes  du  royaume  des  con- 
trôleurs des  B«us  de  mariage  ,    &  ii  fut  ordonné 
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que  les  difpenfes  des  publications, de  Bans  feroîent 
contrôlées.  Le  cardinal  de  Noailles  ayant  repréfenté 
qu'il  fe  trouvoit  des  occafions  dans  lefquelles  il 
importoit  à  l'honneur  des  familles  &  à  l'état  des 
perfonnes  que  la  célébration  des  mariages  fe  fat 
(ecrètement  ,  ce  qui  ne  pourroit  avoir  lieu  l\  les 
difpenfes  de  publications  de  Bans  dévoient  être 
contrôlées,  cette  difpofition  de  l'édit  fut  révoquée. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  la  pratique  de 
la  juridiéïion  eccle'jiajlique  par  du  Cajfe  ;  le 
f^aite'  des  bénéfices  par  Gohard  ;  les  lois  ecclé" 
Jîaftiques  de  France  ;  l'ordonnance  de  Blois  ; 
Barboja  ,  fur  le  concile  de  Trente  ,•  l'édit  du 
mois  de  mars  i6<)-j  y  les  déclarations  du  2S 
novembre  i6^g  &  du  16  février  i6g2  :  les  arrêts 
de  Bardet  ;  l'édit  du  mois  de  décembre  1606; 
Févret  y  traité  de  l'abus  ;  le  recueil  de  jurif~ 
prudence  canonique  ;  le  journal  du  palais  ;  les 
arrêts  de  Catelan  ;  la  collection  de  jurifpru' 
dence  ;  le  diêlionnaire  de  droit  canonique  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  16  décembre  i6ç)S  ;  /f) 
feptembre  ijo^  ,  <S'  50  novembre  1J06 ,  8cc, 
Voyez  auflîles  articles  Concubinage  ,  Contrôle, 
Curé,  Insinuation  ,  Mariagp  ,  Mineur,  &c. 

BANS  DE  CLUNY  ,  ou  ïes  SACRÉS-BANS. 
On  appeloit  ainfi  un  certain  territoire  circonfcrit 
&  limité  autour  de  l'abba;  e  de  Cluny  ,  dans  lequel 
les  abbés  de  Cluny  prétendoient  avoir  une  juridic- 
tion quafi  cpifcopaie  fur  les  habitans,  de  même 
que  dans  la  ville  &  abbaye  de  Cluny  ;  comme  de 
donner  les  ordres  iacrés  &  des  dimilloires ,  con- 
voquer des  f)nodes,  faire  la  vifite  des  paroiiTes , 
chapelles  &  hôpitaux  ;  autorifer  les  fondations , 
rctabliffement  des  monaitères  &  confréries ,  bénie 
les  chapelles  ,  décréter  les  publications  des  indul^ 
gences  ,  donner  des  mandemens  pour  les  iubiiés  , 
miffions  &  cérémonies  publiques ,  des  ordonrances 
pour  les  fêtes  ,  pour  les  pouvoirs  des  confefieurs 
&  cas  réfervés;  donner  aux  curés  l'initituticn  &  le 
vifa  ,  recevoir  les  profeffions  de  foi  &  ab'urations; 
donner  des  difpenfes  de  mariage ,  avoi-  des  promo- 
teurs ,  décerner  les  monitoires ,  connoitre  par  leurs 
ofliciaux  &  archidiacres  des  affaires  contentieufes, 

IVl.  l'abbé  de  Cluny  rapportoit  un  g-and  nombre 
de  titres  Se  de  moyens  pour  autorifer  cette  pré- 
tention. 

Néanmoins ,  par  arrêt  du  confeil  rendu  ,  le  roi  y 
étant,  le  15  avril  1744  >  ^^"^  s'arré'er  aux  requêtes 
de  M.  l'abbé  de  Cluny  &  de  fon  archidiacre  ,  a)ant 
égard  aux  requêtes  &  demandes  de  M.  l'évêque  de 
Mâcon  ,  &  des  agens  généraux  du  clergé  ,  M.  l'évê- 
que de  Mâcon  a  été  maintenu  &  gardé  dans  le 
pouvoir  d'exercer  toute  iurididion  épifcopa'.e  dans 
la  ville  &  territoire  de  Cluny  ,  conformément  aux 
faints  décrets ,  ordonnances  ,  maximes  &  ufages  du 
royaume  :  on  a  fait  défenfes  à  l'abbé  de  Cluny  , 
à  l'archidiacre  de  l'abba) e  ,  &  à  tous  autres,  do 
l'y  troubler  à  l'avenir. 

(  Cet  article  ejè  de  M.  BoucHER  d'Argis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 
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BANS  DE  L'ORDINATION.  Ce  font  les  pubiî- 
catlons  que  les  clercs  font  obliges  de  faice  faire 
dans  leur  paroifTe  au  prune ,  pour  annoncer  qu'ils 
doivent  être  promus  aux  ordres  majeurs  qui  font 
le  fous-diaconat  ,  le  diaconat  &  la  prêtrife. 

Les  conciles  ont  ordonné  ces  publications  préa- 
lables pour  informer  ,  efi-il  dit  :  de  ipforum  ordi- 
Tuindorum  natalll>us  œtate  morlbus  6"  vità. 

C'eft  le  règlement  du  concile  de  Trente  ,y^^.  z  i , 
cap.  Side  reformatione^  de  celui  de  Tours  en  1585, 
de  celui  d'Aix  en  1585  ,  de  celui  de  Touloufe  en 
1590,  de  celui  de  Bordeaux  en  1614,  &  du  premier 
concile  de  Milan  ,  fous  faint  Charles  ,  qui  contient 
une  difpofition  femblable  à  ^lie"  du  concile  d'Aix. 

Celui-ci  yeut  que  ces  proclamations  fe  falTent 
in  ecclejîâ  cathedrali,  cum  in  propriâ  parochiaU, 
tian  in  illd.  etlum  in^  cujus  finibus  pojlreino 
domicillum  hahiùt ,  tum  etiam  ubi per  epifcopum 
denique  jujfum  erit. 

Dans  l'ufàge  ordinaire  ,  ces  publications  doivent 
fe  faire  dans  la  paroilfe  où  les  clercs  qui  doivent 
être  ordonnés  font  leur  demeure  aftuelle ,  &  dans 
celle  où  ils  ont  eu  leur  dernier  domicile  ,  de  même 
que  cela  s'obferve  pour  les  mariages. 

Ces  publications  doivent  être  faites  par  trois  jours 
de  dimanches  ou  iètes  :  trinà  proclamatione  , 
difent  les  conciles. 

Les  clercs  ou  leurs  curés  doivent  porter  à  l'évéque 
diocéfain  le  certificat  de  ces  publications  ,  &  l'ex- 
trait des  oppofitions ,  s'il  en  eft  furvenu  quelqu'une 
à  ces  proclamations ,  comme  cela  peut  arriver  de 
la  part  d'une  perfonne  qui  fe  prctendroit  mariée  ou 
avoir  une  promeffe  de  mariage  avec  celui  qui  fe 
préfente  pour  être  ordonné. . 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un  an  entre  la 
promotion  d'un  clerc  à  un  ordre  majeur,  jufqu'à  la 
promotion  à  un  autre  ordre  majeur,  &  pour  chaque 
ordre  on  doit  auparavant  faire  les  publications  de 
^ans. 

Voyez  Clerc,  Ordination  ,  Prêtrise,  Dia- 
conat ,  sous-Diaconat. 

(  Cu  article  efi  de  M.  B  ou  CHER  d'Argis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BANS-FRANCS.  Voyez  Bancqs  francs. 

EAN-VIN.  C'eti  le  droit  qu'a  un  feigneur  de 
vendre  feul  pendant  un  certain  temps  de  l'année  (i) 
le  vin  qu'il  recueille  de  fon  cru  ,  &  cela  exclulî- 
vement  aux  habitans  de  fa  Seigneurie. 

*  Le  Ban-vin ,  dit  Graverol ,  ell  auffi  connu  dans 
quelques  pays  fous  le  nom  de  ban  à  vin  ,  taverne , 
bannière^  vet  du  vin  &  malade,  maïefque ,  ou 
maiencque.  Quelques  feigneurs  ont  de  pareils 
droits  fur  les  cidres  &  autres  boifTons.  Voyez  l'ar- 
ticle Maiade  ,  &  le  traité  des  droits  feigneu- 
riaux  de  la  Ilocheflavin ,  chapitre  i^,   art,  7. 

Il  paroît  néanmoins  que  le  droit  de  taverne  n'eft 
pas  abfolument  la  même  chofe  que  celui  de  Ban' 
vin.  Le  droit  de  taverne  qui  a  lieu  particulièrement 

(I)  Ce  temps  eft  ordinaiiçmçnt  de  ^uaiante  joutj. 
Tome  IL 
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en  quelques  feigneuries  de  Bourgogne ,  côn/îfie  en 
ce  que  perfonne  ne  peut  vendre  vin  à  table  affife, 
ni  en  détail ,  fans  la  permifîion  du  feigneur.  Voyez, 
la  huitième  obfervation  de  Perrier.  * 

Piufieurs  coutumes  comme  celles  de  Tours  ,  d'An- 
jou, du  Maine,  de  Lodunois,  de  Ja  Marche  & 
d'autres ,  font  mention  de  cette  efpèce  de  privi- 
lège que  l'on  connoit  auffi  en  pays  de  droit  écrit. 
Le  Ban-vin  s'eft  introduit  pour  donner  plus  de 
facilité  aux  feigneurs  de  débiter  le  produit  de  leurs 
vignes  ;  mais  comme  ce  droit  n'ell  efTentieliement 
attaché  à  aucune  feigneurie  ,  il  faut  ou  que  la 
coutume  l'attribue  formellement,  ou  qu'il  foit  fondé 
fur  un  titre  valable. 

*  L'art.  1 84  de  la  coutume  d'Anjou  &  l'art.  %or  de 
celle  du  Maine  attribuent  le  droit  de  Ban-vin  aux 
fèuls  feigneurs  châtelains ,  ou  aux  feigneurs  fupé- 
rieurs  exclufîvement.  Les  inférieurs  n'en  jouiHènt 
point  j'V/j' /2e  l'ont  par  titre  ou  par  prefcription. 
C'eft  donc  fans  aucun  fondement  que  Fréminviile  a 
dit,  tom.  î  ,  chap.  3  ,  fed.  ^  ,  qu'aucune  coutume 
n'attribue  le  droit  de  Ban-vin  aux  feigneurs  qu'avec 
des  titres  précis. 

Dans  la  province  de  Bretagne  ,  dont  la  coutume 
n'a  aucune  difpofition  à  ce  lujet ,  il  paroît  néan- 
moins que  le  droit  de  Ban-vin  qu'on  y  appelle 
Etanche  ,  n'appartient  qu'aux  feigneurs  hauts-juf^ 
ticiers  d'une  qualité  fupérieure.  Y  oyez  les  queJUons 
féodales  d'Hevin  ,  page  20 1  &■  202 ,  &  la  fin 
du  pre'fent  article. 

Les  autres  coutumes  qui  font  mention  du  Ban- 
vin  ne  l'attribuent  de  plein  droit  à  aucune  efpèce 
de  feigneurs.  * 

L'ordonnance  du  mois  de  juin  léSo  exige  pour 
la  validité  du  titre  fur  lequel  on  fonde  le  droit 
dont  il  s'agit ,  qu'il  foit  antérieur  au  premier  avril 
I  j  éo  ,  &  elle  défend  d'avoir  égard  aux  anciens 
aveux  &  dénombremens ,  s'ils  n'ont  été  re^us  avec 
ceux  à  qui  il  appartient  d'en  prendre  connoiflance 
pour  le  roi.  Mais  cette  ordonnance  faite  pour  les 
pays  d'aides ,  de  laquelle  nous  allons  parler  plus 
particulièrement  ci-après ,  (emble  ne  devoir  point 
recevoir  d'application  aux  autres  pays  où  le  droit 
dont  il  s'agit  efi  établi  &  où  le  roi  n'a  aucun  inté- 
rêt pour  le  fait  des  aides.  Les  titres  des  feigneurs 
dans  ces  pays  peuvent  s'examiner  &  s'apprécier 
fuivant  les  règles  dont  nous  avons  parlé  à  l'article 
Banalité. 

Voici  ce  que  l'on  remarque  de  commun  entre 
les  provinces  où  les  aides  ont  cours  &  les  autres 
provinces  au  fujet  du  Ban-vin.  Nous  ferons  voir 
enfuite  les  exceptions  qui  concernent  particulière- 
ment les  pays  d'aides. 

*  Le  temps  que  dure  ce  droit  efi  différent  félon 

les  lieux  ;  en  quelques  endroits ,  il  efi  de  40  jours; 

les  coutumes  de   la    Marche ,  de  Touraine  &    de 

Loudunois  le  décident  ainfî ,  dans  le  titre  particH- 

>    lier  qu'elles  ont  fur  cet  objet.  Les  articles   184  de 

{    la  coutume  d'Anjou  &  zoi  de  celle  du  Maine  en 

•    difent  autant,  En  d'autres  lieux  h  durée  de  ce  droit 
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efl  d'un  mois  feulement.  A  Château-Neuf  en  Berry , 
ce  mois  eft  celui  d'août  ;  aux  Aix  aufll  en  Berry , 
c'efl  le  mois  de  mai  :  il  en  eil  de  même  en  Eearn. 
Voyez,  l'article  Maïade. 

L'édit  de  lyoi  ,  qui  établit  le  droit  de  Ban- 
vin  au  profit  du  roi  ,  dans  tous  les  lieux  où  les 
aides  n'ont  point  de  cours  &  où  il  ne  fe  trouvera 
pas  déjà  établi ,  foit  à  Ton  profit ,  foit  à  celui  du 
ieigneur  particulier,  porte  que  le  Ban-vin  ne  durera 
que  40  jours  par  année.  On  doit  donc  regarder  ce 
terme  de  40  jours  comme  formant  le  droit  com- 
mun pour  toutes  les  feigneuries  qui  n'ont  point  à 
cet  égard  de  titre  précis  ,  ou  une  pofiellîon  an- 
cienne &  uniforme  ,  puifqu'il  efl  établi  par  une 
ordùnnance&  par  cinq  coutumes.  C'eflTavis  de  Ero- 
deau  fur  l'article  71  de  la  coutume  de  Paris  ,  & 
de  Davot ,  traité  des  feigneuries  ,  à  l'ufage  du  du- 
ché de  Bourgo-gne,  n.°  z6z,  tome  i  ,  page  453. 

Ce  dernier  auteur  conclut  de-là  que  le  droit  de 
Ban-vin  ne  doit  pas  être  perpétuel  ,  ou  du  moins 
qu'il  faudroit  un  titre  bien  précis  &  qui  contint 
la  caufe  d'une  furcharge  fi  contraire  au  commerce, 
fans  quoi  l'on  devroit  préfumer  qu'elle  feroit  l'efiet 
de  la  violence  des  feigneurs  &  de  la  foiblelfe  des 
jufliciables. 

Bannelier  ajoute  dans  fa  note  z6-^  fur  Davot, 
qu'il  a  eu  connoilfance  d'un  Ban-vin  perpétuel,  qui 
après  plus  de  80  ans  de  polTeffion  fut  attaqué  & 
dont  il  fallut  fe  départir.  * 

Quand  le  temps  de  l'exercice  du  Ban-vin  n'efl 
pas  déterminé  par  les  titres  ou  par  la  coutume, 
le  feigneur  eft  maître  de  le  fixer  quand  bon  lui 
femble.  (  i  )  Lorfque  ce  temps  eft  arrivé ,  il  n'eft 
plus  permis  à  aucun  des  habitans  de  la  feigneurie  , 
a  quelque  diftance  qu'ils  fbient  du  domicile  du  (ei- 


(1)  Formule  pour  pan'cnir  à  Voitvcrturt  du  Ban-\'tn. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  judiciairement  remontré  à  l'audien.-e 
par  le  procureur  fifcai  de  cette  juftice,  que  le  feigneur  de 
ce  lieu  a  droit  de  Ban-vin  à  caufe  de  fa  feigneurie  de.... 
pour  en  jouir  pendant  quarante  Jours,  &  qu'étant  d'ufage 
que  l'ouverture  de  l'exercice  de  fon  droit  fe  fafle  de  notre 
autorité  ,  il  requétoit  qu'il  nous  plût  d'ordonner  qu'il  foit 
publié  à  l'iflue  de  la  mefle  paroiHiale  de....  que  (tel  jour }  ledit 
feigneur  commencera  d'exercer  fon  droit,  &:  qu'en  confe- 
•quence  il  foit  fait  défenfes  à  tous  liabitans  &  judiciables , 
tabaretiers  &  autres  fans  diflinftion  de  qualité,  de  vendre, 
faire  vendre  &  donner  à  pot  &:  à  pinte  du  vin  pen- 
dant les  quarante  jours  que  doit  durer  l'exercice  du  droit 
du  feigneur,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende,  ni  d'en 
acheter  ailleurs  qu'au  château  du  feigneur  en  la  manière 
accoutumée  ,  &  cela  fous  les  mêmes  peines  ,  de  permettre 
en  même  temps  de  faire  publier  &  afficlier  notre  ordon- 
nance, &  de  la  rendre  exécutoire  nouobllant  oppolîtion 
ou  appellation  quelconque. 

Noui  ,  faifant  droit  fur  le  réquifîtoire  du  procureur  fifcai, 
ordonnons  que  publication  fera  faite  à  l'iflue  de  la  niefTe 
de  paroiflTe  de....  que  (  td  jour  )  fera  ouvert  Te-xercice  du 
droit  de  Ban-vin  en  faveur  du  feigneur  de....  pour  durer 
quarante  jours  en  la  manière  accoutumée,  pendant  lequel 
temps  faifons  défenfes  à  tous  cabaretiers,  jufticiables  Se 
autres  habitans  de  ladite  feigneurie,  de  quelque  condition 
tju'ilsfoient,  de  vendre  ou  donnera  pot  &:  à  pince  du  vin, 
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gneur ,  de  vendre  du  vin  d'aucun  vignoble.  Ceux 
qui  tiennent  des  tavernes  ou  cabarets  font  obliges  d  o- 
ter  leurs  enfeignes  qu'on  appelle  en  certains  endroits 
des  bouchons.  Il  n'y  a  que  les  aubergifies  qui  logent 
les  étrangers ,  qui  aient  la  liberté  de  vendre  du  vin  fans 
être  obligés  pour  cela  de  le  prendre  chez  le  feigneur  ; 
mais  pour  ces  étrangers  feulement,  &  non  pour 
ceux  des  habitans  qui  jugeroient  à  propos  d'aller 
boire  chez  ces  aubergifies.  On  répute  pour  étran- 
gers ceux  qui  n'ont  point  leur  habitation  dans  la 
parolife  où  eft  fituée  la  maifon   du  feigneur. 

*  Telle  efl  la  dccifica  de  l'article  y  du  titre 
8  de  l'ordonnance  des  aides  de  lé^So.  Il  paroit  parce 
que  difent  la  Toulbubj^,  Davot  &  d'autres  auteurs, 
qu'on  fuit  la  mcme  règle  dans  le  pays  où  les  aides 
n'ont  pas  cours  ;  mais  les  titres  particuliers  de  la 
feigneurie  peuvent  y  déroger.  Ainfi  fuivant  Gra- 
verol ,  les  barons  de  Vauvert ,  dans  le  diocèfe  de 
Nîmes ,  peuvent  au  premier  égard  &  fans  aucun 
temps  fixé,  interdire  à  leurs  habitans  la  vente  du 
vin  ^faufpourun  Je^Z-mz/ZJ  durant  cinq  femaines  , 
en  tel  tcxnps  de  Tannée  que  bon  leur  femble,  fui- 
vant la  tranfaélion  entre  eux  paiTée  le  feptième 
avril  1618,  conformément  à  celle  du  quatrième 
des  calendes  d'avril  1135,  qui  fert  de  titre  pour 
ledit  droit.  Voyez  Iz  traité  des  droits  feigneu- 
riaux  de  La  Rocheflavin ,   chapitre  14,  article 

Le  feigneur  de  fon  côté,  pendant  ce  temps-là, 
ne  peut  vendre  d'autre  vin  que  du  cru  de  la  pa- 
roillë  où  efl  la  maifon  feigneuriale  de  la  terre  qui 
lui  donne  droit  de  Ban-vin  ;  &  l'on  regarde  comme 
vin  de  fon  crû ,  celui  qui  provient  des  dixmes  in- 
féodées furies  vignes  fituées  dans  la  même  pA.oilfe, 
&  des  preflbirs  banaux  qui  y  font  coniîruits  ;  fi  le 
feigneur  cherchoit  à  vendre  d'autre  vin  que  de 
fon  crû  on  feroit  admis  à  faire  preuve  par  témoins 
de  cette  efpèce  de  fraude. 

*  Telle  efl  du  moins  la  décifion  non-feulement  de 
l'article  6  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  16S0  ,  mais 
aufil  des  coutumes  de  Tours ,  de  Loudun  ,  d'Anjou 
&  du  Maine.  L'article  318  de  la  coutume  de  la 
Marche  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  tout-à-fait 
aufll  précife  ;  il  porte  fimplement  que  le  feigneur 
qui  a  droit  de  Ban  en  la  Marche  ,  peut  yendi-eyorr 
vin ,  ou  autres  denrées. 

M.  Salvaing  penfe  néanmoins  que  cette  règle  re- 
çoit trois  refiridions.  La  première  ,  quand  le  titre 
permet  indéfiniment  au  feigneur  du  Ban  de  vendre, 


&:  d'en  acheter  ailleurs  qu'au  château  du  feigneur,  à  peine 
de  conhfcation  &c  d'amende.  Permettons  au  furplus  de 
faire  lire  ,  publier  &  sfticher  notre  préfente  ordonnance 
aux  places  publiques  ordinaires ,  &."  de  l'exécuter  nonobftant 
appel  ou  oppofiiion.  Fait  &  donné  â  l'audience  de  la  juf- 
tice  de....  tenue  par  nous....  le,... 

Le  procès -verbal  de  publication  de  cette  ordonnance  Je 
fait  par  un  firgent  ou  un  huifflcr  a  Viffue  de  la  mejfe  de 
paroijfe  ,  dans  la  mémcfvrme  que  celle  que  nous  avons  donnée 
pour  la  publication  d'une  prohibition  en  fait  de  BjiNAli  Ta 
DE  MOVllN, 
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ou  de  faire  vendre  du  vin  en  détail ,  tant  de  fôn 
crû  qu'autrement ,  ou  de  bailler  le  Ban  à  ferme  ;  la 
deuxième  ,  quand  le  droit  de  Ban  à  vin  lui  appar- 
tient ,  en  un  lieu  où  il  n'y  a  point  de  vignes  ;  la 
troifième,  quand  il  ell  dCi  à  caufe  de  la  haute-juftice. 
Fréminville  a  combattu  cette  décifion  de  Salvaing 
avec  beaucoup  de  force.  Il  cite  d'après  les  ordon- 
nances du  Louvre  une  quantité  de  chartres  relatives 
au  droit  de  Ban-vin,  &  qui  portent  toutes  que  le 
feigneur  a  droit  ,  tant  qu'il  dure  ,  de  vendre  y?;^ 
vi7i  excluiivement.  Cet  auteur  prétend  que  ces  mots 
Jon  vin  que  l'on  trouve  auflî  dans  l'article  3  1 8  de 
la  coutume  de  la  Marche ,  font  fynonimes  de  ceux  de 
pin  de  fon  crû. 

Fréminville  ajoute  que  la  queflion  eft  décidée 
non-feulement  par  l'ordonnance  de  1680  ,  titre  8, 
article  6  ,  mais  aulTi  par  celle  du  13  janvier  1391, 
&  par  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  des  z8  no- 
vembre 1 61 1  &  30  juillet  1 673  ,  dont  il  rapporte  le 
difpo/îtif. 

Enfin  cet  auteur  fou^icnt  que  C\  le  feigneur  ven- 
doit  d'autre  vin  que  celui  de  fon  crû  ,  il  feroit  mar- 
chand en  détail,  &  dérogeroit  à  la  noblelTe. 

Il  faut  d'abord  avouer  que  les  ordonnances  &  les 
arrêts  cités  par  Fréminville  ne  concernent  que  les 
pays  où  les  aides  ont  cours.  L'arrêt  du  30  juillet 
Ï673  a  évidemment  pour  objet  la  confervation  des 
droits  d'aides.  Il  a  été  rendu  pour  la  terre  de  Châ- 
teau-Meilland,  qui  a  une  coutume  particulière  ,  dont 
rarticle  39  du  titre  7  eft  ainfi  conçu  :  «  Item  mon- 
j>  dit  feigneur  a  droit  de  bannie  qui  dure  quarante 
»)  jours  ,  durant  lefquels  il  n'eft  permis  à  aucuns  de- 
«  raeurans  dans  les  fins  &  limites  de  ladite  bannie, 
»  vendre  vin  en  àèfhAfans  le  congié  de  mondit  J'ei- 
»  gneur ,  &  n'eft  du  aucun  huitième  à  caufe  dudit 
M  vin  vendu  en  ladite  bannie  ,  lequel  droit  de  ban- 
>)  nie,  mondit  Çeig-ncM-c  a  accoutumé  affermer  ^  fi 
»   bon  lui  femble  ». 

Puifque  le  feigneur  de  Château-Meilland  a  le  droit 
d'affermer  fon  Ban-vin  ,  puifqu'il  peut  même  per- 
mettre à  qui  bon  lui  femble  de  vendre  vin  durant 
le  Ban  ,  ce  qui  réfulte  de  ces  mots  de  la  coutume  , 
J'ans  le  congie'  de  mondit  feigneur  ^  la  vente  du  vin 
durant  le  Ban  n'eil  donc  pas  reflreinte  aux  feuls  vins 
du  cru  du  feigneur  ,  &  l'arrêt  de  1 673  qui  l'ordonne 
ainfi  ,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  l'intérêt  du  fer- 
mier des  aides. 

Coquille  dit  bien  à  la  vérité  «que  la  cour  de  par- 
«  lement,  tenant  les  grands  jours  à  Moulins  ,  le  10 
»  feptembre  1550,  entre  les  confuls  &  l'archevêque 
»  de  Lyon ,  '■^ugez provijionnellement  ce  droit  n'ap- 
»  partenir  aux  feigneurs  ,  linon  pour  vendre  le 
»  vin  de  leur  crû,  >•)  (  Infiitutions  au  droit  fran- 
çais y  titre  7  de  plujîcurs  droits  feigneuriaux  , 

ifc.) 

Brodeau  qui  cite  le  même  arrêt  fur  l'article  71  de 
la  coutume  de  Paris  ,  n^.  37  ,  a  oublié  d'obferver 
qu'il  n'avoit  jugé  que  la  provifion.  Mais  il  paroît 
du  moins  que  cette  jurifprudence  ne  peut  pas  tirer 
à  çonféquence  pour  les  provinces  ^ui  ne  font  pas  du 
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refTort  du  parlement  de  Paris  ,  &  où  les  droits  d'aide? 
ne  font  pas  établis. 

Dans  les  pays  même  où  les  aides  ont  cours  , 
le  Rouille  fur  l'article  zo2  de  la  coutume  du 
Maine ,  &  Chopin  fur  celle  d'Arijou  ,  livre  2  ,  titre 
3  ,  n°.  7  ,  ont  cru  que  le  feigneur  qui  avoit  le  droit 
de  Ban-vin,  en  vertu  de  fa  châtellenie,  c'efl-à-dire, 
par  la  feule  force  de  la  coutume  qui  attribue  ce  droit  ■ 
aux  terres  titrées  de  châtellenie  ,  n'avoit  pas  be- 
foin  de  pofféder  des  vignes  ,  &  qu'il  pouvoit 
vendre  du  vin  d'achat.  Mais  ces  mêmes  coutumes 
qui  font  du  droit  de  Ban-vin  une  prérogative  du 
feigneur  châtelain  ,  défendent  de  le  bailler  à  ferme. 
Il  paroît  du  moins  que  le  feigneur  n'y  étoit  point 
aflreint  autrefois  à  ne  vendre  que  le  vin  de  fon  crû 
durant  le  Ban-vin  :  Chopin  fur  le  chapitre  4  j  delà 
coutume  d'Anjou,  tom.  i  ,  pag.  357  de  l'édition  d» 
i^Si  ,  rapporte  des  lettres  -  patentes  du  mois 
d'avril  1253  >  P^i"  lefquelles  Charles  d'Anjou 
remet  aux  habitans  d'Angers  fon  droit  de  Ban-vin  ; 
&  ces  lettres  en  renferment  d'autres  données  par 
Geoffroy  en  1 135  ,  où  il  accorde  aux  habitans  qu'il 
ne  pourra  exercer  le  droit  de  Ban-vin  que  du  vin 
de  fon  crû.  Le  droit  de  Ban-vin  comprenoit  donc 
auparavant  d'autres  vins  que  ceux  du  crû  du  comté 
d'Anjou. 

Le  droit  de  Ban-vin  s'afferme  dans  plufîeurs  pro- 
vinces, comme  on  le  verra  dans  un  inftant  ,  &  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  feigneur  qui  feroit  vendre 
par  Ton  commis  ,  ou  par  fon  fermier,  du  vin  autre 
que  celui  de  fon  crû  ,  feroit  plus  un  commerce  de 
dérogeance  que  celui  qui  a  des  péages ,  des  fours 
&  des  moulins  banaux  ,  ou  même  qui  a  une  bouche» 
rie  banale.  Dans  l'efprit  de  notre  droit  féodal ,  de 
pareils  droits  ,  bien  loin  d'opérer  la  dérogeance  , 
font  pour  ainfi  dire  des  attributs  de  noblelfe  dès 
qu'ils  font  attachés  à  une  feigneurle. 

Il  paroît  que  l'ufage  des  pays  de  droit  écrit  eil  con- 
forme au  fentiment  de  Salvaing.  Davot  enfeigne 
non-feulement  que  le  Ban-vin  peut  être  aflèrmé,  mais 
aufîl  que  l'obligation  de  ne  vendre  que  du  vin  du 
crû  du  feigneur  ne  doit  être  admife  que  dans  les 
coutumes  qui  l'exigent  ainfi  ,&  dans  les  pays  d'aides, 
fuivant  l'ordonnance  de  1680.  Car  Ci  d'ailleurs  le 
feigneur  avoit  un  droit  exclufif ,  il  doit  peu  impor- 
ter aux  habitans ,  fi  le  vin  qu'il  fait  vendre  efî  de 
fon  crû  ou  non.  (  Traite'  des  feigneuries  à  l'ufage 
de  Bourgogne  ,  n°.  266  &  zjo.  ) 

La  Touloubrc  donne  néanmoins  une  décifion  con- 
traire dans  fi  jurifprudence  féodale  de  la  Provence  & 
du  Languedoc  ,  partie  i  ,  titre  z  ,  n°.  i  y.  Mais  il 
ne  s'appuie  d'aucune  autorité  relative  à  ces  deux 
provinces  ,  &  il  n'attefle  point  qu'il  en  connoifTe 
l'ufage.  *  . 

Dans  les  pays  où  le  Ban-vin  ne  s'exerce  que  fur 
les  vins  du  crû  de  la  feigneurle  ,  le  feigneur  ne 
peut  vendre  fon  vin  ailleurs  que  dans  famaifon  fel- 
gneuriale,  quoiqu'elle  foit  3.  une  certaine  difiance 
du  bourg  ou  du  village  dont  elle  dépend ,  &  cette 
vente  il  ne  peut  la  faire ,  co^nme  il  efl  dit ,  qu'à 
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pot  on  pinte  &  fans  ajjîette^zr  les  mainî  de  Tes 
domeftiques.  Il  peut  cependant  en  faire  le  débit  dans 
la  maifon  deftince  pour  la  ferme  ,  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  fermier  ,  &  qu'il  exploite  par  lui-même 
cette  ferme. 

*  Telle  eft  encore  la  difpofition  de  l'article  8  de 
la  déclaration  du  premier  mars  1656,  &  de  l'article 
7  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1680.  L'article  pre- 
mier du  titre  11  de  la  coutume  de  Touraine  &  du 
titre  p  de  la  coutume  de  Loudunois  ont  à-peu-près 
la  même  règle.  * 

Le  droit  de  Ban-vin  ne  peut  être  cédé  à  per^nn'e, 
excepté  cependant  dans  les  pays  où  il  elt  regardé 
comme  domanial  ,  fuivant  qu'il  réfulte  d'un  arrct 
du  parlement  de  Paris  rendu  le  z  i  août  1638,  en 
faveur  du  fermier  du  domaine  de  Montbrifon  dans 
le  Forez.  :  on  ne  peut  pas  non  plus  en  faire  un  bail 
conventionnel ,  foit  en  le  comprenant  dans  la  ferme 
générale  des  revenus  de  la  terre,  foit  en  le  donnant 
a  titre  de  bail  particulier  (  i  );  ce  droit  ne  peut  pas 
non  plus  être  exercé  dans  la  maifon  ,  dans  les  caves  , 
les  celliers  &  autres  lieux  cédés  au  fermier  pour  Con 
logement. 

Quoique  le  vin  des  prelToirs  banaux  &  des  vignes 
inféodées  foit  regardé  comme  du  crû  du  feigneur  , 
cependant  fi  ces  prefloirs  &  ces  vignes  étoient  affer- 
més ,  le  privilège  de  la  vente  de  ce  vin  cellèroit , 
quand  même  le  ïeigneur  auroit  pris  ce  même  vin 
en  pa)  ement  du  montant  de  fa  ferme  ;  mais  la  chofe 
feroit  diftérente  fi  le  bail  étoit  à  moitié-fruits  :  la 
part  du  feigneur  Icroit  réputée  vin  de  Con  crû. 

La  prohibition  d'affermer  le  droit  dont  il  s'agit, 
eft  tellement  de  rigueur  ,  que  ce  droit  ne  peut  même 
pas  entrer  dans  un  bail  judiciaire.  Aufll-tôt  que  par 
le  bail  qui  fuit  une  faifie  réelle ,  le  feigneur  eft  dé- 
pouillé ,  perfonne  ne  peut  faire  ufage  pour  lui  du 
droit  qu'il  exerçoit  ,  il  faut  attendre  qu'il  y  ait  un 
adjudicataire. 

*  Telle  eft  encore  la  difJDofition  de  l'article  1 1 
du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1680.  L'article  loi 
delà  coutume  du  Maine,  &  l'article  premier  du  titre 
de  Ban-vin  des  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  , 
déclarent  aufl'i  ce  droit  inceflible ,  &  un  arrêt  du  3 
avril  1610  ,  rendu  par  la  cour  des  aides ,  en  faveur 
du  fermier  ,  contre  les  dames  de  Luzarches  ,  l'avoit 
ainfi  décidé  pour  la  coutume  de  Paris  où  cette  terre 
eft  fituée.  ÎNtais  on  peut  douter  (i  cette  règle  doit 
s'obferver  dans  les  pays  où  les  aides  n'ont  point  cours. 
En  Dauphiné  du  moins ,  l'ufage  eft  contraire  fuivant 
Salvaing  ,  &  «  cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  le 
»  fermier  ne  rend  qu'un  fimple  miniftère  à  la  pof- 
>  feffton  qu'il  maintient,comme  fi  c'étoit  le  feigneur 
»  même. Çuod  meo  nomlne po(Jîdeo,poj[fum  aliéna 
y>  nomine  poffidere  ,  dit  Celftis  en  la  loi  17  ,  D.  de 
»  acquir.  pojfejf.  ;  &  d'autant  plus  que  ce  trafic  eft 
»  plus  honnête   en  la  perfonne  du  fermier    qu'en 


(i)  La  coutume  de  Château-Meilland  eft  la  feule  qui 
permette  d'affermer  ce  droit  :  mais  cette  faculté  ne  peut 
|>lu$  avou  l>€u  depuis  l'oidgnnaACC  des  aides  de  i6%9. 
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«  celle  des  domeftiques  ou  commis  du  feigneur  da 
»  Ban  )i. 

Salvaing  ajoute  même  que  le  droit  de  Ban -vin 
peut  être  cédé  par  l'ufage  du  Dauphiné  ,  comme  une 
chofe  patrimoniale  qui  tombe  en  commerce.  Il  cite 
la  reconnoilfance  de  la  terre  de  Beauvoir  en  Royan 
pour  l'an  1474  ,  où  l'on  voit  que  le  dauphin  faifoit 
proclamer  à  l'encan  &  aft'ermoit  au  plus  offrant  fon 
droit  de  Ban-vin  dans  cette  terre. 

Davot  donne  la  même  décifion  pour  la  coutume 
de  Bourgogne.  Il  eft  aifé  ,  dit-il  ,  de  reconnoitrc 
que  l'inceftîbilité  du  droit  n'eft  établie  par  l'ordon- 
nance de  i(58o,  que  relativement  aux  droits  d'aides 
qui  n'ont  pas  lieu  en  Bourgogne  ;  ainfi  il  ne  paroît 
pas  douteux  en  cette  province  qu'un  fermier  du 
feigneur  ne  puiiïe  en  ufer  &  faire  le  débit  en  (a 
maifon  &  hors  du  château  \  les  inconvéniens  qu'or» 
a  voulu  prévenir  par  cette  ordonnance ,  n'étant  pas 
à  craindre  parmi  nous  :  c'eft  là  en  effet  VuCage  gé- 
néral des  feigneuries  dajis  lefquelles  le  droit  de  Ban- 
vin  eft  établi. 

Il  faut  faire  la  même  obTervatiofi ,  ajoute  Davot, 
fur  l'article  1 1  du  même  titre  de  l'ordonnance  ,  qui 
déclare  que ,  par  rapport  au  droit  de  Ban-vin  ,  le 
vin  provenant  des  prefloirs  banaux  amodiés  en  ar- 
gent ,  &  des  dixmes  inféodées  que  le  feigneur  rre 
lève  pas  par  fes  mains ,  n'eft  pas  réputé  vin  du  cri 
du  fêiî^neur  ;  parce  que  dans  les  pays  où  les  aides 
ne  font  pas  établies  ,  c'eft  un  droit  utile  qui  ie 
peut  communiquer  au  fermier  du  vin  &  des  vignes 
de  la  feigneurie ,  &  même  à  d'autres.  (  Voyez  le 
traité  des  droits  feigneuriaux  à  V ufage  du  du^ 
ché  de  Bourgogne  -i  n^ .  266.  * 

Lorfque  le  feigneur  exerce  fon  droit ,  il  ne  peut 
mettre  fon  vin  à  un  prix  arbitraire  ;  il  eft  obligé 
de  le  donner  pour  le  prix  qu'il  valoir  à  l'ouverture 
du  Ban  -  vin  ;  l'article  jié  de  la  coutume  de  la 
Marche  le  prefcrit  formellement  :  le  v'm  qu'il  dé- 
bite doit  être  en  même-temps  pur  &  d'une  qualité 
ordinaire. 

*  Il  y  a  néanmoins  quelques  lieux  où  le  feigneur 
a  droit  d'ajouter  un  denier  par  mefure  au  prix  com- 
mun du  vin.  Mais  il  faut  être  fondé  en  titre  pour 
cela.  (  Salvaing ,  chap.  65  ,  à  la  fin.  )  * 

La  vente  en  détail  que  peut  faire  le  feigneur, 
n'empêche  pas  les  habitans  de  vendre  &  d'acheter 
entr'eux  en  gros  &  en  futailles  ;  car  enfin  le  profit 
que  le  feigneur  peut  tirer  de  /on  privilège,  ne  vient 
que  de  ce  que  ceux  de  fes  habitans  qui  n'ont  point 
de  vin  de  leur  crû  ,  ni  les  facultés  pour  en  tenir 
dans  leur  cave  ,  font  obligés  d'en  aller  acheter  chez; 
lui  en  détail ,  au  lieu  d'en  aller  prendre  chez  le  ca- 
baretier  ;  ce  qui  ne  change  rien  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  leur  provifion  ,  lefquels  par  conféquent 
peuvent  vendre  ou  acheter  en  gros ,  pourvu  que  pen- 
dant le  Ban-vin  ils  ne  vendent  pas  en  détail.  C'eft 
auftî  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  du  11 
août  i6i\  ,  rapporté  par  la  Rocheflavin.  Cet  ar- 
rêt rendu  entre  le  feigneur  de  Seyftes  &  fes  fijjets  , 
porte  que  ce  feigneur  fera  maintenu  dans  fa  pof" 
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fedlon  3e  pouvoir  vendre  Ton  vin  â  pot  &  A  pinte 
chaque  année  ,  durant  le  mois  d'aoïit ,  à  un  prix 
commun  &  raifonnable ,  fuivant  la  taxe  du  bailli  & 
des  confuls.  ,  .  .  u  fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  efl- 
»  il  dit  ,  les  habitans  puilTent  être  empêchés  par 
»)  ledit  feigneur  de  vendre  ou  acheter  leur  vin  en 
»>  gros  ,  en  tonneaux  gros  ou  petits  ,  durant  ledit 
»   mois  d'août  ,  ou  autre  temps  de  Tannée  «. 

*  La  plupart  des  coutumes  ne  prohibent  efTedi- 
vement  que  la  vente  en  détail  -,  le  texte  de  celle  de 
la  Marche  fe  fert  d'exprelîions  plus  générales.  Mais  , 
l'article  518  porte  :  c<  que  le  feigneur  ne  peut  em- 
«  pécher  que  ceux  de  la  bandic  ne  donncnc  vin, 
>■>  ou  autres  denrées  fujettes  audit  Ban  »  ;  &  cette 
règle  doit  éviderrunent  être  fuivie  par-tout.  {^Davot 
iUs  feigneuries  ^  n*^.  168.)  * 

Comme  le  feigneur  eft  obligé  de  fournir  du  vin 
de  bonne  qualité  ,  &  à  un  prix  raifonnable  &  quel- 
quefois fuivant  la  taxe  ,  il  s'enfuit  que  ceux  qui 
font  dans  le  cas  d'en  acheter  en  détail  ne  peuvent 
le  prendre  ailleurs  que  chez  lui,  fans  quoi  il  auroit 
été  inutile  d'affujettir  le  feigneur  à  le  fournir  de 
bonne  qualité  &  à  jufte  prix  ;  il  y  auroit  été  natu- 
rellement obligé  pour  mériter  la  préférence.  D'ail- 
leurs on  voit  que  les  anciennes  formules  de  publi- 
cation de  Ban-vin  portent  défenfes  de  vendre  & 
d'acheter  au  préjudice  du  feigneur. 

Quand  le  vin  du  feigneur  ell  débité  avant  l'ex- 
piration du  délai  qu'il  avoit  pour  le  vendre  ,  les 
habitans,  dès  ce  moment,  reprennent  leur  droit  de 
vendre  &  d'acheter  en  détail  comme  auparavant. 
'*  Mais  voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-deffus  fur  l'ufage 
de  quelques  provinces  du  droit  écrit.  * 

Lorfque  plufieurs  co-héritiers  ont  droit  A  l'exer- 
cice du  Ran-vin  ,  il  efl  indiftérent  pour  les  habi- 
tans qu'ils  l'exercent  conjointement  ou  féparément, 
pourvu  que  le  vin  fe  débite  en  même-temps  &  fans 
interruption. 

*  L'art.  8  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1680 
porte  :  «  que  les  co-héritiers  ,  ou  autres  à  qui  le 
»  droit  appartient  conjointement  feront  tenus  de  s'ac- 
»  corder  de  temps  ,  en  forte  qu'il  foit  continu  & 
»  fans  interruption  ,  fuivant  les  coutumes  &  les 
»  titres  ». 

L'équité  de  cette  décision  doit  en  faire  une  règle 
générale  ;  mais  Davot  obferve  avec  raifon  ,  que  /î 
le  titre  donnoit  le  droit  de  Ban-vin  au  feigneur 
deux  fois  l'année  ,  il  ne  feroit  pas  jufle  de  l'en 
priver ,  fous  prétexte  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
doit  pas  être  interrompu  ,  &  tout  ce  qu'on  pourroit 
faire  feroit  de  l'obliger  à  en  ufer  de  fuite  pendant 
chacun  des  termes  qui  feront  marqués.  (  Des  fei- 
^euries ,  n".  2ji).* 

Pendant  la  durée  du  Ban-vin,  le  feigneur  n'a  point 
droit  de  vifite  ni  de  recherche  par  lui  ou  par  fes 
officiers  chez  les  particuliers  ;  mais  comme  le  dit 
fort  bien  l'article  317  de  la  coutume  de  ia  Marche , 
iîl  peut  s'enquérir  s'il  n'y  a  perfonne  qui  vende  à  fon 
préjudice  ;  &  s'il  découvre  quelqu'un  en  contraven- 
tion ,  U  a  droit  de  l'aftionner ,  Se  de  faire  prononcer 
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contre  lui  des  dommages-intérêts  &  l'amende  portée 
par  la  coutume. 

*  Fallu,  fur  l'art.  loz  de  la  coutume  de  Tours, 
dit  que  le  Prélidial  de  cette  ville  a  jugé  que  l'adion 
du  droit  de  Ban-vin  eil  annale  ,&  qu'il  infirma  une 
fentence  du  juge  de  la  Guierche  ,  par  laquelle  un 
feigneur  avait  été  admis  à  prouver  qu'un  tenancier 
avoit  vendu  du  vin  à  pot  ,  pendant  la  quaran- 
taine du  ban  ,  finie  plus  d'un   an  avant. 

Le  même  auteur  penfe  que  ce  droit  ,  comme 
tous  ceux  de  pure  faculté  ,  &  particulièrement 
ceux  de  banalité,  ne  peuvent  pas  être  perdus  par 
le  feul  défaut  d'exercice  ,  ou  du  moins  qu'on  ne 
peut  en  prefcrire  la  libération  que  du  jour  de  la 
contradidion  ,  fuivant  la  dcci/ion  de  l'art.  2  de  la 
coutume  de  Nivernois ,  au  tit.  des  fours  &  moulins, 

Mingon  fur  l'art,  dernier  d^*  la  quatrième  partie 
des  coutumes  d'Anjou ,  le  Prouft  fur  le  titre  9  de 
celle  de  Loudunois,  art.  i.  &  la  Thauma/îiere  fur 
les  coutumes  locales  de  Berry  ,  part.  i.  chap.  31  , 
font  d'un  avis  contraire.  Cette  quefiion  ,  comme 
celle  de  la  prefcription  des  banalités ,  préfente  beau- 
coup de  difficultés  ,  parce  que  les  lois  ne  l'ont  point 
prévue.   "■ 

V^oici  maintenant  les  particularités  qu'exige  de 
plus  l'ordonnance  de  1680  ,  dans  les  pays  d'aides 
au  fujet  du  Ban-vin. 

D'abord  il  eft  à  remarquer  que  cette  ordonnance 
maintient  tous  ceux  qui  ont  droit  de  Ban-vin  dans 
le  privilège  exclu/îf  de  vendre  leur  vin  durant  le 
délai  porté  par  les  titres  &  par  les  coutumes  ;  mais 
comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ,  elle  n'admet 
pour  titres  valables  que  ceux  qui  font  d'une  époque 
antérieure  au  premier  avril  15^0  ,  &  elle  défend 
d'avoir  aucun  égard  aux  aveux  &  dénombremens 
anciens ,  s'ils  n'ont  été  re^us  avec  les  officiers  du 
roi  auxquels  il  appartient  d'en  prendre  connoif- 
/ance. 

Il  paroit  jufle  néanmoins  de  n'appliquer  cette 
difpofition  qu'aux  feigneuries  qui  font  dans  la  mou- 
vance du  roi.  Les  aveux  des  autres  fiefs  font  reçus 
par  les  feigneurs  dont  ils  relèvent  ,  ou  par  leurs 
officiers  ,  lans  que  les  officiers  royaux  en  aient  au- 
cune connoiffance. 

On  pourroit  dire  ,  à  la  vérité  ,  que  les  aveux  des 
terres  non-mouvantes  du  domaine  ne  font  pas  ré- 
putées des  titres  fuffifans .  parce  qu'ils  ne  font  pas 
contradiftoires  avec  le  roi.  On  voit  même  dans 
Jncquin  que  les  baux  de  Jacquin  ,  le  Gendre  & 
Dufrefnoy  portaient  que  les  aveux  (  indiftincSe- 
ment)  ne  feraient  reçus  pour  titres  ,  &.  que  cela 
a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides 
des  y  mai  1656  &  17  janvier  16^7.  {Conférences 
fur  l'ordonnance  des  aides ,  tit.  8,  art.  2.  ) 

Mais  cet  auteur  dont  le  témoignage  ne  peut  pas 
être  fufped ,  convient  lui-même  :  w  que  l'ordon- 
»  nance  n'a  pas  jugé  à  propos  de  fuivre  cette  der- 
»  nière  dilpo/îtion , . . .  &  qu'il  efl  aifé  de  concevoir 
»  que  fous  le  njot  de  litre  on  comprend  l'aveu  & 
»  le  dénombrement  par  ks  défenfes  portées  fut  U 


lit' 
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«  fin  dudlt  article.  «  Ce  ferolt  réduire  la  plu- 
part des  feigneurs  à  l'impofTible,  que  de  les  obliger 
a  rapporter  d'autres  titres  du  droit  de  Ean-vin  que 
les  aveux  &   dénombremens. 

La  Vieuville  cite  au  furplus  une  fentence  de 
l'éledion  de  Saintes  confirmée  par  un  arrêt  fans 
date  ,  de  la  cour  des  aides ,  qui  a  déclaré  déchu  du 
droit  de  Ban  -  vin  un  feigneur  dont  la  concefllon 
p^roIfToIt  équivoque  &  de  beaucoup  pollérieure  à 
Tan  ijfîo  ,  &  qui  l'a  condamné  de  payer  le  droit 
d'aides  du  vin  qu'il  avoit  vendu.  * 

En  maintenant  les  feigneurs  dans  leur  droit  de 
Ban-vIn ,  elle  autorlfe  les  commis  à  Ce  tranfporter 
chaque  année  après  les  vendanges  dans  les  maifons 
feigneurlalcs  de  ceux  qui  exercent  ce  droit,  même 
dans  les  lieux  où  le  gros  n'a  point  cours  pour  inven- 
torier 8c  marquer  le  vin  que  ces  feigneurs  préten- 
dent être  du  crû  de  la  parolfle  où  eft  la  maifon  fel- 
gneurlale  de  la  terre  à  caufe  de  laquelle  ce  même 
droit  leur  appartient.  Les  feigneurs  font  tenus  de 
déclarer  la  quantité  du  vin  qu'ils  ont  recueilli  , 
d'indiquer  la  fituation  de  leurs  vignes  par  tenans  & 
aboutiilans ,  &  de  fouffrir  les  inventaires  &  marques 
des  commis  ,  le  tout  à  peine  de  d'chéance  de  leur 
droit  pour  l'année  où  Ils  auront  refufé  de  fatisfaire 
à  ce  qui  leur  eft  prefcrit. 

Ils  font  tenus  fous  la  même  peine  de  faire  pu- 
blier ,  au  prône  ou  du  moins  à  TliTue  de  la  meiïe  de 
paroIfTe,  le  jour  qu'ils  feront  l'ouverture  de  leur 
Ban  ,  &  d'en  fîgnifier  (i)  l'ade  de  publication  au 
fermier  des  droits  d'aides  huit  jours  auparavant, 
&  le  fermier  peut,  du  jour  de  la  lignification  qui 
lui  en  a  été  faite  ,  envoyer  des  commis  dans  les 
maifons  des  feigneurs ,  dans  leurs  caves  &  leurs 
celliers,  pour  y  faire  des  vl/Ites  Se  les  continuer  pen- 
dant la  durée  du  Ban-vin. 

Les  feigneurs  font  auffi  tenus  de  repréfenter  au 
commis  tout  le  vin  du  crî^  pour  être  recolé  fur  les 
premiers  Inventaires  ,  s'ils  ont  été  faits  ,  finon  pour 
être  inventorié  ,  marqué  &  rauanné   (i).  Quand  il 


(1)  Formule  d'une  fignification  tï ouverture  de  Ban-vin  , 
faite  au  fermier  des  aides. 

L'an.,  .le....  jour  du  mois  de....i  la  requête  àa  procureur 
.'ifcal  de  la  juliice  de*....  demeurant  à....  je....  hui/îier  reçu  & 
inimatticulé  à....  demeurant  à....  me  fuis  tranfpcrtc  à....  au 
domicile  de....  prépofé  à  l'exercice  àts  droits  d'aides  dans 
cette  g'jnéralité  de....  où  étant  &:  parlant  à....  je  lui  ai  lignifié 
que  le  feigneur  de  ladite  juftice  de....  commencera  l'exercice 
de  fon  droit  de  Ban-vin  le....  (  tel  jour  )  pour  durer  quarante 
jours  en  la  manière  accoutumée,  fui/anr  la  publication  qu'il 
en  a  fait  faire  en  vertu  d'ordonnance  de  M.  le  juge  de  la- 
dite juliice,  rendue  le....  par  a£te  de....  fergent ,  le....  &  afin 
que  ledit....  préj'ofé  n'en  ignore  ,  ni  n'en  laiffï  ignorer  fes 
direotçurs,  je  lui  ai  lailTé  copie  tan:  de  la  prcfente  fignifi- 
tation  que  de  l'ordonnance  &  de  l'aûe  de  publication  y 
énoncés   es  mains  fie  parlant  cou- me  deflTus. 

L'original  de  cette  fignification  eft  <j.ans  le  cas  du  contrôle , 
eomme  Iti  autres  aâes  du  minijllre  des  huijjiers. 

(2)  Rouaner  un  tonneau  ,  c'eft  le  marquer  avec  un  înftru- 
ment  à  peu  prés  femblable  à  celui  dont  fe  fervent  les 
(liarpentiexs  (^uaud  ils  mar<^uen(  leurs  bois. 
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fe  trouve  que  les  feigneurs  ont  fait  une  fauiïe  dé- 
claration ,  &  qu'ils  vendent  d'autre  vin  que  celui 
qui  a  été  marqué  ,  Ils  doivent  être  condamnés  à 
trois  cents  livres  d'amende  avec  confifcation  du  vin 
au  profit  du  fermier. 

Les  hôteliers ,  taverniers  &  cabaretlers  font  tenus 
de  fouflrir  les  vKites  des  commis  durant  le  Ban-vin 
comme  en  tout  autre  temps ,  &  de  payer  les  droits 
de  dérail  &  d'augmentation  ,  quoique  le  vin  qu'ils 
débitent  foit  du  crû  de  la  feigneurie. 

L'ordonnance  veut  qu'au  cas  de  contravention  à 
ce  qu'elle  prefcrit  ,  les  feigneurs  folent  tenus  de 
payer  les  droits  d'aides  pour  tout  le  vin  qu'ils  au- 
ront vendu  durant  le  Ban  de  l'année  où  la  contra- 
vention aura  été  commife  ,  avec  privation  du  droit 
de  Ban-vIn  pour  l'année  fuivante  ;  &  qu'au  cas  de 
récidive  une  autre  année ,  ils  en  folent  déchus  durant 
leur  vie. 

*  Les  anciens  régîemens  &  plu/îeurs  coutumes 
font  à  cet  égard  plus  févères  que  l'ordonnance  de 
1 6So.  L'art,  i ,  du  tit.  51 ,  de  la  coutume  de  Loudun , 
porte  qu'en  cxs  de  comraventlon  aux  règles  portées 
par  cet  article  ,  { Ji  le  feigneur  ufe  audit  droit 
autrement  qu'il  ejl  contenu  audùt  article  )  ,  il 
perd  &  ejl  pour  lors  déchu  dudit  droit  pour 
l'année  &  pareillement  pour  l'année  prochains 
enfuivante.  L'art.  loi  de  la  coutume  de  Tours 
dit  plus  abfolument  encore  ,  qu'en  cas  de  contra- 
vention ,  le  feigneur  perd  h  ejl  déchu  dudic 
droit. 

L'article  183  de  l'ordonnance  de  1387  portolt 
la  peine  de  la  privation  de  l'exemption  &  fran- 
chife  pour  toujours  avec  amende,  &  le  règlement 
du  mois  de  feptsmbre  1553  portolt  défenfes  à  toutes 
perfonnes  ayant  droit  de  Ban  ,  d'y  commettre  aucune 
fraude  ou  abus ,  fous  peine  de  privation  du  droit 
de  Ban  &  amende  arbitraire.  Vo)  ez  la  conférence 
de  Jacquin  fur  l'art,  i^  du  titre  8  de  l'ordon- 
nance des  aides. 

Il  efl  bien  clair  que  ces  anciens  rcglemens  font 
abrogés  par  l'ordonnance  des  aides.  Mais  il  n'en 
eft  point  ainfi  des  difpolltlons  de  coutumes.  La 
peine  qu'elles  prononcent  ne  falfant  qu'ajouter  à 
celles  qui  font  portées  par  l'ordonnance  de  léSo, 
ces  peines ,  fubfiftent  toujours  ,  &  le  droit  de  Ban^ 
vin  n'eft  pas  aife/,  favorable  pour  qu'on  doive  les 
regarder   comme   comminatoires.  * 

Le  dernier  article  de  cette  ordonnance  porte  que 
les  conteflations  au  fujet  du  droit  dont  il  s'agit, 
où  le  fermier  des  droits  d'aides  fera  partie  prln-, 
cipale  ou  partie  intervenante  ,  feront  Introduites 
en  première  inflance  aux  éleftions  &:  fulvies  par 
appel  aux  cours  des  aides ,  avec  défenfes  aux  autres 
juges  d'en  connoltre ,  à  peine  de  nullité  des  pro-» 
cédures  &  des  jugemens  qui  pourrolent  s'enfuivre» 

Il  eft  aifé  de  remarquer  que  les  contefiatlons  qui 
ne  roulent  qu'entre  le  feigneur  &  les  habitans ,  ne 
font  plus  de  la  compétence  des  cleftions  :  les  juges 
ordinaires  font  alors  en  droit  d'en  connoltre.  Alals 
lorfque  le  fermier  des  aides  devient  psuitie  ii«é» 
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reiïce  dans  l'affaire ,  la  contedation  doit  être  nccef^ 
faircment  renvoyée  au  lîcge  de  i'cledion  (i)  fans 
qu'on  puiife  même  fe  pourvoir  diredement  à  la 
cour  des  aides  ;  c'eil  ce  qui  a  été  jugé  par  celle 
de  Paris  le  17  juin  1744  :  le  marquis  de  Laumari 
s'y  étoit  pourvu  diredement  pour  faire  déclarer 
commun  avec  le  fermier  aduel  un  arrêt  qui  y  avoit 
été  anciennement  obtenu  contre  d'autres  fermiers , 
mais  par  l'arrêt  cité  ce  fcigneur  fut  renvoyé  à  fe 
pourvoir  devant  les  élus  de  f  endroit. 

Il  nous  refle  à  dire  pour  terminer  cet  article  , 
qu'il  y  a  un  édit  du  mois  d'avril  1702  ,  portant 
que  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point  d'aides ,  & 
dans  les  lieux,  où  le  droit  de  Ban-vin  n'eft  pas  établi 
au  profit  du  roi  ou  des  feigneurs ,  ce  même  droit 
y  fera  introduit  &  vendu  au  nom  de  fa  majefié  , 
avec  faculté  pour  ceux  qui  l'auront  acquis  ,  de 
l'exercer  pendant  40  jours  de  chaque  année  dans 
le  temps  qu'il  leur  plaira ,  à  la  cliarge  néanmoins 
qu'ils  feront  annoncer  avant  le  premier  novembre 
de  chaque  année  ,  le  temps  où  ils  jugeront  à  propos 
d'ufer  de  leur  droit  &  de  fe  borner  au  vin  de  leur 
cn'i.  Il  eil  fait  défenfes  en  même-temps  à  toutes 
perfonnes  de  vendre  du  vin  ou  d'autres  boifTons 
en  détail  pendant  que  durera  l'exercice  du  droit , 
à  peine  de  confifcation  des  vins  qui  fe  trouveront 
vendus  en  fraude ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende 
au  profit  des  propriétaires  qui  ne  feront  point  fujets , 
elî-il  dit ,  aux  droits  d'aides  fpécifiés  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  juin  1680.  Il  eft  ajouté  que  les 
feigneurs  &  les  corps  des  villes  &  communautés 
pourront  acquérir  le  droit  en  queflion  pour  l'unir 
Il  bon  leur  femble  à  leurs  domaines ,  fiefs  &  fei- 
gneuries ,  avec  faculté  aux  uns  &  aux  autres  de 
l'affermer  conjointement  avec  leurs  autres  revenus 
ou  d'en  faire  un  bail  féparé. 

Mais  il  a  été  reconnu  fous  ce  nouveau  règne 
combien  un  droit  pareil  étoit  contraire  au  com- 
merce des  vins  dans  les  villes  où  l'on  s'en  faifoit  un 
prétexte  pour  empêcher  d'y  entrer  les  vins  qui  n'é- 
toient  pas  du  territoire  même  de  l'endroit  ;  en 
conféquence  le  roi ,  par  un  édit  du  mois  d'avril 
1776,  a  aboli  le  droit  de  Ban-vin  appartenant  à 
des  villes ,  bourgs  ou  autres  lieux  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  quoiqu'il  eût  été  acquis  des  rois  fes 
prédéceffeurs  ou  de  quelques  feigneurs  ,  attendu 
que  les  villes  ,  efl-il  dit,  n'avoicnt  dû  l'acquérir 
que  pour  en  procurer  aux  habitans  l'affranchifle- 
ment.  Et  à  l'égard  du  droit  de  Ban-vin  appartenant 
à  des  feigneurs  eccléfiafliques  ou  féculiers ,  même 
au  roi  à  caufe  de  Ces  domaines ,  il  efl  dit  que 
nonobflant  ce  droit  ,  les  vins  &  les  eaux-de-vie 
auront  par-tout  un  paffage  libre  ;  mais  que  pour 
la  vente  &  l'achat ,  la  même  liberté  cefiera  dans 
les  terres  des  feigneurs  ecclélîafiiques  ou  féculiers , 


(i)  Il  faut  pourtant  obfsrver  que  dans  les  lieux  où  il  y  a 
une  chambre  du  domaine,  comme  à  Montbrifon,  à  Ijloi.s  Se 
ailleurs,  c'eft  au  juge  domanial  à  prendre  coiinoifTance  en 
ce  cas  de  la  conieltatiou ,  lauF  l'appel  au  paclcment. 
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où  le  droit  de  Ban-vin  eft  établi  ,  Se  cela  dans  la 
faifon  &  pour  le  temps  feulement  qui  font  fixés 
pour  l'exercice  de  ce  droit. 

*  Bretonnier  en  fes  obfervations  fur  Henrys ,  tome 
1  ,  livre  3  ,  chapitre  3  ,  quellion  41  ,  a  prétendu 
que  tout  ce  que  nos  auteurs  ont  écrit  fur  le  droit  de 
Ban-vin  efl  inutile  à  préfent ,  depuis  l'ordonnance 
de  1680  ,  qui  règle  toute  cette  matière  ;  mais  ,  fui- 
vant  Davot ,  cela  efl  dit  un  peu  légèrement ,  &  faute 
d  avoir  fait  attention  que  dans  les  provinces  qui 
ne  font  pas  fujettes  aux  aides ,  plufieurs  des  difpoiî- 
tions  de  cette  ordonnance ,  quoique  bonne  d'ailleurs  ^ 
ne  pourroient  s'exécuter ,  &  ne  s'exécutent  pas  en 
elVet. 

Dans  la  province  de  Bretagne  ,  le  droit  de  Ban-vin 
qui  y  efl  connu  fous  le  nom  de  /^a/Zi,-  (  ou  plutôt  l>iin  ) 
&  écanche  ,  ne  s'exerce  plus  en  nature.  Le  bail  des 
devoirs  de  cette  province  porte  que  les  prétendans 
droits  de  banc  &  étanche  ne  pourront  faire  ceifer 
le  débit  des  cabaretiers  pendant  le  temps  de  leur 
droit  ,  fauf  à  eux  à  en  jouir  fur  les  impéits  & 
billots. 

Par  fentence  de  la  fénéchauïïce  de  Nantes ,  du  i 
décembre  i7T7,  les  religieux  bénédidins  de  l'ab- 
baye de  Saint-Gildas-des-iiois ,  troublés  par  le  fer- 
mier des  devoirs  dans  la  pofleffion  du  droit  de  banc 
&  étanche  ,  pendant  quarante  jours ,  à  commencer 
après  les  vêpres  de  la  vigile  de  Saint-Marc ,  y  ont 
été  maintenus ,  le  fermier  a  été  condamné  de  leur 
rapporter  les  droits  d'impôt  &  billot  perclus  par  fes 
commis  pendant  quarante  jours  ;  &  au  furplus , 
l'exécution  de  l'article  41  du  bail  a  été  ordonnée. 

Sur  l'appel ,  le  fermier  qui  s'étoit  contenté  d'at- 
taquer la  difpofition  qui  le  condamnoit  de  rap- 
porter les  droits  d'impôt  &  de  billot  ,  critiqua 
le  droit  des  religieux,  quoiqu'établi  par  des  titres 
qui  remontoient  à  400  ans  ,  &  qui  le  mettoient  hors 
d'atteinte.  Par  arrêt  de  grand'chambre  du  20  juin 
1761  ,  au  rapport  de  M.  de  Foffé  ,  l'appellation  a 
été  mife  au  néant.  (  Journal  du  parlement  de  Bre- 
tagne^ tom.  ^,  chap.  125.  *) 

T^oyc^l  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  y 
du  Lodunois  ,  de  la  Marche,  &c.  ;  les  arrêts 
de  la  Rocheflavin  &  ceux  d'Augeard;  Henrys 
&  Bretonnier  ;  le  traité  des  aides  par  la  Bel- 
lande  ;  l'ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin 
1680;  l'édit  d^ avril  iyo2  ;  la  pratique  univer- 
felle  des  droits  feigneuriaux  i  la  colkclion  de 
jurifprudence ,  &c.  'Voyez.  aufTi  l'article  Bana- 
lité. (  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c\ 
excepté  que  ce  qui  ejî  entre  des  ajlériques  ,  ap- 
partient à  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

BAPTÊME.  C'efl  celui  des  fept  facremens  pac 
lequel  on  eft  fait  chrétien. 

Ce  mot  fignifie  en  général  lotion  ,  immerfwn , 
&;  c'efl  en  ce  fens  que  les  Juifs  appeloient  Baptême , 
certaines  purifications  légales  qu'ils  pratiquoient  fur 
leurs  profélytes  après  la  circonci/îon.  On  donne  le 
même  nom  à  celle  que  pratiquoit  faint  Jean  dans  le 


iS. 
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défertÀ  l'égard  des  Juifs,  comme  une  dlfpofiiion  de 
pénitence  peur  les  préparer  ,  foit  à  la  venue  de  Jé- 
fus-Chrift ,  foit  à  la  réception  du  Baptême  que  le 
IVlelTie  devoit  inflituer  ,  &  dont  le  Baptême  de  faint 
Jean  étoit  abfolument  diflérent  par  la  nature,  fa. 
forme  &  fa  ncceflîté  ,  conuiie  le  prouvent  les  théo- 
logiens contre  la  prétention  des  Luthériens  &  des 
Calviniftes. 

Le  Baptême  de  l'églifc  chrétienne  eft  appelé  dans 
les  pères  de  plufieurs  noms  relatifs  à  Tes  efrets  fpiri- 
tuels ,  comme  adoption  ,  renaljf>.ince  ,  régcncra- 
tion  ,  rémïjjion  des  péchés  ,  renouvellement  des 
efprlts  ,   vie  éternelle  ,   indulo-ence  ,   abfolution. 

La  matière  éloignée  de  ce  facrement  (  dit  l'auteur 
des  loixeccléliaftiques  ) ,  efi  de  l'eau  naturelle,  telle 
que  l'eau  de  pluie  ,  de  fontaine,  de  rivière  ou  de 
la  mer.  Le  Baptême  feroit  nul  iî  l'on  s'étoit  fervi 
d'eau  artificielle  ou  de  toute  autre  liqueur.  La  ma- 
tière prochaine  du  facrement  eft  l'application  de 
l'eau  fur  quelque  partie  du  corps  de  celui  qui  eiî 
baptifé.  Cette  application  de  l'eau  fe  fait  dans  toute 
l'églife  latine  par  infufion ,  en  verfant  de  l'eau  fur 
la  tête  :  autrefois  elle  fe  faifoit  par  immeriion  ; 
quelquefois  on  a  employé  rafperfion.  Ces  différentes 
manières  ne  touclient  pas  à  la  fubrtance  du  facre- 
ment. Quant  on  confère  le  Baptême  folennellement , 
on  fe  fert  de  l'eau  qui  a  été  bénite  le  famedi  devant 
la  fête  de  pàques  ou  devant  celle  de  la  pentecôte. 

La  forme  du  facrement  de  Baptême  confifle  dans 
ces  paroles  :  Je  te  baptife  au  nom  dupèie ,  &  du 
fils,  &■  du  faint  efprit.  Quoique  l'on  prononce 
ces  paroles  en  latin  ,  lorfque  l'on  confère  le  Baptême 
à  l'églife,  il  n'en  ell  pas  moins  valable,  quand  on 
les  a  prononcées  en  françois ,  ou  en  quelque  autre 
langue  que  ce  puifTe  être.  Les  fautes  mêmes  que  pour- 
roit  faire  contre  la  grammaire  la  perfonne  qui  bap- 
tife en  prononçant  ces  paroles,  n'empêcheroient  point 
l'effet  du  Baptême. 

Cette  forme  étant  clairement  exprimée  dans  les 
écritures,  &atteftéeparles  ouvrages  des  plus  anciens 
auteurs  eccléfiaftiques ,  il  s'enfuit  que  tout  Baptême 
conféré  fans  une  appellation  ou  invocation  expreiïe 
des  trois  perfonnes  de  la  trinité  ,  efl  invalide.  La 
doiSrine  des  conciles  y  e(l  formelle ,  fur-tout  celle 
du  premier  concile  d'Arles  tenu  en  3  14  ,  &  l'églife 
a  mis  une  grande  dillindion  entre  les  hérétiques  qui , 
dans  leur  Baptême,  confervoient  cette  forme  &  ceux 
qui  la  corrompoient  :  elle  fe  contentoit  à  l'égard  des 
premiers ,  lorfqu'ils  revenoient  dans  fon  fein ,  de 
les  recevoir  paf  la  cérémonie  de  l'impofition  des 
mains ,  &  elle  réitéroit  aux  autres  le  Baptême  ,  ou 
plutôt  elle  leur  donnoit  le  facrement  qu'ils  n'avoient 
jamais  rec^u. 

Le  Baptême  3  été  rejeté  totalement  par  plufîeurs 
anciens  hérétiques  des  premiers  fiècles ,  tels  que  les 
Afcodrutes ,  les  Marcofîens ,  les  Valentiniens ,  les 
Quintiliens ,  qui  penfoient  tous  que  la  grâce  qui  eft 
un  don  fpirituel ,  ne  pouvoir  être  communiquée  ni 
exprimée  par  des  fignes  fenfibles.  Les  Archontiques 
J§  rejetoiçnt  ççimne  une  ipauvai^e  inyenùoi;  du  ^içu 
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Sahahoth  ,  c'efl-à-dire,  du  dieu  des  Juifs  qu'ils 
regardoient  comme  un  mauvais  principe.  Les  Se- 
leuciens  &  les  Hermiens  ne  vouloient  pas  qu'on  le 
donnât  avec  de  l'eau  ;  mais  ils  employoient  le  feu  , 
fous  prétexte  que  faint  Jean-Baptille  avoit  afTuré  que 
le  Chrifl  baptiferoit  fes  difciples  dans  le  feu.  Les 
Manichéens  &  les  Pauliciens  le  rejetoient  égale- 
ment aufll-bien  que  les  MefTaliens.  Le  nombre  des 
hérétiques  qui  ont  altéré  ou  corrompu  la  forme  du 
Baptême,  n'ell  pas  moindre.  Ménandrebaptifoit  en 
fon  propre  nom  :  les  Eleuféens  y  invoquoient  les 
démons  ;  les  Montaniftes  y  joignoient  le  nom  de 
Montan,  leur  chef,  &  de'Prifchille  ,  leur  prophé- 
teffe ,  aux  noms  facrés  du  père  &  du  fils.  Les  Sabel- 
liens,  les  Marcoiiens ,  les  difciples  de  Paul  de  Sa- 
mofat,  les  Flunomiens ,  &  quelques  autres  héréti- 
ques ennemis  de  la  trinité,  ne  baptifoient  point  au 
nom  des  trois  perfonnes  divines  ;  c'eft  pourquoi 
l'églife  rejetoit  leur  Baptême  :  mais,  comme  nous 
Voyons  dit ,  elle  admettoit  selui  des  autres  héréti- 
ques ,  pourvu  qu'ils  n'altérafient  point  la  forme  pref- 
crite  ,  quelles  que  fuITent  d'ailleurs  leurs  erreurs  fur 
le  fond  des  myftères. 

La  difcipline  de  l'églife  fur  la  manière  d'admi- 
nillrer  ce  facrement ,  n'a  pas  toujours  été  la  même  i 
autrefois ,  on  le  donnoit  par  une  triple  immerfion  , 
&  cet  ufage  a  duré  jufqu'au  douzième  fîècle.  Il  ert 
vrai  que  dans  le  (ixième  ,  quelques  catholiques  d'Et- 
pagne  s'en  tenoient  à  une  feule  immerfion ,  de  peur , 
difoient-il,  que  les  Ariens  n'imaginafient  que  par 
la  triple  immerfion  ils  divifoient  la  trinité ,  à  l'exem- 
ple de  ces  hérétiques  :  mais  cette  raifon  frivole  nç 
changea  généralement  rien  à  l'ancien  ufage.  Celui 
de  baptifer  par  infufion  ou  en  verfant  de  l'eau  fur 
la  tête  ,  commença ,  félon  quelques-uns ,  dans  les 
pays  feptentrionaux ,  &  s'introduifit  en  Angleterre 
vers  le  neuvième  fiècle.  Le  concile  de  Calchut  ou 
de  Ceîchyrh  ,  tenu  en  S  1 6  ,  ordonna  que  le  prêtre  ne 
fè  contenteroit  pas  de  verfer  de  l'eau  fur  la  tête  de 
l'enfant ,  mais  qu'il  la  plongeroit  dans  les  fonds  bap- 
tifmaux. 

Les  écrivains  eccléfiaftiques  parlent  de  plufieurs 
cérémonies  qu'on  pratiquoit  au  Baptême  &  qui  font 
aujourd'hui  abolies ,  ou  dont  il  ne  refte  que  de  lé- 
gères traces  ;  comme  de  donner  aux  nouveaux  bap- 
tifés  du  lait  &  du  miel  dans  l'églife  d'orient  ;  &  dans 
celle  d'occident  du  miel  &  du  vin  ;  de  les  revêtir 
d'une  robe  blanche  ,  &c.  ;  de  ne  baptifer  qu'à  jeun  ; 
de  donner  immédiatement  après  le  Baptême  la  con* 
firmation  &  l'euchariftie  ,   &c. 

Hors  le  cas  de  néceflué  ,  c'eft  toujours  dans  l'c-« 
glife  paroifiTiale  du  lieu  oii  l'enfant  ell  né ,  que  le 
Baptême  doit  être  conféré  par  le  curé  ou  par  le 
prêtre  qu'il  commet  à  cet  effet.  Les  diacres  peuvent 
auffi  conférer  folennellement  le  Baptême ,  pourvu 
qu'ils  en  aient  obtenu  la  permifTion  du  curé.  Les  Cal-» 
vinifies  doivent  faire  porter  leurs  enfans  à  l'églife 
paroifTiale  pour  les  y  faire  baptifer ,  de  même  que 
les   catholiques  ;  &  leurs  enfans   qui  ont  été  ainfi 

baptifts ,  doivent  être  élevés  dans  la  religion  ca- 
tholique ^ 
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tliolique  ,  apoflolique  &  romaine.  Cela  efi  aîn/î  pref- 
crlt  par  l'article  8  de  i'édit  d'odobre  1685  ,  &  par 
la  déclaration  du  14  mai  1714. 

Les  dangers  de  mort  auxquels  les  enfans  Ce  trou- 
vent fouveot  expofés  pendant  les  premiers  jours  de 
leur  vie ,  doivent  engager  les  parens  à  ne  pas  différer 
à  les  baptifer  ,  fous  prétexte  d'attendre  le  parrain  & 
la  marraine  ,  ou  pour  quelque  autre  raifon  de  cette 
nature.  C'ell  ce  que  portent  les  fîatuts  fynodaux  de 
plufieurs  diocèfes  qui  ordonnent  de  baptifer  les  en- 
fans  le  jour ,  ou  du  moins  le  lendemain  de  leur 
raiffance. 

Les  enfans  qui  reçoivent  le  facrement  de  Bap- 
tême ,  font  mis  au  rang  des  fidèles.  On  leur  donne 
en  les  baptifant  un  parrain  &  une  marraine  ,  afin 
de  repondre  à  leur  place ,  Se  de  rendre  compte  de 
leur  foi  :  ces  perfonnes  font  chargées  de  veiller  à 
ce  que  ces  enfans  qu'ils  ont  tenus  fur  les  fonts  de 
Baptême  foient  inftruits  dans  la  foi  qu'ils  ont  pro- 
mife  pour  eux. 

Il  faut  que  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  par- 
rains &  marraines  foient  parvenus  à  un  âge  de  dif 
crétion  ,  qu'ils  foient  inftruits  des  myflères  de  la 
religion ,  &  en  état  d'inftruire  les  enfans  ,  en  cas 
que  les  parens  négligent  leur  éducation.  Les  reli- 
gieux ne  peuvent  être  parrains ,  ni  les  religieufes 
marraines ,  parce  que  l'état  de  retraite  qu'ils  ont 
choifî  ne  paroît  pas  compatible  avec  les  obligations 
dont  l'églife  charge  les  parrains  &  les  marraines ,  & 
parce  qu'ils  doivent  éviter  toutes  les  occafions  de 
diffipation. 

On  donne  aux  enfans  eti  les  baptifant  le  nom  de 
quelques-uns  des  laints  qui  font  honorés  dans  l'églife 
d'un  culte  public.  Les  curés  doivent  veiller  à  ce 
que  les  parrains  &  les  marraines  ne  donnent  pas  des 
noms  de  païens  aux  enfans  qu'ils  tiennent  fur  les 
fonts. 

Les  lois  attentives  à  l'intérêt  commun  des  familles 
&  au  bon  ordre  de  la  fociété  ,  ont  voulu  que  les 
preuves  de  l'état  des  hommes  fulTent  aiïurées  par  des 
aftes  authentiques  :  c'efi  pourquoi  elles  ont  ordonné, 
non-feulement  que  les  aftes  de  Baptême ,  de  mariage 
êc  de  fépulture  feroient  infcrits  fur  des  regiftres  pu- 
blics, mais  encore  que  cesregifires  feroient  dépofés 
tous  les  ans  au  greffe  d'un  fîège  royal ,  &  confervés 
alnlî  fous  les  yeux  de  la  juftice.  Les  difpoiitions  des 
anciennes  lois  (i)  fur  cette  matière  ,  furent  raffem- 


(i)  1,'ofdoiinance  donn-e  à  Vilkis-Conerets  an  mois 
d'août  I  $  3  9  ,  avoit  ordonne  de  tenir  des  regiftres  peur  fervir 
de  preuves  des  Baptèinos  ;  que  ces  regillres  feroient  lignés 
du  cuic-  ou  de  fon  vicaire  &:  d'un  notaire,  &  que  le  curé 
fero;c  tenu  de  les  remettre  chaque  année  au  greffe  du  juge 
royal. 

Henri  III  avoir  par  fon  ordonnance  du  mois  de  mai 
IS79  .  enjoint  aux  curés  de  porter  les  regiftres  des  Bap- 
têmes ,  mariages  &  fépulturei  aux  greffes  des  juges  royaux 
dans  deux  mois  après  chaque  année,  &  de  ks  atSrmcr  vé- 
jicables. 

Tome  II. 
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blées  par  Louis  XIV  dans  le  titre  zo  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667  ;  mais  dans  beaucoup  de 
paroiiTes  ,  cette  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée 
comme  elle  auroit  dû  l'être  ,  &  les  curés  négligèrent 
fouvent  de  remettre  au  greffe  du  fîège  royal  un 
double  de  leur  regiflre.  Cette  confidération  déter- 
mina le  feu  roi  à  donner  la  déclai-ation  du  57  avril 
1736  ,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  jurifprudence 
fur  cette  matière. 

Suivant  l'article  premier,  il  doit  y  avoir  dans 
chaque  paroiffe  du  royaume ,  deux  regiflres  pour 
y  infcrire  les  Baptêmes ,  mariages  &  fépultures  qui 
fe  font  dans  le  cours  de  chaque  année.  Tous  deux 
font  réputés  authentiques  &  font  également  foi  en 
juflice.  L'un  doit  être  tenu  en  papier  timbré  dans 
les  pays  ou  l'ufage  de  ce  papier  efl  ordonné ,  & 
l'autre  en  papier  commun.  La  fabrique  efl  obligée 
de  fournir  ces  regiflres  à  fes  frais  ,  ua  mois  avant 
le  commencement  de  chaque  année. 

L'article  z  veut  que  ces  regiflres  foient  cottes 
&  paraphes  fur  chaque  feuillet  :  ceci  doit  être  fait 
ïans  frais  par  le  lieutenant  général  ou  autre  premier 
officier  du  bailliage  ou  fîège  royal  reiTortiffant  nft- 
ment  au  parlement,  qui  a  la  connoifTance  des  cas 
royaux  dans  le  lieu  oii  l'églife  efl  fîtuée.  Si  dans 
l'étendue  du  fîège  il  y  a  des  paroilTes  trop  éloignées, 
les  curés  peuvent  pour  faire  cotter  &  parapher  leurs 
regiflres,  s'adrefler  au  juge  royal  que  le  lieutenanf 
général  ou  autre  premier  officier  aura  commis  fans 
frais  à  cet  effet  pour  ces  paroifTes ,  fur  les  requifr-* 
tions  du  procureur  du  roi. 

L'article  3  veut  que  tous  les  ades  de  Baptêmes  , 
de  mariages  &  de  fépultures  foient  infcrits  de  fiiiie 
&  fans  aucun  blanc,  fur  chacun  de  ces  regiflres  (  i  )? 
Ces  aftes  doivent  être  en  même-temps  qu'ils  fonf 
faits  ,  fîgnés  fur  les  deux  regiflres  par  les  per- 
fonnes qui  doivent  les  ligner. 

Dans  les  ades  de  Baptême  ,  il  doit  être  fait  men- 
tion du  jour  de  la  nailfance  de  l'enfant ,  du  nom 
qu'on  lui  a  donné ,  &  de  ceux  de  fon  père  ,  de  fa 
mère ,  de  fon  parrain  &  de  fa  marraine  :  chaque 
ade  doit  être  fîgné  fur  les  deux  regiflres  ,  tant 
par  celui  qui  a  adminiflré  le  Baptême ,  que  par  le 
père ,  s'il  eil  prêf  enr ,  &  par  le  parrain  &  la  marraine» 
A  l'égard  de  ceux  qui  ne  favent  ou  ne  peuvent  pa5 
iîgner,  il  doit  être  fait  mention  de  la  déclaration 
qu'ils  en  font. Telles  font  les  difpofîtions  de  l'article  4» 

Lorfqu'un  enfant  a  été  ondoyé  en  cas  de  néceC- 
fîté  ou  par  permifîîon  de  l'cvêque,  &  que  l'on» 
do)ement  a  été  fait  par  le  curé  ou  par  quelqu'aurre 

Les  mêmes  difpofitions  fe  trouvent  dans  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  1629,  avec  cette  différence,  que  le  délai 
pour  porter  les  regiftres  aux  greffes  des  juftices  royales, 
n'étoit  que  d'un  mois  après  l'année  écoulée. 

(i)  Obfervez  néanmoins  que  dans  les  égîifes  où  il  eft 
d'ufage  de  mettre  les  actes  de  Baptême  fur  des  regiftre» 
différens  de  ceux  des  mariages  &:  de  ceux  des  fépultures  , 
cet  ufage  doit  être  continué  :  mais  alors  il  faut  deux  re- 
giftres pour  chacun  de  ces  objets,  C'eft  ce  que  gortc  l'ac- 
(ide  i6x 
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prêtre  defTervant  ,  ils  font  tenus  d'en  infcrîre  à 
rinftant  Tafte  fur  chacun  des  deux  reglftres  :  Ci 
c'eft  la  fage-femme  ou  quelqu'autre  perfonne  qui  a 
ondoyé  l'enfant ,  cette  perfonne  doit  fur  le  champ 
en  avertir  le  curé  ou  le  prêtre  defTervant  pour  qu'il 
înfcrive  l'ade  d'ondoyement  fur  les  regifires  :  il  faut 
d'ailleurs  obferver  à  l'égard  des  fignatures  de  cet  ade, 
les  mêmes  formalités  que  celles  qui  font  prefcrites 
pour  les  fignatures  des  aftes  de  Baptême ,  c'ed-à- 
dire  que  l'ade  d'ondoyement  doit  être  figné  tant 
par  la  perfonne  qui  a  ondoyé  que  par  le  curé  ,  Sec, 
cela  ell  ainfi  prefcrit  par  l'article  y. 

Lorfque  les  cérémonies  du  Baptême  font  fup- 
pléées ,  i'ade  en  doit  être  drefTé  comme  pour  les 
captêmes ,  &  il  doit  en  outre  y  être  fait  mention 
du  jour  de  l'ade  d'ondoyement  :  c'ell  ce  qu'ordonne 
l'article  6. 

Toutes  les  difpofitions  précédentes  doivent  auffi 
être  obfervées  dans  les  cglifes  fuccurfales ,  les  cha- 
pitres ,  les  communautés  féculières  ou  régulières , 
les  hôpitaux  &  les  autres  églifes  qui  font  en  poC- 
fefllon  d'adminiftrcr  le  Baptême.  Il  y  a  feulement 
*  l'égard  des  hôpitaux  de  Paris  une  exception ,  qui 
confifte  en  ce  que  leurs  regiftres  peuvent  être  tenus 
en  papier  commun ,  &  qu'ils  doivent  être  cottes  & 
paraphés  par  deux  adminiftrateurs  :  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  des  articles   14  &  ij  (i). 


(I)  Formules  d'acles  relatifs  au  Baptême, 
Baptême  d'un  enfant  légitime. 

te  Ce  lundi  (  ou  autre  jour  )  le  lo  du  mois  de...,  a  été 
•»  baptifé  (  ou  baptifce  )  par  moi  cuié  (  ou  vicaire  ,  ou 
M  prêcre)  fouffigné ,  Antoine  (01.  Marie),  né  {ou  née)  au- 
»  jourd'liui  (ou  hier,  ou  autre  jour) ,  du  légitime  mariage 
»  de  M'  Henri- Jofepli,...  procureur  au  bailliage  de  cette 
••  ville  ,  &  de  Philippine..,,  fon  époufe ,  de  cette  paroifle 
»  (  ou  de  la  paroifle  de....  )  ;  le  parrain  M'  Alphonfe- 
>•  Hyacinthe....  avocat  en  parlement ,  demeurant  en  cette 
»  ville,  patoiffe  de....  la  marraine,  dame  Ifabelle....  époufe 
M  de....  confeiller  audit  bailliage,  paroifle  de.  ,.  le  péreabfent 
n  {ou  préfent),  qui  ont  figné  avec  nous  (ou  déclaré  ne 
••  favoir  ligner.  )  » 

baptême  d'un  bâtard  dont  le  père  ejl  déclaré  par  une  fen- 
tence  qui  a.  été  fignif^e  au  curé  ou  qui  lui  ejl  préfentée 
par  des  perfunnes  dignes  de  foi. 

«  Ce  lundi,  10  du  mois  de....  a  été  baptifé  (oubaptifée) 
i»  par  moi  curé  (ok  vicaire,  ou  prêtre)  l'ouffigné ,  Antoine 
M  (ou  Marie)  né  (ou  née)  aujourd'hui  (ou  autre  jour) 
»  de  Pierre....  marchand  en  cette  ville  ,  paroirte  de.,.,  dé- 
••  daté  père  par  fentence  du  bailliage  de....  en  date  du  zo 
»»  du  mois  de....  laquelle  fentence,  que  nous  gardons  par- 
»  devers  nous,  a  été  prefenté*  par....  (ou  lignifiée  par  N. 
M  huiflier)  &  de  Philippine....  couturière  ,  de  cette  paroiffe 
m  {ou  de  la  paroifle  de....)  le  parrain  N.,..  praticien,  delà 
»  paroifle  de....  la  marraine  N....  couturière,  de  la  paroifle 
a»  de....  qui ,  avec  N....  (  il  faut  rappeler  le  nom  de  celui 
j»  ou  de  ceux  qui  ont  préfcnté  la  fentence  )  ont  figné  (  ou 
»  déclare  ne  favoir  figner.  )  » 

Baptême  d^un  bâtard  lorfque  le  père  ejî  préfent  ,  ou 
qu'étant  ahfcnt ,  il  reconnoit  l'enfant  pour  fien  par  un 
ade  en  bonne  forme. 

«  Ce  lundi  lo  du  uiois  d«.„.  a  écé  baptile  {ou  bajHifcC) 
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L*art'cle  19  a  laifle  aux  parties  întcreflecs  la 
liberté  de  lever  des  extraits  des  ades  de  Baptêmes 
furies  rep-ilîres  dcpofés  aux  greifes  des  bailliages 
&  des  autres  ueges  royaux  ou  lur  ceux  qui  relient 
entre  les  mains  des  curés.  Le  droit  que  les  gref- 
fiers &  les  curés  peuvent  percevoir  pour  chaque 
extrait,  e/1  fixé  a.  dix  fous  dans  les  villes  où  il  y  a 
parlement ,  évêché  ou  préfidial  ;  à  huit  fous  dans 
les  autres  villes,  &  à  cinq  fous  dans  les  bourgs  & 
villages,  y  compris  le  papier  timbré. 

Si  les  parlemens  ou  d'autres  juges  ro)aux  com- 
pctens  viennent  à  ordonner  quelque  réforme  fur  les 
ades  inférés  dans  les  regiUres  des  Baptêmes ,  ma- 
riages ,  &:c.  ,  cette  réforme  doit  être  faite  fur  les 
deux  regifires  en  marge  de  l'ade  à  réformer  :  on 
tranfcrit  pour  cet  eftet  fur  cette  marge,  en  entier 
ou  par  extrait ,  le  jugement  qui  ordonne  la  réforme. 

S'étant  élevé  des  conteilations  fur  la  validité  du 
mariage  du  fieur  de  Modave ,  Si  fa  femme  étant 
accouchée  dans  ces  circonflances  ,  le  parlement 
rendit  un  arrêt ,  qui  ordonna  que  le  facrement  de 
Baptême  feroit  adminiflré  à  l'enfant  du  prétendu 
Louis  Gaflon  de  Modave.  Ce  ternie  prétendu  fut 
inféré  dans  l'extrait  baptiflaire  en  vertu  de  l'arrêt , 
parce  que  le  fieur  de  Modave  étoit  accufé  de  fup- 
pofition  de  nom  &  de  perfonne. 

L'enfant  ne  fut  pas  non  plus  qualifie  légitime 

»  par  moi  curé  (ou  vicaire,  ou  prêtre)  fouffigné,  Antoine 
»  {ou  Mitie)  né  {ou  née)  aujourd'hui  {ou  autre  jour)  de 
»  Pierre....  marchand  en  cette  ville,  paroifle  de....  qui  s'eft 
M  lui-même  déclaré  père  &  a  reconnu  ledit  enfant  pour 
»  fon  fils,  &c  de  Philippine....  couturière  ,  de  cette  parciffc 
»  {ou  de  la  paroifle  de....)  ;  le  parrain,  N....  marchand^ 
»  de  la  paroiffe  de.,.,  la  marraine  ,  N....  bourgeoifc  de  cette 
»  ville,  paroifle  de....  qui ,  avec  ledit  Pierre....  père  de  l'en- 
»  fant  ,  ont  ligné  le  préfcnc  ade  (  ou  déclaré  ne  favoir 
»  figner.  )  •» 

Si  le  père  ne  fait  point  figner,  il  faut  néceflairement, 
pour  que  fa  déclaration  fafle  preuve  de  fa  paternité  ,  que  le 
parrain  ôc  la  marraine  le  fâchent  ,  ou  que  du  nicir.s  il  y 
ait  deux  autres  témoins  qui  lignent  l'acle.  C'ell  pourquoi 
il  convient  ,  en  ce  cas,  que  le  cuté  ,  avant  le  Saptême, 
avertifl"e  là -dcfllis  celui  qui  le  déclare  père  de  l'enfant, 
afin  qu'il  puifle,  s'il  le  veut,  choiâr  lui-même  les  témoinj. 

Baptême  d'un  bâtard  dont  la  mère  a  fait,  conformément  à 
l'ordonnance  ,  une  déclaration  judiciaire  &  en  bonne 
forme  qui  ejl  préjentée  au  curé. 

«  Ce  lundi  10  du  mois  de....  a  été  baptifé  (ou  baptifée) 
"  par  moi  curé  {ou  vicaire,  ou  prêtre)  foulligné  ,  Antoine 
»  (  ou  Marie  )  né  (  01/  née  )  aujourd'hui  (  ou  autre  jour)  de 
"  Philippine....  coututièie  ,  de  cette  patoifli;  {ou  de  la  pa- 
»  rolflc  de....  )  qui  nous  a  fait  rcpréfenter  par  Eugène. .„ 
»  tailleur  d'habits  de  cette  paroifle  ,  une  déclaration  qu'elle 
»  a  faite  conforniément  à  l'crdon.iancc  (  il  faut  marquer 
»  le  lieu ,  le  jour  ,  le  mois  ,  l'an  de  cette  déclaration ,  & 
»  le  nom  du  greffier  qui  l'a  expédiée ,  fans  entrer  en  aucune 
»  façon  dans  le  détail  de  ce  quelle  contient  )  ;  le  parrain 
»  N....  praticien  ,  de  la  paroifle  de....  la  marraine  N....  cou- 
"  turière  ,  de  la  paroifle  de....  qui,  avec  ledit  Eugène..., 
M  (ou  autre  perfonne  qui  a  préfenté  la  déclaration  )  ont  figné 
»  {ou  déclaré  ne  favoir  figner),  &  avons  gardé  copie  d« 
»  ladite  déclaration,  qu'ils  ont  auflî  fignée. >» 
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âans  l'extrait  baptiûaire ,  parce  qu'il  y  avoit  ap- 
pel comme  d'abus  du  mariage  de  (on  père  &  de 
Ta  mère  :  c'eût  été  reconnoitre  l'état  de  i'enf^mt 
par  provifion  ;  mais  fa  légitimité  n'a  plus  fait  dif- 
ficulté depuis  l'arrêt  du  3  février   1713  qui  a  dé- 


Baptdmc  d'un  bâtard    dont   la   mère    n'a  point  fait 
de  déclaration, 

«  Ce  lundi  10  du  mois  de....  a  été  baptifé  (  ou  baptifée) 
M  par  moi  curé  [ou  vicaire,  ou  prêtre)  foiifïîgné  ,  Antoine 
»  (ou  Marie  )  né  (ou  née)  aujourd'hui  (ou  autre  jour)  de 
u  Philippine..,,  couturière,  de  cette  paroifl'e  (  ou  de  la  pa- 
»  roifl.:  de....  )  &:  d'un  père  inconnu  ;  le  pairain  N..,.  pra- 
»  ticien,  de  la  paroiffe  de..,,  la  marraine  N....  couturière , 
M  de  la  paroiffe  de,...  qui,  avec  N....  (il  faut  mettre  ici  le 
n  nom ,  le  furnom ,  la  qualité  &  la  paroiffe  de  la  fage- 
»  femme  ou  de  la  perfonne  qui  a  apporté  L'enfant  )  qui  a 
M  apporcè  l'enfant,  ont  fignc  (  ou  déclaté  ne  favoit  ligner.  )  » 

On  ne  doit  jamais  mettre  le  nom  mcme  de  la  mère ,  à 
moins  que  la  fage-femme  ou  une  perfonne  bien  connue 
par  fa  probité,  ne  le  déclare  S:  ne  ligne  avec  les  parrain 
&c  marraine  ;  Se  s'il  atrivoit  que  l'on  ne  pût  ajouter  foi  au 
rapport  delà  perfonne  qui  préfente  l'enfant,  il  faut,  en  fe 
fervant  de  la  dernière  formule,  mettre  né  ou  née  aujour- 
d'hui ou  iu:re  jour,  d'un  pire  &  d'une  mer:  inconnus  ,  & 
préjenté  ou  préfentée  au  Baptême  par  (ici  le  nom  ,  le  fur- 
nom  ,  les  qualités  &c  la  paroiffe  de  la  perfonne  qui  apporte 
j'enfaru)  ;  le  parrain,  &c.  comme  dans  la  dernière  formule. 

Baptême  d'un  enfant  trouvé. 

«  Ce  lundi  10  du  mois  de....  a  été  baptifé  par  moî  curé 
»  (ou  vicaire,  ou  prêtre)  foufligné,  Antoine,  qui  parcît 
M  né  depuis  s  ,  8  ,  15  jours  (ou  plus  félon  les  conjeâures 
»  qu'on  peut  avoir) ,  a  été  trouvé  à  11  porte  du  cimetière 
M  de  cette  paroiffe  (  ou  autre  lieu  )  par  N....  {  le  nom  ,  le 
>»  furnom  ,  la  condition  ù  la  paroijj'e  de  la  perfonne  ou 
»3  des  psrfonnes  qui  l'ont  trouvé )  ^  le  parrain,  Henri...,  bé- 
»  deau  de  cette  paroiffe;  ;  la  marraine  ,  N,.„  époufe  de  N,... 
»  fuiffe  de  cette  même  paroiffe  ,  qui  ,  avec  ledit  (  ici  le 
M  nom  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  trouvé  l'enfant)  ,  ont 
»>  (igné  (  ou  déclaré  ne  favoir  ligner)  ;  Se  pour  dilHnguer 
H  ledit  enfant,  lui  a  été  donné  le  furnom  de  N....  » 

Il  faut  prendre  garde  qu'on  ne  donne  en  pareil  cas  des 
furnoms  de  familles  connues  ;  on  doit  les  choifîr  de  manière 
qu'ils  rappellent  l'endroit  où  les  enfans  ont  été  trouvés, 
eu  qu'ils  aient  rapport  à  fa  figure  ,  &:c. 

^c!e  de  fupplément  des  cérémonies  de  Baptême. 

ce  Ce  lundi  10  du  mois  de.,,,  ont  été  fuppléées  les  céré- 
»  monics  de  Baptême  par  moi  curé  (  on  vicaire  ,  ou  prêtre  ) 
m  foulfigné ,  à  un  garçon  (  ou  une  fille  )  à  qui  on  a  impofé 
»  le  nom  (ou  les  noms  )  de...  fils  (ou  fille)  de  N....  (ici 
a»  le  nom  ,  furnom  &  qualités  du  pire  )  &  de  N,,..  { le  nom  & 
n  lefurnomdclamcre),  fon époufe,  denrcutant  en  cette  pa- 
jt  roiffe  (  ou  fur  la  paro'ffe  de....  )  né  {ou  née)  le..,,  du  mois 
M  de,,.,  qui  a  été  ondoyé  (ou  ondoyée  )  le..,, du  mois  de.... 
M  à  caufe  du  danger  de  mort  (  ou  pir  permifTîon  de  mon- 
»  fiîgneur  l'archevêque   ou   évéque)  j  le  parrain,  5:c.  >> 

Si  on  demandoit  le  fupplément  des  cérémonies  pour  un 
enfant  illégitime ,  il  faudroit ,  en  fuivant  le  fond  de  cette 
formule,  changer  ces  mou  fils  ou  fille  de  N....&  de  N.,., 
fon  époufe,  &c  y  fubllituer,  félon  le  cas,  ce  qui  eft  dans 
les  quatre  formules  ci-deffus  pour  les  bâtards. 

S'il  faut  les  fuppléer  à  un  enfant  expofé  ,  que  ceux  par 
qui  il  a  été  trouvé  ont  baptifé  ,  le  croyant  en  péril  de  mort, 
on  fe  ferviroit  de  la  formule  ci-deffus,  jufqu'à  ces  mots 
jfils  ou  fille ,  ^c.  âu.xquels  on  fubfticivtftoit  ce  qui  eft  dans 
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claré  la  dame  de  Modave  &  fa  famille  non-rece- 
vables  dans  leur  appel  comme  d'abus  du  mariage. 
Cette  efpèce  eft  rapportée  dans  la  collection  de 
jurifprudence. 

Dans  le  cas  d'une  néceflîté  abfolue  &  dans  un 


la  formule  d'enregillrement  du  Baptême  d'un  enfant  trouvé, 
en  commençant  à  ces  mots,  qui  parait  né,  jufqu'au  nom 
de  la  perfonne  qui  l'a  trouvé  ,  en  ajoutant ,  6- gui ,  le  croyant 
en  péril  de  mort,  l'a  ondoyé  ou  fait  ondoyer  par  JV.,„  Le 
refte  de  l'afte  fe  fera  comme  dans  l'enregiftrcment  du 
Baptême  d'un  enfant  trouvé. 

Enregijîrement  de  Vondoyement  fait  par  permijjion  de 
l'archevêque  ou  évêque. 
«  Ce  lundi  10  du  mois  de...,  a  été  par  moi  curé  (  ou 
"  vicaire,  ou  prêtre)  foufligné,  ondoyé  (ou  ondoyée) 
"  dans  l'églife  pacoiffiale  (ou  dans  la  chapelle  du  château) 
"  de,..,  fuivant  la  permilfion  de  monfcigneur  l'archevêque 
»  (ou  évêque),  en  date  du.,,,  que  nous  avons  gardée,  un 
"  garçon  (ou  une  fille)  né  (ou  née)  aujourd'hui  (vu autre 
»  jour)  du  légitime  mariage  de  N....  (le  nom,  le  furnom  , 
"  les  qualités  du  père  )  &:  de  N....  (  le  nom  fi-  le  furnom  dt 
M  la  mère),  demeurans  en  cette  paioiile  (  ou  fur  la  paroiffe 
M  de,,..  )  en  préfence  du  père  Se  de  N..,.  Se  N,.,.  (  les  noms  , 
»>  furnoms ,  qualités  &  paroiffe  des  deux  témoins),  qui  ont 
»  figné  (  ou  déclaré  ne  favoir  ligner.  »  ) 

Enregijîrement  de  Vondoyement  fait  par  nécejjitê. 

Si  un  enfant  eft  ondoyé  à  la  mailbn ,  ou  en  le  portant 
à  l'églife,  à  caufe  de  mort,  &:que  le  curé,  tout  bien  exa- 
mine ,  juge  inutile  de  le  rebaptifcr  Ibus  condition  ,  il  ente* 
giftrera  ainlî  cet  ondoyement. 

«  Ce  lundi  10  du  mois  de,,.,  a  été  ondoyé  (ou  ondoyée) 
»  à  la  maifon  (ou  en  le  portant  à  l'églife)  à  caufe  du  péril 
"  de  mort ,  un  garçon  (ou  une  fille)  par  N....  (le  nom  de 
»  la  perfonne  qui  Va  baptifé  )  ledit  garçon  né  (  ou  ladite 
»  fille)  née  le..,,  de  légitime  mariage  de  N....  (les  nom , 
»  furnom  &  qualités  du  père  )  Se  de  N....  (  les  nom  &  furnom 
"  de  la  mère  ) ,  fon  époufe  ,  de  cette  paroifle  (  ou  de  la  pa- 
»  roiffe  de,,.,  )  ainfi  qu'il  nous  confie  par  l'exa.men  que 
»>  nous  avons  fait  de  la  manière  dont  a  été  adminiftré  ledit 
»  ondoyement  ou  Baptême,  &:  eri  avons  ici  donné  aile, 
»  auquel  ont  figné  ledit  N,...  qui  a  baptifé  l'enfant,  &  NN.,,. 
»  (  les  nams  ,  furnoms  ,  qualités  &  paroiffe  des  témoins  )  , 
"  qui  nous  ont  rendu  compte  de  l'ondoyemcnt  ou  Bap- 
»   tème.  » 

Si  ce  jour-là  même  on  fuppléoit  les  cérémonies  du  Bap- 
tême ,  on  enregiftieroit  de  fuite  ,  après  cet  aûe,  celui  du 
fupplément  ,  en  obfervant  dans  l'un  &  dans  l'autre  ,  ce 
qui  eft  dit  à  la  fin  de  la  formule  du  fécond  pour  le  cas 
où  l'on  eût  ondoyé  un  enfant  illégitime  Se  qu'on  le  pré- 
fentât  aux  cérémonies. 

Enregifirement  d'un  Baptême  adminijlrê  dans  une  autre 
paroijj'e. 

Si  un  enfant  a  été  baptifé  dans  une  autre  paroiffe  que 
celle  du  domicile  de  fon  pèreôc  de  fa  mère,  foit  parce  que  leur 
curé  étoit  abfent ,  foit  parce  que  l'enfant  étant  né  dans  un 
lieu  fort  éloigné  de  l'églife  paroiffiale  on  l'auroit  porté  dans 
une  paroiffe  voifine  ,  à  caufe  du  mauvais  temps  ,  de  la  dif- 
ficulté des  chemins,  ou  même  du  danger  qu'il  y  autoit  eu 
pour  fa  vie  fi  on  l'eût  porté  plus  loin ,  le  curé  qui  l'a 
baptifé  doit  délivrer  au  père,  ou,  au  parrain,  en  l'aWence 
du  père ,  une  copie  de  l'afte  du  Baptême ,  fignée  de  lui  î 
on  la  porte  au  propre  curé  du  père  fie  de  la  mère,  &  celui-ci 
en  fait  mention  fur  fes  regiftres  en  la  manière  fuiv.mtc  : 

«  L'an.,.,  le....  joui  du  mois  de....  Antoine  (  ou  Marie)  n- 
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danger  évident  de  mort  toute  personne  peut  donner 
le  Baptême  ,  même  un  laïc  &  une  femme.  En 
ce  cas  il  faut  préférer  entre  les  perfonnes  qui  fe 
trouvent  préfentes ,  les  ecclcfiaftiques  aux  laïcs , 
&  les  hommes  aux  femmes.  Les  pères  ni  les  mères 
ne  doivent  pas  baptifer  leurs  enfans  quand  il  y  a 
d'autres  perfonnes  ;  parce  que  le  mari  &  la  femme 
contraderoient  une  alliance  fpirituelle  qui  leur  ôte- 
roit  le  droit  d'habiter  enfemble ,  fi  l'un  des  deux 
donnoit  fans  nécelTitéle  Baptême  à  l'enfant  commun. 
Comme  les  fages-femmes  font  le  plus  ordinairement 
à  portée  de  baptifer  les  enfans  qui  fe  trouvent  en 
danger  de  mort  dès  les  premiers  momens  de  leur 
vie  ,  on  doit  avoir  foin  de  n'en  recevoir  aucune 
qu'elle  ne  foit  inftruite  des  règles  qu'on  doit  obfer- 
ver  pour  l'adminiftration  du  Baptême. 

Non-feulement  les  laïcs  &  les  femmes  ,  mais 
encore  les  païens  qui  ne  font  pas  baptifés  peuvent 
conférer  valablement  le  Baptême ,  pourvu  qu'ils 
obfervent  ce  qui  eil  prefcrit  par  féglife,  tant  par 
rapport  à  la  matière,  que  par  rapporta  la  forme, 
&  qu'ils  agilfent  férieufement. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  dans  la  primi- 
tive églife  on  ne  baptifoit  que  les  adultes  :  mais 
c'efi  fans  fondement  ;  car  quoiqu'on  n'ait  point  dans 
l'écriture  de  textes  précis  qui  marquent  que  des 
enfans  ont  été  baptifés,  &  que  quelques  anciens 
pères  ,  comme  Tertulien  ,  fuiîent  perfjadés  que  de 
baptifer  les  enfans  avant  qu'ils  eufTent  atteint  l'âge 
de  raifon,  c'étoit  les  expo  fer  à  violer  les  engage- 
mens  de  leur  Baptême ,  &  qu'ainfi  il  étoit  de  la 
prudence  &  de  la  charité  de  n'admettre  à  ce  facre- 
ment  que  les  adultes  :  il  eft néanmoins  certain,  i°. 
que  les  apôtres  ont  baptifé  des  familles  entières  , 
dans  lefquelles  il  eft  très-probable  qu'il  fe  trou- 
Toit  des  enfans  :  z°.  que  la  pratique  aftuelle  de 
l'églife  à  cet  égard  eft  fondée  fur  la  tradition  des 
apôtres ,  comme  l'alfure  S.  Auguftin  ,  après  S.  Ire- 
nee  &  S.  Cyprien.  Ce  dernier  fur-tout  confulté 
par  l'évêque  Fidus  ,  s'il  ne  feroit  pas  à-propos 
île  fixer  le  temps  du  Baptême  des  enfans  au  hui- 
tième jour  après  leur  naiffance,  comme  celui  de 
la  circoncifion  l'étoit  cher  les  Juifs  ,  en  conféra 
avec  foixante  -  cinq  autres  évêques  affemblés  en 
concile  à  Carthage  en  z^^,  &  répondit  à  Fidus , 
qu'ils  avoient  décidé  unanimement  que  le  Baptême 
ne  devoit  être  refufé  à  aucun  enfant.  Quelqu'au- 
torifée  que  fiït  cette  pratique  dans  les  premiers 
/iècles  de  l'églife,  il  faut  convenir  qu'elle  n'étoit 


«  (of/née)  du  légitime  mariage  de  N....  {les  nom ,  furnom 
»  G-  qtialitt'S  du  père)  &:  de  N....  (  les  nom  &  J'uruomde  la 
n  mhe)  (on  époufe ,  de  cette  paroiffe,  a  été  baptifé  (ou 
»  baptifée)  dans  la  patoifle  de....  par  M.  N....  curé  {ou  vi- 
M  Caire,  ou  prêtre)  de  ladite  paroiffe,  fuivant  la  copie  de 
»  l'afte  du  Baptême ,  (îgnce  de  lui  ,  &  à  moi  remife  par  le 
»  père  {ou  le  parrain)  dudit  enfant,  dont  voici  la  teneur. 
»  (  Il  faut  tranfcrire  de  fuite  l'ttcie ,  &  mettre  a  la  fin  :  ) 
»  en  foi  de  quoi  j'ai  Hgné  ,  ce....  jour  du  mcis  de....  l'an....  »  ) 
{  Note  de  M.  Merlih  ,  ayocat  au^arltmau  de  Flandres 
€  J'eeyttairt  du  toi.) 
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pas  généralement  obfervée  à  l'égard  de  tous  le* 
enfans  des  fidèles  :  les  Cathécumenes  étoient  fou- 
vent  plufieurs  années  avant  de  recevoir  le  Baptême. 
L'hiltoire  eccléfiailiqu»  nous  apprend  que  S.  Am- 
broife  ne  fut  baptifé  qu'après  avoir  été  élu  évéque 
de  J\lilan.  On  fait  que  l'empereur  Conftantin  ne 
reçut  ce  facrement  qu'à  l'article  de  la  mort ,  & 
qu'il  eut  en  cela  bien  des  imitateurs  d'un  nom  il- 
luftre  dans  l'églife.  Plufieurs  difteroient  ainfi  leur 
Baptême  le  plus  long-temps  qu'ils  pouvoient ,  mais 
par  des  motifs  très-différens  ;  les  uns  par  un  efprit 
d'humilité  dans  la  crainte  de  n'être  pas  aflez,  bien 
difpofés  pour  recevoir  dignement  ce  premier  fa- 
crement; les  autres  pour  mener  plus  librement  une  vie 
déréglée  ,  fe  fiattant  d'en  obtenir  le  pardon  à  la  mort 
par  la  grâce  du  Baptême.  Les  pères  s'élevèrent 
avec  tant  de  force  contre  les  fauffes  raifons  &  le 
danger  des  délais  dont  on  ufoit  pour  recevoir  Ci. 
tard  le  Baptême  ,  qu'ils  rcuffirent  peu-à-peu  à  éta- 
blir l'ufage  qui  fubfifle  aujourd'hui. 

On  ne  peut  fe  conférer  à  foi-même  le  Baptême  , 
quand  même  on  fe  trouveroit  dans  un  danger  évident , 
&  qu'il  n'y  auroit  point  d'autre  peribnne  pour  ad- 
minifirer   ce  facrement. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'une  partie  du  corps  de  l'enfant 
qui  foit  fortie  du  fein  de  la  mère  ,  &  qu'il  y  a 
fujet  de  craindre  qu'il  ne  vienne  à  mourir  avant 
qu'on  l'en  retire  tout  entier  ,  il  faut  le  baptifer 
en  verfant  l'eau  fur  la  partie  du  corps  qui  eft  hors 
du  fein  de  la  mère. 

Quand  la  mère  eft  morte ,  &  qu'on  croit  que 
l'enfant  qu'elle  porte  dans  fon  fein  eft  encore  vivant, 
on  doit  ouvrir  la  mère  pour  retirer  l'enfant ,  afin 
qu'on  puiffe  lui  donner  le  Baptême.  Il  faut  bien 
prendre  garde  de  ne  pas  faire  cette  opération  avant 
qu'on  ait  des  preuves  affurées  de  la  mort  de  la 
femme  ,  car  fi  l'on  prenoit  une  foibleiïe  pour  des 
fignes  de  mort ,  ce  feroit  un  homicide  que  de  faire 
cette  opération. 

Quand  une  femme  accouche  d'une  produéiion 
monfirueufe  qui  n'a  point  de  forme  &  de  figure 
humaine  ,  fur-tout  par  rapport  à  la  tête  ,  on  ne 
lui  donne  point  le  Baptême.  Si  l'enfant  a  deux 
têtes  ,  on  le  baptifé  féparément  ou  conjointement , 
en  difant  :  je  vous  baptifé  ,  &c.  parce  qu'on 
fuppofe  que  ce  font  deux  perfonnes  diftérentes. 

Si  l'enfant  ayant  été  baptifé  à  la  maifon  ,  parce 
qu'on  le  croyoit  en  danger  de  mort ,  paroit  rétabli 
de  manière  qu'on  puiife  le  tranfporter  fans  danger  , 
il  faut  le  porter  à  l'églife  paroifllale  pour  y  faire 
les  cérémonies  qu'on  omet  quand  on  donne  le 
Baptême  dans  une  maifon.  Il  faut  en  ce  cas  marquer 
fur  le  regiftre  des  Baptêmes ,  le  jour  de  la  naifîance 
de  l'enfant  ,  celui  auquel  il  a  été  ondoyé ,  &  celui 
où  il   a  été  préfenté  à  l'églife  paroiftiale. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  de  juftes  fiijers  de  douter 
fi  un  enfant  a  été  baptifé  ou  fi  l'on  a  obfervé  en 
le  baptifant  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'églife  ,  tant 
par  rapport  à  la  forme ,  que  par  rapport  à  la  ma- 
tière ,  il  faut  le  baptifer  fous  une  forue  conditioon 
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Relie,  en  dlfant  :  fi  tu  n'es  pas  baptife' ,  je  te 
haptife  au  nom  du  Père  ,  6"  du  Fils  ,  &  du 
faint  Elprlt. 

On baptife  ordinairement  fous  condition  les  enfans 
qu'on  trouve  expofcs  fans  nom  de  père  ni  de  mère', 
quoique  l'on  ait  marqué  qu'ils  ont  été  baptifcs  en 
particulier  :  car  outre  qu'on  ne  doit  pas  ajouter 
foi  à  des  papiers  non  fignés ,  le  trouble  qui  accom- 
pagne la  naiirance  des  enfans  qu'on  expofe ,  6te 
fouvent  la  liberté  néceiraire  pour  leur  adminiftrer 
valablement  le  Baptême. 

A  l'exception  des  cas  où  11  y  a  lieu  de  douter 
que  le  Baptême  ait  été  conféré  ,  li  on  le  réitère  , 
il  rend  irrégulier  celui  qui  l'a  reçu  une  féconde 
fois ,  même  fans  favoir  qu'il  avoit  déjà  été  baptifé  : 
de  même  celui  qui  baptife  une  féconde  fois  fans 
avoir  fujet  de  douter  que  les  formalités  nécefiaires 
pour  la  validité  du  premier  Baptême  dont  il  a  con- 
noiffance  aient  été  obfervées ,  encourt  l'irrégularité, 
ainfi  que  les  clercs  qui  l'afTiftentdans  cette  cérémonie. 

Lorfqu'un  homme  eft  né  de  parens  chrétiens  , 
&  qu'il  a  été  élevé  chez  des  chrétiens  ,  ces  deux 
circonfiances  forment  une  préfomption  fi  forte  qu'il 
a  été  baptifé  qu'on  ne  doit  pas  le  baptifer  ,  même 
Tous  condition  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  des 
preuves  qu'il  n'a  point  rec^u  ce  facrement. 

Sil  arrivoit  par  des  circonfiances  extraordinaires 
qu'une  perfonne  eût  vécu  dans  l'églife  catholique, 
croyant  avoir  étébaptifée  ,  fans  avoir  rec^u  le  facre- 
ment de  Baptême ,  &  que  l'on  n'eût  découvert  ce 
fait  qu'après  fa  mort  ,  le  délir  qu'auroit  eu  cette 
perfonne  d'être  baptifée  ,  fi  elle  avoit  appris  qu'elle 
n'avoit  point  rec;u  ce  facrement ,  fupplée  au  Baptême 
de  l'eau  ;  &  l'on  ne  doit  pas  moins  faire  des 
prières  pour  elle  que  pour  les  autres  fidèles. 

Cependant  fi  un  homme  avoit  été  ordonné  prêtre 
fans  avoir  reçu  le  Baptême ,  quoiqu'il  crût  avoir 
été  efreétivement  baptifé  ,  il  n'auroit  point  reçu  le 
caraftère  facerdotal  :  il  faudroit  le  baptifer  &  l'or- 
donner de  nouveau.  C'efl  la  décifîon  du  concile  de 
Compiègne  ,  confirmée  par   Innocent  III. 

On  baptife  les  adultes  nés  de  parens  infidèles  , 
quand  ils  ont  été  toute  leur  vie  infenfés  ,  mais  s'ils 
ont  été  dans  leur  bon  fens  depuis  qu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  raifon  ,  on  ne  peut  les  baptifer  pendant 
le  temps  de  leur  folie  ,  à  moins  que  quand  ils  ont 
perdu  l'ufage  de  la  raifon,  ils  n'aient  été  dans  la 
rél'olution  de  fe  faire  baptifer. 

On  a  vu  fous  le  mot  adule: ,  quels  font  parmi 
les  difterens  miniflres  de  l'églife  ,  ceux  qui  ont  le 
droit  exclufîfde baptifer  leâ  perfonnesainli  appelées. 

T^oye\  le  concile  de  Trente  ;  les  mémoires  du 
clergé  ;l'hlfloire  ecclcfîaftique  ;  le  père  Thomajfîn 
en  fon  traité  de  la  dàfcipline  de  l'églife  ,■  l'édit 
du  mois  d'oclobre  i^ps  y  ^'^  déclaration  du  i^ 
mai  lyz^  ;  les  lois  eccléfiajîiques  de  France  ; 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  les  con- 
fejfions  de  faint  Auguflin  ;  Zoe-{  ,  in  décrétai. 
de  baptin  la  fomme  de  faint  Thomas  ;  l'or- 
donnance   du    mois    d'août   1^3^  y    l'édit    de 
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Henri  III  ,  du  mois  de  mai  1,^79  i  l'ordonnance 
du  mois  de  Janvier  i^2g  ,  tf  celle  du  mois  d'avril 
i66j  ;  la  déclaration  du  g  avril  1^36;  la  col- 
Icclion  de  jurifprudence  ;  le  dictionnaire  de  droit 
canonique  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Curé  , 
Irrégularité  ,  Registre  ,  Religionnaire  , 
Sage  femme  ,    &c. 

BABTÊME  DU  TROPIQUE  ,  ou  DE  LA 
LIGNE.  C'ell  le  nom  fous  lequel  les  marins  défî- 
gnent  une  cérémonie  profane ,  à  laquelle  ils  affu- 
jettifTent  ceux  qui  paiïent  pour  la  première  fois  le 
tropique  du  cancer  ou  la  ligne.  Cette  cérémonie 
confîfle  à  verfer  des  féaux  d'eau  fur  le  paffager, 
quand  il  ne  s'en  efl  point  redimé  en  donnant  de 
l'argent  à  féquipage. 

L'exercice  de  cet  abus  ayant  donné  lieu  à  un 
procès  porté  par  appel  au  confeil  fupérieur  du  Cap 
François  ,  le  miniilère  public  s'efl  éleré  contre  ce 
genre  de  vexation ,  &  en  a  requis  la  profcription. 
En  Gonfé  juence  ,  cette  cour  a  fait  à  cet  égard  , 
le  S  janvier  1734  ,  un  règlement  qui  ell  ainfî 
conçu  : 

»  Faifànt  droit  fur  les  plus  amples  conclufîons  de 
y>  notre  procureur-général,  fait  très-expreffes  inhibi- 
»  tions  &  défenfes  à  Piaud ,  capitaine  du  navire  la 
»  Claudia^  &  à  tous  autres  capitaines  ,  maîtres  & 
«  officiers  des  navires  marchands ,  de  permettre  ou 
»  fouflrir  à  l'avenir  que ,  fous  prétexte  du  paffape 
»  du  tropique  du  cancer ,  les  gens  de  leurs  équipac^es 
55  infultent,  vexent  &  rançonnent  les  paiïagers ,  pour 
»  les  afiujettir  à  la  cérémonie  profane  abufîvement 
»  appelée  le  Baptême  du  tropique  on  de  la  ligne, 
»  à  peine  contre  lefdits  capitaines  ,  miaitres  &  ofîî- 
»  ciers,de  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms, 
»  des  faits  de  leurs  matelots ,  &  d'être  pourfuivis  ex- 
»  traordinairement  comme  coupables  du  crime  de 
»  force  &  de  violence  publique;  ordonne  que  le  pré- 
)i  fent  arrêt  fera  fignifié  ,  à  la  diligence  de  notre  pro- 
»  cureur  général  ,  tant  à  Piaud  qu'à  tous  autres 
»  capitaines  des  navires  marchands  delà  rade  du  Cap, 
«  en  la  perfonne  du  plus  ancien  ;  ordonne  en  outre  que 
«  ledit  arrêt  fera  imprimé  ,  lu  ,  publié  &  affiché  es 
55  carrefours  &  lieux  accoutumés  de  cette  ville  ,  & 
»  copies  duement  collationnées  d'icelui ,  envoyées  à. 
»  la  diligence  dudit  procureur-général  aux  fièges 
)>  d'amirauté  du  reiïbrt ,  pour  y  être  pareillement 
»  regiflrées,  lues,  publiées  &  affichées  à  la  diligence 
»  des  fubftituts  de  notre  procureur-jcnéral  èfdits 
»  iicges ,  qui  en  certiheront  notredite  cour  au  mois» 
»  Si  te  mandons ,  &c.  y> 

BAPTISER.  Les  anciens  praticiens  &  plufîeurs 
coutumes  même  ont  abufé  de  ce  mot  dans  ditférens 
fens.  On  a  dit  Baptifer  fon  appellation  ,  Bap- 
tifer poff'effions  contraires  ,  pour  motiver  &  expli- 
quer fes  moyens  d'appel  ,  pofer  des  faits  de 
polfefTîon  contraires.  Dans  la  coutume  de  Sola  , 
tit.  17  ,  art.  z6 ,  B  ap  ri  fer  Rgnifie  ordonner,  taxerm 
Voyez  l'indice  de  Ragueau.  (  G.  D.    C.  ) 

BAR.  (  duché  de  )  province  de  France  fîtuée 
entre  la  Lorratine  &  la  Champagne, 
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Cette  province  n'étoit  originairement  qu'un  comté 
tenu  ,  félon  les  uns  ,  en  fiet  mouvant  du  comté  de 
Champagne ,  &  poilédé  félon  les  autres  ,  en  franc- 
aleu. 

Ces  derniers  avancent  que  Henri  III  ,  comte  de 
Bar  ,  ayant  pris  les  armes  contre  la  France  pour 
faire  une  diverlîon  en  faveur  du  comte  de  Flandres , 
fur  la  fin  du  treizième  fiècle  ,  il  fut  battu  ,  fait 
prifonnier  &  conduit  à  Bruges  ;  que  Gaultier  de 
Crecy  ,  à  la  tête  des  troupes  de  Pnilippe-le-Bel , 
entra  dans  le  Barois ,  &  que  le  comte  ne  fut  déli- 
vré que  par  un  traité  fait  a  Bruges  même  en  1301  , 
dans  lequel  il  fe  fit  homme  -  lige  du  roi ,  pour  tout 
ce  qu'il  poflédoit  &  tenait  en  franc-aleu  dans  fon 
comté  par-decjà  la  Meufe  ,  vers  le  ro)aume  de 
France. 

Ce  comté  fut  érigé  en  duché  en  1354,  par  le 
roi  Jean  ,  dont  Robert ,  comte  de  Bar ,  avoit  époufé 
la  fille  ;  &  la  réunion  du  duché  de  Bar  à  celui  de 
Lorraine  s'opéra  en  1430  ,  par  le  mariage  de  René 
d'Anjou  ,  duc  de  Bar  ,  avec  Ifabelle  ,  fille  de 
Charles  II  ,  duc  de  Lorraine. 

Il  paroit  que  les  ducs  de  Lorraine  ,  pour  s'afTurer 
la  jouiffance  de  tous  les  droits  régaliens  dans  le 
duché  de  Bar  ,  fous  la  feule  exception  de  l'hom- 
mage &  du  reffort ,  s'adrefsèrent  fuccefflvement  à 
Frani^ois  F''.  &  à  Henri  II.  On  peut  confulter  fur 
cet  objet  l'acte  du  ij  novembre  1541  ,  &  les 
lettres  -  patentes  du  zz  juiUet  1548  :  ils  pafscrent 
enfuite  des  concordats  avec  Charles  IX  &  Henri  III , 
en  1571  &  1575.  Dupuy  ,  dans  fon  traité  des 
droits  du  roi  ,  rappelle  tout  ce  qui  fe  paffa  lorfque 
les  lettres  -  patentes  &  déclarations  expédiées  pour 
l'exécution  de  ces  contrats  furent  enregiftrées  en 
lit  de  juflice  ,  au  parlement  de  Paris. 

La  maifon  de  Lorraine  pofTéda  enluite  ce  duché 
jufqu'au  traité  des  Pyrénées  :  mais  il  palfa  de  nou- 
veau à  la  maifon  de  Lorraine  par  le  traité  de  Rif- 
vick  ,  &  en  1736  il  fut  donné  conjointement  avec 
la  Lorraine ,  à  Stanillas ,  roi  de  pologne  ,  pour  re- 
tourner à  la  France  après  la  mort  de  ce  prince. 
Voyez  ce  que  nous  difons  là-deffus  à  l'article  Lor- 
raine. 

Les  habltans  d?  Bar-le-Duc  &  de  tout  le  Barois , 
ont  toujours  été  Français  naturels ,  &  par  conféquent 
ils  n'ont  jamais  été  fujets  au  droit  d'aubaine  en 
France. 

Les  principaux  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Bar  font  exempts  du  droit  de  franc-fief.  Cela  a 
été  ainfî  réglé  en  faveur  du  fieur  Magot,  confeiller 
maître  en  cette  cour  ,  par  une  décilîon  du  confeil 
du  19  août  1750  ,  rendue  contre  l'avis  de  M.  Lo- 
renchet ,  infpecleur  général  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  qui  obfervoit  que  le  roi  n'avoit  accordé  à 
ces   officiers  aucun  titre  de  nobleffe. 

La  valeur  numéraire  des  monnoies  de  France 
augmente  de  fept  vingt-quatrièmes  dans  le  duché  de 
Bar  ain/i  qu'en  Lorraine  :  c'eil  pourquoi  un  louis  d'or 
de  vingt-quatre  livres  vaut  dans  ces  provinces  trente- 
lyie  livres  ;  im  éçu  de  lîx  livres  y  vaut  fept  livres 
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quinze  fous ,  &c.  Avant  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre 1771  on  acquittoit  les  droits  du  roi  dans  les 
mêmes  provinces  en  argent  du  pays  ,  mais  cette 
loi  a  ordonné  qu'ils  feroient  payés  à  l'avenir  en  ar- 
gent au  cours  de  France. 

Voye-[  le  traité  des  droits  du  roi  ,■  les  mémoires 
fur  les  impôts  y  le  dictionnaire  raifonné  des  do' 
maines  ;  l'édit  du  mois  de  novembre  ijyi  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  art.  Lorraine  ,  Subvention  ,  &c. 

"  BARATERIE.  C'eft  un  vieux  mot  qui ,  comme 
celui  de  Barat  ,  fignifioit  une  tromperie.  Il  eft 
encore  à  préfent  en  uliige  en  Languedoc  &  dans  les 
provinces  voiiînes.  Dans  leDauphiné  ,  dit  Ménage, 
à  trois  lieues  de  Lyon  ,  il  y  a  une  chapelle  appelée 
la  chapelle  de  St.  Hours  ,  aux  environs  de  la- 
quelle il  y  a  cinq  ou  lix  maifons  où  les  pellerins 
qui  viennent  en  dévotion  à  cette  chapelle  le  lundi 
de  pâques  &  le  lundi  avant  la  St.  Jean ,  pour  guérir 
de  la  fciatique  &  des  maux  de  jambes  &  de  pieds, 
&  ces  jours-là  il  y  a  en  ce  lieu-là  une  grande  foire 
de  befliaux  qui  s'appelle  la  foire  de  Charabarat  ^ 
dont  le  privilège  eft ,  que  quelque  tromperie  qu'on 
faife  dans  le  troc  des  animaux  ,  on  n'eft  point  obligé 
de  les  reprendre  ;  &  pour  cela  on  crie  par  la  foire, 
charabarat  qui  a  mal  fon  dam  ,  &  dans  la  langue 
du  pays  charabarat  lignifie  troquer  ;  &  pour  le 
marquer  en  paflant  ,  charabarat  a  été  fermé  de 
carum  qui  fignifie  cher  ,  &  de  barat  qui  fignifie 
tromperie  ;  les  italiens  difent  de  même  Baraterie  y 
pour  dire  un  homme  qui  trompe  ,  &  particulière- 
ment au  jeu.  Ils  difent  auffi  baratare  pour  dirg 
changer  ,  troquer  ,  permutter.  * 

En  termes  de  commerce  maritime  ,  on  appelé 
Baraterie  de  patron  ,  tout  le  dommage  qui  peut 
provenir  du  fait  du  maître  ou  des  gens  de  fon  équi- 
page ,  foit  par  impérite  ,  imprudence  ,  malice  , 
changement  de  route,  larcin  ou  autrement. 

En  France  ,  les  aifureurs  étoient  anciennement 
tenus  de  plein  droit  de  la  Baraterie  de  patron  ,  mais 
ce  n'étoit  que  fubfîdiairement ,  &  après  avoir  fait 
toutes  les  diligences  convenables  contre  le  maître. 
Aujourd'hui  ils  ne  font  tenus  de  cette  Baraterie 
qu'autant  qu'ils  en  font  chargés  par  la  police  d'af- 
furance  (i).  Telle  efl  la  difpofition  de  l'article  13 
du  titre  6  du  livre  3  de  l'ordonnance  de  la  marine 
de  léSi. 

Les  affureurs  chargés  de  la  Baraterie  de  patron 
font  fubrogés  de  plein  droit  aux  alTurés  pour  fe 
pourvoir  contre  le  maître  dans  tous  les  cas  où  les 
propriétaires  &  les  marchands  chargeurs  peuvent 
avoir  adion  contre  lui  pour  la  réparation  du  dom- 
mage. 

La  preuve  de  la  Baraterie  peut  fe  faire  par  té- 
moins ,  même  en  faifant  entendre  les  gens  de  l'é- 
quipage. 

Si  la  Baraterie  eil  frauduleufe ,  le  maître  qui  en 


(i)  L'article  4  des  affjrances  d'Anvers  Jcfend  de  charger 
de  la  Baraterie  de  patron  le^  aflureuts.  On  obfcrve  des  lûiï 
pareilles  à  Qadix  &  4  Rotterdam, 
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eft  l'auteur  doit  être  puni  corporellement.  Ceft  ce 
que  porte  Tartide  35  du  titre  1  du  livre  i  de  l'or- 
donnance de  la  marine.  Par  exemple  ,  il  y  aura 
fraude  s'il  foutire  en  tout  ou  en  partie  des  barri- 
ques de  vin  ou  d'autre  liqueup;  s'il  en  procure  le 
coulage  par  quelqu'autre  voie  :  s'il  tire  d'excellent 
indiga  d'une  futaille  pour  y  en  fubftituer  d'une  qua- 
lité inférieure  ,  &c.  mais  fi  c'efl  feulement  par  im- 
péritie  ,  négligence  ou  étourderie  ,  comme  s'il  fait 
mal  placer  les  marchandifes  en  en  mettant  de  fè- 
ches  ou  de  précieufes  fous  d'autres  fujetes  à  cou- 
lage ;  s'il  les  laiffe  fur  le  tillac  ;  s'il  manque  de  tenir 
fermés  les  écoutiiles  &  les  fabords  du  navire  ;  lî  par 
contravention  à  l'ordonnance  de  1685?  il  oblige  un 
capitaine  de  vaifTeau  du  roi  à  lui  lâcher  quelques 
coups  de  canon  fur  fon  refus  d'aller  à  bord  lui  mon- 
trer fes  inflruftions ,  &  que  les  marchandifes  en  re- 
çoivent quelque  dommage  ,  &c.  il  eft  dans  tous  ces 
cas  refponfable  fans  di/îiculté  des  dommages  &  in- 
térêts ;  mais  ce  ne  peut  être  que  par  adion  pure- 
ment civile. 

De  même  par  rapport  à  la  confifcation  des  mar- 
chandifes à  laquelle  il  peut  donner  lieu  ,  il  faudroit 
Huill  qu'il  y  eut  de  la  fraude  de  fa  part  pour  être 
fujet  à  punition  corporelle  ;  mais  la  fraude  en  pareil 
cas  ell  encore  plus  difficile  à  prouver  ,  à  préfumer 
même  qu'A  l'égard  de  l'altération  des  marchandifes. 

Si  les  marchandifes  font  confifquées,  c'eft  parce 
qu'il  aura  manqué  de  fe  pourvoir  des  expéditions 
nécefTaires  pour  le  tranfport,  ou  parce  qu'il  n'aura 
pas  fait  les  déclarations  requifes  au  bureau  de  la 
douane  ,  &c.  Or ,  tout  cela  ne  devant  être  imputé 
qu'à  oubli  ou  négligence ,  il  ne  peut  y  avoir  contre 
lui  qu'une  adion  civile  pour  l'obliger  par  voie  de 
garantie  au  payement  des  dommages  &  intérêts. 

Quoique  par  la  police  d'alTurance  les  aflureurs 
foient  chargés  de  la  Baraterie  de  patron,  cette  ciaufê 
ne  peut  rien  opérer  R  ced  le  maître  lui-même  qui 
ell  l'affuré. 

Voyez  le  guidon  de  la  mer  ;  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1681  ,  &  les  commentaires  fur  cette 
ordonnance  ;  Loccenius  ,  de  Jure  maritimo  ;  le 
journal  des  audiences  ;  Stracha  ,  de  nautis  ; 
Stypmanus  y  ad  Jus  maritimum  ;  Kuricke  ad  Jus 
hanfeaticum  ,  ùc.  Voyez  aufll  les  articles  Assu- 
rance ,  Avarie  ,  Capitaine  ,&c.  (  Ce  qui  ejl  entre 
des  ajlêrifques  dans  cet  article  ,  appartient  à 
Ll.  Garran  DE  Cou  i.ON , avocat  au  parlement .) 
BARBINES.  Ce  font  d'anciennes  ordonnances  de  nos 
rois  contenues  dans  le  quatrième  regiftre  des  or- 
donnances qui  font  au  dépôt  du  parlement  de  Paris. 
Ce' regiftre  eft  cotté  D  ,  &  intitulé  ordinationes 
harbinœ ,  d'oii  les  ordonnances  qu'il  contient  ont 
été  nommées  en  français  les  BarUnes. 

On  efl  incertain  d'où  ce  furnom  peut  avoir  été 
tiré. 

On  préfiime  feulement  que  celui  qui  a  recueilli  & 
arrangé  ces  ordonnances  pouvoit  s'appeller  Barhin. 

Il  y  a  eu  un  Jean  Barbin  Joannes  Barhinus  ,  qui 
ftw  avocat  du  ro;  au  pariemeut  en  14 10  ,  ainlî  qu'en 
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peut  le  voir  dans  la  lifte  des  avocats  généraux  que 
Chopin  a  inférée  à  la  fin  de  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Paris.  Il  marque  la  réception  de  ce 
magiftrat  en  1440  ,  mais  la  lifte  des  avocats  gêné' 
taux  qui  a  été  inférée  dans  l'almanach  royal  de  1773 
que  l'on  croit  plus  sûre  que  celle  de  Chopin  ,  mar- 
que la  réception  de  ce  magiftrat  en   14 10. 

Il  eft  parlé  de  ce  Jean  Barbin  dans  une  fentence 
arbitrale  de  1446  ,  homologuée  par  arrêt  de  l'année 
fuivante  ;  cette  fentence  &  cet  arrêt  fe  trouvent  dans 
les  rouleaux  du  parlement.  La  fentence  arbitrale  ne 
qualifie  le  même  Barbin  que  d'avocat  fifcal  au  par- 
lement ,  l'arrêt  le  qualifie  d'avocat  du  roi ,  advo- 
catus  nofter.  On  peut  donc  préfumer  que  ce  fut 
ce  Jean  Barbin  ou  quelqu'autre  du  même  nom ,  qui 
arrangea  une  partie  des  ordonnances  qui  furent  ap- 
pelées Barbines  ,  du  nom  de  leur  compilateur  ;  de 
même  qu'à  la  chambre  des  comptes  on  a  appelé 
regiftre  de  St.  Juft  un  ancien  regiftre  formé  par 
Jean  de  St.  Juft  ,  clerc  des  comptes.  Jean  Barbin 
continua  le  travail  qu'avoit  commencé  Jean  de 
Montluc  ,  qui  forma  les  premiers  regiftres  di> 
parlement  appelés  regiftres  olim. 

Quoiqu'il  en  foit,  le  regiftre  des  Barhines  com- 
prend des  ordonnances  rendues  depuis  1417  ju(^ 
qu'en  1461. 

Depuis  le  folio  i  Jufqu'au  j'î  ,  il  contient  la  fuite 
des  ordonnances  du  roi  d'Angleterre,  dont  la  der- 
nière eft  du  16  mars  1435. 

Au  folio  34  jufqu'au  folio  107,  font  tranA 
crues  les  ordonnances  de  Charles  VII ,  depuis  la 
rédudicn  delà  ville  de  Paris  à  fon  obélftance,  jus- 
qu'à  fon  décès  arrivé  le  22  juillet  14^1. 

La  prcmiei-e  de  ces  ordonnances  ,  qui  eft  au  folio 
34  eft  un  édit  du  15  mars  1435  ,  qui  confirme  les 
arrêts  &  jugemens  rsndus  par  les  ofEciers  tenant 
le  parti  du  roi   d'Angleterre. 

Après  les  ordonnances  de  Charles  VII  font  les  pre« 
mières  ordonnances  faites  par  Louis  XI. 

Les  anciennes  ordonnances  étant  fouvent  indi- 
quées par  le  regiftre  qui  les  contient,  on  a  cru  utile 
d'expliquer  ce  que  l'on  entend  par  les  Barhines  , 
afin  que  l'on  ait  une  jufte  idée  de  l'époque  à  laquelle 
remontent  ces  ordonnances ,  &  que  l'on  connoilTe  su 
quel  rang  fe  trouve  le  regiftre  qui  les  renferme. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  d'Argis, 
avocat  au  parlement.  ) 

BARCELONETTE.  La  vallée  de  Barcelonette 
a  été  cédée  à  la  France  par  le  traité  d'Utrecht  ; 
elle  ne  fait  point  partie  de  la  Provence  ,  &  n'a 
aucune  voix  aux  états  ;  elle  fe  régit  par  les  fta- 
tuts  du  fénat  de  Nice.  La  préfedure  qui  eft  une 
fénéchaulfée  où  fe  juge  l'appel  du  juge  ordinaire- 
eft  triennale  ,  &  les  appels  de  la  préfedure  font 
portés  au  parlement  d'Aix. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  30  décembre  1714 
il  a  été  ordonné  que  la  vallée  de  Barcelonette  & 
ce  qui  en  dépendoît  ferolt  &  demcureroit  réuni  au 
pays  &  comté  de  Provence ,  &  aux  reiforts  des  cours 
de  parlement ,   comptes ,  aides  &  finances  d'Aix  ^ 
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&  par  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  des  1 1 
janvier  &  n  février  1716  ,  les  droits  d'albergiie , 
de  coutis  ,  cavalcades  &  autres  droits  domaniaux 
dont  le  préfet  de  Barcelonetre  &  autres  avoient  pré- 
cédemment joui  ou  prétendu  jouir,  ont  été  réunis  au 
domaine  du  roi  ;  &  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient 
perçus  p?.r  le  receveur  de  ce  domaine  dans  l'état 
duquel  il  doit  être  fait  fonds  annuellement  de  la 
Ibmme  de  deux  cents  livres  pour  être  payée  au  préfet 
&  lui  tenir  lieu  de  fupplément  de  gages. 

Par  arrêt  du  confeil  du  5  avril  172-3  ,  il  a  été 
ordonné  que  la  déclaration  durci  du  z^  feptembre 
n■L^  feroit  exécutée  dans  la  vallée  de  Barcelo- 
nette;  &  en  conféquence  il  a  été  permis  à  Defta- 
beau&  à  Tes  commis  de  contrôler  ,  infînuer  &  fceller 
les  actes  paffés  &  reçus  dans  l'étendue  de  la  même 
vallée  depuis  le  premier  novembre  1711  ,  quoique 
le  délai  fixé  par  les  réglemens  fût  expiré. 

Far  un  autre  arrêt  du  confeil  du  ip  feptembre 
1714  ,  il  a  été  permis  par  grâce  aux  notaires  de  la 
vallée  de  Earcelonette  défaire  contrôler  ,  iniînuer  & 
^fceller  les  afles  par  eux  pafiés  depuis  le  premier  no- 
vembre i7ii  jufqu'au  jour  de  la  publication  de 
l'arrêt  du  5  avril  1713  ,à  la  charge  de  rapporter 
les  mêmes  aftes  aux  bureaux  dans  un  mois  &  d'en 
payer  les  droits.  Après  ce  délai ,  les  ades  ont  du 
être  déclarés  nuls ,  &  les  amendes  encourues  & 
pourfuivies. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  7  novembre  1714 
a  ordonné  l'exécution  de  celui  du  5  avril  1715  ; 
&  en  conféquence  ,  que  les  droits  de  contrôle  des 
ades  des  notaires  feroient  perçus  dans  la  vallée  de 
Earcelonette  comme  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  ;  &  par  grâce  le  roi  a  ordonné  que  fur 
les  droits  d'iniinuation  tels  qu'ils  font  réglés  par  le 
tarif  du  11?  feptembre  172.1  ,  il  feroit  fait  déduc- 
tion du  montant  de  ceux  qui  étoient  établis  au  profit 
de  M.  le  prince  de  Carignan. 

Comme  les  droits  du  prince  de  Carignan  fê  per- 
tj'oivent  {m  toutes  fortes  d'ades  indiftindement ,  & 
que  ces  droits  qui  font  de  quinze  fous  pour  les 
,  objets  de  quarante  à  cinquante  livres,  &  de  trente 
fous  pour  les  objets  plus  confidérables ,  font  par 
conféquent  quelquefois  plus  forts  que  les  droits 
d'infînuation  dus  au  roi  ,  il  fe  trouvoit  des  diffi- 
cultés dans  l'exécution  de  l'arrêt  du  7  novembre 
1714  ;  mais  elles  ont  été  levées  par  une  décifion 
du  confeil  du  18  décembre  1724,  portant  que  les 
droits  de  contrôle  feroient  perçus  en  entier  fur  le 
pied  réglé  par  le  tarif  fans  aucune  dédudion  des 
droits  du  prince  de  Carignan  ;  que  cette  dédudion 
nVaroit  lieu  que  fur  les  droits  d'infinuation ,  & 
que  lorfque  les  droits  du  prince  abforberoient  ceux 
d'in(inu?.tion  ,  les  ades  feroient  in/inués  gratis. 

BARILLAGE.  C'ell  en  terme  d'aides  une  forte 
de  contravention  qui  conÇiù.e  à  faire  entrer  du  \'m 
en  barils  ou  par  le  moyen  d'autres  vaifTeaux  dont 
le  tranfport  &  l'introdudion  font  faciles  à  dérober 
à  la  connoiflance  des  commis. 

}ï  cft  exprcfî'ément  défendu  à  toutfs  fortes   de 


BARNABITE. 

perfonnes ,  à  peine  de  confifcation  &  de  t  00  livres 
d'amende  ,  de  faire  arriver  du  vin  en  bouteilles  , 
cruches ,  barils  ou  vaifTeaux  qui  contiennent  moins 
d'un  quart  de  muid  ,  fi  ce  n'eft  du  vin  de  liqueur 
en  caiffe. 

Il  eft  permis  aux  commis  d'emprifônner  (ûr  le 
champ  ceux  qui  fe  trouveront  contrevenir  à  cette 
défenfe,  &  il  efi  défendu  aux  juges  de  prononcer 
leur  élargiiïement  avant  que  l'amende  encourue 
n'ait  été  payée. 

Les  vaiffeaux  faifis  font  confifqués  par  le  fimpla 
procès-verbal  des  commis  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucun  jugement ,  fauf  aux  particuliers  à  fe  pour- 
voir contre  les  procès-verbaux  par  les  voies  de 
droit ,  mais  ils  ne  peuvent  différer  le  payement  de 
l'amende  &  de  la  confifcation. 

L'ordonnance  a  prefcrit  ce  payement  provlfolre 
parce  que  la  nature  feule  des  effets  fàifis  opère  la 
pj.euve  de  la  fraude. 

Voyez  les  ordonnances  de  16S0  pour  les  cours 
des  aides  de  Pans  &  de  Rouen  ;  les  lettres-pa- 
tentes des  18  &  50  mars  l'Jiç);  les  arrêts  du 
confeil  des  20  oclobre  ijoS,  ^feptembre  n  ij  , 
26  avril  ijzo  &  ij  juillet  ij^i  ;  le  traite' 
général  des  droits  d'aides  ;  le  diclionnaire  des 
aides ,  Sic.  Vo}ez  aulTi  les  articles  Cabaretier  , 
Entrée,  Fraude, Vin,  &c. 

BARNABITE.  C'efl  un  religieux  de  la  congré- 
gation des  clercs  réguliers  de  faint  Paul. 

Cette  congrégation  coram.ença  l'an  1^30  fous  le 
pontificat  de  Clément  VII.  Elle  reconnoît  trois  fon- 
dateurs ,  qui  font  Antoine-Marie  Zacharie  ,  Ear- 
thelemi  Ferrari  &  Jacques-Antoine  Morigia  ;  le 
premier  originaire  de  Crémone ,  &  les  deux  autres 
de  Milan.  Ces  trois  hommes  ilTus  des  familles  les 
plus  remarquables  de  leur  pays  ,  s'unirent  pour 
fonder  la  congrégation  des  clercs  réguliers  de  faint 
Paul  connus  fous  le  nom  de  Barnahites ,  à  caufe 
de  l'églife  de  faint  Barnabe  qui  leur  fut  accordée  à 
Milan. 

Cet  établifTement  eut  pour  objet  de  former  la 
vie  des  chrétiens  fur  la  dodrine  des  épitres  de 
faint  Paul  ;  de  leur  donner  des  miniflres  pour  la 
confeffion  ,  la  prédication  &  l'enfeignement  de  la 
jeuneffe  dans  les  collèges  &  les  féminaires,  &  pour 
(e  confacrer  aux  mifiîons  (i).  Plusieurs  exceile^is 
fujets  s'alfocicrent  à  cette  congrégation  :  elle  n'a- 
voit  pas  encore  deux  ans  d'exiflence  ,  que  Clément 
VII  s'emprefTa  de  la  confirmer  par  un  bref  err  lui 
permettant  de  fe  choifir  un  chef ,  &  de  faire  les 
trois  VŒUX  de  religion. 

(i)  La  congrégation  de  h  Propagande  a  fouvent  employé, 
ce  elle  emploie  encore  tous  les  jours  des  Bnrnahites  pour 
les  milTions  des  Grandes-Indes;  ils  font  chargés  notamment 
de  la  miflion  du  Pegu  &  du  royaume  d'Ava.  C'eft  auprès 
du  roi  d'Ava  que  le  père  Carpani  s'ell  fetvi  utilement  dans 
cet  derniers  temps  de  la  confiance  de  ce  prince  pour  obtenir 
un  Lçabliflcuieut  aux  négocians  fran^ois, 

t'habit; 
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L'habît  des  membres  de  cette  congrégation  efl  le 
même  que  celui  que  portoient  les  prêtres  fécuiiers 
de  ce  temps-là  ;  il  eft  entièrement  femblable  à  celui 
des  ci-devant  Jéfuites.  Ils  vivent  fuivant  les  confti- 
tutions  que  leur  lailfa  Antoine-Marie  Zacharie. 
Ces  conftitutions  furent  augmentées  dans  un  cha- 
pitre général  tenu  en  1541  ,  &  pré/tdé  par  l'évéque 
de  Laodicée  comme  député  du  faint  fiège  ;  eues 
furent  retouchées  dans  un  autre  chapitre  tenu  en 
IJ7P  ,  examinées  par  faint  Charles  Borromée  & 
parle  cardinal  Jean-Antoine Serbeliini ,  protefteurs 
de  la  congréation  ;  &  enfin  elles  furent  approuvées 
par  le  pape  Grégoire  XIII  ;  &  depuis  ce  temps-là 
elles  n'ont  point  varié. 

Une  congrégation  fi  utile  à  l'églife  ne  pouvoit 
manquer  de  s'accroître.  Les  Barnabites  furent  ap- 
pelés à  Pife  ,  à  Livourne ,  à  Boulogne ,  à  Naples ,  à 
Gènes  &  dans  plufieurs  autres  villes  d'Italie.  Ils  Ce 
répandirent  dans  la  Bohême  ;  Charles  Emmanuel  I 
les  attira  dans  la  Savoie  ,  &  ils  y  formèrent  pluiîeurs 
ctablllfemens.  L'empereur  Ferdinand  II  les  demanda 
à  la  congrégation  de  la  Propagande  &  leur  donna 
piufieurs  maifons.  Henri  IV  les  fit  venir  en  France. 
Ils  furent  d'abord  employés  dans  le  Béarn  à  la  con- 
veriîon  des  Calvinilles  ;  la  religion  catholique  y 
reprit  fes  exercices ,  &  l'on  peut  dire  que  c'ell  à 
leurs  foins  qu'on  ell  en  quelque  façon  redevable  du 
rétabliffement  de  la  fol  dans  cette  province. 

Louis  XÎII  leur  accorda  par  des  lettres-patentes 
de  l'an  1613  ,  la  permifTion  de  s'établir  dans  toutes 
les  vi'les  de  Con  royaume  où  ils  feroient  appelés. 
Henri  de  Gondi  évéque  de  Paris  leur  donna  en 
1651  l'églife  &  la  maifon  du  prieuré  de  faint  Eloi 
à  Pari-i.  Ils  pofsèdent  piufieurs  collèges  &  piufieurs 
fémmaires  dans  différentes  villes  du  royaume  :  ils 
en  ont  dans  les  diocèfes  de  Paris  ,  de  Sens  ,  de 
Tours ,  de  Limoges  ,  de  Lefcar  ,  d'Oleron  ,  de 
Dax  ,  de  Bafas  Se  de  Viviers.  Les  papes  leur  ont 
accordé  fucceflivement  piufieurs  privilèges  & 
cxemotions;  mais  en  France  ils  ne  jouiffent  d'au- 
cun de  ces  privilèges  ;  ils  n'ont  d'autres  exemptions 
que  celles  qui  font  communes  aux  ordres  religieux 
en  général  ;  &  dans  les  diocèfes  où  ils  font  établis  , 
ils  fe  regardent  comme  foumis  à  tout  ce  qui  ed 
du   relTort   de  l'autorité  épifcopale. 

Ils  ne  pofsèdent  que  deux  cures  en  France ,  & 
l'une  de  ces  deux  cures  eft  celle  de  PalTy  près  de 
Paris.  Ce  bénéfice  leur  a  occafionné  uneconteilation 
en  1773  avec  M.  le  marquis  de  Boulainviiliers,  fei- 
gneur  de  l'endroit ,  repréfentant  madame  de  Chahu, 
dame  de  Paffy  &  fondatrice  de  ce  bénéfice.  Il  étoit 
dit  par  le  titre  de  fondation  paffs  les  4  &  ?  mai 
1671,  que  le  fupérieur  de  la  communauté  des 
Barnabites  de  la  maifon  de  (aint  Eioi  à  Paris  , 
indi|ueroIt  à  cette  dame  &  à  fes  fuccelfeurs  fei- 
gneurs  de  Paiïy ,  un  religieux  pour  defTervir  la 
cure ,  &  que  la  nomination  ferolt  donnée  aux  reli- 
gieux par  cette  dame  &  fes  fuccelfeurs  fur  l'indi- 
cation :  en  conféquence  lorfqu'il  fut  queftion  de 
nonjmer  en  1775  un  nouveau  curé  à  FalTy ,  dom 
Tome  II. 
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Nogucres  fut  indiqué  par  fon  fupcvleur.  M.  de 
Boulainviiliers  s'oppofa  à  fa  prife  de  poflelTîon  , 
quoiqu'il  lui  eût  été  préfenté  pour  avoir  Con  agré- 
ment ;  il  prétendit  être  maître  lui-même  du  choix 
du  fujet.  Les  Barnabites  de  faint  Eloi  prirent  le 
fait  &  caufe  de  leur  religieux  :  ils  firent  voir  que 
la  nomination  laifTée  au  feigneur  de  PafTy  n'étoit 
qu'un  droit  honorifique  ,  &  que  ce  feigneur  ne 
pouvoit  refufer  le  fujet  qu'on  lui  préfentoit.  Cette 
alTertion  fut  appuyée  de  différens  moyens  tirés  de 
piufieurs  ades  concernant  le  bénéfice  ,  &  fur-tout 
du  fait  de  pofTefiîon  fuivant  lequel  jamais  aucun 
curé  de  l'endroit  n'avoit  été  autre  que  celui  qui 
avoit  été  indiqué  par  fon  fupérieur  ;  d'après  cela 
la  conteflation  s'eft  terminée  à  l'avantage  des  Bar- 
nabites. 

Leur  manière  de  Ce  gouverner  efl  affez  conforme 
à  celle  de  la  plupart  des  corps  religieux  :  ils  ont 
un  général  qui  fait  ordinairement  fa  réfidence  à 
Rome  ou  à  Milan  ,  &  ce  général  étend  fon  autorité 
fur  toute  la  congrégation.  Chaque  province  a  en— 
fuite  fon  fupérieur  particulier  fous  le  titre  de  pro- 
vincial La  congrégation  tient  un  chapitre  général 
tous  les  trois  ans ,  &  ce  chapitre  fe  tient  alterna- 
tivement à  Rome  &  à  Milan.  C'eiî  dans  cette  afiem- 
blée  que  fe  nomment  tous  les  fupérieurs  généraux 
&  particuliers  ;  mais  l'autorité  qu'on  leur  donne 
n'e/l  que  pour  trois  ans  ;  elle  peut  cependant  leur 
être  continuée  dans  un  autre  chapitre  pour  le  même 
nombre  d'années ,  mais  il  faut  qu'elle  celTe  au  bout 
de  ce  temps-là,  excepté  pour  les  maifons  de  novi- 
ciat ,  où  les  fupérieurs  peuvent  encore  être  conti- 
nués pour  trois  années  de  plus. 

L'ordre  des  Barnabites  n'a  Jamais  donné  prIfe  à 
la  cenfure  :  la  douceur  de  fon  gouvernement  en- 
tretient parmi  fes  membres  une  union  exemplaire. 
Ces  religieux  ,  uniquement  occupés  de  leurs  devoirs  , 
ne  Ce  font  jamais  mêlés  de  ces  miférables  difputes 
qui  dans  ces  derniers  temps  affligeoient  la  religion» 
Leur  étude  principale  ell  celle  des  fciences  pour 
rinftruâion  des  jeunes  gens  qui  font  confiés  à  leurs 
foins  dans  les  collèges ,  &  l'on  peut  dire  qu'ils  s'ac- 
quittent de  cette  partie  de  leur  Inflitut  avec  autant 
de  fuccès  que  de  zèle.  Leur  congrégation  a  fourni 
à  l'églife  nombre  de  prélats ,  &:  tout  récemment  dont 
delà  Roque,  promu  à  l'évêché  d'Eumène  ;  ils  ont  eu 
en  Italie  piufieurs  grands  écrivains  ;  &  de  nos  jours  ^ 
en  France  ,  les  pères  Colomme  ,  MirafTon  &  de  Li- 
voy  fe  font  fait  connoitre  par  des  ouvrages  pleins 
de  fagelTe  &  d'érudition.  (  Article  de  M.  Da- 
REAU  ,  avocat  ail  parlement ,  de  la  focié  te  litté- 
raire de  Clermont-Ferrand.  ) 

BARON.  Titre  de  dignité  que  porte  ordi- 
nairement le  gentilhomme  propriétaire  d'une  ba- 
ronnle. 

On  n'efi  pas  d'accord  fur  l'origine  &  la  première 
fignificatlon  de  ce  mot;  mais  il  efl  certain  que  ce 
titre  défignoit  autrefois  en  France  un  grand  du 
ro)'aume.  On  le  donnoit  même  aux  faints  coinrrve 
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unfigneplus  particulier  durefped  qu'on  leurportoit. 
//  fit  fes  vœux  ,  dit  Froiifard ,  devant  le  benoît 
corps  du  Baron  St.  Jacques. 

On  voit  dans  Aimoin  &  dans  quelques-unes  de 
nos  Vieilles  chroniques ,  que  le  roi ,  haranguant  les 
feigneurs  de  fa  cour  o  de  fon  armée ,  les  appelle 
mes  Barons  (i). 

Lorfque  les  ducs  eurent  ufurpé  les  droits  de 
fouveralneté  ,  ils  voulurent ,  à  l'exemple  du  roi  , 
avoir  leurs  Barons  ,  &  ils  érigèrent  à  cet  effet  en 
baronies  les  terres  pofTcdées  par  leurs  principaux 
vafTaux. 

Certains  évêques  avoient  auffi  leurs  Barons  (t). 
D'Olive  en  fes  queflions  notables  rapporte  que  le 
Baron  de  Ceflac ,  valTal ,  &  l'un  des  Barons  de  l'évéque 
de  Cahors ,  efl  chargé  par  les  droits  de  Ton  fief, 
lors  de  la  première  entrée  de  ce  prélat  dans  la  ville 
de  Cahors ,  d'aller  au-devant  de  lui  à  une  certaine 
diftance  de  cette  capitale  :  lorfque  le  Baron  a  ren- 
contré celui-ci ,  il  met  pied  à  terre ,  &  là ,  nue  tète  , 
fans  manteau  ^  la  jambe  &  le  pied  droit  nuds  avec 
«ne  pantoufle  ,  &  après  avoir  falué  l'évéque  ,  il 
j)rend  les  rênes  de  la  bride  de  la  mule  du  prélat , 
le  conduit  en  cet  équipage  à  la  porte  de  l'églife  cathé- 
drale, puis  au  palais  épifcopal  où  il  fert  le  feigneur 
cvéque  à  table  durant  fon  dîner  ;  enfuite  il  fe  re- 
tire &  emmène  la  mule  qui  lui  appartient  ,  ainfi  que 
le  buffet  du  prélat  qui  lui  efl  auflî  acquis  à  caufe  de 
cette  foumiffion. 

Le  même  auteur  rapporte  qu'à  l'entrée  de  melTire 
Etienne  de  Popicn,  évéque  de  Cahors,  en  1 604,  cette 
cérémonie  fut  régulièrement  obfervée  par  le  Baron 
de  CefTac  ;  mais  ,  comme  le  buffet  en  queflion  n'étoit 
qu'en  fayance  ,  ce  Baron  prétendit  qu'un  tel  buffet 
n'étoit  pas.fôrtable  à  fa  dignité  ni  à  la  qua- 


(1)  Cette  dignité  de  Baron  étoit  fi  confidéraWe ,  qu'un 
ancien  m-inufciit  dont  parle  de  Laurière  au  mox.  Chevalier , 
rapporte  qu'il  y  avoir  une  règle  conçue  en  cei  ternies  • 
«  Baron  eft  celui  qui  a  le  haut- jufticicr  châtelain  fous  lui, 
»>  &  refTortifTint  en  fa  cour  ;  ou  autrement  Baron  eft  celui 
w  qui  a  à  ion  fief  banicres,  Tes  vafTaux  qui  tiennent  de  lui  : 
n  a  la  table  d'un  Baron  ne  fied  aucun  s'il  n'eji  chevalier 
»  prêtre  ou  clerc  d'autorité  •>.  En  effet ,  nous  voyons  dans 
le  continuateur  Nangis ,  comme  un  exemple  de  cette  récle 
à  l'occafion  du  repas  que  Charles  V,  roi  de  France,  doîina 
à  l'empereur  Charles  IV,  &  au  roi  des  Romains  fon  fils: 
fut  l'ajjïet.e,  dit  cet  auteur,  lelle  que  s'enfuit.  L'e'vc'que  de 
F aris premier  ,  le  roi ,  le  roi  des  Rcniains  ,  le  duc  de  Berry  le 
duc  de  Brabant ,  le  duc  de  Bourgogne ,  le  duc  de  Bar  ■  & 
pour  ce  que  dciix  autres  ducs  n'étaient  pas  chevaliers,  ils 
mangèrent  à  une  autre  table. 

(2)  «  Les  quatre  Barons  des  évêques,  dit  Chopin  fur  la 
»  coutume  d'Anjou  ,  font  tenus  de  les  porter  haut  par  le 
s>  milieu  de  la  ville  en  leur  première  entrée  en  icelle  •  & 
»»  ces  Barons  tiennent  les  premiers  rar.ps  entre  lanobleflè 
»  foit  enféance,  foit  àaccompagner  l'ivéque,  ou  à  toucher 
M  ou  manier  fa  chaire.  Ainlî  lifons-nous  que  quelques 
»>  Barons  mouvans  de  l'évéque  d'Autun  iouifTent  de  cette 
»  prérogative  ;  que  quand  ils  font  cet  office  aux-  évêques 
»  leurs  feifjneurs  ,  ils  ont  préfcance  fur  tous  les  nobles  de 
»>  l'évêché.  Chaflanée,  Aucunois,  les  nomment  les  Barons 
»  de  Sully,  deLuxiac,  ds  la  Mo«e-Saint-Jean  &  Mont- 
«•-pietieux,  »s. 
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tité  des  parties.  Il  fe  pourvut  en  Juflice;  fur  quoi 
Intervint  fcntence  des  requêtes  du  palais  le  10  mat 
1^04  ,  par  laquelle  l'évéque  fut  condamné  à  donner 
un  buffet  d'argent  doré  au  Baron  ou  la  légitime  va- 
leur ,  par  eftimation  d'experts  ;  &  par  l'eflimation 
faite  en  conféquence  ,  le  buffet  fut  évalué  à  31^3. 
livres ,  ce  qui  fut  confirmé  par  arrêt. 

L'auteur  cité  nous  dit  encore  qu'en  l'année  1617, 
meflire  de  Habert ,  nouvellement  pourvu  de  l'évê- 
ché dont  il  s'agit ,  ayant  fait  fon  entrée  à  Cahors 
fans  avoir  appelé  meifire  Charles  de  Can!lh<ic  ,  Ba- 
ron de  Ceflac,  celui-ci  fe  pourvut  aux  requêtes  dlr 
palais  ,  &  demanda  que  l'évéque  fût  condamné  à  lui 
payer  pareille  fom.mede  3  115  liv.  pour  la  valeur  du 
buffet  :  en  conféquence  il  y  eut  fentencele  xz  février 
1630  ,  qui  condamna  le  prélat  à  pa)er  cette  fomme 
au  Baron  ,  à  la  charge  par  lui  de  fe  trouvera  l'en- 
trée plus  folemnelle  /i  l'évéque  en  vouloit  faire  une 
fans  pouvoir  prétendre  d'autre  droit  ;  &  fur  l'appel 
de  cette  fentence ,  elle  fut  confirmice  par  arrêt  du 
jeudi  5  juillet  1630,  au  rapport  de  M.  de  Rech. 

Il  y  a  aâuellement  au-defîus  du  titre  de  Baron  , 
ceux  de  ducs  ,  de  marquis ,  de  comte  &;  de  vicomte. 
Ce  n'efl  pas  qu'il  n'y  ait  des  Barons  d'une  naiffance 
plus  illufire  que  certains  comtes  ou  marquis  ,  &c. 

Les  terres  érigées  en  baronies  ne  fe  divifent  nî 
ne  fe  partagent ,  comme  le  remarque  Chopin  far  la. 
coutume  d'Anjou.  C'efl  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du; 
parlement  de  Paris  du  7  feptembre  1571. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  février  ijiÇ  ,  rap-^ 
porté  par  la  Rocheflavin  ,  le  parlement  de  Tou- 
loufe  a  jugé  que  des  légitimes  ne  pouvoient  être 
prifes  fur  une  baronie  ,  lorfqu'il  y  avoit  d'autres 
biens- 
Suivant  l'article  71  de  la  coutume  de  Tours  , 
nul  ne  peut  fe  dire  feigneur  ou  Baron  ,  qu'il  n'ait 
fous  lui  plu/îeurs  ckuellenies  ,  ou  deux  pour  le 
moins. 

Une  ordonnance  rendue  par  Henri  III  en  157P 
&  rapportée  par  Corbin  ,  veut  qu'une  baronie  foiî 
compofée  au  nioins  de  trois  châtellenies  unies ,  & 
incorporées  enfemble  pour  être  tenues  à  un  feul 
hommage  du  roi  (1). 


(l)  Ce  prince  rendît  cette  ordonnance  pour  fe  délivrer  dts. 
tmportunités  de  ceux  qui  vouloient  obtenir  des  titres  de  dignité 
pour  des  terres  d'une  étendue  trop  bornée.  Voici  ce  quelle 
porte  :  Défendons,  fuivant  l'arrêt  de  notre  confei!  privé  du 
10  mars  1578,  publier  aucune  éreûion  de  fcigncurics  en 
nouvelles  dignités  ,  finon  que  les  feigneuiies  auxquelles 
lera  attribuée  cette  nouvelle  dignité  ,  fuient  de  qualité 
requife;  à  favoir,  que  la  terre  qui  fera  érigée  en  châtel- 
lenie  ,  ait  d'ancienneté  haute -juftice  ,  moyenne  &i  baffe 
fur  les  fujets  d'icelle  ,  droit  de  four  ,  matche  ,  prcvôté, 
péage  Se  prééminence  fur  toutes  églifes  étant  au  dedans  de 
ladite  terre;  que- la  baronie  foit  compoiée  de  trois  châtel- 
lenies pour  le  moins,  qui  feront  unies  &  incorporées  en- 
femble, pour  être  tenues  à  un  feul  houimage  du  roi;  que 
le  comté  aura  deux  baronies  &  trois  châtellenies ,  aulli  unies 
&  tenues  du  roi;  que  le  nuvquifat  fer»  compofé  de  trcis  ba- 
ronies &  de  trois  châtellenies  pour  le  moins,  ou  d-e  deux  ba- 
.  roiiies  &.  defix châcelicnies ,  luiies Se  tenues  comme  delLix. 


BARONIE, 

Voyez  la  hïhliothèque  du  droit  françols  ;  l'in- 
dice des  droits  royaux  &  fcigneuriaux  par  Ra- 
gueaiL  ;  Chopin  fur  la  coutume  d' Anjou ,  les  mé- 
moires hijloriques  &  politiques  d' Amelot  de  la 
Houjfaye  ;  d'Argentré  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne i  la  Rocheflavin  des  droits  feigneuriaux  ; 
d'Olive  en  fes  queftions  notables  ;  les  vrais  prin- 
cipes des  fiefs  j  l'Oifeau  ,  traité  des  feigneuries; 
les  arrêts  de  Brillon  ,  &c.  Voyei  auflî  les  articles 
Comté  ,  Duché  ,  Fief  ,  Justice,  Marquisat  , 
Noblesse  ,  Pairie  ,  &c. 

BARONIE  DE  COUTUME.  CeUune  ancienne 
feigneurie  tenue  du  roi  par  Baronie ,  c'efl-à-dire  , 
mouvante  immédiatement  de  lui  à  caufe  de  fa  cou- 
ronne ,  &  non  à  caufe  de  quelque  duché  ou  comté 
réuni  à  la  couronne  ;  laquelle  Baronie  eft  mife  par 
la  coutume  au  nombre  des  grandes  feigneuries  de 
la  province  ,  comme  étant  une  des  Baronies  recon- 
nues pour  être  mouvantes  immédiatement  du  roi. 

Dans  les  pi-emiers  temps  de  la  monarchie,  le  titre 
de  baron  étoit  I)nonyme  de  celui  de  pair;  on  com- 
prenoit  fous  le  terme  de  barons  tous  les  grands  du 
royaume  ;  la  Baronie  ou  pairie  étoit  alors  perfon- 
Oelie. 

Le  fécond  âge  de  la  pairie  commença  vers  le 
$^,  fiècle  avec  TétablilTement  des  fiefs. 

Les  titres  de  duc ,  de  marquis  &  de  comte ,  qui 
n'avoienteu  jufqu'alors  que  des  dignités  perfônnelles 
&  de  finiples  offices,  auxquels  étoit  joint  un  béné- 
fice civil  ,  devinrent  des  feigneuries  &  dignités 
réelles  &  héréditaires,  attachées  à  la  glèbe  du  bé- 
néfice converti  en  fief. 

Ceux  qui  poffedoientces  grands  fiefs ,  étant  devenus 
les  vaffaux  immédiats  du  roi,  &  tenant  de  lui  leurs 
fiefs  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage ,  furent  tous 
appelés  d'un  titre  commun  les  barons  du  roi  ou 
barons  du  royaume  ,  c'eft-à-dire  ,  les  hommes  du 
roi  ;  le  corps  de  ces  barons  fut  appelé  ie  haronage 
du  royaume  ;  cette  tenure  primitive  &  immédiate 
fut  appelée  tenir  du  roi  par  Baronie. 

Entre  c<ts  grands  fiefs  mouvans  immédiate- 
ment du  roi ,  quelques-uns  ne  retinrent  que  le  titre 
de  Baronie  ;  mais  ce;  barons  furent  toujours  conlî- 
dérés  comme  étant  les  grands  du  royaume. 

Ceux  d'entr  eux  ,  auxquels  nos  rois  attribuèrent 
Spécialement  le  titre  de  pair  ,  &  qui  furent  fixés  au 
nombre  de  douze  ,  étoient  auffi  alors  compris  fous  ie 
terme  général  de  barons  du  royaume  ,  &  n'en 
étoient  diftingués  que  par  les  fondions  particulières 
qu'ils  avoient  droit  de  faire  au  facre  de  nos  rois. 

Le  baronage  ayant  été  ain/ï  rendu  réel  &  attaché 
à  la  glèbe,  le  titre  &  dignité  de  baron  eil  devenu 
de  droit  tranfÎTiirtîble  à  quiconque  devient  poiïefleur 
•d'une  de  ces  Baronies  primitives ,  mouvantes  im- 
médiatement du  roi  à  caufe  de  fa  couronne. 

Dans  le  troifième  âge  de  la  pairie  ,  l'office  &  di- 
gnité de  pair,  quoique  toujours  attaches  à  la  glèbe 
du  duché  ,  n'appartiennent  plus  qu'à  ceux  en  faveur 
defquels  l'éreftion  eft  faite. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  mêtne  des  anciennes  Baronies 


BARONIK.  \^s 

dont  le  titre  &  l'exiftence  font  reconnues  &  aiïurces 
par  la  coutume  du  lieu. 

Ces  Baronies  primitives  ne  font  point  établies 
pour  un  temps  feulement.  Le  titre  de  dignité ,  atta- 
ché à  ces  grandes  feigneuries,  n'eft  pas  accordé  pour 
une  feule  perfonne ,  ni  pour  une  feule  famille ,  il 
eft  attaché  à  la  glèbe  de  la  Baronie  ;  &  la  coutume 
qui  conferve  ce  titre  de  dignité  ,  le  tranfinet  avec 
la  glèbe  à  quiconque  devient  polTeffeur  de  la 
glèbe  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  nouvelle  éreiflion 
en  fa  faveur ,  A  la  différence  des  duchés  &  pairies 
dont  ie  titre  Se  l'office  ne  paflent  point  à  un  nouveau 
poifciTeur ,  à  moins  qu'il  ne  foit  du  nombre  de  ceux 
en  faveur  defquels  l'éredion  a  été  faite ,  confirmée 
ou  renouvelée. 

Ces  fortes  de  Baronies  font  appelées  Baronies 
de  coutume ,  parce  qu'elles  font  reconnues  & 
annoncées  par  la  coutume.  La  dignité  de  ces 
feigneuries  en  perpétue  d'âge  en  âge  le  titre  & 
le  tranfmet  avec  la  glèbe  à  celui  qui  en  devient 
polîeiTeur ,  à  la  différence  dos  /impies  Baronies  qui 
ne  font  pas  établies  par  la  coutume  ,  &  qui  ne  font 
pas  mouvantes  immédiatement  du  roi ,  à  caufe  de 
fâ  couronne  ,  mais  qui  relèvent  de  quelque  autre 
feigneur  ,  ou  qui  ne  relèvent  du  roi  qu'à  caufe  de 
quelque  duché  ou  comté  réunis  à  la  couronne. 

Ces  Baronies  n'étant  pas  originairement  du  nombre 
des  grands  vafTaux  ,  &  la  coutume  n'attribuant  pas 
à  leur  feigneurie  ie  titre  de  Baronie  ,  le  titre  de 
baron  ne  peut  être  appliqué  qu'à  ceux  en  fa- 
veur defquels  la  terre  a  été  érigée  en  titre  de  Ba* 
ronie. 

Les  Baronies  de  coutume  font  donc  confîdérées 
comme  de  grands  fiefs  de  la  couronne  qui  commu- 
niquent au  pofTefleur  les  titres  de  baron  ti  de  che^ 
valier. 

Brulfel ,  dans  Ton  traité  de  l'ufage  des  fiefs ,  tome 
premier ,  chapitre  i  ,  aux  notes ,  dit  «  qu'il  y  avolt 
»  certaines  terres ,  relevantes  nuement  du  roi ,  qui 
»  étoient  réputées  des  grands  fiefs  delà  couronne  ^ 
«  quoiqu'elles  ne  fulTent  ni  duchés  ni  comtés  ,  &  c'ell 
»  ce  qui  s'appelolt  tenir  du  roi  par  Baronie  ^ 
»  c'efi-à-dire  ,  aux  honneurs  &  prérogatives  de 
»  baron  du  royaume.  Telles   étoient  les  terres  de 

»   Bourbon  ,  de  Beaujeu  ,  de  Coucy Il  faut 

»   comprendre  dans  le  nombre  celles  de  Neelle  & 

)•)   de  Montfort Les  feigneurs  de   ces   terres 

»  non  titrées  ,  qui  étoient  tenues  de  la  couronne 
»  par  Baronie  ,  étoient  appelés  à  tous  les  confeils 
»  que  le  roi  convoquoit  pour  les  grandes  affaires  d© 
»  l'état;  ils  y  avoient  voix  délibérative,  de  même 
»   que  les  grands  valfaux  titrés. 

La  réponfe  de  faint  Louis  au  roi  d'Angleterre  , 
en  contient  aulli  une  preuve  ,  mes  dou-:^e  pairs , 
(  dit  ce  prince  )  ,  ni  mon  baronage  n'y  conferi" 
tiront  jamais.  Les  barons  étoient ,  comme  on  voit, 
égaux  aux  pairs  pour  la  confidération  &  le  droit  de 
fuftrage  dans  les  confells. 

En  1240  ,  (  dit  l'auteur  derhifloire  de  la  pairie» 
tome  preaiier ,  article  14  ,  page  i  ii  ) ,  la  pairie  i% 
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France  n'étoît  encore  diftinguée  de  la  Baronie  que 
par  les  fondions  que  les  dou/.e  pairs  avoient  droit 
de  faire  au  facre  des  rois.  Si  Ton  jette  les  yeux  fur 
les  affemblées  générales  du  ro)  aume  ,  on  n'y  remar- 
que aucun  rang  accordé  à  ces  pairs  :  ces  barons 
étoient  égaux  au  moins  en  dignité  ;  les  uns  &  les 
autres  convinrent  de  cette  égalité  dans  un  mémoire 
qu'ils  firent  en  1146  pour  recouvrer  leur  ancienne 
jurididion  ;  tous  difent  fans  détour  :  nous  quiforn- 
TTies  les  premiers  du  royaume ,  avons  ftatué  avec 
ferment ,  &  par  le  prêtent  décret  ftatuons  ce  qui 
fuit ,  &c. 

Loifeau  ,  (  traité  des  feigneuries ,  chapitre  8, 
|i°.  10  &  fuiv.  ) ,  dit  que  les  barons  font  capitaines 
&  chevaliers  nés  ;  que  comme  ,fuivantles  livres  des 
fiefs  ,  les  vaiïaux  du  fécond  rang  font  appelés  cafl- 
zaines  fimplement ,  ceux  du  premier  rang  capitaines 
du  roi  &  du  royaume  ,  anfll  en  France ,  du  temps 
que  notre  milice  étoit  ordonnée  félon  les  fiefs  ,  ils 
ctoient  les  capitaines  ordinaires  &  menoient  leurs 
vaffaux  en  guerre. 

Dans  le  chapitre  7  du  même  traité  ,  n°.  36  & 
fuivans ,  il  dit  qu'originairement  les  Baronies  rele- 
voient  de  la  couronne ,  &  non  pas  fimplement  du  roi , 
à  caufe  des  duchés  &  comtés  réunis ,  &  que  les  ba- 
rons ,  relevans  des  duchés  &  comtés  réunis  ,  ne  font 
pas  vrais  barons  du  royaume. 

Et  n°.  351 ,  il  ajoute  qu'à  préfent  que  ces  anciens 
duchés  &  comtés  font  réunis  à  la  couronne  ,  ces 
mêmes  barons  qui  maintenant  relèvent  du  roi ,  ont 
encore  plus  fujet  de  fe  qualifier  barons. 

Le  même  auteur  ,  chapitre  6  des  ordres  ,  n".  9  & 
So  ,  dit  que  ,  comme  les  capitaines  emportent  haute 
nobleiïe ,  aufll  font  les  principales  feigneuries  qui 
de  leur  première  origine  étoient  capitaineries. 

Hevin  ,  dans  fes  confultations ,  page  213  ,  dit 
que  la  Baronie  n'eft  pas  une  dignité  perfonnelle  & 
mixte  qui  foit  attachée  à  la  perfonne  ou  à  la  fa- 
mille comme  la  pairie  ,  que  c'efl  une  qualité  pure- 
ment réelle  ,  inhérente  à  l'héritage  qui  y  demeure 
toujours  attaché.  ....  C'ell  pourquoi  elle  fe  con- 
ferve  toujours  en  quelques  mains  que  pafle  la  terre 
qui  en  a  été  décorée. 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  article  43  ,  n°. 
T7  ,  dit  que  les  dignités  féodales  du  plus  haut  re- 
lief s'attribuent  au  polTeffeur  avec  meilleur  titre  que 
ne  font  ceux  qui  appofent  les  noms  &  qualités  de 
leurs  ancêtres  à  cette  dignité'  féodale  &  réelle , 
car  cette  èminence  de  qualité ^  plutôt  attribuée 
aux  terres  qu'aux  perfonnes  ,  ejl  auffi  déféré-e 
à  quiconque  fuccède  à  ces  héritages  plus  no- 
bles  &  tous  les  droits  finguliers  attachés 

plutôt  aux  terres  qu'aux  perfonnes  ,  pajfent  à 
tous  pojfejfeurs  de  la  chofe. 

Les  feigneuries  que  la  coutume  du  lieu  déclare 
être  des  Baronies  ,  ont  donc  la  prérogative  de  com- 
muniquer le  titre  de  baron  à  quiconque  en  eft  pof- 
feffeur. 

Dans  quelques  coutucies,U  exiil«  des  Baronnes  de 
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cette  efpèce ,  que  la  coutume  déclare  &  reconnoît 
nommément. 

Par  exemple  ,  la  coutume  de  Senlis  ,  article  34  , 
dit  qu'il  y  a  au  bailliage  de  Senlis  la  Baronie  de 
MeJle  &  la  Baronie  &  châtellenie  de  Money  le  Châ- 
tel.  Par  arrêt  du  31  juillet  1780,  M.  Patu ,  fei- 
gneur  de  Melle  ,  a  été  autorifé  à  prendre  en  tous 
actes  la  qualité  de  baron  de  Melle, 

La  coutume  de  Boulenois ,  titre  premier  ,  article 
6  ,  dit  qu'au  comté  de  Boulenois  il  y  a  douze  Baro- 
nies ,  favoir ,  les  Baronies  d'Ardre  ,  d'Engodfens  , 
Lyanne  ,  Dondeauville  ,  Thiembronne  ,  Being- 
thien  ,  Bellebronne,  Collambert,  Courfet  ,  Hefdi- 
gneulx  ,  Di(uen  &  Burnicule  ,  dont  eft  dû  par  la  cou- 
tume relief  au  roi  ,  de  dix  livres  parifis ,  &  vingt 
livres  parilîs  pour  le  chambellage. 

Il  y  a  auHi  quelques  Baronies  qui  ont  été  érigées 
tant  en  faveur  des  impétrans  que  de  leurs  hoirs  Se 
ayans  caufe  ,  tellement  que  quiconque  eft  poffefieur 
d'une  de  ces  Baronies  ,  peut  fe  dire  baron  de  ce 
lieu  :  telle  eft  la  Baronie  de  la  BouUaye  fituée  dans 
l'éledion  d'Evreux.  Ces  fortes  d'éredions ,  faites 
en  faveur  de  tous  les  poirefTeurs  de  la  Baronie  , 
donnent  pour  le  titre  de  baron  le  même  privilège 
que   les  Baronies  de   coutume. 

(  Cet  article  ejî  de  M.  BouCHER  d'Argis, 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BARRACAN.  Sorte  de  gros  camelot. 

La  pièce  de  ii  aunes  de  Earacan  ne  doit  à  l'entrée 
des  cinq  groffes  fermes  que  trois  livres  ,  lorf^^ue 
cette  étoffe  a  été  fabriquée  dans  le  ro)  aume  -,  mais 
pour  ne  payer  que  ce  droit  ,  il  faut  produire  un 
certificat  en  bonne  forme  qui  juftifie  du  lieu  de  la 
fabrique. 

L'entrée  des  Barracans  venant  d'Angleterre  efl 
défendue  par  l'arrêt  du  confeil  du  6  feptenibre 
1701. 

Les  Barracans  fabriqués  chez  l'étranger  doivent 
pour  droit  d'entrée  trente  pour  cent  de  la  valeur, 
&  ne  peuvent  être  introduits  en  France  que  par 
Calais  &  Saint  -  Valéry  ,  conformément  aux  arrêts 
du  confeil,  des  2,0  décembre  1^87,  &  3  juillet 
1691, 

Voyez  les  ohfervations  fur  le  tarif  de  166.^; 
le  tarif  de  i66y  i  V arrêt  du  confeil  du  6  fep~ 
tembre  lyoi  ,  &  les  articles  Camelot  ,  Entrée, 
Étoffe  ,  Marchandises  ,  Sortie  ,  Sou  pour 
LIVRE  ,   &c. 

BARRAGE.  Voyez  Domaine  &  Barrage. 

BARRE.  On  appelle  ainfi  en  Lorraine  une  Jurî- 
diftion  tenue  par  deux  commiflaires  députés  par 
le  parlement  ,  &  dont  les  fondions  font  réglées  par 
le  titre  zz  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold ,  du 
mois  de  novembre   1707. 

Toutes  les  aftignations  doivent  être  données  à 
la  Barre  delà  cour,  à  jour  certain  &  compéteni, 
conformément  à  l'article  11  du  titre  cité. 

Suivant  l'article  iz  ,  les  commiflaires  députés 
à  la  Barre  ,  doivent  rendre  dans  les  caules ,.  inf» 
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tances  &  procès  civils  feulement  ,  les  rcgiemens 
néceffaires  à  l'inflrudion  de  la  procédure  ,  foit  pour 
renvoyer  les  parties  à  l'audience  ,  leur  ordonner  de 
communiquer  au  parquet  ,  les  appointer  à  fournir 
griefs  &  rcponfes ,  renouveler  les  délais  lorfquc  le 
cas  le  requiert  ,  &  pour  d'autres  ades  de  pareille 
nature.         , 

L'article  13  porte  que  les  baux  judiciaires  des 
biens  fai/îs  réellement,  les  enchères  &: adjudications 
d'immeubles  &  de  fruits  pendans  par  racines  ,  Ce 
feront  par-devant  les  commilfaires  députés  à  la  Barre. 

On  peut  interjetter  appel  à  la  cour  des  ordon- 
nances de  la  Barre.  Dans  ce  cas  l'appel  Ce  reçoit 
par  limple  requête,  &  on  renvoie  la  caufe  à  l'audience 
pour  y  être  plaidée  avant  toute  autre  ,  ou  à  la 
chambre  du  confeil ,  lî  le  cas  le  requiert.  Telle  eft 
la  dilpofition  de  l'article  17  du  titre  cité. 

On  donne  aufll  le  nom  de  Barre  à  quelques  autres 
jurididions ,  &  particulièrement  à  celle  qui  appar- 
tient au  chapitre  de  l'églife  métropolitaine  de  Paris. 

Un  édit  du  mois  de  février  1674,  avoit  réuni 
au  ciutelet  les  juflices  feigneuriales  de  Paris  ;  mais 
par  une  déclaration  poflérieure  du  14  août  1676, 
le  roi  excepta  de  la  réunion  ordonnée  ,  la  jurididion 
de  la  Barre  du  chapitre  de  Notre-Dame  ,  relative- 
ment à  l'étendue  de  l'cglife,  du  parvis,  du  cloître 
&  du  terrein  en  dépendant.  La  même  loi  maintint 
les  officiers  du  chapitre  ,  non -feulement  dans  le 
droit  de  juftice  Cvr  le  terrein  dont  on  vient  de 
parler  ,  mais  encore  dans  celui  de  voierie  :  elle 
leur  conferva  d'ailleurs  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  prévenus  par  les  officiers  royaux. 

Une  autre  difpofition  de  la  déclaration  dont  il 
s'agit ,  eft  que  la  Barre  du  chapitre  de  Notre-Dame 
de  Paris  a  le  droit  d'exercer  la  bafie-juftice  pour 
les  cens  ,  rentes  &  autres  redevances  des  maifons 
ou  biens  fitués  à  Paris  dans  la  cenfive  des  fiefs  de 
cette  églife. 

C'efl  à  la  même  jurid!d:ion  qu'on  relève  les 
appellations  des  fentences  rendues  dans  les  autres 
juftices  du  chapitre.  A  l'égard  des  fentences  rendues 
à  la  Barre  du  chapitre ,  l'appel  s'en  porte  direde- 
ment  au  parlement. 

Voyei  l'ordotviance  du  duc  Léopold  de  Lor- 
raine ;  Vedic  du  mois  de  fe't'rier  i6y^  ;  la  dé- 
claration du  14  août  i6-j6 i  le  diclïonnaire  des 
arrêts ,  ùc. 

BARREAU  en  terme  de  palais  ,  fignifie  ce  lieu  , 
autour  du  parquet,  que  l'on  ferme  avec  une  barre 
de  fer  ,  &  où  font  les  bancs  des  avocats  qui  ont 
des  caufes  à  difcuter. 

Ce  mot  fe  prend  aufli  pour  l'ordre  même  des 
avocats ,  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  que  le  Bar- 
reau a  été  confulté fur  telle  ou  telle  queflion. 

Le  Barreau  eft  pour  nos  avocats  ce  qu'étoit 
anciennement  la  tribune  pour  les  orateurs  à  Rome  ; 
c'efl  le  champ  où  ils  vont  déployer  tout  le  pouvoir  de 
l'éloquence  pour  faire  triompher  la  j  ufli  ce  &  la  vérité. 
L'éloquence  du  Barreau  a  été  parmi  nous  un  des  genres 
cratoires  le  plus  difficile  &  i«  plus  lent  dans  fes 
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progrès.  Il  n'y  a  pas  même  un  fiècle  qu'un  difcours 
au  palais  n'étoit  qu'un  récit  ennuyeux  de  faits  ctran* 
gers  ;  une  abondance  énorme  de  paroles  ,  de  cita^ 
tions  inutiles  ,  &  fur-tout  de  paliages  latins  ,  un 
mélange  indécent  du  facré  &  du  profane  ,  un 
afiemblage  bizarre  des  traits  de  l'hiftoire  &  de  la 
fable  \  un  tifTu  ridicule  de  pointes  &  d'épigrammes  , 
d'emblcmes  &  de  figures.  Les  deux  modèles  qu'on 
eut  à  propofer  ,  &:  qu'on  fe  garde  bien  aujourd'hui 
d'imiter  ,  croient  le  Maitre  &  Patru  :  l'un  étok 
difîus  &  fans  ordre ,  plus  cliargé  d'autorités  que  de 
raifons  ;  l'autre  plus  corred  ,  mais  iroid  ,  fans 
mouvement,  &  prefque  fans  arae  &  fans  vie. 

Un  meilleur  genre  s'eft  peu  à  peu  formé  à 
mefure  que  le  goût  des  belles -lettres  s'efl  introduit 
au  Barreau.  Il  y  a  paru  des  orateurs  qui  y  ont  fait 
briller  quelquefois  la  vive  &  mâle  éloquence  d'A'- 
thènes  &  de  Rome.  Les  uns  nous  ont  laiiTé  des 
écrits  dignes  d'être  confervés  ,  les  autres  fê  font 
contentés  de  la  réputation  dont  ils  jouifioient  dans 
le  temps  ,  &  il  ne  nous  efl  relié  d'eux  que  le  fou- 
venir  des  grands  talens  qu'ils  faifoient  paroitre. 

Il  n'eft  pas  donné  à  tous  ceux  qui  fe  confacrent 
au  Barreau  de  s'y  diftinguer  :  le  don  de  l'éloquence 
efl  un  don  particulier  de  la  nature.  Il  faut  avoir 
reçu  une  ame  capable  des  plus  grands  mouvemcns  » 
un  efprit  fufceptible  des  plus  belles  connoiflances  , 
&  un  extérieur  propre  à  produire  les  plus  vives 
impreflîons. 

Du  coté  de  l'ame  ,  il  faut  être  plein  de  grandeur  , 
de  courage  &  de  fenfibilité.  L'avocat  au  Barreaci 
efl  comme  un  foldat  au  champ  de  IVIars  :  fon  zèle 
pour  l'autorité  des  lois  ,  pour  la  défenfe  de  fon 
client ,  doit  le  mettre  au-deifus  des  craintes  &  des 
dangers  ;  &  s'il  n'a  pas  l'avantage  de  remporter  la 
vidoire  ,  il  faut  qu'il  ait  du  moins  l'iionneur  d'avoic' 
généreufement  combattu.  Le  rempart  le  plus  folide 
qu'il  puifTe  avoir  en  fa  faveur  ,  eft  celui  d'une 
probité  reconnue.  On  ne  fauroit  croire  combien  eft 
puillante  la  perfuafion  qu'on  entend  parler  un 
homme  de  bien  (  i  )  :  tout  ce  qu'il  dit  femble  être 
le  langage  de  la  droiture  &  de  la  vérité  ;  on  l'écoute 
avec  le  plus  grand  intérêt.  Mais  quelle  différence 
lorlqu'il  a  la  malheureufe  réputation  d'être  capable 
d'en  impofer  !  quelque  habile  qu'il  foit  d'ailleurs, 
on  ne  voit  plus  en  lui  qu'un  ho'mifte  dangereux  ; 
on  fe  roidit  d'avance  contre  tout  ce  qu'il  peut  dire 
de  plus  éloquent;  &  dans  ces  momens  où  il  enhardit 
le  crime  &  fait  trembler  l'innocence  ,  on  voudroit 
s'il  étoit  poffible  ,   le  dépouiller  de  tous  fes  talens. 

Du  côté  de  l'efprit ,  il  lui  faut  de  la  fcience ,  de 
la  jufleiïe  &  des  ornemens. 

Sa  fcience  principale  doit  être  celle  que  peut  ac- 
quérir une  étude  profonde  des  lois  &  de  la  jurif- 
prudence.  Tout  ce  qu'il  dit  doit  (e  rapporter  à  la 

(i)  La  probité  de  feu  M^  Nouée  ,  célcbre  avocat  aa 
parlement  de  Paris,  étoit  une  des  armes  les  plus  redou- 
tables de  fon  éloquence.  Son  nom,  dit  M.  d'Aguelïeau, 
kviv,  feul  un  préjugé  d«  U  bgnté  des  causes  >^u'iî  défeadois. 
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loi  ;  c'efl;  à  ce  centre  unliue  qu'il  doit  continuelle- 
ment ramener  Tes  juges  Si  Ces  auditeurs.  La  loi  doit 
toujours  lui  être  préfente  à  Telprit  ;  il  doit  la  con- 
noitre  dans  tous  Tes  rapports ,  dans  toutes  les  reftric- 
tions  &  fes  modifications  ;  en  un  mot ,  c'ell  la  loi 
qui  doit  diriger  Ces  plans  &  Ces  opérations. 

Sa  juilelle  doit  être  celle  d'une  logique  exaifle 
pour  déincler  la  vérité  du  menionge  ,  pour  faire 
une  jufle  appplication  des  règles  &  des  principes; 
en  un  mot ,  pour  parvenir  à  fon  but ,  qui  ell  la  con- 


viction. 


Ses  ornemens  doivent  être  ceux  d'un  homme  fa- 
milier avec  les  belles-lettres  Se  les  beaux  arts  :  il 
faut ,  pour  nous  fervir  de  l'expreffion  de  l'illuflre 
d'AguelFeau  ,  que  les  anciens  orateurs  lui  donnent 
leur  abondance ,  leur  fublimité;  les  hiiîoriens  leur 
ordre  ,  leur  fimplicité  ;  les  poètes  leur  élévation 
dans  le  génie  ,  leur  vivacité  dans  les  images  ,  leur 
liardieire  dans  l'exprefilon ,  &  fur-tout  ce  nombre 
caché  ,  cette  fecrète  harmonie  du  dlfcours  qui  , 
{ans  avoir  la  contrainte  do  la  poé/Ie ,  en  conferve 
Touvent  les  douceurs  &  les  grâces.  Il  faut  qu'il  joigne 
la  politeire  des  François  au  fel  attique  des  Grecs  Se  A 
l'urbanité  des  Romains  i  que  comme  s'il  étolt  trans- 
formé dans  la  perfonne  des  anciens  ,  on  reconnoifTe 
en  lui  plutôt  leur  génie  Se  leur  caraûère ,  que  leurs 
penfées  &  leurs  expreffions  ;  c&  que  l'imitation  per- 
fedlonnant  chez  lui  la  nature  ,  il  parle  comme  Ci- 
ccron  lorfque  celui  -  ci  Imitoit  Démoilhènes ,  ou 
comme  Virgile  lorfque  ce  dernier  s'approprioit  adroi- 
tement les  beautés  d'Homère. 

Mais  tous  ces  talens  ne  fuffifent  pas  encore  :  Il 
faut  de  plus  que  la  nature ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  ait  accordé  à  l'orateur  certains  avantages  exté- 
rieurs fans  lefquels  II  ne  peut  que  difficilement  réuffir 
au  Barreau.  L'éloquence  exige  une  preflance  noble, 
une  phyfionomie  où  viennent  fe  peindre  les  afFeftions 
de  l'ame  ;  un  gefte  naturel  &  bien  dirigé  ;  une  voix 
flexible  &  Conore  ;  &  tous  ces  dons ,  lorfqu'on  ne 
les  a  pas  naturellement  ne  peuvent  guères  s'em- 
prunter. Heureux  l'avocat  qui  les  pofsède  tous  en- 
femble  :  qu'il  eu.  beau  de  le  voir  au  milieu  d'un  au- 
ditoire nombreux  déployer  tous  les  traits  d'une  élo- 
cutlon  noble,  grande  &  majeflueufe  ,  plein  de  fierté 
&  de  courage  en  faveur  de  la  juflice  &  de  la  vérité , 
affronter  les  dangers  que  peuvent  former  autour  de 
lui  le  crédit  &  l'opulence  ,  pour  foudraire  un  Inno- 
cent aux  fureurs  de  la  calomnie ,  &  pour  dénoncer 
ouvertement  le  crime  &  l'oppre/lîon  !  Dans  ces  mo- 
mens  l'homme  Injufte  pâlit  ;  il  tremble  que  la  même 
bouche  qui  tonne  contre  le  coupable,  ne  s'ouvre  un 
Jour  contre  lui.  L'homme  vertueux ,  au  contraire  , 
Ce  ranime  dans  la  pratique  du  bien  :  Ci  l'outrage  le 
pourfult ,  il  voit  un  défenfeur  qui  faura  employer 
pour  lui  Con  zèle  &  Con  ardeur.  Tout  le  monde  eil 
faliî  d'admiration  &  de  refpeét  :  ce  n'ell  plus  un 
orateur  qu'on  s'imagine  d'entendre ,  c'eft  une  divi- 
nité qu'on  croit  defcendue  du  ciel  pour  protéger  les 
mortels  malheureux.  Chacun  lui  offre  Con  encens  & 
lui  adreiïe  fes  vceux  :  on  le  pourfult ,  on  l'envi- 
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rone  ;  Se  s'il  s'échappe  enfin  de  la  foule  qui  le  retieiit^ 
on  le  pourfult  encore  par  les  acclamations  les  plus 
vives. 

Tels  font  les  lauriers  que  l'avocat  moiffonne  au 
Barreau ,  quand  il  s'y  préfente  avec  la  recomman- 
dation du  talent  :  mais  avant  de  s'y  montrer,  jl  doit 
long-temps  confulter  fes  forces.  Ce  n'ell  pas  que 
toutes  les  caufes  qui  fe  difcutent  ?u  palais  exigent 
les  mêmes  talens  ;  fans  obtenir  le  premier  rang  au 
Barreau,  on  peut  toujours  s'y  dilllnguer  :  toute 
caufe  bien  défendue  honore  fon  défenfeur  ;  on  peut 
même  dire  qu'un  grand  avocat  feroit  auflfi  déplacé 
en  foutenant  une  aftàire  de  peu  d'importance  ,  qu'un 
avocat  ordinaire  le  feroit  en  défendant  une  caufe 
au-deffus  de  fes  talens.  Mais  que  ceux  qui  afpirent 
au  titre  d'orateur  faffent  bien  attention  qu'un  avocat 
digne  de  ce  titre  par  excellence  eu  un  homme  rare  , 
un  homme  précieux.  Les  orateurs  que  le  Barreau  de 
la  capitale  a  pofTédés  depuis  un  Ciccic ,  feroient  fa- 
ciles à  compter  :  pour  l'orcUnaire  celui  qui  n'eiî 
plus ,  laifle  un  long  intervalle  entre  lui  &  l'orateur 
qui  lui  fuccède  :  il  en  eu  d'eux  à-peu-près  comme 
decesaflres  fugitifs  qui  nous  éclairent  lorfqu'ils  font 
encore  fur  notre  horifon  ,  mais  qui  une  fois  ayant 
difparu  ,  ne  fe  remontrent  qu'après  une  longue  fuite 
d'années. 

Quoique  l'éloquence  folt ,  pour  aln/î  dire  ,  l'ou- 
vrage entier  de  la  nature,  Il  faut  pourtant  convenir 
que  l'art  peut  beaucoup  le  perfedionner.  Nous  ne 
nous  propofons  point  de  détailler  ici  toutes  les  règles 
qui  peuvent  convenir  à  l'éloquence  du  Barreau ,  nous 
nous  bornerons  fimplement  aux  obfervations  effen- 
tielles  que  voici  : 

La  première  eu  de  fe  bien  pénétrer  du  fûjet  que 
l'on  doit  traiter ,  &  de  le  connoitre  dans  toutes  fes 
parties.  Quand  on  ne  pofsède  une  affaire  que  fuper- 
ficiellement,  il  n'eil  pas  po/llble  de  la  rendre  avec 
tout  l'avantage  dont  elle  eu.  fufceptible  ;  il  faut 
l'avoir  étudiée  ,  méditée ,  approfondie  :  ce  que  l'on 
conçoit  bien ,  a  dit  un  grand  m.aitre,  s'énonce  clai- 
rement,  8c  cette  maxime  fe  vérifie  tous  les  jours  par 
l'expérience. 

Quand  une  fois  le  fujct  eu  bien  conçu  ,  la  mé- 
thode exige  qu'on  fe  faife  dans  l'efprit  un  plan  de  fon 
dlfcours ,  &  qu'on  y  donne  à  toutes  les  parties  un 
arrangement  convenable.  On  doit  prendre  garde  de 
ne  pas  mettre  au  milieu  ce  qui  doit  être  au  commence- 
ment ,  ni  à  la  fin  ce  qui  doit  fe  trouA^er  au  milieu  ; 
les  chofes  doivent  être  diflribuées  de  façon  que  ce 
qui  a  été  dit  entraîne  néceffairement  ce  qui  doit 
fuivre ,  & 

Que  d'un  art  délicat  les  pièces  afTortîes 

Ne  forment  qu'un  feul  tout  de  divccfes  partie». 

Pour  y  réuflîr  ,  on  doit  commencer  par  une  expo- 
fition  exaéle  du  fait  &  de  fes  principales  clrcondan-' 
ces  ;  enfuite  propofer  la  difficulté  qui  Ce  préfente 
à  réfoudre  ;  établir  les  principes  &  les  mo)  ens  fur 
lefquels  on  fonde  l'opinion  q^ue  l'on  entend  foute-* 
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Iiîr;  réfuter  les  objedions  qui  peuvent  la  com- 
battre ,  &  terminer  par  une  récapitulation  vive  & 
ferrée  de  tout  ce  qui  a  fait  le  fujet  elTentiel  de  la 
difcuflîon. 

En  rempliffant  cette  tâche ,  on  doit  éviter  deux 
înconvéniens  ;  l'un  de  ne  pas  dire  tout  ce  qu'il  faut, 
&  l'autre  de  dire  plus  qu'il  ne  convient.  Tout  ce  qui 
eft  étranger  au  fujet  eft  infupportable  \  l'injure  fur- 
tout  déplait  infiniinent.  Les  moyens  que  l'on  emploie 
doivent  particulièrement  convenir  à  la  caufe  ,  ceux 
qui  n'y  font  point  applicables  ne  peuvent  que  l'affoi- 
blir;  mais  en  fait  de  moyens ,  il  faut  être  aufll  foi- 
gneux  de  faire  valoir  ceux  qui  s'y  rapportent ,  que 
d'écarter  ceux  qui  ne  peuvent  faire  aucune  fenfation  : 
tous  les  jours  on  s'apper,joit  que  les  juges  fe  déter- 
minent à  la  même  decifion  par  des  motifs  fouvent  tout 
diflerens. 

A  l'égard  de  la  manière  de  dire  les  chofes ,  c'efl 
ordinairement  ce  qui  diftingue  l'avocat.  Elles  font 
bien  dites  quand  elles  le  font  avec  le  ton  qui  y  con- 
vient, que  les  tranfîtions  font  légères  &  comme  im- 
perceptibles, que  la  narration  efl  coulante,  que  les 
termes  font  propres  ,  que  le  fimple  efi  noble  ,  le 
beau  ,  naturel ,  le  folide  ,  clair  &  précis.  Les  penfées 
les  plus  brillantes ,  les  comparaifons  les  plus  fleu- 
ries ,  les  idées  les  plus  fublimes  ne  produifent  qu'un 
mauvais  effet  lorfque  le  fujet  ne  les  comporte  pas. 
Au  lieu  d'embellir  le  difcours  ,  elles  ne  fervent  qu'à 
le  rendre  ridicule.  La  véritable  éloquence  ell  fans 
fard  ;  elle  plaît  par  fa  beauté  naturelle  (i). 

Quelque  plaifant  que  foit  le  fujet  qu'on  traite, 
on  doit  confîdérer  que  la  caufe  ell  toujours  férieufe 
pour  la  partie.  Il  ne  faut  pas  non  plus  mettre  tant  de 
gravité  dans  une  affaire  légère  par  elle-même  ;  mais 
s'il  eft  permis  de  donner  quelquefois  du  ridicule  à  fa 
partie  adverfe  ,  on  doit  toujours  éviter  d'être  bouf- 
fon. Rien  de  plus  contraire  à  la  dignité  du  Barreau 
que  ces  efforts  continuels  que  l'on  fait  fouvent  dans 
certaines  caufes  pour  éga)er  un  auditoire  :  les  ris 
à  la  vérité  font  pour  le  peuple  ,  mais  les  mépris  font 
pour  l'avocat. 

La  plaifanterîe  fêrolt  encore  bien  plus  Infuppor- 
table dans  les  affaires  qui  préfentent  le  plus  grand  In- 
térêt. Ce  font  les  grands  mouvemens  de  i'ame  qui 
doivent  fe  montrer  ,  tout  doit  être  férieux  comme  le 
fujet  même.  Car  enfin  quelle  idée  les  juges  &  le  pu- 
blic auroient-ils  d'une  caufe  dontl'avor.at  fe  ferolt  un- 
jeu  ?  Cicéron  veut  que  le  difcours  foit  grand  dans  les 
maximes  &  dans  l'exprefiîon;  qu'il  foit  vif ,  animé  , 
plein  de  chaleur,  de  fentiment  &  de  vérité  (i")  :  leçon 
d'autant  plus  recommandable ,  qu'elle  vient  d'un  mai- 


Ci)  Grandis,  &  ut  ità  dicam  ,  padica  oratio  placet ,  non 
maculofa  nec  turgida  ,  fid  jux  naturali  pulchrhudine  exurgu. 
Cic.  de  orat. 

il)  Omnium  fcntentiarum  gravitate ,  omnium  verhorum 
jfonderibus  eft  ulendum.  Accédât  oportet  oratio  varia  ,  vehe- 
mens  ,  plena  animi ,  plena  fpiritûs ,  p.kna  veriuitis.  De 
$ra(,  lib,  z,. 
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fre  qui  nous  a  donne  en  même-:emps  le  précepte  & 
l'exemple. 

Il  ell  une  autre  forte  d'éloquence  au  palais  qui 
a  fes  règles  particulières  &  qui  demande  aufTi  de 
vrais  talens  ;  c'efl  la  compofîtion  des  mémoires. 
Ceux  qui  excellent  dans  cette  partie  font  prefque 
aufù  rares  que  ceux  qui  poiïedent  l'heureux  don 
de  la  parole.  Peut-être  faut-il  même  plus  de  goût 
pour  y  réuffir  que  dans  une  plaidoierle  :  dans  la 
chaleur  de  l'aétion  on  fait  grâce  à  bien  des  traits 
&  à  bien  des  négli-^ences  qu'on  ne  pardonne  guères 
dans  un  mémoire.  Il  faut  que  tout  y  foit  fuivant 
la  rigueur  des  règles  &  i'exade  vérité  des  prin- 
cipes -,  que  la  clarté,  la  méthode,  l'élégance  &  la- 
précifion  s'y  fafTent  remarquer  ;  que  les  grands  mou- 
vemens y  fuient  rendus  avec  majellé,  les  pafTions 
avec  énergie  ,  les  fentimens  avec  délicatefTe  ;  &  fur-- 
tout  que  i'cruditlon  autrefois  fi  failueufe ,  ne  s'y 
montre  que  pour  le  befoin. 

Les  mémoires    que  l'on  peut  fe  propofer  pour" 
modèles  ne  font  pas  aulTi  communs  qu'on  pourrolc 
fe  l'imaginer  ;  &  les  grands  talens  de  la  plume  ne' 
lont  pas  plus  que  ceux  de  la  parole ,  donnés  à  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  la  prolefTion    du  Barreau^ 
Mais  tous  les  objets  qui  font  du  reffbrt  de  cette 
profeffion  ne   demandent   pas  non  plus    des  talens 
fublimes.  On  a  d'ordinaire  alfez  de  capacité,  lorf^ 
qu'on  fait  la  diriger  vers  l'objet  qui  lui  convient.- 
Les  grands  fuccès  ne  procurent  pa:s   toujours   une 
grande  eftime,  &  l'efîlme  efl  le  premier  avantage' 
qu'on  doive  rechercher.  La  fclence  feule  des  lois 
a  fes  couronnes  ainfi  que  les  autres  talens  :  l'ordre* 
des  avocats  n'ell  pas  moins  Illullre  par  les  hommes 
fages  &  vertueux  qu'il  a  produits ,  que  par  les  dé-- 
fenfeurs  éloquens  qu'il  a  donnés  aux  foibles  &  aux 
malheureux.  Qu'il  n'y  ait  donc  entre  ceux  qui  le' 
compofent  d'autre  rivalité  qu'à  s'acquitter  chacun^ 
dignement  des  fondions  où  fes  talens  l'appellent  r 
qu'une  grande  modeflie   foit  en  même-temps   une 
vertu  commune  à  tous  ceux  qui  ont  l'avantage  de 
réuHlr  ;  que  fans  fong€r  à  ce  que  l'on  vaut  ,  on' 
ne  s'occupe  que  du  foin  de  devenir  meilleur.  Mais- 
aufTi  qu'une  baffe  jaloufie  ne  foit  point  le  partage' 
de  ceux  qui  ne  peuvent  atteindre  un  plus  haut  de-- 
gré  :  qu'ils  aiment  affez  la  perfeftion  des  talens 
pour   rechercher  l'amitié   de   ceux  qui   fe   diflin— 
guent,  &  pour  jouir  ainfi  en  quelque  forte  de  leur" 
gloire,  en  joulffant  de  leur  eflinie  &  de  leur  atta-^ 
chement. 

Il  efl  encore  un  autre  genre  d'éloquence  au  Bar-- 
reau  tout  différent  de  celui  qui  concerne  l'avocat,.. 
&  ce  genre  appartient  fpécialement  à  ceux  qui  font- 
chargés  du  Miniflère  public.  Ce  n'ell  plus  cette' 
chaleur,  cette  véhémence  qui  animoit  l'avotat  ,- 
qui  l'agitoit,  le  tranfportolt  ;  c'eft  le  langage  mo-- 
déré  d'une  phllcfophie  infinuante  qui  foulage  les"' 
efprits  &  les  rend  attentifs  aux  oracles  que  va  rendre^ 
la  juflice.  Lorfque  deux  orateurs  ont  lutté  l'un  contre' 
l'autre  avec  des  armes  égales,  &  que  le  public  efî? 
,.  incertain  fur  le  fort  du  combat ,  avec  i^yel  intérês'': 
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n'écoute-t-on  pas  le  magiiîrat  qui  dlfcute  à  fon  tour 
les  règles  &  les  principes  ;  qui  démêle  la  fimpli- 
cité  de  Tartifice,  la  droiture  de  la  mauvaife  foi, 
la  vérité  du  menfonge  ?  ami  de  la  loi ,  il  la  déve- 
loppe fans  la  déchirer  ;  tranquille  comme  la  loi , 
jamais  Tes  tranfports  ne  font  ceux  de  la  colère  ; 
ferme  comme  la  loi ,  il  ne  fe  laiffe  point  fléchir 
par  de  vaines  confidérations  ;  fâge  enfin  comme  la 
loi,  il  la  refpefte  même  dans  ïes  rigueurs.  Pour 
lui  rien  n'eft  beau  que  le  vrai  ;  la  vérité  fait  l'ob- 
jet de  tous  fes  foiîls  ;  &  le  triomphe  le  plus  cher 
à  fon  coeur ,  eft  celui  d'en  avoir  défendu  les  inté- 
rêts avec  courage  &  dignité.  Qu'on  étudie  d'Aguef 
fearu  ,  qu'on  life  Servan  ,  qu'on  écoute  Séguier, 
on  trouvera  auprès  d'eux  les  leçons  &  les  modèles 
du  genre  qui  convient  à  la  partie  la  plus  impor- 
tante &  la  plus  diflîcile  de  l'éloquence  du  Bar- 
reau. 

Voyez  les  articles  Avocat,  Gens  du  roi. 

(  Articld  de  M.  D  are  au  ,  avocat  au  par- 
lement ,  de  la  fociété  litte'raire  de  ClermoJit- 
Ferrand.  ) 
BARREAU  DES  PAIRS.  C'efl  à  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris  le  premier  Barreau  ou  banc 
qui  forme  l'enceinte  du  parquet  de  la  grand'chambre, 
&  qui  eft  en  face  de  M.  le  premier  préfident,  de 
meilleurs  les  préiîdens  à  mortiers  &  de  meilleurs  les 
confeillers  clercs  ,  fuivant  qu'ils  fe  placent  aux 
grandes  audiences. 

On  appelle  cette  place  le  Barreau  des  pairs , 
parce  que  l'avocat  qui  eil  chargé  de  la  caufe  d'un 
pair  fe  met  toujours  à  la  première  place  de  ce  côté, 
ibit  que  le  pair  pour  lequel  il  plaide  foit  appelant 
ou  intimé ,  demandeur  ou  défendeur.  Loifeau  des 
feigneuries  ,  ch.  6  ,  n°.  451. 

Cette  place  ell  appelée  locus  majorum  ,  par  ce 
que  c'ell  delà  qu'on  plaide  les  caufes  des  princes 
du  fang,  &  des  ducs  &  pairs  tant  eccléfiaftiques 
que  laïcs  ,  c'eft  delà  qu'on  les  préfente  pour 
leur  réception  ainfi  que  les  maréchaux  de  France , 
les  baillis  &  fénéchaux ,  leurs  lieutenans-généraux , 
tous  les  autres  officiers  ,  de  même  que  les  licentiés 
en  droit  qui  doivent  être  reçus  au  ferment  d'a- 
vocat. 

Ce  Barreau  eft  famommé  le  Barreau  des  pairs 
par  excellence,  attendu  que  les  pairs  font  les  officiers 
les  plus  éminens  de  tous  ceux  que  l'on  y  préfente. 

Cette  place  eft  de  toutes  celles  du  Barreau  celle 
qu'on  regarde  comme  la  plus  honorable,  parce  qu'elle 
forme  une  féance  oppofée  à  celle  de  meffieurs  , 
c'ell-à-dire ,  en  face  du  grand  banc  où  lîcgent  mef- 
fieurs les  préfidens. 

Il  ell  probable  que  cette  place  fut  affignée  à 
l'iVûcat  des  pairs  dès  le  temps  que  le  parlement 
fut  rendu  fédentalre  à  Paris ,  cSi  que  l'on  eut  éta- 
bli des  rôles  &  des  jours  pour  les  caufes  des  pairies. 

Les  avocats  ont  toujours  été  folgneux  de  fe  mettre 
à  cette  place  pour  plaider  les  caufes  des  pairs , 
&  les  princes  &  pairs  ont  toujours  eux-mêmes  été 
J4I0UX  que  leur  dcfenfeur  fût  maintenu  dans  le  droi't 
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&  poïïeflîon  d'occuper  pour  eux  la  première  plac* 
de  ce  Barreau. 

On  en  trouve  des  exemples  fort  anciens. 

Le  premier  du  17  décembre  1498,  où  l'on  voit 
que  la  préféance  en  ce  lieu  fut  débattue  entre  l'a- 
vocat du  duc  de  Lorraine  &  celui  du  duc  de  Nemours; 
la  cour  ordonna  que  l'avocat  du  duc  de  Lorraine 
plaideroit  du  côté  des  gens  d'églife  ,  attendu  qu'il 
avoit  déjà  commence  une  autre  fois  à  y  plaider, 
&  que  l'avocat  du  duc  de  Nemours  avoit  déjà 
commencé  à  plaider  de  l'autre  colk  ^  &  ce  ajou- 
ta-t-on  fans  préjudice  des  prétendues  prééminences 
par  le  duc  de  Lorraine.   Table  de  M.  LE  Nain. 

Un  fécond  exemple  eft  en  1538  ,  lorfqu'on  pré- 
fenta  au  parlement  les  lettres  de  François  F''  pour 
l'éredion  du  duché  de  Nevers  en  faveur  de  iVlarie 
d'Albret  &  de  François  de  Cleves  fon  fils  unique. 

L'exécution  de  ces  lettres  ayant  été  conteftée 
par  le  connétable  de  Mon  m  or  en  cy  ,  pair  de  France, 
il  fut  décidé  que  le  Barreau  des  pairs  demeure- 
roit  à  fon  avocat  ,  d'autant  qu'il  s'y  étoit  trouvé 
&  qu'il  plaidait  pour  le  demandeur  ,  quoique  le 
duc  de  Nevers  prétendit  être  d  éreftion  plus  an- 
cienne ;  mais  en  n'étoit  pas  d'accord  fur  ce  point. 

On  voit  auiTi  dans  les  regiftres  du  parlement,  3 
la  date  du  13  avril  1351 ,  qu'il  fut  dit  que  le  Bar- 
reau 'des  confeillers  laïcs  étoit  le  Barreau  des  Ap- 
pelans. 

Il  y  eut  conteftation  entre  deux  a-"ocats  ,  pour 
(avoir  lequel  plaideroit  au  Barreau  du  coté  des 
confeillers  laïcs;  il  paroit  qu'il  s'agiifoit  de  régler 
de  quel  côté  du  Barreau  fe  p'aceroit  l'avocat  de 
l'uni verfité,  qui  comme  fille  amée  de  nos  rois, 
réclamoit  pour  fon  avocat  le  Barreau  appelé  locus 
majorum  ;  on  fit  changer  les  avocats  de  côté , 
apparemment  pour  donner  la  place  d'honneur  à  l'a- 
vocat de  l'univerfité. 

Un  avocat  dit  alors  que  le  Barreau  du  côté  des 
confeillers  laies  étoit  le  Barreau  des  pairs,  celui  da 
procureur  général ,  celui  de  l'évêque  de  Paris  8c 
de  l'abbé  de  S.  Denis ,  tous  deux  confeillers  nés 
au  parlement.  Les  évêques  de  Paris  n'étoient  pas 
encore  alors  ducs  de  S.  Cloud.  La  menfe  abbatiale 
de  l'abbaye  de  S.  Denis  a  depuis  été  unie  à  la  mai- 
fon  royale  de  S.  Cyr. 

Il  y  eut  encore  le  16  mai  \6oo  grande  contef- 
tatlon  entre  l'avocat  du  duc  de  Piney-Luxembourg 
&  celui  du  duc  d'Epernon ,  pour  favoir  lequel  des 
deux  auroit  le  choix  du  Barreau. 

Les  parties  demandèrent  à  la  cour  de  les  en- 
tendre fur  ce  point  ;  l'avocat  du  duc  d'Epernon 
obferva  que  dans  la  caufe  qui  fe  préfentoit  il  n'é- 
toit  pas  queftlon  de  la  pairie  ,  mais  feulem.ent  d^ 
la  prééminence  de  la  dignité  de  duc  ;  que  M.  d'E- 
pernon  avoit  prêté  le  ferment  de  duc  &  pair  avant 
le  duc  de  Luxembourg. 

On  difoit  pour  le  duc  de  Luxembourg  ,  qu'il 
étoit  pair  de  France  &  demandeur,  &  que  quand 
il  s'étoit  élevé  des  conteftations  femblables  il  étoit 
demeuré  en  la  liberté  du  demandeur  d'ctjre  au  Bar- 
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ïeiu  du  côté  droit ,  que  cela  s'étoît  aîn/î  obfefvé 
en  I  î  5  8  ,  dans  la  caufe  d'entre  le  connétable  de 
Montmorency  &  M.  le  duc  de  Nevers ,  que  le  Baç- 
teau  demeura  à  l'avocat  du  demandeur, 

M.  Servin ,  avocat  général ,  qui  porta  la  parole 
pour  M.  le  procureur  général,  dit  qu'en  la  caufe 
le  renvoi  étoit  feulement  pour  le  duché  ;  il  rappela 
ce  qui  s'étoit  paiïe  en  1^38  ,  qu'à  la  vérité  le  Bar- 
reau demeura  a  l'avocat  du  demandeur,  mais  que 
n'étant  pour  le  préfent  queftion  delà  pairie, &  le 
duc  d'Epernon  étant  premier  pair ,  il  penfoit  que 
le  Barreau  qui  étoit  du  côté  des  pairs  lui  devoit 
demeurer. 

Les  parties  retirées,  la  matière  mife  de  rechef 
en  délibération ,  la  cour  ïans  préjudice  des  droits 
des  parties  en  la  caufe  &  différend  d'entre  elles , 
ordonna  que  Duret  ,  avocat  du  duc  d'Epernon  , 
plaideroit  au  Barreau  des  pairs,  ''/oyez  le  P.  Anfelme , 
tome  z  ,  aux  pièces  juflificatâves  du  duché  d'E- 
pernon, p.   850, 

Bardet ,  en  ion  recueil  d'arr<ïts  ,  livre  i ,  chapitre 
II,  rapporte  qu'à  l'audience  delà  grand'charabre 
du  18  février  1618  ,  M*.  Doujat  qui  étoit  alors 
Bâtonnier  des  avocats ,  ayant  commencé  à  plaider 
une  caufe  pour  les  doyens  &  chanoines  de  Châlons 
en  Champagne ,  qui  étoient  appelans ,  s'étant  mis 
au  Barreau  de  la  droite  qui  eft  le  Barreau  où  l'on 
préfente  les  ducs  &  pairs ,  les;  maréchaux  de  France, 
les  baillis ,  I9S  fénéchaux ,  l(;urs  lieutenans-généraux 
&  tous  autres  officiers,  ra('ime  les  jeunes  avocats, 
M*^.  la  Martiniere ,  qui  pLaidoit  pour  M.  le  duc  de 
îlevers ,  intimé  -,  interrompit  M^.  Doujat  &  dit , 
•qu'avant  à  parler  dans  cette  caufe  pour  un  duc  & 
pair  intimé,  illui  feroit  tort  s'il  permettoità  M%  Dou- 
jat  de  plaider  dans  ceBarreau  qui  étoit  celui  des  pairs  ; 
il  fupplia  la  cour  d'ordonner  qu'il  pafTeroit  à  l'autre 
Jiarreau  du  côté  de  mf,*fl[îeurs  les  confeillers  clercsi. 
Sur  quoi  la  cour  s'étant  affemblée  pour  délibérer 
fnv  la  remontrance,  ordonna  que  M'"".  Doujat  pafTe  - 
joit  à  l'autre  Barreau,  &  lailferoit  celui  des  pairs 
à  W,  de  la  Marteliere. 

La  même  chofe  a  toujours  été  observée  depuis 
4ians  toutes  les  occafions  qui  fe  font  préfentées  ; 
i'avocat  chargé  de  la  caufe  d'un  duc  &:  pair  fe  place 
«oui ours  à  la  première  place  du  Barreau  des  pairs, 
auprès  ài  cabinet  qui  eft  fous  la  lanterne. 

Quand  la  caufe  eft  entre  deux  pairs  ,  i'avocat 
'de  celui  dont  la  pairie  eft  plus  ancienne  fe  place 
5iu  Barreau  des  pairs. 

.Ce  n'eft  point  l'ancienneté  d'âge  ni  l'ancienneté 
(de  réception  qui  règle  cette  prcféance  entre  les 
faits ,  c'ell  l'aocienneté  de  l'creftion  de  leurs  pai- 
ries,. 

Les  princes  du  fang  étant  pairs  nés  indépendara- 
«nent  des  pairies  qu'ils  peuvent  avoir,  ont  fans  dif- 
ficulté toujours  la  prcféance  au  Barreau  des  pairs. 
T-Lois  d3s  fix  pairs  eccléfiaftlques  ont  le  titre  de 
duc ,  &  les  trois  autres  le  titre  de  comte  ;  ces  troi? 
comtes  iouiifent  d^js  mêmes  honneurs  que  les  ducs 
jiour  le  Barreau  des  pairs ,  leur  avocat  a  également 
Tûm&  IL 
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le  droit  de  s'y  placer  par  préférence  aux  appelans 
&  demandeurs  qui  ne  font  pas  pairs  ,  en  concur- 
rence avec  un  autre  pair  eccléfiallique:  c'eft  l'avo- 
cat de  celui  qui  a  la  préféance  qui  fe  place  au 
Barreau  des  pairs. 

A  l'égard  des  pairs  laïcs ,  l'avocat  d'un  pair  ecclé- 
fiailique  a  toujours  la  préférence  pour  le  Barrean 
des  pairs. 

{Cet  article  ejl  de  M.  BovcuER  d'Argis i 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BARRENDEGUL  Ce  mot  fe  trouve  dans  la 
coutume  de  Labourt,  titre  3  ,  article  151.  Lauriere 
dit  que  c'eft  un  bois  clos  &  fermé.  (  G.  D.  C  ) 

BARRES  ,  BARROIEMENS  ,  BARROIER. 
On  appelolt  autrefois  barres  ou  barroiemens , 
les  moyens  des  parties ,  leurs  défenfès  &  leurs  ex- 
ceptions. On  difoit  de  même  barroyer.,  pour  four- 
nie fes  moyens ,  coutelier ,  plaider.  Voyei  le  Glof- 
làFre  du  droit  françois.  (  G.  D.  C.  ) 

BARRIÈRE.  On  appelé  ainfi  dans  les  princi- 
pales villes  de  France,  &  fur-tout  à  Paris,  des  lieux 
où  font  établis  les  bureaux  des  entrées  &  où  fe  pa)ent 
les  droits  dûs  parles  marchandées  deflinées  pour  la 
confômmation  de  ces  villes. 

IfC  nom  de  Barrière  vient  de  ce  que  les  paffa- 
ges  par  lefquels  arrivent  les  voitures  6t  les  marchan- 
difes  fujettes  aux  droits  font  traverfés  par  une  barre 
de  bois  qui  roule  fur  un  pivot  &  qui  s'ouvre  ou 
fe  ferme  à  la  volonté  du  commis. 

Cefl  aux  Barrières  que  toutes  les  voitures  &  cçvrtt 
q'ji  font  chargés  des  denrées  comprifes  dans  j.es  ta- 
rifs, doivent  s'arrêter  ,  foufftir  la  vifite  &  r^ayer  les 
entrées  ;  les  commis  ont  même  la  permiffion  de  vi- 
siter les  carrofTes  ,  berlines  &  chaifes  des  particu- 
liers ,  pour  voir  s'il  n'y  a  point  d'-j  contrebande  ca- 
chée ou  de  denrées  fujettes  auji   droits  ;  ce  qu'ils 
font  pareillement  dans  les  porte-manteaux,  valifes 
&  coffres  dont  on  doit  leur  préfenter  les  clefs.  Ils 
faififfent   &  arrêtent  les  chofes  fujettes  aux  droits 
qu'on  n'a  point  déclarées ,  ou  qui  font  de  contre- 
;    bande,  conformément  aux  ordonnances.  Dans  ce  der- 
\    nier  cas  les  marchandifes   refient  confifquées  ainfi 
que  les  voitures  qui  s'en  trouvent  chargées ,  &  les 
autres   denrées  ,  hardes  &  marchandifes  avec  lef- 
quelles  elles  font  mêlées. 
^  Pour  la  conduite  &  régie  de  toutes  les  Barrières 
,^    où  il  y  a  des  commis  de  la  douane  ,  il  y  a  un  com- 
mis ambulant  qui  parcourt  continuellement  les  bu- 
reaux y  &  qui  contrôle  &  vérifie  les  regiUres  des 
commis ,  dont  il  rend  compte  enfuite  au  bureau  de 
la  ferme  générale. 

Comme  on  pourroit  faire  entrer  en  fraude  di- 
verfes  fortes  de  chofes,  particulièrement  des  vins, 
des  eaux-de-vie ,  des  toiles  peintes  &  autres  chofes 
femblables ,  qui  font  ou  de  contrebande  ,  ou  fu- 
jettes aux  droits ,  en  les  cachant  dans  des  charettes 
&_charriots  de  paille  &  de  foin,  ou  dans  ceu:î 
qui  voiturent  des  balles  de  coton  ,  de  la 'ne  ,  de 
chanvre  &  d'autres  matières  molles  &  de  grand  vo- 
lume ,  les  comoùs  ont  à  la  porte  de  leur  bureau 

Ce 
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des  înflrumens  qu'ils  nomment  des  fondes ,  <3ont  îls   \ 
fe  fervent  efFeâivement  à  fonder  toutes  les  efpècea 
de  denrées  dans  lefquelles  ils  peuvent  foupçonner 
que  font  renfermées  d'autres  marchandifes  dont  on 
yeut  cacher  l'entrée  au  bureau. 

C'efl  aux  Barrières  que  fe  payent  les  droits  d'en- 
trée pour  le  vin,  le  pied  fourché,  les  foins,  les 
bois ,  les  charbons  ,  les  fruits ,  la  viande  dépecée 
&  prefque  pour  tout  ce  qui  eft  defliné  à  la  con- 
Tommation  de  Paris. 

Les  vins  qui  arrivent  par  terre  à  Paris  doivtnt 
entrer  par  les  portes  de  faint-Bernard  ,  de  la  Con- 
férence ,  de  faint-Honoré  ,  de  IVlontmartre  &  du 
Temple  ;  &  par  les  Barrières  de  faint-Viâor  ,  de 
faint-Marcel ,  de  faint  Jacques  ,  de  faint-Michel , 
des  Carmes ,  de  faint-Germain  ,  du  RouUe  ,  de  la 
ville-l'Evêque  ,  de  faint-Anne  ,  de  faint-Denis  ,  de 
iaint-Martin  ,  de  la  croix-Fauxbin ,  de  Picpus  &  de 
Rambouillet. 

Il  eft  enjoint  aux  voituriers  &  autres  chargés  de 
la  conduite  des  boiifons  ,  de  s'arrêter  à  ces  portes 
&  Barrières ,  &  il  leur  eft  défendu,  à  peine  de  con- 
fifcation  &  de  cent  livres  d'amende  ,  (qui  peut  être 
modérée  jufqu'à  vingt-cinq  livres  &  non  au-defTous, 
fuivant  la  déclaration  du  17  février  1688)  de  faire 
entrer  aucune  boiffon  par  les  autres  portes  ou  Bar- 
rières :  celles-ci  font  déclarées  faux  paiTages  (i). 

Les  voituriers  par  eau  font  tenus  fous  les  mêmes 
çeines  de  confi(cation  &  d'amende  d'arrêter  &  garer 
leurs  bateaux  aux  ports  de  la  Râpée  ,  de  faint-Paul, 
de  la  Toumelle  &  de  la  Conférence  ;  ce  qui  doit 
«tre  o-écuté  à  l'égard  des  coches  par  eau  ,  foit  qu'ils, 
jfoient  chargés  ou  non. 

Il  eft  défendu  aufli  fous  les  mêmes  peines  aux 
Voituriers  ,  foLt  par  eau ,  foit  par  terre ,  &  à  toute 
autre  perfonne,  de  faire  arriver  les  boiïïons  aux  bu- 
reaux ,  portes  &  ports  de  la  ville  &  des  fauxbourgs 
avant  cinq  heures  du  matin  ,  &  après  huit  heures 
du  foir  pendant  les  mois  d'avril ,  mai ,  juin ,  juillet, 
août  &  feptembre  ;  &  dans  les  autres  mois  avant 
fèpt  heures  du  matin  &  après  cinq  heures  du  fôir. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  commis  des  Bar- 
rières &  aux  portiers  de  la  ville  ,  de  les  ouvrir  à 
heure  indue,  à  peine  d'être  contraints  au  payement 
de  la  valeur  du  vin  qu'ils  auront  laiffé  entrer,  de 
cinq  cents  livres  d'amende  &  de  punition  corporelle 
le  cas  échéant. 

Il  eft  permis  au  fermier  de  faire  conftruire  telles 
Barrières  ,  clôtures  ,  bureaux  &  foffes  ,  &  en  tel  lieu 
que  bon  lui  /èmble ,  pour  la  sûreté  &  la  perception 
des  droits  ,  à  la  charge  que  Cts  bureaux  ne  feront 
^ue  de-  la  grandeur  convenable.  Il  peut  en  confé- 


(i>  Les  lieux  d'entiée  du  pied  fourciic  &  des  viandes 
fonc  les  barriètes  de  faint  Viaor,  faint  Jacques,  des  Carmes, 
de  faint  Germain,  du  Roulle,  de  la  Ville- l'Evêque ,  de 
faint  Antoine,  fainte  Anne,  faint  Denis,  r;finc Martin,  la 
Croix-Fauxbin  ,  Picpus  &:  Neuilly,  &r  les  portes  de  la  Con- 
Çéteiice  ,  faine  tlonoré  ,  Montmartre  ^  faint  Deaiî,  fajnt 
àkiti-n  4»*.  Temf^le ,  &  faim  Aucoina* 


BARRIQUE. 

quence  prendre  l'emplacement  dont  il  a  befoîn  j  en 
payant  la  valeur  au  propriétaire ,  de  gré  à  gré  ,  ou 
à  dire  d'experts.  11  eft  même  autori(c  à  prendre  ^ 
foit  à  Paris ,  foit  dans  les  autres  villes  &  lieux  du 
ro)aume  ,  telles  maifons  qu'il  juge  nécelfaires  pour 
y  établir  des  bureaux  de  recette  (à  l'exception  ce- 
pendant des  maifons  occupées  par  les  propriétaires) 
en  payant  le  loyer  fur  le  pied  des  baux  ,  &  en  fè 
conformant  aux  claufes  y  portées ,  à  la  charge  par 
les  propriétaires  d'affirmer  que  ces  claufes  font  fîn- 
cères  &  véritables ,  &  s'il  n'y  a  point  de  bail ,  à 
dire  d'experts ,  fans  que  le  fermier  ni  les  proprié- 
taires foient  tenus  d'atcune  indemnité  envers  \çi 
locataires  pour  raifon  de  leur  déplacement. 

Le  roi  a  évoqué  à  fon  confeil  tous  les  procès 
mus  ou  à  mouvoir  ,  au  fujet  des  maifons  fervant 
de  bureaux  pour  la  régie  des  fermes  en  quelques 
cours  &  juridiélions  qu'ils  foient  portés. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  ^57  du  bail  de 
Forceville,  &  des  arrêts  du  confeil  des  ij  feptem- 
bre, 17  novembre  &  15  décembre  1711  ,  13  août 
1713  ,14  avril  &  31  juillet  171  î,  16  janvier  173  i  , 
\z  feptembre  1741  ,  z  feptembre  1745  &  zo  fé- 
vrier 175:3. 

Vo)  ez  l'ordonnance  de  1 680  ;  les  déclarations 
du  \j  février  i688  ,  &  du  30  janvier  iji^^Var- 
rêt  du  confeil  du  16  décembre  iji8  ;  le  traité 
générai  des  droits  d'aides  ;  les  baux  de  Legen- 
dre  ^  de  Carlier  &  de  Forceville  ;  les  arrêts  du. 
confeil  des  15  feptembre  ,  ly  novembre  &  15  dé^ 
cembre  ijzz  ,  23  août  lyz;^  ,  24  avril  &  31  Juillet 
ly^S  >  16 janvier ij^i  ,  12  feptembre  ly^j  ,  z  fep- 
tembre 1745  &  20  février  iyS3->  &C'  Voyez  aufti 
les  articles  Bétail,  Bureau  ,  Commis  ,  Douane» 
Entrée  ,  Visite  ,  &c. 

BARRIQUE.  On  donne  ce  nom  aux  vaifleaux 
dans  lefqueJs  on  met  le  vin  ,  en  Guienne  ,  en  Poi- 
tou ,  en  Aunis ,  &  dans  les  provinces  voi/ines.  L'art» 
114  de  la  coutume  de  Bordeaux  veut  que  les  vaif- 
féaux  à  mettre  le  vin  aient  la  même  mefure  dans 
tout  le  pa)s  de  Bourdelois  ,  pour  les  lieux  qui  ver- 
fent  du  vin  dans  la  ville  de  Bordeaux.  Suivant 
MM.  de  Lamotthe ,  dans  leur  commentaire  fur  cet 
article  ,  la  barrique  de  vin  doit  avoir  deux  pieds 
dix  pouces  de  long ,  fix  pieds  huit  pouces  de  tour 
au  milieu  ,  &  cinq  pieds  onze  pouces  à  chaque  bout, 
&  doit  contenir  3z  verges  ou  veltes  ,  autrement 
iio  pots  ,  égaux  à  2^($  pintes  ,  mefure  de  Paris  ; 
la  verge  contient  trois  pots  \  ^  -^-^  de  Bordeaux  > 
ou  8   pintes  de  Paris.  (  G.  D.  C.  ) 

BAS.  Vêtement  fait  de  laine ,  de  fil  ou  de  foie 
qui  fe  tricote  à  l'aiguille  ou  au  métier  ,  &  dont 
on  fe  fert  pour  couvrir  le  pied  &  la  jambe. 

Les  Bas  de  foie  ,  filofelle  &  fleuret  venant  de 
l'étranger  ne  peuvent  entrer  dans  le  ro)aume  par 
mer  que  par  le  port  de  Marfeille  ,  &  par  terre  par 
le  Pont-de-Beauvoifîn ,  à  peine  de  confifcation  de» 
marchandifes  &  équipages,  conformément  a  l'artîcle 
4  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  mars  1710. 

Q_uant  aux  bas  de  foie  des  provinces  régutéei 


BAS. 

étrangères ,  ils  peuvent  entrer  dans  les  cinq  groITes 
fermes  par  tous  les  ports  &  bureaux,  en  payant  feu- 
lement les  droits  du  tarif  de  1 664  (  i  ) ,  pourvu  que 
la  fabrique  de  ces  Bas  foit  juftifiée  par  certificat. 
Avant  l'arrêt  du  6  mars  17 15», les  Bas  de  foie,  ainlî 
que  ceux  d'eftame  &  de  laine  venant  des  pays  étran- 
gers ,  deilinés  pour  Lyon  ,  ne  payoient  que  moitié 
des  droits ,  fuivant  l'arrêt  du  %7  odobre  1 667  ;  mais 
fuivant  l'arrêt  du  15  juin  1688,  les  droits  du  tarif 
de  1667  font  dus  en  entier,  quoique  les  Bas  foient 
deflinés  pour  le  compte  des  marchands  &  habitans 
de  Lyon  ou  pour  tout  autre  privilégié ,  nu  moyen 
de  quoi  ils  font  exempts  des  droits  de  la  douane 
de  Lyon  qu'ils  payoient  auparavant. 

Les  Bas  d'eftame  &  de  laine  ne  peuvent,  non  plus 
que  les  autres  ouvrages  de  bonneterie  étrangère , 
être  introduits  dans  le  royaume  que  par  les  ports 
de  Calais  Se  de  faint-Vallery  ,  à  peine  de  confifca- 
tion  ,  tant  des  marchandifes  que  des  équipages  Se  de 
cinq  cents  liv.  d'amende  ;  c'eft  ce  qui  résulte  des  ar- 
rêts des  10  avril  1700&3  mai  17x0;  enforte  que  l'on 
n'en  doit  point  admettre  l'entrée  par  d'autres  en- 
droits ;  &  aux  termes  de  ces  mêmes  arrêts  &  de  ceux 
des  13  janvier  1670  &  ij  février  léSp,  les  com- 
mis établis  dans  ces  ports  doivent  marquer  ces  ou™ 
vrages  d'un  plomb  ,  portant  d'un  coté  une  fleur-de- 
lys  ,  &  de  l'autre  ce  mot ,  Calais  ou  faint-Val- 
lery, 

La  douzaine  de  paires  de  bas  d'eflame  &  de  Bas 
de  laine  venant  de  l'étranger  doit  pour  droit  d'en- 
Irée  huit  livres,  conformément  au  tarif  de  1667. 

Obfervez  que  quoique  Marfeille  foit  con/idérée 
comme  une  ville  étrangère  à  l'égard  des  fermes, 
les  Bas  de  laine  ou  d'eftame  qui  s'y  fabriquent  ne 
font  néanmoins  alTujettis  qu'aux  droits  du  tarif  de 
i6(î4  (i),  lorfqu'ils  font  apportés  dans  les  cinq 
groifes  fermes  avec  certificat.  Ces  droits  font  de 
trois  livres  douze  fous  pour  chaque  douzaine  de 
Bas  à  botter  de  laine  ,  &  de  trois  livres  dix  fous 
pour  chaque  douzaine  de  paire  de  Bas  d'eftame  & 
de  laine  faits  au  fufeau. 

Les  Bas  de  chauifes  de  drap  de  toutes  fortes  doi- 
vent par  douzaine  de  paires  une  livre  \6  fous. 

Les  Bas  de  coton  venant  de  l'étranger  doivent 
pour  droit  d'entrée  quatre  livres  par  douzaine  de 
paires ,  conformément  au  tarif  de  1 667  ;  mais 
lorfque  les  Bas  de  cette  efpèce  ont  été  fabriqués  à 
Marfeille  ou  dans  les  provinces  réputées  étrangères , 
&  que  cela  efl:  prouvé  par  certificats ,  ils  ne  doi- 
vent que  les  droits  du  tarif  de  1664  ,  qui  font  de 
quarante  fous  par  douzaine  de  paires. 


(I)  Ces  droits  font  Je  15  fous  par  paire  :  les  grande  Bas 
a  renverfer  doivent  payer  à  proportion  ,  &  deux  paires  de 
canons  doivent  comme  une  paire  de  Bas. 

Les  Bas  de  foie  qui  viennent  de  l'étranger  ,  doivent  pour 
droit  d'entrée ,  40  fous  par  paire ,  conformémcnc  au  urif 
du  18  avril  1667. 

(1)1!  ea  eft  de  même  des  Bas  de  laine  ou  d'edatnc  fi- 
IkïHucî  daas  les  provinces  répucées  étrangères. 


BASANE. 
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Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  z  février  ij'îi  ,  les 
Bas  de  fil  doivent  pour  droit  d'entrée  vingt  pour 
cent  du  cent  pefant. 

Comme  les  arrêts  des  zo  avril  1700  &  3  maî 
172.0,  qui  ont  fixé  par  certains  bureaux  l'entrée 
des  ouvrages  de  bonneterie  étrangère  ,  ne  concer- 
nent que  les  ouvrages  compofés  de  laine  ,  &  qu'il 
n'y  efl  fait  aucune  mention  de  ceux  de  fil  ou  de  coton  , 
ces  derniers  peuvent  entrer  par  tous  les  bureaux , 
conformément  à  la  décifion  du  confeil  du  151  fé- 
vrier 1714. 

Les  Bas  &  les  autres  ouvrages  de  bonneterie  ve- 
nant d'Angleterre  font  prohibés  8i  ne  peuvent  être 
introduits  dans  le  royaume.  C'eft  une  difpofition  de 
l'arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  1701. 

Obfervez  néanmoins  que  conformément  à  un 
ordre  du  confeil  du  30  mai  1717  ,  chaque  étrangef 
venant  d'Angleterre  peut  faire  entrer  avec  lui  juf^ 
qu'à  quatre  ou  cinq  paires  de  Bas  de  fil ,  de  laine  & 
de  foie  deflinés  à  fon  ufage ,  &  non  pour  en  faire 
commerce  :  fi  ces  Bas  font  neufs ,  les  droits  doivent 
en  être  payés  fur  le  pied  qu'ils  font  fixés  pour  l'en- 
trée des  Bas  venant  de  l'étranger. 

Les  Bas  de  peau  venant  de  l'étranger  doivent  à 
l'entrée  vingt  pour  cent  de  la  valeur  ,  fuivant  l'arrê 
du  confeil  du  i8  mai  1768. 

Les  Bas  de  peaux  de  mouton  &  de  chèvres  ,  palTéj 
en  chamois ,  doivent  les  droits  de  fortie  des  cinq 
grofTes  fermes  comme  mercerie. 

Il  en  eft  de  même  des  Bas  de  laine ,  de  fil  &  de 
coton  faits  au  fufeau ,  &  des  Bas  d'eftame  de  toutes 
fortes. 

Les  Bas  de  chauffe  de  drap  &  de  ferge  doivent 
par  cent  pefant  cinq  livres  pour  droit  de  fortie  , 
&  les  Bas  de  foie  douze  fous  par  livre. 

Obfervez  néanmoins  que  les  droits  de  fortie  fixés 
par  le  tarif  ne  concernent  que  les  Bas  des  manufac- 
tures du  royaume  qui  font  deftinés  à  l'ufage  des 
provinces  réputées  étrangères  :  lorfque  ces  Bas  paf^ 
fent  direftement  chez  l'étranger  ,  ils  font  exempts  de 
tout  droit  de  fortie  des  cinq  groffes  fermes ,  con- 
formément aux  arrêts  du  confeil  des  13  Se  1^ 
oftobre   1743. 

Voyez  les  tarifs  du  mois  de  feptembre  1664 
&  du  mois  d'avril  i66y  ;  les  arrêts  du  confeil 
des  6  feptembre  ijoi  ,  6  mars  ijic)  ,  zj  oclobre. 
^^^7  i  i^  juin  iii  10  feptembre  1688,  1^  février 
iSSçf ,  20  avril  IJOO  ,  6  décembre  166 j  ,  5  mai 
^7^9  ■>  13  fptembre  IJ28 ,  10  février  ij^C)  ,  ly 
janvier  iyo8  ,  13  janvier  i6yo  ,  i^  février  IJ24, 
2  février  1J62  ,  13  juillet  iSpz  ,  13  &  25  oc- 
tobre  1743  y  28  mai  ijS8  ,  &c.  Voyez  auftî  les 
articles  Bonneterie  ,  Mercerie  ,  Entrée  ,  Mar-. 
CHANDISES  ,  Sortie  ,  Sou  pour  Livre  ,  &:c. 

BASANE.  Peau  de  mouton  préparée  dont  on  fê 
fert  ordinairement  à  couvrir  des  livres. 

Les  Bafanes  tanées  venant  de  l'étranger  doivent 
à  toutes  les  entrées  du  royaume  trois  livres  de  la 
douzaine  comme  peaux  de  mouton  paiïees  en  blanc 
ou  jaune,  conformément  au  tarif  de  1667,  &  auK 

Ce  ij 


ko4        BASILIQUES.  BASOCHE. 

"arrêts  du  confeil  des  ly  mars  &  ip  mai  i6Ë$  f 
mais  les  Bafanes  des  provinces  réputées  étrangères 
tie  doivent  pour  l'entrce  dans  les  cinq  grofTes  fermes 
^quele  droit  fixé  par  le  tarif  de  1664,  &  qui  efl 
^e  iîx  fous  par  douzaine. 

Quant  aux  droits  de  fortie  des  Bafanes  ,  ils  font 
ie  Gx  fous  par  douzaine ,  conformément  au  tarif 
de  1664. 

Voyez  les  tarifs  de  166^  &  i66j  ;  les  arrêts 
du  confeil  des  i^  mars  &  ip  mai  i68c),  les  ar- 
ticles  Entrée,  Marchandises,    Sortie.,  Sou 

fOUR  LIVRE  ,    &c. 

BASILIQUES.  On  appelé  ain/î  une  colleftion 
des  lois  Romaines  traduites  en  Grec  par  ordre  de 
l'empereur  Bafile. 

Voyez  les  articles  Code  ,  Digeste  ,Institutes  , 
t-oi ,  &c. 

BASOCHE.  C'efl  une  juridiftion  tenue  par  les 
clercs  des  procureurs  du  parlement  de  Paris  &  de 
quelques  autres  tribunaux  ,  pour  connoitre  des  diffé- 
rens  qui  peuvent  s'élever  parmi  ces  clercs  &  pour 
régler  leur  difcipline. 

Anciennement  on  ne  connoiffbit  point  en  France 
de  procureurs  erf  titre  d'office  comme  il  y  en  a 
aujourd'hui.  A  l'exemple  des  peuples  du  Nord  les 
François  terminoient  leurs  procès  par  les  armes  , 
Se  prévenoient  ainfi  les  lenteurs  de  la  juUice,  Il 
fallut  des  réglemens  fans  nombre  &  l'intervalle  de 
plus  de  deux  fiècles  pour  anéantir  cette  méthode 
meurtrière  :  on  trouve  dans  les  capitulaires  des 
preuves  de  cette  vérité.  L'autorité  royale  prévalut 
«nfin  :  il  fut  enjoint  aux  particuliers  de  porter  leurs 
plaintes  aux  tribunaux  de  la  Juilice  ;  dès-lors  le 
niiniftère  de  ceux  qui  y  étoient  employés  devint 
d'un  grand  fecours  pour  ceux  qui  ignoroient  la  ma- 
nière d'y  procéder  ;  &  c'eft  à  ces  gens  exercés 
qu'on  donnoit  le  titre  de  clercs ,  mot  qui  pris  dans 
Ion  ancienne  lignification  veut  dire  fuvant ,  doc- 
teur, &c. 

Dans  la  fuite  on  jugea  à  propos  d'ériger  en  titre 
d'office  les  fondions  de  ceux  qui  fecondoient  les 
parties  dans  les  tribunaux  &  qui  aidoient  à  leur 
procurer  la  juftice  qu'elles  y  demandoient  ;  on  choifit 
parmi  les  clercs  ceux  qui  avoient  le  plus  de  capacité 
pour  ces  fortes  de  fondions  ;  on  leur  donna  une 
préférence  exclufive  fur  les  autres  clercs,  &  c'eft 
delà  que  tirent  leur  origine  les  procureurs  que  nous 
voyons  aujourd'hui. 

A  Paris  ,  le  premier  &  le  plus  ancien  tribunal 
ctoit  le  châtelet  :  le  nombre  des  clercs  y  étoit  plus 
eonfidérable  que  par-tout  ailleurs.  Ces  clercs  for- 
moient  entr'eux  une  communauté  comme  la  forment 
aujourd'hui  les  procureurs ,  &  cette  communauté 
n'a  pas  laiifé  de  fubfifter  quoique  les  clercs  n'aient 
plus  été  employés  aux  mêmes  fondions  :  ils  fe 
font  maintenus  comme  des  gens  toujours  capables 
de  remplacer  les  procureurs  &  de  leur  fuccéder 
dans  leurs  offices  ;  mais  au  lieu  de  maîtres  qu'ils 
étoient,  ils  ont  été  obligés  de  fe  rendre  les  com- 
pagnons des  procureurs ,  &  de  les^ider  de  leur  plume 
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dan$  leurs  opérations  jufqu'à  ce  qu'ils  fuITent  derem» 
procureurs  à  leur  tour.  Voilà  en  abrégé  l'idée  de 
toute  la  différence  qui  fe  trouve  aujourd'hui  entre 
les  clercs  &  les  procureurs» 

Bafoche  du  parlement ,  autrement  dite  du, 
palais. 

Lorfque  Philippe  le  Bel  rendit  fôn  parlement 
fédentaire  à  Paris ,  il  comprit  qu'il  étoit  néceflaire 
qu'il  s'y  attachât  des  perfonnes  en  état  d'y  traiter 
les  affaires.  Le  roi  pour  y  attirer  des  clercs ,  vou- 
lut,  de  l'avis  même  defon  parlement,  qu'il  y  eût 
entr'eux  un  roi  (i)  avec  une  juridiftion  fous  le  titre 
de  royaume  de  La  Bafoche,  pour  juger  en  dernier 
relfort  tous  les  différends  qui  naîtroient  de  clerc  à. 
clerc,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle. Il  permit  en  même-temps  d'établir  des  pré- 
vôts &  des  jurididions  Eafochiales  dans  les  fièges 
royaux  refforrilfans  au  parlement  de  Paris  ,  à  la 
charge  de  la  foi  &  hommage  envers  le  roi  de  la  Ba- 
foche (î  )  ,  devant  lequel  dévoient  reiïbrtir  les  ap- 
pellations des  prévôts.  Il  fut  dit  aufït  que  le  roi  de 
la  Bafoche  feroit  faire  monfe  tous  les  ans  à  tous  les 
clercs  du  palais  &  â  tous  fês  autres  ll:jets  &  lup- 
pôts  (  3  ). 


(i)  On  a  afiFeilé  dedoucer  derérCiSion  de  cette  Bafoche 
en  royaume;  mais  qu'on  life  ce  qui  efl  rapporté  à  ce  l'ujct 
dans  i'hiiloire  de  Paris  pat  Felibien  ,  niii'e  au  jour  pat  doa 
Lobineau.  Tous,  dit  cet  auteur ,  ybnt /bus  la  puijjance  du 
roi  de  la  Bafoche  ,  feul  chef  fo-uyerain  de  tous  les  Juppôts 
de  fon  royaume  ,  c'eji-àdire ,  des  clercs  &  praticiens  de  Ik 
cour  de  parlement  &  autres  juridictions  du  rejfort  de  cette 
eour. 

Le  roi  de  la  Bafoche  n'étoit  pas  le  feul  qui  poitât  ce 
titre  :  on  connoifToit  le  roi  des  arbalétriers  ,  le  roi  d'aimes , 
le  roi  des  trélbriers  ,  rex  arbalcjïrariorum,  rex  aimorum^ 
rex  arcariorum  ,  €/c.  Le  roi  des  violons  ou  dei  ménétriers 
a  lubfifté  long -temps.  C'eft  tout  récemment  que  ce  titre  « 
été  fupprimé. 

On  connoirtbit  encore  le  roi  des  Ribauds,  qui ,  félon  dv 
Tillet,  étoit  le  juge  des  délits  conimis  à  la  fuite  de  la. 
cour  par  les  mauvais  gardons  &  les  filles  ou  femmes  aban- 
données.  Jious  Charles  VI ,  on  l'appeloit  leprévot  de  i'Iiôte^^ 
Mais  il  eft  bon  d'obferver  que  le  titre  de  roi  dans  ce 
fens-là  n'avoit  d'autce  lignification  que  celle  de  régent  oa 
de  chef. 

(2)  Le  pouvoir  d'établir  des  prévôts  fe  prouve  par  le» 
anciens  regiftres  de  la  Bafoche  ;  il  s'y  trouve  deux  arrêt» 
d'enregiftrcment  de  lettres  d'i-reûion  de  juridiftion  1  afc- 
chiale  ,  l'un  pour  les  clercs  du  fiège  royal  de  Loches,  & 
l'autre  pour  ceux  de  Chaumont  en  Bafiigni.  Ces  entegif- 
tremens.  font  des  14  &  :i  février  i$i6  ,  ils  font  même 
fcellés,  ainft  que  les  letttet,  du  fceau  de  la  chancellerie  de 
la  Bafoche. 

On  reconnoît  encore  dans  beaucoup  de  fièges  du  reflorc 
du  parlement  de  Paiis  ,  des  veftiges  de  ces  anciennes 
éreûions.  Il  y  a  un  prince  de  la  Bafoche  à  Angers.  A 
GuÉret  j'ai  vu  deux  fentences  prclidiales  tendues  entaveur 
des  clercs  de  la  Bafoche. 

(3)  Il  en  étoit  à  peu  près  de  ces  mcnnes  comme  de 
celles  dont  nous  avons  parlé  à  fartide  BaN  &  APKiERE- 
£an.  Les  éiedtions  de  piévôcé  deBalocbe  fe  failoicn;  foM 
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La  montre  fe  faifoit  chaque  année  fur  la  Convoca- 
tion du  roi  de  la  Bafoche  qui  envoyoit  fes  ordres  à 
fes  princes  &  fujets  avec  commandement  de  fe 
trouver  à  Paris  fous  peine  de  grolles  amendes  en 
plufieurs  bandes  &  compagnies  ,  avec  les  habits  & 
les  livrées  de  leurs  capitaines  dont  on  fournifloit  des 
modèles. 

Ces  montres  (  i  )  ou  comparutions  Ce  faifoient 
en  forme  de  carouz,el  :  elles  attiroient  beaucoup 
de  monde.  Elles  firent  tant  de  bruit  du  temps  de 
François  I ,  que  ce  prince  manda  à  fon  parlement 
qu'il  vouloit  voir  la  montre  du  roi  de  la  Ba- 
foche ,  &  qu'à  cette  fin  il  fe  rendroit  à  Paris  à  jour 
nommé. 

Le  roi  de  la  Bafoche  ,  fur  l'avis  qu'il  en  eut  ,  fît 
faire  au  parlement  un  réquifîtoire  par  l'avocat  géné- 
ral (  de  la  Bafoche  ),tendantàtequ'il  plût  à  la  cour 
de  vaquer  les  deux  jours  fuivans.  Là  delfus  le  pro- 
cureur-général du  parlement  remontra  que  Féqui- 
page  du  roi  de  la  Bafoche  étoit  prêt  &  d'un  air 
triomphant  ;  que  le  roi  François  I  devoit  fe  rendre 
le  lendemain  à  Paris ,  &  qu'attendu  le  grand  nombre 
de  fuppots  de  la  Bafoche  qui  dévoient  s'alfembler 
au  Palais ,  il  feroit  difficile  à  la  cour  de  s'occuper 
de  l'expédition  des  affaires  ;  qu'en  conféqucnce  il 
adhéroit  au  réquifitolre  de  l'avocat  général  du  roi 
de  la  Bafoche  :  fur  quoi  la  cour  ordonna  par  fon 
srrét  du  ij  juin  1^40,  que  tout  vaqueroit  un  jour 
ou  deux.  La  montre  fe  fit  au  jour  marqué  ,  &  Fran- 
çois I  la  vit  :  il  y  avoit  fept  à  huit  cents  clercs. 

En  1548  ,  les  habitans  de  la  Guyenne  s'étant 
montrés  mutins  &  rebelles  envers  Henri  II  au  fujet 
de  la  gabelle  ,  ce  prince  jugea  à  propos  d'y  envoyer 
le  connétable  de  Montmorencl  avec  une  armée  con- 
fidérabie.  Pendant  qu'on  faifoit  la  levée  des  troupes  , 
le  roi  de  la  Bafoche  &  fes  fuppôts  s'offrirent  au 
prince  :  ils  furent  acceptés  ;  ils  étoient  environ  /îx 
mille  hommes.  Ils  firent  fi  bien  leur  devoir  qu'à  leur 
retour ,  le  roi  voulant  reconnoître  leurs  fervices  , 
leur  demanda  qu'elle  récompenfe  ils  defiroient  :  ils 
répondirent  qu'ils  n'en  demandaient  aucune  ,  &  qu'ils 
étoient  touiours  prêts  à  fervir  fa  majeflé  par-tout  où 
elle  voudroit  les  envoyer  (i). 

Le  roi ,  content  de  cette  réponfe  ,  leur  donna  de 
fon  propre  mouvement  la  permilïton  de  faire  cou- 
per dans  fes  bois  tels  arbres  qu'ils  Toudroient  choi- 
fîr ,  en  préfence  du  fubflltut  du  procureur  -  général 


le  titre  de  prince  de  la  Bafoche ,  portant  foi  (<  hommage 
au  roi  de  la  Baloche  en  fon  liciie  i  Paris,  avec  obligation 
d'obéir  â  les  ordres  &  coinmandemens  ;  un  arrêt  de  1528 
fait  mention  que  les  clercs  balochiens  de  Poitiers  tenoien» 
tnfoi  &  hommige  du  roi  de  la  Bafoche. 

(i)  Nous  empruntons  de  Ferrières  cette  partie  hiftorïque  ; 
tlie  eft  d'ailleurs  conforme  à  ce  que  cet  auteur  a  lui-même 
trouvé  dans  l'iiiftoire  de  la  Bafoche  ,  qui  a  donné  lieu  à  un 
recueil  particulier  de  fes  privilèges. 

W  Les  hiftoriens  ont  remarqué  ce  trait  de  généro/îté  de  ; 
i«  part  des  fupr^ôis  de  la  Hafoche  Voyez  le  recueil  du  \ 
rriviliges  de  la  Bafoche  fi-  l'hijîoire  du  th^tre  fran^ois.        ' 
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aux  eaux  &:  forêts ,  pour  fervir  à  la  cérémonie  du 
mai  qu'ils  avoient  coutume  de  faire  planter  tous  les 
ans,  le  dernier  famedi  du  mois  de  mai  devant  le 
grand  perron  de  la  cour  du  palais  ;  &  pour  fournir 
aux  frais  de  cette  céréiTionie  ,  il  leur  accorda  tous 
les  ans  une  fomme  à  prendre  fur  les  amendes  adju- 
gées au  profit  du  roi ,  tant  au  parlement  qu'à  la  cour 
des  aides  ,  &  cette  fomme  fe  perçoit  encore  aujour- 
d'hui. Le  roi  accorda  de  plus  autréforier  &  au  re- 
ceveur du  domaine  de  la  Bafoche  le  droit  de  faire 
fccller  gratuitement ,  en  la  chancellerie  du  parle- 
ment ,  une  lettre  de  quelque  prix  que  ce  fût  ,  Se 
voulut  que  flir  les  arrêts  rendus  à  la  Bafoche  ,  il  fût 
expédié  gratis  des  corami filons.  Il  permit  enfin  air 
roi  de  la  Bafoche  &  à  fes  fuppots  d'avoir  dans  leurs 
armoiries ,  (qui  font  trois  écritoires  )  ,  timbre,cafque 
&  morion  ,  pour  marque  de  fouveraineté  ,  ainfî 
qu'il  efl  expliqué  au  long  dans  les  lettres  de  dorr 
qui  leur  en  furent  expédiées.  Tous  ces  privilèges 
fubfillcnt  encore  ,  à  l'exception  des  commifTions 
qui  ne  s'expédient  plus  aujourd  hui  en  la  chancel- 
lerie du  parlement  qu'en  payant  les  droits  ordi- 
naires. 

Pour  ce  qui  efl  du  titre  de  roi  de  la  Bafoche  ^ 
il  fut  fupprimé  par  Henri  III  ,  qui ,  voyant  que  le 
nombre  des  clercs  alloit  à  près  de  dix  mille  ,  ne 
voulut  plus  qu'aucun  de  fes  fuiets  prît  le  nom  de 
roi.  Les  droits  du  roi  de  la  Bafoche  ont  paiïe  de- 
puis en  la  perfonne  de  fon  chancelier  ,  dont  les 
montres  ont  par  la  fuite  été  réduites  aux  feuls  offi- 
ciers de  la  Bafoche  &  aux  clercs  du  palais.  Ces 
montres  ont  continué  en  plufieurs  compagnies  juf^ 
qu'à  l'année  1667  ;  &  depuis  ce  temps-là  il  n'a  plus 
été  queflion  que  de  cette  efpèce  de  cavalcade  qui 
fe  fait  tous  les  ans  ,  lorfqu'il  s'agit  d'aller  faire 
marquer  un  arbre  dans  la  foret  de  Bondy  pour  la  plan- 
tation du  mai. 

Le  corps  de  la  Bafoche  efl  encore  aujour^huî 
une  jurididion  bien  reconnue.  Elle  eft  compofce 
d'un  chancelier  ,  de  plufieurs  maîtres  des  requêtes  (1  )» 
d'un  grand  audiencier  ,  d'un  référendaire  ,  d'un  pro- 
cureur général ,  d'un  avocat  général ,  de  quatre  tré- 
foriers ,  d'un  grefiîer ,  de  quatre  notaires  &  fecré- 
tairesde  la  cour  Bafochiale ,  d'un  premier  hulfïier  » 
de  huit  autres  huifllers  &  d'un  aumônier  qui  a  voix 
délibératlve  &  féance  après  le  grand  audiencier  & 
le  référendaire  ,  lefquels  font  tous  deux  maîtres  des 
requêtes  extraordinaires. 

Les  procédures  &  les  infîruaions  fe  font  à  la  Ba- 
foche  par  les  clercs  qui  y  font  reçus  avocats  (  z  ) , 


(i)  Pour  être  reçu  maître  des  requêtes  i  la  Bafoche,  il 
faut  avoir  au  moins  quatre  ans  de  cléricature. 

(2)  La  forme  de  cette  réception  eft  à  peu  près  comme 
celle  d'un  avocat  au  parlement.  En  voici  la  formule  : 

«  Les  chanceliers  &  officiers  du  royaume  de  la  Bafoche 
»  du  palais  à  Pjris,  à  tous  ceux  qui  ces  préfcntes  lettres 
»  verront;  falut.  Sur  lapré-fentation  faite  à  lacourpar  M'...» 
M  aticien  avocat  audit  royaume  ,  de  la  perfonne  de  M'..,. 
5  Pieite-AQtoine»..  cierc  au   palais,  poui  êuç  admis  as 
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&  qui  y  plaident  pour  les  parties.  Les  audiences  Ce 
tiennent  les  mercredis  &  les  famedis  dans  la  cham- 
bre de  St.  Louis  entre  midi  &  une  heure.  Le  chan- 
celier y  préfide ,  &  en  fon  abfcnce  le  vice-chance- 
lier ou  le  plus  ancien  maître  des  requêtes  ;  mais , 
pour  faire  un  arrêt ,  il  faut  qu'il  y  ait  fept  maîtres 
des  requêtes  outre  celui  qui  prélîde.  Les  requêtes 
que  l'on  préfente  à  la  cour  de  la  Bafoche  font  in- 
titulées :  à  nojfelffneurs  du  royaume  de  la  Ba- 
fochs.  On  emploie  le  papier  timbré  pour  ces  re- 
quêtes ,  ainiî  que  pour  les  autres  aftes  de  procédures 
qui  s'y  font. 

Les  jugemens  qui  s'y  rendent ,  font  expédiés  par 
le  greffier  fous  ce  titre  :  la  Bafoche  régnante  en 
triomphe  ij  titre  d'honneur ,  Salut  ;  8c  k  la  fin 
on  met  :  fait  audit  royaume  le.  .  .  .  &c.  Ces  ju- 
gemens font  fouverains  &  portent  le  nom  d'arrêts  ; 
de  forte  qu'on  ne  peut  Ce  pourvoir  contre  ces  mêmes 
jugemens  que  dans  la  juriditSion  où  ils  ont  été  ren- 
dus. On  emploie  à  cet  effet  la  requête  civile,  la- 
quelle Ce  porte  à  l'ancien  confeil  qui  Ce  tient  par 
le  chancelier  affifté  des  procureurs  de  la  cour. 

Le  nombre  des  m.aitres  des  requêtes  de  la  Ba- 
foche n'efl  point  fixé  :  il  s'en  fait  tous  les  ans  quatre 
qui  font  les  quatre  tréforiersfortant  de  charge.  Les 
avocat  Se  procureur  généraux  relient  toujours  jufqu'à 
vacation  de  leur  office. 

Le  chancelier  ne  règne  qu'un  an  ;  l'éleftion  s'en 
fait  tous  les  ans  au  mois  de  novembre  (  i  ).  II  ne 
peut  être  choilî  qu'entre  les  quatre  plus  anciens 
maîtres  des  requêtes ,  l'avocat  &  le  procureur  gé- 
néral ,  &  le  procureur  de  communauté.  L'habit  de 
cérémonie  du  chancelier  eft  une  robe  &  un  boianet  ; 
les  autres  officiers  portent  en  cérémonie  l'habit 
noir  ,  le  rabat  &  le  manteau. 

Le  chancelier  ne  peut  être  un  homme  marié  ni 
un  bénéficier.  Il  eft  obligé  de  donner  un  feflin  le 
jour  de  fa  réception  aux  autres  officiers  ;  c'efï  ce 
qu'ils  appellent  entr'eux  droits  &  devoirs.  On  lui 
en  donne  ade  à  la  fin  du  repas  :  mais  anciennement 
avant  qu'il  pût  obtenir  cet  ade  ,  il  falloit  qu'il 
effuyât  plufieurs  conteRations  qui  faifoient  vider 
encore  un  grand  nombre  de  bouteilles. 

On  fait  par  tradition  que  la  Bafoche   Jouiflolt 
dans  les  premiers  temps  de  quantité  de  droits  &  de 


M  ferment  d'ivocat  ;  ouï  fur  ce....  avocat  général,  la  eoiir 
»»  a  reçu  &  reçoit  ledit....  au  fennent  d'avocat,  &:  l'invite 
»•  â  plaider.  Fait  &  dorjné  audit  royaume  de  la  Bafoche  , 
»>  l'audience  tenant,  le  mercredi  27  avril  1768.  Par  la 
N  chambre,  {igni....  coUationné ,  Sec.» 

Cette  matricule  s'expédie  en  parchemin  timbré  ,  &  au 
bas  des  fignatures  on  ajoute  ce  qui  fuit  : 

«  Vu  par  nous  bâtonnier  des  avocats  du  royaume  de  la 
♦•  Bafoche  du  palais  à  Paris,  pour  être  infcrit  fur  le  pro- 
*>  chain  tableau  ,  conformément  aux  réglemens  généraux. 
»»  A  Paris  ce  i  ra^i  1-^69,  Jigné...~n 

(\)  Il  y  a  un  arrêt  de  règlement  du  5  janvier  \6i6 , 
rendu  fur  les  concluions  de  Ni.  Bignon  ,  avocat  général , 
qui  prefcric  la  forme  de  l'Ékdion  du  chancelier  de  la  Pa- 
foche. 


de  privilèges  (i)  ,  mais  on  ignore  ce  qu'en  font  de- 
venus les  titres  ;  on  croit  qu'ils  ont  été  brûlés  dans 
l'incendie  du  palais.  Un  droit  dans  lequel  la  Bafoche 
s'eft  conftamment  maintenu  ,  eft  celui  de  donnée 
aux  clercs  qui  veulent  fe  faire  pourvoir  d'un  office 
de  procureur  au  parlement ,  le  certificat  nécelTaire 
pour  atteller  leur  temps  d'étude  &  d'exercice  au 
palais.  Les  officiers  de  la  Bafoche  ont  eu  fouvent 
des  contellations  avec  les  procureurs  du  parlement 
au  fujet  de  ces  certificats.  En  1 7 1 1  ,  la  communauté 
des  procureurs  crut  pouvoir  donner  un  admittatur 
fuffifant  à  deux  fujets  qui  fe  préfentoient  pour  des 
offices  de  procureurs  ,  fans  que  ces  fujets  euifenfr 
auparavant  obtenu  les  certificats  ordinaires  de  la 
Bafoche  \  les  officiers  de  cette  jurididion  formèrent 
oppofition  à  cet  admittatur  ^  &  ceci  donna  lieu  à 
un  procès.  L'aflaire  fut  plaidée ,  &  par  arrêt  du  7 
feptembre  1713  ,  les  officiers  de  la  Bafoche  furent 
maintenus  dans  la  pofFeffion  de  vérifier  le  temps  des 
dix  années  {%)  de  palais  que  doivent  avoir  ceux  qut 
fe  préfentent  pour  être  admis  aux  charges  de  pro- 
cureurs en  la  cour  ;  en  conféquence  ,  il  fut  ordonné 
que  les  officiers  de  la  Bafoche  feroient  tenus  d'avoir 
un  regiflre  paraphé  dans   toutes    fes  pages  par  le 

(i)  11  y  a  même  apparence  qu'elle  pouvoit  communiquée 
quelques-uns  de  ces  droits  aux  autres  Bafochcs  qu'elle  in& 
tituoit  dans  les  lièges  de  fon  reflort.  La  Bafoche  d'Orléans, 
fuivant  que  l'attelîe  M.  Jouffc  dans  fon  commentaire  fuc 
l'édit  des  préfidiau.K  ,  eft  en  poffelTîon  de  percevoir  une 
fomme  de  12  liv.  16  f.  fur  tous  les  officiers  qui  fe  niarienc 
dans  l'étendue  du  bailliage  d'Orléans  :  ce  droit  s'appelle 
droit  de  tan,  Lorfqu'il  furvient  quelques  conteftations  à  ce 
fujet,  le  préfidial  elt  dans  l'ufagc  de  les  terminer  en  derniec 
icirort. 

Nous  avons  appris  que  la  Bafoche  de  Chartres,  fuivant 
un  a£te  de  notoriété  du  liège  de  l'endroit,  en  date  du  1$ 
mars  1769  ,  avoir  droit  de  percevoir  1".  trente  fous  pouC 
chaque  lettre  de  bec  jaune  accordée  par  le  piélîdent  à  tous 
les  clercs  nouvellement  reçus  &c  travaillant  chei  les  procu- 
reurs &:  les  notaires  de  Chartres  ,  &  chez  les  procureurs  en 
rélettion  ;  2°.  d'obliger  chaque  fuppôr  delà  Bafoche ,  chacun 
fuivant  l'ordre  de  fa  réception  ,  d'offrir  un  pain  à  bénir  â 
la  mefle  qui  fe  dit  au  palais  tous  les  premiers  dimanches 
de  chaque  mois  ;  3°.  de  percevoir  3  liv.  4  f.  à  chaque  ré- 
ception d'officiers  dans  le  bailliage,  même  des  officiers  de 
l'élection;  4*.  celle  de  $  liv.  14  f.  appelée  droit  de  ban, 
à  chique  mariage  des  perfonnes  nobles  ou  roturières  qui 
fe  célèbre  ou  dont  les  bans  fe  publient  dans  l'une  des  pa- 
roiffès  de  la  ville,  fauxbourgs  &:  banlieue  de  Chartres,  à 
l'exception  néanmoins  des  perfonnes  qui  font  du  corps  des 
marchands  ou  d'une  communauté  d'ariilans ,  des  domcf- 
tiques  ,  journaliers  vignerons ,  &  de  ceux  qui  faifant  partie 
d'une  communauté  payent  à  cette  communauté  un  droic 
de  ban  pour  leur  mariage;  s",  d'avoir  fept  places  franches 
a  tous  les  fpedacles  de  la  ville,  pour  le  préfident  &  les 
ancres  officiers  de  la  Bafoche;  6°.  de  faire  la  publication 
de  tous  les  traités  de  paix  fous  les  drapeaux  &:  à  la  tête 
des  fourriers  Regardes  delà  ville,  avec  les  inftrumens  ordi- 
naires en  pareilles  cérémonies,  &:  de  porter  les  drapeaux 
devant  le  corps  de  l'hôtel  de  ville ,  lorfqu'il  affiftc  aux  Te 
Deum  qui  font  chantés  en  aûion  de  grâces  de  quelques 
heureux  événemens. 

(2)  Ces  dix  années  font  requîfes  d'une  manière  e^c^refii^ 
par  un  arrêt  de  règlement  du  6  août  11Î97. 
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tliancelier  de  la  Eafoche ,  fur  lequel  ceux  qui  vou- 
drolent  demeurer  dans  les  études  des  procureurs  en 
qualité  de  clercs  ,  à  l'eftet  d'acquérir  le  temps  né- 
celfaire  pour  être  admis  aux  offices  de  procureurs , 
feroient  tenus  de  s'infcrire  fans  frais  :  qu'après  le 
temps  des  dix  années  d'exercice  &  de  travail  en 
qualité  de  clercs  ,  lorfqu'ils  defireroient  d'être  ad- 
mis à  ces  offices  ,  il  leur  Teroit  délivré  par  les  offi- 
ciers de  la  Bafoche  un  certificat,  oià  il  feroit  fait 
mention  du  jour  qu'ils  fe  feraient  infcrits  fur  le 
regiftre  ,  ainfi  que  du  temps  qu'ils  auroient  tra- 
vaillé en  qualité  de  clercs  depuis  leur  infcription  , 
&  que  les  procureurs  feroient  tenus  de  vifer  Se  de 
dater  ce  certificat  dans  leur  admittatur. 

Il  fut  dit  en  même  temps  par  cet  arrêt  que  dans 
le  cas  où  les  officiers  de  la  Bafoche  refuferoient  de 
délivrer  le  certificat  en  queftion  ,  les  récipiendaires 
pourroient  fe  pourvoir  à  la  communauté  des  pro- 
cureurs ,  à  l'effet  d'y  vérifier  leur  temps  de  palais  , 
iant  fur  l'extrait  de  l'infcription  qu'ils  auroient  faire 
fur  le  regiftre  des  officiers  de  la  Bafoche  (i)  ,  que 
fur  les  procédures  écrites  de  leur  main  dans  les 
études  des  procureurs  ,  ainfi  que  fur  les  certificats 
des  procureurs  die^  lefquels  ils  auroient  demeuré  , 
&  fur  les  autres  témoignages  qu'ils  pourroient  four- 
nir: qu'enfuite,  fi  le  temps  de  palais  étoit  fuffifàm- 
ment  établi  ,  les  procureurs  pourroient  leur  don- 
ner leur  admittatur^  nonobflant  le  défaut  de  cer- 
tificat (2). 

Le  même  arrêt  fit  une  exception  pour  les  fils  de 
procureurs  &  pour  les  avocats  qui ,  après  avoir  fait 
la  profeffion  ,  auroient  été  mis  au  moins  fur  deux 
tableaux  ,  &  il  fut  dit  que  ceux-ci  ne  feroient  af- 
Ireints  à  rapporter  ni  leur  infcription  fur  le  regiftre 
des  officiers  de  la  Bafoche ,  ni  de  certificat  de  ces 
officiers  ;  mais  ils  ne  furent  pas  déchargés  de  l'exa- 
men dont  on  a  parlé. 

Les  officiers  de  la  Bafoche  furent  pareillement 
maintenus  dans  le  droit  &  la  polfeffion  de  perce- 
voir de  chacun  des  récipiendaires  quinze  livres 
pour  le  droit  de  chapelle  ,  lorfque  le  certificat  de 
temps  de  palais  leur  feroit  délivré  ;  mais  il  fut  fait 
défenfe  à  ces  officiers  de  recevoir  ni  d'exiger  d'autres 
droits  des  clercs  &des  récipiendaires, à  titre  A' entrée 
ou dejortie,  foit  en  argent,  jetons  ou  repas  ,  à  peine 
d'interdidion  de  leurs  fondions  à  la  Bafoche  pour 
la  première  fois ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende; 
de  mille  livres  en  cas  dp  récidive  ,  &  de  privation 
pour  toujours  de  leurs  fondions  ,  rrrême  d'être  dé- 
chus de  pouvoir  être  admis  aux  offices  de  procu- 
reurs pour  un  temps  ou  pour  toujours  ,  ainfi  qu'il 
ièroit  j  ugé  par  la  cour. 

■ 

(i)  Les  officiers  de  I.i  Bafoche  par  Tirrêt  fonr  tenus  de 
iclivrev  cet  extrait  à  la.  preniicre  fommation  Se  fans  frais. 

{:)  Lescertiffcats  que  les  récipiendaires  peuvent  rapporter 
des  procureurs  chez  lediuels  ils  on:  ciavaillé  ,  ne  doivent 
pas  empêcher,  eft  il  dir,, l'exan-.eu  que  les  procureurs  ont 
accoutumé  de  faire  du  temps  de  palais  des  récipiendaires 
#yan{  de  ipur  accorder  Vadinittatur, 
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Finalement  il  fut  dit  qu'en  cas  de  plaintes  fur 
l'inexécution  de  cet  arrêt ,  les  parties  intérelfées , 
les  procureurs  de  communauté  &  les  officiers  de  la 
Baloche  fe  retireroient  au  parquet  pour,  fur  l'avis 
ou  le  requifitoire  des  gens  du  roi ,  y  être  pourvu  ainfi 
qu'il  appartiendroit. 

En  1730,  les  officiers  de  la  Bafoche  crurent  de- 
voir prendre  une  délibération  particulière  pour  exé- 
cuter d'une  manière  plus  précife  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter  :  ils  prirent  effedivemcnt  cette 
délibération  &  la  préfentèrent  au  parlement  pour 
y  être  homologuée.  La  cour  ,  fur  les  conclufions  du 
procureur  général ,  &  fur  le  rapport  du  confeiller 
qui  avoit  été  nommé  à  cet  eflet ,  ordonna  par  fon 
arrêt  du  14  mai  1730  ,  que  conformément  à  celui 
du  7  feptembre  1 7 1 3  dont  nous  venons  de  parler  , 
tous  ceux  qui  voudroient  demeurer  dans  les  études 
des  procureurs  en  qualité  de  clercs ,  à  l'effet  d'aa- 
quérirle  temps  néceîi aire  pour  être  admis  aux  offices 
de  procureurs,  feroient  tenus  de  s'infcrire  comme 
il  étoit  dit  fur  les  regidres  des  officiers  de  la  Ba- 
foche :  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  par  le  paffé 
avoient  négligé  de  fe' faire  infcrire,  ils  feroient  te- 
nus de  le  l'aire  dans  trois  mois ,  &  de  rapporter  des 
preuves  du  temps  où  ils  feroient  entrés  dans  les 
études  des  procureurs  dont  il  feroit  fait  mention  i 
la  fuite  de  leur  infcription  ,  fînon  qu'après  ce  temps 
pallé  ils  feroient  déchus  de  cette  grâce  ,  &  qu'ils  ne 
feroient  réputés  demeurer  chez  les  procureurs  que 
du  jour  qu'ils  fe  feroient  infcrits. 

Il  fut  en  même  temps  ordonné  que  conformément 
à  l'arrêt  de  la  cour  du  lo  mars  1721  ,  les  procu- 
reurs de  communauté  au  parlement  feroient  tenus 
d'avoir  un  regiftre  coté  &  paraphé  fur  toutes  les 
pages  par  le  confeiller  rapporteur  dont  le  greffier 
de  la  communauté  feroit  dépofitaire  ,  dans  lequel 
regiftre  le  nom  de  chaque  procureur  feroit  infcrit  & 
où  cliacun  d'eux  feroit  fa  déclaration  du  nom  des 
clercs  qu'ils  auroient  chez  eux,  du  lieu  de  leur 
nailTance  ,  du  temps  auquel  ils  feroient  entrés  cher 
eux  ;  qu'ils  y  viendroient  pareillement  déclarer  dans 
la  fuite  jour  à  jour  les  clercs  qui  fôrtiroient  de  chez, 
eux  ainfi  que  ceux  qui  y  entreroient  ,  le  tout  fous 
les  peines  portées  par  l'arrêt  du  îo  mars  17 zz  ,  & 
fans  que  les  procureurs  pufTent  donner  leur  admit- 
tatur aux  clercs  qur  voudroient  fe  faire  recevoir 
aux  offices  de  procureurs ,  ni  que  ces  clercs  puffent 
être  reij^us  qu'en  rapportant  le  certificat  d'infcrip- 
tion  fur  le  regiftre  pendant  le  temps  de  dix  années. 

Comme  cet  arrêt  d'homologation  intérelToit  les- 
officiers  delà  Bafoche  ,  ils  le  firent  lire  &  publier  à 
leur  audience;  ils  ordonnèrent  en  même-temps  qu'il 
feroit  fignifié  a  la  communauté  des  procureurs ,  &  que 
copies  imprimées  en  feroient  envoyées  chez  tous  les 
procurçurs  du  parlement  (i)» 


(i)  Voici  quel  eft  l'arrêr  qui  intervint  à-  ia  Bafoche  aui 
bas  de  celui  du  parlement. 

ce  Extrait  dis  regijires  de  la  Bafoche  du  palais  a  Parij. 
*  Sur  es   c[ue  le  procureuc  général:  »  judiciaireroeaf: 


icS 
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Il  s'éleva  en  1743  ""^  nouvelle  Côtttefîatîort  âo 
parlement  entre  la  communauté  des  procureurs  &  les 
officiers  de  la  Bafoche ,  au  fujet  d'une  oppofîtion  que 
ceux-ci  avoient  formée  à  Vadmittatur  donné  par 
la  communauté  des  procureurs  à  M'.  Nicolas  Moreau 
de  Premont.  Cette  contefiation  ,  foutenue  par  beau- 
coup de  procédures  de  part  &  d'autre  ,  fut  terminée 
fur  les  conclufions  de  AI,  l'avocat  général  Gilbert, 
par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  8  février 
,1744;  en  voici  les  principales  difpolitions. 

Il  fut  d'abord  ordonné  par  cet  arrêt  que  le  regiUre 
des  infcriptions  des  clercs  du  palais  qui  avoit  été  dc- 
pofé  au  greffe  de  la  cour  ,  en  exécution  d'un  arrêt 
du  li  Juillet  précédent,  y  demeureroit  dcfinitive- 
rnent,  mais  qu'il  en  feroit  gratuitement  délivré  des 
extraits  par  le  greffier  iorfqu'il  en  feroit  requis.  Il 
fut  dit  en  conk'quence  que  dans  un  mois  il  feroit 
fait  un  nouveau  regiftre  d'infcriptions  cotté  & 
paraphé  :  que  fur  ce  regifire ,  conformément  à  ce 
qui  étoit  prefcrit  par  les  arrêts  de  réglemens  ,  &  no- 
tamment par  ceux  des  7  feptembre  171 3  »  ^4  mai 
1730  &  11  janvier  173?  ,  tous  ceux  qui  voudroient 
demeurer  dans  les  études  de  procureurs  en  qualité 


»  reniontri;  à  la  cour  (  de  la  Bafoche  )  qu'elle  a  obtenu  un 
=3  arrêt  de  nofleigneurs  de  la  cour  du  parlement  le  24  mai 
M  préfent  mois ,  portant  homologation  d'une  délibération 
M  par  elle  rendue  le  premier  février  1730,  que  pour  l'exé- 
»»  CLîiion  de  cet  arrêt  il  requérait  qu'il  lui  plût  ordonner 
3î  qu'il  feroit  préfentcment  lu  &:  publié  ,  l'audience  tenante, 
"  par  le  greffier  de  la  cour,  qu'il  feroit  (îgnifié  à  la  com- 
M  niunautc  des  procureurs  du  parlement  en  la  pecfonnc  de 
M  leur  greffier  ,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  ;  &:  à 
"  tous  les  clercs  du  palais  en  la  perfonne  de  M.  Barbier, 
»  leur  procureur,  à  ce  qu'ils  aient  aulli  à  s'y  conformer, 
»  &  que  même  il  foit  imprimé  à  la  diligence  du  tréforier 
M  de  la  cour,  à  l'effet  d'en  envoyer  copies  imprimées  chez 
j»   tous  les  procureurs  de  la  coût  du  parlement. 

»  La  cour  (de  la  Bafoche)  faifant  droit  fur  le  réquifitoire 
«j  <lu  procureur  général,  ordonne  que  ledit  arrêt  de  noflei- 
»  gneurs  du  parlement  dudit  jour  24  mai  1730,  fera  pré- 
"  fentenient  lu  &:  publié  par  le  j'.reffiir  de  la  cour  ,  l'audience 
3>  tenante  ;  &  après  que  lecture  5:  publication  en  ont  été 
»  faites,  ordonne  que  ledit  arrêt  fera  fignifié  à  la  commu- 
»  nauté  des  procureurs  du  parlement,  en  la  perfonne  de  leur 
•-•>  greffier,  &  à  tous  les  clercs  du  palais,  en  la  perfonne  du 
.?>  fleur  Barbier,  leur  procureur,  à  ce  qu'ils  aient  à  s'y  con- 
»j  former;  &:  qu'à  la  diligence  du  tréforier  de  la  cour, 
M  ledit  arrêt  fera  imprime  &:  copies  imprimées  feront  en- 
»>  voyées  chez  tous  les  procureurs  de  ladite  cour  du  par- 
3)  lement  ,  pour  qu'ils  n'en  puiffent  ignoter  oc  aient  à  i'y 
>5  foiifoimer.  Prononcé  en  la  chambre  yi/ni  Louis,  l'au- 
~  diencc  de  la  Bafoche  tenant,  le  27  mai  1730.  Signé, 
n   Daminois  ,  greffier.  » 

Nous  femmes  furpris  qu'il  n'ait  point  été  parlé  du  royaume 
«le  la  Baicfbc  dans  cet  atlc  judiciaire  ;  car  les  officiers  en 
pifloient  encore  en  1770  dans  une  requête  par  eux  donnée 
ail  parlement  :fu]'plie  humblement  les  chancelier  &  officiers 
dit  royaume  de  la  Bafoche  ,  &:c. 

Voici  pareillement  le  préambule  des  fignihcations  qu'ils 

firent  faire  : 

tr  l.'.m  17-0,  le  vingt-fepiicme  jour  àz  jinvier,  à  la 
»  requête  de^  chancelier  &  officiers  du  rcj .•?;/;?)(.•  de  la  Bafoche 
►>  du  palais  à  Paris,  pour  Icfquels  domicile  cft  élu  en  la 
»  n.aifcn  &:  étude  de  M'....  procureur  au  parlement , 
ft  ..(ifc,  Ôcc.  >» 
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ie  clercs  afpîràns  à  des  offices  de  procureurs ,  (ê* 
roient  tenus  de  Ce  faire  infcrire  ;  que  les  infcrip- 
tions feroient  faites  de  fuite  fans  aucun  blanc  avec 
la  date  du  jour  &  du  mois  ,  fignées  des  clercs  infcrits 
&  du  premier  officier ,  avec  mention  du  nom  ,  du 
furnom  &  du  pays  de  ceux  qui  fe  feroient  infcrire  , 
ainfi  que  du  nom  des  procureurs  chez,  lefquels  ils  fe- 
roient pour  lors  domiciliés. 

Par  cet  arrêt ,  il  eft  fait  défenfes  au  premier  offi- 
cier de  la  Bafoche  de  fe  deffaifirdu  regifire  pendant 
la  durée  de  fon  exercice ,  &  à  tous  autres  officiers  de 
recevoir  les  infcriptions,  linon  en  cas  de  maladie  ou 
autre  légitime  empêchement  du  premier  officier  ; 
&  en  ce  cas ,  il  eft  dit  que  le  regiflre  fera  remis  au 
plus  ancien  officier  pour  ligner  les  infcriptions  qui 
feront  reçues  par  lui  f^lA. 

A  l'égard  des  clercs  qui ,  à  l'avenir ,  dévoient 
entrer  chez  les  procureurs  à  l'effet  d'acquérir  le 
temps  néceffaire  ,  il  fut  dit  qiflls  feroient  tenus  de  fe 
faire  infcrire  fur  le  nouveau  reg.iflre ,  finon  qu'ils 
ne  pourroient  être  reçus  aux  offices  de  procureurs  ; 
&  que  Cl  dans  la  fuite  ils  fe  faifbient  infcrire  ,  leur 
temps  de  palais  ne  courroit  que  du  jour  de  leur  inf^ 
cription  (i)* 

Il  fut  dit  enfuîte  que  les  clercs  Infcrits  fur  le  nou- 
veau regiûre  qui ,  après  leurs  dix  années  d'infcrlp- 
tion ,  voudroient  être  admis  aux  off.ces  de  procu- 
reurs ,  feroient  tenus  de  dépofer  au  grefi'e  de  ia  Ba- 
foche fous  le  certificat  du  greffier  ,  les  pièces  j'u.fti- 
ficatives  de  leur  exercice  dans  les  études  des  procur- 
reurs  en  qualité  de  clercs,  depuis  leur  infcription  j^; 
afiji  de  vérifier  leur  temps  de  palais  tant  fur  VinC- 
pedion  du  nouveau  regiftre  ,  que  fur  les  procédures 
écrites  de  leurs  mains ,  ainfi  que  fur  les  enregiflre- 
mens  par  eux  faits  d'exploits  ou  de  produit  fur  les; 
regifires  de  leurs  procureurs ,  fur  les  certificats  de 
ceux-ci ,  fur  les  extraits  d'infcription  de  leur  non» 
dans  les  reglflres  que  les  procureurs  de  communauté 
doivent  tenir   fuivant  l'arrêt  du  20  mars  1721  ;  8C 
comme  cet  arrêt  ainfi  que  celui  du  24  mai  1730, 
avoient  été  mal  exécutés,  les  difpofitions  en  furenC 
renouvelées  avec  injonftion  aux  procureurs  de  s'y 
conformer  fous   telles  peines  qu'il  appartiendroit , 
même  d'interdicllon  :  il  fut  ajouté  que  les  procu- 
reurs de  communauté  feroient  obligés  d'y  tenir  la 
main ,  &  de  donner  tous  les  fix  mois  à  M.  le  pro- 
cureur général  un  état  par  eux  certifié  véritable  des 
noms  des  procureurs  qui  n'auroient  pas  fatisfait  à  ces 
arrêts  :  il  fut  dit  en  même-temps  que  ce  qui  feroit 
porté  fur  les  regiflres  que  dévoient  tenir  les  procu- 
reurs de  communauté ,  ne  difpenferoit  point  les  clercs 
de  leur  infcription  au  regiftre  de  la  Bafbche. 

A  l'égard  du  certificat  d'infcription  &  de  vérifica- 
tion de  temps  de  palais ,  il  fut  ordonné  que  les  offi- 


(i)  L'exception  dont  nous   avons  parlé  pour  les  fils   de 
procureurs  &:  pour  les  avocats  fut  continuée  ;  mais  lesoffi-- 
ciers  eux-mêmes  de  la  Bafoche  furent  compris  dans  la  règle 
5:  affujettis   aux  di;c    annûcs  d'infcriptiou  fur  le  nouveau 
■  regiliie. 
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«iers  de  la  Bafoche  feroient  tenus  de  le  délivrer  aux 
clercs  qui  auroient  dix  années  d'infcription  ,  dans 
les  trois  jours  du  dépôt  qu'ils  auroient  fait  au  greffe 
de  la  Bafoche  des  pièces  juftificatives  de  leur  temps 
de  palais  :  que  dans  ce  certificat  il  feroit  fait  mention 
du  jour  que  les  clercs  fe  feroient  infcrits ,  &  du  temps 
qu'ils  auroient  travaillé  en  qualité  de  clercs  depuis 
leur  infcription  (  i  ) ,  fans  que  néanmoins  ce  certi- 
ficat pût  empêcher  l'examen  que  les  procureurs  de 
communauté  doivent  faire  de  leur  côté  ,  du  temps 
de  palais  des  récipiendaires ,  ni  difpenfer  ceux-ci 
des  interrogations  qu'ils  font  dans  le  cas  de  fubir  fur 
la  procédure  &  la  pratique  devant  les  procureurs  de 
communauté ,  conformément  à  ce  qui  ell  porté  par 
un  autre  arrêt  du  1 1  févier  1 7 1 7  (z). 

Il  efi  défeadu  aux  officiers  de  la  Bafoche  de  donner 
une  fauffe  date  à  l'infcription  des  clercs ,  &  de  dé- 
livrer des  certificats  à  ceux  qui  ne  fe  feroient  pas  inf- 
crits ,  fous  peine  ,  tant  contre  les  ofnciers  que  contre 
les  clercs ,  d'être  déchus  de  pouvoir  être  admis  aux 
offices  de  procureur ,  &  même  d'être  pourfuivis  ex- 
traordinairement ,  le  cas  échéant.  11  eft  dit  en  même- 
temps  que  les  procureurs  de  communauté  ne  pour- 
ront donner  aux  clercs  leur  admittatitr ,  qu'on  ne 
leur  ait  repréfenté  le  certificat  des  officiers  de  la 
Bafoche  ,  &  ce  certificat  doit  être  vifé  &  daté  dans 
cet  admittatur. 

Si  les  officiers  de  la  Bafoche  refufênt  de  délivrer 
les  certificats  d'infcription  &  de  vérification  de  temps 
de  palais ,  le  règlement  porte  qu'il  leur  fera  fait  une 
fommation  dans  la  perfonne  de  leur  g.reffier ,  de  le 
délivrer.  Sur  cette  fommation ,  les  officiers  font  tenus 
de  déclarer  les  caufes  de  leur  refus  ;  s'ils  en  allè- 
guent, les  officiers  de  la  Bafoche  &  les  récipien- 
daires doivent  fe  retirer  au  parquet  de  meilleurs  les 
gens  du  roi  de  la  cour  de  parlement  pour  être  ouïs  , 
èc.  être  enfuite  ftatué  lîir  les  conclufîons  de  M.  le 
procureur  général ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Si  au 
contraire  il  n'y  a  aucune  caufe  de  refus  d'alléguée , 
les  récipiendaires  doivent  fe  pourvoir  en  la  commu- 
nauté des  procureurs ,  à  l'effet  d'y  vérifier  leur  temps 
de  palais,  tant  fur  l'extrait  d'infcription  qu'ils  au- 
ront faite  au  regiUre  de  la  Bafoche  (3) ,  que  fur  les 
pièces  requifes  pour  la  preuve  du  temps  cie  palais  ; 


(Il  Cet  arrêt  conferve  aux  officiers  de  la  Bafoche  la 
rétribution  de  15  liv.  pour  la  délivrance  du  certificat.  Cette 
fommc  doit  être  payée  entte  les  mains  du  greffier  ,  qui  eft 
tenu  d'en  donner  quittance.  Il  efl  défendu  de  rien  exiger 
au-delà,  fous  les  peines  portées  par  l'arrêt  du  7  feptembre 
17 13  .  Se  même  d'être  poucfuivi  extraordinairemenr, 

(i)  II  réfulte  de  cet  arrêt  que  l'examen  de  la  capacité 
n'elc  point  de  la  compétence  des  officiers  de  la  Bafoche  ; 
ils  doivent  fe  borner  à  l'examen  du  temps  de  palais. 

(3)  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  extrait  avec  le  certi- 
ficat ;  la  délivrance  du  certificat  peut  fouffrir  des  difficultés  , 
mais  l'extrait  doit  toujours  être  délivré  à  la  première 
fommation  ,  &:  cela  fans  frais ,  conformément  à  l'arrêt  du 
7  feptembre  171}.  Cec  extraie  fe  délivre  en  papier 
commun. 

Tome  II, 
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c*elî  pourquoi  le  greffier  de  la  Bafoche  elî  tenu  de 
rendre  les  pièces  qui  lui  ont  été  remifes  ;  &  fi  le 
temps  de  palais  fe  trouve  fuffifarament  établi  ,  les; 
procureurs  de  communauté  peuvent  donner  leur  ad- 
mittatur. 

Le  même  règlement  porte  comme  celui  de  171;;  » 
qu'en  cas  de  plaintes  fur  l'inexécution  de  ce  qu'il 
prefcrit  ,  les  parties  intéreflées ,  le  procureur  de 
Communauté  &  les  officiers  de  la  Bafoche  fe  retire- 
ront au  parquet  des  gens  du  roi  ,  pour  être  pourvu 
fur  leurs  conclufions  par  la  cour  \  il  efl  ordonné  en 
même-temps  que  ce  règlement  fera  in'crit  tant  fur 
les  regifires  de  la  communauté  des  procureurs  , 
que  fur  ceux  de  la  Baloche  ;  qu'il  fera  imprimé  pour 
être  lu  &  publié  tous  les  Cw  mois  dans  cette  même 
communauté  &  à  l'audience  de  la  Bafoche  \  que  men- 
tion fera  faite  de  cette  leéture  &  publication  fur  les 
regifires  des  uns  S:  des  autres ,  &  qu'il  fera  envoyé 
tous  les  fix  mois  à  M.  le  procureur  général  un  extrait 
de  cette  mention. 

Voilà  le  dernier  règlement  qui  ait  été  rendu  con- 
cernant les  droits  &  les  prérogatives  de  la  Bafoche 
du  palais.  Ce  règlement,   joint  à  nombre  d'autres 
arrêts  qui  fe  font  perdus ,  ne  permet  pas  de  douter 
que   cette  Bafoche  ne  foit  une  juridiêtion  encore 
bien  établie.  Il  n'a  pas  dépendu  de:  procuretirs  de 
l'anéanrir;  car  dans  tous  les  temps  ils  en  ont  cherché 
les  moyens.  En  ne  confidérant  que  leur  intérêt,  ils 
ont  toujours  eu  de  la  peine  à  fupporter  un  corps 
qui,  en  ne  leur  donnant  la  liberté  de  traiter  de  leurs 
offices  qu'avec  des  fujets  pris  dans  ce  même  corps  , 
leur  ûte  fôuvent  le  moyen  d'en  tirer  le  parti  qu'ils 
voudroient.  Mais  le  parlement  a  toujours  honoré  la 
Bafoche  de  fa  protection.  Mornac  l'appelle  le  fémi^ 
naire  des  procureurs,  M.  Marion  ,  avocat  général, 
dit  dans  un  de  fes  plaidoyers ,  que  cet  ancien  éta» 
bliffement  mérite  d'être  foutenu  comme  étant  propre 
à  former  des  fujets  capables  d'acquérir  un  jour  la 
confiance   du  public.  Au  refle ,  nous  l'avons  déii 
obfervé,  les  clercs  de  la  Bafoche  ont  été  les  pre- 
miers procureurs  qu'on  ait  connus  :  fi  aujourd'hui  il 
n'efl  permis  qu'à  un  certain  nombre  de  ces  clercs 
ayant  titre  d'officier  de  prêter  juridiquement  leuc. 
minifière  aux  parties ,  les  autres  clercs  n'en  refient 
pas  moins  attachés  à  la  juridiftion  pour  aider  ceux 
qui  font  devenus  procureurs  &  les  remplacer  dans 
la  fuite;  car  c'efl  improprement  qu'on  les  appelle 
clercs  de  procureurs  i  leur  véritable  titre  efi  celui 
de  clercs  du  palais  ,   de  clercs  du  chdtelet ,  &c. 
C'ell  en  cette  qualité  qu'ils  fom  admis  à  plaider  de- 
vant M.  le  lieutenant  civil  fur  les  référés ,  &  de- 
vant M.   le  juge  auditeur;  de  forte  que  les  procu- 
reurs d'aujourd'hui  ne  font  exadement  que  d'anciens; 
clercs  de  la  Bafoche  admis  à  polluler  dans  les  grandes 
allaires  par  préférence  aux  autres  clercs  &:  à  leur 
excluiion  :  mais  cette  préférence  n'empêche  pas  que 
ceux  qui   demem-ent  attachés  à  la  jurididion  ,  ne 
foient  à  leur  tour  préférables  pour  pafier  aux  offices 
de  procureurs;  c'efl  le  but  de  leur  étude  &  de  leurs 
travaux.  Si  on  leur  enlevoit  cet  efpoir  ,  il  n'y  aur(jiï 


2lO 


BASOCHE. 


plus  au  palais  que  des  fcribes  mercenaÎTes  qui  tien-    ! 
droient  tout  des  procureurs  &  rien  des  régicmens  ;    i 
l'crnulation  ceiieroit  parmi  eux  ,  &  le  premier  fujet    j 
qui  fe  préfcnteroit  pour  remplacer  un  procureur , 
ferait  nécefTairement  admiPùble   par  l'impoffibilitc 
d'en  trouver  de  plus  capables  &  de  mieux  inOruits. 

C'eft    pour   maintenir  cette  préférence  en  leur 
faveur ,  que  les  clercs  de  la  Eafoche  du  palais  eurent 
une  conteflation  en  1770  ,  avec  M'  Caiviniac  qui 
vouloit  ctre  procureur  au  parlement.  M^  Caiviniac 
manquoit  de   quelques   années    d'infcription    pour 
compléter  Ton  temps  d'exercice  au  palais  ;  il  n'en 
fallut  pas  davantage  aux  officiers  de  la  Eafoche  pour 
]ui  refufer  le  certificat  dont  il  avoit  befoin.  Cepen- 
dant  comme  M'^    Caiviniac   avoit   fait   de  bonnes 
études    dans    les    collèges    ;    qu'avant   de   venir    à 
Paris  il  s'étoit  exercé  dans  la  pratique  au  bailliage 
&  au  préfidial  d'Aurillac  ,   lieu  de    fa  nailfance  , 
fuivant  les   certificats  qu'il  en  rapportoit ,    &    des 
officiers  du   fiège  &  des  procureurs  ,   il  crut  que 
le  peu  qu'il  lui  manquoit  pour  compléter  fon  temps 
de  palais ,  ne  devoit  pas  être  pour  lui  un  obflacle 
à    profiter    de  l'occafion    qui   s'étoit  préfenté:   de 
traiter  d'un  office  de  procureur  au  parlement  ;  en 
conféquence  il  crut  devoir  fe  mettre  en  règle ,  & 
pour  cet  efiet  ,   il  commença  par   donner   fa   re- 
quête (  T  )   aux  officiers   de  la  Eafoche  ,  tendante 
à  ce  que  le  certificat  qu'il  demandoit  lui   fût  ac- 
cordé. Cette  requête   fut   répondue  du   chancelier 
qui  commit  M^  Geofiroi  pour  la  vérification.  M^ 
Geoftroi    fit  fbn   rapport  ,    &   M*^    Caiviniac   fut 
débouté  de  fa  demande  (  z  ). 


(  I  )  Formule  de  la.  procédure  que  l'on  tint  en  cette 
Occajion. 

«  A  ncfleignc'jrs  Ju  royaume  de  la  Eafoche. 

»  Supplie  biimblemenc  Pierre-Antoine  Caiviniac  ,  avocat 
>•  en  la  ccur  (  de  la  Bafoche.  ) 

n  Qu'il  vous  plaife  ordonner  que  vérification  fera  faite 
»  de  fon  temps  de  palais  ,  &  en  conféquence  que  fon 
s»  certificat  lui  fera  délivré  en  la  manière  accoutuaiée  ,  â 
»  la  charge  des  honr.eurs  &  devoirs,  &  vous  fctez  bien. 

»    Signé,   CAtVINlAC. 

»  Commis  M'  Geoffroi ,  maître  des  requêtes  ordinaires. 
»>  A  Paris,  ce  18  décembre  176'j.  Signé,  Herbin. 

(2)  «  Extrait  des  regilltes  du  royaume  de  la  Bafoche  du 
»  palais  à  Paris. 

s»  Du  zo  décembre  lySg. 

»•  Sur  le  réquilltoire  fait  par  Pierre-Antoine  Caiviniac  > 

»  ancien  clerc  au  palais,  à  ce  qu'il  piùtàla  cour  ordonner 

s>  que  vérification  fcroit  faite ,  &c.. ,  Vu  la  requête  conte- 

M  nant  ledit  réquihcoire,  les  pièces  y  attachées,  enfemble 

n  les  concluhons   du  procureur  général ,    auxq'uelles  Boil- 

M  feau   fublHtuant    le   procureur  de    la  communauté    des 

•■  clercs  a  adhéré  ;  ouï  \e  rapport  de  M'  Geoffioi,  maître 

M  des  requêtes  à    ce  commis  ,   tout   conlîdéré  :  LA  CaUR 

»  déboute  ledit  Caiviniac  de   fort  réquilitoi:e.    Ordonne 

M  que   les   pièces   par  lui   repréfentées  feront   dépofées  au 

M  greffe  après  avoir  été  paraphées,  par  première  &  dernicrfr^ 

M  par   ledit   M'   Geotfroi  ,  pour   en   être    drelTé    procès- 

M  vecbal.  Sip^né  psr  la  cljâmb<re ,  VlMCHOK.  » 
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I\I*  Caiviniac  fe  pourvut  au  parlement  (  i  ).  Le« 
parties  furent  entendues  au  parquet  &  renvo)ées  à 
l'audience  par  arrêt  du  1 6  février.  L'afîaire  portée 
à   l'audience  ,   elle    y  fut    férieufement   difcutée. 
M*^  Caiviniac  n'avoit  pas  à  la  vérité  tout  le  temps 
d'infcription  requis  par  les  réglemens  ,  mais  parce 
qu'il  avoit  fait  de  bonnes  études ,  qu'il  avoit  tra- 
vaillé au   préfidial  d'Aurillac  ,    qu'il  avoit  rempli 
au  parlement  la  place  de  maître  clerc,  perdant  nombre 
d'années  ,  chez,  les  procureurs  le  plus  en  réputation , 
&   notamment    chez.   M^   Danjou  ;    qu'au   fond   il 
avoit  toute  l'expérience  que  l'on  pouvoit  def  rer  dans 
un  fujet  qui  fe  prclentoit  pour  être  reçu  procureur  , 
la  cour  crut  devoir  entrer  dans  ces  confidérations  ; 
&:  par  arrêt  du  2  i  du  même  mois  de  février  1770  , 
il  fut  dit  que  pour  cette  fois  feulement  &  fans 
tirer  a  conféquence  ,   les  officiers  de  la  Eafoche 
feroient  tenus  de  délivrer  à  IVl^  CaJvin'ac  fon  certi- 
ficat de  temps  de  palais  ,  finon  que  l'arrêt  vaudroit 
le  certificat.  Et  comme  les  officiers  de  la  Eafoche 
paroifToient  s'écarter  des  réglemens  qui  les  concer- 
noient,  notamment  de  celui  de  1744  (1)5  il  leur 
fut  fait  défenfes  de  délivrer  à  l'avenir  aucun  cer- 


(i)  A  ncfie'gneurs  de  pailemenr. 

c<  Supp'ie  humblement  Pierre-Antoine  Caiviniac,  anciei» 
M  clerc  au  palais. 

M  Qu'il  vous  plaife  ordonner  que  lus  officiers  de  la  Bafoche 
»  du  palais  feront  tenus  de  délivrer  au  fuppliant  fon  certificat 
3j  de  temps  de  palais,  &:  ce  dans  le  jour,  finon  fie  fauce 
»  de  l'avoir  fait  dans  ce  délai,  ordonner  que  l'arrêt  à  in- 
»  tervenir  vaudra  le  certificat  ;  qu'en  conféquence  ,  les 
3i  procureurs  de  communauté  feront  tenus  de  lui  délivrer 
»>  leur  admittatur  fur  ledit  arrêt  ,  fie  vous  ferez  bien. 
»  Signé,  L)A\JOU  (procureur).» 

«  Les  officiers  de  ia  Bafoche  ouïs  au  parquet ,  ou  leur 
:•  confeil.feraice  quederaifon.S'/g^r!!?,  JotY  deFlel'RY». 

Signification  aux  officiers  de  la  Bafoche. 

L'an  1770,  le  13  janvier,  à  la  requête  du  ficar  Pierre- 
Artoine  Caiviniac  ,  ancien  clerc  au  palais  ,  demeurant. 
Sec..-,  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  l'ctude  de  M^  Pierre- 
Jean  Danjou,  procureur  au  parlement,  demeurant,  &:c.  .. 
je....  huilher  ,  ficc...  me  fuis  tranfporté  dans  la  rue....  paroiiïe 
de....  au  domicile  de  M'  Vinchon,  greffier  delà  juridiQion 
de  la  Bafoche  ,  où  étant  fi:  parlant  à....  j'ai  fignifié  en  fa 
perfonr.e  à  MM.  les  chancelier  6c  officiers  de  la  Bafoche 
du  palais  à  Paris ,  la  requête  préfentée  par  ledit  fieur  Cai- 
viniac à  ncfieigneurs  de  parlement,  Se  l'ordonnance  rendue 
fur  icelle  par  M.  le  procureur  général.  Se  en  conféquence 
leur  ai  donné  a/Iignation  à  fe  trouver  lundi  prochain  1  j 
janvier  préfent  mois,  au  parquet  de  MM.  les  avocats  iiénéraux 
du  parlement  à  dix  heures  du  matin,  pour  avec  M°  Boif- 
fou ,  avocat  du  requérant,  communiquer  à  M.  Séguier , 
avocat  général,  la  caufe  d'entre  les  parries ,  à  peine,  ^;c.  Et 
afin  que  MM.  les  oflîciers  de  la  Bafoche  n'en  ignoient, 
j'ai  laiffé  à  leur  greffier  copie  tant  de  la  requête  Se  de  l'or- 
donnance dont  il  s'agit ,  que  du  préfent  exploit  enpailant 
comme  deffus.leur  déclarant  au  furplus  que  ledit  M'  Danjou, 
procureur ,  occupera  peur  le  requérant  fut  la  préfente 
ailîgnation. 

(2)  On  prétendoit  qu'ils  étoient  faciles  à  donner  des 
certificats,  lorfqu'on  avcit  l'attention  de  les  intéreffer  ;  M* 
Caiviniac  leur  en  Faifoit  des  reproches,  fie  cette  circonftauiÇ 
n'aida  pas  peu  la  cour  à  fe  dcteraùner  ea.  fa  faveur. 
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tiScat,  à  moins  qu'on  ne  leur  e^it  iuflîflé  d3  d'x 
années  conr:cvuives  dinfcriprion  &  de  travail  dans 
le;  etuiss  dss  procureurs  de  la  cour  ,  &  d'exiger 
d'autre  d"oit  que  celui  de  1 5  livres  porté  par  les 
rég!emen;.  Il  leur  fu:  eu;oint  en  même-remps  de 
faire  taire  plus  cxacisment  que  par  le  pafié  ,  le(fl-ure 
tous,  les  (ïx  mais  A  l'audience  de  \z  Eaioche  ,  de 
l'arrêt  de  1744,  ^  d'en  certifier  M.  le  procureur- 
gcnéral.  Il  fut  aiouté  qu'il  feroit  envo}é  tcus  les 
ans  à  la  rentrée  de  la  faint  Martin  ,  dans  toutes 
les  études  des  procureurs  de  la  cour  ,  un  extrait 
ini^rim'  d?  ce  même  arrêt,  auquel  les  clercs  feroient 
tenus  de  le  conformer. 

Peu  dî  tamos  a;;rys ,  les  ofnciers  de  la  Eafoche 
eurent  une  autre  contella'ion  à  eau}er  avec  M*^ 
GaTot ,  procureur  au  p"clidial   de  Bourges. 

M*  Garrot  avoit  traité  de  l'oPùce  de  procureur 
au  parlement  ,  avec  M*^  Bernard  de  Preile  ,  Se  il 
croyo;t  qu'il  lui  fuffifoit  d'avoir  exercé  en  qualité 
de  procureur  pendant  près  de  douie  ans  ,  dans  un 
bailliage  &  dans  un  préfiiial  ,  pour  n'avoir  pas 
befoin  d'un  certificat  de  la  Bafoche.  Mais  les  clercs 
qui  penfoient  différemment  ,  formèrent  oppofition 
à  Ton  adnittaciir.  Ils  firent  voir  que  Ç\  les  pro- 
cureurs de  province  pouvoient  entrer  en  concur- 
rence avec  eux,  ce  feroit  les  frufirer  d'une  exnec- 
tative  feule  capable  à.t  les  animer  dans  leurs  travaux 
pour  le  fervice  du  paiais  :  ils  oofervèrent  que 
quelle  que  pût  être  la  capacité  particulière  de  M* 
Garrot  ,  cette  capacité  ne  rem.piilToit  pas  le  vœu 
des  réglemens  qui  exigent  impérieufement  dix 
année;  decléricature  au  oaiais  ,  &  que  fi  la  capacité 
feule  étoit  un  motif  fuffifant  pour  y  diroger  ,  ce 
motif  entraineroit  nécefiairement  dans  la  fuite  ,  la 
defiruclion  du  privilège  de  ceux  qui  ourre  la 
C'pacité,  avoient  de  plus  le  temps  d'exe-cice  requis. 
Cependant  comme  J\l^  Garrot  fe  trouvoit  dans  des 
circonfiances  particulières  ,  qu'il  étoit  père  de 
famille  ,  &  qu'il  avoit  traité  d'une  cha-ge  qui  lui 
coutoit  cher  ,  que  le  refus  de  l'admettre  entrainoit 
la  ruine  de  fa  fortune  ;  que  d'ailleurs  il  avoit  an- 
ciennement travaillé  comme  clerc  au  pa-lement  ; 
qu'il  avoit  eu  un  long  exercice  dans  un  préfidial , 
que  Tes  mœurs  &  fà  capacité  étoient  attefiées  par 
les  officiers  mêmes  fous  les  yeux  defquels  il  avoit 
travaillé  ,  la  cour  crut  devoir  en  cette  occafion  fe 
relncher  de  l'auftérité  de  la  régie  ;  &  fans  tirer  à 
conféquence  ,  il  fut  dit  par  l'a'rêt  qui  intervint  , 
que  M*^  Garrot  pourroit  pourfuivre  les  provifions 
de  fon  oflSce  fur  Vadmittatur  des  procureurs  de 
communauté  ,  lequel  tiend-oit  lieu  pour  cette  fois 
de  certificat  des  officiers  de  la  Bafoche. 

Bafoche  du  chatelet. 

Les  clercs  d;î  chàte'et  de  Paris  forment  entr'eux 
une  communauc  difiinde  de  celle  des  clercs  du 
palais  ,  c'e(l-à-dire  du  parlement.  Elle  eft  même 
plus  ancienne  que  celle-ci  ,  parce  que  ,  comme 
noui  l'avons  dîjà  olifervé ,  il  n'y  avoit  anci,epnçment 
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à  Paris,  d'autre  jurididicn  que  celle  du  cli;îtelef. 
Cette  ccmmurauté  des  clercs  du  châreiet  a  aufiî  ta 
Eafoche  ,  &  il  y  a  apparence  qu'elle  tient  Çcn  infiitu- 
tion  du  premier  roi  de  la  Eafoche  du  palais ,  lequel 
avoit  droit  d'en  établir  dans  tous  les  tribunavx  du 
reiinrt  du  parlement.  Son  chef  porte  le  nom  de 
prévôt  :  il  a  le  privilèfre  ,  a'nfi  que  le  tréiorier 
de  la  compagnie  ,  d  ccre  reçu  procureur  quoiqu  H 
n'ait  pas  encore  les  dix  ar.nées  de  cléricature 
qu'on  exige  pour  les  autres   fuppôts. 

Cette  Baibche  avoit  été  fort  négligée  depuis  un 
certain  temps  ,  lonque  les  procureurs  au  chatelet 
cherchèrent  à  la  détruire  entièrement  en  I7Î7  î 
mais  leurs  efforts  ne  firent  que  ranimer  l'ardeur 
des  clercs  à  la  fourcnir.  Ceux-ci  fouillèrent  dans 
leurs  anciens  monumens  ,  &  ils  y  trouvèrent  nom- 
bre de  pièces ,  toutes  propres  à  confiater  l'exifcence 
d'un  corps  dont  les  procureurs  avoient  fait  un 
problème  (  i  ),  Ils  trouvèrent  même  dans  les  fiatuts 
de  la  communauté  des  procureurs  homologués  par 
fentence  du  14  mars  1716  ,  des  preuves  du  fait 
que  ces  procureurs  chcr^hoient  à  ccntefier.  11  eft 
d.t  par  l'article  17  de  ces  fiatuts  :  «  Aucun  ne  fera 
»  reçu  en  la  charge  de  procureur,  qu'il  n'ait  été 
)>  clerc  dix  ans  ;  &  pour  le  iufiifier  ,  fera  tenu 
»  de  repréfenter  des  certificats  des  proc\u-eurs 
»  chez  lefquels  il  aura  demeuré  ,  s'il  n'a  ite 
»  prévôt  ou   tréforler  de  la  Bafoche.    » 

Cette  contfflation  de  la  part  des  procureurs  ^ 
parut  fort  déplacée  aux  )eux^des  magifirats  du 
chatelet.  Les  clercs  réclamèrent  l'autorité  du  tribu- 
nal ;  ils  demandèrent  qu'il  fut  fait  entr'eux  &  les 
procureui-s  un  règlement  qui  pût  fixer  invariable- 
ment leurs  prétentions  refpedives.  Le  chatelet  après 
avoir  pris  connoiflance  des  pièces  produites  de 
part  &  d'autre ,  crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  fe  modeler  fur  les  arrêts  de  règlement  qui  avoient 
été  rendus  entre  les  procureurs  au  parlement  ,  & 
les  clercs  de  la  Eaibche  du  palais ,  fauf  à  y  ajouter 
les  modifications  qui  convenoient  aux  clercs  du 
chatelet.  En  conféquence  ,  le  chatelet  forma  ce 
règlement  par  une  fentence  du  i  soût  1757  ,  & 
voici  quelles  en  font  en  fubftance  les  difpofiticns. 
Article  i.  Aucun  ne  doit  être  reçu  procureur 
au  chatelet  qu'il  n'ait  demeuré  &  travaillé  pendant 
d:x  années  entières  &  ccnfécmiYes  ,  en  qualité  de 
clerc  ,  chez  les  procureurs  au  chatelet  ;  &  pour 
conflater  ce  temps  d'exercice  ,  les  cfiîciers  de  la 
Bafoche  doivent  avoir  un  regiflre  fur  lequel  ceux 
qui  veulent  acquérir  le  temps  d'étude  font  obligés 
■de  fe  faire  infcrire. 

Article  2.  Les  infcrlptions  doivent  être  faites 
fans  aucun  blanc  d'intervale  ,  datées  en  toutes 
lettres  du  jour  &  du  mois  qu'elles  fe  font  ,  & 
fignées  des  clercs  qui  s'infcrivent  ainfi  que  du  pre- 


(i)  M*  Rîhcrt ,  avocat  au  parlement,  nous  a  commu- 
riqué  un  mimoiie  tnfolio  ,  i  la  fin  duquel  font  imprimées 
tout  au  long  les  pièces  juftificatives  de  l'exiftencc  de  «ttç 
Bafoche, 
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mier  officier  de  la  Bafoche  ,  avec  mention  du  nom , 
du  furnom  &  du  pa)s  de  ceux  qui  font  infcrits  , 
enfemble  des  noms  des  procureurs  chez  lefquels  ils 
demeurent  lors  de  leur  infcription. 

Article  ,5.  Il  ell  fait  défenfes  à  tous  clercs  , 
même  aux  officiers  de  la  Bafoche  ,  autres  que  le 
premier ,  de  recevoir  ces  infcriptions  ,  Ç\  cen'eft  en 
cas  de  maladie  ou  autre  légitime  empêchement  du 
|)remier  officier ,  &  en  ce  cas  les  infcriptions  peu- 
vent être  reçues  par  le  plus  ancien  officier  îiibféquent. 

ArticU  4.  Le  regirtre  doit  être  renfermé  au 
cliâtelet ,  dans  une  armoire  ou  dans  un  coffre  dont 
îa  clef  doit  être  entre  les  mains  du  premier  officier  , 
&  cet  officier  ne  peut  s'en  deffaifir  ni  déplacer  le 
regiflre  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilie  ctre  ; 
mais  en  cas  de  légitime  empêchement  ,  la  clef 
doit  être  remife  au  plus  ancien  officier  ,  &  l'état  du 
reglftre  doit  être  alors  conftaté  par  le  commiffaire 
de  la  compagnie ,  ce  qui  doit  pareillement  s'obferver 
à  chaque  mutation  du  premier  officier. 

Article  5.  Les  clercs  qui  veulent  acquérir  le 
temps  d'étude ,  font  obligés ,  comme  il  a  été  dit , 
de  fe  faire  infcrire  ;  &  leur  temps  ne  commence 
que  du  jour  de  leur  infcription  dent  il  doit  leur 
être  délivré  un  extrait  par  le  greffier  de  la  Bafoche. 

Article  6.  Chaque  clerc  ert  tenu  de  renouveler 
lous  les  ans  fon  infcription  dans  les  trois  mois  qui 
fuivent  la  faint  Nicolas  d'été  (  i  )  ;  &  à  cet  eRet 
rapporter  des  preuves  de  fa  demeure  &  de  fon  tra- 
vail chez,  les  procureurs ,  en  qualité  de  clerc,  pen- 
dant l'année,  pour  au  préalable  la  vérification  en 
être  faite  par  les  officiers  de  la  Bafoche,  tant  fur 
les  extraits  d'infcription  qui  lui  auront  été  délivrés 
par  le  greffier  de  la  Bafoche  ,  que  fur  les  procédures 
écrites  de  fa  main  dans  les  études  des  procureurs, 
fur  les  regidres  qui  peuvent  fe  tenir  dans  les  études , 
fur  les  certificats  de  travail  donnés  par  les  procu- 
reurs ,  fur  les  extraits  d'infcription  faite  de  fon 
ïiom  dans  les  regiUres  que  les  procureurs  de  com- 
munauté doivent  tenir  ,  fuivant  l'arrêt  de  règlement 
^u  21  mars  1722.  (2);  &  mention  doit  être  faite 
de  cette  vérification  ,  dans  l'ade  de  renouvellement 
d'infcription  dont  le  greffier  de  la  Bafoche  doit  lui 
délivrer  un  extrait. 

Article  7.  Pour  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent ,  les  procureurs  de  communauté  font  tenus  , 
conformément  à  l'arrêt  en  queflion  ,  d'avoir  un 
regifire  entre  les  mains  du  greffier  de  la  commu- 
nauté ,  où  le  nom  de  chaque  procureur  doit  être  ! 
infcrit  ,  &  dans  ce  regiflre  ,  chaque  procureur  I 
cil  obligé  de  déclarer  le  nom  des  clercs  qu'il  a 
chez  lui  ,  le  lieu  de  leur  nailfance  ,  le  temps  où 
îls  Çont  entrés  dans  fon  étude ,  de  continuer  à 
déclarer  ainfi  dans  la  fuite  jour  par  jour  ,  les  clercs 
qui  entreront  &  qui  fortiront  ;  &  s'ils  n'ont  aucun 
clerc  ,  de  le  déclarer  pareillement  ,  &   cela  fous 

(1)  La  S.  Nicolas  d'été  efc  le  9  maî. 

fi)  Cet  arrêt  comprend  les  procureurs  au  châtekt,  & 
jprtoRine  cp'il  fêta  publié  dans  leur  commuuamé. 
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telle  peine  f^\x'[l  appartiendra.  II  e/î  enjoint  ata 
procureurs  de  communauté  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  cet  article  ,  &  de  donner  tous  les  /ix 
mois  au  procureur  du  roi  un  état  par  eux  certifié 
véritable  ,  des  noms  des  procureurs  qui  n'auront  pas 
fatisfait  à  cette  obligation  ,  pour  y  être  contraints 
ainii  qu'il  Çt':z  jugé  à  propos  ,  le  tout  néanmoins 
fans  que  la  déclaration  portée  fur  le  regiilre  de 
communauté  puilfe  tenir  lieu  de  l'infcription  qui 
doit  être  faite  au  regiilre   de  la  Bafoche. 

Article  8.  Il  doit  être  payé  vingt  fous  pour 
chaque  infcription  ordonnée  par  l'article  6,  &  cette 
fomme  doit  être  remife  au  greffier  qui  en  doit 
donner  quittance. 

Article  ç).  Les  clercs  qui  veulent  fe  faire  pour- 
voir d'offices  de  procureurs  au  chatelet  ,  doivent 
repréfenter  aux  officiers  de  la  Bafoche,  les  extraits 
d'infcription  &  de  vérification  qui  leur  cnt  été 
délivrés  d'année  en  année  pendant  le  temps  requis  , 
de  laquelle  repréfentation  il  doit  leur  être  délivré 
un  certificat  par  ces  officiers. 

Article  10.  Les  procureurs  de  communauté  ne 
peuvent  donner  leur  admittatur  qu'ils  n'aient  vu 
le  certificat  des  officiers  de  la  Bafoche  ,  &  ce  cer- 
tificat doit  être  vifé  &  daté  dans  Vadmittatur, 
Malgré  ce  même  certificat ,  les  procureurs  de  com- 
munauté ont  toujours  le  droit  de  faire  l'examen 
accoutumé  du  temps  d  étude  du  récipiendaire. 

Article  II.  Si  les  officiers  de  la  Bafoche  refu- 
fent  de  délivrer  les  certificats  d'infcription  &  de 
vérification  du  temps  d'étude  ,  il  doit  leur  être  fait 
par  un  huiffier-audiencier  du  chatelet ,  en  la  per- 
fonne  du  procureur -général  &  du  greffier  de  la 
Bafoche  ,  une  fommation  de  délivrer  ces  certificats  ; 
&  lors  de  cette  fommation  ,  les  officiers  font  tenus- 
de  déclarer  les  caufes  de  leur  refus. 

Article  12.  S'il  y  a  des  caufes  de  refus  allé- 
guées ,  les  officiers  de  la  Bafoche  &  les  récipient 
daires  doivent  fe  retirer  en  la  chambre  du  confeil 
de  meffieurs  du  chatelet ,  la  compagnie  afi'emblée  , 
pour  être  fiatué  fiir  les  caufes  de  ce  refus  avec  les 
gens  du  roi. 

Article  /  5.  S'il  n'y  a  point  de  caufes  d'alléguées, 
les  récipiendaires  doivent  s'adreffer  à  la  commu- 
nauté des  procureurs ,  à  l'effet  d'y  vérifier  leur 
temps  d'étude  fur  la  repréfentation  des  extraits 
d'infcription  &  de  vérification  qui  auront  été  déli- 
vrés chaque  année  à  ces  récipiendaires  ;  &  fî  leur 
temps  d'étude  Ce  trouve  fiiffifamment  établi  ,  les 
procureurs  de  communauté  peuvent  donner  leur 
admittatur. 

Article  14.  Les  fils  de  procureurs  font  fujets 
ainfî  que  les  autres  clercs  à  la  nécefîîté  de  l'info 
cription  &  de  la  vérification  pendant  cinq  ans  (i)^ 
&  fî  après  ce  temps  ils  ont  ceffé  leur  état  de  clercs, 
fbit  en  s'abfentant ,  foit  en  quittant  le  chatelet  pour 


(1)  Ce  temps  de  cinq  années  ctoit  déjà  prefctit  par  uae 
fentence  du  zi  mais  1047. 
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prendre  un  autre  état  ou  pour  aller  sY'tablîr 
iailleurs  ,  meilleurs  du  châtelet  fe  rétervent  d'y 
pourvoir  ,  ainfi  qu'à  Tégard  de  ceux  qui  n'a)ant  pas 
encore  rempli  les  cinq  années  ,  fe  trouvent  dans 
le  cas  de  fuccéder  aux  offices  de  leurs  pères ,  va- 
cans  par  mort  ou  par  dcmiffion. 

Article  iS-  Les  clercs  qui  après  dix  années 
d'infcription  ne  fe  font  pas  fait  pourvoir  ,  font 
tenus  de  continuer  fans  interruption  leur  demeure 
&  leur  travail  chez  les  procureurs  au  châtelet ,  & 
à  cet  effet  de  fe  faire  infcrire  tous  les  ans  ,  mais 
fans  frais.  Il  eft  pourtant  dit  que  ceux  qui  après 
avoir  rempli  leur  temps  ,  auront  difcontmué  leur 
état  pour  prendre  un  autre  exercice  ou  pour  aller 
s'établir  ailleurs  ,  pourront  fe  préfenter  pour  être 
admis  aux  offices  de  procureurs  ,  pourvu  que  lors 
de  la  difcontinuation  de  leur  état  ils  aient  fait  leuç 
déclaration  fur  le  regillre  de  laBafoche  qu'ils  enten- 
dent conferver  le  droit  à  eux  acquis  par  leur  temps 
d'étude,  &  qu'ils  puiifent  juftifier  devant  les  officiers 
de  la  Bafoche  lorfqu'ils  fe  préfenteront  pour  avoir 
lin  certificat ,  qu'ils  ont  exercé  depuis  ce  temps-là 
des  fondions  analogues  à  celles  de  procureur. 

Article  i6.  En  concurrence  de  réception ,  l'an- 
cien clerc  qui  n'a  pas  difcontinué  fon  état  de  clerc  , 
doit  avoir  la  préférence  fur  celui  qui  s'ell  abfenté  , 
pour  être  reçu  avant  lui. 

Article  ij.  Il  eft  défendu  aux  officiers  de  la 
Bafoche  de  faire  de  fauffes  infcriptions  ou  de  les 
antidater  ,  ainfi  que  de  délivrer  de  faux  extraits  ou 
de  faux  certificats ,  fous  peine  tant  contre  ces  offi- 
ciers que  contre  les  clercs  qui  en  feroient  ufage , 
d'être  déchus  de  pouvoir  être  admis  aux  offices  de 
procureurs ,  &  même  d'être  pourfuivis  extraordi- 
îiairement  fi  le  cas  y  échet. 

Article  i8.  Ceux  qui  portent  l'épée  au  préju- 
dice des  défenfes  faites  par  les  réglemens ,  ne  peu- 
vent être  réputés  clercs  ni  être  admis  aux  charges 
de  procureurs.  Les  officiers  de  la  Bafoche  font 
tenu  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  réglemens  ; 
&  fi  l'on  s'en  écarte,  ils  doivent  en  faire  men- 
tion fur  l'infcription  des  contrevenans  ,  &  même 
déclarer  dans  les  certificats  d'infcription  &  de  véri- 
fication qu'ils  délivrent  aux  récipiendaires  ,  s'il  y 
a  plainte  ou  non  contre  eux  fur  le  regiftre. 

Article  19.  S'il  furvient  des  démêlés  au  lujet 
de  l'inexécution  du  préfent  règlement ,  les  parties 
intérelTées  ,  les  procureurs  de  communauté  &  les 
officiers  de  la  Bafoche  doivent  fe  pourvoir  à  la 
chambre  du  confeil  du  châtelet ,  la  compagnie  affem- 
blée  ,  à  l'effet  d'y  être  par  elle  pourvu  fur  les  con- 
clufions  du  procureur  du  roi. 

Article  20.  Il  fut  dit  par  cet  article  que  la  fen- 
tence  qui  portoit  le  règlement  dont  il  s'agit  ici , 
fêroit  lue  &  publiée  au  parc  civil  ,  confîgnce  dans 
les  regiftres  des  publications  &  des  bannières  ;  inf^ 
«rite  fur  les  regiftres  tant  de  la  communauté  des 
procureurs  que  de  la  Bafoche  ;  lue  &  publiée  tous 
les  fix  mois  ,  tant  en  la  communauté  des  procureurs , 
qu'à  l'audience  de  la  Bafoche  5   ^u'H  feroii  fait 
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mention  de  cette leâure  &  publication  furies  regif^ 
très  des  uns  &  des  autres,  &  qu'il  feroit remis  tous 
les  fix  mois  au  procureur  du  roi  des  extraits  dé 
cette  mention.  Il  fut  ajouté  que  cette  mcme  (en- 
tence  feroit  imprimée  &  qu'il  en  feroit  envo)  é  des 
exemplaires  aux  procureurs  &  aux  clercs. 

Les  procureurs  mécontens  de  ce  règlement  Ce 
crurent  fondés  à  fe  pourvoir  par  appel  au  parle- 
ment ,  fous  prétexte  que  le  châtelet  n'avoit  pas  le 
droit  de  faire  des  réglemens  ;  mais  leurs  moyens  à 
cet  égard  ne  furent  point  accueillis  :  on  fit  voir 
qu'avant  que  le  parlement  fût  rendu  fédentaire  , 
le  châtelet  régloit  de  fon  autorité  tout  ce  qui  pou- 
voit  concerner  la  polïce  de  Ion  tribunal;  qu'il 
falloir  diftinguer  entre  les  réglemens  généraux  qui 
peuvent  concerner  la  grande  police  de  plufieurs 
juridiftions  &  les  réglemens  particuliers  qui  ne 
s'appliquent  qu'à  des  ufages  locaux  ;  que  les  ré- 
glemens de  la  première  efpèce  n'appartiennent  en 
eiret  qu'au  parlement ,  mais  que  pour  ce  qui  étoit 
de  la  police  particulière  dans  un  fiège  à  l'égard  de 
ceux  qui  y  font  attachés  ,  on  pouvoit  d'autant  moins 
difputer  le  droit  dont  il  s'agiiToit  au  châtelet,  qu'il 
l'avoit  toujours  exercé  par  une  fuite  de  fa  polTef^ 
lion  primitive  ,  fans  que  le  parlement  le  lui  eût 
jamais  contefté.  Qulau  furplus  dans  le  cas  aduel 
le  règlement  qu'on  attaquoit  dcvoit  d'autant  moins 
oflenlèr  la  cour ,  que  le  châtelet  s'étoit  prefqu'en- 
tièrement  modelé  fur  les  arrêts  &  réglemens  qu'elle 
avoir  rendus  entre  les  procureurs  &  les  clercs  du 
parlement  ;  qu'enfin  ,  à  coniidérer  ce  règlement  eu 
lui-même  ,  on  ny  trouvoit  rien  que  de  très-fage  & 
de  très-conforme  à  ceux  de  la  cour  dont  il  renou- 
veloit  ou  développoit  les  difpofîtions.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  ,  &  les  procureurs  fuccombèrent  dans 
leur  appel. 

La  Bafoche  du  châtelet  a  pris  une  nouvelle  cort- 
fiftance  depuis  ce  temps-là  :  elle  tient  fes  au- 
diences ,  obferve  fes  réglemens  &  veille  à  la  con- 
fervation  de  fes  droits.  Elle  eut  à  eifuyer  en  17^2: 
une  conteflation  avec  un  clerc  qui  afpiroit  à  ime 
charge  de  procureur  au  châtelet.  Ce  clerc  n'avoit 
pas  les  dix  années  d'exercice  requifes  par  les  régle- 
mens chez  des  procureurs  au  châtelet;  il  avoitpafle 
une  partie  de  fon  temps  dans  l'étude  d'un  procureur 
au  parlement ,  &  il  étoit  queftion  de  favoir  fi  ce 
'  temps  devoit  lui  être  compté.  Les  officiers  du  châ- 
telet foutenoient  que  ce  clerc  n'ayant  pas  fait  tout 
fon  temps  che^  les  procureurs  au  châtelet ,  devoit 
être  refufe ,  Si  meffieurs  du  châtelet  le  jugèrent 
ainfi;  mais  furFappel  au  parleiïent,  la  coirr  penfa 
différemment;  &  par  arrêt  du  ry  février  1761, 
il  fut  dit  que  le  temps  de   demeure  &  de  travail 

:  chez  le  procureur  au  parlement  feroit  compté  à  ce 
clerc  pour  compléter  les  dix  années  entières  pref^ 
crites  par  les  réglemens. 

Dans  les  lièges  où  il  n'y  a  point  de  Bafoche  ,  ce 
font  les  procureurs  qui  donnent  à  l'afpirant  le  cer- 
tificat de    cléricarure  nécefTaire  pour    obtenir    des 

J    proviCons,  Le  temps  de  cette  déricature  eft  crdi- 
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nairement  fixe  à  cinq  ans  pour  les  prcfiJ'aux  S<  les 
bailliages.  On  ne  fait  même  pas  difficulté  d'admet- 
tre ceux  qui  ont  travaille  dans  un  autre  /îège  du 
reflcr:  da  mcme  parlement  ,  pourvu  qu'ils  rappor- 
tent un  certifica:  de  clcricature.  Mais  dans  les 
iîèges  où  il  y  a  une  Bafoche ,  le>  clercs  ne  fouf- 
frent  d'ad.niilîan  que  pour  ceux  qui  ont  travaillé 
dans  le  ficgc  auprès  duquel  cette  Bafoche  le  trouve 
établie. 

Ceux  qui  de  l'état  de  notaire  veulent  paiïer  à 
celui  de  procureur  ,  n'ont  pas  befoin  de  certificat  : 
comme  notaires  ils  font  préfumés  avoir  commencé 
par  le  mettre  au  fait  de  la  procédure  &  avoir  fuffi- 
famment  travaillé  pou?  acquérir  les  connollfances 
nécelTalres  à  un  procureur. 

Il  exille  une  vieille  prétention  entre  la  Bafoche 
du  chàtelet  &  la  Bafoche  du  pa'ais  ,  qui  vraifem- 
bla'jlement  ne  fera  pas  fitot  terminée.  La  Bafoche 
du  cha:e!ct  fe  croit  en  d'oit  de  juger  fouvcraine- 
mcnt  ;  la  Bafoche  du  palais  prétend  au  contraire 
qu'elle  a  feule  ce  di-oit ,  Si  que  les  jugemens  de 
la  Bafoche  du  châ:elet ,  ainiî  que  des  autres  Bafoches 
du  relTort  d:i  pai^'ement  ,  peuvent  fe  relever  par 
appel  devant  elle.  La  Bafoche  du  chàtelet  le  re- 
garde comme  la  première  établie  en  France  & 
comme  aufli  ancienne  que  le  tribunal  mcme.  Sui- 
vantla  copie  d'un  ancien  jugement ,  ont  voit  quelle 
prend  ces  qualités  :  La  Bafoche  fouveraiiie  & 
pnmhive  di  France,  régnante  en  ture  &  triom- 
phe d'honneur  au  chàtelet  de  Paris  ,  &  delà 
elle  conclut  que  fes  jugemens  ne  font  point  ful- 
ceptibles  d'appe'. 

La  Bafoche  du  palais  prétend  qu'un  pareil  inti- 
tulé n'a  iamais  pu  nuire  à  fes  droits  -,  qu'en  prenant 
les  chofes  dans  leur  origine  avant  la  fixation  du 
parlement  à  Paris ,  les  clercs  du  chàtelet  ne  for- 
moient  qu'une  communauté  fans  juridiction  ,  & 
que  celle  qu'ils  ont  aujourd'hui  ne  peut  émaner 
que  de  l'ancien  roi  de  la  Bafoche  qui  avoit  droit 
d'établir  des  prévôts  dans  les  lièges  du  relfort  de 
ce  même  parlement  ;  qu'il  eft  tout-à-fait  vraifem- 
blable  qu'il  en  a  ainfî  ufé  pour  la  Bafoche  du  chà- 
telet ,  puifque  fon  chef  porte  le  titre  de  prévôt  ,  & 
que  dès-lors  cette  juridiction,  ainfi  que  les  autres 
juridiLtions  de  cette  nature  qui  fe  trouvent  dans 
difterens  lièges  du  relTort  du  parlement,  efl  dans  le 
cas  de  relever  par  appel  devant  la  Bafoche  du  palais. 

S'il  eft  permis  de  dire  notre  façon  de  penfer  à 
C-et  égard  ,  il  femble  elfeâivement  d'après  les  pièces 
qui  nous  ont  palTé  fous  les  yeux ,  que  l'indépen- 
dance qu'afFeiSe  aviiourd'hul  la  Bafoche  du  chàtelet 
eft  tout-\-falt  déplacée ,  &  que  quelque  longue 
que  pulffe  être  fa  poirefTion  de  juger  fouveraine- 
ment ,  cette  poffefTion  n'a  pas  pu  détruire  l'efpèce 
d'hiérarchie  fondamentale  que  l'on  découvre  dans 
rinftitutlon  de  la  Bafoche  du  palais. 

Il  y  a  une  Bafoche  au  chVelet  d'Orléans  ainlî 
que  nous  l'avons  déià  fa'r  remar|uer.  Elle  fe  fou- 
tient,  &  efl  auffi  ia'oufe  de  fes  pr'-ogatives  que 
peut  l'être  des  fiennes  celle  du  chàtelet  d»  Paris  ; 
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elle  elî  compofée  des  clercs  des  notaires  &•  des  pro- 
cu-euri  ;  maiS  nous  ignorons  fi  elle  an'efre  la  rrémç 
indépendance  que  celle  du  chàtelet  de  Pa-is.  à  f  égard 
de  la  Bafoche  du  parais.  Il  y  en  avoit  une  an- 
ciennement à  L}on,  mas  elle  fut  fupprimée  par 
un  édit  de  1653. 

Il  en  exillc  une  à  Rouen  fous  le  titre  de  régence  ; 
elle  a  fes  lois  particulières  ;  fes  privilèges  font  fous 
la  protedion  du  parlement  auquel  elle  ed  attachée» 

On  conncit  aufi]  celle  du  parlement  de  Tou- 
louiiî  :  il  a  même  été  parlé  dans  les  feuilles  publi- 
ques de  1775  des  marques  de  joie  qu'elle  a  données 
au  llfet  du  rctabliiiemenî  des  anciens  magiUrats  de 
ce  tribunal. 

Bafoche  de  la  chambn  des  comptes. 

Une  bafoche  d'une  efpèce  particulière  efl  celle 
de  la  chambre  àss  comptes  à  Paris  :  elle  fe  nomme 
le  haut  &  fouverain  empire  de  Galilée,  On  ne 
fait  pas  trop  dans  quel  temps  ont  été  jetés  les  fon- 
demens  de  cet  empire  :  ^\  ce  font  les  premiers  clercs 
artachés  à  cette  chambre  q^ii  l'ont  fondé  ,  il  y  a  ap- 
parence que  fon  origine  eft  aufli  ancienne  que  la 
chambre  même.  On  a  remarqué  que  des  l'an  1344 
il  y  avoit  des  procureurs  à  la  chambre  des  comptes. 
Le  chef  de  l'empire  de  Galilée  ne  prend  que  le 
titre  de  chancelier  ^  &  ceux  qui  viennent  après 
lui  fe  bornent  à  la  fimple  qualité  de  maîtres  des 
requêtes. 

Ohfervatlons  fur  les  Bafoches. 

Quoi  qvfll  en  foit  de  tontes  ces  dénominations 
qui  nous  paroilfent  au'ourd'liui  fort  fingulicres ,  il 
eil:  pourtant  vrai  de  dire  que  ces  fortes  d'établif- 
femens  ont  eu  un  motif  d'utilité  qui  fubfilie  encore. 
La  profellion  du  procureur  n'a  point  de  cours  d'é- 
tude publics  comme  celle  de  l'avocat  (i);  il  faut 
donc  que  les  jeunes  gens  s'attachent  à  ceux  qui 
exercent  celle-là  pour  acquérir  une  certaine  capa- 
cité ;  &  rien  de  mieux  pour  les  forcer  en  quelque 
façon  à  l'exercice  qui  leur  convient,  que  les  Bafo- 
ches dans  les  lieux  où  elles  font  établies.  Ce  font 
de  petits  féminaires  pour  eux  :  les  objets  fur  leP 
quels  roule  l'exercice  de  leur  juridiction  ne  font 
pas  a  la  vérité  bien  imporrans  x  mais  ils  fervent 
d'aiguillon  à  des  talens  raiffans  ;  l'efprit  fe  déve- 
loppe en  les  traitant;  ils  excitent  l'émulation.  Une 
difculTicn  d'affaires  de  peu  de  conféquence  difpofe 
la  jeunelfo  à  favpir  les  inllruire  en  grand  ,  même  à 
les  décider  (i).  Les  clercs  réunis  en  fociétc  font  plus 

(i)  Peut-être  feroit-il  i  Retirer  qu'il  y  dît  «les  écoles  pu- 
bliques pour  la  pratique,  comme  il  y  en  a  pour  le  dioit. 

(:)  L'empereur  Jufliiiien  compare  la  milice  de  la  robe  1 
celle  de  l\pie  ■  par  une  fuite  de  cette  coraparaifon  ,  pourquoi 
n'allimileroit-on  pa?  les  exercices  de  la  jeureffe  dans  leï 
petits  tribunaux  dont  nou«  parlons,  à  c^i  catrps  qui  ont 
lieu  de  cemQS  à  autce.pour  lotmec  lajeuncfTc  milicaite. 
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attentifs  fur  eux-mêmes  :  ils  peuvent  être  Jaloux  de 
mériter  les  premières  places  de  leur  juridiction  ,  & 
dès-lors  redoubler  de  travail  pour  acquérir  plus  de 
capacité.  D'ailleurs  en  entretenant  une  forte  de  dé- 
pendance entre  les  clercs  &  les  procureurs ,  il  peut 
en  rcfulter  un  plus  grand  bien  pour  la  juitice.  Si 
les  procureurs  donnoient  feuh  le  certificat  de  temps 
d'étude  ,  ils  le  donneroient  ibuvcntà  de  jeunes  gens 
peu  jnilruits  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  droit  à 
une  préférence  par  leur  capacité  :  l'envie  de  multi- 
plier les  concurrens  pour  la  vente  de  leurs  offices 
les  feroient  paiTer  légèrement  fur  le  temps  d'étude 
requis.  Il  falloir  aullî  que  les  clercs  ne  puffent  pas 
abufer  de  leur  droit  de  donner  ce  certificat ,  &  c'eii 
a  quoi  il  paroit  que  les  réglemens  ont  fagement 
pourvu,  foit  en  autorlfant  les  procureurs  à  vérifier 
s'il  n'y  avoir  point  de  fupercherie,  foit  en  indiquant 
les  mo)cns  de  remédier  à  un  refus  injufte  &  dé- 
placé. Ce  font  fans  doute  ces  confidérations  qui  ont 
engagé  les  magiilrats  à  protéger  les  petits  tribu- 
naux dont  il  s'agit,  &  qui  les  engageront  toujours 
vraifemblablement  à  les  maintenir  dans  leurs  pré- 
rogatives :  d'ailleurs  il  femble  que  ce  qui  porte  un 
caraâère  d  antiquité  mérite  particulièrement  d'être 
ménagé  ,  fur-tout  lorfqu'il  n'y  a  point  d'abus  à  le 
laifTer  fubfîlier. 

Comme  il  ne  Ce  préfente  pas  fouvent  des  affaires 
férieufes  à  traiter  dans  les  Bafoches ,  il  eu.  dufage 
dans  ces  fortes  de  tribunaux  d'en  imaginer  pour  en- 
tretenir l'exercice  de  la  juridlétion  &  pour  fe  for- 
mer à  la  plaidoirie  ,  à  la  difcuffion.  Il  efl  comme 
de  fondation  à  la  Eafoche  du  palais  d'y  plaider  tous 
les  ans  une  caufe  folemnelle  un  des  jours  gras,  de- 
puis neuf  heures  jufqu'à  midi  ;  &  c'ell  pour  cela 
qu'on  l'appelle  la  caufe  grdjfc.  Le  fujet  efl  in- 
venté :  il  porte  ordinairement  fur  un  fait  de  fé- 
duftion  ou  fur  le  mécontentement  d'un  mari.  La 
pudeur  y  étoit  très-peu  ménagée  anciennement  :  M. 
le  premier  pré/îdent  de  Lamoignon  donna  des  or- 
dres pour  qu'on  y  mit  plus  de  décence ,  &  depuis 
ce  temps-là  en  y  a  plaidé  ces  fortes  de  caufes  avec 
plus  de  circonfpedicn. 

Dans  l'un  des  regiflres  de  la  Bafoche  du  châtelet 
de  Paris  on  trouve  une  fentence  du  6  décembre 
165)4,  par  laquelle  il  fut  ordonné  qu'un  enfant 
{evoit  fe'queft ré  &  conduit  avec  fa  nourrice  en  la 
maifon  d'un  clerc  officier  de  la  Eafoche ,  lequel 
par  provifion  feroit  tenu  de  pajer  cent  ving-cinq 
livres  par  quartier  ,  pour  la  nourriture  de  la  nour- 
rice &  de  l'enfant  ,  fauf  A  faire  droit  en  défi- 
nitive. 

Il  efi  d'autant  plus  permis  de  plaider  de  ces  fortes 
de  caufes  dans  les  Eafoches ,  que  le  m.cm.e  ufaae  fe 
trouve  introduit  dans  quelques  bailliages  ,  &  qu'il 
s'y  pratique  encore.  On  remarque  une  de  ces  caufes 
graifes  dans  un  des  plaido)  ers  de  Henrys  en  qualité 
d'avocat  du  roi  au  bailliage  de  Montbrifon.  Il  s'agit 
dans  cette  caufe  de  l'état  de  l'enfant  né  d'une  femme 
qui  fous  prétexte  de  fimpuiffance  de  fcn  mari  avoit 
fait  déclacer  fon  mariage  non  valablement  contraâc  , 
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&  qui  cependant  ctoit  enceinte  lors  de  la  fépara- 
tion.  M.  Henrys  fe  )oue  de  fon  fujet;  il  compare 
l'affaire  au  jeu  de  tric-trac;  il  la  fuit  d'un  bouta 
l'autre  en  fe  fervant  toujours  des  termes  propres  à 
ce  jeu. 

L'ufage  de  plaider  des  caufes  de  cette  nature  dans 
des  bailliages  doit  d'autant  moins  furprendre  ,  qu'il 
étoit  introduit  dans  les  cours  fouveraines.  M.  Ex- 
pilly  qui  fut  d'abord  avocat  général  au  parlement 
de  Grenoble  ,  qui  y  devint  enfuite  premier  pré/î- 
dent ,  porta  la  parole  en  qualité  d'avocat  général 
dans  une  caufe  graiie  plaidée  le  jour  du  mardi-gras 
160J  (  I  ).  Il  s'agiifoit  de  favoir  d  un  enfant  ne  fx 
mois  après  le  mariage  confommé  devoir  être  tenu 
pour  légitime.  M.  Expilly  dit  lui-même  qu'on  ne 
peut  blâmer  l'ufage  introduit  de  ces  lortes  de  caufes 
pourvu  qu'on  ne  pafie  point  les  bornes  de  la  dé- 
cence. Il  efi  raifonnable  fuivant  lui  de  s'égayer  quel- 
quefois fur  des  fujets  piaifans  pour  fe  délalfer  l'ef- 
prit ,  &  il  s'appuie  à  cet  égard  de  l'exemple  des 
plus  grands  pcrfonnages  &  des  philofophes  même 
les  plus  févères  de  l'antiquité  ,  dont  les  travaux 
éto.ent  de  temps  en  temps  fufpendus  par  des  déiaf^ 
femens  de  cette  efpèce. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  l'état  de  clerc  mem- 
bre d'une  Bafoche,  n'eft  point  un  état  déterminé 
dans  l'ordre  fccial  ;  il  n'ert  ni  attributif  de  domi- 
cile ,  ni  ne  porte  avec  lui  aucune  dérogeance.  Il 
s'agit  feulement  de  s'inflruire  ,  &  il  eft  permis  à 
l'homme  de  qualité  ainfi  qu'au  fimple  roturier  d'ac- 
quérir toutes  fortes  de  connoiifances.  V.  ait  fur- 
plus  fur  l'origine  du  mot  Eafoche,  le  diclionnaire 
étymologique  de  Ménage.  {^Article  de  M.  Da- 
REAU  ,  avocat  au  parlement ,  de  la  fociété  Uc~ 
téraire  de  Clermond-Ferrand.  ) 

BASSE-COUR.  L'art.  13  de  la  coutume  de 
Paris  attribue  au  fis  amé  ce  par  préciput  le  château 
»  ou  manoir  principal  &  Baiïe-Cour  attenant  &  con- 
»  tigue  audit  manoir  ».  L'art.  S  de  l'ancienne  cou- 
tume ,  dit  Erodeau  ,  ne  parloir  point  de  Baffe-Cour, 
La  nouvelle  coutume  l'a  exprimée  en  cet  article  , 
&  au  1 5  avec  l'enclos  &  Bajfe-Cour,  comme  dejfus 
efi  dit;  &  au  1 7  Baffe-Cour  &  enclos  comme  dejfusy 
&  s'entend  la  cour  qui  comme  encore  à  prêtent  en 
quelques  coutumes  étoit  autrefois  apnellée  haulte^ 
cour  ,•  la  cour  du  maître  a  la  différence  de  la 
Baffe-Cour,  qui  efl  la  cour  de  la  cour,  ou  la  fé- 
conde cour  ,  &  appropriée  à  granges  ,  érables  & 
écuries,  &  à  la  ménagerie.  {ISUcot.)  Pour  la  cour 
du  maître  ,  on  ne  dit  plus  haulte-cour^  ains  cour 
fimplement ,  &  pour  la  cour  de  la  famille  &  mé- 
nage ,  on  retient  le  mot  de  Bafe-cour.  (  G,  D.  C.  ) 

BASSE-JUSTICE.  C'efl  une  jufîice  feigneuriale 
qui  n'a  que  le  dernier  degré  de  jurididion. 

On  l'appelé  auffi  jufiice  foncière  ou  cenfière 
ou  cenfuelle  ,  parce  que  le  bas-juflicier  connoit  des 
cens  &  rentes  &  autres  droits  dûs  au  feigneur. 


(j)  Cette  caufe  retrouve  dans fes plaidoyers  (plaid. s, 3 
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Le  Juge  qui  exerce  la  BafTe-Jufllce  connoît  aurtr 
des  matières  perfonnelles  entre  les  fujets  du  feigneur 
jufqu'à  la  foiiime  de  foixante  fous  parifis. 

Il  connoit  pareillement  de  la  police  ,  du  dégât 
fait  par  les  animaux  ,  des  injures  légères  &  autres 
•délits ,  dont  l'amende  «'excède  pas  dix  fous  parifis. 
Si  le  délit  mérite  une  amende  plus  forte  le  juge 
doit  en  avertir  le  haut-juflic  er  ,  &  en  ce  cas  il 
prend  fur  l'amende  qui  ell  adjugée,  fix  fous  parifis. 
Il  peut  faire  arrêter  dans  fon  diflrid  tous  les  dé- 
linquans ,  &  pour  cet  effet  avoir  fergent  &  prifon  ; 
mais  il  doit  auflî-tôt  faire  conduire  le  prifonnier 
au  haut-jullicier  avec  l'information  ,  &  ne  peut  pas 
décréter. 

Il  connoit  des  cenfives  du  feigneur  S:  de  l'amende 
de  cens  non  payé  ;  il  peut  du  confentement  des 
parties  faire  faire  mefurage  &  bornage  entr 'elles. 
Lorfqu'on  porte  devant  le  moyen  ou  le  haut-juf- 
ficier  une  aiSion  dont  la  connoiifance  elî  attribuée 
au  bas-juflicier  ,  celui-ci  peut  la  revendiquer  :  mais 
ceci  ne  doit  s'obferver  qu'autant  gne  le  feigneur 
haut-jullicier  n'a  ni  titre  ni  polfeflîon  qui  l'autorife 
à  exercer  le   droit  de  prévention. 

Dans  quelques  coutumes  on  diftingue  deux  fortes 
de  Baffes- Julîi ces  ;  l'une  qui  eil  générale  ou  per- 
lonnelle  pour  connoître  de  toutes  les  caufes  civiles 
£c  criminelles  entre  les  fujets  du  feigneur,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  vient  d'être  dit  \  l'autre  qu'on 
apelle  fimplement  juridiélion  baiTe,  particulière  ou 
foncière  ,  laquelle  ne  regarde  que  la  connoiifance 
du  fonds  qui  relève  du  fief  ou  de  Vetrolt  fonds 
comme  dit  la  coutume  de  Poitou,  c'eft-à-dire,  des 
caufes  réelles  qui  regardent  le  fonds  du  fief  &  les 
droits  qui  en  peuvent  venir  au  feigneur,  comme 
le  payement  des  lods  &  ventes  ,  la  notification  & 
exhibition  des  contrats  &  autres  caufes  concernant 
ion  fief. 

L'appel  de  la  BalTe-Juflîce  refiTortit  à  la  haute- 
juftice. 

*  Le  bas-jufticîer  ne  doit  le  qualifier  feigneur 
que  du  fief  feulement  où  la  juflice  ell  exercée , 
^  non  du  village  oii  le  fief  exifle. 

Il  ne  peut,  dans  les  églifes  dont  il  n'a  pas  le 
patronage,  ex-iger  de  prefcance  que  comme  gen- 
tilhomme ou  propriétaire  diftingué.  "*■ 

Ali  relie  on  obfervera  que  les  coutumes  qui  parlent 
des  droits  &  de  la  compétence  des  Bafies-Jufiices, 
ne  font  nullement  uniformes  ;  ainfi  il  faut  fe  con-r 
former  fur  cette  matière  à  ce  que  chaque  coutume 
prefcrit  dans  £on  reiTort. 

"■  Les  droits  utiles  des  officiers  de  Baffes- Juflices 
iont  réglés  en  Normandie  par  le  titre  x  3  des  lettres- 
patentes  du  18  juin  1769  y  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Rouen  le  31  juillet  de  la  même  année. 
Ce  titre  contient  neuf  articles  ,  qui  font  ainfi 
conçus. 

«  Sera  payé  aux  f?néchaux  des  feigneuriss  des 
»  Baffes -Jufiices  ,  cinq  fous  par  chaque  fignature 
»  qu'ils  appoferont  tant  aux  originaux  qu'aux  co- 
ji  inss  des  aveux  &  dcclaratioRs. 
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«  II.  Sera  payé  aux  greffiers  pour  les  mêmes  aâeS 
»  trois  fous  fix  deniers  par  fignature. 

)>  III.  Les  mandemens ,  aftes ,  expéditions ,  fen- 
»  tences  de  réunion  ou  aétes  d'adjudication  ,  fe- 
»  ront  délivrés  en  papier  ,  &  lefdits  fénéchaux 
»  percevront  f\x  fous  pour  leurs  fignatures ,  &  les 
n  greffiers  deux  fous  fix  deniers  du  rôle. 

»  IV.  Tous  exploits,  faifîes,  proclamations  faites 
»  par  les  prévôts  des  feigneuries,  feront  taxés  au 
»  même  prix  de  deux  fous  fix  deniers  du  rôle. 

«  V.  Pour  proclamation  ,  exploits  de  réunion, 
»  fera  payé  deux  livres. 

»  VI.  Sera  payé  par  lesvaffaux  pour  la  façon 
»  de  l'aveu,  vingt  fous  du  rôle  de  la  peau  de  par- 
«  chemin ,  &  deux  fous  fix  deniers  du  rôle  en  pa- 
rt pier. 

»  VIL  Les  rôles  en  parchemin  contiendront 
»  trente  lignes  à  la  page  &  trente  lettres  à  la  ligne, 
»  &  ceux  en  petit  papier  vingt-cinq  lignes  à  la 
»  page  &  vingt-quatre  lettres  a  la  ligne. 

»  VIII.  Les  vaffaux  payeront  en  outre  le  par- 
»   chemin  &  le  papier,  ainfi  que  le  contrôle. 

»  IX.  Lorfque  le  vaffal  apportera  fon  aveu  fait 
»  &  rédigé,  il  ne  fera  tenu  de  payer  que  la  figna- 
»  ture  du  fénéchal ,  du  greffier ,  &  en  outre  le  con- 
»   trôle  «.  '*■ 

Voyez  Boucheul fur  la  coutume  de  Poitou; 
Lofe.iu  traité  des  feigneuries  ;  les  actes  de  nO' 
toriété du  châtelct  de  Paris  ;  les  coutumes  d'Ar- 
tois ,  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Poitou  &  de 
Lorraine  ;  Brodeau  fur  la  coutume  de  Paris, 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Ame^'Dë  ,.  Appel  , 
Haut-Justicier,  Justice,  Juridiction,  Pré- 
vention ,  &c.  (  Ce  qui  efl  entre  des  allériques 
dans  cet  article  y  appartient  à  M.  Merlin, 
avocat  au  parlement  de  Flandres  &  fecrétaire 
du  roi.  ) 

BASSINAGE,  DROIT  DE  BASSIN.  On  a  ain/î 
appelé  des  elpèces  de  dîmes  ou  de  ferrages ,  qui 
fe  percevoient  fur  différentes  fortes  de  denrées, 
du  Cange  &  Gailand,  cité  par  Lauriere,  rapportent 
l'extrait  d'une  charte  ,  ou  plutôt  d'un  aveu  rendu 
par  le  vidame  de  Châlons ,  à  l'évêque ,  où  il  efl  dit  i 
«  Nous  avons  un  droit  appelé  le  droit  de  hajfn^ 
»  qui  efl  tel  que  le  fieur  &  dame  vidame  peuvent, 
»  par  chacun  an,  prendre  un  baffm  d'environ  un 
»  fetier  plein  de  raifins ,  en  quelques  vignes  qu'il 
»   voudroit  es  environ  de  S.  Michel,  &c. 

Le  même  du  Cange  donne  l'extrait  d'un  titre  àe 
rabba)'e  de  Cprbie ,  qui  porte  :  Item  «  du  Baffinage 
»  du  fel,  que  lefdits  religieux  vculoient  prendre 
»  de  ceux  qui  l'amenoient  à  cheval  ou  à  brouette, 
»  aufil  bien  que  de  ceux  qui  l'amenoient  à  nef  ou 
»  à  navel,  font  accoutumés  de  prendre  &  lever,  & 
«   en  font  en  poffefilon  &  faifine  «. 

On  trouve  un  titre  pareil  dans  dom  Carpentier, 
&  du  Cange  en  rapporte  un  dernier  où  le  Baffi- 
nage fe  prend  fur  les  grains,  (G.  D.  C.  ) 

BASTAGE  &  RODAGE.  C'efl  une  efpèce  de 
péage  abufif  <jui  étoit  m  ufage  daos  les  coutumes? 

«i'Acs, 


BATARD. 

'ffAcs ,  &  qui  efl  aboli  par  l'article  ii  de  cette 
coutume.  Ce  prétendu  droit  efl;  expliqué  par  l'ar- 
ticle précédent.  «  C'efl ,  y  efl-il  dit ,  que  (  aucuns 
»  des  feigneurs  du  pays  )  d'un  cheval  bâté  fans  charge 
»  prenoit  &  exigeoit  pour  raifon  du  bât  certain 
»  devoir  ,  &  quand  il  étoit  chargé  de  marchan- 
»  dife  exigeoit  non  tant-feulenient  le  péage  pour 
»  raifon  de  la  marchandife ,  mais  aufTi  davantage 
5)  pour  raifon  du  bât  certain  autre  devoir ,  &  pour 
»  charrette  vide  pafiant  par  le  chemin  public  & 
»  royal,  exigeoit  certaines  fommes  de  deniers  pour 
w  le  rodage  ,  &  quand  la  charrette  étoit  chargée 
)>  de  marchandifes ,  outre  le  péage  dû  pour  raifon 
»  de  la  marchandife  ,  exigeoit  ledit  prétendu  droit 
v>  de  rodage ,  &  plufieurs  autres  exécutions  fous 
«  titre  de  péage  à  la  foule  du  peuple  &  fujets  du 
»  roi  ».  G.  D.  C. 

BATARD.  Celui  qui  efl  né  d'une  conjondion 
illicite. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Bâtards.  Ceux 
qui  font  nés  de  deux  perfonnes  libres  &  qui  pour- 
roient  fe  marier  enfemble,  font  appelés  Bâtards 
jimples. 

On  appelle  Bâtards  adultérins  ,  ceux  qui  font 
nés  d'une  ou  de  deux  perfonnes  mariées.  Et  Bâtards 
incejîueux ,  ceux  qui  font  nés  d'un  père  &  d'une 
mère  auxquels  il  efl  défendu  de  fe  marier  enfemble 
à  caufe  du  lien  de  parenté  ou  d'affinité  par  lequel 
ils  fons  unis. 

On  qualifie  aufll  de  Bâtards  inceflueux  ,  les 
enfans  des  perfonnes  confacrées  à  Dieu  par  le  vœu 
de  chafiéré. 

Dans  l'ordre  de  la  nature  la  condition  des  Bâtards 
&  des  enfans  légitimes  efl  la  même ,  parce  qu'ils 
font  tous  enfans  du  même  fang  ;  mais  elle  efl  iné- 
gale dans  le  droit  civil  qui  prononce  contre  les 
Bâtards ,  non-feulement  l'incapacité  de  fuccéder  à 
leur  père,  mais  même  de  recevoir  de  lui  des  dons 
&:  legs  confidérables  :  on  regarde  ces  fortes  de  per- 
fonnes comme  n'étant  d'aucune  famille  &  n'a)ant 
point  de  parens  :  c'efl  la  loi  civile  qui  établit  cette 
différence  entre  les  Bâtards  &  les  légitimes  ;  c'efl 
«lie  feule  qui  leur  impofe  une  peine  à  caufe  de  la 
faute  de  leur  père. 

M»  Bruffcl  dans  fon  traité  de  l'ufàge  général  des 
fiefs ,  obferve  qu'anciennement  en  France  c'étoit 
ime  maxime  généralement  re^ue,  que  les  Bâtards 
fils  d'une  femme  de  corps  d'un  feigneur  apparte- 
noient  à  ce  feigneur  en  vertu  de  la  règle  du  droit 
Romain,  partus  ventrcm  fequitur ,  &  que  par  la 
riéme  raifon  le  fils  d'un  homme  lerf  &  d'une  femme 
libre  ou  franche  ,  étoit  libre  &  franc  comme  fa 
mcre. 

Il  y  avoit  cependant  plufieurs  provinces  du 
r'oyaume  oh  tous  les  Bâtards  indiftindement  étoient 
traités  comme  ferfs  ;  &  par  cette  raifon  ils  ne 
pouvoient  fe  marier  fans  la  permifTion  de  leurs 
feigneurs  :  ils  ne  pouvoient  tefler,  &  leurs  fîiccef^ 
fions  appartenoient  à  leurs  feigneurs  par  droit  de 
fiiain-morte. 
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«  Et  ne  peut  (  portoit  l'article  6  de  l'ancienne 
»  coutume  de  Laon  )  un  elpave ,  ni  Bâtard ,  tefler 
»  ni  faire  teflament ,  &  par  icelui  ne  difpofèr  de 
«   fes  biens  fors  que  de  y   fous  », 

Le  feigneur  fuccédoit  à  tout  Bâtard  décédé  dans 
l'étendue  de  fa  châtellenie ,  fans  hoirs  &  fans  li- 
gnage ;  on  en  exceptoit  néanmoins  les  provinces 
immédiatement  foumifes  au  roi ,  dans  lefquelles  le 
Bâtard  &  l'aubain  ne  pouvoient  appartenir  à  d'autre 
feigneur  qu'au  roi  ,  ainfi  qu'il  efl  prouvé  par  le 
chapitre  50  du  livre  z  des  établiffemens  de  faint 
Louis. 

Lorfque  le  Bâtard  décédolt  fans  hoirs  ,  les  hé- 
ritages qu'il  laiffoit  appartenoient  aux  difterens 
feigneurs  dans  les  feigneuries  defquels  ils  étoient 
fitués  ,  &  c'efl  encore  ce  qui  efl  juflifié  par  le 
chapitre  p7  du  livre  premier  des  établiffemens  d« 
faint  Louis. 

Ce  chapitre  donne  néanmoins  la  faculté  au  Bâ- 
tard à^aumôner  fes  meubles  par  teflamerit  ,  Se  à 
la  femme  de  prendre  fon  douaire  fur  les  meubles; 
fur  quoi  on  obferve  que  ces  établiffemens  furent 
faits  en  1270,  conformément  aux  ufâges  de  Paris 
&  d'Orléans  ;  &  que  dans  les  autres  provinces  les 
Bâtards  ne  pouvoient  encore  faire  aucune  difpofi- 
tion  ,  puifque  le  droit  de  tefler  leur  fut  conteflé  en 
131^  ;  ce  ne  fut  qu'alors  qu'il  fut  jugé  qu'ils  pou- 
voient difpofèr  librement  de  leurs  biens  par  tefla- 
ment, 

M.  Lefebvre  de  la  Planche  prétend  que  du  temps 
de  François  I ,  les  Bâtards  n'avoient  point  encore 
la  faculté  de  tefler:  il  cite  à  ce  fujet  une  ordon- 
nance de  ce  prince  de  1534  ,  dans  laquelle  par 
un  privilège  particulier  ,  il  fut  permis  aux  Bâtards 
hommes  d'armes  ou  archers ,  quoique  non  légitiçiés 
de  tefler  &  de  difpofèr  de  leurs  biens,  d'oii  il  tire 
la  conféquence  qu'en  général  les  Bâtards  n'avoient 
point  cette  faculté. 

L'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1 301  prouve 
qu'alors  &  avant  1319,  les  chofes  étoient  fur  ce 
pied  dans  les  terres  des  barons  &  des  autres  fei- 
gneurs qui  jouilToient  pleinement  de  la  juftice  ;  il 
n'efl  nullement  parlé  dans  cet  article  des  teflamens 
des  Bâtards  ;  il  efl  uniquement  défendu  aux  collec- 
teurs établis  par  le  roi  d'exploiter  dans  les  terres 
des  barons  &  autres  feigneurs  ayant  toute  manière 
de  juftice  ,  les  biens  des  aubains  &  des  Bâtards 
décèdes ,  que  la  polTeflion  du  roi  a  cet  égard  n'ait 
été  conflatée  de  la  manière  prefcrite  par  cette  or- 
donnance. 

L'ordonnance  de  Louis  Hutin,  du  mois  de  mai 
13  15,  intervenue  fur  la  fupplique  des  nobles  da 
Champagne,  qui  alléguoient  plufieurs  griefs  contre 
les  anciens  ufages ,  coutumes  &  libertés  de  cette 
province  ,  prouve  que  les  feigneurs  hauts-jufliciers 
de  Champagne  &  de  Brie  étoient  encore  en  pof^ 
feîïion  d'avoir  la  main-morte  des  Bâtards  nés  des 
femmes  de  corps  de  condition  ferve  ,  de  leurs 
feigneuries  &  qui  étoient  domiciliés. 

«  Sur  ce    qu'ils  difoient   (porte  l'article  4  de 
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»  cette  ordonnance)  que  les  nobles  qui  ont  toute 
»  juftice  en  leurs  terres  ont  accoutumé  d'ufer  & 
x>  jouir  des  Bâtards  nés  ou  venus  &  demeurans 
»  en  leur  juftice ,  &  de  toutes  épaves  de  quelque 
»  condition  qu'elles  ioient  ,  &  d'avoir  les  tailles 
»  &  les  mains  -  mortes  des  Bâtards  &  la  connoif^ 
T)  fance  des  épaves  ,  nous  leur  avons  accordé  Se 
»  odroyé  les  chofes  delTus  dites ,  quant  aux  Bâ- 
»  tards  nés  de  leurs  femmes  de  corps  en  leurs  terres 
»  où  ils  ont  toute  juilice,  &  non  d'autres  ni  autre- 
»  ment  «, 

C'étoit  déjà  une  redriélion  à  l'ancien  exercice 
des  droits  des  feigneurs ,  puifque  hors  le  cas  porté 
par  cette  ordonnance  ils  paroilToient  n'avoir  rien 
à  prétendre  aux  fuecefllons  des  Bâtards. 

Mais  les  chofes  changèrent  de  face ,  &  Charles 
VI,  dans  fes  lettres-patentes  du  5  feptembre  J^S6  ^ 
dit  des  Bâtards  comme  des  aubains  ,  qu'il  avoir  été 
reconnu  en  Ton  confeil  d'après  l'examen  des  ordon- 
nances,  jugemens  &  ufages  qu'en  fon  comté  de 
Champagne  ,  lui  appartenoient  de  fon  droit  tous 
les  biens  ,  meubles  &  immeubles  des  uns  &  des  au- 
tres,  en  quelque  juftice  qu'ils  fuiïent  domiciliés, 
ou  qu'ils  vinfient  à  décéder  &  en  quelque  lieu  que 
lelirs  biens  fulfent  fitués  ;  il  défend  à  fes  commif- 
faires  d'admettre  les  parties  à  prouver  une  pofTeffion 
contraire  ;  il  évoque  tous  les  procès  concernant  cette 
matière  qui  étoient  alors  pendans  aux  requêtes  du 
palais ,  au  châtelet  ou  ailleurs ,  &  en  renvoie  la  con- 
noiiïance  aux  commifTaires. 

Il  paroit  que  dès-lors  il  étoit  établi  comme  un  ufage 
conftant ,  qu'à  l'égard  des  Bâtards  décédés  fans  hoirs 
légitimes  ,  leur  fucceffion  appartenoit  au  roi ,  &: 
«que  les  feigneurs  hauts-J4ifticiers  n'y  pouvoient  rien 
prétendre  qu'autant  que  ces  Bâtards  étoient  nés ,  do- 
miciliés &  décédés  dans  leurs  terres.  Cet  ufage  efi 
attefté  par  l'auteur  du  grand  coutumier  qui  vivoit 
fous  ce  règne;  voici  comment  il  s'explique  :  «  Au 
>■)  roi  appartient  la  fuccefîlon  de  tous  les  Bâtards  , 
»  fbit  clercs  ou  laïcs  ;  toutefois  aucuns  hauts-jufti- 
»  ciers  en  ont  joui  ;  niais  avant  qu'ils  doivent  avoir 
»  la  fuccellion  des  Bâtards ,  il  convient  qu'il  y  ait 
»  trois  chofes  concourantes  enfemble  ;  1  °.  que  les  Bâ- 
»  tards  ou  bâtardes  foientnés  enleurs  terres;  z'^.qu'ils 
»  y  foient  demeurarts  ;  3°.  qu'ils  y  trépafTent,  d//'aj' 
»   non  aitdientur  ». 

Ces  trois  conditions  font  encore  requifes  aujour- 
d'hui pour  que  les  fe'gneurs  hauts-jufticiers  puifTent 
réclamer  la  fùcceflîon  des  Bâtards,  &  elle  appartient 
au  roi  fi  ces  trois  circonftances  ne  concourent  pas  en- 
iemble. 

L'article  475  de  la  coutume  de  Bretagne ,  donne 
les  acquêts  du  Bâtard  qui  meurt  fans  enfans  légitimes 
au  feigneur  fur  le  territoire  duquel  l'acquifition  eft 
faite ,  pourvu  qu'il  ait  obéijfance  ù  moycnne-jiif- 
tije  ;  Se  l'article  474  donne  les  meubles  en  quelque 
lieu  qu'ils  foient  fitués  ,  au  feigneur  du  domicile. 
Hévin  dans  fes  queftions  féodales  ,  dit  que  la  fuc- 
ceftîon  des  Bâtards  en  Bretagne  n'eft  pas  un  attribut 
du  fief  ou  de  la  jûmpie  toaire-juftice ,  &  que  pour  y 
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prétendre  il  faut  exercer  au  moinsja  moyefme-Jufficei 
Il  rapporte  un  afle  de  notoriété  ,  par  lequel  il  eft  dit 
que  le  feigneur  féodal  auquel  eft  due  l'oL-éifance  de 
qui  a  moyenne-juftice,  recueille  la  fucceffion  du  Bâ- 
tard mort  domicilié  dans  fon  fief;  fa  voir  ,  les  meu- 
bles en  entier'  en  quelque  lieu  qu'ils  foient ,  &  les 
immeubles  fitués  fur  fon  fief,  fans  qu'il  foit  Lefoin 
que  le  Bâtard  y  ait  pris  naiilance. 

Néanmoins  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  définitif 
rendu  le  9  mai  1 7 1 6  ,  au  rapport  de  M.  Dreux  en  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  contre  M. 
Vifdelou ,  feigneur  de  Saint-Gilles,  qui  réclamoit 
une  bâtardife  comme  feigneur  &  au  profit  de  M.  de 
Cancer  de  Pignan ,  donataire  du  roi  ,  que  le  droit 
de  bâtardife  appartenoit  au  roi  en  Bretagne ,  à  moins 
que  les  trois  conditions  rapportées  ci-delfus  ne  con- 
courulfent  en  faveur  du  feigneur:  en  conféquence, 
la  fentence  de  la  chambre  du  domaine  du  30  juin 
1712  ,  par  laquelle  la  fucceftfion  étoit  adiugée  au 
domaine  du  roi ,  a  été  confirmée,  fans  s'arrêter  à  l'in- 
tervention &  dem.ande  des  états  de  Bretagne  ,  qui 
croient  intervenus  en  faveur  du  feigneur.  Cet  arrêt 
a  été  rendu  après  une  ample  iuflrudion  &  fur  l'in- 
tervention de  M.  le  procureur  général  pour  foutenir 
le  droit  du  roi. 

Il  eft  vrai  que  les  états  de  Bretagne  étant  encore 
intervenus  depuis  dans  uneinftance  pendante  au  con- 
feil pour  foutenir  les  difpclitions  de  la  coutume  de 
la  province ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  du  confeil  iç 
premier  juillet  1757  ,  par  lequel  pour  faire  droit 
fur  la  demande  de  ï'infpedeur  général  du  domaine, 
tendante  à  ce  qu'il  fut  décidé  par  ferme  de  règle- 
ment que  dans  la  coutume  de  Bretagne ,  de  même 
que  dans  le  refte  du  royaume  ,  les  fucceflicns  des 
Bâtards  décédés  fans  enfans  &  al>  intefiat  appar- 
tiendroientauroi ,  à  moins  que  trois  cas  ne  concou- 
rulient;  favoir,  que  le  Bâtard  fut  né,  domicilié  & 
décédé  dans  la  juftice  du  feigneur  qui  récJamoit  fa  fuc- 
ceffion  ,  il  a  été  ordonné  que  les  pièces  &  mémoires 
tant  de  l'infpefteur  général  du  domaine  ,  que  des 
députés  &  procureur  général,  f)ndic  des  états  de 
Bretagne,  feroient  remis  entre  les  mains  de  M.  le 
contrôleur  générai  des  finances ,  pour  y  être  pourvu 
par  le  roi ,  ainfi  qu'au  cas  appartiendroit. 

Nous  ne  voyons  pas  que  laqueftion  ait  encore  été 
décidée  au  confeil;  mais  elle  a  été  amplement  dis- 
cutée &  jugée  récemment  au  parlement  de  Paris  dans 
l'elpèce  fùivante  : 

La  demoifeJle  de  Premard  ,  bâtarde ,  étoit  domi- 
ciliée, &  avoit  le  fiège  de  fa  fortune  â  Paris  :  elle 
avoir  aufli  une  maifon  de  campagne  confderable  à 
la  Villette ,  dont  les  prêtres  de  faint  Lazare  font 
feigneurs  hauts-jufticiers.  Elle  eft  déccdée  ah  in- 
tefiat ,  en  l'année  1780  :  une  fentence  de  la  cham- 
bre du  domaine  a  adjugé  (a  fucceiTion  au  roi ,  à  titre 
de  bâtardife.  Les  officiers  du  domaine  :i)ant  été, 
par  fuite ,  appofer  les  fcellés  dans  la  maifon  de 
campagne  de  la  demoifclle  de  Premard  ,  les  prê- 
tres de  faint  La/.are  s'y  font  rendus  oppofans ,  pour 
la  confervation  des  droits  à  eux  appartenans ,  à  titre 
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de  déshérpfice,  fur  les  meubles  Se  fonds  dcîaîffes  par 
la  demoifelle  de  Premard ,  dans  l'étendue  de  leur  (ei- 
gneurie ,  conformément  à  l'article  167  de  la  cou- 
tume. Ils  ont  en  ménie-temps  formé  oppofition  à  la 
fentence  de  la  chambre  du  domaine  ,  portant  adjudi- 
cation de  la  fucceflîon  au  roi  feulement  en  ce  qui 
concerne  l'immeuble.  Une  fêntenee  du  domaine  du 
18  feptembre  1780  ,  a  débouté  les  prêtres  de  faint 
Lazare  de  leur  oppofition ,  &c. 

Les  prêtres  de  faint  Lazare  fe  font  rendus  appe- 
lans.  Le  point  de  droit  a  été  difcuté  &  approfondi 
dans  des  mémoires  imprimés  de  M.  Babille  ,  pour 
les  piètres  de  faint  Lazare ,  &  de  M.  Bazin ,  pour  le 
dojnaine. 

De  la  part  des  prêtres  de  (aint  Lazare  ,  on  a  fou- 
tenu  que  le  droit  de  bâtardife  n'étoit  qu'un  droit  fei- 
gneurial  ordinaire ,  l'attribut ,  la  conféquence  &  l'un 
des  fruits ,  entre  les  mains  des  feigneurs ,  de  leurs 
hautes -juftices  ;  qui,  quoique  émanées  du  roi,  le 
grand  fieifeux  &  le  fouverain  jufticier  de  Ton  royau- 
me ,  n'en  ont  pas  moins  été  par  lui  valablement  con- 
cédées à  fes  fuiets,  avec  leurs  fiefs,  terres  Se  feigneu- 
ries,  auxquelles  ces  hautes-juftices  font  annexées, 
pour  tenir  &  poffeder  le  tout  en  pleine  patrimonialité 
héréditaire  ,  à  foi  &  hommage  du  roi ,  &  les  exercer 
fous  (on  autorité  &  à  la  charge  du  relïbrt ,  avec  tous 
les  honneurs ,  droits  &  émolumens  appartenans  aux 
hauts-jufticiers. 

Dans  l'origine  de  la  monarchie  françoife  ,  il  n'y 
avoit  aucune  différence  entre  les  Bâtards  &  les  légi- 
times ;  ils  fucccdoient  tous  également  à  l'hérédité 
de  leurs  pères  &  mcres ,  ainTî  que  l'hiftoire  nous 
l'apprend  fous  la  première  &  la  féconde  race  de  nos 
rois.  Hugues  Capet  eft  le  premier  qui  ait  établi  en 
France  que  les  Bâtards  nec  ge?iiis ,  nec  gentem 
habent. 

A  cette  époque ,  les  biens  des  Bâtards  décédant 
fans  enfans  légitimes ,  &  fans  avoir  tefté ,  font  de- 
venus des  épaves ,  des  biens  vacans ,  des  fucceflions 
tombées  en  déshérence  ,  qui  ont  été  dévolues  à  ceux 
à  qui  appartenoient  ces  fortes  d'échoites ,  c'efl-à- 
dire  ,  aux  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  comme  ayant 
dans  leurs  territoires  bona  vacantia  qutv  nullius 
funt.  L'article  1 67  de  la  coutume  de  Paris  en  a  fait 
une  difpolition  expreife  :  «  Quand  le  propriétaire 
»  polfelTeur  d'aucun  héritage  va  de  vie  à  trépas  fans 
»  hoirs  apparens ,  le  haut-juflicier,  en  la  juftice  du- 
»  quelles  héritages  font  afïis,  peut  &  lui  eft  loifîble, 
»  iceux  héritages  vacans  &  non  occupés ,  fai/îr  & 
»  mettre  en  fa  main  ». 

En  vertu  de  cet  article  ,  les  feigneurs  hauts  -juf- 
ticiers  ont ,  fans  contredit ,  à  Paris ,  par  droit  de 
déshérence ,  les  fucceflîons  de  ceux  qui  ,  mourant 
fans  héritiers ,  lailfent  des  meubles  ou  immeubles 
aflis  dans  l'étendue  de  leurs  hautes  -  juftices  :  or , 
les  fuccelfions  des  Bâtards  ne  font  conftamment  qu'une 
efpèce  particulière  dont  les  autres  fiicceffions  par 
déshérence  font  le  genre  ,  &  y  doivent  être  com- 
prifes  de  plein  droit ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ou  loi  ou 
autor^f c  fpc^ialc ,  cjui  les  en  tire  par  forme  d'excep- 


BATARD. 


iif 


tlon  :  or,  il  n'exlfle  ni  loi  ni  raifon  d'exception. 
Des  lois  prccifes  ,  au  contraire,  adjugent  ces  fuc- 
ccfTions  aux  feigneurs.  Le  chapitre  S"^  du  livre  pre- 
mier des  établilfemens  de  faint  Louis  ,  décide  for- 
mellement que  la  fucceflîon  des  Bâtards  appartient 
aux  feigneurs.  Une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  , 
de  1501,  le  décide  également. 

A  l'égard  des  coutumes  ,  on  les  difîingue  en  trois 
claffes  :  la  première  donne  le  droit  de  bâtardife,  au 
roi;  la  féconde,  le  donne  aux  feigneurs  hauts- juf^ 
ticiers  ,  dans  la  concurrence  des  trois  cas  :  favoir» 
que  le  Bâtard  y  foit  né  ,  y  ait  demeuré  ,  &  y  foit 
décédé  ;  la  troifîcme  c^affe  ell  celle  des  coutumes 
muettes  fur  l'article  ,  du  nombre  defquelles  efl  celle 
de  Paris. 

Après  avoir  cité  les  lois,  les  prêtres  de  faint  Lazare 
ont  rapporté  l'autorité  des  jurifcon fuites  qui  décident 
la  queflion  en  faveur  des  feigneurs  hauts-julliciers,  & 
qui  font,  Dumoulin,  Loyfeau,  dans  fon  traité  des 
feigneuries ,  chap.  12  ,  n''.  ^  ;  d'Arg entré  ,  fur  l'ar- 
ticle 446  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  ;  Cho- 
pin ,  fur  Paris ,  iiv.  i  ,  tit.  3  ,  n"^.  li  ,  &  dans  fon 
traité  du  domaine  ,  Iiv.  1  ,  tit.  1  o  ,  n°.  3  ;  Loifel  , 
dans  fes  inftitutes  coutumières  ,  Iiv.  i  ,  tit.  i  ,  règle 
47  ;  Coquille,  dans  fon  inftitut  au  droit  françois  ,  tit. 
des  Bâtards  ;  la  Thaumaflière  ,  fur  l'article  151  du  tit. 
des  fucceflions  de  la  coutume  de  Berry;  Pocquet  de 
Livonnière ,  traité  des  fiefs ,  Iiv.  6  ,  chap.  4  ;  le 
Brun,  traité  des  fucceffions ,  Iiv.  i  ,  chap.  i  ,  feft.  4, 
n".  7  ,  Carondas ,  fur  l'article  1 67  ;  Brodeau  ,  fur  le 
même  article  ;  Duplellis ,  tit.  des  fiefs ,  Iiv.  8  ,  ch. 
I  ,  Lemaître  ,  tit.  8  ,  chap.  4  ;  enfin  ,  Bourjon  ,  tit, 
I ,  Iiv.  z  ,  chap.  4. 

Il  ne  manquoit  à  cette  défenfe  que  de  l'appuyer  de 
la  jurifprudence  des  arrêts  ;  aufli  le  mémoire  de  M. 
Babille  finit-il  par  l'indication  de  difierens  arrêts  in- 
tervenus fur  cette  matière. 

M.  Bazin,  pour  l'adminiftration  du  domaine,  a 
établi ,  de  fon  côté  ,  que  le  droit  de  bâtardife  étoit  un 
droit  ro)  al ,  jus  régis ,  un  droit  de  la  couronne  & 
de  la  fouveraineté ,  jus  regni  ;  que  c'eft  ainfî  que 
tous  les  feudifles  &  les  domanifies  les  plus  accrédités, 
t  l'ont  toujours  défini  ;  que  le  droit  de  fuccéder  aux  Bâ- 
tards mourans  fans  enfans ,  qui  appartient  au  roi  , 
eft  une  conféquence  naturelle  &  néceiïaire  du  droit 
exclufîf  qu'il  a  de  légitimer  les  Bâtards ,  de  même 
que  de  naturalifer  les  étrangers. 

Il  eft  bien  vrai  que  nos  rois  fe  font  relâches  d'une 
partie  de  leurs  droits ,  &  ont  admis  les  feigneurs  à 
partager  les  biens  des  Bâtards ,  dans  la  concurrence 
fortuite  des  trois  cas  ;  mais  on  ne  doit  pas  en  induire 
que  c'cft  une  reconnoiffance  forcée  du  droit  fuccef^ 
fible  des  feigneurs  ,  c'eft  une  iimple  modification 
du  droit  inliérent  à  fa  couronne ,  une  pure  tolé- 
rance ,  ou  grâce  accordée.  Mais  il  eft  toujours  vrai 
de  dire ,  en  point  de  droit ,  que  les  feigneurs  font 
exclus  de  prétendre  aucune  chofe  dans  les  biens 
des  Bâtards ,  à  moins  qu'ils  ne  réuniifent  le  con- 
cours des  trois  cas  qui  font  la  naiflance,  le  d>i- 
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micile  &  le  décès  du  Bâtard  dans  l'étendue  de  leur 
juflice. 

Les  titres  du  roi  pour  le  droit  de  bâtardifè , 
font,  1°.  fa  fouveraineté  ;  i^.  le  texte  des  ordon- 
nances qui  décident  qu'à  lui  feul  appartiennent  les 
biens  des  Bâtards,  dans  quelque  juiiice  qu'ils  décè- 
dent, dont  la  dernière  eft  celle  de  Charles  VI,  en- 
regiflrce  en  l'année  ï-^S6,  au  greffe,  tant  de  la 
chambre  des  comptes  que  du  trélbr  ,  rapportée  par 
Bacquet  &  l'auteur  du  grand  coutumier  -,  les  inf- 
Irudions  fur  l'explication  du  droit  de  bâtardifè  ,  des 
années  1540,  1^61  &  157Î,  que  fcacquet  aiïure 
avoir  trouvées  à  la  chambre  des  comptes  ;  enfin  ,  un 
dernier  titre  en  faveur  du  roi ,  eft  la  fameufe  con- 
iultatlon  demandée  par  Charles  IX  à  la  chambre  du 
tréfor ,  en  mars  1571  ,  &  rapportée  dans  les  opuf- 
cules  de  Loifel. 

L'adminifîratlon  du  domaine  a  réfuté  aufîi  les 
moyens  des  appelans ,  tirés  de  la  diftindion  des  cou- 
tumes ,  en  difant  que  les  coutumes  ne  font  pas  des 
lois  à  oppofer  au  roi  ,  parce  qu'elles  n'ont  de  force 
&  d'empire  que  fur  les  peuples  qui  y  font  affiijettis , 
fans  pouvoir  jamais  être  d'aucun  poids  contre  le 
fouverain  qui  peut  bien  par  fon  approbation  &  l'auto- 
rifation  donnée  aux  coutumes,  en  former  des  lois  obli- 
gatoires pour  des  fujets  coutumiers,mais  n'en  fauroit 
faire  dériver  d'obligation  qui  lui  foit  perfonnelle ,  & 
qui  puiiïe  foumettre  le  domaine  de  fa  couronne  à  un 
ïlatut  purement  municipal. 

L'adminiftration  du  domaine  a  enfuite  combattu 
les  autorités  invoquées  par  les  appelans ,  &  préfenté 
celles  qui  militent  en  faveur  du  roi ,  telles  que  celles 
de  Bacquet,  Loyfeau,  Argou  ,  le  didionnalre  de 
Ducange  ,  BrufTel ,  dans  l'examen  du  droit  général 
des  fiefs ,  Boullenois ,  &  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
feau.  Enfin ,  M"^  Baz,in  a  terminé  fa  défenfe  par  écarter 
les  arrêts  cités  par  les  appelans ,  qui,  fulvantlui ,  ont 
été  rendus  ou  dans  des  coutumes  qui  prononcent  en 
faveur  des  feigneurs  hauts-jufliciers ,  ou  enfin  ,  dans 
des  circonftances  toutes  différentes  de  celle  dont  il 
f'agit. 

Arrêt  du  ^  août  1781  ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Pommier  ,  qui  a  confirmé  la  fentence  du  do- 
maine ,  &  décidé  par  conféquent  la  queflion  en  fa- 
.veur  du  roi. 

Il  y  a  des  coutumes  ou  les  Bâtards  font  traités  plus 
favorablement  que  dans  d'autres  :  celle  de  Valen- 
ciennes  les  admet  à  la  fucceffion  de  leur  mère ,  & 
l'ancienne  coutume  de  Saint-Omercontenoit  la  même 
difpofîtion  qui  a  été  retranchée  dans  la  nouvelle. 

En  Dauphiné  ,  le  droit  de  bâtardifè  n'a  pas  lieu  : 
©n  y  fîiit  la  difpofition  du  droit  romain  qui  admet  la 
mère  &  les  plus  proches  parens  maternels  à  la  fûccef- 
fon  des  Bâtards.  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  8  juillet  i66z  ,  a  donné  la  fûccefïion  d'un  Bâtard 
aux  plus  proches  parens  maternels  du  défunt  à  l'ex- 
dufion  de  l'engagifte  du  domaine. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  cas  où  le  roi  ni  les  feigneurs  ne 
Succèdent  point  aux  Bâtards  ;  c'eft  lorfqu'un  mari 
^virvità  fa  femme  bâtarde ,  ou  une  femme  à  fon  mari 
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Bâtard ,  ÊC  qu'il  n'y  a  point  d'enfans  :  la  fucceffiti» 
du  prédécédé  eft  déférée  au  furvivant  en  vertu  du 
titre  undèvir&  iixor ,  qui  a  lieu  en  France  (i).  Mais 
il  faut  remarquer  que  cette  règle  ne  s'obferve  pas  en- 
vers les  étrangers  non  naturalifés,  &  que  le  furvi- 
vant des  conjoints  ne  peut  exclure  le  roi  du  droit 
d'aubaine. 

Au  furplus  ,  les  Bâtards  font  capables  de  toutes 
fortes  de  contrats  ;  ils  peuvent  difpofer  librement  de- 
leurs  biens  ,  foit  entre-vifs ,  foit  par  teftament ,  & 
exercer  toutes  fortes  d'ades  de  citoyens  ;  mais  ils  ne 
peuvent  prétendre  dans  la  fucceffion  de  leur  père  & 
de  leur  mère  que  de  /impies  alimens ,  &  ne  fauroient 
tenir  de  leurs  difpolitions  que  des  donations  ou  des. 
legs  qui  feroient  même  reflreints  s'ils  étoient  trop 
coniidérablos  :  ce  qui  eft  réglé  à  cet  égard  dépend 
des  circonftances  plus  favorables  ou  plus  odieufes  de 
leur  naiffance  (z). 

"*  On  penfoit  autrefois  dans  les  Pays-Bas ,  comme 
on  l'avait  fait  long-temps  en  France  ,  que  les  Bâtards 
pouvoient  être  inftitucs  par  leur  père  &  leur  mère,, 
légataires  univerfels ,  &  à  ce  titre  ,  recueillir  tout 
ce  que  ceux-ci  laiffoient  de  biens  libres.  Il  y  a- 
même  dans  le  recueil  de  M.  Pollet ,  part,  i ,  §.  11  , 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du  16  Juillet 
ié^3,  qui  adopte  cette  opinion  ,  fondée  d'ailleurS' 
fur  les  textes  les  plus  précis  du  droit  romain. 

Mais  une  jurifprudence  auflî  contraire  aux  lois, 
du  chriftianifme  &  aux  bonnes  mœurs ,  ne  pouvait 
pas  fub/îfter  long-temps. 

Le  premier  arrêt  qui  lui  a  porté  atteinte  ,  eft  celui- 
qu'on  a  rendu  au  confeil  le  14  feptembre  1746,  entre 
le  fîeur  Becquet,  ccuyer,  tuteur  de  la  fille  mineure 
&  les  enfans  du  lieur  Remy  de  Layeur.  Il  s'agifloit 

(  I  )  Bafnage  fur  l'article  46  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  prétend  que  le  titre  undi  vir  &  uxor  ne  produit  aucun 
effet  dans  cette  province.  PouUain  dit  qu'il  en  eft  de  même 
pour   la  Bretagne. 

(2)  Antoine  Cafle,  fecrétaire  du  roi,  avoir  acquis  aur 
Ifles  une  fortune  de  trois  millions  ;  fes  héritiers  ptélomptif» 
étoient  tous  de  la  lie  du  peuple;  il  leur  fit  à  chacun  un 
fort  au-delà  de  leurs  cfpérances  ;  difpofa  en  faveur  de 
François  CafTe ,  fon  fils  naturel ,  d'une  femme  de  fix  cents 
mille  livres,  à  titre  de  legs  particulier,  &  nomma  fe» 
légataires  univerfels  fes  petits-neveux,  fils  d'un  tailleur» 
qui  n'avoient  aucun  droit  àfa  fuccelîion. 

Ceux-ci  au  lieu  de  fe  conformer  i  la  volonté  de  leut 
bienfaiteur  ,  imaginèrent  d'attaquer  le  legs  fait  au  fils  natu- 
rel, &  d'en  demander  la  nullité. 

Le  fils  naturel  foutint  qu'étant  né  ex  folute  &  folutâ , 
il  avoit  capacité  pour  recevoir  le  legs  particulier  de  fiw 
cents  mille  livres,  qui  n'étoit  qu'un  cinquième  de  l'héré- 
dité de  fon  père  ;  il  invoqua  la  jurifprudence  confiante  de 
la  cour  (du  parlement  de  Paris),  &  par  arrêt  du  5  juia 
177.0  ,  rendu  fur  les  condufions  de  M.  l'avocat  gér.éraf 
Séguier,  la  cour  déclara  les  parties  de  Martineau  {  les  mi- 
neurs Raymond  légataires  univerfels)  non  rccevables  dans 
leur  demande  5  ordonna  l'exécution  du  teftament  du  iïeur 
Cafte ,  &  condamna  lefdites  parties  aux  dépens  envers  le* 
parties  de  Getbier  (  le  fils  naturel  )  &  de  Dtbonnieres  (  la 
demoifelle  Cafte,  fille  majeure,  fœur  du  défunt,  qui  aroit 
appu/é  les  condufions  du  fils  naturel.) 

(  J^oté  de  M.  CoRAxj.  DE  S^JJVTsFoT  ^  tiyecat  am 
parlemint  de  Touloufe.  ) 


BATARD. 

■ée  (avoir",  i°.  fi  le  mariage  qui  avoit  exifté  entre 
le  père  &  la  mère  de  ces  enfans ,  avait  été  con- 
trafté  in  extremis  ;  1°.  fi  en  le  fuppofant  ainfi  , 
ils  dévoient  être  privés ,  comme  Bâtards  ,  du  legs 
univerfel ,  dont  leur  père  les  avoir  gratifiés  par 
fon  teftament.  Le  parlement  de  Flandres  avoit 
déclaré  le  mariage  bon  &  valable  ,  &c  ordonné  l'exé- 
cution du  tellament.  Le  fieur  Bec'juet ,  dont  la  fille 
étoit  coufine  -  germaine  ,  &  en  cette  qualité,  plus 
proche  héritière  du  fieur  Remy  de  Layeur  ,  s'efl 
pourvu  au  confeil  ;  &  par  l'arrêt  qui  y  efi  Intervenu  , 
fa  majefté  a  caifé  celui  du  parlement  de  Flandres  ,  a 
déclaré  le  mariage  dont  il  s'agilToit  nul ,  quant  aux 
eifets  civils ,  &  a  pareillement  anéanti  le  legs  uni- 
verfel fait  au  profit  des  enfans  dont  la  nailfance 
avait  précédé  la  célébration  de  ce  mariage. 

Ce  feroit  une  mauvaife  reifource  pour  écarter  cet 
arrêt ,  que  celle  de  prétendre  qu'il  ne  peut  pas 
s'appliquer  aux  fimples  Bâtards ,  mais  feulement  aux 
enfans  nés  de  père  &  de  mère  entre  lef]uels  il  y  a 
eu  un  mariage  contradé  in  extremis  ;  car  ceux-ci 
ne  font  traités  auffi  rigoureufement ,  que  parce  que 
le  légifiateur  les  a  placés  dans  la  cialTe  des  Bâtards  ; 
&  certainement  s'ils  font  incapables  de  recueillir  les 
difpofitions  univerfelles  de  leur  père  &  de  leur  mère , 
à  caufe  du  vice  du  mariage  dont  leur  naiffance  a 
été  fuivie ,  à  bien  plus  forte  raifon  les  Bâtards 
font-ils  frappés  de  la  même  incapacité  ,  eux  dont 
les  pères  &  les  mères  ont  vécu  dans  un  concubinage 
continuel ,  fans  avoir  jamais  penfé  à  réparer  leur 
faute  par  le  facrement.  Il  feroit  ridicule  d'accorder 
aux  uns  une  faveur  dont  oh  reconnoit  les  autres 
indignes. 

La  quefiion  au  relie  a  été  formellement  jugée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  16  avril 
1755  ,  au  rapport  de  M.  Hattu.  Le  fieur  François- 
Antoine-Félix  de  Saudeniont ,  fècrétaire  du  Roi  en 
la  chancellerie  établie  près  cette  cour,  avait  eu  de 
Marguerite  Ridon  ,  la  fervante  ,  trois  enfans  na- 
turels. Par  fon  teflament  du  6 ,  &  fon  codicille  du 
27  mars  17^2  ,  il  les  infiitua  fes  héritiers  ou  lé- 
gataires univerfels ,  à  la  charge  de  porter  fon  nom, 
au  lieu  de  celui  de  Defcomet  ,  qu'il  leur  avoit 
fait  donner  lors  de  leur  baptême.  Le  3  i  du  même 
mois  ,  il  fit  un  fécond  codicille  par  lequel  il  chargea 
fon  exécuteur  teftamentaire  d'obtenir  pour  eux  des 
lettres  de  légitimation.  Après  fa  mort ,  le  fieur 
André-François-Jofeph  de  Saudemont  ,  fon  frère , 
demanda  la  nidlité  des  legs  univerfels,  &  Ce  pourvut 
à  cet  effet  à  la  gouvernance  de  Douai.  Le  26 
juin  1754,  fentence  contradiftoire  qui  le  déooute  , 
&  ordonne  l'exécution  du  teftament  &  du  codIciUe. 
Appel  ;  voici  le  difpofitif  de  l'arrêt  cité  : 

M  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  la  fên- 
*)  tence  dont  a  été  appelé  au  néant ,  émendant ,  dé- 
»  clare  l'inftitution  d'héritiers  univerfels  faite  par 
51  ledit  François- Antoine-Félix  de  Saudemont ,  par 
»  Con  teflament  &  codicille  des  16  &  27  mars 
r>  17Ç2  ,  en  faveur  de  fes  trois  enfans  naturels, 
*»  nulle  &  de  nul  eiiet  ;  or do.me  en  conféq^uencç  à 
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il  t 


»  rintimé  (exécuteur  teflamentaire  &  tuteur  des 
»  Bâtards  )  de  rendre  compte  à  l'appelant  de  la 
»  fucceffion  dudit  de  Saudemont  ;  donne  ade  audit 
»  intimé  des  offres  faites  par  l'appelant  ,  en  forl 
»  écriture  du  14  du  préfeht  mois ,  de  payer  à  l'en- 
«  fant  naturel  reftant  une  penfion  alimentaire;  or- 
»  donne  qu'à  cet  effet  les  parties  ccmparoitront 
»  par-devant  le  confeiller  -  rapporteur  ,  pour  con- 
»  venir  de  ladite  penfion  ,  le  tout  fans  préjudice 
»  des  droits  des  légataires  particuliers  ,  repris  au 
»  teflament  Se  aux  codicilles  dudit  de  Saudemont  r 
»  condamne  l'intimé  à  un  quart  des  dépens,  t:^nt 
»  de  la  caufe  principale  que  de  celle  d'appej  ,  le 
»   furplus  compenfé.  )) 

La  prohibition  faite  au  père  de  nommer  fes  en- 
fans naturels  légataires  ou  donataires  de  tout  ce  qu'il 
pofsède  de  difponible,  s'étend  elle  à  leur  aïeul.'' 

Carondas ,  dans  fes  réponfes  du  droit  françois  , 
liv.  6  ,  réponfe  52  ,  embrafle  l'affirmative.  Un 
aieul ,  par  fon  teflament ,  avoit  laifTé  au  Bâtard  de 
fon  fils  tous  fes  aoquéts  ,  &  !a  plus  grande  partie 
de  fes  m-eubles.  Les  héritiers  légitimes  fe  crurent 
en  droit  de  contefter  le  legs ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun 
immeuble,  &  qu'il  ne  contint  pas  même  l'univer- 
falité  des  meubles.  On  leur  oppofoit  que  la  coutume 
permet  de  difpofer  librement  de  fes  meubles  &  de 
fes  acquêts ,  &  que  par  conféquent  ,  cet  aïeul  n'a- 
voit  donné  i  fon  petit-fils  naturel  ,  que  ce  qu'il 
auroit  pu  domer  à  tout  autre  étranger.  Voici  qu'elle 
fut  la  réponfe  de  Carondas.  La  coutume  perm.et 
de  difpofer  de  fes  meubles ,  &c.  cela  eft  vrai  ;  mais 
elle  ajoute  à  perfonne  capable;  &  quand  cette 
claufe  n'y  feroit  pas ,  il  faudroit  l'entendre  ,  parce 
que  toutes  les  dilpofitions  de  lois  &  de  coutumes  le 
doivent  interpréter  félon  les  règles  de  la  jurilpruo 
dence  civile  ,  afin  qu'on  n'y  trouve  aucune  contra- 
riété ;  mais  qu'elles  fe  rapportent  à  ces  maximes 
générales ,  félon  lefquelles  le  droit  doit  fe  régler. 
Il  faut  donc  confidérer  fi  le  Bâtard  eft  capable  de 
tels  legs.  Tous  les  arrêts  (continue  cet  auteur) 
ont  jugé  que  le  père  ne  pouvoir  donner  ni  léguée 
à  fon  Bâtard  qu'à  titre  d'alimens  ;  tous  autres  leg>c 
font  profcrits  par  les  lois.  Ils  ont  de  même  réprouvé 
ceux  que  les  aïeuls  voudroient  faire  de  leurs  biens 
aux  Bâtards  de  leurs  enfans.  Par  tous  moyens  , 
nous  devons  en  la  chre'tiennete" ,  retrancher  les 
occajions  de  mauvais  exemple  &  de  mœurs  cor- 
rompues ;  comme  auffi  ont  voulu  les  derniers 
empereurs  ,  ainfi  qu'il  appert  par  les  con /lit  u- 
tions  de  Léon  &  Conflantin  Porphirogenette  , 
6-  Us  décrets  de  l'égUfe  catholique  qui  Vont  plus 
amplement  ordonné.  Le  mal  feroit  auflfi  grand 
fi  le  Bâtard  étoit  capable  de  donation  &  de  legs  de 
l'aieul,  que  Ç\  le  père  lui-même  avoit  le  droit  de 
donner  ou  de  léguer.  Bref ,  Carondas  finit  par 
décider  que  le  Bâtard  eft  incapable  de  telles  libé- 
ralités ,  comme  s'étant  faites  en  fraude  de  la  loi 
qui  déclare  le  Bâtard  incapable  de  fuccéder. 

D'Argentré  a  traité  la  même  queflion  dans  toute 
fon  étendue  y  fur  ces  mois  de  l'article  /^'^o  de  la 
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coutume  de  Bretagne  ,  le  Bâtard  ne  fuccide  àfes 
pire  &  mère ,  il  ajoute  qu'il  ne  fuccède  pas  non 
plus  à  fon  aïeul ,  par  l'indignité  de  (a  naiflance  : 
JProindè  Jîciit  patri  non  fuccedunt  ,  ita  nec 
a.vo  ;  &  pour  qu'on  ne  puifTe  pas  fe  flatter  d'éluder 
cette  loi  par  quelque  difpo/îtion  teflamentaire  , 
après  avoir  dit  que,  de  l'aïeul  comme  du  père ,  le 
Bâtard  ne  peut  recevoir  que  des  aiimens  ,  foit  qu'il 
y  ait  des  enfans  légitimes ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas , 
Jîve  légitimas  liberos  habeant ,  Jive  non  ,  nec 
ampUîiS  quàm  alimentos  relinqui  pojfunt  ;  il 
explique  ces  mots ,  ne  fuccède  \  &  fon  fefitiment 
eft  qu'ils  doivent  s'entendre ,  non-feulement  de  la 
fucceifion  ab  inteftat ,  mais  aufli  de  toute  infli- 
tution  teflamentaire  ,  non  ab  intejîato  ,  non  in 
tejlamcnto  ,    non  ullo  univerfali  titula. 

La  coutume  de  Normandie  déclare  les  Bâtards 
capables  de  recueillir  toutes  les  donations  qu'on 
voudra  leur  faire,  &  n'ajoute  que  ce  feul  mot, 
pounni  quelles  ne  foient  ni  de  père  ni  de  mère. 
Mais  fi  Ton  confulte  les  commentateurs  fur  ce  texte , 
on  y  trouvera  en  termes  formels  ,  que  la  prohibi- 
tion faite  au  père  doit  s'étendre  à  l'a'ieul. 
Bérault  l'a  ainfi  décidé  ;  il  a  été  fuivi  par  Baf- 
nage  ,  qui  foucient  que  les  Bâtards  font  inca- 
pables de  recevoir  des  donations  de  leurs  aïeuls , 
&  cela  ,  dans  l'efprlt  même  de  la  coutume  ,  non- 
Teulement  parce  que  l'aïeul  efl  compris  fous  le  nom 
de  père  ,  mais  encore  parce  que  la  coutume  ayant 
défendu  aux  pères  &  aux  mères  de  donner  à  leurs 
enfans  naturels ,  ni  direftement ,  ni  indiredement , 
ce  feroit  donner  lieu  à  la  fraude  que  de  fouftxir  qu'ils 

Îmflent  recevoir  de  l'aïeul ,  ce  que  ne  pourroit 
eur  donner  le  père. 

Voici  un  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  con- 
firme ce  fentiment. 

Moreau  de  Saubrecourt  étolt  né  de  l'union  illé- 
gitime de  Marie -Louife  Guede  &  du  fieur  de 
Saubrecourt,  officier  dans  les  troupes  du  roi.  Son 
illégitimité  étoit  irrévocablement  décidée  par  l'ex- 
trait mortuaire  de  fa  mère ,  enterrée  avec  la  qua- 
lité de  fille  majeure. 

Le  jeune  Saubrecourt  retrouva  dans  fon  aïeule 
naturelle  toute  l'affeftion  de  la  mère  la  plus  tendre. 
Par  fon  teflament  du  6  novembre  1714,  elle  le 
nomma  fon  légataire  univerfel.  Elle  annonçoit  par 
cet  ade ,  que  ce  feroit  aller  direélement  contre  le 
Vœu  &  l'intention  de  fon  coeur  ,  que  de  le  dépouiller 
du  don  qu'elle  avoit  cru  devoir  lui  faire.  La  fomme 
totale  des  effets  de  la  fucceflîon  fe  trouva  monter 
à  plus  de  cinquante  mille  livres.  On  ajoutoit  que 
cette  fomme  auroit  été  deux  fois  plus  confidérable 
fans  les  bienfaits  dont  la  teflatrice  avoit  comblé  de 
fon  vivant ,  le  jeune  Saubrecourt. 

Les  héritiers  attaquèrent  ce  teflament.  Ils  fou- 
tinrent  que  Moreau  de  Saubrecourt  devoir  être 
fatisfait  de  fe  voir  élevé  &  avantageufement  établi 
par  les  foins  de  fon  aïeule ,  fans  prétendre  encore 
priver  les  héritiers  légitimes  d'une  fucceflîon  à 
laquelle    la    loi    les  appeloitt    Ils    repréfentoient 
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que  le  même  vice  qui  le  rendoit  incapable  de  fuc- 
céder  à  fon  père  &  à  fa  mère,  le  rendoit  inhabile  à  re- 
cevoir des  donations  trop  confidérables ,  à  plus  forte 
rai  fon  un  legs  univerfel. 

Le  jeune  Saubrecourt  foutenoit  qu'il  étoit ,  à  l'é- 
gard de  la  teflatrice  ,  dans  le  cas  d'un  étranger. 
Elle  pouvoit  ,  à  fa  volonté ,  fe  choifir  un  héritier 
à  fon  gré  par  la  voie  d'un  teflament  ;  il  avoit  été 
alfci  heureux  pour  mériter  qu'elle  lui  donnât  la 
préférence  exclufivement  à  des  collatéraux  à  qui  elle 
ne  devoir  rien. 

Les  lois,  difoit-il,  écartent,  il  eft  vrai,  les  en- 
fans naturels  des  fucceffions  de  leur  père  ,  &  même 
des  avantages  qu'ils  pourroient  recueillir  par  leur 
teflament.  La  raifon  de  cette  févérité  efl  fondée  fur 
ce  que  la  loi  a  trouvé  dans  cette  rigueur  un  moyen 
de  réprimer  les  concubinages  ;  &  la  religion  ,  une 
peine  aux  proûitutions  :  concourant  toutes  les  deux 
à  attacher  de  l'indignité  &  de  l'incapacité  à  la  per- 
fonne  du  Bâtard ,  elles  ont  puni  par-là  ,  jufques 
dans  leursj-  defcendans  ,  les  infraéteurs ,  &  ont  ef- 
frayé ceux  qui  feroient  tentés  de  le  devenir,  par  la 
confidération  du  fort  qu'ils  feroient  aux  fruits  infor- 
tunés de  leur  défobéilfance.  Le  légiilateur  a  bien 
fenti  que  ce  feroit  un  fentiment  cruel  au  cœur  de 
tout  père  de  voir  pafler  fa  fortune  à  des  héritiers 
indiftcrens ,  au  préjudice  de  fon  propre  fang  :  il  a 
donc  cru  devoir  mettre  ce  frein  puiilant  à  ce  goût 
trop  vif  pour  des  cohabitations  illicites  :  mais  cette 
incapacité  n'eft  que  relative  ,  &  n'a  d'effet  que  du 
père  ou  de  la  mère  au  fils.  Un  Bâtard  n'efl  point  un 
être  tellement  profcrit  dans  la  nature  entière  ,  qu'il 
ne  puifle  exiger  &  recevoir  autre  chofe  que  des  bien- 
faits alimentaires  de  fon  père  :  il  n'efl  pas  pour  cela 
incapable  de  recevoir  des  marques  d'attachement  de 
tout  ce  qui  n'a  pas  avec  lui  des  rapports  aufll  rap- 
prochés. 

c<  Chez  les  Romains ,  (  continuoit  Moreau  de 
»  Saubrecourt  ),  les  enfans  d'une  concubine  pou- 
»  voient  être  avantagés  par  leurs  pères  ,  comme  les 
)5  fils  d'une  fem.me  légitime.  Si  nos  lois  n'ont  pas 
»  adopté  ces  principes  ,  du  moins  n'ont -elles  pas 
»  interdit  aux  Bâtards  la  faculté  de  recevoir  des 
»   dons  ». 

Les  héritiers  répondoient  :  «  la  règle  efl  que  le 
»  Bâtard  ne  fuccède  à  qui  que  ce  foit  ,  &  qu'il  ne 
)i  peut  recevoir  aucun  legs  univerfel  de  père  ,  mère  , 
»  aïeul  ou  aïeule  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  lien  c?vil 
»  entr'eux  ,  Jiec  gentem  nec  familiam  hahent.  On 
»  cherche  à  reflreindre  cette  règle  ,  en  difant  qu'il 
»  n'y  a  pas  entre  l'aïeule  &  le  petit  -  fils  la 
»  même  relation  vicleufe  qu'entre  le  fils  &  la  mère. 
»  D'abord  la  loi  le  déclare  également  incapable  de 
»  fuccéder  à  l'aïeul  comme  a  la  mère.  En  fécond 
«  lieu,  peut-on  dire  qu'il  n'y  a  point  ici  de  rcla- 
)■)  tion  vicieufe  entre  la  grand'mère  &  le  fils  naturel  ? 
»  Celle  de  la  mère  au  fils  eft  plus  étroite  que  celle 
«  du  fils  à  l'aïeule.  Cela  eft  vrai  ;  mais  il  n'en  efl 
n  pas  moins  le  fruit  du  crime  pour  l'aïeiile  que 
»  pour  la  mère,  L'aïeule  ne  partage  pas  le  crime 
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D  avec  la  mère;  mais  aulTi  la  loi  ne  fait  réfider    j 
n  i'.ncapacité  m  dans  la  mère  ni  dans  l'aïeule  ,  mais 
t»  elle  la  place  fur  la  tête  du  Bâtard. 

»  Son  incapacité  vient  donc  du  vice  de  fcn  ori- 
»  gine,  &  ce  vice  eft  relatif  à  toute  la  famille  de 
»  ibn  père  &  de  fa  mère  ,  fur-tout  en  ligne  direAe  ; 
n  ce  Vice  opère  le  défaut  de  parenté.  Delà  nait 
»  la  loi  prohioitive  de  la  fucceffion.  Or  ce  feroit 
I»  contrevenir  à  cette  loi  que  d'admettre  un  Bâtard 
»  à  recueillir  un  legs  univerfel  qui  fouvent ,  comme 
»  dans  cette  occafion  ,  rendroit  le  légataire  le  vé- 
»  ritaoleSc  unique  héritier  ;  ubu-umqice  lex  ,  vel 
T)  fenaiiis  confulticm  ,  vel  conjlitutio  capcre  hc- 
«  reditatem prohibet  f  cejfat  ij  bonorum pojfejjîo 
»  fecundùm  tabulas. 

»  Cette  règle  qui  eft  le  réfultat  d'une  foule  de 
»  lois  ,  n'auroit  pas  ici  d'application  fi  l'incapacité 
«  de  fuccéder  n'étoit  qu'une  incapacité  ordinaire  , 
}>  comme  celle  des  étrangers  d'une  famille  ,  qu'on 
»  peut  faire  légataires,  quoiqu'ils  nepuiffent  fuccé- 
»  der  ;  parce  que  leur  incapacité  provient  feulement 
>)  de  ce  qu'ils  n'ont  point  ce  qu'on  appelle  ^^nff/n 
»  &  famillam.  Mais  celle  des  Bâtards  eft  extraor- 
«  dina;re&  pénale  ;  elle  efl  fondée  non-feulement 
«  fur  le  défaut  de  parenté  ,  mais  encore  fur  le  vice 
»  de  l'origine. 

»  C'eft  donc  par  indignité  que  le  Bâtard  ne  fuc- 
»  cède  pas  ,  auffi-bien  que  par  défaut  de  parenté  ? 
»  Non-feulement  il  n'eil  héritier  d'aucun  de  ceux 
»  qui  font  fes  pareils  naturels ,  fur-tout  père  ,  mère 
»  &  aïeuls  ;  mais  la  raifon  qui  l'exclut  de  la  fuc- 
»  ceflion  de  fon  père  ,  l'exclut  également  du  legs 
«  unlvevfel-,  la  même  raifon  qui  le  rend  Incapable 
»  de  celle  de  {(^n  aïeul ,  le  déclare  donc  aulTi  inca- 
»  pable  de  finilitution  tcftamentaire  à  fon  égard. 
>>  L'incapacité  fubfifle  pour  l'aïeul  comme  pour  le 
»  père,  parce  qu'elle  eil  fondée  fur  l'indignité  de  la 
»  naiiTance  ;  &  la  relation  qui  règne  entr'eux  eft 
»  toujours  hcnteufe  ,  quoiqu'elle  foù  plus  éloignée. 
»  Plus  la  parenté  entr'eux  eft  étroite ,  plus  elle  efl 
»  vicieufe  ;  plus  de  pareilles  difpofitions  fontdéfen- 
»  dues.  Mais  elles  font  toujours  défendues  tant  que 
)■)  la  parenté  eft  vicieufe.  Or ,  ce  n'eft  que  par  le 
»  crime  de  la  lille  de  la  telîatrice  que  Moreau  de 
»  Saubrecourt  eft  fon  petit-fils  naturel.  Par  ccnfc- 
»  quent ,  la  relation  qui  eft  entr'eux  eiî  vicieufe  ;  & 
»  tant  que  la  fource  de  cette  liaifcn  refle  infedée 
»  de  ce  vice  ,  la  loi  défend  d'y  chercher  un  héri- 
»  tier,  &  d'inlîituer  pour  tel  celui  qu'elle  déclare 
»  indigne  d'être  revêtu  de  ce  titre  ». 

Ces  mo^e^s  l'emportèrent  dans  l'efprit  des  juges 
fur  ceux  du  jeune  Saubrecourt.  Une  fentence  du 
châtelet  avoit  annulé  le  legs  univerfel  que  lui  avoit 
fait  fon  aïeule  ,  &  cependant  lui  avoit  adjugé  une 
penfion  de  300  livres.  Par  arrêt  du  151  février  r73i, 
le  parlenicnt  de  Paris  mit  purement  &  fimplement 
l'appellation  au  néant,  avec  amende  &  dépens. 

La  même  queftion  a  été  agitée  ,  pour  les  pays 
de  droit  écrit ,  dans  une  caufe  jugée  au  parlement 
de  Touloufe  en  1779.^   Se  elle  y  a  reçu  une  décilion 
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différente  ;  mais  il  y  avoit  quelques  particularités 
dans  les  circonliances. 

Voici  de  quelle  manière  le  fait  étoit  préfeiité 
par  le  défenfëur  de  la  partie  qui  obtint  gain  de 
caufe. 

«  Marie  Paulet  touchoit,  pour  ainfi  dire ,  à  l'au- 
»  tel  ,  lorfqu'une  mort  prématurée  lui  enleva  le  fieur 
»   Caftanier  qui  devoir  être  fon  époux. 

»  Catherine  Cadanier ,  fa  fille  ,  mariée  avec 
»  Jofeph  Michel  ,  ne  reçut  jamais  rien  de  fa  mère 
))  qui  étoit  en  puifTance  de  mari  ,  &  qui  avoit 
»  a  peine  le  nécelfaire  pour  vivre.  Marie  Paulet 
»  étoit  parvenue  à  une  extrême  vieilleiïe  ,  elle  fut 
»  accueillie  avec  fon  mari  par  Martin  Michel,  font 
»  petit-fils  ,  le  fieur  du  Mas  ;  fon  intérêt ,  plus  que 
»  les  fentimens  d'une  jufle  reconnoiilknce  ,  lui  in(^ 
»  pirèrent  les  difpofitions  qu'elle  fit  envers  Michel 
»  fon  petit-fils ,  dans  l'ordre  de  la  nature ,  &  dans 
«  la  maifon  duquel  elle  vécut  pendant  plus  de  vingt 
»  ans  :  Marie  Paulet  donna  ,  à  la  vérité  ,  tout  ce 
»  qu'elle  avoit  ;  mais  elle  avoit  fi  peu  !  une  petite 
»  maifon  ,  un  petit  jardin  &  une  pièce  de  terre  ,  le 
*>  tout  évalué  1200  livres ,  à  la  charge  par  fon  do- 
»  nataire  de  la  loger  ,  de  la  nourrir  &  entretenir  fa 
»  vie  durant,  tant  en  fanté  qu'en  maladie. 

«  Les  obligations  que  contracta  Martin  Michel 
r>  furent  remplies  par  lui  ou  fes  enfans;  ni  les  befoins 
»  ni  les  dégoûts  inféparables  d'une  extrême  vieil- 
n  leffene  purent  rallentir  leur  charité;  Marie  Paulet 
»  &  fon  mari  furent  nourris  &  entretenus  jufqu'au 
»  dernier  moment.  Mais  à  peine  Marie  Paulet  a- 
»  t-elle  fermé  les  yeux  ,  que  (es  avides  collatéraux 
»  viennent  difputer  a  fes  arrières-petits-enfans  ces. 
»  minces  dépouilles  que  leur  père  avoit  certaine- 
»  ment  acquis  à  titre  onéreux  ». 

Dans  ces  circonfiances ,  le  parlement  de  Touloufé, 
par  arrêt  du  21  mars  1775)  ,  infirmatif  de  deux  fen- 
tences  rendues  fuccefllvement  par  les  juges  d'Alais 
&  du  Mialet ,  t<  fans  avoir  égard  à  la  demande  en 
»  cafiation  par  incapacité  de  la  donation  de  iMarie 
»  Paulet,  du  18  janvier  I77î  j  formée  par  Michel 
»  Eroucliet  &  Michel  Marias  ,  maintint  la  tutrice 
»  en  la  propriété  &  jouiflance  des  biens  compri* 
»   dans  ladite  donation,  avec  dépens  ». 

Quoiqu'ait  pu  dire  ,  dans  l'iniîruâion  de  cette 
caufe ,  le  défenfëur  des  parties ,  en  faveur  defquelley 
elle  a  été  jugée  ,  nous  ofons  croire  que  ,  fans  les. 
particularités  qui  m.ilitoient  pour  elles ,  le  parle- 
ment de  Touloufe  auroit  adopté  l'opinion  confacrée 
par  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  en  1731» 
Cela  ne  réfulte-t-il  pas  en  eflet ,  comme  nous  l'avons 
établi  plus  haut ,  de  la  déclaration  de  1 635  &  de  far- 
ticle  S  de  Fédit  du  mois  de  mars  1697  î 

Au  furplus ,  écoutons  Furgole  que  l'on  n'accufêra 
sûrement  pas  d'avoir  ignoré  les  principes  reçus  ai* 
parlement  de  Touloufe  : 

a  II  y  auroit  une  efpèce  d'indécence  ,  (  dit  cet  au— 
»  teur ,  chapitre  6,  fedion  z  ,  nombre  141  ),  que; 
»  les  enfans  de  vrais  Bâtards  fuffent  traités  avec 
»  plus  de  faveur  que  les  enfans  de  &eu\  qui  font 
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>■>  léglriraes  ,  &  qui ,  (  pour  être  nés  de  mariages  In 

>•)   extremis  )  ,  font  mis  par  fldion  au  niveau  des 

»   Kàtards  par  rapport  aux  effets  civils  ;  car  la  vérité 

>■>   &  la  réalité  ne  peuvent  pas  produire  un  moindre 

»   effet  que  la  fiftion.   Ceft  ainfî  que  le  parlement 

5)   de  Touloufe  a  jugé  cette  queftion,  par  un  arrêt 

»   du  6  juillet  1741  ,  en  la    i"^'  chambre  des  en- 

»   quêtes  au  rapport  de  M.  de  Lafces  ,  en  faveur 

»   de  dame  Marie  de  Malian ,  contre  Siiveflre  Du- 

>■>   bois  :  MM.  les  jiiges  s'écant  déterminés  uni- 

»   quement  fur  la  difyofition  de  l'ordonnance  de 

s-»    2  6^g  ,  6-  de  l'éd'u  de   1  Ggj  ,    ainfi  que  me  l'a 

«   ad'uré  un  des  confeillers  qui  affiftèrent  au   juge- 

«   ment  du  procès.  Noble  Marc-Antoine  de  Malian 

»  de  Vignac  avoitune  bâtarde  nommée  Françoife  , 

y>   qu'il   maria  avec   Guillaume  Dubois  ,  &  qu'il 

»   dota  en  la  mariant.  De  ce  mariage  fut  procréé 

)»   Silvefire  Dubois,  auquel  le  fieur  de  Malian  ,  fon 

»   aïeul  naturel,  fit  une  donation  univerfelle  le  i6 

«   mars  I7z6,  en  récompenfe  defervices,  comjne 

»   ledit  Siiveflre  Dubois  a}  ant  paffé  fa  jeuneffe  au 

»i   fervice  du  donateur  ,  en  qualité  de  valet.  Ce  do- 

»  nataire  pourfliivit  devant  le  fénéchal  de  Rhodes 

>>  une  fentence  qui  condamna  la  dame  Marie  de 

y>  Malian  en  la  fomme  de   13000  livres,  pour  les 

>)   droits  paternels  &  maternels  de  Marc -Antoine 

»   de  Malian.  Sur  l'appel  de  cette  fentence ,  relevé 

)i   par  la  dame  de  Malian ,  elle  demanda  ,  en  qua- 

>»   lité  d'héritière  ab  inteflat  du  fîeur  Marc  -  An- 

)■>  toine  de  Malian ,  la  calTâtion  de  la  donation  uni- 

»  verfelle  faite  en  faveur  de  Siiveflre  Dubois  ;  & 

r>  par  l'arrêt   que  je  rapporte ,  cettte  donation  fut 

»i   cafTée  à  caufe  que  le  donataire  étoit  né  d'une  bâ- 

))   tarde  du  donateur  n,  * 

Obfervez  que  fî  le  père  Sr  la  mère  naturels  ne 
s'étoient  point  occupés  du  foin  d'établir  leur  Bâ- 
tard ,  &  qu'ils  ne  lui  eulTent  rien  accordé  pour  ali- 
mens  ,  il  feroit  en  droit  d'exiger  d'eux  une  rente 
annuelle  à  cet  égard  :  il  pourroit  même  intenter 
pour  cet  effet  une  aftion  contre  les  héritiers  de  fon 
père  &  de  fa  mère.  C'efl  ce  qui  rcfulte  de  difl'é- 
rens  arrêts  ,  &  entr'autres  d'un  du  parlement  de  Paris 
rendu  le  19  juillet  1751  &  rapporté  dans  la  collée-- 
tion  de  jurlfprudence.  Par  cet  arrêt  la  cour  con- 
firma une  fentence  du  châtelet  qui  avoit  adjugé 
une  penfîon  alimentaire  de  800  livres  à  la  fille  na- 
turelle du  fîeur  Bonnier  de  la  MoifTon,  tréforier  des 
(^tats  de  Languedoc.  Cette  fille  qui  à  l'âge  de  quinze 
pns  fe  trouvoit  dénuée  de  tout  fecours,  avoit  été  ou- 
bliée dans  le  teflameiit  de  fon  père.  La  cour  lui  ad- 
jugea en  outre  looao  livres  payables  par  les  héri- 
tiers du  fîeur  Bonnier  de  la  MoifTon  ,  lorfqu'elle 
s'établir  oit. 

*  Voici  un  arrêt  plus  récent ,  &  qui  eft  fondé  fur 
les  mêmes  principes.  Nous  le  rapporterons  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  n'eft  encore  imprimé  dans  au- 
cun recueil. 

Le  fîeur  Dum...  avoit  eu  de  la  demoîfelle  P... 
le  fîeur  Vern...  Il  l'avoit  fait  baptifer  fous  un  nom 
;f^,npofé ,  &  lui  avoit  donné  une  éducation  aiïez,  di^ 
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tinguée.  Le  fîeur  Vern...  le  fit  aflîgner  au  chStelel 
de  Paris ,  pour  avoir  des  alimens.  Après  une  fen- 
tence qui  ordonnolt  la  preuve  des  faits  allégués  par 
Vern....,  le  fîeur  Dum....  qui  en  avoit  appelé  ,  re- 
connut la  paternité  ;  mak  il  prétendit  s'acquitter  de 
ce  qu'il  devoit  à  cet  égard  ,  en  lui  offrant  une  fomme 
de  600  liv.  une  fois  pa)ée.  M.  v\chez,  défenfeurde 
Vern...  a  foutenu  que  cette  offre  n'étoit  pas  rece- 
vable;  &  que  les  alimens  d'un  enfant  naturel  dévoient 
être  proportionnés ,  tant  à  l'éducation  qu'il  avoit  re- 
çue ,  qu'à  la  fortune  de  fon  père.  Le  premier  devoir 
des  pères  &  des  mères  envers  leur:  enfans,  a-t-il  dit , 
efl  fans  doute  de  les  élever  fuivant  l'état  qu'ils 
leur  deflinent  ;  le  fécond  efl  de  leUr  afllirer  les 
moyens  de  fubfîfler  fuivant  cet  état.  Ces  obligations 
n'ont  pas  befoin  de  précepte  pour  qu'on  les  rem- 
pliffe  ;  la  nature  les  a  gravées  dans  tous  les  coeurs , 
&  elles  s'appliquent  aux  enfans  naturels  ,  comme 
aux  enfans  légitimes.  Ce  feroit  en  efl'et  une  étrange 
maxime  d'imaginer  qu'on  ne  doit  aucun  fecours 
à  un  enfant ,  ou  qu'après  en  avoir  pris  quelques 
foins  on  peut  l'abandonner  ,  parce  qu'il  a  eu  le 
malheur  de  ne  pas  naître  à  l'ombre  d'une  union  ref^ 
pedable.  N'eil-il  donc  pas  déjà  affez.  â  plaindre 
de  ne  pas  jouir  des  honneurs  de  la  légitimité.''  Con- 
damné en  naif'.ant  à  l'humiliation.,  peur  une  faute 
qu'il  n'a  pas  commife  ,  &  dont  cependant  on  lui 
fait  porter  la  peine  ,  il  efl  comme  étranger  dans  fbn 
propre  pays  ;  on  lui  permet  à  peine  d'afpirer  à 
quelques  charges  ;  on  le  déclare  incapable  de  pofr 
féder  aucun  bénéfice  :  fans  famille  ,  fans  foutien  , 
il  ne  voit  autour  de  lui  qu'un  vide  affreux  qui 
l'épouvante  ;  les  feuls  parens  qu'il  pourroit  nom- 
mer &  chérir  font  ceux  qui  lui  ont  donné  le'  iour  , 
&  ^  ne  fauroit  les  regarder  fans  leur  reprocher  fa 
honte ,  ou  du  moins  fans  leur  rappeler  le  fatal  fou- 
venir  des  égaremens  dont  il  efl  la  vidime.  Quel 
état  !  &  qui  pourroit  le  flipporter  ,  fî  l'on)  joignoit 
encore  la  dure  extrémité  de  manquer  du  néceifaire. 
—  Mais  quelles  règles  doit-on  fuivre  pour  adoucir, 
s'il  fe  peut  la  rigueur  d'une  telle  fîtuation  ?  Chez,  les 
Romains  on  accordoit  aux  enfans  naturels  la  fîxième 
partie  de  la  fucceffion  de  leur  père  ,  &  même  toute  la 
fueceffion  s'il  n'y  avoit  pas  d' enfans  légitimes  (i). 
Parmi  nous  quand  les  enfans  ne  font  ni  adultérins 
ni  inceflueux  ,  il  y  a  des  coutumes  qui  leur  per- 
mettent de  fuccéder  à  leur  mère.  On  leur  permet 
aufïi  de  recevoir  des  legs  même  confîdérables.  Nou^ 
en  avons  plufîeurs  arrêts  ,  &  entr'autres  un  du  i<> 
mai  1663  ,  qui  confirme  un  legs  de  600000  livres 
laiffé  par  le  fîeur  Huiifelin  à  fon  fils  naturel  (i). 
On  efl  à  la  vérité  moins  indulgent  lorfque  l'enfant 
n'efl  pas  né  ex  foluto  &  foiutâ  \  mais  quel  que 
foit  le  vice  de  fa  naiffance ,  il  efl  reçu  dans  nos 
mœurs  qu'il  lui  eil  dû  des  alimens ,  &  que  ces  ali- 
mens doivent  être  proportionnés  tant  à  la  condition 
qu'à  la  fortune  du  père.  — Le  fieur  Dum...  ne  fau- 
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foit  fe  dinTimuIer  que  c'eft  ainlî  qu'on  règle  les  aîî- 
mens  d'un  Bâtard  ;  il  cherche  en  confcquence  à  di- 
minuer Tes  obligations  ;  il  n'avoue  que  6000  liv. 
de  rentes ,  mais  il  eft  de  notoriété  publique  ,  & 
il  eft  prouvé  qu'il  en  a  plus  de  zoooo.  Que  l'on 
juge  après  cela  fi  ce  n'efl;  pas  une  oflre  indé- 
cente que  celle  qu'il  fait  d'une  Tomme  de  600  liv. 
une  fois  payée  ,  pour  fubvenir  aux  befoins  de  fon 
fils  naturel.  .  . . 

Le  fieur  Dum...  objeélera-t-il  qu'il  a  deux  en- 
fans  légitimes  ?  Mais  ce  qu'il  doit  à  fes  enfans  pri- 
vilégiés ne  le  difpenfe  pas  de  fes  obligations  envers 
Ton  fils  naturel.  Jura  fanguinis  nulLo  jure  dirlml 
pojfunt.  Prétendra-t-il  s'être  fuHifamment  acquitté 
par  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  l'éducation  de 
Vern...  jufqu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans?  Mais  puifque 
par  cette  éducation  il  lui  a  créé  des  befoins  ,  au  lieu 
de  lui  préparer  des  reffources  par  une  éducation 
méchanique  ,  il  faut  qu'il  y  fupplée.  Eh  !  que  lui 
demande-t-on  qu'il  ne  puifl^e  donner  /ans  fe  gêner  l 
Une  foible  portion  de  fon  revenu  ;  peut-ctre  la 
moindre  partie  de  ce  qu'il  donne  à  fes  plaifirs.  Peut-il 
en  faire  un  meilleur  ufage  que  d'en  détourner  l'em- 
ploi au  profit  d'un  infortuné  qui  n'a  que  lui  pour 
foutien  l  Le  coeur  d'un  père  ne  devroit-il  pas  aller 
au  devant  d'une  demande  Ci  julîe  l  Auroit-il  dû  ex- 
pofer  fon  enfant  à  faire  l'aveu  public  &  humiliant 
de  fon  état  \  Et  n'eft-ce  pas  un  fpedacle  révoltant 
de  le  voir  s'agiter  avec  tant  d'eftorts ,  pour  fe  dé- 
baraiTer  du  plus  refpeétable  des  devoirs ,  &  étouffer 
amfi  le  cri  de  la  nature,  après  en  avoir  trop  impru- 
demment fuivi  le  penchant?  Sur  ces  raifons,  arrêt 
du  9  juillet  1763  ,  qui  conformément  aux  conclu- 
fions  de  M.  Seguier  ,  avocat  général ,  ordonne  la 
Teformation  de  l'ade  de  baptême  de  Vern....  con- 
damne le  fieur  Dum...  à  lui  payer  300  liv.  de  rentes 
viagères  ,  &  en  tous  les  dépens. 

Il  étoit  autrefois  d'ufage  dans  le  reiïbrt  du  par- 
lement de  Flandres ,  lorfqu'une  fille  avoit  mis  au 
monde  un  enfant  naturel ,  de  le  porter  de  fuite,  & 
fouvent  avec  beaucoup  d'appareil ,  chez,  celui  qu'elle 
dvoit  déclaré  en  être  le  père.  Par-là  un  homme  qui 
pouvoit  n'avoir  eu  aucune  familiarité  avec  la  mère 
de  cet  enfant  fe  trouvoit  non-feulement  déshonoré 
par  l'éclat  que  faifoit  dans  fon  voifinage  cette  ri- 
dicule cérémonie  ,  mais  encore  obligé  provifoire- 
ment  &  fans  ordonnance  de  juflice ,  de  lui  fournir 
les  alimciis  néceiïaires.  Cet  abus  étoit  trop  criant 
pour  échapper  long-temps  aux  foins  &  à  la  vigi- 
lance du  miniftère  public.  Il  a  été  profcrit  par  arrêt 
du  t8  décembre  1716,  rendu  furies  conclufions 
de  M.  Waymel  du  Parc  ,  avocat  général ,  &  il  a 
été  en  même-temps  défendu  aux  fages-femmes  & 
à  tous  autres  de  porter  ainfi  des  enfans  nouveaux 
nés  chez  qui  que  ce  foit  y  fans  une  ordonnance 
de  jujiice  par  écrit  ,  à  peine  de  100  florins  d'a- 
mende ,  pour  la  première  fois  ,  &  de  peine  plus 
0riève  ,  en  cas  de  récidive.  "■ 

Un  Bâtard  peut  fe  marier  (ans  le  confëntement 
de  fon  père  8c  fans  celui  de  là  mère  j  le  parlement 
T&me  II, 
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l'a  ainfi  Jugé  par  arrêt  du  i^''.  février  i66zy  en  fa- 
veur de  Claude  Malville,  contre  Catherine  Roche 
fa  mère  qui  avoit  été  établie  fa  tutrice.  Cet  arrêt 
elî  rapporté  dans  le  journal  des  audiences. 

Comme  les  Bâtards  ont  un  rapport  plus  immédiat 
avec  leur  mère  qu'avec  leur  père ,  c'eft  ordinaire- 
ment celle-là  que  la  jufiice  charge  à  l'exclufion  de 
celui-ci  ,  de  l'éducation  de  ces  fortes  d'enfans.  Cette 
règle  n'efi  toutefois  fuivie  qu'autant  que  la  mère 
paroit  plus  propre  que  le  père  a  remplir  cet  objet. 
Il  arrive  même,  quand  les  juges  n'ont  confiance  ni 
dans  le  père  ni  dans  la  mère,  qu'ils  ordonnent  que 
leur  enfant  fera  placé  chez  un  maître  de  penficn  ou 
dans  un  couvent  jufqu'à  un  certain  âge.  Le  châtelet 
le  jugea  ainfi  par  fentence  du  17  juillet  1758  ,  rela- 
tivement à  l'éducation  de  la  fiile  naturelle  du  nommé 
Perfon ,  aéieur  de  l'opéra.  Le  père  &  la  mère  vou- 
loient ,  à  l'exclufion  l'un  de  l'autre  ,  être  chargés  de 
l'éducation  de  cette  fille  ;  mais  il  fut  ordonné  qu'elle 
feroit  mife  dans  un  couvent ,  &  que  le  père  pay  eroit 
fa  penfion.  Cette  efpèce  eft  rapportée  dans  la  col-< 
ledion  de  jurifprudence. 

On  lit  aufli  dans  le  même  ouvrage,  que  le  zo' 
aoîit  1760  ,  on  plaida  à  la  cJiambre  criminelle  du 
châtelet  la  queftion  de  lavoir  à  qui  d'un  père  adul- 
tère ou  de  la  mère  naturelle  l'éducation  de  deux 
enfans  devolt  être  confiée ,  &  que  par  fentence  dir 
même  jour  il  fut  ordonné  que  l'un  des  enfans ,  qui 
étoit  un  garijOn  âgé  de  quatre  ans ,  feroit  placé  dans 
une  penfion  ,  &  que  l'autre  qui  étoit  une  fille  encore 
en  nourrice  ,  y  refieroit  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  en 
âge  d'être  placée  dans   une  communauté.  Le  père 
qui  étoit  domicilié   en  Amérique  ,  fut  condamné 
par  la  même  fentence  ,   à  payer  une   penfion  ali- 
mentaire de  500  livres  à   chacun  de  ces  enfans  Se 
à  donner  caution  en  France  pour  aiTurer  ce  paye- 
ment. Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  10 
mars  1761  ;  mais  l'auteur  delà  colleélion  de  juris- 
prudence remarque  qu'aucune  des  parties  n'en  avoit 
appelé  quant  au  chef  qui    concernoit  l'éducation. 
L'objet  de  l'appel  étoit  de  faire  infirmer  la  difpo- 
fition  de  la  fentence  qui  aOujettiffoitle  père  à  donner 
caution.  Aurefle  l'oye^fur  cette  matière  V article 
Éducation. 

Le  même  principe  d'humanité  qui  veut  que  le 
père  &  la  mère  fournifTent  des  alimens  à  leur  enfant 
quoique  Bâtard ,  alfujettit  celui-ci  à  en  fournir  de 
fon  côté  à  fon  père  &  à  fa  mère  ,  s'ils  font  dans 
l'indiaence  :  c'efi  pourquoi  ils  peuvent  à  cet  égard  , 
intenter  contre  lui  la  même  aâiion  que  \ts  lois  ont 
accordée  en  cas  pareil  au  père  &  à  la  mère  légi- 
times. Voye\  Alimens. 

Comme  l'incapacité  des  Bâtards  n'eft  fondée  que 
fiir  la  loi  civile ,  c'étoit  autrefois  une  maxime 
rcque  que  les  lettres  de  légitimation  qui  leur  étoient 
accordées  par  le  prince  adouciffoient  à  leur  égard 
la  rigueur  de  cette  loi,  &  les  rendoit  capables  de 
Tuccéder  au  défaut  d'héritiers  légitimes  ,  tant  à. 
leurs  père ,  mère ,  frères  &  (aurs  naturels ,  qu'as 
tous  leurs  autres  paren»  tant  paternels  uue  materf 
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nels  qui  avoient  demandé  ou  confcnti  à  la  légitij 
mation  &  qui  les  avoient  reconnus  pour  ctre  de  leur 
famille. 

Ils  avoient  cet  avantage  fur  les  Bâtards  fimple- 
lïient  avoués  &  non  légitimés ,  que  ces  derniers 
^toient  exclus  de  toute  tucceliion  de  leurs  parens 
naturels ,  quoiqu'ils  prifient  le  nom  de  leur  père , 
même  leurs  armes ,  à  la  vérité  avec  quelque  mar- 
que ou  diftinélion;  &4orrqueleur  père  étoit  noble  , 
ils  jouiiToient  de  tous  les  jiriviicges  de  !a  nobleffe 
qu'ils  tranfmettoicnt  à  leurs  detcendans  :  c'étoit 
d'après  l'ufage  qui  étoit  alors  reçu,  que  Loifeau 
&  Bacquet  ont  décidé  en  faveur  des  Bâtards  légi- 
timés ,  tant  pour  la  fucceiTion  que  pour  les  dona- 
tions :  leur  opinic»ii  étoit  fuivie  au  temps  qu'ils 
ont  écrit  ;  mais  fous  le  règne  de  Henri  IV  ,  on 
com.men(,a  à  donner  atteinte  aux  droits  dont  les 
Bâtard»  avoient  joui  jufiju'alors. 

Au  chapitre  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  tenu  à 
Rouen  le  7  janvier  1697  ,  M.  le  chancelier  remon- 
tra au  roi  que  dans  les  fiatuts  il  n'y  avoit  point 
d'article  qui  fit  mention  Ci  les  Bâtards  étoicnt  ca- 
pables d'entrer  dans  cet  ordre  :  famajeflé  ,  de  l'avis 
des  cardinaux  ,  prélats ,  princes  commandeurs  8c 
officiers,  déclara  &  ordonna  que  nuls  Bâtards  ne 
pourroient  être  reçus  ni  entrer  dans  l'ordre  linon 
ceux  des  rois  lorfqu'ils  auroient  été  reconnus  & 
légitimés. 

L'article  26  de  l'édit  du  mois  de  mars  ï6oo  , 
contenant  règlement  lur  le  fait  des  tailles ,  ordonna 
que  les  Bâtards  ,  quoiqu'ilTus  de  pères  nobles  ,  ne 
le  pourroient  attribuer  le  titre  &  la  qualité  de 
gentilshommes ,  s'ils  n'obtcnoient  des  lettres  d'ano- 
blUfement  fondées  fur  quelque  grande  coniîdération 
<îe  leur  mérite  ou  de  leurs  parens  &  vérifiées  ou  il 
appartiendroit. 

Par  l'article  1517  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII 
^u  mois  de  janvier  i6ip  ,  il  fut  ordonné  que  les 
Bâtards  des  gentilshommes  ne  feroient  point  tenus 
pour  nobles  ;  &  que  dans  le  cas  où  ils  auroient  été 
anoblis,  eux  &  leurs  defcendans  feroient  obligés  de 
porter  dans  leurs  armes  une  barre  qui  les  difiin- 
guât  d'avec  les  légitimes  ,  &  qu'ils  ne  pourroient 
prendre  les  noms  des  familles  dont  ils  feroient 
jlTus ,  que  du  confentemetit  de  ceux  qui  y  auroient 
intérêt. 

Les  Bâtards  privés  par  ces  nouvelles  lois  de  la 
robleffe  de  leur  père  ,  le  furent  encore  par  une 
jwrifprudence  qui  s'établit  aloi-s  ,  de  la  capacité  de 
accéder  à  leur  père  &  à  leur  mère  ,  quoique  légi- 
timés par  les  lettres  du  prince ,  lefquelles  n'eurent 
plus  d'autre  effet  que  celui  de  couvrir  le  vice  de 
leur  naiïïance  ;  &  effeftivement  ces  lettres  ne  font 
plus  riéceflaires  qu'aux  Bâtards  des  rois  &  des 
princes ,  parce  qu'elles  marquent  la  reconnoiflance 
«lu  père  &  afTiirent  leur  état  dans  le  haut  degré  où 
il  plaît  au  fouverain  de  les  placer. 

Lorfqu'un  Bâtard  légitimé  meurt  fans  enfans ,  fa 
liicceflion  ne  peut  etce  réclamée  que  par  droit  de 
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bâtardife  &  en  conformité  des  principes  que  l'on 
vient  d'établir. 

Il  en  efi  autrement  des  fucce/Tioiis  des  enfans  légi- 
timés des  Bâtards  ,  elles  ne  peuvent  ctre  prifes  que 
par  déshérence  ,  à  défaut  de  parens  légitimes  capa- 
bles de  fuccéder. 

On  a  agité  la  queflion  de  fivoir  lî  le  fermier 
du  domaine  recueillant  à  titre  de  bâtardife  la  fuc- 
ceffion  d'un  ingénieur  qui  étoit  capitaine  ou  lieu- 
tenant i-éforme  ,  pouvoir  demander  les  appointe- 
inens  qui  lui  étoient  dûs  lors  de  fa  m.ort  ;  &  l'on  a 
décidé  que  dès  le  temps  de  Louis  XIV  il  a  été 
établi  pour  maxime  ,  que  lors  du  décès  les  ordon- 
nances de  relief  d'appointement  des  grades  de  capi- 
taine &:  de  lieutenant  devenoient  inutiles  pour  tout 
le  temps  que  l'officier  n'avoir  pas  touché  de  foa 
vivant ,  attendu  que  ces  objets  lui  étoient  perfon- 
nels&  nepalToient  point  à  fes  héritiers  ;  en  forte  que 
perfonne  ne  peut  réclamer  après  la  mort  de  l'r fficier 
cette  partie  qui  devient  nulle  de  droit  ;  mais  que 
s'il  étoit  dû  des  appointemens  en  qualité  d'ingci 
nieur  en  fondions ,  on  pouvoir  les  demander. 

Lorfque  le  furvivant  des  conjoints  recueille  en 
vertu  du  titre  unde  vir  &  iixor  la  portion  des; 
conquéts  qui  appartenoit  au  Bâtard  prédéccdé  , 
doit-il  en  payer  le  droit  de  centième  denier  .'  Le 
confeil  après  avoir  jugé  en  1734  &  1740  pour  'a 
négative,  a  décidé  le  6  juillet  lyjS  que  le  droit 
étoit  dû. 

Les  feigneurs  hauts-jufliciers  ou  feigneurs  de  fief 
auxquels  il  ell  adjugé  des  immeubles  par  droit  de 
bâtardife,  en  doivent  payer  le  droit  de  centième 
denier,  comme  de  tous  ceux  qui  leur  viennent  par 
droit  de  déshérence  ou  de  confifcation. 

Mais  les  immeubles  adjugés  direftemcnt  au  roi 
par  les  mêmes  droits  de  déshérence,  de  bâtardife 
ou  de  confifcation  ,  ne  font  pas  lujets  au  droit  de 
centième  denier.  La  raifon  en  efî  que  le  fouverain 
doit  être  exempt  des  charges  qui  ne  font  impofc'es 
que  pour  fcn  ufage  :  les  prifes  de  pofTefîion  de  ces 
biens  ne  font  pas  même  fujettes  au  contrôle  ;  le 
confeil  l'a  ainfi  décidé  le  19  mai  171^. 

Le  fils  naturel  peut  comme  un  fils  légitime ,  pour- 
fuivre  raïïaffin  de  fon  père  ,  &  obtenir  en  confé- 
quence  des  dommages  &  intérêts  par  forme  de  répa- 
ration civile. 

Dans  le  droit  canonique  le  défaut  de  nailTance 
rend  les  Bâtards  irrtguliers  ,  parce  que  le  crime 
qui  les  a  fait  naître  eft  une  efpèce  de  tache  qui  ne 
s'efface  point  ;  d'ailleurs  on  appréhende  que  ceux 
qui  ne  font  pas  nés  en  légitime  mariage  n'imitent 
l'incontinence  de  leur  père  &  de  leur  mère. 

Obfervez  toutefois  qu'avant  l'cnzicme  fècle  la 
bâtardife  n'étoit  point  mife  au  rang  des  irrégula- 
rités ;  les  Bâtards  pouvoient  être  ordorncs  fans  dif- 
penfe  quand  ils  n'imitoient  pas  leurs  pères  dans  leur- 
incontinence. 

Lorfque  les  Bâtards  entrent  dans  un  cloître  & 
qu*ils  y  font  profeffion  ,  ils  peuvent  recevoir  tous 
les  ordres  fans  diljfenfet  C'elî  qu'on  fuppofe  quel« 
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zMe  &  la  piété  que  le  Bâtard  fait  paroître  en  fe 
retirant  dans  un  monaflère  ,  effacent  la  tache  de  fa 
naiiTance  &  font  des  garans  de  fa  challeté. 

Celui  qui  eft  illégitime  n'a  befoin  que  de  la 
difpenfe  de  fon  évéque  pour  recevoir  les  ordres 
mineurs ,  de  même  que  pour  tenir  des  bénéfices 
iimples. 

Le  pape  accorde  des  difpenfes  de  cette  efpèce 
d'irrégularité  pour  les  ordres  majeurs,  quand  ceux 
^ui  les  demandent  ont  d'ailleurs  toutes  les  qualités 
requifes. 

L'enfant  qui  ell  légitimé  par  un  m.arlage  fiibfé- 
quent  ou  par  la  bonne  foi  de  fon  père  ou  de  fa 
mère  qui  croyoient  leur  mariage  valable  dans  le 
temps  que  l'enfant  a  été  conçu  ,  quoique  le  mariage 
fût  nul ,  n'eft  point  irrégulier  par  le  défaut  de  naif- 
Tance  ;  mais  celui  qui  n'a  été  légitimé  que  par  des 
lettres  du  prince ,  a  befoin  d'une  difpenfe  de  févè- 
que  pour  les  ordres  mineurs  ,  &  d'une  difpenfe 
du  pape  pour  recevoir  légitimement  les  ordres 
majeurs. 

Les  enfans  qui  ont  été  expofés  ne  font  pas  pré- 
ftimés  Bâtards.  On  a  fouvent  expofé  des  enfans  nés 
en  légitime  mariage  ,  comme  on  le  voit  par  l'exem- 
ple de  Moife  &  de  plu /leurs  autres.  Dans  le  doute, 
il  faut  prendre  le  parti  qui  tend  à  déclarer  un 
enfant  légitime. 

P^oyei  Brujfel  dans  fon  traite  de  l'ufage  gé- 
néral des  fiefs  ;  les  étaHiJfcmcns  defaint  Louis  ; 
l'ordonnance  de  Philippe-lc-Bel  de  i^oi  ;  celle 
de   Louis  Hutin    du    mois    de  mai  131^  ;    les 
lettres  patentes  du  5  feptembre  1386 ^  les  mé- 
moires fur  les   droits  du  roi  ;  l'édit  du    mois  de 
mars    1600  ;   l'ordonnance  de   Louis   XIII  du 
mois  de  Jani-'ier   162c}  ;  Bacquet  ,   du  droit    de 
bâtardife  ;  les  arrêts    de   Maynard ,    de  Boni- 
face  &  de   Chorier  ;  Baf nage  fur  la  coutume  de 
Normandie  ;  les  plaidoyers  de  Servin  ;  Carondas 
tn  fej   réponfes  ,•   le  journal  des    audiences  ,• 
Ricard  traité    des    donations  ;   Brodeau  fur 
Louet  ;  Boullenois  dans  fes  que/lions  mixtes  , 
M.    Lefevre    de  la  Planche    en  fon  traité  du 
domaine  ;  les  œuvres  de  Defpeijfes  ;les  mémoires 
du   clergé;  Piales ,   traité  des  collations  ;  les 
lois  eccléfia(liques  de  France,  &c.  Voyez   aufîi 
les  articles  Adultère  ,  Alimens  ,  Aubaine  ,  Béné- 
fice, Concubinage,  Centième  denier»  Dés- 
hérence,  Dispense  ,  Grossesse  ,  Incapacité, 
Irrégularité, Inceste  ,  Légitimation,  Légi- 
timité ,  Mariage  ,  Ordre  ,  &:c.  (  Ce  qui  efl  entre 
des  aflèriques  dans  cet  article  ,    appartient  à 
M..  MERr.iN,  avocat  au  parlement  d.e Flandres.) 
BATEAU.   Sorte  de  petit  valfTeau  dont  on  fê 
fert  ordinairement  fur  les   rivières  ,  &  fur  lequel 
on  charge  diverfes  fortes  de  marchandifes  ou  den- 
rées ,  pour  les  tranfporter  d'un  lieu  dans  un  autre. 
La    conflruélion    &    le    nom   des    Bateaux  font 
différens ,  ou  félon  les  ufages  pour  lefquels  ils  font 
deflinés,  ou  félon  les  provinci^s  dans  lefqueiies  ils 
Cboi  ccaJlruits« 
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Les  Bateaux  de  Seine  font  de  grands^  bâtimens , 
longs  &  forts  ,  avec  le  cordage  aflez.  élevé  ,  qui 
viennent  de  Rouen  &  de  la  rivière  d'Oife  ,  &  qui 
fervent  ordinairement  à  faire  de  grandes  voitures 
de  bois  à  brûler  &  d'épiceries.  On  les  nomme  des 
fonce  ts. 

Les  Bateaux  qui  viennent  de  la  Loire  ,  s'appèlent 
des  chalands.  Ils  font  étroits ,  médiocrement  longs 
&  peu  élevés  ,  à  caufe  des  canaux  &  des  éclufes 
par  lefquels  il  faut  qu'ils  pafFent  pour  arriver  à 
Paris.  Ils  fervent  à  voiturer  les  vins  &  les  autres 
produftions  &  marchandifes  des  provinces  voifines 
de  la  Loire  &  de  l'Allier. 

Les  Bateaux  de  la  rivière  de  Marne  ,  confervent 
le  nom  de  cette  rivière ,  &  font  nommés  Bateau:^ 
Marnais.  Ils  font  plats  &  de  moyenne  grandeur. 
Leur  charge  confifte  ordinairement  en  vins  ,  en 
grains  &  en  bois  de  la  province  de  Champagne. 
Les  Bateaux -coches  ,  plus  connus  fous  le  nom 
de  coches  d'eau,  font  de  grands  Bateaux  couverts 
qui  fervent  particulièrement  fur  la  rivière  de  Seine  , 
à  la  commodité  des  vo)ageurs ,  &  pour  le  tranfport 
de  toutes  fortes  de  marchandifes.  Les  principaax 
font  les  coches  de  Sens  ,  d'Auxerre ,  de  Montreau 
&  de  Fontainebleau  ,  ou  Valvin. 

On  appelé  Bateau  de  foin  ,  Bateau  de  fagots  , 
Bateau  de  bois  ,  Bateau  de  charbon  ,  Bateau 
de  bled,  Bateau  de  vin  ,  &c.  les  Bateaux  qui 
font  chargés  de  ces  fortes  de  marchandifes. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1671  ,  contient  divers  articles  concernant 
les  lieux  où  doivent  s'arrêter  les  Bateaux  chargés 
de  marchandifes  qui  arrivent  à  Paris ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  place  pour  les  recevoir  dans  les  ports. 
H  y  en  a  d'autres  pour  le  débaclage  des  mcmej 
Bateaux ,  lorfqu'ils  ont  été  vidés  &  déchargés  :  & 
d'autres  encore  pour  les  Bateaux  naufragés  &  coulés 
à  fond  dans  les  ports ,  aufli  bien  que  pour  l'enlè- 
vement ,  la  marque  &  la  vente  de  leurs  'débris. 

Quelques  articles  de  cette  ordonnance  règlent 
le  rang  des  Bateaux  en  pleine  rivière ,  foit  en 
defcendant ,  foit  en  montant  :  quelques  autres ,  ce 
qui  doit  fe  pratiquer  aux  pafTages  des  ponts  S» 
pertuis. 

Il  y  en  a  d'autres  pour  le  temps  de  l'entrée  des 
Bateaux  dans  les  ports ,  pour  la  déclaration  de  leur 
arrivage  ,  de  la  décharge  des  marchandifes  qui  y 
font  contenues ,  &  des  hypothèques  ou  recours  que 
ïe%  marchands  peuvent  avoir  fur  les  Bateaux  pour 
mécompte  ,  perte  ou  autre  accidens  arrivés  aux 
marchandifes  par  la  faute  des  conduâeurs ,  voituriers 
&  maîtres  des  Bateaux;  &  l'on  y  voit  en  quel  cas 
les  Bateaux  n'en  font  point  refponfables ,  ou  quand 
le  maître  en  peut  faire  ceflion. 

Enfin  il  y  a  des  articles  qui  marquent  le  temps 
que  les  Bateaux  doivent  tenir  port  ,  fuivant  la 
qualité  des  marchandifes   qui  font  delTus. 

On  peut  lire  flir  ces  matières  du  commerce  par 
eau  ,  les  chapitres  i,2,3,4,&i6de  l'or- 
donnance citée, 

f  f  ij 
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BATELIER. 


Voyez  aulTi  les  aracles  Bac  ,  Batelier  ,  Maî- 
tre    DES      FONTS     ET     PEUTUIS     ,     MESSAGERIE   , 

Naufrage  ,  &c. 

BATELIER.  Celui  qui  fait  métier  de  conduire 
un  bateau.  On  le  dit  plus  ordinairement  des  maîtres 
paiïeurs  d'eau  de  Paris.  Les  autres  Bateliers  qui 
font  chargés  de  la  conduite  des  foncets ,  chalands , 
coches  d'eau  ,  &  autres  grands  bateaux  dellincs  au 
tranlport  des  marchandiies  ,  s'appellent  communé- 
ment mariniers  ou  compagnons  de  rivière. 

Les  maîtres  Pateiiers  ou  palieurs  d'eau  de  Paris, 
y  ont  toujours  formé  une  efpèce  de  corps  &  com- 
munauté qui  avoit  les  officiers  ,  les  llatuts  ,  fa 
confrérie  ,  fes  privilèges  &  fes  apprentis  :  ce  corps 
toutefois  n'étoit  pas  du  nombre  des  grandes  com- 
munautés des  arts  &  métiers  qui  fubiilloient  dans 
Paris  avant  l'édit  du  mois  de  février  1776  ,  &  il 
n'avoit  point  été  érigé  en  corps  de  jurande. 

Les  dépenfes  des  longues  gi:erres  qui  ont  duré 
prefque  autant  que  le  règne  de  Louis  XIV  ,  a)ant 
obligé  à  chercher  des  fonds  extraordinaires  dans 
la  création  de  divers  offices  ,  on  créa  vers  la  fin 
du  XVII^  fiècle  ,  les  maîtres  Bateliers  de  Paris , 
fous  le  nom  d'officiers  paifeurs  qui  furent  réduits 
au  nombre  de  vingt. 

Ces  offices  font  héréditaires  ,  mais  les  palTeurs 
prennent  touiours  leurs  lettres  du  prévôt  des  mar- 
chands ,  préent  ferment  entre  les  mains ,  &  font 
tenus  comme  auparavant  d'obferver  &  exécuter  les 
ordonnances  de  la  ville. 

Deux  l)ndics  ont  foin  des  affaires  de  ce  nouveau 
corps  &  doivent  Ce  trouver  journellement,  l'un  au 
port  S.  Paul  ,  &  l'autre  au  port  S.  Nicolas ,  pour 
veiller  à  ce  que  le  public  foit  bien  fervi ,  &  les 
çrdonnances  ou  fiatuts  régulièrement  oblêrvés. 

Les  veuves  jouilTent  des  offices  &  des  privilèges 
qui  y  font  attachés ,  &  ont  part  à  la  bourfe  com- 
mune. Il  y  a  dans  cha|ue  port  un  maitre  &  un 
bureau  établi  pour  faire  la  recette  ,  &  rendre 
compte  chaque  jour   des  deniers  rei^us. 

Les  principaux  llatuts  de  cette  communauté ,  (  fi 
l'on  peut  appeler  de  la  forte  quelques  articles  de 
réglemens  qui  leur  ont  été  donnés  par  le  prévôt 
des  marchands  &  les  échevins ,  à  la  juridiftion  & 
olice  defquels  ils  (ont  fournis  )  font  contenus  dans 
es  quatre  derniers  articles  du  cinquième  chapitre 
de  l'ordonnance  de  la  ville,  de  1671  ,  dont  on  a 
parlé  ci-dellus. 

Le  premier  de  ces  quatre  articles  qui  eil  le 
fepticme  du  chapitre ,  ordonne  :  Qu'aucun  ne  fera 
re<^u  au  métier  de  maître  palTeur  d'eau  ,  qu'il  n'ait 
fait  apprentiffage  chez  un  maître  ,  pendant  deux 
ans  ,  &  qu'il  n'ait  fait  expérience  devant  les  maîtres  ; 
ce  qui  doit  être  attelté  par  ceux-ci  ,  au  prévôt  des 
marchands  &  aux  échevins  ,  lors  de  la  réception 
de  l'apprenti  à  la  maitrife. 

Le  deuxième  enjoint  aux  maîtres  palTeurs  d'avoir 
des  flattes  garnies  de  leurs  avirons  Si  crocs  en  nombre 
fliffiTan-t  ,  aux  endroits  d^fignés  par  le  prévôt  des 
marchands  &  les  échevins ,  pour  pafier  ceux  qui 
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Ce  préfentent  depuis  le  lever  du  foleil  iufqu'aîf 
coucher,  avec  défenfes  de  paffcr  pendant  la  nuit, 
il  peine  d'amende  ;  pour  le  pavement  de  quoi  leurs 
flettes  peuvent  être  failies  &  mêmes  vendues  ,  U 
cela  efl  ordonné'-. 

Le  troifième  porte  que  quand  il  y  aura  cinq 
palTagers  ,  ce  nombre  fera  fuffifant  pour  que  les 
Bateliers  les  paflent  fans  en  attendre  davantage  ; 
il  efl  défendu  à  ceux-ci  d'exiger  d'autres  droits  ou 
falaircs  que  ceux  qui  leur  font  attribués  par  le  prcvct 
des  niarchands  t<  les  échevins  ,  à  peine  de  con- 
cuffion. 

Enfin  le  dernier  de  ces  quatre  article  déclare 
les  maitres  Bateliers  paffeurs  d'eau  ,  refponfables 
de  toutes  les  pertes  &  cxaélions  arrivées  dans  leurs 
bateaux  conduits  par  leurs  compagnons  &  garçons , 
&  les  condamne  folidairement  avec  eux  ,  à  la  refli- 
tution  des  chofes  perdues  &  au  payement  des  amendes 
encourues. 

BATIMENT.  Édifice  conllruit  de  pierres,  de 
bois ,  de  marbre  ,  &c. 

Le  Bâtiment  étant  toujours  l'accefToire  du  fends 
fur  lequel  il  efl  conftruit  ,  il  s'enfuit  que  ceux  qui 
bàtiïïent  fur  un  fol  dont  ils  ne  font  point  propriétaires, 
ne  bâtillent  point  pour  eux  ,  mais  peur  le  proprié- 
taire. Cependant  s'ils  ont  bâti  de  bonne-foi  ,  cro}an£ 
que  le  terrein  leur  appartenoit  ,  les  lois  veulent 
qu'ils  puident  demander  le  payement  du  prix  des 
m.atériaux  &  de  la  main  d'oeuvre. 

Il  fuit  du  même  principe  ,  que  (i  après  avoi? 
légué  une  terre  ,  le  teuateur  y  faifoit  conftruirs 
quelques  Bâtimens ,  ils  appartiendroient  au  légataire 
comme  faifant  partie  du  fonds  ,  à  moins  que  Is 
tefiateur  n'en  eût  difpofé  autrement. 

Pareillement ,  fi  l'on  conftruit  des  Bâtimens  fur 
l'héritage  de  l'un  des  conjoints  aux  dépens  de  la 
communauté  ,  ces  Bâtimens  appartiennent  à  celui 
des  conioints  qui  efl  propriétaire  de  l'héritage  , 
fauf  à  indemniler  l'autre  conjoint  à  proportion  da 
ce  qu'il  en  aura  coûté  à  la  communauté  pour  bâtir. 

Lorfque  des  enfans  recueillent  à  titre  de  douaire 
la  moitié  des  héritages  que  la  coutume  leur  attribue  , 
ils  doivent  prendre  les  bâtimens  comme  ils  font, 
&  les  créanciers  n'ont  aucune  adion  à  intenter  contra 
eux  pour  raifon  des  dépenfes  qui  ont  pu  être  faite? 
depuis  le  mariage,  pour  augmenter  ces  Bâtimtns, 
Carondas  &  Papon  raoportent  un  arrêt  du  7  feptembre 
1601  ,    qui  l'a  ainfi  jugé. 

Ceux  qui  héritent  des  propres  d'une  fiicceffioit 
prennent  pareillement  ,  fans  être  tenus  d'aucune 
récompenfe  ,  les  Bâtimens  que  le  défunt  a  confiruits 
fur  ces  propres  :  fi  le  prix  de  ces  Bâtimens  fe 
trouve  encore  dû  ,  chaque  héritier  eft  tenu  d'ère 
payer  une  part  proportionnée  à  celle  qu'il  prend 
dans  la  fuccefTion.  C'ell  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
de  règlement  rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le 
3  août   1688. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  auffi  3. 
l'ainé  qui  reçoit  pour  préciput  le  Bâtiment  conflruit 
fur  le  fi,ef.  Il  ne  doit  rien  payer  ayx  puinés  peut 
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ce  Bâtiment  :  c'ed  l'avis  de  Dumoulin  ;  &  Auz.anet 
rapporte  un  arrêt  du  zy  mars  i6z6,  qui  Ta  ainfi 
décidé. 

Lorfqu'un  Bâtiment  eu.  poficdé  par  deux  difFérens 
propriétaires  ,  dont  l'un  a  le  bas  &  l'autre  le  deifus , 
ils  peuvent  faire  l'un  &  l'autre  ce  qu'il  leur  plaît 
dans  la  portion  qu'ils  pofsèdent  ,  pourvu  toutefois 
qu'ils  ne  le  caufent  point  de  préjudice  l'un  à  l'autre  , 
tant  pour  la  commodité  que  pour  la  folidité  :  par 
exemple  ,  celui  qui  a  la  partie  inférieure  de  la 
ma-ifon  n'y  pourroit  pas  faire  une  forge  ,  parce 
qu'il  incommoderoit  le  propriétaire  de  la  pa'-tie 
Supérieure  :  le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  i6  janvier  1671.  De  même  celui  qui  a  la  partie 
inférieure  de  la  maifon  ,  ne  peut  changer  ds  place 
ni  de  fîtuation  les  tuyaux  de  fes  cheminées  ,  ni 
en  faire  de  nouveaux  où  il  n'y  en  avoit  point  ,  & 
ainfi  des  autres  changemens  ou  n^^uveaurés  qui 
palferoient  au  travers  de  la  portion  de  maifon  ap- 
partenante à  l'autre  propriétaire. 

L'article  1 1 6  de  la  coutume  d'Auxerre  porte  que 
Jî  le  b.is  d'une  maifon  avpanlent  à  un  pani- 
culier  &  le  haut  à  un  autre  ,•  celui  à  qui  ap- 
partient le  bas  eji  tenu  de  conjiruire  &  en- 
tretenir tous  les  murs  de  la  maifon  jufquà 
l'étage  qui  appartient  â  l'autre  particulier ,  & 
de  fournir  les  poutres  ,  foliwes  &  aires  du  plan- 
cher fupe'rieur  de  la  partie  qui  lui  appartient , 
&  le  propriétaire  du  haut  ejl  tenu  feulement  du 
carreau  au-dejfus  du  plancher  &  du  refiant  des 
murs ,  ainfi  que  de  la  couverture  de  la  maifon  ,  ij 
feront  tenus  pareillement  chacun  de  la  montée 
ou  efcalier  dans  les  étap'es  à  eux  appartenant. 
C'eil  pourquoi  û  un  particulier  n'étoit  propriétaire 
que  du  rei-de-chauffee  &  des  caves  d'une  maifon  , 
il  ne  contribueroit  point  à  l'efcalier  ,  il  ne  feroit 
tenu  que  de  la  defcente  des  caves. 

Les  coutumes  de  iVIontargis ,  de  Nivernois  ,  de 
Bourjonnois  ,  d'Orléans,  de  Berry  ,  de  Bretagne, 
&c.  difent  toutes  la  même  chofe  :  ainfi  par  la  dif^ 
pofition  de  ces  coutumes ,  chacun  des  propriétaires 
entretient  feulement  les  murs  des  étages  qui  lui 
appa'-tiennent ,  &  les  propriétaires  du  haut  ne  con- 
tribuent point  à  Ja  partie  inférieure  des  murs  quoi- 
qu'elle leur  ferve  d'appui  &  de  foutien  ,  &  ils  ne 
payent  point  de  cha'^ges. 

Suivant  ces  coutumes  l'égalité  des  charges  eft 
aiïez  bien  gard-^e  entre  les  propriétaires  ;  celui  de  la 
partie  inr^érieure  de  la  maifon  fupporte  à  la  vérité 
la  charge  &  le  fardeau  de  la  partie  Supérieure  de 
cette  maifon  ;  mais  pour  le  dédommager  ,  le  pro- 
priétaire de  la  partie  fupérieure  eft  tenu  d'entretenir 
feul  à  fes  frais  la  couverture  en  «ntier  ,  charpente 
&  tuile  ou  ardoife ,  ce  qui  eft  une  charge  Sujette 
à  un  entretien  continuel  qui  équivaut  en  quelque 
façon  à  celle  du  propriétaire  du  bas  de  cette  maifon. 
L'entretien  des  murs  des  étages  de  la  maifim  lors- 
qu'il s'agit  d'y  faire  travailler  ,  eft  à  la  vérité  d'une 
plus  grande  dépenfe  que  celui  de  la  couverture  ; 
mais  il  n'arrive  pas  fi  Souvent ,  i'emretien  de  la 
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couverture  étant  continuel  &  le  Seul  pour  lequel  on 
fafte  des  marchés  à  l'année. 

Si  le  propriétaire  de  la  flirface  a  un  pafTage  au- 
deffus  delà  voûte  de  fon  voifin ,  il  doit,  dit  DeS 
godets ,  faire  réparer  &c  entretenir  le  pavé  de  Son 
paflage  à  Ses  dépens  &  empêcher  que  l'eau  ne  pé- 
nètre cette  voûte;  mais  Selon  la  remarque  de  Goupy, 
cela  n'eft  vrai  que  lorfque  ce  pallage  conduit  à  une 
cour  ou  à  un  chantier  ,  ou  place  vague  dont  les 
eaux  Sortent  par  ce  paflage  -,  car  fi  les  eaux  de  la  cour 
ou  du  chantier  Si  place  vague  ne  paflent  point  par  ce 
paflage,  &  qu'elles  Se  perdent  dans  les  terres,  ce 
propriétaire  n'eft  pas  tenu  de  faire  paver  au  àellus 
de  la  voûte  de  Son  voifin  ,  s'il  ne  le  veut  :  il  n'en  eft 
pas  de  même  s'il  y  a  une  cuifine  au-deffus  de  cette 
voûte  ;  le  propriétaire  de  cette  cuifine  eft  tenu  de 
faire  paver  pour  empêcher  les  eaux  de  (â  cuifine 
de  pénétrer  la  voûte  &  de  l'endommager. 

S'il  s'agiifoit  dans  les  maiSons  ainfi  partagées  de 
faire  des  étayemens  ;  par  exemple,  s'il  étoit  né- 
celfaire  de  reprendre  Sous  œuvre  la  partie  inférieure 
d'une  de  ces  maifons  &  qu'il  fût  néceffaire  pour 
cet  effet  d'étayer  la  partie  fupérieure  ,  il  eft  quef^ 
tion  de  favoir  aux  dépens  de  qui  Se  devroient  faire 
ces  étayemens  :  il  femble  que  ce  devroit  être  aux 
dépens  du  propriétaire  de  la  partie  Supérieure  qui 
eft  celle  qui  a  befoin  d'être  foutenue  ;  cependant 
les  coutumes  citées  ayant  alTujetti  le  propriétalra 
de  la  partie  inférieure  de  cette  maiSon  à  entretenir 
Seul  à  Ses  dépens  les  murs  de  cette  partie  infé- 
rieure, quoiqu'ils  fupportent  la  partie  Supérieure, 
il  faut  conclure  que  ce  qui  occupe  la  place  de  cev 
murs  doit  être  aufti  fait  aux  dépens  du  même  pro- 
priétaire de  la  partie  inférieure,  &  par  conSéquent 
le  propriétaire  du  haut  de  cette  maiSon  ne  doit 
point  contribuer  aux  étayemens. 

LorSqu'un  Bâtiment  menace  ruine  &  que  le  pro- 
priétaire néglige  de  le  faire  démolir  ou  du  moins 
étayer,  il  peut  y  être  obligé  par  les  oflîciers  qui 
exercent  la  police:  le  voifin  même  eft  en  droit  de 
Se  pourvoir  pour  être  autorifé  à  faire  faire  la  dé- 
molition ou  les  étayemens  nécelTaires  aux  frais  du 
propriétaire  négligent. 

Par  une  déclaration  du  18  juillet  171^  ,  enre- 
giflrée  au  parlement  le  5  août  1730  ,  le  roi  a  réglé 
ce  qui  devcit  être  obfervé  par  les  ofticiers  du  châ- 
telet  de  Paris ,  lorfque  les  maifons  &  Bâtimens  de 
Paris  menaçoient  ruine.   (  i  ). 


(1)    f'o/cr  cette  dJcIai  acion  : 

Louis,  &c.  fa'uc.  La  sûreté  des  habîtans  àe  fiotre  bonne 
ville  de  Paris,  &:  l'aitentiôn  nécertaire  poui"  prévenir  les  acci- 
dens  (]ui  n'arrivent  que  trop  fréciueinmcnt  par  la  négligence 
que  l'ori  apporte  à  réparer  les  maifons  &  les  Bâtimens  de 
ladite  ville  ,  devant  être  un  des  principaux  objets  de  la 
vigilance  des  officiers  de  notre  tbâreletde  l'aris ,  auxquels 
les  foins  de  la  police  font  confiés;  &  la  longueur  des  pro- 
cédures formant  fouvent  des  prctexces  aux  proptR-tafres 
pour  éloigner  des  réparations  dont  le  moindre  recudemenî 
entraîne  quelquefois  dos  fuites  fi  funeiles,  nous  avons  crt» 
dans  cette  partie  imjjortante  de  la  police  de  notre  bonne 
ville  de  Paris ,  devoir  éuitlir  une  procédure  Mxe  3i  cec- 
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Par  une  autre  déclaration  du  i8  août  T730,  en- 
regiflrée  au  parlement  le  j  feptembre  fuivant ,  le 
roi  a  pareillement  réglé  ce  que  les  officiers  du 
bureau  de^  finances  feroient  tenus  d  obferver  dans 


taine  qui  pût,  par  fa  régularité  Se  par  fa  innplicité,  donner 
non  feulement  aux  juges  une  connoilTance  exaâe  de  l'état 
des  maifons  ,  &  aux  parties  un  moyen  facile  pour  fe  faire 
entendre,  mais  qui  pût  auflî,  en  cas  de  refus  ou  délai  de 
la  part  des  propriétaires ,  ouvrir  une  voie  régulière  pour 
faire  cefTer  prompteraent  le  péril ,  ôc  pour  mettre  nos  fu- 
jets  dans  une  pleine  &:  entière  sûreté.  A  ces  caufes ,  &c. 
voulons  &:  nous  plaît,  qu'en  cas  de  péril  imminent  des  mai- 
fons &:  Bàdniens  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  il  en  foie 
iifé  par  les  officiers  du  châtelet  en  la  forme  &  manière 
fuivantes  : 

Art.  I.  Les  commiflaires  auront  une  ar:ention  particu- 
lière, chacun  dans  leur  quartier,  pour  être  inftruiis  des 
maifons  &c  Eâtimens  où  il  y  auroit  quelque  péril. 

2.  Auffi-tôt  qu'ils  en  auront  avis  ,  ils  fe  tranfporteront 
fur  le  lieu  ,  &  Jrefferont  procés-verbal  de  ce  qu'ils  y  au- 
ront remarqué  &  qui  pourtoit  être  contraire  â  la  sûreté 
publique. 

3.  Ils  feront  affigncr  fans  retardement,  à  la  requête  de 
notre  procureur  au  châtelet ,  les  propriétaires  le  premier 
îour  d'audience  de  notre  châtelet  de  Paris. 

4.  Les  affignations  feront  données  au  domicile  du  pro- 
jpriétaire  ,  s'il  eft  connu  ,  &  s'il  ell  dans  l'étendue  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  ou  fauxbourg  d'icelte,  finon  les  aflî- 
gnations  pourront  être  données  à  la  maifon  même  où  fe 
erouvera  le  péril,  en  parlant  au  principal  locataire,  ou  à 
quelqu'un  des  locataires  en  cas  qu'il  n'y  ait  pyint  de  prin- 
cipalj  &  vaudront  lefdites  aflîgnations  comme  Ci  elles  avoient 
été  données  au  propriétaire. 

j.  Au  jour  marqué  par  l'afligriation ,  le  commiflàire  fera 
fon  rapport  à  l'audience;  &:  fi  la  partie  ne  coniparoit  paj, 
ie  lieutenant -général  de  police,  fur  les  conclufions  d'un 
àe  nos  avocats,  ordonnera,  s'il  y  édiet,  que  les  lieux 
feront  vifités  par  un  expert  qui  fera  par  Jui  nommé 
*l'oflîce, 

6.  Si  la  partie  coriiparoit  &:  qu'elle  ne  dénie  point  le 
ficril ,  le  lieutenant-général  de  police  ordonnera  fur  kf- 
ià'nes  concluf.ons  que  la  partie  fera  tenue  de  faire  cefler  le 
jîétil  dans  le  temps  qui  fera  pat  lui  ptefciit,  ôc  fera  enjoint 
audit  commiflaire  d'y  veiller. 

7.  Au  cas  que  la  paitie  foutienne  qu'il  n'y  a  aucim  dan- 
ger.  elle  aura  la  faculté  de  nommer  un  expert  de  fa  part 
pour  faire  la  vilîce  conjointement  avec  l'expert  qui  fera 
nommé  par  notre  procureur  au  châtelet,  ce  qu'elle  fera 
tenue  de  faire  fur  le  champ  ,  iînon  fera  paflè  outre  à  la 
vilite  par  l'txpert  feui  qui  aura  été  no^mé  par  nottedit 
procureur. 

S.  La  vifite  fera  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  pref- 
Crit  par  la  fentence  en  prélencc  de  la  partie,  ou  elle  dû- 
ment appelée  au  domicile  de  fon  procureur.  Ci  elle  a  com- 
paru ,  finon  au  domicile  prefcrit  par  l'article  ci-deflu$ ,  & 
ce,  fbit  que  la  fentence  ait  été  donnée  contradidtoirement 
.ou  par  défaut,  fans  qu'il  foit  néceflaire,  même  dans  le  cas 
de  la  fentence  tendue  par  défaut,  d'attendre  l'expiration 
de  la  huitaine  ;  &  en  cas  qu'il  y  ait  deux  experts  Se  qu'ils 
fe  trouvent  de  dilTérens  avis,  il  en  fera  nommé  \m  tiers 
par  le  lieutenant-général  de  police  à  la  première  audience, 
partie  pareillement  préfente  ou  dûment  appelée  au  domicile 
jde  fon  procureur. 

9.  Sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert  ou  des  expetts  ,  la 
partie  ouïe  à  l'audience  ,  ou  elle  dûment  appelée  au  do- 
micile de  fon  procureur,  s'il  y  en  a,  ou  s'il  n'y  en  a 
point,  en  la  fcme  prefcrice  par  l^article  4  ci-deflus  ,  & 
«uï  le  commifTaire  en  fon  rapport,  enfemble  notre  avocat 
«a  fcs  condufiauj,  le  licuienant-généial  de  police  ordoa- 
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les  cas  de  leur  compétence,  relativement  aux  même* 

objets  (  1  ). 

Tout  propriétaire  efî  obligé  de  réparer  le  dom- 
mage occafionné  par  la  chute  de  fon  Bâtiment ,  fans 


nera,  s'il  y  a  lieu  ,  que  dans  le  temps  qui  fera  par  lui  pref- 
ciit  ,  le  propriétaire  de  la  maifon  fera  tenu  de  faire  ceflet 
le  péril,  &  d'y  mettre  à  cet  effet  des  ouvriers;  à  faute  de 
quoi  ledit  temps  pafle  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'au(re 
jugement,  fur  le  fimple  rapport  du  conniiiflfaire  ,  portant 
qu'il  n'y  a  été  mis  d'ouviiets,  il  en  fera  mis  de  l'ordon- 
nance dudit  commiffaire  aux  frais  de  la  partie,  à  la  dili- 
gence du  receveur  des  amendes,  qui  en  avancera  les  de- 
niers, dont  il  lui  fera  délivré  par  ie  lieutenaïK-général  de 
police,  exécutoire  fur  la  partie,  pour  en  être  remfaourfé 
par  privilège  Se  préférence  à  tous  autres  fur  le  prix  de» 
matériaux  provenans  des  démolitions,  &:  fubiidiaircment 
fur  le  fonds  &  fuperficie  des  Bâtimens  defditcs  maifons, 

10.  Dans  les  occalïons  où  le  péril  feroit  ii  urgent  que 
l'on  m  pourrcit  attendre  le  jour  d'audience  ,  ni  obferver 
les  formalités  ci-deflus  prefcrites  fans  tifquer  quelque  acci- 
dent fâcheux  ,  en  ce  cas,  les  commiflaires  du  châtelet  pour- 
totu  en  faire  leur  rapport  au  lieutenant-général  de  police 
en  fon  hôtel ,  &  y  faire  appeler  les  parties  en  la  forme 
ptefcrite  par  l'article  4  ci-dcflus  ,  lequel  pourra  otdonner 
par  provifion  ce  qu'il  jugera  abfolument  néceflaire  pour 
la  sûreté  publique. 

11.  Seront  les  fentences  Se  ordonnances  rendues  à  ce 
fujet,  exécutées  par  provifion,  nonobftant  &  fans  préjudice 
de  l'appel.  Si  donnons  en  mandemeiu ,  Sec. 

<2)  Cette  déclaration  ejl  aïnfi  conçue  : 
Louis,  Sec.  falut.  Par  notre  déclaration  du  18  juii/et 
1729,  nous  avons  établi  la  forme  des  procédures  qui  de- 
voir être  fuivie  par  les  officiers  de  notre  châtelet  de  Paris, 
auxquels  les  foins  de  la  police  font  confiés  au  fujet  des  périls 
jmminens  qui  pourroient  fe  rencontrer  dans  les  maifons 
de  notre  bonne  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris  :  mais  comme 
cette  partie  de  la  police,  en  ce  qui  regarde  feulement  les 
Bâtimens  ayant  face  fur  rue  Se  exercée  concurremment, 
tant  par  notre  bureau  des  finances ,  que  pat  les  officier» 
de  la  police  de  notre  châtelet  de  Paris,  nous  avons  jugé 
néceflaire  de  fixer  aulfi  les  procédures  qui  feroient  fuivies 
par  les  officiers  du  bureau  des  finances  dans  les  cas  qui 
fe  trouveroient  être  de  leur  compétence  ,  afin  que  chacun 
defdits  officiers  étant  affurés  de  la  voie  qu'ils  doivent  fuivrc 
dans  une  portion  fi  importante  de  la  police  de  ladite  ville, 
Se_  concourrant  avec  le  même  zèle  au  bieti  public  ,  nos 
fujets  puiflent  trouver  dans  ces  régies  que  nous  établilTons 
une  sûreté  entière  contre  des  accidens  qui  n'ont  été  qu-c 
trop  fréquens  depuis  quelques  années.  A  ces  caufes  ,  Sec. 
voulons  Se  nous  plaît  : 

AT\T.  I.  Qu'en  cas  de  périls  iraminens  des  maifons  Se 
Bâtimens  de  notre  bonne  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris,  en 
ce  qui  regarde  les  murs  ayant  face  fur  rue.  Se  tout  ce  qui 
pourroit  par  fa  chute  nuire  à  la  voie  publique ,  les  com- 
mifTiires  de  la  voirie  aient  une  attention  particulière  pour 
s'en  inftruire. 

2.  Auffi-tôt  qu'ils  en  auront  avis  ,  ils  fe  tranfporreront 
fur  les  lieux  ,  dreflcront  piocès-verbal  de  ce  qu'ils  y  auront 
remarqué  ,  Se  qui  pourroit  être  contraire  à  la  sûreté  de  la  voie 
publique. 

5.  Ils  feront  affigner  fans  retardement,  à  la  requête  du 
fubilitut  de  notre  procureur  général  au  bureau  des  finances, 
les  propriétaires  au  premier  jour  d'audience  dudit  bureau  . 
même  à,  des  jours  extraordinaires,  s'il  y  échet. 

4.  Les  alTignations  feront  données  au  domicile  du  pro- 
priétaire ,  s'il  eft  connu  S:  s'il  eft  dans  l'étendue  de  notre 
bonne  ville  on  fauxbourgs  de  Paris,  finon  les  allignaiionj 
fouttOQt  être  données  à  la  luailoa  wêioe  ou  Ce  uouvci» 
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que  pour  cela  il  foit  néeefTaire  d'avoir  conflitué  en 
demeure  ce  propriétaire  en  le  fommant  ou  enl'aver- 
lillant  de  travailler  à  détourner  le  danger.  Cette 
règle  toutefois  ne  doit  pas  ctre  fuivie  quand  la 
chute  du  Bcîtiment  n'a  eu  lieu  que  par  une  force 
majeure  telle  qu'un  débordement  ,  ou  un  oura- 
gan ,  &c. 

Si  le  Bâtiment  dont  la  chute  a  caufe  du  dommage 
appartient  à  plusieurs  maîtres  ,  ils  ne  répondront 
pas  folidairement  de  ce  dommage  &  chacun  d'eux 
n'en  fera  tenu  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  avoit 
dans  le  Bâtiment  tombé. 

Les  maisons  &  les  charpentiers  qui  ont  conflruit 
tm  Bâtiment ,  doivent  garantir  pendant  dix  ans  la 
durée  de  leur  ouvrage  :  c'ell  à  quoi  les  a  aftreints 
parmi  nous  la  jurifprudence  des  arrêts  :  ceft  pour- 
quoi Cl  dans  le  cours  des  dix  années  pollérieures  ii 
la  conftruftion  d'un  Bâtiment  on  remarque  des  dé- 
fauts confidcrables  dans  la  cbarpenterie  ou  la  ma- 
çonnerie, l'ouvrier  dont  ils  font  le  fait,  ed  tenu 
de  les    réparer  à  Ces    frais  :  on  l'oblige  même  à 


le  péril,  en  parlant  au  principal  locataire  ou  à  quelqu'un 
des  locataires  en  cas  qu  il  n'y  en  ait  pas  de  principal,  & 
vaiidi-onc  lefdites  allign.uions  comme  li  elles  avoicnc  été  don- 
nées au  proprictaire. 

5.  Au  jour  marqué  pour  l'affianation  ,  le  commiflaire  de 
la  voirie  tera  fon  rapport  à  l'audience;  &  li  la  partie  ne 
comparoit  pas  ,  il  fera,  fur  les  condulions  de  norte  avocat 
«lidit  bureau,  ordonné,  s'il  y  cchet ,  que  les  lieux  feront 
viûtés  par  expert ,  qui  fera  nomaié  par  ledit  bureau. 

6.  Si  la  partie  comparoit,  &  qu'elle  ne  dénie  point  le 
péril,  ledit  bureau  ordonnera,  fur  les  condulions  de  nôtre- 
dit  avocat,  que  la  partie  fera  tenue  de  faire  celTer  le  péril 
dans  le  temps  qui  fera  prefcrit  par  le  jugement;  àc  enjoint 
au  commiflaire  de  la  voirie  d'y  veiller. 

7.  Au  cas  que  la  paitie  foutienne  qu'il  n'y  a  aucun 
danger,  elle  aura  la  facu'Ité  de  nommer  un  expert  de  fa 
part,  pour  faire  la  vifite  conjointement  avec  celui  qui  fera 
nomme  par  notre  procureur  audit  bureau  ,  &c  fera  tenue 
la  p.utie  Je  le  nommer  fur  h  champ  ,  finoa  fera  pafTc 
outre  à  la  viûte  pat  l'expert  feul  qui  aura  été  nom.mé  pat 
notredit  procureur. 

S.  La  vifite  fera  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  fixé  par 
la  fcntence  en  présence  de  la  partie  ,  où  elle  dûment  ap- 
pelée au  domicile  de  ion  procureur  û  elle  a  comparu  ,  finon 
en  la  ferme  prefcritc  par  l'article  4  ci-defTus  ;  &:  ce ,  foit 
que  la  fentence  ait  été  donnée  contradiûoirement  ou  par 
défaut,  fans  qu'il  foit  nécelîaire,  même  dans  le  cas  de  ia  fen- 
tence rendue  pat  défaut,  d'attendre  l'expirâHonde  la  huitaine; 
&  en  casque  la  partie  ait  nommé  un  expert  de  fa  part,  &: 
que  les  experts  fe  trouvent  d'avis  di5>;rcns ,  il  fera  nommé 
un  tiers  expert  au  premier  jour  d'audience,  la  partie  pré- 
fente,  oudùtnent  appelée  au  domicile  de  fon  procureur. 

9.  Sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert  ou  des  experts  ,  la 
partie  ouïe  à  l'audience,  où  elle  dûment  appelée  au  do- 
micile de  fon  procureur,  s'il  y  en  a ,  ou  s'il  n'y  en  a 
point  en  la  forme  prefcrite  par  l'article  4  ci-djfTus  ;  &  ouï 
le  commiflaire  de  la  voirie,  enfemble  notre  avocat  audit 
bureau  en  fes  concluûons,  il  fefa  ordonné,  s'il  y  a  lieu, 
que  dans  un  certain  temps  le  propriétaire  de  la  maifon 
fera  tenu  de  faire  ceSer  le  péril ,  &  d'y  mettre  à  cet  efFet 
ouvriers;  à  faute  de  quoi,  ledit  temps  pafle  ,  &  fans  qu'il 
foit  befoin  d'appeler  les  parties ,  fur  le  (impie  tappoti  verbal 
du  commiflaire  de  la  voirie  au  bureau,  portant  qu'il  n'y 
a  Hé  aâi  QUYtiei'Sj^  les.  juges  ordoiuierons  ^u'ii  en  l'exa  lois 
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répondre  du  dommage  auquel  ces  défauts  auront 
d'ailleurs  pu  donner  lieu.  En  vain  ,  pour  s'exempter 
de  la  garantie  dont  il  s'agit ,  le  maçon  ou  le  char- 
pentier ofi?iroit  de  juilifier  que  fon  ouvrage  ell 
conforme  aux  plans  &  devis  ,  il  ne  feroit  point 
écouté  :  la  raifon  en  eft  que  tout  plan  &  devis 
doit  s'exécuter  félon  les  règles  que  l'art  a  établies 
relativement  à  la  folidité  qu'il  convient  de  donnée 
à  un  Bâtiment  quelconque. 

Quant  aux  autres  ouvriers  qui  contribuent  à  la 
Gonfiruélion  des  Bâtimens  ,  ils  ne  font  garans  de 
leurs  ouvrages  que  pendant  un  an  ,  à  compter  du 
jour  que  les  ouvrages  ont  été  achevés ,  &  cette  ga- 
rantie ne  s'étend  qu'à  la  façon  &  à  la  qualité  des 
matières  employées ,  &  non  à  ce  qui  peut  s'ufer  ou 
fe  rompre  par  violence,  Teleftl'avis  de  Defgodets, 

On  a  agité  la  queflion  de  favoir  fi  un  entrepre- 
neur qui,  en  conflruifant  un  Bâtiment ,  n'a  point  ob-- 
fervé  les  règles  de  l'art ,  &  ne  s'efl:  point  conformé 
aux  plans  &  devis ,  peut  être  obligé  par  le  proprié- 
taire iune  nouvelle  conflrudion  nonobflant  la  preuve 


à  la  requête  de  notre  procureur  audit  bureau  ,  pourfnite  Se 
diliçience  dudit  conimiflaire  de  la  voirie,  à  l'eftet  de  quoi 
les  deniers  feront  avancés  par  le  receveur  des  amendes  , 
dont  lui  fer.i  délivré  exécutoire  fur  la  partie,  pour  en  être 
rcmhourfé  par  privilège  &  préférence  à  tous  autres  fur  le 
prix  des  matériaux  proven.ius  des  démolitions  ,  &:  fubfi- 
diairement  fur  le  fonds  &  faperficie  des  Bâtimens  défaites 
maifons  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  dans  le  cas  de 
l'article  6  ci-deffus.- 

10.  Dans  les  occafions  où  le  péril  feroit  fi  urgen:  qu'on 
ne  pourroit  attendre  le  jour  de  l'audience,  ni  obferver  les 
formalités  ci-delTus  fans  rifqucr  quelques  accidens  fâcheux  , 
fur  le  rapport  ijui  fera  fait  parje  commiflaire  de  la  voirie: 
à  l'un  des  tréforiers  ds  France,  qui  fera  commis  à  cet  effec 
par  le  préfident  de  fervice  audit  bureau  ,  au  commencement 
de  chaque  fimeftre,  même  qui  poutra  être  continué  au-deld 
de  chaque  fémeflre  ,  &:  les  paicies  appelées  en  la  forme 
prefcrite  par  l'article  4,  fera  llàtué  par  ledit  juje  en  fon 
hôtel  par  provilion  ,  ce  qu'il  jugera  abfolument  néceflaire 
pour  la  sûreté  publique. 

11.  Le  bureau  des  finances  &  le  lieutenant-général  depo^ 
lice  connoîttont ,  comme  pat  le  paflé  ,  concutremnienc  Se 
par  prévention  des  périls  imminens  des  maifons  &.'  Bàti- 
mer.s  de  notre  ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  en  ce  qui 
regarde  les  murs  ayant  face  fur  rue,  &  tout  ce  qui  pour- 
roit par  fa  chute  nuire  à  la  sûreté  ou  à  la  voie  publique  J 
&  celui  defdits  juges  devant  lequel  la  première  allignation' 
aura  été  donnée,  en  connoitra  excluhvement  à  l'autre  jus- 
qu'à jugement  définitif,  fauf  l'appel  en  notre  cour  de  par-- 
lement.  Voulons  que  s'il  y  a  des  aflîgnations  données  le 
même  jour  dans  les  deux  juridiûions,  la  connoitTance  eu 
appartienne  audit  lieutenant-général  de  police;  ôc  qu'en 
cas  de  conteflaticn  fur  la  comf  ctence  ,  nos  procureurs  foienr 
tenus  de  fe  pourvoir  devant  nos  avocats  Se  procureurs 
généraux  en  notre  cour  de  parlement,  pour  y  être  par 
DOtredire  cour  flatué  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fans  qu'il 
foit  besoin  d'y  appeler  les  parties  iiuéreflees  ,  ni  qu'elles 
puilTent  fe  pourvoir  contre  les  arrêts  rendus  entre  nofdits 
procureurs. 

iz.   Voulons  que  les  jugemens  interlocutoire!  ou  défi- 
nitifs qui  feront  rendus  par  le  bureau  des  finances  fur  ce" 
qui  concernera  lefdits  périls  imminens,  foient  exccuics  par 
provifion,  nonobitant  &  fans  préjudice  de  i'appcl,  Si  dos^ 
iigns  en  lUâademenç ,  à:u 
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que  le  Bâtiment  efl  conftruit  de  manière  à  pouvoir 
durer  long-temps  :  deux  arrêts  que  nous  allons  rap- 
porter d'après  la  colieèlion  de  jurifprudence  ,  ont 
prononcé  fur  cette  matière  :  l'un  a  été  rendu  au  par- 
lement le  3  août  1746  ,  &  l'autre  au  grand  confeil 
le  13  feptembre  1758.  Voici  refpèce  du  premier: 
«  Les  fupérieurs  du  féminaire  connu  fous  le  nom 
„  des  Trente-trois  à  Paris  ,  ctoient  convenus  avec 
„  Janiot ,  maitre  maison  ,  qu'il  conlîruiroit  à  leur 
^,  maifon  deux  murs  de  face  d'une  certaine  épaif- 
„  feur,  un  mur  de  refend,  &c.  conformément  aux 
„  règles  de  l'art:  Janiot  s'étoit  conformé  au  devis 
„  quant  à  l'épaifTeur  ;  mais ,  contre  les  règles  de 
„  l'art ,  il  avoit  paré  les  murs  de  pierres  de  taules , 
„  &  enchalTé  des  moellons  dans  le  milieu  du  mur. 
„  En  un  mot ,  il  y  avoit  des  d  jfauts  de  comlrudion 
„  tels  que  les  uns  pouvoient  fe  réparer  ,  mais  les 
„  autres  ne  le  pouvoient  pas  fans  démolition. 

„  Le  tiers-expert  nommé  par  la  cour  pour  faire 
»  la  vifite  en  préfence  de  M.  Severt  ,  confeiller- 
51  commiflaire ,  difoit  dans  fon  rapport  ,  ^e  les 
)•)  ouvrages  e'coient  moins  foUdes  &  de  moindre 
>»  durée  que  s'ils  eujfent  été  cojiftnùts  conformé- 
y>  mène  aux  régies  de  l'art  ,•  qu'il  étoit  àpréju- 
»  mer  que  le  féminaire  aimerait  mieux  qu'ils 
«  fujfait  fans  défaut ,  &  les  payer  fuivant  les 
M  prix  portés  au  devis  ,  que  de  profiter  d'une  di- 
»  minution  de  prix  qui  ne  rajfure  point  contre 
»  l'avenir  ,•  mais  que  l'indemnité  réfultante 
y>  du  défaut  de  bonne  conjlruclion, ,  n'étoit  pas 
»  de  la  miffîon  de  lui  expert ,  &c. 

»  Par  l'arrêt  cité  du  5  août  1741^,  lacouracon- 
»  damné  le  féminaire  à  payer  les  ouvrages  ,  non 
»  fur  le  pied  fixé  par  le  devis ,  mais  fuivant  l'efti'- 
»  mation  qui  en  avoit  été  faite. 

»  L'arrêt  a  de  plus  ordonné  que  fur  le  prix  des 
•  ouvrages,  il  feroit  déduit  3315  livres  pour  les 
»  malfaçons  réparables  fans  démolition,  620  livres 
»  pour  les  ouvrages  non  finis ,  &  6000  livres  ,  à 
»  quoi  la  cour  a  arbitré  l'indemnité  &  les  dommages 
»  rélultans  de  malfaçons  irréparables  fans  démoli- 
»  tion  &  reconflrudion. 

»  L'autre  arrêt  efl  intervenu  au  grand  confeil , 
„  entre  les  religieux  de  St.  Martin-des-champs  & 
,t  Louis  le  Tellier  ,  entrepreneur  de  Bàtimens.  Dans 
5,  cette  efpcce  ,  le  Tellier  avoit  entrepris  la  conf- 
,,  truâion  d'un  Bâtiment  très-confidérable  i  faint 
,<  Martin-des-champs  ;  par  le  devis  dans  lequel  on 
,j  avoit  donné  à  l'entrepreneur  d'anciens  Bàtimens 
„  pour  modèle ,  il  s'étoit  fournis  à  travailler  en  con- 
„  formité  des  règles  de  fart ,  &  les  règles  de  l'art 
„  ne  permettent  pas  de  faire  des  murs  de  moellons 
5î  parés  de  pierres  de  taille ,  comme  avoit  fait  le 
»  Tellier.  Mai:;  les  experts  avoient  confiaté  par 
)«  leur  rapport  que ,  quoique  contre  les  règles  de 
j,  l'art ,  ces  murs  fuflent  bâtis  en  moellons  parés 
5,  extérieurement  de  pierre  de  taille,  ils  pouvoient 
»  néanmoins  durer  une  longue  fuite  d'années  attendu 
»  leur  épailTeur. 

„  Les  religieux,  dont  l'objet  avoit  été  de  faire 
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„  un  Bâtiment  très-folide,  &  pour  eux  &  poUr  c*ux 
„  qui  leur  fuccéderoient  durant  une  longue  fuite 
,,  d'années,  demandoient  que  le  Tellier  fut  tenu  de 
„  démolir  &  de  reconftruire  les  Bàtimens  pour  les 
,,  rendre  conformes  à  l'art  ;   c'eil  à  quoi  il  devojt 
„  régulièrement  être  condamné  ;  parce  que ,  quoi- 
„  qu'il  y  eût  de  la  limoufnerie  dans  les  murs  pro- 
„  ppfés  pour  modèles  ,  cela  ne  l'autorifoit  pas  à 
„  faire   les  nouveaux   murs  en  moellons  parés  de 
„  pierres  de  taille  ,  contre  les  règles  de  l'art ,  dont 
„  il  n'eft  pas  permis  aux  entrepreneurs  de  s'écarter , 
„  même  avec  le  confentement  des    propriétaires. 
»  Le  Tellier  avoit  d'ailleurs  promis  par  le  devis 
»   de    fe  conformer    à    ces  règles   :   il    fuppofoit 
»  même   s'y  être  conformé  ;  car  dans  le  mémoire 
»  même  de  la  bâtilTe  qu'il  avoit  fourni  ,  il  deman- 
»  doit  le  payment  des  murs  comme  s'ils  euflent  été 
»   faits  de  pierres  de    taille  en  plein  ,  &   cela  le 
)>  rendoit  repréhenfible. 

»  Cependant  comme  de  femblables  démolitions 
»  &  reconfirudions  auroient  ruiné  le  Tellier  ,  & 
»  qu'il  paroifloit  par  les  rapports ,  que  les  Bâti- 
»  mens ,  tels  qu'ils  étoient ,  pouvoient  être  reçus 
»  &  durer  long-temps  ,  le  grand  confeil  a  con- 
»  damné  les  religieux  à  payer  à  le  Tellier  les  ou- 
»  vrages  qu'il  avoit  faits ,  non  pas  fuivant  le  prix 
»  fixé  par  le  devis  &  marché  ,  mais  eu  égard  à  la 
>)  nature  des  ouvrages  &  à  l'eflimation  qu'en  avoient 
»  faite  les  experts  par  leur  rapport  lur  le  pied 
»   courant  au  temps  de  la  conflrudion. 

»  Le  grand  confeil  n'a  point  prononcé  de  dom- 
»  mages  intérêts  contre  le  Tellier.  Mais  quoiqu'il 
y>  fût  créancier  des  moines ,  aux  termes  des  rap- 
»  ports  &  des  appréciations  adoptés  par  l'arrêt ,  il 
»  a  été  condamné  à  payer  la  totalité  du  coût  des 
»  procès-verbaux  des  experts ,  montant  à  plus  de 
»  lOGo  livres  &  aux  trois  quarts  des  dépens,  qui 
)>  formoient  encore  un  objet  très-coniidérable  :  on 
»  a  apparemment  regardé  ces  condamnations  comme 
«  tenant  lieu  des  dommages  &  intérêts  qu'il  devoit 
»  naturellement  fupporter  ». 

Les  ouvriers  qui  ont  bâti  ,  réédifié  ou  répara 
une  maifon  doivent  être  préférés  pour  leurs  falaire* 
à  tout  autre  créancier  fur  le  prix  qui  provient  de 
la  vente  des  Bàtimens  auxquels  ils  ont  travaillé. 
Mais  il  faut  pour  cet  effet  que  ces  ouvriers  fe 
foient  conformés  au  règlement  fait  par  le  parlement 
fur  cette  matière  &  dont  voici  le  dilpofitif: 

c(  Ce  jour  ,  la  cour  ,  toutes  les  chambres  aiïem- 
»  blées  ,  en  délibérant  fiir  le  compte  rendu  par 
»  MM.  les  commiflaires  ,  de  leur  travail  au  fujet 
»  du  règlement  concernant  les  privilèges  des  ou* 
»  vriers ,  a  arrêté  &  ordonné  que  les  architedes  , 
«  entrepreneurs ,  maçons  &  autres  ouvriers  eni- 
«  ployés  pour  édifier  ,  reconfiruire  ou  réparer  les 
»  Bàtimens  quek»>nques  ,  ne  pourront  prétendre  à 
«  être  payés  par  privilège  &  préférence  à  d'autres 
«  créanciers  du  prix  de  leurs  ouvrages  fur  celui 
»  des  Bàtimens  qu'ils  auront  édifiés  ,  recorflruits 
M  an  réparés  à   l'avenir  à  compter  du  jour  de  I9 

»  publication 
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f)  publication  du  préfent  arrêt ,  qu'autant  que  par 
»  un  expert  nommé  d'office  par  le  juge  ordinaire  , 
»>  à  la  requête  du  propriétaire  ,  il  aura  été   préala- 
»  blement    drelîé  procès-verbal  à    l'effet  de  conf- 
»  tater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 
»   que  le  propriétaire    déclarera  avoir   defleixi   de 
»   faire  ;  &  que  les  ouvrat^es  après  leur  pcrfeftion 
1)  &  dans  l'année  de  leur  perfeftion  auront  été  reçus 
»  par  un   expert  pareillement  nommé   d'office  par 
M  ledit  juge ,  à  la  requête  ,  foit  du  propriétaire  , 
»   foit  des  ouvriers ,  coUeâivement  ou  féparément , 
»   en  préfence  les  uns  des  autres  ,  ou  eux   diiment 
»   appelés  par  une  fimpie  fommation  ,  defqueis  ou- 
»  vrages  ladite  réception  fera  faite  par  ledit  expert 
«  par  un  ou  pluiîeurs  procès-verbaux  fuivant  l'exi- 
»  gence  des  cas  ,  lequel  expert  énoncera   fommai- 
5)  rement  les  différentes  natures  d'ouvrages  qui  au- 
r>  ront  été  faits ,  &  déclarera  s'ils  ont  été  bien  faits 
»>   &  fuivant  les   règles  de  l'art  ;  permet   au  juge 
»  ordinaire  de  nommer   fuivant  fa  prudence  pour 
p  ledit  procès-verbal  de  réception ,  le  même  ex- 
»  pert   qui  aura  fait  la  première  vifite.  Ordonne 
»i   pareillement  qu'à  l'avenir  ceux  qui  auront  prêté 
H   des  deniers  pour  payer  ourembourfer  les  ouvriers 
»  des  conflruftions ,  reconftruftions  &  réparations 
»  par    eux  faites  ,  ne   pourront  prétendre   à  être 
M  payés  par  privilège  &  préférence  à  d'autres  créan- 
»  ciers  ,  qu'autant  que  pour  lefdites  conftruftions  » 
»  reconfirudions  &  réparations ,  les  formalités  ci- 
»  deiïiis  prefcrites  auront  été  obfervées  ;  que  les  aftes 
«   d'emprunts  auront  été  paiïes  par-devant  notaire  & 
n  avec  minutes ,  &  feront  mention  que  les  fommes 
»  prêtées  font  pour  être   employées  auxdites  conC- 
n  trudions  ,  reconfiruftions  &  réparations ,  ou  au 
p  rembourfement  des  ouvriers  qui  les  auront  faites , 
»   &   que  les  quittances  des  pa)emens  defdits  ou- 

V  vrages  porteront  déclaration  &  fubrogatlon  au 
»  profit  de  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  , 
»  lerquelles    quittances  feront    palTées   par-devant 

V  notaires  &  dont  il  y  aura  minute ,  fans  qu'il  foit 
»  néceffaire  de  devis  &  marchés  ni  d'autres  for- 
»  malltés  que  celles  cl-deflus  prefcrites.  Ordonne 
w  en  outre  que  le  pré/ent  arrêt  fera  Imprimé  ,  lu , 
j>  publié  &  afSché  par-tout  où  befoin  fera,  &  copies 
H  coUationnées ,  envoyées  aux  bailliages  &  féné- 
»  chauffées  dureffort,  pour  y  être  lu,  publié  &regl{^ 
»  tré  ;  enjoint  aux  fubftituts  du  procureur  général 
*»  du  roi  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  cour 
»  dans  le  mois.  Fait  à  Paris  en  parlement ,  toutes 
»  les  chambres  aiïemblées ,  le  iS  août  1766  n. 

Pour  prévenir  les  inconvénlens  du  trop  grand 
accroIlTement  de  Paris ,  il  a  été  fait  en  diflerens 
temps  des  défenfes  de  bâtir  des  maifons  dans  les 
fauxbourgs  &  hors  des  portes  de  la  ville  :  Louis 
XIV ,  par  fa  déclaration  du  30  avril  1671 ,  renou- 
vela ces  défenfes ,  Impofa  des  taxes  confidérables 
fur  ceux  qui  avolent  bâti  au-delà  des  limites  réglées 
en  KJ38  ,  &  ordonna  qu'il  ferolt  marqué  de  nou- 
velles limites  dont  l'étendue  ferolt  délîgnée  par 
^es  bornes  pofces  pour  cet  eifet»  Mais  la  manière 
Tome  II, 
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dont  îl  fut  procédé  en  exécution  de^  cette  déclara- 
tion n'aNant  pas  rempli  l'obiet  que  l'on  s'étoit  pro- 
pofé  ,  Louis  XV ,  par  fa  déclaration  du  8  juillet 
1724,  enregiflrée  au  parlement  le  4  août  fuivant, 
fixa  de  nouveau  l'étendue  de  la  ville  &  des  faux- 
bourgs  de  Paris  ;  il  permit  par  cette  loi  aux  pro- 
priétaires des  maifons  &  des  places  fituces  dans  l'in- 
térieur de  la  ville ,  de  les  bâtir  de  telle  manière 
qu'ils  le  jugeroient  à  propos,  en  obfervant  les  re- 
glemens  ;  &  Il  fut  fait  défenfe  d'ouvrir  aucune  rue 
nouvelle,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  étolent  délîgnées  dans  l'ar- 
ticle 4 ,  &c. 

Le  z9  janvier  172^,  parut  une  autre  déclaration 
en  Interprétation  de  la  précédente  ,  par  laquelle  le 
roi  défendit  de  faire  bâtir  dans  les  fauxbourgs  de 
Paris  aucun  édifice,  que  préalablement  le  plan  n'en 
eût  été  approuvé  par  les  officiers  du  bureau  des  fi- 
nances ,  &  par  le  prévôt  des  marchands  &  les 
échevins  de  la  ville. 

Trois  autres  déclarations  des  15  mars  &  14  Sep- 
tembre I7i8,  &  31  juillet  1740  1  ont  encore  été 
publiées  fur  la  même  matière ,  &  ont  particuliè- 
rement réglé  ce  qui  convenoit  d'être  obfervé  au 
fujet  des  bâtimens  concernant  le  commerce  des 
tanneurs. 

Enfin  le  feu  roi  a  donné  le  16  mai  176^  une 
nouvelle  déclaration  que  le  parlement  a  enregiflrée 
le  z8  juin  fuivant,  &  qui  forme  le  dernier  état  de 
la  jurlfprudence  fur  l'objet  dont  il  s'agit.  Voici 
cette  loi  : 

«  Louis ,  &c.  falut  :  Les  rois  nos  prédécefTeurs 
„  ont  pris  en  différens  temps  dlverfes  mefures  pour 
„  fixer  les  limites  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 
„  nous  avons  aulTi ,  par  nos  déclarations  des  18 
„  juillet  1714  ,  19  janvier  1716,  23  mars  &  T4 
„  feptembre  1718,  &  14  juillet  1740,  expliqué 
„  nos  intentions  à  ce  fujet  ;  mais  les  changemens 
„  furvenus  depuis  ,  &  la  conflruâion  d'un  grand 
„  nombre  d'édifices  bâtis  contre  la  difpofîtion  de 
„  ces  derniers  réglemens  ,  nous  déterminent  à  nous 
„  expliquer  de  nouveau  fur  cet  objet  ;  &  comme 
„  l'expérience  nous  a  raffuré  contre  les  craintes  qui 
„  avolent  été  les  principaux  motifs  de  nos  précé- 
„  dentés  déclarations ,  nous  avons  réfolu  d'en  tem« 
„  pérer  la  rigueur ,  &  de  faire  cefTer  toute  In- 
„  quiétude  fur  le  paffé ,  en  fixant  Irrévocablement 
„  pour  l'avenir  les  bornes  dans  lefquelles  nous  en- 
„  tendons  que  foient  renfermés  la  ville  &  les  faux- 
„  bourgs  de  Paris ,  &  en  réglant  la  manière  dont 
„  il  fera  permis  de  bâtir  dans  lefdits  fauxbourgs. 
„  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
„  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  grâce  fpéciale, 
„  pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  nous  avons 
„  déclaré ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
„  déclarons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  I*^  »  Défendons  de  bâtir  en  quelque  ma* 
»  nière  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  au- 
»  delà  des  maifons  qui  font  actuellement  confiruites 
»  à  rextrçmité  d»  thaque  rue  des  fauxbourgs  de 
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Y>  Paris  du  côté  de  la  campagne  ,  de  pfoche  en 
>>  proche ,  foit  que  lefdites  maifcns  foient  fur  les 
y>  parollfes  des  fauxbourgs ,  foit  qu'elles  foient  fur 
»  les  paroifles  de  la  campi'.gne. 

»  z.  permettons  aux  propriétaires  des  terreins 
«>  a^ant  l'ace  ou  iffue  fur  des  rues  adueikment  ou- 
-»  vertes  &  commencées  à  bâtir  dans  les  iauxbourgs 
î)  jufqu "à  la  dernière  maifon  de  l'extrémité  de  cha- 
»  cune  des  rues  du  coté  de  ia  campagne  ,  d'y  ccnf- 
5)  truire  telles  maifons  &  édifices  que  bon  leur  fem- 
■>'>  blera  ,  fans  en  demander  autre  permifl'ion ,  en 
«>  prenant  néanmoins  les  alignemens  ,  ainfi  qu'il 
y>  fera  dit  en  l'article  5  ci-après ,  &  fe  conformant 
ï>  d'ailleurs  aux  réglemens.  Voulons  même  que  dans 
>^  le  cas  où  la  dernière  maifon  d'un  des  cotés  del~ 
y>  dires  rues  ne  feroit  pas  aulîi  éloignée  que  celle 
3)  du  côté  oppofé ,  il  foit  permis  de  bâtir  jufques 
♦1  vis-à-vis  la  maifon  la  plus  éloignée  ,  le  tout 
»  nonobfiant  les  bornes  qui  ont  été  pofées  en  exé- 
y»  cution  de  nos  déclarations  des  18  juillet  1724, 
«  zp  janvier  1716,  &  13  mars  1718,  foit  dans 
»  l'intérieur  des  rues  de  traverfe  fervant  de  com- 
»  munication  d'une  rue  du  fauxbourg  à  une  autre, 
»  foit  à  l'extrémité  qui  fut  alors  reconnue  de  cha- 
»  cune  des  rues  du  côté  de  la  campagne. 

»  3.  Pour  conflater  &  fixer  la  dernière  maifon 
»  aétuellement  fubiîflante  ,  voulons  qu'en  préfcnce 
»)  des  com.mifiaires  qui  feront  par  nous  nom.més  par 
»  lettres-patentes  qui  feront  à  cet  eflet  envoyées  à 
»  notre  cour  de  parlement  en  la  forme  ordinaire , 
J)  il  foit  pofé  une  nouvelle  borne  dans  le  mur  de 
»  la  dernière  maifon  ,  jufqu'à  laquelle  borne  ,  & 
»>  vis-à-vis  d'iceUe,  il  fera  permis  de  bâtir  dans  la- 
*>  dite  rue ,  &  au-delà  de  laquelle  il  fera  défendu 
«  de  bâtir  jufqu'au  prochain  village ,  laquelle  borne 
J>  fera  marquée  de  nos  armes  ,  du  numéro  porté 
»  au  procès-verbal  d'appofition  ,  &  de  l'année  où 
ï>  elle  aura  été  pofée  ;  &  fera  remis  des  expédi- 
K  tions  du  procès-verbal  du  plantage  defdites  bornes 
»  au  dépôt  formé  par  nos  ordres  en  notre  château 
y>  du  Louvre  &  en  chacun  des  greffes  de  notre 
»  cour  de  parlement ,  du  bureau  des  finances  &  de 
»  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

»  4.  Dans  le  cas  où  les  nouvelles  bornes  devront 
1»  être  mifes  à  la  même  place  que  celles  qui  ont 
»  été  pofées  en  exécution  de  nos  précédentes  dé- 
jà datations  ,  lefdites  anciennes  bornes  ne  feront 
»  point  ôtées ,  &  les  nouvelles  feront  pofées  au- 
»  delTus  d'icelles  ;  voulons  que  lorfque  le  cas  ar- 
i)  rivera  de  réédifier  les  murs  ou  bâtimens  fur  let- 
»  quels  les  bornes  ordonnées  par  la  préfente  décla- 
>v  ration  auront  été  pofées ,  ils  ne  puiifent  être  réédi- 
«  fiés  ,  ni  même  démolis  fans  en  avertir  préala- 
»  blement  les  officiers  du  bureau  des  finances  & 
»  ceux  de  notre  ville ,  afin  qu'après  la  réédification, 
»  lefdites  bornes  foient  repofées  à  la  diligence  def^ 
}i>  dits  officiers. 

»  5.  Défendons  exprelTément  d''ouvrir  de  nou- 
■»  velles  rues  dans  lefdits  fauxbourgs  ;  voulons  que 
^  çéUçç  fjui  y  font  aiiueliement  ouvextes ,  6c  q^ui 


BATIMENT. 

Ji  ont  moins  de  trente  pieds  de  large,  foient  foute* 
»  portées  à  ladite  largeur  de  trente  pieds ,  à  me- 
»  lure  que  les  propriétaires  des  terreins  le  long 
«  d  icelies  voudront  bâtir  ou  reconflruire  deflus ,  ou 
»  fmplement  les  clore  en  maçonnerie.  Enjoignons 
«  aux  officiers  du  bureau  des  finances ,  en  donnant 
,  »  les  alignemens  lors  defdites  conftruftions  eu  re- 
V  conftrudions ,  de  prefcrire  à  cet  efiet  les  retran- 
»  chemens  nécefiaires  des  terreins  des  dei'X  côtés 
»  de  la  rue  ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  par 
»  les  officiers  des  feigneurs  hauts-jufticiers ,  a}ant 
«  titre  &  polTeffion  valables  de  la  voirie,  pour  les 
»  continuations  defdites  rues  qui  pourroicnt  fe  trou- 
«   ver  dans  l'étendue  defdites  rues  &  voiries. 

»  6.  Défendons  à  tous  propriétaires  d'élever  au- 
«  cuns  Bâtimens  ou  murs  de  clôture  ,  eu  reconf- 
»  truire  les  anciens ,  que  lefdits  alignemens  ne  leur 
n  en  aient  été  préalablement  donnes  par  lefdits  of- 
»  ficiers  du  bureau  des  finances ,  ou  par  ceux  deC- 
»  dits  feigneurs  ,  à  peine  de  démolition ,  &  fous 
»   telle  autre  peine  qu'il   appartiendra. 

il  7.  Ordonnons  que  dans  le  mois  d'avril  de  cha- 
«  cune  année  ,  il  foit  procédé  par  les  officiers  de 
»  notre  bureau  des  finances ,  &  par  les  prévôt  dej 
»  marchands  &  échevins ,  chacun  à  leur  égard  ,  au 
»  réctnfement  des  bornes  de  l'extrémité  defdif  s  faux- 
»  bourgs  ,  même  de  celles  qui  feront  pofées  fur 
»  les  maifons  des  paroifies  de  la  campagne  &  dans 
»  la  haute-jullice  de  quelques  feigneurs  particuliers., 
»  à  l'effet  de  vérifier  s'il  n'aura  rien  été  innové  oa 
»  entrepris  contre  la  difpofîtion  de  la  préfente  dé-- 
»  claration  ;  &  où  il  fe  trouveroit  quelques  nou- 
»  velles  conflruâions  hors  defdites  bornes  ,  leur 
»  enjoignons  d'en  drelfer  fur  le  champ  leurs  pro- 
»  cès-verbaux ,  &  fur  iceux  inflruire  &  juger  les 
»  contraventions,  conformément  à  l'article  10  ci- 
»  après. 

»  8.  Il  fera  procédé  extraordinairement  contre 
»  ceux  qui  auront  arraché  les  bornes ,  ou  effacé  les 
»  infcriptions  appofées  en  exécution  de  la  préfente 
»  déclaration  ;  &  ils  feront  condamnés ,  pour  la  pre- 
»  mière  fois,  au  fouet  &  au  bannillement  de  trois 
»  ans  ;  &  en  cas  de  récidive ,  en  cinq  années  de 
»  galères» 

»  9»  Ceux  qui  contreviendront  à  l'exécution  de 
»  la  préfente  déclaration,  foit  par  de  nou\  elles  conf- 
»  truétions  de  maifons  au-delà  defdites  bornes ,  foit 
»  en  perchant  quelques  nouvelles  rues ,  feront  con- 
»  damnés  à  trois  mille  livres  d'amende  applicable 
»  à  l'hôpital  général  ;  les  maifons  conftruites  contre 
»  la  difpofition  des  préfentes ,  feront  rafées ,  les  ma- 
»  tériaux  confifqués  &  les  places  réunies  à  notre  do- 
rt maine  ;  &  à  l'égard  de  l'entrepreneur  qui  aura 
»  conduit  l'ouvrage  ,  enfemble  les  mattres  maçons , 
»  charpentiers  &  autres  ouvriers  ,  ils  feront  con- 
»•  damnés  chacun  à  mille  livres  d'amende  appUca- 
»  blés  comme  defius ,  &  déchus  de  leur  maitrife, 
»  fans  pouvoir  erre  rétablis  par  la  fuite. 

»  10.  Nous  attribuons  la  connoifiance  défaits  dé- 
^>  lits  5v  contraveutions  à  notre  burçau  des  iSiiarKc». 
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91  âe  Paris  Se  au  prévôt  des  marchands  &  échevitts 
w  de  iadite  ville  concurremment  &  par  prévention 
I»  entr'eux  ;  voulons  que  ceux  qui  auront  fait  les 
»  premières  procédures  fur  chacune  defdites  affaires 
»  en  connoifient  à  l'exclulion  des  autres  ,  6c  que  dans 
H  le  cas  où  les  procédures  refpeétives  feroient  du 
»  même  jour  ,  la  connoiffance  en  appartienne  au  bu- 
is reau  des  finances  ,  pour  être  lefdites  affaires  par 
n  eux  inlruites  tant  au  civil  qu'au  criminel,  fui- 
»  vaiit  l'exigence  des  cas ,  &  jugées  conformément 
n  aux  difpofitions  de  notre  préfente  déclaration ,  fauf 
»  l'appel  en  notre  cour  de  parlement ,  fans  néanmoins 
»  que  l'attribution  de  juridiâ-ion  portée  au  pré- 
»  fent  article  ,  puilfe  nuire  ni  préjudicier  aux  droits 
»  &  prétentions  refpeétives  defdits  officiers  du  bu- 
»  reau  des  financée  &  defdits  prévck  des  marchands 
»   &  échevins.  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  » 

Par  une  ordonnance  du  17  janvier  1783  ,  le  bu- 
reau des  finances  de  ia  généralité  de  Paris  a  ordonné 
la  fuppreflîon  des  faillies  &  avances  en  charpente 
&  maçonnerie  ,  pratiquées  aux  maifons  &  bâtimens 
de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  (i). 

Une  déclaration  du  ^  feptembre  1684  a  défendu 
aux  religieux  mendians  de  Paris  d'entreprendre  au- 
cun Bâtiment  dont  la  dépenfe  excédât  quinze  mille 
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(i)  Voici  cette  ordonnance. 

DE     PAR     LE     ROI. 
Les  présideks-  TRÉSOR! ers  de  Frjnce , 

généraux  des  finances  &  grands  voyers  en  la  généralité  de 
Paris. 

Sur  ce  qui  a  été  remontté  par  fe  procureur  du  roi,  que 
le  public  n'a  jiinais  conlidéié  fans  les  plus  vivss  inquié- 
tudes, ces  l'aiDies  de  plufieurs  étages,  adaptées  à  la  majeure 
partie  de.ç  niaifons  conftruites  fur  Jes  ponts  de  cette  ville  &: 
le  long  des  rives  de  la  feiue  ,  &  qui,  malgré  leur  volume 
Se  leur  grands  pefanteur,  ne  font  foutenues  que  par  de 
légères  potences  de  fer  ou  de  bois  :  que  quelle  que  puiffe 
fere  dans  le  principe,  la  folidité  de  ces  confl:ruftion£.hors 
Œuvre,  elle  eft  plus  qu'aucune  autre  fufcepcible  de  s^térer 
promptçment  ,  foit  à  caufe  de  l'ébranlement  continuel 
qu'elles  éprouvent,  foit  par  l'eiFet  d'une  humidité  perpé- 
tuelle "qui' rouille  le  fer  ou  pourrit  le  bois  employé  à  les 
fupporter  :  que  ce  qui  accroît  encore  le  danger,  c'cft  que, 
deftinées  d'abord  à  ne  former  aux  maifons  auxquelles  elles 
font  appliquées,  que  de  petits  logemens  acceflbires,  rare- 
ment occupés  &:  toujours  peu  chargés  de  meubles  ou  de 
marchandifes ,  on  a  cependant  l'imprudence  de  remplir  à 
la  fois  ces  faillies  de  meubles  &z  de  perfonnes  ,  au  point 
d'occafionner  leur  écroulement  :  que  les  propriétaires  S: 
locataires  de  ces  faillies,  préférant  leur  intérêt  pécuniaire  à 
leur  propre  sûreté,  douteroient  peut  être  encore  du  danger 
auquel  ils  s'expofent  ,  fans  l'accident  funefle  arrivé  le  1  + 
de  ce  mois,  dans  une  maifonde  l'aile  du  Pont-Marie  fur  la 
jilace  aux  veaux  ,  à  l'oçcalion  d'une  faillie  de  cette  efpèce 
qui  s'efl  écroulée  tout-à-coup,  fous  le  poids  de  cinq  per- 
fonnes qui  s'y  étoient  raflfemblées  pour  l'inventaire  de  la 
femme  du  fîeur  Lenormand  ,  l'un  des  locataires  de  cette 
luaifon  :  qu'informé  de  cet  accident  pat  le  procès-verbal 
du  commilTaire  général  de  la  voirie  du  quartier,  qui  conf- 
tate  entre  autres  chofes  fur  les  détails  de  cette  ruine,  que 
CCS  cinq  pcribnnes  ont  été  rout?<;  grièvement  blelTées,  ont 
même  couru  rifque  d'y  perdre  la  vie  ,  il  auroit  cru  man- 
i^uer  aux  devoirs  de  fon  nainiftèiç  ,  ea  ae  recouracf  pas 


livres,  fans  en  avoir  obtenu  la  permifïion  par  des 
lettres -patentes  qu'ils  doivent  faire  cnregiflrer  au 
parlement ,  d'après  l'avis  du  lieutenant  de  police ,  du 
procureur  du  roi  au  châtelet  ,  du  prévôt  des  mar- 
chands &  des  échevins  de  Paris ,  &  fans  avoir  renv- 
pli  les  autres  formalités  qu'on  a  coutume  d'obferver 
en  cas  pareil. 

Et  à  l'égard  des  Bâtimens  dont  la  dépenfe  eft  au- 
deiïus  de  trois  mille  livres  &  au-deiïous  de  quinz» 
mille  ,  la  même  déclaration  veut  que  ces  religieux 
ne  puiflent  entreprendre  de  les  conftruire  avant  d'en 
avoir  obtenu  la  çermifllon  par  arrêt  du  parlement 
qui  ne  doit  la  leur  accorder  qu'en  grande  connoif^ 
fance  de  caufe  &  d'après  les  formalités  dont  on  vient 
de  parler. 

Par  une  autre  déclaration  du  31  janvier  ï6ço^ 
il  eft  défendu  aux  marguiUiers  d'emprunter  de  l'ar- 
gent à  intérêt  ou  à  fonds  perdu  ,  pour  réparer  & 
augmenter  des  églifes  ou  pour  faire  de  nouveaux 
Bâtimens  ,  même  du  confentement  de  la  commu- 
nauté ,  à  moins  que  le  roi  n'ait  accordé  des  lettres- 
patentes  pour  autorifer  l'emprunt  &  que  ces  lettres 
n'aient  été  enregiflrées  au  parlement  :  fi  les  mar- 
guiUiers contreviennent  à  cette  loi  ,  ils  font  tenus 
en  leur  propre  &  privé  nom  de  la  dette  qu'ils  ont 


aux  moyens   propres  à  prévenir   pour   l'avenir,   de  fem- 
blables  évèneniens  :  que  c'étcit  le  Cas  de  nous  rappeler  les 
difpofitions  textuelles  de  l'éditdu  mois  de  décembre  i6oj  , 
qi.i  nous  ordonne  exprclTément  de  faire   fupptimer  toutes 
faillies    &:  avances   pratiquées  aux   maifons  de  la  ville  Se 
fauxbourgs  de  Paris  ,  fans  exception,  en  faveur  de  quelques 
Eàtiiiiens  que  ce  foit.   Se  celles  de  la  déclatation  du  roi  du 
18  août  1730,    qui  ne  laifll-nt   aucun   doute    fur  l'étendua 
de   l'autorité  qui  nous    eft    confiée  es   cas  de  périls  immi- 
nens  ;  périls  qui  font  prefque  toujours  inféparables  de  ccf 
conftruclions  prohibées,  &r  qui  excitert  en  ce  moment  Iz 
vigilance  de  fon    miuiilére,  fur-tout  d'après    les  dénoncia- 
tions qui   lui  ont  encore  été  faites   depuis  cet  accident    du 
pont    Marie ,  relativement   aux   mêmes  faillies    pratiquée! 
aux  maifons  des  ponts  au  Change  5c  Notre-Dame.  Pour 
quoi  requéroit  le  procureur  du  roi  qu'il  y  tilt  incclTunmenc 
pourvu.  Sur  quoi  :  ouï  le  rapport  de  M*  GifTey  ,  tréforier  de 
France,  commirtaire  du  confeil  au  département  des  ponts 
&  chauffées,  &:    vu  ledit  réquifitoire  ,  enfcmble  les  édits, 
déclaration  Se  procès -verbal   y  énoncés  ;  le   bureau  faifanc 
droit   fur    ledit   réquilîtoire ,   a   ordonné    &:   ordonne  que 
l'édit   du    mois   de  décembre  11S07  fera  exécuté    félon  fa 
forme  &  teneur;  en  conféquence  ,  fait  exprelTes  inhibitions 
Se    défenfes   à  tous    propriétaires,   locat.iires,  maçons   & 
charpentiers  ,  de  faire   Se  pratiquer   aux  maifons  Se  Bâti- 
mens de   la  ville  6c   fauxbourgs  de  Paris    fans  exception, 
aucun  autre   petit  Bâtiment  en  faillie  &c  potte-à-faux  ,  de 
quelque  efpéce  qu'il  foit,  à  peine  de  démolition  Se  de  300 
livres  d'amende  :  ordonne  en  conféquence  que  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  préfente  ordonnance, 
tous  propriétaires  Se  locataires  de  maifons  où  il  a  été  adapté 
de  pareilles  faillies,  feront  tenus  de  les  démolir  5:  fuppti- 
mer ;  finon  ,  Se  à  faute  de  ce  faire,  qu'il  y  fera  pourvu  i 
la  diligence  du  procureur  du  roi,  ainlî  qu'il  appartiendra: 
Se  fera   la  préfente  ordonnance  imprimée   Se  affichée  par- 
tout où  befoinfera,  Se  exécutée  nonobflant  oppolîtions  ou 
cmpèchemens   quelconques,  attendu   qu'il  s'agit   de    périls 
imminens  &  de  la  sûreté  publique  ,   conformément  à   l'ar» 
ticle  12  de  la  déclaration  du  roi  du  18  aciit  1730  ,  dt}.;rtçnÇ 
cnregilttéc.  Faic  au  bureau  des  finances  ^  ^^^ 
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Contraiftée  ;  &  ceux  qui  ont  prêté  doivent  être  obli- 
gés de  relHtuer  les  intérêts  qu'ils  ont  reçus  de  l'é- 
glife ,  fauf  leurs  recours  contre  le  marguillier  qui 
a  fait  l'emprunt. 

L'adminiftration  des  Bâtimens  du  roi  étant  un 
objet  de  la  plus  grande  importance  ,  &  qui  a  même 
une  influence  particulière  Car  le  progrès  des  arts  , 
fa  majellé  s'eft  fait  rendre  un  compte  approfondi 
de  tous  les  détails  de  ce  département  :  elle  a  remar- 
qué que  la  marche  luivie  jufqu'alors  préfentoit  trois 
inconvéniens  qui  exigeoient  que  l'on  modifiât  la 
plupart  des  réglemens  intervenus  fur  le  fait  de  cette 
admJniflration,  &  même  qu'on  fubflituat  à  des  cta- 
bliffemens  anciens  qui  ne  pouvoient  plus  répondre 
ruififamment  à  lafagellè  de  ceux  qui  les  avoientfor- 
més,  des  établiffemens  nouveaux  plus  convenables  aux 
circonflances  adueiles.  En  conféquence  ,  elle  a  Jugé 
devoir  réunir  en  un  feul  Se  même  corps  de  loi  les 
principes  d'après  lefquels  elle  vouloit  que  l'admi- 
nidration  de  Tes  Bâtimens  fût  dirigée  à  l'avenir. 
Cet  objet  a  été  rempli  par  un  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1776  ,  enregillré  à  la  chambre  des  comptes  le 
ip  du  même  mois. 

Cet  édit  efl  compofé  de  /îx  titres  :  le  premier 
traite  des  fondions  ,  autorité  ,  gages  &  attributions 
du  diredeur  &  ordonnateur  général  des  Bâtimens  ; 
nous  en  rapportons  les  difpolîtions  à  l'article  Direc- 
teur :  ainfi  voyez  ce  mot. 

Le  fécond  fapprime  plu/îeurs  anciens  offices  &  en 
crée  de  nouveaux  ,  dont  il  détermine  en  même-temps 
les  fondions  :  voici  ce  qu'il  porte  : 

«  Article  i^^  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  , 
»  à  compter  de  ce  jour ,  le  titre  ,  état  &  commiffion 
»  de  notre  premier  architede  ,  voulant  qu'il  ne 
w  puîïïe  jamais  être  rétabli  ni  exercé  dans  l'adm.I- 
>>  nifîration  de  nos  Bâtimens ,  pour  laquelle  la  nou- 
»  velle  conllitution  que  nous  allons  établir  Je  rend 
»  abfolument  inutile.  Permettons  néanmoins  au  fieur 
»  Miquc  ,  titulaire  aduel,  que  nous  dellinonsà  une 
»  autre  commifîlon  dans  le  fervice  de  nos  Bâtimens, 
«  &  au  fieur  Gabriel  fon  prédéceffeur  ,  à  qui  nous 
»>  avons  accordé  un  brevet  d'honneur ,  de  continuer 
w  à  fè  qualifier  dudit  titre  ,  mais  purement  dans  le 
«  fens  honorifique ,  &  fans  qu'à  l'égard  dudit  fieur 
»  Mique  ,  il  puifTe  prétendre  déformais ,  ni  aux 
»  émolumens  qui  y  étoicnt  attachés  ,  ni  à  l'exer- 
«  cice  des  droits  ,  fondions  &  prérogatives  qui 
«  pouvoient  en  dépendre,  &  que  nous  éteignons  , 
»  comme  le  titre  même  ,  en  réfervant  néanmoins 
»  audit  fieur  Gabriel  l'entier  effet  du  brevet  que 
»  nous  lui  avons  accordé  ,  comme  une  récompenfe 
M  de  fes  longs  fervices ,  pour  conferver ,  ù.  vie 
3)  durant  ,  la  diredion  de  notre  académie  d'archi- 
»  tedure  ,  &  la  préfidence  d'icelle,  enl'abfence  du 
»   diredeur  général  de  nos  Bâtimens. 

»  z.  Nous  avons  également  éteint  &  fiipprimé  &  de 
">  fait  ,  éteif^nons  &  fupprimons  les  trois  offices 
»  triennaux  d'intendans  &  ordonnateurs  généraux 
7:  df  nc)s  Bâtî.mens ,  jardins ,  arts ,  académies  &  ma- 
»  nufadures  roj;''!*^»  ^'^'^^  ^°"'  ^^  ce  moment  pour- 
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'  «  vus  les  fieurs  Hazon ,  Billaudel  &  Troiiard  ;  g? 
«  les  trois  offices  auffi  triennaux  de  contrôleurs 
»  généraux  de  nofdits  Bâtimens  ,  dont  font  pourvus 
»  les  fieurs  Gabriel  père  &  fils  ,  en  furvivance  l'un 
»  de  l'autre ,  le  fieur  Mollet  &  le  fieur  Soufflet  ; 
»  ordonnons  en  conféquence  de  cette  fuppreffion  y 
n  que  les  gages  ,. augmentations  de  gages  ,  taxa- 
>■)  tions  ou  droit  d'exercice  &  de  commis ,  &  géné-< 
»  ralement  tous  émolumens  qui  ont  été  ou  pu  être 
«  attachés  auxdits  offices ,  foient  également  éteints 
»  &  fupprimés  ,  &  qu'ils  foient  rejetés  des  étatv 
»  des  dépenfes  de  nos  Bâtimens  ,  mais  feulement  à 
»  compter  du  premier  odobre  prochain  ,  époque  à 
»  laquelle  lefdits  gages  &  émoluînens  cefleront 
»  d'avoir  cours  ,  attendu  que  jufqu'à  cette  même 
»  époque,  nous  réfervons  auxdits  officiers  aduelie- 
»  ment  pourvus ,  le  plein  &  entier  exercice  de  leurs 
»  fondions ,  pour  tout  ce  que  la  fuite  du  fervice 
»  exigera  ,  en  attendant  que  les  employés  que  nous 
»  defiinons  à  les  remplacer  foient  en  état  d'exercer  ; 
»  à  l'effet  de  quoi  nous  habilitons  &  autorifons  dans 
»  toute  rétendue  néceffaire  ,  lefdits  fieurs  Hazon  , 
«  Billaudel ,  Trouard  ,  Gabriel  père  &  fils ,  Mollet 
»  &  Soufflot  ;  voulons  néanmoins  qu'ils  remettenf 
»  incelfamment  leurs  provifions ,  quittances  de  fi- 
»  nance  &  autres  titres  de  propriété  de  leur  offices 
»  entre  les  mains  du  fieur  contrôleur  général  de 
»  nos  finances  ,  pour  être  pourvu  à  la  liquidation 
»  defdites  finances ,  &  enfuite  à  leur  rembourfemenC 
»  des  deniers  que  nous  ferons  à  cet  eftet  verfer  di;ns 
»  la  caiffe  de  nos  Bâtimens,  &  fur  les  diflributions 
»  que  nous  en  arrêterons ,  au  rapport  du  diredeur 
»   générai  de  nofdits  Bâtimens. 

»  3.  Pour  fuppléer  les  fendions  de  la  commiA 
n  fion  &  des  offices  dont  nous  venons  de  prononce^ 
»  la  fuppreffion  par  les  de"x  articles  précédens , 
»  nous  avons  créé  ,  établi  &  conlîitué  ,  créons  , 
»  ctabliffians  &  conftituons  neuf  titres  de  commif- 
»  fions;  favoir,  trois  fous  la  dénemination  d'inten- 
»  danTgénéraux ,  un  fous  titre  de  notre  architede 
»  ordinaire ,  un  fous  titre  d'infpedeur  gfénéral ,  & 
«  quatre  fous  titre  de  contrôleurs  de  nos  Bâtimens, 
»  jardins,  arts ,  académies  &  manufadures  ro}  aies, 
»  pour  êtrelefdites  neuf  commiffions  conférées ,  rem- 
»  plies  &  exercées  de  la  manière  &  ainfi  qu'en  difpo» 
»  feront  les  articles  ci-après. 

»  4.  En  conféquence  de  l'établiffement  formé  par 
»  l'article  précédent  &  des  fondions  que  nous  enten- 
w  dons  attribuer  &  départir  à  ces  différens  ordres 
»  de  commiffions  ,  éteignons  &  fupprimons  ,  à 
«  compter  du  jour  de  la  publication  du  prcfent  édit  , 
»  tous  les  emplois  en  chef  qui  ont  fubfiflé  jufqu'à 
»  préfent  dans  chaque  département.  Cous  le  titre  de 
»  contrôleur ,  leur  fervice  pouvant  être  fuffifamment 
»  fuppléé  par  les  infpedeurs  &  fous  -  infpedeur s  , 
»  tels  qu'il  (ont  déjà  prépofés  dans  chaque  départe- 
»  ment ,  &  tels  qu'ils  devront  être  établis  d'après 
«  les  articles  38,  39  &  40  du  préfent  titre,  fauf  à 
»  accorder  aux  fujets  que  nous  choifircns ,  un  trai- 
»  tement  convenable ,  en  profitant  pour  cela  d'un* 
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«i  partie  de  l'épargne  que  nous  procurera  la  fiip- 
M  preflîon  des  emplois  de  contrôleurs.  Exceptons 
»  néanmoins  le  département  de  la  machine  h)  drau- 
»  lique  établie  à  Marly  ,  dans  lequel  département , 
»  eu  égard  à  fa  deltination  particulière ,  l'ordonna- 
M  teur  général  de  nos  Batmiens  pourra  ,  s'il  le  juge 
n  à-propos  ,  conferver  le  titre  de  contrôleur  ,  ou 
»  arribuer  celui  de  diredeur  ,  à  l'emplayé  qui  y  fera 
»  prépofé. 

»  5.  Nous  confions  &  attribuons  à  l'adminlflra- 
»  teur  général  de  nos  Batimens,  le  foin  de  choilîr 
ï>  les  fujets  qui,  par  leurs  talens  &  leur  expérience 
»  confommée  dans  la  théorie  &  la  pratique  de  l'ar- 
»  chitedure ,  ainfi  que  par  leurs  moeurs ,  lui  paroi- 
»  tront  capables  de  remplir  dignement  &  utilement 
)5  chacune  des  commiflTions  que  nous  venons  d'éta- 
»  blir  ;  voulons  que  les  choix  qu'il  fera  ,  nous  foiciit 
»  déférés  par  les  lettres  de  préfentation  que  nous 
,)  Tautorifons  à  expédier,  &  fur  lefquelles ,  fi  nous 
»  les  agréons ,  nous  ferons  délivrer  par  le  feeré- 
»  taire  d'état  chargé  du  département  de  notre  mai- 
»  fon  ,  commilîions  fuffifantes  lignées  de  nous  , 
V  fceUées  de  notre  prand  fceau ,  &  en  vertu  deC- 
1)  quelles  ,  ceux  à  qui  nous  les  aurons  accordées , 
j)  le  pourvoiront  pardevers  les  gens  de  nos  comptes , 
»  à  l'eftet  d'en  requérir  i'enrtgiilrement  &  prêter 
»  le  ferment  néceiïaire  pour  la  sûreté  &  l'authenticité 
»  des  fondions  qu'ils  auront  à  remplir  en  fait  de  ré- 
»  cepîion  de  travaux  ,  règlement  de  leurs  prix  ,  & 
»  autres  obiets  intéreiTans  la  comptabilité  ;  pour 
»  raifon  defquels  enregiurement  &  prédation  de 
»  ferment ,  nous  entendons  que  les  émolumens  qui 
u  feront  à  percevoir  par  les  ofiiciers  de  notre  chambre 
»  des  comptes  ,  ne  puilient  être  taxés  que  fur  le 
)»  pied  de  moitié  des  droits  qui  étoient  ci-devant 
»  payés  par  les  pourvus  des  charges  d'intendans  & 
»  &  contrôleurs  généraux  que  nous  venons  de  fup- 
»  primer  ;  en  forte  que  la  taxe  ancienne  des  inten- 
•)  dans  généraux  fervira  de  bafe  pour  les  nouveaux 
-»  intendans  ,  notre  architede  ordinaire  &  l'infpec- 
»  teur  général  ;  &  que  la  taxe  des  anciais  contrô- 
»  leurs  donnera  la  proportion  pour  les  nouveaux 
»  qui  n'exerceront  que  par  commiffion.  Déclarons 
i)  au  furplus  que ,  malgré  la  nature  des  lettres  que 
)»  nous  voulons  être  expédiées ,  &  le  fpcau  d'icelles 
»  en  notre  grande  cliancellerie  ,  lefdites  commif- 
î»  fions  ne  pourront  jamais  être  confidérées  comme 
»  charges  ou  offices  ;  qu'elles  feront  toujours  révo- 
»  cables  à  notre  vc  ^  onté  ,  comme  de  fimples  emplois 
»  dont  l'exilîence,  uniquement  propre' à  notre  fer- 
»  vice  ,  doit  y  demeurer  entièrement  fubordonnée  : 
»  au  moyen  de  quoi ,  &  en  llatuant ,  (''après  ces  julîes 
»  confidérations  :  Nous  voulons  que  lefdites  com- 
»  mifp.ons  foient  délivrées  à  ceux  à  qui  nous  les 
»  accorderons ,  franches  de  tous  droits  de  fceau  & 
T>  frais  quelconques  ,  &  qu'elles  ne  pullfent  être 
»  afïîmiléesàaucundes  états  affujettis  au  payement 
»  du  marc  d'or  ,  établi  par  l'édit  du  mois  de  décem- 
»  bre  1770  ,  relativement  auquel  nous  n'entendons 
»  prononcer  qu'une  exception  décidée  par  le  fait 
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»  même  ,  &  fans  qu'on  puilTe  en  inférer  aucune  dc- 
»  rogation  audit  édit,  que  nous  voulons  être  exé- 
n  eu  té  feion  fa  forme  Se  teneur  ,  ainfi  que  les  di* 
»  vers  régiemens  rendus  depuis  fur  la  même  ma-» 
»  tière. 

»  6.  Nous  nous  réfervons  de  {îa.tuer,  d'après  le 
„  rapport  du  diredeur  &  ordonnateur  général  ds 
„  nos  Eàtimens ,  fur  les  gages  &  appointemens  qu'il 
„  conviendra  d'attacher  à  cliacune  des  neuf  com- 
,,  mifiîons  que  nous  avons  établies  p:"r  l'article  5 
„  du  préfent  titre.  ]\lais  ,  pour  marquer  d'autant 
.,  mieux  la  diftindion  Se  l'importance  quenouJ  en- 
„  tendons  attacher  à  leur  exercice ,  nous  plaçons  CC- 
„  retenons  ,  dans  la  claife  des  ccmmenfaux  de  notre' 
„  maifon  ,  tous  ceux  qui  feront  revêtus  defdites 
„  commiflions  ;  voulons  qu'ils  jouillent  de  tous  le* 
„  privilèges  defdits  commenfaux  ,  Si  qu'ils  aientf 
„  leurs  caufes  commifes  par-devant  les  maîtres  des 
„  requêtes  de  notre  hôtel  ou  les  gens  tenans  les  re- 
„  quêtes  de  notre  palais  à  Paris ,  dans  toute  l'étei:- 
„  due  du  droit  de  commlttimus  de  noire  grand 
„  fceau  ,  lefquels  privilèges  6c  droits  feront  con- 
„  fervés  auxdits  pourvus ,  après  un  exercice  àe  z<^ 
„  ans ,  &  appartiendront  à  leurs  veuves  ,  s'ils  en 
„  laifient  après  ledit  exercice  de  i  ^  années,  &  même 
„  dans  le  cas  oii  ,  fans  avoir  exercé  ;  j  ans  ,  ils  vien- 
„  droient  à  décéder  titulaires  &  pourvus  d'une  deCi 
„  dites  coramifiions. 

»  7.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  Tune  defdites  com- 
„  miflions  établies  par  le  préfent  édit  ,  qu'il  n'ait 
„  trente  ans  accom.plis ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
„  de^nous  des  lettres  de  difpenfe  ,  que  nous  nous 
„  réfervons  d'accorder  à  Ja  ccnfidération  de  talens 
„  &  d'une  expérience  prématurée. 

„  8.  Défendons  expreifément  &  fous  peine  de  ré- 
„  vocation  ,  à  ceux  qui  feront  revêtus  defdites  com- 
5,  millions ,  de  s'intéreffer  diredement  ni  indirec- 
„  tement  dans  aucune  entreprife  ou  traité  de  four- 
„  niture  relatifs  aux  travaux  de  nos'Eàtimens  ;  leur 
„  défendons  également  ,  &  fous  la  même  peine  , 
„  de  fe  charger  de  la  conduite  d'aucun  édifice  pu- 
„  blic  ou  particulier  ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  ob- 
„  tena  la  permifiion  formelle  da  diredeur  général 
„  de  nos  Batimens,  qui  ne  la  leur  accordera  qu'après 
„  s'être  afiuré  qu'il  n'en  réfultera  point  une  diftrac- 
„  tion  préjudiciable  aux  fondions  qu'ils  devront 
„  remplir  pour  notre  fervice. 

»  9.  Les  trois  pourvus  de  commifllon  d'intendant 
„  générai  feront  abfolument  égaux  enir'eux  &  con- 
„  currens  pour  les  fondions  ,  fans  autre  préféance 
„  que  celle  de  l'ancseF.ieté  en  réception. 

,,  10.  Attachons  à  l'état  defdits  intendans  gé- 
„  iiéraux,  le  titre,  le  rang,  les  fondions  Se  ïes 
„  émolumens  de  diredeur  de  notre  académie  rojale 
„  d'ar chitedure,  fous  les  ordres  du  directeur' gé- 
„  néral  de  nos  Batimens  :  voulons  qUe  vacance 
„  arrivant  dudit  titre  &  de  fes  fondions  ,  par  le 
„  décès  ou  la  démifïion  volontaire  dudit  fieur  Ga- 
„  briel ,  pofTejTeur  aduel ,  ledit  titre  &  fes  droits 
„  foient  dévolus   à   celui  defdits  trois  intendans 
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5,  généraux ,  qui  fe  trouvera  le  pluî  ancien  en  ré- 
5,  ception  ,  pour  par  lui  en  prendre  poireflîon , 
5,  quand  même  il  ne  fe  trouveroit  point  encore  en 
j,  ce  moment  du  nombre  des  fujets  compofant  notre- 
j,  dite  académie,  &  l'exercer  tant  qu'il  fera  revêtu 
5,  d'une  defdites  commiflions  :  vouions  que  vacance 
„  arrivant  par  décès  ou  démifllon  dudit  intendant 
^,  ou  autrement,  il  foit  remplacé  par  l'intendant 
j,  qui  fe  trouvera  alors  le  premier  en  ordre  de 
„  réception,,  &  ainfi  toujours  fucceflivement,  fans 
„  que,  d?.ns  toutes  autres  circonftances ,  ceux  def- 
5,  dits  întendans  Généraux  qui  ne  fe  trouveroient 
u-,  pas  membres  de  notredite  académie  ,  par  une 
3,  éietSion  votée  &  confirmée  dans  la  forme  d'uCa^e , 
„  puiiïent  prétendre  dans  les  aiïemblées  aucun  rang , 
^,  entrée  ni  féance  ,  fut-ce  même  fous  le  prétexte 
3,  de  fuppléer  dans  le  cas  d'abfence  ou  de  maladie, 
5,  la  préfence  de  l'intendant  général  devenu  direc- 
„  teur  ,  parce  qu'alors  le  droit  de  pré/ider  l'Af- 
fy  femblée  fera  dévolu  à  notre  architede  ordinaire, 
„  s'il  s'en  trouve  un  en  titre ,  &:  à  fon  défaut  au 
„  plus  ancien  des  académiciens  préfens  de  la  pre- 
„  raicre  claffe  ,  conformément  à  l'article  35  des 
^,  ftatuts  de  notredite  académie,  d'après  lefquels, 
^,  &  notamment  leur  Article  3  ,  nous  entendons 
„  que  ,  lorfque  le  direftorat  de  notredite  académie 
^,  fe  trouvera  dévolu  à  l'un  de  nofdits  intendans 
^,  déjà  élu  académicien,  foit  de  la  première ,  foit 
5,  de  la  féconde  claife  ,  fa  place  foit  cenfée  va- 
„  cante  ,  &  qu'il  foit  procédé  à  un  fcrutin  pour 
3,  l'éleâion  de  fon  fucceffeur  ;  fauf  à  le  pourvoir 
„  de  lettres  de  vétérance  dans  le  cas  où  il  viendroit 
3,  à  fe  démettre  de  h  commiilion  d'intendant  gé- 
5,  néral,  en  vertu  de  laquelle  il  auroit  exercé  le 
5,  direftorat  de  notre  académie. 

„  II.  En  attribuant,  comme  nous  venons  de 
»,  le  faire  dans  l'article  précédent,  à  notre  archi- 
„  teéle  ordinaire,  &  à  fon  défaut,  au  plus  ancien 
„  académicien  de  la  première  claffe  le  droit  de 
„  préiider  l'affemblée,  dans  les  cas  d'abfence  ou 
„  de  maladie  de  l'intendant  général  en  pofTefîion 
„  du  direftorat ,  n'entendons  préjudicier  au  droit 
„  de  celui  des  deux  autres  intendans ,  ou  de  l'un 
,,  d'eux,  qui  réuniroit  à  fon  titre  celui  d'acadé- 
„  micien  ,  foit  de  la  première ,  foit  de  la  féconds 
„  claife  :  voulons  au  contraire  que ,  dans  lefdits 
„  cas  d'abfence  ou  de  maladie  de  l'intendant  en 
„  poiTefTion  du  diredorat  ,  fa  préfence  foit  fup- 
„  pléée  par  celui  des  deux  autres  intendans  qui 
5,  fera  académicien  ,  &  s'ils  le  font  tous  deux  , 
„  par  le  plus  ancien  en  ordre  dans  le  tableau  de 
„  l'académie  ;  en  Cane  que  le  droit  de  préfider 
„  l'affemblée  ne  puiiTe  être  exercé  par  notredit  ar- 
„  chitefte  ordinaire,  au  préjudice  d'un  intendant, 
5,  membre  de  l'académie  &  préfent  à  l'alfemblée, 

„  Tî.  La  commission  d'infpedeur  général  & 
,,  celles  de  contrôleurs  de  nos  Batimens ,  ne  don- 
„  neront  à  ceux  qui  en  feront  pourvus  aucune  en- 
«,  trée,  rang  ni  féapce  dans  les  afTembk'es  de  notre 
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académie  d'architeâure  ;  Se  lorfque, par  le  vœu 
de  la  compagnie  ,  &  notre  agrément  fur  ce  vœu  , 
ils  auront  obtenu  la  qualité  d'académicien,  ils 
ne  pourront  en  jouir  qu'en  fuivant  l'ordre  de 
leur  réception ,  fans  pouvoir  prétendre  aucune 
préféance,  prérogative  ni  diflindion  particulière. 
Le  même  ordre  fera  obfervé  par  ceux  de  nos- 
intendans  généraux  que  nous  aurons  pourvus  de 
ce  titre  avant  qu'ils  aient  obtenu  celui  d'aca- 
démicien ,  fauf  toujours  en  faveur  du  plus  ancien 
d'entr'eux,  fuivant  les  deux  articles  précédens  ^ 
l'exercice  du  diredorat  &  la  jouiffance  des  droits 
&  émolumens  qui  en   dépendent. 

„   13.  En  ce  qui  concerne  le  titre  &  commiflion 
de  notre  architede   ordinaire ,  comme  il  entre 
particulièrement  dans  nos  vues  de  faire  de  cet 
état  &  en  faveur  des  membres  de  notre  acadé- 
mie d'architedure  un  objet  d'émulation  &  de  ré- 
compenfe  ,  voulons  que  la  préfentation  à  nous 
faite  par  le  diredeur  général  de  nos  Bâtimcns  , 
du  fujet  à   pourvoir  ,  ne  puiffe  être  expédiée 
qu'en  faveur   d'un  artifle   déjà  élu  &  nommé  à 
une  des  places  de  notre  académie  ,  foit  dans  la 
,  première  ,  f^it  dans  la  féconde  claffe  ;  &r  qu'at- 
,  tendu  le  droit  que  nous  attachons  audit  état  de 
,  préiider  les  féances  de  ladite  académie  dans  les 
,  cas  d'abfence  ou  de  maladie  de  l'intendant  géné- 
,  rai  en  pofrefîlon  du  diredorat,  &  en  fuppofant 
,  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'intendant  académicien  , 
,  celui  que  nous  aurons  pourvu  dud!t  état  de  notre 
,  architede  ordinaire,  puiffe  prendre  dans  les  af. 
,  femblées    de    l'académie  ,  quand  il  y  aflîftera  , 
,   le  rang  alligné  audit  état  par  l'article   33    des 
,  fîatuts  de  l'académie  ;  bien  entendu  qu'il  n'en 
,  confervera  pas  moins  ,  dans  l'ordre  ou  tableau 
,  général  de  l'académie  ,  le  rang  qui  lui  fera  feule- 
,  ment  acquis  par  la  date  de  (a  nomination  ;  en 
,  forte  que  fi  dans  l'inflant  où  nous  lui  conférerons 
,  l'état  de  notre  architede  ordinaire ,  il  n'e/1  en- 
,  core  que  dans  la  féconde  claffe  de  notre  acadé- 
,  mie ,  il  ne  pourra  monter  à  la  première  que  par 
,  la  fucceffion  des  vacances  ,  &  par  les  voies  que 
,  prefcrivent  les  flatuts. 

„   14.  L'exercice  dudit  état  8c  commîflion  de 
,  notre  architede  ordinaire ,   n'étant  point  d'une 
,  néceffitc   indifpenfable   pour  le  fervice  de  nos 
,  Batimens ,  &  notre  intention  étant ,  comme  nous 
,  l'avons  exprimé  dans  l'article  précédent,  quels 
,  provi/îon  de  ce  même  état  devienne  une  récom» 
,  penfe  académique ,  il  fera  loifîble  au  diredeur 
,  général  de  nos  Batimens  de  furfeoir  à  la  nomi- 
,  nation  &  préfentation  d'un  fujet,  foit  à  préfent, 
,  foit  à  l'avenir  ,  vacance  arrivant  par  décès  ou 
,  démiffion  du  fujet  qui  aura  été  pourvu. 
„   ij.  Les  fonctions  des  trois  intendans  géné- 
raux, de  notre  architede  ordinaire  ,  de  l'infpec- 
teuF  général  &  des  quatre  contrôleurs  inflitués, 
par  le  préfent  edit,  feront  toutes  également  fîi- 
bordotuiées  à  i'autgrité  du  diredeur  gé^jérai  du« 
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^)  quel  fêul  pourront  émaner  tous  les  ordres  que  les 
circonflances  exigeront. 

„  1 6.  Les  fondions  des  trois  intendans  gémé- 
raux ,  de  notre  architede  ordinaire  &  de  l'inf- 
pedeur  général  ,  comprendront  effentiellcment 
toutes  celles  qui  ont  été  ou  dû  être  remplies, 
félon  le  voeu  des  déclarations  des  7  février  1  60S  , 
7  juin  1708  &  autres  réglemens  antccédens  ou 
poflérieurs ,  par  notre  premier  architede  &  par 
les  intendans  &  contrôleurs  généraux  dont  nous 
avons  éteint  &  fupprimé  les  offices  par  les  ar- 
ticles i*^"".  &  1  du  préfent  titre  :  réfervons  néan- 
moins aux  feuls  intendans  généraux  ,  les  vifites  , 
priiées  &  eflimations  d'immeubles  qui  Ce  trou- 
veront à  faire  pour  le  fervice  de  nos  Bâtimens , 
&  la  rédadion  des  procès-verbaux  qui  en  feront 
ordonnés  par  le  diredeur  général  ,  qui  y  don- 
nera (on  attache  ou  vila  pour  exécution. 
„  17'  Interprétant  ,  modifiant  &  amplifiant 
les  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  antérieurs 
au  préfent  édit ,  voulons  que  l'adminiAration  de 
nos  Bâtimens  foit  déformais  conduite  d'après  les 
difpofitions  fuivantes. 

y,   18.  Les  intendans  généraux  &  l'infpedeur  gé- 
néral tiendront ,  fous  les  ordres  &  la  préiidence 
del'adminillrateur  général,  des  aiïemblées  ou  bu- 
reaux pour  l'examen  &  la  difcuffion  des  projets  & 
plans  que  feront  naître  les  befoins  de  notre  fer- 
vice  ,  foit  qu'il  s'agifTe  de  réparations ,  foit  qu'il 
s'agiffe  d'entreprifes  nouvelles  pour  nos  ufages 
perfonnels  &  ceux  de  notre  famille,  ou  même 
pour  l'intérêt  public ,   quand  il  fe  trouvera  lié 
avec  l'adminiftration   de  nos  Bâtimens. 
„     jp.  Notre    architede  ordinaire  ,   quand  ce 
titre  fe  trouvera  rempli ,  aura  féance   de  droit 
aux  alTemblées  de  Bureau ,  &  il  y  tiendra  rang 
après  les  intendans  généraux  ;  mais  les   quatre 
employés  au    /impie  titre   de  contrôleur  ,  n'au- 
ront entrée  dans  lefdits   bureaux  que  quand  ils 
y  feront  appelés  par  le  diredeur  général ,  qui 
leur  affignera  le  rang  qu'ils   devront  occuper. 
„  ^o.  Les  projets   &  plans    feront   en  général 
concertés  &  formés  par  lefdits  intendans  géné- 
raux ,  notre  architede  ordinaire  &  l'infpedeur 
général  ,   foit  en  commun   foit  en   particulier , 
félon  ce  que  l'adminiftrateur  général  eftimera  plus 
convenable  aux  circonllances  ;  il  pourra  même 
faire  examiner  par  le  bureau  les  projets  &  plans 
qu'il  auroit  trouvé  bon  de  confier  à  d'autres  ar- 
tiftes ,  ou  employés  de  nos  Bâtimens  ;  mais  dont 
aucun  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
rapporté  au  bureau,  afin  que  toutes  les  opérations 
foient  plus  Virement  dirigées  vers  le  plus  grand 
bien  de  notre  fervice,  le  progrès  8c  la  perfec- 
tion des  arts.  Au  fiirplus,  l'admiffion  ou  le  re- 
fus de  tout  projet  fortant  de  la  clafie  des  tra- 
vaux courans  de  nos  Bâtimens ,  dépendra  tou- 
jours de  la   décifinn  que  nous  aurons  à  donner 
fur  le  ranport  qui  nous  fera  fait  par  l'adminif- 

y  trateur  général,  auquel  feu!  nous  nous  tçmettons  du   | 


BATIMENT. 


^39 


„  {urplus  pour  en  ordonner  en  toute  fupéi'îorlté  , 
,,  lelon  le  droit  de  fa  charge. 

„  2  1.  Les  intendans  généraux ,  notre  architede 
^  ordinaire,  &  l'infpedeur  général ,  feront  toujours 
,,  réfidens  le  plus  ordinairement  à  portée  du  direc- 
„  teur  général  :  ils  pourront  tous  être  députés  dans 
,,  les  divers  départemens ,  pour  s'y  livrer  aux  ex»- 
„  mens  qui  leur  feront  ordonnés,  &  en  faire  enfuite 
„  leur  rapport  au  bureau. 

,,  z  z .  A  l'égard  des  quatre  employés  qui  feront  inl^ 
„  titués  fous  la  dénomination  de  contrôleurs ,  il  ne 
,,  pourra  leur  être  afilgné  de  réiîdence  fixe  &  in- 
,,  variable  dans  aucun  des  départemens  de  nos  Bà~ 
„  tioiens  :  leurs  fondions  principales  feront  d'être 
„  refpedivement  députés  par-tout  où  le  diredeur 
„  général  le  jugera  à  propos,  pour  faire  la  vifite 
„  des  départemens  ;  prendre  connoiiïance  des  tra- 
,,  vaux  qu'il  fera  nécef'aire  d'y  entreprendre  ;  en 
,,  préparer  les  projets  &  devis  ;  vérifier  fi  lefdits 
,,  départemens  font  exatSement  tenus  &  fuivis,  tant 
„  par  les  infJDedeurs  &  fous-infpedeurs ,  que  par 
„  les  gardes-magafîns  &  autres  fubalternes  ;  les  en- 
„  trepreneurs  des  travaux  couraos  &  ceux  des  entre- 
„  tiens  fixes  ;  defquelles  vifites ,  lefdits  contrôleurs 
„  drelTeront  procès-verbal,  qu'ils  re~niettront  à  l'ad- 
„  miniilrateur  général ,  pour  être  enlLnte  examiné 
„  au  bureau ,  en  y  appelant  alors  fpécialement  te 
„  contrôleur  des  opérations  duquel  il  s'agiriî. 

„  13.  Expliquant,  en  tant  que  befoin,  la  diipo- 
„  fition  de  l'article  précédent,  voulons  que,  malgré 
„  l'ambulance  qui  entre  eflentiellement  dans  la 
„  conflitution  des  quatre  emplois  du  titre  de  con- 
„  trôleurs  ,  néanmoins  il  puiffe  être  fait  choix  de 
„  tel  d'entr'eux  ,  tant  que  befoin  fera  ,  pour  rélîder 
„  plus  ou  moins  long-temps ,  à  la  fuite  de  quelque 
„  entreprile  confidérabie  ,  telle  que  l'efl  en  ce 
„  moment  la  continuation  de  notre  château  de  Com- 
„  piegne  .•  mais  fans  que  cette  réf  dence ,  qui  fera. 
„  toujours  reflreinte  à  la  durée  de  fon  objet ,  puiïïe 
„  autorifer  celui  qui  aura  été  employé,  à  prétendre 
„  fe  la  conferver  ,  &  regarder  cette  commiiTioa 
„  momentanée  comme  un  emploi  fixe  &  immuable 
„  dans  le  fervice  de  nos  Bâtimens  ,  notre  inten- 
,,  tion  étant  au  contraire  qu'il  reprenne  (es  fonc- 
„  tions  propres  &  ordinaires  ,  au  premier  ordre 
„  qui  lui  en  fera  donné  par  le  diredeur  général. 

„  14.  LaifTons  à  la  prudence  de  l'adminiflrateur 
„  général,  d'ordonner,  fuivant  l'ancien  ufage,  des 
„  devis  généraux  combinés  fur  la  polîtion  des 
„  divers  départemens ,  relativement  aux  prix  des 
„  matériaux  &  de  la  main-d'œuvre  ,  pour  en  être 
„  fait  adjudication  au  rabais ,  aux  entrepreneurs 
„  qui  fe  préfenteront ,  ou  d'appliquer  des  devis 
„  particuliers  à  chaque  entreprife  ,  dont  le  aoûts 
„  du  fervice  fera  naître  l'objet;  mais  nous  voulons 
„  &  entendons ,  qu'aucune  partie  des  travaux  de 
„  nos  Bâtimens  qui  ,  par  fa  nature  de  conflrudicn 
„  neuve ,  ou  de  groffies  réparations  ,  fortira  de  la 
,-,  claïïe  des  travaux  courans  en  entrerien  &  répa~- 
j^  rations  j  ne  foit  entreprife  ^ue  d'i^rçs  des  dev:^» 
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^,  généraux  ou  particuliers,  qui  auront  précifémsnt 
5,  déterminé  la  nature  des  matériaux  ,  celle  des 
ouvrages ,  les  prix  qui  y  feront  appliqués  ,  8i 
toutes  les  autres  conditions  qui  feront  jugées 
5,  convenables  à  nos  intérétî. 

»  1^'  Dans  le  cas  où  radminiiîrateur  général 
»  ellimera  devoir  opérer  par  adjudication  générale 
10  ou  particulière  ,  fur  quelque  partie  que  ce  foit 
»)  des  travaux  de  nos  Bàtimens  ,  nous  abrogeons 
»  Tufage  d'y  procéder  à  l'extinâion  des  taux  , 
j>  comme  plus  nuifible  qu'utile  en  pareille  matière  ; 
»  &  ,  pour  y  fupplcer  ,  voulons  qu'après  que  le 
»  bureau  ,  tel  qu'il  efl  cl-delUis  coniîifué  ,  aura 
5î  formé  les  plans  &  devis  ,  &  après  que  ces  mêmes 
sr>  plans  &  devis  auront  été  approuves  &  vifés  par 
35  l'adminiilrateur  général  ,  tous  les  entrepreneurs 
«  &  ouvriers  foient  avertis  par  affiches ,  des  objets 
V  qui  feront  à  traiter  ,  afin  qu'ils  puifTent  prendre 
»  communication  des  devis  &  projets  ;  &préfenter 
»î  enluite  direélement  à  ï'adminiflrateur  général  , 
«  les  foumiflïons  des  prix  qu'ils  auront  à  propofer  ; 
»  lefquelles  foumilfions  feront  communiquées  ref- 
»  peâivement  à  tous  ceux  qui  en  auront  donné  , 
t)  afin  qu'ils  puUfent ,  s'ils  le  jugent  à-prcpos ,  réfor- 
»  mer  leurs  pycmières proportions  ,&  en  produire  de 
Si  définitives  ,  fur  lefquelles,  fi  l'adminiUrateur  les 
»  trouv<;  admiiTibles ,  il  paflera  ,  avec  les  entrepre- 
s>  n^ars  agréés,  Se  par  ade  en  bonne  forme ,  tel  marché 
»  que  de  droit,  en  exigeant  caution  fuflifante  de 
âi>  l'exécution  ;  pour  la  plus  grande  authenticité  del- 
n  quels  marchés  ,  le  directeur  général  fe  fera  aflîfier 
»  dans  la  paiïation  des  aftes  qui  les  confommeront, 
»  par  les  officiers  du  bureau,  au  nombre  de  deux 
»  au  moins  ,  qui  figneront  lefdits  aftes. 

»  z6.  Quant  aux  travaux  qui  ne  comporteront  que 
S)  des  réparations  ufuelles  S:  courantes ,  ou  dont  les 
t)  efpèces  ne  préfenteront  ni  néceiTité,  ni  utilité  , 
t)  pour  les  foumettre  à  la  formalité  d'un  devis  & 
*>  adjudication  ,  laifTons  à  la  prudence  de  l'admi- 
»  niftrateur  général ,  d'en  ordonner  de  la  manière 
»  la  plus  convenable  à  nos  intérêts ,  après  en  avoir 
m  fait  examiner  les  objets  par  le  bureau,  s'il  juge 
ify  cette  précaution  nécelfaire. 

»  17.  Si-tôt  après  la  perfeftlon  des  ouvrages  qui 
r  auront  été  traites  fur  devis  &  marchés  ,  il  en 
n  fera  dreffé  procès -verbal  de  toifé  &  réception, 
*>  par  trois  des  membres  du  bureau  ,  dont  les  fonc- 
>i  tions  feront  abfolument  égaies  &  concurrentes  far 
>■)  ce  clief  ,  d'après  le  travail  préparatoire  qui  aura 
Il  été  fait  par  les  employés  vérificateurs  ,  dont  il 
»  feraparlé  dans  l'article  19  ci-?-près  ;  lequel  travail 
»  fera  rapporté  au  bureau  ,  pour  y  être  exanxiné 
»  d'aorès  les  devis  &  marchés ,  &  recevoir  enfuite 
n  l'arrêté  définitif  &  le  vifa  du  dlreéteur  général. 
«  t8.  Il  fera  d?  même  fait  reconnoiiTance  par  les 
»  employés  vérificateurs,  de  tous  lés  travaux  qui, 
»>  n'ayant  exigé  adjudication  ni  marché  préalables, 
ft  auront  été  exécutés  fur  les  ordres  purs  &  fimples 
>">  de  l'adminillrateur  général:  il  en  fera  drelfc 
»  procès-verbal  de  toifé ,  réception  &  règlement 
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de  prix ,  dans  la  forme  de  l'article  précédent  « 
par  trois  des  oftîciers  du  bureau,  en  obfervant  par 
eux  ,   de  s'aflurer  avant  tout  que  les   ouvrages 
auront  été  en  effet  autorifés, 
»   ip.  En  expliquant  nos  vues  fur  les  employés 
vérificateurs  indiqués  dans  les  deux  articles  précé- 
dens  ,  &  qui  exiftent  aêluellement  dans  le  fervice 
de  nos  Bàtimens ,  au  nombre  de  trois ,  nous  nous 
en  remettons  à  Ï'adminiflrateur  général ,   d'aug- 
menter ou   diminuer  le  nombre  des  emplois  de 
cette  clalfe,  félon  que  les  befoins  du  fervice  lui 
paroitront  l'exiger ,  même  de  commettre  momen- 
tanément tel  fujct   qu'il  jugera  à-propos  ,  pour 
le  cas  d'opérations  extraordinaires  qui  ne  pour- 
roient  erre  remplies  avec  une  célérité  fuffifante, 
par  les  emplo)és   ordinaire;  ,  dont  les  fondions 
feront  de  fe  tranfporter  ,  fur  les  ordres  de  l'ad- 
minifirateur  général  ,  dans  tous  les  départemens 
qui  leur  feront  alignés ,  pour  y  vérifier  d'après 
les    devis  ,  m.archés  ,  attachemens  &  mémoires 
qui  leur  feront  remis  à  cet  effet  par  les  bureaux 
du  diredeur  général ,  le  toifé  &  l'exécution  plus 
ou  moins  exafts  des   ouvrages  énoncés  dans  les 
mémoires ,  en  obfervant  à  l'égard  des  ouvrages 
qui  n'auront  pas  été  exécutés  d'après  des  devis 
&  marchés  ,  de  fe  faire  repréfenter  par  les  inf- 
pedeurs  de  chaque  département ,  les  ordrf;s  quî 
les  auront  autori^'és  ,  &  dont  ils  feront  mention 
à  la  marge  des  mémoires  ;  mais  dans  le  cas  où 
il  fe  trouveroit  quelque  ouvrage  dont  lani'cefllté 
urgente  auroit  entraîné  une  exécution  provifoire 
&  fans  ordre  fyécial  ,  alors  lefdits  vérificateurs 
prendront  jnftruétion  fuffifante  defdits  cas  ,  pour 
être  en   état    d'en   rendre   compte   au  ditefteur 
général  ,  lorfqu'ils  viendront  lui  rapporter  leur 
travail. 

»  30.  Ordonnons  expreffément  que  tous  les  tra- 
vaux &  dcpenfes  de  chaque  département ,  foient 
toifcs  ,  reconnus  &  confiâtes  dans  l'année  qui 
fuivra  celle  de  l'exécution  ,  excepté  néanmoins 
les  grands  édifices ,  fur  lefquels  on  ne  peut  opérer 
utilement ,  que  quand  ils  font  terminés ,  enforte 
qu'en  attendant  ce  moment  ,  il  fuffi'-a  d'exiger 
des  entrepreneurs  des  etnes  de  toifé  ,  ou  de 
prendre  telle  autre  mefure  convenable  pour  que 
l'adminillratlon  ne  foit  point  expofée  à  excéder 
une  juile  proportion  dans  la  difnribution  des  à- 
comptes, 

»  3  t .  Pour  affurer  l'exécution  de  l'art,  précédent  « 
nous  voulons  que  dans  le  cours  des  deux  premiers 
mois  de  chaque  année  ,  les  infpeéleurs  des  dé- 
partemens ,  dont  il  fera  parlé  dans  les  articles  38, 
39  &  40  ci-après,  fe  faiTent  fournir  &  remettre 
tous  les  mémoires  &  rôles  de  leurs  départemens  , 
qu'ils  en  faifent  le  premier  exam.en  ,  d'après  le- 
qu?l  ils  ont  à  certifier  l'exasftitude  &  la  vérité 
defdits  mémoires  &  rôles  ,  &  que  de  fuite  ils 
les  dépofent  au  bureau  de  Ï'adminiflrateur  général, 
de  manière  qu'à  compter  du  premier  avril  de 
chaque  année  ,  les  mémoires  ^ui  exigeront  le 
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*  travail  des   vérificateurs  dans    les    êfpèces   des 
»  articles   ^^   &  i8  ci-devant  ,  puiirent  leur  être 
«  remis ,  pour  procéder  à  leurs  opérations  ,  &  prc- 
»  parer  les  rcglemens  définitifs  des  prix  ,  ainfi  que 
»  les   procès-verbaux    de  réception   qui    feront  à 
n  arrêter  par  les  officiers  de  l'adminillration  ,   au 
»  bureau  commun  ,  en  préfence  de  Tadminillrateur 
»  qui  vifera  lefdits   arrêtés   &   procès  -  verbaux  : 
»  enjoignons   en  conféquence  très  -  expreflément  , 
»  tant  aux  in^edeurs  des  dcpartemens  qu'à  tous 
«  entrepreneurs,  d'obferver  foigneufement ,  chacun 
»  en  ce  qui  les  concerne  ,  nos  prélentes  difpofitions 
n  pour  la  coUeétion  des  mémoires  &  rôles ,  &  leur 
»  remife  au  bureau  du  directeur  général  dans  le 
)i  temps  ci-deffus  fixé  :  &  defirant  remédier   à  la 
»  négligence  trop  commune  de  la  part  des  entre- 
»   preneurs  ,  autorifons  le  diredeur  général ,   &  lui 
5)   donnons  même  mandement  exprès  ,   de  ne  faire 
»   diflribuer   aucun  à-compte  à   tout  entrepreneur 
»   qui    fera   en    retard  fur  la   produdion    de    {"es 
»  mémoires. 

»  31.  Les  employés  vérificateurs  auront  refpedl- 
»  vement  entrée  aux  bureaux  qui  fe  tiendront  pour 
«  le  règlement  des  mémoires ,  quand  il  )'  fera  traité 
»  de  leurs  dcpartemens  :  ils  prendront  alors  la 
»  féance  qui  leur  fera  indiquée  par  l'adminiUrateur 
»  général,  &  ils  auront  droit  de  figner  conjointe- 
»  ment  avec  les  officiers  du  bureau  ,  au  nombre  de 
»  trois  au  moins  ,  les  arrêtés  de  chaque  mémoire 
»  expédiés  à  leur  rapport ,  fans  que  cette  fondion 
»  de  leur  part  ,  &  qui  a  pour  principal  objet 
»  de  certifier  leurs  vérifications  ,  puilfe  les  fou- 
»  mettre  à  aucune  formalité  de  réception  en  notre 
»   chambre  des  comptes. 

r>  33.  Pour  mettre  le  tréforier  de  nos  Bâtimens 
»  en  état  de  juger  des  pièces  néceffaires  à  la  juf- 
»  tification  de  fa  comptabilité  ,  d'après  les  difpo- 
»  fitions  du  titre  trois  du  prcfent  cdit  lur  les  détails 
»  de  la  tréforerie  &  la  geflion  dudit  tréforier  ,  nous 
»  enjoignons  auxdits  offi.ciers  du  bureau  d'admi- 
»  niftration  ,  d'énoncer  dans  le  libellé  des  arrêtés 
»  qu'ils  formeront  ,  Ç\  les  travaux  dont  il  fera 
ft  queftion  ont  été  fubordonnés  à  des  devis ,  marchés 
»  &  adjudications  ,  ou  fi  ces  formalités  ont  été 
n  jugées  inutiles  ,  afin  que  lors  du  jugement  des 
»  comptes  de  la  tréforerie  ,  il  ne  puiffe  refler  aucun 
n  doute ,  ni  être  élevé  aucune  difficulté. 

«  34.  Les  mémoires  qui  par  leurs  objets  n'exi- 
»  geront  point  le  travail  des  vérificateurs,  les  états 
»  de  fournitures  &  dépenfes  ,  connues  fous  le  nom 
>r"de  petits  mémoires,  &  les  rôles  pour  les  parties 
»  qui  fe  traitent  fous  cette  dénomination  ,  feront 
»  fournis  ,  revêtus  du  certificat  des  inipedeurs  des 
»  dcpartemens  re(pedifs  ,  pour  être  examinés  & 
»  réglés  ,  eu  égard  au  cours  du  temps ,  &  arrêtés 
»  au  bureau  commun  par  les  offi.ciers  de  l'admi- 
D  nllîration  ,  lefquels  figneront  lefdits  arrêtés  au 
»  nombre  de  deux  au  moins  ,  en  préfence  de  l'ad- 
>>  miniflrateur  général  qui  y  donnera  fon  viia  ;  & 
»  ces  arrêtés  feront  admis  au  jugement  dss  coinptes, 
Tomz  II, 
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5î  Comme  l'ont  été  ,  de  tous  temps  les  arrêtés  de 
»  même  clafTe  qui  s'opéroient  par  deux  des  officiers 
»  que  nous   fupprimons. 

»   3  î .  Et  attendu  qu'au  rang  des  objets  fur  lefquels 
»   porte  l'article  précédent  ,    fe  trouvent  les  mé- 
»   moires  qui  feront  à  régler  pour  les  ouvrages  de 
»   peinture  ,   fculpture  &  gravure  qui  s'exécutent 
))   pour  notre  fervice  ,  nous  voulons  que  tous  les 
»  mémoires   de  cette  claffe  foient  traités  avec  le 
»   concours  del'artifle  que  nous  aurons  admis  à  l'état 
»   &  qualité  de  notre  premier  peintre  ;  &  en  cas 
»   de  vacance  dudit  état  ,  avec  le  concours  de  tel 
»  membre   de  notre  académie  de  peinture  que   le 
»   diredeur   général  jugera  à    propos  de   choifir  , 
»  pour  lui  confier   le  détail  des  arts  ,   par  lequel 
»  artifie  ou  par  notre  premier  peintre  ,  nous  vou- 
»  Ions  que  lefdits  mémoires  de  peinture  ,  fculpture 
»  &  gravure  foient  arrêtés  &  fignés  conjointement 
»   avec  deux  officiers  du  bureau  ,  réfervant  au  di- 
»  redeur  général  de  nos   Bâtimens  ,  de  régler  la 
»   féance  qui  devra  appartenir  dans  les  affemblées  , 
»   foit  à  notredit  premier  peintre ,  foit  à  l'artille  qui 
»   feroit  appelé  pour  fuppléer  fa  préfence  ;   n'en- 
»  tendons  au  furplus ,  que  notredit  premier  peintre  , 
»   ou  l'artifle  admis  en  fon  lieu  &  place ,   puilfent 
»   être  afireints  à  aucune   formalité   de   réception 
«   par-devant  les  gens  de  nos  comptes,  pour  raifon 
«   des   arrêtés  auxquels  ils  contribueront  ,    &    qui 
»  vaudront  par  le  (eul  fait ,  des  ordres  qu'ils  auront 
»  reçus  du  diredeur  général. 

»  16.  Les  officiers  du  bureau  procéderont  fous 
»  les  ordres  du  diredeur  général  ,  à  la  préparation 
»  de  tous  les  marchés  d'entretien  fixes ,  propres  à 
„  différentes  parties  du  fervice  ,  &  ces  marchés 
„  feront  accordés  par  le  diredeur  général  à  ceux 
„  qui  feront  la  condition  meilleure  pour  nous , 
„  foit  par  adjudication  publique  au  rabais  ,  foit 
,,  par  la  voie  des  foumiffions  indiquées  pour  l'en- 
„  treprife  des  travaux  de  conflrudion  ,  par  l'art,  i  j 
„  du  préfent  titre  ;  il  fe  fera  affilier  dans  la  pafTa- 
„  tion  defdits  marchés  ,  pour  leur  plus  grande 
„  authenticité,  par  lefdits  officiers ,  au  nombre  de 
„  deux  au  moins  ;  mais ,  pour  parer  aux  incon- 
„  véniens  que  le  temps  a  entraînés  fur  cette  partie  , 
„  nous  voulons  &  entendons  que  chaque  marché 
„  d'entretien  foit  déformais  dérerminé  pour  une 
„  révolution  de  temps ,  fur  la  durée  de  laquelle 
„  nous  nous  en  remettons  à  la  prudence  de  l'admi- 
„  nillrateur  général;  qu'à  l'expiration  defdits  mar- 
„  chés ,  ils  foient  renouvelés  par  ade  en  bonne 
„  forme  ;  qu'ils  foient  foufcrits  par  ceux  qui  les 
„  obtiendront,  &  qu'ils  ne  foient  plus  confidérés, 
„  comme  ils  femblent  l'avoir  été  ,  fous  l'afped 
„  d'em.plois  que  le  temps  a  dans  bien  des  circonf- 
„  tances  rendu  héréditaires ,  &  dont  le  fervice  doit 
,,  devenir  d'autant  moins  utile  pour  nous ,  que  les 
„  obligations  en  font  moins  confiantes  ,  par  le  dé- 
faut de  foumiffion  précife  d'un  entrepreneur  qui 
eft  admis  fans  autre  indication  à  fuivre  que  celle» 
des   ercemens  de    fon   prédécelTeur  :    cntejidou* 
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„  ncanmoins  ^  à  l'égard  des  marchés  qu'exige  la 
„  culture  de  nos  orangeries  &  iardlns  d'utilité  ou 
„  d'agrément  ,  qu'ils  puiiïent  être  accordés  ,  fî 
5,  le  directeur  général  le  trouve  convenable  ,  pour 
„  la  vie  de  ceux  qui  feront  dans  le  cas  de  les 
„  obtenir  ,  attendu  qu'il  fera  toujours  loilîble  à 
„  i'adminiftrateur  général  de  les  révoquer  dès  qu'il 
„  fera  dans  le  cas  de  Ce  plaindre  de  leur  exécution  : 
„  Et  fi  cette  circonfiance  de  révocation  n'a  pas  lieu 
„  pendant  la  vie  de  l'entrepreneur,  fes  enfans  ou 
„  autres  repréfentans  ne  pourront  être  admis  à  lui 
„  fuccéder  ,  qu'en  foufcrivant  un  marché  perfomel, 
9,  tel  qu'il  fera  convenable  alors  de  le  former. 

„  37.  Pour  nous  ménager  tous  les  avantages  que 
„  nous  devons  éprouver  de  l'exécution  fidèlement 
„  fjivie  des  marchés  d'entretien  ,  nous  voulons  qu'à 
„  l'expiration  de  chaque  trimellre  ,  les  infpedeurs 
),  des  départemens  foient  exaifts  à  remettre  à  l'ad- 
9,  minillrateur  général  les  certificats  d'exécution  Se 
„  de  bons  fervices  qu'il  a  été  jufqu'à  préfentd'ufage 
„  de  délivrer  aux  entrepreneurs  defdits  marchés  , 
„  mais  uniquement  à  titre  de  forme  requile  pour 
„  pouvoir  toucher  les  fonds  appliqués  à  chaque 
„  partie,  lorfque  la  diftributions'entrouvoit  exigi- 
„  ble  à  la  caille  ;  au  lieu  qu'il  entre  dans  nos  in- 
„  tentions  que  déformais  il  ne  puiile  être  expédié 
„  par  l'adminidraieur  général  aucun  ordre  de  pa)  e- 
„  ment  des  fonds  deftinés  pour  les  marchés  d'en- 
9,  tretien  ,  que  fur  la  produdion  qui  lui  aura  été 
5,  faite  defdits  certificats  deiervice,  lefqueJs  feront 
y,  en  temps  &  lieu  renvoyés  à  la  partie  intéreiTée 
«,  pour  être  fournis  au  tréforier  ,  au  foutien  de 
5,  la  quittance  du  pa)ement  ;  bien  entendu  que 
„  nonobflant  ces  certificats  ,  les  quatre  employés 
5,  contrôleurs  prendront  foin  dans  le  cours  de  leurs 
^)  tournées  ,  de  s'aflurer  par  eux-mêmes  de  l'exé- 
5,  cutlon  fidelle  defdits  marchés  ,  &  d'en  faire 
„  rapport  dans  leurs  procès  -  verbaux. 

„  58.  Pour  pourvoir  dans  chaque  département 
„  à  la  fuite  journalière  des  travaux  ,  à  l'exécution 
„  des  ordres  que  le  directeur  général  efldans  le  cas 
5,  d'expédier  &  à  la  correfpondance  que  le  fervice 
„  exige  ,  il  feraprépofé  dans  chaque  département , 
5,  &  en  raifon  de  fes  détails  plus  ou  moins  multi- 
5,  plies ,  des  infpefteurs  ,  dont  l'un  aura  titre  de 
5,  premier  &  les  autres  de  fous-infpeAeurs  ,  ceux- 
5,  ci  fubordonnes  au  premier,  qui  le  fera  lui-même 
5,  immédiatement  au  direfteur  général  ;  aucun  de 
5,  ces  emplois  ne  comportera  une  réfidence  invaria- 
5,  ble  :  ils  feront  tous  fubordonnes  au  remplacement 
5,  que  le  diredeur  général  croira  devoir  ordonner  , 
5,  foit  uniquement  dans  la  vue  du  bien  de  notre 
5,  fervice  ,  foit  dans  la  vue  de  l'avancement  d'un 
5,  employé  dont  le  zèle  ,  l'application  &  l'intelli- 
5,  gence  auront  mérité  cette  diilindion  ;  notre 
3,  intention  étant  que  tous  ceux  qui  feront  admis 
3,  aux  pofles  d'infpedeurs  &  de  fous-Infpefteurs , 
„  puilfent  parvenir  fliccefrivement  à  tous  les  em- 
^,  plois  de  l'adminiflration ,  &  qu'ils  foient  même 
ja,  préférés  pour  être  nommés   aux  polies  avanta- 
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;,  geux  qui  viendront  à  vaquer  ,  quand  la  durée 
„  &  la  diilinélion  de  leurs  fervices  leur  aura 
„  mérité  cette  grâce.  Défendons  à  tous  ceux  qui 
„  obtiendront  les  emplois  d'infpefteurs  ,  de  s'attri~ 
„  buer  aucun  autre  titre  dans  le  fervice  de  nos 
„  B.uimens  ,  &  notamment  celui  de  contrôleur  que 
,,  nous  fùpprimons  à  perpétuité  :  voulons  qu'à  raiicn 
,,  defdits  emplois ,  ils  ne  puiffent  prétendre  autres 
„  ni  plus  forts  cmolumens  que  les  gages  que  nous 
„  leur  aurons  attribués  ,  fans  s'immifcer  fur-tout 
„  dans  la  jouiliance  d'aucun  des  menus  émolu- 
„  mens ,  bénéfices  &  avantages  locaux  qui  ont  été 
„  depuis  long-temps  réputés  attachés  aux  emplois 
„  de  contrôleurs  fupprimés  par  notre  préfentcdit; 
„  au  fjjet  defquels  menus  émolumens ,  bénéfices 
,,  &  avantages  locaux  ,  nous  nous  réfervons  de  faire 
„  telle  difpofition  que  nous  jugerons  convenable , 
„  fur  le  rapport  qui  nous  en  fera  fait  par  le  direc- 
,,  teur  général  de  nos  Bàtimens. 

„  3p.  Les  infpedeurs  &  les  fous-infpedcurs 
„  fous  eux  ,  fuivront  attentivement  tous  les  dé- 
„  tails  du  département  qui  leur  fera  confié. 

„  Ils  en  vifiteront  très-fréquemment  toutes  les 
„  parties ,  pour  être  fans  ceife  au  courant  des 
„  objets  de  réparations  qui  peuvent  fe  préfenter  , 
„  &  prendre  les  plus  prcmptes  mefures  pour  arrêter 
„  les  dégradations ,  en  fe  bornant  néanmoins  aux 
„  ouvrages  les  plus  provifbires  &  les  plus  infîans, 
„  fans  pouvoir  faire  exécuter  rien  au-delà ,  qu'a- 
„  près  les  ordres  qu'ils  fe  procureront  de  la  part 
,,  du  direfteur  général ,  fiar  les  comptes  qu'ils  lui 
„  rendront  diredement  par  la  correfpondance  la 
„  plus  exade. 

„  Ils  conduiront  avec  la  plus  févère  attention 
„  l'exécution  de  tous  les  travaux  qui  feront  or- 
„  donnés  ,  &  fiirveilleront  incefiamment  les  divers 
„  atteliers  ,  pour  parer  à  toutes  négligences,  nial- 
„  façons  ,  ou  abus  dans  le  choix  &  l'emploi  des 
„  matériaux ,  &  pour  que  tout  foit  exécuté  avec 
„  autant  de  folidité  que  d'économie,  d'après  les 
„  règles  de  l'art  ,  &  les  plans  &;  devis  qui  auront 
„  déterminé  les  opérations. 

„  Ils  prendront  dans  la  meilleure  forme  les  atta- 
„  chemens  de  toutes  les  parties  qui  en  feront  {uC~ 
„  ceptibles ,  en  vérifieront  par  eux-mêmes  tous  les 
„  objets  &  les  énonciations  ;  ils  les  arrêteront  & 
„  foufcriront  conjointement  avec  les  entrepreneurs 
„  refpedifs ,  en  deux  originaux ,  l'un  pour  de- 
„  meurer  à  l'entrepreneur  ,  &  l'autre  pour  demeurer 
„  en  leurs  mains  ,  jufqu'à  l'envoi  qu'ils  feront 
„  tenus  d'en  faire  au  diredeur  général  ,  dans  la: 
„  première  huitaine,  après  l'expiration  de  chaque 
„  mois  ,  afin  que  lorsqu'il  fera  queilion  de  vérifier 
„  les  mémoires ,  les  employés  prépofés  pour  ce 
„  travail ,  puilfent  procéder  d'après  la  remife  qui 
,,  leur  fera  faite  dans  les  bureaux  mêmes  du  direc- 
„  teur  général ,  &  par  fes  ordres  ,  de  tous  les  atta- 
„  chemens  qui  y  auront  été  dépofés ,  &  au-deli 
„  defquels  nous  défendons  abfolument  auxdits  ern- 
„  ployés  vérificateurs  ,  d'admettre  aucun   atuchc- 


BATIMENT. 


BATIMENT. 


^4? 


^,  ïnetit  qui  leur  feroit  préfentc  dans  îe  cours  de 
„  leurs  opérations ,  foit  par  lefdits  infpedeurs  & 
„  fous-infpefteurs ,  foit  par  les  entrepreneurs  eux- 
^,  mêmes. 

„  Lefdits  Infpedeurs  &  fous-înfpefteurs  vérifie- 
„  ront  auliî  fouvent  que  befoin  fera  la  fuite  des 
„  marchés  d'entretien  qui  feront  fubordonnés  à 
„  leurs  fondions ,  &  veilleront  à  ce  qu'ils  foient 
„  exadement  remplis ,  à  défaut  de  quoi  ,  ils  en 
yy  informeront  le  diredeur  général ,  pour  qu'il  puilfe 
f ,  y  pourvoir. 

„  Ils  féconderont  de  tous  leurs  foins  les  opéra- 
9,  tions  qu'auront  à  faire  les  principaux  officiers 
j,  de  l'adminiflration ,  dans  les  tournées  pour  lef- 
„  quelles  ils  feront  députés  par  le  diredeur  général  ; 
„  ils  leur  donneront  toutes  les  connoiiiances  nécef' 
j,  faires  fur  les  détails  du  département ,  &  défé- 
„  reront  aux  avis  &  inllrudions  qu'ils  feront  dans 
5,  le  cas  d'en  recevoir  pour  le  bien  du  fervice. 

„  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les  entrepre- 
,^  neurs ,  ouvriers  &  fourniffeurs  compofent  &  diri- 
„  gent  leurs  mémoires  avec  clarté  &  précifion , 
„  fur-tout  fans  confufion  des  différentes  parties  de 
„  travaux  qui  devront  toutes  être  énoncées  de 
„  fuite  ,  félon  les  difFcrens  corps  de  Bâtimens , 
,,  objets  des  travaux,  &  à  ce  que  lefdits  mémoires 
„  foient  remis  alTez-tot ,  pour  ,  qu'avant  d'en  faire 
„  l'envoi  au  bureau  du  diredeur  général ,  dans  le 
„  terme  prefcrit  par  l'article  3 1  ci-devant ,  ils 
„  puiffent  faire  le  premier  examen  qui  devra  dé- 
„  terminer  leur  certificat  ,  fur  la  vérité  du  mé- 
„  maire  ,  &  la  relation  exade  de  fes  objets ,  avec 
„  les  ord'-es  qui  auront  autorifé  les  travaux ,  fauf 
5,  la  vérification  des  détails  par  les  emplo)és  pré- 
„  pofés  pour  ce  ,  lequel  certificat  devra  toujours 
„  être  foufcrit  également  par  l'infpedeur  &  les 
„  fous-infpedeurs  ,  quand  ces  deux  clalfes  d'em- 
yy  pioyés  exiiîeront  dans  le  département. 

„  Ces  mêmes  employés  reconnoitront  de  temps 
j,  à  autre  ,  &  toujours  plufieurs  fois  par  chaque 
j,  année ,  l'état  des  logemens  &  B;îtimens  particu- 
„  liers  tenus  par  des  conceffionnaires  à  temps  ou  à 
„  vie ,  dont  il  fera  parié  dans  l'article  premier  du 
j,  titre  4  ,  ci-après. 

„  Et  ils  rempliront  au  furplus  tous  les  devoirs  & 
^,  fondions  arrachés  au  titre  de  leur  emploi ,  ainfi 
^,  que  les  ord-es  qui  leur  feront  adreiles  par  le 
f,  d. recteur  géné'-ai ,  en  fe  conciliant  entr'eux  pour 
j,  le  plus  grand  bien  du  fervice  ,  &  en  obfervant 
^y  par  les  foMs-infpedeurs  envers  les  infpedeurs, 
j,  la  jufte  déférence  qui  convient  au  grade  qu'ils 
(,  auront ,  &  qui  intcreïïe  également  le  bien  de 
j,  notre  fervice. 

„  40.  Faifons  trè^-exp'•e^es  înhibinons  &  dé- 
H,  fenfes  auxdits  infpedeurs  &  fous-infpedeurs ,  à 
„  peine  de  deftitution  ,  de  s'intérefTer  diredement 
yy  ni  indiredemen»-  dans  aucune  des  entreprifes , 
5,  travaux  ,  ma-ch'^'.  d'entretien  ou  fournitures  qui 
„  feront  faits  pour  le  fervice  de  nos  Bâtimens  : 
P^  leur   défendons   également  »   Se  fous  la  nicai« 


„  peine ,  d'accepter  aucun  emploi  dans  quelque 
„  autre  partie  que  ce  foit ,  &  que  nous  déclarons 
„  incompatible  avec  le  fervice  de  nos  Bâtimens  ; 
„  mais  nous  permettons  que  quand  ils  trouveront 
„  dans  leurs  départemens  refpedifs  ou  à  portée 
„  d'iceux  ,  des  occaiîons  d'exercer  leurs  talens  dans 
l'art  de  bâtir ,  ils  puifïent  en  profiter ,  pourvu 
cependant  qu'ils  ayent  préalablement  pris  l'aveu 
du  diredeur  général  qui  jugera  s'ils  peuvent  fe 
livrer  à  des  travaux  particuliers ,  fans  manquer 
à  ce  qu'ils  devront,  avant  tout,  à  notre  fervice. 
,,41.  Défendons  trés-exprelfément  à  tous  les 
officiers  &  employés  fupérieurs  &  inférieurs  de 
Bâtimens ,  d'introduire  dans  les  maifons  que  nous 
„  ferons  dans  le  cas  de  leur  afllgner  pour  loge- 
„  ment  ,  aucun  changement ,  aucune  conflrudioti 
„  nouvelle ,  même  fous  le  prétexte  de  réparations, 
„  à  moins  de  l'autorifation  précife  &  formelle  du 
„  diredeur  général ,  qui  ne  devra  l'accorder  qu'à" 
des  confidérations  abfolues ,  même  dans  les  cas 
oij  celui  qui  la  requerroit  offriroit  de  conftruire 
,  à  fes  dépens,  attendu  les  inconvéniens  qui  peu- 
vent en  réfiilter ,  &  notamment  celui  de  nous 
„  charger ,  par  fucceflion  de  temps ,  de  Bâtimens' 
„  plus  confidérables  que  notre  fervice  ne  l'exige, 

„  4i.  Pour  décider  d'une  manière  plus  autnen* 
„  tique  que  par  le  palTé,  l'état  &  les  fondions  deff 
„  fujets  que  nous  admettons  dans  le  fervice  de  nos 
„  Bâtimens  en  quelque  grade,  titre  Si  qualité  que 
„  ce  foit,  autres  que  les  neuf  officiers  qui  feront 
„  inftallés  fuivant  les  articles  3,4,^&6  du 
„  préfent  titre  ;  autorifons  le  diredeur  général  de 
„  nos  Bâtimens  ,  à  l'effet  d'expédier ,  en  vertu  de 
„  l'autorité  de  fa  charge  ,  à  chacun  defdits  em- 
„  pioyés ,  commiffion  fpéciale  pour  l'emploi  qui 
,,  lui  fera  deftiné ,  &  dans  l'exercice  duquel  le  fujet 
„  nommé  ne  pourra  s'immifcer  qu'après  avoir  prête 
„  ferment  es  mains  du  diredeur  général ,  de  fe 
„  bien  &  fidèlement  comporter  au  fait  de  fa  corn* 
„  miffion.  'V'^oulons  que  nos  préfentes  difpofitioni 
„  aient  lieu  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
„  préfent  édit,  mcme  à  l'égard  des  fujets  déjà  an-» 
„  ciennement  attachés  au  département,  &  que  la  dé- 
„  livrance  des  gages  qui  feront  à  payer  pour  le  pre- 
„  mier  quartier  1777,  ne  puifTe  être  réali fée  par 
„  le  tréforier  de  nos  Bâtimens ,  qu'autant  qu'il  luî 
„  fera  remis,  par  chacun  defdits  emplo}és,  copie 
„  de  fa  commilfion  Se  de  fa  preflation  de  ferment^ 
„  duement  collationnée  fur  papier  fimple  &  fans 
„  frais  par  l'un  des  trois  intendans  généraux  de 
„  nos  Bâtimens. 

„  43.  Au  moyen  de  la  fur-înfpedion  touîours 
„  adive  qui  réfultera  des  difpofîtions  du  préfent 
„  édit,  fur  toutes  les  parties  de  l'adminiflration  , 
„  abrogeons  pour  l'avenir  l'ufage  des  certificaf-s  d« 
„  bons  fervîces  qui  s'expédient  par  les  chefs  de 
„  départemens  aux  employés  fuba'rernes  êi  ga-» 
„  gifles ,  &  nous  reflreignons  la  néceffité  de  ces 
„  certificats  aux  feuls  entrepreneurs  des  niardact 
„  d'entretien  „, 
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Le  tîtfe  3  concerne  la  geftion  &  la  comptabilité 
du  tréforier  général  des  Batimens.  f^oye:^  l'article 
.Trésorier. 

Le  titre  4  traite  des  logemens  accordés  dans  les 
châteaux  &  maifons  royales  ,  ainli  que  des  frais  de 
réparations  &  d'entretien  qui  peuvent  être  à  la  charge 
des  concefTionnaires ,  &c.  Il  faut  voir  fur  cela  l'ar- 
ïicle  Maisons  royales. 

Le  titre  5  établit  les  règles  qui  doivent  être  fui- 
vies  relativement  à  rinfpedion  &à  l'adminiAration 
des  carrières  de  marbre.  Nous  en  rapportons  les  dil^ 
polirions  à  l'article  Marbre. 

Enfin  le  titre  6  s'applique  à  divers  objets  &  con- 
tient les  difpofitions  fuivantes. 

Art.  i*^  «  Les  dépenfes  qui  ont  été  anciennement 
^,  faites  pour  ménager  une  quantité  fuflifante  d'eau 
„  dans  les  divers  départemens  de  nos  Batimens ,  no- 
„  tamment  dans  notre  ville  de  Verfailles ,  où  cette 
)>  partie  mérite  notre  plus  férieufe  attention  ;  les 
,,  frais  d'entretien  auxquels  nous  fommes  fans  celTe 
3,  expofés ,  &  les  aous  que  femble  indiquer  la  mul- 
„  tiplicité  des  embranchemens  exiftans  fur  nos  con- 
a,  duites ,  fans  que  les  titres  foient  fuffifamment  con- 
3,  nus ,  nous  portant  à  rétablir  &  à  maintenir  à  l'a- 
3,  venir  ,  dans  cette  partie  ,  toute  la  furveillance 
„  qu'elle  exige ,  ordonnons  que ,  dans  le  terme  de 
g,  fix  mois  ,  pour  tout  délai  ,  à  compter  du  jour 
o,  de  la  publication  du  préfent  édit,  toute  perfonne 
^  tirant  des  eaux  fur  les  nôtres  ,  en  quelque  lieu 
„  que  ce  foit ,  où  l'entretien  defdltes  eaux  efî  fii- 
„  bordonné  à  l'adminiftration  de  nos  Batimens ,  foit 
9,  tenue  de  repréfenter  au  direfteur  général  le  titre 
j,y  de  fa  conce/fion  ,  à  l'effet  par  lui  d'en  faire  la 
^,  vérification  ,  &  d'en  confirmer  l'eiFet  ,  s'il  y  a 
]i,  lieu ,  fans  inconvénient  pour  notre  fervice  &  ce- 
9,  lui  du  public  ;  ou  de  nous  mettre  dans  le  cas  d'en 
3,  prononcer  la  révocation  ,  Ci  fon  effet  fe  trouve 
«,  nullîble  :  à  défaut  duquel  titre  ou  de  fâ  reprc- 

f ,  Tentation  de  la  part  de  ceux  qui  en  auront  obtenu 
y,  de  valables ,  dans  ledit  délai  de  fix  mois ,  défen- 
y,  dons  &  interdifons  févèrement  à  toutes  perfonnes 
j^,  de  quelque  qualité  &  condition  que  ce  foit ,  tou- 
^,  tes  prifes  d'eau  fur  nos  conduites ,  révoquant  & 

g,  annullant  tous  titres  qui  n'auront  pas  été  repré- 
5,  fentes  ,  &  abrogeant  même  tout  ufage  qui  ne  fe 
f^f  trouveroit  fondé  que  fur  une  tolérance ,  quelle 
^y  qu'en  ait  été  la  durée,  pn  conféquence ,  autorx- 
g,  fons  le  direéleur  général  de  nos  Batimens  ,  & 
^,  même  lui  donnons  mandement  exprès  de  faire 
3,,  fupprimer  tout  embranchement  non  juilifié  par 
5,  titre  ,  ou  dont  le  titre  ne  fe  trouvera  pas  formé 
yy  de  manière  à  mériter  confirmation. 

„  Et  pour  éviter  qu'à  l'avenir  il  s'introdulfê  de 
3';  nouvelles  entreprifes  préjudiciables,  voulons  que  , 
„  dans  chaque  département ,  il  foit  formé  un  état 
gy  &  regiflre  du  cours  des  eaux  &  des  embranche- 
,»  mens  qui  feront  accordés  fur  nos  conduites  ;  de 
„  chacun  desquels  états  il  fera  fait  deux  originaux  y 
^  l'un  pour  demeurer  dans  le  bureau  du  départe- 
•a»  aent,  &  l'autre  pour  être  remis  dans  le  dépôt  des   I 
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5,  papiers  de  la  direftion  générale  ,  en  obfefvanf 
„  de  cliarger  fucceffivement  lefdits  états  ou  regif. 
„  très  des  changemens  qui  pourront  furvenir ,  foit 
„  par  une  nouvelle   direétion   des   conduites ,  foit 
„  par  des  ccncefTions  de  prifes  fur  lefdites  condui- 
„  tes  ;  de  manière  que  ,  dans  tous  les  cas ,  on  puiffe 
„  fans  déplacement  reconnoitre  l'état  de  nos  eaux  , 
„  &  les   conce/Tions  dont  elles  fe  trouveront  gre- 
„  vées  en  vertu  des  titres  expédiés ,  ou  vérifiés  & 
„  confirmés  par  le   direâieur  général  de  nos  Bâti- 
„  mens  ,  qui  ne  pourra  au  furplus  en  accorder  qu'à 
„  la  charge  par  l'impétrant  de  faire  les  frais  d'é- 
„  tabllfîement   &    d'entretien  par  le  minillère  des 
„  fontainiers   du  département  ,    fans  pouvoir  em- 
„  ployer  aucun  autre  ouvrier  étranger ,  conformé- 
„  ment  aux  difpofitions  de  l'article  premier  du  titre 
„  4  du  préfent  édit, 

„  ï.  En  renouvelant  le  vœu  de  l'arricle  11  de 
„  la  déclaration  du  27  mai  1770  ,  reglflrée  en 
„  notre  chambre  des  comptes  le  30  juin  fuivant, 
„  maintenons  &  confirmons  notre  académie  de  pein- 
„  ture  &  fculpture  dans  le  droit  de  répartir  entre 
„  les  membres  qui  la  compofent,tant  académiciens 
„  qu'honoraires,  amateurs  &  aflocics,  le  montant  de 
„  la  capitatlon  pour  laquelle  le  corps  de  l'académie 
„  eft  compris  dans  le  rôle  de  la  capitatlon  du  dépar- 
„  tement  de  nos  Bâtimens,que  nous  arrêtons  en  notre 
„  confeil.  Voulons  en  conféquence  qu'au  jugement 
„  des  comptes  préfentés  fur  le  paffé ,  ou  à  préfen- 
„  ter  pour  l'avenir  ,  par  le  tréforier  de  nos  Eâ- 
,,  timens ,  de  fes  recettes  de  la  capitatlon  pour  ce 
„  qui  s'en  paie  en  fes  mains,  les  reprifes  qui  fe- 
„  ront  employées  dans  lefdits  comptes ,  foient  pai- 
„  fées  8c  allouées  comme  elles  l'auront  été  dans  les 
„  états  au  vrai ,  arrêtés  en  notre  confeil  ;  &  ce  con- 
,,  fermement  aux  difpolitions  de  la  déclaration  du 
„  i5>  décembre  171  3  ,  regiflrée  en  notre  chambre 
„  des    comptes  le  17  janvier  17 14. 

„  3.  Pour  prévenir  déformais  tout  doute  fur  l'é- 
„  xécutlon  que  doivent  avoir  les  arrêts  rendus  en 
„  notre  confeil ,  les  premier  juillet  172  i  &  18  août 
„  1715  ,  dont  l'objet  a  été  de  ramener  à  un  feul 
„  &  même  tribun»! ,  (celui  du  lieutenant-général 
„  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ) ,  les  cocr 
„  teftations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepre- 


„  neurs  de  nos  Batimens  ,  &  leurs  marchands  four- 
„  nlffeurs  &  ouvriers ,  autant  que  lefdites  contef- 


tations  peuvent  être  occafionnées  par  des  faits 
inhérens  aux  entreprifes  traitées  pour  notre  fer- 
„  vice ,  nous  avons  ,  par  le  préfent  édit ,  évoqué , 
„  comme  de  fait,  nous  évoquons  à  Nous,  tous  procès 
„  &  coHteflatlons  mus  &  à  mouvoir,  en  quelque  ju- 
„  ridiftion  que  ce  foit,  pour  fait  de  nos  travaux 
„  feulement ,  entre  ceux  qui  en  font  &  feront  les 
„  entrepreneurs,  &  leurs  marchands  carriers,  pli^ 
„  triers ,  fournilïeurs  &  ouvriers  ,  en  quelque  genre 
„  que  ce  foit ,  pourvu  qu'il  foit  confiant  qu'il  s'tgit 
„  de  travaux  &  fournitures  pour  nos  Batimens  , 
„  &  iceux  procès  &  conteflatlons  ,  avons  renvoyés 
„  &  renvoyons  par-devant  ledit  fieur  lieutenant-gc- 
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„  héral  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
„  pour  être  par  lui  pourvu  &  fiatué  fommairennent 
„  &  fans  frais  ,  fauf  le  refîbrt  au  parlement ,  en  cas 
„  d'appel  :  à  l'effet  de  quoi  attribuons  audit  fieur 
„  lieutenant-général  de  police,  fur  la  première  inf- 
,,  tance,  toute  cour  &  jurididion,  icelles  inter- 
„  difant  à  toutes  nos  autres  cours  &  juges ,  avec 
„  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  aux  parties 
,,  de  fe  pourvoir  ailleurs,  à  peine  de  nullité  ,  caf- 
„  fation  de  procédure ,  &  de  toutes  pertes ,  dépens , 
„  dommages-intérêts  :  mandant  audit  fieur  lieute- 
„  nant-général  de  police  ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
„  cution  de  cette  partie  de  notre  préfent  édit. 

„  4.  En  conformité  de  l'arrêt  rendu  en  notre  con- 
„  feil  ,  le  9  odobre  1669  ,  &  déterminé  par  les 
„  mêmes  vues ,  nous  voulons  &  entendons  que  les 
„  maîtres  maçons  &  charpentiers  admis  &  recjus  par 
„  le  diredeur  général  de  nos  Bâtimens ,  en  titre  & 
„  qualité  d'entrepreneurs ,  &  en  remplijfant  les  fonc- 
„  tions,  ne  puilTent  être  nommes  par  les  juges  de 
„  la  chambre  royale  des  Bâtimens  ,  au  rang  des 
„  commiffaires  que  ladite  chambre  prépofe  chaque 
„  mois  pour  faire  la  vifite  des  diffcrens  atteliers  de 
„  conftruâion  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  def- 
„  quelles  vifites  &  de  toutes  autres  fondions  pu- 
„  biiques  de  même  nature ,  qui  pourroient  les  d'iC- 
,,  traire  de  la  fuite  de  nos  travaux ,  nous  voulons 
„  qu'ils  fuient  difpenfés  ,  comme  de  fait  nous  les 
„  en  difpenfons  pour  autant  de  temps  qu'ils  feront 
„  attachés  à  nos  Bâtimens ,  dérogeant ,  pour  ce  re- 
„  gard  feulement ,  &  fans  tirer  à  confequence  ,  à  tous 
„  réglemens  généraux  ou  particuliers  qui  fe  trouve- 
„  roient  contraires  à  notre  préiente  difpofition. 

„  5.  Prenant  en  confidération  les  accidens  qui 
„  n'arrivent  que  trop  fréquemment  aux  ouvriers  em- 
„  ployés  dans  le  fervice  de  nos  Bâtimens ,  &  défi- 
„  rant  leur  affurer  tous  les  fecours  qu'ils  peuvent 
„  attendre  de  nous  ,  voulons  qu'il  foit  prcpofé  , 
„  pour  le  fervice  du  département  de  nos  Bâtimens  , 
„  un  médecin  &  deux  chirurgiens ,  qui  ferontbrcve- 
„  tés  de  nous,  fur  lapréfentation  qui  nous  fera  faite  de 
5,  leurs  perfonnes ,  par  le  diredeur  général  de  nos  Bâ- 
„  timens ,  à  l'effet  de  donner  tous  les  foins  de  leur 
„  art ,  dans  tous  les  cas  qui  le  requerront,  &  gratui- 
5,  tement,  feulement  en  faveur  de  toute  la  claiiê  des 
„  ouvriers  journaliers ,  au  mo)  en  des  honoraires  par 
5,  lefquels  nous  nous  réfervons  de  les  dédommager  : 
„  voulons  au  furplus  que  le  médecin  &  les  deux 
5,  chirurgiens  qui  feront  brevetés  de  nous  pour 
„  le  fervice  de  nos  Bâtimens  ,  jouifTent  de  toutes 
,,  les  libertés ,  prérogatives  &  avantages  dont  jouif' 
„  fent  tous  ceux  qui  font  attachés  par  femblables 
„  brevets  ou  commiflfions  aux  différens  départements 
„  de  notre  maifon ,  fans  qu'ils  puifiênt  néanmoins 
5,  regarder  leurs  états  comme  des  charges  fufcepti- 
„  blés  d'aucune  difpofition  de  leur  part  en  titre  de 
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furvivance  ou  autrement. 


6.  Defirant  maintenir  autant  qu'il  efl  .-^n  nous , 
„  les  vues  qu'a  eues  le  feu  duc  d'Antin ,  adminifîra- 
„  teuf  géntrai  de  nos  Bâtiraensp  en  confiant  à  celui 


,,  qui  feroit  pourvu  de  la  commiffion  de  notre  pre- 
,,  mier  architede  le  foin  d'indiquer  à  notre  pro- 
„  cureur  général  au  parlement ,  les  pauvres  ouvriers 
,,  en  Bâtimens  auxquels  ledit  fieur  duc  d'Antin  a 
,,  defliné  les  douze  penfions  qu'il  a  fondées  dans 
„  rhopiral  général  de  notre  bonne  ville  de  Pariî, 
„  en  y  appelant  de  préférence  les  ouvriers  qui  au- 
„  ront  travaillé  dans  nos  Bâtimens,  fuivant  l'ad* 
„  de  fondation  palfé  entre  ledit  fieur  duc  d'Antin 
„  Si  les  adminillrateurs  dudlt  hôpital,  devant  Du- 
„  tartre,  qui  en  a  gardé  minute,  &  fon  confrère, 
„  notaires  à  Paris  ,  le  15  juillet  1735. 

„  Et  voulant  pourvoir  fur  ce  point  à  ce  qui  ré- 
„  fuite  de  la  fuppreflion  que  nous  avons  faite  par 
„  l'article  premier  du  titre  z  de  notre  préfent  cdit, 
„  du  titre  &  des  fondions  de  notre  premier  ar-? 
„  chitede. 

„  Nous  transférons  &  attribuons  à  perpétuité  au 
„  diredeur  général  de  nos  Bâtimens  le  droit  de 
„  nommer  &  préfenter  à  notredit  procureur  général 
„  les  fujets  qui  devront  être  admis  à  la  jouiflançe 
„  defdites  penfions ,  &  de  leur  expédier  à  cet  effet 
„  toutes  letnres  &  certificats  néceffaires  d'après  les 
„  difpofitions  de  ladite  fondation. 

„  7.  Avons  dérogé  &  dérogeons  à  tous  édits ,  or- 
„  donnances ,  déclarations,  arrêts,  lettres-patentes 
„  &  réglemens  ci-devant  intervenus  fur  le  fait  de 
„  nos  Bâtimens  ,  voulant  que  tout  ce  qu'ils  con- 
,,  tiennent  au-delà  des  dilpoiitions  du  préfent  édit, 
„  ou  de  contraire  à  icelles ,  foit  &  demeure  fans 
,,  effet ,  &  comme  non  avenu. 

„  Si  donnons  en  mandement ,  &:c.  „ 
Un  arrêt  du  confeil  du  ip  mars  1773  3  ordonne 
que  l'entretien  ,  les  réparations ,  les  ccnllrudlons  & 
reconffrudions  des  Bâtimens  où  les  parlemens  &  les 
autres  cours  ou  jurididions  royales  tiennent  leurs- 
féances  ,  feroient  à  l'avenir  à  la  charge  des  villes 
où  ces  cours  &  jurididions  font  établies ,  ce  qui  doit 
avoir  lieu  à  Paris  &  a  L)  on  comme  dans  les  aurres- 
villes.  Les  difpofitions  de  cet  arrêt  s'étendent  à 
l'entretien  &  au  renouvellement  des  meubles  nécel- 
faires  aux  mêmes  cours  &  jurididions ,  ainfi  qu'aux 
réparations  ,  entretien  &  reconflrudicns  des  Bâti- 
mens deflinés  au  logement  des  premiers  préfidens  , 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'affedés  à  cet  effet.  Il 
doit  en  être  ufé  de  même  à  l'égard  des  confirudions  , 
entretien  ,  réparation  des  prifons  où  font  renfermés 
les  criminels  détenus  en  vertu  des  arrêts  &  jugemens 
des  cours  &  jurididions  royales. 

Le  mcme  arrêt  porte  que  lorfque  les  villes  ne 
feront  pas  en  état  de  faire  face  aux  dcpenfes  dont 
il  s'agit  ,  fa  majefié  fur  les  mémoires,  qu'elles  lui 
adrelîeront ,  leur  procurera  les  moyens  d'y  pourvoir, 
T^oyei  les  coutumes  de  Paris  ,  d'Auxerre  ,  de 
Montargis  ,  de  Nivernois  ,  de  Bourbonnois  , 
d'Orléans,  de  Berry  &  de  Bretagne:  les  lois  des 
Bâtimens  par  Defgodets  &  les  notes  de  Goiipv  ^ 
les  déclarations  des  30  avril  i6jz  ,  iS  juillis 
1724,  2Ç)  janvier  ijz6 ^  &  zS  feptembre  ij^S  ; 
la  içUcdÎQîi  de  jurifprudince  ;  les  declarailoju 
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des  5  feptemhre  1 68^ ,  &  31  Janvier  16^0  ;  l'arrêt 
du  con/eil  du  zc)  mars  iyj3  ,  &c.  Voyez  aufïi  les 
ies  articles  Amortissement  ,  Communauté  ,  Di- 
ïiECTEUR  &  Ordonnateur  général  des  Bati- 
MENS  ,  Fabrique, Main-morte,  Marbre, Mur, 
Réparations  ,  Rue,  &c. 

BATONNIER.  C'étoit  ci-devant,  c'efl-à-dire , 
avant  l'abolition  des  maitrifes  ,  un  titre  de  dirtinc- 
tion  dans  différens  corps  &  dans  différentes  conirai- 
ries  ou  communautés.  On  appeloit  ainfi  celui  qui 
etoit  décoré  de  ce  titre  ,  ou  parce  qu'on  le  prenoit 
autrefois  parmi  les  plus  anciens  ,  parmi  ceux  qui 
commençoient  à  faire  ufage  du  bâton ,  ou  parce 
qu'on  lui  donnoit  une  efpèce  de  bâton  pour  marquer 
l'empire  ou  le  commandement  qu'il  avoir  (ur  tous 
les  memL>res  de  fa  compagnie,  (  AnicU  de  M.  Da- 
JlEAU  ^  avocat ,  Cfc.  ) 

BATONNIER  DES  AVOCATS.  C'eft  celui 
d'entr'eux  qui  eft  choifi  pour  chef  de  l'ordre ,  pour 
en  être  le  repréfer.tant,  pour  préiider  aux  ailemblées 
&  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéreller  l'honneur  & 
la  difcipline  du  barreau. 

Le  titre  de  Bâtonnier  que  porte  celui  qui  rem- 
plit cette  fondion  entre  les  avocats  au  parlement  de 
Paris  ,  eft  aufTiufité  dans  plufieurs  autres  pariemens  ; 
a  Rouen  ,  on  l'appelle  fyndic. 

Il  y  a  eu  des  avocats  au  parlement  de  Paris ,  aufli- 
tôt  que  ce  parlement  a  commencé  à  y  tenir  fréquem- 
ment Tes  féances. 

Guy  Foucault ,  né  à  faint  Gilles  en  Languedoc  , 
qui  vivoit  dans  le  13°  ficelé,  avoit  commencé  par 
faire  la  profeifion  d'avocat  au  parlement.  Loifel  , 
en  Ton  dialogue  ,  &  Joly  ,  dans  fon  indice  alphabé- 
tique, en  font  mention*,  il  fut  depuis  évéque  duPuy, 
archevêque  de  Narbonne  ,  cardinal  évéque  de  Sa- 
bine ,  &  enfin  élu  pape  fous  le  nom  de  Clément  IV, 
le  î  février  1164. 

Lolfel  &  Joly  font  mention  de  plufieurs  autres 
avocats  célèbres  qui  exerçoient  la  profelTion  dans  ces 
premiers  temps. 

Il  n'y  avoit  point  alors  entr'eux  de  Bâtonnier , 
le  doyen,  antiquior^  étoitle  chef  de  l'ordre  ;  c'étoit 
lui  qui  faifoit  en  la  grand'chambre  les  repréfenta- 
tions  fur  ce  qui  pouvoir  intéreflèr  la  profefllon  ;  on 
en  trouve  un  grand  nombre  d'exemples  dans  les  re- 
giilres  du  par'iement ,  &  même  encore  long-temps 
après  l'inftitution  du  Bâtonier, 

Ce  fut  François  de  la  Porte  ,  doyen  de  Tordre  , 
gui  porta  la  parole  à  M.  de  Thou ,  premier  préfi- 
dent,  lors  du  démêlé  que  les  avocats  eurent  par  rap- 
port à  M.  Charles  Dumoulin  ,  dont  M.  Bretonnier 
fait  mention  dans  la  préface  de  Tes  queftions. 

François  Brodeau ,  aufTi  doyen  de  l'ordre ,  deman- 
da ,  pour  les  avocats  ,  en  la  grand'chambre  ,  le  6 
Vazi  i^A9  ■>  ""  j^"'"  P"""^  ^^^^'*  ^"^  Landit.  Ce  fut  lui 
qui  obtint  le  i  y  mai  i  j  64  un  arrêt  qui  ordonna  qu'en 
qualité  de  doyen  des  avocats  ,  il  exerceroit  la  fonc- 
tion de  lieutenant  du  bailli  du  palais  ,  quand  il  feroit 
abfent  ou  empêché  ;  ayant  foutenu  qu'en  qualité  de 
^oyeji  des  avocats,  il  devoit  exercer  toutes  les  juri- 
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dIAions  de  l'enclos  du  palais  en  l'abrence  des  fugeî. 

Le  titre  de  Bâtonnier  des  avocats  n'a  été  intro- 
duit qu'à  l'occafion  de  la  confrérie  de  faint  Nicolas 
établie  en  la  chapelle  du  palais ,  confrérie  dont  i» 
Bâtonnier  des  avocats  étoit  le  chef. 

On  l'a  appelé  jtfàfo/i/zier  parce  que  ,  dans  les  cé- 
rémonies de  la  confrérie  ,  il  portolt  le  bâton  de 
faint  Nicolas  que  l'on  pofe  encore  en  face  de  la  cha- 
pelle aux  deux  fêtes  de  faint  Nicolas. 

Cette  confrérie  eft  fort  ancienne ,  mais  II  paroît  que 
dans  les  premiers  temps  les  avocats  n'en  étoienr pas. 

Elle  fut  établie  par  les  procureurs  au  parlement , 
qui  en  obtinrent  la  confirmation  par  des  lettres 
de  Philippe  de  Valois  ,  du  mois  d'avril  1342. 

Elle  étoit  alors  féanre  en  l'cglife  de  fainte  Croix. 

Il  y  avoit  dans  la  confrérie  des  confœurs. 

Il  étoit  dit  dans  les  llatuts  que  toutes  personnes 
ruffifantes  qui  voudroient  entrer  dans  la  confrérie, 
y  feroient  reçues. 

Cette  confrérie  fut  tranférée  quelque  temps  après 
dans  la  chapelle  du  palais ,  dite  de  faint  Nicolas ,  ou 
plutôt  ce  fut  une  confrérie  dont  la  conftitution  fut 
dlflerente  de  la  première. 

La  nouvelle  confrérie  ne  fut  compofée  que  des 
avocats  &  des  procureurs  au  parlement.  Les  femmes 
n'y  ont  jamais  été  admifes. 

Depuis  que  les  avocats  furent  admis  dans  la  con^ 
frérie  de  faint  Nicolas  ,  l'un  d'entr'eux  fut  choi/î 
annuellement  pour  Bâtonnier  ou  chef  de  la  confrérie* 

L'éledion  du  nouveau  Bâtonnier  fe  faifoit  alors 
par  \e  Bâtonnier  en  place  &  les  anciens  Bâtonniers  j 
&  autres  anciens  avocats ,  en  nombre  au  moins  égal 
à  cehii  àc^ procureurs  de  communauté'  :  c'étoit  le 
titre  que  prenolent  dès-lors  les  ar.c'ens  procureurs 
qui  étoient  choifis  par  leurs  confrères  pour  admf- 
nlftrer  les  affaires  de  la  chapelle  de  faint  Nicolas^ 
celles  de  la  confrérie  &  celles  de  leur  compagnie; 
car  ,  quoiqu'ils  ne  fuiïent  pas  encore  érigés  en  titre 
d'office  ,  ils  formoient  déjà  un  corps  en-t'eux ,  mais 
qui  a  toujours  été  dillinél  &  féparé  de  l'ordre  de» 
avocats  qui  ne  font  point  un  corps. 

Il  n'y  avoit  jufquer-là  de  commun  entre  les  avo- 
cats &  les  procureurs  que  la  confrérie  de  faint  Ni- 
colas. 

Mais,  par  arrêt  du  18  mars  1508  ,  «  fur  les  re- 
»  montrances  faites  à  la  cour  par  M.  le  procureur 
»  général ,  Il  fut  enjoint  aux  procureurs  delà  com- 
»  munauté  de  faire  affemblée  entre  les  avocats  Si 
»  procureurs  pour  entendre  les  plaintes  chicaneriez 
«  de  ceux  qui  ne  fuivent  les  formes  anciennes  ,  & 
«  contreviennent  au  fi)  le  &  ordonnances  de  la  cour  , 
»  &  de  faire  regiftre  ,  le  communiquer  à  M.  Je  pro- 
»  cureur  général  pour  en  faire  rapport  à  la  cour  ,  & 
«  procéder  contre  les  coupables  par  fufpenfion  on 
»  privation  ,  ou  autre  voie  de  droit  ». 

Cet  arrêt  n'avoit  pas  pour  objet  de  former  un» 
feule  &  même  commurauré  des  avocats  &  des  pro- 
cureurs; il  ne  q'ialifio.'t  même  pas  de  Communauté' 
l'aJfemhUe  qu'il  ordonnoit  aux  procjircurs  de  fair» 
avec  les  avocatSi 
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Cependant,  comme  !es  affemblées  de  difcîplîne 
que  les  procureurs  teiiolent  entr'eux  avant  l'arrct  de 
iyo8,  étoient  des  affemblées  de  la  communauté 
des  procureurs  y  depuis  que  les  avocats  eurent  part 
à  ces  airemblées ,  on  les  qualifia  de  communauté 
des  avocats  iîi  procureurs. 

Le  Bâtonnier  des  avocats  devint  le  pré/îdent  de  la 
communauté  ;  il  étoit  affifté  des  anciens  Bâtonniers 
&  autres  anciens  avocats  ,  en  nombre  au  moins  égal 
à  celui  des  procureurs  de  communauté. 

Comme  le  Bâtonnier  étoit  déjà  le  chef  de  la  con- 
frérie, &  qu'il  devint  le  prélidentdela  communauté^ 
on  lui  attribua  auffi  infenfiblement  ie  droit  àz  pré- 
fider  l'ordre  des  avocats  dans  fes  affemblées  ,  en  forte 
qu'il  eft  devenu  le  chef  &  le  repréfentant  de  l'ordre. 

On  voit  néanmoins  qu'en  \6oz  ,  lors  de  la  dif- 
ficulté que  les  avocats  eurent  avec  la  cour  ,  au  fujet 
des  quittances  qu'on  vouloit  les  obliger  de  donner 
de  leurs  honoraires  ,  le  doyen  de  Tordre  accom- 
pagna le  Bâtonnier  dans  les  conférences  qu'il  y 
eut  à  ce  fujet  chez  M.  le  premier  prélîdent  &  chez: 
MM.  les  gens  du  roi ,  &  que  les  magiilrats  man- 
dèrent plusieurs  fois  au  Bâtonnier  de  venir  avec  le 
doyen  &  un  certain  nombre  d'anciens  avocats  :  cela 
s'eft  encore  pratiqué  de  même  en  quelques  autres 
occafions. 

Le  concours  des  avocats  avec  les  procureurs , 
qui ,  en  ifoSjavoit  paru  néceffaire  pour  main- 
tenir une  bonne  difcipline  dans  le  palais  ,  concer- 
nant l'inftruftion  des  aftaires  ,  eft  devenu  par  fuccef- 
fîon  de  temps  inutile,  attendu  que  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entreles  avocats  pour  la  communica- 
tion de  leurs  facs  &  autres  incidens  femblables  ,  fe 
règlent  par  le  Bâtonnier  des  avocats  &  les  anciens, 
fans  le  concours  des  procureurs  ;  &  que  les  plaintes 
que  les  procureurs  rendent  les  uns  contre  les  autres 
à  la  communauté  font  pour  des  objets  qui  n'inté- 
reffent  point  la  profeffion  d'avocat  &  dont  la  con- 
nolffance  eil  plus  particulièrement  de  la  compétence 
des  procureurs, 

Aufll  depuis  long-temps  le  Bâtonnier  des  avocats 
&  les  anciens  Bâtonniers  alloient-ils  très-rarement 
à  la  communauté. 

Les  procureurs  fe  regardoient  dès-lors  comme  les 
feuls  qui  exerçoient  l'efpèce  de  juridiélion  accordée 
â  l'aflemblée  de  la  communauté  par  l'arrêt  de  1 508  , 
tellement  que  le  plus  ancien  des  procureurs  de 
communauté  prenoit  déjà  le  titre  de  préjîdent  de 
la  communauté'. 

Les  procureurs  de  communauté  ayant  fait  entre 
eux ,  le  3  mai  1782  ,  une  délibération  portant  qu'il 
n'y  auroit  plus  de  communauté  entre  eux  &  les 
avocats  pour  le  temporel  ;  ce  que  l'on  appeloit 
la  communauté  des  avocats  C^  procureurs  .^  n'eft 
plus  qualifié  que  la  communauté  des  procureurs. 
Les  avocats  ne  vont  plus  prendre  féance  en  cette 
chambre  ,  &  n'aîTiftent  plus  avec  les  procureurs 
aux  cérémonies  de  la  confrérie  de  faint  Nicolas. 

Depuis  le  3  mai  1783  ,  l'éleâion  du  nouveau 
Bâtonnier  des  avocats  s'eil  faite  par  les  avocat?. 
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feuls ,  fans  le  concours  des  procureurs.  C'efl  ain/î 
que  M.  Aubry  a  été  élu  le  9  niai  1781  ,  M.  le 
Camus  d'Houlouve  le  9  mai  1783  >  &  ^^«  Rouette 
le  9  mai  1784. 

La  fonâion  de  Bâtonnier  ne  dure  qu'un  an.  On 
n'y  parvient  point  par  le  droit  d'ancienneté  ;  elle  ^, 
toujours  été  éledive. 

On  n'a  même  pas  toujours  fuivl  l'ordre  du  tableau 
pour  réleéiion.  Denis  Doujat,  qui  fut  élu  Bâton- 
nier le  9  mai  1617  ^  n'étoit  alors  âgé  que  de  3^ 
ans;  il  étoit  plus  jeune  que  Mathias  Maréchal  Sc 
Jean  Amariton,  qui  furent  fucceffivement  Bâtonniers 
immédiatement  après  lui. 

Mathias  Maréchal  ,  auteur  du  traité  des  droit* 
honorifiques,  qui  fut  élu  Bâtonnier  en  i6r8  ,  n'avoit 
alors  que  ç  6  ans. 

Jean  Amariton,  qui  lui  fuccéda  en  1619  ^  étoiî 
fon  ancien. 

Le  Bâtonnier  fait  à  la  fin  de  fcn  année  un  dif- 
cours  fur  quelque  point  relatif  à  la  profeffion 
d  avocat.  Il  profère  ce  difcours  le  9  mai  en  prc- 
fence  de  l'ordre  ,  qui  s'afTemble  ce  jour-là  en  1% 
chambre  de  la  tournelle  ,  ou  en  la  grand'chambre 
lorfque  la  faint  Nicolas  fe  trouve  un  dimanche.  Le 
difcours  fini ,  il  prend  l'avis  des  anciens  Bâtonniers 
pour  l'éledion  ;  il  nomme  celui  qui  eft  élu  ,  &  le 
nouveau  Bâtonnier  prend  à  l'inftant  poflefiTion  de  la 
première  place. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  d'Argts, 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BATTEUR  d'or  &  d'argent.  Ouvrier  qui  ,  à 
force  de  battre  ces  métaux  fur  le  marbre  ,  les 
réduit  en  feuilles  très  -  légères  &  très-minces  ,  pro- 
pres à  être  appliquées  fur  d'autres  métaux  ,  &  le" 
plus  fouvent  iur  le  bois. 

Les  Batteurs  d'or  &  d'argent  formoient  cî-devant 
à  Paris  une  communauté  foumife  à  la  juridiftiorf 
de  la  cour  des  monnoies.  Cette  dépendance  étoit 
établie  par  plufieurs  éditsdeijji  ,  1554,  1570, 
163^  ,  ifîfS  ,  &  notamment  par  un  arrêt  du  confeil 
du   II    odobre  i6ro. 

Il  avoit  été  donné  en  15^4  ,  1^84  &  158^, 
plufieurs  ordonnances  pour  la  régie  ,  la  police  ^ 
l'adminiflration  de  cette  communauté.  La  cour  des 
monnoies  avoit  réuni  les  difpofitions  de  ces  ordon- 
nances en  forme  de  règlement  &  de  flatuts  ,  &  en 
avoit  prefcrit  l'exécution  à  cette  même  commu- 
nauté ,  par  un  arrêt  du  14   juillet   169^. 

Aujourd'hui  cette  communauté  n'exilîe  plus  i 
Pans  :  elle  a  été  réunie  au  corps  des  orfèvres  de 
cette  ville  ,  par  une  déclaration  du  9  mai  1777, 
que  nous  avons  rapportée  à  l'article  Orfèvre. 

Le»  Batteurs  d'or  de  Lyon  ont  pareillement  été 
réunis  par  la  même  loi  ,  à  la  communauté  des 
orfèvres  de  cette  ville. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  19  avril  1773  ,  revêtu 
de  lettres-patentes  regillrées  à  la  cour  des  monnoies 
le  11  janvier  fuivant,  le  roi  a  permis  aux  Batteurs 
d'or  de  la  ville  de  Lyon  ,  d'avoir  des  laboratoires 
garnis  de  forges ,  fournaux  ,  foufflets ,  creufetj  Sc 
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d'autres  udenfiles  ou  infirumens  propres  à  épurer 
l'or  d'affinage  ,  &  deftiné  aux  ouvrages  de  leur 
fabrique  ,  par  l'intermède  de  l'antimoine  ou  du 
fublimé  corroiîf ,  à  la  charge  par  ces  ouvriers  de 
faire  aux  juges-gardes  ou  autres  officiers  de  la  mon- 
Koie  ,  des  déclarations  exades  des  lieux  où  ils  pla- 
ceroient  leurs  laboratoires  ,  afin  qu'on  pût  drelfer 
procès-verbal  ,  &  cela  fans  frais,  des  emplacemens 
d'alors  Si  de  ceux  qui  auroient  lieu  par  la  fuite  en 
cas  de  changement  de  domicile  ou  de  nouvelle 
confirudion.  Au  furplus ,  il  a  été  fait  défenfes  à 
ces  mêmes  ouvriers  de  fe  mêler  du  fait  des  affinages 
autrement  qu'en  ce  qui  concerne  leur  métier.  Les 
motifs  de  cet  arrêt  ont  été  de  faciliter  aux  Batteurs 
d'or  le  moyen  de  donner  à  leurs  ouvrages  une  per- 
fedion  qui  fait  la  bafe  principale  du  fuccès  des 
étoffes  les  plus  riches ,  -des  galons  &  de  toutes  les 
efpèces  de  tifliis  ou  broderies  dans  lefquels  on  em- 
ploie  des  traits  dorés,   yoyei  l'article  Affinage, 

BATURES  ,  BAPTEURES  ,  ou  BAPTUERS. 
«  Les  Baptuers  ,  dit  Revel  ,  page  ip6 ,  font  les 
,,  droits  &  falaires  de  ceux  qui  battent  les  bleds , 
,,  leur  nourriture  &  aufTi  bien  que  celle  des  moif- 
„  fonneurs  eft  prefque  toujours  à  la  charge  des 
»>  grangers  :  mais  leur  falaire  fe  pa;  e  en  bled  Se  le 
„  prend  fur  le  mofaux  ,  ou  monceau  ,  avant  le 
„  partage  d'entre  le  maître  &  le  granger  :  c'eft 
„  aulH  comme  les  meffures  ,  l'oniième  coppe  ou 
„  mefure  ,  laquelle  ils  partagent  entre  eux  ,  quand 
„  même  le  granger  lui-même  ou  fes  valets  auroient 
„  été  l'un  defdits  batteurs.  ,, 

Les  meffures  qui  font  la  part  des  moIfTonneurs  , 
&  les  Bâtures  forment  ce  qu'on  appelé  les  afanures. 
Voyei  Afakures   &   Messures  (  G.  D.  C.  ) 

BAUDRIER.  Bande  de  cuir  ou  d'étoffe  qu'on 
met  en  écharpe  ,  &  qui  fert  à  porter  l'épéc. 

Suivant  le  tarif  de  -166^,  chaque  Baudrier  en 
broderie  d'or  &  d'argent  fin  ,  doit  à  l'entrée  des 
cinq  groifes  fermes  ,  vingt  fous  ;  &  s'il  n'eft  que 
galonné  d'or  ou  d'argent  fin  ,  douz.e  fous.  Les  mêmes 
droits  font  dus  à  la  fortle  des  cinq  groITes  fermes, 
pour  entrer  dans  le-;  provinces  réputées  étrangères. 

Il  n'elï  du  que  iîx  fous  pour  chaque  Baudrier 
frangé  ,  galonné,  piqué  Si.  doublé  de  foie. 

A  l'égard  des  Baudriers  de  toute  autre  forte  , 
fins  cr  ,  argent  ni  foie,  ils  doivent  comme  mer- 
cerie ,  douze  livres  dix  fous  pour  cent  pefant. 

Obferve^  que  les  Baudriers  de  toute  efpèce  font 
prohibés  à  la  fortle  pour  l'étranger  ,  comme  mu- 
nitions de  guerre.  C'ert  ce  qui  réfulte  de  l'article  7, 
^u  titre  8  de  l'ordonnance  de  i6^-j  ,  &  de  l'article 
J5J1  du  bail  de  Carller. 

\''oyez  les  observations  fur  le  tarif  de  iS6.j.  ; 

r ordonnance  du   mois  de  février  168 j  ,  fur  le 

J'ai:  des  cinq grojfes  fertnes  ;  l'arrêt  du  1 1  février 

1762,   &  les  articles  Entrée,   Marchandises, 

Sortie,  Sou  pour  livre,  &c. 

BAUME  ou  BAULME.  Ce  mot  fignifie  une 
eayerne  ,  une  grotte  ,  dans  le  langage  de  nos  pro- 
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vinces  méridionales ,  &  même  une  tombé  en  Au- 
vergne ,  fulvant  Ménage. 

On  lit  dans  le  livre  intitulé  le  droit  &  la  coU' 
tume  de  Champagne ,  que  le  roi  Thibaut  a  établi; 
»  auffi  n'y  a-t-Il  ouverture  de  fief  &  pofé  ores 
»  qu'il  y  ait  fommes  d'argent  débourfées  par  forme 
»  de  Baulme  en  faifant  le  bail.  » 

C'eft  ce  que  difent  Pithou  fur  l'article  34  de 
la  coutume  de  Champagne ,  &  Ménage  d'après  lui. 
Ce  dernier  auteur  ajoute  que  la  fignification  de  ce 
mot  ne  lui  eft  pas  connue.  Mais  comme  il  eft  quef^ 
tlon  ici  d'un  bail  à  cens  ,  il  paroît  qu'on  doit  en- 
tendre par  Baume ,  des  épingles  ou  un  pot  de  vin  , 
c'eft-à-dire  des  deniers  d'entrée  ,  comme  l'indique 
le  texte  même.  Il  eft  facile  de  voir  que  cette  accep- 
tion du  mot  Baume  a  pu  dériver  du  fens  primitif 
de  ce  mot ,  comme  celle  de  pot-de-vin, 

(  Article  de  M.  Garran  DE  CouLON,  avocat 
au  parlement.  ) 

BAVOIS  ou  BAVOUER.  C'eft  ,  dit  Ragueau, 
le  tableau  ou  feuille  de  compte  qui  contient  le  fon- 
dement de  l'évaluation  des  droits  de  feigneuriage , 
folblage  ,  écharfeté  &  bralTage ,  félon  le  prix  qui 
court ,  &  qui  eft  attribué  par  l'ordonnance  du  roi  à 
l'or ,  argent ,  billon  ,  tant  en  oeuvre  que  hors 
œuvre.  Vo}ez.  les  annotations  du  corredeur  Gelée, 
fur  le  guidon  des  finances.  (  G.  D.  C.  ) 

BAYETTE.  Sorte  d  étofre  de  laine. 

Les  Ea}ettes  de  la  Flandre  franco  fe  &  des  autre» 
pa)s  réputés  étrangers  ,  ne  doivent  à  l'entrée  des 
cinq  groffes  fermes  ,  que  le  droit  fixé  par  le  tarif 
de  i66/\  ,  qui  eft  de  quatre  livres  par  pièces  de 
vingt  aunes  pour  les  Bayettes  /impies ,  &  de  quinze 
livres  par  pièce  de  cinquante  aunes  pour  les  Bayettes 
doubles ,   au  grand  coq. 

A  l'égard  des  Bayettes  qni  viennent  de  la  Flandre 
étrangère  &  des  autres  pays  étrangers  ,  excepté 
l'Angleterre  ,  elles  doivent  ,  lavoir  ,  les  Bavettes 
/Impies  ,  vingt  livres  par  pièce  de  vingt  cinq  aunes; 
&  les  Bayettes  doubles  ,  60  livres  par  pièce  de 
cinquante  aunes.  Avant  les  arrêts  du  confeil  des 
zo  décembre  1^87,  &  3  juillet  169%  ,  qui  ont 
établi  ces  droits  ,  les  Bayettes  fimples  ne  dévoient 
que  dix  livres  par  pièce  ,  &  les  doubles  trente 
livres. 

Remarquez;  que  conformément  aux  arrêts  des 
8  novembre  &  ^3  décembre  1687  ,  3  juIUet  16511, 
&  z7  mars  1731  ,  les  Bayettes  venant  de  l'étranger 
ne  peuvent  entrer  dans  le  royaume  que  par  Calais 
&  lalnt  Vallery  ,  à  peine  de  confifcatlon  des  mar- 
chandifes  ,  vaiffeaux  ,  voitures,  équipages,  &  de 
trois  mille  livres  d'amende. 

Remarquez  auffi  que  conformément  à  l'arrêt  du 
confeil  du  6  feptembre  1701  ,  les  Ba)'ettes  venant 
d'Angleterre  ne  peuvent  entrer  dans  le  royaume,  fous 
peine  ,  en  cas  de  contravention ,  de  confifcatlon  de 
ces  étoffes  &  des  valfieaux  ou  autres  bâtlmens  de 
mer  qui  les  auront  apportées  ,  &  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  les  marchands  franc^ols  qui 
Jes  auront  reij-ues. 

Les 
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Les  Biiyettes  des  manufadures  du  royaurtic  quî 

foïtent  des  cinq  groffes  fermes  pour  les  provinces  ré- 
putées étrangères ,  doivent  pour  droit  de  fortie  , 
trois  livres  par  cent   pefant, 

Lorfque  ces  étoft'es  fortent  des  cinq  grofTes  fermes 
par  les  bureaux  de  Châlons  &  Sainte-Menehould  , 
pour  les  villes  &pays  de  Met/:,  Toul&  Verdun,  elles 
font  exemptes  de  tout  droit  de  fortie  ,  conformément 
à  Tarrét  du  confeil  du  zj  janvier   1716. 

Et  les  Bavettes  des  manufaftures  du  royaume 
JouiiTent  de  la  même  exemption  ,  lorfqu'elles  font 
deftinées  à  paiTer  diredement  chez,  l'étranger.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 5  odobre 
1743  î  lequel  prefcrit  les  formalités  à  obferver  en 
pareil  cas. 

Voyei  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Entrée  , 
Étoffe  ,  Marchandises  >  Sortie  ,  Sou  pour 
IIVRE  ,    &c. 

BAYONNE.  Ville  de  France  avec  titre  de  vi- 
comte ,  capitale  du  pays  de  Labour  ,  unie  à  la  cou- 
ronne par  Charles  VII ,  aumois  de  feptembre  145  i. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  premier  mars  1735  , 
la  dame  de  la  Mothe  ,  veuve  de  M*^  Bertrand  de 
Puilh,  avocat,  a  été  condamnée  au  payement  du 
droit  de  franc-fief  d'un  domaine  appartenant  à  Tes 
enfans.  Elle  avoit  refufé  de  payer  ce  droit  fiir  le 
fondement  que  fon  mari  &  elle  avolent  toujours  ré- 
fîdé  à  Eayonne  ;  &  elle  prétendoit  que  les  habltans 
de  cette  ville  étoient  exempts  du  droit,  attendu  que 
par  arrêt  du  zo  avril  16^4  ,  ces  habitans  furent  dé- 
chargés de  tout  droit  de  franc-fief,  &  maintenus  dans 
leurs  privilèges  au  moyen  d'une  certaine  fomme  qu'ils 
avolent  payée;  mais  ce  n'étoit  qu'un  abonnement. 

Les  maire  ,  échevins  &  jurats  de  Rayonne  ont 
enfuite  pris  fait  &  caufe  des  bourgeois  &  habitans 
de  cette  ville,  inquiétés  pour  droit  de  franc-fief; 
ils  ont  dit  que  les  habitans  jouilfoient  de  l'exemp- 
tion de  ce  droit  lorfque  la  ville  étolt  fous  la  domi- 
nation des  anglois  ;  que  cette  ville  ayant  enfuite 
palfé  fous  la  domination  de  la  France  ,  Charles  VII 
confirma  les  bourgeois  dans  tous  leurs  privilèges , 
&  nommément  dans  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief;  que  ces  privilèges  ont  été  confirmés  de  règne 
en  règne  ,  même  par  les  lettres-patentes  du  feu  roi , 
du  mois  de  mai  1 7 1 7  ;  qu'ils  ont  pour  motifs  l'a- 
vantage de  la  France  ,  d'autant  qu'au  moyen  des 
rapports  que  cette  ville  Ce  trouve  avoir  avec  l'El- 
pagne  ,  elle  eft  la  feule  propre  à  former  &  entretenir 
avec  cette  puiffance ,  un  commerce  infiniment  fruc- 
tueux pour  l'état. 

Le  fermier  a  oppofé  la  révocation  des  privilèges 
de  toutes  les  villes  ,  pour  le  droit  de  franc -fief; 
que  les  habitans  de  Bayonne  n'avoient  été  déchargés 
de  ce  droit  en  1 6p4  ,  qu'au  moyen  d'un  abonnement  ; 
&  que  les  lettres-patentes  de  17 17  ne  font  aucune 
mention  du  droit  de  franc-fief;  enfin,  que  ce  droit 
efl  fondé  fur  les  lois  de  l'état  les  plus  pofitives.  Il  y  a 
eu  différentes  réponfes  &  répliques  de  part  &  d'autre. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i  r  novembre  17451 ,  fans 
«'arrêter  à  l'oppofition  des  maire  &  échevins  de 
Tome  II» 


BÉAL.  BÉARN.  14^ 

Baronne  ,  à  l'arrêt  du  confeil  du  premier  mars  1735', 
ni  à  leurs  demandes  dont  ils  ont  été  déboutés,  fa 
ma;eflé  a  ordonné  que  cet  arrêt  feroit  exécuté  ;  & 
en  conféquence  ,  que  les  habitans  roturiers  de  la 
ville  de  Bayonne  fcroient  tenus  de  payer  les  droits 
de  franc-fief  des  fiefs  &  biens  nobles  par  eux  poiTé- 
des  ,  aux  différens  fous -fermiers  auxquels  ils  Ce 
trouverolent  dus  pour  le  temps  de  leur  pcffenlon  ou 
nouveaux  affranchiffemens  ;  à  quoi  faire  ils  feroient 
contraints  par  les  voies  ordinaires  &  accoutumées. 

On  appelle  coutume  de  Bayonne^  un  droit  local 
qui  fe  lève  fur  toutes  les  marchandifes  &  denrées 
qui  y  font  fujettes  à  l'entrée  &  à  la  fortie  des  bu- 
reaux de  Ba}onne  &  du  pa}s  de  Labour  :  la  moitié 
de  ce  ^  droit  ,  dont  l'origine  n'efl  point  connue , 
appartient  à  la  maifon  de  Grammont  ,  à  laquelle 
elle  a  été  donnée  en  échange  du  comté  de  Blaye  ; 
l'autre  moitié  appartenoit  anciennement  à  la  ville 
de  Bayonne;  mais  par  un  arrSt  du  confeil  du  14 
mai  1 66i\  ,  elle  a  été  réunie  aux  fermes  générales. 

La  coutume  de  Ba)onne  fe  paye  à  l'entrée  &  à 
la  Sortie  ,  à  raifon  de  trois  &  demi  pour  cent  du 
prix  des  marchandifes  ;  cependant  lorfque  dans 
l'intervalle  de  l'entrée  à  la  fortie  ,  elles  n'ont  point 
changé^  de  main  ,  elles  ne  payent  à  la  fortie  qu'un 
iSc  demi  pour  cent. 

Les  bourgeois  de  Bayonne  &  de  faint  Jean-de- 
Luz:  font  exempts  de  cet  impôt  à  l'égard  de  toutes 
les  marchandifes  deftinées  pour  leur  compte  ; 
les  autres  habitans  du  pays  de  Labour  n'en  font 
exempts  que  pour  celles  qui  font  deflinées  à  leur 
ufage. 

Voye^  les  lois  citées  ;  le  dicîiomiaire  raifonnc 
des  domaines  ;  les  mémoires  fur  les  droits  dic 
roi ,  Sec. 

BEAL ,  BÉES  ,  ou  BIEZ.  On  donne  tous  ces  noms 
dans  diverfes  provinces ,  au  l>ief\  c'efl-à-dire  au 
canal  qui  conr^uit  l'eau  à  un  moulin.  Voyci  l'art. 
Bief  {G.D.C.) 

BÉARN.  Province  de  France  fituée  aux  pieds 
des  Monts-Pyrénées  :  elle  a  pour  capitale  Pau  , 
ville  qui  a  donné  naiflance  à  un  de  nos  rois  les  plus 
chéris. 
_  Cette  province  qui  efîun  pays  d'états ,  falfoit  an- 
ciennement partie  du  duché  de  Gafcogne  :  elle  fut 
cédée  ,  par  infcodation  avec  le  titre  de  vicomte  ,  à 
l'un  des  fils  du  duc  de  Gafcogne ,  fous  le  règne  de 
Louis-le-Débonaire. 

En  128^,  Marguerite  de  Béarn  époufa  Roger- 
Bernard  comte  de  Foix  ,  &  lui  apporta  pour  dot 
la  vicomte  de  Béarn.  Cette  princerfe  devoit  encore 
avoir  pour  héritage  le  comté  de  Bigorre;  mais 
comme  plufîeurs  le  lui  difputèrent,  un  arrêt  rendu 
au  parlement  delà  ToulTaints  en  izpi ,  ordonna  que 
le  roi  de  France  le  tiendroit  en  fequeflre. 

Ce  comté  de  Bigorre  fut  long-temps  répété  par 
les  comtes  de  Foix ,  fucceiïeurs  de  Marguerite  de 
Béarn;  mais  ils  ne  l'obtinrent  qu'en  1413  ,  que 
Charles  VII  le  rendit  à  Jean ,  comte  de  Foix  & 
de  Bigorre  &  vicomte  de  Béarn ,  à  la  charge  que 
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s'il  venoit  à  décéder  fans  enfans ,  ce  comté  retouf- 
Heroit  à  ia  couronne  de  France. 

Les  fucceffeurs  de  Jean  rendirent  hommage  au 
TOI  ,  pour  ce  comté  qui  pafia  en  1481  à  Catherine 
de  Foix  ,  héritière  des  états  de  François  Phœbus 
ïbn  frère  ,  roi  de  Navarre  ,  comte  de  Foix  &  de 
Sigorre,  &:  vicomtede  Béarn.  Cette  princefie  mourut 
en  1^7  apr£^  avoir  époufé  en  1484  Jean  fire 
cl'Albret. 

De  ce  mariage  naquit  Henri  d'Albret,  père  de 
Jeanne  d'Albret  qui  réunit  fur  fa  tête  la  couronne 
de  Navarre  ,  les  comtes  de  Foix  &  de  Bigorre  & 
!a  vicomte  de  Béarn.  Cette  princefie  avoir  époufé 
Antoine  de  Bourbon  duc  de  Vendôme ,  &  devint 
mère  de  Henri  IV  ,  qui  étant  monté  fur  le  trône 
en  1589  ,  réunit  à  la  couronne  de  France  les  do- 
maines que  fes  parens  lui  avoient  tranfmis^  Divers 
cdits,  tant  de  ce  prince  que  de  fon  fuccedeur ,  ont 
confirmé  cette  réunion. 

Il  falloit  entrer  dans  ces  détails  pour  faire  con- 
roître  plus  particulièrement  deux  anciens  droits 
domaniaux  dont  nous  allons  parler  :  l'un  efl  établi 
en  Bigorre  fous  le  nom.  de  gabelle  ,  &  l'autre  qu'on 
appelle /bra/ne  ,  fe  perçoit  en  Béarn. 

Le  premier  fut  créé  en  1501  pour  être  levé  fur 
fes  marchandifes  qui  palfent  en  Bigorre.  Il  a  tou- 
jours été  compris  dans  la  ferme  des  domaines  ;  c'eft 
pourquoi  il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les 
droits  de  traite  attribués  à  la  ferme  générale  & 
réglés  par  le  tarif  de  1664  :  ceux-ci  ont  d'abord 
été  réduits  ,  &  enfin  \\n  arrêt  du  confeil  du  1 5  octo- 
bre 1743  '^^  ^  entièrement  fupprimés.  Le  droit  de 
gabelle  fe  perçoit  fur  chaque  quintal  de  marchan- 
difes ,  à  raifon  de  vingt-huit  fous  huit  deniers  ,  non 
compris  les  fous  pour  livre.  Il  n'a  jufqu'à  préfent 
ibuftert  aucune  altération  ni  rédudion. 

Le  fécond  ,  c'eft-à-dire  le  droit  Ae  foraine  ^  fut 
établi  en  I5<ri  pour  être  perçu  fur  les  marchan- 
diles  &  denrées  qui  entrent  dans  le  Béarn  ou  qui 
en  fortent.  On  l'a  réglé  à  deux  pour  cent  de  la  va- 
leur des  m.archandifes. 

Ce  droit  avoir  été  modéré  en  15^5  parla  reine 
Jeanne  de  Navarre  ;  mais  il  fut  rétabli  à  fon  taux 
originaire  par  des  lettres-patentes  de  Louis  XIII , 
du  1 1  février  1630, 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  avril  1^88  ,  apporta 
quelque  modification  à  ces  lettres-patentes  ;  il  fut 
bien  dit  que  le  droit  en  queih'on  fè  percevroit  fur 
le  pied  du  tarif  de  1 5  5  3  •,  mais  on  exempta  de  ce 
droit  les  marchandifes ,  les  belliaux  &  les  denrées 
qui  entreroient  dans  le  Béarn  pour  l'ufâge  &  la 
confbmraation  des  h^bitans  ;  &  pour  prévenir  les 
fraudes  à  ce  fujet,  il  fut  ordonné  qu'on  en  feroit 
nne  déclaration  au  premier  bureau  de  la  traite  fo- 
raine :  au  refîe  pour  que  les  marchands  ne  fuflent 
inquiétés  ni  retardés  par  aucune  vérification ,  H 
fut  dit  qu'ils  en  feroient  crus  fur  leur  déclaration  , 
ic  qu'en  confcquence  les  commis  leur  délivrerolent 
laMl^ecre,  autrement  àïis pajfe-cvant  ,  fans  autre 
yétribution  pour  ces  comniis  (^  de  fis  deniers  pouj 
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tous  frais  de  chaque  déclaration.  Il  fut  ajouf?  (jïïè' 
fi  les  voituriers  ou  d'autres  manquoient  à  faire  la 
déclaration  ordonnée  ,  ils  encourroient  une  amende 
de  dix  livres  pour  la  première  contravention ,  de 
vingt  pour  la  féconde,  &  de  cinquante  pour  la  troi- 
fième  ,  avec  confifcation  des  marchandifes. 

Comme  ce  droit  de  foraine  eft  domanial ,  il  a 
été  excepté  de  l'exemption  accordée  par  des  \et- 
tres-patentes  de  17 17,  des  droits  d'entrée  &  de 
fortie  fur  les  marchandifes  qui  y  font  dénonomées  , 
&  qui  concernent  foit  les  provinces  des  cinq  grofies 
fermes  0ir1:elies  qui  font  réputées  étrangères  ;  & 
cette  exception  a  été  nommément  renouvelée  par  un 
arrêt  du  confeil  du  30  juin  17^3  ,  par  lequel  fa 
majefté,  en  rappelant  d'autres  piéccdens  arrêts ,  dc« 
clare  qu'elle  n'a  jamais  entendu  accorder  aucune 
décharge  des  droits  domaniaux  qui  pouvoient 
avoir  quelque  rapport  à  ceux  qu'elle  avoit  fup- 
primés ,  attendu  leur  nature  ,  leur  deftination  & 
leur  modicité. 

Le  droit  de  gabelle  étant  tout-à-fait  diflinâ  de 
celui  de  foraine  ,  ils  doivent  être  perçus  l'un  & 
l'autre  fur  les  m.émes  marchandées  lorfqu'elles  paf- 
fentparle  Bigorre  &  parle  Béarn  :  c'eftune  confé- 
quence  de  ce  que  ces  deux  provinces  ont  formé 
chacune  une  fouveraineté  particulière. 

Les  habitans  du  Béarn  fe  font  prétendus  pendant 
quelque  temps  exempts  des  droits  d'amcrtifiement 
&  de  nouvel  acquêt  :  les  jurats  &les  con-imunautés 
laies  poliédoient  des  fonds  &  des  ufages  pour 
lefquels  ils  n'avoit  rien  été  payé  ;  on  fit  une  recher- 
che de  ce  qui  pouvoit  être  dû  à  ce  fujet  :  les  fyn- 
dics  des  états  de  la  province  conteflèrent  fur  les 
recherches;  mais  par  un  arrêt  du  confeil  du  if 
juillet  I74i?  ,  ils  furent  déboutés  de  leur  demande 
en  exemption  ,  &  il  fut  dit  qu'ils  fourniroient  des 
déclarations  exaftes  des  bien-fonds  qu'ils  avoient 
acquis  depuis  le  premier  feptembre  171^  ,  ainli 
que  de  ceux  d'ancienne  pofl'elTion  dont  ils  avoient 
l'ufufruit ,  &  cela  pour  parvenir  à  une  liquidation 
des  droits  reclamés.  Ces  déclarations  furent  ordon- 
nées à  peine  de  300  livres  d'amende;  elles  fe  firent, 
&  les  droits  furent  enfuite  abonnés  par  un  arrêt 
du  151  mai  17 jj  à  mille  livres  par  an  ,  à  compter 
depuis  17 15. 

Quand  au  droit  de  lods  Se  ventes  ,  il  a  fouvenfc 
occafionné  des  conteflations  entre  les  habitans  du- 
Béarn  &  les  officiers  de  la  chambre  domaniale  de 
ce pays-U.  Henri  d'Albret,  en  1433,  donna  des  let- 
tres-patentes à  des  commillaires  pour  faire  rentrer 
dans  fan  domaine  les  ufurpations  dont  il  avoit  fouf- 
fert  pendant  les  guerres  précédentes  :  il  leur  en- 
joignit d'alTujettir  toutes  les  villes  ,a;îifi  que  tous 
les  bourgs  &  villages  de  la  province  ,  à  payer  ley 
lods  de  toutes  les  ventes  amoiireiifes  &  rlf^oureu— 
fes  (i),  à  moins  qu'on  ne  juflifiât  de  titres  valables, 
d'exemption. 

(1)  On  nomme  ventes  amoureufès  dins  le  Béarn,  ceJIe» 
qui   fe    font    volontairement  ;    &  ventes  rigoureufss    csHj» 

<j.iià  Tgiu  foicéïs  ^  lelics  ^;Ae  lej  vsotes  gat  dcuçî. 
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Ert  i^50  les  officiers  de  la  chambre  des  Comptes 
ie  Pau  exerc^ant  alors  la  juridiftion  du  domaine  , 
repréientèrent  au  roi  que  diftérens  bourgs  &  villages 
s'étoient  infenfiblement  fouilraits  au  droit  de  lods 
&  ventes  au  préjudice  des  intérêts  de  fa  majefté  ; 
&  en  conféquence  ils  la  fupplièrent  d'ordonner  que 
ce  droit  fût  dorénavant  per^u  dans  toutes  les  villes 
bourgs  &  villages  du  pays  ,  comme  étant  du  fief  de 
fa  majellé  ,  fans  aucune  réferve  ni  exception.  Le 
roi  répondit  que  toutes  les  terres  de  la  province 
feroient  cenfées  relever  de  lui  ,  &  qu'on  payeroit 
les  lods  &  ventes  &  les  autres  droits  feigneuriaux 
quand  le  cas  y  échéroit ,  à  moins  qu'on  ne  repré- 
Tentat  des  titres  d'exemption. 

Le  domaine  de  Béarn  le  trouvant  avoir  fouffert 
beaucoup  d'altération  en  1671  ,  il  fut  nommé  des 
commiiïaires  pour  le  rétablir  ;  &  leur  commilTion 
dura  jufqu'au  14  décembre  16S6  ,  qu'il  plut  au  roi 
de  la  révoquer.  Quoique  cette  commiOlon  fût  faite 
pour  faire  rentrer  les  droits  du  roi,  on  ne  laiila  pas 
de  recevoir  des  communautés  beaucoup  de  décla- 
rations qui  y  étoient  contraires.  La  communauté  de 
Gan  entr'autres  avoit  furpris  la  religion  des  com- 
miffaires  ,  &  elle  étoit  parvenue  fur  le  fondement 
d'une  très-longue  polTeflion  à  fe  faire  déclarer 
exempte  du  droit  de  lods  &  ventes  amoureufes  , 
droit  que  dans  cette  communauté  on  appelle  capfos. 
Sa  déclaration  reçue  fut  pour  elle  un  prétexte 
de  refufer  de  les  payer  ;  elle  fe  réunit  à  plufîeurs 
autres  communautés  pour  rendre  fa  caufe  plus  fa- 
vorable ;  elle  fit  même  agir  le  corps  des  états  de 
la  province.  Ceci  donna  lieu  à  une  ample  inftrudion , 
par  l'événement  de  laquelle  il  fut  dit  au  confeil  par 
un  arrêt  du  19  juin  16S6  ,  que  cette  communauté 
ainfi  que  toutes  les  autres  de  la  province  de  Béarn , 
payeroient  les  lods  de  toutes  les  ventes  volontaires 
ou  forcées  qui  avoient  eu  lieu  depuis  19  années,  à 
moins  qu'il  n'v  eût  des  titres  particuliers  d'exemption. 
Il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  confirmer  d'une 
manière  bien  certaine  qu'afin  de  jouir  de  l'exemption 
des  lods  dans  le  Béarn  ,  il  étoit  néceifaire  de  re- 
préfenter  un  titre  particulier  d'exemption.  Cepen- 
dant un  nommé  Pierre  Campagne,  membre  de  la 
communauté  de  PonfondelTus ,  ne  laifla  pas  ,  il  y  a 
quelques  années ,  de  fe  prétendre  exempt  fur  le 
fondement  d'une  longue  poiïeffion  ,  &  ftir  ce  que 
les  commiffaires  dont  nous  avons  parlé  ,  avoient 
reçu  Tes  déclarations  faites  avec  la  claufe  d'exemp- 
tion ,  &  encore  fur  ce  que  le  parlement  de  Pau 
en  avoit  admis  une  femblable  par  arrêt  du  4  fé- 
vrier I73i. 

Rien  ne  fut  négligé  de  la  part  du  receveur  général 
des  domaines  pour  fai'-e  payer  le  droit  dont  il  s'agif- 
fôit.  Il  raopela  les  anciennes  lettres-patentes  &  l'arrêt 
du  confeil  rendu  contre  la  communauté  de  Gan  ;  il 
forma  oppoîîtion  à  l'aTêt  du  parlement  de  Pau  ; 
mais  par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  1 8  fep- 
tembre  17^1,  le  receveur  fut  décla'-é  non  -  rece- 
vable  ,  &  rublidiaireraent  mal  foHdé  dans  fon 
oppoiîtioji. 
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I  Cette  affaire  étoit  de  trop  grande  conféquence 
pour  qu'on  lailHît  lubfîiier  les  deux  arrêts  dont  on 
excipoit.  Elle  fut  portée  au  confeil  :  l'infpeéleur 
généra'  des  domaines  y  fit  valoir  d'une  manière 
claire  &  précife  tout  ce  qui  avoit  fervi  de  motif 
aux  recherches  du  receveur.  Les  obfervaticns  de 
l'infpecleur  furent  communiquées  à  Pierre  Cam- 
pagne &  au  f)ndic  de  fa  communauté  ;  il  y  eut  une 
réponfe  de  leur  part  ;  mais  uns  s'arrêter  aux  décla- 
rations anciennement  faites  devant  les  commifîaires  , 
ni  aux  deux  arrêts  du  parlement  de  Pau  qui  furent 
cafiés  &  annuliés  ,  le  roi ,  par  un  arrêt  contradiélolre 
de  fon  confeil  du  13  août  17^7,  ordonna  que,  con- 
formément aux  lettres-patentes  &  aux  autres  régle- 
mens  dont  nous  avons  parlé,  Pierre  Campagne  Sc 
les  autres  habitans  de  fa  communauté  payeroient  le$ 
lods  &  ventes  des  acquifitions  par  eux  faites  depuis 
vingt-neuf  années ,  fait  que  les  contrats  en  fufTent 
volontaires  ou  forcés ,  à  moins  qu'on  ne  rapportât 
un  titre  d'exemption  pour  les  ventes  volontaires  des 
biens  ruraux  feulement;  au  mo)en  de  quoi  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  prétexte  raifonnable  pour  fe  fouflraire 
à  défaut  de  titre,  à  un  droit  aulTi  clairement  établi  que 
celui  dont  il  s'agit. 

Il  nous  refte  à  dire  deux  mots  des  Jurais  de  la  pro- 
vince du  Béarn  :  ce  font  des  ofiiciers  qui  exercent  la 
magifirature  du  pays.  Ils  font  quelquefois  la  fonétion 
de  notaire  ;  mais  lorfqu'ils  reçoivent  les  aftes  qu'ils 
ont  droit  de  recevoir  ,  ils  font  obligés ,  à  peine  de 
nullité  ,  de  les  rapporter  aux  notaires  fans  qu'il  leur 
foit  permis  de  rien  exiger  pour  ce  rapport.  Les 
ades  que  ces  jurats  reçoivent,  font  fujets  au  contrôle 
dans  la  quinzaine  à  leur  diligence  ,  comme  l'a 
décidé  un  arrêt  du  confeil  du  zç  avril  i7t  i  ;  il  n'y  <r 
que  les  aftes  de  dépôt  chez  les  notaires  qui  foient  di(^ 
penfés  du  contrôle ,  &  cela  feulement  lorfque  ces  ades 
ne  contiennent  aucune  difpofition  différente  de  celles 
des  pièces  dépofées. 

Les  fondions  des  jurats  s'étendent  même  aux  aftes 
qui  fembleroient  ne  devoir  appartenir  qu'aux  huif^ 
fiers,  puifque  l'arrêt  dont  il  s'agit  contient  une  efpèce 
de  règlement  pour  le  contrôle  des  protêts ,  des  fom-* 
mations  &  des  autres  ades  de  cette  nature  qu'ils  peu-» 
vent  faire  en  leur  qualité  de  Jurats. 

Ce  font  aufù  ces  jurats  qui  reçoivent  les  baux  des 
biens  &  des  odrois  des  villes  &  des  communautés  de 
la  province.  Il  y  a  certains  ades  dans  le  pays  qui  de- 
mandent un  enregiflremcnt  particulier  qu'on  appelle 
injinuation  ;  ce  font  encore  les  jurats  qui  procèdent 
à  cette  infinuation  ,  laquelle  n'a  rien  de  commun 
avec  riniînuation  laïque  dont  on  n'eft  pas  plus  d\Ç- 
penfé  dans  le  Béarn  que  dans  les  autres  provinces  du 
royaume.  L'infinuation  qui  efl  de  la  compétence  des 
jurats,  porte  avec  elle  le  caradère  d'un  jugement; 
c'eft  ce  qui  fait  que  les  expéditions  de  ces  kirtes  de 
jugcmens  d'infinuation  doivent  être  fcellés  avant  qu'on 
les  délivre  :  l'arrêt  du  29  avril  1711  fixe  le  droit  de 
fcel  en  cette  occafion  ,  fur  le  pied  de  la  féconde  clafTe 
du  tarif  de  1708. 

Nous  n'oublierons  pas  d'obferyer  à  l'égard  du  coijj 
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trôle  des  exploits  que  les  habitans  du  Béarn  s'en  étoîent 
crus  difpenfcs  -,  mais  par  un  arrêt  du  confeii  du  i  S 
octobre  léyz  ,  rendu  entre  les  députés  des  états  de 
Bézrn  Si  le  fermier  du  contrôle  des  exploits,  il  fut 
ordonné  qu'ils  feroient  contrôler  le  premier  exploit 
fait  à  leur  requête  dans  quelque  inHance  que  ce  fût; 
&  que  ce  contrôle  auroitlieu  pour  toutes  fortes  d'ex- 
ploits ,  quand  même  le  demandeur  fe  dcfifteroit  de 
fon  aftion. 

T-^oye^  Malnard  fur  ce  qu'il  rapporte  de  la 
principauté  de  Béarn  ,•  le  traité  des  offices  de 
Joly\  la  généalogie  des  feigneurs  du  Béarn  par 
Lefcun  ;  les  hijtoires  des  comtes  de  Foix  ,  de 
Béarn  &  de  Navare par  Obliagarey  ;  le  Jîyle  de 
la  jufîice  du  pays  de  Béarn  ,  imprimé  à  Ort/ie^ 
en  /ô'dj;  le  dulionnaire  des  domaines ,  &c.  Voyez 
aufTi  les  articles  Amortissement  ,  Contrôle  , 
DÉCRET,  Domaine,  Dot,  Franc-fief,  Lods 
£T  ventes.  Nouvel  acquêt.  Succession,  &c. 

EEAUJOLOIS.  Province  de  France,  dont  Ville- 
franche  efl  la  caoitale ,  dans  la  généralité  de  Lvon. 

K^  ctoit  une  baronie  que  tenoit  anciennement  en 
fief  le  connétable  de  Bourbon  ,  &  qui ,  après  fa 
mort,  fut  réunie  à  la  couronne.  Elle  appartient  au- 
jourd'hui patrimonialement  à  la  maifon  d'Orléans, 
comme  lui  étant  venue  de  la  fucceirion  de  mademoi- 
felle  de  Montpenfîer. 

Il  y  eut  en  ij6o  une  tranfaéllon  paffée  entre 
Charles  IX  Se  Louis  duc  de  Bourbon  ,  homologuée 
au  parlement  le  i^  juin  ijôi  ,  par  laquelle  il  fut 
réglé  que  le  duc  jouiroit  de  tous  les  droits  de  juflice 
dans  le  Beaujolois  ;  mais  que  les  amendes  &  confifca- 
tions  prononcées  pour  crime  de  lèfe-majeflé  appar- 
tiendroient  au  roi  ,  &  que  la  juflice  feroit  adminil^ 
trée  au  nom  de  fa  majeilé  par  des  officiers  qu'elle  au- 
roit  pourvus  d'après  la  nomination  du  duc.  M.  le  duc 
d'Orléans  jouit  dans  cette  province  des  droits  d'infi- 
nuation  &  de  centième  denier. 

A  l'égard  des  droits  de  franc-fiefs ,  ils  ont  fouvent 
été  difputés,  fous  prétexte  d'anciens  privilèges  con- 
fignés  dans  des  lettres-patentes  du  mois  d'aoïit  1490  , 
données  par  Charles  Vlîl.  Un  maître  particulier  des 
eaux  &  forêts  du  Beaujolois  &  un  bourgeois  de 
Villefranche  ont  donné  plus  particulièrement  occa- 
iîon  dans  ces  derniers  temps  à  examiner  ces  prétendus 
privilèges.  On  les  faifoit  remonter  à  d'autres  lettres- 
patentes  accordées  au  mois  de  novembre  1465  ,  par 
Louis  XI  au  duc  de  Bourbon  ,  baron  du  Beaujolois  ; 
&i'on  difi)it  qu'en  i65>3  ,  Louis  XIV  avoit  accepté 
une  fomme  de  trois  cents  mille  livres  des  habitans  de 
la  généralité  de  Lyon  ,  dont  le  Beaujolois  fait  partie, 
pour  les  maintenir  dans  leurs  privilèges  ;  qu'en  con- 
féquence,  par  une  décifion  du  confeii  du  ip  décembre 
1713 ,  confirmée  par  une  autre  décifion  de  l'année 
fuivante  ,  ils  avoient  été  déclarés  exempts  du  droit 
réclamé. 

Mais  il  fut  obfervé  de  la  part  du  fermier  que 
les  motifs  qui  avoient  fait  accorder  aux  ducs  de 
Bourbon  les  privilèges  en  quefiion  ,  avoient  cefié 
par  la  oiort  du  dernier  duc  fans  enfans  mâles  j  que 


EÉDATS.  BEDEAU. 

d'ailleurs  des  exemptions  femblables  emportant  Vallê' 
nation  d'un  droit  inaliénable  de  fa  nature  ,  la  préten- 
tion des  habitans  du  Beaujolois  ne  pouvoit  pius  avoir 
aucun  fondement  depuis  la  révocation  générale  des 
exemptions  de  cette  efpèce  ;  révocation  qui  avoit 
eu  lieu  par  divers  édits  &  déclarations  ;  que  Bacquet 
dans  fon  traité  du  droit  de  franc-fief,  établit  que  ces 
habitans  font  fujets  au  droit ,  &  qu'il  rapporte  même 
un  jugement  rendu  contre  eux  le  lo  avril  1581,  par 
les  commillaires  nommés  pour  la  recherche  &  le  re- 
couvrement des  droits  de  franc-fief;  que  l'arrct  du 
17  novembre  1653,  qui  avoit  accepté  l'ofire  des 
habitans  de  la  ville  de  L)on,  &  des  provinces  de 
Lyonnois,  Forez  &  Beaujolois ,  de  la  fomme  de 
300000  livres  pour  être  déchargés  de  la  recherche 
du  franc-aleu ,  &  pour  avoir  la  liberté  de  polléder 
des  fiefs  fans  payer  aucun  droit  de  franc-fief,  por- 
toit  à  la  vérité  que  la  province  du  Beaujolois  de- 
meuroit  confirmée  dans  l'exemption  entière  du  droiî 
de  franc-fief;  mais  que  ce  ne  pouvoit  être  qu'une  fuite 
du  payement  que  cette  province  avoit  fait  de  1524? 
livres  en  conféquence  de  la  déclaration  du  lo  juin 
1 65: 6  ,  pour  être  confirmée  à  perpétuité  dans  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fief,  &c. 

Sur  cette  conteflation  ,  le  maître  particulier  Se  le 
bourgeois  dont  on  a  parlé  ,  furent  condamnés  par  un 
arrêt  du  confeii  du  10  oftobre  1758  ,  à  payer  le 
droit  de  franc-fief  réclamé  ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir 
devant  l'intendant  de  Lyon  ,  pour  le  faire  modérer , 
fuppofé  qu'il  fe  trouvât  excéder  la  valeur  d'une  année 
du  revenu  des  biens  nobles  pour  lefquels  ce  même 
droit  étoit  exigé. 

F'oyei  les  déclarations  des  ap  décembre  i6(,2, 
ao  juin  16^6  &  g  mars  ijoo  ;  les  édits  du  mois 
d'août  i6r)z  &  du  mois  de  mai  1J08 ;  le  diciion- 
naire  des  domaines  ;  Henry  s  ,  &c.  Vo}ez  aufîî  le8 
articles  Domaine,  Franc-fief,  &c. 

BÉDATS  ou  BOIS  VÉTÉS.  La  coutume  d'Acs, 
tit.  1 1  ,  art.  Il ,  18  ,  appelle  ainfi  les  garennes  & 
les  bois  défendus.  Ce  mot,  dit  fort  bien  Laurière» 
vient  du  latin  vetare,  défendre.  (G.  D.  C.  ) 

BEDEAU.  C'étoit  autrefois  un  fergent  dans  une 
juridiftion  fubalterne.  Ce  mot  dérive  du  latin  Bidet- 
lus ,  qui  lui-même  a  été  employé  pour  fignifier  I3 
verge  dont  ces  fergens  fe  ferv  oient  en  touchant  ceux 
qu'ils  citoient  devant  le  juge. 

On  entend  aujourd'hui  par  Bedeaux ,  ces  bas-offi» 
ciers  fervans  qu'on  emploie  dans  les  univerfités ,  dajis 
les  chapitres ,  dans  les  paroilfes,  dans  les  confréries, 
pour  écarter  la  foule  &  pour  conduire  certaines  per- 
fonnes  aux  ofirandes ,  aux  proccfïions ,  &  c. 

Dans  les  univerfités ,  on  appelle  huijjter  porte'' 
ma/fe ,  le  principal  Bedeau  qui  marche  devant  le 
redteur  &  les  facultés.  Les  Bedeaux  y  reçoivent  leur 
admillîon  du  reéieur  :  c'efi  à  lui  auffi  qu'il  appartient 
de  les  deftituer  lorfqu'ils  ne  font  pas  leur  devoir.  Ils 
font  dans  le  cas  de  jouir  des  privilèges  de  l'iiniver- 
fité  auprès  de  laquelle  ils  font  attachés.  Un  édit  de 
Louis  XIV  du  mois  de  feptembre  1661,  portant 
confirmation  d'exemption  détaille,  d'aides,  de  fub- 
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/îdes ,  d'împofîtion  ,  de  coUede ,  de  logement  de 
gens  de  guerre  ,  de  tutelle  ,  curatelle  &  autres 
charges  publiques  en  faveur  de  l'univerfité  de  Paris 
&  de  les  fuppôts ,  y  comprend  Tes  officiers  &  fer' 
viteurs^  Si  leur  attribue  droit  de  commiccimus,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  devant  le  prévôt  de 
Paris  ou  Ton  lieutenant  confervateur  des  privilèges 
de  l'univerfité. 

Les  Bedeaux  qui  avoient  les  capacités  requifes 
pour  pofféder  des  bénéfices ,  ctoient  autrefois  com- 
pris dans  les  rôles  des  expedans  que  les  univerfîtés 
envoyoient  au  pape  ;  mais  aujourd'hui  que  la  plu- 
part de  ces  Bedeaux  font  des  gens  de  métier  ou 
des  gens  mariés ,  on  ne  fonge  plus  à  les  mettre  au 
rang  des  bénéficiers. 

*  La  déclaration  du  mois  de  juillet  17455  ,  con- 
cernant l'univerfité  de  Douai ,  contient  quelques  dif- 
pofitions  affez  remarquables  fur  les  Bedeaux  de  cette 
univerfité. 

L'article  6^  ordonne  que  dans  les  matières  ci- 
viles ,  qui  font  de  la  compétence  du  refteur  ,  «  les 
»  exploits  &  affignations  continueront  d'être  faits 
>)  par  les  Bedeaux  ». 

L'article  71  porte  :  «  chaque  faculté  aura  Ton 
»  Bedeau  :  il  prêtera  ferment  auflfi-tôt  après  fa  ré- 
n  ception  ;  les  Bedeaux  publieront  dans  les  écoles 
a  académiques,  les  vacances ,  les  leçons ,  les  thèfes , 
»  &  recevront  les  ordres  des  doyens  pour  la  con- 
»  vocation  des  affemblées  de  leurs  facultés  «, 

L'article  75  déclare  :  «  que  les  Bedeaux  feront 
»i  la  fonftion  de  greffier  de  leurs  facultés ,  afTille- 
»  ront  à  leurs  alïemblées  pour  en  infcrire  les  dé- 
»>  libérations  ,  &  enregiftreront  le  nom  de  ceux  qui 
»  auront  été  admis  pour  les  degrés ,  Se  les  noms  de 
»  ceux  qui  auront  été  refufés ,  foit  aux  examens , 
tt)  fbit  aux  thèfes  ». 

Par  l'article  74  ,  m  chaque  Bedeau  ,  en  vertu  de 
»  ton  office,  fera  tenu  de  recevoir  dans  la  faculté 
»  les  droits  dus  à  l'univerfité  par  ceux  qui  pren- 
»  nent  des  degrés  ,  &  il  les  remettra  deux  fois  es 
*>  mains  du  receveur  de  la  quelîure  ,  pour  être  em- 
»  plo\és  dans   Ces  comptes  «. 

L'article  7»;  ajoute  :  «lorfque  le  redeur  fortira 
>5  de  (a  maifon  en  habit  de  cérémonie  ,  le  Bedeau 
»  de  fa  faculté  marchera  devant  lui  ,  revêtu  de  la 
»  robe  &  portant  fa  mafTe  ;  &  iorlque  l'univerfité 
»  marchera  en  corps ,  les  Bedeaux  de  toutes  les  fa- 
»  cultes  précéderont  pareillement  le  redeur  ». 

L'article  76  ordonne  que  :  «  le  Bedeau  de  la  fa^ 
>■>  culte  du  redeur ,  pendant  tout  le  temps  de  fon 
«  redorât  ,  fera  feul  chargé  de  convoquer  les  af- 
»  femblées  de  l'univerfité  ,  &  alternativement  avec 
»  un  fergent  des  échevins ,  celle  des  provifeurs  de 
»  la  dot  ;  il  interviendra  aux  appofitions  des  fceliés , 
»  il  fera  la  ledure  publique  des  ftatuts  aux  temps 
»  marqués ,  il  Ce  rendra  tous  les  jours  che^  le  rec- 
»  teur  pour  recevoir  fes  ordres  &  les  exécuter  :  il 
M  ne  pourra  s'abfentcr  un  Jour  entier  de  la  ville, 
B   fans  la  permiffion   du  redeur  ». 

L'article  77  défend  aux  Bedeaux,  même  à  celui 
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de  la  faculté  du  redeur ,  «  de  recevoir  aucuns  fâ- 
»  laires  que  ceux  marqués  dans  le  tarif  ,  à  peine 
»  de  deflitution  ».  * 

Dans  les  chapitres  où  l'on  a  coutume  d'emplo)  et 
des  Bedeaux  pour  le  fervice  divin ,  on  agitoit  au- 
trefois la  queftion  de  favoir  fi  ces  Bedeaux  pou- 
voient  Ce  défaire  de  leur  office  ,  fans  fimonie ,  à  prix 
d'argent.  La  raifon  de  douter  étoit  que  leur  place 
étoit  une  efpèce  de  bénéfice  ;  mais  comme  on  a 
depuis  reconnu  que  ces  Bedeaux  n'avoient  rien  de 
fpirituel  dans  leurs  fondions,  on  tient  aujourd'hui 
pour  maxime  que  leurs  places  peuvent  Ce  céder  ou 
le  donner  à  prix  d'argent.  L'auteur  du  didionnaire 
des  cas  de  confcience  le  décide  de  même, 

C'eft  auffi  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  lî^irituel  d'at- 
taché aux  fondions  des  Bedeaux  ,  que  les  contef- 
tations  qui  peuvent  naitrc  au  fujet  de  leur  inftitu- 
tion  ou  de  leur  deftitution  ,  ne  font  point  de  la  corn* 
pétence  de  l'official. 

La  paroiiïe  d'Aunau  ,  paroiffe  confidérable  du 
diocc-fe  de  Chartres ,  a  une  fabrique  qui  entretient 
deux  Bedeaux.  Le  premier  marguillier  de  cette  fa- 
brique, mécontent  d'un  des  Bedeaux  ,  prit  la  robe  de 
celui-ci  &  l'emporta  chez  lui  pour  marquer  la  de{^ 
titution  qu'il  faifoit  de  ce  particulier.  Le  curé  peu 
fatisfait  de  ce  coup  d'autorité  porté  fans  fa  partici- 
pation ,  fit  affigner  le  marguillier  à  l'officialité  ; 
&  par  fentence  ,  il  fut  dit  que  la  robe  feroit  rendue 
au  Bedeau,  avec  défenfes  aux  habitans  d'infîituer 
ou  de  deflltuer  un  Bedeau  fans  la  participation  de 
leur  curé. 

Il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  cette  fentence? 
M.  Gilbert ,  avocat  général ,  fit  voir  que  l'official 
n'avoit  pu  ordonner  la  reflitution  de  la  robe  ;  que 
la  contefetion  qu'elle  avoit  occafionnée  étoit  une  af- 
faire flirvenue  entre  des  perfonnes  laïques  pour  une 
caufe  purement  temporelle  &  qui  n'intéreiïbit  en  au-« 
cune  manière  le  fervice  divin  ;  qu'un  Bedeau  étoit 
un  laïc  ,  &  que  comme  tel  il  n'étoit  point  juf- 
ticiable  du  juge  d'églife.  Ce  fut  par  ces  confidé- 
rations  que,  par  rarrêt  qui  intervint  le  18  juilleK 
173^,  il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  fentence 
de  l'official  de  Chartres.  Les  parties  furent  ren- 
voyées devant  le  plus  prochain  juge  laïc  ,  &  le 
curé  condamné  aux  dépens. 

Par  les  rcglemens  qui  font  intervenus  depuis  con-» 
cernant  l'adminiflration  des  fabriques  &:  des  paroif- 
fes ,  &  notamment  par  celui  qui  fut  homologué  pat 
arrêt  du  z  avril  1737  pourl'églife  de  faint  Jean  en 
Grève  à  Paris  (  i  ) ,  il  eft  dit  par  l'article  jj  de  ce 
même  règlement  ,  que  les  Bedeaux  feront  choifis 
&  congédiés  par  l'affcmUée  ordinaire  du  bureau. 

L'article  60  porte  «  que  le  curé  &  les  marguil- 
»  liers  en  charge  feront  tenus  de  veiller  a  ce  que 
»  les  Bedeaux  s'acquittent  de  leurs  fondions  avec 
»  exaditude  ,  qu'ils  portent  honneur  &  refped  aux 


(i)  Comme  ce  règlement  efl  foit  Page,  la  jurifprudence 
l'a  adopté  pour  toutes  les  paroiflet  auxquelles  il  peut  s'ap- 
pliquer. 
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t>  curé  &  marguUliers  en  charge  &  autres  ecclé- 
»  fiaftiques  ,  &  à  toutes  fortes  de  perfonnes  fans 
S)  pxceptioa  :  qu'ils  foient  aflîdus  à  leurs  devoirs 
»  &  fonftions ,  aux  ofïices  des  fêtes  annuelles  &  fo- 
»  lemnelles  ,  des  dimanches  &  fêtes  d'obligation  ; 
»  à  conduire  ceux  qui  feront  chargés  de  faire  la 
»  quête  du  prédicateur ,  &  généralement  à  tout  ce 
»  qui  eft  de  leurs  fondions  ;  enfemble  à  ce  qu'ils 
»  diflribuent  fidèlement  dans  l'églife  ,  du  pain  béni 
»  à  tous  ceux  qui  afllflent  à  la  mtife  paroifliale, 
»  &  qu'ils  fuivent  exaétement  le  rang  Se  l'ordre  des 
»î  habitans  de  la  paroiile  pour  leur  porter  les  chan- 
»  teaux ,  à  l'effet  d'être  fourni  par  chacun  des  ha- 
»  bitans  les  pains  qui  doivent  être  oilerts  pour  être 
»  bénis  ».  Et  afin  que  le  bureau  veille  a  ce  que 
chaque  habitant  s'acquitte  de  ce  devoir  à  fon  tour  , 
il  eft  enjoint  aux  Bedeaux  par  l'article  6z  ,  d'avertir 
le  marguilf  er  en  charge  deux  ou  trois  jours  avant 
de  porter  le  chanteau  ,  «  des  noms ,  qualités  &  de- 
»)  meures  de  ceux  qui  font  en  tour  de  rendre  les 
»  pains  à  bénir  ». 

Au  cas  que  les  Bedeaux  manquent  à  remplir  leur 
'devoir  ,  qu'ils  fe  conduifent  avec  irrévérence  ou 
qu'ils  donnent  lieu  à  quelque  autre  plainte  iégitirqe, 
îl  efl  dit  par  l'article  6i  du  même  règlement,  «  qu'il 
j)  y  fera  ftatué  dans  l'aflemblée  ordinaire,  foit  par 
»  le  retranchement  d'une  partie  de  leur  rétribution  , 
»>  pour  un  temps ,  foit  en  leur  étant  aufll  leur  robe 
»■)  pour  quelque  temps ,  foit  en  la  leur  étant  pour 
V  toujours  ». 

Les  appointemens  d'un  Bedeau  font-ils  faififiables 
par  fes  créanciers  f  On  peut  répondre  qu'ils  ne  mé- 
ritent pas  plus  de  faveur  que  les  gages  des  domef 
tiques  ;  &  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  ,  no- 
tamment au  parlement  de  Paris,  le  14  odobre  1716 
^  le  17  février  17^3  ,  que  les  gages  des  domef^ 
tiques  pouvolent  être  faifis. 

Si  les  Bedeaux  commettcient  quelque  délit  dans 
les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fondions  ,  ils  fe- 
roient  dans  le  cas  d'être  punis  avec  toute  la  rigueur 
dont  on  ufe  envers  les  domefliques  infidèles.  (  ^r- 
ticle  de  M.  DareAU  ,  avocat,  &c.  excepté  que 
ce  qui  efi  entre  des  ajîérifques  appartient  à  AT. 
Merlin  ,  avocat,  &c.) 

BEFFROI.  C'ert  ainfi  qu'on  appelle  la  charpente 
particulière  qui  eft  deflinée  dans  un  clocher  à  fou- 
tenir  ou  fufpendre  les   cloches. 

Quoique  les  feigneurs  décimateurs  foient  tenus 
de  la  réparation  du  clocher ,  lorfqu'il  efl  conftruit 
fur  le  chœur  de  l'églife  paroiffiale ,  ils  font  néan- 
moins difpenfés  de  réparer  la  charpente  uniquement 
deflinée  à  porter  les  cloches ,  parce  que  les  cloches 
étant  fpécialement  pour  l'ufage  des  habitans  &  à 
leur  charge,  on  juge  que  le  Beffroi  qui  les  fup- 
porte  &  fans  lequel  il  ne  feroit  pas  pofilble  de  les 
faire  fonner ,  doit  pareillement  concerner  ces  mêmes 
habitans. 

yoyez  les  lois  des  hatimens  &  les  annota- 
lions  ,•  la  Jurifprudence  canonique;  le  gouver- 
nement temporel  des  paroijfcs  ,  &Ct  Voyez.  aufTi 


BÉGUER.  BÉGUINES. 

Cloche  ,  Décimateur  ,  Réparations  ,  &c.  (  Ar* 
ticle  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

BÉGUER,  BÉGUÉE  ou  VÉGUÉ.  Ce  mot 
fe  trouve  employé  dans  la  coutum.e  de  Eearn  ,  tit, 
7.  art.  1 1.  tit.  19.  art.  18.  &  tit,  57.  art.  21,23, 
&  18.  C'eft ,  dit  Ragucau,  un  fergent  ou  officier 
qui  eft  autre  que  le  bail ,  &  qui  exécute  les  man-. 
démens  &  ccmmifiions  de  juflice.  {G.  D.  C.) 

BÉGUINES.  C'étoit  anciennement  une  fociétc 
de  filles  dévotes  qui  portoient  un  habit  particu- 
lier fans  faire  de  vœux  en  religion.  Quelques  au- 
teurs attribuent  l'établilTement  de  ces  filles  à  fainte 
Bègue ,  &  c'eft  delà  qu'on  prétend  que  vient  leur 
dénomination  de  Bép'umes  ,•  leur  inilitution  a  com- 
mencé en  Flandres  fur  la  fin  du  douz,icme  fiècle. 

Parmi  ces  filles  dévotes ,  il  y  en  eut  une  qui  en 
1174  P^ffa  pour  avoir  Je  don  de  prophétie.  On 
l'appeloit  la  Béguine  de  Elvelle.  Le  roi  Philippe- 
le-Hardi  l'envoya  confuiter  au  fujet  de  la  reine  Ma- 
rie de  Erabant  qu'il  avoit  époufée  en  fécondes  noces, 
&  qu'il  foupçonnoit  d'avoir  empoifonné  fon  fils  amé 
qu'il  avoit  eu  d'une  première  femme.  On  ne  tarda 
pas  à  reconnoltre  que  cette  fille  n'avoit  d'autre  don 
que  celui  d'en  impofer.  Ses  compagnes  dans  la  luite 
furent  accufées  de  plufieurs  erreurs  furies  mjfîères 
de  la  religion  &  fur  les  facrcmens  ;  le  pape  Clément 
V  les  profcrivir.  Mais  Jean  XXII  crut  devoir  ré- 
tablir quelques-unes  de  ces  fociétés  fous  le  même 
nom  par  une  conftitution  qui  fe  trouve  inférée  dans 
le  corps  du  droit  canon.  Saint  Louis  fit  b.itir  une 
maifon  à  Paris  où  il  fonda  des  places  pour  un  grand 
nombre  de  ces  filles.  Philippe  III  leur  fit  des  legs 
confidérables  ;  mais  Philippe-ie-Eel  ne  voulut  plus 
qu'il  y  en  eût  en  France.  De  forte  qu'on  n'en  voit 
guères  actuellement  que  dans  la  Flandres  où  elles 
font  encore  tolérées. 

*  Elles  y  vivent  à  certains  égards  en  communauté, 
mais  elles  ne  font  pas  pour  cela  religieufes,  ou  du 
moins  elles  ne  font  que  des  vœux  fimples ,  &  il  leur 
eft  libre  de  rentrer  dans  le  fiècle  quand  elles  le 
veulent. 

On  a  agité  en  1711  la  queftion  de  favoir  filorA 
qu'elles  ufent  de  cette  faculté  ,  elles  peuvent  répé- 
ter la  fomme  modique  qu'elles  ont  donnée  lors  da 
leur  réception.  Dans  le  fait,  la  demoifejle  de  Hen- 
nin avoit  payé  pour  entrer  au  béiruinagc  de  Cam- 
brai ,  une  fomme  de  561  livres  dix  fous  ,  outre 
les  frais  de  banquets  &  récréations  qui  montoient 
bien  à  la  même  fomme.  Après  y  avoir  vécu  pen- 
dant 14  ans,  elle  jugea  à  propos  de  rentrer  dans 
le  monde ,  &  u:r  le  refus  des  fupérieure  &  anciennes 
Béguines  de  lui  remettre  fes  <^6i  livres  10  fous, 
elle  les  fit  affigner  devant  l'olficial-iuge-ordinaire 
de  Cambrai. 

Les  moyens  étoient ,  qu'ayant  donné  cette  fomme 
dans  la  vue  de  demeurer  toute  fa  vie  au  béguinage, 
fa  fortie  avoit  fait  ceiTer  lacaufe  pour  laquelle  elle 
l'avoir  comptée  ;  que  dès-lors  elle  pouvoir  agis 
co7idiclio7ie  fine  caiijâ  pour  fe  la  faire  reftituer  \ 
^ue  cela  avoit  été  ainû  décidé  congre  les  filles  do 
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îaiftte  Agnès  en  la  même  ville,  paf  arrêt  au  \'è 
mars  1708  ;  &  que  d'ailleurs  rien  n'étoit  fi  conforme 
aux  difpofitions  des  lois  civiles  &  canoniques  qui 
défendent  de  rien  exiger  des  religieufes  pour  leur 
réception. 

Les  Béguines  répondoient  :  «  Qu'on  ne  pou- 
„  voit  juflement  comparer  le  béguinage  de  Cam- 
5,  brai  qui  n'étoit  compofé  que  de  vingt  filles ,  à 
3,  la  communauté  de  fainte  Agnès ,  &  encore  moins 
5,  à  un  couvent  de  religieufes  ;  que  quoiqu'elles 
„  portaiïent  un  habit  de  religieufe ,  elles  ne  fai- 
j,  foient  pas  néanmoins  les  vœux  elîèntiels  de  re- 
„  ligion  ,  &  quoiqu'elles  demeuraflent  dans  un 
„  même  enclos ,  elles  n'y  vivoient  point  en  com- 
„  munauté  :  qu'elles  n'avoient  rien  de  commun 
5,  que  leur  chapelle  ,  ni  aucune  fonftion  commune 
j,  que  les  prières ,  &  de  réciter  à  certaines  heures 
5,  le  petit  office  de  la  fainte  vierge  ;  qu'à  la  vérité 
3,  elles  profelfoient  la  règle  de  faint  auguAin ,  feus 
5,  les  vœux  de  chafteté  &  d'obéi'fancQ  à  une  fupé- 
„  rieure  qu'elles  choififfoient,  &:  fous  la  direélion 
5,  de  M.  l'archevêque  &  de  fes  vicaires  généraux  ; 
5>  mais  qu'elles  dcmicuroient  &  vivoient  chacune 
5,  dans  leur  particulier,  partie  du  fecours  de  leurs 
9,  familles ,  partie  du  revenu  de  leurs  prébendes , 
9>  qui  confifloient  en  37  livres  10  fous  d'argent 
3,  comptant  ,  vingt  mencauds  de  bled  &  dix  de 
9)  de  farine  pour  chacune  ,  la  fupérieure  n'ayant 
95  pour  toute  dlfiindion  que  dix  mencauds  de  bled 
3»  par  an  de  plus  ;  que  îuivant  cette  proportion , 
9,  elles  partageoient  entr'elles  tous  les  petits  acci- 
»>  dens  qui  uirvenoient  ;  que  de  561  livres  10  fous 
9,  qu'une  fille  donnoit  à  fa  réception  au  béguinage  , 
9)  on  prenoit  i6%  livres  10  fous  pour  les  répara- 
>»  tlons  de  la  chapelle  &  l'entretien  des  omemens  ; 
9j  que  le  furplus  ne  tournoit  point  au  profit  de  la 
9>  communauté ,  &  Ce  diflribuoit  également  entre 
91  les  19  anciennes,  fauf  que  la  fupérieure  avoit 
»)  double  part,  ce  qui  produifoità  chacune  2oliv. 
9,  &  40  à  la  fupérieure  ». 

Elles  concluoient  ^e  tout  cela  que  ce  n'étoit  point 
à  titre  de  dot,  mais  de  bien  venue  que  les  réci- 
piendaires pa  voient  5  6z  livres  i  o  fous  aux  anciennes  ; 
que  de  pareils  ufages  avoient  été  autorifés  même 
dans  les  chapitres  de  chanoines  par  le  concile  de 
Trente,  feflîon  24  de  reformatione ,  chapitre  14, 
&  que  celui  dont  il  s'agiifoit  avoit  été  approuvé  par 
la  demoifèlle  de  Hennin  elle-même  ,  en  prenant 
part  aux  bien  venues  de  quatre  Béguines  reçues 
après  elle,  &c. 

Sur  ces  raifons,  fentence  du  zx  novembre  1711 
qui  déboute  la  demoifèlle  de  Hennin  de  fa  demande  ; 
celle-ci  en  appelle,  mais  par  arrêt  du  z8  novembre 
T7IZ  ,  le  parlement  de  Flandres  met  fur  cette  appel- 
lation les  parties  hors  de  cour  fans  dépens,  fauf  le 
coût  de  l'arrêt  qui  efl  demeuré  à  la  charge  de  i'ap- 
pelante. 

^  Le  béguinage  de  Catnbraî,  pour  lequel  cft  ar- 
rêt a  été  rendu ,  eu.  un  des  plus  anciens  des  Pays- 
Bas ,  il  â  été  fondé  vers  i'au  1134., 
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Celui  de  Douai  eft  fupprimé  depuis  quelque 
temps  ;  la  maifon  qui  lui  fervoit  d'emplacement  a 
été  donnée  en  partie  aux  fœurs  de  la  charité  ^ 
par  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1719.,  enre- 
gifirées  au  parlement  de  Flandres  le  3 1  juillet  de 
la  même  année. 

Le  béguinage  de  Valenciennes  efl  remarquable 
par  le  foin  que  les  diftérens  fouverains  de  cette 
ville  ont  pris  d'en  régler  la  conllitution. 

La  loi  qui  forme  à  cet  égard  le  dernier  état ,  efl 
un  arrêt  du  confeil  du  18  février  1730  ,  que  nous 
croyons  devoir  placer  ici ,  tant  parce  qu'il  rappelle 
les  principaux  réglemens  dont  il  a  été  précédé  ,  que 
parce  qu'il  achèvera  de  donner  à  nos  ledeurs  une 
jufle  idée  de  ces  fortes  de  maifôns. 

«  Vu  par  le  roi  ,  étant  en  fon  confeil ,  les  anciens 
»  réglemens  faits  par  les  rois  d'Efpagne  les  i<;  oc- 
»  tobre  1651  ,  &  7  décembre  1663  ,  pour  le  gou- 
»  vernement  &  adminiflration  de  la  maifon  du  Eé- 
»  guinage  de  fainte  Elifabeth  de  la  ville  de  Valen- 
»  ciennes  ,^  enfemble  l'arrêt  rendu  par  le  feu  roi  en 
»  fon  confeil  d'état ,  le  7  Janvier  17051,  par  lequel 
»  en  confirmant  lefdits  réglemens,  &  homologuant 
»  celui  qui  avoit  été  dreffcpar  le  fieur  de  Bernîères, 
»  pour  lors  intendant  de  Flandres  ,  il  auroit  entre 
»  autres  chofes  ordonné  que  toutes  difiicuités  nées 
»  &_à  naître  entre  les  fupérieurs ,  pafleur  ,  chape- 
»  lains  &  Béguines ,  feroient  terminées  &  décidées 
»  par  le  fieur  intendant  &  le  provifeur ,  maître  & 
»  gouverneur  de  ladite  maifon  ,  conjointement; 
»  vu  aufiî  le  nouveau  règlement  dreffc  le  2  :?  no- 
»  vembre  1715?  ,  en  exécution  des  ordres  de  fa  ma- 
»  j  elle  ,  par  le  fieur  Moreau  de  Séchelles  ,  confeiller 
»  en  fes  confeils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
r>  fon  hôtel ,  intendant  de  juflice  ,  police  &  finances; 
»  en  Hainaut,  &  dom  Léopold  Delfétré  ,  abbéré- 
»  gulier  de  l'abbaye  de  faint  Sauve  ,  de  l'ordre  de 
»  faint  Benoît ,  provifeur  de  ladite  maifon  du  Bé- 
«  guinage  ,  confenti  &  foufcrit  le  même  jour  par 
»  les  fupérieure  &  Béguines  de  ladite  maifon ,  &  ap- 
»  prouvé  quant  au  fpirituel  par  le  fieur  archevêque 
»  de  Cambrai,  le  zt  décembre  de  ladite  année 
»   duquel  règlement  la  teneur  en  fuit  : 

y>  Article  i".  La  fupérieure  veillera  fur  la  con- 
»  duite  de  toutes  les  Béguines  félon  fon  devoir  ,  tant 
»  par  rapporta  l'office  divin  qu'à  leur  confervation  , 
»  &  leur  procurera  taus  les  foulagemens  raifonna- 
»  blés  dont  elles  auront  un  vraibefoin  pour  le  corps; 
»  &  pour  l'ame. 

»  2.  Elle  fera  placer  deux  confefllonnaux  dans 
»  l'eghfe,  un  dans  chacune  des  chapelles  qui  font 
»  aux  cotés  du  chœur ,  qui  ,  avec  celui  de  la  facrif. 
»  tie  ,  Suffiront  pour  les  trois  bénénciers  ;,  s'ils  font 
»  admis  pour  les  confeflions. 

>•>  3.  La  fupérieure  aura  un  foin  particulier  d'c- 
»  loigner  la  converfàtion  des  hommes  ,  &  fî  quel- 
B  qu'une  veut  donner  à  manger  à  quelque  parent 
«  ou  ami  fage  &  difcret ,  elle  ne  l'empêchera  pas  5 
»  nous  voulons  eependaiTf  que  celles  qui  voudront 
»  ]i£^  de  cetLe- liberté- gûin:  donner  è  manger  à.  gU^ 
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>>  fieurs  perfonncî  ,  en  avertlffent  la  fupcfleure  , 
»  étant  bien  Julie  qu'elle  foit  informée  de  ce  qui  Ce 
»  palTe  dans  lamaifon. 

>3  4.  Elle  ne  fouftrira  point  qu'aucun  garçon  même 
7)  au-deffbus  de  fept  ans  couche  dans  la  maifon,  fous 
s>  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ni  même  filles  ou 
»  femmes  ,  fans  quelque  jufte  caufe  :  ceci  fans 
«  préjudicier  à  la  liberté  qu'elles  ont  de  tenir  des 
»  penfionnaires  ,  autaiit  que  les  fupérieurs  jugeront 
»  à  propos. 

»  5.  Pour  ce  qui  regarde  la  conduite  intérieure 
p  &  domeftique ,  fi  la  lupérieure  a  befoin  de  quel- 
î>  ques  lumières ,  elle  confultera  Tes  orîîcières  dif^ 
»  crêtes  &  anciennes  ,  fans  recourir  à  aucune  per- 
»  fonne  féculière  ,  autre  que  les  mpérieures  ,  n'y 
»  ayant  rien  de  plus  pernicieux  que  ces  confeils 
»  étrangers  pour  le  gouvernement  intérieur  d'une 
»  congrégation  régulière. 

»  6,  Les  Béguines  ,  de  leur  côté  ,  n'oublieront  pas 
»  ce  qu'elles  doivent  à  leur  fupérieure,  le  refpeft  & 
»  l'obéiffance  dans  tout  ce  qui  regarde  le  bon  ordre 
»  de  la  maifon. 

»  7.  Elles  fe  fouvîendront  de  ce  qu'elles  fe  doî- 
»  venta  elles-mcmes  ,  de  remplir  leur  devoir  félon 
»  l'intention  de  leur  pieufe  fondatrice ,  d'aflîller  aux 
«  ofnces ,  de  fréquenter  les  facremens  ,  de  vivre 
fi  dans  l'union  comme  de  véritables  fœurs  ,  &  d'exer- 
»  cer  les  unes  envers  les  autres  tous  les  devoirs  de 
»  la  charité  fraternelle ,  excuiant  &  fouftrant  avec 
»  patience  réciproquement  leurs  défauts, 

»  8.  Connoiifant  qu'elles  doivent  au  public  le  bon 
)»  exemple  &  l'édification ,  elles  ne  paroîtront  jamais 
»  feules  hors  de  leur  clos ,  Se  toujours  avec  la  mo- 
ï>  dédie  convenable  à  leur  vocation  ,  après  en  avoir 
»  obtenu  la  permifllon  de  la  fupérieure,  ou  en  Ton 
»  abfence ,  de  l'hofpitalière  ou  difcrctes. 

»  51.  Elles  ne  fe  trouveront  à  aucun  feflin  ou  ré- 
>)  création  à  l'occafîon  des  noces  ,  baptêmes  ,  &c. 
)»  &  ne  pourront  fouper  ,  encore  moins  coucher 
»  dehors ,  fans  la  permiiTion  du  provifeur,  fauf  les 
M  cas  précipités ,  tels  qu'aller  à  quelquemalade  félon 
»  leur  ufage  ;  mais  elles  ne  pourront  y  relier  fans 
»  la  même  permiffion  ,  &  ,  en  cas  d'abfence  du 
»  provifeur  ,  le  pafleur  ou  plus  ancien  bénéficier  y 
»   fuppléera. 

)>  10.  Il  en  fera  de  même  pour  leurs  vacances 
»  qui  pourront  être  de  quin/ie  jours  par  chacun  an  , 
)■>  fi  la  fupérieure  &  le  provifeur  n'ont  des  jufies 
»  raifons  au  contraire. 

»  II.  Apres  la  mort  ou  la  démiflTion  volontaire  de 
»  la  fupérieure  moderne ,  celles  qui  lui  fuccéderont 
»  ne  feront  que  triennales ,  &  ne  pourront  être  con- 
»  tinuées  plus  d'une  fois  ;  mais  feront  encore  éli- 
»  gibles  après  le  triennat  d'une  autre  ,  fon  éledion 
n  &  toutes  les  autres  fe  feront  félon  les  anciens  régle- 
»   mens  &  l'ufage  obfervé. 

»  I  i ,  Conformément  à  l'article  n  du  règlement 
»  du  z5  oâobre  1631  ,  l'office  d'hofpitalicre  fera 
«  renouvelé  de  trois  ans  en  trois  ans ,  &  l'éleélion 
»  en  Kra  faite  par  le  provifeur  ,  la  fupérieure , 
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l'ancienne  hofpitalière  &  les  deux  difcrètes  ;  St 
à  l'égard  des  deux  difcrètes ,  elles  feront  nommées 
par  le  provifeur,  la  rupérieure,  l'hofpitalière  & 
les  deux  anciennes  difcrètes. 
»  1 3.  La  réception  des  filles  Ce  fera  fliivant l'ufage 
ordinaire  ;  mais  comme  le  bien  fpirituel  demande 
que  l'on  éprouve  les  perfonnes  qui  doivent  vivre 
en  congrégation  &  y  faire  communauté  pour  les 
offices  divins  &  autres  devoirs,  la  première  ré- 
ception ne  fera  que  conditionnelle  ,  &  la  fiJle  ne 
fera  que  comme  pullulante  fous  la  direétion  de 
quelque  ancienne  pendant  un  an  ,  &  à  la  fin  la 
réception  abfolue  s'en  fera  par  celles  qui  y  ont 
droit ,  fi  elles  le  jugent  à  propos ,  après  avoir  en- 
tendu toutes  les  autres  fl:r  l'indonéité  du  fujet ,  & 
en  cas  de  conteflation  fur  ce  point ,  on  s'en  rap- 
portera à  la  décifion  du  provifeur. 
»  14.  Pendant  ladite  première  année  ,  la  fille 
jouira  de  la  prébende. 

»    I  f .  La  fille  re^ue  ainfi  fera  voilée  félon  l'ufàge 
&  avec  les  cérémonies  ordinaires  ,  8c  fera  la  pro- 

meife  fuivante.  Je ,  N promets  à 

N .  fupérieure  de  cette  maifon  &  à 

celles  qui  lui  fuccéderont ,  l'obéiffance  qui  leur 
efl  due  en  cette  qualité ,  &  de  garder  la  chafleté 
auffi  long-temps  que  je  ferai  Béguine. 
»  1 6.  La  fupérieure  aura  attention  de  donner  con- 
noilîance  aux  filles  qui  feront  reçues  par  la  fuite 
dans  la  maifon  ,  avant  même  leur  réception  ,  de 
tous  les  réglemens  anciens  depuis  celui  de  163  i  » 
Se  du  préfeat règlement,  afin  qu'elles  connoiffent  , 
avant  de  prendre  l'état  de  Béguine,  leurs  obliga- 
tions &  leur  devoir.  Tout  confidéré  : 
»  Sa  majefié  étant  en  fon  ccnfeil,  a  ordonné  & 
ordonne,  veut  &  entend  que  le  règlement  du  sj 
novembre  171^  ,  tel  qu'il  efl  ci-delfus  tranfcrit  , 
enfemble  ledit  arrêt  du  confeil  d'état  ,  du  7  jan- 
vier 1705J  ,  foient  exécutes  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  veut  fa  majefié  qu'en  conformité  dudit 
arrêt,  toutes  les  difficultés  &  conteflations  nées 
&  à  naître  entre  les  fupérieures ,  pafleur ,  chape- 
lains &  Béguines  de  ladite  maifon  ,  foient  termi- 
nées &  décidées  par  le  fieur  intendant  du  îiainaut 
Se  le  provifeur  de  ladite  maifon  coniointement  ; 
enjoint  fa  maieflé  audit  fieur  intendant  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ». 
L'état  de  Béguine  forme-t-il  pour  une  perfonne  du 
fexe  un  établiflement  proprement  dit ,  &  peut-elle, 
en  vertu  de  cet  état ,  recueillir  un  legs  ou  une  do- 
nation dont  l'efïet  efl  fufpendu  jufqu'à  l'époque  de 
fon  etabliJfcmcJit  ?  Vo^ez  ce  que  nous  difons  fur 
cette  quefîion  à  l'article  État  Honorable.  * 

On  appelle  auffi  improprement  Béguines  ,  cer- 
taines filles  dévotes  qui  vivent  en  communauté 
fous  l'habit  de  religieufès  fans  faire  de  vœux  foîem- 
nels.  L'état  en  efl  affèi  répandu  en  France.  Ces 
filles  font  ordinairement  confacrées  ou  au  foulage- 
mept  des  malades  ou  à  l'inflrudicn  des  jeunes  per- 
fonnes du  fexe.  On  leur  donne  diftérens  noms  :  on 
appelle  les  unçs ,  fccurs  de  la  charité i  les  autres, 
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Jœurs  grijcs  ;  quelques-autres  ^faiurj  de  VlnflruC' 
tion  chrétienne.  Toutes  ces  fiiies  rendent  plulîeurs 
^rvices ,  &;  elles  font  protégées  par  le  gouverne- 
ment. Comme  elles  ne  font  point  de  vœux  foiem- 
nsls  ,  rien  n'empêche  qu'elles  ne  changent  d'état  & 
qu'elles  ne  foient  toujours  capables  des  effets  civils, 

Yo)QL  l'hilloire  de  France  ;  les  lois  eccléjiaf- 
tiques  ;  le  dlclïonnaire  canonique  ,  i^c. 

(  Article  de  M,  Darilaw  ,  avocat  ,  &c. 
txcepre'  que  ce  qui  efl  entre  des  ajlériques  ejl  de 
M.  Merlin,  avocat,  ô-f.  ) 

BÉJAUNE  ou  BECS -JAUNES.  On  appelle 
ain/i  les  apprentis ,  les  jeunes  étudians  qui  le  pré- 
fentent  pour  la  première  fols  dans  une  univeriité , 
dans  un  collège,  en  un  mot  les  nouveaux  venus.  On 
leur  donne  ce  nom ,  parce  qu'on  les  compare  à  de 
jeunes  oifeaux  qui  ont  le  bec  encore  jaune.  On 
donne  le  même  nom  au  prétendu  droit  de  bien-venue 
que  les  anciens  écoliers  faifoient  payer  aux  nou- 
veaux arrivés. 

Ménage ,  qui  entre  dans  beaucoup  de  détail  à  ce 
fujet,  &  qui  fait  voir  que  le  même  mot  eu  en 
nCûge  dans  les  univerfités  d'Allemagne  &  dEcolTe , 
rapporte  un  décret  de  l'univerilté  d'Orléans  ,  qui 
défend  d'exiger  le  Béjaune  des  nouveaux  venus  , 
en  prenant  leurs  livres  ou  d'autres  gages. 

Cet  auteur  ajoute,  que  les  clercs  de  la  bafoche 
de  Paris  ,  pour  avoir  leur  privilège  de  hafochiens , 
prennent  encore  aujourd'hui  des  lettres  qu'ils  ap- 
pellent de  Béjaune.  i^Diclionnaire étymologique, 
au  mot  Niais.) 

Enfin  ,  le  gloiTaire  de  Laurière  dit  qu'on  appelle 
Béjaunes  en  quelques  lieux  les  malns-mortables , 
félon  Antoine  Colombet  dans  Ton  livre  qui  a  pour 
titre:  Colonia  Celtica  lucrofa  ,  tom.  j ,  §.  ^  & 
§.  6.  Mais  il  fe  pourroit  bien  qu'on  ne  donnât  ce 
nom  qu'aux  étrangers  qui  avoient  l'imprudence  ou 
le  malheur  de  venir  établir  leur  domicile  dans  les 
leigneuries  où  le  droit  de  main-morte  lubfifle.  Ce 
ne  feroit  pas  la  première  fois  qu'on  auroit  plailanté 
fur  des  objets  auifi  férieux. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  CoULON,  avocat 
au  parlement.  ) 

BÉNÉDICTIN.  C'eû  un  religieux  de  l'ordre  de 
faint  Benoit. 

Il  y  avoit  près  de  deux  cents  ans  que  la  vie  mo- 
liaflique  érolt  introduite  dans  la  partie  orientale  de 
la  chrétienté  par  faint  Antoine,  par  (aintPacôme, 
par  faint  Bafile  &  par  faint  Auguftin  ,  lorfque 
faint  Benoît ,  après  avoir  long  temps  vécu  dans  la 
folitude ,  écrivit  fa  règle  pour  le  monailère  qu'il 
avoit  fondé  au  Mont-Caflln  ,  entre  Rome  &  Naples. 
Cette  règle  fut  approuvée  en  55)5  par  faint  Gré- 
goire-le-Grand  ,  dans  un  concile  tenu  à  Rome  ;  & 
comme  elle  étoit  moins  auflère  que  celles  qui  juP 
qu'alors  avoient  paru  dans  les  pays  orientaux,  elle 
fut  trouvée  fage  dans  l'occident  :  elle  fut  particu- 
lièrement adoptée  en  Angleterre.  On  la  reçut  aufli 
en  France  ,  Se  elle  y  a  fervi  de  ba(e  aux  règles 
particulières  de  la  plupart  des  ordres  religieux  (jui 
Tome  II. 
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fe  font  formés  depuis  dans  cette  partie  du  monde 
chrétien. 

Le  travail  des  mains  &  l'édification  par  la  pra- 
tique des  bonnes  oeuvres  ,  furent  particulièrement 
recommandés  par  faint  Benoit  à  fes  religieux. 
Ceux-ci ,  fidèles  obfervateurs  de  fes  leçons  ,  ne  tar- 
dèrent pas  à  devenir  polfeileurs  de  plufieurs  pro- 
priétés d'une  vafte  étendue ,  au  mo)  en  des  défri- 
chemens  auxquels  ils  s'emplo)  èrent.  L'horr,mage 
que  l'on  rendoit  à  leurs  vertus  acheva  de  les  enri- 
chir par  les  dons  qu'ils  recevoient  de  toute  part 
des  fidèles.  Mais  les  guerres  qui  aflligèrent  la  France 
fur  la  fin  de  la  première  race ,  causèrent  vn  grantf 
relâchement  dans  la  difcipline  de  ces  religieux. 
Cependant  fous  Charlemagne,  la  France  a)ant  été 
un  peu  rétablie,  la  règle  fe  rétablit  aurti  par  les 
foins  de  faint  Benoit  d'Aniane  ,  à  qui  Louis  le  Dé- 
bonnaire donna  enfuite  xrfie  autorité  générale  fur 
tous  les  monaltères  du  royaume. 

Ce  fâint  abbé  chercha  à  mettre  une  concordance 
entre  la  règle  de  faint  Benoit  &  toutes  les  autres; 
règles  monaftiques  qui  exirtoient  pour  lors.  Ce  fut 
lui  qui  donna  les  inflructions  fur  lefqueles  on 
drefla  vers  l'an  817  ,  le  grand  règlement  d'Aix-la- 
Chapelle  inféré  dans  les  capitulaires  de  nos  rois  , 
&  il  fut  dit  qu'on  l'obferveroit  aufli  exaftement 
que  la  règle  de  faint  Benoît. 

Mais  l'ordre  fe  fentit  toujours  de  fon  premier 
relâchement  :  le  travail  des  mains  fut  méprifé  fous 
prétexte  d'étude  &  d'oraifon  ;  les  abbés  ne  fongerent 
plus  qu'à  profiter  des  biens  des  monallères  pour 
fe  produire  avec  éclat  dans  le  monde  ;  ils  aflec- 
tcrent  de  fe  mettre  au  rang  des  évèques  ;  leur  crédit 
même  alla  jufqu'à  fe  faire  admettre  avec  eux  dans 
les  parlemens  ;  enfuite  les  courfes  des  Normands 
achevèrent  de  tout  ruiner  ,  &  la  difcipline  touchoit 
à  fon  dernier  degré  d'anép.ntifiement  lorfque  parut 
laint  Odon ,  homme  recommandable  par  fon  zèle 
&  fes  vertus.  Ses  premiers  foins  furent  de  relever 
la  difcipline  monailique  dans  la  rpaifon  de  Cluni  , 
abbaye  de  la  province  de  Bourgogne ,  fondée  en 
S>\o  par  Guillaume  le  pieux,  duc  d'Aquitaine  & 
comte  d'Auvergne.  Ce  fage  réformateur  ranima  la 
règle  de  faint  Benoit,  y  ajouta  quelques  modifi- 
cations Se  prit  l'habit  noir.  Sa  réforme  fut  em- 
braffée  par  un  grand  nombre  de  religieux  pour 
lefquels  on  fonda  de  nouveaux  monaflères.  On  fit 
choix  de  quelques-uns  d'entr'eux  pour  porter  la 
réforme  dans  d'autres  anciens  monallères  ,  ce  qui 
s'efteftua  en  les  mettant  fous  la  dépendance  de  l'abbé 
de  Cluni  :  le  fameux  monafière  de  Luxeuil  dans  la 
Franche-Comté  fut  de  ce  nombre, 

La  maifon  de  Cluni  fut  mife  par  le  titre  de  ù. 
fondation  (ous  la  protedion  fnéciale  de  /àint  Pierre 
&  du  pape,  avec  défenfes  à  toutes  les  puilfances 
féculières  &  eccléfiafiiques  de  troubler  les  moines 
dans  la  pofieflion  de  leurs  biens ,  ni  de  les  gêner 
dans  l'éleétion  de  leur  abbé.  On  voulut  de  plus  , 
que  cet  abbé  fût  appelé  Vahhé  des  ahhés  ,  même 
fans  égard  pour  celui  du  Mont-Caflln  à  qui  ce  titre 
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fembloit  convenir  plus  légitimement.  Les  abbcs  de 
Cluni  fc  prétendirent  donc  exempts  de  la  juridic- 
tion des  évéques  ;  ils  cherchèrent  même  à  étendre 
ce  privilège  aux  monailères  de  leur  dépendance. 
Ainlî  la  première  congrégation  de  plufieurs  mai- 
fons  unies  fous  un  chef  immédiatement  fournis  au 
pape ,  pour  ne  faire  qu'un  corps ,  ou  comme  nous 
difjns  aujourd'hui  un  ordre  religieux  ,  fvti.  celle 
de  Cluni. 

La  d.fcipline  rétablie  dans  cette  congrégation 
auroit  dii  fe  foutenir  ,  &  vraifemblablement  elle  s'y 
fût  maintenue  ,  fi  l'on  n'avoit  trop  fongé  à  s'ag- 
grandir  :  il  fut  quelHon  de  nouveaux  établillemens  : 
il  fallut  envoyer  les  fujets  les  plus  zélés  pour  les 
former  ,  &  ces  établiflemens  fe  multiplièrent  au 
point  que  l'ordre  ,  fous  le  gouvernement  de  Maurice 
de  Montboilfier ,  connu  lous  le  nom  de  Pierre  le 
vénérable,  mort  en  ii5'7,  comptoir  près  de  deux 
mille  maifons  fjus  fa  dépendance,  foit  en  Alle- 
magne ,  en  Pologne  &  en  Efpagne ,  foit  en  An- 
gleterre &  en  Italie  ,  foit  en  France  &  dans  les 
pa)s  Orientaux.  Il  n'en  fallut  pas  davantage ,  &  au 
boit  de  moins  de  deux  fiècles  ,  la  difcipline  fe 
trouva  encore  fort  relâchée.  Saint  Odon  n'exifîoit 
plus  ;  mais  la.'nt  Robert ,  abbé  de  Molème  ,  qui  avoit 
fondé  la  maifon  de  Citeaux  en  1058  ,  exiftoit  en- 
core. Tous  fes  foins  fe  portèrent  À  donner  un  nou- 
veau lullre  à  la  vie  monalîiquc.  Il  fit  reprendre 
dans  cette  maifon  la  règle  de  faint  Benoit  à  la 
lettre  fans  aucune  modification.  On  fe  remit  au 
travail  des  mains  ;  le  filence  le  plus  exaft  devint 
une  loi  ,  &  il  fut  défendu  de  s'écarter  du  monaf- 
tère.  On  renonça  même  à  toutes  fortes  de  privi- 
lèges &  de  difpenfes ,  de  crainte  que  l'envie  de  les 
foutenir  ne  fût  une  nouvelle  occafîon  de  Ce  relâcher. 
Saint  Robert  prit  l'habit  blanc  ,  &  le  nom  de 
moines  blancs  fut  fpécialement  donné  à  ceux  de 
Citeaux ,  comme  celui  de  moines  noirs  avoit  été 
donné  à  ceux  de  Cluni.  Il  voulut  que  toutes  les 
fondations  ,  les  dîmes  ,  les  revenus  qui  avoient  été 
ufurpés  fur  les  curés  leur  fuffent  rendus  \  que  ceux 
qui  feroient  nommés  lîipérieurs  fulTent  dépouillés 
des  habits  pontificaux,  de  la  crolTe  ,  de  la  mitre  , 
de  l'anneau  &  de  tous  les  ornemens  que  le  luxe  & 
la  vanité  avoient  introduits  dans  les  cloîtres. 

Jufques-là  Citeaux  étoit  la  feule  maifon  où  fe 
pratiquât  la  réforme.  Le  nombre  des  religieux  s'y 
étant  accru  au  point  que  cette  maifon  ne  pouvoit 
plus  les  contenir  ,  faint  Etienne  ,  pour  lors  troifième 
abbé  ,  fut  obligé  de  les  envoyer  former  de  nouveaux 
monadères.  C'eftde  cette  migration  que  fe  formèrent 
en  I  T  !  4  les  abbayes  de  la  Fertc  ,  diocèfa  de  Châ- 
lons-fur-Saône  ,  &  dePontigny,  diocèfe  d'Auxerre. 
Celles  de  Clairraux  &  de  Morimond  fe  formèrent 
l'année  d'après  ;  &  ce  Cont  ces  quatre  abbayes  qu'on 
appelle  les  quatre  filles  de  Citeaux, 

Les  monaftcres  qui  avoient  embraffe  la  réforme 
de  Citeaux  fe  réunirent  8i  fo-mèrent  cet  ordre  par- 
ticulier qu'on  appelle  de  Citeaux.  Ils  firent  en- 
tr'eux  en  iiij?  un  ilatut  d'union  qui  fut   nommé 
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la  carte  de  charité.  Il  fut  rédigé  par  faint  Etienne 
&  par  les  quatre  nouveaux  abbés  :  c'eft  pour  cela 
que  Clément  IV  les  appela  les  architedes  de  l'orr 
dre  de  Citeaux. 

L'ordre  de  Citeaux  s'accrut  confidérablement  en 
peu  de  temps  par  l'admiration  des  vertus  qui  s'y 
pratiquoient  ;  il  s'étendit  par  tovite  l'Europe  :  en 
moins  de  ^7  ans  il  eut  cinq  cents  maifons  particu- 
lières. IMais  comme  la  réforme  de  Citeaux  ne  fe 
fit  que  par  de  nouveaux  fujets  ,  dont  les  anciens 
moines  de  faint  Benoît  &  de  Cluni  ne  voulurent 
pas  fuivre  l'exemple ,  l'ordre  de  Citeaux  fait  au- 
jourd'hui une  cJalfe  entièrement  à  part  (i).  Et  com- 
me l'illuflre  faint  Bernard  ,  abbé  de  (>lairveaux  , 
ell  celui  qui  s'efl  le  plus  diflingué  dans  l'ordre  de 
Citeaux ,  les  religieux  de  ce  même  ordre  portent 
le  nom  de  Bernardins. 

Vers  le  quatorzième  ficelé  les  moines  étant  pref^ 
que  tous  tombés  dans  le  relâchement ,  ceux  de 
Citeaux  ne  furent  pas  plus  s'en  préferver  que  les 
autres.  Les  abbés  voulurent  vivre  en  feigneurs  : 
leur  exemple  fut  bientôt  imité  dans  les  monaflères 
par  les  officiers  ;  &  c'eft  delà  que  font  venus  la 
plupart  de  ces  offices  qu'on  appelle  claujîraiix  ou 
bénéfices  réguliers. 

L'ordre  de  Cluni  &  l'ordre  de  Citeaux  étoienî 
donc  à-peu-près  dans  le  même  degré  de  relâche- 
ment ,  lorfque  le  concile  de  Trente  fit  des  régle- 
mens  pour  la  réformation  des  moines.  L'ordre  de 
Cluni  (1)  s'emprelfa  de  les  exécuter  ,  &  la  fameufe 
réforme  de  faint  Maur  fut  l'heureux  fruit  de  ces 
fages  régleraens.  C'eft  cette  pieufe  &  favante  con- 
grégation que  Grégoire  XV  confirma  en  iSzi 
fous  le  nom  àe  faint  Maur.  Elle  s'étoit  formée  eiî 
161 3  par  les  foins  de  Jean  Renaud  ,  abbé  de  Saint- 
Auguftin  de  Limoges ,  des  moines  de  la  congré- 
gation de  Saint-Vannes  ,  laquelle  avoit  commence 
dans  la  Lorraine  en  ï^?7.  Le  principal  auteur  de 
la  réforme  fut  dom  Darbouze  :  ce  religieux  fuccéda 
au  cardinal  de  Guife  ;  fes  talens  &  fes  vertus  lut 
valurent  d'être  élu  abbé  régulier  de  Cluni. 

Comme  tous  les  religieux  de  cet  ordre  ne  jugè- 
rent pas  à  propos  d'adopter  la  réforme ,  le  corps 
fut  divifé  en  deux  branches ,  dont  l'une  eu  connue 
fous  le  nom  d'ancienne  obfervance  ,  &  l'autre  Coui 
celui  d'obfervance  réformée.  Il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  régime  de  l'une  &  de  l'autre  , 
même  pour  les  habits  :  cependant  ces  deux  obfer- 
vanccs  n'ont  qu'un  même  chef  qui  efl  l'abbé  de 
Cluni  ,  lequel  prend  le  titre  èHabhé  fupe'rieur  gé- 
néral &  adminijîrateur perpétuel  de  tout  l'ordre 
de  Cluni  (3)  :   mais  depuis  qu'un  eccléfiaftique  fé- 

(i)  Il  ne  participe  point  à  l'afTociation  des  congrigations 
de  laine  Benoît  po'ir  les  bénéficej  ,  il  faut  pour  cela  une 
traiiflation  exprefle  d'un  ordre  dans  l'autre. 

(2)  Nous  ne  parlerons  plus  dans  cet  article  de  l'ordre  da 
Citeaux  ,  qui  forme  aujourd'hui  l'ordre  des  Bernardins  J 
nous  renvoyons  à  cet  effet  à  l'article  Beitnar  )IN. 

(3)  L'abbé  de  Cluni  en  cette  (qualité  eft  confeiller-né  au 
patlement  de  Paiis» 
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culîer  à  pu  poffcder  en  commende  l'abbaye  de 
Cluni ,  les  religieux  réformes  ont  cherché  à  fe 
gouverner  réparément  de  ceux  de  l'ancienne  obfer- 
vance.  Ils  n'ont  point  voulu  qu'un  abbé  étranger 
eut  fur  eux  la  même  autorité  qu'avoit  auparavant 
un  abbc  régulier.  Pour  repréfenter  parmi  eux  cet 
abbé  régulier ,  ils  fe  nomment  un  fupérieur  ,  8c 
cette  nomination  fe  fait  par  les  définiteurs  de  leur 
obfervance.  Ce  fiipérieur  a  la  même  autorité  qu'un 
abbé;  autorité  d'autant  plus  légitime ,  qu'il  la  tient 
du  chapitre  général  qui  fe  convoque  tous  les  trois 
ans  à  cefujet  le  troifième  dimanche  après  pâques. 
Au  moyen  de  quoi  l'abbé  commendaraire  de  Cluni  , 
quoique  chef  de  tout  l'ordre  des  Bénédiftins,  n'eft 
regardé  par  les  réformés  que  comme  un  chef  ho- 
noraire. Cet  abbé  ne  laifTe  pourtant  pas  -d'avoir  fur 
eax  bien  des  prérogatives  :  car  ii  dans  l'intervalle 
d'un  chapitre  à  l'autre  leur  fupérieur  vient  à  dé- 
céder ,  ils  font  obligés  de  recourir  à  lui  pour  avoir 
permi filon  de  s'afTembler  à  l'eflet  d'en  nommer  un 
autre  pour  le  temps  intermédiaire;  &  ce  fupérieur 
nommé  ne  peut  entrer  en  exercice  de  fa  place 
qu'après  avoir  obtenu  de  l'abbé  des  lettres  d'ap- 
probation ou  d'attache  ,  qu'on  appelle  lettres  de 
vlcanat.  Sur  quoi  il  efl  bon  de  remarquer  que 
toutes  les  fois  qu'on  s'adrelTe  à  lui  ou  pour  une 
convocation  ou  pour  des  lettres  d'attache  ,  il  ne 
peut  point  reiufer  ce  qu'on  lui  demande  ,  fuivant 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  grand  confeil  du 
30  mars  1705  ,  attendu  qu'on  ne  s'adrefTe  à  lui  en 
pareille  occalion  que  par  déférence. 

A  l'égard  des  religieux  de  l'ancienne  obfervance  , 
qu'on  appelle  plus  particulièrement  Clunïfles^  l'abbé 
commendataire  a  fur  eux  la  même  autorité  que 
s'il  étoit  abbé  régulier.  C'eft  de  ces  religieux  qu'il 
peut  fe  dire  Vadmbnflratenr  perpétuel  ;  ils  re- 
■connolflent  fa  jurididion  ;  il  eil  exactement  leur 
•chef  &  leurTupérieur  général. 

Les  Bénédiftins  réformés  cherchèrent  dans  le 
iîècle  paffé  ,  toutes  les  occafions  d'étendre  leur  ré- 
forme aux  monailères  de  l'ordre  de  Cluni  ,  afin 
d'opérer  par  la  fuite  une  pleine  &  entière  union  ; 
ils  avoient  obtenu  nombre  de  bulles  qui  fembloient 
leur  préparer  cette  voie  ,  &  ceci  même  faifoit 
naître  des  conteftations  dans  les  tribunaux.  Louis 
XIV  ,  pour  trancher  toute  difficulté  à  ce  fujet , 
donna  une  déclaration  au  mois  de  juin  1671  ,  par 
laquelle  il  fut  dit  que  dorénavant  les  religieux  des 
ordres  réformés  ne  pourroient  être  établis  dans  les 
monaftères  qui  n' avoient  point  accepté  la  réforme, 
&  qu'il  n'y  feroit  fait  aucune  union  fans  au  préa-. 
lable  avoir  obtenu  des  lettres-patentes  de  la  majeflé , 
à  peine  de  nullité,  &c. 

Cinq  ans  après  ,  en  1676  ,  l'ordre  de  Cluni 
obtint  des  lettres-patentes  à  l'effet  d'un  congrès  pour 
cette  réunion.  L'ordre  s'afiembla  à  Paris  ,  au  col- 
lège de  Cluni  ,  Se  II  s'y  tint  un  chapitre  général 
«n  préfence  des  commifTaires  du  roi.  Après  bien 
des  difcufîlons  ,  on  convint  d'adopter  d'anciens 
ijatats  rédigés  en  1458  ,  par  Jean  de  Bourbpn , 


BÉNÉDICTIN.  i5i? 

pour  lors  abbé  de  Cluni.  Mais  les  uns  ,  ceux  de 
l'ancienne  obfervance  ,  ne  voulurent  les  recevoir 
qu'avec  les  modifications  que  le  relâchement  y 
avoit  introduites  :  les  autres  ,  ceux  de  l'obfervance 
réformée  ,  ne  voulurent  rien  retrancher  de  l'auflé- 
rité  de  ces  mêmes  lîatuts  ;  au  moyen  de  quoi  les 
eiprits  ne  purent  pas  fe  concilier. 

La  diiférence  que  l'on  remarque  entre  ces  deux 
obfervances ,  a  donc  exigé  que  chacune  d'elles  traitât 
de  Ces  affaires  féparément.  C'eft  ce  qui  fait  que 
l'une  &  l'autre  ont  leurs  définiteurs  particuliers  qui 
lors  de  la  tenue  des  chapitres  généraux  ,  prennent 
leurs  délibérations  lans  que  ceux  de  l'ancienne  com- 
muniquent avec  ceux  de  la  nouvelle  obfervance. 
Ce  n'efl  que  lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  l'ordre 
entier  ,  que  les  uns  &  les  autres  fe  réuniffent  dans 
le  même  déflnitoire  pour  la  caufe  commune. 

Comme  l'autorité  léqi/Iative ,  s'il  efî  permis  de 
fe  fervir  du  terme,  réiide  dans  les  chapitres  géné- 
raux de  l'ordre  ,  l'abbé  y  efl  lui-même  fournis  ainiî 
que  les  religieux.  Il  y  a  plus  ,  c'elt  qu'il  peut  rece- 
voir des  corredions  dans  ces  chapitres  ,  &  même 
y  être  dépofé  lorfqu'il  eft  eficntiellement  en  faute; 
on  peut  voir  à  ce  fujet  des  bulles  de  Grégoire  IX 
&  de  Nicolas  IV  qui  le  veulent  ainfî.  C'ell  ce  qui 
fait  que  le  gouvernement  de  l'ordre  de  Cluni  par- 
ticipe beaucoup  du  gouvernement  ariflocratique. 

Les  deux  obfervances  ont  dès-lors  cela  de  com- 
mun qu'elles  tiennent  dans  le  même  temps  leur 
chapitre  fous  le  même  chef,  chacune  par  l'entremife 
de  fes  définiteurs  qui  font  au  nombre  de  quinze. 
C'efî  dans  ce  chapitre  que  fe  nomment  les  fupérieurs 
de  chaque  maifon  ,  fupérieurs  qui  ne  font  que  pour 
trois  ans  en  place  parmi  les  religieux  reformes , 
en  obfervant  cependant  que  dans  un  autre  chapitre 
ils  peuvent  être  continués  pour  trois  autres  années  ; 
mais  après  ce  temps  -  là  il  faut  que  la  fupériorité 
palle  à  un  autre  religieux  ,  fauf  à  la  rendre  ,  fi  on 
le  juge  à -propos ,  a.  celui  qui  l'exer^oit  auparavant. 
Il  en  eff  de  même  du  fupérieur  principal  ,  qu'on 
appelle  vicaire  général  :  fon  autorité  n'eft  que 
pour  trois  ans ,  à  moins  que  dans  un  nouveau  chapitre 
il  n'ait  été  continué  pour  trois  autres  années. 

Pour  ce  qui  efl  des  maifons  de  l'ancienne  obfer- 
vance ,  les  fupérieurs  peuvent  y  être  continués  aufîi 
long-temps  qu'on  le  veut  ;  c'ell  ce  qui  fait  qu'ils 
y  font  prefque  toujours  à  perpétuité.  H  y  a  fans 
doute  apparence  que  les  réformés  ont  regardé  cette 
continuation  comme  pouvant  être  la  caufe  d'un  relâ- 
chement dans  la  dilcipline  ,  puifqu'ils  fe  font  fait 
une  loi  de  ne  la  point  tolérer. 
"  Après  la  nimination  des  fupérieurs  ,  on  procède 
à  celle  des  vifiteurs.  Les  vifiteurs  font  des  officiers 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
arrêté  dans  le  chapitre.  Mais  avant  qu'ils  exercent 
aucune  fonftion  ,  il  faut  que  les  décrets  du  chapitre 
aient  rei^u  la  fandion  du  prince  par  des  lettres- 
patentes  enregiflrées.  Obfervez  au  fujet  des  vifî- 
teurs  ,  qu'il  a  été  décidé  dans  un  chapitre  général 
4e  l'ordre  ,   tenu  en  odobre  1697,  ,  confirmé  pat 
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un  bref  du  pape ,  fuivi  de  lettres-patenfeis  enre- 
giftrées  au  grand  confeil  ,  ou  l'ordre  à  fes  caufes 
commifes ,  qu'aucun  religieux,  pas  même  un  prieur 
de  communauté ,  ne  peut  intenter  de  procès  fans  en 
avoir  obtenu  la  permifllon  du  vifiteur  delà  province. 
Lorfqu'il  y  a  des  diificultés  pour  l'exécution  de 
ce  qui  a  été  arrêté  dans  un  chapitre  ,   on  a  recours 
au  fyndic  de  chaque  obfervance  ;  c'elî  ce  l)ndic  qui 
eu.  chargé  de  faire  toutes  les  démarches   &  toutes 
les  pourfuites  nécefTaires  pour  procurer  aux  décrets 
capitulaires  leur  exécution.  Les  r)ndics  de  ces  dt^ux 
obfervances  font  appelés  à  raifon  de  leurs  fondions, 
procureurs  généraux:    ils   font   créés  en  même- 
temps  pour  fe  charger  des  affaires  qui  peuvent  con- 
cerner chaque  membre  de  l'ordre   en  particulier  , 
dans  les  cas  où  ce  membre  ne  peut  agir  par  lui- 
même.  Mais  il  eil  bon  d'obferver  qu'il  eil  dû  à  ces 
f)ndics  une  taxe   par  forme  de  rétribution  fur  les 
bénéfices  fimples ,  &  même  fur  les  maifcns  conven- 
tuelles de  l'ordre.  Anciennement  on  varioit  fur  le 
plus  ou  le  moins  qu'on  dovoit  leur  accorder  ;   les 
contributions  n'étoient  pas  égales ,  &  ceci  occafion- 
noit  des   difcuffions.  Pour  les  faire  ceiTer  ,   il  fut 
arrêté  un  rôle  dans  le  chapitre  général  qui  fe  tint 
«n  1758,  &  l'exécution  en  fut  ordonnée,  fuivant 
que  le  fait  remarquer  Denifart ,  par  un  arrêt  con- 
Iradiêtoire  rendu  entre  les  procureurs  généraux  des 
deux  obfervances,  le  J  février  1744.  Malgré  que 
ce  rôle  fut  arrêté  ,  M.  de  Saint-Albin  ,  archevêque 
de  Cambrai  ,  ne   laiïïa  pas  de  refufer  cette  taxe 
qu'on  lui  demandoit  comme  prieur  commendatalre 
de  Saint-Martin-des-champs  ;  mais  il  fut  condamné 
à  la  pa}er,  ajoute  le  même  arrctifie  ,    par  un  arrêt 
du   grand  confeil  du  ii  février  1747. 

.A  l'égard  des  difficultés  qui  peuvent  furvenir 
relativement  au  régime  d'une  maifon  ,  dans  les 
temps  intermédiaires  d'un  chapitre  à  l'autre  ,  comme 
il  feroit  trop  long-temps  d'attendre  la  tenue  d'une 
affemblée  générale  pour  les  réfoudre  ,  il  fe  tient 
dans  cet  intervalle  à  Cluni ,  un  confeil  particulier  (i) 
compofé  des  quatre  anciens  religieux  de  cette  abbaye 
qu'on  appelle  les  quatre  fenieurs  ,  &  de  ceux  qui 
j  exercent  des  fondions  en  qualité  d'officiers  ;  c'efl 
dans  ce  confeil  que  fe  décident  provifoirement  tous 
les  points  fiir  lefquels  on  eft  en  conteilation  dans 
chaque  maifon  particulière. 

n  s'eft  élevé  dans  ces  derniers  temps  plufieurs 
conteflations  dans  la  congrégation  de  faint  Maur 
qui  ont  donné  liea  à  divers  réglemens ,  parmi  lef^ 
quels  on  remarque  un  fameux  arrêt  du  confeil  du 
6  Juillet  ij66.  Cet  arrêt  en  ordonnant  que  des 
lettres-patentes  du  10  feptembre  1610,  &  du  mois 
d'août  1618,  feroient  exécutées  fuivant  leur  forme 
&  teneur ,  ainfi  que  la  bulle  de  Grégoire  XV  ,  du 
i7  mal  i^ii  ,  celle  d'Urbain  VIII,  du  21-  janvier 
ïéi7  ,  &  les  lettres  d'attache  qui  les  accompagnent 
en  date  du  ij  juin  1651  ,   a  ordonné  en  même- 


Ci)  On  l'appelle  le  fonjèi/iieZrtvoûxe,  parce  qu'il  le  oeni 
ians  ufl  endroù  voùù^ 
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temps  que  par  provifion  les  déclarations  fur  la  rcgîe 
de  faint  Benoit,  &  les  confiitutions  de  la  congré- 
gation de  faint  Maur,  rédigées  &  ap_prouvées  en 
1641  par  le  chapitre  gén-Ta:  de  cette  congrégation, 
&  confirmées  au  chapitre  général  de  ïC^<^  ,  (croient 
exécutées  aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées. 
par  cet  arrêt  qui  eil  en  41  articles. 

Comme  la  réforme  de  ia  congrégation  de  falat 
Maur  auroit  foufiert  bien  des  dlff«uités  ,  s'il  n'avoit 
pas  été  permis  à  cette  congrégation  de  conferyer 
les  bénéfices  que  ces  religieux  pofédoient,  Utiain 
VIII  &  Louis  XIII  permirent  aux  religieux  de  cette 
même  congrégation  de  pofléder  des  bén.'fices  dé- 
pendans  non-lêi'lement  des  monaftères  où  leur  ré- 
forme feroit  intrcduite,  mais  encore  des  autres  mo- 
nailères  de  l'ordre  de  faint  Benoit ,  mcme  de  la  con- 
grégation de  Cluni ,  fans  être  obligés  d'y  réfider , 
quelque  réfidence  que  ces  bénéfices  puCent  exiger 
par  leur  fondation.  Mais  fuivant  la  bulle  d'Urbain 
VIII,  ces  religieux  ne  peuvent  recevoir  par  eux- 
mêmes  les  revenus  de  ces  bénéfices ,  &  ces  revenus 
appartiennent  à  la  congrégation;  ils  font  obligés  de 
donner  leur  procuration  au  procureur  général  de  leur 
obfervance ,  à  l'eflet  de  régir  &  d'admlniflrer  leurs 
prieurés  &  bénéfices  ,  d'en  toucher  les  revenus,  & 
de  les  employer  fuivant  l'ordre  des  fupérleurs  ma- 
jeurs. Ils  ne  peuvent  même  pas  fe  tranfporter  furies 
lieux  fanslapermiffion  expreiïe&  par  écrit  des  fupc- 
rieurs  majeurs,  ni  folliciter  &  accepter  aucun  béné- 
fice quel  qu'il  puifie  être  ,  fans  cette  permiffion. 
C'elî  ce  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  grand 
confeil  rendu  le  17  février  1758,  entre  dom  Eoudi- 
not,  procureur  général,  &  dom  Peru  ,  pourvu  du 
prieuré  de  fklnt  Savinien  du  Port. 

Cet  arrêt  n'a  point  paru  à  Denifart  une  déci/Ton 
pulfée  dans  les  bons  principes  ;  il  efl  contraire, 
dit-il  ,  à  l'obligation  impofée  par  l'églife  à  tous  les 
bénéficiers  fans  diflindion ,  deveiller  eux-mêmes 
à  l'acquit  des  charges  dont  leurs  bénéfices  peuvent 
être  tenus  ;  &  malgré  le  ferment  que  font  fur  l'autel 
les  Bénédidins  réformés  ,  de  lai  fier  en  commun  les 
revenus  de  leurs  bénéfices  ,  il  prétend  que  ce  fer- 
ment ne  les  difpenfe  pas  de  remplir  ce  que  les  canons 
prefcrivent  aux  bénéficiers.  Mais  cet  auteur  montre 
ici  un  peu  trop  de  ièle  pour  la  difcipiine  canonique. 
Les  flatuts  de  l'églife  ne  font  nullement  blelTés  en 
ce  que  des  religieux  qui  ont  fait  vœu  de  n'avoir 
rien  en  propre  abandonnent  tout  à  leurs  fupcrieurs  : 
leur  premier  devoir  eft  de  pratiquer  leur  règle  , 
&  c'eft  l'obferver  que  d'obéir  ,  &  obferA'er  enmêm.e- 
temps  les  canons ,  que  de  mettre  tous  les  revenus 
en  commun  ,  &  de  lailfer  à  un  homme  prépofé  à 
cet  efiet  le  foin  des  charges  du  bénéfice  ,  de  crîiinte 
que  le  religieux  bénéficier  ne  foit  trop  diftralt  de 
i'efprit  de  fon  état  par  les  foins  particuliers  auxquels 
il  faudroit  qu'il  fe  livrât.  D'ailleurs  les  canons  ont 
bien  autant  de  confiance  à  une  maifon  entière  pour 
le  gouvernement  d'un  bénéfice  ,  qu'à  un  iimple 
religieux. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'ancienne  obfiarvance  î 
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quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  que  des  religieux  font 
obligés  à  rai  Ton  de  leur  vœu  de  pauvreté  ,  de  rap- 
porter à  une  maiTe  commune  tous  les  revenus  des 
bénéfices  dont  ils  peuvent  être  pourvus ,  Se  que  la 
chofe  ait  été  jugée  fur  ces  principes  par  un  arrêt  du 
grand  confeii  du  ï6  feptembre  i68i  ,  les  religieux 
non-réformés ,  autrement  dits  les  cLiuiifîes ,  ne 
s'en  font  pas  moins  maintenus  dans  l'ufage  d'adminit- 
trer  perfonnellement  les  bénéfices  dont  ils  font  pour- 
vus ;  &  comme  les  fîatuts  de  Jean  de  Bourbon  le  leur 
permettent,  les  cours  qui  ne  cherchent  point  à  ren- 
chérir fur  la  dlfcipline  introduite  par  un  homme  auHi 
refpeftabie ,  tolèrent  cet  ufage. 

Dans  la  ccngrégation  de  faint  Maur  ,  non-feule- 
ment on  ne  peut  pas ,  comme  nous  venons  de  l'ob- 
ferver,  jouir  perfonnellement  de  fon  bénéfice,  mais 
on  ne  pouvoit  même  pas  anciennement  fe  démettre 
du  bénéfice  dont  on  étoit  pourvu  fans  le  confente- 
ment  des  fupérieurs  majeurs.  A  la  faveur  de  ces 
précautions  qui  perpétuoient  les  bénéfices  parmi 
eux,  les  coUateurs  ordinaires,  les  indultaires  &  les 
gradués  n'y  avoient  pas  beaucoup  d'efpérance.  C'eil 
ce  qui  fit  que  par  un  édit  du  mois  de  novembre  171^, 
il  fut  pennis  à  ces  religieux  de  réfigner  leurs 
bénéfices  en  faveur  de  perfonnes  capables ,  fans  le 
confenteraent  de  leurs  fupérieurs. 

Il  étoit  encore  permis  aux  Bénédidins  de  faînt 
Maur  de  recevoir  des  réfignations  de  bénéfices  de 
l'ancienne  obfervance  fous  la  réfcrve  de  penfions 
égales  à  la  totalité  des  revenus  ;  mais  par  un  édit 
du  mois  d'avril  1711  ,  il  fut  réglé  qu'aucun  reli- 
'gieux  de  l'étroite  ohfervance ,  ne  pourroit  accepter 
fous  aucun  prétexte ,  des  collations  ni  des  provifions 
de  prieurés  conventuels  ,  offices  clauftraux  ou  autres 
titres  de  maisons  de  Vancienne  obfervance ,  fans 
avoir  obtenu  des  lettres-patentes  &  les  avoir  fait 
enregiftrer  dans  les  cours  de  parlement  ;  &  encore 
fut-il  ajouté  qu'elles  ne  feroient  accordées  qu'après 
avoir  pEéalablement  pris  l'avis  de  l'abbé  de  Cluni , 
chef  général  de  l'ordre. 

Il  y  avoit  un  autre  inconvénient  qui  s'oppofoit  fort 
au  droit  des  collateurs  ordinaires ,  des  indultaires  & 
des  gradués;  c'étoit  la  difficulté  de  connoitrelelieu 
de  la  réfidence  des  vrais  titulaires ,  &  d'empêcher 
la  prévention  en  cour  de  Rome.  Pour  remédier  à 
ctx.  inconvénient,  il  fut  réglé  par  l'édit  du  mois  de 
novembre  17  rp  ,  que  les  titulaires  des  bénéfices  dans 
la  congrégation  de  faint  Maur  pourvus  avant  l'édit, 
à  quelque  titre  que  ce  fîir,  feroient  leur  déclaration 
en  personne ,  tant  au  greffe  des  officialités  des  dio- 
cèfes ,  qu'à  celui  des  bailliages  ou  fénéchauffées , 
de  la  fituation  des  bénéfices  ,  du  lieu  de  leur  de- 
meure aduelle ,  des  titres  de  polTeiTion  dont  ils  fe- 
roient tenus  de  fournir  copie ,  du  revenu  du  béné- 
fice, du  nom  du  fermier  &  de  celui  des  différentes 
paroiiïes  où  s'étendoient  les  droits  &  les  biens  dépen- 
dans  du  bénéfice.  Il  fut  ajouté  que  cette  déclaration 
auroit  lieu  toutes  les  fois  que  le  religieux  bénéficier 
changeroit  de  domicile  ;  &  afia  qae  les  réfîgnations , 
les  permutations  &  les  collations  ne.  fulTent  pas-  fe^ 
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crettes  dans  les  maifons  des  Bénédictins ,  il  fut  dit 
en  mcme-temps  qu'on  n'en  pourroit  efleduer  aaciine 
pour  quelque  bénéfice  t"'*;  ce  fut ,  foit  du  même 
ordre  ou  d'un  ordre  ditierent ,  qu'elles  ne  fufTent 
fuivies  de  lettres-patentes  dûment  enregifrrées  ;  & 
que  faute  de  les  avoir  obtenues  dans  les  trois  trois, 
&  d'avoir  fait  dans  le  même  délai  la  déclaration  or- 
donnée ,  les  bénéfices  feroient  impétrables  comme 
vacans. 

Sur  quoi  il  efî  bon  de  remarquer  que  par  une  dé- 
claration poflérieure  du  premier  février  1710,  il  fut 
dit  qu'au  lieu  de  ces  déclarations  en  perfonne  dont 
nous  venons  de  parler,  au  grefîe  des  officialités  & 
des  juges  royaux  de  la  fituaticn  des  bénéfices,  les 
religieux  bénéficiers  feroient  feulement  tenus  de 
comparoitre  devant  le  juge  royal  dans  le  reifort  du- 
quel feroit  fitué  le  monaftere  oià  ils  feroient  leur  réfi- 
dence ,  pour  ,  en  préfence  du  juge  &  afliftés  du 
prieur  du  monaflère  (  qui  doit  atteller  la  fignature 
&  la  vérité  des  titres  ) ,  paiTer  leur  procuration  Spé- 
ciale en  double  minute  devant  notaire  :  cette  pro- 
curation doit  être  lignée  de  celui  qui  fait  la  décla- 
ration &  de  fon  prieur,  &  enlliitelégalifée  parle  juge. 

C'efi  ordinairement  au  prieur  ou  à  un  autre  reli- 
gieux que  fe  donne  cette  procuration  ,  en  confé- 
quence  de  laquelle  il  comparoit  en  perfonne  tant  au 
grefie  des  officialités  des  diocèfes ,  que  devant  le 
premier  officier  des  bailliages  011  font  fitués  les  bé- 
néfices. On  doit  joindre ,  fuivant  ce  règlement ,  à  la 
déclaration,  la  procuration  en  minute  du  titulaire, 
dfint  le  prieur  doit  pareillement  attefler  la  vérité 
par  fa  fignature ,  &  le  tout  doit  être  mis  au  greffe 
de  la  jurididion  royale  d'où  dépendent  les  bénéfices, 
fans  préjudice  à  l'exécution  du  furplus  de  l'édit  de 
1719,  qui  a  été  renouvelé  par  un  arrêt  du  grand 
confeii  rendu  en  forme  de  règlement  le  \<,  avril  1752, 

Denifart  prétend  que  les  Bénédidins  angîois  qui 
pofsèdent  des  bénéfices  en  France  ,  ont  été  affranchis 
de  ces  formalités  par  une  déclaration  du  iz  août 
T75^;  mais  il  fe  trompe  :  la  feule  différence  à  cet 
égard  efi  ,  que  _fi  les  bénéficiers  font  abfens  hors  dis 
royaume ,  le  prieur  du  monafière  où  ils  faifoient  leur 
réfidence  ,  efî  tenu  de  donner  pour  eux  la  procu- 
ration ^  qu'ils  auroient  donnée  eux-mêmes  ,  fauf 
aux  bénéficiers  à  la  réitérer  trois  mois  après  kur 
retour. 

Pour  qu'un  Bénédidin  réformé  puiffe  fè  faire 
transférer  dans  une  maifon  de  l'ancienne  obfervance, 
il  ne  lui  faut  pas  moins  qu'un  refcrit  de  la  cour  de 
Rome.  C'efl  ce  qui  efl  établi  par  un  arrêt  du  con- 
feii du  lî  feptembre  172.8  ,  revêtu  de  lettres- 
patentes  enregiflrées  au  grand  confeii.  Ce  refcrit 
doit  enfuite  être  préfentè  au  fupérieur  général- 
pour  avoir  fon  confentement  par-  écrit.  Si  le  fupé- 
rieur le  refufe,  le  religieux  doit  (e  pourvoir  à  la; 
diète,  &  furie  refus  de  la  diète ,  au  chapitre  gcnéraî 
prochain.  Ce  n'eff  qu'après  avoir  èpuifé  cs^  forma- 
lités qu'il  peut  demander  devant  le  juge  d'églifela 
vérification  des  caulis  gour  iefquelies  ii.  requiert  fi» 
,  tranflaiion». 
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Anciennement  l'abbnye  &:  le  terrltoîrs  de  Clunî 
n'ctoient  d'aucun  diocèfe.  Urbain  II  en  avoit  fixé 
les  limites ,  avec  défenfcs  à  tout  évéque  de  les 
violer.  Cependant  l'évcque  de  IVlàcon  jugea  à 
propos  de  réclamer  contre  ce  privilège  en  1737,  & 
par  arrêt  du  confeil  du  ly  avril  1744,  cité  dans  la 
colleAion  de  jurifprudcnce ,  le  roi,  fans  s'arrcter 
aux  demandes  de  l'abbé  de  Cluni  ,  a  maintenu 
l'évéque  de  Màcon  dans  le  pouvoir  excluiîf  d'exercer 
la  jurididion  épifcopale  dans  la  ville  &  dans  le 
territoire  de  Ciuni. 

Lors  de  l'introduâion  de  la  commende  dans  Tordre 
de  Cluni  ,  il  v  a  eu  des  conteilations  au  fujet  des 
charges  concernant  les  monaflères ,  &  dont  il  étoit 
jufte  que  les  premiers  commendataires ,  ainfi  que 
îes  premiers  prieurs  réguliers  titulaires  ,  s'acquit- 
taffcnt  ,  à  moins  qu'ils  n'aimaRent  mieux  aban- 
donner le  tiers-lot.  Il  fut  réglé  dans  un  chapitre 
général  de  l'année  1678,  luivi  de  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  de  Tannée  fuivante,  que  jufqu'à  un 
abandon  de  ce  tiers-lot  il  feroit  payé  une  double 
menfe  ou  une  peniîon  proportionnée  aux  dépenles 
extraordinaires  qui  Ce  préîentoient.  Cette  peniian 
fut  refufée  par  un  prieur  commendataire  qui  vou- 
loit  fe  borner  à  pa}er  fix  livres  par  jour  pour  con- 
tribuer :i  la  dépenfe  de  celui  qui  (eroit  député 
pour  le  chapitre  général ,  fi  mieux  on  n'aimoit  l'en 
acquitter-  pour  cinquante  livres  tous  les  ans.  Ceci 
occalionna  une  conteilatl^'n  par  Tévènement  de  la- 
quelle ce  prieur,  qui  étoit  l'abbé  O-^anne  ,  prieur 
commendataire  de  Lihons  dans  le  Santerre  ,  fut 
condamné  par  un  arrêt  du  grand  confêil  du  i^  mai 
1735'  ,  à  payer  trois  cents  livres  par  an  au  lieu  des 
cinquante  qu'il  propofoit  (i).  L'auteur  de  la  col- 
ieéiion  de  jurifprudence  obferve  qu'il  fut  rendu  le 
6  février  1744,  un  femblable  arrêt  au  même 
tribunal  contre  dom  R.oger  ,  en  faveur  de  dom 
Esbrayat  ,  prieur  clauftral  de  faint  Martin  de 
Layrac. 

A  Tégard  des  dixmes  ,  Tordre  de  Cluni  avoIt 
droit  aux  novales  à  proportion  des  anciennes  :  il  y 
a  à  ce  fujet  plufieurs  arrêts  du  grand  confeil  &  du 
parlement ,  dont  il  eft  inutile  de  rapporter  les  ef- 
pèces  ,  aétuellement  que  les  chofes  font  réglées  à 
cet  égard  par  Tédit  du  mois  de  mai  1768  ,  concer- 
nant les  portions  congrues. 

Les  Bénédiélins  de  Tune  &  de  l'autre  obfervance 
peuvent  étudier  dans  les  univerfités ,  obtenir  des 
degrés ,  requérir  &  poiïeder  des  bénéfices  ;  mais  il 
faut  du  moins  aux  religieux  réformés  une  permit^ 
fion  particulière  des  fupérieurs  majeurs;  il  ne  fuf- 
firoit  pas  qu'ils  euffent  celle  du  fiipérieur  local. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  fuivant  que  le  fait  remar- 
quer Denifart ,  contre  dom  Bonnet ,  par  un  arrêt 
du  grand  confeil  du  151  décembre  1735.  Il  fut  fait 


I)  Cet  artêt  juge  en  mèmî-temps  que  m:î!gtc  la  com- 
mende ,  les  moines  n'en  ont  pas  moins  le  droit  ds  faice 
phaller  fut  les  terres  du  coaimendataifc. 
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défcnfcs  à  ce  religieux  de  faire  aucun  ufage  de  fê^ 
grades. 

Lors  de  la  réforme,  les  offices  clauflraux  furent 
fi'pprimés  dans  la  congrégation  de  faint  Maur  8c 
réunis  aux  menfes  conventuelles.  Tous  ces  offices 
fubfifloient  dans  le  refte  de  Tordre  de  laint  Benoît  ; 
mais  par  une  bulle  du  1 5  juillet  1771  ,  demandée  au 
pape  Clément  XIV  par  le  feu  roi  ,  &  fuivie  de 
lettres-patentes  du  14  août  de  la  même  année  dûment 
enregiflrées,  ces  offices  ont  été  fupprimés;  en  con- 
féquence  il  a  été  dit  que  toutes  les  chapelles  clauf^ 
traies  ,  places  monacales ,  &  offices  clauftraux  qui 
étolent  pour  lors  poifédés  par  des  réguliers  ,  demeu- 
reroient  éteints  de  plein  droit  lorfqu'iis  viendraient 
à  vaquer  par  mort ,  démiffion  ou  autrement  ,  fans 
pouvoir  être  obtenus  &  pofiédés  à  l'avenir  en  titre, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fut ,  &  que  les  droits 
&  revenus  en  dépendans  feroient  réunis  &  incor- 
porés à  perpétuité  aux  menfes  conventuelles  ,  ou  à 
défaut  de  menfes ,  aux  prieurés  &  autres  bénéfices 
en  titre,  à  la  charge  par  ceux  qui  profiteroient  des 
réunions  ,  d'acquitter  les  fondations  dont  ces  offices 
pouvoient  être  tenus, 

Vo)ez  L'hifloire  des  ordres  monafliques  ;  icnt 
déclaration  du  mois  de  juin  i6yi  ,•  un  edit  du 
mois  de  novembre  ijig  ;  une  déclaration  du  pre- 
mier février  IJ20  ;  une  autre  déclaration  du  2Z 
août  ly^S;  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  6  juillet 
ij66  ;  les  lettres  -  patentes  données  le  i^  août 
IJJ2  fur  une  bulle  de  Clément  JÎ.IV j  les  lois  ec- 
cléjîaftiques  ;  le  dicîionnaire  canonique  ;  la  col~ 
leclion  de  jurifprudence  ,  &c.  'Voyez  auffi  les  articles 
Abbé,Bénéfice,Exempt, Religieux, &c.  (  Article 
de  M.  Dareau  ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

^  BÉNÉDICTINES.  Ce  font  des  religieufes  qu£ 
vivent  cloîtrées  fous  une  règle  approchante  de  celle 
de  faint  Benoit.  Elles  regardent  fainte  Scholaftique, 
fœur  de  ce  patriarche,  comme  la  fondatrice  deleui; 
ordre.  Leur  état  en  France  n'a  été  bien  alTuré  qu'en 
161 8.  Elles  ont  ordinairement  une  abbefle  pour  fu-» 
périeure. 

Voyez  l'hifloire  des  ordres  monafliques  ;  le  die-' 
tionnaire  canonique  ,  &c.  Voyez  auffi  Aebesse  » 
Religieuse  ,  &c.  {  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  ava* 
eut ,  i'-c.  ) 

BÉNÉDICTION.  C'efî,  enm.aticre  canonique, 
une  cérémonie  eccléfiaftique  qui  fe  fait  pour  en 
rendre  le  fujet  facré  ou  vénérable.  Les  livres  faints 
nous  ont  tranfmis  beaucoup  de  ces  cérémonies  qui  fe 
pratiquoient  fous  l'ancienne  loi. 

Il  n'appartient  pas  à  toute  forte  d'eccléfîafliques 
de  faire  certaines  Bénédiftions  :  celles  qui  font  ac- 
compagnées de  quelque  ondion  ,  &  que  pour  cela 
on  appelle  confécrations ,  font  réfervées  à  Tordre 
épifcopal.  Telles  font  le  facre  des  rois  Se  des  reines  , 
du  calice  &  de  la  patène,  des  églifes  &  des  autels 
fixes  ou  portatifs.  On  a  encore  réfervé  aux  évêques 
la  Bénédiction  des  abbés  &  des  abbeffes  ,  des  cheva- 
liers &  des  faintes  huiles. 

Les  autres  Bénédiftions  ^ui  Içut  appartiennent^ 
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ftiais  pour  lefquelles  ils  peuvent  commettre  des  ec- 
clc/ialhques  ,  (ont  la  Kéncdiftion  des  corporaux  & 
des  napes  d'autel  ,  des  ornemens  facerdctaux  ,  des 
croix  ,  des  images ,  des  cloches ,  des  cimetières.  Ils 
peuvent  encore  commettre  pour  la  réconciliation  des 
églifes  profanées. 

Les  eccléfiaftiques  réguliers  prétendent  n'avoir 
pas  befoin  de  la  permifiion  de  l'évéque  pour  confa- 
crer  les  calices  ,  pour  bénir  les  ornemens  d'églife  , 
les  images  &  les  corporaux  ;  mais  par  un  règlement 
fait  à  l'afTemblée  du  clergé  tenue  à  Paris  en  1645  , 
il  fut  dit  par  raiticle  18  ,  en  parlant  des  religieux  qui 
feroient  nouvellement  établis ,  qu'ils  ne  pourroient 
ni  eux  ni  d'autres  eccléfiaftiques  inférieurs  aux  évo- 
ques confacrer  des  calices ,  quelques  privilèges  qu'ils 
pufTent  avoir.  11  fut  ajouté  par  l'article  19  que  ceux 
qui  ont  un  privilège  particulier  de  bénir  des  orne- 
mens d'églife  ,  des  images  Se  des  corporaux  ,  ne 
pourroient  le  faire  que  chez  eux  ,  &  pour  le  fervice 
de  leurs  maifous  :  qu'à  l'égard  des  oratoires  &  des  ci- 
metières ,  ils  ne  pourroient  pas  plus  les  bénir  que 
réconcilier  des  églifes  fans  la  perinidion  par  écrit  de 
l'évéque  diocéfain  (1), 

Les  Bénédiftions  qui  font  de  la  compétence  des 
prêtres  fans  le  confentement  des  évéques ,  font  celles 
des  fiaiTçailles ,  des  mariages ,  des  fruits  de  la  terre  , 
de  l'eau  mêlée  de  fel ,  &c. 

Le  pontifical  Romain  donne  des  formules  de 
toutes  fortes  de  Bénédidions  ;  mais  chaque  ecclé/îaf- 
tique  eft  obligé  de  fuivre  les  formules  qui  lui  font 
indiquées  par  le  rituel  du  diocèfe  où  il  exerce  fon 
miniftère. 

Les  évéques  &  les  prêtres  font  aufn  dans  Tufage 
de  donner  des  Bénédiftions  fur  le  peuple.  Le  droit 
d'en  donner  la  main  levée  avec  le  ligne  de  la  croix 
accompagné  de  prières  ,  n'appartient  qu'aux  évé- 
ques. Les  prêtres  n'en  peuvent  donner  de  cette  ma- 
nière qu'en  célébrant  la  melfe,  en  faifant  des  prières 
folemnelles ,  &  en  adminiftrant  les  facremens ,  & 
encore  doivent-ils  obferver  de  ne  pas  Ce  fervir  de 
la  formule  Jït  nomen  doiviiil  hincd'iclum  ,  O'c. 
humiliate  vos  ad  hencdiclionem.  Cette  formule  efl 
réfervée  aux  évéques, 

Plufieurs  abbés  ,  par  un  privilège  émané  du  faint 
iîège  ,  ont  comme  l'évoque  le  droit  de  bénir  le 
peuple  d'une  manière  folemnelle  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent faire  ufage  de  ce  droit  que  dans  leurs  propres 
«glifes,  après  les  vêpres,  la  méfie  &  les  matines. 
Ils  ne  peuvent  donner  deBéncdiéiions  en  particulier, 
dans  les  rues  &  hors  de  leurs  églifes  ,  à  l'exemple 
des  évéques  ;  cela  leur  efi:  défendu  par  un  décret  de 

(I)  Malgré  ces  dcfenfes,  il  y  a  des  a'obés  cîans  certains 
ordres  qui  le  prétendent  en  droit  de  faire  de  ces  Bénédiftions 
qui  participent  delà  confécratîon  pour  l'ufage  de  leurs  mo- 
liaftcres;  mais  il  faut,  comme  l'a  remarqué  l'auteur  du  traité 
des  droits  des  évéques  fur  les  exenipts  ;  1°.  que  la  bulle  qui 
fait  Iciir  titre  Toit  autorifée  fuivant  l'ufa^e  du  temps  où  elle  a. 
été  donnée  ;  7.°.  que  l'exercice  ne  s'en  étende  pas  au-delà  de 
l'ordre  en  faveur  duquel  elle  a  été  accordés  :  i".  ^ue 
l'âbbé  foit  croffé  &c  miué. 
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îa  facrce  congrégation  du  24  août  1609.  Et  comme 
c'ed  une  règle  en  matière  de  Bénédidion  ,  que  celui 
qui  eft  dans  un  ordre  inférieur  ne  béniue  point  le 
peuple  en  préfence  d'un  autre  eccléliaiiique  plus 
élevé  que  lui  en  dignité  ,  les  abbés  ne  peuvent  jouir 
de  leur  privilège  à  cet  égard  en  préfence  d'im  évcque 
ou  d'un  autre  prélat  fupérieur  ,  s'ils  n'en  ont  une  per- 
miffion  particulière  du  pape. 

Il  y  a  encore  une  Bénédidion  qui  fe  donne  au 
prédicateur  avant  qu'il  commmence  fon  fermon  ; 
cette  Bénédidion  a  fait  le  lujet  de  plufieurs  procès 
entre  les  curés  primitifs  &  les  vicaires  perpétuels  ; 
mais  il  a  été  jugé  que  les  jours  où  les  curés  primi- 
tifs peuvent  officier  ,  ils  font  en  droit ,  à  l'exclufion 
du  vicaire  perpétuel ,  de  donner  cette  Bénédidion» 
Un  arrêt  du  grand  confeil  du  i;  odobre  lé/j  l'a 
ainfi  jugé  en  faveur  des  religieux  de  l'abbaye  de 
Notre-Dame  de  Mouron  ,  ordre  de  faint  Benoit  , 
congrégation  de  faint  Vanne,  curés  primitifs  de  faint 
Martin  de  la  même  ville  ,  contre  le  vicaire  perpétuel 
de  cette  paroiife.  Le;  religieux  ont  été  maintenus 
par  cet  arrêt  dans  le  droit  de  donner  la  Bénédidion 
au  prédicateur  quand  ils  s'y  trouvent.  Les  abbés 
commendataires  ont  aulTi  le  même  droit  dans  leurs 
églifes  ,  fuivant  un  arrêt  du  premier  feptembre 
1671  ,  rendu  en  faveur  de  l'abbé  de  faint  Mefmin 
d'Orléans. 

Quant  à  la  Bénédidion  que  l'on  donne  aux  abbés 
après  leur  éledion  &  confirmation  ,  cette  Bénédic- 
tion ,  comme  nous  l'avons  annoncé ,  eft  de  la  com- 
pétence des  évéques  diocéfains  ;  cependant  les  abbés 
de  l'ordre  de  Vallombreufe  ,  fuivant  Tamburin  , 
peuvent  être  bénis  par  quelque  prélat  que  ce  foit  :  le 
même  auteur  ajoute,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  à  l'ar- 
ticle rJh^é  ,  que  Jean  ,  abbé  de  Citeaux  ,  obtint  du 
pape  le  privilège  de  bénir  lui-même  les  abbés  &  les 
abbeffes  de  fon  ordre.  Mais  il  en  eft  à-peu-près  par- 
mi nous  de  la  Bénédidion  des  abbés  par  rapport  à 
celui  qui  doit  la  leur  donner,  comme  de  leur  éledioit 
&  de  leur  confirmation  :  c'e/l  à  l'évéque  que  cette 
Bénédidion  appartient  de  droit  commun  (  i  ).  Elle 


(i)  Formule  d'un  prccls-verhal  de  Bénédidion  ^ahbé. 

Au  nom  de  notre  l'eigneur.  Ainfi  foit-il.  Soit  notaire  k 
tous  qu'il  appartiendra,  que  l'année....  le...  en  la  préfence 
des  notaires  fouflignés  ,  illudrifiime  &  révérendilîîme  père 
en  dieu  meilire....  par  la  miféricorde  divine  &  du  faine 
iîège  apcftol-que  ,  archevêque  de...  ccl:braiit  ponrifîcalemenc 
le  faint  facrifice  de  la  meffe  en  l'églife  de  l'abbaye  rovala 
de....  en  vertu  de  la  commiflion  Se  mandement  de  notre 
faint  père  le  pape....  fuivant  fes  bulles  données  a  Rome 
le....  5c  de  fon  pontificat  le....  fignés  fur  le  repli....  fcellés 
en  plomb  avec  lacs  de  foie  ,  fuivant  l'ufage  de  cour  de 
Rome  ,  &  de  la  permilTîon  d'illurtriiïime  rnellire....  abbé 
ccmmcndataire  de  ladite  abbaye ,  ou  de  R....  fon  vicaire 
général....  par  lui  accordée  audit  feigneur  archevêque  , 
ayant  pour  arfiilans  RR.  PP.  G.  H.  abbé  de..,.  &  J.  P.  abbé 
de....  a  fait  la  cérémonie  de  bénir  ,  conformément  à  la 
teneur  defdites  bulles,  mandement  &  comnîilfion,  &  de 
ladite  permiiîîon  ,  révérend  &  difcrette  perfonne  A.B% 
religieux  profès  de  l'ordre  de....  abbé  de....  diocèfe  de.... 
affilié  des  révérends  pères  M.  N.  O.  P.  qui  l'ont  préfcnts 
à  cet  effet  audit  fïigtieut  arcbevêc^ue  de,,., lequel  a  difpenfi 
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lui  efl  notamment  rcfervée  par  une  déclaration  de 
la  congrégation  des  rits  ,  du  mois  de  décembre 

La  Bencdidion  n'ajoute  rien  au  caraâère  de  l'abbé. 
On  ne  la  regarde  même  pas  comme  néceiiaire ,  & 
dans  l'ufage  les  abbés  commcndaraires  ne  font  pas 
bénis.  Ileii  pourtant  vrai  de  dire  que  quelques  cano- 
niftes ,  tels  que  Tamburin  Se  Feiinus  prétendent  que 
l'abbé  doit  demander  cette  Bénédidion  dans  l'an- 
née ,  &  qu'elle  ne  peut  Ce  donner  qu'un  jour  de  fctc  ; 
mais  on  ne  la  regarde  comme  néceflaire  que  lorfque 
l'abbé  veut  exercer  quelques  fondions  fpirituelles 
attachées  à  fon  caradcre  ,  comme  celles  de  conférer 
des  ordres  à  Ces  religieux  ;  car  ,  s'il  ne  s'agilToit 
que  de  les  bénir  ,  il  pourroit  le  faire  (ims  être  béni 
lui-même.  Il  peut  à  plus  forte  raifon  jouir  des  reve- 
nus attachés  à  fon  abbaye  fans  avoir  palfé  par  cette 
formalité  :  mais  fi  une  fois  l'abbé  a  reçu  la  Bénédic- 
tion ,  il  peut  être  promu  à  une  autre  abbaye  fans 
qu'il  fait  nécelTaire  d'en  revenir  A  cette  cérémonie 
qui  ne  fe  réitère  point. 

Les  abbeffes  font  ainfi  que  les  abbés  fuiettes  à  une 
Bénédidion  :  elles  doivent  la  recevoir  de  l'évêque 
dlocéfain.  Les  procès-verbaux  de  Bénédiclion  d'ab- 
bés ou  d'abbedes  font  compris  dans  la  première 
feéllon  de  l'article  premier  du  tarif  du  ip  fcptembre 
ijii  ,  &  dans  l'article  4  de  l'arrêt  du  confeil  du  30 
août  1 740  ,  qui  en  fixent  le  droit  de  contrôle  à  cinq 
livres. 

Le  premier  capitulaire  fait  à  Aix-la-Chapelle  en 
78P  ,  défend  aux  abbés  de  donner  des  Bénédlftions 
publiques  avec  l'impofition  des  mains  &  le  figne  de 
la  croix  fur  la  tête  des  hommes  -,  &  de  donner  le  voile 
à  leurs  religieufes  en  fe  fervant  de  la  Bénédiftion 
facerdotale. 

Il  y  a  encore  dans  l'églife  une  autre  forte  de  Eéné- 
diftion  :  c'eft  celle  qui  fe  fait  en  montrant  aux  fi- 
dèles l'Euchariflie  avec  des  fignes  de  croix.  Les 
prêtres  ont  pouvoir  de  donner  cette  Bénédièiion  ; 
mais  ils  ne  doivent  le  faire  qu'aux  jours  marqués 
par  l'églife.  Quand  les  fidèles  la  défirent  dans  d'au- 
tres temps  ,  il  faut  pour  cela  une  permiflion  par- 
ticulière de  revenue,  de  crainte  de  la  rendre  moins 
refpeftable  en  la  rendant  trop  fréquente.  On  doit 
éviter  far-tout  d'aller  donner  cette  Bcnédidion  fur 
les  bords  de  la  mer  pour  détourner  une  tempête  ou 
auprès  d'un  incendie  pour  le  faire  ceffer  :  comme 
Jesus-Christ  ,  ainfi  que  l'cbferve  fagemcnt l'auteur 


audit  révérend  père  le  don  5c  la  ftveut  de  la  Bénédiftion 
abbatiale ,  en  la  forme  &:  fuivant  l'ufage  de  la  fainte  églife 
romaine  ,  par  la  coopération  de  la  grâce  du  l'aint  efprit , 
après  avoir  par  ledit  révérend  père  piété  entre  les  mains 
dudit  feigneur  archevêque  les  feimens  accoutumés  ;  à  la- 
quelle Bénédiûion  abbatiale  ,  pieftjtion  A:  rcception  de 
lei nient,  ont  afliftc  les  religieux  de  ladite  abbaye,  dont 
6c  de  ce  que  deflu?  ledit  révérend  père  A.  B.  a  demandé 
qu'il  lui  foit  fait  &  délivré  un  ou  plufîcurs  acles  ou  ir.ftru- 
mens  authentiques.  Ce  fut  fait  8c  pafle  en  ladite  abbaye, 
les  jour  ?c  an  que  deffiis,  en  préfence  de..,,  qui  ont  figné 
avec  'efdics  lufnonnués  &c  kfdiis  notaires. 
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des  lois eccléfiafliques  ,  n'eilpas  obligé  défaire  des 
miracles  chaque  lois  que  les  hommes  en  deman- 
dent ;  il  fufliroit  fouvent  que  fa  préfence  ne  tlian* 
geàt  rien  à  l'ordre  des  choses,  pour  que  cette  c^r- 
confiance  diminuât  le  relped  qu'on  iui  doit,  &  fût 
pouries  héritiques  8c  les  impies  unfujet  de  dîrifioné 
Une  Bénédidion  alfe^  familière  au  faint  père  , 
eft  celle  qu'il  donne  par  écrit  à  tous  les  fidèJes  au 
commencement  de  fes  bulles  en  ces  termes  :  fulu- 
tem  ê  apojlollcam  Bcnedlclionem.  Salut  &  Béné- 
didion  apoilolique.  Il  omet  cette  Eénédidion  quand 
il  écrit  à  ceux  qui  font  hors  du  fein  de  l'églife. 
Quand  elle  ell  adrellée  à  quelqu'un  qui  fe  trouve 
dans  les  liens  de  l'excommunication ,  celui-ci  eft  pré- 
furaé  en  être  aufli-tot  relevé  par  ces  paroles  de 
bienveillance  &  de  charité.  Le  pape  envoie  quel* 
quefois  cette  Bénédidion  apoftclique  à  ceux  qui 
font  à  l'article  de  la  mort.  Les  évèques  ne  font 
pas  dans  cet  ufage. 

\JnQ  autre  Bénédiction  très-remarquable ,  eiî  la 
Bénédidion  nuptiale  que  reçoivent  ceux  qui  fe  ma- 
rient. Le  concile  de  Trente  exhorte  l'époux  &  l'é- 
poufe  à  ne  point  habiter  en femble  la  même  maifori 
avant  d'avoir  reçu  du  prêtre  la  Bénédidion  dans 
l'églife.  11  veut  que  cette  Bénédidion  foit  donnée  par 
le  propre  curé ,  &  que  nul  autre  que  lui  ou  l'ordinaire 
ne  puiiïe  accorder  à  un  autre  prêtre  la  permiffion  de 
la  donner  ,  nonobftant  tout  privilège  &  toute  cou- 
tume ,  même  de  temps  immémorial  ,  que  le  concile 
regarde  plutôt  comme  un  al)us  que  comme  un  uiage 
légitime.  Ce  même  concile  ajoute  que  ù  quelque  curé 
ou  autre  prêtre ,  foit  régulier  ou  féculier  ,  étoit  affez 
téméraire  pour  marier  ou  bénir  des  fiancés  d'un 
autre  paroilfe  que  la  leur  ,  fans  la  permilTion  du 
curé  de  cette  paroifle ,  qiîand  même  il  aliégueroit 
à  cet  égard  un  privilège  particulier  ou  une  poiTef- 
fion  de  temps  immémorial  ,  il  demeureroit  de 
àroltfufpens  jufqu'à  ce  qu'il  fut  abfous  par  l'ordi- 
naire du  curé  qui  devoir  être  préfent  au  mariage  , 
ou  duquel  on  devoit  recevoir  la  Bénédidion. 

L'article  3  de  fédlt  du  mois  de  mars  1697  con- 
cernant les  formalités  qui  doivent  être  obfervées 
dans  les  mariages,  veut  qu'il  foit  procédé  extraor- 
dinairement  contre  les  prêtres  ou  curés  qui  s'écar- 
tent à  cet  égard  des  difpofitlons  du  concile  de 
Trente ,  &  qu'outre  les  peines  canoniques  que  les 
juges  d'églife  peuvent  prononcer  contre  eux  ,  ceux 
qui  feront  bénéficlers ,  folent  privés  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  jouiffance  de  tous  les  revenus  de 
leurs  bénéfices  pendant  trois  ans  ,  à  la  réferve  fim- 
plement  de  ce  qui  leur  fera  abfoîument  néceffalre 
pour  leur  fubfiflance  ,  ce  que  l'édlt  a  fixé  (  dans  ce 
temps-là  )  à  fix  cent  livres  dans  les  plus  grandes 
villes ,  &  à  trois  cents  livres  par-tout  ailleurs  ;  &  il 
ell  dit  que  le  furplus  des  revenus  fera  faifi  à  I3 
requête  des  procureurs  de  fa.  majefté  pour  être 
employé  en  œuvres  pies  fuivant  qu'elles  feront  dé- 
terminées par  le  prélat  dlocéfain.  Si  les  prêtres 
contrevenans  ne  font  point  bénéficlers ,  ils  doivent 
pour  la  première  fois  être  bannis  pour  trois  ans  ;  8t 

s'il; 
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B*lls  font  réguliers ,  ils  doivent  être  envoyés  dans 
un  monaftcre  de  leur  ordre  tel  que  leur  hipérieur 
le  leur  aflîgnera  hors  des  provinces  d'où  ils  feront 
bannis  pour  y  demeurer  renfermés  pendant  le  temps 
déterminé  fans  y  avoir  aucune  charge  ni  fomftion  j 
non  plus  qu'aucune  voix  aclive  ou  palTive.  En  cas 
de  récidive ,  il  ell  dit  que  le  bannillenxcnt  fera  de 
neuf  ans  pour  les  uns  comme  pour  les  autres ,  fauf 
à  prononcer  de  plus  grandes  peines  s'ils  le  font 
prêtés  à  la  célébration  d'un  mariage  fait  à  la  fuite 
d'un  rapt  de  violence. 

Les  curés ,  ainlî  que  les  ordinaires ,  peuvent  dé- 
léguer des  prêtres  pour  la  Bénédidion  du  mariage. 
Le  vicaire  dûment  inftitué  dans  une  paroilTe ,  eil 
regardé  comme  commis  de  plein  droit  par  le  curé; 
celui-ci  néanmoins  peut  fe  réferver  ce  droit  ou  le 
retirer  quand  il  l'a  donné.  Le  vicaire  commis  par 
le  curé  peut  aufTi  commettre  un  prêtre  pour  la 
Bénédiction  nuptiale,  à  moins  que  ceci  ne  lui  ait  été 
défendu  ;  mais  lorfqu'il  commet ,  la  commiflion  ne 
peut  s'exercer  que  dans  la  paroille  où  il  ei\  vicaire  , 
parce  que  le  vicaire  n'a  la  juridiction  du  curé  que 
jdans  l'étendue  de  fa  paroille.  Au  refle  le  prêtre 
commis  par  le  vicaire  ne  peut  pas  en  commettre 
un  autre;  c'ed  le  cas  de  la  règle  qu'un  délégué  ne 
peut  pas  en  déléguer  un  autre  (i). 

Les  curés  ont  prétendu  que  l'ordinaire  ne  pou- 
jroit  point  commettre  d^s  prêtres  contre  leur  gré 
pour  la  Bénédidion  des  mariages  de  leurs  paroilles; 
mais  le  contraire  a  été  décidé  dans  une  affemblée 
du  clerpé  de  France  tenue  en  165J  :  l'éveque  eft 
regardé  comme  le  premier  curé  de  toutes  les  églifes 
de  fon  diocèfè. 

Quand  les  François  font  à  la  fuite  d'un  ambaffa- 
deur  du  roi  dans  un  pays  hérétique  où  il  n'y  a  pas 
d'églife  catholique  ,  l'aumônier  peut  alors  légitime- 
ment donner  la  Bénédidion  nuptiale  ,  en  oblervant 
les  mêmes  règles  que  celles  qui  s'obfervent  en 
France.  C'eft  fur  ces  principes  qu'un  mariage 
qui  avoit  été  célébré  dans  la  maifon  d'un  ambaf- 
fadeur  par  un  jéfuite  fon  aumônier,  dans  une  ville 
hérétique  où  les  catholiques  n'avoient  point  d'églife , 
a  été  jugé  valable  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  19  mars  167Z.  Le  même  tribunal  refufe 
néanmoins  ce  privilège  aux  aumôniers  devailTeau: 
il- leur  a  fait  défenfes  par  un  arrêt  du  16  février 
1^75  ,  de  célébrer  aucun  mariage  fans  la  permiffion 
de  l'éveque  ou  des  curés. 

C'ell  fur  le  même  exemple  que  l'on  décide  que 
les  mariages  des  foldats  du  roi  ne  peuvent  être  bénis 
valablement  par  Taumônier  du  régiment ,  à  moins 
que  le  régiment  ne  foit  depuis  un  temps  confidé- 
rable  dans  un  pays  où  il  n'y  a  point  d'églife  ca- 
tliolique. 


fiÉNÉFICE. 


lé'f 


La  forme  de  la  Eénédidicn  nuptiale  eft  dé- 
terminée par  le  rituel  de  cJuque  dioccfe.  Une 
quefiion  qui  a  beaucoup  exercé  les  dodcurs  en 
17 II,  eft  de  favoir  fi  cette  L'énédidion  nuptiale 
eft  de  l'elTenve  du  facremcnt  de  mariage.  Cette 
queftion  fera  particulièrement  agitée  à  l'article 
Mariage  où  elle  fe  rapporte  natt»rellement.  En 
attendant  ,  nous  obferverons  feulement  que  cette 
Bénédidion  peut  fe  donner  par-tout  ailleurs  qu'à  la 
face  des  autels,  lorfque  certaines  confidcratiuns 
l'exigent.  On  prétend  même  que  les  curés  font  mai- 
très  déjuger  de  la  convenance  ,  fans  recourir  à  une 
permilhon  de  l'éveque. 

Vo)ez  Ids  iiijîiiutes  au  droit  canonique  ;  U 
traité  des  droits  des  éi-éques  fur  Les  exempts  • 
les  mémoires  du  clergé  ;  les  lois  eccleTiaflcques) 
ledit  de  i6gj  ;  le  recueil  de  jurlfpnidence  ca- 
nonique y  le  dùclionnaire  canonique ,  &c.  iAnl* 
de  de  M.  Dareav  ,  avocat ,  8cc.  ) 

BENEFICE  ,  BÉNÉFICIER.  Les  canonises  ap- 
pellcnt  bénéfice,  le  droit  attribué  à  un  clerc  de 
jouir  durant  la  vie  des  revenus  de  certains  bien» 
confacrésa  Dicu  à  caufe  de  l'office  fpirituel  dont 
ce  clerc  eft  chargé  par  l'autorité  de  l'églife.  Ee 
Bénéficier^  celui  qui  pofsède  un  Bénéfice. 

Cet  article  efl  divifé  en  quatre  parties*  princi-. 
pales:  lapremicre  traite  de  l'origine  des  Bénéfices - 
la  leconde  explique  la  nature  &  les  propriétés  des 
Bénéfices  :  la  troifième  concerne  la  divifion  des 
Bénéfices  ;  &  la  quatrième  a  pour  objet  les  règles 
qui  s'appliquent  aux  Bénéfices  pris  colledivemexit 
&  confidérés  fous  des  rapports  généraux. 
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De  l'origine  des  Bénéfices. 

Durant  les  fept  premiers  fiècles   de  réglife     U 
nom  de  Bénéfice  ne  fut  ufité  dans  le  fens  que  nous 
le  prenons  ,  ni  par  les  écrivains  eccléfiafliques    ni 
par  les  auteurs  profanes.  Il  fut  à  la  vérité  emplmé 
par  les  Latins  ;  mais  c'étoit  pour  lignifier  une  grâce 
un   bienfait  accordé  gratuitement.  L'ufage  reiîrei* 
gnit   enfuite   ce  mot  à   la  défignation  def  fonds  ou 
héritages  dont  les  empereurs  Romains  gratifioient 
leurs  oliiciers  &  leurs  foldats  pour  les  exciter  à  dé- 
fendre,  contre  les  Incurfions  des  barbares    les  pro" 
vinces  de  l'empire.  On  appella  Béneficiers  ceux 
qui  polledoient  des  fonds  de  cette  efpèce.  Tel  fut 
comme  nous  l'apprend  Sévère  Sulpice  ,  le  père  de 
famt  Martin ,  qui  pour  obéir  à  la  loi  du  prince 
obligea  fon  fils  à  s'enrôler  contre  fon  gré.  * 

^Dans  l'origine  ces  Bénéfices  n'étolent  qu'à  vie    & 
1  état  en  confervoit  la  propriété  :  mais  par  la  fu'ite 
il  fut  permis  aux  pères  de  les  faire  palier  à  leurs 
enfans   fous   la  condition  que  ceux-ci   ferviroient 
l'état  comme  avoient  fait  ceux-là.  Il  y  avoit  dans 
le  vicaire  eft  moins  regardé  comme  un  délégué  que  comme         chaque  province  entre   les  mains  du  gouverneur 
DU  afl".  cii  du  curé  pour  l'exercice  de«  foncajoas  oui  peuvent         "^  ^''^re  où  s'infcrivoient  ces  fortes  de  conceflion* 
fcre  communes  i  l'un  &  à  i'auue.  '  |  &  les  noms  dci  Béné£ciers,  Au  reûe  il  ne  faut      * 


(i)   Il   femMe  qu'on   pourroit  appliquer   l'exception  au 
ricaire  lui-n-ème.  à  l'égard  du  curé,  mais  on  fe  trompcroi:  : 
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confondre  ces  Bcnéficiers  militaires  avec  les  appa- 
riteurs ou  fatellites  des  magiflrars ,  qu'on  a  quel- 
quefois dé/ignés  fous  ce  nom  ,  comme  le  prouve 
particulièrement  l'édit  que  ?Jaximicn  publia  vers 
la  fin  de  la  vie  en  faveur  des  chrétiens. 

Cet  ufage  des  empereurs  romains  d'accorder  des 
Bénéfices  aux  militaires  ctoit  devenu  fort  commun 
du  temps  de  faint  Auguflin  quivivoit  au  commen- 
cement du  cinquième  iiècie.  Dans  un  de  Tes  fermons 
ce  père  parle  de  ces  fortes  de  concédions  comme 
d'une  choie  très-ordinaire. 

Nos  roii ,  même  ceux  de  la  première  race  ,  imi- 
tèrent les  empereurs  romains  :  Aimoin  ,  dans  Ton 
hirtoire  ,  en  rapporte  un  exemple  remarquable  à 
l'égard  d'un  des  principaux  officiers  de  Clovis,  nommé 
Aurélien  ,  à  qui  ce  prince  donna  pour  récompenfe 
de  fervices  le  château  de  Melun  avec  le  duché,  c'eft- 
à-dire  le  gouvernement  des  environs  à  titre  de  Bé- 
néfice. Ils  donnèrent  aufli  plu/ieurs  Bénéfices  aux 
évéques ,  aux  abbés  &  aux  abbeiïès  ;  Si  on  les  ap- 
pela Bénéfices  royaux  pour  les  diftinguer  de  ceux 
qui  vendent  de  la  libéralité  des  pa-Jticuliers.  Char- 
lemagne  parle  de  ces  Bénéfices  rojaux  dans  fes  ca- 
pltulaires. 

Vers  le  huitième  ficelé  ,  l'églifê  ,  à  l'exemple  des 
rois ,  accorda  aux  clercs  occupés  du  fervice  des 
autels  la  jouifTance  de  ces  fonds  pour  les  faire 
lubfifler  ;  &  alors  s'introdui/îrent  dans  l'ordre 
©ccléfiallique  les  termes  de  Bénéfice  8c  de  Bénéfi- 
cie rs ,  avec  la  /îgnifîcation  qu'ils  ont  aujourd'hui. 
Voilà  rétymologie  du  mot  Bénéfice  ;  il  faut  main- 
tenant confidérer  la  chofe  qu'il  repréfente. 

Dans  les  premières  années  de  l'établiffement  de 
î'églife  ,  non-feulement  les  miniflres  de  l'évangile  , 
mais  encore  tous  les  fidèles  ne  pofTédoient  rien  en 
propre ,  &  tout  étoit  en  commun  entr'eux  ,  comme 
nous  l'apprend  faint  Luc  au  chapitre  4  des  ades  des 
apôtres.  Les  chrétiens  prévoyant  les  perfécutions  des 
païens  ,  vendoient  leurs  héritages  &  en  mettoientle 
prix  entre  les  mains  des  apôtres.  Il  faut  néanmoins 
convenir  que  cette  vie  commune  ne  s'étendit  pas 
«u-delà  des  murs  de  Jérufalem  ,  qui  eH  le  véritable 
lieu  de  l'origine  extérieure  de  I'églife  nailfante.  Elle 
celfa  même  aufTi-tôt  que  le  grand  nombre  des  fi- 
dèles en  eut  rendu  l'ufage  difficile  ;  mais  les  fidèles 
donnoient  toujours  une  partie  confidérabie  de  leurs 
biens  pour  fervir  à  la  fubfiftance  des  miniftres  de 
I'églife  &  des  pauvres. 

Les  apôtres  s'employèrent  d'abord  eux-mêmes  à 
ïa  diftribution  des  aumônes  que  faifoient  les  fidèles  : 
mais  dans  la  féconde  affemblée  qu'ils  tinrent  à  Jé- 
rufalem ils  fe  déchargèrent  de  l'embarras  que  cette 
diflribution  leur  caufbit,  &  inflituèrent  pour  prendre 
ce  foin  ,  fept  diacres  ,  dont  faint  Etienne  fut  le 
chef. 

Cet  établiffement  des  diacres  s'étendit  bientôt 
dans  toutes  les  provinces  où  les  apôtres  fondèrent 
des  églifes,  &  perfonne  n'étoit  admis  à  cette  charge 
eccléliaftique  ,  non  plus  qu'à  celle  d'évèque  Se  de 
frétre ,  que  par  le   fufFrage  commun  des   fidèles. 
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On  Voit  qu'avant  le  règne  de  Confiantîn,  l'égli^ 
polTédoit  des  fonds  ,  p^ifqu'en  301  Dioclctien  Se 
Maximien  ordonnèrent  la  confifcaticn  de  fes  im- 
meubles ;  ce  qui  toutefois  n'eut  point  d'exécution. 

L'empereur  Confiantin  ayant  embraffé  la  religion 
chrétienne  &  mis  fin  aux  perfécutions  que  les  fi- 
dèles avoient  éprouvées  ,  I'églife  acquit  de  grandes 
richeffes ,  non-Ieulement  par  les  libéralités  des  prin- 
ces ,  mais  encore  par  celles  des  particuliers. 

Le  nombre  des  clercs  étoit  réglé  :  il  n'y  avoit 
point  d'ordination  vague,  S:  chacun  étoit  attaché  par 
fon  ordination  à  une  églife  particulière  aux  biens  de 
laquelle  il  participoit  proportionnément  au  fervice 
qu'il  lui  rendoit.  Mais  comme  l'opinion  commune 
de  ces  temps-là  étoit  que  tout  le  bien  de  I'églife  ap- 
partenoit  aux  pauvres ,  les  clercs  qui  étoient  riches 
n'en  pouvoient  rien  prendre  pour  eux  &  n'y  avoient 
droit  que  quand  ils  avoient  abandonné  leur  patri- 
moine à  I'églife  &  aux  pauvres.  C'efl  ainiî ,  comme 
le  remarque  l'auteur  de  l'hifloire  ecclé/îaflique  , 
qu'en  usèrent  faint  Paulin  ,  faint  Hilaire  d'Arles  îc 
faint  Germain  d'Auxerre. 

Les  conciles  même  vouloient  que  les  clercs  ga- 
gnaffent  leur  fub/îllan.ce  par  le  travail  de  leurs  mains, 
plutôt  que  ce  qu'ils  la  priffent  fur  un  bien  confacré  à 
l'ufage  des  pauvres.  Il  eft  vrai  que  ce  n'étoit  là  qu'un 
confeil  Se  non  un  précepte. 

A  l'imitation  des  apôtres ,  les  évéques  d'Occident 
confièrent  dans  les  premiers  fîècles  l'adminiUration 
des  biens  temporels  de  leurs  églifes  aux  premiers 
diacres,  qu'on  appela  depuis  arcTiidiacres ,  &  les  en 
firent  économes  perpétuels,  &  quelquefois  cependant 
momentanées  ;  car  dans  quelques  endroits  on  les 
changeoit  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ;  c'efl  pourquoi 
les  ades  de  quelques  conciles  des  cinquième  & 
fîxième  fiècles  parlent  d'économes  diflingués  des  ar- 
chidiacres. 

En  Orient,  ces  économes  étoient  ordinairement 
prêtres ,  &  étoient  pareillement  établis  par  les  évé- 
ques auxquels  ils  rendoient  compte  tous  les  ans. 

Saint  Fulbert ,  éveque  de  Chartres ,  nous  apprend 
dans  fa  lettre  au  clergé  de  I'églife  de  Paris  ,  que 
quand  un  évêque  établifToit  des  économes ,  ils  dé- 
voient lui  prêter  ferment  de  fidélité,  c'efl-à-dire , 
de  lui  être  fbumis. 

Tout  cela  prouve  que  dans  les  commencemens, 
les  évéques  étoient  les  maîtres  de  difpofer,  fuivant 
leur  volonté,  des  revenus  qui  provenoient  des  terres 
données  à  I'églife.  C'efi  ce  qui  faifoit  dire  en  41s 
à  faint  Cyrille,  patriarche  d'Alexandrie,  que  l'évê- 
que  ne  devoir  rendre  compte  qu'à  Dieu  feul  des  re- 
venus de  I'églife  Si  des  oblations ,  &  qu'il  pouvoit 
en  difpofer  librement,  pourvu  qu'il  n'aliénât  ni  les 
meubles  ni  les  immeubles.  Cette  autorité  abfolue 
n'efi  pas  marquée  d'une  manière  moins  fenfîble  par 
faint  Ambroife  ,  qui  fe  contente  d'enjoindre  aux 
évéques  d'orner  avec  décence  le  temple  du  Sei- 
gneur ,  de  donner  aux  pauvres  &  aux  étrangers  de 
quoi  fubfifîer  ,  de  n'être  ni  trop  prodigues  ni  trop 
'    ferrés   dans  les  diflributions  cjui  ffi  (ont  aux  clercs , 
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(ans  déterminer  U  portion  des  revenus  ecclé/iaAI- 
gues  que  l'évéque  doit  employer  à  des  oeuvres  de 
pieté. 

La  piété  &  le  défintéreffement  des  cvéq*ues  étant 
venus  à  diminuer ,  l'églife  Ce  vit  obligée  de  par- 
tager fes  revenus  en  un  certain  nombre  de  portions, 
&  de  deftiner  chaque  portion  aux  œuvres  de  piété 
dont  ils  étoient  chargés  avant  ce  partage. 

Quelques  écrivains  ont  prétendu  que  le  premier 
auteur  de  la  loi  qui  ordonna  ce  partage  fut  le  pape 
Sylveflre  :  ils  fe  fondent  fur  une  fauffe  décrétale 
de  ce  pape  ;  mais  tous  les  favans  regardent  avec 
raifon  cette  pièce  comme  fuppofée  ,  ainfi  que  toutes 
celles  qui  portent  le  nom  des  fouverains  pontifes , 
julqu'à  Sirice  :  aufTi  ne  trouve-t-on  dans  les  monu- 
mens  de  l'antiquité  eccléfiafiique  aucun  vertige  du 
partage  dont  il  s'agit  avant  le  pape  Simplicius  qui 
monta  fur  le  trône  pontifical  en  467.  Ce  pontife 
ayant  appris  que  Gaudence,  évéque  d'Aufinio,  n'ob- 
fervoit  point  les  règles  canoniques  dans  le  par- 
tage des  revenus  eccléfiafiiques ,  ordonna  qu'on  IzlC- 
feroit  à  cet  évêque  un  quart  des  revenus  de  l'églife 
d'Aufinio,  pour  fon  entretien,  un  autre  pour  dis- 
tribuer aux  clercs  de  fon  diocèfe ,  &  que  les  deux 
autres  quarts  feroient  remis  entre  les  mains  du  prçtre 
Onager  ;  l'un  pour  l'entretien  des  églifes  &  des 
bâtimens ,  &  l'autre  pour  la  fubfiflance  des  pauvres. 
Le  pape  Gelafe,  fucceîTeur  de  Simplicius  ,  en  con- 
firmant ce  partage  en  quatre  portions ,  tant  des  re- 
venus fixes  que  des  obiations  ,  laifTa  aux  évcques 
radniiniftration  des  deux  parties  dellinces  à  l'en- 
tretien des  bâtimens  &  aux  aumônes  ;  mais  il  les 
avertit  en  même-temps  qu'ils  commcttroient  un  fa- 
crilège  s'ils  en  employoient  quelque  chofe  à  leur 
profit  particulier.  Ce  pape  dit  ailleurs  que  l'cvêque 
a  lui  feiîî  la  quatrième  partie  des  revenus  de  l'églife, 
parce  qu'il  doit  recevoir  les  étrangers  &  fecourir 
les  prifonniers.  Les  revenus  des  biens  qui  avoient 
été  donnés  à  l'églife  depuis  peu  de  temps  dévoient 
«titrer  dans  ce  partage  ,  comme  ceux  des  anciens 
domaines  :  faint  Grégoire  reprit  févérement  les  évé- 
ques  de  Sicile  qui  avoient  introduiu  un  ulage  con- 
traire. Les  conciles  d'Agde  ,  d'Orléans  ,  de  Tar- 
ragone  ,  de  Prague ,  de  Tolède  ,  juftifieHt  que  les 
revenus  eccléfiaftiques  étoient  partagés  dans  les  Gau- 
les &  en  Efpagne  à-peu-près  de  la  même  m.anière 
qu'en  Italie.  On  lit  même  dans  les  aftes  d'un  con- 
cile tenu  au  Mexique  vers  la  fin  du  pénultième 
ficelé  ,  que  cette  diftribution  fut  renouvelée  par  l'au- 
torité dn  pape  &  du  roi  d'E/pagnc,  &  qu'elle  s'ob- 
ferve  encore  aujourdhui  dans  tous  les  diocèfes  de 
ce  nouveau  continent.  Le  règlement  fait  à  ce  fujet 
porte  :  «  que  les  dîmes  feront  pariagées  en  quatre 
»  portions  ,  dont  la  première  fera  appliquée  à  la 
»»  menfe  de  l'archevêque,  &  la  féconde  à  celle  des 
>>  chanoines  &  autres  Bénéficiers  de  la  cathédrale. 
»  Que  fur  les  deux  autres  il  fera  prélevé  un  neu- 
»  vième  pour  le  roi  en  reconnoiffance  de  fon  d'-oit 
»  de  patronage  &  de  fouveralneté  ,  Se  que  le  fur- 
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n  plus  fera  djilribué  aux  fabriques  &  âvx  hôpitaux 
»  du  diocèfe.  « 

Quant  à  la  répartition  de  la  portion  deflinée  à 
l'entretien  des  clercs ,  l'évêque  en  affignoit  une  cer- 
taine partie  à  chaque  égli/e  ,  &  le  premier  titu-^ 
laire  la  divifoit  entre  fes  co-opérateurs  relative- 
m^ent  au  mérite  ,  au  rang ,  à  Taffiduité  &  au  tra- 
vail de  chacun.  Le  concile  d'Agde  ordonna  de  re- 
trancher du  nombre  des  clercs  ceux  qui  négiige- 
roient  leurs  fonétions ,  &  de  ne  leur  donner  aucune 
part  dans  les  diflributions.  Il  prefcrivit  au  contraire 
de  donner  une  rétribution  plus  forte  à  ceux  qui  s'ap- 
pliqueroient  avec  plus  de  z.ele  au  fervice  de  l'églife. 

Parmi  nous ,  la  coutume  de  divifer  les  obiations 
en  quatre  parts  étoit  déjà  abrogée  fous  la  première 
race  de  nos  rois  ;  l'évêque  prenoit  la  moitié  des  obia- 
tions faites  aux  églifes  de  la  ville ,  &  le  tiers  feu- 
lement de  celles  qui  fe  faifoient  aux  églifes  de  la 
campagne.  Le  furplus  fe  partageoit  entre  les  clercs 
attaches  au  fervice  de  ces  églifes.  Au  furplus ,  cette 
pratique  relative  aux  obiations  n'empêchoit  pas  que 
l'évêque  ne  dilposâr  des  dîmes  &c  des  revenus  de 
l'églife,  félon  les  canons.  C'eft  ce  que  juftifie  lô 
concile  d'Orléans  tenu  en  511, 

Il  faut  remarquer  que  cette  règle  générale  ne 
s'étendoit  pas  aux  biens  d'églife  qui  étoient  de  peu 
de  conféquence.  Les  évêques  lailloient  la  jouiflance 
de  ceux-ci  à  des  clercs ,  &  cette  jouiiTance  que  ces 
clercs  confervoient  pendant  toute  leur  vie,  leur  te- 
noit  lieu  des  rétributions  auxquelles  ils  avoient  droit 
de  prétendre  ,  pour  les  fervices  qu'ils  rendoient  à 
l'églile.  Le  pape  Symmaque  écrivant  en  5  13  à  fainc 
Ccfaire,  évcque  d'Arles  ,  lui  difbit  qu'un  évêque  ne 
pouvoit  aliéner  aucune  partie  des  biens  de  l'églife  ; 
mais  qu'il  avoit  la  liberté  d'accorder  la  jouinanc» 
de  quelques  terres  à  des  clercs ,  à  la  charge  qu'aprèy 
leur  mort  les  fonds  retourneroient  à  l'églife. 

Barcnius  regarde  cette  lettre  comme  le  premier 
monument  que  l'hifioire  eccié/i.iftique  nous  ait  tranf^ 
mis  fir  les  Bénéfices  tels  que  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui ,  c'efi-à-dire  ,  confidérés  comme  des  fonds 
accordés  aux  eccléfiafiiques  ,  pour  en  jouir  durant 
leur  vie  feulement ,  &  à  la  charge  de  rendre  à  l'é- 
glife les  fervices  fpécifiés  par  les  canons  ou  par  les 
fondations. 

Après  avoir  ainfi  attribué  des  terres  ou  des  fonds 
à  des  eccléfiafliques  ,  pour  en  jouir  pendant  leur 
vie  ,  on  ne  tarda  pas  à  introduire  l'ufage  de  donner 
pour  toujours  à  certaines  églifes  divers  héritages 
dont  les  revenus  étoient  defiinés  à  fervir  de  rétri- 
butions aux  clercs  attaches  à  ces  églifes.  Le  troi- 
fième  concile  de  Tolède  fait  des  défenfes  expref- 
Ces  de  révoquer  les  donations  de  ce  genre  faites  par 
les  évêques  aux  églifes  &  aux  paroilTes  de  leurs 
diocèfes.  Sous  nos  rois  de  la  féconde  race  ,  les 
dîmes  appartenoient  déjà  à  l'églife  de  la  paroilTe 
où  les  fruits  avoient  été  produits.  Les  capitulaires 
avoient  réglé  que  le  curé  partageroit  ces  dîmes  ea 
(quatre  parties ,  dont  l'une  devoit  être  aflurée  à  l'ai-. 
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tretlen  de  Téglife  ;  une  autre  aux  prêtres  qui  k 
delfervoient ,  y  compris  le  cure  ;  la  troifième  aux 
pauvres,  &:  la  quatrième  àFévéque  qui  devcit  rem- 
ployer à  des  œuvres  de  pieté.  Les  conciles  vou- 
loient  que  les  évéques  fe  fiffent  rendre  compte  du 
temporel  des  cglifes  paroifilales  ,  pour  qu'ils  fuilent 
informés  G.  les  curés  ne  s'écartoient  pas  des  obli- 
gations qui  leur  ctoient  impofécs. 

C'ell  à-peu-près  dans  le  même-temps  que  fe  fit 
le  partage  des  biens  deftinés  à  l'évèque  &  aux  cha- 
noines qui  faifoient  l'office  dans  fon  églife  cathé- 
drale. On  diftingua  la  menfe  épifcopale  de  celle 
du  chapitre. 

Cette  divifîon  fut  d'un  mauvais  exemple  pour 
tous  les  chapitres  en  général.  Pendant  que  les  ec- 
cléiiaftiques  vivoient  entr'eux  en  commun ,  il  y  avoit 
plus  de  régularité  dans  leur  conduite  &  plus  d'ému- 
lation pour  s'inflruire  dans  la  partie  qui  les  conccr- 
roit.  Après  la  divilîon  faite ,  l'ignorance  s'empara 
d'eux  &  occafionna  les  plus  grands  défordres.  On 
fentit  qu'il  n'y  avoit  que  la  vie  primitive  qui  put 
y  remédier.  Les  évéques  &  les  princes  féculiers 
mirent  tout  en  œuvre  pour  la  rétablir  ,  Se  l'on  y 
réufllt.  Elle  dura  jufques  vers  la  fin  du  dixième 
fiècle  que  la  ferveur  des  chanoines  fe  rallentit  de 
nouveau.  On  Ce  dégoûta  encore  une  fois  de  la  vie 
commune  ,  &  l'on  fongea  à  vivre  féparément. 

Le  partage  des  biens  des  chapitres  étoit  dcs-lors 
comme  de  droit  commun  ;  &  il  étoit  regarde  comme 
tel  en  France  &  dans  les  états  voifins  au  commen- 
cemeirt  du  treizième  fiècle.  Dans  ce  partage  cepen- 
dant tous  les  chapitres  ne  fuivirent  pas  la  même 
fonne  :  les  uns  firent  deux  portions  de  tous  leurs 
revenus  ^  l'une  fut  deftinée  à  l'entretien  de  leur 
églife  &  de  leurs  bâtimens ,  &  l'autre  Ce  fubdivifa 
emr'eux  par  égalité.  Dans  d'autres  chapitres  ,  ce 
ne  furent  pas  les  revenus  qu'on  divila  ,  ce  fut  les 
fonds  dont  on  alfura  une  portion  à  chaque  canonicat 
«u  prébende  :  c'efl  de  cette  forte  de  divifion  qu'eft 
réfùltée  l'inégalité  qu'on  remarque  entre  les  pré- 
bendes de  quelques  églifes  cathédrales  &  celles  de 
çlufi«urs  églifes  collégiales.  Quoi  qu'il  en  foit ,  on 
voit  par  le  tableau  que  nous  venons  de  préfenter , 
l'origirre  dtes  cares  &  celle  des  autres  Bénéfices  fé- 
culiers ,  notamment  des  canonicats  :  voici  aduelle- 
inent  quelle  efi  l'origine  des  Bénéfices  réguliers. 

La  vie  des  folitaires  &  des  religieux  étoit  Ci  édi- 
fiante dans  les  premiers  temps  de  l'églife  ,  que 
chacun  fe  faifoit  une  forte  de  loi  d'augmenter  leurs 
revenus  par  des  libéralités  particulières.  Ceux  qui 
entroient  dans  un  monaftère  y  confacroient  leur 
patrimoine,  &  ceux  qui  vivoient  d'ans  le  monde 
«herchoient  à  participer  aux  prières  &  aux  vertus 
de  ces  ilhjfires  pénitens  en  leur  faifant  des  dons 
confidérab'es. 

L'abbé  ,  c'efi-à-dire  le  chef  de  chaque  monaf^ 
tère,  avoit  l'adminifiration  de  tous  les  biens  qui  y 
étoient  attachés.  Son  foin  principal  étoit  de  veiller 
aux  befoins  des  pauvres  &  de  ceux  qui  imploroicnt 
&i  iècottrSf  iVLiis  les  meilleures  inftitutions  dégé- 
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nèrent  avecle  temps  :  les  abbés,  dans  la  fuite,  fis 
regardèrent  comme  les  maîtres  de  tous  les  b-iens 
qui  leur  étoient  confiés  :  ils  les  faifoient  fouvent 
fervir  à  entretenir  un  luxe  peu  convenable  à  leur 
état  (  I  )  en  fe  produifant  avec  fafte  dans  le  monde: 
ils  commencèrent  à  s'inquiéter  peu  de  la  fubfillance 
de  leurs  religieux.  Le  défordre  alla  fi  loin  que  ceux- 
ci  murmurèrent  &  demandèrent  un  partage  entre 
eux  &  leur  abbé  (.2).  On  connoit  de  ces  partages 
depuis  le  treizième  fiècle  :  la  manière  de  les  faire 
ne  fut  pas  uniforme  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  ph's  gé- 
néralement connu  ,  c'eft  que  les  abbés  s'approprièrent 
une  moitié  des  revenus ,  &  abandonnèrent  l'autre 
moitié  aux  moines. 

Quand  les  moines  virent  que  leur  abbé  a\'oit  fa 
portion  diftinde,  ils  fongèrent  aufil  entre  eux  à 
s'approprier  fous  différens  titres,  ou  pour  mieux 
dire  fous  différens  prétextes ,  une  portion  de  cette, 
moitié  qui  étoit  faite  pour  relier  en  commun.  L'un 
s'appropria  des  revenus  particuliers  en  qualité  de 
crejorier  ,•  l'autre  en  qualité  Ae  facrijlain  ;  celui-ci 
comme  celUrhr  ;  celui-là  comme  infirmier  ,  &c» 
Ceux  qui  n'avoient  pas  affez  d'intrigue  éioienî 
obligés  de  fe  borner  à  des  penfions  modiques.  Ces 
différens  titres  formèrent  dans  la.  fuite  des  offices, 
qu'on  nomma  Bénéfices  claujlraux ,  parce  qu'ils 
s'exerçoient  dans  les  cloitres ,  c'efi-à-dire  dans  l'in- 
térieur des  monaflères. 

Il  y  eut  parmi  les  moines  d'autres  Bénéfices 
hors  du  cloître  &  dont  voici  l'explication  :  ceux 
qui  étoient  occupés  diins  l'intérieur  des  monaflères 
à  remplir  des  offices  clauftraux ,  ne  pouvoient  pas 
en  même-temps  veiller  à  l'adminillration  de  leurs 
biens  de  campagne  Pour  obvier  à  cet  inconvénient 
on  envoyoit  dans  une  ferme  (  3  )  un  certain  nombra 
de  religieux  dont  le  principal  avoit  le  titre  Ae prieur 
ou  de  prévôt ,  c'efl-à-dire  de  prépoje.  Ces  reli- 
gieux célébroient  l'office  divin  dans  ces  endroits 
pour  les  cultivateurs  :  l'abbé  les  rappeloit  au  mo- 
naftère  quand  il  le  jugeoit  à  propos ,  &  leur  faifoit 
rendre  com.pte  de  leur  adminifiration. 

Cet  ulage  de  les  rappeler  au  monaftère  fè  per- 
dit infenfiblement  par  la  facilité  qu'eurent  quelques 
abbés  de  leur  laiiïer  des  obédiences  à  vie,  &  de  les 
établir  gouverneurs  perpétuels  des  biens  qui  en  dé- 
pendoient.  Le  pape  Innocent  III  fentit  combien  un 
ufage  femblable  étoit  contraire  à  la  régularité  de 
la  difcipline  monafiique  ;  mais  le  mal  étoit  invé- 
téré :  l'exemple  de  l'abbé  &  des  officiers  claufiraux 
qui  s'étoient  emparés  des  biens  dont  ils  avoierrt 
l'adminiflraticn ,  fut  tel  que  ceux  qui  régirent  ces 


(J)  Voyei  à   ce  fujet   les   aitides  BÉNÉDICTIN  ,  Bes» 
NAROiN  Se  Biens  d'église. 

(2)  Voyez  les  articles  Mense  ABEATIAiE  &  PariaGS 

DES  BIENS  D'iGLlSE. 

(3)  Oïl  appelûic  cetce  ferme,  ont  ol>Ljiencz  ,  pour  (îgnifiei- 
que  ceux  (\ui  s'y  ua.a(^TOuokat  y  ailoient  pour  obéir  ^ 
leurs  rupcrieutSi. 
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Vûcdiences  les  rer^ardèrent  de  leur  coté  comme  des 
Bénéfices  dont  on  ne  devoit  pas  les  dépouiller  dès 
qu'ils  en  étoient  pourvus  (  i  ). 

A  l'égard  des   Bénéfices-cttres  concernant   les 
ordres  réguliers  ,  il   faut  remarquer  que  quelques- 
uns    de   ces   Bénéfices   étoient  des  paroilles  avant 
qu'ils  tombairent   entre  les  mains   des  moines ,  & 
que  les  autres  ne  font  devenus  cures  que  depuis  que 
les  monaftères  en  ont  été  les  maîtres.  Pour  ce  qui 
eft  des  Bénéfices  anciens ,  voici  comment  ils   lont 
parvenus  à  des  religieux  &  à  des  chanoines  régu- 
liers. Lorfqu'un  évèque  étoit  embarraiTé  pour  faire 
delTervir  une  paroiffe  ,  foit  à  défaut  d'eccléliaftiques 
féculiers  ou  autrement ,  il  abandonnoit  cette  paroilTe 
avec  tous  les  revenus  qui  en  dépendoient  à  un  mona(- 
tère  ;  l'abbé  y  envoyoit  un  de  Tes  religieux   pour 
y  faire  les  foncilons  curiales ,  ou  il  commettoit  un 
prêtre  feculier  Ci  fon  monadcre  étoit  (ous  la  règle 
de  faint  Benoît ,  qui  défend  à  fes  religieux  de  le 
mêler  du  fervice  de  ces  fortes  de  Bénéfices.  Quant 
aux  autres  Bénéfices  qui  font  devenus  cures  entre 
les  mains  des  moines ,  ils  fe  font  formés  dans  ces 
endroits  dont  nous  venons  de  parler  &  qu'on  ap- 
peloit  ferme  ou  obédience.   Les   religieux   y  cé- 
lébroient  l'office  divin  ;  les  domeftiques  &  tous  ceux 
qui  demeuroient  dans  la  ferme  à  laquelle  on  djn- 
noit  quelquefois    le    nom  de  grange  (  i  )  y  affif- 
toient  \  eniuite  on  permit  au  prieur  de  leur  admi- 
niflrer  les  fkcremens.  Cette  permiffion  s'étendit  aux 
perfonnes  qui  s'établirent  aux  environs  de  la  grange, 
Tous   prétexte  qu'elles  en  dépendoient  comme   do- 
mefiiques  en  qualité  de  colons.  Peu-à-peu  l'habita- 
tion devint  plus  confidérable ,  &  par  ce  moyen  ce 
qui  n'étoit  fimplcmenuqu'un  oratoire  dans  l'origine, 
devint  une  églife  parollfiale  &:  un  titre  perpétuel 
de  Bénéfice  :  les  prieurés-cures  d'aujourd'hui  (ont 
d'anciens  Bénéfices  de  cette  nature.  Quoiqu'en  gé- 
néral les  moines  aient  trouvé  le  fecret  d'ériger  en 
Bénéfice  ce  qui   auparavant  n'étoit   confié   qu'aux 
foins  d'autant  d'adminiftrateurs  amovibles ,  il  y  a 
pourtant  des  monaftères  où  les  prieurs  n'ont  point 
abufe  de  cette  confiance  :  toujours  fournis  à  leurs 
fupérieurs,  ils  fe  rendent  à  leurs  ordres  &  ne  refufent 


(i)  On  fut  obligé  Je  tolérer  cet  abus  :  on  chercha  feule- 
ment À  le  rendre  moins  irrégulicr  en  défendant  de  contcrer 
de  ces  elpèces  d'obédiences,  (.jui  prirent  dans  la  fuite  le 
nom  de  prieuns ,  ou  de  préiôtJs ,  â  d'autres  clercs  qu'à 
des  religieux  profcs ,  âgé»  au  moins  de  vingt  ans.  C'ell  ce 
qui  fut  arrêté  l'an  1312,  au  concile  de  Vienne.  Il  fut  en 
même-temps  enjoint  à  tous  l'es  prieurs ,  fous  peine  de  pri- 
vation de  leurs  Bénéfices  ,  de  fe  faire  ordonner  prêtres 
après  avoir  acquis  l'âge  compétent  à  cet  eftct ,  &:  de  réùder 
dans  leurs  pHrieiirés  avec  dcfenf-;  de  s'en  abfenter  fans 
caufe  légitime  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'eft  qu'il 
fut  ajouté  que  fi  les  abhés  ne  confcroient  pas  ces  prieures 
&  les  autres  Bénéhces  réguliers  dans  le  temps  prefcrit  aox 
collateurs  par  le  concile  de  Latran  (  de  l'an  1179),  l'évêqiic 
du  lieu  oà-  le  Bénéfice  étoii  fiuié  pourroit  an  difpofer,. 

(2)  Ce  terme  eft  2^"''^'^"^"^^^^  ^''"^  '^"^  l'ordre  des 
yréuionu-éî^ 
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jamais  de  leur  rendre  un  compte  exaft  de  leur  ad- 
miniflration.  (  i  ) 

Après  avoir  établi  l'origine  des  Bénéfices  ecclé- 
fiaftiques ,  il  convient  d'en  confidérer  la  nature  Sc 
les  propriétés. 

Seconde     partie. 

De  la  nature  &  des  propriétés  des  Bénéfices 
eccléjzajilques. 

Il  fuit  de  la  définition  que  nous   avons  prceé- 
demment  donnée  d'un  Bénéfice  eccléfiaftique  ,  qu'il 
n'en  ex; fie  point  qu'il  n'y  ait  un  revenu  temporel 
&  des  fondions  fpirituelles  qui  y  foient  annexés» 
C'eft  pourquoi   quand  l'églife   accorde  à  un   clerc 
le  pouvoir  d'exercer  les  fondions   principales  du 
miniftère  facré ,  fi   elle  n'attache  point  de  revenu 
à  ce  pouvoir ,  ce  clerc  n'a  point  de  Piénéfice.  Mais; 
quoiqu'il  faille  des  biens  temporels  pour  conlîituer 
un  Bénéfice,   il  ne  lailTe  pas  d'être  fpirituel  ou  du 
moins  inféparablement  annexé  à  quelque  chofe  de 
fpirituel ,  tel  que  le  droit  de  célébrer  la  meffe  y 
d'adminifirer  les  ficremens ,  ce  qui  fait  qu'on  ne 
peut ,  fans  fe  rendre  coupable  de  iîmonie,  le  vendre  , 
l'échanger  ,  ou  le  mettre  dans  le  commerce  comma 
les  autres  biens.  Les  canons  décident  que  les  biens  , 
foit  meubles    ou   immeubles   qu'on  ofiVe  à  Dieu, 
acquièrent  par-là  une  efpèce  de   confécration   qui 
rend  en  quelque  manière   facrilèges    ceux  qui   ert 
abufent.  Plufieurs  conciles,  &:  même  celui  de  Trente, 
appellent  les  Bénéfices  le  bien  de  Dieu  ,  le  patrl~ 
moine  de  Jefus-Chrlfl.  C'étoit  apparemment  pour 
cette   raifon   qu'autrefois   on   ne  fouft'roit  pas    que 
les  laies  en  euflent   l'adminifiration  ou  les  fiflent 
valoir ,  même  en  qualité  de  fermiers. 

La  jouilTance  du  Bénéfice  à  perpétuité  ,  c'elT"- 
à-dire,  pendant  la  vie  de  celui  qui  en  efl  pourvu» 
eft  aufli  un  caraélère  elTentiel  à  cette  forte  de  bienr 
ainfi  les  Bénéficiers  ne  font  point  amovibles,  c'eff- 
à-dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  deflltués  au  gré 
ti.  par  la  feule  volonté  de  ceux  qui  les  ont  inftitués» 
Telles  font  les  difpofitions  des  conciles  de  Sardique,, 
de  Carthage,  dePlaifance,  de  Clermont,  de  Nifines^ 
de  Chàlons ,  de  Confiance,  &  en  général  de  tous 
ceux  qui  permettent  aux  clercs  vexés  par  leurs- 
évêques  dans  leurs  Bénéfices  ,  de  fè  pourvoir  par 
appel  devant  le  métropolitain  ;  ce  qui  auroit  été 
inutile  ,  fi  ceux-ci  avoient  eu  le  droit  de  dépouillée 
ceux-là. 


(I)  Dans  la  congrégation  de  faint  Maur  ,  1er  religieua:; 
peuvent  bien  pcfTéder  des  prieurés  fimples  Se  d'autres-  Pé— 
néfices  qui  ne  font  point  à  charge  d'ames ,  mais  ce  ne" 
font  à  proprement  pailer,  que  de  fimples  titres.  Ils  ne 
peuvent  point  recevoir  par  eux-mêmes  les  revenus  de.  cesJ 
Bénéfices  ;-  ces  revenus  fe  rapportent  à  la  nienfe  commune,. 
&:  les  fupérieurs  font  en  droit  de  prcfcrire  au  ticulaira  telle: 
maifon  de  réfidcnce  qu'ils  jupenc  ,i  propos  de  lia  dtfi^neio- 
Vo};ez  à  ce  fujcçl'aiciclc  BiNijJlCiaî}.. 
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Ces  dccifions  furent  oppofces  aux  tentatives  que 
firent  quelques  particuliers  dans  les  affemblées  du 
clergé  de  1680  &  de  1700,  pour  rendre  les  curés 
amovibles ,  &  Louis  XIV  les  adopta  dans  la  fameufe 
déclaration  de  ï6S6,  par  laquelle  il  ordonna  que 
toutes  les  paroilTes  dont  les  cures  avoient  été  unies 
aux  menfes  des  chapitres  &  autres  communautés 
ecclcfiaftiques ,  feroient  à  l'avenir  deïïervies  par 
des  vicaires  perpétuels ,  à  la  place  des  amovibles 
qui  les  avoient  deiïervies  jufqu'alors.  Cela  ell  d'au- 
tant plus  jufte,  que  l'expérience  a  fait  connoitre 
combien  l'état  fixe  &  certain  d'un  Bénéficier  chargé 
du  foin  des  âmes,  étoit  utile  à  l'églife,  &  com- 
bien au  contraire  une  amovibilité  purement  arbi- 
traire lui  étoit  préjudiciable.  C'eft  d'après  ces  vues 
que  les  cardinaux  prépofés  à  l'explication  du  con- 
cile de  Trente  ,  décidèrent  que  nonobfiant  toute 
coutume,  même  immémoriale,  les  Bénéfices  cures 
ne  dévoient  fe  donner  qu'à  perpétuité,  parce  qu'il 
fe  formoit  entre  le  ciurc  Se  Ton  églife  un  mariage 
Spirituel  qui  ne  devoit  pas  avoir  moins  de  habilité 
que  celui  qui  fe  contrafte  entre  l'homme  &  la  femme. 
C'efl:  auffi  en  conformité  de  ces  principes ,  que  par 
arrêt  du  8  mars  i  65o  ,  le  parlement  de  Paris  déclara 
abufive  la  provifion  de  la  cure  du  Chemin ,  fituée 
à  une  demi-lieue  d'Alençon  ,  que  le  fircre  bernar- 
din Goujon,  cordelier,  avoit  obtenue  en  cour  de 
Rome ,  avec  la  claufe  qu'il  pourroit  être  révoqué 
ûd  nutum.  Il  eft  vrai  que  M.  l'avocat-général 
Bignon  qui  porta  la  parole  dans  cet  affaire,  fit  voir 
que  la  claufe  dont  on  vient  de  parler  n'étoit  pas 
le  fèul  moyen  qui  rendoit  le  cordelier  incapable  de 
pofféder  la  cure  du  Chemin  ;  mais  il  établit  en 
mcme-tcmps  que  cette  claufe  étoit  abufive  &  con- 
traire à  la  jurilprudence  des  arrêts,  fuivant  laquelle, 
dit-il,  les  titulaires  des  Bénéfices  dévoient  être 
certains  &  non  defiituables. 

Cette  opinion  ,  qu'on  doit  regarder  la  perpétuité 
du  titre  comme  le  caraftère  propre  des  Bénéficiers, 
a  été  confacrée  par  un  arrêt  rendu  au  parlement 
d'Aixle  ly  août  1688,  lequel  a  jugé  que  les  clercs 
du  chapitre  de  faint  Rémi  ,  diocèfe  d'Avignon  , 
prenoient  mal-à-propos  la  qualité  de  Bénéficiers, 
attendu  qu'il  étoit  porté  exprefiéraent  par  le  titre 
de  leur  fondation ,  que  s'iU  venaient  à  manquer 
à  leur  devoir^  le  chapitre  pourroit  difpofer  de 
leurs  places  comme  il  le  jugerait  à  propos, 

Navarre  étend  encore  plus  loin  le  principe  fur 
l'inamovibilité  des  Bénéficiers.  Il  foutient  qu'un 
évcque  n'efi  pas  même  en  droit  d'ériger  en  E!éné- 
fice  une  fondation  faite  à  condition  que  le  titulaire 
•fera  amovible  au  gré  du  collateur  &  du  patron. 
En  ^et ,  le  tribunal  de  la  rote  Ta  ainfi  décidé  par 
une  fentence  qui  fe  trouve  dans  la  pratique  béné- 
ficiale  de  Pyrrhus  Corradus.  Cependant  il  ne  faut 
pas  tirer  delà  la  conféquence  que  les  cures  régu- 
lières ne  foxit  pas  de  vrais  Bénéfices  :  car  quoique 
les  fujets  qui  en  font  pourvus  puiffent  être  rappe- 
lés au  cloître  par  les  fupérieurs  réguliers  ,  elles 
peuvent  être  permutées  ou  réfignées  comraç   les 
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'  cures  féculières  :  la  raifon  en  efi  que  ramovibillté 
de  ces  cures  n'eft  qu'accidentelle  &  "vient  de  la 
qualité  des  fujets  qui  en  font  pourvus,  lefquels  s'é- 
tant  engagés  par  leurs  voeux  à  une  obéiilance  ab- 
folue ,  ibnt  cenfés  réfigner  leurs  Bénéfices  entre  les 
mains  de  leurs  fupérieurs  ,  lorfque  ceux-ci  le» 
rappelent  au  monaficre  (i). 

*  .Mais  doit-on  regarder  comme  Bénéfices  ,  les 
prieurés  dépendans  des  abbayes  ,  que  l'on  appelle 
forains  ,  &  dont  les  titulaires  font  pour  la  plupart 
révocables.''  Voyer^^  l'article  Prieur  *. 

Les  Bénéfices  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  des 
clercs  tonfurés  ,  attendu  que  celui  qui  n'efi  pas  tcn- 
furé  demeure  toujours  laïc  &  n'efi  pas  propre- 
ment minifa-e  de  i'égiifè.  Les  ultramomains  fou- 
tiennent  à  la  vérité  que  le  pape  peut,  par  la  plé- 
nitude de  fa  puiflance,  donner  àti  Bénéfices  à  de 
purs  laiques  ;  mais  cette  dodrine  n'efi  point  admife 
en  France.  On  y  fouffre  néanmoins  qu'il  confère 
des  Bénéfices  ,  m.tme  féculiers ,  à  des  religieux 
qui  n'ont  jamais  été  tonfurés ,  tels  que  les  cheva- 
liers de  l'ordre  de  Malte  ;  mais  il  ne  les  confère 
qu'en  commende  &  en  vertu  des  privilèges  ex- 
traordinaires accordés  à  ctt  ordre. 

Le  pape  aflure  aufiî  quelquefois  des  Bénéfices 
confidérables  à  des  enfans  qui  ne  font  pas  même  en 
état  d'être  tonfurés.  Il  accorde  à  cet  eft'et  des  bulles  & 
nomme  un  adminifirateur  qui  retient  une  partie  des 
revenus  du  Bénéfice ,  &  applique  le  fiirplus  à  l'en- 
fant jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  néceflaire 
pour  être  tonfuré  &  pour  obtenir  la  provifion  , 
foit  en  titre  ou  en  commende.  C'ell  ainfi  que  cela 
fe  pratiqua  en  1478  envers  dom  AJphonfe  ,  fils  na- 
turel du  roi  de  Cafiille  ,  auquel  les  foUi  citation  s 
du  roi  d'Arragon  obtinrent  de  Sixte  IV  l'arche- 
vêché de  SarragofTe.  On  en  ufa  de  même  fous 
Paul  V  en  i<îi  J  ,  lorfque  les  abbayes  de  Fécamp  , 
du  mont  Saint-Michel,  &c.  furent  accordées  au 
fils  du  duc  de  Guife  qui  avoit  au  plus  trois  ans. 
M.  de  Berulle  fut  nommé  adminiftrateur  de  ces 
Bénéfices ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'évê- 
que  de  Paris.  Ce  fut  aufiî  de  cette  manière  que 
Clément  X  accorda  l'abbaye  de  Bonport  en  1670 
au  comte  de  la  Marche  ,  qui  n'avoit  que  deux  ans  ; 


(1)  C'eft  d'après  ce  principe  que  M.  l'avocat  général 
Bignon  portant  la  parole  ie  17  ilécennhre  \(>sz  ,  fur  !a 
quelHon  de  favoir  fi  les  cures  régulières  étoient  fujettcs  au 
droit  de  déport  envers  les  archidiacres  de  1  églife  de  Soil- 
foiis  ,  s'expliqua  dans  fes  conclufions  en  ces  termes  : 

M  Et  quoique  les  religieux  faflftnt  ferment  de  quitter 
»  leurs  cures  &:  de  retourner  à  l'abbaye  ad  nutum  du  fu- 
»  périeur  ;  que  l'ordre  leur  Cuccède  jure  peculii  ;  que-les 
»  religieux  capitulairemens  aflemblés  en  députent  un 
"  autre  auffi-tôt  que  le  dernier  pofleneur  eft  décédé  ;  il  y 
»  a  néanmoins  toujours  un  point  &  un  moment  de  vacance. 
»  Et  aujourd'hui  les  cures  régulières  ne  font  plus  fimplet 
•>  comnimillions  Se  obédiences ,  mais  titres  &  I5énéficef 
»»  formes  en  la  perfonne  des  pourvus,  capables  d'être  ré- 
n  lignés ,  permutés  ,  fujws  aux  décimes  comme  les  eûtes 
H  féciliiélcs.  J» 
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&  Ton  a  vu  Clément  XII  donner  au  fils  cndct  du 
roi  d'Angleterre  ,  un  bref  d'éligibilité  pour  toutes 
fortes  de  Bénéfices  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore 
tonfuré.  Aurefte,  comme  ces  fortes  de  dif])oiitions 
renferment  une  véritable  réferve  défendue  par  les 
lois  du  royaume  ,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  en 
France  qu'en  vertu  de  lettres-patentes  du  roi  dûment 
enregillrées. 

L'objet  principal  de  Téreftion  des  Bénéfices  eu. 
le  culte  divin  :  c'eft  pourquoi  on  ne  les  accorde 
aux  clercs  qu'à  la  charge  de  remplir  les  fondions 
fpirituelies  que  l'églife  attend  d'eux.  Ainlî  une 
fondation  ,  quoique  faite  à  perpétuité  en  faveur  d'un 
ccclélîaflique  chargé  d'enfeigner  aux-  autres  le 
chant  ou  les  cérémonies  de  léglife  ,  n'eft  pas  un 
véritable  Bénéfice,  parce  que  la  fonction  d'enfei- 
gner ces  chofes  n'eil  pas  au  rang  des  fondions  fpi- 
rituelies. 

La  caufe  principale  des  penfions  eccléfiaftiques 
n'étant  pas  le  fervice  divin ,  elles  ne  font  pas  non 
plus  réputées  Bénéfices  ,  quoique  l'églife  y  ait 
annexé  l'obligation  de  réciter  le  petit  office  de  la 
vierge ,  &  qu'elles  n'aient  été  inftituées  dans  l'ori- 
gine que  pour  la  fubiiftance  des  clercs.  Il  faut  dire 
la  même  chofe  tant  des  hôpitaux  dont  le  revenu 
n'ell  delliné  qu'à  l'entretien  des  pauvres ,  que  des 
monafières  qui  n'ont  été  fondés  que  pour  y  faire 
pénitence  ,  &  dont  les  fupérieurs  n'ont  été  long- 
temps que  de  fimples  laïcs. 

Il  eft  vrai  que  quelques  auteurs  ,  &  particuliè- 
rement Fromageau ,  ont  mis  au  rang  des  vrais  Béné- 
fices les  places  monacales  des  religieux  de  plufieurs 
maifons  non  réformées  qui  ont  renoncé  à  la  vie 
commune  ,  &  jouiflent  chacun  en  particulier  d'une 
certaine  portion  des  biens  du  monaltcre  :  mais  cette 
opinion  n'efl  pas  fondée  :  aulll  ne  permet-on  pas 
en  France  à  ces  religieux  de  difpofer  de  leurs  places , 
foit  en  les  réfignant  ou  en  les  permutant ,  comme 
cela  eft  permis  aux  titulaires  des  abbayes  ou  des 
prieurés  ,  à  qui  la  qualité  de  Bénéficiers  ne  peut 
être  conteftée.  M.  Catelan  rapporte  deux  arrêts  du 
parlement  de  Touloufe ,  rendus  en  1686  &  1687, 
qui  défendent  la  réfignation  de  ces  fortes  de  places 
monacales  ,  parce  que  ceux  qui  la  font  demeurant 
touiours  religieux  de  la  maifon  où  ils  ont  fait  pro- 
fefllon  ,  &  le  nombre  des  places  ou  des  portions  y 
étant  fixé  ,  il  faut  qu'il  y  en  ait  autant  que  de 
profès. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  aux  places  de 
chanoinefies  des  chapitres  de  Remiremont,  d'Epinal, 
de  PoufTay  ,  de  Bouxières ,  de  Maubeuge ,  que  des 
filles  pofsèdent  fans  qu'elles  aient  fait  aucun  vœu, 
places  que  du  Rallier  met  avec  raifon  au  rang  des 
fimples  preflimonies.  Les  maifons  de  ces  chanoinelTes 
paroifient  avoir  été  originairement  des  monafières  , 
la  plupart  de  l'ordre  de  faint  Benoit  ;  du  moins , 
le  pcre  Mabillon  prétend  en  fournir  des  preuves  foli- 
des  à  l'égard  du  chapitre  de  Remiremont  en  Lorraine. 
Dans  la  vérité,  ces  chapitres  ne  font  aujourd'hui 
que  d'honnêtes  retraites  de  filles  qui  nont  renoncé  à 
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aucune  portion  de  leur  patrimoine,  Si  qui  n'ont  retenu 
de  leur  ancien  inlHtut  que  le  feiil  office  divin  dent 
elles  s'acquittent  en  commun  au  chœur  (  i  ). 

On  ne  doit  pareillement  pas  mettre  au  rang  des 
Bénéfices  les  prétendes  que  nos  rois  Si  quelques 
feigneurs  pofsèdent  dans  certaines  églifes.  La  raifon 
en  elî  que  les  véritables  Bénéfices  ne  peuvent  être 
pofTédés  que  par  des  clercs ,  ou  du  moins  par  des 
perfonnes  eccléfiailiques.  C'eft  pourquoi  Fagnan 
obferve  que  les  rois  &  les  feigneurs  qui  pofsèdent 
de  pareilles  prébendes ,  ne  peuvent  pas  pour  cela 
entrer  au  chapitre  pour  nommer  à  des  Bénéfices  , 
ni  pour  d'autres  aétes  eceléfiaftiques  que  les  véri- 
ritables  chanoines  ont  feuls  la  faculté  d'exercer.  Le 
droit  de  ceux-là  fe  réduit  à  partager  avec  ceux-ci 
les  revenus  de  la  menfe  capitulaire  ,  à  occuper  un» 
place  dans  le  chœur  ,  à  y  aflifier  à  l'office  ,  Sic. 

On  ne  doit  pas  non  plus  regarder  comme  des 
Bénéfices  les  principalités  des  collèges.  En  effet , 
ce  nu  font  que  de  fimples  adir.inifinuicns  qui  tien- 
nent même  plus  du  temporel  que  du  fpirituel.  C'eil 
pourquoi  on  ne  permet  pas  en  France  de  les  réfigner 
en  faveur  de  qui  que  ce  foit.  Cette  jurifprudenc« 
eil  particulièrement  établie  par  l'article  8  de  l'or- 
donnance de  Blois  ,  qui  porte  que  les  fupérieurs  , 
fénieurs  ,  principaux  &  bourfiers  (  2  )  ne pou/~ 
ront  réjigner  leursdits  états  &  charges  ,  foit  au 
dedans  du  temps  introduit  pour  icelles  tenir 
par  les  ftatuts  &  fondations  ,  ni  après  icelul 
temps  expiré.  Chopin  rapporte  un  arrêt  du  11  jan-^ 
vier  1561  qui ,  d'après  ces  principes ,  a  décidé  qu'on 
ne  pouvoir  pas  fe  faire  pourvoir  d'une  principalité 
de  collège  en  cour  de  Rome  ,  foit  par  prévention 
ou  autrement.  Il  s'agilloit  dans  cette  efpèce  de  la 
principalité  du  collège  de  Bourgogne. 

Far  un  autre  arrêt  du  14  feptembre  1678  ,  le 
parlement  de  Paris  confirma  cette  jurifprudence  en 
jugeant  que  le  principal  du  collège  de  la  Marche 
qui  avoir  requis  la  cure  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  ,  en  qualité  de  gradué  ,  n'étoit  pas  rempli  pae 
fa  principalité,  attendu  qu'elle  n'étoit  pas  un  véritable 
Bénéfice.  Cette  affaire  fouftroit  néanmoins  plus  de 
difllîculté  que  celle  de  la  première  efpèce  que  nous 


(i)  L'hifloire  occidentale  de  Jacques  de  Vitii  nous  ap- 
prend jufqu'cù,  du  lemps  de  cet  auteur,  ces  filles  avoitnc 
pouffé  le  relâchement.  On  y  lit  qu'à  l'imitation  des  cha- 
noines réguliers,  elles  avoient  renonce  au  nom  même  de 
moniales  ou  de  religieufes,  pour  prendre  celui  de  chanoi» 
neffçs  5c  de  dames  ;  qu'elles  ne  vouloient  plus  recevo-r 
parmi  elles  que  des  filles  de  qualité,  préférant  la  noblefl-î 
du  fiécle  à  celle  de  la  vertu  ;  qu'ellss  portoienc  les  habics 
&  les  ajuftemens  le'  plus  mondains ,  avoient  àts  appai  temen» 
réparés  où  tdles  faifoient  bonne  chère  ,  &  qi:e  quelques-unes, 
après  s'être  enrichies  du  patrimoine  de  Jélus-Chiift,  pouf' 
fbient  la  licence  }ufqu'à  fe  marier, 

(2)  On  voit  par  cette  ordonnance  que  îa  même  règle  efî 
établie  à  l'cgard  des  bourles  des  collèges,  quoique  le  noriî 
de  Bcnéfice  leur  foit  donné  dans  plulîeurs  aûes  de  fonda- 
tion ,  &  fingulièrement  dans  celui  que  Jeanne,  reine  àr 
Navarre,  pafla  en  1304  pour  le  collège  de  f»n  nom  ^v.* 
eft  à  f  itis. 


i7i 


BÉNÉFICE. 


avons  rapportée  :  car  Tcvéque  de  Paris  qui  ,  en 
exécution  de  la  fondation  ,  confère  de  plein  droit 
cette  principalité ,  fe  fert  dans  Tes  provifions  des 
ternies  ufités  dans  les  autres  provifions  de  Bénéfice  , 
&  fe  trouve  obligé  de  la  donner  à  un  prêtre  auquel 
il  ne  peut  enfuite  plus  i'oter. 

Les  prcilimonies  font  dans  une  autre  claffe.  Il 
en  e(l  qu'on  dait  regarder  comme  de  véritables 
Bénéfices  ;  mais  en  général  elles  n'ont  pas  cette 
qualité.  La  raifon  en  e!î  qu'elles  ne  font ,  pour  la 
plupart ,  que  de  pieufes  fondations  que  les  éveques 
n'ont  jamais  érigées  en  titre  ,  &  dont  les  familles 
des  fondateurs  difpofent  à  leur  gré  en  faveur  de 
pauvres  étudians  ou  de  quelques  prêtres  qu'on  charge 
a  perpétuité  de  célébrer  un  certain  nombre  de 
tnelfes  par  année  ou  par  mois.  Quoiqu'il  en  foit , 
il  ell  certain  i".  qu'on  peut  en  pofséder  plufieurs 
fans  difpenfe  ,  attendu  qu'elles  ne  font  naître  aucune 
incompatibilité  ;  i°.  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
la  iîmjnie,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Tou- 
loufe  par  arrêt  du  i8  février  1650  ,  en  faveur  dun 
eccléfiaflique  qui  en  avoir  obtenu  une  par  argent  , 
*:  qui  pour  cela  n'en  fut  pas  dépouillé  ;  3'^.  qu'elles 
ne  peuvent  point  être  unies  à  de  véritables  Béné^ 
fices,  comme  le  prouve  un  arrêt  du  6  juillet  1^41  , 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  cafTa  l'union  qu'on 
«voit  faite  à  la  chapelle  Notre-Dame  de  Compic- 
gne ,  d'une  efpèce  de  preflimonie  dont  le  titulaire 
étoit  obligé  d'acquitter  pluiîevirs  meiïes  dans  cette 
«hapelle. 

Au  refle  ,  Navarre  prétend  que  dans  le  doute  les 
preftimonies  doivent  être  préfumées  Bénéfices,  fur- 
tout  quand  on  les  a  données  fous  ce  nom  &  en  cette 
qualité  pendant  quarante  ans.  C'eft  ce  que  Lotterius 
dit  avoir  été  décidé  par  le  tribunal  de  la  Rote  ;  & 
le  parlement  de  Paris  paroit  s'être  conformé  à  cette 
décifion  dans  l'arrêt  qu'il  rendit  le  13  juillet  1634, 
au  fuiet  de  deux  preftimonies  fondées  en  ijé^  par 
Jean  Damanz.é  ,  chanoine  &  chamerier  de  l'églife 
de  faint  Jean  de  Lyon. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  preftimonies  ne  doit 
pas  s'appliquer  aux  reéloreries  ou  maitriies  des  hor 
pitaux  ,  defquelles  les  titulaires  font  tenus  de  célébrer 
l'office  divin  dans  ces  hôpitaux  ,  ou  d'y  adminifirer 
les  facremens  qux  pauvres.  On  ne  peut  toutefois  pas 
douter  que  plufieurs  de  ces  reâoreries  ne  (oient  de 
véritables  Bénéfices  ;  mais  comme  l'établiflement 
de  la  plupart  provient  du  bien  des  pauvres ,  on  ne 
les  traite  pas  favorablement.  C'efl  pourquoi  /î  ceux 
qui  font  pourvus  de  ces  reftoreries  ne  contlatent  pas 
clairement  par  des  titres  authentiques  &  primordiaux 
qu'elles  font  de  véritables  Bénéfices ,  on  doit  les  ré- 
duire à  l'état  de  commifllons  amovibles.  C'efi  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  le  3 
décembre  ï6ip  ,  relativement  à  l'hôpital  de  la  ville 
de  Corraeiïy ,  du  diocèfe  de  Reims.  Jean  Frontaud, 
dévolutaire  ,  &  le  frère  Charles  Rolland  ,  religieux  , 
contefloient  pour  favoir  auquel  des  deux  appartien- 
droit  la  redorerie  de  cet  hôpital  :  les  habitans  de 
Cormelf)'  intervinrent  dans  la  caufe ,  &  foutinren: 
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que  cette  reftorerie  n'étoit  pas  un  Bénéfice  en  titre  f 
ils  ne  produifoient  pas  pour  cela  le  titre  de  la  fon- 
dation ;  8c  cependant  on  leur  oppofa  en  vain  un 
pouillé  ,  fait  depuis  plus  de  cent  ans,  fur  lequel  la 
redorerie  dont  il  s'agit  étoit  au  nombre  des  Béné- 
fices que  l'archevêque  conféroit  de  plein  droit;  la 
cour  déclara  nulle  la  provifion  que  le  frère  Rolland 
avoir  obtenue. 

Un  autre  arrêt  du  j  Juin  1584  ,  jugea  en  con- 
formité du  précédent  à  l'égard  de  la  rectorerie  de 
l'hôpital  de  Troies. 

Enfin  cette  jurifprudence  fe  trouve  formellement 
établie  parla  déclaration  du 2 4  août  1^93  ,  laquelle 
a  enjoint  aux  commifTaires  nommés  pour  l'exécution 
des  édits  concernant  les  hôpitaux ,  de  n'avoir  aucun 
égard  aux  provifions  en  titre  de  Bénéfice  qui 
pourraient  avoir  été  obtenues  des  hôpitaux  , 
maladrerics  &  autres  lieux  de  pareille  qualité  ^ 
nonobfiant  la  multiplication  des  collations  fuc- 
cejjives  ^  duraiit  un  temps  immémorial ^  &  toute 
prefcription  contraire  ,  fi  les  pourvus  ne  jujîl- 
jtent  que  le  titre  du  Bénéfice  a  été  établi  dans 
le  temps  des  fondations.  Au  refie ,  vo)  ez.  ce  que 
nous  di tons  fur  cette  matière  ,  à  l'article  Hôpital, 

Quelques  canonises,  &  particulièrement  Garcias, 
ont  mis  au  rang  des  véritables  Bénéfices  ,  les  corn- 
manderies  des  ord'es  militaires  ;  mais  on  penfe 
différemment  en  France  ,  &  le  contraire  y  a  été 
juge  par  diftérens  arrêts  relativemenî:  à  l'ordre  de 
Malte.  Oh  a  fait  voir  que  ces  commanderies  n'étoient 
que  de  pures  commifllcns  que  le  grand  maître  don- 
noit   pour  l'adminifiration  des  biens  de  l'ordre. 

_  Il  faut  enfin  ,  pour  caraéiérifer  un  Bénéfice ,  qu'il 
ait^  été  établi  par  l'égLfe  ,  ç'ell-à-dire  ,  par  fej 
prélats  (  1  )  :  c'efl  à  eux  feuls  qu'appartient  le  droit 
d'ériger  en  titre,  &  de  fpiritualifer .,  difent  les 
canonises ,  les  fondations  des  fidèles ,  en  y  annexant 
la  faculté  &  l'obligation  d'exercer  le  miniHère  facré, 
C'eft  pourquoi  M.  Roye  a  dit  dans  Tes  prolégomènes 
fur  le  droit  de  patronage,  que  ce  droit  étant  fpiri* 
tuel ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  patronage  dans  une 
chapelle  que  l'évêque  n'avoir  point  érigée.  Au  relie, 
quand  le  titre  d'éredion  ne  paroit  pas,  &  qu'on  ns 
peut  le  repréfenter  ,  on  en  préfume  l'exiilcnce  fi 
l'on  juHifie  qu'il  y  ait  eu  trois  inftitutions  données 
confécutivement  par  l'évêque  ,  durant  quarante  ans , 
&  que  la  fondation  y  foit  qualifiée  de  Bénéfice. 
Ce  principe  a  été  adopté  dans  l'arrêt  rendu  par  le 
grand  confeil,  le  30  juin  1666  ,  en  faveur  des 
religieux  de  Marmoutiers  ,  au  fujet  d'un  office 
clauflral,  que  l'abbé  difoit  n'être  qu'unç  pure  com- 
milhon.  D'autres  arrêts  de  difierens  tribunaux  ont 
auffi  ju^é  en  conformité  du  même  principe. 

Lorfque  les  charges  d'un  Bénéfice  ne  font  pas 


(!)  Lotterîus  prétend  que  le  droit  d'ctiger  un  Ecucfice 
eft  tellement  tifcrvé  aux  cvcques ,  qu'il  ne  peut  être  exercé 
ni  pjr  les  ahhcs  ,  ni  par  les  généraux  d'ordre,  ni  par 
quelqu'autre  eccléfiaftique  que  ce  foit  ,  à  moins  qu'il  n'aie 
^uridiuiion  épi/copaJe  ou  qualî-ipilcopale, 

connues  ^ 
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cormues  »  &  que  ni  lufage  ni  aucun  titre  ne  les  in- 
diquent ,  c'efl  à  réveque  diocéfain  à  les  régler  pro- 
portionnément  au  revenu  de  ce  Bénéfice.  Le  con- 
cile tenu  à  Narbonne  en  i  f  f  i  veut  que  II  ce  revenu 
efl  modique  ,  le  titulaire  falfe  dire  au  moins  quatre 
fois  par  an  la  meffe  ,  foit  dans  i'églife  où  il  el\  fon- 
dé ,  ibit  dans  celle  de  la  paroille  où  il  ell  fitué. 

Troisième    partie, 

Divifion  des  Bénéfices. 

Les  Bénéfices  Ce  divîfent  d'abord  en  fcculiers  & 
rn  réguliers. 

Sous  cette  première  divifion  ,  font  comprifo 
toutes  les  différentes  efpcces  de  Bénéfices  qui  font 
dans  I'églife.  En  effet  les  Bénéfices  féculiers  font  la 
papauté  ,  révêché,les  dignités  des  chapitres,  mcme 
celle  de  cardinal  &  de  patriarche  ,  les  canonicats  , 
les  prieurés-cures  ,  les  vicairles  perpétuelles  ,  les 
fimples  cures ,  les  chapelles ,  &  généralement  tous 
les  Bénéfices  à  titre  perpétuel ,  podédés  par  les  clercs 
fcculiers. 

Les  Bénéfices  réguliers  font  l'abbaye  en  titre ,  les 
offices  clauffraux  qui  ont  un  revenu  affeifté,  comme 
1«  prieuré  conventuel  en  titre  ,  les  offices  de  cham- 
brier  ,  aumônier  ,  hofpitalier  ,  facrifiain  ,  célérier  & 
autres  femblables. 

Les  Bénéfices  féculiers  font  fimples  ou  doubles  ; 
les  Bénéfices  réguliers  font  auffi  fimples  ou  doubles  , 
tnafculins  ou  féminins ,  polTédés  en  titre  ou  en  com- 
mende  :  les  uns  &les  autres  fontcoUatifs  ou  éiedifs, 
incompatibles  ou  compatibles ,  libres  ou  affujetis  , 
dignités  ou  ordinaires  ,  laies  ou  ecclé/îa/iiques  , 
confifforiaux  ou  non  confilîoriaux. 

Le  Bénéfice  féculier  fimple  eft  celui  qui  n'ell 
chargé  d'aucun  gouvernement  fur  le  peuple  ni  fur 
le  clergé  ,  &  qui  ell  exempt  de  toute  adminiflrati on. 
Les  canoniftes  foudivifent  les  Bénéfices  fimples 
en  Bénéfices  vraiment  fimples  Sa  en  Bénéfices 
fimples  ferviles.  Les  premiers  ne  font  chargés  que 
de  quelques  prières  ;  les  autres  impofent  un  fervice  , 
comme  de  dire  des  méfies ,  d'aider  à  chanter  dans  un 
chœur  &  autres  chofes  femblables. 

Quand  le  Bénéfice  demande  la  prêtri(e,on  l'ap- 
pelle facerdotal  :  quand  il  exige  un  fervice  journa- 
lier dans  une  églilê ,  on  le  dit  fujet  à  réfidence. 

On  doit  mettre  au  rang  des  Bénéfices  fimples  en 
général  les  canonicats  ou  prébendes  qui  ne  font  pas 
dignités ,  les  chapelles  ,  &  tous  les  Bénéfices  qui 
n'ont  ni  adminifiration  ,  ni  juridiélion  ,  ni  même 
aucun  office  qu'on  appelle  perfonnat  dans  les  cha- 
pitres. 

On  appelle  Bénéfices  doubles^  ceux  qui  font  char- 
gés de  quelque  adminilîration.  On  en  difiingue  de 
deux  fortes  ;  ceux  qui  donnent  avec  l'adminiflration 
quelque  droit  de  jurididion  ,  &ceux  qui  ne  donnent 
abfojument  que  la  feule  adminifiration  de  quelque 
partie  des  biens  de  I'églife ,  ou  l'exercice  de  certaines 
fondions  avec  quelques  droits  honorifiques» 
Tomf.  II. 
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De  îa  première  efpèce  font  les  premières  di- 
gnités de  I'églife  ,  même  des  chapitres  ,  &  les  cures; 
en  général.  Les  perfonnats  ,  les  offices  &  les  di- 
gnités ,  même  de  certains  chapitres  ,  forment  la 
féconde. 

Parmi  les  Bénéfices  qui  ,  outre  l'adminifiration  » 
donnent  une  juridiftion  ,  on  difiingue  encore  ceux 
dont  la  juridiftion  n'eft  que  correftionnelle  &  ceujc 
qui  ont  une  jurididion  pénitentielle. 

Les  premières  dignités  des  chapitres  fous  quel- 
que nom  qu'elles  foient  connues ,  ont  ordinairement 
la  première  de  ces  Jurididions  ;  le  pape  ,  les  évé- 
ques  &  les  curés  font  toujours  revêtus  de  l'une  &  de 
l'autre. 

Les  Bénéfices  fimples  réguliers  font  les  prieurés 
que  des  féculiers  tiennent  en  commende  quand 
il  y  a  conventualité  dans  le  lieu  du  prieuré  ;  ou 
fans  commende  quand  il  n'y  a  point  de  conven- 
tualité. 

Les  Bénéfices  doubles  réguliers  font  l'abbaye  ert 
titre  &  les  offices  clauflraux  en  exercice ,  tels  que  le 
prieuré  conventuel  ou  clauftral. 

La  difiindion  des  Bénéfices  mafculins  Se  fémi- 
nins fie  peut  fe  faire  que  de  ceux  qui  font  réguliers  , 
&  dont  l'origine  eft  commune  aux  ordres  religieux 
des  deux  fexes. 

Un  Bénéfice  régulier  efl  polTédé  en  titre ,  quand 
il  eft  poiïcdé  fans  commende  par  un  religieux  qui 
en  exerce  toutes  les  fondions  ,  félon  la  nature  du 
Bénéfice ,  ou  fuivant  les  règles  de  l'ordre  dont  il 
dépend. 

On  dit  au  contraire  qu'un  Bénéfice  régulier  efî 
poffédé  en  commende  quand  un  clerc  fecuIier  Je 
pofscdeavec  difpenfe  de  la  régularité.  On  pourroit 
faire  la  même  difiindion  des  Bénéfices  féculiers 
refpedivement  aux  religieux  qui  les  pofsèdent  quel- 
quefois avec  difpenfe  de  la  fécularifktion  ;  mais  les 
exemples  en  font  plus  rares  ,  &  même  on  ne  fouffre 
plus  en  France  qu'un  religieux  pofscdeencomnaend» 
un  Bénéfice  féculier. 

On  zip^^cWe  Bénéfices  compatibljss  ,deux  ou  plu- 
sieurs Bénéfices  qu'ime  feule  &même  perfbnne  peut 
polféder  à  la  fois  :  &  Bénéfices  incompatibles  , 
ceux  au  contraire  qu'une  perfonne  ne  peut  polTéder 
enfemble. 

Les  Bénéfices  collatifs  font  ceux  qui  font  /îm- 
plement  à  la  nomination  d'un  coUateur  ;  fi  le  colla- 
teur  ne  confère  que  fur  la  préfentation  d'une  autre 
perfonne,  le  Bénéfice  eff  alors  en  patronage. 

Les  Bénéfices  éleclifs  font  ceux  qui  font  donnés 
par  la  voie  du  fuftî-age  &  du  choix  ;  fi  le  choix  doit 
être  confirmé  pour  la  validité  de  la  collation,  le  Bé- 
néfice s'appelle  Bénéfice  électif-  confirmatif.  Et 
fi  l'éledion  n'a  pas  befoin  d'être  confirmée  ,  le  Bé- 
néfice efi  qualifié  ^élecîif-collatifoM  mixte ,  félon 
quelques-uns  qui  veulent  faire  entendre  par  ce  terme 
que  la  forme  des  provifions  participe  en  ce  cas  de 
l'éledion  &  de  la  collation  ,  ce  que  d'autres  étendent 
mal-à-propos  à  l'inftitution  fur  préfentation. 

Les  Bénéfices  libres  ou  alTujettis  peuvent  être  coti-r 

M  m 
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fidérés  ious  dîfFcrens  rapports  :  on  peut  Ce  représenter 
la  liberté  ou  la  fervitude  d'un  Bénéfice  relativement 
à  la  forme  des  provificns  ,  par  rapport  aux  réferves 
eu  grâces  expedatives  dont  il  peut  être  chargé  ,  foit 
jde  la  part  du  pape  &  de  Tes  mandataires  ,  foit  de  la 
part  des  expedans  François. 

On  peut  entendre  auffi  par  Bénéfice  libre  ,  celui 
qui  efl  exempt  de  la  prévention  du  pape  ,  d'un  pa- 
tronage ,  d'une  redevance  ou  penfion ,  &c. 

On  appelle  Bénéfices  ordinaires .,  ceux  qui  ne 
font  ni  prélatures  ni  dignités. 

On  appelle  Bénéfices  laïcs  ,  ceux  qui  font  à  la 
collation  du  roi  ou  de  quelques  particuliers.  Et  Bé- 
néfices eccléfiafiiques ,  ceux  dont  le  coUateur  efl 
«cclé/îaftique. 

Les  Bénéfices  confifioriaux  font  ainfi  nommés 
parce  que  le  pape  n'en  a  accordé  les  provifîons 
qu'aprcs  une  délibération  faite  dans  le  confiftoire 
des  cardinaux.  De  ce  nombre  font  tous  les  grands 
Bénéfices ,  tels  que  les  évéchés ,  les  abbayes  &  autres 
dignités. 

En  France  on  appelle  en  général ,  Bénéfices  con- 
Jijloriaux  ,  ceux  dont  le  roi  a  la  nomination  ,  en 
vertu  du  concordat  fait  entre  le  pape  Léon  X  & 
François  V, 

Quatrième    partie. 

Des  règles  qui  s'appliquent  aux  Bénéfices  pris 
colleclivement  &  confidérés  fous  des  rapports 
généraux. 

Les  Bénéfices  féculiers  ne  peuvent  être  pofledés 
^ue  par  des  eccléfiafiiques  féculiers  ,  &  les  Béné- 
fices réguliers  ne  peuvent  être  conférés  qu'à  des  re- 
ligieux. 

Dans  le  doute  ,  un  Bénéfice  efl  préfumé  fécuHer. 
C'efl  ce  que  le  tribunal  de  la  Rote  a  jugé  par  diffé- 
rentes fentences  rapportées  par  Rebuffe.  C'efl  aullî 
ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  ,  &  entr'autres  de 
celui  que  le  parlement  de  Paris  rendit  le  ^  mai  1708 
au  fujet  d'une  cure  du  diocèfe  de  Châlons ,  de  la- 
quelle deux  eccléfiafiiques  ,  l'un  féculier  &  l'autre 
régulier ,  s'étoient  fait  pourvoir  en  cour  de  Rome. 

ïl  faut  que  la  tonfure  du  clerc  qu'on  pourvoit 
tfun  Bénéfice  ,  lui  ait  été  donnée  par  l'évéque  dio- 
céfàin  ou  par  un  autre  évêque  en  vertu  d'un  démif- 
fbire.  Au  fîirplus  ,  quand  les  lettres  de  tonflire  font 
mention  de  l'exiflence  du  démiifoire  ,  il  n'efl  pas 
néceffaire  de  le  repréfenter.  C'efl  ce  qu'a  jugé  le 
parlement  de'Paris ,  par  arrêt  du  4  feptembre  1 690  , 
rendu  au  fujet  du  prieuré  de  Sainte-Avoye  de  Beau- 
Jieu. 

Il  faut  auffi  que  le  Bénéficier  ait  l'âge  requis  par 
îes  canons ,  pour  pofTéder  l'efpcce  de  Bénéfice  dont 
il  efl  pourvu,  fînon  fes  provifions  feroient  nulles. 

Il  n'y  a  que  les  gradués  en  théologie  ou  en  droit 
«anon  qui  puiffent  être  légitimement  pourvus  des 
dignités  des  égUfes  cathédraies  &  des  premières  di- 
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gnités  des  égllfes  collégiales.  C'efi  pourquoi  la  no* 
mination  d'un  clerc  non  gradué  ferolt  nulle. 

Il  faut  remarquer  qu'on  ne  doit  reconnoltre  comme 
gradués  capables  de  pouvoir  être  pourvus  de  certains 
Bénéfices  ,  que  ceux  qui  ont  étudié  dans  une  uni-  - 
verfité  fameufe  pendant  le  temps  prefcrit  par 
les  ordonnances  du  royaume  ,  &  par  les  flatuts 
de  l'uni  verfité  où  les  degrés  ont  été  accordés , 
après  que  le  gradué  a  fubi  les  examens  &  foutenu 
les  thcfes  fuivant  les  réglemens.  Le  roi  difpenf^ 
quelquefois  du  temps  des  études  de  droit  ceux  que 
Ton  préfume  s'être  inftruits  en  particulier ,  à  condi- 
tion qu'ils  donneront  les  preuves  de  leur  capacité  en 
fubifiant  les  examens  &  en  foutenant  les  thèfes.  Ces 
difpenfes  s'accordent  par  des  lettres  -  patentes  que 
l'on  fait  enregiflrer  au  parlement  dans  le  refTort 
duquel  efl  l'univerfité  à  laquelle  on  doit  fe  pré- 
fenter  pour  obtenir  les  degrés.  Telles  font  les  dif- 
pofitions  de  la  pragm.atique-fandion  ,  de  l'édit  de 
décembre  1606  ,  &  delà  déclaration  du  6  décembre 

Le  fieur  Leblanc  ayant  obtenu  en  cour  de  Rome 
des  provifions  du  doyenné  de  l'églife  collégiale  de 
Montaigu  ,  elles  furent  déclarées  abufives  par  un 
arrêt  du  ïo  juillet  1703  ,  parce  que  Leblanc  avoit 
pris  des  degrés  en  droit  fans  avoir  étudié  pendant  le 
temps  prefcrit  par  les  ordonnances.  Le  parlement 
faifant  droit  fiir  les  conclufions  de  M.  le  procureur 
général  ,  déclara  nulles  les  lettres  de  degrés  qui 
avoient  été  données  à  Leblanc  :  il  lui  défendit  de 
s'en  fervir  ,  &  à  l'univerfité  d'Angers  d'accorder  des 
degrés  à  ceux  qui  n'auroient  pas  fatisfait  à  tout  ce 
que  prefcriventles  ordonnances  &  les  réglemens.  Il 
en  doit  être  ufé  de  même  relativement  aux  facultés 
de  théologie ,  &  l'on  doit  déclarer  nuls  par  rapport 
aux  Bénéfices,  les  degrés  qu'on  y  obtient,  fans  avoir 
étudié  pendant  le  temps  prefcrit  par  les  fiatuts  de 
l'univerfité  ,  dans  laquelle  on  fe  prétend  gradué  ,  à 
moins  que  le  gradué  n'ait  obtenu  du  roi  une  dif^ 
penfe  de  temps  détude. 

Les  étrangers  qu'on  appelle  Aubains  ne  peuvent 
pofféder  des  Bénéfices  en  France  ,  même  avec  une 
difpenfê  du  pape  ;  parce  que  l'intérêt  de  l'état  efl 
le  fondement  de  cette  loi  :  mais  le  roi  accorde  aux 
étrangers  des  lettres  de  naturalité  par  lefquelles  il 
les  difpenfê.  Il  fuflfit  d'obtenir  ces  lettres  après 
avoir  été  pourvu  du  Bénéfice  ,  attendu  que  les  or- 
donnances ne  déclarent  point  nulles  les  provifions 
accordées  aux  étrangers  ;  mais  qu'elles  défendent 
feulement  de  les  mettre  en  polTefiTion  ,  de  leur 
accorder  la  jouilTance  des  fruits  ,  &  de  leur  laifTer 
exercer  les  fondions  attachées  au  Bénéfice.  C\{\i 
ce  qui  réfulte  de  Fédit  de  Charles  VII  du  mois  de 
mars  145  i,  de  la  déclaration  du  mois  de  janvier 
i58i,  &  de  l'article  3>)  des  libertés  de  l'églife 
gallicane. 

*  On  examinera  au  mot  Dévolut  ,  C\  ,  d'après, 
ces  lois  ,  on  doit  donner  un  effet  rétroadif  aux 
lettres  de  naturalité  obtenues  par  un  bénéficier, 
étranger ,  pendant  uoe  infiance  en  dévolut» 
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.Ceux  qui  font  nés  fuiets  des  ct^ts  envers  lefcjueîs 
le  droit  d'aub*ne  a  été  aboli  par  des  traités  par- 
ticuliers ,  &  qui  peuvent  poITcder  des  biens   im- 
meubles dans  le  royaume  ,  peuvent-ils  aufTi  y  tenir 
des   Bénéfices    fans    difpenfe  .'    Quelques   auteurs 
foutiennent  l'affirmative  ;  mais  c'eft  une  erreur.  Il 
eA  de  principe  que  les  traités  d'abolition  du  droit 
d'aubaine  ne  peuvent  être  étendus  au-delà  de  leurs 
propres  termes.  Ainfî   de   ce  qu'ils   habilitent  les 
étrangers  à  recueillir  les  fuccelTions  de  leurs  parens 
décèdes  en  France  ,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'ils 
les  rendent  capables  d'y  pofféder  des  Bénéfices ,  ni 
même  des  offices  ;  il  faudroit  pour  cela  une  claufe 
particulière    &   exprefTe.   C'eft   ce  que   remarque 
Dumées  en  fon  traité  des  droits  féodaux  ,  pag.  17, 
&  fon  obfervation  ell  bien  évidemment  juflifiée  par 
l'article  i  de  la  convention  du  14  octobre  177?  , 
dont  on   parlera   dans  l'inilant.  C'eH  d'ailleurs   ce 
qu'ont  décidé  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres 
des  ii    mars  &   premier  août  176^.  Le  premier  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Dupent  de  Caflille ,  au- 
jourd'hui préfident  à  mortier  ,  a  jugé  que  le  fieur 
Avary  avoit  pu  dévoluter  fur  le  fieur  Froment ,  né 
à  Quiévrain  ,  bourg  du  Hainaut- Autrichien ,  un 
Bénéfice  que   celui-ci  pofTédoit  dans  la   collégiale 
de    faint    Géry    à  Cambray  ,   &   dont  fa   qualité 
d'étranger  le  rendoît  incapable  :  le  fécond  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Francqueville  ,  a  jugé  la  même 
chofe   en  faveur  du  fieur   Lompret  ,  dévolutaire  , 
contre  le  fieur  Bargiband  ,  qui   étoit  pareillement 
né  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens ,  &  qu'une  poiTef- 
fion  paifible  de  vingt  ans  n'a  pu  garantir  de  l'effet 
du  dévolut.  * 

Le  roi  par  fes  lettres-patentes  du  ii  odobre  177J  , 
enregiflrées  au  parlement  le  i6  janvier  1776  ,  a 
ratifié  une  convention  faite  le  14  oôobre  précédent 
avec  la  cour  impériale  au  fujet  des  Bénéfices  régu- 
liers dépendans  des  abbayes  fituées  refpeftivement 
en  France  &  dans  les  pays  Bas-Autrichiens.  L'objet 
de  cette  convention  a  été  de  remédier  aux  incon- 
véniens  que  pouvoit  produire  l'exclufion  des  fujets 
de  l'une  des  deux  puilTances ,  relativement  à  la  jouif- 
(ânce  des  Bénéfices  réguliers  fitués  fous  l'autre  ,  & 
aux  embarras  auxquels  les  abbayes  des  deux  domi- 
nations pouvoient  être  expofées  par  les  difficultés 
que  pouvoit  faire  naître  la  légalité  des  unions  des 
Bénéfices  qui  en  dépendent.  Cette  convention  qui 
contient  neuf  articles  ,  eft  ainfi  conçue. 

Art,  i*"".  «  Les  abbés  ou  autres  fupérieurs  des 
»  abbayes  des  deux  dominations  pourront  déformais 
>i  nommer  librement  pour  les  prévôtés  ,  prieurés  ou 
»  autres  Bénéfices  réguliers  dépendans  de  ces  ab- 
>i  bayes  qui  ne  donnent  qu'une  fupériorité  amovi- 
«  ble  à  leur  volonté  ,  tels  de  leurs  religieux  légi- 
»  timement  profès  du  chef-lieu  qu'ils  jugeront  con- 
»  venir  ,  fans  égard  Ci  ces  religieux  font  nés  fujets 
«  de  la  puifTance  fous  la  domination  de  laquelle 
>■)  les  prévôtés  ,  prieurés  ou  autres  Bénéfices  régu- 
»  liers  font  fitués. 

a  z.  Quant  aux  prévôtés  ,  prieurés   ou  autres 
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«  Bénéfic-cs  réguliers  qui  font  en  titre  &  dont  les  • 
»  abbés  ou  autres  fupérieurs  des  abba)  es  difpofent 
>■>  pour  la  vie  du  titulaire  ,  ils  ne  pourront  y  nom- 
»  mer  que  des  religieux  nés  fujets  du  fourerain 
»  fous  la  domination  duquel  les  prieurés ,  prévôtés 
»  ou  Bénéfices  réguliers  en  titre  font  fitués  ;  ou  s'ils 
»  en  préfentoient  quelques-uns  qui  fufTent  nés  fous  . 
»  une  domination  difiérente  ,  ces  derniers  feront 
))  tenus ,  comme  par  le  pafTé,  de  prendre  des  lettres 
»  de  naturallté  ,  avec  congé  de  pofléder  lefdlts  Bc- 
»  néfices. 

»  3.  Il  efl  convenu  expreffément  que  dans  ce 
»  dernier  cas ,  les  pourvus  defdits  Bénéfices  ne  pour- 
»  ront  prendre  poîfeflion  en  vertu  de  la  fimple  no- 
>■)  mination  des  abbés  coUateurs ,  moyennant  la  for- 
»  malité  unique  de  repréfenter  l'aéte  de  leur  no- 
n  mination  au  tribunal  fupérieur  du  lieu  où  ces 
»  Bénéfices  font  fitués  ;  qu'il  leur  fera  accordé  le 
»  terme  de  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  cette 
»  prife  de  polTeffion  ,  pour  impétrer  des  lettres  de 
»  naturallté  ,  &  que  ces  lettres  leur  feront  accor- 
n  dées  fans  difficulté  fur  la  propofition  des  ralnif- 
»  très  refpeéfifs. 

»  4.  A  l'exception  des  cas  énoncés  en  l'article  1  , 
»  les  religieux  nommés  par  les  abbés  ou  autres  fu- 
»  périeurs  des  abbayes  en  ayant  le  droit ,  pourront 
n  prendre  pofTefllon  des  prévôtés ,  prieurés  ou  autres 
»  Bénéfices  réguliers  dont  II  aura  été  difpofé  en  leur 
»  faveur  ,  mo)  ennant  la  feule  formalité  de  faire  en- 
»  reglflrer  auparavant  l'ade  de  leur  nomination  au 
>>  tribunal  fupérieur  du  lieu  où  les  Bénéfices  font 
»  fitués  ,  &  l'enregiilrement  fera  certifié  par  une 
»  fimple  note  d'un  des  greffiers  ou  fecrétalres  du 
»  tribunal ,  couchée  fur  l'ade  de  nomination, 

»  5.  Quant  aux  religieux  conventuels  que  le» 
»  abbés  envolent  dans  les  prévôtés  &  dans  les  prieurés 
»  pour  y  demeurer  fans  qualité  &  fans  être  chargés 
n  d'aucune  autorité  ni  adminiflration  ,  fous  la  di» 
»  redion  des  prévôts  ou  des  prieurs ,  folt  que  ceux- 
»  ci  foient  en  titre  ou  amovibles  à  volonté,  ils  ne 
»  feront  tenus  à  aucune  des  formalités  prefcrites 
»  par  les  articles  précédens  ;  Il  fuffira  qu'ils  foient 
»  religieux  profès  du  chef-lieu ,  &  qu'ils  aient  été 
»  envo)és  dans  lefdlts  prieurés  ou  prévôtés  par  leur 
rt  fupérieur  légitime. 

»  6.  Sa  majefté  très-chrétienne  &  fa  majeflé  l'Im» 
M  pératrice-reine  apoftolique  n'entendent  pas  néan- 
«  moins  que ,  par  les  articles  précédens ,  il  foit  ap- 
»  porté  aucun  changement  ou  innovation  à  la  na- 
»  ture  des  diverfes  efpèces  de  places  ,  offices  ou 
»  Bénéfices  dont  il  y  eft  fait  mention ,  foit  par  rap- 
«  port  à  leur  amovibilité  ou  par  rapport  à  d'autres 
»  circonflances  ;  à  l'égard  de  quoi  les  abbés  &  fu- 
»  périeurs  des  maifons  religieufes  des  dominations 
»  refpeftlves  demeureront  dans  les  mêmes  droits  , 
n  ufages  &  poiTeflions  dans  lefquels  ils  étolent  avant 
»  la  préfente  convention. 

>■>  7.  Les  prévôtés ,  prieurés  ou  autres  Bénéfices 
«  réguliers  dépendans  aftuellement  des  abbayes  de 
M  l'une  domiaatioû ,  mais  fitués  fur  le  territoire  de 
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»  l'autre,  feront  tenus  à  perpétuité  &  efl  Vertu  de 
M  la  préfente  convention ,  pour  légalement  &  irré- 
n  vocablement  unis  &  incorporés  aux.dites  abbayes; 
n  en  forte  que  dans  aucun  temps ,  ni  dans  aucun  cas, 
f)  ces  unions  ou  incorporations  ne  pourront  être  at- 
»  taquées  par  qui  que  ce  foit  ,  du  chef  d'aucun  dé- 
»  faut  quelconque  ,  foit  d'omiflîon  de  formalités  ou 
»  autres. 

»  8.  La  préfente  convention  aura  fon  effet  à  l'é- 
»>  gard  de  toutes  les  abbayes  des  pays-bas  autrichiens 
»  podédant  des  Bénéfices  réguliers  fous  la  domina- 
»  tion  françoife  ,  dans  quelque  province  du  ro)  aume 
»  qu'ils  foient  fitués ,  &  pareillement  en  faveur  de 
»'  toutes  les  abbayes  foumifes  à  la  domination  du  roi 
»  très-chrétien  ,  qui  pofsèdent  des  Bénéfices  régu- 
»  liers  dans  quelque  province  ou  diftriéi  que  ce  foit 
»  des  pays-bas  autrichiens.  Elle  fera  enregiflrée  de 
»  part  &  d'autre'  dans  les  cours  &  tribunaux  fupé- 
»  rieurs  de  juflice ,  pour  fervir  déformais  de  loi  Se 
»  de  règle  fixe  &  immuable  à   perpétuité. 

»  9»  Les  préfcns  articles  feront  ratifiés  par  les 
»  hautes  parties  contraétantes  ;  Se  l'échange  des  ra- 
»  tif  cations  fe  fera  dans  l'efpace  de  fix  femaines , 
»  à  compter  du  jour  de  la  fignature  ,  ou  plutôt  fi 
»  faire  fe  peut. 

»  En  foi  de  quoi  ,  nous  ,  minières  plénipoten- 
»  tiaires  de  fa  majefté  le  roi  très-chrétien  ,  &  de 
»  fa  majefté  l'impératrice-reine  apoftolique  ,  avons 
»  figné  la  préfente  convention  ,  &c.  » 

Pour  tenir  un  Bénéfice  régulier  en  titre  ,  il  faut 
avoir  fait  profeffion  de  la  règle  qu'on  obferve 
dans  le  monaftère  d'où  dépend  le  Bénéfice  &  être 
dans  le  même  ordre  :  la  diverfité  des  congrégations 
'&  des  généraux  n'empêche  pas  que  des  religieux 
ne  foient  réputés  du  même  ordre.  C'eft  la  raifon 
pour  laquelle  un  bénédidin  de  la  congrégation  de 
faint  Maur  peut  tenir  un  Bénéfice  dépendant  d'un 
monaflcre  de  l'ordre  de  Cluni  ,  foit  mitigé  ,  foit 
réformé. 

Les  religieux  mendians  qui  ont  été  transférés 
dans  d'autres  ordres  religieux  ,  même  du  confente- 
tnent  du  pape  ,  ne  peuvent  tenir  aucun  prieuré  ,  Bé- 
néfice &  adminiftration  dans  l'ordre  oii  ils  ont  été 
transférés.  Cela  a  été  ainfi  réglé  pour  réprimer  les 
mendians  qui  fe  font  transférer  par  des  vues  d'in- 
térêt ou  de  vanité.  Le  pape  accorde  fouvent  des 
difpenfes  à  ces  mendians  transférés  pour  tenir  des 
Bénéfices.  Mais  ces  difpenfes  ne  font  pas  fuffifantes 
pour  leur  conferver  le  Bénéfice  ,  à  moins  qu'elles 
ne  foient  confirmées  par  des  lettres-patentes  dûment 
enregiftrées.  Il  \  a  des  congrégations  régulières  dont 
les  fujets  ne  peuvent  être  pourvus  de  Bénéfices  de 
leur  congrégation ,  que  du  confentement  du  fupé- 
rleur  général  de  l'ordre ,  &  d'autres  congrégations 
dont  les  fumets  qui  font  capables  de  polféder  dej 
Bénéfices  fccuHers ,  ne  peuvent  cependant  en  être 
pourvus  que  du  confentement  des  Supérieurs  de  la 
congrégation.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpofiticns 
fu\i  concile  de  Vitnne  de  ian  13 1^,  de  l'ordon- 
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nance  de  Charles  VII  de  l'an  r443a^  ^^  ^^  ^^'* 
claration  du  15  janvier  171  8. 

Par  arrêt  du  30  juin  1(^41  ,  maître  Jacques 
Rondeau  fut  maintenu  dans  la  poiieffion  de  la  ci.re 
de  faint  Martin  des  No)ers  ,  en  confeqrence  d'un 
dcvolut  qu'il  avoir  pris  fur  Louis  Pelletier ,  reli- 
gieux cordelier,  qui  avoir  été  transféré  dans  l'ordre 
de  faint  Auguflln  en  vertu  d'im  bref  du  pape  ,  fans 
avoir  eu  de  difpenfe  particulière  pour  tenir  des 
Bénéfices  de  l'ordre  dans  lequel  il  avoir  été  trans- 
féré. Cet  arrêt  eft  dans  le  premier  volume  du  jour- 
nal des  audiences. 

Un  religieux  mendiant  peut  être  pourvu  d'un 
évcché  qui  eft  un  Bénéfice  féculier  ;  &  même  étant 
évêque  ,  il  peut  tenir  d'autres  Bénéfices  fimples  fé- 
culicrs  &  des  Bénéfices  réguliers  en  commende, 
parce  que  l'épifcopat  le  décharge  des  obferyances 
monaftiques  ,  excepté  pour  le  droit  de  fuccéder  à 
fes  parens. 

Le  concile  de  Trente  permet  de  conférer  les  Bé- 
néfices réguliers  aux  clercs  féculiers  qui  fouhaitent 
de  faire  profefllon  dans  l'ordre ,  avec  la  claufe  cu- 
pienti  profiteii.  Comme  ce  concile  ne  réferve 
point  au  pape  cette  efpèce  fingulière  de  provision  , 
les  collateurs  ordinaires  devroient  avoir  le  droit 
d'en  accorder  en  France  comme  ils  en  donnent  en 
d'autres  pa)s. 

Quand  on  donne  des  provifions  d'un  Bénéfice 
régulier  à  un  clerc  féculier  à  condition  de  fe  faire 
religieux  dans  les  fix  mois ,  s'il  manque  à  exécuter 
la  condition  ,  le  Bénéfice  devient  vacant  &_  impé- 
trable  dès  que  les  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de 
la  provifion  ,  font  expirés.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  ir 
mars  1647,  rapporté  dans  la  deuxième  centurie  de 
Soefve. 

Le  pape  eft  reconnu  pour  être  le  feul  en  droit 
de  conférer  des  Bénéfices  en  commende.  Il  peut 
néanmoins  accorder  cette  faculté  à  d'autres  colla- 
teurs en  leur  oftroyant  à  cet  eflet  un  induit  ;  mais 
cet  induit  ,  qui  eft  purement  une  faveur,  doit  erre 
fpécial  «Se  revêtu  de  lettres-patentes  enregiftrées.  Sur 
quoi  obfervez  que  cette  faveur  ne  s'étend  pas  au- 
delà  des  cas  pour  lefquels  elle  eft  accordée  :  ainfî 
quand  il  n'eft  permis  de  conférer  qu'en  continuation 
de  commende  ,  on  ne  peut  pas  donner  à  un  féculier 
le  Bénéfice  vacant  par  la  mort  d'un  régulier  ,  parce 
qu'on  ne  pourroit  pas  dire  alors  que  ce  tût  en  con- 
tinuation de  commende  dès  que  le  Bénéfice  n'étoit 
pas  dans  ce  temps-là  en  commende. 

Il  faut  diftinguer  à  l'égard  du  pape,  entre  com- 
mende fimple  &  commende  avec  claufe  de  retour. 
Lorfqu'un  Bénéfice  a  été  conféré  plufieurs  fois  par  le 
pape  en  commende  fimple  ,  c'efl-à-dire  ,  fans  la 
claufe  de  retour  ,  on  tient  pour  maxime  confiante 
dans  ce  royaume,  qu'il  eft  obligé  de  le  conférer 
îorfqu'on  le  lui  demande  en  continuation  de  com- 
mende ,  &  que  ce  feroit  de  fa  part  un  abus  de  fon 
autorité  de  s'y  refufer,  par  la  raifon  que  Tarant  déjà 
plufieurs  fois  conféré  en  commende ,  c'eft  en  quelque 
forte  en  avoir  changé  l'état  par  les  proviUorfS  <ju'il 
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en  a  accordées.  Cependant  rien  n'empêche  qu'au 
moment  où  il  vient  de  vaquer ,  les  coliateurs  ordi- 
naires ne  puilFent  le  conférer  à  un  régulier  ,  &  alors 
le  Bénéfice  rentrant  dans  fon  état ,  le  pape  peut  re- 
fufer  la  commer-de. 

Lorfqu'au  contraire  le  pape  confère  le  Bénéfice 
avec  la  claufe  de  retour  en  règle  à  la  première  va- 
cance du  Bénéfice ,  cette  claufe  produit  cet  effet , 
que  G  le  féculier  qui  le  demande  omet  de  faire  men- 
tion que  la  commende  cefToit  au  précédent  titulaire , 
fes  provifions  font  abfoluraent  nulles;  &  ce  qu'il  y  a 
de  rigoureux  en  pareil  cas ,  c'eft  qu'elles  ne  peuvent 
point  lui  fervir  de  titre  coloré  ni  le  mettre  à  couvert 
du  dévolut ,  rneme  après  une  poffefiion  paifible  de 
trois  années ,  par  la  raifon  que  le  pape  n'eft  pas 
cenfé  lui  avoir  accordé  le  Bénéfice  autrement  qu'il 
ne  devoit  l'accorder  ,  &  il  falloit  un  renouvellement 
de  commende  dès  que  la  première  étoit  expirée  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  par  un 
arrêt  du  ii  juillet  1674,  rapporté  au  journal  du 
palais. 

Obfervez  au  fujet  des  réguliers ,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  eux  les  membres  de  certaines  con- 
grégations où  l'on  ne  fait  aucune  profeflion  de  la  vie 
religieufe  :  tels  font  les  pères  de  l'Oratoire  &  de  la 
Dodrine  chrétienne  ;  ils  ne  font  point  capables  par 
leur  état  de  pofféder  des  Bénéfices  réguliers  autre- 
ment qu'en  commende  ou  avec  le  vœu  de  fe  faire  re- 
ligieux ,  fuivant  ce  que  nous  venons  d'obferver. 

Il  y  a  des  Bénéfices  qui  font  deftinés  à  des  perfonncs 
nobles;  d'autres  qui  le  font  à  des  prêtres  nobles  ou 
non-nobles ,  d'autres  aux  chantres  &  aux  enfans  de 
chœur  d'une  églife.  Lorfque  la  deftination  eft  mar- 
quée ,  le  pape  lui-mcîrie  ne  peut  y  contrevenir ,  fi 
les  flatuts  ou  les  titres  qui  marquent  cette  deftination 
font  homologués.  Cependant  fi  le  cas  de  la  réfigna- 
fion  n'étoit  pas  prévu,  une  réiîgnation  admife  parle 
pape  en  faveur  d'une  pèrfonne  qui  n'auroit  pas  la 
qualité  requifen'en  feroit  pas  moins  valable  ;  il  fuf- 
firoit  qu'elle  eût  d'ailleurs  les  qualités  exigées  de 
droit  commun  pour  que  le  pape  qui  eft  cenfé  ne  s'être 
jamais  dépouillé  du  droit  de  pourvoir  une  pèrfonne 
ayant  les  qualités  ordinaires ,  eût  pu  valablement  ad- 
mettre une  femblable  réfignation,  La  chofe  a  été 
ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  18  juillet  1^7:;  ,  que 
rapporte  Chopin  dans  fon  traité  de  la  police  facre'e. 
Cette  jurifprudence  a  été  encore  la  même  au  fuiet 
d'une  chapelle  de  faint  Germain-l'Auxerrois,  affeftée 
aux  chantres  &  aux  chorifies  de  cette  églife ,  fuivant 
qu'on  le  remarque  par  un  arrêt  qu'on  trouve  au  jour- 
nal des  audiences. 

Indépendamment  des  qualités  qu'il  faut  avoir  pour 
pofTéder  un  Bénéfice  ,  il  eft  bon  d'obferver  que  la 
moindre  irrégularité  fuffît  pour  empêcher  d'en  être 
pourvu.  On  regarde  comme  nulles  les  provifions 
qu'obtiennent  c«ux  qui  font  excommuniés,  ceux  qui 
font  fufpens ,  &  même  ceux  qui  font  accufés  en 
matière  criminelle  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  renvoyés 
abfous.  Un  gradué  décrété  de  prife  de  corps  avoir 
fequis  un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  affedé  aux. 
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gradués  î'ommés  ;  il  étoit  le  plus  ancien,  maiî 
parce  qu'il  étoit  décrété  ,  fa  réquifition  fut  jugée 
nulle  par  un  arrêt  du  grand  confeil ,  en  conformité 
de  la  jurifprudence  établie  dans  ce  tribunal  par  trois 
autres  arrêts ,  dont  le  plus  récent  avoir  été  rendti 
contre  un  réfign»;aire  le  5  mars  \66o.  Remarquez, 
que  ce  réfignataire  avoir  été  renvoyé  abfous  de  l'ac- 
cufation  intentée  contre  lui  dans  le  temps  même 
qu'on  plaidoit  fur  la  validité  de  la  réfignation  qu£ 
lui  avoit  été  faite  ,  &  que  cette  circonftance  n'opéra 
rien  en  fa  faveur.  Un  fimple  décret  d'ajournement 
perfonnel  auroit  en  cas  pareil  le  même  eftet  que  le 
décret  de  prife  de  corps ,  parce  que  dans  nos  mœurs 
un  décret  d'ajournement  perfonnel  fuppofe  une  tache 
dans  la  conduite  de  l'eccléfiaftique  ,  &  qu'il  faut  être 
exempt  de  tout  foupçon  légitime  d'irrégularité  pour 
poUéder  un  Bénéfice. 

Un  autre  obftacle  à  l'admifTion  aux  Bénéfices ,  efî 
le  défaut  de  légitimité  du  coté  de  la  naiffance.  Des 
lettres  de  légitimation  de  la  part  du  prince  ne  fuffi- 
fent  pas  ;  il  faut  une  difpenfe  de  l'évêque  pouf  les 
Bénéfices  fimples  &  les  canonicats  des  collégiales  ; 
à  l'égard  des  Bénéfices-cures ,  Aç^  Bénéfice'^  facer- 
dotaux,  des  canonicats  des  cathédrales  &  des  dl-* 
gnités,  il  faut  que  cette  difpenfe  vienne  du  pape; 
mais  fi  l'on  a  été  difpenfe  pour  recevoir  les  ordres 
néceffaires  afin  de  pofitder  ces  Bénéfices ,  on  l'a  été 
tacitement  pour  en  devenir  titulaire.  La  difpenfe  elî 

pareillementrequifedanslesmonaftèrespourpofTéder 
un  Bénéfice  régulier. 

11  y  a  des  cas  où  indépendamment  de  la  légitimité 
il  faut  encore  une  difpenfe  du  pape  ;  c'eft  lorfqu'un 
fils  veut  obtenir  un  Bénéfice  dont  fon  père  étoic 
pourvu  ;  difpenfe  qui  ne  feroit  pourtant  pas  nécef- 
faire  s'il  y  avoit  eu  un  poirelîèur  intermédiaire.  Il 
fuffit,  pour  obtenir  cette  difpenfe,  que  le  fiJs  dé- 
clare dans  fa  fupplique  au  pape ,  que  fon  père  te- 
noit  le  Bénéfice  immédiatement  avant  lui  ;  dès  qu'en- 
fuite  le  pape  confère  ce  Bénéfice,  il  eft  cenfé  avoir 
accordé  la  difpenfe,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  nommé- 
ment exprimée  dans  les  claufes  qui  accompagnent  la 
fignature. 

Comme  les  lois  pénales  ne  doivent  pas  s'étendre 
au-delà  des  cas  pour  lefquels  elles  ont  été  portées  , 
on  tolère  que  le  père  puifi'e  être  pourv^u  du  Bénéfice 
que  pofTédoit  fon  fils ,  &  le  petit-fils  de  celui  dont 
fon  aïeul  étoit  pourvu,  parce  que  ces  cas  qui  fent 
contre  l'ordre  des_  fucceflîons ,  font  trop  rares  pour 
que  Téglife  puiffe  beaucoup  en  foufirir.  Mais  pour 
ce  qui  eft  d'un  fils  illégitime  ,  il  ne  peut  tenir  mé- 
diatenient  ni  immédiatement  le  Bénéfice  que  poffé-. 
doit  fon  père  :  il  ne  peut  mcme  pas  en  obtenir  dans 
l'églife  où  fon  père  en  a  ou  en  avoit  un  autre ,  & 
cela  pour  empêcher  que  la  préfence  du  fils  ne  rap- 
pelle trop  fouvent  l'idée  de  l'incontinence  du  père. 
C'eft  un  point  de  difcipline  établi  par  le  concile  dv 
Trente ,  &  l'on  regarde  comme  nulle  &  fubreptice 
toute  difpenfe  obtenue  contre  le  décret  rendu  à  ce 
fujet. 

Lorfqu'un.  clerc  a  été  marié  deux  fois,  il  la^ 
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faut  une  dlfpenfe  pour  tenir  des  Béncfîces ,  maïs 
révêque  ,  fuivant  l'opinion  de  quelques  auteurs  , 
&  la  dodrine  de  faint  Tiiomas ,  peut  accorder  cette 
difpenfe  pour  les  Bénétices  /impies. 

L'irrégularité  phyfîque  &  morale  eH  un  autre 
o'ûftacle  à  l'obtention  des  Bénéfices  :  du  côté  du 
phylîque ,  il  faut  être  propre  aux  fondions  attachées 
au  Bénéfice  ;  du  côte  du  moral ,  il  faut  être  en 
état  d  édifier  par  Tes  bonnes  moeurs  &  par  toutes  les 
qualités  de  l'erpritS:  du  cœur  requifes  dans  un  ec- 
clélîaftique  &  fur-tout  dans  un  Bénéficier.  Le  pape 
peut  dXpenfer  au  fijjet  de  quelques  -  unes  de  ces 
iiTcgularités  telles  que  celles  qui  font  occafionnées 
par  quelque  défaut  du  côté  de  la  vue  ,  de  l'ouie , 
par  une  mutilation  ,  &c.  H  le  peut  de  même  au 
lu^et.des  qualités  de  i'ame,  iorfqu'on  a  exercé  une 
profeflîon  qui  indique  peu  de  douceur  dans  le  ca- 
radcre  de  celui  qui  l'a  embrafTée. 

Si  l'on  ctoit  tombé  dans  l'irrégularité  pour  avoir 
commis  quelque  délit ,  il  y  auroit  cette  diflindion 
à  faire  entre  un  délit  public  &  un  délit  caché,  que 
le  pape  feul  pourroit  difpenfer  pour  un  délit  public  , 
&  que  l'évéque  ne  pourroit  le  faire  que  pour  un 
délit  fecret  ;  &  encore  en  faudroit-il  excepter  l'ho- 
micide volontaire  pour  lequel  il  faudroit  s'adrefTer 
au  pape ,  parce  que  ce  délit ,  quoique  caché  ,  eft 
trop  grave  pour  obtenir  légèrement  une  difpenfe. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  le  port  des 
armes  n'entrainoit  point  d'irrégularité  qui  fit  obfiacle 
à  l'obtention  d'un  Bénéfice.  On  a  prétendu  que  l'état 
militaire  fuppofoit  un  défaut  de  douceur  dans  le 
caradère  de  celui  qui  l'embraffoit,  &  que  dès-lors 
il  fallolt  au  moins  une  difpenfe.  On  a  répondu  que 
cette  difpenfe  n'étoit  nécelTaire  qu'autant  qu'on 
s'étoit  trouvé  dans  une  mêlée  ,  &  que  dès  qu'on 
n'avoit  ni  tué  ni  mutilé  ,  il  n'en  falloit  pas  ;  qu'au 
flirplus  ,  par  rapport  au  défaut  de  douceur  de  ca- 
ractère, on  ne  pouvoit  point  en  objeder  dans  un 
militaire  qui  prenoit  les  armes  pour  le  fervice  du 
prince  &  la  défenfe  de  la  patrie ,  attendu  que  l'ufage 
qu'il  en  faifoit  étoit  moins  le  pur  effet  de  la  vo- 
lonté que  celui  de  la  néceffité.  C'eft  fur  ce  fonde- 
ment qu'il  fut  jugé  au  parlement  de  Provence  ,  le 
1 1  mars  1^7^,  qu'un  officier  qui  fervoit  en  qualité 
de  lieutenant  dans  un  régiment  ,  demeureroit  pourvu 
d'une  prébende  qu'il  avoit  obtenue  dans  i'égUfe  ca- 
thédrale de  Nimes. 

Le  premier  coUateur  de  tous  les  Bénéfices  d'un 
diûcèfe ,  c'eft  l'évéque  :  maxime  de  droit  commun 
qui  n'empêche  pas  que  la  plupart  des  abbés  ne  con- 
fèrent aufli  de  plein  droit  les  Bénéfices  fimples  qui 
dépendent  de  leurs  abbayes.  Cette  collation  femble 
aufll  naturellement  leur  appartenir  ,  puifque  les 
Bénéfices  qu'ils  confèrent  peuvent  être  regardés 
comme  faifant  partie  des  biens  du  monaftcre  dont 
ils  avoient  anciennement  la  fouveraine  adminif- 
tration. 

Les  chapit'-''s  ont  auffi  pour  la  plupart ,  la  colla- 
tion des  Bénéfices  qui  dépendent  de  leur  églife;  mais 
Uans  les  chapitres  féculiers ,  c'eft  q^uçk^uefois  avec 
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I  révêque  qu'elle  fe  fait ,  &  quelquefois  auffi  aved 
l'abbé  dans  les  chapitres  réguliers.  Cette  manière, 
de  conférer  conjointement,  eft  différente  fuivant  les 
chapitres  &  les  monaftères.  Dans  les  uns ,  le  chef 
fécuiier  ou  régulier  n'a  que  fa  voix  ;  dans  les  au- 
tres ,  fon  fuffragc  vaut  celui  de  tous  les  capitulans 
enfemble  ;  dans  d'autres  enfin ,  il  n'eft  obligé  que 
de  confulter  le  chapitre ,  fans  être  aflreint  à  fuivre 
la  pluralité  des  voix.  C'eft  ce  qui  fait  ou  que  les  pro- 
vilions  font  intitulées  du  nom  du  fupérieur  &  de 
celui  du  chapitre  conjointement,  ou  qu'elles  ne  le 
font  que  de  celui  du  fupérieur  lîir  l'avis  du  chapitre. 
Quand  ces  règles  font  établies  par  l'ufage  ou  par  les 
ftatuts ,  on  doit  s'y  conformer  ,  autrement  il  y  a  lieu 
à  la  peine  de  nullité  des  provisions. 

Il  y  a  des  chapitres  où  les  chanoines,  pour  avoir 
plus  d'avantage  &  de  facilité  dans  la  collation  des 
Bénéfices  qui  dépendent  de  leur  églife,  ont  partagé 
entre  eux  ce  droit  de  collation  en  s'affignant  à  chacun 
un  certain  temps  de  l'année  pendant  lequel  le  Béné- 
fice qui  vient  à  vaquer  eft  à  la  difpofition  de  celui 
qui  a  en  fa  faveur  le  temps  où  la  vacance  arrive. 
On  tolère  cet  ufage  lorfqu'il  fe  trouve  ancien  ,  & 
qu'on  a  lieu  de  préiùmer  qu'il  s'eft  introduit  dans  de 
bonnes  vues  ;  mais  lorfqu'il  eft  queftion  d'innover 
à  ce  fujet  contre  l'ancien  état  de  l'églife  ,  on  ne  peut 
le  faire  fans  une  information  de  néceflité  ,  fans  le 
confentement  du  fupérieur  eccléfiaftique ,  &  fans  celui 
du  patron  lorfqu'il  y  en  a  un.  Le  chapitre  du  iVlans 
en  1136,  avoit  fait  un  partage  femblable  fans  avoir 
fait  approuver  ce  changement  par  le  roi  qui  eft  le 
patron  &  le  fondateur  de  cette  églife.  On  fe  pourvut, 
au  parlement  de  Paris ,  &  quoique  le  ftatut  qui  éta- 
blilfoit  cette  innovation  fût  fort  ancien,  &  qu'il  eût 
même  été  confirmé  par  un  ade  capitulaire  de  161 7, 
l'arrêt  qui  intervint  le  1 7  août  1 6if  ,  &  qu'on  trouve 
au  journal  des  audiences,  ne  laiïïa  pas  de  le  dé- 
clarer abuiif.  Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Cler- 
mont  en  Auvergne ,  pour  en  avoir  agi  de  la  forte  fans 
l'agrément  de  la  reine  Catherine  de  Médicis  ,  qui  , 
en  fa  qualité  de  comteffe  de  Clermont ,  repréfen« 
toit  les  anciens  comtes  d'Auvergne,  fondateurs  de 
l'églife  ,  avoient  déjà  elTuyé  le  même  fort  en  1^61 
fur  un  appel  comme  d'abus  interjeté  par  le  procureur 
général  de  cette  princefte. 

Obferve/.  que  dans  les  chapitres  ou  chaque  cha- 
noine a  droit  de  nommer  en  certain  temps  au  Béné- 
fice vacant ,  s'il  eft  dit  qu'il  fera  cette  nomination 
dans  fbn  mois ,  ou  qu'autrement  elle  appartiendra  i 
celui  qui  viendra  à  fon  tour  le  mois  fuivant ,  le 
ftatut  doit  être  exécuté  à  la  lettre  :  c'eft  ce  qu'a  jugé 
le  parlement  de  Paris  le  13  août  1691;  mais  s'il  n'y 
a  pas  nommément  d'obligation  de  conférer  dans  le 
mois  ,  le  droit  de  préfentation  du  chanoine  dure  fix 
mois  comme  celui  des  autres  patrons  eccléfiafti- 
ques  ,  à  moins  qu'un  ancien  ufage  bien  avéré  ne 
prive  de  fon  droit  celui  qui  a  négligé  d'en  ufer  dans 
le  mois. 

Il  y  a  des  chapitrer,  tels  que  celui  de  Troyes ,  où 
pour  être  adoiis  4  conférer  les  Béacficçs  à  fon  tour  , 
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îï  "faut  auparavant  avoir  fait  fon  fiage  &  être  inf^ 
crit  au  tableau  des  chanoines.  Lorfque  les  flatuts 
s'expliquent  clairement  à  ce  fujet,  on  a  jugé  au 
parlement  de  Paris  le  z5  juin  1685  ,  qu'on  aevoit 
les  fiiivre. 

Ce  que  nous  difons  des  chanoines  pour  la  nomi- 
nation aux  Bénéfices  ,  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui 
font  conflitucs  dans  les  ordres  facrés  :  car  les  autres 
qui  font  dans  les  ordres  inférieurs  ,  ne  peuvent  pas 
nommer,  puifqu'ils  n'ont  point  de  voix  au  chapitre 
depuis  que  la  chofe  a  été  ainfi  réglée  par  le  concile 
de  Vienne  de  l'an  311.  Les  flatuts  contraires  à  ce 
règlement  font  déclarés  abufîfs  ,  &  l'on  trouve  au 
journal  du  palais  un  ^rrét  du  parlement  de  Norman- 
die du  i  I  juin  1  675  ,  qui ,  dans  une  occafîon  ,  s'eft 
entièrement  conformé  aux  dlfpofitions  de  ce  concile. 
Il  faut  pourtant  confidérer  que  ,  fi  la  prcientation 
à  un  Bénéfice  étoit  un  droit  particulièrement  atta- 
ché à  la  prébende  d'un  chanoine  ,  cet  eccléfiailique 
quoique  non  conftitué  dans  les  ordres  facrés  ,  n'en 
(eroit  pas  moins  habile  à  faire  ufage  de  fon  droit  , 
parce  qu'alors  il  ne  feroit  plus  queftion  d'appliquer 
à  ce  cas  la  décifion  du  concile  de  Vienne. 

Les  Bénéfices  en  France  ne  font  pas  feulement  à 
la  collation  des  évéques  ,  des  abbés ,  des  abbeffes  , 
des  chapitres  ,  &c.  Piufieurs  feigneurs  laïcs  en 
confèrent  auflTi  beaucoup  ,  même  à  charge  d'ames. 
L'égli/e  n'improuve  ni  ne  fauroit  improuyer  cet 
ufage  ,  parce  qu'il  eft  tout  naturel  que  ceux  qui  ont 
fondé  des  Bénéfices  aient  la  liberté  d'en  difpofer  ;  ce- 
pendant ,  comme  les  laies  n'ont  pas  de  jurididion 
eccléfiaftique  pour  autorifer  dans  les  fondions  fpi- 
rituelles  ceux  qu'ils  nomment  à  desBénéficesà  charge 
d'ames  ,  les  ecclélialliques  nommés  font  obligés  de 
prendre  de  l'évêque  un  pouvoir  qu'on  appelle  mijjion 
canonique  ou  infîitution  autorifahle  :  le  roi  a  mê- 
me fbumisàcetteloi  ceux  qu'il  pourvoit  deBénéfices 
vacans  en  régale  ,  lorfque  ces  Bénéfices  font  à  charge 
d'ames  :  on  peut  voir  à  ce  fujet  l'édit  du  mois  de 
janvier  i68z.  Lorfqu'il  s'agit  de  Bénéfices  confiflo- 
riaux,  le  roi  n'en  a  que  la  nomination  ;  mais  fur  cette 
nomination  ,  le  pape  ,  fuivant  le  concordat  ,  eft 
obligé  de  les  conférer. 

Comme  l'abbé  commendataire  a  tous  les  droits  ho- 
norifiques attachés  à  fon  abbaye  ,  il  eu.  fondé  par 
cette  raifon  à  nommer  à  tous  les  Bénéfices  qui  en 
dépendent  ;  il  ne  peut  même  pas ,  au  préjudice  de  fes 
fuccelTeurs ,  fe  dépouiller  de  ce  droit  en  faveur  du 
monaftère ,  à  moins  qu'on  n'obferve  en  ce  cas  les  for- 
malités prefcrltes  pour  l'aliénation  des  biens  d'églife. 

Une  collation  faite  par  celui  qui  étoit  en  pofTef- 
fion  de  conférer  «  ou  par  un  titulaire  qui  avoit  en 
fà  faveur  la  récréance  du  Bénéfice  duquel  dépen- 
doit  cette  collation  ,  doit  fubfifter,  quand  même  on 
jugeroit  dans  la  fuite  ou  qu'il  n'avoit  pas  le  droit 
de  nommer  ou  que  la  pleine  maintenue  du  Bénéfice 
dont  on  lui  avoit  adjugé  la  récréance  ,  ne  devoit  pas 
avoir  lieu.  Ainfi  ,  en  cas  d'évidion  ,  celui  qui  a 
été  préfenté  par  l'eccléfiaflique  qui  étoit  en  pofief- 
^on ,  doit  l'emporter  fur  celui  qui  a  été  préfenté 
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par  fon  contendant ,  quoique  celui-ci  ait  gagné  ia 
maintenue  définitive  du  Bénéfice  qui  donnoit  le 
droit  de  préfenter.  La  raifon  en  ert  que  la  collation 
&  la  préfentation  qui  dépendent  de  certains  Béné- 
fices font  regardées  comme  faifant  partie  des  fruits 
attachés  à  ces  mêmes  Bénéfices  ,  &  que  ces  fruits 
appartiennent  à  ceux  qu'on  a  autorifés  d'en  prendre 
polTeffion.  Oh  trouve  là  defTus  an  journal  du  palais 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 1  août  11578.  Ce- 
pendant Cl  le  Bénéfice  duquel  dérive  le  droit  de  pré- 
fenter étoit  mis  en  féqueilre  ,  comme  ni  l'un  ni 
l'autre  des  contendans  ne  pourroient  en  exercer  les 
droits  ,  le  coliateur  qui  auroit  conféré  le  Bénéfice 
principal  feroit  fondé  en  attendant  un  jugement  ,  à 
conférer  les  autres  Bénéfices  qui  en  dépendroient. 
Le  cas  efi  arrivé  à  Poitiers  :  le  fieur  Gauthier  fut 
pourvu  d'une  prébende  qui  lui  donnoit  le  droit  de 
nommer  à  des  Bénéfices  dépendans  de  cette  pré- 
bende. Elle  fut  mife  en  féquellre  :  pendant  ce  temps- 
là  il  vint  à  vaquer  un  Bénéfice  attaché  à  cette  pré- 
bende :'le  lieur  Gauthier  y  préfentale  fieur  Bilhoir  ; 
le  chapitre  ,  de  fon  coté  ,  y  nomma  un  autre  ec- 
cléfiaftique  :  ceci  donna  lieu  à  un  procès  que  jugea 
le  parlement  de  Paris  le  8  août  1687  ,  en  faveur  dé 
celui  qui  avoit  la  nomination  du  chapitre. 

Si  îijr  le  refus  que  feroit  le  pape  ou  l'ordinaire 
d'accorder  des  provifions  à  celui  qui  auroit  été 
nommé  à  un  Bénéfice,  celui-ci  en  prenoit  JapofTe/^ 
fion  civile  en  vertu  d'un  arrêt ,  il  n'auroit  pas  moins 
le  droit  de  conférer  les  Bénéfices  dépendans  du  fient 
que  s'il  avoit  obtenu  fes  provifions  ;  5;  cela  comme 
nous  l'avons  dit ,  par  la  raifon  que  la  collation  & 
la  nomination  des  Bénéfices  font  partie  des  fruits 
des  autres  Bénéfices  dont  elles  dépendent. 

L'archevêque  de  Bordeaux  étoit  convenu  d'une' 
permutation  de  l'abbaye  de  Cadagne  avec  celle  de 
fainte  Croix  de  Bordeaux  ;  le  roi  y  avoit  donné 
fon  approbation  ;  il  ne  falloit  plus  que  des  bulles 
du  pape,  &  il  les  refufa.  L'archevêque  fe  pourvut 
au  grand  confeil  où  il  obtint  un  arrêt  qui  lui  per- 
mit de  prendre  pofTeflîon  de  l'abbaye  de  fainte  Croix: 
il  prit  cette  polTefTion  &  conféra  enfuite  un  prieuré 
qui  vint  à  vaquer  &  qui  en  dépendoit.  L'ancien 
titulaire  de  cette  abbaye  fe  croyant  toujours  dans 
fon  premier  droit ,  parce  que  le  pape  avoit  refufé 
les  bulles  ,  nomma  de  fon  côté  un  autre  fujet  aiï 
même  Bénéfice.  Ceci  donna  lieu  à  une  contefia- 
tion  ,  par  l'événement  de  laquelle  la  nomination 
faite  par  l'archevêque  fut  jugée  ré-rulière  $c  va- 
lable au  parlement  de  Paris  le  ii  mars  1646.  Cet 
arrêt  qui  fe  trouve  au  journal  des  audiences  fut 
rendu  conformément  aux  conclufions  du  célèbre 
avocat  général  Talon.  On  trouve  aufl'i  dans  le  cin- 
quième; volume  du  même  journal,  un  arrêt  dans  la 
même  efpèce  en  faveur  d'un  Bénéficier  nommé  par 
l'abbé  de  faim  Crepin-le-Grand  de  Soiflbns ,  auquel 
Bénéficier  on  avoit  refufé  des  bulles  en  cour  de- 
Rome,  dans  le  temps  des  contefîa tiens  qui  s'étoient 
élevées  entre  le  pape  Inn»cent  XI  &  le  clercrc  d.r 
FrancCr 
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Lorfqu'il  s^agit  de  conférer  un  Bénéfice ,  on  doit 
avoir  une  attention  particulière  à  ne  le  faire  paf- 
fèr  qu'à  un  fujct  capable  de  le  pofTéder.  Comme 
le  collateur  ecclélîaftique  ne  peut  point  varier  , 
s'il  avoit  fait  un  mauvais  choix  en  le  conférant  à 
une  perfonne  indigne  ou  incapable ,  il  perdroit 
pour  cette  fois  Ton  droit  de  collation  ,  lequel  feroit 
dévolu  au  fupérieur  qui  pourroit  en  difpofer.  Il 
e(l  dcs-lors  intéreffant  de  lavoir,  outre  les  quali- 
tés générales ,  quelles  font  celles  qui  peuvent  être 
particulièrement  requifes  dans  celui  qu'on  veut 
.pourvoir  ;  c'efl  ce  qu'on  peut  reconnoitre  par  les 
flatuts  de  (chaque  églife  &  par  les  titres  de  fonda- 
tion. On  peut  confulter  fur  cette  matière  le  con- 
cile de  Latran  de  l'an  1179  &  des  lettres-patentes 
du  mois  d'août  1638.  Ce  même  concile  défend  de 
conférer  les  Bénéfices  qui  ne  font  point  vacans  & 
même  de  les  promettre.  On  ne  peut  pas  non  plus 
en  les  conférant  les  fuuftituer  à  d'autres  perfonnes  , 
àe  crainte  de  donner  par-là  occafion  de  fouhaiter 
la  mort  des  titulaires. 

Si  le  fui  et  auquel  on  a  conféré  un  Bénéfice  re- 
fufoit  de  l'accepter,  le  droit  d'une  nouvelle  colla- 
tion retoui-neroit  au  collateur ,  fans  qn'on  pût  lui 
objeder  d'avoir  fait  un  mauvais  choix,  parce  que 
ce  neii  pas  en  refufant  des  Bénéfices  qu'on  eft  pré- 
fumé indigne  de  les  pofTéder.  Mais  une  maxime 
certaine ,  c'eil  qu'un  collateur  ne  peut  ni  fe  confé- 
rer ni  Ce  faire  conférer  par  autrui  un  Bénéfice  qui 
eR  à  fa  propre  collation.  Il  y  a  plus  ;  e'eft  que  fi 
l'on  devient  titulaire  du  principal  Bénéfice  d'où 
dépend  celui  dont  on  Ce  trouvoit  déjà  pourvu,  on 
ne  peut  dès-lors  conferver  en  même-temps  l'un  & 
l'autre  fans  commettre  une  efpcce  d'incefie  fpirituel. 
Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  conférer  un  Bénéfice 
que  le  collateur  foit  au  temps  de  la  collation  dans 
le  lieu  de  la  fituation  de  ce  Bénéfice.  Auflî  voyons- 
nous  tous  les  jours  des  évéques  &  d'autres  collateurs 
expédier  des  provifions  dans  les  lieux  où  ils  Ce 
trouvent.  Les  évéques  ont  même  le  droit  de  con- 
firmer des  éleftions  &  de  donner  des  pl/a ,  quoi- 
qu'ils foient  hors  de  leur  diocèfe  ,  parce  que  tout 
ce  qui  n'cfi  que  jurididion  volontaire  peut  s'exer-r 
Cer  librement  par-tout  où  l'on  eu. 

C'eft  aufiï  par  une  fuite  de  cette  liberté  qu'ont 
les  collateurs  en  cette  matière ,  que  l'article  64  de 
l'ordonnance  de  Blois  défend  aux  juges  féculiers 
de  contraindre  les  évéques  &  les  autres  collateurs 
eccléfiaftiques  à  donner  des  provifions  des  Bénéfices 
dépendans  de  leur  collation  :  tout  ce  qu'ils  peuvent 
faire  en  pareil  cas ,  c'eft  de  renvoyer  au  fupérieur 
du  collateur,  quiconque  s'adreffe  à  eux  avec  des 
prétentions  à  un  Bénéfice.  Si  enfuite  ce  fupérieur 
refuie  fans  motif  raifonnable  les  provifions  qu'on 
îui  demande,  ou  que  le  collateur  n'ait  point  de  fu- 
périeur en  France,  fur  l'expofé  que  le  demandeur 
îàit  alors  aux  juges,  &  de  fon  droit  au  Bénéfice  & 
du  refus  qu'il  éprouve,  il  obtient  lui  arrêt  qui  lui 
permet  de  prend-e  une  pofTeflîon  civile  du  Bé- 
néfice &  d'en  percevoir  les  fruits» 
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Le*  collateurs  ne  font  pas  obligés  de  tfohfe'rei 
par  eux-mêmes  ,  ils  peuvent  donner  à  d'autres  le 
pouvoir  de  le  faire  pour  eux.  Mais  quand  ils  donnent 
des  lettres  de  vicariat  à  quelqu'un  ,  il  faut  que  ce 
pouvoir  y  foit  exprelTcment  marqué.  Une  procura- 
tion générale  ne  fuflît  pas  :  la  collation  des  Béné- 
fices eft  un  droit  de  trop  grande  conféquence 
pour  l'y  préfumer  compris  quand  il  n'en  e fi  point 
parlé.  Les  vicaires  des  collateurs  eccléfiafiiquesr 
doivent  être  au  moins  du  nombre  des  clercs  (i). 
On  ne  peut  employer  à  leur  place  des  perfonnes 
laïques  pour  difpofer  des  Bénéfices  qui  ont  trait 
à  des  chofes  fpirituelies  ;  cependant  on  avoue  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  droit  d'un 
collateur  laïc  s'exerce  en  vertu  d'une  procuration 
par    une  autre  perfonne  laïque. 

Les  pouvoirs  que  le  collateur  donne  à  un  grand 
vicaire  pour  nommer  aux  Bénéfices  de  fa  collation, 
peuvent  Ce  limiter  pour  le  temps,  pour  le  lieu, 
pour  la  nature  &  le  genre  de  la  vacance  des  Bé- 
néfices. On  peut  même  les  borner  au  premier  Bé- 
néfice d'une  certaine  efpèce  qui  viendra  à  vaquer  ; 
mais  il  feroit  contraire  à  l'efprit  des  canons  de 
défigner  nommément  au  grand  vicaire  la  collation 
d'un  Bénéfice  en  particulier  :  le  defir  de  le  conférer 
pourroit  être  une  occafion  de  fouhaiter  la  mort  du 
titulaire  aftuel. 

La  fimple  qualité  de  coadjuteur  d'un  évêché  ou 
d'une  abbaye  ne  fuflît  pas  pour  être  en  droit  de 
conférer  les  Bénéfices  qui  en  dépendent ,  il  faut  de 
plus  un  pouvoir  fpécial  de  celui  à  qui  ce  coadju- 
teur  a  été  donné.  Il  n'y  auroit  que  des  cas  extraor- 
dinaires qui  pulfent  autorifer  ce  même  coadjuteur 
à  difpofer  des  Bénéfices  ,  tels  que  ceux  de  la  dé- 
mence ,  de  la  folie  ou  de  l'imbécillité  du  vrai 
collateur. 

Ce  n'eu  pas  {êulement  à  un  (eul  vicaire  ou  a  une 
feule  perfonne,  mais  à  plufieurs  en  même-temps  , 
qu'on  peut  donner  le  pouvoir  de  conférer  des  Bé- 
néfices ;  chacun  de  ces  fondés  de  pouvoir  peut 
exercer  ce  droit  féparément  ;  mais  il  eft  toujours 
vrai  de  dire  que  celui  qui  en  a  fait  ufage  le  premier 
eiî  celui  qui  a  valablement  conféré  ,  en  obfervant 
toute  fois  que  les  lettres  de  vicariat  ou  les  procu- 
rations données  à  cet  effet  ne  font  valables  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  infinuées  au  greffe  du  diocèfê 
où  eft  affis  le  chef-lieu  des  prélatures  des  chapitres 
&  des  dignités  dont  dépendent  les  Bénéfices.  L'in- 
finuation  des  ades  qui  tendent  à  révoquer  ces  lettres 
ou  ces  procurations ,  eft  également  nécelfaire  fuivant 
l'article  iJi  de  l'édit  de  décembre  1691  concernant 
les    infinuations  eccléfiaftiques  ;  fans  quoi   ce  qui 


(i)  L'arcicle  jj  de  rordoniiance  de  Blois  exige  que  Iç« 
grands-vicaires  des  évéques  ibienc  prêtres  &  gradues,  mais 
elle  n'exige  cette  qualité  qu'à  raifon  des  fondions  impor- 
tantes qui  font  attachées  à  leur  minirtère  ',  car  pour  nommer 
limplement  aux  Bénéfices  ,  l'évoque  pourroit  confier  cette 
commiiTion  particulière  à  d'autres  eccléfiaftiques  qu'à  des 
prêtres  iic  »  des  gruducs, 
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feroît  fait  par  ceux  à  qui  Ton  auroit  donné  des  pou- 
Toirs  antérieurs ,  fubfiiîeroit  jullju'à  ce  qu'on  eîii. 
remi^li  cette  formalité  (i). 

Si  le  coUateur  &  Ton  vicaire  avoient  tous  les 
deux  le  même  jour  conféré  le  même  Bénéfice  ,  de 
façon  qu'on  ne  pût  favoir  laquelle  des  deux  pro- 
vifîons  auroit  été  expédiée  ia  première  ,  celle  du 
coUateur  auroit  la  préférence  ,  parce  qu'il  e;^  tout 
naturel  de  préférer  celui  qui  a  par  lui-même  le 
droit  de  conférer. 

Comme  celui  auquf'I  on  a  accorde  des  pouvoirs 
ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  celui  de  qui  il  les 
a  reçus  ,  il  s'enfuit  que  fi  un  vicaire  avoir  conféré 
à  un  indigne  ou  à  un  incapable  ,  il  ne  pourroit 
plus ,  comme  nous  l'avons  dit  du  coUateur  ,  con- 
îérer  de  nouveau  les  Bénéfices  dont  il  auroit  difpofé 
contre  les  règles.  Mais  le  collateur  pjurroit-il  en  ce 
cas  réparer  la  faute  de  Ton  vicaire  H  Nombre  d'au- 
teurs prétendent  qu'il  le  peut  ;  Catelan  rapporte 
même  ttii  arrêt  du  parlement  de  Touloifïè  du  24  mars 
1679  conforme  à  leur  avis  ;  mais  cette  décilion  ne 
détruit  pas  le  principe  que  le  collateur  étant  repré- 
fenté  par  Ton  vicaire ,  la  collation  faite  à  un  in- 
digne ou  à  un  incapable  par  celui-ci ,  eiî  cenfée 
faite  par  le  collateur  lui-même.  Si  ce  dernier  n'eu 
pas  repréhenfible  attendu  qu'il  n'a  pas  lui-même 
conféré  ,  il  Teft  toujours  pour  avoir  fait  un  mauvais 
choix  dans  la  perfonne  de  Ton  vicaire.  Au  relie  (i 
cette  obfervation  n'eft  pas  exafle,  il  elî  toujours 
vrai  de  dire  que  la  queftion  efl  délieate  &  difficile 
à  réfoudre.  Mais  ce  qui  a  été  décidé  par  Innocent 
IV  ,  c'eft  que  fi  le  collateur ,  après  avoir  donné  Tes 
pouvoirs  à  un  vicaire,  tomboit  lui-même  dans  une 
incapacité  de  conférer  pour  être  devenu  fufpens  , 
excommunié ,  Sec.  cette  incapacité  détruiroit  en 
même-temps  les  pouvoirs  de  ion  vicaire  ,  &  cela 
par  la  rai  Ton  que  celui-ci  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  pouvoir  que  n'en  a  celui  au  nom  duquel  il  agit. 

Lorfqu'un  évéché  vient  à  vaquer  ,  comme  on 
ne  fuit  pas  en  France  la  difpofition  du  droit  cano- 
hique  ,  fuivant  lequel  il  eft  réfervé  au  futur  évéque 
de  remplir  ia  collation  des  Bénéfices  dépendans  de 
révêché  ,  le  fouverain  les  confère  en  vertu  de  Ton 
droit  de  régale ,  excepté  ceux  qui  font  à  charge 
d'araes  auxquels  il  eR  réfervé  au  chapitre  de  la 
cathédrale  de  pourvoir  jufqu'À  la  prife  de  poireftîon 
du  nouveau  prélat.  Ceci  conduit  à  obferver  que 
les  pouvoirs  des  vicaires  cefîent  par  la  mort  de  celui 
de  qui  ils  les  ont  reçus. 

A  l'égard  des  abbayes  vacantes ,  on  diftingue  :  fi 
les  Bénéfices  qui  en  dépendent  étoient  à  la  collation 
de  l'abbé  Se  des  religieux  conjointement,  la  com- 

(i)  Une  revocation  lignifiée  ne  laifleroit  pas  de  lier  les 
«lains  au  fondé  de  procuration,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
encore  infinuée  ,  parce  qu'il  y  auroit  alors  une  mauvaile 
fci  marquée  de  Ja  paît  de  ce  procureur  de  conférer  contre 
le  gré  à  lui  connu  du  collateur  :  l'infiniiaiion  de  la  ré- 
vocation auroit  fans  doute  un  effi;:  tétroadif  au  )our  de  la 
révocation. 
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nnmauté  feule  y  pourvoit  jufqu'à  la  prife  de  pof- 
fefl'ion  du  nouvel  abbé  (i);  lî  au  contraire  la  col- 
lation étoit  alternative  entre  le  chef  &  les  reli- 
gieux ,  l'évêque  diocéfain  repréfente  l'abbé  pen- 
dant la  vacance  pcpr  nommer  aux  Bénéfices  qui 
tombent  dans  le  tour  de  l'abbé,  SI  enfin  celui-ci  feul 
les  conféroit  tous  ,  le  même  droit  eft  dcv(»lu  à 
l'ûvêque.  Mais  s'il  y  a  des  Bénéfices  vacans  en 
même-temps  que  rabha\e  dont  ils  dépendent,  ces 
Bénéfices  tombent  en  régale  lorfqu'ils  ne  font  point 
chargés  de  la  conduite  des  âmes. 

Nous  croyons  devoir  obferver  ici  qu'avant  la 
déclaration  du  ;o  août  1735  ,  on  penfoit  que  les 
provifions  que  donnoit  l'évêque  pouvoient  être  an- 
nuUées  lorlque  le  nouvel  abbé  conférait  dans  les 
/ix  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  :  mais  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  difiîculté  là  delTus  depuis  cette  dé- 
claration ,  par  laquelle  le  roi  a  voulu  que  les  colla- 
tions faites  en  ce  cas  par  les  évcques  euffent  leur 
effet ,  quoiqu'il  y  eût  des  abbés  ou  des  prieurs  eij 
état  de  conférer  avant  que  les  fix  mois  de  la  va« 
cance  fuifent  accomplis. 

Quant  aux  offices  cLauflr.iux ^  comme  ils  regar- 
dent le  gouvernement  intérieur  du  monaflère  ,  c'eft 
à  la  communauté  d'y  pourvoir  pendant  la  vacance 
de  l'abbaye  ;  la  déclaration  que  nous  venons  de  citer 
le  porte  expreftément. 

Lorfqu'cn  réunit  une  abbaye  à  quelque  commu- 
nauté féculicre  ou  régulière  ,  cette  communauté 
devroit  ,  ce  femble  ,  repréfenter  l'abbé  &  ncmmer 
aux  Bénéfices  ;  mais  pour  l'ordinaire  on  en  difpofe 
autrement  par  les  bulles  d'union  ;  l'ufage  eft  de  ré- 
ferver  au  roi  les  Bénéfices  limples  pour  lui  tenir  lieu 
du  droit  qu'il  avoit  à  la  nomination  de  l'abbaye  , 
&  de  laiifer  les  Bénéfices-cures  à  la  collation  de 
l'évêque  ou  à  la  préfentatioh  des  religieux  :  c'eft 
ainfi  qu'on  en  a  ufé  lors  de  la  réunion  de  la  menle 
abbatiale  de  faint  Denis  à  la  communauté  de  fâint 
Cyr  ;  &  de  celle  de  Neuil  à  l'églile  cathédrale  de 
la  Rochelle  en  17 ly. 

Nous  obferverons  ici  que  le  roi  ne  voulant  Ce  déter- 
miner à  l'avenir  qu'en  grande  connoifTancc  de  cauie 
fur  les  demandes  en  fuppreffion  ,  &  union  ou  tranf^ 
lation  des  titres  de  Bénéfices  &  biens  eccléfiaftiques, 
à  l'effet  d'autorifer  les  évêques  du  royaume  à  pro- 
céder à  ces  rupprefTions  &  unions ,  &  de  confirmer 
leurs  décrets  ;  fa  raajefté  a  rendu  en  fon  confeil  , 
le  19  mars  1780,  un  arrêt  par  lequel  elle  a  réglé 
que  ces  fortes  de  demandes  feroient  préalablement 
communiquées  à  des  perfonnes  fages  &  éclairées  , 
choifîes  tant  en  fon  confeil,  que  dans  l'ordre  épif^ 
copal  ,  &  qu'enfuite ,  fur  leur  avis  ,  elle  ordon- 
neroit  ce  qu'au  cas  appartiendroit.  Les  confeillers 
d'état  &  les  évêques  nommés  pour  l'objet  dont  il 
s'agit,  doivent  tenir  leurs  aiïemblées  chez,  M.lechan- 

(  I  )  Obfervez  que  lorfque  l'abbé  n'eft  obligé  ,  pour  la  col- 
lation des  Bénéfices,  que  de  prendre  l'avis  de  fon  chapitre, 
les   religieux  ne  peuvent  les  conférer  pendant   la  vacanca 
I    du  fùge  abbatial. 
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celier  ou  M.  le  garde  des  fceaux.  Au  refie  les  difpo- 
fitions  de  cet  arrêt  ne  s'étendent  pas  aux  demandes 
d'union  ,  de  fupprefîîons  &  de  tranflations  qui  con- 
cernent les  communautés  &  maifons  régulières 
de  filles  :  ces  demandes  doivent  être  portées ,  comme 
par  le  paffe,  à  la  commifTion  établie  pour  le  foulage- 
ment  de  ces  maifons  &  communautés. 

Comme  l'intérêt  de  l'églife  exige  que  les  Béné- 
fices ne  reftent  pas  vacans  un  temps  confidérable  , 
il  efl  enjoint ,  par  le  concile  de  Latran ,  à  tous  les  col- 
îateurs  ordinaires  de  les  conférer  dans  les  iîx  mois 
(du  jour  que  la  vacance  en  eft  connue  ;  &  cette  va- 
cance eft  cenfée  connue  du  jour  que  le  décès  du  titu- 
îaire  elî  devenu  public  ,  fans  que  le  collateur  puiffe 
fe  retrancher  fur  Ton  ignorance  particulière  à  cet 
égard  ,  parce  que  c'étoit  à  lui  de  s'inftruire  ou  de 
propofer  des  perfonnes  pour  l'avertir.  Lorfque  les 
iîx  mois  font  expirés  ,fon  droit  paifeà  fon  lupérieur 
immédiat.  Ce  fupérieur  eft  l'cvcque  à  l'égard  d'un 
chapitre  ou  d'un  abbé  ,  &.  c'eft  le  métropolitain  à 
i'égard  de  l'évêque  lui-même. 

Mais  il  , après  les  fixmois,lefupéricurn'avoit  pas 
fconféré  ,  le  collateur  ordinaire  pourroit  -  il  encore 
faire  ufage  de  fon  droit?  Cette  queflion  ne  fe  décide 
pas  au  grand  confeil  comme  au  parlement  de  Paris. 
lL,a  jurifprudence  du  grand  confeil  eft  de  regarder 
jcomme  nulles  les  provifions  données  par  les  coUateurs 
ordinaires  après  les  fix  mois.  Au  contraire  ,  au  par- 
lement on  les  regarde  comme  valables  dès  que  le 
lupérieur  n'a  point  fait  ufage  de  fon  droit:  cette  ju- 
risprudence confacrée  par  un  arrêt  folemnel  de  la 
"grand'chambre ,  du  18  mars  1745  ,à  l'occafîon  d'une 
collation  faite  par  l'abbé  de  MoifTac  ,  plus  de  quinze 
rnois  après  la  vacance  du  Bénéfice  ,  avant  une  col- 
lation faite  enfuite  par  l'archevêque  d'Albi  fon  mé- 
tropolitain ,  nous  paroit  la  plm  fage,  parce  qu'en- 
Sn  le  droit  du  fupérieur,  après  les  Gx  mois,n'e/l 
toujours  qu'un  droit  de  prévention  ,  qui  n'efi  plus 
pour  lui  lorfque  le  collateur  ordinaire  l'a  lui-même 
prévenu. 

Il  a  été  réglé  par  le  concordat  paiïe  entre  le  pape 
Nicolas  V  &  l'empereur  Frédéric  III ,  pour  la  na- 
tion Germanique,  que  le  pape  auroit  la  collation  de 
lous  les  Bénéfices  dont  les  titulaires  décéderoient  en 
cour  de  Rome  ,  &  de  tous  ceux  qui  vaqueroient  dans 
les  mois  de  janvier  ,  mars  ,  mai ,  juillet ,  feptembre 
&  novembre  ;  qu'il  nommeroit  d'ailleurs  aux  pre- 
mières dignités  des  cathédrales  après  l'évêque  ,  & 
aux  principales  dignités  des  églifes  collégiales  dans 
quelque  mois  qu'elles  vinlTent  à  vaquer.  Les  colia- 
teurs  ordinaires  ne  doivent  ,  félon  la  même  loi  , 
difpofer  que  des  autres  Bénéfices  qui  viennent  à 
vaquer  dans  les  fix  mois  de  l'année  non  réfervés  au 
pape.  Il  fut  queftion  ,  delà  part  de  Louis  XIV  après 
la  réunion  faite  à  la  couronne  de  France  par  le 
*raité  de  Munfler  ,  des  cvêchés  de  Metz  ,  Toui  & 
Verdun  qui  étoient  gouvernés  par  le  concordat  Ger- 
manique ,  de  prendre  des  arrangemens  avec  le  faint 
'  fiège  pour  la  nomination  aux  Bénéfices  de  ces  contrées. 
Le  rcfoltat  fut  que  le  pape  Ck'nient  IX,  en  ajou- 
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tant  à  l'induit  accordé  par  Alexandre  Vil ,  pèrmij 
au  roi  de  lui  préfenter  des  perfonnes  capables  pour 
les  Bénéfices  des  lieux  réunis  à  la  couronne  de  France 
qui  dépendent  de  ces  évêchés.  En  conféquence  le 
roi  préfente  au  pape  pour  les  premières  dignités 
après  l'évêque  dans  les  cathédrales ,  &  pour  les  pre- 
mières dignités  dans  les  collégiales  de  ces  trois  dio- 
cèfes  ,  dans  quelque  mois  qu'elles  viennent  à  va- 
quer ,  &  quel  que  foit  le  genre  de  la  vacance  , 
excepté  le  cas  où  le  titulaire  décède  en  cour  de 
Rome  (i).  Pour  ce  qui  eft  des  autres  Bénéfices,  le 
roi  y  préfente  dans  les  mois  de  janvier  ,mars ,  mai, 
juillet,  feptembre  &  novembre  ,  pourvu  encore  que 
le  décès  du  titulaire  n'arrive  pas  à  la  cour  de  Rome  : 
fa  majefté  n'a  aucune  difpofition  concernant  les  offices 
clauftraux  &  les  Bénéfices-cures. 

Un  chanoine  de  la  cathédrale  de  Verdun ,  quî 
étoit  en  tour  de  nommer  ,  avoit  conféré  un  cano- 
nicat  vacant  dans  cette  églife  par  le  décès  du  titu- 
laire :  ce  décès  étoit  arrivé  dans  un  mois  afîeété  au 
roi  :  fa  majefté  y  nomma  ,  &  fa  nomination  fut  ju- 
gée valable  par  un  arrêt  du  grand  confeil  ,  du  22: 
mars  1684  ,  rapporté  au  fécond  volume  du  journal 
du  palais. 

Un  article  concernant  les  trois  évêchés  ,  &  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  ,  c'eft  que  le  roi  doit 
préfenter  dans  les  /îx  mois  de  la  vacance  des  Béné- 
fices ,  fans  quoi  le  pape  peut  en  difpofer  librement , 
tout  comme  il  le  peut  encore  fi  ceux  qui  ont  été  pré»' 
fentes  ne  prennent  pas  dans  les  fix  mois  de  leur  no- 
mination des  provifions  en  cour  de  Rome  ,  &  ne 
payent  pas  les  droits  de  la  chambre  apoftolique.  Ce- 
pendant, malgré  cette  faculté,  iln'eftpas  ordinaire 
que  le  pape  ufe  de  fon  droit  à  la  rigueur. 

Obfervez  encore  à  l'égard  des  Bénéfices  régulier? 
dans  ces  trois  évêchés  que  le  roi  peut  y  nommer  des 
féculiers ,  &  inéme  des  réguliers  d'une  autre  congré- 
gation ,  à  la  charge  par  ceux  qui  font  nommés  de 
prendre  l'habit  du  monafière  dont  le  Bénéfice  dé- 
pend, &  d'y  faire  les  vœux  folemnels  accoutumes. 

Telles  font  les  difpofitions  de  l'induit  de  Clément 
IX.  Cet  induit  eft  du  13  mars  166S  ,  enregiftré 
au  grand-confeil  le  2^  janvier  1^70  (2).  Auparavant 
les  cathédrales  &  les  collégiales  des  trois  évêchés 
recevoient  les  démiflîons  pures  Si  fimples  dans  tous 
les  mois  de  l'année ,  comme  le  pape  recevoir  auftî 
les  rcfignations  dans  les  mois  réfervés  aux  chapitres, 
mais  depuis  l'induit,  cette  efpcce  de  compenfaticn 
n'a  plus  lieu  au  préjudice  du  roi  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
des  lettres-patentes  du  14  août  1671. 

(i)  Remarquez  que  le  pape  s'eit  rcfervc  ce  genre  de 
vacance  ,  quand  même  le  Bc-rtficier  fcroit  décède  à  quelque 
dillance  de  cette  cour,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au-delà  de 
deux  journées  du  fcjour  du  pape. 

(2)  Le  roi  a  attribué  au  grand  confeil  toutes  les  contef- 
tations  qui  peuvent  naître  au  fujet  des  Bénéfices  conférés 
en  vertu  de  l'iniul:  dont  il  s'agit,  fuivant  les  lettres  d'at- 
tache qui  y  ont  été  -jnnexées  &  cnrcgillrées  dans  ce  tribunal, 
La  connoifiance  de  ces  coBteflaiions  eft  interdite  à  tour- 
auçre  juge. 
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Clément  XII  a  accordé  à  Louis  XV ,  relativement 
aux  Bénéfices  des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  un 
wdult  pareil  à  celui  que  Clément  IX  avoit  accordé 
a  Louis  XIV  pour  les  Bénéfices  des  trois  évéchés. 
Le  roi  Stanillas  a  joui  pendant  fa  vie  du  privilège 
acccordé  par  l'induit  de  Clément  XII. 

Il  convient  d'obferver  fur  la  collation  des  Béné- 
fices ,  que  le  droit  des  coUateurs  efl  fujet  à  la  pref- 
cription  de  40  ans  ;  de  forte  que  iî  quelqu'autre  que 
le  vrai  collateur  a  conféré  plufieurs  fois  dans  ces 
40  ans ,  &  que  les  provifions  par  lui  données  aient 
eu  leur  exécution  ,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
que  le  droit  de  conférer  lui  foit  acquis  irrévoca- 
blement. 

Anciennement  on  étoit  affez;  dans  l'ufage  de  ne 
pas  attendre  que  les  Bénéfices  fufTent  vacans  pour 
en  difpofer.  On  avoit  imaginé  un  moyen  qui  fem- 
bloit  refpeder  les  canons  en  même-temps  qu'il  en 
contrarioit  les  difpofitions  ,•  c'étoit  de  donner  des 
coadjuteurs  aux  Bénéficiers  avec  efpérance  de  fu- 
ture fucceffion.  Le  pape  en  difpofoit  ainfi  fur  les 
raifons  d'utilité  ou  de  néceffité  qu'on  lui  alléguoit  ; 
mais  aujourd'hui  depuis  le  concile  de  Trente  dont 
les  décrets  à  cet  égard  ont  été  confirmés  par  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  de  i6zç  ,  le  pape  ne  peut 
plus  donner  fans  abus  de  ces  coadjutoreries,  fi  ce  n'eil 
pour  des  évêchés  &  des  abbayes. 

Il  fut  queûion  en  1(^41  de  donner  un  coadjuteur 
à  l'aumônerie  de  l'églile  cathédrale  de  Metz  ;  ceci 
occafionna  un  procès  au  parlement  de  Paris  où  il 
fut  jugé  ,  le  15  février  de  la  même  année  ,  fur  les 
conclufions  du  célèbre  Talon,avocat  général ,  qu'une 
coadjutorerie  femblable  ne  pouvoit  avoir  lieu. 

Il  y  a  plus  :  un  chefcier  de  l'égiile  collégiale  de 
Nantes  s'étoit  choifi  un  coadjuteur  avec  future  fuc- 
ceffion à  raifon  de-  fon  grand  âge  &  de  fes  infir- 
mités. Ce  choix  avoit  été  approuvé  par  le  chapitre  ; 
les  bulles  expédiées  en  cour  de  Rome  étoient  ful- 
minées par  les  commiffaires  ;  l'évéque  de  Nantes 
y  avoit  donné  fon  attache  ;  il  y  avoit  fîir  tout  cela 
des  lettres -patentes  enregidrées  au  parlement  de 
Bretagne  ;  tout  fembloit  annoncer  la  plus  grande  ré- 
gularité :  cependant  quelques  chanoines  jugèrent  à 
propos  de  former  oppofition  à  l'arrêt  d'enregiftre- 
ment  des  lettres-patentes  &  d'interjeter  appel  comme 
d'abus  de  tout  ce  qui  s'étoit  fait  :  ceci  donna  lieu 
à  une  contellation  au  parlement  de  Rennes  ;  l'avo- 
cat-général ,  M.  de  Francheville  ,  fit  voir  que  rien 
n'étoit  plus  contraire  à  la  difcipline  eccléfiaflique  > 
que  des  coadjutoreries  ferablables  qui  tendoient  à 
rendre  les  Bénéfices  héréditaires  &  à  faire  defirer 
la  mort  des  titulaires  ;  que  d'ailleurs  elles  étoient 
Inutiles  dans  des  chapitres  où  les  fondions  d'un 
chanoine  infirme  pouvoient  être  fuppléées  par  fes 
confrères  ,  &  fur  ces  confidérations  les  bulles  &  tout 
ce  qui  s'en  étoit  fuivi  fut  déclaré  abufif  par  un  arrêt 
du  3  oftobre   1701  (  i  ).  Le  coadiuteur   nommé  fe 

(1)  Le  même  parlement  avoit  dcjà  ,  par  un  arrêt  du  2« 
niai  1592,  dcclaté  abufive  uue  pareille  coadjutorerie  pour 
le  doyenné  de  faint  Maur. 
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pourvut  bien  en  caffation  ,  mais  fa  requête  fut  re- 
jetée. Le  parlement  de  Rouen  paroît  attaché  aux 
mêmes  principes  ;  car  les  nouveaux  mémoires  du 
clergé  nous  apprennent  qu'il  y  a  eu  deux  coadjuto- 
reries de  cures  rejetées  dans  ce  tribunal  par  deux 
arrêts,  dont  le  dernier  ,  qui  efl  du  p  juin  1618  ,  eH 
rendu  en  forme  de  règlement. 

Outre  la  mort  naturelle  qui  donne  ouverture  au 
genre  de  vacance  le  plus  ordinaire ,  il  y  a  encore 
la  mort  civile  qui  produit  le  même  effet.  Cette  mort- 
civile  s'opère  par  la  condamnation  à  un  banniffe- 
ment  perpétuel  du  royaume  ou  aux  galères  à  per- 
pétuité. Une  condamnation  pareille  retranche  le 
Bénéficier  de  la  fociété  &  le  dépouille  de  tous  les 
Bénéfices  dont  il  étoit  pourvu  :  on  décide  même 
qu'il  fuffit  d'un  bannilTement  perpétuel  du  lieu  où 
le  Bénéfice  doit  être  deffervi,  pour  que  ce  Béné- 
fice foit  vacant  s'il  exigeoit  réfidence ,  &  fur-tout 
s'il  étoit  chargé  de  la  conduite  des   âmes. 

Lorfque  le  banniifement  n'eft  que  pour  un  temps  , 
&  que  le  crime  pour  lequel  cette  peine  a  été  pro- 
noncée n'emporte  point  la  vacance  de  plein  droit, 
comme  il  n'y  a  point  alors  de  mort  civile  ,  le  Bé- 
néfice n'efl  point  vacant.  Cependant  lorfqu'il  s'agit 
d'un  Bénéfice  à  charge  d'ames  ,  il  fuffit  que  le  ti- 
tulaire ait  été  condamné  au  banniflement  ou  aux 
galères  pour  trois  ans ,  &  même  qu'il  ait  fait  une 
amende  honorable ,  pour  qu'il  doive  permuter  avec 
un  Bénéfice  fimple  ou  réfigner  à  la  charge  d'un« 
penfion.  La  raifon  en  efl  qu'étant  noté  d'infamie  , 
il  ne  peut  plus  faire  de  fruits  dans  fa  paroifTe  & 
édifier  le  public  dans  l'adminiflration  des  facremens 
ou  dans  la  célébration  des   fàints  myilères. 

L'émifiîon  des  vœux  fblemnels  dans  un  ordre  re- 
ligieux opère  aufTi  la  mort  civile  &  fait  vaquer  de 
plein  droit  les  Bénéfices  ,  du  jour  de  la  profefllon. 
La  fimple  prife  d'habit  pour  le  noviciat  ne  fuffit 
pas  :  l'évéque,  pendant  ce  temps  de  probation,  com- 
met un  deffervant  au  Bénéfice  lorfque  ce  Bénéfice 
efl  à  charge  d'ames.  Si  celui  qui  entre  en  religion 
étoit  pourvu  en  ccmmende  de  quelque  Bénéfice  ré- 
gulier ,  ce  Bénéfice  vaqueroit  pareillement  de  plein 
droit.,  parce  que  le  titre  fondé  fur  la  commende  ne 
s'accorderoit  plus  avec  la  régularité  ;  mais  on  pour- 
roit  lui  donner  de  nouvelles  provifions  pour  le  con- 
ferver.  Si  enfuite  il  venoit  à  faire  déclarer  nulle 
fa  profeffion  ,  il  rentreroît  dans  le  Bénéfice  dont  il 
a  été  dépouillé,  quand  même  ,  fuivant  quelques  cano- 
nifles  ,  celui  qui  le  poflède  auroit  pour  lui  le  temps 
d'une  pofTefîlon  paifible  ,  par  la  raifon  que  n'ayant 
pu  agir  que  du  jour  de  la  prononciation  de  la  nullité 
de  fa  profeflîon  ,  on  ne  pourroit  point  lui  oppofer 
de  négligence.  Mais  pour  ce  qui  efl  des  Bénéfices 
réguliers  qu'il  auroit  obtenus  dans  le  temps  qu'on 
le  croyoit  religieux  ,  il  efl  tout  fimple  qu'il  ne  feroit 
point  autorifé  à  les  conferver. 

La  démifiTion  efl  un  autre  moyen  de  faire  vaquer 
un  Bénéfice  lorfqu'elle  a  été  faite  volontairement 
par  une  perfonne  ayant  l'ufage  de  fa  raifon ,  entre 
les  mains  du  collateur  ordinaire  ,  du  pape  ou  du 
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légat  &  qu'elle  a  été  acceptée.  Il  fuffit  que  celles 
qu'on  tait  entre  les  mains  de  l'évcque  foient  reçues 
par  les  fecrétaires  :  on  regarde  ces  fecrétaires  comme 
des  oâîciers  publics  pour  les  ades  qu'ils  font  en  pof- 
feffion  de  recevoir.  C'efl  ce  qu'a  jugé  le  parlement 
de  Paris  au  mois  d'avril  1710,  à  l'occafion  de  la 
cure  de  Meulan  dans  le  Vexin  françois  ,  diocefe 
de  Rouen. 

Le  mariage  fait  aulTi  vaquer  de  plein  droit  un 
Bénéfice  ,  parce  que  c'ell  alors  de  la  part  du  titu- 
laire qui  n'eft  point  engagé  dans  les  ordres  facrés , 
un  renoncement  tacite  à  l'état  eccléfiaitique.  Ce 
qu'on  appelle  fim.plement  concuhinai^e  ne  produit 
pas  le  même  effet  ;  mais  le  juge  eccléiiaftique  peut 
punir  un  défordre  lemblable  par  la  privation  du 
Bénéfice. 

Comme  le  mariage  que  contraderoit  un  clerc 
conrtituc  dans  le?  ordres  facrés  {^roït  déclaré  non- 
valablement  contraéié,  on  demande  s'il  feroit  alors 
privé  de  Tes  Bénéfices  de  plein  droit .'  Plu/ieurs  ca- 
nonises adoptent  la  négative  ;  mais  nous  préférons 
l'opinion  contraire ,  parce  qu'un  mariage  contradé 
contre  les  règles  de  l'eglife  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  faveur  qu'un  mariage  légitime  qui  fait  vaquer 
toutes  fortes  de  Bénéfices. 

Le  facre  d'un  évéque  opérant  une  efpèce  de  ma- 
riage fpirituel  avec  fon  églife ,  tous  les  Bénéfices 
qu'il  polfcde  pour  lors  deviennent  vacans.  Il  y  a 
plus  :  c'eft  que  fi  dans  les  trois  mois  qu'il  a  obtenu 
les  bulles  pour  l'épifcopat  ,  il  avoit  négligé  de  fe 
faire  facrer  ,  cette  vacance  auroit  lieu  également. 
Telles  font  les  difpofitions  du  concile  de  Latran  de 
l'année  i  17^  &  de  l'ordonnance  de  Blois.  iVIais  après 
fa  confécration  ,  il  peut  être  pourvu  d'un  Bénéfice 
fimple.  Augeard  dans  fes  arrêts  notables,  rapporte 
qu'il  a  été  jugé  au  grand  confeil  le  y  février  169^  , 
qu'il  y  avoir  aous  dans  le  refus  fait  à  Rome  de  donner 
des  provifions  en  commende  pour  un  prieuré  qui 
avoit  été  réfigné  à  M.  l'évéque  du  Belley  ,  aupa- 
ravant religieux  de  Cluni.  Cependant  lorfque  le 
prélat  defire  de  conferver  les  Bénéfices  fimples  qu'on 
a  la  faculté  de  polféder  avec  un  évéché,  il  peut  de- 
mander en  cour  de  Rome  une  difpenfe  pour  les  re- 
tenir; difpenfe  qui  n'ell  pas  néceifaire  pour  ceux 
dont  on  l'a  pourvu  depuis  fa  promotion  à  l'épifcopat. 

L'incompatibilité  donne  pareillement  ouverture 
â  la  vacance  des  Bénéfices  :  de  forte  que  fi  un  titu- 
laire étoit  pourvu  en  même -temps  de  deux  cures, 
de  deux  canonicats ,  &c.  il  feroit  obligé  de  fe  dé- 
mettre d'un  de  ces  Bénéfices  dans  l'année  de  la  pof- 
feillon  pa»fible  de  celui  dont  il  auroit  été  pourvu 
en  dernier  lieu  ;  &  s'il  ne  s'en  étoit  pas  démis ,  le 
premier  BénéfiC|e  vaqueroit  de  plein  droit.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  difpofitions  du  concile  de  Trente 
&  des  déck'-ations  des  7  janvier  léSi  &  13  jan- 
vier 174t.  Et  encore  obfervez  que  pendant  l'année 
que  dure  Ion  option,  il  ne  peut  gagner  les  fruits- 
que  du  Bénéfice  oii  il  fait  le  fervice  en  perfonne» 
Les  fruits  de  l'autre  Bénéfice  font  au  profit  de- 
Véglife  dont  il  d.'peud  i  c'eU  ce  que  porte  U  dé- 
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claration  du  7  janvier  x6^i^  Lorfqu'il  y  a  procè*> 
on  n'efi  obligé  d'opter  qu'après  qu'il  eil  terminé. 

Ce  feroit  en  vain  qu'on  obtiendroit  uno  dil'pen/e 
de  la  cour  de  Rome  pour  pofiéder  une  cure  avec 
un  canonicat:  on  a  vu  tenter  cette  voie  dans  quel- 
ques chapitres  ,  mais  les  cours  de  parlement  n'ont 
point  égard  à  ces  fortes  de  difpenfes  qui  font  tou- 
jours regardées  comme  abufives.  Cependant  lorf- 
qu'une  dignité  dans  un  chapitre  efi  chargée  de  temps 
immémorial  ou  par  fa  fondation,  de  la  cure  des  âmes, 
celui  qui  efi  pourvu  de  cette  dignité  peut  être  en 
même-temps  chanoine,  tout  comme  un  fimple  cha- 
noine peut  être  également  curé  lorfque  la  cure  eft 
unie  à  fon  canonicat.  L'ufage  en  France  ,  efi  que 
les  cures  qui  font  attachées  à  des  chapitres  foient 
deilervies  par  un  membre  de  ce  même  chapitre.  On 
voit  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  premier 
août  ï66i  ,  rapporté  au  premier  volume  du  journal 
du  palais  ,  que  la  ciiofe  a  été  ainfi  juprée  en  faveur 
d'un  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint -Paul  de 
Lyon  ,  à  l'occafion  d'une  cure  qui  efi  unie  dans  ce 
chapitre  à  la  place  de  fàcrifiain.  Mais  pour  ce  qui 
eft  de  la  poflefllon  de  deux  canonicats  à  la  fois  , 
elle  ne  peut  avoir  lieu..  Il  y  a  à  ce  fujet  divers  arrêts 
de  règlement  des  1 6  février  1 6 1 1  ,  i  j  mars  1665 
&  lo  février  1667. 

Comme  les  difpenfes  pour  les  Bénéfices  incompa- 
tibles ne.  font  ouvertement  abufives  que  quand  elles 
font  accordées  pour  plufieurs  évêchés  ou  pour  plu- 
fieurs  cures,  on  a  jugé  au  pa-lement  de  Paris,  le 
22  juillet  168S,  en  faveur  de  M.  l'évéque  dcRieux, 
qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  celle  qu'il  avoit 
obtenue  du  pape  pour  pofTéder  avec  fon  évéché, 
la  première  dignité  après  l'épifcopat  dans  fon  églife 
cathédrale. 

A  l'égard  ies  abbés  qui  font  pourvus  en  com- 
mende ,  comme  ces  abbés  ne  font  point  chargés 
de  la  conduite  du  monafière ,  on  tient  qu'ils  peuvent 
poiTéder  avec  leur  abDa)e  des  cures  ou  àes  cano- 
nicats» 

Quoiqu'on  ne  puifie  point  être  titulaire  de  deux 
Bénéfices  dans  la  même  églife ,  fuivant  la  défend 
qui  en  eft  portée  par  l'article  73  des  libertés  de 
l'eglife  gallicane,  on  ne  laifie  pas  de  tolérer  dans 
un  grand  nombre  d'égli fes  cathédrales  qu'on  puifle 
pofiéder  en  même-temps  une  prébende  Se  une  di- 
gnité ,  lorfque  l'ufitge  (  i  )  à  cet  égard  efi  fort  an- 
cien. Il  y  a  même  plufieurs  de  ces  églifes  où  l'on 
ne  peut  polféder  une  dignité  C\  l'on  n'eft  pas  déjà 
chanoine.. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  ordinairement  d'incom- 
patibilité pour  poiïeder  plufieurs  Bénéfices  fimples 
de  la  nature  de  ceux  qui  n'exigent  aucune  réfidence. 


(i)  Ccr  ufage  n'a  pas  crc  arloptc  lors  de  l'érefiion  du  cha- 
pitre de  Péglife  cathédrale  de  la  Rochelle.  Les  lettres-patentes 
du  20  mai  iârt->,  concernant  cette  éreftion  ,  déclarent  les 
dignités  de  cette  églife  incompatibles  avec  les  canonici>ts  , 
&  elles  portent  c|ue  (tiin  chanoine  eft  pourvu  d'une  djgniie, 
le  canonicic  vaij^ue  de  oiein  dioic. 
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tm  religieux  ne  peut  néanmoins ,  fans  une  àiCpenCe 
du  pape  ,  en  poiréder  pluiîeurs  de  cette  qualité, 
Ceft  ce  qui  fait  que  lorfque  cette  difpenfe  lui  CiT; 
refufée  ,  on  insère  dans  la  lîgnature  des  proviCons 
du  nouveau  Bénéfice  qu'il  obtient ,  la  claufe  de  fe 
démettre  de  l'ancien.  Mais  dans  l'ufage  cette  de- 
mi ffion  n'a  lieu  que  lorfqu'il  efl  paifible  poiferfeur 
du  dernier ,  parce  qu'on  fuppofe  que  le  pape  qui 
a  voulu  gratifier  un  religieux,  n'a  pas  eu  defiein 
de  l'expofer  à  n'avoir  aucun  Bénéfice.  Augcard 
dans  fon  recueil  d'arrêts  notables  ,  nous  apprend 
que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  au  grand  confeil  le 
21  feptembre  1706,  &  que  pareille  décifion  a  eu 
lieu  au  parlement  de  Paris  en  faveur  d'un  reli- 
gieux appelé  Dom  Melchior  Simon. 

Lorfque  ceux-  qui  font  pourvus  ne  Ce  conforment 
pas  à  ce  qu'exige  la  nature  de  leurs  Bénéfices ,  ces 
mêmes  Bénéfices  peuvent  être  déclarés  vacans.  Un 
évêque ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ,  efi  obligé 
de  Ce  faire  facrer  dans  les  trois  mois  de  l'obten- 
tion de  fes  bulles  ;  &  trois  mois  après ,  fi  fa  né- 
gligence continue,  il  peut  par  un  jugement  être 
privé  de  fon  évéché  fans  aucune  fommarion  pré- 
liminaire ;  mais  cette  privation  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  8  de 
l'ordonnance  de  Blois. 

Il  en  efi;  de  même  des  autres  Bénéfices  pour  lef- 
quels  on  ell  obligé  de  Ce  faire  promouvoir  à  la  prc- 
trife  dans  l'année  d'une  paifible  polieffion  ;  la  né- 
gligence n'emporte  point  la  privation  de  plein  droit, 
mais  elle  peut  avoir  lieu  par  un  jugement  après 
des  monltions  canoniques. 

Pour  ce  qui  efi  des  Bénéfices-cures ,  comme  de- 
puis la  déclaration  du  i^  janvier  I74^  ,  on  ne  peut 
plus  être  pourvu  de  Bénéfice  à  charge  d'ames  qu'on 
ne  fbit  prêtre  &  ;îgé  de  2f  ans  lors  des  provi/ionsy 
fî  l'on  en  obtenoit  avant  cet  âge  ,  ou  qu'on  ne  fut 
pas  encore  prêtre ,  elles  feroient  nulles ,  &  la  cure 
va:jueroit  de  plein  droit. 

Quand  les  abbés  &  les  prieurs  conventuels  ont 
atteint  l'âge  déterminé  par  les  canons  pour  rece- 
voir la  prêtrife ,  ils  font  obligés  de  s'y  faire  pro- 
mouvoir un  an  après  leurs  provifions  obtenues  ;  & 
il  après  deux  années  ils  négligent  de  Ce  faire  pro- 
mouvoir- aux  ordres  facrés ,  leurs  Bénéfices  font  dé- 
clarés vacans  &  impétrables  ;  c'eft  ce  qu'annonce 
l'article  9  de  l'ordonnance  de  Blois.  Mais  pour 
prévenir  cette  vacance,  ils  obtiennent  en  cour  de 
Rome  une  difpenfe  qu'on  y  appelle  de  non  pro- 
movendo  ,  &  cette  difperrfe  s'accorde  pour  un  temps 
déterminé  ou  pour  toujours.  On  a  même  jugé  au 
parlement  de  Paris  le  iz  aeCit  1685  ,  en  faveur 
d'un  clerc  pourvu  en  commende  d'un  prieuré  con- 
ventuel,  qu'une  difpenfe  femblable  peut  fe  renou- 
veler fans  que  le  Bénéfice  foit  vacant  &  impétrable  : 
l'arrêt  ell  au  quatrième  volume  du  journal  des  au- 
diences. 

Lorfque  le  Bénéfice  exige  refidence  ,  comme 
une  cure,  uncanonicat,  &c.  l'abfence  du  titulaire 
peut  le  rendre  vacant,  mais  il  faut  qu'auparavant 
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ce  titulaire  ait  été  averti  de  la  part  du  fuptrieur 
eccléfiaflique  de  reprendre  le  foin  de  fon  Bénéfice; 
parce  que  fuivant  le  fi) le  de  la  cour  de  Rome, 
on  insère  dans  les  provifions  accordées  fur  cette  ef- 
pcce  de  vacance ,  ex  eo  quod ,  fpretis  ordina- 
lii  locl  monitionlbus  ,  aà  anno  &  ultra  refidere 
negiiifu. 

"  i-evret,  traité  de  l'abus,  livre  3  ,  chapitre  r  , 
nombre  13  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  qui  le  décide  ainfi  d'une  manière  précife* 
Un  curé  quitte  fon  Bénéfice  fans  avoir  averti  l'é-- 
veque  ,  pour  aller  voyager  dans  la  terre  fainte  ; 
l'évêque  ,  voyant  ce  Bénéfice  abandonné ,  nomme 
un  titulaire  qui  veut  prendre  pofTefiion  ;  celui  qui 
étoit  chargé  de  la  procuration  de  l'abfcnt  s'y  oppofê  , 
en.  foutenant  que  le  titre  étoit  nul ,  faute  par  l'é- 
vêque d'avoir  fait  les  fommations  requifes.  Sentence' 
du  premier  juge  qui  accorde  la  récréance  au  pourvu 
par  l'évêque  ;  appel  de  la  part  du  procureur  fondé 
de  i'abfent.  Arrêt  du  28  juillet  i(;48,qui  infirme 
la  fentence ,  adjuge  les  fruits  au  procureur  fondé  , 
avec  dépens,  &  met  hors  de  cour  &:  de  procès  fur 
le  principal.  * 

Si  le  Bénéficier  a  difparu  fans  qu'on  fâche  ce 
qu'il  efi  devenu  ,  celui  qui  efi  pourvu  de  fon  Bé- 
néfice après  l'année  ,  comme  vacant  par  défertion  , 
doit  être  préféré  à  celui  qui  l^a  obtenu  comme  va- 
cant par  mort ,  parce  que  ce  dernier  genre  de  va- 
cance n'efi  pas  aulFi  certain  que  le  premier  ,  attendu 
que  l'homme  efi  naturellement  préfumé  vivre  cent 
ans.  C'efi  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris ■ 
le  14  juillet  1 65151. 

Obfervei  qu'il  ne  faut  pas  de  fom.mation  au  fu- 
jet  de  la  défertion  :  un  fait  pareil  vaut  une  efpèce^ 
de  délailfement  du  Bénéfice.  Cependant  comme  le' 
retour  du  titulaire  efi  toujours  favorable,  on  l'ad- 
met à  reprendre  fon  Bénéfice  lorfqu'il  reparoît. 

L'engagement  dans  la  profefllon  des  armes  peut' 
bien  donner  lieu  à  des  monitions ,  mais  il  ne  fait' 
point  vaquer  les  Bénéfices  de  plein  droit  quand" 
m.ême  on  auroit  tué  ou  mutilé  dans  l'exercice  de 
cette  profefllon.  Cependant  après  trois  monitions 
les  Bénéfices  font  impétrables.  C'efi  ce  qu'a  jugé 
le  parlement  de  Paris  le  i%  juin  1672,  ,  par  un- 
arrêt  qui  fe  trouve  au  premier  volume  du  journal 
des  audiences. 

Les  crimes  &  les  délits  peuvent  encore  faire- 
vaquer  les  Bénéfices.  Mais  parmi  les  dificrens  genres 
de  crimes  dont  on  peut  fe  rendre  coupable,  il  n'y 
en  a  que  quelques-uns  qui  opèrent  cecte  vacance 
de  plein  droit  :  les  autres  ne  font  vaquer  qu'après 
un  jugement  de  condamnation  aux  peines  qui  eni- 
portent  la  privation  d'un  Bénéfice. 

On  met  au  nombre  des  crimes  qui  font  vaquer  un' 
Bénéfice,  i°.  la  falfincation  des  expéditions  de  cour' 
de  Rome  ,  des  provifions  de  l'ordinaire  ou  d'autres 
titres  concernan:;  les  Bénéfices.  Ceux  qui  s'en' ren- 
dent coupables  ,  font  prives  par  le  feul  fair,  fuivant' 
l'article  16  de  l'édit  du  mois  de  iuin  1 5'5o ,  de  tour 
le  droit  qu'ils  pouvoient  avoir  fur  le  Bénéfice,- 
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^°.  L'aflaflînat.  *  C'eft  la  difpofîtîon  du  chapitre 
I  ,  de  homlcidio  in-6°. ,  le  fentiment  de  Rebufte 
fur  le  concordat ,  §.  monalîerus  ,  de  régla  ad 
prœlatutas  nominations^  &  c'eft  ce  qu'ctablUroIt 
AI.  l'avocat  général  Bigiion,  lors  d'un  arrêt  du  1 1 
janvier  1633  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
tome  I  ,  livre  1  ,  chapitre  lij.  C'eft  d'ailleurs  ce 
qu'à  jugé  formellement  un  arrêt  du  5  décembre 
I  ^i  5  ,  rendu  en  la  grand'chambre ,  les  chambres  de 
redit  &  tournelle  afTerablées.  En  voici  refpèce. 

En  161 9,  fœur  Edmonde  Teftard ,  prieure  du 
Val-d'Ofne ,  fut  accufée  d'avoir  fait  affafllner  un 
laboureur  du  voifinage.  Le  promoteur  de  l'abbaye 
de  Molefines  en  rendit  plainte  devant  le  grand-prieur 
de  cette  abbaye ,  qui ,  après  une  inflrudion  à  l'ex- 
traordinaire, par  fa  fentence  du  17  avril  de  la  même 
année ,  priva  cette  religieufe  de  fon  prieuré  qu'il 
déclara  vacant  &  impetrable ,  &  la  condamna  en 
d'autres  peines  qu'il  eft  inutile  de  retracer  ici.  Le 
premier  mai  fuivant,  l'abbé  de  Molefines  conféra  le 
prieuré  à  fœur  Marie  de  JVIalabarbe.  La  fœur  Tef- 
tard  fe  rendit  appelante  comme  d'abus ,  tant  de  la 
fentence  que  de  la  procédure ,  &  après  avoir  fait 
intimer  le  grand-prieur  &  le  promoteur ,  eile  ré/igna 
fon  prieuré  à  fœur  Elifabeth  Largentier  ,  qui  fe  fit 
mettre  en  poiïeflîon  en  vertu  d'arrêt  du  1 3  feptembre. 
Le  1 1  mai  de  l'année  fuivante ,  il  intervint  fur 
l'appel  comme  d'abus  arrêt  qui  déclara  le  décret 
de  prife  de  corps,  &  le  jugement  définitif  nuls  & 
abufifs ,  ordonna  que  la  fœur  Tefiard  feroit  rendue 
à  l'évêque  de  Chalons  ou  fon  officiai,  pour  lui  faire 
fon  procès ,  à  la  charge  du  cas  privilégié  pour  le- 
quel artîfleroit  le  lieutenant- criminel  de  Chàlons. 
Le  13  février  \6x\  ^  fentence  de  l'official  qui  con- 
damne la  fœur  Teflard  à  un  an  de  prifon,  &  en 
iio  livres  d'amende.  Appel  au  métropolitain  &  en- 
fuite  au  pape  qui  confirment  la  condamnation.  La 
fïur  Tefiard  s'en  rend  appelante  cemme  d'abus ,  & 
de  fon  côté  ,  la  fœur  Largentier ,  fa  réfignataire  , 
prend  la  même  voie  contre  la  collation  faite  à  fœur 
Malabarbe  par  l'abbé  de  Molefmes  ,  avant  qu'il 
n'exillât  aucun  jugement  valable  contre  la  fœur 
Teflard.  Par  arrêt  du  5  décembre  i6i^  ,  la  fœur 
Teflard  ell  condamnée  à  faire  amende  honorable  & 
à  une  prifon  perpétuelle  ,  la  fœur  Malabarbe  efl 
maintenue  en  la  polfefTion  &  jouilTance  du  prieuré , 
avec  dcfenfes  à  la  fœur  Largentier  &  à  tous  autres 
de  l'y  troubler  ,  &  celle-ci  efl  condamnée  à  la  refli- 
tution  des  fruits  &  aux  dépens. 

Cet  arrêt  décide,  comme  on  le  voit,  que  le 
prieuré  dont  étoit  pourvue  la  fœur  Tefiard  avoit 
vaqué  p;ir  Ig  feul  fait  de  l'afTaflinat  dont  il  s'agif^ 
fôit ,  &  que  le  collateur  de  ce  prieuré  avoit  pu  y 
pourvoir  avant  qu'elle  ne  fût  jugée  coupable.  C'eft 
ce  que  M.  l'avocat  général  Bignon  a  reconnu  dans 
fon  plaidoyer  déjà  cité  du  11  janvier  i(î33. 

Hévin  fur  Frain  ,  chapitre  7^,  rapporte  un  arrêt 
duTparlement  de  Bretagne  ,  qui  juge  qu'un  bénéfi- 
cier fratricide  n'avoit  pas  été  par  cela  feul  privé  de 
j;>leln  dcoU  de  fon  Bénéfice  j  mais  il  v  a  appui-eiice 
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qu'il  avoit  commis  ce  crime  dans  une  dîfpute  OU  au- 
trement que  par  la  voie  de  rafTaffinat. 

Au  furplus,  pour  que  l'affiflinat  opère  la  vacance 
de  plein  droit ,  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  été  fuivi  de 
la  mort  de  celui  qui  a  été  attaqué.  Il  fuffit  d'une 
entreprife  extérieure ,  fuivant  que  s'en  explique  le 
chapitre  i  de  homicidio  in-6°. ,  tiré  d'un  canon  du 
concile  général  tenu  à  Lyon  fous  Innocent  IV. 

Le  même  texte  décide ,  &  l'arrêt  du  5  décembre 
léij  a  jugé  que  la  privation  de  plein  droit  eft  en- 
core en  ce  cas  pour  ceux  qui  ont  commandé  ou  con- 
feillé  raffaflViat ,  &  même  pour  ceux  qui  récèlent  ou 
qui  défendent  les  afTaffins.  * 

3°.  La  privation  des  Bénéfices  a  pareillement  lieu 
de  plein  droit  contre  ceux  qui  ont  frappé  un  évêque 
d'une  manière  injurieufe,  qui  l'ont  banni  ou  fait 
bannir  de  fa  ville  épifcopale;  contre  ceux  qui  par 
violence  fe  font  fait  faire  à  eux-mêmes ,  ou  qui  ont 
fait  faire  à  d'autres  perfonnes  des  réiîgnations  de  Bé' 
néfices;  contre  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  ou 
complices  du  crime  de  lèze-majefté  ;  contre  les  con- 
feffeurs  qui  ont  abufé  de  leurs  pénitentes  \  contre 
ceux  encore  qui  font  convaincus  de  fodomie  ou  de 
beiîialité  :  il  elî  vrai  que  la  vacance  par  le  feul 
fait  de  ces  deux  dernières  efpèces  de  crimes ,  n'ell 
prononcée  que  par  une  bulle  de  Pie  V ,  qui  n'a  point 
été  homologuée  en  France;  mais  elle  y  feroit  fan» 
doute  fuivie  fi  le  cas  fe  préfentoit,  à  caufe  de  l'atro» 
cité  du  crime. 

*  A  l'égard  de  l'adultère  ,  c'eft  une  queftion  Ç\^  on 
doit  le  mettre  au  nombre  des  crimes  qui  font  va- 
quer un  Bénéfice  de  plein  droit .'  M.  Piales  ,  traité 
de  la  vacance  des  Bénéfices ,  chapitre  3  ,  foutient  la 
négative.  C'efl  ^ufll  l'opinion  de  Fuet ,  traité  At^ 
matières  bénéficiales ,  liv.  <,  ;  cet  auteur ,  après  avoir 
fait  rémunération  des  crimes  qui  opèrent  la  va- 
cance de  droit ,  s'explique  ainfi  :  «  d'autres  ne  font 
o  pas  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit  ,  mais  don- 
»  nent  lieu  à  le  déclarer  vacant  &  impérrable  : 
»  tels  font ,  par  exemple  le  blafphême  ,  l'adultère... 
»  dans  ce  cas ,  l'accufé  peut  réfigner ,  non-feule- 
»  meot  avant  la  fentence,  mais  après  &  pendant 
»  l'appel  ;  &  le  Bénéfice  ne  peut  être  conféré  par 
»  les  coilateurs  qu'après  que  la  fentence  de  con- 
»   damnation  a  paffé  en  force  de  cho(e  jugée  ». 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  Frain  ,  chapitre 
71$  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  qui  juge  la 
quefiion  conformément  à  cette  dodriae. 

Un  Bénéficier  eft  accufé  d'adultère;  fon  Bénéfice 
eft  impétré  comme  vacant  per  commljfum  adulte- 
riurn  :  deux  ans  aprcs  ,  ce  Bénéficier  eft  convaincu 
du  crime  dont  il  eu  accufé  ;  il  eft  déclaré  incapable 
de  pofféder  aucun  Bénéfice  ;  U  eft  condamne ,  par, 
arrêt ,  aux  galères  pour  10  ans  ;  alors  un  autre 
prêtre  obtient  le  Bénéfice  en  cour  de  Rome,  comme 
vacant  per  incapacifatem  dcclaratam.  Procès 
entre  le  premier  dévolutaire  qui  foutenoit  que  l'a- 
dultère avoit  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  droit  ;  & 
le  fécond  ,  qui  foutenoit  qu'il  n'avoit  été  vacant 
que  depuis  les  conda,fPXiatloDs,  Arrêt  du  parlenjent  de- 
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Bretagne  le  8  mai  lén,  qui  maintient  le  fécond 
dévolutaite  ,  qui  juge  par  confcquent  ,  que  l'adul- 
tère ne  produit  pas  de  droit  la  vacance  ,  mais  qu'il 
peut  feulement  donner  lieu  à  la  déclaration  de  la 
vacance  ,  8c  que  ce  n'efl  qu'après  qu'elle  a  été  pro- 
noncée définitivement  que  le  Bénéfice  peut  être  va- 
lablement conféré  à  un  autre. 

L'opinion  contraire  de  l'aveu  même  de  M.  Pialcs 
■a  auffi  fes  partifans;  &  il  faut  convenir  qu'elle  ré- 
pond bien  aux  fentences  de  pureté  &  aux  bonnes 
mœurs  que  l'églife  exige  de  fes  minières. 

Tout  le  monde  fait  que  dans  les  premiers  fiècles , 
on  n'admettoit  aux  faints  Ordres  que  ceux  qui 
avoient  confervé  leur  innocence  baptifmale.  Quoi- 
que l'églife  Ce  foit  relâchée  depuis  de  cette  févé- 
rité,  elle  n'en  exige  pas  moins  aujourd'hui ,  de  tout 
eccléliaflique ,  des  mœurs  pures  &  une  conduite 
exemplaire.  Comment  un  prêtre  adultère  pourroit-il 
lui  paroi tre  digne  d'exercer  les  fublimes  fomftions 
qui  lui  font  impofées  i  «  Que  le  prêtre  ouïe  diacre 
»  qui  aura  été  furpris  dans  la  fornication  ,  dit  le 
«  15*^  canon  apoflolique ,  foit  dépofé  ».  Le  cha- 
pitre 17  de  la  colleétion  des  canons  de  l'églife 
orientale  ,  contient  la  même  décifion  :  «  fi  quelque 
»  prêtre  ou  quelque  diacre  a  commis  une  forni- 
r>  cation  ou  un  adultère  ,  qu'il  foit  chaffé  du  clergé 
»   &  qu'il   faiFe  pénitence  », 

Du  refie  ,  on  trouve  des  arrêts  qui  autorifer.t 
cette  opinion.  Augeard  ,  tome  i  ,  §.  66 ,  en  rapporte 
un  du  parlement  de  Metz,  du  30  août  165)1,  qui 
juge  que  l'incefle  fpirituel  d'un  curé  avec  fa  pa- 
roiflienne  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  engagée  dans 
le  mariage ,  fait  vaquer  de  plein  droit  fa  cure. 

Le  journal  des  audiences  ,  tome  I  ,  livre  i  , 
chapitre  ii^  ,  nous  en  retrace  un  du  parlement  de 
Paris  du  ir  juillet  r6î6,  par  lequel  il  a  été  jugé  , 
confultis  clafjlbus  ,  qu'une  cure  avoir  vaqué  ,  de 
droit ,  par  l'adultère  &  l'incefle  fpirituel  que  le  ti- 
tulaire avoit  commis  avec  une  de  fes  paroifîiennes. 
Voici  le  fait.  Céfar  Parafe ,  afleffeur  &  élu  en  l'élec- 
tion de  Beaugé  ,  ayant  accufé  René  Jophier  ,  curé 
de  la  paroiflTe  de  faint  Pierre  ,  en  la  même  ville, 
d'avoir  féduit  la  femme  &  de  l'avoir  fait  tomber 
dans  le  crime  d'adultère  ,  il  fe  fit  d'abord  quelques 
procédures  fur  cette  accufation  devant  le  prévôt  de 
Beaugé  ;  enfuite  par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  ,  Jophier  fut  renvoyé  par-devant  l'official  & 
le  lieutenant-criminel  du  iVlans.  Les  chofes  en  cet 
état ,  Pierre  Hamelin  fe  fait  pourvoir  de  la  cure  , 
par  droit  de  dévolut  fondé  fur  l'incapacité  de 
Jophier.  Le  procès  s'inftruit  :  d'un  coté,  l'official 
déclare  Jophier  atteint  &  convaincu  du  crime  d'a- 
dultère ,  &  entr'autres  peines  le  déclare  incapable 
&  privé  de  fa  cure  :  de  l'autre  ,  le  lieutenant-cri- 
minel le  condamna  à  faire  amende  honorable  &  à 
être  pendu.  Jophier  appelle  de  la  première  de  ces 
fentences  à  l'officialité  de  Tours,  &  de  la  féconde 
au  parlement.  Pendant  ces  appellations ,  Hamelin 
obtient  fentence  aux  requêtes  du  palais  ,  au  mois 
de  mai    i6i4,  par  la^ueUe  il  eft  maintenu  en  la 
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pofTefTion  de  la  cure ,  avec  défenfe  à  Jophier  o^^ 
l'y  troubler.  Jophier  appelle  de  ctiic  fentence  ,  a: 
réfigne  fes  droits  à  Jean  Hunault  qui  fe  fait  fu- 
broger  en  fon  lieu.  Laurent  MalTon  obtient  des 
provifions  de  la  même  cure  ,  comme  vacante  pa^r 
la  fentence  de  l'official  du  Mans  ,  &  fe  fait  rece- 
voir partie  intervenante.  Tandis  que  la  contellaticii 
s'inflruit ,  l'official  de  Totirs  ,  &  enfûite  celui  de 
Lyon  confirment  cette  fentence  ;  le  parlement  confir- 
me de  même  celle  du  lieutenant-criminel  de  Eeaugé. 
Jophier  efl  exécuté  en  place  de  Grève.  Hamelià  , 
dévolutaire  .  pourfuit  le  jugement  de  fon  procès  , 
&  par  l'arrêt  cité  ,  rendu  en  la  troifième  chambre  des 
enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Chevalier  ,  la  fentence 
de  maintenue  donnée  en  fa  faveur  aux  requêtes  du 
palais  eii  confirmée,  Hunault  condamné  à  la  rcflitu- 
tion  des  fruits ,  &  Maffon  débouté  de  fon  interven- 
tion ,  fans  dépens  de  la  caufe  d'appel.  Par-là  ,  dit 
le  rédadeur  du  journal  des  audiences ,  il  a  été  jugé, 
«  que  le  crime  d'adultère  &  incefie  fpirituel  fait 
»  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit  dès  le  moment 
»  du  crime  ,  en  forte  que  le  criminel  efl  rendu  in- 
»  capable  de  réfigner  ,  fans  qu'il  foit  befoln  d'at- 
)>  tendre  qu'il  y  ait  fentence  d'incapacité  &  de 
»   privation  de  Bénéfice  prononcée  contre  lui  ». 

Ainfi  ,  quoiqu'il  y  ait  des  doutes  fur  la  quefiion 
de  favoir  fi  l'adultère  fimple  fait  vaquer  le  Béné- 
fice de  plein  droit  ,  au  moins  il  ne  paroît  pas  dou- 
teux ,  d'après  cet  arrêt ,  qu'un  adultère  qualifié  , 
accompagné  de  circonllances  graves  ,  ne  doive 
opérer  ipfo  faclo  ,  ce  genre  de  vacance. 

Tel  eft  aulli  l'effet  du  rapt.  Le  concile  de  Trente 
porte  «  que  le  ravilTeur  &  tous  ceux  qui  lui  auront 
»  prêté  confeil ,  aide  &  aiTifiance ,  feront  de  droit 
»  excommuniés  ,  perpétuellement  infâmes  ,  inca- 
»  pables  de  toutes  charges ,  &  que  s'ils  /ont  clercs  » 
»  ils  feront  déchus  de  leurs  grades  »,  Sit  tamen 
raptor  excommunicatiis  &  perpétua  infamis  y 
etfi fint  clerici  à  fuo  gnidu   excidant. 

Les  conciles  de  Reims  &  de  Bordeaux  contien- 
nent la  même  difpofition,  Ipfo  jure  ,  dit  ce  der- 
nier ,  nihilominus  ipfe  rapcos  ac  illl  confilium 
ù  favorem  prabentes  fint  ipfo  jure  excommn- 
nicati  ^  &  fi  cUrici  fucrint  de  proprio  excidant 
eradu. 

La  décifion  de  ces  conciles  a  été  adoptée  par  les 
oanoniftes  françois  ;  notamment  par  Dupcrray  ^ 
Rouffeau  de  Lacombe  &  M.  Piales. 

C'eft  auffi  la  jurifprudence  des  tribunaux.  Il  v 
en  a  un  arrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris  ,  du 
15:  juillet  I7î6  ,  dont  M.  Piales  rapporte  ainfi 
l'efpèce. 

Le  fieuf  de  Prunelay ,  fous-diacre  ,  &  chanoine 
de  l'églife  cathédrale  de  Chartres ,  ayant  commis, 
un  rapt  en  la  perfonne  de  la  demoifelle  de  l'Aigle, 
âgée  de  lo  ans ,  Jacques  le  Roi ,  prêtre  du  diocèfe 
d'Evreux  ,  obtint ,  le  10  feptembre  172  i  ,  des  pro-- 
vifions  de  cour  de  Rome  par  dévolut  du  canonicaf 
dont  il  étoit  pourvu  ,  comme  vacant  de  plein  droit 
par  ie  crime  à.z  rapt. 
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M.  l'évêque  de  Chartres  conféra  le  même  Bé- 
tiefice  par  le  même  genre  de  vacance ,  au  fieur 
de  Clerambouror    curé  de  Mante. 

Par  lentence  de  Tofficial  du  3  décembre  1711, 
le  fieur  de  Prunelay  fut  déclaré  atteint  &  convaincu 
du  crime  de  rapt  &  privé  de  fa  prébende. 

Par  autre  fentence  du  bailliage  de  Chartres  du 
premier  décembre  1713  ,  rendue  par  défaut  contre 
le  fieur  de  Prunelay  ,  &  contradicîolrement  contre 
le  fieur  de  Clerambourg ,  le  fieur  le  Roi  fut  main- 
tenu dans  la  poireflion  &  jouiiïance  du  Bénéfice 
contentieux. 

Le  fieur  de  Clerambourg ,  après  avoir  interjeté 
«ppel  de  cette  fentence,  réfigna  Ton  droit  au  fieur 
Gallois, 

Cependant  le  fieur  de  Prunelay  obtient  un  bref 
en  cour  de  Rome,  daté  du  mois  d'août  1712  ,  qui 
le  relevé  du  fous-diaconat.  Le  10  mai  1714,  un 
arrêt  lui  permet  de  paifer  à  fon  mariage  avec  la 
demoifelle  de  l'Aigle  ,  &  le  lendemain  les  deux 
amans  reçoivent  la  bénédidion  nuptiale. 

M.  l'évêque  de  Chartres  prit  occafion  de  ce 
mariage  ,  pour  conférer  de  nouveau  le  canonicat 
au  fieur  Gallois ,  réfignataire  de  Clerambourg. 

La  queRion  ,  entre  les  deux  contcndans ,  étoit 
de  (avoir  fi  le  Bénéfice  avoit  vaqué  de  plein  droit 
par  le  rapt  commis  par  le  fieur  de  Prunelay,  ou  fi 
le  mariage  de  celui-ci  avoit  feulement  ouvert  la 
vacance ,  &  fi  le  fieur  de  Prunelay  ayant  été  rétabli 
dans  fes  droits  par  les  lettres  de  grâce  qu'il  avoit 
obtenues  du  prince ,  tout  ce  qui  avoit  été  fait  au- 
paravant étoit  anéanti. 

C'étoit  la  prétention  du  fieUr  Gallois ,  qui ,  en 
conféquence ,  n'appuyoit  fon  droit  que  fur  les  der- 
nières provifions  qu'il  avoit  obtenues  de  M.  l'évê- 
que de  Chartres ,  poftérieures  au  mariage  du  fieur 
rie  Prunelay. 

On  lui  répondit  que  les  lettres  du  prince  peuvent 
bien  remettre  la  peine  due  au  crime  commis  ;  mais 
qu'elles  ne  peuvent  porter  préjudice  au  droit  acquis 
à  un  tiers,  &  qu'à  cet  égard  elles  n'ont  point  un 
effet  rétroaftif;  d'où  on  concluoit  que  fi  le  crime 
de  rapt  avoit  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit, 
les  lettres  de  grâce  obtenues  par  le  coupable  n'a- 
voient  pu  donner  atteinte  aux  provifions  par  dé- 
Volut ,  obtenues  par  le  fieur  le  Roi, 

Le  fieur  Gallois  ne  difconvenoit  pas  que  le  rapt  ne 
fit  vaquer  de  plein  droit  les  Bénéfices  du  raviiïeur , 
mais  il  foutenoit  qu'il  n'y  avoit  que  le  rapt  commis 
par  force  qui  opér.it  cette  vacance  ,  8:  que  le  fieur 
de  Prunelay  ne  s'étoit  rendu  coupable  que  d'un 
Simple  rapt  de  féduérion. 

On  répliquoit  de  la  part  du  fieur  le  Roi  que  les 
lois  Romaines ,  &  les  ordonnances  du  royaume  ,  ne 
mettent  point  de  différence  entre  le  rapt  de  violence 
Si.  le  rapt  de  fcduction  ,  &  qu'elles  décernent  les 
mêmes  peines  contre  l'un  &  l'autre. 

C'efi  (ur  ces  diflérens  moyens,  dit  M.  Piales  , 
que  le  dévolutaire  fut  maintenu  dans  le  Bénéfice 
contentieux. 
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Cet  arrêt  Jugea  donc  que  le  canonicat  du  fieur 
de  Prunelay  avoit  vaqué  de  plein  droit  par  le  rapt 
qu'il  avoit  commis  dans  la  perfonne  de  la  demoi- 
felle de  l'Aigle. 

Quant  au  blafphême  ,  on  a  déjà  vu  Fuet  établir 
qu'il  ne  fait  pas  vaquer  de  plein  droit  le  Bénéfice 
de  celui  qui  en  eft  coupable.  C'étoit  aufll  l'opinion 
de  M.  l'avocat  général  Bignon ,  comme  on  le  voit 
par  la  notice  du  plaidoyer  qu'il  prononça  lors  d'un 
arrêt  du  iî  janvier  1633  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences  *. 

Des  que  la  privation  a  lieu  de  plein  droit ,  il  fem- 
ble  que  le  coupable  ne  devroit  plus  avoir  la  faculté 
de  réfigner:  cependant  il  y  a  des  arrêts  qui  autorifent 
les  réfignations  en  pareil  cas  lorfqu'elles  font  faites 
avant  que  le  dévolutaire  ait  fait  donner  fon  affigns- 
tlon ,  &  cela  eft  fondé  fur  ce  qu'il  fufiît  pour  l'é- 
glife  d'être  délivrée  d'un  pofTcireur  indigne,  &  fur 
ce  que  le  réfignataire  ne  tient  point  fon  droit  du 
réfignant,  mais  du  collatcur  :  c'efl  ainfi  qu'on  penfe 
au  parlement  de  Paris ,  fuivant  un  arrct  du  1 7  juillet 
1654,  rapporté  au  cinquième  volume  du  journal 
des  audiences.  Mais  au  parlement  de  Touloufe  ,  en 
juge  au  contraire  que  le  droit  eft  acquis  au  dévolutaire 
du  jour  de  les  provifions ,  &  qu'on  ne  peut  plus  réfi- 
gner à  fon  préjudice  :  c'efi  ce  que  fait  remarquer 
Catelan  par  trois  arrêts  qu'il  rapporte. 

-  Obfervez  qu'à  l'égard  des  autres  crimes  pour  leA 
quels  la  vacance  de  plein  droit  n'eft  point  établie  , 
on  ne  doit  point  donner  d'extenfion  à  cette  peine , 
parce  que  les  lois  pénales  ne  s'appliquent  point  d'un 
cas  à  un  autre.  De  forte  que  fi  le  crime  dont  un  ecclé- 
fiaftique  efi  prévenu  n'emporte  pas  de  plein  droit  la 
vacance  de  fon  Bénéfice  ,  il  peut  le  réfigner ,  même 
pendant  que  dure  l'appel  delà  fentence  qui  l'en  déclare 
privé  ,  &  la  réfignation  demeure  valable  dans  le  cas 
même  où  la  fentence  qui  a  dépouillé  le  titulaire  vient 
à  être  confirmée. 

*  Que  devient ,  dans  le  cas  d'un  des  crimes  du 
même  genre ,  le  Bénéfice  d'un  clerc  qui  s'ell  laiffé 
condamner  par  contumace ,  &  qui  eft  encore  dans 
les  cinq  ans  accordés  par  la  loi  pour  fe  repréfenter  ? 
Doit-il  refter  vacant  pendant  les  cinq  années  de  la 
contumace,  &  confié  à  l'adminifiration  d'un  deifer- 
vant,  ou  le  coUateur  peut-il  en  difpofer  des  l'inflant 
de  l'exécution  ? 

Cette  queftion  eft  importante  ,  Se  elle  exige  un 
certain   développement. 

Pour  le  premier  parti ,  on  invoque  plufieurs  textes 
de  l'ordonnance  de  1670  ,  au  titre  des  défauts  & 
contumaces  ,  &  notamment  les  articles  18  ,  26, 
28  &  31.  Il  en  r é fuite ,  dit-on,  que  l'état  du  con- 
damné par  contumace  demeure  en  fufpens  pendant 
les  cinq  ans  ;  que  ce  terme  lui  eft  donné  pour  purger 
fa  contumace  ;  que  ,  s'il  fe  repréfente  dans  cet  in- 
tervalle ,  il  fait  tomber  par  fa  feule  repréfentation  , 
les  jugemens  rendus  contre  lui  ;  qu'en  cas  de  re- 
préfentation  de  fa  part,  dans  la  première  année, 
la  loi  veut  qu'il  lui  foit  fait  main-levée  de  fes  meu- 
bles &  immeubles  ;    que  jufqu'à  l'expiration  des 
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tînq  ans ,  îl  n'encourt  pas  irrévocablement  la  mort 
civile  ;  qu'il  conferve  au  contraire,  aux  termes  de 
l'article  31  ,  la  propriété  de  les  biens,  puifque  le 
roi  défend  aux  feigneurs  ,  en  pays  de  confifcation  , 
d'en  difpofer  avant  ce  temps ,  &  qu'il  Ce  l'interdit 
à  lui-même. 

A  ces  raifons  fe  joint  l'autorité  de  M.  Richer , 
en  fon  traité  de  la  mort  civile  ,  chapitre  8.  Cet 
Auteur  propofe  ainfi  l;i  queftion  :  «  Savoir  lî  une 
»  condamnation  par  contumace  à  mort  civile  , 
»  emporte ,  ipfo/'ucîo  ,  la  privation  du  Bénéfice  ». 
Et  après  avoir  rapporté  les  raifons  qui  peuvent  con- 
trebalancer fon  (entiment ,  il  termine  fa  difcuflion 
en  ces  termes  :  «  Difons  donc  ,  &  c'eft  le  fentiment 
»  que  nous  croyons  devoir  adopter  ,  que  le  titre 
»  ae  Bénéfice  réfide  toujours  fur  la  tête  du  cou- 
rt damné ,  pendant  les  cinq  ans  ;  que  ,  s'il  y  a  des 
»  fondions  indifpenfables  qui  y  foient  attachées , 
»  on  y  doit  mettre  un  delfervant  ;  &  fi  le  contumax 
»  perfévère  pendant  cinq  ans  fans  fe  repréfenter , 
»  on  peut  alors  le  conférer  comme  vacant  ;  mais 
»  jufques  -là  les  fruits  doivent  être  mis  en  féquefire 
»   pour  lui  être  reftitués ,  s'il  juftifie  fcn  innocence  »  , 

M.  Richer  fonde  cette  décifion  fur  un  arrêt  ?.{ïeL 
récent.  Un  curé  du  diocèfe  de  Châlons  poffédoit , 
outre  fa  cure  ,  un  Bénéfice  fimple;  il  fut  condamné  , 
par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  à  un  banniifement 
perpétuel  hors  du  royaume.  L'évêque  de  Châlons 
pourvut  aux  deux  Bénéfices  qu'il  regarda  comme 
vacans ,  à  caufe  de  la  mort  civile  encourue.  Cinq  à 
fix  ans  après ,  ce  curé  obtint  des  lettres  de  revifion  , 
adrelfées  au  parlement  de  Paris  ;  il  fut  déchargé 
de  l'accufatlon  ,  &  par  conféquent  de  la  peine 
contre  lui  prononcée.  Il  prétendit  être  en  droit  de 
rentrer  dans  fon  Bénéfice  fimple  ;  celui  qui  en 
jbuifl'oit  ,  alléguoit  la  pofleflion  triennale  :  par  arrêt 
du  2z  août  1745?,  rendu  en  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  du 
Troufl^et  d'Héricourt,  le  curé  fut  renvoyé  en  pof- 
felTion. 

Tels  font  les  moyens  fur  lefquels  M.  Richer 
appuie  fon  fentiment.  On  va  juger  par  le  rappro- 
chement de  ceux  qu'a  oppofés ,  en  1776  ,  un  jurif. 
confulte-orateur  qui  fait  l'adm.iration  d'un  des  pre- 
miers Barreaux  du  royaume  (i) ,  quelle  ed  celle  des 
lieux  opinions  que  l'on  doit  préférer. 

«  Nous  ne  contenons  point  que  la  condamnation 
»  prononcée  contre  un  contumax  ,  ne  foit  pas  irré- 
»  vocable.  Il  efl  certain  que  la  loi  lui  donne  cinq 
n  ans  pour  fe  repréfenter  ;  il  ell  certain  que  les 
»  jucremens  rendus  contre  lui  {ont  anéantis  par  fa 
»  repréfentation  ;  il  eft  certain  que ,  pendant  les  cinq 
»  ans ,  fon  état  définitif  demeure  en  quelque  forte  en 
•n  fiifpens  ,  puifque  s'il  fe  repréfente ,  &  qu'il  (e 
n  juilifie,  il  rentre  dans  tous  fes  droits  ;  il  efl  certain 
»  en  un  mot ,  que  ce  n'efl  qu'après  les  cinq  ans  qu'il 
»  les  perd  irrévocablement ,  &  qu'il  demeure  irré- 
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«  Vocablement  déchu  de  la  propriété  de  fes  biens  g 
»  en  pays  de  confifcation  ». 

»  Mais  il  n'efi  point  vrai  que  le  jugement  par  con- 
»  tumace  ne  doive  s'exécuter  qu'après  les  cinq  ans  r 
»  quoique  ce  jugement  puiffe  être  anéanti  par  îa  re- 
»  prcfentation  del'accufé,  il  n'en  conferve  pas  moins 
»  toute  fa  force  jufqu'à  cette  repréfentation.  Il  doit 
»  donc  être  exécuté  comme  s'il  avoir  été  rendu  con- 
»  tradidoirement  avec  lui,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  fait 
»  réformer  ou  anéantir.  L'ordonnance  ne  prohibe 
»  point  cette  exécution  ;  au  contraire  ,  dans  l'art.  16 
»  du  titre  déjà  cité  ,  elle  prefcrit  la  manière  dont  les 
»  jugemenspar  contumace  doivent  être  exécutés  dans 
»  tous  les  cas.  On  abufe  donc  des  difpofitions  qu'elle 
>'  renferme  dans  d'autres  articles ,  lorfqu'on  veut  en 
»  induire  qu'un  jugement  rendu  par  contumace  ne 
"  peut  être  exécuté  qu'après  les  cinq  ans.  Ce  n'e§ 
»  là  ni  l'efprit  de  la  loi ,  ni  l'intention  du  légifla- 
»  teur,  ni  la  difpofition  des  articles  cités. 

»  Si  le  roi  s'eil  interdit  à  lui  même  &  s'il  a  interdit 
«  aux  feigneurs  en  pays  de  confifcation  ,  la  faculté 
»  de  difpofer  des  biens  du  condamné  ,  il  a  voulu 
»  prévenir ,  par-là,  les  troubles  qui  auroient  pu  naltro 
»  dans  la  fociété  ,  de  la  néceffité  de  revenir  contre 
»  les  donations  que  lui  ou  les  feigneurs  auroient  pu 
»  faire  de  ces  biens  pendant  les  cinq  ans  de  la  contu- 
»  mace.  D'ailleurs ,  il  n'y  avoit  nul  inconvénient  à 
»  ordonner  que  les  biens  refleroient,  dans  cet  inter- 
»  valle  ,  entre  les  mains  des  fermiers  ,  redevables  & 
»  commifiaires ,  tandis  que  le  roi  ou  les  feigneurs 
»  en  percevroient  les  fruits. 

»  Mais  ces  difpofitions  ne  peuvent  s'appliquep 
»  à  des  Bénéfices  dont  la  loi  elle-même  ne  parle 
>)  pas ,  &  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  biens 
»  profanes.  Dès  qu'il  y  a  une  fentence  qui  pro- 
5)  nonce,  par  une  claufe  expreffe  ,  la  privation  du 
»  Bénéfice  ,  il  faut  que  cette  fentence  ait  fon  exé- 
»  cution ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  réformée  par 
»  le  juge  fupéricur ,  ou  anéantie  par  la  repréfen- 
»  tation  de  l'accufé  contumax.  La  vacance  pronoR-" 
»  cée  du  Bénéfice,  met  le  coUateur  dans  l'indifpen- 
»  fable  néceflité  d'y  pourvoir  :  car  l'églife  veut 
»  qu'aucun  Bénéfice  ne  refie  fans  titulaire ,  &  l'on 
»  fait  que  la  dévolution  n'a  été  imaginée  que  pour 
»  exciter  l'adivité  des  coUateurs  en  punifiant  leur 
»  négligence. 

»  Ce  n'efl  donc  point  pour  un  Bénéfice  qui  a 
»  été  déclaré  vacant  ,  qu'on  peut  attendre  que  les 
>■)  cinq  ans  de  la  contumace  foient  expirés,  C« 
»  feroit  blefier  les  intérêts  les  plus  eifentiels  ;  ce 
n  feroit  aller  contre  le  vœu  de  l'églife  ,  que  d'at- 
rt  tendre  l'expiration  de  ce  terme  :  mais  difons  plus  , 
»  ce  feroit  une  contradidlon  véritablement  abufive  , 
«  que  le  juge  d'églife  déclarât  un  Bénéfice  vacant , 
»   Se  que  le  collateur  ne  s'occupât  pas  d'y  pourvoir. 

»  AufTi  parmi  tous  les  arrêts  rendus  par  contu- 
«  mace  contre  des  Bénéficiers ,  dans  les  divers  par- 
)i  lemens  du  royaume ,  on  n'en  trouve  pas  un  feul 
)>  qui  ait  ordonné  ,  en  déclarant  leurs  Bénéfices 
»  vacans ,  qu'ils  ne  pourroient  néanmoins  être  con», 
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»  férés  pendant  les  cinq  ans ,  fauf  à  Te  retirer  devers 
»  les  évêques  pour  pourvoir  à  la  delferte.  Parmi 
»  tant  de  dévoluts  dont  les  livres  font  pleins  ,  on 
«  ne  trouve  pas  non  plus  l'exemple  d'un  feul  dé- 
»  volutaire  qui  ait  dévoiuté  le  Bénéfice  fur  la  tète 
»  de  celui  qui  en  a  été  pourvu  par  l'évêque  dans 
y  les  cinq  ans  de  la  contumace  :  on  ne  trouve  point 
«  un  feul  préventionnaire  en  cour  de  Rome  ,  qui 
»  ait  requis  le  Bénéfice  après  les  cinq  ans ,  comme 
>">  n'ayant  vaqué  qu'alors  ,  &  à  cette  époque  feule- 
»  ment. 

»  Mais ,  dit-on  ,  il  efl  potllble  que  le  contumax  , 
y>  en  fe  reprétentant ,  le  juûifie;  &  il  ne  ieroit  pas 
«  jufte  qu'il  perdit  Ton  Bénéfice. 

«  Non  ;  cela  neferoitpas  jufle,  &  ce  n'eft  pas 
T)  non  plus  ce  que  nous  foutenons.  Nous  di Ions  donc 
»  que  l'évêque  peut  conférer ,  &  néanmoins  que  /î 
»  le  condamné  fe  repréfente  dans  les  cinq  ans  ,  & 
»  qu'il  fe  juftifie,  la  collation  de  l'ordinaire  s'éva- 
y>  nouira  ,  &  le  condamné  reprendra  Ion  Bénéfice  , 
»  parce  qu'il  ne  l'a  pas  perdu  abfoiument  &  irré- 
»  vocablemenu 

«  Il  en  fera  alors  de  ce  condamné  ,  comme  du 
«  religieux  qui  ,  reftitué  au  ficelé ,  a  le  droit  de 
»  rentrer  dans  le  Bénéfice  dont  il  étoit  pourvu 
«  avant  la  profelllon  ,  fuivant  CabafTut ,  Paflor , 
»  &  tous  les  canon  iftes.  Nous  nous  contenterons  de 
»)  rapporter  les  termes  du  premier  :  {  i)  Si  redeat 
y>  profejfus  ad  fecidum  oh  nidlitatem  fuœ  pro- 
*■)  fejjianis  jurldlcê  probatam  &  declaratam  , 
>■)  capax  efl  fufciplendl  Bénéficia  &  penfiones  , 
s>  poteflque  hona  temporalia  &  priflina  Bene- 
6)  ficia  ,  aliaque  fpiritualia  jura  quœ  per  in- 
>■>  validam  profejjionem  abdicajfe  vifusfuerat, 
R   refumere. 

»  L'opinion  de  M.  Richer  lui  préfente  à  lui- 
«  même  des  difficultés.  Comment  remplir  pendant 
»  les  cinq  années  de  la  contumace  ,  les  fondions 
»  attachées  au  Bénéfice  que  l'on  prétend^  ne  point 
»  vaquer  ?  Il  propofe  d'y  mettre  un  defiervant. 

»  Mais  d'abord  ,  peut-on  mettre  un  defiervant 
»  dans  tous  les  Bénéfices  ?  Suppofons  un  chanoine 
V  condamné  ,  par  contumace  ,  à  une  peine  empor- 
»  tant  mort  civile  ;  il  avoit  des  fondions  indifpen- 
»  fables  à  remplir  ,  celle  d'afllfter  trois  fois  par 
»  jour  aux  offices  du  chœur.  Le  fera-t-on remplacer , 
«  dans  (on  chapitre  ,  par  un  prêtre  étranger  l  Le 
tt  chapitre  le  fouftVira- t-il  ?  Les  chanoines  rece- 
»  vroient-ils  un  étranger  au  milieu  d'eux  î  Non  , 
jo  fans  doute.  Voilà  donc  un  Bénéfice  qui  fera  aban- 
»  donné  pendant  cinq  ans  ,  &  dont  perfonne  ne 
r>  fera  le  fervice.  Ces   idées  font  inadmiffibles. 

»  On  pourroit  tout  au  plus  s'y  prêter  s'il  n'étoit 
j»  quefl;ion  que  de  ces  Bénéfices  fimples ,  qui ,  par 
»  leur  fondation ,  n'ont  que  des  méfies  à  acquitter, 
»  Mais  d'une  part  ,  la  règle  doit  être  générale  , 
»  &  on  ne  peut  pas  appliquer  aux  Bénéfices  fimples 


(I)  Thcor.  |ur,  canon.  lib,  2 ,  cap,  2  3 ,  n.  (î. 
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a  un  tempérament  propre  à  écarter  l'idée  de  la 
»  vacance,  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  les 
»  canonicats  ;  de  l'autre  ,  ce  fyfiême  ne  peut  pas 
rt  non  plus  fe  propofer  relativement  à  des  Bénéfices- 
«  cures  :  il  n'y  a  point  de  defiervant  qui  puifie 
»  remplacer  un  curé  ,  le  repréfenter  aux  yeux  de 
»  fes  paroiffiens  ,  s'acquitter  de  fes  obligations. 
»  Comment  un  vicaire  qui  ne  feroit  que  pafiagère- 
»  ment  dans  une  paroifie,  pourroit- il  apporter  le 
»  même  z.èle  ,  la  oicme  vigilance  &  les  mêmes 
»  feccurs  qu'un  titulaire  véritable  .'  Comment  li- 
>)  vrer  ,  pendant  un  fi  long  intervalle  de  temps  , 
^>^  le  fort  d'une  paroiflfe  à  un  fimple  defiervant  ? 
))  Conduclitiis  prœjhiteris  ecclefiam  commit tere 
»  non  licct ,  càm  unaquœque  propriiim  deheat 
»  h.zherepajiorem.  Ce  font  les  termes  du  canon  2  i , 
»  qucft.  2, 

»  En  fécond  lieu  ,  puifijue  M.  Richet  propofê 
»  de  mettre  un  deffervant  dans  le  Bénéfice  d'un 
w  condamné  contumax,  quel  inconvénient  y  auroit- 
»  il  donc  que  ce  delTervant  fut  un  titulaire  véri- 
«  table  l  Quel  préjudice  même  encoure  le  contu- 
»  max  ,  dès  qu'il  efl  établi  qu'il  ne  pourra  jamaisf 
»  ivoir  aucun  droit  fur  les  fruits  pendant  la  con- 
«  tumace  l  Si ,  dans  la  fuite  ,  il  fe  repréfente  ,  s'il 
»  fe  jufiifie  ,  fi  la  juflice  Tabfout,  le  nouveau  titu- 
»  laire  lui  rendra  fon  Bénéfice  ,  qu'il  aura  defiervî 
»)  dans  l'intervalle  ,  &  où  il  aura  fait  tout  le  bien 
M  qu'il  aura  pu  ;  &:  les  cliofes  en  feront  alors  au 
n  même  état  que  s'il  n'y  avoit  eu  qu'un  fimple  defl"er- 
»  vaut.  Ainfi  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  de  1 749  ,  la 
«  collation  de  M.  l'évêque  de  Châlons  fubfifia  autant 
i>  que  la  condamnation  :  dès  que  le  curé  fe  fut  pourvu 
»  en  revifion  contre  l'arrêt  qui  l'avoit  condamné, 
»  quoique  contradidoirement  ,  &  que  la  jufiice 
»  l'eut  abfous ,  il  lui  fut  permis  de  reprendre  fon 
»  Bénéfice. 

»  Voilà  tout  ce  qu'exigent  la  raifon  ,  la  fufiice  & 
»  l'humanité.  Que  le  condamné  par  contumace  à  1ï 
»  mort  civile  ,  ou  à  une  peine  infamante  ,  ne  foit 
«  point  déchu  irrévocablement  de  i^t%  droits  ;  qu'il 
«  conferve  l'efpoir  d'y  être  rétabli  ,  &  qu'il  y  foit 
«  rétabli  en  effet,  s'il  fe  repréfente,  &  s'il  fe  jufiifie  : 
«  que  le  citoyenrentre  dans  Impropriété  de  fes  biens, 
»  &  le  Bénéficier  dans  la  pofiTefiion  de  fon  Bénéfice  , 
»  lorfqu'ils  font  abfous  :  oui  ,  tel  efi  le  vœu  de  la 
»  loi ,  &nous  fommes  bien  éloignés  de  le  combattre. 
»  Mais  conclure  de  ccsdifpofitionsfages  ^humaines, 
»  qu'un  Bénéficier  contumax  qui  a  été  condamné  , 
1)  pour  crime ,  à  une  peine  emportant  mort  civile  , 
«  par  un  jugement  qui  a  reçu  (on  exécution,  conferve 
»  la  pofl~eflion  de  fon  Bénéfice  pendant  les  cinq  ans 
»  de  la  contumace ,  que  le  titre  de  ce  Bénéfice  réfida 
«  toujours  fur  fa  tête  ,  c'eft  s'écarter  de  tous  les 
«  principes. 

w  Qu'efl-ce  en  effet  que  la  mort  civile  ?  N'elî-ce 
»  pas  la  profcription  abfolue  d'un  citoyen,  le  re- 
y>  tranchement  qu'on  en  fait  de  la  fociété  \  N'ed-ce 
»  pas  l'état  d'un  homme  fur  le  front  duquel  on 
I»  imprime  une  ipfamie  publique ,  avec  lequel  oa 
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to  défend  tout  commerce ,  toute  alliaftce ,  &  qu'on 
>)  réduit  à  n'avoir  ni  patrie  ,  ni  famille  ?  Mais  cet 
»  état  peut-il  fe  concilier  avec  la  poffeflion  d'un 
»  Bénéfice .'  L'infamie  qui  en  réfulte  n'ell-elle  pas 
*  nécelVairement  &  abfolument  exclufive  des  titres 
»   &  des  fondions  qui  appartiennent  au  facerdoce  i" 

»  On  trouve  dans  le  huitième  volume  des  œuvres 
j>  de  M.  d'AguefTeau  ,  une  lettre  écrite  au  chef 
»  d'une  compagnie  ,  où  ce  grand  magiftrat  s'ex- 
»  primoit  ainfi,  en  parlant  d'un  magiftrat  condamné 
»  par  contumace  :  «  Vous  avez  fort  bien  fait  de 
>j  ne  point  comprendre  dans  la  lifte  des  officiers  de 

»  votre   compagnie  ,   le  nom  du  fieur qui 

»  doit  être  réputé  mort  civilement ,  du  jour  de  fa 
>>  condamnation  ,  quoiqu'il  ait  cinq  ans  pour  purger 
»  fa  contumace.  Pendant  que  la  condamnation  fub- 
>ï  fifte  ,  il  ne  peut  être  au  rang  des  citoyens  ,  encore 
w   moins  des  magiftrats. 

»  M.  d'Agueifeau  penfoit  donc  que  la  condam- 
»  nation  à  une  peine  emportant  mort  civile  ,  fuffi- 
»  foit  pour  exclure  du  nombre  des  magiftrats ,  un 
»  officier  qui  étoit  condamné  par  contumace  ;  il 
«  penfoit  qu'un  magiftrat  déclaré  infâme  ceiïoit 
»  par  cela  même  ,  d'être  magiftrat ,  jufqu'a  ce  qu'il 
>♦  eiit  fait  anéantir  le  jugement.  Mais  fi  telle  étoit 
»  l'opinion  de  M.  d'AguefTeau  ,  fi  ce  magiftrat 
»  étoit  convaincu  que  l'infamie  eft  incompatible 
j)  avec  la  magiftrature  ,  les  mêmes  principes  ne 
»  l'auroient-ils  pas  conduit  à  décider  qu'elle  ne 
»  l'eft  pas  moins  avec  les  titres  eccléiiaftiques  f  La 
»  mort  civile  flétrit  &  deshonore  également  le  mi- 
»  niftre  de  l'églife  &  celui  de  la  juftice  ;  ils  devien- 
»>  nent  donc  indignes ,  l'un  &  l'autre,  d'exercer  leur 
*)  miniftère.  Si  l'un  doit  être  privé  de  ion  état ,  l'au- 
w   tre  ne  fçauroit  le  conferver. 

»  Auflî  l'ufage  du  parlement  de  Paris  eft -il  de 
»  déclarer  vacans  &  irapétrables  tous  les  Béné- 
»  fices  des  titulaires  condamnés  par  contumace  à 
»  des  peines  emportant  mort  civile.  Denifart,  au 
»  mot  contumace  ,  en  rapporte  un  arrêt  rendu  le 
»  17  Janvier  1759  ,  contre  le  curé  de  faint  Nicolas- 
»  des-Champs  &  autres  eccléfiaftiques  de  la  même 
»  paroifle  ,  par  lequel ,  en  condamnant  par  contu- 
«  maca  ce  curé  Se  les  autres  eccléfiaftiques  à  un 
»  bannilTement  perpétuel ,  le  parlement  déclara  en 
»  même-temps  leurs  Bénéfices  vacans  &  impétrables. 
»  Jouffe,  fur  l'article  18  du  titre  10  de  l'ordon- 
>>  nance  criminelle,  en  rapporte  un  autre  du  même 
»  parlement,  du  14  mai  175^,  par  lequel  les  Bé- 
»  néfices  du  fieur  Dubois  ,  condamné  auftî  par  con- 
»  tumace  à  un  bannilTement  perpétuel  ,  furent 
«  également  déclarés  vacans  &  impétrables ,  ainfi 
»  que  ceux  d'un  quidam  ,  prêtre  ,  qui  fut  condamné 
»  à  la  même  peine  que  le  fieur  Dubois  ». 

Telles  font  les  raifons  &les  autorités  fur  le  (quelles 
j\L  Romain  de  Sé/,e  s'eft  fondé  en  1776  ,  pour 
Ibutenir  que  le  collateur  d'un  Bénéfice  dont  le  titu- 
laire eft  condamné  à  mort  par  contumace  ,  peut  y 
pourvoir  avant  l'expiration  des  cinq  aminées  accor- 
jjiées  à  celui-ci  pour  fe  repréfenteri 
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Ni  ces  faifons  ,  ni  ces  autorités  ^  n'ont  paru 
fuffi Tantes  à  l'Auteur  du  traité  de  la  mort  civile  , 
pour  le  déterminer  à  une  rétraâation  ;  il  a  perfévéré 
dans  Ton  Tentiment ,  &  il  a  entrepris  de  le  juftifier 
par  des  obTervations  qui  Tont  imprimées  à  la  fin 
du  tome  30  du  journal  des  cauTes  célèbres.  A-t-il 
atteint  Ton  but  i"  Ce  n'eft  point  à  nous  à  le  décider; 
tout  ce  que  nous  pouvons  dire  ,  c'eft  que  des  deux 
rai  Tons  qu'il  employé  ,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  nous 
paroit  décifive. 

La  première  de  ces  ralTons  eft  que  la  pofTeftion 
triennale  ,  quand  elle  eft  fondée  fur  un  titre  coloré  , 
quand  ce  titre  a  pour  cauTe  une  vacance  réelle,  forme, 
en  faveur  de  celui  qui  Ta  acquiTe ,  une  fin  de  non-re- 
cevoir  qui  écarte,  lans  reftource,  tous  les  prétendans; 
que  par  conTéquent ,  fi  les  provifions  du  nouveau 
titulaire  ,  accordées  aufti-tôt  après  la  condamnation 
du  coutumax,  pouvoient  être  regardées  comme  légi- 
times &  canoniques ,  elles  formeroient  un  titre  irré- 
vocable au  bout  de  trois  ans  ;  que  cependant  on 
eft  forcé  de  convenir,  &  il  réfulte  nécefialrement 
de  l'arrêt  du  ii  août  174^  ,  que  la  pofieftion  trien- 
nale n'exclut  pas  Tans  retour  le  condamné  ,  qu'il 
lui  refte  encore  deux  ans  pour  venir  Te  juftifier  , 
&  qu'en  Te  juftifiant  il  doit  rentrer  dans  Tes  Béné- 
fices comme  dans  Tes  biens  profanes. 

D'aboid  ,  no  peut-on  pas  dire  que  la  qucftion 
eft  précifément  de  Tavoir  ii  le  cas  dont-il  s'agit 
doit  ou  non  être  excepté  de  la  règle  de  trienna/i 
pojfejj'ore ,  &  que  de  là  le  raifonnement  de  M.  Ri- 
clier  n'eft  qu'une  pétition  de  principe  ? 

EnTuite,  pourquoi,  dans  le  fait,  Toumettroît- or» 
à  la  pofteftion  triennale ,  le  Bénéfice  conféré  Tur  la 
vacance  que  nous  TuppoTons  ouverte  par  la  condam- 
nation par  coutumace  du  titulaire  l  On  a  beau  dire 
que  la  règle  de  trierinall  pojfejfore  eft  générale  ; 
oui  ,  elle  l'eft  pour  les  cas  où  il  n'y  a  nul  doute 
que  le  Bénéfice  ne  fiit  vacant  lorTqu'il  a  été  con- 
féré ,  mais  elle  ne  peut  pas  étendre  Ton  effet  Tur 
les  cas  où  la  vacance ,  par  la  nature  même  de  la 
cauTe  qui  y  a  donné  lieu,  étoit  en  quelque  Torte 
douteuTe ,  &  où  le  nouveau  pourvu  n'a  trouve  dans 
la  collation  qu'un  titre  amovible  par  Toi. 

C'eft  de  M.  Richer  lui-même  que  nous  apprenons 
cette  vérité.  Dans  Ton  traité  de  la  mort  civile  ,  cha- 
pitre 8  ,  il  va  juTqu'à  dire  que  Ci  le  condamne  par 
coutumace  «  laiffe  palTer  les  cinq  ans ,  qu'il  Te  re- 
»  pré  Tente  enTuite,  &  qu'il  Te  juftifie,  Ton  Béné- 
»  fice  qui  aura  été  conféré  à  un  autre  ,  ne  fera 
»  pas  perdu  pour  lui  ...  .  quand  même  on  lui 
»  oppoferoit  la  poffejjlon  trierinale  ».  Il  juftifie 
Ta  propofition  par  l'arrêt  du  ^^  août  1749,  qui, 
quoique  rendu  dans  une  eTpèce  où  la  condamna- 
tion étoit  contradiéioire,  &  avoit  été  anéantie  après 
les  cinq  ans  par  un  jugement  intervenu  Tur  révi- 
fion ,  «  doit  néanmoins  tenir  lieu  de  décifion  dans 
»  celle  que  nous  examinons  ici  >i.  Après  cela  il 
continue  dans  les  termes  Tuivans  :  «  La  pofleflion 
»  triennale  ne  Tuffiroit  donc  pas ,  dans  notre  efpèce 
»  ppur  maintenir  un  homme  qui  auroit  poflédé  pen» 
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>'  dant  trois  ans  &  plus ,  depuis  les  cinq  ans  ccou- 
»  lés  après  la  condamnation  par  contumace.  La 
»  ralfon  en  eft  ,  que  fi  le  condamne  ell  innocent ,  il 
»  n'a  point  mérité  de  perdre  Ton  Bénéfice  ;  il  y 
»>  a  toujours  eu  un  droit  réel  :  ainfi  il  doit  être 
»  admis  à  rentrer  en  polTeflion  dès  qu'il  a  mis  Ton 
»>  innocence  au  jour.  D'ailleurs  la  pofleflion  trien- 
»  naie  doit  être  fondée  fur  une  elpece  de  bonne 
»>  foi ,  en  forte  que  celui  qui  veut  s'en  fervlr  doit 
♦>  prouver  qu'il  n'avoit  pas  lieu  de  s'attendre  à  être 
»  troublé  dans  fz  poileflion  pendant  les  trois  ans. 
»  Or  il  n'en  eft  pas  ainli  dans  ce  cas  ,  pulfque 
»  celui  dont  il  pofscde  le  Bénéfice  n'étoit  condamné 
»  quepar  coutumace,  &  qu'il  pouvolt  arriver  chaque 
»  jour  qu'il  Ce  repréfentât,  qu'il  fe  juflifidt,  &  qu'en 
»   conféquence  il  vmt  troubler  la  polfe/llon  ». 

La  deuxième  objedion  de  M.  Richer  eu  ,  qu'un 
titre  clérical  légitimement  conféré  ne  peut  être  ni 
conditionnel  ni  amovible  ;  que  toutes  les  règles 
canoniques  profcrlvent  ces  variations  ;  qu'elles  n'ex- 
ceptent &  ne  peuvent  excepter  aucun  cas  ;  que  ces 
exceptions  feroient  contraires  aux  bonnes  mœurs 
&  à  la  fainteté  de  l'ordre  clérical. 

Le  principe  de  M.  Riclier  eft  vrai  en  lui-même, 
mais  prétendre  qu'il  n'admet  aucune  exception  , 
c'cft  al]er  trop  loin,  &  M.  Richer  lui-même  fup- 
pofe  Clairement  le  contraire  dans  le  morceau  de  Ton 
traité  de  la  mort  civile  que  nous  venons  de  trans- 
crire. 

En  effet,  il  convient  qu'après  les  cinq  ans  de  la 
coutumace,  il  eft  permis  de  nommer  au  Bénéfice, 
£c  cependant  il  établit  que  même  après  une  polTef- 
fion  triennale  qui  a  commencé  au  bout  de  ce  temps , 
le  pourvu  peut  encore  être  évincé  par  le  condamné, 
fi  celui-ci  fe  repréfente  avec  des  lettres  d'efter  à 
droit ,  Si  fe  juftifie.  Voilà  donc  un  cas  où  il  peut 
«xlfter  un  titre  clérical  légitimement  conféré  ,  & 
qui  cependant  foit  amovible. 

Les  arrêts  juftifient  également  notre  propofition. 

Par  celui  du  14  juillet  Ï699  qui  eft  cité  plus 
haut,  &  que  l'on  trouve  dans  le  journal  des  au- 
diences ,  il  a  été  jugé  que  le  pourvu  fur  une  va- 
cance prcfomptive,  devoit  quant  d  préfenc  être 
maintenu.  SI  fon  titre  n'avoit  pas  été  canonique , 
fi  fa  feule  qualité  d'amovible  avolt  blelTé  les  bonnes 
mœurs  ù  la  fahiteté  de  l'ordre  clérical ,  M.  d'A- 
guefTeaun'auroItpas  manqué  de  requérir,  ni  le  parle- 
ment de  prononcer  de  fuite  la  proicription  ,  &  on 
n'aurolt  eu  garde  de  le  confirmer  quant  à  pré  Cent. 

L'arrêt  de  1749  a  lalfié  les  fruits  au  titulaire 
qu'il  a  évincé.  Il  a  donc  jugé  que  le  titre  en  vertu 
duquel  celui-ci  en  avoit  joui  étoit  canonique,  car 
(dans  l'hv  po'Jièfe  contraire ,  on  auroit  dii ,  ou  les  ad- 
juger au  condamné,  qui  s'étoit  juftifié,  eu  s'il  ne 
les  demandoit  pas ,  ordonner  qu'il  en  fût  fait  em- 
ploi avec  M.  le  procureur  généra!. 

M.  Richer  n'a  donc  pas  répondu  aux  raifons 
preffantes  &  lumineufes  de  M.  Romain  de  Séze. 

Voici  maintenant  l'eipèce  de  l'arrêt  lors  duquel 
^î.  Romain  de  Sé^e  faifoit  valoir-  ces-  raifons. 
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Le  iîeur  Mailletard ,  pourvu  de  la  cure  de  faifft 
Vincent  de  Paule  de  Bordeaux  ,  fut  accufé  en  7775 
d  avoir  attiré  dans  fa  malfon  une  jeune  femme, 
fous  prétexte  de  parente,  de  l'y  avoir  retenu  pen- 
dant phis  de  deux  mois ,  de  s'être  étudié  dans  cet 
intervalle  à  la  féduire  &  à  la  corrompre,  de  l'a- 
voir enlevée  à  fon  mari  &  de  s'être  évadé  avec  elle. 

Le  ip  juillet,  lentence  de  l'ofiicial  de  Bordeaux, 
qui  déclare  ,  par  coutumace  ,  le  f  eur  Mailletard 
atteint  &  convaincu  des  crimes  de  difparition,  dé- 
part &  enlèvement  de  Marie- Jofephe  de  Peyronie, 
&  du  fcandale  public  réfultant  de  ce  départ  &  en- 
lèvement ;  l'interdit  à  perpétuité  de  toutes  fes  fonc- 
tions ;  le  condamne  à  différentes  peines  canoniques; 
déclare  fa  cure  vacante  &  impétrable  ;  &  pour  le 
jugement  du  cas  privilégié,  renvoie  au  iîège  ro) al. 

Cette  fentence  fut  fuivie  bientôt  après  de  celle 
du  lieutenant  criminel  qui  condamna  le  fieur  Maille- 
tard aux  galères  perpétuelles ,  &  fut  exécuté  en  effi- 
gie vers  la  fin  du  mois  d'août. 

Dans  l'intervalle  de  ces  deux  fentences ,  M.  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  conféra  la  cure  du  fieur  Maille- 
tard au  fieur  Veron. 

Celui-ci  en  prit  pofrefTion  le  4  feptembre  ,  & 
comme  les  créanciers  du  fieur  Mailletard  avolent  fait 
fàlfir  &  féqueftrer  tous  les  fruits  &  revenus  du  Bé- 
néfice, il  fit  fur  le  champ  notifier  aux  féqueftres 
fon  titre  &  la  prife  de  poireftion ,  avec  déclaration 
qu'il  entendolt  jouir,  par  fes  mains,  du  tiers  des 
fruits  décimaux  qui  lui  appartenoient  pour  cette 
année. 

Les  féqueftres  dénoncèrent  cet  aâe  au  fieur  Jal- 
by,  f}ndic  des  créanciers  du  fieur  Mailletard ,  qui 
répondit  que  le  fieur  Veron  n'avoit  pu  fe  mettre 
en  poireflîon  d'aucune  des  dépendances  du  Ecnéfi<;e 
de  faint  Vincent  de  Paule ,  dont  le  fieur  Mailletard 
étoit  toujours  pourvu ,  fans  bleffer  l'efprit  de  l'or- 
donnance criminelle  au  titre  des  défauts  &  coutu- 
maces ,  ni  porter  par  ce  détour  la  plus  légère  at- 
teinte aux  intérêts  des  créanciers  du  fieur  Maille- 
tard. 

Sur  cette  réponfc ,  le  fieur  Veron  préfenta  (a  re- 
quête au  fénéchal  de  Guyenne,  pour  y  obtenir  la 
main-levée  ;  elle  fut  répondue  d'une  ordonnance 
portant  que  les  parties  vlendrolent  plaider.  En  con- 
féquence," le  fieur  Veron  fit  afligner  le  fieur  Jalby 
&^  les  féqueftres  pour  procéder  (ur  fa  demande. 

Pour  écarter  cette  affignation  ,  le  fieur  Jalby  ,  au 
nom  &  comme  fyndic  des  créanciers  du  fieur  Maille- 
tard, s'eft  rendu  appelant  comme  d'abus  du  titre 
accordé  au  fieur  Veron. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  les  défenfeurs  Aei  par- 
ties agltoient  la  quefilcn  de  favolr  fi  la  cure  de 
faint  Vincent  de  Paule  étoit  véritablement  vacante 
lorfque  le  fieur  Veron  en  avoit  obtenu  la  colla- 
tion. 

Pour  établir  l'affirmative ,  M.  Romain  de  Séze 
invoquoit  quatre  moyens. 

j"»  lifoutenoit  ^ue  l'adultère  doat  le  fieur  Maill«- 
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tard  s'étoit  rendu  coupable ,  avoit  fait  vaquer  Con 
Bénéfice  de  plein  droit. 

1°.  Il  ajoutoit  que  cette  vacance  aVoit  encore 
été  opérée  par  le  crime  de  rapt ,  dont  le  fieur  Maille- 
tard  avoit  été  déclaré  atteint  &  convaincu. 

3".  Il  établifToit  que  les  deux  fentences  par  cou- 
tumace,dont  l'une  déclaroit  les  Bénéfices  du  fieur 
J\lailletard  vacans  &  impétrables ,  &  Fautre  le  ccn- 
damnoit  à  une  peine  qui  emportoit  mort  civile  , 
avoient  autorifé  &  même  néceflué  M.  l'archevêque 
de  Bordeaux  à  conférer  la  cure  de  faint  Vincent 
de  Paule. 

4°.  Il  prouvoît  que  les  créanciers  étoient  non- 
recevables  à  contefter  cette  collation ,  parce  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  avoir  plus  de  droit  que  le  fieur 
JVIailletard ,  &  que  celui-ci  n'auroit  pas  pu  ,  pen- 
dant la  ccutumace,  prétendre  aux  fruits  de  Ton  Bé- 
réfîce.  Après  avoir  dit  que  jamais  on  n'avoit  vu 
ni  dévolutaire  ni  préventionnaire  foutenir  qu'on 
doit  différer  la  collation  du  Bénéfice  d'un  condamné 
par  contumace ,  jufqu'à  l 'expiration  des  cinq  ans 
accordés  pour  la  repréfcntation  ,  cet  orateur  ajou- 
toit :  «  Il  falloit  que  ce  fulfent  des  créanciers  ,  c'eil- 
»  à-dire  ,  des  hommes  fans  droit  &  fans  qualité 
»  qui  vinflent  propofer  ce  fyficme  ;  il  falloit  que 
»  ce  fulTent  les  créanciers  du  fieur  Mailletard , 
»  qui  ne  pouvant  pas  demander  pour  eux-mêmes 
»  la  cure  de  faint  Vincent ,  vinffent  foutenir  qu'elle 
»  réfidoit  toujours  fur  fa  tête  ,  &  qu'ils  avoient 
»  droit  de  jouir  des  fruits ,  comme  s'ils  pouvoient 
»  jamais  appartenir  au  fieur  Mailletard  ,  qui  s'étant 
n  conilitué  par  fon  propre  fait ,  dans  Fimpoffibilité 
Y>  de  delTervir  cette  cure ,  les  perdroit  par  ce  dé- 
»  faut  (eul ,  quand  on  ne  pourroît  pas  lui  en  op- 
»  pofer  d'autres.  Quoi  !  lorfqu'il  s'agit  de  biens 
»>  profanes ,  le  roi  ou  le  feigneur  prennent  les  fruits 
»  pour  eux-mêmes  pendant  la  contumace  ;  ils  les 
»  confervent  irrévocablement ,  quel  que  foit  le  fort 
»  du  condamné  dans  la  fuite  ;  &  les  créanciers 
»  du  fieur  Mailletard  voudroient  que  ce  prêtre 
»  fcandaleux ,  condamné  pour  un  crime  de  rapt 
»  à  des  peines  infamantes,  &  auquel  les  fruits  de 
»  fon  Bénéfice  n'appartenoient  qu'à  titre  onéreux , 
V  qui  n'avoit  droit  d'y  prétendre  qu'autant  qu'il 
»  réfidoit  &  accompliffbit  fon  fervice,  les  confor- 
»  vât  cependant  pendant  fa  coutumace  pour  eux 
»  &  pour  lui  ». 

Par  arrêt  du  s  mai  1776  ,  il  a  été  déclaré  n'y 
avoir  abus  dans  le  titre  accordé  au  fieur  Veron  ; 
&  les  créanciers  du  fieur  Mailletard  ont  été  con- 
damnés aux  dépens. 

On  va  fans  doute  demander  quel  eft  des  quatre 
moyens  employés  par  le  dcfenfeur  du  fieur  Veron, 
cehii  qui  a  fait  la  bafe  de  cet  arrêt. 

M.  Richer  ,  dans  Tes  obfervations  déjà  citées , 
Conied;ure  que  c'efl  le  quatrième.  «  Il  eft  certain , 
»  dit-il ,  que  les  créanciers  du  curé  de  faint  Vin- 
»  cent  de  Paule ,  condamné  par  coutumace,  n'avoient 
»  pas  dr&it  de  former  la  demande  qu'ils  ont  portée 
»  devant  ce  tribunai  éclairé  ;  la  queilion  qu'ils 
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)>  agîtoîentleur  étoit  abfolument  étrangère.  Ils  con- 
»  teftoient  la  validité  d'un  titre  ecciéfiafiique,  & 
n  n'avoient  5  pour  motif,  qu'un  intérêt  purement 
»  profane  ;  mais  ce  motif  ne  peut  jamais  être  le 
»  but  d'une  décifion  en  matière  fpirituelle  ,  oii 
»  l'on  ne  ccnnoit  d'autre  règle  que  celles  qui  font 
»  établies  par  l'églife  &  par  les  faints  canons. 
n  C'efl  ainfi  que  les  cours  laiifent  Souvent  fubfifier 
»  des  mariages  attaqués  par  des  collatéraux  qux 
rt  n'ont  que  leur  intérêt  pécuniaire  pour  mobile, 
«  &  qu'elles  auroient  anéantis ,  s'ils  eufient  été  atta- 
»  ques  par  des  perfonnes  guidées  par  le  refpeft  dw 
»  au  facrement  ou  à  l'autorité  paternelle.  C'eft  par 
»  ces  motifs  ,  fans  doute,  que  le  parlement  de  Bor- 
»  deaux  a  profcrit  une  demande  qui  ne  pouvoit 
»  pas  être  écoutée  », 

M.  Richer  pourroit  bien  avoir  rencontré  juiîe, 
&  j'ai  une  lettre  de  M.  Romain  de  Sé/.e ,  qui  con- 
firme afTez  fa  conjedure  ,  mais  fi  la  conteflatior» 
avoit  été  réduite  au  feul  point  de  favoir  fi  la  con- 
damnation par  coutumace  opère  la  vacance  de  plein 
droit ,  nous  ofbns  croire  que  le  fieur  Veron  auroit 
encore  obtenu  gain  de  caufe.  * 

Lorfqu'un  Bénéfice  eft  vacant  par  l'un  des  genres 
de  vacance  que  nous  venons  d'expliquer,  le  colia- 
teur  eft  alors  en  droit  d'en  difpofer.  On  peut  même 
s'adrefTer  au  pape ,  &  en  exprimant  le  genre  de 
vacance ,  obtenir  des  provifions  en  cour  de  Rome. 
Quand  la  vacance  a  duré  fi  long-temps  ,  que  le  droit 
de  conférer  a  pafTé  du  coUateur  ordinaire  à  fes  fu" 
périeurs ,  &  même  au  pape  fulvant  les  degrés  de  la 
dévolution  ,  on  peut  l'expofer  dans  la  fupplique  ;  Se 
dès-lors  fur  cette  efpèce  de  vacance  qu'on  appelle 
ceno  modo ,  on  insère  dans  les  fignatures  la  claufè 
que  le  Bénéfice  a  vaqué  Ci  long-temps ,  que  la  dif^ 
pofition  en  eft  peut-être  dévolue  au  faint  fiège.  Cette 
claufe  a  fait  donner  le  nom  de  dévolut,  non-feule- 
ment aux  provifions  émanées  de  la  tour  de  Rome  , 
foit  que  la  dévolution  fiit  acquife  ou  non ,  mais  encore 
à  celles  qui  font  données  par  l'ordinaire  fur  ce  genre 
de  vacance. 

P^oye-!^  Vhijloire  ecdéfiaflîqxie  de  Fleury  ,•  le 
Bœuf,  hiftoire  de  la  ville  &  du  diocèfc  de  Paris  ^ 
l'hijîoire  des  conciles  ^  les  lois  ce  défia  jliques  de 
France;  les  lettres-patentes  dit  mois  d'oclohre 
i68(j;  le  journal  des  audiences  ;  la  pragmatique 
fanciion  ;  l'e'dit  du  mois  de  décembre  \6o(S;  la: 
déclaration  du  6  décembre  IJ3<S;  le  Journal  dt& 
palais;  l'édit  du  mois  de  mars  1431;  la  de"- 
claraiion  du  y  janvier  1681  ;  les  libertés  de  l'é- 
glife gallicane;  l'ordonnance  de  Charles  Vil 
de  l'an  14^3;  la  déclaration  du  zs  janvier  ly  18  ^ 
la  difcipline  eccléjiaflique  du  père  Thomaffin  / 
les  mémoires  du  clergé;  les  lettres-patentes  du- 
mois  d'août  163S  ;  l'ordonnante  de  B lois  de  l'art 
^579}  l'e'dit  du  mois  de  décembre  i6c)i  ;  les  ar- 
rêts de  Catelan  ;  la  déclaration  du  30  août 
^735}  Fiales ,  traité  de  la  dévolution  ;  les  let"- 
tres-patentes  du  14  août  i6ji  ;  l'ordonnance  de 
162^  y  l'induit  di  Clémaii  IX-  a^c»-  k^  k-itx»' 
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d'attache  dit  mois  de  novembre  iSSg;  le  traité 
des  Bériéfices  par  Gohard;  les  déclarations  des 
z8  décembre  1740,  &  13  janvier  1J42  ;  le  dic- 
tionnaire de  dioit  canonique  i  l'édit  du  mois  de 
juin  Z550;  le  recueil  de  jurifprudence  canoni- 
que. ;  Duaren  ,  de  reb.  ecclef.  &  ininilL  ;  Loy- 
feau  ,  traité  des  offices;  Fevret  ^  traité  de 
l'abus  ,•  les  ordonnances  du  Louvre  ,  &c.  /oyez 
aulVi  les  articles  Abbaye  ,  Abbé  ,  Abbesse  ,  Age  , 
Aliénation  ,  Alternative  ,  Amortissement  , 
ARCHEVÊquE,  Archidiacre,  Arme  ,  Aubaine  , 
Aumônier,  BANquiER-EXPÉDiriONNAXRE  ,  Bre- 
vet aire  ,  Biens  d'église.  Bigamie,  Canoni- 
CAT ,  Capacité,  Cardinal,  Censures,  Cha- 
noine ,  Chapelle  ,  Clerc  ,  Clergé  ,  Colla- 
teur.  Collation  ,  Commende  ,  Complainte, 
Concours  ,  Confidence  ,  Consistoire  ,  Crime  , 
Curé,  Date,  Degrés,  Démission,  Dévo- 
xuT,  Diacre,  Dignité,  Dîme,  Droits  hono- 
KiiTQUES  ,  Economat  ,  Election  ,  Evêque  , 
Excommunication  ,  Fondation  ,  Gradué  , 
Homicide,  Hôpitaux;  Incompatibilité,  In- 
dult,. Infamie,  Irrégularité  ,  Joyèux-Avè- 
KEMENT,  Mandat,  Mort  civile,  Nomination 
pu  roi,  Official,  Pape,  Patron  ,  Péniten- 
CERiE  ,  Pension  ,  Permutation  ,  Personnat  , 
Possession,  Prêtre,  Prévention,  Primat, 
Procuration,  Régale,  Règles  de  la  chan- 
cellerie romaine,  Regrès,  Religieux,  Rési- 

ÇNATION    ,     RÉSERVES    APOSTOLIQUES  ,     SeRMENT 

l)E  FIDÉLITÉ,  Simonie,  Supplique,  Suspense, 
Titre  clérical.  Tonsure,  Union  de  Béné- 
fices, Usurpation,  Vacance,  Vicaire,  &c. 
Ce  qui  eft  entre  des  ' ajlériques  appartient  à  M. 
JMerlin  y  avocat  ,  &c. 

BÉxMÉFICE  D'AGE.  On  appelle /tYrr^j  Je  5/- 
néfice  d'âge  ,  des  lettres  par  lefquelles  un  mineur 
obtient  radminiftration  de  Tes  biens  ,^  &  eft  réputé 
majeur  en  ce  ^i  ne  concerne  pas  l'aliénation  de  Tes 
immeubles. 

L'édit  du  mois  de  mars  1 704  &  celui  du  mois  de 
janvier  1706  ,  défendent  d'admettre  aucun  parti- 
culier au  Bénéfice  d'âge  fans  lettres  de  la  grande 
chancellerie  ,  ou  des  chancelleries  établies  près  des 
parlemens. 

Le  droit  d'inlînuation  eft  fixé  par  l'article  14  du 
tarif  de  1711  ,  Tuivant  la  qualité  du  père  des  impé- 
trans  ;  &  il  eft  dïi  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'impé- 
trans.  Un  frère  &  une  fœur  ayant  prétendu  ne  devoir 
les  droits  dont  il  s'agit  que  fur  leur  qualité  perfon- 
nelle,  le  confeil  a  décidé  par  arrêt  du  i6  août  1641  , 
qu'ils  dévoient  payer  ces  droits  fuivant  la  qualité  de 
leur  père. 

L'édit  du  mois  d'oâobre  170^  ,  ordonne  que  les 
lettres  de  Bénéfice  d'âge  feront  infinuées  &les  droits 
raves  avant  de  pouvoir  être  enregiftrées ,  à  peine  de 
nullité  des  enregiftremens  &  entérinemens ,  ainfi  que 
^es  procédures  faites  pour  y  parvenir  &  de  300  livres 
d'amende. 

Un  arrêt  du  zj  janvier  170/)  a  défetida  au.% 
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juges  de  recevoir  au  Bénéfice  d'âge  &  d'émancîpet 
d'autres  perfonnes  que  celles  qui  font  comprifes 
dans  les  lettres  qu'on  leur  préfente,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  300  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  18  août  171 6,  a 
prononcé  l'amende  de  300  livres  contre  deux  parti- 
culiers qui  avoient  demandé  l'entérinement  de  let- 
tres de  Bénéfices  d'âge  avant  qu'elles  fulTent  infi- 
nuées  ,  &  les  a  condamnées  au  payement  des  droits 
d'infinuation ,  tant  des  lettres  que  du  jugement  portant 
émancipation  du  mineur  &  nomination  de  curateur. 

Un  autre  arrêt  du  1 3  mai  i  7 1 1  ,  a  déclaré  nulles 
des  lettres  de  Bénéfice  d'âge  non-iniinuées ,  ainfi  que 
l'ordonnance  du  lieutenant-général  de  Tours  qui  les 
avoit  entérinées ,  &  a  condamné  la  partie ,  le  pro- 
cureur &:  le  greffier  à  300  livres  d'amende  chacun,  & 
la  partie  au  pa)  ement  du  droit  d'infinuation. 

Un  autre  arrêt  du  5  avril  1713  ,  a  cafi"c  une  ordon- 
nance du  lieutenant-général  de  Beaugency ,  en  ce 
qu'elle  n'avoit  point  prononcé  d'amende  ;  &  en  con- 
féqucnce  a  condamné  Jean  Métais ,  curateur  nommé 
à  Antoine  Métais,  à  300  livres  d'amende,  pour  n'a^ 
voir  pas  fait  infinuer  les  lettres  de  Bénéfice  d'âge  avant 
l'entérinement. 

Un  autre  arrêt  du  2 1  juillet  1 71 7 ,  a  déclaré  nulles 
des  lettres  de  Bénéfice  d'âge  obtenues  en  1708  non^ 
infinuées ,  entérinées  par  fentence  de  la  même  an- 
née ,  &  confirmées  au  parlement  de  Bordeaux  :  en 
conféquence ,  la  fentence  &  l'arrct  du  parlement , 
ainfi  que  tout  ce  qui  s'étoit  enfuivi ,  ont  été  caflcs , 
&  les  greffiers,  ainfi  que  les  procureurs  &  la  partie, 
condamnes  chacun  à  une  amende  de  300  livres, 
outre  le  payement  du  droit  :  de  plus,  il  a  été  fait  d'i- 
tératives déienfes  fous  les  peines  portées  par  les  régle- 
mens ,  à  toutes  les  cours  &  juges  d'entériner  des  lettres 
fujettes  àrinfinuation,avant  qu'elles  euffent  été  préa- 
lablement infinuées. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  7  mai  I74<ï ,  a  caflc 
deux  fentences  du  juge  de  Tinchebray ,  &  condamné 
les  dcmoifelles  Hardouin  &  le  fieur  Pitot ,  greffier  , 
à  300  livres  d'amende  chacun,  &  les  mêmes  dc- 
moifelles au  payement  des  droits  d'infinuation  des 
lettres  de  Bénéfice  d'âge  par  elles  obtenues ,  ain/^ 
que  de  la  fentence  d'entérinement,  portant  nomination 
du  curateur.  Il  a  en  outre  été  défendu  à  ce  juge  &; 
à  tous  autres  d'entériner  des  lettres  fujettes  à  l'in- 
fînuation  avant  qu'elles  eulTent  été  préalablement 
infinuées. 

La  fentence  qui  entérine  des  lettres  de  Bénéfice 
d'âge  ,  &  qui  nomme  des  curateurs  aux  mineurs ,  eft 
également  fujette  à  l'infinuation  dont  le  droit  efl;  réglé 
par  l'article  1  5  du  tarif  du  251  feptcmbre  1721. 

Il  n'eft  dû  pour  la  fentence  qu'un  droit  d'infinuatiotn 
par  chaque  impétrant ,  fans  avoir  égard  au  nombre 
des  fuccefilons  qui  font  échues  ;  parce  que  l'éman- 
cipation eft  perfonnelle  à  l'émancipé  qu'elle  ren4 
capable  de  jouir  de  tous  fes  biens  échus  &  à  écheoir, 

Voye-{  les  édits  de  décembre  Ijo^  ,  mars  iJO-} , 
janvier  IJ06 i  la  déclaration  du  i()  juillet  Jjo-jf 
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te  tarif  du  2C)  feptemhre  iy22  ;  la  déclaration  du 
3  avril  IJ08  i  l'édic  du  mois  d'oclobre  lyo^;  les 
arrêts  du  confeil  des  25  janvier  lyoy ,  18  août 
iyiSy  22  juillet  lyzy  6*  7  mai  iy^6;  h  diclion- 
naire  raifotme'  des  domaines ,  &c.  Voyez  aulii  les 
articles  Curateur,  Emancipation  ,  Insinuation  , 
Mineur  ,  &c. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  C'eft  un  privi- 
lège que  les  lois  accordent  à  un  héritier ,  &  qui  con- 
fifte  à  l'admettre  à  la  fuccefllon  du  défunt  ,  fans 
l'obliger  aux  charges  au-delà  de  la  valeur  des  biens 
dont  cette  fucceflion  ell  compofée ,  pourvu  qu'il 
en  ait  fait  l'inventaire  dans  le  temps  déterminé  par 
k  loi. 

Le  Bénéfice  d'inventaire  fut  d'abord  introduit  par 
l'empereur  Gordien ,  en  faveur  des  foldats  qui  fe 
trouvolent  engagés  dans  une  hérédité  onéreufe  , 
auxquels  il  accorda  le  privilège  que  leurs  pro- 
pres biens  ne  ferolent  pas  fujets  aux  charges  de 
l'hérédité. 

Ce  privilège  fut  enfulte  étendu  à  tous  les  héritiers 
teftamentaires  abinteflatt  par  l'empereur  Juflinien 
en  la  loi  fcimus ,  au  code  de  jure  deliberandi.  Pour 
en  jouir  ,  il  faut  que  l'héritier  faffe  bon  Se  fidèle 
inventaire  ,  qu'il  falTe  vendre  les  meubles ,  qu'il  ob- 
tienne en  chancellerie  des  lettres  de  Bénéfice  d'in- 
ventaire ,  &  qu'il  les  fallè  entériner  par  le  juge  du 
lieu  où  la  fucceflîon  eft  ouverte. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  il  n'eft  pas  befoln 
d'obtenir  des  lettres  du  prince  pour  jouir  du  Béné- 
fice d'inventaire. 

Quelques  édits  burfaux  ont  pourtant  ordonné  que 
l'on  prendroit  aufli  des  lettres  pour  fe  porter  héritier 
bénéficiaire.  En  pays  de  droit  écrit,  ces  édits  n'ont 
pas  eu  leur  pleine  exécution  ;  mais  par  d'autres  ré- 
glemens  rendus  pour  ces  pays  ,  on  oblige  de  faire 
in/înuer  les  inventaires  par  extrait ,  enfemble  les 
aftes  d'acceptation  &  les  jugemens  qui  permettent 
de  fe  porter  héritier  bénéficiaire  ,  &  l'on  fait  payer 
pour  cette  iniinuation  le  même  droit  que  pour  les 
lettres  de  Bénéfice  d'inventaire. 

II  y  a  auflî  des  coutumes  où  l'on  e/l  difpenfc  de 
prendre  des  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire  :  tejies 
font  les  coutumes  de  Bourgogne  ,  de  Berry ,  &c.  Il 
fuffit  dans  ces  provinces  de  faire  faire  bon  &  loyal 
inventaire  des  biens  de  la  fuccefllon  ,  &  de  déclarer 
à  la  fin  ,  qu'on  accepte  la  fucceffion  par  Bénéfice 
d'inventaire. 

On  en  ufoit  de  même  en  Lorraine  avant  l'édit 
du  mois  de  juin  1770;  mais  l'article  ii  de  cet  édit 
a  ordonné  qu'on  ne  pourroit  plus  être  admis  à  l'a- 
venir à  fe  porter  héritier  par  Bénéfice  d'inventaire, 
à  moins  que  l'on  n'eût  pour  cet  effet  obtenu  des 
lettres  de  Bénéfice  d'inventaire  dans  la  chancellerie 
établie  près  du  parlement  de  Nancy. 

En  Bretagne  ,  fuivant  l'article  503  de  la  coutume , 
îl  ne  falloit  pas  non  plus  de  lettres  pour  jouir  du 
Bénéfice  d'inventaire  ;  mais  par  un  arrêt  du  confeil 
du  15  juin  i7oy  ,  cette  province  a  été  aiTujettleà 
U  fornulitc  des  letures,  C'eii  ce  ^u'atîcûcnt  trois 
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aâes  de  notoriété  rapportés  par  Devolant  à  la  fuite 
de  fes  arrêts.  Rafllcod  fait  aufll  mention  de  ce  chan-' 
gement  dans  fes  notes  fur  le  traité  des  fiefs  de  Du- 
moulin. 

Suivant  l'article  16  de  l'cdlt  du  mois  de  décembre 
1703  ,  les  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire  doivent 
être  infinuées  dans  le  lieu  où  les  biens  font  fitu's  ; 
&  fuivant  l'article  7  de  la  déclaration  du  ip  juillet 
17045  c'eft  au  domicile  des  impctrans  :  il  ell  cer- 
tain qu'elles  ne  font  fujettes  qu'à  une  infinuatlon 
qui  doit  régulièrement  être  faite  au  bureau  établi 
près  de  la  jullice  où  le  Bénéfice  d'inventaire  doit 
être  fulvi. 

Dans  les  provinces  où  le  Bénéfice  d'inventaire 
a  lieu  fans  qu'il  faille  des  lettres ,  l'article  z  de  la 
déclaration  qu'on  vient  de  citer  exige  que  les  hé- 
ritiers falTetit  Infinuer  l'aéte  d'acceptation  ou  le  ju- 
gement qui  leur  permet  de  prendre  la  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires ,  &  qu'ils  payent  pour  cette  In- 
finuation  un  droit  pareil  à  celui  qu'on  paye  ailleurs 
pour  les  lettres.  Et  fuivant  l'article  3  les  héritiers 
bénéficiaires  ne  peuvent  fe  mettre  en  poiïeffion  , 
faire  des  baux  &  dlfpofer  des  biens  &  revenus  avant 
rinfinuatlon  ,  à  peine  de  300  livres  d'amende ,  & 
de  la  perte  &  application  au  profit  du  roi  de  tous 
les  fruits  perçus. 

Suivant  l'édit  du  mois  d'oftobre  1705'  ,les  lettres 
de  Bénéfice  d'inventaire  doivent  être  infinuées  & 
les  droits  payés  avant  renregiflrement  ,  à  peine 
de  300  livres  d'amende  &  de  nullité,  tant  de  cet 
enreglllrement ,  que  des  procédures  faites  pour  y 
parvenir. 

Un  arrêt  du  confeil  du  zy  janvier  1707  a  con- 
damné un  tuteur  qui  avolt  obtenu  des  lettres  en  fon 
nom  pour  fes  mineurs  fins  les  nommer ,  à  pa\ec 
autant  de  droits  d'infinuation  ,  que  fous  fa  tutelle 
il  y  avoit  de  mineurs  qui  dévoient  jouir  du  Béné- 
fice de  ces  lettres.  Le  même  arrêt  a  fait  défenfe  à 
tout  juge  de  recevoir  au  Bénéfice  d'inventaire  d'au- 
tres perfonnes  que  celles  qui  fe  trouvent  nommées 
&  compnfes  dans  les  lettres  qu'on  lui  préfente  ,  à 
peine  de  nullité  des  procédures  &  de  300  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  20  mars  1708 
en  interprétant  l'article  2  de  la  déclaration  de  1704' 
veut  que  dans  les  pays  où  le  Bénéfice  d'inventaire 
a  heu  ,  fans  qu'il  foit  befoln  de  lettres  de  chan- 
ceilerle  ,  les  inventaires  foient  infinués  par  extrait, 
&  le  droit  payé  comme  pour  les  lettres. 

Suivant  la  déclaration  du  3  avril  1718,  tous 
ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  Bénéfice  d'inven- 
taire doivent  chacun  les  droits  d'infinuation  de  ces 
lettres. 

L'arrêt  du  confeil  du  30  août  1712  a  afTujettt 
les  notaires  de  Touloufe  ,  fous  les  peines  portées 
par  les  édits  &  déclarations  ,  à  faire  infinuer  tous 
les  inventaires  qu'ils  reçoivent  ,  à  l'exception  de 
ceux  que  les  créanciers  leur  font  faire  des  effets  de 
leurs^  débiteurs  vivans ,  &  de  ceux  qu'ils  font  à  la 
requête  des  curateurs  aux  fuçceliîons  vacantes  ;  Cv^ 
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notaires  (ont  d'ailleurs  tenus  de  payer  les  droits  d'In- 
finuation  des  mêmes  inventaires  au  moment  où  ils 
les  font  contrôler  :  au  furplus  il  ne  doit  être  perçu 
aucun  droit  d'infinuation  pour  les  lettres  de  Béné- 
fice d'inventaire  obtenues  en  conféquence  de  ces  in- 
ventaires ;  ces  lettres  doivent  être  infinuces  gratis 
Si  fans  droit ,  lorfque  l'inventaire  a  été  in/înuc.  Il 
eft  néanmoins  ordonné  par  le  même  arrêt  que  Ci  les 
fucceflîons  fe  trouvent  avoir  été  acceptées  purement 
Se  Simplement ,  ou  que  les  héritiers  y  aient  renonce, 
le  fermier  ou  Ces  commis  feront  tenus  de  reflituer 
aux  notaires  les  droits  d'infinuation  payés  pour  l'in- 
ventaire ,  à  la  charge  que  ces  notaires  juflifieront 
par  ade  en  bonne  torme  de  la  renonciation  ou  de 
l'acceptation  pure  &  fimple  des  fuccefltons ,  dans  fix 
mois  du  jour  de  la  clôture  des  inventaires ,  paiïe 
lequel  délai  de  fix  mois  fans  avoir  juflifié  par  le 
notaire  de  la  renonciation  ou  de  l'acceptation  pure 
Se  fimpîe  ,  les  droits  d'infinuation  qui  auront  été 
payés  feront  &  demeureront  définitivement  acquis 
au  fermier. 

Par  arrêt  du  30  Teptembre  1711  ,  le  confeil  a 
déclaré  nulle  une  procédure  faite  au  chatelet  de 
Paris  pour  parvenir  à  l'entérinement  de  lettres  de 
Bénéfice  d'inventaire  obtenues  par  le  fieur  Moreau  , 
ainfi  que  la  lentence  qui  en  a  prononcé  l'entérine-, 
ment  avant  l'infinuation,  &  ce  qui  s'ell  enfuivi ,  & 
la  partie ,  le  procureur  &  le  greffier  qui  a  expédié 
la  fentence  ont  été  condamnés  à  300  livres  d'amende 
chacun ,  &  au  payement  des  droits  d'infinuation  des 
mêmes  lettres. 

L'article  14  du  tarif  du  ip  feptenibre  lyiz  porte 
que ,  pour  toutes  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire , 
ou  pour  l'inventaire  dans  les  pays  où  le  Bénéfice 
d'inventaire  a  lieu  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir 
des  lettres  ,  il  fera  payé  pour  chaque  impétrant  le 
droit  d'infinuation  réglé  par  l'article  cité ,  relative- 
ment à  la  qualité  de  la  perfonne  de  la  fuccefiion 
de  laquelle  il  s'agit. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foit  dû  autant  de 
droits  qu'il  y  a  d'impétrans  :  c'eft  la  difpofition  for-/ 
melle  du  tarif,  conforme  à  cet  égard  à  l'arrêt  du  i  y 
janvier  1707  &  à  la  déclaration  du  3  avril  170^. 
C'efl  ce  qui  a  encore  été  décidé  le  14  décembre 
1756  contre  Louis  Degand  &  autres  impétrans  de 
lettres  pour  la  fuccefTion  de  leur  tante  ,  au  fujet  de 
laquelle  ils  demandoient  à  ne  payer  que  trois  droits  : 
le  confeil  a  jugé  qu'il  en  étoit  dû  un  pour  chaque 
impétrant ,  en  quelque  nombre  qu'ils  fufTent. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  février  173 1  a 
jugé  la  même  chofe  relativement  à  des  lettres  ob - 
tenues  par  des  enfans ,  à  l'effet  d'accepter  fous  Bé- 
néfice d'inventaire  ,  la  fucceflion  de  leur  mère. 

La  queftion  eft  de  fkvoir  s'il  ell  également  dû 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  fuccefiîons  exprimées 
dans  les  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire?  Il  femble 
que  cela  devroit  être  ,  parce  que  non-feulement  les 
lettres  Cont  perfonnelles  aux  impétrans  qui  les  ob- 
tiennent ;  mais  encore  parce  qu'elles  ont  précifé- 
ment  pour  objet  les  fuccefl'ions  qui  y  font  expri- 


BÉNÉFICE. 

niées ,  dont  l'une  peut  être  acceptée  purement  Si 
fimplement  ,  &  l'autre  fous  Bénéfice  d'inventaire. 
Néanmoins  fur  la  demande  de  Marie- Anne  Eilhaut, 
qui  avoir  obtenu  des  lettres  pour  Ce  porter  héritière 
de  fon  père  &  de  £â  mère  ,  par  Bénéfice  d'inven- 
taire,  le  confeil  a  déclaré  le  15  novembre  1752  , 
qu'il   ne  feroit  perçu  qu'un  droit  d'infinuation. 

Si  l'héritier  ne  fatisfait  pas  aux  règles  prefcrites 
pour  être  admis  au  Bénéfice  d'inventaire,  il  eft  ré- 
puté héritier  pur  &  fimple. 

Ceux  qui  fans  être  héritiers  défignés  par  la  loi, 
fuccèdent  à  titre  univerfel ,  tels  que  des  légataires 
univerfels  ,  des  héritiers  inftitués ,  des  feigneurs  à 
qui  une  fuccefTion  efl  dévolue  par  droit  de  déshé- 
rence ou  de  confifcation  ,  ne  font  pas  obligés  de 
prendre  des  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire ,  pour 
être  difpenfés  de  payer  les  dettes  qui  peuvent  excé- 
der la  valeur  de  cette  fuccelïîon  ;  il  fuffit  qu'ils 
falTcnt  faire  bon  &  loyal  inventaire  &  qu'ils  rendent 
compte  aux  parties  intéreffées.  Cette  doctrine  eft. 
fondée  fur  ce  qu'ils  fuccèdent  moins  à  la  perfonne 
.qu'aux  biens. 

Obfervez  toutefois  que  Ci  l'on  venoit  à  prouver 
contre  de  tels  fucceffeurs  qu'ils  ont  foufirait  des 
effets  de  la  fucceflion  ,  on  les  obligeroit  à  payer  in- 
difîindement  toutes  les  dettes  du  défunt ,  comme 
s'ils  en  étoient  les  héritiers  purs  &  fimples. 

La  loi  fcimus  veut  que  l'inventaire  foit  com- 
mencé dans  les  trente  jours  après  le  décès  de  ce- 
lui de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit ,  &  parachevé 
foixante   jours  après. 

Suivant  l'article  i  du  titre  7  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  l'héritier  doit  avoir  trois  mois  depuis  l'ou- 
verture de  la  fuccefifion,  pour  faire  inventaire,  & 
quarante  jours  pour  délibérer.  Et  s'il  juflifie  que  l'in- 
ventaire n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois  ,  foit 
parce  qu'il  a  ignoré  la  mort  du  défunt ,  foit  à  caufe 
des  oppofitions  ou  conteilations  qui  font  furvenues 
ou  autrement  ,  le  juge  doit  lui  accorder  un  délai 
convenable  pour  faire  l'inventaire  &  quarante  jours 
pour  délibérer.  Ce  délai  doit  être  accordé  à  l'au- 
dience ,  &  fans  que  la  caufe  puiffe  être  appointée. 
Telles  font  les  dilpofitions  de  l'article  4  du  même 
titre. 

Au  parlement  de  Provence ,  l'héritier,  après'avoîr 
été  admis  au  Bénéfice  d'inventaire  ,  a  trente  ans 
pour  faire  inventaire  quand  il  n'a  pas  fait  adç  d'hé- 
ritier ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  jugement  de  dé- 
chéance. C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'ade  de  notoriété 
du  parquet  du  parlement  d'Aix  du  14  février  ■1705', 
&  d'un  arrêt  du  confeil  du  $  feptembre  1669. 

Au  parlement  de  Bordeaux  un  héritier  efl  reçu 
à  renoncer  à  la  fucceflion  pendant  trente  ans  ,  en 
rapportant  un  inventaire  régulièrement  fait  &  fidèle, 
&  en  fe  purgeant  par  ferment  qu'il  n'a  rien  détourné, 
fauf  aux  créanciers  à  coter  les  erreurs  &  les  re- 
celés ,  s'ils  prétendent  qu'il  y  en  a.  Cela  a  été  ainfî 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  ip  fé- 
vrier 1671  ,  rapporté  par  la  Peirère. 

La  loi  veut  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'inven- 
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taire  ,  tels  que  les  créanciers  ,  les  légataires ,  les 
fidéi-commiiraii  is  y  foient  appelés. 

Ces  formalités  font  exaélement  obfervées  dans  la 
plupart  des  pays  de  droit  écrit  :  on  appelle  les  créan- 
ciers &  les  légataires  connus  à  leur  domicile  ,  &  les 
autres  par  affiches  publiques. 

M.  Catelan  fait  mention  d'un  ar^êt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  du  mois  de  janvier  1667  ^  qui  a  jugé 
qu'un  inventaire  étoit  nul  ,  parce  qu'on  n'y  avoir 
point  appelé  les  légataires  :  mais  il  dit  qu'il  n'eft 
pas  nécelfaire  d'appeler  les  créanciers. 

La  jnrifprudence  du  parlement  de  Grenoble  ,  eft 
que  les  créanciers  foient  appelés.  Chorier  fur  Guy- 
pape  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  de  règlement  du 
2z  août  1676. 

Le  parlement  de  Faris  fe  difpenfe  de  ces  forma- 
lités ,  même  dans  les  provinces  de  fon  reiïbrt  où 
l'on  fuit  le  droit  écrit.  Cependant  ces  formalités 
font  très-fages  :  trois  grands  magiilrats  les  ont  même 
jugées  nécelfaires  ;  favoir  ,  M.  Lizet ,  premier  pré- 
fident  au  parlement  de  Paris  ,  qui  en  a  inféré  un 
article  exprès  dans  la  coutume  de  Berry  ,  au  cha- 
pitre des  fucceffions  al>  inte/îat  ;  M.  deMarillac^ 
garde  des  fceaux  ,  dans  l'ordonnance  de  1619  ;  Se 
•M.  le  premier  préfîdent  <le  Lamoignon  dans  fes  ar- 
rêtés ,  au  titre  des  fucceflîons. 

Par  un  arrêt  de  règlement  du  8  juin  1653  >  ^'^  ^^^ 
défendu  de  lever  le  fcellé  ,  &  de  commencer  l'in- 
ventaire avant  qu'il  ne  fe  fût  écoulé  14  heures  de- 
puis l'enterrement  du  défunt  ;  préfenteraent  il  faut 
qu'il  y  ait  au  moins  trois  jours  d'intervalle  fuivant 
un  arrêt  de  règlement  du  iS  juillet  1733. 

Pour  être  admis  au  Bénéfice  d'inventaire  dans  la 
coutume  de  Paris ,  l'héritier  eft  obligé  de  donner 
une  caution  :  au  furplus  il  fuffit ,  félon  l'ufage  du 
chitelet ,  que  cette  caution  foit  en  état  de  répondre 
du  mobilier  de  la  fuccefTion  :  la  raifon  en  eft  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  empêcher  l'eftet 
des  h}pothèques  fur  les  immeubles  de  la  fuccelTion  , 
les  intérêts  des  créanciers  ne  fauroient  être  compro- 
mis ,  lorfqu'ils  ont  une  caution  folvable  pour  faire 
tepréfenter  la  valeur  du  mobilier. 

*  Les  Pays-Bas  ont  une  loi  particulière  (lirle  Bé- 
néfice d'inventaire  :  c'eft  l'édit  perpétuel  des  archi- 
ducs Albert  &  Ilabelle  du  iz  juillet  1611. 

L'article  30  de  cette  loi  ordonne  que  les  héritiers 
qui  voudront  jouir  du  Bénéfice  d'inventaire ,  feront 
tenus  à  cet  effet  d'obtenir  des  lettres  du  prince  dans 
les  trois  mois  du  décès  de  la  perfonne  à  qui  il  s'agit 
de  fuccèder  ;  que  dans  les  quarante  jours  de  l'im- 
pétration  de  ces  lettres ,  ils  feront  tenus  de  faire  & 
acheter  l'inventaire  ,  &  avant  de  faire  appréhen- 
Jion  ,  donner  caution  pour  le  renfeing  des  meu- 
bles ;  que  dans  la  quinzaine  fuivante  ils  obtiendront 
de  juge  faifî  de  la  demande  en  entérinement  des 
îettrakS  ,  une  ordonnance  portant  permiflion  d'ajour- 
tier  les  créanciers  ,  (avoir ,  les  connus  &  préfens 
à  perfonne  ou  domicile,  les  réfidens  hors  de  la  ju- 
ridiction ou  reiïbrt ,  à  la  bretèque  du  lieu  où  la  fuc- 
ceÛîon  eft  ouverte ,  &  les  inconnus  par  affiches  ap- 
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pofèes  aux  carrefours  publics  ;  le  tout ,  avec  claufe 
pénale  ,  que  tous  ceux  qui  demeureront  defail" 
lans  de  venir  propofer  &  vérifier  leur  créance  , 
dans  les  fix  mois ,  s'ils  font  domiciliés  d;ms  les  Pays- 
Bas  ,  &  dans  l'année  ,  s'ils  réfident  ailleurs  ,  feront 
&  demeureront  privés  de  leurs  dettes  &  préten- 
tions fur  les  biens  vendus  &  prifés  ,  &  fur  les 
deniers  en  provenus  repartis  entre  les  créditeurs  : 
bien  pourront-ils  venir  fur  le  furplus  d'iceux  de- 
niers ,  fi  aucun  y  a. 

Il  s'eft  élevé  une  difficulté  au  parlement  de  Flan" 
dres  fur  l'interprétation  des  mots  connus  &  pré- 
fens qui  font  employcô  par  cet  article  relativement 
aux  créanciers  que  l'on  doit  affigner.  Quelques- 
uns  prétendoient  en  inférer  que  les  créanciers  con- 
nus ,  mais  domiciliés  hors  de  la  juridi»5i:ion  domi- 
ciliaire du  défunt  ,  ne  dévoient  être  aftignés  que 
par  affiches  publiques.  Mais  cette  explication  étoit 
contraire  aux  termes  de  la  loi  qui  prefcrivent  l'a- 
journement par  voie  de  bretèque  à  l'égard  de  ces 
derniers  ,  au  lieu  que  ,  relativement  aux  créanciers 
inconnus,  ils  ne  parlent  que  daffignation  par  affi- 
ches. Auffi  lifons-nous  dans  les  inftitutions  belgi- 
ques  de  Deghewiet ,  partie  z  ,  titre  4  ,  $.  14  ,  que 
par  arrêt  du  zo  novembre  léiJi  ,  il  a  été  décidé 
qu'un  créancier  connu,  quoiqu'abfent  ou  étrancer  , 
doit  être  affigné  fur  l'entérinement  des  lettres  de 
Bénéfice  d'inventaire  ,  à  là  perfonne  ou  domicile  , 
&  cela  par  voie  de  Bretèque.  Voyez  ce  mot. 

L'article  31  porte  que  l'ajournement  ainfi  fait  , 
tous  les  meubles  ,  bagues  &  joyaux  feront  vendus 
publiquement  &  par  autorité  de  juflice  auplusoftranr, 
&  que  les  deniers  qui  en  proviendront  feront  con- 
fignès  pour  être  promptement  repartis  entre  les  créan- 
ciers privilégiés  ,  s'il  y  en  a,  ïïnon  entre  ceux  dont 
les  dettes  feront  les  phis  liquides  ,  fous  caution  de 
rendre  ce  qu'ils  pourroient  avoir  reçu  de  trop  ,  en 
cas  de  déficit. 

L'article  32  aioute  qu'à  l'expiration  de  Vannée 
que  dejfus ,  c'eft-à-dire  ,  du  terme  dans  lequel  les 
créanciers  domiciliés  hors  des  Pays-Bas  doivent  ve- 
nir propoler  &  vérifier  leurs  créances  ,  Vimpétrant 
qui  aura  pour  lors  une  connoiflance  exade  des 
dettes  &  charges  de  la  fucceffion ,  fera  tenu  de  dé- 
clarer s'il  veut  continuer  fondit  Bénéfice ,  ou  bien 
fe  porter  héritier  pur  &  fimple  ;  que  dans  ce  fé- 
cond cas ,  il  demeurera  polTeifeur  de  tous  les  biens  , 
lefquels  même  lui  feront  adjugés ,  en  tant  que  be- 
foin  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  défunt  ; 
mais  que  dans  le  premier  ,  le  juge  fera  incontinent 
procéder  à  la  vente  &  fubhaftation  publique  des  im- 
meubles ,  pour  le  prix  en  être  difiribué  entre  les 
créanciers ,  à  moins  que  l'héritier  n'ait  requis  qu^ls 
fuiïent  eftimés ,  &  que  l'eftimation  furpafTantou  éga- 
lant le  taux  des  dettes  ,  il  n'aimât  mieux  les  re- 
tenir en  payant  &  confignant  de  fuite  les  deniers 
auxquels  cette  eflimation  fe  trouveroit  monter. 

L'article  33  décide  que  pendant  lannéo  dont  o« 
vient  déparier,  l'héritier  pourra  (ans  caution  jouir 
des  biens  ,  en  toucher  les  revenus  &  recevoir  les 
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dettes  aftîves  ;    mais    que  l'année  écoulée ,  il    eh    ' 
fera  fait  comme  il  efl  dit  par  l'article  précédent. 

L'article  34  ell  remarquable  :  «  le  tout  à  peine  de 
»  décheoir  du  fruit  dudit  Bénéfice  d'inventaire  ,  & 
»  d'être  tenu  pour  héritier  /impie ,  en  cas  que ,  fans 
»  obferver  ponduellcment  tout  ce  que  ci-deifus  ell 
»  dit,  il  fût  appréhenlion  de  quelques  biens  de  la 
»  maifon  mortuaire,  défendant  à  tous  juges  fupé- 
»  rieurs  de  ,  contre  l'omifTion  des  folemnités  ci- 
»  deifus  ,  &  ce  que  y  eft  ultérieurement  difpofé  , 
»  accorder  aucun  Bénéfice  de  reiicvement  ou  reiîi- 
»  tution  )■). 

La  iurifprudence  du  parlement  de  Flandres  a  tou- 
jours été  conforme  à  cette  difpofition.  Si  l'on  avoit 
omis ,  dit  Deghewlet ,  les  formalités  prefcrites  par 
l'édit  ,  «  ou  qu'on  eîit  manqué  uà  en  obferver  quel- 
»  qu'une  ,  on  feroit  tenu  pour  héritier  pur  &  iim- 
»  pie  ,  &  on  ne  pourroit  en  revenir  par  rellitution 
w  en  entier  ni  autrement.  Le  parlement  de  Flandres 
»  en  a  ainfi  décidé  par  arrêt  du  11  mars  1674  > 
»  entre  SuHtnne  Ovin  &  Catherine  Piennont.  y^utre 
»  arrêt  du  31  mars  167^  ,  au  rapport  de  M.  de  le 
»  Sauch  ,  que  j'ai  extrait  des  procédures  ». 

Le  même  auteur  aïïiire  que  «  le  Bénéfice  d'in- 
»  ventaire  n'a  pas  lieu  dans  le  reffort  du  parlement 
»  de  Flandres  ,  pour  les  niaifons  mortuaires  où  il 
»  n'y  a  que  des  meubles  ;'  (  &  qu'il  en  a  été  )  ain/î 
»  déclaré  par  appointement  du  z^  odobre  1674  , 
»  les  chambres  affemblées  ,  fur  la  requête  de  la 
»  veuve  Watier  ,  fauf  à  elle  de  fe  pourvoir  par 
»  établifTement  de  curateur  ».  Mais,  en  cela ,  il  Te 
trompe.  S.i  prétendue  maxime  n'eft  fondée  fur  rien  , 
&  l'arrêt  dont  il  l'appuie  n'a  pas  jugé  autre  choie  , 
fi  ce  n'eft  qu'une  veuve  ne  peut  pas  accepter  la 
communauté  par  Bénéfice  d'inventaire  (i)  ;  déci- 
fion  très-vraie  ,  conforme  au  droit  commun  ,  mais 
qui  n'a  pas  le  moindre  rapport  avec  laconféquence 
qu'en  tire  DegheM'iet. 

Les  rédsdeurs  des  chartes  générales  de  Hainaut 
ont  penfé  là-dellus  mieux  que  cet  auteur.  Ils  ont 
fellement  fenti  que  l'on  pouvoir  fe  porter  héritier 
par  Bénéfice  d'inventaire  d'une  fucceffion  où  il  n'y 
avoit  que  des  meubles  ,  qu'ils  ont  exprefTément  li- 
mité ce  privilège  aux  hérédités  mobilières.  L'ar- 
ticle 6  du  chapitre  123  y  efl  formel  ;  :i  il  ajoute  , 
en  dérogeant  à  l'article  30  de  l'édit  perpétuel  de 
léiT,  ûue  ledit  Bénéfice  fe  devra  requérir  en 
dedans  quarante  jours  après  le  trépas. 

La  rai  Ton  peur  laquelle  en  Hainaut  le  Bénéfice 
d'inventaire  n'a  lieu  que  pour  les  meubles ,  eft  pui- 
fée  dans  les  articles  i*^^  &  2  du  chapitre  cité.  Voici 
ee  qu'ils  portent  :.«  en  conformité  de  ce  qu'avons 
j)  déclaré  &  ordonné  par  notre  décret  de  l'an  ii^oi  , 
»  article  11,  les  enfans  ne  pourront  être  pourfui- 
5)  vis  pour  les  dettes  de  leur  père  ou  mère  ,  s'ils 
»  s'abfliennent  des  biens  par  eux  délaifTés  ;  mais 
»   encore  qu'ils  n'appréhendent  que  leurs  rentes  ou 
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»  hérifages  de  main-ferme  reffortinans  au  clwf-ireu 
*  de  Mons  ou  autres  chefs-lieux,  fe  réglant  en  ce 
))  regard  félon  la  même  coutume,  ils  feront  fournis 
)i  aux  dettes  contractées  au  temps  que  leurfdits 
»  père  &  mère  étoient  puilfans  d'aliéner  lefdites 
')  m.a!m-fermes  ,jufqu'à  La  valeur  d'ice lies  &  non 
•'  plus  avant.  — S'ucceileurs  des  m.eubles  âa  tré- 
»  palTé  feront  fujets  de  payer  toutes  dettes  par  lui 
»  créées  ;  &  ceux  qui  apprclienderont  Ces  fiefs  ou 
»  aloets  (  ^ra".cs-aleux  ,  )  .  .  .  (ercnt  aufli  tenus  aux 
»  de^res  ,  ne  foit  qu'ils  les  appréhendent  &  relèvent 
>'  par  autorifation  de  la  cour  aux  charges  accou- 
»  tumées ,  fi  comme  de  ne  les  aiiéner  au  préjudice 
»  defdits  créditeurs  1,  même  de  leur  laiiier  fuivre 
»  les  revenus  annuels  ,  &  de  pouvoir  par  ladite 
»  cour  commettre  receveur  &  autres  adminillra- 
»  teurs  defdits  biens  ,  à  la  remontrance  defdits  cré- 
»   diteurs  ». 

Ainfi  dans  cette  coutume  ,  l'héritier  des  mains- 
fermes  n'eil  tenu  envers  les  créanciers  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens  ;  &  celui  des 
fiefs  ne  s'expofe  à  rien  de  plus ,  des  qu'il  a  la  précau- 
tion de  les  appréhender  par  autorifation  du  confeil 
fouverain  de  Mons  ,  fi  c'ell  dans  le  Hainaut  Autri- 
chien ,  &  du  parlement  de  Flandres  ou  du  juge 
royal ,  fi  c'ell:  dans  le  Hainaut  François»  Voyei  au 
furplus  ce  que  nous  difons  fur  cette  matière  à  l'ar- 
ticle Dettes. 

On  a  vu  ci-devant  qu'aux  termes  de  l'article  34 
de  l'édit  perpétuel  de  1611  ,  1  héritier  bénéficiaire 
qui  omet  quelques-unes  des  formalités  prefcrites 
par  cette  loi  ,  eft  par  cela  feul  réputé  héritier  pur 
&  limple  ;  &  II  femble  que  cette  difpoiition  foif 
de  droit  commun.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé 
au  parlement  de  Normandie  par  arrêt  des  10  avril 
léoi  &  7  mars  1607  ;  l'auteur  qui  les  rapporte, 
dit  que  pour  faire  réputer  héritier  abfolu  celui  qui 
s'eft  privé  du  Bénéfice  d'inventaire  ,  par  les  nullités 
qu'il  a  commifes  ,  il  faut  qu'on  lui  prouve  des 
fraudes  dans  fa  régie.-  C'eft  ,  ajoute-t-il,  ce  que 
fait  entendre  clairement  l'article  <3y  de  la  cou- 
tume  (i). 

Le  même  auteur  dit  qu'en  17^3  ,  on  agita  au 
parlement  de  Normandiehquefiion  de  favoir  :  «fi 
«  un  héritier  bénéficiaire  immédiat  étant  décédé 
»  avant  d'avoir  fait  entériner  fes  lettres ,  fon  héri- 
>■)  tier  préfomptif  pouvoit  jouir  du  bénéfice  d'iiv- 
»■  ventaire  ,  &  en  continuer  les  pourfuites  à  Çoa 
»  profit  ,  làns  par -là  confondre  l'adition  de  Thé- 
»  redite  bénéficiaire  avec  celle  du  défunt  !■>.  L'affir- 
mative ,  continue  l'auteur  cité,  fut  jugée  par  arrêt 
«lu  6  juin  ;  mais  cet  arrêt  a  été  caffé  au  confeil  le 
io  juillet  1754,  fans  doute  par  la  ralfon  que  l'hé- 
ritier du  défunt  n'avoit  pas  levé  de  nouvelles  lettres  , 
&  qu'en  prenant  une  qualité  devenue  perfonnelle 
au  défunt ,  il  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  n'étoit  pas 

(1)  Diftionnaife  dfi  droit  normand,  vsrè,  Bcnéficc  à'\i» 
ventaire. 
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ion  héritier.  Il  n'y  auroit  donc  pas  eu  de  difficulté 
fiir  l'éxecution  de  l'arrêt  de  la  cour ,  fi  cet  héri- 
tier avoit  pris  des  lettres  en  la  chancellerie  en  fon 
propre  nom. 

AJQutons  que  très-probablement  il  y  avoit  dans  la 
caufe  des  circonftances  qu'on  nous  a  laiiFé  ignorer  ; 
car  il  parait  qu'en  thèfe  générale  ,  la  dccificn  adop- 
tée par  le  parlement  de  Normandie  étoit  exafte. 
L'héritier  fcpréfente  en  tout  le  défunt  ,  3c  exerce 
tous  Ces  droits.  Si  donc  le  défunt  pouvoit  jouir  à 
la  fois  &  de  la  fucceffion  bénéficiaire  Si  de  fon 
propre  patrimoine  ,  pourquoi  fon  héritier  ne  pour- 
roit-il  pas,  fans  confufion  ,  recueillir  l'une  &  l'autre? 
Et  où  eili-il  écrit  qu'il  lui  faut  pour  cela  de  nouvelles 
icttres  obtenues  en  fon  nom  ?  * 

Le  privilège  du  Bénéfice  d'inventaire  ne  peut 
avoir  lieu  contre  1^  roi ,  fi  ce  n'etî  en  faveur  des 
mineurs.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  j6  de  l'or- 
donnance de  Roufilllon  donnée  par  Charles  IX  au 
mois  de  janvier  1^63.  En  conféquence,  il  a  été  jugé 
par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  i^  mars 
Ï75Î  ,  que  la  demoifelie  Renault  ne  pouvoit  pro- 
fiter des  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire  par  elle  ob- 
tenues pour  la  fuccefllon  de  fon  frèrf  ,  receveur  des 
fermes  au  pont  de  Joigny  ;  &  que  fi  dans  quinzaine 
elle  ne  renonçoit  à  la  fuccellion  ,  elle  feroit  con- 
trainte au  payement  du  débet  du  compte  de  ce  frère, 
comme  héritière  pure  &  fimple. 

A  compter  du  jour  de  l'obtention  des  lettres  de 
Bénéfice  d'inventaire ,  les  créanciers  de  la  fuccef- 
fion ont  hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier  bé- 
néficiaire pour  la  gellion  dont  il  eft  comptable  envers 
eux,  &  par  confcquent  pour  obtenir  l'indemnité  du 
préjudice  que  cette  geftion  à   pu  leur  faire. 

Juftinien  dans  la  loi  fçimus  ,  permet  à  l'héritier 
bénéficiaire  de  payer  les  créanciers  du  défunt  à 
mefure  qu'ils  fe  préfentent ,  fans  être  obligé  d'exa- 
miner s'ils  font  les  plus  anciens  ,  &  fans  que  les 
créanciers  antérieurs  puifTent  avoir  aucune  adion 
contre  lui,  fauf  leur  recours  contre  les  créanciers 
poftcrieur^  qui  ont  touché  ,  pour  raifon  de  quoi 
Juftinien  accorde  «ne  adion  aux  créanciers  plus 
anciens  ou  privilégiés. 

La  dlfpofition  de  cette  loi  eft  fuivîe  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  excepté  dans  ceux  du  relTort 
du  parlement  de  Paris.  Dans  ceux-ci  l'héritier  bé- 
néficiaire n'a  pas  la  liberté  de  payer  les  créanciers 
poflérieurs  avant  les  antérieurs  ;  il  doit  attendre  que 
l'ordre  foit  fait ,  fliivant  un  arrêt  prononcé  le  i 
avril  1^77,  &  rapporté  par  Charondas  dans  fes 
réponfes.  C'efl  aufTi  la  dodrine  de  d'Argentré  fur 
la  coutume  de  Bretagne,  &  de  Lebrun  dans  fon 
traité  des  fuccefilons. 

Au  parlement  de  Paris  &  dans  les  autres  pays  oii 
les  meubles  n'ont  point  fuite  par  hypothèque ,  les 
créanciers  pofiérieurs  qui  ont  touché  de  l'héritier 
bénéficiaire  leur  payement  fur  le  prix  des  meubles  , 
ne  peuvent  être  contraints  de  rapporter  au  profit 
ides  créanciers  antérieurs. 

il  n'ea  eJl  pas  de  même  xu  parlement  de  Tou- 
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loufe  ;  on  y  oblige  en  ce  cas  le  créancier  poflérieut 
à  rapporter ,  foit  qu'il  ait  rec^'u  fon  payement  fur  le 
prix  des  immeubles  ou  fur  celui  des  meubles. 

Mais  combien  de  temps  doit  durer  l'adion  ac- 
cordée aux  anciens  créanciers  pour  faire  rapporter 
les  autres  l  Les  auteurs  font  partagés  à  cet  égard. 
Catelan  la  limite  à  dix  ans  :  mais  Duperrier  & 
Vedel  la  portent  à  trente  ans.  Br^tonnier  approuve 
cette  dernière  opinion. 

Un  tuteur  qui  rend  compte  du  Bénéfice  d'inven- 
taire pour  fes  mineurs ,  ne  peut  pas  y  employer 
les  alimcns  qu'il  leur  a  fournis  ;  parce  que  la  fuc- 
ceffion bénéficiaire  appartient  aux  créanciers  plutôt 
qu'aux  héritiers.  Cela  fut  ainfi  jugé  au  parlement 
de  Bretagne  en  la  féance  d'août  léii  ,  comme  le 
rapporte  Frain. 

Cependant  au  parlement  de  Provence  ,  le  con- 
traire fut  jugé  par  arrêt  du  dernier  juin  réif  , 
rapporté  à  la  fuite  de  Boniface ,  &  cela  par  le 
motif  de  la  bonne  foi  de  l'héritier.  L'ufage  du  par- 
lement de  Bretagne  paroit  plus  jufle  ,  par  la  raifon 
qui  a  été  dite  ci-delfus. 

Au  parlement  de  Paris  ,  tous  les  frais  légitimes 
que  fait  l'héritier  bénéficiaire  doivent  être  fup- 
portés  par  la  fucceffion.  Mais  s'il  entreprenoit  des 
procès  qui  paruffent  évidemment  mal  fondés  ,  lec 
frais  en  pourroient  être  mis  à  fa  charge  par  les 
juges.  Il  faut  toutefois  que  cela  foit  ainfi  ordonne 
pour  qu'il  ne  puifTe  pas  employer  fes  frais  dans  foa 
compte. 

Quelques  auteurs ,  tels  que  Lange  &  Bacquet  , 
ont  à  la  vérité  prétendu  qu'il  fufhfoit  qu'un  héri- 
tier bénéficiaire  fliccombât  dans  une  contefîation  ^ 
pour  être  tenu  perfonneilement  des  dépens  ,  mais 
cette  opinion  n'efl  pas  admife  à  Paris  :  elle  a  même 
été  rejetée  par  un  arrêt  du  parlement  du  1 1  avril 
1705»  qui  a  jugé  qu'un  héritier  bénéficiaire ,  qui 
agit  en  cette  qualité  ,  ne  doit  les  dépens  qu'en  cette 
même  qualité. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire efl  tenu  des  dépens  en  fon  nom  ,  comme  l'at- 
tefient  Catelan  &  la  Roche  Flavin.  Il  en  efl  de 
même  au  parlement  de  Bordeaux ,  fuivant  le  té- 
moignage de  Lapeircre. 

C'efl  auffi  ce  qui  fe  pratique  au  parlement  de 
Bretagne,  comme  le  prouve  l'ade  de  notoriété  des 
avocats  de  ce  parlement ,  du  iz  juillet  17 17,  rap- 
porté à  la  fuite  des  arrêts  de  Devolant. 

On  fuit  encore  la  même  jurifprudence  au  parle- 
ment de  Normandie.  Berault ,  fur  l'article  p8  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  dit  que  l'héritier  béné- 
ficiaire eft  toujours  tenu  en  (on  nom  des  dépens 
auxquels  il  efl  condamné  ,  foit  en  demandant  ou  en 
défendant  ;  mais  Bafnage  fur  le  même  article ,  dif^ 
tingue  s'il  n'a  fait  que  fuivre  le  procès  commencé 
par  le  défunt ,  ou  s'il  l'a  commencé  de  fon  chef. 
Au  premier  cas  il  efrime  que  l'héritier  n'efl  pas 
tenu  des  dépens  en  fon  nom;  au  fécond  cas  il  dit 
qu'il  en  efl  tenu. 

Au  parlement  de  Grenoble ,  on  diflingue  :  fi  rhé» 
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ritier  bénéficiaire  a  intenté  de  fon  chef  le  procès ,    , 
il  efl  tenu  des  dépens  en  fon  nom  ;  mais  il  n'en  eft 
pas    tenu    lorfque  le  procès  a   été  intenté   d'après 
l'avis  des  créanciers.  Cette  jurifprudence  concilie 
tous  les  intérêts  &  elle  devroit  avoir  lieu  par-tout. 

Autrefois  la  jurifprudence  du  chitelet  étoit  telle 
<jue  l'héritier  bénéficiaire  pouvoit  en  tout  état  de 
caufe  &  quand  il  le  vouloit ,  renoncer  à  la  fucceffion 
en  rendant  compte  aux  créanciers  de  ce  qu'il  pou- 
voit avoir  en  fa  qualité  :  mais  l'ordonnance  de 
janvier  1619  a  introduit  une  nouvelle  pratique  à 
cet  égard.  C'e/1  pourquoi ,  par  arrêt  du  z  fepicmbre 
I7Î5  5  la  cour  en  infirmant  une  fentence  des  re- 
quêtes du  palais ,  a  jugé  qu'un  héritier  par  Bénéfice 
d'inventaire  qui  renonce  à  la  fucceffion  ,  peut  par 
îa  fuite  prendre  la  fucceffion  en  qualité  d'héritier 
pur  8c  fimple ,  fur  ce  principe  que  celui  qui  efî 
2cne  fois  héritier  ne  peut  plus  cejfer  de  l'être  ,  & 
■que  la  qualité  d'héritier  foit  bénéficiaire  ,  foit  pur  & 
fîmple  ,  eft  une  qualité  indélébile. 

Dans  cette  affaire  ,  les  confeils  de  la  demoifelle 
€e  Boufflers  mineure  ,  lui  avoient  fait  prendre  des 
lettres  de  refci/îon  contre  fa.  renonciation  ;  mais  le 
parlement  l'a  admife  à  recueillir  la  fucceffion  fans 
^u'il  fut  befoin  de  lettres  de  refcifion  :  ainlî'il  a 
jugé  que  la  renonciation  au  Bénéfice  d'inventaire 
eft  inutile  Se  qu'on  ne  peut  abdiquer  une  fîicceffion 
bénéficiaire  quand  une  fois  elle  a  été  acceptée  par 
quelqu'un  qui  a  pris  la  qualité  d'héritier  par  Bé- 
néfice d'inventaire. 

Ces  principes  ont  été  confirm.és  par  un  autre  arrêt 
Idu  i5_  juillet  17$ 6  :  dans  la  conteflation  dont  il 
s'agiifoit ,  l'héritier  bénéficiaire  ,  auquel  on  oppo- 
ioit  l'arrêt  du  ^  Septembre  17^ ç  qu'on  vient  de  citer  , 
difoit  qu'on  ne  pouvoit  pas  lui  oppofer  le  préjugé 
féfultant  de  cet  arrêt;  qu'il  étoit  dans  un  cas  diffé- 
rent, parce  qu'il  ne  s'ctoit  jamais  iniraifcé  dans  la 
fucceffion  ;  qu'il  avoit  obtenu  des  lettres  qu'il  avoit 
fait  entériner  ;  mais  que  cela  s'etoit  paffé  avant  la 
levée  des  IceUés  ,  &  qu'au  moment  de  l'inventaire 
îl  avoit  renoncé  ,  au  mo;  en  de  quoi  Ca  qualité  étoit 
«ienieurée  fans  efîet.  Malgré  ces  raifons ,  le  parle- 
ment le  condamna  à  payer  en  qualité  d'héritier  par 
Bénéfice  d'inventaire. 

Un  troi/îème  arrêt  rendu  le  6  mars  1761  d'après 
les  mêmes  principe* ,  a  déclaré  nulles  des  renon- 
ciations au  Bénéfice  d'inventaire  faites  par  des  hé- 
ritiers bénéficiaires,  ain/î  que  la  nomination  du  cu- 
rateur au  Bénéfice  d'inventaire  qui  ayoit  eu  lieu 
■fnv  leur  re-jvête. 

Ces  efpèces.  font  rapportées  dans  la  colleétion  de 
jurifprudence. 

Il  en  elî  différemment  dans  les  pays  de  droit  écrit  : 
en  y  juge  que  la  renonciation  de  l'héritier  béhéfi- 
ciiiiie  détruit  entièrement  la  qualité  d'héritier. 

En  Normandie,  l'héritier  bénéficiaire  peut  re- 
noncer pour  s'en  tenir  au  tiers  coutumier. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  doit  cendre 
compte  anx  créanciers  lorfqu'il  en  eft  çequis.  Il  y 
a  en  Bretagne  un  ufage  linguUer  à  cet  ég^d,  Les 
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héritiers  bénéficiaires  y  font  tenus  fôlidairefnent  H 
par  corps  de  délivrer  aux  créanciers  le  reliquat  de 
leur  compte ,  parce  qu'on  les  y  regarde  comme  des 
économes ,  des  fequeftres  &  dépoli: aires-  de  juftice» 
ainfi  que  l'obferve  M.  de  Perchambault  fur  la  cou- 
tume de  cette  province  ;  au  lieu  qu'i  Paris  ,  & 
prefque  par-tout  ailleurs ,  ils  font  regardés  comme 
de  vrais  héritiers  &  ne  font  tenus  chacun  que  de 
leur  part  perfonnelle  &  par  les  voies  ordinaires. 

Il  eft  auffi  d'ufage  en  Bretagne ,  fuivant  un  ré- 
glenaent  de  1683  ,  que  fi  l'héritier  bénéficiaire  ne 
procure  pas  dans  trois  ans  le  payement  des  créan- 
ciers ou  ne  rend  pas  compte ,  le  créancier  le  plus 
diligent  peut  obtenir  la  lubrogation. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  tSz^y 
l'héritier  bénéficiaire  devoit  rendre  compte  de 
l'hérédité  ,  dans  le  cours  de  dix  années ,  à  comptée 
du  jour  qu'il  avoit  obtenu  des  lettres  de  Bénéfice 
d'inventaire  ,  finon  il  devoit  être  réputé  héritier 
pur  &  iimple ,  &  «n  cette  qualité  répondre  des  dettes 
delà  fucceffion;  mais  cette  dilpofition  eft  tombée 
en  défuétude. 

Ce  feroit  en  vain  que  des  héritiers  majeurs  re- 
nonceroient  en  ligne  direfte  au  Bénéfice  d'inven- 
taire pour  être  dilpenfés  de  rapporter  au  partage 
de  la  fucceffion  ,  ce  qu'ils  auroient  reçu  du  défunt 
en  avancement  d'hoirie.  Une  telle  renonciation  ne 
produiroit  aucun  effet  en  leur  faveur  (i):  c'eft  ce 
qu'ont  d-écidé  deux  arrêts  fameux  rendus  au  parle- 
ment de  Paris  le  lo  avril  i68z  &le  13  février  ijoi» 
Voici  l'efpèce  du  premier. 

M.  de  Chovayne,  confeiller  d'état ,  père  &  tuteur 
de  trois  filles ,  en  maria  deux  &  leur  donna  des 
dots  confidérables.  L'une  époula  M.  de  Neuville  y 
confeiller  au  parlement ,  &  fautre  M.  du  Laurens, 
confeiller  aux  requêtes  du  Palais. 

La  troifîème  époufâ  M.  de  Pajot  ;  mais  elle  ne  fe 
maria  qu'après  le  décès  de  fon  père ,  &  elle  n'avoit 
reçu  de  lui  aucun  don. 

Ces  trois  filles  acceptèrent  la  fucceffion  de  M.  de 

Chovayne  fous  Bénéfice  d'inventaire.  Depuis  cette 

acceptation  ,  la  dame  du  Laurens  vint  à  mourir  après 

.  avoir  fait  la  dame  de  Neuville ,  fa  fœur ,  fa  légataire 

univerfèlle. 

La  dame  de  Neuville  voulant  fe  débarraffer  des 
Tuites  d'une  fucceffion  bénéficiaire,  y  renonça ,  quoi- 
qu'elle pût  être  avantageufe ,  &  s'en  tint  à  la  dot  que 
fôn  père  lui  avoit  conftituée. 

La  dame  de  P?.jot  foutint  que,  nonobftant  cette 
renonciation  ,  la  dame  de  Neuville  étoit  obligée  de 
rapporter  fà  dot  à  la  maffie  des  biens  de  la  fucceffion 
commune,  tant  de  fon  chef  comme  héritière,  que^ 
du  chef  de  la  dame  du  Laurens  qu'elle  repréfentoit 
comme  fîi  légataire  univerfèlle. 


(0  Obferves  toutefois  qitc  l'héritier  bénefîcîaiie  ne  peut 
Être  affjjetti  au  rapport  dont  il  s'agit,  qu'envers  fes  cohé- 
riiiers  ,  Sa  non  envers  les  ciéancrers  de  la  fuccefnon.  Ccfl 
ce  qu'on  reimrqiie  particiiiictemcnt  dans  les  mritifs  da- 
l'wrêç  ds  I6S2  ,  ijui  foaç  rjipporiiis  dans  la.  noce  luivantc 
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"La  coyr  prononça  en  faveur  de  la  dame  de  Vz]ot ,    «    £île? ,  dont  IVme  avoit  cpoufé  le  marquis  de  Frefnoy- 
'     '  '    ''"       ■"    ''' '         '         '  '   '  &  Tautre  le  nurquis  de  Thurin.  Les  deux  lo.urs  ac- 

ceptèrent par  licnéfice  d'inventaire  la  fucceflîon  de 
leur  père,  &:  en  jouirent  par  indivis  pendant  dix 
ans.  Après  ce  temps ,  la  marquife  de  Thurin  prit 


ïtla  dame  de  Nenvili»;  fut  condamnée  au  rapport  (i). 

Le  fécond  arrêt  cité  eiî  intervenu  dans  i'efoèce  fui- 
vante  : 

Le  marq^uis  de  Mari'gneux  laifTa  en  mourant  deux 


(l)  Les  motifs  fur  lefjuels  cet  arrêt  ejl  fonde  ,  ont  é'J 
rédigés  par  M  Aléraiilt  de  Poinvilh  ,  rapporteur  ,  &  par 
Id.  Bigot  de  Manville ,  l'un  des  juges.  Comme  ils  peuvent 
répandre  beaucoup  de  lumière  fur  la  matière  dont  il  s'agit , 
nous  allons  les  rapporter  d'après  les  rédadeun  du  journal 
du  palais^ 

L'hcricier  par  Bénéfice  d'inventaire  eft  véritablement  hé- 
rlrier.  Les  preuves  qui  en  cnr  été  rapportées  par  la  dame 
tte  tajoc  font  véritables ,  convaincantes  &:  dcmonfu-atives  » 
&  c'ell  une  pure  fubtilité  de  dire  qu'il  n'ell  héritier  que 
juiques  au  temps  qu'il  a  renoncé,  parce  qu'il  ne  feroit  pas 
véritablement  héritier  s'il  poiivoit  fe  dépouiller  de  cette 
qualité.  Ce  qui  a  Fait  croiie  qu'il  s'en  pouvoir  dépouiller, 
€ll  qu'on  a  introduit  depuis  cent  ans  l'ul^ge  de  renonces 
par  l'héritier  bénéficiaire,  i^uand  il  le  juge  à  propos.  Mais 
cet  ufai^e  "'*  ^té  introduit  que  par  les  praticiens  fans  au- 
cune uécefl^c-  »  puifque  pour  exécuter  l'intention  de  la  loi 
fçimus  ,  la.  renonciation  eft  abfolument  inutile.  Il  fuffit 
que  l'hérit'ef  bénéficiaire  rende  compte  des  biens  de  la 
fucceffion  ,  '<  l^ie  les  créanciers  ne  puiffent  l'obliger  à  les 
payer  au-delà  des  forces  de  la  même  fucceffion. 

En  eiïet,  quoique  l'htriiier  par  Bénéfice  d'inventaire  ait 
rendu  compte  à  quelques-uns  des  créanciers  Se  qu'il  ait 
renoncé,  il  ed  toujours  obligé  de  rendre  compte  en  la 
même  qualité  â  tous,  les  autres  créanciers.  Preuve  certaine 
qu'il  ne  peut  s'en  dépouiller,  &  qu'il  n«  peut  leurobjeéler 
autre  chofe,  lînoiiqu'il  n'ell  obligé  à  leur  égard  que  jufques 
À  concurrence  dej  biens  de  la  fuccellîon. 

Cet  ufage  de  renoncer  à  la  fuccefficn  bénéficiaire  intro- 
duit par  les  praticiens  ,  eft  attefté  par  Bacquet  dans  fon 
traité  des  droits  de  juftice  ,  &  les  juges  l'ont  autorifé  à 
l'égard  des  créanciers  feulement ,  comme  on  peut  le  voir 
par  l'arrêt  de  Lomel  ,  rapporté  par  Wl.  Louer. 

îl  faut  encore  faire  réflexion  que  le  Bénéfice  d'i-nvenraire 
n'a  peint  d'autre  efFet ,  que  de  reniettre  les  chofes  dans 
l'état  naturel  ou  elles  doivent  être  conlidérées  entre  les 
héritiers  d'un  défunt  &  Ces  créanciers. 

Car  naturellement,  nous  ne  devons  payer  les  dettes  d'un 
tléfunt  qu'à  proportion  du  profit  que  nous  faifons  dans  fa 
flicceffion,  &  c'ell  une  injuftice  de  nous  obliger  d'en  payer 
d'avaiitage.  Ce  n'eft  que  la  mauvaife  foi  dans  laquelle  on 
vit  qui  a  fait  que  pour  éviter  la  fraude  qui  fe  pourroit  com- 
mettre ,,  on  oblige  un  héritier  à  payer  toutes  les  dettes - 
iodiftindement,  afin  qu'on  ne  foit  pas-  obligé  d'cfluyer 
les  chicanes  d'un  héritier  qui  voudroit  toujours  paroî:re 
n'avoir  auain  bien  provenant  de  la  petfonne  à  laquelle  il 
a  faccédé. 

Ainfi  le  Bénéfice  d'inventaire  n'eft  qu'une  précaution 
qu'on  a  prife  contre  ce  qui  avoit  été  établi  à  l'égard  des 
créanciers  à  caufc  de  la  mauvaife  foi  &  de  la  fraude  de 
rnéritier.  Ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  rapport  qui 
fe  fait  entre  cohéritiers. 

Le  motif  du  rapport ,  eft  l'efprii  d'union  Se  d'égalité  qui 
doit  être  entre  les  enfans. 

Dans  l'arKien  droit,  quand  les  enfans  étoîent  appelés  à, 
la  fucceflîon  de  leur  père  par  fon  teftatnent,  ils,ne  rappor- 
roient  pas,  pacce  qu'ils  recueilloient  pour  lors  l'hérédité 
comme  auroient  fait  des  étrangers  :  mais  lorfqu'ils  la  recueil- 
loient en  qualité  d'enfans  ,  ce  qu'ils  avoient  eu  de  la  libé- 
ralité de  leur  père  de  fon  vivant,  devenoit  une  portioa  de 
la  fuccellîon. 

Le  père  étoit  cenfé  avoir  réglé  fa  libéralité  fuivant  la  loi 
ïWWreJJe,  qui  fouffie  avec  peine  l'iBégaiité  entre  les  frère^s» 


Les  enfans  émancipés  n'étoient  pas  autrefois  de  la  famiilc- 
de  leur  pt;re.  Se  ne  fuccédoient  pas  avec  les  enfans  qu'ils- 
nommoient  lîens.  Le  préteur  les  appela,  ad  konorum  pof- 
fiffionem  contra'  tabulas  :  mais  à  condition  de  partagée 
achiellement  les  biens  qu'ils  avoient  pris  d-o  vivant  du  père, 
ou  de  donner  caution  de  les  rapporter;  parce  que,  dit  1* 
loi  i ,  ff.  de  collât,  confequens  eft  ut  fua  quoque  bona  in- 
médium  conférant,  qui  appetunt  paterna.  La.  loi  ne  dit  pas, 
qui  dividunt  j  qui  capiunt ,  mais  qui  appetunt,  pour  montrer- 
qu'il  n'eft  point  ncccflaire  de  s'inimilcer  ,  &  qu'il  fuffit  de 
fe  préfenter  pour  partager. 

Les  lois  n'ont  jamais  diminué  la  faveur  des  rapports  ;  su 
contraire,  on  en  a  toujours  augmenté  l'ufage.  Autrefois  les 
enfans  qui  venoient  à  la  fuccellion  de  leur  père  en  vertu 
de  fon  teftament  ,  n'étoient  point  obligés  au  rapport  ^, 
comme  il  a  été  remarqué.  Juftinien ,  par  fa  novellc  18  , 
les  y  a  oblit^és.  Preuve  qu'il  a  toujours  eu  le  deflein  d'augr 
mentcr  le  rapport  qui  fait  l'union  entre  les  enfans  &  met 
la  paix  dans  les  familles.  Il  ne  s'en  eft  relâché  qu'en  faveur 
de  l'autorité  paternelle  ,  comme  il  paroît  dans  l'authentique,. 
tx  tejlamento ,  cod.  de  collât,  afin  d'exciter  les  enfans  à  une 
plus  grande  complaifancc  pour  leurs  pères. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  les  lois  du  rapport  font  obfer- 
vées  ,  comme  en  pays  de  droit  écrit.  L'authentique  e«- 
tejlamento ,  n'a  point  lieu. 

Le  rapport  ne  fe  fait  qu'entre  fières.  Il  n'y  en  a  point- 
entre  les  afcendans  ni  les  collatéraux.  C'eft  un  droit  &  un 
privilège  attaché  à  la  fiaternité,  jus  qnoddum  fraternitatis. 
Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  qu'on  veuille  le  confetver 
à  l'égard  des   cohéritiers  ,  quoiqu'il  (bit  prohibé  à-  l'ég^rd- 
des  créanciers. 

Quand  J'aftinien  a  fait  la  loi  fcimus  ,  il  n'eft  pas  polCble- 
qu'il  ait  eu  dans  l'efprit  d'abclir  ie  rapport  entre  frères,, 
puifque  par  fa  novelle,  qui  eft  poftérieure  à  la  \o\  feimus,. 
il  a  donné  plus  d'ctendne  à  ce  droit  qu'il  n'en  avoit  aiipa- 
ravant.  S'il  avoit  eu  dcfTein  d'y  donner  quelque  atteinte 
dans  la  loi  fcimus  ,  il  en  auroit  fait  mention  dans  la  no— ~ 
velle  ,  Se  ne  l'auroit  pas  augmente  comme  il  a  fait. 

Ainfî  il  e.ft    certain  que  Juftinien  n'a   point  eu   d'autre; 
intention,   quand  il    a   introduit   le  Bénéfice  d'inventaire  ,. 
que  de  joindre  tous  les  héritiers  d'une  fucceflîon,  pour  les 
défendre  des  attaques  de  leur  ennemi  commun,  qui  eft  le 
créancier.  Mais  il  ne  leur  a  pas  fourni  des  armes  pour  fe- 
détruJre  entre  eux  ,  ni  pour  leur  ôter  les  droits  qu'ils  pou- 
voient  avoir  les  uns  envers  les  autres.  Qu'importe  fi  .  dif 
cedere  ab  hcereditaîe ,  veut  dire  que  la  qualité  d'héritier  fgic 
niuable   ou  immuable  ?   Il    faut  que    l'héritier    fatiifalfe  â- 
l'intention  de  la   loi  fcimus,  &  il  faut  qu'il  fatisfaffe  aux 
autres  lois  qui  ne  font  point  détruites  par  la  loi  fcimus  ^ 
entre  lefquelles  eft  la  loi  du  rapport. 

Car  il  n'eft  parlé  du" rapport  dans  la  Ioi_/ci;7ii/s,  ni  direc- 
tement ni  indirectement  ;  i'bétitier  n'y  eft  marqué  que 
corure  les  créanciers  légataires  Se  fidéiccmmiftaires. 

Quand  la  loi  dit,  adtant  hœreditalem  fine  pcriculo ,  & 
nihil  penitus  ex  fua  fubjfantia  amittant ,  la  glofe  ajoute, 
fine  periculo  creditorum  ultra  vim.  Elle  ne  dit  pas ,  fine 
periculo  collationis.,  &.  nibil  ex  fuhjîanîia  fua  penitus 
amittant. 

La  loi  fait  diftinélion  de  deux  fortes  de  fubftances  :  I«^- 
première  eft  celle  qu'elle  a.'pftlle  fubjhntia  dc'voluta  ;  celle- 
l.à   appartient  aux   créanciers;  la  deuxième,   c'eft  proprice-' 
fiAiJiantitx  ,  qui  fe  doit  rapporter   au  cohéritier,  &;  qui  ne- 
fe  rappoi'wit  pas  au  créancier,  quoiqu'on,  ait  jggé  le  cça»- 
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des  lettres  d»  refci/îon  contre  fon  acceptation ,  & 
demanda  le  douaire  de  fa  mère  :  la  marquife  de 
Frelhoy  la  foutint  mal  fondée  à  cet  égard.  Cepen- 
dant l'affaire  ayant  été  plaidée  au  châtelet  de  Paris , 
les  lettres  de  refciijon  y  furent  entérinées  ;  mais  la 


traire ,  en  quelque  forte  ,  par  l'arrêt  de  Lomel ,  dan?  la  cou- 
rume  de  Parjj  ,  ôC  peuc  êcre  concie  l'efpric  &:  i'incention  de 
la  coutume  ,  comme  il  fera  remarque. 

C'eil  un  mauvais  argument  dans  la  bouche  de  l'Iicritier^ 
de  dire  qu'il  pctdroit  de  fa  propre  fubrtance  s'il  ctoit  obligé 
de  rapporter  ;  car  il  s'enfuivroit  par  cet  argument  qu'il 
pourroit  aulîi  fe  difpenfer  de  rapporter  la  légitime. 

Mais  comme  la  Icgitime  ell  un  droit  particulier  que  le 
frère  doit  à  fon  frèie  ;  de  même  le  rapport  eft  un  droit 
particulier  que  le  frère  héritier  doit  à  fon  frère ,  qui  eft 
fon  cohéritier. 

Ce  n'eft  poir»-  une  dette  de  la  fucceffion  ,  &  la  loi  ne 
parle  que  des  detres  de  la  fucceiTiou  ,  quand  elle  dit  ,  fi 
onerofain  iavencrit  hxrcditatem  ,  &  quand  elle  parle  de  la 
délibération  ,  qui  ne  regarde  aurti  que  les  créanciers. 

Les  arrêts  de  la  Saint-Yon  &  de  Lomel,  prouvent  la  dif^ 
fécince  qu'on  a  fait  entre  l'héritier  à  l'égard  du  créancier, 
£<  l'hériiiec  à  l'éj^ard  du  cohéritier.  Il  ne  faut  que  les  lire 
pour  en  être  perfuaJé  ,  S:  il  fulfit  pour  cela  de  faire  reflexion 
fur  les  motifs  de  cet  ?rrêt  de  Lomel ,  rapportés  par  M.  Louer, 
dans  l'arrêt  de  ia  Srint-Yon  :  parce  que  la  Saint-Yon  avoic 
pour  partie  un  cohéritier  ,  on  dit  qu'elle  prendra  la  qualité 
-d'héritière  pure  &i  limple ,  (î  mieux  elle  n'aime  rapporter 
comme  héritière  par  Bénéfice  d'inventaire.  On  conferve 
par  cet  arrêt  les  droits  de  la  Saint -Von,  à  l'égard  des 
créanciers  ,  en  lui  confervant  la  qualité  d'héritière  par 
Bénéfice  d'inventaire  ,  &:  l'on  conferve  les  droits  de  foa. 
cohéritier  en  l'obligeant  au  rapport.  Il  n'y  a  qu'.à  liie  le 
plaidoyer  de  M.  Marion  ,  inféré  dans  l'arrêt,  pour  voir  quel 
en  a  été  le  motif. 

Dans  l'arrêt  de  Lomel ,  qui  a  été  rendu  Gx  femainss 
eprès  celui  de  la  Saint-Yon,  on  ordonne  que  Lomel  rap- 
portera, (î  mieux  il  n'aime  j'en  tenir  à  fon  don  en  renon- 
çant. Ces  dîux  arrêts  font  voir  la  différence  qu'on  a  faite 
fur  la  renonciation  à  la  fuccelTion  bénéficiaire  de  l'héritier 
à  l'égard  des  créanciers  ,  ôc  de  l'héritier  à  l'égard  du  co- 
héritier. 

Quatre  différences  effenùellcs  entre  le  cohéritier  &  le 
■trianc'.cr.  Pour  faire  voie  encore  plus  clairement  qu'il  n'y 
a  pas  de  raifon  de  dire  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire 
à  l'égard  des  rapports  entre  Théritier  pat  Bénéfice  d'inven- 
taire ,  à  l'égard  du  créancier,  &  le  même  héritier  à  l'égard 
de  foR  cohéritier  ,  il  faut  examiner  plus  particulièrement 
les  différences  qui  fe  rencontrent  entre  l'un  Se  l'autre  ,  !-.<- 
quelles  réfultent,  pour  la  plus  gr.'î.nd^  partie,  de  ce  qu'on 
a  déjà  remarqué  ;  parce  que  fi  on  fait  voir  qu'il  y  a  des 
difFétcnces  erfentielles  entre  les  cohéritiers  &  les  créan- 
ciers ,  il  faut  auifi  que  l'on  demeure  d'accord  qu'elles  doivent 
produire  des  effets  différens,  &  que  la  loi /cfmui,  qui  ne 
parle  que  des  créanciers,  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
^cohéritiers. 

La  première  différence  confUe  en  ce  que  le  créancier  n'a 
<]u'un  finiple  droit  d'hypoihèîjue  fur  les  chofes  fujettes  au 
rapport ,  la  propriété  demeurant  t0U;ciirs  à  l'héritier  par 
Btnéfice  d'inventaire,  jus  ai  rsm  ;  au  lieu  que  le  cohéritier 
y  a  un  droit  de  propriété  ,  ju*  in  re. 

La  féconde  fe  tire  de  ce  que  le  Bénéfice  d'inventaire  ne 
peut  jamais  aroir  été  introduit  que  pour  garantir  l'héritier 
contre  les  dette*  du  défu;u ,  &:  non  pour  le  dégager  des 
.obligations  auxquelles  l'héritier  s'engage  lui-même  de  fon 
chef,  &  pour  d'autres  caufes  Se  envers  d'autres  perfonncs  , 
que  celles  auxquelles  le  défunt  étoit  obligé. 

la  trûiûèmc  rtfulte  de  fc  <iue  non-feulement  l'héritiei: 
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marqui/e  de Fre/noy  a}ant  interjeté  appel  de  !a  /ên-« 
tence  d'entérinement,  le  parlement  infirma  cette 
fentence  ,  &  ordonna  qu'il  feroit  procédé  au  partage 
entre  les  deux  fcurs.  Ainfi  ,  la  cour  jugea  qu'un  ho,- 
ritier  bénéficiaire  qui  a  pris  cette  qualité  étant  ma- 


s'oblige  de  fon  chef  au  rapport,  â  l'égard  de  fes  cohéri- 
tiers ,  mais  que  les  héritiers  &  les  cohéritier»  contraâenc 
une  obligation  téciproque  entre  eux.  Ce  qui  ne  fe  rencontre 
point  entre  le  créancier  &:  l'héritier. 

La  quatrième  dérive  de  la  troifième  ;  car  l'obligation 
téciproque  fait  que  les  cohéritiers  ,  par  cela  même  qu'il» 
font  cohéritiers,  doivent  partager  la  perte  &  le  profit  qui 
leur  peut  revenir  de  la  fucceffion.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
à  l'égard  du  créancier  ;  il  ne  peut  jamais  prétendre  autre 
chofe,  que  d'être  payé  fur  le  bien  du  défunt,  &  il  ne 
peut  fe  plaindre  par  conféquent  de  ce  qu'on  fe  fert  contre 
lui  du  Bénéfice  d'inventaire. 

Première  différence.  La  propofitlon  feule  de  la  première 
diff.rence  fait  d'abord  aiTez  connoîcre  qu'elle  doit  produire 
des  effets  diffétens ,  puifqu'nn  droit  de  propriété  doit  avoir 
plus  de  force  qu'un  fimple  droit  d'hypothèque.  Mais  comme 
la  dame  de  P.ijct  s'efl  contentée  de  dire  que  le  cohéritier  a 
un  droit  acquis  fur  les  chofes  fujettes  au  rapport  qu'on  ne 
lui  peut  ôter  fans  fon  fait^  nous  pouvons  aller  plus  loin, 
en  faifant  voir  , 

1°.  Que  le  droit  du  cohéritier  eft  un  droit  de  propriété 
qui  lui  eft  acquis  de  plein  droit  par  l'acceptation  que  l'hé- 
ritier fait  de  la  fucceflion,  quoiqu'il  ne  l'accepte  que  pic 
Bénéfice  d'inventaire. 

;*.  Que  ce  droit  ne  peut  être  révoqué  par  la  renonciation 
i  la  fuccelTion  par  Bénéfice  d'inventaire. 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  propriété  des  chofes  fu- 
jettes au  rapport  ne  foit  acquife  de  plein  droit  au  cohéritier. 
Se  que  c'eft  un  principe  du  droit  coutumier. 

Car  il  eft  certain  qu'aux  termes  de  l'article  303  de  !a 
coutume  de  Paris,  les  pères  &  les  mères  ne  peuvent  avan- 
tager leurs  enfdns  venans  a  leur  fucceffion ,  l'un  plus  que 
l'autre. 

Donc  dès-lors  que  les  enfans  viennent  à  la  fucceffion 
de  leur  père ,  leur  qualité  de  donataires  s'éteint  Sz  s'évanouit. 
Les  chofes  données  deviennent  un  effet  de  la  fucceffion. 

Delà  vient  que  la  couti'me  de  Meaux  ,  art.  12,  porte  ,  _/? 
celui  qui  a  reçu  ledit  avancement  veut  venir  à  la  fucceffion. 
de  fes  pères  &  mères ,  avant  qu'il  y  puiffe  venir  ou  fuccéder, 
il  doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été  avantagé.  Alias ,  il  ne 
fuccédcra  point ,  &  en  rapportant^  fuccédera. 

Dans  11  coutume  de  Paris ,  article  jo+  ,  les  enfans  venans 
a  la  fucceffon ,  doivent  rapporter  ou  moins  prendre. 

J^^enws  ,  donc  dès  qu'ils  y  viennent,  c'eft  une  condition 
fans  laqrelle  ils  n'y  peuvent  être  reçus. 

Ou  msim  prendre  ,  donc  les  enfans  donataires  retenant 
ce  qui  leur  a  été  donné  ,  fe  trouvent  faifis  de  leur  pirt  hé- 
réditaire. Si  cela  leur  fuffît,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire 
aucun  partage  ,  leurs  cohéritiers  qui  y  avoient  un  droit  de 
propriété,  lequel  leur  appartenoit  pat  indivis,  fe  trouvent 
auHi  partagés,  au  moyen  du  furplus  de  la  fucceflion  qui 
leur  eft  laifle. 

Pat  l'article  307  ,  les  donataires  fe  peuvent  tenir  à  leuc 
don  ,  en  s'abftenant  de  l'hérédité. 

Mais  quand  ils  ne  s'abftiennent  pas,  les  chofes  qui  IcuC 
ont  été  données  deviennent  des  effets  de  la  fucceffion. 

Ceci  eft  encore  fondé  fur  ce  que  fuivant  l'article  27S, 
les  meubles  &  immeubles  donnés  par  le  père  ou  la  mère  à. 
leurs  enfans ,  font  réputés  donnés  en  avancement  d'hoirie. 
D'où  il  s'enfuit,  que  lorfque  ces  enfans  ne  s'abftiennent 
pas,  ce  qui  leur  a  été  donné  fait  partie  de  la  fucceffion, 
&  leurs  cohéritiers  y  ont  par  conféquent  un  droit  acquis 
du  jour  du  dv'cèt  te  de  rouverture  d;  la  fucceffion,  puif» 


BÉNÉFICE. 

jeur ,  ne  peut  plus  par  la-  fuite  renoncer  à  h  fuc- 
ceiTion  ,  relativement  à  fes  cohéritiers ,  pour  s'en 
tenir  au  douaire. 


qu'il  eft  encore  conftant  dans  notre  droit  coutumier ,  que 
le  mon  Jaijit  le  vif. 

Mais  i!  ne  futlit  pas  de  faire  voir  que  le  cohcricicr  efl 
faifi  de  plein  droic  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  les 
choies  lujeites  au  rapport  ;  car  on  peut  dire  que  le  droit 
d'hypothèque  c(t  acquis  de  la  même  manièie  au  créancier. 
Ainlî  il  faut  voir  li  ce  droit  de  propriett  peut  être  révoque 
dans  la  fuite. 

i".  On  peut  dire,  avec  tout  le  refpcft  qui  efl  dû  aux 
arrêts,  que  la  juLiiprudence  établie  par  l'arrêt  de  Lomel, 
fuivant  laquelle  l'iiéfitier  donataire  remet  dans  la  maffe  de 
la  fuccefhon  les  choies  qui  lui  ont  été  données ,  tant  qu'il 
çonferve  la  qualité  d'héritier  bénéficiaiie  ,  eft  en  quelque 
forte  contraire  à  rcfpric  6c  à  l'iritention  de  la  coutu.v.e  de 
l'aris  ,  comme  il  a  déjà  été  rennrqué ,  puifque  le  rapport 
ordonné  par  les  articles  303  &  304,  n'a  été  éubli  qu'en 
faveur  des  enfaas  ;  &  ainli  ce  qu'on  a  introduit  en  quelque 
forte  contre  les  principes  ,  ne  doit  pas  être  tiré  à  conk- 
quence  pour  les  détruire  ,  en  cta'oliflànt  une  jurifprudence 
abfolument  contraire  à  l'efprit  de  la  coutume  &:  du  droit, 
qui  ont  voulu  confirmer  l'égalité  entre  les  enfans. 

2°.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  convienne  qu'un  droit  d'hy- 
pothèque peut  è.ve  acquis  fous  condition  beaucoup  plus 
facilement  qu'un  droic  de  propriété  ;  &  que  le  droit  de 
propriété  ne  s'entend  q\ie  de  ce  qui  nous  ell  propre,  & 
qui  ne  peut  êcre  révocable,  ni  nous  être  ôté ,  fans  notre 
fait,  quand  la  loi  &  la  nature  nous  le  donnent. 

Pour  faire  voir  plus  clairement  que  le  droit  de  propriété 
qui  eft  acquis  dans  notre  efpèce  au  cohéritier,  ne  peut 
être  révoqué,  pofoas  l'efpèce  d'un  créancier  de  la  fuccef- 
Con  qui  feroic  payé  pir  l'héritier  bénéficiaire  ,  ou  que  cet 
héritier  auroit  fait  proptiétaite  des  chofes  qu'il  auroit  rap- 
portées â  la  mafTe  de  la  fucccflTion  ;  Si.  en  ce  ca^-là,  exa- 
minons li  l'héritier  bénéficiaire  renonçant  à  la  fiicceffion, 
pourroit  révoquer  le  payement  ou  la  propriété  acquife  au 
créancier  î 

Pour  cela  ,  il  faut  fuppofer  que  l'héritier  bénéficiaire  a 
été  av:snia£:  en  hériti(;es  ou  en  argent ,  Se  qu'il  paye  pa- 
rement &  (îraplement  le  créancier  des  deniers  qu'il  rap- 
poKe  à  la  fucceillon ,  ou  qu'il  lui  donne  en  payement  àt% 
héritages  dont  il  a  été  avantagé  ,  pour  demeurer  quitte  de 
ta  qui  lui  eft  dij.  reut-on  dir^  que  le  créancier  ayant  été 
payé  ou  ayant  acquis  l'héritage ,  quoique  des  mains  d'un 
héritier  par  Bénéfice  d'inventaire,  iî  l'héritier  vient  enluite 
â  renoncer  j  &  qu'il  veuille  révoquer  ce  qu'il  a  fait  ,  le 
créancier  ne  foit  pas  en  droit  de  lui  dire  ,  avec  raifoa  , 
^u'il  n'y  eft  pns  recevable. 

Ce  qui  fe  peut  faire  en  deux  temps,  &  par  deux  acles 
diffL-rens  à  l'égard  du  créancier  ,  fe  fait  de  plein  droit  à 
l'égard  du  cohéritier. 

Au  moment  que  l'hétitier  bénéficiaire  accepte  la  fuc- 
ceifion,  fon  coh'iritier  devient  propriétaire  par  indivis  des 
chofes  fujettes  au  rapport.  Et  le  même  droit  appactient  à 
l'hétiti&r  par  Bénéfice  d'inventaire  d-aais  les  ,-iurres  biens  de 
la  fucceflion.  11  fe  fait  une  coafufion  réciproque  ,  te  une 
efpèce  de  tranrfulicn. 

Le  partage  qui  fe  fait  enfuite  ne  donne  point  un  droit 
nouveau  aux  cohéritiers;  il  fe  fait  feulement  lors  du  par- 
tage une  efpèce  de  permutation  &:  d'échange  des  parts  oui 
ctoient  auparavant  pouedees  par  inaivis. 

L'cfîet  en  eft,  à  la  vérité,  plus  fenhble  après  le  partage  ; 
mais  daus  l'un  Se  dans  l'autre  cas  ,  le  cohéritier  auquel  le 
dtoit  de  propriété  eft  acquis  dans  les  chofes  données ,  peut 
dire  ,  meum-  recepi ,  meum  pojfideo. 

Si  par  le  partage  un  héritier  bénéficiaire  fouiFre  que  les 
diofes  qu'ils,  rapportées. foient  mifes  dans  le  loç  de  ion 
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II  fut  en  nictre-temps  ordonné  que  l'arrêt  fcroit  lu 
&  publié  au  châteiet  pour  fervir  de  réglemeut  à  l'a- 
venir en  pareil  cas. 


cohéritier,  fcra-t-il  reçu  à  les  reprendre,  lorfqu'il  voudra 
renoncer  ?  Le  cohéritier  n'en  fera-i-il  jamais  propriétaire 
incommutable  ,  ôc  ne  pourra-t-il  jamais  difpofer  avec  siiretc 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  pour  la  paît  qu'il  a  dans  la  fuc- 
ceflion 1 

11  ne  faut  point  dire,  comme  il  a  déjà  été  remarque,, 
qu'il  y  ait  aucune  difFcrence  à  f.'ite  entre  le  droit  de  propriété 
acquis  aux  coliéritiers  avant  ou  après  k  partage.  Le  droic 
eft  acquis  également  en  l'un  Se  en  l'autre  cas. 

L'héritier  par  Béjic:Hce  d'inventaire,  en  rapportant  à  fon 
cohétitier,  ou  en  s'obligeant,  (i  l'on  veut  ,  au  rapport,  pac 
l'acceptation  de  la  fuccelfion,  fe  dépouille  &:  peid  la  pro- 
priété de  la  portion  qui  eft  acquife  à  fon  cohéritier.  Com- 
ment la  peut-il  reprendre  après  l'avoir  perdue  î  A  priva- 
tione  ad  aciuin  ,  non  datiir  reyrejfiis. 

Quel  droit  lui  reftet-il  fur  les  chofes  don:  il  n'eft  pliii 
propiiétaire ,  &:  ou  il  n'a  plus  rien  ? 

Ce;!  ici  où  l'on  doit  appliquer  ce  qui  aété  dit  par  l'avocac 
de  la  dame  Pàjot,  touchant  l'option  que  la  coutume  donne 
aux  eiifans  de  fe  tenir  à  leur  don  ou  de  prendre  la  qualité 
d'héritier. 

Le  choix  fait  par  un  des  enfàns  à  l'égard  de  fes  frères,, 
les  met  en  état  de  n'en  plus  faire.  Le  choix  lui  efl  déféré 
pat  la  nature  &  par  la  loi.  Après  qu'il  eft  confommé  ,  il 
n'y  1  plus  de  choix;  on  le  feroit  renaître  aptes  qu'il  n'eft 
plus.  On  donneroit  un  droit  éteint,  &  on  ôteroit  celui  qui 
eft  acquis. 

Celui  des  ervfans  qui  confommé  fon  option,  qui  con- 
fommé fon  droit,  en  fait  naître  un  autre  qui  eft  celui  da- 
rapport  ;  droit  i\  réel  que  les  chofes  données  retombent  dés  • 
ce  mênie-temps-là  dans  la  maiTe  de  la  fucceîlion. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  la  loi  ne  donne  qu'un  choix- 
aux  enfans  d'être  héritiers- ou  donataires,  qu'ils  auroient: 
deux  choix  i  faire?  favoir ,  d'être  héritier»  ou  donataires,. 
Se  d'être  héritiers  purs  &  fimples  ou  par  Bénéfice  d'inven-- 
taire,  au  lieu  qu'ils  n'ont  qu'une  option  à  faire  à  l'égard- 
du  créancier  :  favoir  s'ils  veulent  être  héritiers  purs  Sc 
fimples  ou  par  Bénéfice  d'inventaire  ;  dnœ  caufiz  lucratiytt^ 
non  pcffiint  concurrere. 

Ainli  il  femhie  qu'il  efl  inutile  d'agiter   la  queftion  ,  Jî 
femel  hcrrcs  définit  cffi  harcs ,  &  fi    f  héritier    bénéficiaire 
qui  eft  reçu  à  renoncer  par  notre  ufage  eft  toujours  béri-- 
tier;  puifqu'au  Uioment  qu'il  eft  héritier  ,  le  droit  de  tapporc- 
ou  plutôt  d'une  des  chofes  rappoitables  eft  acquis  au  co- 
héritier ,  &  que  ce  droit  par  fa  nature  efl  irrévocable,  étans  : 
fondé  fur  l'égalité  qui  doit  être  entre  les  enfans  &  que  le' 
Bénéfice  d'inventaire  ne  peut  détruire. 

En  cet  endroit,  il  eft  ficile  de  répondre  aux  objeûions^' 
qu'on  peut  faire  fur  ce  qu'il  y  a  des  cas  auxquels  la  pro>»- 
priété  clt  révocable,  comme  celui  d'un  acquéreur  qui  eli' 
évincé  par  les  créanciers  du  vendeur  ;  comme  celui  de  la.' 
vente  avec  faculté  de-  réméré ,  Se  autres  feniblables  alié"- 
nations. 

Dans  ie  premier  cas ,  le-  vendeur  qui   avoir  des  créan-'- 
ciers  anciens   n'a   pu   tranfinetcre  la   propriété    ^ui    ne  lui 
appartient  pas  en  quelque  forte  ,  mais  à  (es  créanciers. 

Dans   le  deuxième,  celui  qui  clt  évincé  en  vertu  de  ia- 
faculté  de  réméré,  l'eft  par  fon  propre  fait,  il  en  eft  ainfi 
convenu. 

Seconde  différence,  La  féconde  diiFérence  entre  le  créan- ■ 
cîer  &  le  cohéritier  à  l'égard  de  l'héririer  par  Bénéfice 
d'inventaire,  eft  fondé  fur  ce  que  le  Bénéfice  d'inventaire 
ne  peut  avoir  été  introduit  que  pour  fe  précautionne? 
contre  les  dettes  &  les  obligations  du  défunt.  Se  ne  pexii 
s'appliquer  en  lacune  manière  aux  obligations  auxquelU'* 
l'hétitier    s'engage  de  foa  chef  Se  ppuc  d'autres  caafes  Si- 
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Les  coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  veulent  que 
celui  qui ,  en  ligne  collatérale,  prend  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  &  fimple ,  donne  l'exclufion  à  ceux  qiii  ne 
fe  rendent  héritiers  que  par  Bénéfice  d'inventaire , 
quand  même  ils  feroient  parens  plus  proches  que 


«nvecs  d'autres  perfotines  que  celles  auxquelles  le  défunt 
étoit  obligé. 

La  piopofition  femble  affez  claire  &  z(Cez  évidente 
«relle-même  ;  l'application  en  eft  jufte  dans  notre  efpèce. 
L'oblii^ation  de  partager  les  cliofes  données  que  l'héritier 
concrade  en  acceptant  la  fucceffion ,  ne  vient  point  du  fait 
du  défunt ,  elle  vient  du  fait  de  l'héritier. 

On  peut  foutenir  qu'entre  les  enfans ,  encore  plus  qu'entre 
les  autres  héritiers ,  l'aûion  qui  rélulte  de  cette  obligation. 
€it  perfonneile,  ôc  cela  ne  fe  peut  dire  de  i'aftioii  que  les 
créanciers  ont  pour  obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  rapporter 
les  chofes  qui  lui  ont  été  données. 

L'héritier  bénéficiaire  n'cft  point  tenu  perfonnellcment 
au  rapport  envers  les  créanciers  j  mais  feulement  à  raifon  Se 
jufqu'à  concurrence  des  biens  qui  lui  ont  été  donné^s,  ce 
qui  ne  peut  produire  qu'une  action  réelle. 

Les  créanciers,  comme  il  a  été  ohfervc ,  n'ont  qu'un 
^Itoit  d'hypothèquo  fur  les  chofes  données,  le  cohéritier  y 
Z  un  droit  de  propriété;  à  quoi  iJ  faut  ajouter,  pourexpli- 
quer  la  deuxième  différence ,  que  le  droit  d  hypothèque 
vient  du  fait  du  dcfunt.  La  propriété  acquife  au  cohéritier 
vient  du  fait  de  l'hcriàer ,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  que 
par  Bénéfice  d'inventaire. 

On  peut  foutenir  encore  que  le  droit  de  rapport  vient 
•d'une  caufe  tout-à-fair  dilTL-rente  de  celle  çui  oblige  l'hé- 
ritier à  payer  les  dettes  du  défunt. 

C'cft  la  nature  qui  dorme  ce  droit  asx  enfans ,  Se  quand 
les  enfans  ,  qui  font  donataires ,  viennent  à  la  fucceihon 
de  leur  père,  c'cft  la  nature  aurti-bien  que  la  loi  qui  veut 
que  ce  qu'on  leur  a  donné  foit  réputé  donné  en  avance- 
ment d'hoirie  -,  mais  il  n'y  a  que  la  loi  qui  les  oblige  en- 
vers les  créanciers  à  l'égard  defquels  ils  font  toujours  fondés 
!dans  un  contrat  qui  eft  le  titre  de  leur  donation.  Ainfi  ils 
font  héritiers  naturels  .à  l'égard  des  autres  enfans,  ic  -con- 
traftuels  à  ^égal^d  des  créanciers  pour  ce  qui  leur  a  été 
donné  en  avancement  d'hoirie.  Les  droits  qu'ils  avoient  en 
•vertu  de  ce  contrat ,  font  confondus  dans  ceux  de  la  na- 
ture. Quand  il  s'agit  de  partager  la  facceriîoa  avec  leurs 
<;ohcritiers  ,  les  chofes  font  reisifes  dans  l'éiat  naturel  où 
elles  doivent  être. 

Quant  aux  créanciers  ,  les  droits  «jui  .appartiennent  .aux 
enfans  en  vertu  d'un  contrat  ne  fe  doivent  pas  confondre 
Jorfqu'ils  font  héritiers  par  Bénéfice  d'inventaire. 

Les  enfans  ont  deux  qualités  d'héritier,  qui  n'en  font 
fju'une  en  leur  petfonnej  l'une  delà  nature,  l'autre  de  la 
loi.  Ce  font  deux  caufcs  différences,  qui  doivent  produire 
<les  effets  diiTérens. 

Si  la  loi  (  comme  on  l'a  jugé  par  l'arrèv  de  Lomel  )^Ies 
fiblige  au  rapport  pendant  qu'ils  confervent  la  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires,  elle  peut  les  garantir  des  attaques  des 
créanciers  en  leur  oppofant  .cette  qualité  ;  mais  elle  ne  peut 
«létruire  les  droits  de  la  nature  ;  cm7fs  ratio,  naturalia 
jura  tollere  non  poteji  :  &  il  ne  faut  pas  induiie  de  l'arrêt 
tle  I.omel  que  les  créatKiers  £i  les  cohéritiers  £ont  égaux 
*n  toutes  chofes.  _  ,   ,  ■  ■ 

On  peut  aafll  dire  qu'il  y  a  deux  qualités  dans  l'hcritiet 
ténéficiaire  :  l'une  naturelle  ,  c'eft  celle  d'héritic.-  ;  l'autre 
iccidentelle  ,  r.'cft  celle  de  bMéficia'tre.  La  naturelle  eft  le 
droit  du  fang.  A  l'égard  de  raccidentclle ,  comme  on  peut 
être  héritier  faus  acciderrt,  elle  eft  un  pur  Bénéfice  de  1* 

Ainfi  il  \  a  «ne  très-grande  diffcrence  entre  les  taufes 
\vi  obligent  l'héiltiei  bénéficiaire  au  rapport  en  faveur  de 
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lui  (i);  maïs  11  en  eft  autrement  dans  les  prays  •do 
droit  écrit ,  &  mcme  -en  Bretagne  où  la  coutume  a 
une  ditpolition  contraire  à  celle  des  coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans,  Au  furplus ,  celui  qui  veut  comme 
héritier  pur  &  (împle  exclure  le  bénéficiaire ,  doit  fe 


ifis  cohéritiers  &  celles  qui  Tobligent  au  payement  dei 
dettes.  Si  même  au  rapport  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
fucceffion;  &  l'on  a  eu  raifon  d'avancer  que  s'il  eft  obligé 
envers  les  créanciers  par  le  fait  du  défunt ,  il  eft  engagé  au 
rapport  envers  fes  cohéritiers  par  fon  propre  fait  &  pour 
des  caufes  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  fait  de  celui 
dont  il  eft  héritier. 

Troijieme  différence.  La  troifième  différence  fe  tire  es 
quelque  forte  de  la  féconde. 

Car  fi  l'aftion  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  exercer 
contre  fon  cohéritier  n'eft  autre  que  l'aftion  fumiliee 
ercij'cunda ,  il  s'enfuit  que  cette  adlion,  pjf  fa  nature,  pro- 
duit une  obligation  réciproque  que  les  cohéritier»  con- 
tradent  entre  eux  ;  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  entre  le 
créancier  &  l'héritier  à  l'égard  duquel  le  créancier  ne  s'oblige 
en  aucune  manière,. 

Or  ,  on  ne  petit  pas  douter  que  les  obligations  réci- 
proques ,  auffi-bien  que  les  contrats  fynallagmatiques, 
n'obligent  «gaiement  &  irrévocablement. 

Par  l'adition  d'hérédité  Se  en  vertu  de  l'adion  familtoa 
crcifcunda  ,  il  fe  fait  une  efpèce  de  focitté  entre  les  cohé.ij 
ritiers  ,  laquelle  les  engage  réciproquement.  C'eft  la  loi 
des  fociétcs.  L'aûion /àmi/f-ï  ejcj/cHficîir  ,  n'a  pas  moins  de 
force  que  celle  qu'on  appelle  communi  diviJend». 

Peut-on  dire  que  l'une  &  l'autre  ne  produifent  pas  une 
adion  réciproque  &  perfonneile  î 

■  On  peut  encore  appliquer  ici  ce  qui  eft  dit  des  optiont 
qui  ont  été  confommées  ;  feroit-il  jufte  qu'elles  ne  fulFent 
pas  confommées  également  de  part  Se  d'autre,  &  que  l'une 
des  deux  parties  s'en  pût  dégager  au  préjudice  de  l'autre. 

Quatrième  différence.  La  quatrième  différence  eft  aurtî 
fondée  fur  la  ttoificme  de  fur  la  loi  des  fociétés  &  de 
l'obligation  réciproque.  Les  cohéritiers,  luivant  cette  loi, 
doivent  partager  le  profit  Se  la  perte  comme  les  .iflbciés. 
Mais  pour  ce  qui  concerne  l'héritier  &  le  créancier,  il  ne 
s'agit  point  de  partager  entre  eux  le  profit  ic  la  perte;  le 
créancier  ne  pté-tend  pas  participer  au  profit  que  l'héritier 
peut  f.iirc ,  mais  feulement  qu'on  le  paye  de  fa  dette  (iir 
\es  biens  dj  défunt.  Ainfi  il  ne  peut  fe  plaindre  de  ce 
qu'on  fe  ferve  contre  lui  du  Bénéfice  d'inventaire.  Quant 
à  l'héritier  bénéficiaire  ,  fon  cohéritier  lui  peut  dire  que 
puifqu'il  s'eft  Biis  en  état  de  profiter,  il  doit  auflî  partagée 
la  perte. 

(i)  Remarquer  que  cette  règle  ne  s'.applique  point  à  1» 
ligne  direde. 

Elle  ne  s'obferve  pas  non  plus  en  ligne  collatérale  lorfque 
c'eft  iiu  mineur  qui  fe  rend  héritier  pur  &  fimple  :  il 
n'exclut  pas  l'héritier  bénéficiaire  qui  fe  trouve  parent  plus 
proche  que  lui.  C'eft  ce  que  porte  l'article  347  de  la  cou- 
tume de  Paris  ;  &  cela  a  éré  amfi  jugé  par  arrêt  du  25 
novembre  1 56s.  L'article  i?du  règlement  ciu  parlement  de 
Normandie  de  i66<î,  a  une  difpofition  femblable.  La  jurif- 
prudence  des  arrcrs  a  même  étendu  ce  principe  aux  parens 
qui  fonr  au  même  degré  que  le  mineur.  La  raifon  de  dé- 
cider eft  fondée  fur  ce  que  les  mineurs  fe  font  reftituec 
fans  diSculté  contre  l'acceptation  d'une  fucceffion. 

Cependant  fi  le  mineur  donnoit  caution  de  ne  pas  fe 
faire  reftituer,  il  pouiroit  exclure  les  héritiers  bénéficiaires  ,'. 
quoique  plus  proches  que  lui  en  degré.  C'eft  du  nioint 
l'opinion  de  Charondas  ,  de  Tronçon  ,  de  Bacquet  &  de 
plufieurs  autres.  Cette  doétrine  eft  fondée  fur  ce  que  I4 
camion  alfuraoit  aux  créanciers  lepajeijient  de  leur  dû. 


BÉNÉFICE. 

«îcclafer  dans  l'année  de  l'obtention  ou  préientatîcn 
des  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire. 

La  coutume  de  Normandie  n'admet  l'héritier  à 
l'être  par  Bénéfice  d'inventaire  que  quand  il  a  fait 
des  perquisitions  par  la  voie  des  criées  ou  publica- 
tions pour  favoir  s'il  n'y  a  pas  quelqu'autre  parent  qui 
veuille  Ce  rendre  héritier  abfolu  ,  c'efi-à-dire  ,  pur 
&  fimple. 

*  Suivant  l'article  87,  ces  criées  doivent  être 
faites  par  trois  dimanches  confécutifs  à  l'iflue  de  la 
meffe  paroilïîale  du  lieu  oii  étoit  le  domicile  du  dé- 
funt ,  &  il  doit  y  avoir  une  afiife  entre  chacune  des 
criées. 

L'article  88  porte  qu'en  chaque  afTife,  il  doit  être 
pris  défaut  fur  les  lignagers  du  défunt ,  &  qu'après 
Je  troifiéme  ,  on  doit  encore  faire  une  criée  avec 
afi]gnation  aux  affifês  fuivantcs,  &  déclaration  que 
fi  perlbnne  ne  le  préiente  ,  le  BéViéfice  d'inven:aire 
iera  adjugé. 

En  l'adife  fuivante,  on  lit  toutes  les  diligences  : 
11  on  les  trouve  bien  faites ,  l'adjudication  d«  Bé- 
néfice d'inventaire  elî  prononcée  au.  préjudice  de 
tous  ceux  du  lignage  qui  voudroient  par  la  fuite 
Te  déclarer  héritiers  abfolus.  C'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 89. 

Mas ,  ajoute  l'article  510,  fi  avant  l'adjudication 
il  Ce  préfente  quelqu'un  du  lignage  d'un  défunt  qui 
veuille  Ce  porter  héritier  abfolu,  il  y  eflreçu,  quoique 
plus  éloigné  que  l'héritier  par  Bénéfice  d'inventaire  , 
«n  pa)ant  les  frais  faits  par  ce  dernier. 

Cette  difpofition  paroit  générale,  &  il  fcmble 
qu'elle  frappe  fur  toute  efpcce  d'héritiers.  Cepen- 
dant il  eft  de  iurifprudence  certaine  qu'elle  ne  s'en- 
tend que  de  l'héritier  en  ligne  collatérale.  M.  Houard 
en  rapporte  un  arrêt  du  13  janvier  1760  (i). 

Delà  vient  que  toutes  les  formalités  &  les  délais 
que  la  coutume  prefcrit ,  dans  les  articles  que  nous 
citions  îout-i-l'heure ,  n'ont  pas  lieu  en  ligne  di- 
rede ,  parce  qu'à  cet  égard  on  n'eft  pas  obligé  de 
faire  contiimacer  les  héritiers.  Ceft  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  du  6  juillet  171S' ,  rapporté  par  l'annotateur 
de  Eafrvage. 

Un  autre  arrêt  du  1^  mai  i66z  ,  cité  par  M. 
Houard,  a  pareillement  jugé  «  qu'un  frère  ne  peut 
»  exclure  par  le  Bénéfice  d'inventaire  ,  fon  frère 
»  abient ,  de  la  fuccelTion  de  leurs  afcendans  ,  & 
n  qu'entre  enfans  on  eft  toujours  admis  à  demander 
»  part  au  Bénéfice  d'inventaire,  pourvu  qu'on  n'ait 
»  pas  confenti  par  quelque  aÔe  qu'un  feul  eût  ce 
»  Bénéfice  ».  * 

Il  y  a  aufll  en  Bretagne  des  formalités  prefcrites 
par  la  coutume  à  ceux  qui  veulent  être  héritiers 
par  Bénéfice  d'inventaire  :  ils  doivent  fur-tout  faire 
appofer  le  fcellé  fur  les  effets  de  la  rucceflîon ,  & 
appeler  les  créanciers. 

Les  dodeurs  ont  été  partagés  fur  la  quefllon  de 


(I)     Diaionuaire   de   droit    norniai.d  ,    rtrb.    Bénéfice 
d'inventaire. 

Tome  //. 
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(avoir  fi  le  teflateur  peut  défendre  à  fon  héritier  d'ac- 
cepter fa  fiicceifion  par  Bénéfice  d'inventaire  f  Mais 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume ,  on  juge  que 
la  prohibition  n'efi  pas  valable  ;  cependant  il  y  a  un 
tour  pour  la  rendre  valable ,  en  ordonnant  par  le 
teflateur  à  fon  héritier ,  d'accepter  fa  fuccefflon 
purement  &  fimplement ,  finon  &  à  faute  de  ce 
faire ,  injiituer  une  autre  perfonne.  Une  fem- 
blable  difpofition  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  1 8  août  1^93  ,  entre  les  Jouards 
du  pays  de  Forez. 

*  Dans  le  refTort  du  parlement  de  Flandres ,  5r 
dans  celui  du  confeil  provincial  d'Artois,  il  eft  dé- 
cidé par  l'article  3  y  de  l'édit  perpétuel  des  archiducs 
Albert  &  Ifabelle  du  ii  juillet  iiîii  ,  que  la  prohi- 
bition dont  il  s'agit  eft  nulle  en  ligne  direéie ,  & 
qu'en  collatérale  elle  n'eil  valable  qu'autant  que  les 
biens  du  teflateur  font  difponibles. 

Voici  les  termes  de  cet  article  :  «  Et  advenant 
»  cju'aucun  par  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  & 
»  es  lieux  où  les  biens  font  difponibles ,  défende  à 
n  fon  héritier  d'accepter  fon  hoirie  fous  le  fufdit 
»  Bénéfice ,  nous  déclarons  telle  défenfe  être  va- 
»  llde ,  pourvu  que  tel  héritier  ne  Coit  de  les  def^ 
»  cendans  ».  * 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  on  di flingue  entre 
les  légataires  &  les  créanciers  ;  la  prohibition  ell 
valable  à  l'égard  des  premiers  &  non  à  l'égard  des 
féconds. 

L'ufage  du  parlement  de  Touloufe  elî  que  les 
créanciers  puilTent  demander  un  inventaire  en  I9 
forme  ordinaire ,  nonobftant  celui  qui  auroit  été  fait 
par  le  teRateur ,  &  la  prohibition  qu'il  auroit  faite 
a  fon  héritier  d'en  faire  une  autre.  Mais  l'ufage  de 
ce  même  parlement  efi  aulfi  dans  ce  cas ,  que  l'héri- 
tier eft  toujours  reçu  à  répudier  l'hérédité  fous  le 
Bénéfice  de  l'inventaire  fait  par  le  tefiateur  ;  c'elî 
aux  créanciers  à  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  requis  un 


autre. 


Dans  les  autres  parlemens,  &  notamment  dans 
celui  de  Paris,  l'héritier  ne  peut  jouir  du  Bénéfice 
d'inventaire  qu'il  n'ait  fait  un  inventaire  par  jufticc, 
quand  même  il  y  en  auroit  eu  un  fait  par  le  défunt. 

L'héritier  par  Bénéfice  d'inventaire  efl  véri- 
tablement héritier  incommutable  &  ne  dilTcre  de 
l'héritier  pur  &  fimple  ,  qu'en  ce  qu'il  n'elî  pas 
tenu  au-delà  des  biens  qui  compofent  la  fuccefTion, 
&  qu'il  ne  fait  point  de  confufion  des  droits  & 
adions  qu'il  peut  avoir  contre  la  fucceflion  du  dé- 
funt ;  ces  deux  cas  exceptés ,  il  ell  confidéré  comme 
l'héritier  pur  &  fimple. 

Ainfi  l'héritier  bénéficiaire  en  ligne  collatérale, 
ell  tenu  de  payer  le  centième  denier  des  immeubles 
de  la  fucceflion  daps  le  délai  fixé  &  fous  les  peines 
prefcrites  à  l'égard  des  héritiers  purs  &  fimples, 
C'eft  ce  qui  ré/ulte  de  la  déclaration  du  zo  mars 
1708.  C'eft  aufli  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  du 
confeil,  l'un  du  2,  odobre  1714  ,  rendu  contre  l'é- 
vêque  de  Metz ,   héritier  bénéficiaire  du   duc  de 
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Coaflin  fon  frère  ,  &  l'autre  ,  du  5  avril  1731  ,  rendu 
contre  le  bailli  de  Maroles. 

Un  autre  arrêt  du  z7  feptembre  i7}(^  a  con- 
damné une  veuve  à  payer  comme  ufufruitière,  le 
centième  denier  des  biens  de  la  fucceffion  bénéfi- 
ciaire de  fon  mari ,  fauf  fon  recours  contre  l'abbé 
de  Jugny,  héritier  par  Bénéfice  d'inventaire. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  fe  fait  adjuger  les  biens 
en  payement  de  fes  créances ,  ils  ne  font  point  ac- 
quêts en  fa  perfonne,  &  ils  confervent  leur  nature 
de  propres ,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris 
par  arrêt  du  4  feptembre  1708  ;  ainfi  il  n'en  peut 
être  dû  aucun  droit  de  iods  &  ventes.  Il  a  de  même 
été  jugé  au  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  i 
août  1730,  que  fi  l'on  faifit  fur  l'héritier  bénéfi- 
ciaire en  ligne  collatérale,  &  qu'il  fe  rende  adju- 
dicataire, il  n'eft  point  dû  de  Iods  &  ventes,  parce 
que  le  décret  a  confirmé  &  continué  la  propriété 
de  cet  héritier.  Mais  la  jurifprudence  eft  contraire 
en  Bretagne ,  où  il  eft  de  maxime  que  les  Iods  & 
rentes  font  dûs  par  l'héritier  bénéficiaire  quand  il 
demeure  adjudicataire  des  héritages  de  la  fuccef^ 
jfion ,  ou  quand  il  exerce  le  retrait  de  préférence 
dans  la  quinzaine. 

Voyez  la  loi  fcimus  an  code  dejure  deliberandi  ; 
l'ordonnance  de  Louis  XIII  de  162c}  ;  les  e'diis 
de  de'cembre  iSgj  ^  murs  lyo^  &  janvier  ijo6; 
les  déclarations  des  iç)  juillet  lyo^  0  20  mars 
3jo8  ;  le  tarif  du  zc)  feptembre  ijzz  ;  l'édit  du 
mois  de  décembre  IJ03  &  celui  du  mois  d'ocîobre 
2J0S  ;  la  de'claration  du  5  avril  iyo8  ;  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  i66y  ;  les  maximes  jour- 
nalières ;  la  coutume  de  Berry  y  les  arrêtés  de 
Lamoignon  ,■  l'ordonnance  de  Rouffillon  du  mois 
de  janvier  1^63  ;  Charondas ,  en  fes  réponfes  ; 
d' Argent  ré  ^  fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  he 
Brun  ,  traité  des  fuccejfions  ;  Fromental y  en 
fes  décifions  ;  les  arrêts  de  Catelan  ;  Vedel , 
en  fes  obfervations  ;  les  arrêts  de  Devolant  ; 
B af nacre ,  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  les 
arrêts  d'Angeard  ;  Perchambault ,  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  ;  Peleus  ,  en  fes  que/lions 
illujîres  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  la  collection  de 
jurifprudence  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  do- 
maines ;  les  que  fiions  alphabétiques  de  Breton- 
nier  ;  le  recueil  des  arrêts  de  notoriété  du  cha- 
telet  de  Paris  ;  les  arrêts  de  Maynard  ;  Cho- 
rler ,  fur  Guypape  ,■  Foullain  ,  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  ;  les  arrêts  de  Leprêtre  ; 
Guyot ,  traité  \les  fiefs  ,  &c.  Voy  ez  auGl  les 
articles  Centième  denier  ,  Dettes  ,  Héritier  , 
LoDS  ET  Ventes  ,  Rapport,  Renonciation, 
Succession  ,  &c.  (  Ce  qui  ejl  entre  des  ajlériques 
appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  &c»  ) 

EENÉVIS.  ^oyq  Aeénevis. 

BENNAGE.  C'eft  ,  dit  dom  Carpentîer,  dans 
fon  glofTaire  françois  ,  un  droit  feigneurial  fur  le 
vin  vendu  en  certain  temps  de  l'année ,  dans  l'é- 
jcndue  du  Ban  ou  territoire  d'un  feigneur. 


BERCHERES.  BERGER. 

Le  même  auteur  rapporte  à  cette  occafîon ,  dan*S 
fon  glojfarium  novum  ,  une  charte  de  ii8^  où  i-1 
eft  dit  :  «  Nous  reconnoifïons ,  difons,  &  affirmons 
»  hautement  que  les  demeurans  en  la  terre  ou 
»  prieuré  (  de  faint  Nicolas  de  Courbeville  )  ven- 
»  dant  vin  au  temps  que  nos  Bennages  chcent 
rt  chacun  an  ,  c'eft  aiïavoir  à  pâques ,  à  pentechoufte 
»  &  à  Noël  ».  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  mot 
ne  fignlfie  rien  autre  chofe  que  ban-vin.  {G.  D.  C.  ) 
BERCHERES,  BERCHI  ÈRE  S,  ou  VER- 
CHIÈRES.  Ces  mots  , qui  font  fynonimes,  fignifient 
tantôt  une  efpèce  de  verger  ,  tantôt  un  toit  à  brebis , 
&  tantôt  enfin  la  dot  d'une  femme.  Voyez  les  glof- 
faires  de  Ducange&  de  dom  Carpentier  aux  mots 
Bereix  ,  Bercheria,  Vercheria  ,  &  Verque- 
RiA.  (G.  D.  C.) 

BERGER.  Celui  qui  garde  des  moutons. 

Suivant  l'articlfe  10  du  règlement  général  des 
chaiïes  de  la  capitainerie  de  Vincennes,  du  Z3  fep- 
tembre I7^î,  il  eft  défendu  aux  Bergers  &  à  tous 
autres  gardant  des  beftiaux ,  notamment  à  ceux  qui 
gardent  les  moutons  ou  autres  beftiaux  des  bouchers 
de  Paris  ,  de  laiifer  entrer  ces  beftiaux  dans  les 
terres  emblavées  ou  couvertes  de  moifTons ,  d'her- 
bages,  de  légumes  ou  d'arbuftes ,  depuis  le  15 
mars  jufqu'à  ce  que  les  dernières  récoltes  foient 
faites ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  3 00  livres 
d'amende  &  de  confifcation  des  beftiaux. 

Le  parlement  de  Paris  avoit  établi  la  même  po- 
lice par  arrêt  du  4  avril   1669. 

Par  l'article  11  du  règlement  cité,  il  eft  défendu 
aux  Bergers  &  à  tous  autres  de  lallfer  entrer  en 
aucun  temps  de  l'année  ,  des  beftiaux  dans  les  bois , 
builfons  &  remifes ,  même  dans  les  vignes  ,  fous 
les  peines  portées  par  l'article  10  du  dernier  titre 
de  l'ordonnance  de  1 669. 

Suivant  l'article  ii  ,  les  Bergers  &  autres  gar- 
diens ne  doivent  laiiïer  paître  leurs  beftiaux  dans 
les  lieux  permis  ,  qu'après  le  lever  &  jufqu'au  cou- 
cher du  foleil. 

On  a  voulu  par-là  prévenir  les  délits  de  nuit. 

Suivant  l'article  13,  les  chiens  des  Bergers  ne 
peuvent  être  Uchés  qu'au  moment  où  il  en  eft  be- 
foin  pour  la  conduite  des  troupeaux.  (  r  ) 

Il  eft  libre  à  tout  particulier  ayant  droit  d'avoir 
un  troupeau  de  bêtes  à  laine,  de  fe  fervir  de  tel 
Berger  qu'il  juge  à  propos  pour  la  garde  de  fon 
troupeau.  (  z  )  C'eft  ce  qui   réfulte   de  l'article  ç 

(1)  L'article  7  de  l'ordonnance  de  1SC7,  enjoint  aux- 
Bergers,  à  peine  du  fouet,  de  tenir  perpétuellement  leur» 
chiens  en  laife  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  ncceflTaire  de  les- 
lâcher  pour  la  confervation  de  leurs  troupeaux. 

(2)  Comme  les  Bergers  font  une  efpèce  <f  hommes  fort  in- 
dociles ,  on  a  quelquefois  été  obligé  de  recourir  a  des  moyeni 
extraordinaires  pour  lei  contenir  Cejî  ce  que  prouve  l'arrii 
du  confeil  d'état  du  i^  feptembre  t7ii  ,  dont  on  va  voir  les 
motifs  &  les  difpofnions. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  l'arrêt  renda 
en  icekii  le  21  mars  1747,  par  lequel  fa  majeftc  auroit 
ordonné  dans  la  gcnétalité  de  Soiflbns ,  l'exécution  de  l'airêt 


BERGER. 

de  la  déclaration  du  roi  du  lo  juillet  17^4,  enre- 
giilrée  au  parlement  le  9  a-oùt  fuivant. 


^  du  25  mars  1724,  rendu  contre  les  fermiers  &  dâempteiirî 
des  cerrts  dans  la  pL-ncraiité  d'Amiens,  qui  jouiircnt  iins 
baux,  cèdent,  partagent  &c  difpofent  ieidites  terres,  & 
prononcés  piufieurs  peines  contre  kTdits  fermiers  &  dé- 
Kmpteurs  ;  comme  aulli  contre  leurs  moilTonneurs ,  bat- 
teurs en  g«nge ,  Bergers  ,  &  autres  gens  néceflaires  à 
l'exploitation  des  terres ,  lorfque  ceux  qui  les  auront  rem- 
placés feront  troubles  dans  leurs  jouiflanccs  ou  fondions  : 
Se  la  niajelté  étant  informée  que  les  dif;)o(itious  de  ces 
arrêts  &  les  peines  qui  y  font  portées  ne  lont  pas  aflez 
étendues  pour  réprimer  tous  les  abus,  crimes  Se  autres 
défordres  que  commettent  les  Bergers  de  la  généralité  de 
Soiflons  ,  &  principalement  ceux  des  élections  de  Laon  Se 
Guife,  lefquels  depuis  long-temps  fe  font  portés  à  dej 
menaces,  voies  de  fait,  vols  &  aflailînats  ,  tant  envers  les 
fermiers  ou  laboureurs ,  qu'envers  les  nouveaux  Bergers 
pris  pour  la  garde  de  leurs  troupeaux,  qui  n'étoient  pas 
de  race  de  Bergers,  pour  raifon  delquels  ciimes  5c  excès, 
le  procès  a  étc  fait  à  phiileurs  Bergers  defdites  cleûiont 
par  le  lieur  Meliar.d  ,  intendint  &:  comm:fraire  départi  en 
la  généralité  de  Soiffijns  ,  &  par  les  jugemens  rendus  par 
ledit  lieur  commiflTaire  départi ,  avec  les  officiers  du  prelî- 
di.ll  de  Laon  ,  pluliei^rs  Bergers  ont  été  condamnés  aux 
peines  qu'ils  avoient  méritées  ;  mais  que  tous  ceux  qui  ont 
commis  des  crimes  &  vols  à  i'occalion  de  la  garde  des 
troupeaux  ,  n'ont  pu  être  découverts  &  punis  :  que  dans 
l*inftruction  de  la  procédure  il  a  été  reconnu  que  les 
Bergers  Jefd'tes  élections  font  parvenus,  par  l'union  qui 
règne  entre  eux  ,  &  par  les  menaces  ,  voies  de  fait  & 
meurtres  ,  à  empêcher  les  fermiers  de  renvoyer  les  Bergers 
dont  ils  ne  font  pas  contens ,  &  de  prendre  à  leur  lervice 
ceux  qui  ne  f  jnt  pa^  de  race  d^  Bergers  ou  qui  ne  font  pas 
d  accord  avec  ceux  du  pays  ;  que  leldits  Bergers  ,  fous  le 
prétexte  du  dro't  qu'ils  prétendent  avoir  de  j  lindre  au  trou- 
peau de  leurs  maîtres  un  nombre  de  bêtes  à  eux  apparte- 
nantes ,  ce  qu'ils  appellent  leur  mjnture  ,  vendent ,  troquent 
&  échangent  entre  eux  les  meii.eures  bêtes  des  troupeaux  de 
leurs  maîctcs,  Ik  par  toutes  fortis  de  voies  illicites  faciifient  le 
foin  Se  bnn  état  des  nouocaux  de,nt  ils  ont  la  garde,  à  celui  de 
leurs  moutures;  que  bien  loin  de  le  conformer  aux  ordon- 
nances rendues  par  les  (ieurs  connnilTaires  dépaitis  en  ladite 
généralité,  pour  fixer  le  nombre  des  bctes  auquel  ce  pré- 
tendu droit  de  monture  devoit  être  lellraint  ,  ces  Bergers 
trouvent  le  fecrct,  pat  voies  de  faitôc  mauvaifes  pratiques, 
d'augmenter  fiiccelfivement  le  nombre  de  leurs  bêtes  jufqu'à 
pouvoir  former  un  troupeau  ;  que  pour  lors  devenus  Ber- 
gers de  leurs  piopres  troupeaux,  ils  les  mènent  indifférem- 
ment fur  les  pâ;ures  des  paroifTes  ou  ils  ne  cultivent  point 
déterre,  coniiiiuent  leurs  mauvaifes  manœuvres  &  voies 
de  fait  pour  dégoûter  les  fermiers  d'avoir  des  troupeaux  , 
&  les  forcent  à  leur  céder  leur  droit  de  pâture  en  les 
recevant  dans  leurs  fer-nes  ;  ce  que  les  fermiers  defdites 
élections  ne  peuvent  empêcher  par  la  liaifon  qui  règne  entre 
touç  les  Bergers ,  &  la  terreur  qucif  s  meurtres  &  autres  ccimes 
qu'ils  commettent  ont  répandue  dans  le  pays  ■  à  quoi  fa 
majefté  voulant  pourvoir  par  des  voies  capables  d'arrêter 
des  défordres  aulTi  contraires  au  bien  public  &  à  la  tran- 
quillité des  fermiers  qu'à  la  culture  des  terres  :  vu  lefdits 
arrêts  des  25  mars  1 724.  &  21  mars  1747.  Ouï  le  rapport, 
fa  niajefté  en  fon  coni'eil  a  ordonné  ôc  ordonne  ce  qui 
fuit  : 

Art.  I.  Aucuns  Bergers  de  la  généralité  de  SoilTons  ne 
pourront,  fous  quelque  prétexte  qi.'C  ce  foit ,  même  à  titre 
de  monture  ,  nonobftant  tous  ufages  ou  ordonnances  à  ce 
contraires,  avoir  en  propre,  ou  joindre  aux  troupeaux  qui 
feront  commis  à  leur  garde,  aucune  bête  à  laine  à  eux 
appartenante.  Fait  fa  majedé  défeafes  aux  fertniei.,t,  labou- 
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Quoique  cette  déclaration  ait  pour  objet  princi- 
cipal  la  tacite  recondudion    dans  les  généralités 


reurs  ou  détempteurs  de  terre  de  le  fouffrir  ou  permettre, 
fous  ouelque  prétexte  ou  motif  que  ce  foit,  à  peine  de 
SCO  liv.  d'amende  contre  lefdits  fermiers  ,  laboureurs  & 
détempteurs  de  terre,  applicables,  moitié  au  dénonciateur 
&  moitié  aux  pauvres  de  la  paroifle  ;  &  en  cas  de  contra- 
vention, rélîflance  ou  menaces  de  la  part  des  Bergers, 
ordonne  fa  niajefté  que  fur  la  lîmple  dénonciation  qui  en 
fera  faite  au  Iknir  intendant  en  la  généralité  de  Soiflons  ou 
à  fes  fubdélégués ,  foit  de  la  part  defdits  maîtres,  foit  de 
celle  des  autres  fermiers,  laboureurs  ou  fyndic  de  la  pa- 
roilTe ,  lefdits  Bergers  foient  arrêtés  ou  conduits  dans  les 
prifons  ,  pour  leur  être  le  procès  fait  &  parfait,  &  être 
condamnés  en  cinq  années  de  galères. 

2.  Défend  expreflcment  fa  majefté  aux  Bergers  de  vendre, 
troquer  ou  échanger  les  bêtes  à  laine  des  troupeaux  qui 
font  à  leur  garde  ;  &  aux  marchands  bouchers  &  tous 
autres  de  quelque  état  Se  profeflion  qu'ils  foient ,  d'ache- 
ter ,  troquer  êc  échanger  aucune  bête  à  laine  avec  les 
Bergers  lans  le  confentement  par  écrit  des  maîtres  defdits 
Bergers  ,  à  peine  contre  leldits  Bergers  d'être  condamnés 
en  cinq  années  de  galères  ,  &:  contre  les  acheteurs  en  500  liv, 
d'amende,  applicable,  moitié  au  dénonciateur,  &  moitié 
aux  pauvres  de  la  paroifle.  Oidonne  fa  majeflé  que  lorf- 
qu'il  manquera  des  bêtes  dans  les  troupeaux  à  la  garde  de» 
Bergers  ,  ils  en  feront  garans  &  payeront  le  double  de 
leur  valeur,  que  les  fermiers  feront  autorifés  à  retenir  fur 
leurs  gages,  faute  par  leldits  Bergers  de  jultiHer  qu'elles 
font  mortes  de  malr.die  ou  péries  par  accident. 

).  Fait  pareillement  defenfes  fa  majcilé  auxdits  Bergers 
de  menacer  ,  maltraiter  &:  faire  aucun  tort  par  quelque 
voie  que  ce  foit,  direétement  ou  indircûement  ,  foit  aux 
fermiers  &  laboureurs  qu'ils  fervent,  ou  à  ceux  qu'ils  ont 
fervi ,  foit  à  ceux  qui  exploitent  les  terres  ci-devant  tenues 
par  leurs  maîcvcs,  ainfi  qu'à  leur  famille,  leurs  Bergers  £c 
domeftiques  ,  à  peine  d'êcre  lefdits  Bergers,  leurs  complices 
Se  adhérans,  condamnés  peur  les  Amples  menaces ,  en  cinq 
années  de  galères  ;  Se  en  cas  de  mauvais  traitement ,  en 
neuf  années  de  galères  ,  même  condamnés  à  la  peine  de 
mort  fi  le  cas  y  échoir. 

4.  Fait  aufli  défenfcs  fa  majefté  auxdits  Bergers  de  faire 
direétement  ou  indireèiemetit  aucun  tort  ni  dommage  aux 
grains,  bois,  prés,  belliaux  ,  mai  fon  s  8c  autres  effets  des 
fermiers  ou  laboureurs  qu'ils  fervent  ou  qu'ils  ont  feivis 
ou  de  ceux  qui  exploitent  les  terres  ci  devant  tenues  par 
leurs  ma  très  ,  ainli  qu'à  leur  famille,  leurs  Bergers  Se 
domeftiqufs,  à  peine  d'être  condamnés  en  cinq  années  de 
galères  ,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

j.  Fait  fa  majeflé  defenfes  aux  Bergers  de  s'attrouper, 
à  peine  de  banniflcment. 

6.  Ordonne  fa  maj.fté  que  le  procès  fera  fait  &  parfait 
aux  coupables  des  crimes  Se  délits  ci-deflus  mentionnés, 
leurs  adhérans  fie  complices,  circonflances  Se  dépendances, 
par  le  (leur  intendant  Se  commiflaire  départi  en  la  géné- 
ralité de  Soiflons  ,  que  fa  niajefté  a  commis  Se  commet  , 
fie  par  lui  jugé  en  dernier  refl'jrt ,  avec  les  officiers  de  tel 
prélldial  ,  ou  gradués  qu'il  voudra  choilîr  ,  au  nombre 
requis  par  l'ordonnance;  lui  attribuant  à  cet  effet  Se  aux- 
dits officiers  ou  gradués,  toute  cour,  juridiftion  Se  con- 
noiflance;  Se  icelîe  interdifant  à  toutes  fes  cours  Se  juges, 
auxquelles  fa  niajefté  fait  defenfes  d'en  connoître,  à  peine 
de  nullité.  Permet  en  outre  fa  niajefté  audit  fîeur  conimif- 
faitc  départi  de  fubdcléguer  pour  faire  l'inftruaion  ,  Se 
commettre  pour  procureur  du  roi,  tels  officiers  ou  gradués; 
Se  pour  greffier  de  la  ccmmifficn ,  telle  perfonne  qu'il 
jugera  à  propos,  lequel  officier  commis  pour  l'inftruftion 
pourra  tendre  les  jugemens  préparât^  ires  ccncernant  ladite 
iriftru^ioc<  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  Sec. 


Qqij 


3o8  BERLIE.  BERNARDINS. 

de  SoifTons  ,  Amiens  &  Châlons ,  les  dlfpofitîons 
de  Tarticle  5  ne  doivent  pas  moins  s'étendre  aux 
autres  généralités. 

Voyez.  U  code  des  chaffes  ;  le  règlement  du 
2,î  feptembre  ij62  ;  l'ordonnance  cies  eaux  & 
forêts  ;  le  traité  de  la  police  ,•  l'ordonnance  de 
i6oy  ;  le  règlement  du  20  avril  i6ji  ;  la  collec- 
tion de  juri /prudence  ;  le  traite'  du  gouvernement 
des  Mens  des  communautés  ;  la  déclaration  du 
SO  juillet  iy<S^,  &c.  Voyez.  aufTi  les  articles  Banon, 
Bestiaux  ,  Mouton  ,  Vaine  pâture  ,  Pâturage, 
Troupeaux,  &c. 

BERLIE ,  BERLIN ,  BRELIN  &  BÉLIE.  On 
nomme  ainfl  dans  le  Dauphiné  &  dans  quelques 
autres  provinces  ,  les  moutons  &  les  lieux  où  on 
les  nourrit.  Ces  mots  paroiflent  avoir  été  faits  par 
Onomotapée.  Voyez  les  autorités  citées  par  Du- 
cange  ,  &  le  chapitre  34  de  Tufàge  des  iiefs  de 
Salvaing.  (  G.  D.  C.  ) 

BERNAGE  ,  BARNAGE  ou  ERENAGE.  En 

ïatin  ,  Bamagium ,  Brenagium.  Galland  ,  dont 
Lauriére  rapporte  une  afiez  longue  differtation  fur 
ces  mots  ,  dit  que  c'efi  un  nom  général  qui  défigne 
d'abord  les  grands  &  vaillans  approchant  la  per- 
fonne  du  prince ,  mais  que  ce  nom  a  une  fignifi- 
cation  plus  étendue,  &  qu'il  déiigne  auffi  un  droit 
qui  fe  payoit  au  roi  &  aux  feigneurs  à  raiions  des 
feux,  &  dont  les  nobles  &  les  ecclcJîafliques  étoient 
exempts. 

Il  eil  manifefte  que  Barnage  dans  le  premier 
Tens  fffl  Anonime  de  baronai^e  ou  afiembiée  de 
barons.  Galland  cite  plufieurs  textes  qui  le  prouvent. 
Il  en  rapporte  plulieurs  autres  pour  juûiner  fa  fé- 
conde interprétation. 

Dom  Carpcntier  dit  au  contraire,  dans.fôn  f^lof- 
farinm  novum ,  &  dans  le  gloilaire  françois  qu'il 
y  a  joint,  que  le  mot  Bernage  fignine  1°.  (iiite 
ou  équipage  d'un  grand  feigneur.  z.°  Ce  que  four- 
niiïent  les  vaiTaux  à  leur  feigneurs  pour  la  nourri- 
ture de  fes  chiens  de  chaffe.  Cette  redevance  dit-il, 
qui  d'abord  fe  payoit  en  fon  ,  qu'on  nommoit  hren  , 
fut  appelée  Bernage  ou  Brenage.  Elle  a  enfuite 
été  évaluée  en  avoines  &  autres  graines ,  ou  en  ar- 
gent fans  changer  de  nom.  (  G.  £>.  C.  ) 

BERNARDIN.S  (  i  _).  C'eft  le  nom  qu'on  donne 
communément  aux  religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  d'autres  Bernar- 
dins dont  il  fera  quellion  à  la  fin  de  cet  article. 

Ce  que  nous  avons  à  di"e  de  ces  religieux  fe 
réduit  à  trois  points  ;  l'origine  &  les  progrès  de 
Tordre  de  Citeaux  forment  le  premier  :  le  gouver- 
nement de  cet  ordre  efl  le  fécond  :  le  troifîcme 
confifie  dans  les  privilèges  dent  il  jouit. 


(1)  Cet  article  eft  r^dit;'!-  en  partie  fur  des  tnémoires 
fournis  p.ir  dom  Dcaife  ,  tittiJairc  du  prieuré  de  Leule , 
ordre- de  Cî:eaux, 
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Anciennement  les  bénédidins  dont  nous  avons 
parlé  &  les  Bernardins  d'au]  ourd'hui  ne  fa  i  foi  en  t  qu'un 
même  ordre  de  religieux  fous  la  règle  de  faint  Be- 
noit. Dans  la  fuite  le  corps  fe  divifa  en  deux  branches: 
il  fut  quefiion  d'une  réforme  que  les  uns  embrat 
sèrent  &  que  les  autres  ne  voulurent  point  adopter» 
Mais  pour  ne  point  ufer  de  redites  llir  la  filiation 
de  l'ordre  de  faint  Benoit  ,vo}ez.  ce  que  nous  avons 
dit  à  l'article  Bénédictins. 

L'ordre  de  Cueaux  dont  il  s'agit  ici  a  pris  naif- 
fance  dans  l'abbaye  de  ce  nom  (ituée  en  Bourgogne, 
diocèfe  de  Châlons  ,  &  fondée  en  105;  S  par  les  ducs 
de  Bourgogne.  Saint  Robert,  forti  de  l'abbaye  de 
Moleme  avec  quelques  religieux  ,  dans  le  defTein 
de  former  un  nouvel  établifiement ,  fut  le  premier 
abbé  de  Citeaux. 

A  faint  Robert  fuccéda  en  iioo  faint  Albéric; 
fous  cet  abbé  les  religieux  de  Citeaux  arrêtèrent 
qu'il  ne  feroit  fondé  aucune  abbaye  de  leur  inftitut 
qu'après  que  l'évéque  diocèfain  fe  feroit  délifté  de 
toute  prétention  d'autorité  &  de  juridiiSion  fur  les 
monaiières  à  fonder. 

Saint  AJbéric  eut  pour  fuccelTeur  faint  Etienne 
en  II 07,  &  c'eft  ce  troifième  abbé  que  Tordre  re- 
connoit  pour  fou  vrai  fondateur.  C'efl  fous  fon  ai- 
miniftration  que  furent  arrêtés  les  régiemens  &les 
ftatuts  qui  dévoient  régler  à  perpétuité  les  monal- 
îcres  pour  lors  exiftans ,  &  ceux  qu'on  fe  propofoit 
de  fonder.  Ces  régiemens  &  ces  flatuts  portent  le 
nom  de  carte  de  charité  j  Calixte  y  donna  Ion  ap- 
probation en    1 1  is?. 

Apres  la  rédadion  de  ces  llatuts ,  faint  Etienne 
fonda  en  11 13  l'abbaye  de  la  Ferté  ,  diocèfe  de 
Châlons  en  Bourgogne.  Il  y  établit  pour  premier 
abbé  un  de  fes  religieux  nommé  Bertrand,  Cette 
abbaye  efl  regardée  comme  la  première  fiile  de 
Citeaux. 

L'année  d'après  ,  faint  Etienne  fond.i  l'abbaye  de 
Pontigny  au  diocèfe  d'Auxerre  ,  &  il  y  mit  pour 
premier  abbé  un  religieux  dont  on  ne  fe  rappelle 
point  le  nom.  Cette  abba)e  eH  la  deuxième  fille 
de  Citeaux. 

Le  même  (aint  fonda  enfuite  en  1 1 1 5  l'abbaye  de 
Clairvaux  ,  troifième  fille  de  Citeaux.  Il  y  confli- 
tua  pour  premier  abbé  l'illui^re  faint  Bernard  (  i  ) 
fi  connu  par  les  pçrfécutions  qu'il  fit  efiuyer  ,  dit-on  , 
à  Abailard  ,  &  par  fes  prédications  de  la  féconde 
Croifade. 

Saint  Etienne  fonda  la  mcme  année  l'abbaye  de 
Morimont ,  quatrième  fille  de  Citeaux ,  &  il  y  éta- 
blit Arnauld  pour  premier  abbé. 

C'eft  à  rai  fon  de  ces  quatre  premières  abbayes 
inftituées  depuis  la  carte  de  charité  ,  que  les  abbés 


(!)  Comme  ce  Gint  s'ctoit  fait  une  grands 'répiiration 
p.Tir  fes  talens  Se  les  vertus ,  on  appela  du  nom  de  Bernar- 
dins tous  ceux  qui  ctoieat  ,  ainlî  oiis  faint  Bcrnâid,  àa 
l'ordre  ai  Ciceaux.. 
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'de  ces  mêmes  abbayes  font  dénommés  les  quatre 
premiers  Pères  de  Tordre  de  Citeaux. 

*  §.  II.  Gouverjiement  de  l'^ ordre  de  Ctteaux. 

r  Comme  l'abbaye  de  Cîteaux  cil  l'abbaye  Mère 
de  toutes  celles  qui  ont  été  fondées  depuis ,  Tabbé  de 
Citeaux  efl  reconnu  chef  lupérieur  général  de  l'ordre, 
tant  pour  la  France  que  pour  ïes  pa)s  étrangers. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  le  gouver- 
nement de  cet  ordre  foit  monarchique  ;  c'eft  une 
efpèce  d'ariftocratie.  Le  chapitre  général  n'ed  fournis 
qu'aux  lois  publiques  du  régime  qu'il  a  reçues  des 
deux  puifTance";.  Les  autres  font  fon  propre  ouvrage; 
le  chef  de  l'ordre  y  eu.  fournis  ,  il  ne  peut  vicier 
les  conftiturions. 

L'autorité  de  ce  chef  efl  encore  tempérée  ,  en  ce 
qu'il  ne  peut  faire  des  aftes  de  juridiftion  dans  les 
monaftères  qui  ne  font  point  de  fa  filiation  ,  que 
lors  de  fes  vifîtes  feulement ,  &  en  ce  qu'il  efl  forcé 
de  s'afTocier  les  premiers  Pères  ,  comme  coopéra- 
teurs  nécelTalres,  dans  les  principaux  ades  du  gou- 
vernement, 

C'efl  ce  queva  juftlfier  l'analyfe  chronologique, 
tant  des  différentes  lois  qui  forment  la  conftitution 
de  l'ordre  ,  que  des  jugemens  qui  les  ont  inter- 
prêtées. 

Le  premier  établiffement  de  l'ordre ,  on  l'a  déjà 
dit ,  efl  de  l'an  10518  ,  temps  auquel  l'abbé  de  Mo- 
lême  &  vingt  autres  religieux  vinrent  à  Citeaux. 
Depuis  1 1 1 5  jufp'à  1 1 1 5  ,  ce  nouveau  monaftere 
produifit  ceux  de  la  Ferté  ,  Ponrigny  ,  Clairvaux 
&  Morimond.  Jufques-là  l'abbé  de  Citeaux  n'avoit 
aucune  autorité  fur  ces  quatre  monaflcres  ,  quoique 
fortis  du  fîen  :  ce  fut  en  1 1 1 S  que  faiirt  Etienne  8c 
les  autres  fupérieurs  l'unirent  pour  drefier  la  conf- 
titution appellée  carte  d:  charité ,  qui  forma  un 
ordre  ,  en  aifociant  ces  différentes  maifons.  c<  Il 
»  s'établit  enîr'eux  ,  dit  l'abbé  Fleury  ,  une  efpcce 
»  d'ariflocratie  ,  pour  remédier  aux  inconvéniens 
»   du  gouvernement  monarchique  de  Cluny.  » 

La  règle  de  faint  Benoit ,  que  l'on  conferva ,  don- 
Boit  toute  l'autorité  au  fupérieur  local.  La  carte  de 
charité  y  ajouta  la  fubordination  d'un  monaftere  à 
l'autre.  FJie  prefcrivit  des  vifîtes  ,  elle  ordonna 
qu'elles  fe  feroient  tous  les  ans,  par  chaque  abbé, 
dans  les  monallères  qu'il  auroit  peuplés  de  fes  reli- 
gieux. Delà  le  droit  de  paternité  &  l'autorité  du 
père  immédiat  fur  tous  les  monaftères  de  fa  filiation  : 
ces  monaftères,  qui  avoient  des  filiations,  étoient 
eux-mém-es  fortis  de  Citeaux  ,  de  la  Ferté  ,  de  Pon- 
tigny  ,  de  Clairvaux  &  de  Morimond.  Ces  cinq  pre- 
mières abbayes  avoient  fondé  immédiatement  toutes 
les  autres  ;  on  les  diftingua  par  générations  :  le  chef 
de  l'abbaye  de  Citeaux  eut  le  droit  de  vifiter  toutes 
les  maifons  ,  en  qualité  de  général  ,  &  quoique  ce 
premier  monaftere  ne  reconnût  point  de  père  im- 
médiat, il  fut  lui-même  foumis  à  la  vifîte  des  quatre 
premiers  pères  de  l'ordre,  qui  par-iA  fortirent  de  la 
claffe  des  fimples  pères  immédiats ,  &  furent  auto- 
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rifés  ,  en  qualité  de  premiers  pères  de  l'ordre ,  à 
veiller  fur  le  chcf,&  à  tempérer  fon  pouvoir  fai- 
vant  les  lois  du  concordat. 

Les  degrés  de  jurididion  fuivent  &  maintiennent 
ce  pouvoir.  Des  vifiteurs,  on  appelle  au  père  immé- 
diat ;  du  père  immédiat  au  chef,  &  du  chef  au 
chapitre  général.  La  carte  de  charité  ne  donne  pas 
feulement  au  corps  des  abbés  affemblés  en  chapitre 
une  autorité  fupérieure  au  chef ,  pour  corriger,  ré- 
gler &  décider  toutes  les  affaires  ;  elle  lui  donne  en- 
core autorité  fur  ce  même  chel  ,  dans  le  cas  ou  il 
feroit  coupable  de  quelque  infradion  à  la  règle  & 
aux  conflitutions.  Elle  va  plus  loin  :  elle  rend  les: 
quatre  premiers  pères  dépofîtaires  de  cette  autorité  ; 
ils  doivent,  au  nom  de  tous  les  autres ,  avertir  juf^ 
qu'à  quatre  fois  l'abbé  de  Citeaux  ;  ils  peuvent,  fî 
le  danger  eft  éminent ,  fans  attendre  la  tenue  du 
chapitre ,  aifembler  les  abbés  de  la  filiation  de  Ci- 
teaux ,  &  quelques  autres ,  pour  dcpofer  ce  chef  & 
pour  élire  fon  fuccefleur  ;  ils  peuvent  alors  indi-- 
quer  la  tenue  du  chapitre  général  dans  quelqu'autre 
monaftere  que  celui  de  Citeaux  ;  enfin  ils  pourroient 
frapper  du  glaive  d'excommunication  cet  abbé  & 
fes  religieux  ,  s'ils  faifoient  réfiftance. 

On  verra  au  mot  Carte  de  charité  ,  que  fui- 
vant  l'efprit  de  la  loi  primordiale  qui  eft  connue 
fous  ce  nom  ,  l'autorité  du  chapitre  général  eft  exer- 
cée par  ce  chapitre  même  ,  lorfque  tous  les  fuffra— 
ges  font  réunis  ;  mais  que  hors  ce  cas ,  elle  efl  con- 
centrée dans  le  dénnitoire,  c'eft-à-dire  ,  dans  une 
aïïemblée  compofée  de  l'abbé  de  Citeaux,  des  quatre 
premiers  pères  &  de  vingt  autres  abbés. 

Dans  les  premiers  temps  ,  qiii  ont  fuivi  la  rédac- 
tion de  la  carte  de  charité  ,  les  déflniieurs  n'ctoient 
que  de  fimples  compromilTaires  ,  des  commiffaires 
nommés  pour  régler  les  affaires  fiir  lefquelles  il  y 
avoit  eu  piufieurs  avis  au  chapitre  :  on  en  trouve  la' 
preuve  dans  le  30^  chapitre  des  inftituts  des  cha- 
pitres généraux,  rédigés  en  1 134  ;  il  y  eft  dit ,  que,. 
toutes  les  affaires  doivent  êtn  définies  par  l'avis- 
unanime  des  abbés  ^  fi  cela  fe  peut ,  éJ-  que  fi  ,. 
(ce   qui   arrive  fouvsnt)    ils  font    d'avis  con- 
traire ,  V  abbé  de  Cîteaux  ordonne  à  quatre  abbés 
de  former  la  définition,  &  que  toute  la  fiintc 
ajftmblée  s'y  tienne  fans  rétractation. 
_  Peu  de  temps  après  ,  les  commiffaires  furent  dif- 
tingués  des  autres  abbés  ;  il  furent  nommés  défi-- 
niteurs  ,  du  mot  définition  ,  ccnfacré  par  la  carte 
de  charité  &  les  inftituts  de  1134.,  pour  défigner' 
les  décrets  de  l'ordre  definitores  à  definicndo.  Un. 
règlement  que  l'on  trouve  dans  la  compilation  des 
flatuts  commencée  en  1103   &  achevée  en   ï^^6^ 
porte  que  lorfque  l'abbé  de  Citeaux  voudra  élire 
les  dtfiniteurs  ,  il  devra  s'informer  ,  non  de  néce>- 
fité  ,  mais  pour  le  bi«n  de  la  paix  &  de  l'union  , 
des  quatre  premiers  ,  quels  font  les  fiijets  les  plus 
capables  de  leurs  filiations  ;  qu'il  prenne  enfuite  ces. 
quatre  premiers  abbés  ,  &  ceux  de  leur  génération' 
qu'il  jugera  plus  prudens,  &  qu'il  les  nomme,  dé^- 
fiaiteurs  le  fécond  jour  ,  avant  texte,-- 
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En  rî(5f,  le  définitoire  qui  juHjues-U  n'avoit 
reçu  fon  autorité  que  du  chapitre  général,  la  reçut 
des  mains  du  fouverain  pontife.  Depuis  la  promotion 
de  Jacques  I  à  l'abbaye  de  Citeaux  ,  il  s'ctoit  élevé 
des  troubles  que  le  pape  Urbain  IV  avoit  inutile- 
ment tenté  d'appaifer.   Le  pape  Clément  IV  les  ter- 
mina ;  il  ordonna  par  une  bulle  ,  qui ,  de  fon  nom , 
ell  appelée  Clémentine  (  i  ),  que  le  chapitre  géné- 
ral le  ti endroit  tous  les  ans ,  &  qu'il  y  auroit  vingt- 
cinq  définiteurs ,  in  quo  jîatuantur  viginti  quoi- 
que definltores.  Il  régla  avec  la  plus  grande  pré- 
caution ,  la  manière  de  les  choifir  dans  les  cinq  fi- 
liations.  C'étoit  un  des  principaux  objets  des  con- 
teftations  qu'il  vouloit  éteindre  ;  il  donna  aux  pre- 
miers pcres  le  droit  d'en  préi'enter  cinq  ,  afin  que 
l'abbé  de  Citeaux  pût  en  exclure  un.  Il  voulut  que 
ces  définiteurs  fuilent  nommés  le  fécond  jour  ,  qu'ils 
iulîent  liés  par  la  religion  du  ferment.  Il  ordonna 
que  les  lettres  contenant  des  faits  fameux  feroient 
lues  en  leur  préfence  \  que  les  définitions  ne  pour- 
roient  être  révoquées  que  par  eux  airemulés  au  dé- 
finitoire ;  que  les  ftatuts  n'obligeroient  à  l'avenir  , 
que  lorfqu'ils  auroient  été  confirmés  dans  le  chapi- 
tre de  l'année  fuivante  ;  enfin  qu'ils  ne  dcfiniroient 
rien  qui  n'eut  été  noté  au  chapitre  ;  que  les  déd- 
iions feroient  formées  à  la  pluralité  des   fuilrages, 
la  prépondérance  accordée  à  l'abbé  de  Citeaux,  en 
cas  de  partage. 

En  1^58,  des  lettres  -  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre ,  enregiflrées  au  grand  confeil  le  30  janvier 
^^59  i  ordonnèrent  que  les  ouvrages  compofés  par 
les  abbés  &  religieux  de  l'ordre  ,  ne  pourroicnt  être 
imprimés ,  qu'ils  n'euifent  été  examinés  par  l'abbé 
de  Citeaux. 

Sous  le  pontificat  d'Alexandre  VII ,  des  troubles 
élevés  entre  les  pères  des  deux  obfervances  don- 
nèrent lieu  à  un  bref,  qui  eft  aujourd'hui  une  des 
principales  lois  de  l'ordre  de  Citeaux. 

Ce  bref  efl  du  ip  avril  1 666  :  un  arrct  du  confeil 
du  14  juillet  fuivant  en  ordonna  l'exécution  ponc- 
tuelle, &  fit  défenfes  d'y  contrevenir.  Il  fut  revêtu 
de  lettres-patentes  &  enregiflré  au  grand  confeil 
au  mois  d'août  de  la  même  année.  Enfin  il  fut  lu 
&  publié  au  chapitre  général  de  1667  ,  &  il  y  fut 
reçu  d'un  confentement  unanime. 

Ce  bref  efi  intitulé  :pro  generali  onlinls  Cif- 
terclenfis  reformatione.  iVIais  il  ne  fe  borne  pas 
pour  cela  à  terminer  les  différends  des  deux  obfer- 
vances, &  à  faire  un  fimple  règlement  de  difcipline  : 
il  porte  également  fiir  tout  le  régime.  Auflî  ne  US' 
ti,ngue-t-il  point  les  objets  ;  il  les  réunit  &  confond 
tous  fous  des  titres  relatifs  à  différens  chapitres  de 
la  règle  de  faint  Benoit  ,  que  le  pape  Alexandre 
VII  paroit  avoir  regardé  tout  à  la  fois  comme  le 
précepte  de  l'obfervancc  &  le  fondement  de  l'exif- 
tence  politique  de  l'ordre  de  Citeaux.  Il  trace  des 
règles  pour  l'adminiflration  des  biens  temporels  ; 


(i)  Voyez  ce  mot, 


îl  veut  que  l'éledion  des  abbés  Ce  faffe  par  Tcrutinî 
que  les  monaùères  foient  divifés  en  provinces  ;  il 
décide  a  qui  appartient  la  nomination  des  vifiteurs, 
proviieurs  &  autres  officiers  ,  &c. 

P'.lais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette 
loi  ,  c'efl  ce  qu'elle  règle  par  rapport  à  la  manière 
d'aliembler  &  de  tenir  le  chapitre  général. 

D'abord  ,  par  une  dérogation  à  la  carte  de  cha- 
rité qui  ordonnoit  la  convocation  des  chapitres  gé- 
néraux chaque  année,  Alexandre  VII  veut,  article 
i?  ,  qu'ils  ne  Coient  tenus  que  tous  les  trois  ans ,  & 
que  tous  les  abbés  députés  des  congrégations  ,  les 
procureurs  généraux  ,  les  vifiteurs-l)ndics  des  pro- 
vinces ,  &  les  provifcurs  des  collèges  foient  obligés 
d'}'  affilier. 

L'article  10  ajoute  :  w  quoique  les  feuls  défini- 
»  teurs  aient  vo.x  décifive  pour  former  les  défini- 
»  tions ,  néanmoins  tous  les  abbés  &  les  perfonnes 
»  qui  en  feront  jugées  dignes ,  &  feront  nommées 
»  après  l'éleiSion  des  définiteurs  par  l'abbé  général 
»  &  les  quatre  premiers  pères ,  auront  voix  conful- 
»   tative  ». 

Alexandre  VII  ordonne  encore  que  ,  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  importantes  qui  ne  pourront 
être  renvoyées  aux  chapitres  généraux,  il  fera  tenu 
dans  l'intervalle  d'un  chapitre  à  l'aurre  une  aifem- 
blée  intermédiaire  ,  au  jour  &  au  lieu  qui  feront 
indiqués  par  1  aube  de  Citeaux  :  qu'à  cette  aflem- 
blée  feront  convoqués  les  quatre  premiers  pères  , 
les  abbés  vifiteurs  des  provinces  ,  les  prcfidens  des 
congrégations  &  les  procureurs  généraux  de  l'ordre  ; 
&  jue  tout  ce  qui  )  fera  réglé  fera  foumis  à  la  ré- 
vifion  du  chapitre  général. 

Le  même  uref  décide  à  qui  appartient  l'inllitu- 
ticn  des  vifit^urs  des  province.  &  des  autres  offi- 
ciers de  l'ordre.  Il  ordonne,  arcic'e  13  ,  qu'ils  fe- 
ront inflitués  par  le  chapitre  général  ,  &  à  fon 
défaut,  par  l'abbé  de  Citeaux,  de  l'avis  &  confen- 
tement des  quatre  premiers  pères. 

L'article  44  voulut  cependant  qu'à  l'égard  des 
deux  vi/iteurs  provinciaux  de  l'étroite  obferrance, 
qu'il  s'agifToit  alors  d'élire  ,  ils  fuffent  élus  par 
l'abbé  de  Citeaux ,  les  quatre  premiers  pères  &  par 
les  dix  définiteurs  de  la  réforme  ,  &  ce  jufqu'au 
chapitre  général  fuivant. 

On  fent  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  ar- 
ticles. L'un  ,  en  donnant  aux  quatre  premiers  pères 
le  droit  de  concourir  à  l'inftitution  des  officiers  de 
l'ordre  ,  par  leur  avis  &  c'o?ifentemenc ,  les  autorife 
bjen  à  empêcher  ,  pour  juftes  caufes ,  qu'un  tel  fu- 
jet  foit  élu  ;  mais  il  ne  leur  attribue  pas  le  pouvoir 
de  choifir  eux-mêmes  le  fujet ,  ni  de  concourir  à  ce 
choix.  L'autre  leur  donne  l'inHitution  conjointe  des 
deux  vifiteurs  de  l'étroite  obfervance,  mais  ce  n'ctoit 
que  pour  une  fois,  &  feulement  jufquà  la  tenue  du 
chapitre  général  de  1667, 

Ce  dernier  article  ne  fut  pourtant  pas  a'nfi  en- 
tendu du  premier  abord  par  les  premiers  pères.  Un 
des  offiices  de  vifiteur  de  la  réforme ,  nommé  dans 
le  chapitre  général  de  166  j  ,  étant  venu  à  vaquer  , 
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l'abbé  de  Cîteaux  y  inflitua  dom  Bernard  du  Fille. 
Deux  mois  &  demi  après ,  les  quatre  premiers  pères , 
feignant  d'ignorer  cette  inftitution  ,  furprirent  au 
grand  confeil  un  arrêt  qui  «  enjoignoit  à  l'abbé  de 
»  Citeaux  de  les  convoquer  à  l'effet  de  choifir  avec 
»  eux  les  vifiteurs  de  l'étroite  obfervance  ;  »  mais 
cet  arrêt  rendu  le  13  feptembre  1673  ,  fut  caiïe 
par  un  arrêt  du  confeil  du  zi  du  même  mois  ,  qui 
évoqua  la  conteflation  ,  &  par  un  fécond  arrêt  du  19 
avril  167^  ,  leroirenvo)  a  les  parties  devant  le  pape, 
à  caufe  de  l'intervention  des  fupérieurs  &  religieux 
de  l'étroite  obfervance  ,  en  maintenant  néanmoins 
par  provifion  le  vifiteur  de  la  réforme  ,  inflitué  par 
l'abbé  de  Cîteaux.  Alors  les  parties  fe  rapprochèrent 
&  convinrent  de  rendre  commun  à  l'étroite  obfer- 
vance ,  par  rapport  à  l'inftitution  de  fes  vifiteurs  , 
le  règlement  porté  par  l'article  13  du  bref  d'Alexan- 
dre VII  ;  en  conféquence  ,  il  fut  paffé  le  4  feptembre 
167^  ,  une  tranfaftion  qui  porte  a  que  les  vifiteurs 
«  de  l'étroite  obfervance  feront  no-mmés  &  inftitués , 
»  hors  la  tenue  du  chapitre  général ,  par  ledit  fieur 
n  abbé  de  Cîteaux,  de  l'avis  &  confentementdefdits 
»   fieurs  quatre  premiers  abbés  ». 

Cette  conteflation  terminée  fut  bientôt  fuivie 
d'une  autre.  On  vit  les  quatre  premiers  pères  dif- 
puter  à  l'abbé  de  Citeaux  fes  plus  belles  préroga- 
tives. Ils  difaient  que  l'ordre  de  Citeaux  ,  par  îbn 
régime  fondamental  ,  avoit  été  divifé  en  cinq  gé- 
nérations qui  avoient  chacune  leur  chef  ;  que  la 
jurididion  univerfelle  dans  l'ordre  avoit  été  égale- 
ment partagée  entre  les  cinq  chefs  de  filiation  , 
qui  avoient  une  autorité  égale  pour  flatuer  ;  qu'ils 
etolent  chefs  &  fupe'rieurs  majeurs  de  l'ordre  , 
comme  l'abbé  de  Citeaux;  qu'ils  éroient  établis  avec 
lui  dans  une  égalité  de  puijj'ance  &  d'autorité  , 
qu'il  n'avoit  fur  eux  qu'une  primauté  d'origine  ; 
qu'il  n'étoit  à  leur  égard  que  le  fxemiQr  interpares^ 
fans  aucune  diftindion  ni  prérogative  d'autorité  , 
de  pouvoir  &  de  jurididion  ;  qu'ils  avoient,  con- 
jointement avec  lui ,  l'infpedion  générale  fur  tous 
les  monaftères  de  l'ordre  ;  qu'il  ne  pouvoit  agir 
dans  l'ordre  ,  ordonner  &  fiatuer  y  (ans  leur  parti- 
cipation ,  &c. 

Ils  allèrent  plus  loin.  Par  une  dernière  requête 
du  iz  mai  1679,  ils  prirent  des  conclu/tons  prc- 
cifes  pour  être  reçus  oppofans  à  cinq  arrêts  des  zo 
novembre  1671,  ii  &  13  avril  11^71  ,  19  avril 
167^  8c  16  mars  1677  ,  en  ce  que  l'ai) hé  de  Citeaux 
était  qualifié  dans  iceux  général. 

L'arrêt  rendu  au  confeil  fur  cette  conteflation  , 
le  ip  feptembre  léSi  ,  maintint  &  ga-^da  (eule- 
ment  les  abbés  de  la  Ferté  ,  Pontigny  ,  Clairvaux 
&  Morimond  ,  au  droit  &  poiïelfion  de  fe  dire  & 
qualifier  les  quatre  premiers  pères  de  l'ordre  , 
fans  qu'ils  puijfent  prendre  d'autres  qualités  , 
fors  &  excepté  l'ahhé  de  Morimond  qui  pourra 
y  ajouter  feulement  celU  de  fupérieur  immédiat 
des  ordres  militaires  de  Calatrava  ,  Alcantara  , 
Monthèfe  ,   Avis  &  Chrifl. 

Au  contraire ,  il  maintint  &  garda  l'abbé  de  Cî- 
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teaux  au  droit  &  poITefrion  de  fe  dire  &  qualifier 

éral  &  père  de  l'ordre  , 
avec  V entier  pouvoir  du  chapitre  général  t  quand 


feul  chef  ^  fupérieur  général  &  père  de  l'ordre  ,^ 
ouvoif  duc! 

il  ne  tient  pas 


11  ordonna  en  même-temps  que  l'abbc  de  Cîteaux 
pourrait  vifiter par  lui  ù  par  fes  députés  routes 
&  quantes  fois  qu'il  le  jugeroit  néceflaire  ,  tous  & 
chacun  les  monaflcres  dépendans  dudit  ordre  ,  de 
quelque  filiation  qu'ils  fuflent ,  &  y  exercer  ipen^ 
dant  le  cours  de  fes  vifites  feulement ,  tous  aéleS 
de  jurididion  ,  y  corriger  &  réformer  les  abus  , 
fuivant  la  carte  de  charité  &  autres  flatuts  du' 
dit  ordre  y  le  tout  fans  préjudice  de  la  juridic- 
tion des  pères  immédiats  fur  les  maijons  de 
leurs  filiations. 

Il  maintint  &  garda  pareillement  l'Abbé  de  Cî- 
teaux au  droit  &  pofiefllon  de  juger  dans  toute 
l'étendue  de  l'ordre  ,  les  appellations  des  pères  im- 
médiats, conformément  à  la  difpofition  des  chapitres 
généraux  de  i^oy  ,  1613  ,  i6a8  &  1667  ^  en  forte 
que  par  degrés  l'on  iroit  premièrement  du  viflteur 
au  père  immédiat  ,  du  père  immédiat  à  l'abbé  de 
Cîteaux  ,  SiC  de  l'abbé  de  Cueaux  au  chapitre  gé- 
néral. 

Il  ordonna  que  l'impreffion  des  bréviaires  &  autres 
livres  fervans  à  la  célébration  du  fcrvice  divin  dans 
l'ordre  ,  fe  feroit  l'.c  l'autorité  du  chapitre  général 
par  ceux  qui  feroient  par  lui  députés  ;  &  à  fon  dé- 
faut ,  de  l'autorité  de  l'abbé  de  Cîteaux  ,  que  fâ 
majeflé  maintint  au  droit  &  poiïefllon  de  donner  les 
mandemens  &  privilèges  pour  l'impreflion  de  ces 
livres. 

A  l'égard  des  premiers  pères  &  des  autres  abbés 
ayant  filiation  ,  ils  furent  maintenus  au  droit  &  pof- 
feflîon  de  vifiter  ,  en  qualité  de  pères  immédiats  , 
toutes  les  maifons  &  monaflères  de  leurs  filiations 
immédiates ,  &  d'y  inflituer  &  deflituer  les  officiers 
fuivant  les  conftitutions  de  l'ordre. 

Il  fut  dit  que  les  quatre  premiers  pères ,  ni  au- 
cun autre  abbé  de  l'ordre  ne  pourroient  conférer  la 
bénédiction  abbatiale  à  aucun  abbé  ou  abbeffe  du 
même  ordre  ,  fans  en  avoir  eu  préalablement  le 
pouvoir  &  la  commiffion  de  l'abbé  de  Cîteaux,  con- 
formément à  la  bulle  d'Innocent  VIII  de  148^  ,  &: 
aux  brefs  de  Clément  VIII  de  155»^  &  1604  ,  &  en 
conféquence  de  la  bulle  de  Clément  IV  de  1 1  éj . 

Il  fut  ordonné  que  ,  pendant  la  vacance  des  quatre 
premières  abbayes  ,  toute  l'adminiAration  &  gouver- 
nement d'icelles  ,  tant  à  l'égard  du  fpirituel  que  du 
temporel,  même  l'adminiflration.  des  abbayes  en  dé- 
pendantes ,  à  l'égard  du  fpirituel  feulement,  appar- 
tiendroit  au  prieur  de  l'abbaye  vacante  avec  le  con- 
feil du  couvent ,  conformément  aux  inflitutions  des 
chapitres  généraux  &  définitions  de  l'ordre ,  lequel 
prieur  avec  ledit  couvent  convoqueroit  les  vocaux 
pour  l'éleftion  d'un  autre  abbé,  fans  toute  fois  que 
i'indiftion  pût  être  faite  par  autre  que  par  l'abbé 
de  Cîteaux,  qui  ne  pourroit  arriver  en  l'abbaye  va- 
cante que  la  veille  de  l'éledion. 
Le  œême  arrêt  régla  ,  en  ordonnant  rexécutioii 
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du  bref  d'Alexandre  VII  &  de  la  tranfaftion  du  4 
feptembre  kî/j  ,  que  «  les  vifiteurs  provinciaux  & 
»  autres  officiers  publics  ne  leroient  inllitucs  &  def^ 
»  titués  que  parle  chapitre  généia],ouIct'ui  ceiTànt, 
«  par  l'abbé  de  Citcaux  ,  de  l'avis  &  conrentement 
>)   des  quatre  premiers  pères  ». 

Enfin  ,  «  pour  d'autant  plus  rétablir ,  maintenir 
n  &  conferver  la  difcipllne  réf,ulière  dans  ledit 
n  ordre  ,  conformément  au::  ftatuts  &  conftitutions 
»  d'icelui ,  fa  majefté  ordonna  que  de  trois  ans  en 
»  trois  ans ,  l'abbé  de  Citeaux  feroit  tenu  de  con- 
•  voquer  &  faire  célébrer  un  chapitre  général  , 
»  & ,  dans  l'intervalle»  une  affemblée  intermédiaire, 
I)  ainiî  qu'il  ell  porté  par  ledit  bref  d'Alexandre 
»  VII  ». 

En  lépy  ,  le  50  mars,  il  fut  rendu  au  grand  con- 
feil  un  arrct  contradiâoire  ,  par  lequel  l'abbé  de 
»  Cîteaux  fut  maintenu  &  gardé  ,  en  qualité  de 
»  père  ,  chef  &  fupérieur  général  dudit  ordre  , 
>)  ayant  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général  hors 
»  la  tenue  d'icelui  ,  dans  le  droit  &  pofTefllon  de 
»  gouverner  le  collège  de  laint  Bernard  de  Tou- 
M  loufe  •,  le  vifîter  par  lui  &  Tes  commilTaires ,  quand 
»  befoln  feroit;  d'y  établir  des  régens ,  &  d'y  exer- 
»  cer  généralement  toutes  les  fondions  requifes  & 
»  néceifaires  ;  telles  qu'il  eft  en  droit  &  en  poiïeffion 
w  défaire  dans  les  collèges  généraux  dudit  ordre  «. 
En  1730,  l'abbé  de  Citeaux  s'érant  apper(5U  que 
ce  même  collège  étoit  aofolument  abandonné  ,  rendit 
une  ordonnance  pour  y  rétablir  les  études  ;  il  enjoi- 
gnit à  tous  les  fupérieurs  des  monaftères  de  l'ordre 
fitués  dans  le  reiTort  des  parlemens  de  Touloufe  , 
Bordeaux  &  Pau  ,  d'y  envoyer  leurs  jeunes  reli- 
gieux; il  régla  les  penfions  des  étudians  ;  il  fupprima 
les  cours  d'étude  que  les  quatre  premiers  pères  &  au- 
tres avolent  établis  de  leur  autorité  privée  dans  dif- 
férens  monallères  pour  les  profès  de  plufieurs  mai- 
fbns.  Appel  comme  d'abus  de  cette  ordonnance  par 
les  abbés  de  la  Ferté  ,  Pontigny  &  Clairvaux.  Leur 
moyen  principal  fut,  «  que  c'étoit  un  afte  de  po- 
»  lice  &  de  iurididlon  générale  que  l'abbé  de  Ci- 
»  teaux  n'avoit  pu  faire  fans  leur  concours  )v  Mais 
par  arrêt  du  grand  confeil  du  1 6  mars  1733,  il  fut 
dit  qu'il  n'y  avoir  abus. 

En  1760,  nouvelle  contefiation.  L'abbé  de  Cî- 
teaux d'un  côté ,  de  l'autre  les  premiers  pères ,  les 
abbés  de  Foncarmont ,  de  Beaubec ,  de  Chaloché  , 
Se  differens  prieurs  de  l'ordre  ,  Ce  trouvèrent  divifés 
fur  quantité  de  prétentions  refpedives  de  juridic- 
tion &  de  difcipline.  L'affaire  portée  au  grand  con- 
Teil,  y  a  été  terminée  par  arrêt  du  15  avril  1761. 
Cet  arrêt  a  jugé, 

1°.  Qu'il  y  avoît  abus  dans  une  inftitution  de 
prieure-commifiionnaire  de  l'abbaye  de  Rieunette, 
filiation  de  Morimond  ,  donnée  à  la  fœur  Gabrielie 
de  Montbland  par  dom  de  Preigney  ,  en  vertu  d'une 
commi/Tion  de  l'abbé  général  ;  en  conféquence  il 
fut  ordonné  à  cet  égard,  que  l'arrêt;  du  confeil  d'état 
de  1681  ,  &  le  bref  d'Alexandre  VII  feroient  exé- 
cuté; cefalfant,  que  l'abbé  de  Citeaux  ne  pourroi: 
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Inllîtuer  m  dellituer  les  officiers  publics  de  Tordre» 
que  de  l'avis  &  du  confentement  de;  quatre  premiers 
aL)bés ,  &  cela  après  délibération  &  à  ia  pluralité  des 
fuiTrages ,  la  voix  prépondérante  réfervée  à  l'abbé 
de  Citeaux  en  cas  de  partage. 

i*'.  Qu'il  y  avoir  abus  dans  une  ordonnance  de 
l'abbé  général ,  portant  tranflation  du  noviciat  com- 
mun de  l'abba)  e  de  Savigny  en  celle  du  Pin ,  &  il 
fut  ordonné  que  les  noviciats  communs  ne  pourroient 
fe  transférer  que  de  l'avis  &  du  confentement ,  comme 
il  eft  dit  ci-deiîus ,  des  quatre  premiers  abbés  de 
l'ordre. 

3°.  Qu'il  y  avoit  pareillement  abus  dans  une  or- 
donnance de  l'abbé  général ,  par  laquelle  il  avoit 
déterminé  la  nature  de  l'emplbi  des  deniers  prove- 
nans  de  l'argenterie  portée  auxmonnoies,  dans  l'ar- 
ticle 8  de  la  feffion  ^  du  chapitre  général  tenu  en 
1738  ,  concernant  l'obligation  d'obtenir  les  permit^ 
fions  qui  )  font  indiquées,  avant  d'entreprendre  aucun 
procès ,  &  celle  de  s'adrefTer  à  l'un  des  trois  procu- 
reurs choifis  par  l'abbé  de  Citeaux;  dans  l'article 
premier  de  la  fefllon  20,  au  fujet  de  l'inllitution 
donnée  par  l'abbé  de  Citeaux  à  l'abbé  de  la  Ferté  , 
pour  préfider  au  chapitre  général  en  fon  abfence  ; 
dans  l'article  2  de  la  même  feilion  20,  5:  dans  l'ar- 
ticle I  ^  de  la  feffion  21,  en  ce  que  par  la  crainte 
des  peines  &  par  des  motifs  de  confcience ,  ces  ar- 
ticles lêmbloient  tendre  à  interdire  aux  membres  de 
l'ordre  le  recours  aux  tribunaux  féculiers ,  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  ;  &  il  a  été  ordonné 
à  cet  égard  que  l'arrêt  d'enregi/îrement  des  lettres- 
patentes  confirmatives  du  chapitre  général  de  1738 
feroit  exécuté. 

4°.  Qu'il  y  avoit  auflii  abus  dans  l'article  p  de  la 
feffion  p  ,  portant  éredion  du  collège  de  Dôle  en 
titre  de  Bénéfice;  dans  l'article  y  de  la  fefiion  28  , 
en  ce  que  la  défenfe  de  faire  l'année  de  probation  ail- 
leurs que  dans  les  noviciats  communs ,  y  étoit  pro- 
noncée à  peine  de  nullité  de  la  profefiion-;  dans  l'ar- 
ticle 4  de  la  feffion  13,  en  ce  qu'aux  termes  du  pa- 
ragraphe z  ,  les  matières  qui  dévoient  être  portées 
nécefiairement  aux  aifemblées  intermédiaires,  étoient 
réduites  à  l'objet  des  contributions  &  aux  feules  af- 
faires que  l'abbé  de  Citeaux  jugeroit  mériter  une 
mûre  délibération ,  &  l'arrêt  à  cet  égard  a  ordonné 
l'exécution  du  bref  d'Alexandre  VII. 

A  l'éga'-d  de  plusieurs  autres  articles  des  feffions 
de  ce  chapitre  dont  on  s'étoit  rendu  appelant  comme 
d'abus ,  tels  que  ceux  qui  avoient  été  faits  au  fujet 
des  affemblées  intermédiaires  ;  de  la  fufpicion  des 
vifiteurs  pour  la  vifite  de  l'abbaye  de  Citeaux  ;  du 
nombre  des  religieux  à  établir  dans  chaque  mai  fon  ; 
de  {a  tranilation  des  religieux  ,  des  emprunts  de 
deniers ,  coupes  de  bois  de  haute-futaie  8c  d'autres 
difpofitions  de  ces  mêmes  articles  ,  il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  avoit  point  d'abus.  Il  a  été  ordonne  en 
même-temps  que  l'abbé  de  Citeaux  feroit  tenu  de 
convoquer  &  de  faire  célébrer  tous  les  trois  ans  , 
fous  le  bon  plaifir  du  roi ,  un  chapitre  général ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  une  caufe  légitime  d'empêche- 
ment p 
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roent,  àont  l'abbé  de  Citeaux  feroit  tenu  de  jufîiiîer 
au  procureur  général  du  grand  confeil  ;  qu'il  feroit 
pareillement  tenu  de  convoquer  une  alTemblée  inter- 
raédiaire  dans  rintervalle  de  deux  chapitres  géné- 
raux ,  &  que  les  lettres  d'indidion  &  de  convocation 
foit  des  chapitres  généraux ,  foit  des  alFemblées  in- 
termédiaires ,  feroient  conçues  &  adrelTées  dans  la 
forme  ordinaire  &  accoutumée. 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  au  confeil  du  roi  le  ai 
décembre  1764;  mais  il  n'a  point  rétabli  la  paix 
dan;  l'ordre.  Il  a  été  au  contraire  la  fource  de  nou- 
velles difficultés  qui  dVoord  ont  été  portés  au  par- 
lement de  Bourgogne  ,  &  fur  lefquelles  le  confeil 
du  roi  vient  de  prononcer  définitivement. 

Ces  difficultés  ont  pris  nallfance  au  chapitre  gé- 
néral convoqué  par  M.  l'abbé  de  Citeaux  en  1765  , 
d  après  l'une  des  difpofitions  de  l'arrêt  du  grand  con- 
feil que  l'on  vient  de  rapporter.  Comme  c'efl  dans 
cette  alTemblée  que  les  deux  partis  ont  manifeflé 
leurs  prétentions ,  que  l'un  a  formé  des  décrets  qui 
ont  été  impugnés ,  &  que  l'autre  y  a  réclamé  des 
droits  qui  ont  été  contellés ,  nous  ne  pouvons  nous 
difpenfer  de  rendre  un  compte  exaft  de  tout  ce  qui 
s'y  eft  palfé  d'eiïentiel  ;  &  pour  ne  pas  nous  tromper 
dans  notre  récit ,  nous  le  puiferons  dans  le  plaidoyer 
qu'à  prononcé  dans  cette  affaire  vraiment  importante 
M.  de  Morveau ,  avocat  général  au  parlement  de 
Bourgogne. 

L'ouverture  du  chapitre  fe  fit  le  6  mai ,  par  la 
ledure  des  lettres  du  roi ,  &  les  difcours  d'ufage. 
On  lut  enfuite  le  bref  du  pape  Clément  XIII  pour 
la  tenue  de  ce  chapitre ,  la  carte  de  charité  &  la  bulle 
■de  Clément  IV. 

Ces  leftures  achevées  ,  M.  l'abbé  de  Citeaux  dit 
avoir  appris  que  l'abbé  de  Pontigny  avoit  refufé  de 
prêter  ferment  d'obéiiïance  ,  lors  de  fa  bénédiâion , 
pourquoi  iJ  devoit  être  privé  du  droit  de  nommer  fes 
définiteurs.  L'abbé  de  Pontigny  ayant  répondu  qu'il 
r'avoit  point  refufé  ce  ferment ,  M.  l'abbé  de  Citeaux 
déclara  que  pourvu  qu'il  le  prêtât,  il  ne  s'oppofoit 
pas  à  ce  qu'il  nommât  Ces  définiteurs ,  &  diflrl<!îè 
injuxlt  pT(vfens  cap'uulum  gênerais  à  quibuf- 
fumque  abbatibus  fie  deberl  juxtâ  rituale  ordl- 
n'is ^  &  eos  confirmari  a  rcverendijjlmo  domino 
nofiro. 

L'abbé  de  Furfienfeld  préfenta  enfuite  une  requête 
à  M.  l'abbé  de  Citeaux  ,  par  laquelle  il  demandoit 
que  rien  ne  fût  propofé  à  définir  au  définitoire  ,  qui 
n'eût  été  propofé  ,  noté  &  annoncé  dans  le  chapitre , 
&  le  chapitre  acquiefça,  par  la  raifon  que  alloquin 
deroqaretur  prœdlctœ  bullœ  démentis  IV ^  & 
violaretur  jus  commune  vetans  ne  quis  inauditus 
&  indefenfus  in  qudvis  caufd  damnetur. 

M.  l'abbé  de  Citeaux  palTa  enfuite  au  définitoire 
avec  les  abbés  delà  Ferté,  de  Pontigny,  de  Clair- 
vaux  &  de  Morimond  ,  pour  élire-  les  définiteurs  ; 
&  étant  revenus  du  définitoire  au  chapitre  ,  le  pre- 
mier fecrétaire  de  M.  de  Citeaux  proclama  la  no- 
mination des  définiteurs  &  de  tous  les  officiers  du 
chapitre  ,  promulgavit  ordinatiomm^ 
Tome  II, 
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Nous  trouvons  dans  cette  ordination,  zprhs  le  mot 
djfinitores  en  titre  ,  M.  l'abbé  de  Citeaux  &  fes 
quatre  définiteurs  ,  l'abbé  de  la  Perte  &  fes  quatre 
définiteurs ,  l'abbé  de  Pontigny  Se  fes  quatre  défi- 
niteurs ,  l'abbé  de  Morimond  &  fes  quatre  défini- 
teurs. Suivent  les  confelTeurs  &  autres  officiers 
nommés  (  porte  le  titre  ),  par  le  feul  abbé  de  Ci- 
teaux, à  reverendijjïmo  domino  nofiro  folo  ordi" 
Tiati  &  nominati  ,  favoir  ,  ij  confeifeurs ,  21 
confultans ,  7  maîtres  des  cérémonies,  zz  auditeurs 
des  comptes ,  14  examinateurs  des  contrats  ,11  re- 
ceveurs des  excufes ,  2,  notaires-^abbés ,  2  promo- 
teurs ,  2  notaires  adpedes  ,  &  2  portiers  du  défi- 
nitoire. 

La  féconde  feffion  commença  par  le  ferment  des 
définiteurs  &  des  notaires  du  chapitre  général  de 
s'acquitter  fidèlement  de  leur  emploi.  Le  chapitre 
régla  enfuite  les  prières  qui  feroient  faites  dans  tout 
l'ordre,  pour  les  puifTances  eccléfiaftiques  &  tem- 
porelles, les  fondateurs,  bienfaiteurs  &  autres  ,  & 
cet  article  arrêté,  l'abbé  du  Pin  ,  promoteur,  ex- 
pofa  que  l'un  des  définiteurs  des  quatre  premiers 
pères  ,  n'avoit  point  de  conventualité  dans  fon  mo- 
na/lcre  ,  quoiqu'il  eût  des  revenus  fuffifims,  &  pour 
que  cela  ne  fit  point  un  exemple  dangereux  ,  il 
requit  qu'il  fût  ordonné  qu'à  l'avenir  ,  les  prélats 
n'ayant  pas  conventualité  ,  ne  pourroient  être  nom- 
més définiteurs.  IVl.  l'abbé  de  Citeaux  demandant 
fur  cela  l'avis  du  chapitre ,  l'abbé  de  la  Ferté  dé- 
clara que  l'on  ne  devoit  pas  prendre  les  fuftrages 
ou  opiner  dans  le  chapitre  général  :  que  les  défi- 
niteurs une  fois  nommés  ,  il  n'avoit  abfolument  au- 
cune autorité  pour  délibérer  &  juger  quoique  ce 
fût;  que  la  pleine  &  entière  autorité  du  chapitre 
rélidoit  dans  le  définitoire  qui  formoit  un  feul  & 
unique  tribunal  exclufif  au  chapitre  ,  qu'ainfi  il  ne 
pouvoit  donner  fbn  fiiflrage ,  ni  consentir  que  cette 
affaire  ou  aucune  autre  fut  jugée  au  chapitre. 

M.  l'abbé  de  Citeaux  répondit  que  le  chapitre 
n'étoit  pas  privé  de  toute  puiffance  aélive  par  l'info 
titution  des  définiteurs  ;  qu'il  lui  refioit  toujours  la 
faculté  de  juger  les  caufes  qu'il  ne  noteroit  pas  pour 
le  définitoire  ,  ou  qu'il  ne  lui  renverroit  pas ,  & 
que  le  définitoire  ne  pouvoit  prétendre  le  droit  ex- 
clufif de  tout  juger.  M.  l'abbé  de  Citeaux  ajouta 
que  cela  étoit  de  la  connoiffance  de  ralfemblée , 
puifqu'il  avoit  été  arrêté  à  la  première  feflion  que 
rien  ne  feroit  réglé  au  définitoire  ,  qui  n'eût  été 
noté  au  chapitre  ;  que  par  conféquertt  le  chapitre 
pouvoit  dire  ion  avis. 

L'abbé  de  la  Ferté  perfifiant  à  foutenir  que  cette 
délibération  étoit  contraire  aux  flatuts ,  M.  de  Ci- 
teaux l'invita  à  ne  point  troubler  les  opinions  ,  & 
à  ne  point  empêcher  que  chacun  parlât  librement 
félon  fon  fentiment ,  fauf  à  lui  à  regarder  ces  décla- 
rations comme  fuftrages  ou  comme  confeiis. 

L'abbé  de  la  Ferté  continuant  à  parler  ,  3c  plu- 
fieurs  abbés  mêlant  leurs  difcours  aux  fiens ,  M.  de 
Citeaux  ,  pour  mettre  fin  à  cette  confufion,  demanda 
gu  chapitre  s'il  vouloit  que  les  promoteurs  agitalFent 
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le  pour  &  le  contre  de  cette  queflion  à  la  prochaine 
fedion  ,  &  le  chapitre  y  confentit. 

Les  promoteurs  proposèrent  d'employer  le  temps 
qui  relloit  à  la  ledure  du  chapitre  général  de 
1758  ;  mais  les  quatre  premiers  pères  s'étant  op- 
pofés  à  cette  demande  ,  (ur  le  fondement  que  cela 
devoit  Ce  faire  ,  non  dans  le  chapitre  ,  mais  nécef- 
fairement  dans  le  définitoire,  M.  l'abbé  de  Citeaux 
leva  la  féance. 

L'abbé  du  Pin  fe  propofoit  à  difcuter ,  à  la  troi- 
fîcme  feilîon  ,  les  deux  propofitions  controverfées , 
lorfque  l'abbé  de  la  Ferté  fe  leva  ,  &  dit  que  cette 
difcullion  devoit  être  faite  au  définitoire ,  parce 
qu'aux  feuls  dtfiniteurs  appartenoit  le  droit  défaire 
des  définitions.  M.  l'abbé  de  Citeaux  penfa  qu'il 
falloit  en  délibérer  :  mais  ,  dans  le  cours  des  opi- 
nions ,  Fabbé  de  faint-Benoit  a)ant  repréfenté  qu'il 
failoit  préalablement  entendre  les  raifons  des  deux 
parties,  de  la  bouche  du  promoteur,  fuivant  l'ordre 
qu'il  en  avoit  reçu  ,  il  fut  rendu  compte  par  le  pro- 
moteur ,  &  les  futfrages  pris ,  il  fut  conclu  à  la  plu- 
ralité ,  que  l'on  ne  devoit  décider  au  définitoire 
d'autres  caufes  que  celles  qui  feroient  notées  par  le 
chapitre  pour  y  être  définies ,  ou  qui  y  feroient 
renvoyées  à  juger. 

A  la  quatrième  feffion  ,  M.  l'abbé  de  Citeaux 
déclara  qu'il  falloit  lire  les  décrets  du  chapitre  de 
1738  ,  &  enfuite  paflcr  au  définitoire  ,  fi  on  le  ju- 
geoit  à   propos  ;  &    il  exhorta  les  quatre  premiers 
pères  &  autres  abbés  a  s'appliquer  entièreinentà  la 
reftauration  de  la  difcipline  régulière  dans  un  efprit 
de    paix    &  de   concorde.  Le   promoteur  requit  la 
ieélure    du    chapitre    de    1738  ;  mais  l'abbé  de  la 
Ferté  s'y  oppofa  ,  foutenant  que  tout  devoit  fe  faire 
au  définitoire ,  que  lui    feul  devoit  connoitre  ,  dé- 
libérer &  juger  de  tout,  fans  que  le  chapitre  y  eût 
aucune  part  ;  pourquoi  il    demandoit  que    tous  les 
définiteurs  fe  rendilTent  au  définitoire.  M.  de  Ci- 
teaux répondit  qu'il  avoit  été  décidé  expreffément 
à  la  précédente    feiTion  qu'il  étoit   au  pouvoir  du 
chapitre  de  réferver  privativement  quelques  affaires 
à  fon  jugement  ,  &  que  le  droit  du  définitoire  étoit 
reflreint  &:  limité  à  celles  que  le  chapitre  penfoit 
devoir  ètçe  renvoyées  au  jugement  des  définiteurs. 
L'abbé  de  la  Ferté  protefia  de  fe  retirer  ,  fi  on  per- 
féveroit  à  refufer  d'entrer  au  définitoire  où  devoit 
fe  faire  la  leéture  des  chapitres  précédens  ;  &  efiec- 
•ivement  il  fe  retira  furie  champ  ,  fans  obferver  la 
loi  de  l'ordre  ,  fuivant  laquelle  il  auroit  dii  en   de- 
mander la  permifllon  au  chef  &  préfident  du  cha- 
pitre. Le  promoteur  ayant  demandé  fi  le   chapitre 
continueroit  ,  nonobflant  leur  retraite  ,  le  chapitre 
générai  répondit  à  l'infiant  par  acclamation  qu'il  ne 
s'abfiiendroit    point    de  travailler   aux    opérations 
commencées ,  mais  qu'il  continueroit  au  contraire 
à  traiter  les  affaires  de  tout  l'ordre;  en  confequence, 
il  ordonna  la  lefture  des  définitions  du  dernier  cha- 
pitre général.  Cependant,  fur  les  repréfentations  des 
promoteurs  ,  on  députa  aux  quatre  premiers   pères 
£x  commifTaires-abbés  pour  les  porter  à  de  meil- 
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leures  difpofitions  &  les  ramener  à  l'unité.  Le5 
quatre  premiers  pères  &  leurs  définiteurs  donnè- 
rent leur  réponfe  par  écrit  ,  contenant  qu'ils  n  é- 
toient  fortis  du  chapitre  que  pour  aller  au  définitoire 
vaquer  à  leur  emploi  ,  &  parce  que  M.  de  Citeaux 
avoit  propofé  quelques  affaires  à  diicuter  &  définir 
qui  ne  dévoient  fètre  que  dans  le  définitoire  ;  qu'ils 
invitoient  eux-mêmes  de  tout  leur  coeur  M.  de 
Citeaux  de  s'y  rendre  avec  fes  définiteurs  ;  que  fil 
cependant  il  defiroit  que  les  quatre  premiers  pères 
&  leurs  définiteurs  revinfent  au  chapitre ,  ils  y 
confentiroient  par  amour  de  la  paix  ,  à  la  condition 
cependant  que  M.  de  Citeaux  les  aifureroit  qu'il 
n'y  avoit  eu  aucun  décret  formé  dans  la  feflîon  du 
matin  ,  tout  devant  être  défini  au  définitoire  ;  qu'à 
l'avenir  on  ne  porteroit  aucune  atteintes  fes  droits  ; 
qu'il  ne  feroit  pris  dans  le  chapitre  aucune  délibé- 
ration contre  les  formes  accoutumées  ,  &  que  la 
feffion  du  lendemain  commenceroit  par  l'entrée  au 
définitoire.  Qu'ils  prioient  le  chapitre  de  donner 
une  réponfe  écrite  ,  qui  pût  tranqullifer  les  pre- 
miers pères  &  leurs  définiteurs.  A  la  cinquième 
feffion  ,  le  chapitre  fit  répondre  fur  le  premier  ar- 
ticle ,  que  les  premiers  pères  &  leurs  définiteurs 
étoient  fortis  du  chapitre  fans  la  permiffion  du  gé- 
néral ,  qu'ils  auroient  dû  la  demander  (uivant  les 
lois  de  l'ordre  ,  &  annoncer  qu'ils  alloient  au  défi- 
nitoire ;  qu'au  relie  le  chapitre  avoit  le  droit  de  fe 
réferver  les  caulès  qu'il  jugeoit  à  propos ,  &  de 
renvoyer  les  autres  au  définitoire. 

Sur  le  deuxième  article  ,  qu'il  y  avoit  eu  un  dé- 
cret formé  à  la  feffion  du  matin  ,  &  qu'il  demeurolt 
inébranlable. 

Sur  le  troifième  ,  qu'il  n'avoit  été  &  ne  feroit 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  du  définitoire  ,  Se 
que  ,  fuivant  la  clémentine ,  il  ne  pouvoit  rien 
définir  qu'il  n'eût  été  noté  dans  le  chapitre  ,  niji 
notum  in  capitulo. 

Sur  le  quatrième  article  er>fin  ,  que ,  par  refpeft 
pour  le  chapitre ,  les  premiers  pères  &  les  autres 
abbés  qui  en  étoient  fortis  ,  dévoient  y  rentrer  ; 
que  l'on  y  continueroit,  pendant  un  peu  de  temps, 
la  ledure  du  dernier  chapitre ,  &  qu'enfuite  iVI.  de 
Citeaux  &  les  autres  définiteurs  entreroient  an  dé- 
finitoire ,  dès  que  le  chapitre  auroit  noté  ce  qui 
devroit  y  être  défini. 

A  la  fixième  feffion ,  les  premiers  pères  &  leurs 
définiteurs  donnèrent  un  écrit  portant  qu'ils  corn- 
mençoient  par  déclarer  à  tous  les  abbés  des  congré- 
gations étrangères ,  que  non-feulement  ils  n'atten» 
teroient  pas  aux  lois  &  privilèges  ,  tant  généraux 
que  particuliers  de  leur  régime  ,  mais  qu'au  con- 
traire ils  s'attacheroient  à  juger  &  définir  les  af- 
faires de  ces  abbés  étrangers  fuivant  les  règles  & 
flatuts  de  ces  congrégations. 

Qu'il  étoit  d'ailleurs  étonnant  que  l'on  renou- 
velât &  que  l'on  cherchât  à  répandre  des  nuages 
fur  la  queilion  de  favoir  f\  toutes  les  affaires  dé- 
voient être  notées  dans  le  chapitre,  in  capiiulo 
notd7tdcv  y  avant  %ue  d'ctre  définies  dans  le  défiai- 
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toîre  ;  qu'ils  y  avoient  affez  clairement  confenti ,  S: 
qu'ils  y  perfilleroient  inviolablement  ;  qu'au  furplus 
lis  ne  reconnoiffoient  point  de  chapitre  général  dïC- 
tind  du  définitoire ,  ou  fuivant  les  lois  de  l'ordre , 
toute  l'autorité  réfidoit  :  qu'ainfî  ils  protelloient  de 
la  nullité,  tant  de  tout  ce  qui  avoit  pu  être  fait  dans 
le  chapitre  depuis  leur  dilcuflion,  &  des  prétendus 
décrets  de  M.  de  Citeaux  contenus  dans  la  réponfe 
qui  leur  avoit  été  apportée  le  matin  ,  comme  étant 
fait  contre  la  promelfe  publique  &  folemnelle  de 
M.  de  Cîteaux ,  &  hors  du  définitoire,  que  de  ce 
qui  le  faifoit  &  pourroit  être  fait  par  la  fuite ,  au 
préjudice  des  droits  du  définitoire  :  c'eft  pourquoi 
ils  invitoient  M.  de  Citeaux  &  les  définiteurs ,  de 
fe  rendre  au  définitoire ,  aux  portes  duquel  quoi- 
que fermées ,  ils  demeureroient  en  les  attendant  ;  & 
que  s'il  le  refufoit ,  ils  feroient  obliges  de  pourvoir 
à  leurs  droits  &  à  ceux  de  tout  l'ordre  dépofé  entre 
leurs  mains. 

A  la  vue  de  cet  écrit  figné  des  premiers  pères 
&  de  tous  leurs  définiteurs  ,  le  chapitre  décida 
qu'on  ne  leur  répondroit  plus  de  vive  voix  ,  &  que 
l'on  députeroit  une  troilîème  fois ,  ou  pour  la  troi- 
fième  monition  ,  quatre  abbés ,  pour  les  inviter  à 
rentrer  au  chapitre  ,  &  en  cas  de  refus  ,  leur  dé- 
clarer que  le  chapitre  général  continueroit  à  traiter 
les  affaires  de  l'ordre. 

Les  premiers  pères  répondirent  à  cette  nouvelle 
dcputation  du  chapitre  ,  qu'ils  alloient  délibérer  à 
ce  fujet  ;  &  ils  envoyèrent  quatre  abbés  qui  décla- 
rèrent au  chapitre  général  que  l'abbé  de  la  Ferté 
affirmoit  être  forti  du  chapitre,  avec  la  permifTion 
de  l'abbé  de  Citeaux  ,  pour  aller  au  définitoire. 
M.  l'abbé  de  Citeaux  ,  &  avec  lui  tout  le  chapi- 
tre ,  déclara  n'avoir  pas  entendu  que  l'abbé  de  la 
Ferté  eût  demandé  cette  permiffion  ,  qu'il  avoit  feu- 
lement dit ,  en  fe  retirant ,  que  fa  demande  n'étant 
point  écoutée,  il  ne  lui  reiîoit  plus  qu'à  fe  retirer 
&  à  laiffer  faire  aux  autres  pères  &  définiteurs  ce 
qu'ils  jugeroient  à  propos  ;  qu'après  cela  ,  les  autres 
définiteurs  étoient  fortis  avec  lui. 

Et  parce  que  les  députés  des  premiers  pères  avoient 
fait  efpérer  leur  retour  au  chapitre  ,  M.  de  Cîteaux 
aiTura  que ,  dans  le  cas  où  ils  lui  tiendroient  leur 
promefTe ,  il  étoit  prct  de  fe  rendre  avec  eux  au 
définitoire  ,  après  néanmoins  une  courte  leâure  des 
aftes  du  chapitre. 

Peu  de  temps  après  ,  les  mêmes  députés  des  pre- 
miers pères  vinrent  aflurer  le  chapitre  qu'ils  étoient 
prêts  à  fe  rendre  avec  tous  leurs  définiteurs  auprès 
de  iVI.  l'abbé  de  Citeaux ,  pour  le  fiiivre  au  défini- 
toire ,  la  déclaration'néanmains  préalablement  faite 
qu'ils  ne  reconnoifloient  d'autre  autorité  à  laquelle 
ils  fuffent  foumis  que  celle  àa  définitoire. 

Cette  déclaration  ayant  été  mife  en  délibération 
dans  le  chapitre,  elle  fut  rejetée  d'une  voix  una- 
nime ;  il  arrêta  de  continuer  fes  féances  ,  &  M.  de 
Citeaux  protefla  de  nouveau  qu'il  ne  s'étoit  lié  avec 
les  premiers  pères,  par  aucune  promefTe,  au  fujet 
du  décret  portant  que  le  chapitre  général  avoit  1ê 
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droit  de  fe  réferver  les  affaires  qu'il  j'ugeroit  à  pro- 
pos ,  &  que  le  définitoire  ne  pouvoit  juger  que  celles 
qui  lui  étoient  renvoyées  ,  &  que  loin  d'avoir  rien 
promis  contre  ce  décret  ,  il  déclaroit  Si  avouoit 
n'avoir  rien  fait  ni  pu  faire  qui  dérogeât  aux  droits 
du   chapitre  général. 

Ainfi  fe  termina  cette  féance ,  la  dernière  de  celles 
ou  il  fut  queflion  des  premiers  pères  &  des  dépu- 
tations  refpeftives  du  chapitre  &  des  définiteurs  y 
au  fujet  des  prétentions  qui  furent  enfuite  portées 
au  parlement  de  Bourgogne  ;  c'eft  pour  cette  rai- 
fon  que  nous  avons  cru  indifpenfable  d'en  donner 
ici  une  analyfe  exafte  &  littérale. 

Les  (eptièine,  huitième  &  neuvième fellîons  n'ont  " 
rien  de  remarquable.  Il  y  manqua  fix  abbés  ,  mais 
on  ne  laifla  pas  d'y  régler  plufieurs  affaires  Spiri- 
tuelles &  temporelles  de  l'ordre,  dont  le  détail  fe- 
roit  aulTi  long   qu'inutile. 

La  dixième  &  dernière  felTion  mérite  plus  d'at- 
tention :  le  chapitre  général  y  confirma  les  ades  du 
chapitre  de  173S  ,  en  ces  termes:  capitulum  gé- 
nérale confirmât  acîa  capituli  generalis  prœce- 
dentis  de  anno  ly^S  ;  exceptis  punclis  quœ  re- 
.jeclt  mapmim  confilium  à  rege  ,  fuper  quœ  re- 
curfus  habeatur  &  deputentur  ahbates. 

Le  chapitre  renvoya  le  rapport  des  comptes  & 
vifites,  pour  la  France,  à  l'afîemblée  intermédiaire, 
&  pour  les  étrangers  ,  aux  premiers  chapitres  na- 
tionaux ,  à  la  charge  d'en  rapporter  les  définitions 
au  premier  chapitre  général  ,  ou  à  M.  l'abbé  de 
Citeaux  ,,  pour  être  approuvées  ou  réformées  ,  pie- 
narid  totius  ordinis  autontate  quam  habet  in~ 
natam. 

Le  chapitre  renvoya  pareillement  à  M.  l'abbé  de 
Citeaux  la  nomination  &  inflitution  des  officiers 
publics  ,  &  l'ordination  des  noviciats  communs. 

Un  dernier  décret  confirma  de  nouveau  celui  qu'on 
avoit  déjà  formé  ,  favoir  :  que  le  définitoire  ne  pou- 
voit rien  décider  qui  n'eût  été  noté  dans  les  chapitres» 
&  que  le  chapitre  avoit  le  droit  de  fe  réferver  les 
caufes  qu'il^  jugeoit  à  propos  ,  &  de  renyoyer  les 
autres  au  définitoire. 

Enfin  le  chapitre  fe  déclara  terminé  &  diflous 
le  10  mai  :  les  aftes  furent  lus  à  haute  voix  & 
fignés  de  M.  l'abbé  de  Citeaux,  de  16  autres  ab- 
bés ,  y  compris  les  deux  abbés  notaires ,  &  de  -• 
prieurs. 

Tel  eft ,  fuivant  le  procès  -  verbal  du  chapitre 
du  mois  de  mai  1765  ,  le  récit  exaft  de  tout  ce 
qui  s'y  eft  palfé.  Mais  tandis  que  les  abbés  reftés 
au  chapitre  faifoient  rédiger  ces  décrets ,  les  quatre 
premiers  pères  &  leurs  adhérans  drefToient  de  leur 
côté  un  procès-verbal  fcparé  de  tout  ce  qui  fe  paf- 
foit ,  &  dans  lequel  ils  préfentoient  certains  fai  s 
fous  une  face  difterente.  Ils  le  déposèrent  chez  un 
Notaire,  à  Dijon,  le  11  mai,  le  firent  notifier  le 
17  à  M.  de  Citeaux,  &  le  3  juin  fuivant  ils  ob- 
tinrent arrêt  qui  les  reçut  appelans  comme  d'abus 
tant  du  décret  du  7  mai  que  de  tout  ce  qui  avoit 
fuivi  ,    &  leur  permit  d'intimer  M.  de  CiteauXi 
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Piufieurs  abbcs  François ,  allemands  ,  liégeois  &  au- 
tres ,  au  nombre  de  i6,  &  la  congrégation  de  Po- 
logne fe  font  joints  aux  premiers  pères ,  tk  ont  fait 
recevoir  leur  intervention,  les  8  ,  13  ,13  &  3  i  juillet. 
ÎL,es  abbés  de  Salem  ,  dHauterive  de  V' an  celles ,  de 
Furflenfeld  &  autres ,  ont  au  contraire  adhéré  aux 
conclufions  de  M.  l'abbé  de  Citeaux. 

Le  1  décembre  ,  les  premiers  pères  ont  obtenu  ar- 
rêt qui  a  enjoint  à  M.  de  Citeaux  de  dépofer  au 
greffe  du  parlement  ,  les  minutes  &  actes  origi- 
naux des  chapitres  généraux  tenus  depuis  1 600  in- 
clufivement. 

La  caufe  en  cet  état ,  les  premiers  pères  ont  con- 
clu à  l'audience  ,  à  ce  que  ,  fans  s'arrêter  à  l'in- 
tervention des  abbés  de  Salem ,  Hauterive  ,  Furf- 
tenfeid  Se  autres  parties  jointes  à  M.  l'abbé  de  Ci- 
leaux  ,  il  fût  dit  qu'il  y  avoir  abus  dans  les  décrets 
du  dernier  chapitre  général  ;  en  conféquence  ,  qu'ils 
fuiïent  caffés  ,  révoqués  &  annulés  ;  qu'il  fiit  or- 
donné que  les  lois,  conftitutions  &  ufages  de  l'or- 
dre ,  notamment  la  bulle  de  Clément  IV  ,  de  l'an 
1x6^  ,  &  le  bref  d'Alexandre  VII,  du  ip  avril 
1 666,  feroient  exécutés  fuivantleur  forme  &  teneur: 
ce  faifant  que  tous  les  décrets  des  chapitres  géné- 
raux feroient  formés  au  définitoire  ,  à  la  pluralité 
■des  futfrages  des  déiîniteurs ,  qui  auroient  feuls  la 
voix  délibérative  &  déci/îre  ,  la  prépondérance  ré- 
fervée  à  M.  de  Citeaux ,  en  cas  de  partage  ;  qu'il 
lui  fût  enjoint  de  convoquer  un  chapitre  général, 
le  plutôt  que  faire  fe  pourroit  ,  &  dans  tel  bref 
délai   qu'il   plairoit  à  la  cour  de  fixer. 

Pour  appuyer  ces  conclufions ,  les  premiers  pères 
ont  fait  plaider  que  les  chapitres  généraux  de  Ci- 
teaux ,  qui  ,  pendant  les  cinq  premiers  fiècles  de 
l'ordre  ,  le  tenoient  tous  les  ans  ,  &  qui  lui  avoient 
acquis  tant  de  luflre  ,  que  l'égllfe  avoit  donné  fon 
gouvernement  pour  modèle  aux  autres  corps  reli- 
gi«ux,  avoient  été  prorogés  à  trois  ans  par  le  bref 
d'Alexandre  VII  de  1666  ;  que  cependant  il  n'y  en 
avoit  eu  qu'un  feul  de  convoqué  dans  ce  fiècle  juf- 
qu'en  1765  ;  qu'on  ne  tenoit  plus  ni  chapitre  ni  af- 
femblée  intermédiaire  ;  que  dans  le  chapitre  de 
17  j8  ,  il  y  avoit  eu  plufieurs  décrets  abuiîfs  &  jugés 
tels  par  l'arrêt  du  grand  confeil  de  1761  ;  que  les 
autres  définitions  de  ce  chapitre  ,  quoique  non-abu- 
fîves  ,  pouvoient  être  réformées  au  chapitre  fubfé- 
quent,  fuivant  les  lois  de  l'ordre,  qui  ne  leiir  don- 
nent force  de  ûatuts  obligatoires  qu'après  cette  con- 
firmation ;  que  le  même  arrêt  avoit  profcrit  plufieurs 
entreprifes  &  innovations  de  M.  l'abbé  de  Citeaux  ; 
qu'obligé  par  une  difpofition  exprelTe  de  ces  lois  à 
convoquer  un  chapitre  général  tous  les  trois  ans  , 
conformément  au  bref  d'Alexandre  VII ,  M.  l'abbé 
de  Citeaux  avoit  projeté  de  s'y  rendre  maître  ab- 
folu  ,  de  s'y  arroger  un  pouvoir  defpotique  fupé- 
rieur  aux  lois  de  l'ordre  auxquelles  il  efi  foumis , 
&  defirudif  de  fon  gouvernement  qui  eft  arifto- 
cratique  ;  qu'il  avoit  médité  non-feulement  de  faire 
confirmer  en  cette  afiemblée  les  ades  du  chapitre 
de  J738  ,  mai?  encore  d/  regagner  tout  ce  ^u'il 
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avoît  perdu  par  les  arrêts  de  1681  &  de  1761  ,  & 
de  détruire  les  lois  les  plus  folemnelles  ,  en  aftec- 
tant  de  prefcrire  leur  exécution. 

Pour  en  convaincre  ,  les  premiers  pères  ont  pré- 
fenté  le  parallèle  de  quelques  difpofitions  de  ces 
lois  &  arrêts,  &  de  quelques  décrets  de  l'allemblée 
du  mois  de  mai  176^. 

L'arrêt  de  1761,  ont-ils  dit,  annulle  plufieurs 
décrets  du  chapitre  de  1738  ;  M.  de  Citeaux,  fous 
le  nom  du  chapitre  ,  les  confirme  à  la  dixième  feC- 
fion.  On  imagine  feulement  d'ordonner  un  recours 
fur  les  points  rejetés  par  le  grand  confeil ,  c'efi- 
à-dire  de  fol) iciter  auprès  de  fa  majefié  la  caffation 
d'un  jugement  qu'elle  a  rendu  elle-même  irréfra- 
gable ;  mais  on  ne  s'en  tient  pas  là.  On  réforme 
d'avance  ce  jugement.  Le  bref  d'Alexandre  VII, 
porte  que  les  officiers  publics  feront  nommés  pat 
le  chapitre  ,  Se  icelui  ceflant ,  par  M.  de  Citeaux  , 
mais  de  l'avis  &  confentement  des  quatre  premiers 
pères.  L'arrêt  de  1681  le  décide  de  même.  Un  arrêt 
du  confeil  fouverain  de  Bruxelles  a  caifé  une  inftitu- 
tion  donnée  à  un  vifiteur  ,  fans  l'avis  des  quatre  pre- 
miers pères.  Celui  qui  a  été  rendu  contradictoirement 
avec  M.  l'abbé  de  Citeaux  ,  en  1761 ,  juge  également 
qu'il  ne  pourra  infiituer  ni  deflituer  les  officiers  pu- 
blics ,  que  de  l'avis  &  confentement  des  quatre  pre- 
miers pères,  &  ce,  après  délibération  ,  &  à  la  pluralité 
des  fuffrages.  Cet  arrêt  eft  confirmé  au  confeil  d'é- 
tat de  fa  majefîé  ;  cependant  l'alfemblée  de  176^ 
confère  à  M.  de  Citeaux  le  pouvoir  exclufif  de  les 
nommer. 

Un  autre  chef  du  même  arrêt  de  1761  ,  porte 
que  M.  de  Citeaux  ne  pourra  transférer  les  noviciats 
communs  ,  que  de  l'avis  &  confentement  des  quatre 
premiers  pères  ,  à  la  pluralité  des  voix;  cependant 
le  chapitre  du  mois  de  mai  176^  en  remet  éga- 
lement la  difpofition  à  M.  de  Citeaux. 

De  femblables  décrets  (pourfuivoient  les  appe- 
lons )  n'aurolent  pu  pafTer  au  définitoire.  M.  de 
Citeaux  l'avoit  prévu  ,  &  c'eft  pour  cela  qu'il  a 
tenté  de  renverfer  fon  autorité  ,  qu'il  a  attaqué  fes 
droits  &  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre , 
pour  faire  féparer  raifemblée  qu'il  avoit  été  force 
de  convoquer  ;  c'eft  pour  écarter  les  obflacles  qu'il 
prévoyoit  devoir  rencontrer  dans  un  tribunal  com- 
pofc  des  quatre  premiers  pères ,  &  de  ce  qu'il  y 
a  dans  l'ordre  d'abbés  les  plus  difiingués  par  leurs 
vertus  &  par  leurs  lumières ,  qu'il  a  élevé  la  queftion 
de  deux  Tribunaux  ,  l'un  fupérieur  ,  compofé  de 
tous  les  capitulans ,  qui  pourra  décider  par  lui-même 
tout  ce  qu'il  voudra  juger;  l'autre  inférieur ,  formé 
des  feuls  définiteurs ,  qui  ne  régleront  que  ce  qui  leur 
fera  renvoyé.  C'étoit  là  où  tendoient  tous  les  vœux 
de  M.  de  Citeaux  ,  &  il  eft  effeftivement  parvena 
à  faire  inférer  dans  les  actes  de  l'aiïemblée  du  mois 
de  mai  176^  ,  à  la  troifième  fêflion  ,  un  décret  qui 
le  décide  ainfi.  Il  l'a  fait  répéter  &  confirmer  dans 
la  dernière  féance  ;  mais  ces  décrets  font  abufifs , 
&  par  le  défaut  de  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont 
formés ,  &  par  le  lieu  d'où  ils  font  émanés ,  &  pu 
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leur  attentat  aux  lois  que  les  deux  puifTances  ctu 
données  à  l'ordre;  parce  que  fuivant  ces  lois ,  toute 
l'autorité  du  chapitre  réfide  dans  le  définitoire ,  parce 
qu'il  la  tient  du  facerdoce  8c  de  l'empire  ,  parce 
qu'il  l'a  toujours  eue  depuis  plus  de  500  ans;  enfin 
parce  que  le  chapitre  &  le  définitoire  ne  forment 
qu'un  feul  Se  même  tribunal  où  réiide  la  pulflance 
fupréme  de  l'ordre  ,  &  où  les  feuls  définiteurs  ont 
voix  décilive  ,  &  les  autres  abbés  lîmple  voix 
confultative. 

Les  appelans  ont  fondé  ce  pouvoir  exclufif  du 
définitoire  &  l'unité  de  tribunal  ,  1°.  fur  les  lois 
&  conftitutions  du  régime  ;  z'^.  fur  leur  exécution 
confiante  &  uniforme  ;  3".  fur  une  tradition  formée 
par  les  témoignages  que  les  abbés  de  Citeaux  ont 
rendus  à  l'autorité  des  définiteurs  ;  enfin  fur  les 
exemples  de  l'ordre  de  Cluni ,  des  Chartreux  ,  des 
Prémontrés  ,  des  congrégations  de  fainte  Julline 
&  de  faint  Vannes ,  &  de  celle  de  faint  Bernard  en 
Italie. 

Ni  les  moyens  employés  par  les  appelans  pour 
foutenir  ces  quatre  propofitions  ,  ni  ceux  qu'a  op- 
pofés  M.  l'abbé  de  Citeaux  ,  ne  font  fufceptibles 
d'extrait.  Ce  font  de  part  &  d'autre  des  difTertations 
abllraites  fur  des  exprefllons  équivoques  ;  ce  font 
des  textes  obfcurs  qui  ne  décident  rien  qu'à  l'aide 
d'une  longue  interprétation  ;  ce  font  des  commen- 
taires qui  ne  prêtent  auraifonnement  &  n'acquièrent 
de  force  qu'en  fuivant  pas  à  pas  la  lettre  ;  c'ell 
enfin  l'hiftoire  controverfée  de  l'ordre  de  Citeaux , 
pendant  un  efpace  de  600  ans. 

M.  de  Morveau  ,  avocat  général ,  a  parlé  pendant 
trois  audiences. 

Il  a  penfé  d'après  de  trop  longs  détails  ,  que 
rinftitution  du  chapitre  général  de  l'ordre  n'avoit 
point  eu  pour  objet  de  former  un  tribunal,  mais 
d'établir  une  pratique  régulière  ;  que  l'efprit  de  la 
règle  de  faint  Benoit  &  de  la  carte  de  charité  (i) 
éloignoit  toute  idée  de  délibération  dans  ces  alTem- 
blées  ;  que  le  flatut  primordial  ne  fuppofoit  point 
de  partage  ;  que  loin  de  répugner  à  rétabliffement 
des  définiteurs  ,  il  en  étoit  le  principe  ;  qu'il  ren- 
voyoit  à  des  commiilaires  ,  dès  que  l'unanimité 
cefToit  ;  que  liiivant  la  formule  du  premier  iîecle , 
les  définiteurs  formoient  déjà  toutes  les  définitions 
dans  un  lieu  féparé  du  chapitre  ;  que  le  chapitre 
refloit  affemblé  pour  faire  des  prières ,  des  lectures, 
des  proclamations  ;  que  l'on  prenoit  déjà  des  notes 
de  ces  proclamations  ;  qu'il  y  avoit  un  notaire 
fermenté  pour  les  retenir  ;  qu'elles  étoient  définies 
dans  le  définitoire  ;  que  la  bulle  de  Clément  IV 
avoit  fait  une  loi  publique  de  l'établifTement  de  ces 
définiteurs  (x)  ;  que  les  difpofitions  Ce  référoient  à 
l'ancienne  formule ,  &  i  l'ufage  qui  s'étoit  continué 
dans  les  chapitres  généraux  ;  qu'il  n'avoit  point 
changé  poftérieurement  à  cette  loi  ;    que  le   bref 
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d'Alexandre  VII  étoit  également  une  loi  de  régime 
&  de  difcipline  ;  qu'il  bcrnoit  les  abbés  non  défi- 
niteurs à  la  voix  confultative  ; 'enfin  qu'une  longue 
coutume  ,  une  coutume  publique  ,  une  coutume  non 
prohibée ,  une  coutume  fouvent  approuvée  8{  par 
l'ordre  &  par  les  deux  puifTances ,  auroit  acquis  au 
définitoire  le  titre  de  tribunal  unique  &  une  autorité 
exclufive. 

D'après  cela  ,  M.  l'avocat  général  a  eflimé  qu'il 
y  avoit  lieu  de  déclarer  qu'il  y  avoit  abus  dans  les 
décrets  du  chapitre  de   1765. 

Il  s'eil  enfuite  expliqué  fur  quelques  objets  qui 
intérefToient  plus  particulièrement  le  miniflere 
public. 

D'abord  il  s'eft  élevé  contre  l'afiemblée  particu- 
lière que  les  premiers  pères  de  l'ordre  avoient  tenue 
après  leur  difcefTion  du  chapitre  général  ;  il  a  fait 
voir  qu'en  cela  ils  avoient  contrevenu  &  à  l'ordon- 
nance de  ï6zp  ,  qui  défend  en  France  toute  aflem- 
blée  ,  foit  publique  ,  foit  fecrette  ,  fans  une  per- 
miifion  de  fa  majedé  ;  &  aux  fiatuts  de  l'ordre  de 
Citeaux,  qui  déclarent  confpirateurs  ceux  des  abbés 
qui  fe  raffemblent  avant  les  chapitres  généraux  pour 
y  concerter  des  projets  ;  &  au  bref  d'Alexandre  VII , 
où  il  eft  dit  en  parlant  de  l'alfemblée  intermédiaire  , 
prœter  quem  conventum  nullus  alias  in  toto 
galllœ  regno  fiât  fub  quocumque  prttextu  ,  niji 
à  capitula  gênerait  conccdatur. 

M.  l'avocat  général  a  enfuite  fait  voir  qu'il  y 
avoit  contravention  à  la  Clémentine  ,  &  par  con- 
féquent  abus  dans  le  décret  de  1738  qui  défendoit 
à  tout  capitulant  de  faire  aucune  demande  ou  ré- 
quifition  que  par  l'organe  des  promoteurs.  Tant 
que  les  feuls  promoteurs  (  a  dit  Al.  de  Morveau  )' 
pourront  faire  des  demandes  &  des  réqui/îtoires  , 
tant  que  les  autres  capitulans  ne  pourront  rien  pro- 
pofer  dans  l'affemblée  générale ,  il  efl  évident  que 
l'on  ne  pourra  prendre  note  au  chapitre  ,  &  que 
l'afTemblée  cefTant  à  l'inflant  de  la  nomination  des 
définiteurs  ,  le  premier  objet  de  cette  inflitution  ne 
pourra  être  rempli  :  ainfi  nous  demandons  que  ces 
décrets  contraires  à  une  loi  publique  qui  n'exiflera 
que  par  un  confentement  révoqué  par  le  feul  fait 
de  la  réclamation  générale  de  la  loi ,  loient  anéantis , 
que  le  notaire  du  chapitre  foit  rétabli  ,  &  qu'il 
foit  affermenté  à  l'effet  de  tenir  &  prendre  note  de 
tout  ce  qui  fera  dit  &  propofé  dans  l'afTemblée  géné- 
rale ,   pour  faire  la  matière  des  définitions. 

M.  de  Morveau  a  ajouté  qu'indépendamment  de 
l'abus  du  chapitre  de  1765  ,  rétultant  du  défaut  de 
pouvoir  ,  trois  décrets  de  cette  afTemblée  étoient 
vifîblement  tachés  d'un  vice  particulier  qu'il  ne 
pouvoir  pafTer  fous  lîlence.  Que  les  deux  premiers 
remettoient  à  M.  l'abbé  de  Citeaux  ,  exclufivement  , 
la  nomination  des  "officiers  publics  &  la  dé/îgnatiorï 
des  noviciats  communs  ;  que  cependant  il  venoit 
d'être  jugé  qu'il  ne  pouvoit  inilituer  &  deflituer  les 
officiers  &  transférer  les  noviciats  ,  que  de  Vavijr 
&  confentement  des  quatre  premiers  pères  ,  après- 
delih'raiion  &  à  lu  pluralité  des  fuffrages  y  que 
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le  trolfîème  décret  étoit  la  confirmation  des  aifles 
du  chapitra  de  1738  ,  exceptis  punclls  quœ  rejecic 
magnum  conciliuni  à  rege ,  fuperquœ  habeatnr 
Tecurfus  &  'deputentur  abbates.  Quel  peut  donc 
être  ce  recours  (  a  dit  M.  l'avocat  général  )  que 
l'on  ordonne  ,  non-feulement  contre  un  jugement 
fouverain ,  mais  encore  contre  un  jugement  confirmé 
au  confeil  d'état  .'  Quel  fera  donc  déformais  le 
terme  des  conteflations  &  le  dernier  relTort  de 
l'autorité  pour  l'ordre  de  Citeaux  ,  s'il  efpère  encore 
reproduire  des  queftions  aufTi  folemnellement ,  aufii 
définitivement  jugées  î  JVIais  il  n'efl  pas  difficile  de 
reconnoitre  à  qui  ce  recours  devoit  être  adreffé  , 
malgré  l'afFedation  que  l'on  a  eue  de  députer  dans 
toutes  les  cours  ;  ce  ne  pouvoit  être  en  France  où 
la  volonté  du  légiflateur  étoit  connue;  il  n'y  avoit 
plus  d'autres  voies  à  tenter  du  côté  de  la  puilTance 
temporelle  :  dcs-lors ,  ce  recours  ne  pouvoit  regarder 
que  la  cour  de  Rome  ;  entreprife  contraire  aux 
maximes  &  aux  libertés  de  notre  églife ,  confacrée 
par  les  ordonnances ,  réglemens  &  arrêts  qui  ordon- 
nent de  procéder  par  faifie  du  temporel  ,  contre 
les  eccléfiaftiques  qui  déclinent  les  tribunaux  du 
royaume  ,  ou  qui  fe  pourvoient  contre  leurs  juge- 
niens. 

C'eft  également ,  a  continué  M.  de  Morveau  , 
dans  la  vue  de  maintenir  les  droits  facrés  de  l'autorité 
Touveraine  ,  &  l'exécution  des  conditions  qu'elle 
a  attachées  à  la  permiffion  de  tenir  des  aiïemblées 
capitulaires  à  Citeaux  ,  que  nous  nous  fommes  fait 
remettre  les  lettres  -  patentes  de  Philippe-le-Bon  , 
duc  de  Bourgogne  ,  du  zS  août  1456  :  «  Nous 
»  ordonnons  (  ce  font  les  termes  de  ces  lettres  ) , 
»  nous  ordonnons  Se  appointons  par  ces  préfentes , 
«  que  dorénavant  notre  bailli  de  Dijon  ,  comme 
7>  gardien  de  par  nous  ordonné  &  député  à  la  garde 
»  audit  chapitre  ,  ira  ,  fe  aller  y  veut  ,  le  jour 
»  dudit  chapitre  général  ,  &  fe  y  tiendra  &  de- 
n  meurera  durant  ledit  chapitre  ;  &  où  il  ne  pour- 
»  roit  ou  voudroit  y  aller  «n  perfonne  ,  il  envoyera 
»  fon  lieutenant  qui  aura  de  lui  commiflïon  efpé- 
»  ciale  pour  ce  faire  ».  Nous  fommes  inflruits  que 
des  conteflations  fur  quelques  articles  particuliers 
de  ces  lettres  ,  ont  donné  lieu  à  des  proteftations 
refoeiftives,  &c  ont  empêché  ou  du  moins  fufpendu 
l'exécution  au  chapitre  de  1738  ;  mais  rien  ne 
doit  empêcher  ni  fufpendre  ce  qui  importe  à  l'ordre 
public  :  ces  lettres  ont  évidemment  un  objet  de 
police  qui  doit  être  rempli  ;  &  c'eft  ce  qui  nous 
détermine  à  requérir  qu'il  foit  ordonné  aux  officiers 
du  bailliage  de  Dijon  ,  de  s'y  conformer  à  l'avenir  , 
&  à  M.  l'abbé  de  Citeaux  de  n'y  apporter  aucun 
empêchement. 

Le  parlement  de  Dijon  a  adopte  toutes  les  requi- 
fitions  particulières  de  M.  l'avocat  général  :  mais 
fes  conclu/ions  ,  par  rapport  au  conflit  de  pouvoir 
encre  le  chapitre  général  &  le  définitoire  ,  furent 
reietécs  ;  &  l'on  jugea ,  fuivant  la  prétention  de 
M.  l'abbé  de  Citeaux ,  que  le  premier  formoit  un 
»-ibunal  fupcrieur  ,   &  que  le  fécond  ne  pouvoit 
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connoître  que  des  caufes  que  celui-là  n'avoît  pajl 
voulu  retenir. 

L'arrêt  a  été  rendu  le  18  mars  176^.  En  voici 
le  prononcé  : 

«  La  cour  ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  de  l'abbé 

»  de  Landa  ,  &  autres  abbés  adhérans  aux  abbés  de 

»  la  Ferté ,  Pontigny ,   Clairvaux  &   Morimond , 

»  ayant  égard  à  celle  de  l'abbé  de  Salem  ,  &  autres 

»  abbés  adhérans  à  l'abbé  général  de  Citeaux  ,  dit 

«  qu'il  n'y  a  abus   dans  le  décret  de  la  troificme 

>i  feflion  du  chapitre  générai  du  mois  de  mai  176J, 

»  concernant  le  pouvoir   du   chapitre  général   de 

w  l'ordre  de  Citeaux ,  non  plus  que  dans  le  décret 

»  confirmatif  d'icelui  ,  formé  dans  la  dernière  fef- 

■>^  fîon ,  &  autres  décrets  du  chapitre ,  fur  lefquels 

»  il  ne  fera  ci-après  prononcé. 

»  Faifant  droit  fur  l'appel   comme  d'abus  émis 

)i  par  les  parties  de  Bernard  &  Virely ,  du  décret 

»  concernant  la  nomination  &  inilitution  des  officiers 

»  publics ,  Si  la  dciignation  des  noviciats  communs  , 

»  &  donnant  ade  au  procureur  général  du  roi ,  de 

»  l'appel  comme  d'abus  par  lui  interjeté  du  mémo 

»  décret,  dit  qu'il  y   a  abus  dans  ledit  décret. 

»  En  donnant  pareillement  aâe  à  notre  procureur 
»  général  de  l'appel  comme  d'abus  par  lui  émis  du 
»  décret  concernant  la  confirmation  des  aftes  du 
^>^  chapitre  général  tenu  en  l'année  1738  ,  dit  qu'il 
«  y  a  abus ,  en  ce  qu'il  auroit  été  ordonné  recours 
»  contre  les  difpolitions  de  l'arrêt  du  grand  confeil, 
»  du  14  mars   1761. 

>■)  Donne  ade  au  procureur  général  du  roi  de 
rt  l'appel  comme  d'abus  par  lui  émis  du  fécond  décret 
»  de  la  troiiième  feffion  du  chapitre  général  de 
»  l'année  1738  ;y  faifant  droit,  dit. qu'il  y  a  abus, 
»  en  ce  qu'il  auroit  été  défini  qu'à  l'avenir  il  ne 
«  pourroit  être  fait  aucune  demande  ,  ni  requi- 
»  fition,  que  par  le  miniflère  &  la  voie  des  pro- 
»  moteurs  :  ordonne  en  conféquence  que  ,  fans  pré- 
»  judice  des  fondions  defdits  promoteurs  ,  il  pourra 
»  être  fait  toute  demande  &  requifition  par  les  abbés 
»  préfens  au  chapitre  ;  auquel  effet  le  notaire  du 
»  chapitre  fera  rétabli,  pour  en  tenir  note,  &  y 
»  être  délibéré  ,  s'il  y  écher ,  foit  par  le  chapitre 
)>  aficmblé  ,  foit  par  le  définitoire  ,  en  cas  de 
»  renvoi. 

«  Condamne  la  partie  d'Arnoult  en  l'amende  d,e 
»  l'abus  envers  le  roi ,  modérée  à  ii  livres ,  moitié 
»  moins  envers  les  parties  de  Bernard. 

)i  Prononçant  fur  les  plus  amples  requifitions  du 
«  procureur  général  du  roi ,  fait  défenfès  à  tous  le* 
»  membres  du  chapitre  général  de  s'alTembler  & 
«  conférer,  en  quelque  lieu  que  ce  foit,  après  la 
»  convocation  des  chapitres  généraux  &  intermé- 
»   d; aires. 

51  Faifant  pareillement  droit  fur  lefdifes  requi/î- 
)■>  tions ,  ordonne  que  les  lettres-patentes  de  Philippe, 
>i  duc  de  Bourgogne,  du  28  juillet  14^6,  feront 
»   exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 

»  Et  fur  toutes  plus  amples  dema^ides  &  conclu- 
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»  fions  de  parties ,  les  a  mis  &  met  hors  de  cour  , 
»  tous  dépens  entre  les  parties  compenfés  », 

Les  premiers  pères  de  l'ordre  de  Citeaux  Ce 
font  pourvus  en  calîation  contre  cet  arrêt ,  en  ce 
qu'il  déclaroit  n'y  avoir  abus  dans  les  décrets  du 
éhapitre  de  176J  ,  qui  établiffoient  ou  Tupporoi-ent 
le  pouvoir  contefté  par  eux  &  leurs  définiteurs  au 
chapitre  général  ;  ils  ont  foutenu  qu«  par-là  il 
portoit  atteinte  aux  ufages  de  l'ordre  &  à  fes  lois  , 
&  même  qu'il  tendait  à  dénaturer  Ton  régime  &  fôn 
gouvernement. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  3  août  1767,  il  a  été 
ordonné  que  M.  le  procureur  général  du  parlement  de 
Dijon  enverroit  dans  un  mois  les  motifs  de  l'arrêt 
de  cette  cour  ,  du  18  mars  1766  ,  &  que  la  requête 
des  premiers  pères  feroit  communiquée  à  l'abbé 
de  Citeaux  &  à  fes  adhérans» 

Sur  le  vu  des  motifs  envoyés  par  le  parlement 
de  Dijon,  nouvel  arrêt  du  zi  avril  1768,  qui 
ordonne  qu'avant  que  le  chapitre  prochain  de  Citeaux 
puiife  s'occuper  d'aucune  affaire ,  tous  les  membres 
de  l'ordre  qui  affilient  à  ce  chapitre  ,  feront  tenus  de 
donner  leur  avis  par  écrit,  fur  les^objets  intéreffant, 
le  régime  de  l'ordre. 

Le  même  jour,  autre  arrêt  qui  ordonne  qu'il  ne 
pourra  être  rien  propofé ,  fait  ou  délibéré  au  prochain 
chapitre  gcxiéral  fur  aucun  des  objets  fur  lefquels 
l'avis  des  capitulans  aura  été  demandé  par  les 
commllfaires  nommés  par  le  roi ,  &  ordonne  en 
outre  qu'aucun  des  membres  du  chapitre  n'en  pourra 
abandonner  les  féances ,  ni  le  chapitre  difTous  & 
feparé  ,  (ans  la  permilTion  des  mêmes  commiflaires  ; 
voulant  &  entendant  au  furplus  fa  majeflé  que  tout 
ce  qui  pourra  être  propofé  ,  fait  ou  délibéré  en  ce 
chapitre,  ne  pourra  nuire  ou  préjudicier  aux  droits 
&  prétentions  refpeôifs  des  parties. 

Le  7  avril  1770,  autre  arrêt,  par  lequel  fa 
majelîé ,  avant  faire  droit  fur  les  demandes  des 
parties,  ordonne  que  la  délibération  prife  par  le 
chapitre  général,  le  ij  mai  176S,  en  exécution 
de  l'article  f  de  fon  édit  du  mois  de  mars  précédent , 
feroit  exécutée  ,  &  en  conféquence  que  les  abbés 
nommés  par  le  chapitre  pour  rédiger  les  flatuts  8c 
conilitutlons  de  l'ordre  ,  feront  tenus  d'y  travailler 
fans  délai  ,  aux  lieux  &  jours  qui  leur  feront  indi- 
qués par  M.  l'évèque  de  Senlis  ,  commis  par  fa 
majefté  pour  y  afluler  &  préïider;  que,  dans  le 
prochain  chapitre  général  ,  il  feroit  délibéré ,  en 
p-éfence  du  même  prélat ,  fur  ces  ftatuts  &  conditu- 
tions ,  pour,  les  délibérations  qui  feront  prifes  , 
rapportées  à  fa  maiefté  ,  être  par  elles  adrefTées  à 
fa  fainteté ,  à  l'effet  d'être ,  s'il  y  échet ,  lefdits 
fîatuts  &  conflitutions  approuvés  &  confirmés  par 
fa  fainteté;  fe  refermant  fa  majefté  de  faire  expé- 
dier fur  le  tout  les  lettres-patentes  à  ce  nécefTaires  -, 
toutes  chofis  ,  jujqu'â  ce,  demeurant  en  Vécat 
où  elles  e'toient  avant  Varrét  du  parlement  de 
Dijon  ,  du  18  mars  ij66,  fans  que  ledit  chapitre 
général,  ou  ceux  qui  pourroient  être  ajfemb lés 
avant  Venrégiflremait  défaites  lettres ,  puisent 
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retenir  ou  fe  réferver  la  connoiffanct  d'aucunes 
affaires  particulières  ,  lefquelles  feraient  toutes 
portées  6-  décidées  au  défînitoire  ,  à  Végarâ 
duquel  il  en  feroit  ufé  provifoirement ,  comme 
avant  le  chapitre  général  de   lyôS' 

En  conféquence  de  cet  arrêt ,  les  commifîairee 
du  chapitre  général  s'aiïemblèrent  fous  les  yeux 
de  M.  l'évèque  de  Senlis  ;  &  n'ayant  pu  s'accorder 
fur  les  fiatuts  relatifs  au  régime  de  l'ordre  ,  ils 
firent  deux  rédaftions  féparées  ,  dont  l'une  eut  le 
fuffrage  de  trois  des  abbés-commiflaires  ,  &  l'autre 
de  deux  feulement. 

Ces  deux  rédaftions  ayant  été  lues  dans  le  chapitre 
général  ailemblé  en  1 77 1 ,  lecorps  des  abbés  délibéra 
fur  chaque  article  ,  conformément  à  l'arrêt  dont  on 
vient  de  rendre  compte ,  &  la  rédadion  fut  fixée 
à  la  pluralité  des  fuftrages. 

Enfin  ,  après  l'inllrudion  la  plus  détaillée  &  la 
plus  approfondie,  le  confeil  a  rendu,  le  15  avril 
1783  ,  au  rapport  de  M.  Tolozan  ,  maître  des  re- 
quctes ,  un  arrêt  qui ,  fans  avoir  égard  ni  à  l'arrêt 
du  parlement  de  Dijon  ,  du  18  mars  1766  ,  que  fa 
majefté  a  cafle  &  annulé ,  ni  aux  rédadions  dont 
nous  venons  de  parler  ,  ordonne  que  les  flatuts  & 
conflitutions  de  l'ordre  de  Citeaux  feront  &  demeu- 
reront rédigés  dans  la  forme  &  de  la  manière  qu'il 
prefcrit  en  quinze  titres. 

Le  premier  de  ces  titres  a  pour  objet  les  chapitres 
généraux.  En  voici  les  difpofîtions  : 

«  Art.  I.  Le  chapitre  général  de  Tordre  de 
»  Citeaux  fera  tenu  exadement  tous  les  trois  ans , 
r>  en  l'abbaye  de  Citeaux  ,  le  lundi  de  la  quatrième 
«  femaine  d'après  Pâques  -,  &  en  conféquence  l'abbé 
»  général  convoquera  ,  en  la  forme  ordinaire  ,  trois 
w  mois  avant  ledit  jour,  les  abbés  &  tous  ceux  qu£ 
»  doivent  y  afllfler» 

«  2.  Soit  que  l'abbé  général  eût  omis  de  les 
«  convoquer  ,  ou  qu'ils  n'euifent  pas  reçu  les  lettres 
»  de  convocation  ,  ils  feront  tenus  de  fe  rendre  a 
»  Citeaux  la  veille  du  jour  ci-delTus  indiqué  pour 
».  la  tenue  dudit  chapitre ,  fans  qu'ils  puiflent  s'af^ 
»  fembler  à  Dijon,  ni  en  aucun  autre  lieu,  pour 
»  arriver  avec  l'appareil  d'un  cortège  que  fa  majefté 
»  veut  n'avoir  plus  lieu  à  l'avenir. 

»  3.  Le  chapitre  général  fera  conrpofé  de  l'abbc 
»  de  Citeaux  ,  des  quatre  premiers  pères ,  de  tous. 
»  les  abbés  réguliers  de  l'ordre  des  prieurs  titu- 
»  laires  &  des  bénémerites ,  fans  que  les  abbés  ire 
»  panibus  puiflent  y  être  admis.  L'abbé  général 
»  préfîdera  ledit  chapitre  ,  fi  ce  n'efl  qu'il  fût  hors 
»  d'état  d'y  allifîer  ,  auquel  cas  il  fera  remplacé 
»  par  celui  des  abbés  réguliers  dont  l'abbaye  eft  \z 
»  plus  anciennement  fondée;  ce  qui  aura  lieue 
»  pareillement  lorfque  l'abbaye  de  Citeaux  fe  trou- 
>)  vera  vacante. 

»  4.  Dans  la  première  fefîlon  dudit  chapitre  ^ 
»  l'abbé  général  fera  proclamer  les  deux  promoteurs^ 
T>  qu'il  aura  choifi';.&  nommés  quelques  jours  aupa- 
»  ravant  ;  il  fè  retirera  enfiiite  avec  les  quatre 
»  premiers  pères  dans  utr  lieu  féparé  $&  s^eli^  o^l 
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»  fe  tient  le  chapitre  pour  procéder  au  choix  &  à 
«  la  nomination  des  définiteurs ,  conformément  à 
>■)  ce  qui  fera  prefcrlt  par  l'article  8  du  préfent  titre. 
»  Le  notaire  pour  le  chapitre,  ainfî  que  les  deux 
«  notaires  pour  le  déiinitoire  ,  &  tous  les  autres 
)■>  officiers  néceffaires  pour  la  tenue  dudit  chapitre  , 
»  feront  nommes  de  fuite  dans  la  même  aiïemblée , 
>■«  par  l'abbc  général ,  de  l'avis  &  confentement  des 
)■)  quatre  premiers  pères ,  la  voix  prépondérante  rc- 
»  fervée  audit  aube  général  ,  en  cas  de  partage , 
»  fans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu'a  ledit  abbé 
)■)   général  de  nommer  feul  les  notaires  ad pedis  (i). 

»  5.  Les  éledions  &  nominations  ainfî  faites  , 
»  l'abbé  général  &  les  quatre  premiers  pères  re- 
»  tourneront  au  chapitre,  pour  la  proclamation  des 
»   dffiniteurs   &  des  officiers  qui  auront  été  choifis. 

»  6.  Les  abbés  ,  les  prieurs  titulaires  &  les  pré- 
»  fidens  de  congrégation  auront  feuls  voix  déiibé- 
51  rative  audit  chapitre  ;  mais  ils  n'auront  pas  de  voix 
>i  dans  les  affaires  où  leurs  maifons  fe  trouveront 
»   IntérelTées. 

«  7.  Les  procureurs  généraux  pourront  ,  lorf- 
«  qu'ils  afllfteront  au  chapitre  général ,  être  nom- 
^>^  niés  aln/î  que  tous  les  abbés  de  l'ordre  ,  pour  y 
w   exercer  les  fondions  de  promoteurs. 

>i  8.  Lé  définltoire  fera  toujours  compofé  de 
w  vingt-cinq  définiteurs ,  y  compris  l'abbé  général 
>-)  &  les  quatre  premiers  pères  qui  font  de  droit  dé- 
»  fmlteurs.  Les  vingt  autres  feront  choifis  parmi 
>->  les  abbés  dont  le  chapitre  fera  compofé ,  c&  au- 
w  tant  qu'il  fera  poffible  en  nombre  égal  dans  cha- 
»  cune  des  filiations.  L'abbé  général  en  nommera 
5>  quatre  d'abord  ,  &  enfulte  chacun  des  quatre 
yi  premiers  pères  en  préfentera  cinq  ,  fur  leîquels 
»  l'abbé  général  en  exclura  un  ,  &  ne  pourra  en 
»  exclure  qu'un  feul.  Ces  vingt  définiteurs  ain/î 
»  nommés ,  formeront  avec  ledit  abbé  général  &  \q5 
»  quatre  premiers  pères  le  nombre  de  vingt-cinq 
)■)  définiteurs  ,  dont  la  fondion  fera  d'examiner 
M  entr'eux  ,  définir  &  décider  toutes  les  affaires  qui 
«  leur  feront  renvoyées  par  le  chapitre  général. 

»  iJ.En  cas  d'abfence  ou  de  décès  d'un  des  quatre 
»  premiers  pères  ,  l'abbé  général  nommera  pour 

(O  Les  difpoiltions  de  cer  article  onr  été  expliquées  pat- 
un  airêt  du  conlcil  du  2»  février  171*4,  portant  «  que  les 
?»  officiers  au  choix  &  à  l'cleélion  delquels  il  fera  procédé 
»  à  l'avenir  pour  la  tenu;  des  chapitres  généraux,  feront, 
»  en  exécution  de  l'article  4.  du  titre  premier  de  l'arrêt 
»  du  confeil  du  25  avril  17S3 ,  nommé  par  l'abbé-général, 
»  de  l'avis  &  confentement  des  quatre  premiers  pères ,  lef- 
M  'quels  auront  le  droit  d'exclure  les  fujets  propofés  par 
«  ledit  abhé-général ,  fans  être  tenus  d'expliquer  les  motifs 
«•  d'adoption  ou  d'excludon  ,  la  voix  prépoiidérante  ,  en 
j>  cas  de  partage  ,  réfervée  à  l'abbé-gcnéral.  Ordonne  en 
î>  outre  fa  niajefté  qu'en  cas  d'excluûon,  à  la  pluralité  des 
j>  voix,  des  fujets  propofés  pat  l'abbé-gcnéral,  ilennom- 
»ï  mera  d'autres,  fur  l'adoption  ou  l'exclufion  defquels  il 
sj  fera  pareillement  délibéré,  à  la  pluralité  des  fuffrages, 
>•  fins  qu'il  puifle  eu  être  propofé  aucun  par  les  quatre 
w.  premiers  pères ,  pour  remplie  lefdites  places  d'orfitiers 
M  du  chapitre.  •* 
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n  délînîteiiT<;  cinq  abbés  qui  feront  pris  dans  la  €-•- 

»  liation  dudit  premier  père  ;  &  s'il  ne  s'y  trouvoit- 

»  pas   un  nombre  d'abbés  fuffifans  ,  il  en  choifîra 

»  dans  telle  filiation  qu'il  jugera  à  propos,  de  ma- 

»  nière  que  le  nombre  de  vingt-cinq  définiteurs  foit 

»   toujours  rempli. 

»  10.  Les  affaires  propofées  audit  chapitre  gé- 
»  néral ,  qui  n'y  auront  pas  été  décidées  d'un  vœu 
»  unanime ,  feront  notées  par  le  notaire  du  cha- 
»  pitre ,  &  renvoyées  aux  définiteurs  ,  pour  être 
»  par  eux  examinées  ,  définies  &  décidées. 

»  II.  Les  définiteurs  s'aflembleront  dans  un  lieu 
»  féparé  dudit  chapitre ,  &  leurs  définitions  feront 
»  portées  fur  un  regiûre  par  les  notaires  du  défi- 
rt   nitoire. 

»  12.  Leurs  définitions  ainfi  faites  &  rédigées 
»  feront  communiquées  au  chapitre  général ,  &  fî 
»  elles  y  font  approuvées  unanimement  ,  elles  fe- 
»  ront  exécutées  par  provifion  jufqu'au  chapitre 
»  général  fubféquent  ;  après  lequel ,  en  cas  d'una- 
r>  nimité  de  fuffrages ,  elles  feront  exécutées  défini- 
»   tivemer.t. 

rt  13.  En  cas  qu'il  fe  trouve  audit  chapitre  gé- 
)i  néral  une  feule  voix  contre  les  définitions ,  elles 
»  Cexont  reportées  au  définltoire  ,  pour  y  être  de 
«  nouveau  difcutées&  examinées  ;&  ce  qui  y  aura 
n  été  décidé  fera  exécuté  par  provifion  feuleinent  , 
•>>  jufqu'àce  que  le  chapitre  général  fubféquent  l'ait 
»  approuvé  ou  rejeté. 

r>  14.  Si  ledit  chapitre  général  fubféquent  n'a 
»  pas  approuvé  unanimement  la  décifion  defcllts  dé- 
»  finiteurs  ,  l'affaire  fera  renvoyée  au  définltoire 
»  dudit  cliapitre  fubféquent  •,  &  ce  qui  y  aura  été 
»  défini ,  fera  lu  audit  chapitre  ,  &  exécuté  défi- 
»  nitivement. 

»  If.  Dans  toutes  lefdites  définitions  ou  juge- 
»  mens ,  il  ne  pourra  être  fait  par  les  définiteurs 
»  aucun  chanjjcment  aux  ftatuts  &  confiitutions 
)>  dudit  ordre  ,  ni  à  la  difcipline  générale  ,  qu'en 
»  vertu  des  bulles  du  faint  ficge, revêtues  de  lettres- 
»   patentes  duement  enregiflrées. 

»  1 6,  Il  fera  loifible  à  tous  ceux  qui  affifieront 
y>  au  chapitre  général  de  propofer  ou  de  faire  pro-. 
»  pofer  par  les  promoteurs  telles  plaintes  ou  griefs 
»  qu'ils  aviferont  contre  un  des  religieux  ou  des 
»  membres  de  l'ordre  ,  lequel  fera  entendu  ,  s'il  efl 
»  préfent  ;  finon  lefdites  plaintes  ou  griefs  lui  fe- 
»  ront  communiqués  pour  y  répondre  par  -  devant 
»  le  chapitre  ,  s'il  tient  encore  ,  &  s'il  ne  tient 
»  plus  ,  par  devant  fon  fupérleur  immédiat  :  dans 
»  le  cas  où  lefdites  plaintes  ou  griefs  fcroient 
»  infamans,  ils  ne  pourront  être  propofés  qu'au  dé- 
»   finitoire. 

»  17.  11  fera  envoyé  au  premier  chapitre  gêné- 
«  rai  par  chacune  des  maifons  de  l'ordre  des  états 
»  exads  &  circonflanciés  du  nombre  des  rellsleux 
«  dont  elles  feront  compofées  ,  ainfi  que  de  leurs 
»  revenus  &  de  leurs  charges ,  pour  être  par  ledit 
»  chapitre  donné  avis  à  fa  majeflé ,  foit  fur  Ip 
»  nombre  des  religieux  qui  fera  néceflairç  à  l'avenir 

>'  en 


BERNARDINS. 

f»  en  cliaque  maifon  de  Tordre  ,  pour  y  établir 
»  ia  conventualité  ,  foit  fur  les  malfons  qu'il  con- 
»  viendroit  de  réunir  à  d'autres.  Et,  en  attendant, 
M  ordonne  fa  majefté  que  ladite  conventualité  de- 
I)  meurera  réglée  fur  le  pied  de  neuf  religieux 
»  dans  chacune  defdites  maifons  ,  y  compris  le 
»  fupcrieur. 

«  i8.  Le  chapitre  général  pourra  refaire  rendre 
»>  compte  de  l'état  &  de  l'adminiûration  de  chaque 
»  monaftère  ,  donner  des  rcglemens  &  punir  tous 
»  ceux  qui  y  contreviendront ,  en  fe  conformant 
«  néanmoins ,  par  ledit  chapitre ,  aux  lois  données 
I»  par  les  deux  puilTances. 

«  i^.  Ledit  chapitre  pourra  feu!  décider  de  la 
i)  néceflité  des  aliénations  ,  échanges  ou  acquifi- 
»  tions ,  baux  à  vie  ou  à  emphithcofe  ;  &  en  con- 
»  féquence ,  l'abbé  général  ,  les  quatre  premiers 
i)  pères  ,  &  tous  les  abbés  &  fupérieurs  des  mai- 
»  fons  de  l'ordre  feront  tenus  de  fe  faire  autorifer 
»  par  ledit  chapitre  pour  la  validité  defdits  aftes , 
»  ainfi  que  pour  toutes  les  conftrudions  qui  n'au- 
»  roient  pour  ob;et  que  la  décoration  ou  la  commo- 
»  dite  ,  &  pour  les  emprunts  dont  les  intérêts  ex- 
«  céderoient  le  tiers  des  revenus  de  la  maifon  ,  y 
»  compris  les  intérêts  des  emprunts  déjà  faits. 

)■>  10.  Il  ne  fera  fait  aucune  démolition  confi- 
»  dérable  dans  les  maifons  dudit  ordre  ,  qu'elle 
»  n'ait  été  autorlfée  par  le  chapitre  général  ;  Se 
»  il  en  fera  ufe  de  même  quant  aux  reconftruftions 
»   qui  feront  faites  à  la  place  des  bâtimens  démolis. 

»  1 1 .  Il  ne  pourra  être  formé ,  par  les  religieux  , 
»  au  confeil  de  fa  majefté  ,  aucune  demande  pour 
»  l'obtention  des  coupes  de  bois  de  haute-futaye  Se 
>■)  quarts  de  réferve  ,  fans  qu'elle  ait  été  propofée 
K  au  chapitre  général  ,  &  qu'il  y  ait  donné  fon 
»  confentement  ;  &  il  ne  pourra  pareillement  être 
»  fait  ,  fans  ladite  autorifarion  ,  aucune  anticipa- 
»  tion  des  coupes  de  taillis  dans  lefdits  bois ,  quand 
»  même  les  officiers  des  eaux  &  forêts  en  auroient 
i)  accordé  la  permifîîon. 

»  ^^.  Les  contributions  ne  pourront  être  impo- 
»  fées  fur  les  maifons  de  l'ordre  que  de  l'autorité 
»  du  chapitre  général ,  &  en  vertu  des  délibérations 
»  homologuées  par  arrêt  du  confeil. 

rt  13.  Il  ne  pourra  être  prononcé  des  amendes 
»  pécuniaires  dans  aucun  cas ,  même  dans  celui  où 
»)  un  abbé  fe  feroit  abfenté  du  chapitre  général  ; 
»  fauf  audit  chapitre  de  lui  infliger  telle  peine 
»  canonique  qu'il  appartiendra. 

»  24.  Il  ne  pourra  pareillement  être  fait  aucun 
«  changement  ni  rédudion  dans  les  fondations  des 
»  différens  couvens  ,  que  par  une  délibération  du 
>■)  chapitre  général  ,  prife  à  ce  fujet&  homologuée 
>•)   par  les  juges  ro)  aux  ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

)•>  z').  Il  fera  délibéré  au  premier  chapitre  gé- 
»>  néral  fur  le  nombre  des  perfonnes  dont  chaque 
>)  abbé  pourra  s'y  faire  accompagner  ,  fur  la 
»  quantité  des  chevaux  que  chacun  d'eux  y  ame- 
»  nera  ,  ainfi  que  fur  les  dépenfes  communes  & 
«  néceflaires  pour  la  tenue ,  tant  defdits  chapitres 
Tome  II, 
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y>  généraux  que  des  chapitres  intermédiaires ,  pour^ 
»  fur  le  vu  de  ladite  délibération  ,  être  par  fa  ma» 
»  jefté  flatué  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  cependant 
»  feront  exécutées  par  provifions  les  délibérations: 
»  qui  feront  prifes  par  ledit  chapitre  général  à  ce 
>)  fujet. 

»  lé.  L'abbé  de  Cîteaux  fera  ,  comme  par  le 
»  paifé  ,  les  avances  des  fommes  néceïïaires  pour 
»  la  tenue  de  chacun  des  chapitres  généraux  &  in- 
»  termédiaires  ;  il  donnera ,  avant  la  féparation 
»  d'iceux,  l'état  defdites  avances  ,  lefquelles  feront 
»  de  fuite  reparties  fur  toutes  les  maifons  de  l'ordre 
n  proportionnément  à  leurs  facultés  &  revenus, 
»  Lefdites^  contributions  feront  payables  en  trois 
«  années  &  par  tiers  ,  &  ainfi  fuccelTivement.  Et 
»  en  ce  qui  concerne  les  avances  faites  par  l'abbé 
>y^de  Citeaux  pour  la  tenue  des  chapitres  précé- 
»,  dens  ,  ordonne  fa  majefté  qu'elles  demeureront 
»  compenfées  avec  les  contributions  qu'il  a  reçues 
»   ou  recevra  jufqu'au   prochain  chapitre  général. 

>•>  17.  Le  bref  d'Alexandre  VII  fera  exécuté  en 
»  ce  qui  concerne  le  chant  &  la  pfalmodie  ,  les 
«  heures  du  coucher  &  du  lever  ,  &  les  diflcrens 
»  exercices  réguliers  pendant  la  journée  ;  fauf  à 
»  être  délibéré  au  premier  chapitre  général  à  ce 
»  fujet;  &  à  être  ,  après  avoir  obtenu  la  permif^ 
»  fion  de  fa  majefté  ,  propofé  au  faint  Père  tel  ré- 
»  glement  qui  fera  jugé  néceftaire. 

»  18.  Il  fera  pareillement  délibéré  au  premier 
»  chapitre  général  fur  la  rçformiitlon  de  la  lithur- 
»  gie  générale  de  l'ordre  ,  fur  l'établiffement  d'un 
»  diredoire  uniforme  pour  les  noviciats  communs  , 
»  &  d'un  particulier  pour  le  collège  de  faint  Ber- 
»  nard  de  Paris,  fur  une  nouvelle  répartition  des  taxes 
»  &  contributions ,  tant  pour  fournir  aux  honoraires 
«  des  vifiteurs  &  procureurs  généraux  de  Tordre  , 
»  que  pour  fubvenir  à  la  dépenfe  commune  de  fes 
»  aftemblées  ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit 
»   par  l'article  1 7  du  préfent  titre. 

>■)  151.  Enjoint  fa  majefté  audit  chapitre  généra! 
»  de  veiller  à  ce  que  les  places  de  vifiteurs  foient 
«  exaftement  remplies ,  &  à  ce  que  ceux  qui  rem- 
)■>  pliront  ces  oflîces  ,  vifitent  chaque  année  toutes 
»  les  maifons  de  Tordre  >i. 

Le  deuxième  titre  concerne  les  chapitres  Inter- 
médiaires :  il  contient  cinq  articles  que  voici. 

u  I.  Il  fera  tenu  dans  Tannée  qui  fuivra  le  cha- 
n  pitre  généra^ ,  un  chapitre  intermédiaire  qui  s'a(^ 
n  femblera  à  Citeaux  le  quinze  du  mois  de  no- 
»  vembre ,  ou  le  jourfuivant,  fi  le  quinze  eft  un 
»  "jour  de  fête.  Ledit  chapitre  fera  convoqué  par 
n  l'abbé  général,  trois  mois  au  moins  avant  ledit 
n  jour  ;  &  dans  le  cas  où  il  auroit  omis  de  faire 
»  ladite  convocation ,  elle  fera  cenfée  faite  en  vertu 
»   de  la  préfente  difpofition. 

»  1.  Le  chapitre  intermédiaire  fera  compofé  de 
»  Tabbé  général ,  des  quatre  premiers  pères ,  des 
»  vifiteurs  généraux  ,  des  préfidens  des  congréga- 
»  tions,  des  procureurs  généraux  de  Tordre;  &  en 
»  Tabfence  defdits  procureurs  généraux ,  des  pro- 
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»  moteurs  qui  auront  exercé  cet  emploi  au  dernier 
»  chapitre  général  ,  du  notaire  qui  aura  pareille- 
>•>  ment  rempli  cet  office  dans  le  dernier  chapitre 
n  général ,  &  de  l'un  des  deux  notaires  du  précé- 
y>  dent  définitoire  ,  qui  fera  choifi  par  l'abbé  de 
»  Citeaux  ,  de  l'avis  &  confentement  des  quatre 
»  premiers  pères ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  nom- 
«  mé  des  définiteurs  pour  ledit  chapitre  intermé- 
»  diaire. 

»  3.  Le  chapitre  intermédiaire  aura  par  provi- 
t)  fion  les  mêmes  droits  que  le  chapitre  général , 
1»  fans  toutefois  qu'il  puiîfe  connoître  des  comptes 
R  de  l'adminiflration  &  de  l'état  de  l'abbaye  de  Ci- 
*  teaux.  Les  décifions  dudit  chapitre  feront  repor- 
»  tées  au  chapitre  général  fubféquent ,  pour  y  être 
»  flatué  définitivement  après  qu'elles  auront  été 
«  communiquées  au  définitoire ,  fi  elles  n'ont  pas 
»  été  confirmées  d'une  voix  unanime  dans  ledit 
te  chapitre  général. 

»  4.  Les  vifiteurs  généraux  feront  tenus  d'af- 
î>  fifler  aux  chapitres  intermédiaires  ,  fans  toutefois 
»  que  ceux  qui  ne  font  pas  abbés  puiilent  y  avoir 
»  voix  délibérative. 

»  j.  Seront  au  fiirplus  exécutés  les  décrets  f  aits 
»  au  fîjjet  des  affemblées  de  l'étroite  obfervance 
»  ordonnées  par  les  chapitres  généraux  de  1683  , 
»    J686  &  1738  ». 

Les  droits  & /'onctions  de  l'abbé  général  îont 
la  matière  du  troifième  titre  :  les  neuf  articles  qu'il 
renferme  font  ainfi  conçus. 

«  I,  L'abbé  de  Citeaux  jouira  ,  aufïi-tôt  après 
»  fôn  élection ,  &  avant  même  qu'elle  ait  été  con- 
»  firmée  par  le  faint  fiège ,  de  tous  les  droits  atta- 
»  chés  à  fà  place  d'abbé  général  ;  il  fera  quali- 
»>  fié  feul  chef  ,  fupérieur  général  &  père  de 
»  l'ordre  ,  &  il  pourra  ,  pendant  les  intervalles 
»  des  chapitres  généraux  ou  intermédiaires ,  exer- 
»  cer  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général  ,  fans 
»  toutefois  qu'il  puilfe  difpenfer  de  l'exécution  des 
»  réglemens  généraux  ,  ni  en  faire  de  nouveaux. 

»  2.  L'abbé  général  aura  feul  le  droit  de  bénir 
»  les  abbés  &  abbeffes  qui  fe  feront  bénir  dans 
»  l'ordre ,  ou  de  les  faire  bénir  par  ceux  qu'il  dé- 
»  léguera,  à  la  charge  de  fe  conformer,  pour  le 
«  ferment,  aux  termes  prefcrits  dans  les  formules 
»)  de  l'ordre  ;  mais  le  droit  de  confirmation  defdits 
»  abbés  &  abbeffes  appartiendra  aux  feuls  pères 
)>  immédiats. 

«  3.  Le  droit  de  vifiter  toutes  les  maîfons  de 
»  l'ordre  fans  exception ,  même  celle  des  quatre 
»  premiers  pères  ,  appartiendra  audit  abbé  général 
»  ou  à  ceux  qu'il  aura  députés  à  cet  effet  ;  &  dans 
»  le  cours  defdites  vifiies  feulement  ,  il  pourra , 
»  ainfi  que  les  députés  par  lui  nommés  ,  fufpendre 
»  les  fupérieurs  en  cas  de  négligence  dans  leurs 
»  fondions,  commettre  aux  places  defdits  fupérieurs, 
»  à  celles  des  prieurs  dans  les  maifons  en  commende, 
»  ou  des  confefTeurs  dans  les  maifons  des  moniales , 
»  &  exercer  toute  juridiétion  gracieufe  ou  conten- 
»  tieufe  i  le  tout  fauf  l'appel  au  chapitre  générai; 
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«  mais  le  droit  d'infiituer  définitivement  appar- 
»  tiendra  aux  feuls  abbés  immédiats ,  chacun  danS 
»  leur  filiation,  à  l'exclufion  de  l'abbé  général. 

«  4.  L'abbé  général  aura  feul  le  droit  dans  les 
»  intervalles  des  chapitres  généraux  ou  intermé- 
»  diaires ,  de  faire  des  mandemens  ,  donner  le? 
»  permiffions  d'imprimer  les  bréviaires  &  livres 
»  de  l'ordre  pour  le  fervice  divin  ,  fans  pouvoir 
»  néanmoins  y  rien  changer  que  du  confentement 
«  du  chapitre  général  ;  &  à  l'égard  des  livres  qui 
«  feroient  relatifs  aux  flatuts ,  privilèges ,  annales 
»  ou  hifloire  de  l'ordre  ,  il  ne  pourra  permettre 
»  de  les  imprimer  qu'avec  le  confentement  du  cha- 
»  pitre  général  :  quant  aux  ouvrages  fur  toutes 
»  les  autres  matières ,  ils  ne  pourront  être  impri- 
»  mes  qu'avec  la  permifTion  du  père  immédiat  S: 
»  de  l'abbé  général ,  &  conformément  aux  régle- 
»  mens  de  la  librairie. 

»  j.  Les  procureurs  généraux  de  l'ordre,  ainfî 
r>  que  les  vifiteurs  généraux  ,  feront  nommés  par  le 
»  chapitre  général  lorfqu'il  fera  alTemblé  ;  &  dans 
«  les  intervalles  par  l'abbé  général ,  de  l'avis  &  con- 
»   fentement  des  quatre  premiers  pères. 

)■>.  6.  Dans  les  choix  qui  feront  faits  conjointe- 
»  ment  par  ledit  abbé  général  &  les  quatre  pre-^ 
»  miers  pères  ,  ledit  abbé  général  aura  la  voix  pré- 
»  pondérante ,  fi  les  avis  fe  trouvent  partagés  ;  il 
«  fera  fait  mention  dans  la  délibération  qui  aura 
»  été  prife  à  ce  fujet ,  qu'elle  l'a  été  du  confente- 
)■)  ment  defclits  quatres  premiers  pères  ;  mais  l'abbé 
»  général  aura  feol  le  droit  d'inliituer  celui  qui" 
»  fera  nommé. 

»  7.  L'abbé  de  Citeaux  fera  tenu  de  vifiter 
»  en  perfonne  tous  les  ans,  les  maifons  des  quatre 
»  premiers  pères  ,  &  ne  pourra  en  être  difpenfé 
»  qu'en  cas  de  maladie  ,  dont  il  leur  fera  part  ;  au- 
»  quel  cas  il  les  fera  vifiter  par  les  députés  qu'il 
«   commettra  à  cet  effet. 

»  8.  L'abbé  général  aura  la  prééminence  fur 
»  tous  les  abbés  de  l'ordre  ,  même  fur  les  quatre 
»  premiers  pères  ;  fans  toutefois  que  cette  préé-^ 
)•)  minence  puliTe  préjudicier  au  droit  de  vifite 
»  &  d'infpedion  des  quatre  premiers  pères  fur 
»  Pabbaye  de  Citeaux. 

»  10.  En  cas  que  l'abbé  de  Citeaux  fe  démette 
»  de  fon  abbaye  ,  il  remettra  fiiivant  l'ufage  obfervé 
»  jufqu'à  préfenr,  fon  fceau  fîir  l'autel  de  Ion  églife  , 
»  ou  la  communauté  ira  le  prendre  &  le  dépofêr 
»  es  main  du  prieur  ,  pour  le  remettre ,  jufqu'à 
»  l'eleftion  d'un  nouvel  abbé ,  dans  un  coffre  fer- 
'>^  mant  à  trois  clefs,  dont  une  fera  remife  audit 
)5  prieur,  une  au  plus  ancien  des  religieux,  &  la 
»  troifième  au  procureur  de  la  maifon  ». 

Le  titre  quatrième  concerne  les  appels.  Voyez 
l'article  Appel. 

Dans  le  cinquième  titre ,  le  fouverain  règle  les 
droits  &  fonclions  du  prieur  de  Citeaux  pendant 
la  vacance  de  Vabbaye.  Voici  comment  il  s'ex-^ 
plique  à  cet  égard. 

»   I.  Lorfque  l'abbaye  de  Citeaux  viendra  à  va-» 
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»  quer ,  le  prieur  dudlt  monaftère  indiquera  le  Jour 
«  où  il  fera  procédé  à  l'éleftlon  d'un  nouvel  abbé. 
»  Il  convoquera  pour  y  procéder,  tous  les  religieux 
»  profès  de  ladite  abbaye  ,  il  fera  tenu  d'inviter 
»  les  quatre  premiers  pères  à  y  a/Tifler.  Il  invitera 
il  au/fi  quelques  abbés  de  la  filiation  de  Cîteaux, 
j)  &  même  quelques  abbés  des  autres  filiations  ,  qui 
M  auront  été  Jugés  par  la  communauté  aiTemblée 
w  à  cet  effet,  les  plus  capables  de  l'aider  de  leurs 
»  lumières  &  de  leurs  confeils  pour  le  choix  dudit 
»  abbé. 

«  1.  Le  prieur  préfidera  raiïemblée  pour  ladite 
»  éleftion,  &  les  religieux  profès  de  ladite  maifon 
»  y  auront  feuls  voix  délibérative  ,  pourvu  toute- 
»  fois  qu'ils  ne  foient  pas  abbés  ou  prieurs  titu- 
-»  laires  d'une  autre  maifon ,  auquel  cas  ils  n'au- 
»  ront  pas  de  voix  délibérative. 

»  3.  En  cas  que  pendant  la  vacance  de  ladite 
«  abbaye  il  y  ait  lieu  de  convoquer  le  chapitre 
»  général  ,  ladite  convocation  fera  faite  par  le 
«  prieur  ,  conformément  aux  difpofitions  portées 
«  par  les  articles  i  &  2  du  titre  premier,  &  ce 
»  a  l'exdu/îon  des  quatre  premiers  pères. 

»  4.  Le  prieur  de  l'abbaye  de  Cîteaux  exercera 
»  pendant  ladite  vacance  tous  les  droits  d'adminif- 
»  tration ,  tant  au  fpirituel  qu'au  temporel ,  appar- 
»  tenant  à  l'abbé  général  en  (à  qualité  d'abbé  de 
»  Cîteaux  ;  &  il  aura  l'adminiflration  des  abbayes 
»  de  la  filiation  de  Cîteaux ,  à  l'égard  du  fpirituel 
»  feulement  ;  à  la  charge  toutefois  de  confulter  les 
»  quatres  premiers  pères,  dans  les  affaires  impor- 
>)  tantes  ou  difficiles  à  régler,  &  fans  qu'il  puiife 
»  s'immifcer  dans  les  droits  d'infpedion ,  corredion, 
»  réformation  &  autres  droits  concernant  l'adminif- 
»  tration  temporelle  defdites  abbayes,  qui  appar- 
»  tiennent  à  l'abbé  de  Cîteaux ,  comme  abbé  géné- 
»  rai ,  lefquels  feront  dévolus  aux  quatre  premiers 
»  pères ,  jufqu'à  l'éleâion  du  nouvel  abbé  ». 

Le  titre  fixième  a  pour  objet  les  droits  &  fonc- 
tions des  quatre  premiers  pères  de  l'ordre.  Y o'icl 
ce  qu'il  porte. 

»  I.  Les  abbés  de  la  Ferté ,  Clairvaux ,  Pontigny 
»  &  Morimond ,  continueront  à  jouir  du  droit  de 
X)  fe  qualifier  les  quatre  premiers  pères  de  l'ordre. 
»  Ils  auront  fur  les  abbayes  de  leur  filiation ,  ainfi 
«  que  les  abbés  des  abbayes  qui  en  ont  fondé 
»  d'autres ,  les  mêmes  droits  dont  jouit  l'abbé  gé- 
»  néral  fur  celles  de  la  filiation  de  Cîteaux. 

»  2.  Le  droit  de  vifiter  l'abbaye  de  Çiteaux 
y>  leur  appartiendra  en  leurdite  qualité  de  quatre 
»  premiers  pères  de  l'ordre ,  &  ils  feront  tenus  de 
»  procéder  chaque  année  à  ladite  vifite.  , 

»  3.  Lefdits  quatre  premiers  pères  avertiront 
»  l'abbé  général  de  ladite  vifite  quinze  jours  au 
»  moins  auparavant ,  &  ils  s'y  comporteront  avec 
»   tous  les  égards  dus  au  chef  de  l'ordre. 

«  4.  Il  pourra  être  procédé  à  ladite  vifite  par  lef- 
^  dits  premiers  pères ,  quoiqu'aucun  d'eux  fe  trouve 
„  abfent ,  fans  que  l'abbé  général  puifle  nommer 
i»   aucun  autre  abbé  pour  le  remplacer. 
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»  ^.  Les  premiers  pères  auront  le  droit,  lors 
«  de  leur  vifite  de  l'abbaye  de  Cîteaux,  de  fe  faire 
»  repréfenter  les  comptes  ;  mais  ils  ne  pourront  de 
»  leur  autorité  ,  les  approuver  ni  les  improuver  ; 
»  ils  en  feront  le  rapport  au  chapitre  général ,  s'ils 
»  le  croient  nécelfaire. 

»  6.  En  cas  que  dans  le  cours  de  leur  vifite 
»  ils  trouvent  quelques  abbayes  à  réformer ,  ils 
»  rendront  leur  ordonnance  au  nom  coUedif  de 
»  tous  les  abbés  de  l'ordre ,  &  ils  n'y  employeront 
»   que  le  terme  de  repréfentation. 

»  7.  Si  lefdits  abus  étoient  de  nature  à  exigée 
»  la  fufpenfion  ou  la  defiitution  ,  &  qu'il  fût  né- 
»  ceflTaire  de  les  réformer  fur  le  champ,  les  quatre 
»  premiers  pères  convoqueront  dans  une  autre  mai- 
»  fon  de  l'ordre  une  affemblée  à  laquelle  ils  feront 
»  tenus  d'appeler  tous  les  abbés  de  la  filiation  de 
»  Cîteaux  avec  quelques  abbés  des  autres  filiations, 
»  &  ils  rendront  dans  ladite  alTemblée  telle  ordon- 
»   nance  qu'il  appartiendra. 

»  y.  Pendant  la  vacance  des  quatre  premières 
«  abbayes ,  toute  l'adminiflration  &  gouvernement 
»  d'i celles  ,  tant  à  l'égard  du  fpirituel  que  du  tem- 
>■>  porel  ,  même  l'adminifiration  des  abbayes  dé- 
)»  pendantes  à  l'égard  du  fpirituel  feulement,  ap- 
»  partiendra  au  prieur  de  l'abbaye  vacante ,  avec 
»  le  confeil  du  couvent ,  conformément  à  la  bulle 
»  de  Clément  IV  ,  aux  inflitutions  des  chapitres 
»  généraux  &  définitions  dudit  ordre  ,  &  à  l'arrct 
r,  du  confeil  de  1 68 1  ;  mais  ne  pourra  ledit  prieur 
»  s'immifcer  dans  les  droits  d'infpeftion  ,  correc- 
»  tion  ,  réformation  &  autres  droits  d'adminiflra- 
»  tion  temporelles  defdites  abbayes  ,  lefquels  ap- 
»  partiendront  à  l'abbé  de  Cîteaux  en  fà  qualité  de 
»  père  immédiat  des  quatre  premières  abbayes  ,  & 
»  fera  tenu  ledit  prieur  ,  dans  les  autres  affaires 
»  importantes ,  de  confulter  l'abbé  général  &  les 
»   premiers  pères. 

»  9.  Ledit  prieur  convoquera  ,  conjointement 
»  avec  ledit  couvent ,  pour  l'éleftion  d'un  nouvel 
»  abbé  ,  tous  les  profès  de  ladite  abbaye  ,  fans 
»  néanmoins  que  ceux  qui  feront  abbés  ou  prieurs 
»  titulaires  d'un  autre  monaflère  puiffent  avoir 
»  voix  délibérative.  L'indiftion  du  jour  où  il  fera 
»  procédé  à  l'éleftion  d'un  autre  abbé ,  fera  faite 
»  par  l'abbé  de  Cîteaux  ,  lequel  ne  pourra  arriver 
»  que  la  veille  dudit  jour  dans  ladite  abbaye». 

Le  titre  feptième  traite  de  la  paternité'  imme'~ 
diate.  On  en  trouvera  les  difpofitions  fous  le  mot 

PATERNITÉ. 

Le  huitième  qui  roule  fur  les  vijîteurs-géne'- 
raux  ,  eft  rapporté  à  l'article  visite. 

Le  neuvième  concerne  les  abbés-locaux  :  voici 
dans  quels  termes  il  eff  conçu  : 

»  I.  L'abbé  local  aura  le  droit  de  choifir  S: 
»  nommer  tous  les  officiers  de  fon  abbaye  ,  tant 
»  pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel ,  fans  être 
»  tenu  de  prendre  l'avis  de  la  communauté  ;  à  l'ex- 
»  ception  toutefois  du  célérier  pour  la  nomination 
»  duquel  il  fera  obligé  de  confulter  les  fenieur?, 

Ss  ij 
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M  Les  officiers  nommés  pour  le  temporel,  feront 
»  tenus  de  prêter  ferment  en  la  forme  ordinaire , 
»  conformément  à  la  bulle  de  Benoit  XII ,  &  à 
»  l'article  3  du  bref  d'Alexandre  VII. 

»^  2.  L'abbc-local  dans  les  abbayes  en  règle ,  & 
»  le  père  immédiat  dans  les  abbayes  en  commende, 
n  ne  pourront  conférer  une  iupcriorité  ou  un 
»  office  de  leur  monaflcre  à  d'autres  qu'à  des  reli- 
n  gieux  profès  de  ce  même  monaftère  ,  à.  moins 
»  qu'il  ne  s'y  trouvât  pas  des  fujets  capables 
»  de  remplir  lefdites  places  ,  auquel  cas  le  père 
»  immédiat  ,  fi  l'abbaye  ell  en  commende  ,  fera 
»  tenu  d'inllruire  de  fes  raifons  levifiteur  général, 
>i  «S<:  ne  pourra  faire  la  nomination  que  de  l'avis  & 
ï>  confentement  dudit  viiîteur  ;  &  fi  l'abbaye  ed  en 
«  règle  ,  l'abbé-local  fera  tenu  d'obtenir  le  con- 
«  lentement,  non- feulement  du  vifiteur,  mais  en- 
»  core  du  père  immédiat  (i). 

»  3.  Indépendamment  des  confentemens  ci-defTus 
»  portes ,  le  père  immédiat  fera  tenu  de  demander 
»  celui  de  la  maifon  de  laquelle  on  voudra  tirer 
K  le  fujet,  &  de  prendre  par  préférence  le  profès 
»  de  la  même  filiation.  Les  inllitutions  ne  feront 
»  que  provifoires  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
»  approuvées  par  le  chapitre  général  ;  à  l'effet  de 
»  quoi  il  fera  drelTé  procès-verbal  des  motifs  qui  ont 
»  déterminé  à  prendre  des  fujets  dans  d'autres  mo- 


(I)  P.11-  aiTÎt  du  confcil  du  zS  février  1784,  fâ  majeftc, 
înterptttanc  cet  article,  &  y  dcrogeaiu  ,  en  tant  que  de 
bcfoin  ,  a  ordonné  «  que  lotlque  ie  père  immédiat 
s>  croira  devoir  choiiîr^  pour  exercer  les  offices  (dt  prieurs 
M  &  autres,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel,  ) 
M  des  religieux,  autres  que  les  profès  des  monaftèresj,  il 
»  oe  pourra  le  faire  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'ahbé 
»  de  la  maifon  ,  dans  laquelle  il  voudra  prendre  le 
M  religieux ,  fi  c'efi.  une  abbaye  en  règle  ;  &c  il  l'abhaye 
«  eft  en  commende,  celui  du  prieur  èc  de  la  commu- 
"  nauté.  Il  fera  tenu  en  outre  de  prendre  l'avis  du  viliteur 
«c  du  niona.'lère  dans  lequel  le  religieux  devra  être  envoyé  , 
«  &C  de  drcfler  procès-verbal  de  tous  îcfdits  avis  qui  feront 
51  annexés  à  icelui,  comme  aulTi  de  faire  mention  dans 
»  l'obédience  que  lefdits  avis  ont  été  pris  ;  au  moyen  de 
M  quoi  ladite  obédience  fera  exécutée  par  provilîon  ,  nonob- 
»  liant  Tappel  £c  fans  y  préjudicitr,  à  la  charge  néanmoins 
»  par  ledit  père  immédiat  d'en  informer  l'abbé  général ,  & 
s»  fans  que  fous  prétexte  de  ladite  exécution  provifoire, 
»  &  même  de  l'acquiefceinent  de  routes  les  parties,  ledit 
M  père  immédiat  puifle  fe  difpenfer  de  mettre  ledit  proccs- 
3»  verbal  fous  les  yeux  du  chapitre  général  fuivant,  pour  v 
M  être,  par  ledit  chapitre,  rtatué  définitivement,  ainfi  qu'il 
a>  appartiendra.  Ordonne  fa  majefté  que  toutes  les  forma- 
w  Jités  ci-defi"us  prcfcrites  feront  pareillement  obfervées , 
«  lorfqiie  le  père  immédiat  voudra  transférer  un  religieux. 
M  d'un  monaftère  dans  un  autre  ,  pour  les  autres  caufes 
M  prévues  Se  autorifees  par  les  conftitutions  ,  &  qu'indé- 
M  pendamnient  des  avis  ci-deffus,  il  fera  tenu  en  outre  de 
M  prendie  celui  de  Tabbé  local,  fi  l'abbaye  dans  laquelle 
5>  il  voudra  transférer  le  religieux  cft  en  règle  ,  Se  celui  du 
»  prieur  &:  de  la  communauté  ,  fi  l'abbaye  ei\  en  commende, 
a->  fans  néanmoins  qu'il  foit  tenu  de  fe  conformer  auxdtts  avis, 
w  dans  le  cas  de  tranilation  ri-JeiTijs  ,  ni  dans  celui  de  la 
»  nomination  des  prieurs  Se  autres  officiers  qu'il  eftimera 
M  devoir  envoyer  dans  des  monafiéres  dont  ils  ne  feroienï 
»»  point  profès,  pour  y  reruplir  lefdits  offices.  » 
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»  naflères ,  &  du  refus  ou  confentement  du  monaf- 
»  tère  dans  lequel  ils  auront  été  pris  ,  &  dans  tou« 
»  les  cas  il  en  fera  donné  avis  à  l'abbé  général. 

)")  4.  Les  abbés-locaux  qui  auront  envoyé  leurs 
»  novices  dans  les  noviciats  communs ,  pourront  y 
»  recevoir  leurs  vœux  ;  &  où  ils  auroient  été  reçus 
»  par  les  fupérieurs  de  ces  noviciats ,  ou  par  les 
»  vifiteurs  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  il  fera 
»  énoncé  dans  l'ade  d'émiflîon  qu'ils  ont  été  reçus 
»   pour  &  au  nom  de  l'abbé  local. 

«  5. Dans  le  cas  où  les  circonllances  forceroîent 
))  de  dépofer  aucun  des  abbés  particuliers  ou  des 
»  quatre  premiers  pères ,  ou  même  l'abbé  général , 
■•>  les  formalités  prefcrites  par  la  carte  de  charité , 
»  &  par  la  bulle  de  CJcment  IV ,  feront  obfer- 
»  vées ,  après  néanmoins  qu'il  aura  été  rendu  compte 
rt  à  fa  majeflé  des  motifs  qui  rendroient  ladite  dé- 
«  pofition  nécelTaire  ,  &  qu'il  aura  été  par  elle 
n  agréé  qu'il  y  foit  procédé.  Ladite  carte  &  ladite 
n  bulle  feront  pareillement  exécutés ,  en  ce  qui  con- 
»  cerne  le  pouvoir  des  abbés  nommés  par  fa  majefté 
»  dans  lesmaifons  de  l'étroite  obfervance,  lefquels 
y>  feront  tenus  de  fuivre  exadement  la  règle  ob- 
n  fervée  dans  ladite  maifon  ,  quand  ils  n'en  leroient 
»   pas  religieux. 

»  6.  Les  partages  &  divifions  de  menfes  entre 
«  l'abbé  régulier  &  fon  couvent ,  ne  pourront  avoir 
)>  lieu  en  aucun  cas. 

»  7.  Les  abbés  ,  ainfi  que  les  prieurs  titulaires 
»  qui  lé  feront  démis,  retourneront  dans  la  maifon 
»  où  ils  ont  fait  profeffion  ,  pour  y  vivre  en  fimples 
»  religieux  ,  &  ils  y  auront  voix  adive  &  palTive 
»   diins  les  éleftions  ». 

Les  titres  to ,  1 1  &  1 1  font  rapportés  fous  le  mot 
Prieur. 

Le  titre  13  renferme  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ad- 
mini/îracion  générale  de  toutes  les  maifons  de 
l'ordre.  En  voici  les  difpofitions  : 

Art.  I.  «  Les  abbés  réguliers  feront  tenus  de 
»  délibérer  avec  leur  communauté  fur  toutes  les 
»  affaires  importantes  ,  &  en  conféquence  ils  ne 
»  pourront  entreprendre  aucun  procès  fans  l'avis  de 
»  la  communauté  ;  &  dans  le  cas  où  le  procès  fe- 
»  roit  de  quelque  importance ,  ils  confulteront  le 
))  père  immédiat  &  le  vifiteur  général. 

ni.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  abbés  ré- 
»  guliers  faire  des  aumônes  fecrètes  fans  en  avoir 
«  délibéré  avec  la  communauté,  faut  à  obferver  les 
«   méuirigemens  qu'exige  la  charité. 

•>■>  3.  Il  ne  fera  palFé  aucun  bail  qu'il  n'ait  été  préa- 
)■>  lablement  appofé  des  affiches ,  i\  ce  n'eft  que  cette 
»  appofition  eût  été  jugée  inutile  par  délibération  de 
»   la  communauté. 

»  4.  L'abbé  local  aura  la  prépondérance  ,  en  cas 
»  de  partage  d'avis ,  dans  toutes  les  délibérations  de 
»  la  communauté. 

>">  f.  Les  difpofitions  des  quatre  articles  ci- 
>■)  delTus  ,  feront  obfervées  dans  les  maifons  eu 
»   commende. 

»   6,  Le  même  religieux  ne  pourra,  fous  aucua 
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»  prétexte  ,  être  chargé  de  faire  la  recette  &  la  dé- 
»  penfe  pour  la  com/nunauté  ;  ces  emplois  feront 
»  toujours  confiés  à  des  perfonnes  différentes  ,  fans 
»  que  dans  aucun  cas  l'abbé  ou  le  prieur  puifTe  les 
»   exercer. 

j>  7.  Ils  fera  établi  dans  chaque  maifon  un  coffre- 
»  fort  fermant  à  trois  clefs,  dont  l'une  fera  remife 
»  entre  les  mains  de  l'abbé  dans  les  abbayes  en 
»  règle ,  &  en  celles  du  prieur  dans  les  abbayes  en 
»  commende ,  l'autre  au  fénieur  de  la  communauté  , 
»■  &  la  troilîème  au  cellérier.  Les  prépofés  à  la  re- 
»  cette  verferont  dans  ledit  coffre  à  fur  &  à  mefure 
»  toutes  les  fommes  qu'ils  recevront  ;  &  celles  né- 
>>  ceffaires  pour  faire  la  dépenfe  ,  en  feront  tirées  ; 
»  la  recette  &  la  dépenfe  feront  infcrites  jour  par 
»  jour,  chacune  à  leur  datte,  fur  un  regiftre. 

»  8.  Il  fera  remis  le  premier  jour  de  chaque 
»  mois ,  au  religieux  chargé  de  la  dépenfe  ,  une 
»  fbmme  proportionnée  aux  dépenfes  nécefîaires 
»  pour  ledit  mois ,  &  il  fera  tenu  de  rendre  compte 
)■>  à  l'abbé  ou  au  prieur  &  au  fénieur,  de  l'emploi 
n  de  ladite  fomme  ;  il  ne  lui  en  fera  remis  une  nou- 
y>  velle  que  lorfqu'il  aura  rendu  ledit  compte. 

»>  p.  La  recette  &  la  dépenfe  de  ia  caiile  feiont 
»  vérifiées  tous  les  trois  mois  par  les  trois  religieux 
»  ci-defTus  dénommés ,  lefquels  feront  le  décompte 
»  de  l'argent  qui  reftera  en  caifTe ,  &  en  figneront 
»  l'arrêté. 

>>  10.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  il  fera  rendu  un 
»  compte  général  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  à 
»  la  communauté  alfemblée,  laquelle  aura  le  droit 
»  d'approuver  ou  d'improuver  ledit  compte ,  &  de 
»  faire  infcrire  à  la  marge  de  chacun  des  articles 
»  les  obfervations  pour  être  communiquées  au  père 
p  immédiat  &  au  vifiteur  général  :  enjoint  fa  ma- 
»  jefié  aux  pères  immédiats ,  ainfi  qu'aux  rifiteurs 
»  généraux  ,  chacun  en  droit  foi ,  de  veiller  exac- 
»  tement  à  l'exécution  des  cinq  articles  ci-delTus  , 
»  &  à  cet  effet ,  de  fe  faire  repréfenter  dans  le 
n  cours  de  leurs  vifîtes  ,  le  regilîre  de  la  caifTe , 
»  ainlî  que  le  compte  général  de  l'année  précédente. 

rt  II.  Enjoint  pareillement  fa  majefté  auxdits 
»  vifîteurs  généraux ,  dans  le  cas  où  ils  reconnoî- 
»  troient  que  les  fupérieurs  locaux  ne  fe  font  pas 
>■)  conformés  à  la  difpofïtion  defdits  articles ,  ou  que 
»  les  revenus  de  la  maifon  ne  peuvent  fùfîire  à  fa 
»  dépenfe,  d^en  donner  furie  champ  avis  au  père 
»  immédiat  &  à  l'abbé  de  Citeaux  ,  mtme  d'en  inf^ 
»  truire  le  premier  chapitre  général  ou  intermé- 
n  diaire,  pour  y  être  pourvu  provifoirement  &  défi- 
»  nitivement ,  ainiî  qu'il  appartiendra. 

n  II.  Les  cottes-mortes  des  abbés  réguliers, 
«  alniî  que  celles  des  prieurs  titulaires ,  ou  des  ab- 
n  bayes  en  règle  ou  en  commende  ,  appartiendront 
«  à  la  maifôn  dont  ils  feront  abbés  ou  prieurs  ;  mais 
»  les  cottes-mortes  des  religieux  appartiendront  à 
»  la  maifon  pour  laquelle  ils  ont  fait  vœu  de  fiabl- 
»  lité ,  quand  même  ils  décéderoient  dans  une  au- 
»  tre.  Enjoint  (a  maieflé  aux  fupérieurs  de  la  maifon 
>>  dans  laquelle  ils  feiont  décédés  ,  de  veiller  exac- 
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»  tement  à  l'exécution  de  la  préfente  difpofïtion  », 
Le  titre  14  efl  rapporté  au  mot  Noviciat  ,  &  le 
titre  15  au  mot  Collège.  "* 

§.  III.  Privilèges  de  l'ordre  de  Citeaux, 

Cet  ordre  a  fes  caufes  commifes  au  grand  confeil  f 
de  forte  que  ceux  qui  peuvent  avoir  des  affaires  avec 
les  religieux  de  cet  ordre,  foit  en  demandant  ou  ea 
défendant ,  font  obligés  de  les  voir  porter  dans  ce 
tribunal.  Les  julliciaoles  du  parlement  de  Douai  & 
de  celui  de  Befançou ,  font  les  feuls  qui  aient  cherché 
à  réfîiler  à  ce  privilège  ,  &  par  des  lettres-patentes 
du  30  mars  17 lè,  ceux  du  parlement  de  Flandres 
ont  été  maintenus  dans  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  dillraits  de  la  jurididion  de  leurs  juges  natu- 
rels ,  fuivant  que  le  fait  remarquer  Denifart  :  à 
quoi  il  ell  bon  d'ajouter  que  depuis  l'édit  du  mois 
de  juillet  1775  ,  qui  fixe  la  compétence  du  grand 
confeil ,  ces  religieux  ne  peuvent  ufer  de  leur  pri- 
vilège qu'à  l'égard  de  leurs  fermiers  ou  régiffeurs  , 
&  de  leurs  héritiers  ou  de  ceux  qui  les  repréfententj 
quoiqu'on  puifTe  bien  traduire  ces  religieux  eux-mê- 
mes à  ce  tribunal  fans  qu'ils  puiiTent  demander  leur 
renvoi. 

L'exemption  des  dîmes  efi  encore  un  des  privi- 
lèges de  l'ordre.  Cette  immunité  ne  portoit  d'abord 
que  fur  les  fruits  des  fonds  qu'il  pollédoit  en  pro- 
priété &  qu'il  faifoit  valoir  par  fes  mains  ;  mais  par 
une  bulle  de  Martin  V,  donnée  en  1413,  cette 
exemption  s'eft  étendue  aux  fonds  que  les  fermiers 
de  l'ordre  cultivent  ou  qu'ils  font  cultiver  à  prix 
d'argent.  Il  ne  faut  pas  toutefois  que  les  baux  excè- 
dent neuf  années.  Nos  rois ,  depuis  Franc^ois  pre- 
mier jufqu'à  Louis  ^V  inclu/îvement ,  ort  cimenté 
ces  privilèges  par  plulîeurs  lettres-patentes  enregif^ 
trées  au  grand  confeil.  Ce  tribunal ,  confervateur 
des  mêmes  privilèges,  a  jugé,  le  premier  marsj 
1740,  que  l'exemption  de  dime  pouvoir  être  ré- 
clamée nonobfîant  une  pofTefTion  contraire  de  prcs  de 
trois  iîècles  :  l'arrêt  cité  dans  la  colledion  de  jurlf^ 
prudence,  a  été  rendu  en  faveur  de  ^abba^e  de- 
Mortemer  contre  le  curé  de  Lions.  Mais  on  prétend 
que  depuis,  il  a  été  jugé  au  mén-fe  tribimal  par  un 
arrêt  du  z8  mars  1745  ,  qu'on  pouvoir  prefcrire 
contre  cette  exemption  par  une  pofieffion  de  quarante 
ans.  Les  religieufes  de  Bellefond  &  le  curé  de 
Tourni  étoient  dans  une  pofTefTion  non  interrompue- 
depuis  plus  de  quarante  ans,  de  percevoir  des  dunes 
fur  des  terres  de  rabba)e  de  Eeaubec  :  les  religieux 
voulurent  anéantir  cette  poiTefTion  en  réclamant  leurs 
privilèges  ;  mais  on  crut  qu'ils  n'étoient  pas  à  l'abrî 
de  la  prefcription  :  jugement  qui  nous  paroit  aiTez 
conforme  aux  principes  fur  cette  matière.  H  faudroit 
même  conclure  de  ce  préjugé  ,  que  lorfque  ces  reli- 
gieux rentrent  dans  des  domaines  aliénés ,  ils  ne- 
peuvent  plus  revenir  à  l'exemption  dont  ces  domaines» 
jouifToient  auparavant ,  ccmrr.e  on  croyoit  avant 
l'arrêt  de  1743  qu'ils  y  pouvoient  revenir  ,  &  qu'on: 
aiTure  qu'Us  y  étoient  revenus  fuivant  deux  aiitraj. 
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arrêts  du  grand  confeil  rendus  l'un  le  13  décembre 
1 707  5  en  faveur  des  religieux  de  Rivour  ,  &  l'autre 
le  10  juin  1711  ,  en  faveur  des  religieux  de  Vaux- 
de-Cernay. 

Sur  ces  préjugés  ,  on  peut  encore  obferver  que 
l'exemption  de  dime  n'étant  uniquement  que  pour 
les  religieux ,  il  s'enfuit  que  s'il  fe  fait  une  aliéna- 
tion des  fonds  fur  lefqueis  porte  cette  exemption  , 
l'acquéreur  ne  jouit  point  du  bénéfice  de  l'immunité  : 
il  ell  alors  obligé  de  payer  la  dime  à  celui  à  qui 
elle  revient  naturellement.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  8  feptembre  1616  qu'on  trouve  dans 
le  code  des  curés  ,  en  foveur  de  celui  de  Fontperon 
contre  les  religieux  de  l'abbaye  de  Châteliers.  Cet 
hrrêt  décide  en  même-temps  que  les  religieux  ne 
peuvent  pas  convertir  l'exemption  du  droit  de  dime 
qu'ils  avoient ,  en  quelque  autre  droit  utile ,  ni  le 
réferver  eux-mçmçs  la  dmie. 

Quand  il  s*agit  de  dîmes  inféodées  ,  pofTédées 
même  par  des  corps  eccléfiaftiques ,  l'exemption  n'a 
plus  lieu  en  faveur  de  l'ordre  ,  &  il  efl:  obligé  de 
les  payer.  C'eft  ce  que  fait  encore  remarquer  l'auteur 
de  la  coUeftion  de  jurifprudence  d'après  un  arrêt 
du  grand  confeil  du  5  mars  1741  ,  qui  l'a  ainfi  for- 
mellement jugé  en  faveur  du  chapitre  de  faint 
Quirace  de  Provins  ,  contre  l'abbaye  de  Vauluifant. 
J_ie  fermier  de  cette  abbaye  a  été  en  même-temps 
condamné  par  cet  arrêt  ,  à  payer  au  curé  de 
Cheneflron  les  dîmes  de  lainage  &  de  charnage 
que  l'abbaye  foutenoit  ne  pouvoir  être  exigées  de 
ce  fermier. 

Anciennement ,  tous  les  particuliers  laïcs  qui 
étoient  attacliés  au  monaftcre  de  l'ordre ,  tels  que 
les  domeftiques ,  les  fermiers  ,  les  emphytéotes  ou 
tenanciers  de  Tabbaye ,  étoient  fous  la  jurididion 
fpirituelle  des  fupéricurs  de  cette  abbaye.  Ces  reli- 
gieux leur  conféroient  même  jufqu'aux  facremens 
de  baptême  &  de  mariage.  Cette  efpcce  de  privi- 
lège leur  avoit  été  confirmé  par  une  bulle  de  r  1 5: 7  , 
laquelle  depuis  avoit  été  autorifée  par  des  lettres- 
patentes  de  171 1  &  de  171^.  Mais  le  clergé  de 
France  ayant  réclamé  contre  l'enregiftrement  de  ces 
lettres-patentes  annoncées  comme  obreptices  &  fu- 
breptices ,  il  intervint  un  arrêt  du  confeil  d'état  le 
19  mai  1747  ,  par  lequel  il  fut  dit  que  ces  mêmes 
lettres  feroient  rapportées  ;  &  qu'en  attendant  que 
îa  matière  fut  plus  particulièrement  examinée ,  I3 
bullt  de  1157  n'auroit  effet  qu'à  l'égard  des  perfonnes 
demeurant  dans  l'enclos  des  monalîères  de  l'ordre  , 
ians  qu'on  pût  néanmoins  leur  adminiftrer  les  facre- 
mens de  baptême  &  de  mariage. 

Il  y  a  pourtant  des  lieux  où  k-s  religieux  de  Ci- 
teaux  font  en  poUèflion  d'exercer  les  fondions  de 
curés ,  &  ces  lieux  font  regardés  comme  des  pa- 
roilTes  en  titre  de  bénéfice.  Le  fieur  de  Roquête 
s'imagina  pouvoir  polTéder  un  de  ces  bénéfices  ; 
il  fe  fit  pourvoir  d'une  cure  attachée  à  l'abbaye  de 
la  Bufllère  ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  point  de 
titulaire  :  l'ordre  de  Citeaux  réclama  contre  cette 
tiéryarche  ;  &  par  ^rrêt  du  grarui  confeil  du  1 4  lep- 
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tembre  1711  ,  il  fut  dit  que  la  cure  continueroit 
d'ctre  defiervie  par  un  des  religieux  de  l'abba)  e  , 
quoiqu'il  ne  fût  point  titulaire.. Denifart  obferve 
qu71  y  a  deux  autres  jugemens  dans  la  même  efpèce, 
rendus  les  9  mars  17 14  &  19  mars  17365  l'un  en 
faveur  de  l'abbaye  de  Charlieu  contre  le  curé  de 
Eequelai ,  &  l'autre  pour  les  religieux  de  Mortcmer 
contre  le  curé  de  Lions. 

On  a  vu  à  l'article  Bénédiciin  ,  que  ces  reli- 
gieux ne  pouvoient  point  pofféder  de  bénéfices  de 
l'ordre  de  Citeaux,  quoique  la  règle  de  faint  Benoit 
foit  la  bafe  de  l'un  &  de  l'autre  inftitut.  Par  la  même 
raifon ,  les  Bernardins  n'en  peuvent  point  polTéder 
de  l'ordre  de  Clunl  ou  de  la  congrégation  de  faint 
Maur ,  qu'il  n'y  ait  auparavant  une  tranflation  ex- 
prefTe  du  religieux  d'un  ordre  à  l'autre.  C'efl  ce  qui 
a  été  formellement  jugé  par  un  arrêt  du  7  février 
173  J  5  po"i"  un  clunifte  contre  un  religieux  de  Ci- 
teaux ,  à  l'ûccafion  du  prieuré  de  Longpont. 

Voyez  les  lois  eccléjîajllques  ;  la  jurifpnu 
dence  ccnioniqiie  ;  l'hilloire  des  ordres  religieux  ; 
lu  colUcîion  de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez  aufii 
l'art.  Bénédictins.  {Art.  de  M.  Dareau,  avocat 
au  pari,  &c.  excepté  que  ce  qui  efl  entre  des  ajîé- 
riques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.) 
Bernardins.  Ce  font  d'autres  religieux  diffé- 
rens  de  ceux  de  l'ordre  de  Citeaux  dont  nous  venons 
de  parier.  Leur  congrégation  eft  connue  Ibus  le 
nom  d'un  làint  Bernard  qui  n'ell  pas  le  même  que 
celui  qui  a  illufiré  l'abbaye  de  Clairvaux.  Ce  fut 
Martin  Vaga ,  moine  à  la  vérité  de  l'ordre  de  Ci- 
teaux ,  qui  forma  en  1415  cette  congrégation  au 
mont  Sion  ,  proche  de  Tolède  en  Efpagne  ;  mais 
quoique  cette  congrégation  ait  embralTé  le  premier 
elprit  de  la  règle  de  Citeaux  ,  les  religieux  de  cet 
ordre  n'ont  rien  de  commun  avec  les  autres. 

Voyez  le  JDiclionnaire  canonique,  {Article  d^ 
M.  Dareav  ,  avocat ,   &c.  ) 

BERNARDINES.  Ce  font  des  religîeufes  inlîi- 
tuées  par  des  moines  de  l'ordre  de  Citeaux.  Leur 
chef-lieu  eft  l'abbaye  du  Tard  de  la  ville  de  Dijon. 
Leur  régime  eft  à-peu-près  le  même  que  celui  de 
l'ordre  auquel  elles  font  afiliées.  Anciennement  elles 
tenoient  des  chapitres  généraux  comme  les  tiennent 
encore  les  religieux  de  Citeaux  ;  mais  plufieurs  in- 
convéniens  ont  fait  ceifer  ces  chapitres.  L'abbefie 
du  Tard  étoit  à  l'égard  des  autres  religieufes  de 
l'ordre,  ce  qu'eft  l'abbé  de  Citeaux  à  l'égard  des 
religieux  qui  dépendent  de  lui. 

Ces  religieufes  font  fous  la  jurididion  fpirituelle 
&  temporelle  des  moines  de  Citeaux.  Un  arrêt  du 
grand  confeil  du  14  août  1750  ,  fait  défenfe  aux 
abbefies  &  fupérieures  de  cet  ordre  ,  de  faire  aucun 
emprunt  fans  délibération  préalable  de  la  commu- 
nauté capitulairement  afTemblée,  &  fans  l'autorifà- 
tion  des  fupérieurs  majeurs.  Elles  ont  pour  confef- 
feurs  des  religieux  de  Citeaux  ,  lesquels  n'ont  pas 
befom  de  l'approbation  de  l'évêque  diocèfain  pour 
remplir  cette  commifllon.  Mais  pour  l'examen  des 
religieufes  novices,  c'efl  à  l'évpque  qu'il  appartient;. 
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ïes  prélats  ont  été  maintenus  dans  ce  droit ,  malgré 
tous  les  privilèges  de  l'ordre  de  Citeaux. 

Les  abbelfes  de  cet  ordre  font  fous  l'autorité  de 
Tabbé  général  de  Citeaux  ;  il  a  droit  de  les  bénir 
ou  de  commettre  un  autre  abbé  pour  cette  béné- 
didion  ,  lors  de  laquelle  chaque  abbefTe  promet  par- 
ticulièrement l'obéifTance  à  l'abbé  chef.  Les  abbefTes 
ont  une  autorité  particulière  dans  leur  monaftcre.  Un 
arrêt  du  grand  confeil ,  du  lo  juillet  1701  ,  a  jugé 
qu'elles  ont  droit  d'inllituer  &  de  deftituer  les  of- 
ficicres  de  l'abbaye  ;  &  cet  arrêt  déclare  en  mcme- 
-lemps  abufive  une  éledion  faite  de  ces  officières 
par  les  religieufes  de  la  communauté.  Le  même 
tribunal  a  jugé  par  cet  arrêt  ,  que  lorfqu'il  y  au- 
roit  des  demandes  concernant  la  clôture  &  l'exécu- 
tion des  autres  claufes  d'un  bref  d'Alexandre  VIT  , 
rendu  pour  les  religieufes  de  cet  ordre  ,  ces  de- 
mandes fèroient  portées  devant  l'abbé  général  de 
Citeaux. 

Les  Bernardines  jouifTetit  des  mêmes  privilèges 
&  des  mêmes  exemptions  que  les  religieux  de  Ci- 
teaux. Elles  ont  leurs  caufes  commifes  au  grand 
confeil  ;  elles  ne  payent  point  de  dmies.  Un  arrêt 
de  ce  tribunal  a  jugé  le  29  mars  1742  ,  que  les 
religieufes  de  l'abbaye  de  Clavas  ne  dévoient  pas 
la  dime  du  quart  qu'elles  prenoient  dans  la  récoite 
de  leurs  terres  cultivées  par  des  colons  partiaires 
dans  la  paroiiïe  de  Riotort  :  cet  arrêt  a  été  rendu 
contre  les  ci-devant  jéfuites  de  Tournon  &  du  Puy. 

Voyez  Henrys  &  La  colUclion  de  jurifpni- 
dence.  Voyez,  aufii  l'article  Bernardins.  {Article 
de  M.  D  ARE  AU ,  avocat ,  &c.  ) 

BÉSANNE  ,  BÉSAINES  ,  BÉSENAGE.  On 
a  nommé  autrefois  Befamies  ou  Be  faines  les  abeil- 
les ou  les  ruches  qui  les  contenoient  ;  &  il  fe  peut 
que  le  Be'fenage ,  qui  fe  trouve  fîmplement  nommé 
avec  d'autres  droits  ,  dans  une  charte  donnée  par 
Philippe -le -Bel  en  11518,  iîgnifie  un  droit  furie 
miel  ou  fur  les  abeilles. 

VoyeT^  le  GlofTarium  novum  de  dom  Carpentier, 
aux  mots  Befana  ,  Befenagium  ,  les  ancie?i?ies 
coutumes  deBerry,  par  la  Thauma(pére,p.  53/ , 
al.  y  ,&  p.  355  ,  al.  14.  &  l'article  Abeillage. 
(  G.  D.  C.  ) 

BÉSONCLE ,  BÉSANTE.  Ce  mot  fe  trouve 
dans  l'art.  ^^51  de  la  coutume  de  Bretagne.  Ce  font 
les  grands  oncles  {Hfoncles)  Se  les  grandes  tantes 
(  hijîantes  ).  D'Amita^  dit  Laurière,  on  a  fait  ante, 
enfuite  la  t-ante  ^  &  enfin  la  tante.  (G.  D.  C.  ) 

BESTIALITÉ.  C'ell  le  crime  d'une  perfonne  qui 
a  commerce  avec  une  bête. 

Les  lois  de  l'exode  &  du  lévitique  veulent  qu'on 
fafTe  mourir  le  coupable  avec  l'animal. 

Parmi  nous  ,  on  condamne  les  criminels  de  ce 
genre  à  être  brûlés  vifs  :  on  brûle  en  même-temps 
l'animal  &  le  procès. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Rocheflavin  un  arrêt 
du  24  août  i$z$  ,  par  lequel  le  parlement  de  Tou- 
}(3\iCt  condamna  une  femme  à  être  brûlée  ,  ainfî 
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qu'un  chien  avec  lequel  elle  avoit  commis  le  crime 
de  Beflialité. 

On  lit  dans  les  notes  de  Ranchin  fur  Guipape, 
qu'en  i  j  65  on  brûla,  pour  un  pareil  crime,  un  homme 
&  une  mule ,  à  laquelle  on  coupa  auparavant  les 
quatre  jambes  ,  parce  qu'elle  étoit  extrêmement 
mauvaife. 

Bouchel  fait  auffi  mention  d'un  arrêt  du  12  dé- 
cembre I57Î  ,  par  lequel  le  nommé  le  Gagneux 
fut  condamné  ,  pour  crime  de  Befiialité  avec  une 
âneiTe  ,  à  être  pendu  ,  i'âneffe  préalablement  aflom- 
mée  par  l'exécuteur  de  la  haute-juflice  en  préfence 
de  l'accufé  ,  &  la  cour  ordonna  que  leurs  corps 
feroient  brûlés  &  mis  en  cendres  avec  le  procès. 

Par  un  autre  arrêt  plus  récent,  du  12  odobre 
1741  ,  le  parlement  de  Paris  a  confirmé  une  fen- 
tence  du  fénéchal  de  Poitiers  qui  avoit  condamné 
un  jeune  homme  à  être  brûlé  vif  pour  un  pareil 
crime  commis  avec  une  vache  ,  &  ordonné  que  la 
vache  feroit  tuée  &  enterrée. 

On  punit  même  dans  cette  efpèce  de  crime  ,  le 
feul  attentat  ,  quoique  le  crime  n'ait  pas  été  con- 
fommé.  C'efl  ainfi  que  par  arrêt  du  23  novembre 
1528  ,  le  parlement  de  Bordeaux  a  condamné  au 
feu  un  particulier,  &  a  ordonné  que  l'animal  feroic 
brûlé  avec  le  coupable  ,  pour  crime  de  Beflialité  , 
quoique  non  accompli. 

Voyez  le  chapitre  22  de  l'exode  &  le  chapi" 
tre  20  du  le'vitique  ;  le  traité  des  matières  cri" 
minelles  ;  Profper  Farinacius  ,  praxis  &  theoria 
criminalis  ;  la  Rocheflavin  en  fes  arrêts  ;  Au- 
tomne ,  en  fa  conférence  ;  les  arrêts  de  Papou; 
Ranchin  ,  en  fes  notes  fur  Guipape  ;  la  biblio" 
thèque  de  Bouchel  ;  les  arrêts  de  Boni  face  ^  &c. 
Voyez  auflTi  les  articles  Crime  ,  Délit  ,  Peine  ,  &c. 

BESTIAUX.  Terme  coUeftif  qui  s'emploie  pour 
défigner  des  animaux  domefliques  tels  que  des  bœufs, 
des  vaches ,  des  brebis  ,  des  chèvres ,  &c. 

On  dit  dans  la  même  acceptation  bétail  ^  au  fin» 
gulier  ,  &  bctes  ,  au  plurier. 

Suivant  l'article  9  du  titre  35  de  l'ordonnance 
de  1667  y  les  gardiens  des  Beftiaux  faifis  ne  peu- 
vent les  employer  pour  leur  ufage  particulier  ni  les 
donner  à  louage ,  fous  peine  d'être  privés  de  leurs 
frais  de  garde  &  de  nourriture  ,  &  d'être  condam- 
nés aux  dommages  &  intérêts  des  parties.  Et  fui- 
vant  l'article  10  ,  fî  les  Beftiaux  faifis  produifenZ 
d'eux-mêmes  quelque  profit  ou  revenu  ,  le  gardien 
doit  en  tenir  compte  à  la  partie  fiir  laquelle  ils 
ont  été  faifis ,  ou  aux  créanciers  faififi^ans. 

Ces  deux  articles  ont  remédié  à  un  fort  grand 
abus  qui  avoit  lieu  auparavant.  On  vo)oit  alors 
communément  les  gardiens  louer  les  chevaux  faifis 
dont  la  garde  leur  étoit  commife  ,  prendre  les  veaux 
&  les  agneaux ,  &  en  appliquer  le  produit  à  leur 
profit ,  fans  même  aucune  imputation  de  ce  profit 
illicite  fiir  leurs  frais  de  garde.  C'eft  à  quoi  l'or- 
donnance a  voulu  pourvoir.  Les  gardiens  en  leur 
qualité  de  dépofitaires  font  comptables  à  la  juftice  , 
non-feulçment  de  la  chofe  ,  mais  encore  des  fruits- 
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que  cette  chofé  peut  produire.  C'eft  pourquoi  ou 
les  chofes  produisent  par  elles-mêmes  quelque  profit 
ou  revenu  ,  ou  elles  n'en  produifent  point.  Dans 
le  premier  cas  ,  comme  il  s'agit  de  brebis  ou  de 
vaches  qui  rendent  journellement  du  lait ,  &  qui  pro- 
duifent des  veaux  ou  des  agneaux ,  le  gardien  doit 
en  tenir  compte,  foit  aux  créanciers  (aiiiiîans ,  foit  à 
la  partie  faifie.  Si  les  chofes  faifies  ne  produifent 
par  elles-mêmes  aucun  profit  ,  fi  ce  n'eft  en  les 
louant  ou  en  en  faifant  ufage  ,  comme  fi  ce  font  des 
chevaux  ou  des  bœufs  ou  autres  bctes  de  fomme, 
on  ne  peut  fans  danger  &  (ans  de  grands  incon- 
véniens  permettre  aux  gardiens  de  les  louer  ou 
de  s'en  fervir  ,  même  en  tenant  compte  du  profit. 
Auffi  l'ordonnance  a  pris  le  fage  parti  de  faire  fur 
cela  les  plus  exprelfes  défenfes  aux  gardiens  ;  & 
en  cas  de  contravention  ,  ils  doivent  non-feulement 
être  privés  de  leurs  frais  de  garde  ,  mais  encore 
condamnés  aux  dépens  ,  ainfi  qu'aux  dommages  & 
intérêts  des  parties. 

Quoiqu'en  géné'?l  un  créancier  qui  a  un  titre 
exécutoire  puilfe  faire  faifir  tous  les  effets  de  fon 
déaiteur  pour  fe  procurer  fon  payement ,  il  )'  a  néan- 
moins quelques  exceptions  à  cette  règle  :  l'une  inf- 
pirée  par  l'humanité  même  ,  confifie  en  ce  que  l'or- 
donnance veut  qu'on  laiffe  au  déoiteur  une  vache  , 
trois  brebis  ou  deux  chèvres  pour  aider  à  foutenir 
Ta  vie  ,  &  un  lit ,  ainfi  que  l'habit  dont  il  fe  trouve 
couvert  lors  de  la  CAiCie  exécution.  Cependant  û  Ja 
faifie  fe  trouvoit  faite  par  un  créancier  pour  rai  fon 
du  prix  de  la  vente  de  ces  mêmes  Befiiaux  ,  ou 
pour  argent  prêté  à  l'effet  de  les  acheter  ,  en  ce 
cas  l'exception  de  la  loi  céderoit  au  privilège  in- 
contefiable  du  créancier  fur  ces  Beftiaux  ,  &  l'on 
ne  pourroit  s'empêcher  de  les  faifir  &  de  les  faire 
vendre  pour  payer  le  créancier. 

Il  y  a  une  autre  exception  qui  dérive  de  l'inté- 
rêt public.  La  culture  des  terres  étant  ce  qui  con- 
tribue le  plus  à  faire  fleurir  un  état  ,  il  eft  intc- 
reffant  qu'elle  ne  foit  point  négligée.  Or  rien  ne 
feroit  plus  propre  à  la  faire  languir  que  de  per- 
mettre la  faifie  &  la  vente  des  betes  &  des  infiru- 
mens  qui  fervent  au  labourage.  C'eft  pourquoi  Char- 
les VIII  &  les  rois  fes  fucceiïeurs  ont  défendu  de 
faifir  ces  fortes  d'animaux  &  d'efïets  ;  ce  qui  reçoit 
toutefois  quelques  modifications  ;  car  ils  peuvent 
être  faifis,  i°.  pour  les  deniers  royaux,  fuivant  une 
déclaration  pofiérieure  à  l'ordonnance  de  16^7  à 
laquelle  il  a  été  dérogé  fur  ce  point;  i°.  pour  le 
payement  des  fommes  dues  foit  au  vendeur  de  ces 
cefliaux  ou  uftenfiies  ,  foit  à  celui  qui  a  prêté 
l'a'-gent  pour  les  acquérir:  3^.  enfin  pour  le  pa)e- 
ment  des  fermac^es  dûs ,  R  le  débiteur  faifi  n'eft  que 
fermier  ,  attendu  que  tout  ce  qui  garnit  la  ferme 
efi  le  gage  du  propriétaire  &:  lui  répond  fpéciale- 
ment   du  payement  de  fes  fermages, 

Quoiqu'en  général  les  Befiiaux  foient  meubles , 
il  y  a  quelques  provinces  où  ceux  qui  font  deftinés 
à  l'exploitation  &  à  la  culture  des  terres  &  des 
fermes ,  font  fidlvement  réputés  immeubies  ;  en  forte 
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que  ,  dans  le  cas  d'une  faifie  réelle ,  on  les  comprend 
&  on  les  vend  avec  les  héritages.  Il  feroit  à  defirer 
qu'il  en  fût  de  même  par-tout.  Voyei  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Animaux. 

Lorfqu'on  fubfiitue  une  terre  ou  une  ferme ,  on 
peut  aulfi  fubfiituer  les  animaux  &  ufienfiles  qui 
iêrvent  à  la  faire  valoir  :  c'efl  ce  qui  réfulte  de 
l'article  6  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des 
fubftitutions  du  mois  d'août  1747.  Par  la  même  loi  , 
le  grevé  de  fubflitution  eft  difpenfé  de  faire  vendre 
les  Befiiaux  &  ufienfiles  fubflitués  ,  &  d'en  faire 
emploi  ;  mais  il  doit  les  faire  efiimer  pour  en  rendre 
d'autres  de  pareille  valeur  après  l'extindion  du  fidéi- 
commis  (i). 

Suivant  l'article  13  du  titre  19  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forets ,  il  efl  expreffément  défendu  aux 
habitans  des  paroifTes ,  &  à  tous  autres  ayant  droit 
dans  les  forêts  du  roi  ou  dans  celles  des  eccléfiafiiques, 
communautés  ou  particuliers ,  d'y  envoyer  des  chèvres 
ni  des  bêtes  à  laine  ,  même  dans  les  landes,  bruyères 
&  places  vaines  près  de  ces  forêts ,  à  peine  de 
confifcation  des  bêtes  ,  &  de  3  livres  d'amende  pour 
chacune,  ^e  lo  livres  d'amende  contre  les  pâtres  , 
pour  la  première  fois  ,  du  fouet  &  du  banniifement 
du  reffort  de  lamaitrife  pour  la  féconde,  &  contre 
les  propriétaires  ou  pères  de  famille ,  de  répondre 
des  amendes  prononcées  contre  ces  pâtres. 

Les  bêtes  qu'on  trouve  pâturant  en  délit  dans  les 
forets  du  roi  ,  doivent  être  confifquées  au  profit 
de  (a  majefié.  Si  elles  ne  peuvent  être  faifies ,  les 
propriétaires  doivent  être  condamnés  à  10  livres 
d'amende  pour  chaque  cheval ,  bœuf  ou  vache  ;  à 
cent  fous  pour  chaque  veau  ,  &  à  3  livres  pour 
chaque  mouton  ou  brebis.  Dans  le  cas  de  récidive, 
l'amende  doit  être  du  double ,  &  pour  la  troifième 
fois  du  quadruple ,  outre  que  les  pâtres  doivent 
être  condamnés  au  banniffement.  Telles  font  les 
difpofitions  de  l'article  10  du  titre  31  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  (2). 

Obfervei  que  ces  mots  ,JI  elles  ne  peuvent  êcre 
faifies  ,  ne  doivent  point  s'entendre  des  cas  où  des 
particuliers  fe  feroient  oppofés  à  force  ouverte  à 
la  faifie  de  leurs  Befiiaux  ;  car  alors  ils  n'en  feroient 
pas  quittes  pour  une  fimple  amende  ;  l'ufage  étant 
établi  dans  toutes  les  maitrifes  ,  même  au  confeil  , 

(1)  Voici  ce  que  porte  l'article  dont  il  s'agit. 
N'entendons  comprendre    dans  la  difpodtion  des  deur 

articles  prcccdens,  les  belliaux  &  utlenfiles  fcrvanc  à  faire 
valoir  les  terres,  lefquels  feront  cenlés  compris  dans  les 
fubdituiions  defditcs  terres,  fans  diilinaion  entre  les  dif- 
pofitions univerfelles  âc  particulières  ,  &  le  grevé  de  fubfti- 
tution  ne  fera  point  tenu  de  les  vendre  &:  d'en  faire  emploi , 
mais  il  fera  obligé  de  les  faire  prifer  &  eftimer.  ainfi  qu'il 
fera  réglé  par  le  titre  i  pour  en  rendre  d'une  égaie  valeur, 
lors  de  la  reftitution  du  fidcicommis ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  &:  intérêts. 

(2)  Voyez  à  l'article  AMENDE  la  note  concernant  tel 
refhidions  qui  ont  été  apportées  à  ces  difpofitions  de  l'or- 
donnance de  i66y, 

de 
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He  ks  traîtef  comme  rebelles  au  roi  &  à  la  Juflîce. 

Les  Beftiaux  failîs  doivent  être  vendus  au  premier 
jour  de  marché,  au  plus  ofirant  &  dernier  enché- 
rifTeur  ,  pourvu  que  ce  Toit  à  leur  jufte  valeur  ; 
&  ,  s'il  arrivoit  que  ,  par  le  fait  des  propriétaires , 
il  ne  fe  trouvât  point  d'enchérilTeiirx  ,  les  procureurs 
du  roi  doivent  en  faire  rapporter  procès-verbal,  & 
faire  conduire  les  Beftiaux  aux  marchés  des  villes 
où  ils  jugeront  à  propos ,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  fa  !n:îjellé.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article  ii  du  titre  31  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts. 

Suivant  une  ordonnance  de  la  voirie  ,  du  15 
août  1743  ■>  ^^^  pâtres  doivent  veiller  à  ce  que  les 
Befliaux  ne  broutent  point  les  arbres  ,  à  peine  de 
30  livres  d'amende  ,  dont  les  propriétaires  des  Bef- 
tiaux font  refponfables. 

Conformément  aux  arrêts  du  parlement  de  Paris , 
des  8  mars  j6^^  &  4  juin  1658,  les  marchands 
bouchers  peuvent  envoyer  pâturer  leurs  Beftiaux 
dans  les  terres  jachères  ,  après  la  moiflon  ,  jufqu'au 
commencement  d'avril.  Il  leur  eft  pareillement  per- 
mis de  faire  paître  leur  bétail  dans  les  prés  fauchés , 
depuis  le  mois  de  juillet  jufqu'à  la  mi-mars ,  ainfi 
que  dans  les  grands  chemins  &  terres  vagues. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ,  ayant  été  informé  que  ,  dans  l'étendue  du 
relfort  du  bailliage  de  Salers  ,  on  expofoit  les  bêtes 
mortes ,  foit  le  long  des  chemins ,  foit  au  bord  des 
ruiffeaux  où  l'on  mène  les  Beftiaux  boire ,  foit 
dans  les  communes  où  ils  vont  paître  ;  ce  qui  ctoit 
contraire  à  la  falubrité  de  l'air  ,  &c.  il  a  préfenté 
un  requifitoire  ,  fur  lequel  cette  cour  a  rendu  ,  le  7 
feptembre  1778  ,  un  arrêt,  dont  le  difpofitif  eft  ain/î 
conçu  : 

«  La  cour  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
K  quelqu'état,  qualité  &  condition  qu'elles  puifTent 
»  être ,  demeurantes  dans  l'étendue  du  relïbrt  du 
u  bailliage  de  Salers  ,  d'expofer  ni  faire  exposer 
»  aucunes  bêtes  mortes ,  foit  le  long  des  chemins  , 
»  foit  le  long  des  ruiffeaux  ,  ou  dans  les  communes 
»  &  dans  tous  autres  endroits ,  fous  peine  de  cent 
»  livres  d'amende ,  même  d'être  pourfuivies  ex- 
»  traordinairement ,  fuivant  l'exigenc*  des  cas  ;  leur 
»  enjoint  de  faire  enterrer  lefdites  bêtes  mortes 
»>  dans  des  folTes  au  moins  profondes  de  fept  pieds 
»  &  plus ,  fi  befoin  eft ,  avec  au  moins  trois  pieds 
»  de  terre  au-delfus  defdites bêtes  mortes;  &,  faute 
»  par  ceux  à  qui  lefdites  bêtes  mortes  auront  ap- 
»  partenu  ,  de  les  faire  enterrer  ,  autorife  les  Cynàics 
»  des  paroiffes  à  le  faire  aux  frais  &  dépens  defdits 
»  propriétaires,  dont  ils  feront  rembourfés  par  lef- 
»  dits  propriétaires,  fur  les  quittances  qu'ils  rap- 
j)  porteront  des  ouvriers,  paffées  devant  notaires; 
»  fait  défenfes  à  toutes  perfonncs  demeurantes  dans 
»  l'étendue  du  bailliage  de  Salers ,  de  laiffer  vaguer 
»  aucuns  chiens  ;  leur  enjoint  de  tenir  leurs  chiens 
»  enfermés ,  &  à  tous  bergers  &  condudeurs  de 
■M  Beftiaux  de  les  tenir  attachés  ,  fous  peine  de 
jt,  vingt  livres  d'amende  contre  les  contrevenans , 
Tome  II, 
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»  &  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet  ;  de  laquelle 
»  amende  les  pères  &  mères  feront  civilement 
)>  garants  &  refponfables  pour  leurs  enfans  ,  &  les 
»  maîtres  &  maitreHes  pour  leurs  domeftiques.  En- 
))  joint  au  fubftdtut  du  procureur  général  du  rot 
rt  au  bailliage  de  Salers  ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
)>  cution  du  préfent  arrêt ,  aux  officiers  &  cavaliers 
»  de  maréchauffée  de  prêter  main-forte  pour  l'exé- 
»  cution  dudit  arrêt ,  aux  fyndics  des  paroiffes  d'a- 
»  vertir  le  fubftitut  du  procureur  général  du  roî 
»  audit  bailliage  de  Salers ,  des  contraventions  à 
»  l'arrêt ,  &  de  faire  exécuter  en  ce  qui  concerne 
>>  ledit  arrêt  pour  l'enterrement  des  bêtes  mortes  ; 
»  ordonne  en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  im- 
»  primé  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera, 
n  notamment  dans  toutes  les  paroiffes  iituées  dans 
»  l'étendue  du  reffort  du  bailliage  de  Salers.  Fait 
»   en   parlement,  &c.  ». 

Par  un  autre  arrêt  du  8  mars  1781  ,  îe  mêma 
parlement  a  enjoint  aux  fyndics  des  paroiifes  dont 
nous  venons  de  parler,  de  veiller  à  l'exécution  de 
l'arrêt  du  7  feptembre  1778,  pour  l'enterrement 
des  bêles  mortes  ;  a  fait  défenfes  à  toutes  fortes 
de  personnes  de  mener  ou  faire  mener  dans  les 
pâturages  publics  ,  ou  boire  dans  \cs  fontaines 
publiques  &  particulières  aucune  bête  malade  ; 
leur  a  enjoint  de  tenir  les  bêtes  malades  dans  des 
écuries  ou  parcs  féparés  ,  fans  aucune  communi- 
cation avec  les  autres  Beftiaux  ;  le  tout  à  peine  des 
zo  livres  d'amende  contre  les  contrevenans,  du 
double  en  cas  de  récidive  ,  &  d'être  pourfuivis  ex- 
traordinairement. 

Au  refte ,  quand  les  Beftiaux  font  attaqués  de 
quelque  maladie  contagieufe ,  le  gouvernement 
prend  des  mefures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal» 
On  a  traité  cet  objet  à  l'article  Épizootie. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ayant  reçu  des  plaintes  que  les  perfonne* 
qui  menoient  leurs  Beftiaux  aux  foires  qui  Ce  te- 
noient  dans  la  ville  de  Gueret  &  dans  les  lieux 
clrconvoifins  ,  pour  les  y  vendre  ,  étoient  expofées 
journellement  à  être  trompées  par  des  particuliers 
qui  fe  difoient  marchands  forains  ,  &  qui ,  au  lieu 
de  payer  argent  comptant  les  Beftiaux  qu'ils  ache- 
toient ,  forçoient  ces  vendeurs  de  leur  livrer  les 
Beftiaux  ,  &  leur  donnoient  en  payement  des  billets 
dont  ils  ne  pouvoient  faire  le  recouvrement ,  ce 
magiftrat ,  pour  empêcher  à  l'avenir  ces  fortes  d'abus  ^ 
a  préfenté  un  requifitoire  fur  lequel  eft  intervenu  , 
le  p  avril  1781  ,  un  arrêt  dont  voici  le  difpofitif: 

«  La  cour  ordonne  que  les  particuliers  inconnus 
»  qui  achèteront  des  Beftiaux  dans  les  foires  qui 
»  fe  tiennent  dans  la  ville  de  Gueret ,  &  dans  les 
»  bourgs  &  lieux  fitués  dans  l'étendue  du  reffort 
»  de  la  fénéchaulfée  de  Gueret ,  feront  tenus  de 
»  les  payer  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été 
)•)  convenu  autrement ,  lors  de  la  vente  ,  par  un 
»  écrit  figné  des  vendeurs ,  & ,  dans  le  cas  où  les 
)>  vendeurs  ne  fauroient  écrire  ni  figner ,  en  pré- 
»  fence  de  léraoixis  connus  &  domiciliés;  fait  dc«^ 
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M  fenfes  auxdits  particuliers  ,  fous  peine  d'être 
»  pourfuivis  extraordinairement  ,  d'emmener  les 
»  Beftiaux  ,  fans  auparavant  en  avoir  payé  le  prix  , 
»  ni  de  forcer  les  vendeurs  d'accepter  en  payement 
»  aucuns  billets  ni  autres  effets ,  à  moins  que  ce 
»  ne  foit  du  confentement  des  vendeurs.  Ordonne 
»>  que  le  préfent  arrêt  fera  imprime  ,  lu  ,  publié 
»  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  notamment 
»  dans  la  ville  de  Gueret ,  &  dans  les  bourgs  & 
»  lieux  fitués  dans  l'étendue  du  reffort  de  la  Séné- 
M  chaulfée  de  ladite  ville  ,  où  il  Ce  tient  des  foires  ; 
»  enjoint  aux  officiers  de  police  de  la  ville  de 
«  Gueret ,  &  aux  officiers  des  juflices  des  lieux , 
»  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt , 
»  &  aux  officiers  &  cavaliers  de  maréchauffée  de 
»  prêter  main-forte  pour  l'exécution  dudit  arrêt. 
»   Fait  en  parlement,  &c.  ». 

Voyez  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66j  ; 
Vefprït  des  ordonnances  de  Louis  XIV ;  l'or- 
donnance des  ful> flic ucions  du  mois  d'août  ij^j  ; 
la  cûlleclion  de  jurifprudence  ;  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  i66c)  ,•  le  code 
des  chajfes  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  eaux 
&  forets  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Amende, 
Animaux  ,  Berger  ,  Boucher,  Cheptel,  Dom- 
>iAGE  ,  Mouton,  Pâturage,  &c. 

BETAGE.  On  a  ain/î  nommé  un  droit  fur  le 
bétail,  ou  les  corvées  des  bêtes.  Voyez  le  Glofla- 
rlum  novum  de  dom  Carpentier,  au  mot  Binnum. 
(  G.  D.  C.  ) 

BEUGNON,  ou  BUGNON,  BOURNAI  & 
BOlJRGNON.  Tous  ces  mots  ont  lignifié  autre- 
fois un  eifaim  d'abeilles  ,  ou  une  ruche  à  miel. 
Voyez  le  Gloffarium  novum  de  dom  Carpentier , 
au  mot  BuGAZOLUs. 

On  dit  encore  en  Poitou  ,  un  Bourgnon  ,  pour 
une  ruche  à  miel.   (  G.  D.   C.  ) 

BEURAGE.  C'eft  une  redevance  dont  on  ne  fait 
pas  trop  la  nature  ;  un  compte  du  temps  de  Phi- 
lippe-le-Bel,&  une  charte  de  Louis  X,  de  l'an  13  14, 
cités  par  dom  Carpentier  ,  en  font  mention.  L'extrait 
du  compte  porte  :  «  Louis ,  roi  de  France  &  de 
»  Navarre....  l'an  13 14,  donna  à  Richard  Car- 
»  bonnel  ,  &  oftroya  vj  feptiers  d'avoines  &  xxij 
»  gelines  ,  chacune  geline  prifée  vij  deniers ,  & 
»  pour  le  Beurage  de  chacune  geline  ».  La 
charte  de  1314  ,  dit  la  même  chofe  en  latin.  Peut- 
être  le  nom  de  Beurage\itn\.-\\  de  beurre,  &  dé- 
lîgne  -  t  -  il  la  fauce  ou  l'accomodage  des  gelines. 
On  a  dit  auffi  Beurage  ,  ou  hevra^e  ,  pour 
breuvage  ,  &  pour  déligner  un  droit  fur  les  boif- 
fons.  (  G.  D,  C.) 

BEURRE.  Crème  épaiffie  à  force  d'être  battue 
dans  la  baratte. 

Suivant  le  tarif  de  166^,  les  Beurres  de  toute 
efpèce  doivent  par  cent  pefant ,  douze  fous  à  l'entrée 
des  cinq  groffes  fermes. 

Remarquez  que  les  Beurres  d'Angleterre,  d'ÉcolTe 
&  d'Irlande  n'ét  nt  point  au  rang  des  marchandifes 
gerraifes  ,  font  cenfés  prohibés  aux  termes  de  la 
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décîfîon  du  confeil  du  zz  décembre  1741  :  mais 
par  arrct  du  17  novembre  fuivant,  il  a  été  permis 
de  les  introduire  dans  le  royaume  pendant  une 
année  ,  en  payant  feulement  une  livre  du  cent 
pefant  :  cette  permiffion  a  enfuite  été  prorogée 
d'année  en  année  ,  par  différens  arrêts  ,  &  indéfini- 
ment par  celui   du  zo  juin    1751. 

Les  Beurres  étrangers  dévoient  payer  avant  ce 
dernier  arrêt ,  fix  livres  du  cent  pefant  ,  conformé- 
ment aux  arrêts  des  4  mai  1688  ,  28  odobre  165)2  , 
&  II   juin  i69<;. 

Cette  modération  de  fix  livres  à  une  livre  ,  a  été 
étendue  à  tous  les  autres  Beurres  étrangers  ,  par 
les  ordres  qui  ont  été  (licceffivement  donnés  pour 
l'exécution  des  arrêts  rendus  en  faveur  des  Beurres 
d'Angleterre  ,  d'Ecofie  &  d'Irlande  :  cela  a  fufpendu 
l'exécution  des  arrêts  de  1688  ,  16551  &  1655  » 
en  forte  que  les  droits  du  tarif  n'ont  plus  lieu  que 
pour  les  Beurres  venant  des  provinces  du  ro)  aume  , 
qui  ,  par  un  arrêt  du  1 1  oftobre  1737  ,  jufqu'au 
dernier  feptembre  1738  ,  ne  payoient  que  moitié 
des  droits  d'entrée  ;  arrêt  qui  n'a  pas  été  renouvelé. 

Les  Beurres  venant  de  Hollande  font  fujets  au 
droit  d'une  livre  ,  depuis  l'arrêt  du  3  i  décembre 
174^  ,  portant  révocation  des  privilèges  des  Hol- 
landois. 

Lorfque  les  Beurres  font  deftinés  pour  les  Colo- 
nies Fran<^oiffrs  ,  il  font  exempts  du  droit  d'entrée. 

Pour  être  inflruit  de  la  variation  des  droits  qu'il 
y  a  eu  fur  les  Beurres  ,  on  peut  avoir  recours  aux 
arrêts  des  2^  novembre  1687  ,  4  mai  1688  ,  28 
odobre  1692  ,  21  juin  16^5  ,  20  janvier  &  i^ 
décembre  165151  >  n  feptembre  1700,  6  feptembre 
1701  ,  21  novembre  1702,  18  feptembre  170^, 
24  odobre  170^  ,  25)  feptembre  1707,  14  juillet 
1708,  ip  odobre  17051 ,  21  odobre  &  30  décembre 
1710  ,  20  janvier  &  16  odobre  171 1  ,  4  feptembre 
Si  16  odobre  1714,  15  odobre  17 15  ,  6  odobre 
1 7 1 6  ,  21  août  1 7 1 7  ,  22  novembre  1 7 1 8  ,  1 51  fep- 
tembre 17151,  30  novembre  1720,  11  feptembre 
172-15  22  feptembre  1722  ,  4  odobre  1723,  12 
feptembre  1724,  28  feptembre  T725  ,  16  juillet 
1726  ,  7  juillet  1727,  28  juillet  1728,  22  août 
172^,  22  août  1730,  27  feptembre  1733  »  "^ 
odobre   1736  ,  25?  odobre  1737. 

Les  droits  fur  les  Beurres  du  crû  du  royaume  , 
fortant  des  cinq  groffes  fermes  pour  les  provinces 
réputées  étrangères  ,  font  d'wne  livre  fix  fous  par 
cent  pefant  ,  conformément  au  tarif  de   1664. 

Voye-^  les  lois  citées ,  &  les  articles  Entrée, 
Marchandise,  Sortie  ,  Sou  pour  itvre  ,  &c. 

BIAFOR  ,  BIAFORA  ,  BIAFORE  ,  BÎA- 
HORE,  BIHORE,  BIORE  ,  ou  VIA  FORA. 
Ce  mot  qui  fe  trouve  écrit  de  toutes  ces  manières  , 
fignifie  littéralement ,  allons  dehors,  C'eft  un  cri 
par  lequel  on  invoque  le  fecours  publics ,  &•  qui  a 
quelques  rapports  à  la  clameur  de  haro  de  Nor- 
mandie. Il  a  été  fort  ufité  dans  plufieurs  provinces 
d'Efpagne ,  &  il  en  eft  queflion  dans  les  coutumes 
de  Béarn  &  d'Açs  ,  ou  Daxi  Ce  cri  obligeoit  toas 
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les  habîtans  du  lieu  à  fortir  en  armes  de  leurs  maî- 
fons ,  &  à  fuivre  le  feigneur  ou  ion  juge  ,  pour 
pourluivre  les  criminels  &  les  perturbateurs  du 
repos  public.  Laurière  rapporte  un  partage  très- 
curieux  du  liv.  3  des  diverfes  réfolutions  de  Cancer , 
chap.  j  &  I  î  ,  concernant  les  ufages  de  Catalogne 
à  cet  égard  :  on  y  voit  qu'à  l'inllant  du  cri  on 
Tonnolt  les  cloches  ,  fî  le  cri  fe  faifoit  fur  les  terres 
du  roi ,  &  que  ce  tocfin  s'appeloit  fometenc  ,  & 
qu'on  donnoit  feulement  du  cor ,  fi  le  cri  fe  faifoit 
<ians  les  terres  de  baron.  Mais  cet  auteur  ajoute 
que  cette  diftindion  étoit  prefque  entièrement  abo- 
lie ,  &  qu'on  f)nnoit  les  cloches  pour  le  Blafora 
dans  prefque  toutes  les  felgneuries ,  indillindement. 

Enfin  il  obferve  que  le  juge  ,  en  pourfuivant 
aînfî  les  malfaiteurs  ,  pouvoit  fe  faire  ouvrir  de 
gré  ou  de  force  les  maifofts  &  les  châteaux  que  l'on 
foupçonnoit  leur  fervir  de  retraite.  On  peut  con- 
fulter  d'autres  autorités  à  ce  fujet  ,  dans  les  glof- 
faires  de  Laurière  ,  de  Ducange  &  de  dom  Car- 
pentier. 

Quelques  éloges  que  les  auteurs  qui  ont  écrit 
fur  les  ufages  de  Catalogne  donnent  à  cette  manière 
de  pourfuivre  les  criminels  ,  les  inconvéniens  qui 
en  réfultoient  pour  la  liberté  des  particuliers  qu'on 
arrêtoit  trop  légèrement  de  cette  forte ,  l'ontfait 
abolir  dans  la  coutume  à'Acs.  L'article  6  du  titre 
S>  de  cette  coutume  ,  porte  qu'il  eft  défendu  doré- 
navant d'ufer  d'aucuns  feels  ou  Biahorcs  ,  mais 
que  chacun  viendra  par  adion  ,  félon  la  nature  de 
îa  chofe  dont  eft  queftion.  L'article  ii  ajoute  que 
les  habitans  d'une  juridldion  «  ne  pourront  faire  cla- 
»  meur  ne  eux  faire  arrêter  l'un  l'autre  ,  mais 
»  procéderont  par  adjournement  «.  Voyez,  aulTi 
l'art.  3. 

L'art.  9  de  la  rubrique  de  probations  d'infiru- 
mens  des  fors  de  Béarn ,  dit  au  contraire,  que  le 
bleifé  doit  prouver  par  un  témoin  (  alf  im  lefll- 
moni  feguido  ) ,  quel  efl  celui  qui  l'a  bleffé  ,  fi 
dans  l'inftant  de  la  bleffure  ,  il  y  a  eu  cri  &  Bia~ 
fora:  mais  il  ajoute  que  l'accufé  peut  faire,  par 
témoins  ,  la  preuve   contraire. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  CoULOii,  avocat 
au  parlement.  ) 

BIAN  ,  fignifie  dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  d'An- 
goumois  &  de  Poitou  ,  un  droit  de  corvée  que  peut 
exiger  le  feigneur  de  ceux  qui  pofsèdent  des  héri- 
tages de  fa  direde  ,  &  qui  font  domiciliés  dans 
l'étendue  de  fon  fief.  C'eft  la  même  chofe  à  peu 
près  que  ce  que  la  coutume  de  la  Marche  appelle 
Ban  &  Arhan. 

On  trouve  aulTî  les  mots  hlaîn  &  bien  employés 
dans  le  même  fcns ,  &  l'on  a  dit  de  même  en  latin  , 
iidannium  ,  hiannium  ,  &c.  enfin  on  nommoit 
biannaux  ceux  qui  dévoient  ces  corvées.  Galland 
croit  ,  par  cette  raifon  ,  que  l'origine  de  ce  mot 
Bian  vient  de  ce  qu'on  exigeoit  ces  fortes  de 
corvées  deux  fois  l'an  ,  Us  in  anno  ,  à  moins  qu'il 
n'y  eiit  de  convention  au  contraire  ;  mais  cette  con- 
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)edure  tie  porte  fur  rien  autre  chofe  que  le  rapport 
de  mots. 

Hevin  trouve  une  autre  origine  à  ce  mot  dans 
fes  obfervations  fur  Frain,  pag.  44^.  Il  penfe  que 
les  corvées  ont  été  nommées  hians  ou  biains  , 
parce  qu'elles  font  dues  particulièrement  fur  la  ré- 
colte des  biens  de  Li  terre  ;  ce  qu'il  prouve  pre- 
mièrement par  le  mot  abienner  ,  qui  fignifie  en 
Bretagne  ,  amafer  &  recueillir ,  &  par  la  claufe 
fuivante  d'une  tranfadion  de  1265  :  Vavafori 
habent  lour  bien  in  terra  &c.  Habent  autem  lour 
bien,  ad fœnum  faciendum  &c.  Habent  etiam 
lour  bien  ad  lignum  adportandum  in  natale 
domini  ,  &  hoc  fcmel  ^  &  ex  quo  adventus  do- ■ 
mini  decantabitur  ufque  ad  circiimcifionem  do' 
mini  ,  nullum  Biennium  facient  prœter  Bien- 
nium  ad  ligna  adportandum  in  natale  domini  , 
&  hoc  femel  habent  autem  lour  bien  ad  deferen- 
dum  bofciim  de  mea  caftellania  ,  in  aliam  caf- 
tellaniam  ^c.  Nos  villageois ,  ajoute  Hevin  ,  difent 
abienner  ,  pour  ramaiïer  &  recueillir. 

Le  favantLaurière,  fans  condamner  formellement 
cette  opinion  ,  foupçonne  néanmoins  que  le  mot 
Bian  a  la  même  origine  que  ceux  de  bans  arbans- 
que  la  coutume  de  la  Marche  employé  dans  le  même 
feus ,  &;  que  ce  nom  provient  de  ce  que  les  feigneurs 
a  qui  ces  corvées  étoient  dues ,  les  banniflbient  ou 
proclamoient. 

(  Article   de    M.    Garran    DE    COULON  , 
avocat  au  parlement.  ) 

BIBLIOTHÈQUE.  Lieu  où  Ton  tient  un  grand 
nombre  de  livres  rangés  fur  des  tablettes  ou  dans 
des  armoires. 

On  appelle  aulTi  Bibliothèque,  la  coUedion  même 
des  livres. 

Avant  l'invention  de  l'art  de  l'imprimerie  ,  il 
n'y  avoir  guères  que  des  gens  puifTamment  riches 
qui  fuifent  en  état  d'avoir  des  Bibliothèques  formées 
de  plufieurs  livres  difterens.  Tout  étoit  en  manuf- 
crits  ,  &  ces  manufcrits  coiitoient  cher  à  ceux  qui 
fe  les  procuroient. 

Les  livres  concernant  la  religion  &  la  politique 
n'étoient  pas  comme  aujourd'hui  entre  les  mains  de 
tout  le  monde  :  les  fouverains  les  tenoient  en  dépôt 
dans  leur  Bibliothèque  ;  il  fallolt  s'adrefTer  à  eux  » 
fuivant  la  remarque  du  père  Thomaflin  ,  pour  avoir 
des  extraits  fur  les  points  qui  régloient  le  dogme 
ou  la  morale  ;  auflile  foin  des  Bibliothèques  n'étoit- 
il  confié  qu'à  des  gens  d'une  probité  reconnue  ,  de 
crainte  qu'on  ne  fe  permît  d'altérer  les  livres. 

On  connoit  à  Rome  la  fameufe  Bibliothèque  iu 
Vatican.  C'eft-la  que  font  en  dépôt  les  livres  facrés 
dont  l'imprimerie  a  répandu  tant  d'éditions.  Ces 
éditions  ne  font  approuvées  qu'autant  qu'elles  font 
conformes  aux  manufoits  que  cette  Bibliothèque 
renferme. 

La  Bibliothèque  du  roi  ,  à  Paris  ,  ell  fans  con- 
tredit une  des  plus  belles  Bibliothèques  de  l'Europe, 
On  l'ouvre  au  Public  les  mardis  &  les  vendredis  , 
depuis  huit  heures  juf^u'à  midi.  Elle  a  commencé 
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à  fe  former  fous  François  I.  Ce  Prince ,  fâr  une 
déclaration  du  8  décembre  1536,  donnée  pour  la 
reflauration  des  lettres  dans  fes  états  ,  conimença 
par  défendre  d'envoyer  hors  du  pays  auciui  livre 
ou  cahier ,  fans  en  avoir  remis  un  exemplaire  entre 
ies  mains  de  Ton  aumônier  ordinaire,  garde  deya 
librairie  au  château  de  Blois. 

Un  arrêt  du  parlement  ,  du  30  mars  16x3  ,  fit 
défenfes  de  vendre  aucun  livre  imprimé  avec  pri- 
vilège du  roi  ,  qu'il  n'en  eût  été  remis  auparavant 
deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  du  roi  ,  &  le 
procureur  général  fut  autorifé  à  faire  faiiîr  dans 
tous  les  ma^afins  ,  les  livres  dont  ces  exemplaires 
n  auroient  pas  ete  remis. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  mars  1641  ,  fit  les 
mêmes  défenfes  &  exigea  Un  certificat  du  garde  de 
î'a  Bibliothèque  du  roi  y  à  peine  de  mille  livres 
d'amende. 

Comme  en  165  ç  il  s'étoit  débité  beaucoup  de 
livres  fans  qu'on  eût  fourni  les  exemplaires  ac- 
coutumés ,  il  fut  ordonné  ,  par  un  arrêt  du  confeil 
du  ^9  mai  delà  même  année,  que  les  exemplaires 
qui  étoient  à  fournir  feroient  remis  dans  ua  temps 
préfix. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  31  janvier  16^5^  à- 
peu-près  femblable ,  ajouta  qu'on  feroit  faifir  & 
vendre  au  profit  de  l'hôpital  général  des  villes ,  les 
livres  qui  s'y  trouveroient ,  avant  que  les  exemplaires 
exigés  eulfent  été  remis  :  la  contravention  empor- 
toir  même  une  amende  de  quinze  cents  livres ,  &  il 
étoit  enjoint  aux  fyndics  de  la  librairie  de  délivrer 
les  exemplaires  des  ouvrages  qui  feroient  imprimés 
dans  la  fuite  ,  à  peine  d'y  être  contraints  comme 
pour  affaires  du  roi. 

Le  II  mai  i<5i)8  ,  il  y  eut  un  ordre  de  M.  de 
Ponchartrain  ,  fecréraire  d'état ,  portant  que  quand 
on  vifîteroit  des  livres  à  la  chambre  fyndieale ,  on 
«n  retiendroit  trms  exemplaires  pour  le  roi  , 
même  des  ouvrages  imprimés  dans  les  provinces. 

Un  arrêt  du  confeil  du  it  oftobre  1710  ordonna 
que  les  auteurs  ,.  libraires  &  graveurs  qui  avoient 
obtenu  des  privilèges  ou  permifllons  pour  leurs  ou- 
vrages ,  &  qui  n'avoient  pas  fourni  les  exem- 
plaires ordonnés ,  feroient  tenus  de  les  fournir  dans 
Bn  mois. 

Tous  ces  différens  réglemens  ont  été  réunis  dans 
un  feul  article  qui  efi  le  108^.  du  règlement  du 
mois   de  février  1723  :  en  voici  les  termes. 

»  Tous  libraires  ,  graveurs  &  autres  perfonnes 
»  qui  obtiendront  des  privilèges  ou  permi/ïions  du 
»  grand  fceau  poui*  l'impreflion  ,  réimprefhon  ou 
»  gravure  des  livres  ,  feuilles ,  eflampes ,  feront 
»  tenus  avant  de  les  pouvoir  afncher  &  expofer  en 

vente  ,  de  remettre  fans  frais  ,  entre  les  mains 
a  desfyndic  8c  adjoints  ,  cinq  exemplaires  brochés 
>î  de  chacun  de  livres  ,  feuilles  &  eftampes  qu'ils 
»}  auront  imprimée  ou  fait  imprimer  en  vertu  def^ 
?>  dites  lettres  de  privilège  ou  ds  perraifïicas  ;  dçf^ 
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»  quels  cinq  exemplaires  lefdits  fjndic  S:  ad)oirl« 
»  feront  tenus  de  fe  charger  fur  un  regiflre  parti- 
«  culier ,  &  d'en  donner  un  reçu  ,  pour  c-tre  par  eux. 
»  lefdits  exemplaires  remis  huitame  après  ,  favoir 
»  deux  au  garde  de  la  Bibliothèque  publique  de- 
))  fa  majefté  :  un  au  garde  du  cabinet  du  château 
»  du  Louvre  ,  un  en  la  Bibliothèque  de  M.  le  garde- 
»  des  fceaux  de  France  ,  &  un  à  celui  qui  aura  été 
»  choiiî  pour  l'exarnen  defdits  livres  ,  feuilles  ovf 
»  efiampes  ;  comme  aufli  lefdits  imprimeurs  ,  li- 
»  braires  ,  graveurs  ou  autres  ,  remettront  fans 
y>  frais  entre  les  mains  defdits  fjndic  &  adjoints 
»  des  libraires  &  imprimeurs  de  Paris,  trois  exem- 
»  plaires  brochés  (i)  de  toutes  les  impreflions  & 
»  réimpreffions  des  livres ,  feuilles  &  efiampes  y 
»  defquels  exemplaires  lefdits  fjndic  &  adjoints  fe- 
»  chargeront  pour  être  emplo)  es  aux  affaires  &  be- 
»  foins  de  ladite  communauté  ;  le  tout  à  peine  de 
»  nullité  des  lettres  de  privilège  ou  permifllon ,  dfr 
»  confifcation  des  exemplaires ,  &  de  quinze  cents 
»  livres  d'amende.  Enjoint  auxdits  f)ndic  &  ad- 
»  joints  d'y  tenir  la  main,&  de  faifir  tous  les  exem- 
»  plaires  des  livres ,  feuilles  5:  efiampes  qui  feront, 
«  mis  en  vente  &  affichés  avant  qu'il  ait  été  fatis- 
»  fait  à  ce  qui  efi  ordonné  par  le  préfent  article  ; 
«  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  pour  les  livres 
»  &  autres  écrits  imprimés  avec  permiflion  des 
»  juges  de  police  ». 

Par  l'article  113,  du  même  règlement  il  avoît 
été  défendu  aux  huifîlers  prifeurs  de  s'immifcer 
dans  aucune  pri fée  &  defcription  de  livres  ,  &  it 
avoit  été  ordonné  que  ces  opérations  feroient  faites 
par  deux  libraires  lorfqu'ils  en  feroient  requis  par 
les  parties  intéreflèes  ,  &  que  l'inventaire  par  les 
libraires  feroit  annexé  parles  notaires  à  l'inventaire 
du  mobilier  de  toute  autre  efpèce  ;  mais  par  un 
arrêt  du  confeil  d'état  privé  du  roi  du  14  juillet 
1727  ,  il  a  été  dérogé  à  cet  article  ,  &  il  a  été  or- 
donné que  toutes  les  fois  qu'il  feroit  faif  par  autorité 
de  jufiice  ,  un  inventaire'  de  quelques  Bibliothèques 
ou  cabinets  de  livres  ,  la  prifée  en  feroit  faite  pac 
des  huilTîers-prifeurs  feuls,  en  prèfence  de  l'avis 
d'un  ou  de  deux  libraires  appelés  par  les  parties 
intéreffées ,  &  que  les  notaires  continueroicnt  d'in- 
ventorier &  de  décrire  les  livres  comme  les  autres 
meubles  &  effets  fujets  à  prifée. 

L'article  1 1  5  du  même  règlement  défend  à  tout 
particulier  de  faire  publiquem.ent  par  affiches  &  en 
détail  aucune  vente  volontaire  de  Bibliothèque  ou 
cabinets  de  livres,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Il  faut  qu'avant  qu'il  en  puifTe  difpofer  ,  il  y 
ait  eu  une  viiite  des  livres  par  le  f)  ndic  &  les  ad- 
joints des  libraires ,  &  une  permifiion  du  lieutenant 
civil  &  du  lieutenant  de  police  pour  les  ventes 
contcntieufcs ,  &  fîmplement  du  lieutenant  de  pOf 
lice  pour  les  ventes  volontaires  ;  c'eft  ce  qui  réfulte 
d'une  déclaration  du  5  feptembre  1711. 

(j)  Pïcfwnenienv  c'eft  en  f&uilles  cju'il  f*ut  les  fournir^ 
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Lorfcju^l  s'agit  de  la  vente  de  la  Bibliothctjue 
d'une  perfonne  décédée ,  le  fyndic  &  les  adjoints 
de  la  librairie  doivent  être  appelés  aux  termes  de 
l'article  ii6  du  même  règlement,  pour  en  faire  la 
vi/îte  ;  après  cette  vjlîte ,  ces  officiers  donnent  Leur 
certifica-t  fur  lequel  intervient  une  permiffion  du 
lieutenant  général  de  police  pour  faire  la  vente  ; 
fi  lors  de  la  vifîte  le  fyndic  &  les  adjoints  trou- 
voient  des  livres  défendus  ou  imprimés  fans  per- 
miflTion  ,  ils  feroient  obligés  d'en  faire  un  état  par- 
ticulier pour  le  faire  palier  au  lieutenant  général 
de  police ,  &  delà  à  M»  le  garde  des  iceaux.  Ce- 
pendant les  livres  demeureroient  toujours  entre  les 
mains  des  parties  intéreffées  en  les  en  chargeant  par 
un  double  de  l'état  qui  en  feroit  drellé.  Il  eft  dé- 
fendu à  tout  libraire  de  faire  l'achat  de  ces  Biblio- 
thèques s'il  ne  lui  ell  jullifié  du  certificat  de  vifite  , 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  &  d'interdic- 
tion pour  fix  mois.  L'exécution  de  cet  article  doit 
avoir  lieu  même  dans  les  endroits  privilégiés  de 
Paris ,  dans  la  ville ,  dans  les  fauxbourgs  &  dans  le 
reiïbrt  des  judices  particulières  &  feigneuriales , 
iàns  que  fous  aucun  prétexte  il  puiHe  cire  fait  de 
vente  de  livres  par  la  permiffion  d'autres  juges  que 
du  lieutenant-général  de  police. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  24  novembre  17^%  , 
a  rçnouveié  les  dirpo/îtions  de  l'article  116  du  rè- 
glement dont  nous  venons  de  parler;  l'article  117 
ajoute  que  la  vilîte,  dont  il  s'agit  ,  fera  faite  par 
deux  des  Cynàlc  &  adjoints ,  &  que  pour  cette  opé- 
ration il  fera  payé  /îx  livres  à  chacun  d'eux. 

L'article  1 1 8  porte  que  lorfque  des  libraires  auront 
acheté  en  compagnie  une  Bibliothèque,  (après  toute- 
fois la  vifite  ordonnée  )  ils  la  feront  tranfporter  tout 
de  fuite  dans  la  chambre  de  la  communauté  (i) 
pour  faire  entr'eux  &  en  préfence  du  f)ndic  &  des 
adjoints  le  partage  des  livres  ,  &  que  le  temps  de 
ce  partage  rte  pourra  excéder  l'efpace  de  huit  jours , 
quelque  nombreufe  que  foit  la  Bibliothèque  ,  avec 
défenfe  d'en  vendre  aucun  livre  pendant  ce  temps- 
ià  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Et  après  le 
partage  fait,  les  libraires  ne  peuvent  vendre  ailleurs 
que  dans  leurs  maifons  les  livres  achetés  ,  à  peine 
de  confifcation  Se  de  quinze  cents  livres  d'amende. 
Cette  dernière  difpofition  eu  tirée  de  l'article  1 1 9 
du  même  règlement. 

*  Toutes  ces  formalités  n'ont  lieu  que  dans  le  cas 
de  vente  ,  foit  volontaire  ,  folt  forcée.  Une  décl?.T 
ration  du  25  novembre  1711  ,  «nregiftrée  le  4  dé- 
cembre fuivant ,  porte  qu'elles  ne  feront  pas  obfer- 
vées  quand  il  s'agira  fimplement  de  legs  ,  de  do- 
sations ,  ou  de  préfens  de  Bibliothèques  ou  cabinets 
de  livres  *, 


<:)  Ils  ne  peuvent  la  faire  tranfporter  dans  suciine 
maifoii  relig.ieufe  ,  dms  aucun  collcge  ,  ni  Jans  aucun  en- 
droit privilégié.  Mais  ii  cette  Sibliotiièque  avoit  été  achetée 
par  an  libraite  feu!  ,  il  pourroit  alors  ia  faire  tranfporter 
dans  fa  maifûn.  C'efl  ce  (jui  réfuJte  des  articles  iip  &:  12.0 
.du.,  règlement  de  1 7  i.j, . 
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Voici  en  fait  de  Bibliothèque  une  anecdote  qui 
peut  trouver  place  ici.  Un  religieux  de  l'abba)  e  de 
laint  Nicolas  avoit  acquis  par  fes  épargnes  une  Bi- 
bliothèque qui  ne  laifîoit  pas  d'être  confidcrable. 
Ce  religieux  bien  perfuadè  qu'il  ètoit  le  majtre 
d'en  difpofer,  jugea  à  propos  d'en  faire  un  legs? 
par  un  te/lament  à  un  de  fes  amis.  Lorfqu'il  fut 
quelîion  de  la  délivrance ,  la  communauté  où  ètoit 
mort  ce  religieux  ne  manqua  pas  de  s'y  oppofer , 
fous  prétexte  que  tout  ce  qui  ètoit  lé  fruit  du  pé- 
cule d'un  homme  qui  avoit  fait  des  voeux  en  reli- 
gion,  revenoit  néceirai rement  à  la  communauté 
dont  il  avoit  été  membre.  Ceci  donna  lieu  à  une 
contefiation  fèrieufe  au  parlement  de  Paris  ;  mais 
par  arrêt  du  i^  mai  1587  ,  il  y  fut  décidé  que  le 
légataire  obtiendroit  la  délivrance  de  la  Bibliothè- 
que. Ce  genre  de  pécule  fut  con/idéré  comme  mé- 
ritant une  attention  particulière  ,  &  l'on  jugea  par- 
là  que  les  ouvrages  d'efprit  n'avoient  rien  de  com- 
mun  avec  les  autres  biens  temporels, 
_  Lorfqu'un  père  décède,  fa  Bibliothèque  apparu 
tient  à  l'aine  de  fes  enfans  mâles  s'il  veut  payer  aux 
autres  enfans  ce  qui  peut  leur  en  revenir  pour  leur 
part  fuivant  une  eftimation.  Entre  collatéraux  elle 
fe  licite  fi  l'on  ne  peut  la  partager  fans  lui  faire 
perdre  de  fon  prix. 

Une  quelîion  elî  de  favoir  fi  l'on  peut  faire  faifir 
pour   dette   la  Bibliothèque  d'un   homme   public , 
tel  qu'un  magiflrat,  un  jurifconfuke ,  un  médecin. 
La  négative  fembleroit  ne  devoir  foufFrir  aucune 
difficulté  ;  mais  il  y  a  apparence  que  cette  queflion' 
fut  agitée  lors  de  la  rédadion  de  l'ordonnance  de 
1 667  ,  &  comm.e  dans  ce  temps-là  on  ne  fit   d'ex- 
ception que  pour  les  eccléfiafliques  en  faveur  def^ 
quels  il  fut  dit  par  l'article  i^  du  titre  55  de  cette. 
ordondance  ,  qu'on  laifferoit  des  livres  à    ceux  qui 
feroient  conflituès    dans  les   ordres  facrés    pour  là' 
fomme  de  cent  cinquante  livres ,    il  réfulte  que  le 
légiflateur   n'ayant  point  parlé  des  magiflrats  ,  des 
jurifconfultes  &  des   médecins  qui  étoient  connus 
dans    ces  temps-là  comme  aujourd'hui,  ils  ne  font- 
point  exceptés  de  la  règle  générale  (i), 

*  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  16  mars  1781  ,  dans  l'efpèce  fui- 
vante  :  le  fieur  Cl avocat  à  Givet ,  fe  trou- 
vant enveloppé  dans  la  faillite  de  fes  frères,  négo- 
cians  dans  la  même  ville ,  a  demandé  par  une  re~ 
quête  préfentée  au  parlement  de  Flandres ,  que  fes 
livres  fufTent  dilîraits  du  mobilier  ,  dont  le  fyndic 
des  créanciers   venoit    de  faire   afficher  la.  vente.- 


(I)  I!  y  a  en  Lorraine  une  jurifprudence  différente  ,  fondée  - 
far  l'article  15  du  titre  17  de  l'ordonnance  civile  du  duc; 
Léopold,  du  naois  de  noven-,bre  i;©;.  Voici  ce  que  porce^ 
cet  articles 

«  Les  livres  des  hommes  de  lettres  afluellement  employés  ■ 
»  à  l'exercice  d'icelies  ,  &  les  armes  &  équipages  militaires  ■ 
»  d'un  homme  de  guerre  étant  dans  notre  feV/ice  îùui] 
.  «  ne  pourrom  êçw  faiûs  pour  quelque  caufe  que  ce  foit .'»»-    ' 
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Cette  requête  a  été  répondue  d'un  viennent ,  toutes 
chofcs  tenant  état.  Signifiée  au  fyndic,  celui-ci 
a  dit,  ou  plutôt  j'ai  dit  pour  lui ,  que  la   demande 

du  fieur  Cl ruppofoit   un  privilège  ,  mais 

qu'il  ne  pouvoit  pas  exifter  de  privilège  fans  loi  , 
&  qu'il  étoit  impolTible  de  trouver  dans  le  refTort 
de  la  cour  une  feule  loi  qui  déclarât  infaiflifable  la 
Bibliothèque  d'un  avocat.  J'ai  ajouté  qu'il  y  avoit 
bien  dans  les  œuvres  de  Duperrier  un  arrêt  du  par- 
lement de  Provence  du  8  mai  1636,  qui  avoit  ju- 
gé ,  entre  deux  avocats  de  cette  cour  ,  que  l'un  ne 
pouvoit  faifir  la  Bibliothèque  de  l'autre  ,  qu'après 
avoir  difcuté  tous  fes  autres  biens  &  effets  ;  mais 
qu'au  cas  dont  il  s'agiffbit ,  la  difcuflîon  étoit  toute 

faite  ,  puifque  le  (leur  Cl étoit  failli.  J'ai 

fini  par  dire  que  le  Cynàic  regrettoit  de  ne  pou- 
voir ,  dans  cette  occafion  ,  donner  au  fieur  Cl 

en  acquief^ant  A  (a  demande  ,  une  marque  de  l'in- 
térêt qu'il  prenoit  à  fes  malheurs  ,  mais  que  du  refle 
âl  s'en  rapportoit  entièrement  à  la  prudence  de  la 
cour. 

Par  l'arrêt  cité  ,  rendu  en  la  deuxième  chambre 

au  rapport  de  M.  l'abbé  Evrard ,  le  fieur  Cl 

a  été  débouté  des  fins  &  conclufions  de  fa  requête , 
&  condamné  aux  dépens.  * 

Pour  ce  qui  eft  des  manuscrits  des  auteurs  ,  de 
ces  manufcrits  qui  n'ont  point  encore  été  publiés  , 
on  ne  doit  pa>  les  faifir.  Ils  appartiennent  même 
dans  une  fuccefTion  au  plus  ancien  des  héritiers 
jtnâles  du  nom  du  défunt.  On  ne  regarde  pas  des 
manufcrits  comme  un  bien  qui  doive  fuivre  la  loi 
ordinaire  des  fucceffions  :  ils  participent  de  la  na- 
ture des  droits  honorifiques  qui  fê  défèrent  à  celui 
des  héritiers  auquel  ils  font  jugés  le  plus  naturelle- 
ment convenir. 

Le  14  mars,  ly/f  j  il  a  été  rendu  au  confeil  d'état 
du  roi  un  arrêt  portant  règlement  pour  la  Biblio- 
thèque du  collège  de  la  Flèche.  Comme  cette  loi 
peut  fervir  à  régler  d'autres  établiffemens  Sembla- 
bles ,  nous  allons  en  rapporter  les  difpofitions  : 

«  Le  roi ,  par  l'article  63  de  l'arrêt  de  fon  con- 
«  feil  d'état  du  8  août  1767  ,  portant  règlement 
«  pour  le  collège  de  la  Flèche,  a  ordonné  que  la  Bi- 
y>  bliothèque  de  ce  collège  feroit  confiée  à  l'un  des 
ï>  profefTeurs  ou  régens  qui  feroit  choifi  par  le  bu- 
»  reau  d'adminillration.  Cette  difpofition  ne  pou- 
»  vant  fe  concilier  ni  avec  les  fondions  des  pro- 
»  feiïeurs  qui  tiennent  leurs  claffes  ,  aux  heures 
w  où  la  Bibliothèque  doit  être  ouverte  ,  ni  avec  les 
Y)  études  particulières  qu'ils  font  obligés  de  faire 
»  pour  préparer  leurs  leçons ,  on  a  efTayé  d'y  fup- 
»  pléer  ,  en  établiflant  un  fous-bibliothécaire  qui 
»  e{t  chargé  en  même-temps  des  détails  de  la  fa- 
»  criftie  -,  mais  ce  dernier  ne  pouvant  pas  fe  trou- 
>■)  ver  à  la  fois  à  la  Bibliotlièque  &  à  la  facriflie  , 
»  aux  heures  où  fon  devoir  l'appelle  à  l'une  &  à 
)i  l'autre  ,  ce  n'eft  qu'un  inconvénient  de  plus  qu'on 
»  a  aiouté  à  un  autre  :  à  quoi  voulant  pourvoir  : 
»  oui  le  rapport;  fa  maiefté  étant  en  fon  conleil, 
e  a  ordonné  &  ordonne  ee  qui  fuit  ; 
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»  Article  i*'.  L'article  63  de  l'arrct  du  con- 
))  feil  d'état  du  roi  du  6  août  1767  ,  portant  régle- 
»  ment  pour  le  collège  de  la  Flecfe,  fera  exécute 
»  lelon  fa  forme  &  teneur  ,  en  tout  ce  qui  n'y  fera 
»  pas  dérogé  par  le  préfent  arrêt. 

»  2.  La  place  de  bibliothécaire  du  collège  fera 
»  dorénavant  incompatible  avec  celles  de  fous-prin- 
»  cipal ,  de  profeiTeurs ,  de  régens ,  ou  toute  autre 
»  place  ayant  des  fondions  d  ins  le  collège  ;  &  s'il 
»  arrivoit  que  quelqu'un  de  ceux  qui  rempliffent 
»  ces  places  ,  iùt  non.mé  à  celle  de  bibliothécaire  , 
»   il  feroit  obligé  d'opter  entre  les  deux. 

»  3.  Le  bureau  d'adminiftration  ,  immédiate- 
»  ment  après  la  réception  du  préfent  arrêt ,  fera 
>>  choix  pour  rem.plir  la  place  de  bibliothécaire  , 
»  d'un  homme  de  lettres  ,  eccléfiaftique  ,  autant 
»  que  faire  fe  pourra  ,  &  également  recomman- 
»  dabie  par  Ces  talens  &  par  la  régularité  de  {'es 
«  mœurs  &  de  fa  conduite  ;  &  il  en  informera  le 
»  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  pour  obtenir  fon 
»  approbation. 

»  4.  Le  bibliothécaire  fera  logé  dans  le  collège 
»  à  portée  de  la  Bibliothèque  ,  avec  laquelle  (on 
»  logement  aura  une  communication  facile  :  il  man- 
»  géra  a  la  table  des  profefTeurs  ;  il  fera  meublé, 
»  chauffé  &  éclairé  comme  eux  ,  &  Ces  appointe- 
»  mens  feront  employés  dans  les  états  du  collège , 
»   fur  Je  pied  de  mille  livres  par  an. 

»  î.  Il  fera  fait  un  catalogue  par  ordre  de  ma- 
«  tières ,  des  livres  qui  feront  remis  à  fa  garde  ; 
»  ce  catalogue  fera  infcrit  fur  un  regifire  qui  de- 
»  meurera  dépofé  à  la  Bibliothèque  ,  &  qui  fer» 
»  diftribué  de  manière  qu'on  puilfe  ajouter  à  l'ar- 
«  ticle  de  chaque  matière  les  livres  dont  la  Biblio» 
»   thèque  fera  augmentée  par  la  fuite. 

»  6.  Un  double  de  ce  regiflre  fera  dépofé  aux 
»  archives  du  collège ,  &  l'on  y  infcrira  les  livres 
»  qui  feront  ajoutés  à  la  Bibliothèque ,  à  mefure 
»  qu'ils  y  auront  été  reçus  &  marqués  de  la  marque 
»  du  collège;  ils  feront  d'ailleurs  numérotés,  comme 
»  cela  fe  pratique  dans  toutes  les  Bibliothèques. 

»  7.  Il  fera  fait  tous  les  ans  ,  en  préfence  de 
»  l'un  des  membres  du  bureau ,  un  récolement  des 
«  livres  de  la  Bibliothèque  ;  &  le  bureau  informera 
>■)  le  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  du  rcfultat  de 
»   cette  opération. 

»  8.  Il  ne  fera  déplacé  aucun  livre  delà  Biblio- 
>i  thèque  pour  quelque  raifon  que  ce  puiife  être  ,  & 
«  le  bibliothécaire  fera  garant  des  livres  qui  pour- 
»  roient  y  manquer  ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  en» 
»  levés,  ou  qu'ils  n'y  périlfent  par  quelqu'événement 
»  de  force  majeure  dont  il  ne  pulffe  pas  répondre» 
»  auquel  cas  il  en  fera  dreflé  procès-verbal  par 
»  le  bureau  d'adminiftration  ,  ou  par  qui  il  appar- 
«  tiend'-a. 

»  9.  Pour  faciliter  le  travail  des  perfonnes  qui 
»  feront  admifes  à  la  Bibliothèque  ,  on  y  entre- 
n  tiendra  des  tables  couvertes  de  tapis  ,  de  l'encre  , 
»   des  plumes  &  des  pupitres, 

»  10,  La  Bibliothèque  fera  ouverte  toute  l'an-» 


BIBLIOTHÈQUE. 

V»  née  le  matin  &  l'aprcs-diner ,  à  l'exception  des 
»  dimanches  &  des  fêtes  ;  favoir  ,  le  matin  depuis 
n  neuf  heures  jufqu'à  douze  dans  toutes  les  faifons  ; 
»  &  le  folr  ,  du  premier  de  novembre  jufqu'au  pre- 
«  mier  d'avril ,  depuis  deux  heures  jufqu'A  cinq  ; 
»  &  depuis  le  premier  d'avril  jufqu'au  premier  de 
n  novembre,  de  deux  heures  &  demie  à  fix  heures 
»  &  demie  ,  fans  cependant  que  le  bibliothécaire 
»  puiiTe  être  gêné  dans  les  facilités  qu'il  lui  con- 
»  viendra  de  donner  aux  profeiTeurs  &  aux  autres 
»  perlbnnes  de  la  maifon  feulement  qui  pourroient 
»>  avoir  quelques  recherches  prelfantes  à  faire  dans 
»  la  Bibliothèque. 

»  II.  La  Bibliothèque  fera  à  Tufage  de  tous  les 
»  membres  du  bureaa  d'adminiftration  ,  des  pro- 
»  feiïeurs  ,  des  régens  ,  des  fous-maîtres  &  des 
»  autres  perfonnes  de  la  maifon.  Aucun  écolier 
»  n'y  fera  admis  ,  à  l'exception  de  ceux  des  hautes 
»■)  clafTes  ,  avec  la  permillîon  du  principal.  A  l'é- 
«  gard  des  eccléfîailiques ,  tant  féculiers  que  régu- 
»  liers  ,  des  magiflrats  ,  des  jurifconfult^s  &  des 
»  autres  perfonnes  de  la  ville  qui  defireroient  d'y 
»  être  admis ,  le  bureau  en  remettra  un  état  au  bi- 
»  bliothécaire  ,  fans  perdre  de  vue  que  la  Biblio- 
»  thèque  du  collège  n'a  pour  objet  principal  que 
))  l'utilité  du  Collège  même. 

»  II.  Tous  les  livres  d'une  Bibliothèque  ne 
»  convenant  pas  également  à  toutes  fortes  de  per- 
»  fonnes  ,  le  bureau  remettra  au  bibliothécaire 
»  l'état  de  ceux  qu'il  ne  pourra  pas  communiquer 
»  ind.fféremment  aux  jeunes  gens  qui  auront  par 
»  état  ou  autrement  la  permirfion  d'entrer  dans  la 
»  Bibliothèque  :  il  Ce  conduira  d'ailleurs  à  cet  égard 
»  avec  la  prudence  que  les  perfonnes  8c  les  cir- 
«   confiances  pourront  exiger  de  fa  part. 

»  13.  Il  fera  obfêrver  le  fîlence  dans  la  Biblio- 
h  thèque  aux  heures  du  travail  ;  &  s'il  avoit  à  fe 
»  plaindre  de  quelqu'un  ,  il  en  feroit  fon  rapport  au 
w  bureau. 

«  ij'.  Le  bibliothécaire  fera  chargé  du  dépôt  & 
»  de  la  diftribution  des  livres  claffiques  ;  ce  dépôt 
»  fera  fait  dans  un  lieu  particulier  ,  pour  qu'il  ne 
»  foit  jamais  confondu  avec  la  Bibliothèque. 

»  ty.  Il  fera  l'achat  des  livres  clafliques  fur  les 
»  états  que  le  principal  lui  en  remettra  ,  &  qui 
»  feront  fignés  de  lui  :  il  communiquera  ces  états  à 
)■)  l'infpefteur  chargé  de  la  comptabilité  du  collège  , 
»  &  ce  dernier  les  vifitera  après  les  avoir  fait  enre- 
»  giftrer.  A  l'égard  du  prix  de  ces  livres,  les  libraires 
»  en  fourniront  leurs  foumiflions  qui  fc-ont  difcutées 
y>  &  enfin  réglées  par  Tinfpedeur  ,  le  principal  &  le 
»  bibliothécaire  conjointement» 

»  16.  A  niefure  que  les  libraires  lui  fourniront 
»  les  livres  compris  dans  ces  états  ,  il  leur  en  déii- 
»  vrera  fes  rec.is ,  &  il  enregifirera  fur  un  regiftre 
»  qu'il  tiendra  à  cet  olfet ,  les  livraifons  qui  lui  feront 
»  faites  par  les  libr.iires  ou  par  d'autres. 

»  1 7'  Les  mémoires  de  ces  livraifons  feront  remis 
»  tous  les  trois  niois  à  i'infpeâeur  avec  les  reçus 
»  du  bibliothécaire ,  &  foo  certificat  au  pied,  par 
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n  les  libraires  qui  les  auront  faites ,  &  le  payement 
»  n'en  fera  ordonné  qu'autant  qu'elles  fe  trouveront 
»  conformes  aux  états  fignés  du  principal  ,  vifés 
»   de  rinfpedeur,  &  aux  prix  convenus. 

«  18.  il  en  fera  ufé  de  même  par  rapport  aux 
«  livres  deftinés  aux  diflributions  de  prix  &  aux 
»  livres  de  chapelle  ,  tels  que  les  heures  ,  caté- 
»   chifmes ,  &c. 

>i  ip.  Le  bibliothécaire  ne  remettra  aucun  livre 
»  cladîque  à  un  élève  ,  qu'autant  qu'il  en  aura  un 
«  reçu  du  fous-maitre  de  l'étude  de  l'élève  ,  &  que 
»  ce  reçu  ne  foit  vifé  du  principal  ,  ou  à  fon  dé- 
»  faut  du  fous-principal ,  pour  empêcher  autant  que 
»  faire  fe  pourra  ,  les  déprédations  auxquelles  les 
»  enfans  fe  livrent  par  légèreté  quand  on  ne  veille 
»  pas  fur  eux. 

»  10.  Il  enregifirera  ces  refus  fur  un  regifire 
»  difterent  de  celui  des  livraifons ,  de  manière  que 
«  l'un  repréfente  les  recettes  des  livres  k  l'ufage  àe$ 
»   élèves  ,  &  l'autre  les  dépen fes. 

»  21.  Le  principal  lui  donnera  des  reçus  des 
»  livres  qu'il  difiribuera  en  prix  ,  &  qui  feront  def- 
>>  tinés  aux  leftures  des  -^éfeètoires ,  pour  que  tout 
»  ce  qui  entrera  dans  le  dépôt  des  élèves  &  qui  en 
»  fortira  ,  puifie  toujours  être  renfeigné  avec  exac- 
»  titude.  Quand  les  livres  prêtés  pour  les  rtfedoires 
»  rentreront  à  la  Bibliothèque,  le  bibliothécaire  en 
»   déchargera  fon  regii'be  ,  &  rendra  les  reçus. 

»  zi.  Les  livres  gâtés ,  mutilés ,  feront  rapportes 
»  à  la  Bibliothèque  quand  on  en  demandera  d'au- 
»  très ,  &  le  bibliothécaire  aura  foin  de  faire  con- 
n  noître  au  principal  les  élèves  qui  feront  une  plus 
»  grande confommation  délivres  que  les  autres.  Les 
»  lous-maitres  d'ailleurs  partageront  cette  attention 
»   avec  le  bibliothécaire. 

»  13.  Tous  les  livres  à  l'ufage  des  élèves  feront 
»  marqués  de  la  marque  du  collège  ;  à  l'effet  de 
»  quoi  les  efiampilles  demeureront  dépofées  à  la 
«   Bibliotlièquc. 

»  14.  Lorfque  les  élèves  en  changeant  de  clafTe 
»  changeront  aufll  de  livres ,  le  principal  fera  por- 
»  ter  à  la  Bibliothèque  les  livres  qui  leur  devien- 
«  dront  inutiles  ,  pour  qu'on  pulife  difiribuer  à 
>i  d'autres  ceux  qui  feront  encore  en  état  de  fervir. 
»  Le  bibliothécaire  en  ufera  par  rapport  à  l'entrée 
»  &  à  la  fortie  de  ces  livres  vieux,  de  même  que 
»  par  rapport  aux  livres  neufs. 

«  15.  À  la  fin  de  chaque  année  fcholafiique,  il 
)-  fera  fait  un  triage  des  livres  en  état  de  'fervir 
»  &  de  ceux  dont  on  ne  pourra  plus  faire  ufage  : 
>>  ce  triage  fera  fait  en  préfence  de  l'infpefteur  qui 
»  fera  vendre  au  profit  du  collège  les  livres  qui 
»  feront  hors  de  fervice.  On  conflatera  d'ailleurs 
n  la  quantité  &  l'efpèce  des  livres  qui  pourront 
«  fervir. 

»  z6.  Le  principal  réglant  chaque  année  ,  de 
»  concert  avec  les  profeffeurs  ,  les  livres  dont 
»  on  fera  ufage  dans  les  claifes ,  le  bibliothécaire 
»  lui  remettra  un  état  de  ceux  qui  exifieront  à 
»  li  Bibliothèque  ,  pour  qu'elle  ne  demeure  pas 
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*  chargée  d'une  trop  grande  quantité  de  certains 
»  livres  qu'on  auroit  demandés  dans  un  temps ,  & 
»  dont  on  ne  voudrait  plus  faire  uiâge  dans  un 
»  autre. 

»  z7.  Pour  qu'on  ne  Coït  pas  obligé  d'avoir  re- 
j>  cours  à  trop  de  perfonnes  différentes  pour  les 
»  chofes  qui  regardent  l'infirudion  des  élèves ,  le 
»  bibliûtliécaire  fera  chargé  de  la  diftribution  du 
XI  papier,  des  plumes,  des  cartons,  des  écritoires 
»  &  de  tout  ce  qui  fera  à  leur  ufage  dans  ce  genre. 

»  28.  Toutes  ces  fournitures  feront  placées  dans 
w  le  dépôt  des  livres  claiî'iques  ,  &  l'on  obfervera 
»  par  rapport  à  l'achat  &  au  payement  qui  en  fe- 
»  ront  faits ,  le  même  ordre  qui  a  été  prefcrit  ci- 
»  deiliis  pour  l'achat  &  le  payement  des  livres  claf- 
»  fiques.  Le  bibliothécaire  en  liendra  d'ailleurs  un 
>y  regiftre  particulier. 

»  29.  La  diilributipn  de  ces  mêmes  fournitures 
»  ne  fera  jamais  faite  aux  élèves  direûement,mais 
»  aux  fous-maitres  de  chacune  des  falles  d'étude 
1»  entre  lefquelles  tous  les  élèves  font  partagés.  Ces 
»  fous-maitres  en  donneront  des  reçus  vifés  du  prin- 
»  cipal ,  &  à  fon  défaut  d'un  fous-principal ,  &  ils 
j>  en  fuivront  l'emploi  avec  l'attention  &  l'efprit 
»)  d'économie  qui  leur  font  recommandés  dans  le 
«   règlement  qui  concerne  le  peniîonnat. 

»  ?jQ.  Le  bibliothécaire  enregillrera  les  reçus 
»  des  fous-maitres ,  &  il  aura  foin  de  remettre  au 
i>  principal  des  notes  de  ces  diflributions  ,  pour 
»  qu'il  foit  en  état  de  veiller  à  l'abus  qu'on  en  pour- 
»  roit  faire. 

»  31.  On  attachera  au  fervice  de  la  Bibliothè- 
»  que  &  du  dépôt  des  livres  claiTiques  &  des  au- 
,»  très  fournitures  ,  un  domeftique  intelligent  & 
»  qui  fâche  écrire  ,  pour  aider  le  bibliothécaire 
»  dans  les  détails  de  fon  emploi  &  pour  tenir  la 
y>  Bibliothèque  &  le  logement  du  bibliothécaire 
»  dans  une  propreté  convenable  ;  on  lui  donnera 
»  des  gages  proportionnés  à  fon  travail,  &  il  fera 
»  habillé  aux  dépens  du  collège  comme  les  autres 
»   domefliques. 

»  ^2.  Le  bibliothécaire  ne  pourra  pas  s'abfenter 
»  fans  l'agrément  du  bureau ,  &  les  permifïions  que 
»>  le  bureau  lui  accordera  feront  toujours  mcfiirées 
»  fur  le  befoin  plus  ou  moins  néceiïaire  que  le 
>»  bibliothécaire  en  aura  ,  &  fur  la  nature  de  fes 
»  fonftions  qui  ne  peuvent  pas  fouftrir  de  longues 
»  interruptions  :  il  fera  fuppléé  pendant  fes  abfences 
>»  par  la  perfonne  qu'il  préfentera  lui-même  au 
«  bureau  &  dont  il  répondra  ;  &  en  cas  de  maladie  , 
»  par  celle  que  nommera  le  bureau. 

«  33.  Le  fous-bibliothécaire  fera  fupprimé  ;  & 
»  s'il  peut  être  de  quelque  utilité  au  collège  de 
»  le  con(èrver  en  qualité  de  (acriftain  ,  il  en  fera 
»  rendu  compte  par  le  bureau  au  fecrétaire  d'état 
»  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  qui  prendra 
;)  les  ordres  de  fa  majellé, 

»  34.  Le  bibliothécaire,  après  vingt  années  de 
»  fervice  non  interrompu  ,  jouira  de  la  penfion 
»  d'émérite  ,  réglée  à  la  fomme  de  cinq  cents  livr^ 
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n  pour  les  profefTeurs  &  régens,  par  Tarticle  rt  dfe^ 
»  lettres-patentes  du  7  avril  17^4;  &  dans  le  cas 
»  ou  un  fous-principal ,  un  profefleur  ou  autre  pou- 
»  vant  prétendre  à  la  penfion  d'émérite,  quitteroic 
»  fa  place  pour  remplir  celle  de  bibliothécaire  ,  le 
»  temps  qu'il  aura  palTé  dans  fa  première  place  lui 
»  fera  utile  pour  la  féconde  par  rapport  à  la  pen* 
»  fion  d'émérite.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fà 
T>  majefté  y  étant  ;  tenu  à  Verfailles  le  2j  mare 
»    i77î«  Signe  Du  Muy  ». 

Voyez,  l'ordonnance  de  iSSj  ;  le  diclionnaire  - 
des  arrêts  ;  le  re'glemenc  de  i"] 2^ pour  La  librai- 
rie y  le  traité  de  la  communauté  par  Pothier  , 
&c.  Voyez,  auflî  les  articles  Librairie,  Livre  et 
Rapport.  {yJrtide  de  M.  Dareau  ,  avocat  ^ 
&c.  excepté  que  ce  qui  ejl  entre  des  ajlérifques 
ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  ,  &c.  ) 

BICHENAGE  ,  BICHET  ,  BICHOT.  On  nom- 
me/^/t/z^;  ou  blchot\  en  Champagne,  en  Bour- 
gogne, en  Lyonnois  &  dans  les  provinces  voilînes, 
une  efpece  de  mefure  de  grains ,  dont  le  poids  varie 
fuivant  les  lieux.  On  voit  dans  du  Cange  ,  que 
celui  de  Lyon  contient  60  livres  ,  qu'à  Dijon  le 
bichet  contient  deux  quartauts ,  &  qu'il  en  faut  deux 
pour  faire  l'émine.  Le  glolTaire  jqui  ell  à  la  fuite 
du  traité  des  droits  feigneuriaux  de  Boutaric ,  dit 
mal-à-propos  que  le  bichet  eft  une  petite  mefure 
dont  on  fe  fert  pour  percevoir  le  droit  de  Biche* 
nage.  Il  paroit  au  contraire  que  le  droit  de  Biche- 
nage  ou  Bichonage  eft  une  efpèee  de  laide  ou  de 
minage  qui  fe  perçoit  fur  les  grains  vendus  au  bi- 
chet dans  le  marché.  Un  dénombrement  de  la  terre 
de  Buify  en  Bourgogne,  fourni  au  roi  en  1522, 
porte  :  «  le  droit  de  Bichenage  de  tous  grains  & 
»  de  toutes  autres  chofes  qui  fe  vendent  au  boilfeau 
»  au  marché  dudit  lieu  &  non  à  autre  jour,  eft  tel  ; 
»  c'eft  à  favoir  que  d'un  boiffeau  l'on  ne  doit  rien, 
»  de  deux  boilfeaux  l'on  doit  pour  le  Bichenage 
n  une  efcuelle  ,  de  trois  boiffeaux  l'on  ne  paye 
»  qu'une  efcuelle,de  quatre  boiffeaux  deux  efcuelles, 
»  de  cinq  boiffeaux  l'on  ne  paye  que  deux  efcuelles  , 
)•)  de  fîx  boiffeaux  l'on  ne  paye  que  trois  efcuelles , 
»  &  ainfi  de  plus  le  plus ,  &  du  moins  le  moins , 
»  fans  rien  payer  du  non  pair ,  &  eft  à  favoir  que 
»  les  vingt  efcuelles  font  le  boiffeau  qui  contient 
»  trois  coupons ,  &  les  deux  boiffeaux  font  la  quarte  » 
»  &  les  deux  quartes  font  le  bichot ,  qui  eft  la  plus 
>>   grande  mefure  de  Bufll. 

»  Item ,  eft  à  favoir  que  ledit  Bichenage  Ce 
»  prend  &  lève  audit  marché,  des  noix,  des  oignons, 
»  &  de  toutes  autres  chofes  qui  fe  mefurent  audit 
»  boiffeau ,  en  la  forme  &  manière  que  deffus. 

»  Item.  Et  eft  encore  à  favoir  que  ceux  qui  paient 
»  ledit  Bichenage  ne  doivent  rien  de  vente ,  ni  de 
»  péage ,  à  caufe  de  ce  dont  ils  auront  payé  le  Bir 
»  chenage.  » 

Voyez  les  articles  Laide  &  Minage,  (^mc/^ 
de  M.  Garran  de  Coulon  ,  ayûi;ac,aii  par^ 
le  ment.  ) 
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BIEF.  Ce  mot  eft  employé  pour  fîgnifier  le  ca- 
nal qui  fart  à  recevoir  &  à  conduire  l'eau  néceC- 
iâire  pour  faire  mouvoir  un  moulin. 

Le  propriétaire  du  moulin  eft  cenfé  propriétaire 
du  canal  qui  y  conduit  l'eau  :  quand  même  dans  la 
vente  du  moulin  il  ne  feroit  point  parlé  nommé- 
ment de  ce  canal ,  l'acquifition  de  l'un  emporteroit 
celle  de  l'autre  comme  d'une  dépendance  nécelfaire. 
Cependant  pour  avoir  un  droit  de  propriété  attache 
à  ce  canal ,  il  faut  qu'il  foit  fait  de  main  d'homme  ; 
car  a  ce  canal  n'efl  qu'un  ruiifeau  forme  naturel- 
lement par  le  cours  de  l'eau  ,  le  propriétaire  du 
moulin  n'a  que  l'ufage  ordinaire  de  ce  ruiiïeau  fans 
pouvoir  y  rien  innover  au  préjudice  d'autrui.  Il  y 
a  encore  cette  diflerence  entre  un  canal  naturel  & 
Un  canal  fait  de  main  d'homme  ,  que  lorsque  le 
canal  efl  naturel ,  rien  n'empêche  que  les  riverains 
fiy  puiflent  faire  de  légères  ouvertures  pourarrofer 
leurs  héritages ,  pourvu  qu'il  refle  fuffifamment  d'eau 
pour  les  moulins  &  pour  les  autres  héritages  infé- 
rieurs ;  car  un  particulier  ne  peut  pas  dllpofer  de 
l'eau  d'un  ruilTeau  comme  il  difpoferoit  de  celle 
d'une  fource  qui  feroit  dans  fon  fonds  ;  il  n'a  que 
l'ufâge  de  ce  ruiiïeau  concurremment  avec  les  au- 
tres voifins.  Quand  le  canal  e(l  fait  de  main  d'hom- 
me ,  il  indique  une  propriété  particulière  ,  &  les 
riverains  dès-lors  n'y  peuvent  prendre  d'eau  fans  un 
titre  exprès  :  la  fimple  poiïefTion  de  prendre  de  l'eau 
ne  fuffit  point  en  pareil  cas. 

Si  le  canal  étoit  pratiqué  de  main  d'homme  dans 
l'héritage  d'autrui ,  le  propriétaire  de  cet  héritage 
pourroit-il  regarder  cet  aqueduc  comme  une  fer- 
vitude  &  demander  l'exhibition  d'un  titre?  La  né- 
gative ne  doit  pas  fouffrir  de  difficulté  :  le  maître 
du  canal  feroit  cenfé  propriétaire  du  terrein  mcme 
où  il  auroit  été  conflruit  ;  &  comme  toute  pro- 
priété peut  s'acquérir  par  prefcrlptlon  ,  il  fuffirolt 
au  maître  de  ce  canal  d'avoir  en  fa  faveur  une  poC- 
felfion  telle  qu'elle  eil  requife  pour  prefcrlre  ,  pour 
que  cette  poflèffion  lui  valût  le  titre  le  plus  formel. 
•Obferve/.  cependant  que  nous  entendons  parler  d'un 
canal  découvert ,  apparent  &  d'une  certaine  étendue  ; 
en  un  mot  d'un  canal  tel  qu'il  foit  plus  naturel  de 
3'attribuer  à  un  droit  de  propriété  qu'à  une  fimple 
tolérance. 

'^  C'eftce  qu'enfeigne  particuliérementHenrys  au 
tom.  î.liv.  4.  queft.  3^.  «  Comme  en  cette  province 
»  de  Forez ,  dit-il ,  &  en  plufieurs  autres,  un  moulin 
»>  ne  peut  être  moulin  fans  la  prife  d'eau  ,  il  s'enfuit 
»  auffi  que  la  prife  d'eau  en  efl  une  partie  nécelfaire, 
n  intéreffante  &  prefque  la  principale  ,  puifque  fans 
»  elle  le  moulin  feroit  inutile  ,  d'oii  il  faut  pareil- 
n  lement  inférer  que  le  Béai  ou  canal  qui  conduit 
»  l'eau  au  moulin  n'eft  pas  feulement  un  fimple  ac- 
»  ceiïbire ,  ou  dépendance ,  mais  plutôt  que  c'en 
»  ell  une  portion  inféparable ,  &  qui  ,  prife  con- 
«>  jointement  avec  les  bàtimens,ne  fait  qu'une  même 
»  chofe  ;  par  conféquent  que  celui  qui  eft  proprié- 
n  taire  du  moulin  1  eft  auffi  du  Béai  ou  canal  qui 
»>  conduit  l'eau  ;  que  le  foUui  appartient,  &  <ju'ij, 
Tome  II, 
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»  faut  croire  qu'avant  que  de  bâtir  le  moulin ,  il  s'efï 
»  afiliré  de  la  prife  d'eau  &  du  paiïâge  d'icelle. 

»  Henrys  conclut  delà  que  nul  autre  ne  peut 
»  prendre  l'eau  au  canal ,  ni  la  divertir  ;  qu'il  faut 
»  avoir  pour  cela  un  droit  qui  foit  bien  établi  , 
»  &  pour  lequel  on  ait  titre  ,  parce  qu'en  fuppo- 
»  fant  que  le  canal  a  été  fait  pour  le  moulin  ,  & 
»  qu'il  appartient  au  maître  d'icelui  ,  on  ne  peut 
»  avoir  droit  llir  ledit  canal  ,  pour  y  prendre  l'eau 
»  &  s'en  fervlr  pour  les  prés  ,  que  ce  ne  foit  une 
»   fervitude  qu'on  veut  impofer  llir  le  fonds  d'autrui. 

Cet  auteur  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
conformément  à  ces  principes.  Le  premier,  du  15 
décembre  1608  ,  a  confirmé  une  fentence  de  Mont- 
Erifon  ,  par  laquelle  le  fieur  d'Authun  delà  Baulme 
avoit  été  débouté  de  la  demande  qu'il  avoit  formée 
pour  être  maintenu  en  la  pojfejjioti  de  prendre 
L'eau  au  moulin  de  Jean  Picon  ,  pour  abreuver- 
un  pré  appelé  le  pré  de  la  Roche  ,  depuis  le 
famedi  foleil  couché  ^  jufqu'au  lundi  foUil  le~ 
vant  ,  enfemble  les  jours  de  fêtes  folemnelles  , 
&  le  défendeur  maintenu  fuivant  le  titre  nou~ 
vel  mentionné  au  procis  ,  avec  défenfes  audit 
demandeur  de  le  troubler  ^  à  peine  de  ^0  livres 
d'amende  ,  dommages-intérêts  ^  &  le  demandeur 
condamné  aux  dépens. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  ly  juillet  \6')6.  II  a  aufïî 
confirmé  une  fentence  de  Mont-Brifon  ,  par  laquelle 
«  Jacques  Allard  auroit  été  condamné  ,  autre  choie 
»  n'apparoiiïant  ,  à  faire  boucher  les  ouvertures 
»  faites  de  fa  part ,  &  du  coté  de  fon  pré  ,  le  long 
^  du  Béai  ou  canal  qui  conduifolt  les  eaux  aux 
u  moulins  &  battoir  dudit  Jean  Berardier  ,  avec  dé- 
»  fenfes  audit  Allard  de  divertir  ,  par  lui  ,  ni  les 
»  liens  ,  le  cours  defdltes  eaux  ,  aux  peines  de 
»  droit ,  &  néanmoins  pourroit  ledit  Allard  prendre 
»  l'eau  audit  Béai  ou  canal ,  pour  l'abreuvage  des 
»   prés  acquis  par  Pierre  Allard  de  Jacques  de  la 

»  Berardiere &  ce  feulement  au  temps  que 

»  lefdits  moulins  &  battoirs  ne  moudroient  ou  tra- 
»  vailleroient ,  &  par  deux  ouvertures.  « 

La  même  fentence  ajoutoit  que  ces  ouverturec 
feroient  faites  à  Vendroit  des  prés  dud.  Allard  , 
qu'elles  feroient  faites  de  largeur  &  profondeur 
convenables  ^  à  dire  d'experts ,  &  qu'hllAvà  y  fe~ 
roit  pofer  des  efîrots  ou  retenues  ,  pour  icelles 
fermer  lorfque  lefdits  moulins  ou  battoirs  mou- 
draient ou  travailleroient ,  dépens  compenfés.  * 

Vo}ez  les  articles  Eau,  Moulin  ,  Servitude» 
&c.  {article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  ôc.  mais 
ce  qui  e/l  entre  des  a/iérifques  appartient  à  M. 
Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement.  ) 

BIENFAIT.  Les  coutumes  d'Antou  &  du  Maine 
donnent  ce  nom  à  l'efpèce  d'appanage  qu'elles  at- 
tribuent aux  puînés  mâles  dans  Les  fuccelTions  nobles. 
Dans  ces  coutumes  ,  l'ainé  ,  outre  le  préciput ,  a 
droit  de  prendre,  î°.  tous  les  meubles  ,  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  mobiliaires  ,  &  d'accomplir  le  tef- 
tament   du  défunt. 

i°i  Les  deux  tiers  de  tous  les  immeubles  reliant 
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propres ,  ou  acquêts ,  hommages  &  cenfifs ,  héritages 
ou  rentes. 

3°.  Il  a  enfin  la  propriété  des  portions  des  puînés 
mâles  dans  le  tiers  des  immeubles  réfervés  aux 
cadets  ;  &  ces  puînés  miles  ne  jouifTent  de  leur 
portion  que  par  ufufruit ,  tant  dans  les  fiefs  que 
dans  les  rotures.  C'eft  par  cette  raifon  que  la  portion 
des  pûmes  eft  appelée  Bienfait.  Ils  l'ont  cenfés  la 
tenir  de  la  bonne  volonté  de  leur  aine. 

Il  faut  néanmoins  remarquer,  i°.  que  les  puînés  font 
aujourd'hui  faifis  de  leur  tiers;  z".  qu'ils  ne  font 
plus  tenus  de  contribuer  aux  dettes-,  3°.  que,  s'ils 
ne  divifent  point  leur  Bienfait,  la  jouiffance  de  la 
portion  du  décédé  accroît  au  furvivant ,  &  ne 
retourne  à  l'ainé  qu'après  le  décès  du  dernier  mou- 
rant ;  4°.  que  le  frère  aîné  ou  ceux  qui  le  repré- 
fentent ,  &  le  père  même  peuvent  déroger  à  la 
rigueur  de  la  coutume  ,  on  donnant  aux  puînés  leur 
portion  en  pleine  propriété  ,  &  que  ,  dans  ce  cas , 
ce  bien  fera  confidéré  comme  un  propre  dans  leur 
fucceflion  ;  5°.  que  ,  dans  le  Vendomois  &  dans 
quelques  autres  lieux  ,  les  puînés  mâles  ,  en  ligne 
direde ,  ont ,  de  plein  droit ,  leur  tiers  en  propriété 
dans  les  fucceflTions  nobles  ;  6°.  enfin  que  la  portion 
de  ceux  qui  font  mis  par  leur  père  en  religion 
approuvée  ,  &  qui  y  font  profeflion  ,  appartient 
à  l'aîné  noble ,  à  l'exception  de  la  châtellenie  de 
Mirebeau  ,  où  cette  portion  accroît  aux  cadets. 

On  fuit  d'autres  règles  pour  les  filles  nobles. 
,V.  les  articles  Aparager  ,  Parage  &  Tierce-foi. 

Voyez  aufli  les  articles  222  ,  223  ,  224 ,  226", 
S28  ,  225  ,  230  ,  23 1^ ,  234  ,  23s  ,  24S  ,  250  & 
$23  de  la  coutume  d'Anjou  ;  les  articles  23c)  , 
S40  ,  241  ,  243  ,  245  ,  246",  247  ,  248  ,  25 z  (S- 
S52  de  celle  du  Maine  ,  avec  les  commentaires 
de  Dupineau  ,  Pocquet  de  Livoniêre  ,  &  autres 
auteurs  qui   ont'  écrit  fur  c^  coutumes. 

(  Article  de  M.  G^RRAfi  de  Coulon,  avocat 
élit  parlement.  ) 

BIENFAITEUR.  Ce  mot  s'applique  aux  per- 
fonnes  qui  ont  fait  du  bien  à  autrui.  Quoique  la 
teconnoifiance  doive  naturellement  fe  manifefler 
dans  ceux  qui  ont  reçu  quelque  grâce  ,  les  lois  ne 
leur  en  font  pourtant  pas  un  devoir  ;  elles  fe  con- 
tentent de  punir  l'ingratitude ,  lorfque  l'outrage  l'ac- 
compagne. Il  efl  défendu  ,  par  exemple,  de  s'échap- 
per en  injures  &  en  voies  de  fait  contre  un  citoyen 
quelconque  :  on  ne  peutl'oftenfer  fans  devenîp  cou- 
pable ;  mais  on  fe  rend  bien  plus  répréhenfible  lorf- 
qu'on  s'oublie  ainfi  contre  celui  de  qui  l'on  a  reçu 
des  preuves  d'attachement  &  de  bienfaifance.  La 
juilice  dans  ces  momens  s'arme  d'une  févérité  dont 
elle  ne  feroit  peut-être  pas  ufage  dans  toute  autre 
occafion  :  l'ingratitude  aggrave  l'injure ,  &  la  rend 
digne  d'une  répai-ation  plus  marquée;  elle  eft  même 
fouvent  ca;-)able  d'opérer  la  révocation  d'un  bienfait , 
conime  on  le  verra  plus  particulièrement  à  l'article 
Donation. 

Lorfjue  des  enfans  font  affez  malheureux  pour 
#ic  pas  reconnoître  leurs  Bienfaiteurs  dans  ceux  qui 
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leor  ont  donné  le  jour,  Se  pour  les.  abandonner  i 
l'indigence  ,  à  la  douleur  ,  la  juflice  vient  au  féct  iirs 
de  ceux-ci ,  en  forçant  les  enfans  à  faire  par  devoir 
ce  qu'ils  auroient  dû  faire  par  fentiment  &  par 
aftèftion.  V.  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  Alimens. 

La  juftice  en  ufe  à -peu -près  ainfi  envers  les 
donateurs  contre  les  donataires.  Lorfque  ces  derniers 
refufent  de  fe  prêter  aux  befoins  de  ceux  dont  ils 
ont  reçu  des  libéralités ,  elle  les  oblige  de  les  fecou- 
rir  ;  &  en  cela  elle  ne  fait  que  féconder  le  vœu  de 
la  nature  &   de  l'équité. 

C'eft  ainfi ,  en  quelque  façon  ,  que  ,  pour  ap- 
prendre aux  peuples  à  être  reconnoiifans  ,  l'églife 
les  invite  à  prier  pour  ceux  qui  la  protègent,  qui 
la  gouvernent  &  qui  fe  fignalent  envers  elle  par 
des  bienfaits.  Dans  les  prières  publiques ,  elle  re- 
commande nommément  le  roi ,  la  reine  ,  la  famille 
royale,  le  fouverain  pontife,  l'évéque,  le  patron, 
le  feigneur  haut-j  ufiicier ,  &  généralement  tous  ceux 
qui  Ce  font  rendus  Ces  Bienfaiteurs.  C'eft  ce  que 
l'en  expliquera  plus  au  long  aux  articles  Droits 
HONORiFioUES  ,  PATRONAGE  ,  ô'c.  {Article  de 
M.  Dareau  .i  Oc.  ) 

BIENS.  Nous  entendons  ici  par  ce  mot  tout  ce 
qui  peut  compofer  les  richeffes  &  la  fortune  de 
quelqu'un. 

Pour  traiter  cet  article  avec  une  certaine  méthode  , 
nous  le  diviferons  en  plufieurs  parties.  Dans  ]» 
première,  nous  parlerons  des  Biens  meubles,  &  de 
tout  ce  qui  fe  rapporte  aux  chofes  mobilières;  dans 
la  féconde ,  des  Biens  immeubles  ,  des  propres  & 
des  acquêts  ;  dans  la  troifième  ,  des  Biens  dotaux 
&  des  Biens  paraphernaux  ;  dans  la  quatrième,  des 
Biens  nobles  Si  des  Biens  roturiers  ;  dans  la  cin- 
quième ,  des  Biens  du  domaine  ou  de  la  couronne; 
dans  la  fixième  ,  des  Biens  de  l'églife  ,  des  fabriques , 
des  confréries  &  des  hôpitaux  ;  dans  la  feptième  , 
des  Biens  des  communautés  d'habitans  ;  dans  la 
huitième  ,  des  Biens  des  mineurs  &  des  interdits  ; 
dans  la  neuvième,  des  Biens  vacans. 

Première    partie. 

Biens  meubles.  Ce  font  ceux  qui  peuvent  fe 
mouvoir  ou  erre  tranfportés  d'un  lieu  à  un  autre  , 
lorfju'ils  ne  fint  point  deftinés  à  faire  perpétuelle- 
ment partie  d'un  fonds  ,  d'un  héritage  ou  d'un 
bâtiment.  Ainfi  les  meubles  meublans  d'un  hôtel , 
les  aniir.aux  domcftiques ,  l'or,  l'argent,  en  un  mot 
tout  ce  qui  peut  fe  déplacer  fans  être  détérioré ,  & 
fans  donner  efTcnticllcment  atteinte  au  fords  dont 
il  dépend  ,  eft  dans  la  clafîe  des  chofes  mobilières, 
fans  conf dérer  Ç\  l'objet  eft  d'un  grand  ou  d'un  petit 
volume ,  &  c'eft  à  raifon  de  fa  mobilité  qu'on  lui 
donne  le  nom  de  meuble. 

Mais  outre  la  mobilité  de  l'objet ,  il  faut  encore 
confidérer  fon  inhérence  plus  ou  moins  grande  avec 
le  fonds  auquel  il  eft  attaché  ,  favoir  Ç^  l'on  peut  l'en 
fépa'er  fans  altération  .,  Se  9i  ce  n'eft  que  pour  urt 
temps  ou  Çi  c'eft  pour  toujours  qu'il'  eft  deftlné  ^ 
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la  place  qu'il  occupe.  S'il  paroît  qu'on  puifTe  le 
ti-anlporter  ùim  fradure  ni  détérioration  ,  s'il  ne 
fait  point  pa'-tied'uii  fonds ,  ou  s'il  n'eil  point  deiliné 
à  y  demeurer  perpétuellement  attaché ,  il  efl;  pure- 
ment mobilier,  conformément  à  l'article  90  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui ,  en  cette  partie  ,  fait  le  droit 
commun  du  royaume  ;  G.  au  contraire  l'une  de  ces 
trois  conditions  lui  manque,  il  entre  dans  li  claiTe 
des  immeubles,  &  en  fuit  toutes  les  règles.  Voici 
un  détail  qui  va  plus  particulièrement  développer 
cette  diflindion. 

Comme  les  vallTeaux  ,  les  navires  font  fufcep- 
tibles  de  mobilité ,  &  que  le  lieu  de  leur  repos  aftuel 
n'eH  pas  le  lieu  de  leur  deftination  perpétuelle  , 
on  ne  laifTe  pas  de  les  regarder  comme  des  meubles  , 
quelque  vafte  que  foit  leur  conftrudion.  Il  en  eft 
de  même ,  à  plus  forte  raifon  ,  des  barques  &  des 
bateaux  qui  font  fur  les  rivières.  Cependant  il  faut 
excepter  les  bacs  qui  font  deftinés  dans  la  feigneurie 
d'un  fief  pour  le  pafTage  des  particuliers.  Lorfque 
leur  deftination  efî  déterminée ,  &  qu'ils  emportent 
avec  eux  des  droits  de  fief,  on  les  regarde  comme 
faifant  partie  de  la  feigneurie ,  &  par  conféquent 
Comme  étant  de  la  nature  des  immeubles. 

Les  moulins  alfis  fur  les  bateaux  font  meubles 
comme  les  bateaux  eux-mêmes  (  i  ) ,  à  moins  que  ces 
moulins  ne  foient  bannaux ,  parce  qu'alors  ils  font 
partie  de  la  feigneurie.  C'eft  ce  qu'a  judicieufement 
fait  remarquer  Dumoulin,  fur  l'article  381  delà 
coutume  de  Bourbonnois.  Les  autres  moulins  conf- 
truits  fur  le  tuf  ou  fur  pilotis ,  même  les  moulins 
â  vent ,  font  immeubles.  Il  en  efl;  différemment  de  ces 
petits  moulins  à  bras  que  l'on  conftruit  dans  les  mai- 
fons  :  lorlTqu'on  peut  les  tranfporter  fans  les  défaflem- 
bler  &  les  détériorer ,  on  les  met  dans  la  clalTe  des 
meubles. 

Les  preffbirs  ,  les  cuves  Se  les  tonnes  qui  font 
conilruits  dans  un  bâtiment ,  de  façon  qu'on  ne  puiiTe 
les  tranfporter  fans  les  mettre  en  pièces,  ou  fans 
aggrandir  les  portes  &  les  paiTages ,  font  cenfés 
faire  partie  de  ces  bâtimens  ,  ainfi  que  les  uftenfiles 
qui  dépendent  des  preffbirs. 

Il  en  efl  de  même  de  l'artillerie  qui  fert  à  dé- 
fendre une  place  ,  un  château  ,  une  fortereiïe  ,  ainfi 
que  d'une  horloge  pour  laquelle  on  auroit  conftruit 


(t)  Lacombe  voudroit  mettre  au  rang  des  iniincubles  les 
bateaux  des  blanchiiTiures  (ur  I2  Seine  a  Taris ,  attendu  que 
leur  ufage  t(l  perpétuci'cm.'nt  deiliné  à  occuper  un  certain 
endroit  de  la  rivière  conctdépar'e  prévôt  des  marchands;  mais 
puifque  les  moulins  fur  bateaux  deftiués  auiii  en  quelque  forte 
à  fervir  â  l'ufage  du  public  dans  un  certain  canton  font  réputés 
mobiliers,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  bateaux  des 
blanchiffnifes  feroient  d'une  qualité  difF.rentc.  Ils  ne  font 
pas  fur  la  rivière  pour  le  (ervice  de  h  rivière  elJe-mêine, 
mais  pour  le  fervice  du  public  ;  c'ell-là  leur  vraie  defti- 
nation :  ainlî  quoiqu'ils  foient  perpétuellement  deftinés  au 
blanchiflage  ,  iU  n'en  font  pas  moins  mobiliers  que  les 
iTjouliiis  fur  bateaux  deftinés  à  une  mouture  perpétuelle.  11 
faut  avec  là  deftination  ,  l'inhérence  au  fonds  :  or ,  ils  ne 
font  inhiivens  ni  à  la  rivière,  ni  à  aucua  droit  qui  foie  de 
l»  qualité  des  imtneublet. 
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une  tour  ou  un  donjon  particulier;  la  de/linntion  de 
ces  objets  efl  à  perpétuité. 

Les  A  aies  facrés  &  les  ornemens  d'une  chapelle  qu' 
fait  part'e  d'une  terre  ,  fuivent  la  loi  des  immeubles  « 
félon  l'arrêt  du  7  juin  ijS^  ,  cité  par  Chopm.  Il  en 
feroit  diiféremment  du  mobilier  d'une  chapelle  qu'un 
feigneur  auroit  obtenu  de  faire  conftruire  dans  Coa 
château  à    raifon  de  fes  infirmités. 

Tout  ce  qui  eil  établi  pour  l'exercice  d'un  art 
ou  d'un  métier  efl  au  rang  des  chofes  mobilières  , 
&  fuit  la  perfonne  de  l'artifle  ou  de  l'ouvrier.  Ainlî 
on  peut  déplacer  les  preffes  d'une  imprimerie  ,  le 
métier  d'un  tillerand  ,  &c.  A  l'égard  d'une  forge 
de  ferrurler ,  comme  celle-ci  demande  une  conf- 
trudion  inhérente  au  fonds  où  elle  fe  trouve ,  on 
la  met  au  rang  des  immeubles  ,  de  même  que  tout 
ce  qui  en  efl  l'acceffoire.  On  met  auffi  dans  cette 
clalTe  les  chaudières  des  braffeurs ,  des  teinturiers  , 
des  tanneurs  ,  lorfqu'elles  font  aflifes  en  fond  de 
terre ,  &  qu'elles  font  fcellées  à  perpétuelle  de- 
meure. 

Les  marbres  &  les  boiferi;s  d'un  appartement, 
qui  fervent  à  le  compléter,  font  immeubles ,  comme 
l'appartement  même  :  il  faudroit  en  dire  autant  des 
glaces  &  des  tableaux.  Ci  ,  après  les  avoir  otés,  ce 
qui  fe  trouveroit  derrière  faifolt  une  difformité  , 
parce  qu'alors  on  juge  qu'ils  ont  été  placés  à  per- 
pétuelle demeure  ;  il  en  efl  de  même  d'une  flatue 
qui  efl;  dans  fa  niche  ou  fur  un  piédeilal  permanent, 
d'un  contrefeu  attaché  avec  des  pattes  de  fer  ,  &  des 
cloifons  qui  fervent  de  retranchcmens  ;  il  faut  dire 
la  même  chofe  des  ferrures ,  des  cadepa'-S ,  des  chaflls  , 
en  un  mot  de  tout  ce  qui  lert  à  rendre  un  apparte- 
ment complet. 

Remarquez,  cependant  que  ,  fî  tous  ces  obiets 
provenoient  delà  d^penfe  ou  du  travail  d'un  ufu- 
fruitier  ou  d'un  locataire ,  ceux-ci  pourroient  les 
enlever  à  la  fin  du  bail  ou  de  l'ufufruit  ,  parce 
qu'alors  ces  mêmes  objets  ne  feroient  plus  cenfés 
avoir  eu  une  deflination  perpétuelle.  Cependant  il 
leroit  libre  au  propriétaire  du  fonds  de  les  retenir, 
en  les  payant  fuivant  qu'ils  feroient  eflimés  par  des 
experts. 

Les  arbres ,  les  arbufles ,  les  oignons  de  fleurs ,  Sc 
les  femences  qui  fe  trouvent  fur  un  terrein  ,  font 
cenfés  faire  partie  de  ce  même  terrein  ,  ainfi  que  ce 
qu'on  a  retiré  de  la  terre  aux  approches  de  l'hiver  , 
avec  deffein  de  le  rep'anter  au  retour  de  la  belle  fai- 
fon  (i).  Par  la  même  raifon  ,  les  échalas  d'une  vigne 
ne  laiilent  pas  de  faire  panie  de  la  vigne  ,  quoiqu'ils 
en  aient  été  féparés  pendant  l'hiver  :  il  fifïit  que  la 
deflination  en  foit  défîgnée  par  le  premier  ufage  au- 
quel on  les  a  fait  fervir  ,  pour  qu'ils  confervent  cette 
deflination.  Il  en  feroit  autrement  s'ils  n'avoient  point 
été  encore  emploi  es. 

Les  arbufles  nés  de  pépins  femés  dans  une  pépi- 
nière ,  font  auflî  partie  du  terrein  ;  ce  qui  ne  feroit 


(Il  II  faut  pourtant  en  excepter  les  arbuftes  &  les  fleuts 
qui  font  dans  des  caifles  mobiles  ou  dan<  des  pots. 
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pas  la  même  chofe  fi  ces  arbufles ,  d'abord  arracîiês , 
avoient  été  mis  enfuite  en  dépôt  fur  un  autre  terrein  ; 
ils  feroient  alors  au  rang  des  chofes  mobilières ,  ain/î 
que  les  arbres  coupés  ou  renverfés  par  le  vent. 

On  doit  dire  la  même  chofe  des  carrières  ;  la  pierre 
■qui  n'en  efl  point  tirée  eft  cenfée  faire  partie  du 
fond,  au  lieu  qu'elle  fait  un  objet  féparé  aufli-tôî 
qu'elle  efl  hors  de  la  carrière. 

Les  pailles  &  les  engrais  qui  proviennent  de  fou- 
rages  recueillis  d'un  domaine ,  font  cenfés  en  faire 
partie  ,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  foit  dans  l'u- 
îage  de  les  vendre. 

A  réfard  des  animaux  ,  il  faut  difiinguer  entre 
«eux  qui  font  familiers  &  ceux  qui  ne  le  font  pas. 
Ceux  de  la  première  efpèce,  comme  les  chevaux, 
les  boeufs ,  les  moutons  &  la  volaille  ,  font  au  rang 
des  chofes  mobilières.  Les  animaux  mêmes  dellinés 
à  l'exploitation  d'une  terre ,  font  réputés  mobiliers 
&  peuvent  être  vendus  féparément  de  cette  terre,  ce 
qui  entraîne  fouvent  bien  des  inconvéniens  ,  fuivant 
qu'on  peut  le  remarquer  à  l'article  Animaux  :  il 
feut  pourtant  faire  une  exception  pour  les  Biens 
fubftitués  :  l'article  6  de  l'ordonnance  de  1747  veut 
qu'ils  foienî  compris  dans  la  fubflitution  ,  lorfqu'ils 
dépendent  d'un  corps  d'héritages  fubflitués. 

Pour  ce  qui  eft  à.G%  animaux  non-familiers ,  ils 
fuivent  la  nature  du  terrein  où  ils  vivent.  Ainiî  les 
lapins  d'une  garenne,  les  pigeons  d'un  colombier, 
les  poilTons  d'un  étang ,  font  au  rang  des  immeubles , 
ainfi  que  la  garenne ,  le  colombier  &  fétang.  Mais 
fi  ces  lapins  font  pris  &  mis  dans  un  endroit  parti- 
x:ulier ,  fi  les  pigeons  font  dans  une  volière  &  les 
poiiïbns  dans  unréfervoir,  ces  animaux  deviennent 
des  objets  mobiliers.  Chopin  &  d'Argentré  affûtent 
à  l'égard  des  poiifons ,  qu'il  fuffit  que  la  bonde  de 
l'étang  ait  été  levée,  pour  que  dès  ce  moment  les 
poiflbns  foient  au  rang  des  chofes  mobilières. 

Quant  aux  abeilles ,  c'eft  mal  à  propos  que  Cho- 
pin ,  le  Brun  ,  Dupleflls  &  d'autres  auteurs  les  ont 
mifes  dans  la  clalfe  des  immeubles.  L'avis  de  Po- 
thier,  qui  les  regarde  comme  meubles,  eft  préfé- 
rable. Si  les  poiifons  font  immeubles,  c'eft  parce 
qu'ils  ne  font  qu'un  tout  avec  l'étang  où  ils  vivent  ; 
les  abeilles  de  même  ne  font  qu'un  tout  avec  leur 
ruche,  &  leur  ruche  eft  fans  contredit  un  objet 
mobilier. 

Les  nègres  ,  ces  efclaves  de  nos  colonies ,  font 
meubles  ou  immeubles  fuivant  leur  deftination.  La 
déclaration  du  mois  de  mars  1685  ,  les  répute  immeu- 
bles lorfqu'ils  font  deftinés  à  la  culture  des  héritages , 
autrement  s'ils  ne  font  que  pour  l'ufage  des  maîtres 
en  qualité  de  ferviteurs ,  ils  font  réputés  meubles. 

On  met  aufli  dans  la  claiïe  des  Biens  meubles , 
les  fruits  que  produifent  les  héritages  aufll-tot  qu'ils 
ne  font  plus  attachés  à  ces  héritages ,  fuflent-ils  en- 
core fur  le  champ  qui  les  a  produits  ;  mais  ils  font 
immeubles  quand  ils  font  fur  pied  &  pendans  par  ra- 
cines. Il  y  a  pourtant  une  différence  à  faire  à  cet 
égard  entre  un  propriétaire  &  un  fermier.  Si  le 
propriétaire  meurt  avant  la  récolte ,  l'héritier  de  Tes 
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immeubles  fiiccède  comme  cela  eft  naturel  aux  fruits 
qui  fe  trouvent  encore  pendans  par  racines  ;  au  lieu 
que  ces  fruits  appartiennent  à  l'héritier  mobilier  du 
fermier  qui  n'a  que  le  droit  de  recueillir  des  fruits 
fans  pouvoir  prétendre  au  fonds  qui  les  a  produits.  Il 
faut  néanmoins  obferver  que  dans  quelques  coutu- 
mes ,  on  n'attend  pas  que  les  fruits  foient  cueillis 
pour  être  jugés  mobiliers  :  les  foins  à  la  mi-mai  » 
les  bleds  &  autres  grains  après  la  faint  Jean  ,  &  les 
raifins  à  la  mi-feptembre ,  font  regardés  comme  meu- 
bles. Mais  cette  fîâion  ne  s'étend  pas  aux  autres  cou- 
tumes :  elle  n'a  lieu  même  dans  les  pays  où  elle  eft 
introduite  ,  que  pour  les  cas  prévus  par  la  loi  mu- 
nicipale, &  ces  cas  ordinairement  ne  concernent  que 
les  fuccefiions  &  les  partages. 

Remarquez  encore  que  dans  quelques  coutumes 
des  Pays-Bas ,  on  reconnoit  une  efpèce  de  Biens 
qu'on  appelle  cateux.  Ces  Biens  cateux  font  dif- 
tingués  en  cateux  verds  &  en  cateux  fccs.  Les 
premiers  font  ceux  qui  pendent  par  racines  fur  un 
fond,  les  autres  font  les  moulins,  les  navires  ,  les 
granges ,  les  érables  &  autres  bâtimens  légers  def- 
tinés à  l'exploitation  des  terres.  Ces  fortes  de  Biens 
font  réputés  meubles  à  tous  égards ,  &  ne  fuivent 
d'autre  loi  que  celle  du  lieu  de  leur  fituation.  Ils 
peuvent  cependant  être  hypothéqués  &  faifis  réelle- 
ment :  c'eft  ce  qu'on  verra  plus  particulièrement  à 
l'article  Cateux. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  les  fruits  cueillis  & 
féparés  du  fonds  font  mobiliers ,  ils  ne  laifTent  pas 
d'être  réputés  immeubles  lorfque  le  fonds  vient  à  être 
faifi  réellement  avant  la  récolte.  Les  deniers  qui  eir 
proviennent  fe  diftribuent  en  ce  cas  par  ordre  d'hypo- 
thèque entre  les  créanciers. 

A  l'égard  des  bénéfices ,  les  fruits  pendans  par 
racines  lors  du  décès  du  titulaire,  fe  partagent 
entre  fbs  héritiers  &  le  nouveau  titulaire  au  prorata 
de  l'année  commencée.  On  fuit  la  même  règle 
pour  ce  qui  concerne  les  autres  ufufruitiers  à  titre 
onéreux. 

Lois  des  Biens  meuhles.  Les  Riens  de  cette  na- 
ture ne  font  point  fufceptibles  d'hypothèque  dans  Iç 
pays  coutumier  (i) ,  c'eft-à-dire  ,  qu^'on  ne  peut  pas 
les  fuivre  par  droit  d'hypothèque  comme  en  fuit  urr 
fonds ,  un  héritage.  L'article  170  de  la  coutume  de 
Paris,  en  a  fait  une  maxime  aujourd'hui  reçue  dans 
les  pays  mêmes  de  droit  écrit  qui  font  du  reffort  da 
parlement  de  Paris.  Mais  dans  les  autres  pays  du 
droit  écrit ,  les  meubles  reçoivent  l'empreinte  de 
l'hypothèque  ainfi  que  les  immeubles  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  la  loi  34  au  digefte  de  pign.  &  hyp,  fc 
de  la  loi  iz  au  code  de  diflracl.  pign.  Il  faut  pour- 
tant obferver  que  la  jurifprudence  flir  cette  matière 
dificre  à  certains  égards  d;ins  chaque  parlement  de  ce 
pays-là  ,  comme  nous  le  ferons  remarquer  plus  parti- 
culièrement aux  articles  Hypothèque  ,  Préfï- 
RENCE,  Privilège  &  Saisie. 


(i)  Exccfté  en  Bretagne  5c  en  Normandie, 
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Une  autre  règle  concernant  les  meubles,  c'efî  qu'ils 
Te  régiffent  fuivant  la  loi  du  domicile  de  celui  au- 
quel ils  appartiennent ,  quelque  part  qu'ils  foient 
fnués  ,  &  que  cette  loi  change  à  melure  qu'on  change 
de  demeure. 

Les  meubles  ne  donnent  point  ouverture  à  la  relll- 
futlonpourléfion  d'outre  moitié  dejufteprix,  comme 
les  immeubles ,  excepté  en  faveur  d'un  mineur  quoi- 
que émancipé  ,  ainfi  que  l'obferve  Carondas.  Ils  ne 
font  pas  fujets  au  retrait  lignager  ;  ils  ne  le  font  pas 
non  plus  à  une  aétion  en  complainte  ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agifTe  d'une  univerfalitc  de  meubles.  Les  dona- 
tions d'héritages  font  foumifes  à  l'infinuation  ,  les 
chofes  mobilières  en  font  exemptes,  quand  il  y  a 
tradition  réelle  ,  ou  qu'elles  n'excèdent  pas  la  fomme 
de  mille  livres  une  fois  payée.  La  poilellion  d'un 
meuble  vaut  titre  de  propriété  ;  il  n'en  eft  pas  tout- 
à-fait  de  même  d'un  immeuble.  L'immeuble  peut 
être  fubflitué  ,  au  lieu  que  le  nuuble  ne  peut  l'être 
qu'autant  que  le  prix  doit  en  être  emplo)'c  en  achat 
de  fonds. 

Les  meubles  vendus,  s'ils  ne  font  déplacés ,  peu- 
vent encore  être  faifis  par  un  créancier  ,  parce  qu'il 
eft  de  maxime  qu'en  fait  de  mobilier,  la  vente  n'eil 
parfaite  que  par  une  tradition  réelle. 

Il  en  ell  autrement  de  ceux  dont  la  profefiîon  efl 
de  louer  des  meubles ,  comme  celle  des  tapilllers  : 
lorfqu'ils  rapportent  un  bail  paffé  devant  notaires , 
ils  font  écoutés  dans  leur  réclamation  ,  en  affirmant 
que  les  meubles  leur  appartiennent  ;  c'eft  l'ufage  du 
chitelet  de  Paris.  Le  propriétaire  de  la  maifon  eft 
le  feul  à  qui  ces  fortes  de  baux  ne  peuvent  nuire 
pour  le  payement  des  loyers ,  dans  les  villes  où  il  eft 
d'ufage  que  le  locataire  tienne  les  lieux  fuffifamment 
garnis  de  meubles. 

Ajoutons  que  les  meubles  ne  font  pas  naturelle- 
ment affeftés  à  une  ligne  plutôt  qu'à  une  autre  , 
excepté  dans  la  coutume  d'Auvergne ,  où  il  efi  dit 
qu'ils  efloquent  au  premier  degré.  Il  y  a  plufieurs 
autres  différences  qui  font  connues  &  qu'il  efl  inutile 
de  détailler  ici. 

Pour  les  objets  mobiliers  ,  comme  il  y  en  a  quel- 
ques-uns qui  ne  font  point  mobiles  de  façon  à  pouvoir 
les  tranlporter  phyiîquement,  comme  on  tranfporte 
la  plupart  de  ceux  dont  nous  venons  de  détailler , 
on  les  nomme  par  rapport  à  cela  meubles  incor- 
pordls  ^  &  nous  allons  nous  en  occuper  un  moment. 

Meubles  incorporels.  Les  Biens  de  cette  efpèce 
font  les  droits  que  nous  avons  fur  des  objets  mobi- 
liers en  vertu  de  contrats  ,  de  promefTes  ou  d'obli- 
gations :  les  adions  auxquelles  ces  droits  donnent 
lieu  font  aufll  de  la  même  nature  ,  fuivant  la 
maxime  omnis  acîio  ad  confequendum  mobile ,  ejl 
mobilis. 

On  ne  doit  point  faire  attention  à  la  caufe  de 
la  dette,  pour  décider  fi  la  créance  eft  mobilière 
ou  non,  mais  funplement  à  l'objet  dû:  c'eft  la  na- 
ture de  l'objet  en  lui-même  qui  détermine  la  qua- 
lité de  la  créance  ou  de  l'adion.  Ainfi  que  ie  laiïïe 
.dans  ma  fuccelTion  à  réclamer  d'un  acquéreur  ie 
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9  prix  d'un  héritage  que  je  lui  al  vendu  ,  ce  prix, 
quoiqu'il  ait  pour  caufe  la  vente  d'un  immeuble, 
n'en  efl  pas  moins  un  objet  mobilier  dans  ma  fuc- 
ceffion ,  parce  qu'en  effet  il  ne  m.'eft  dû  qu'une  fomme 
mobilière.  L'hypothèque  qui  accompagne  cette 
créance  ne  la  fait  point  changer  de  qualité,  non  plus 
que  le  terme  de  payer  quand  il  feroit  au-delà  de 
dix  ans  ;  parce  que  l'hypothèque,  le  terme ,  &  toutes 
les  autres  claufes  &  conditions  ne  font  en  pareil 
cas  que  l'acceffoire  de  la  créance.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  dans  la  coutume  de  Paris  par  deux  arrêts, 
l'un  du  8  janvier  i6ii  ,  &  l'autre  du  premier  août 
16151.  Il  en  feroit  de  même  quand  la  créance  pro- 
viendrolt  d'un  retour  d'échange  ou  de  partage  ;  il 
y  a  pourtant  des  cas  où  des  créances  de  cette  eC- 
pèce  ne  tomberoient  point  dans  une  communauté 
conjugale  ,  comme  on  le  verra  plus  particulière- 
ment à  l'article  Communauté. 

Par  une  fuite  de  notre  principe ,  l'adion  qu'exer- 
ceroit  celui  qui  auroit  acheté  des  arbres  de  haute 
futaie  pour  qu'il  lui  fût  permis  de  les  faire  abattre, 
ou  celle  qu'auroit  un  fermier  pour  entrer  en  joulf- 
fance  d'un  héritage  à  lui  affermé,  ne  feroit  qu'une 
aftion  mobilière,  parce  qu'elle  ne  tendroit  qu'à  un 
objet  qui  deviendroit  mobilier  par  l'effet  même  de 
l'adion.  Mais  en  feroit-il  de  même  du  droit  d'un 
ulufruitier  ou  d'un  emphythéote  à  longues  années? 
Non,  le  droit  de  ceux-ci  eft  un  droit  qui  fait  en 
quelque  façon  partie  de  l'héritage  ;  c'eft  ce  que  les 
dofteurs  appellent  droit  dans  la  chofe  ,  jus  in  re  : 
au  lieu  que  le  droit  d'un  fermier  n'eft  qu'un  droit 
refultant  d'une  lîmple  créance  perfonnelle.  Cette 
diftérence  fe  reconnoit  encore  par  la  faculté  qu'à 
un  acquéreur  d'expulfer  un  fermier,  un  locataire, 
ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  à  l'égard  d'un  ufufrultier 
qui  a  droit  de  fuivre  fon  fonds  par  tout  où  il  le 
trouve. 

Si  en  faifant  l'acqulfition  d'un  fonds  on  acqué- 
roit  par  le  même  contrat  quelques  objets  mobiliers, 
ces  objets  ne  laifferoient  pas  de  conferver  leur  na- 
ture :  un  contrat  ne  change  rien  à  la  qualité  des 
chofes.  Mais  {i  par  exemple  il  m'avoit  été  légué  un 
héritage  ou  pour  cet  héritage  une  fomme  de  dix 
mille  livres  à  mon  choix ,  6c  que  je  fulfe  venu  à 
décéder  fans  avoir  fait  mon  option ,  auquel  de  mes 
héritiers  appartlendroit  le  legs  l  feroit-ce  à  celui 
de  mes  fonds  ou  à  celui  de  mon  mobilier  f  Ceci 
dépendrolt  du  choix  le  plus  avantageux  qu'on  pré- 
fume que  j'euffe  fait  ,  &  on  le  reconnoitroit  aux 
circonftances  où  je  me  ferols  trouvé  lors  de  moa 
décès. 

Ce  que  l'on  accepte  en  payement  eft  meuble  ou 
immeuble  fuivant  la  nature  de  ce  que  l'on  prend 
pour  fa  créance ,  foit  que  cette  créance  foit  mobi- 
lière ou  non. 

Les  fruits  civils  qui  nous  font  dûs ,  comme  les 
loyers  de  malfons ,  les  revenus  de  forges ,  de  mou- 
lins, de  garennes,  de  colombiers,  d'étang  ;  les 
arrérages  de  rentes  conftituées,  de  douaire  préfixe; 
les   pen/îons  ,  les  intérêts  de  fomraes  principale*; 
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font  des  objets  qui  entrent  dans  notre  mobilier  d'un 
jour  à  Tautre ,  avant  même  que  le  quartier  foit 
échu  -,  il  faut  pourtant  obferver  que  Dupieffis  ex- 
cepte les  peni'îons  viagères ,  parce  qu'elles  ne  font 
en  quelque  forte  qu'un  tout  avec  le  tonds  même  du 
principal  ,  qui  femble  s'éteindre  à  mefure  qu'on 
avance  en  âge. 

Les  droits  de  feigneurie  quant  au  fonds  font  im- 
meubles ,  mais  ils  changent  de  qualité  lorfqu'ils 
f3nt  échus,  &  cette  échéance  na  pas  lieu  d'un 
jour  à  l'autre,  comme  celle  des  autres  revenus  par- 
ticuliers dont  nous  venons  de  parler  ;  de  forte  qu'une 
rente  foncière  n'ell  dû?  pour  le  temps ,  &  n'eil  mo- 
bilière qu'au  jour  où  elle  eft  échue.  Il  en  e/1  de 
même  d'une  dime  qui  n'ell  due  qu'à  la  récoite,  des 
lods  &  ventes  qui  ne  font  ouverts  que  le  jour  du 
contrat,  &  d'autres  droits  de  cette  efpèce. 

Les  meubles  incorporels  fuivent  la  loi  du  do- 
micile du  créancier  Bi  non  de  celui  du  débiteur, 
par  la  railon  que  ces  fortes  de  meubles  ne  font  pas 
des  Biens  pour  le  débiteur  ,  mais  pour  le  créancier 
à  qui  ils  appartiennent. 

Miuhlcs  fictifs  :  ce  font  des  Biens  qui  font  im- 
meubles de  leur  nature,  mais  qu'en  ameublit,  c'efi- 
à-dire  ,  qu'on  rend  mobiliers  par  des  raifons  de 
famille,  ce  qui  n'arrive  que  dans  des  contrats  de 
mariage,  dans  djs  donations  ou  dans  des  teflamens : 
ain/î  le  père ,  la  mère  ou  d'autres  afcendans  en  ma- 
riant leurs  enfans,  &  même  des  étrangers  qui  font 
des  donations  à  ces  enfans  ,  peuvent  ftipuler  que 
les  fonds  qu'ils  leur  donnent  demeureront  ameublis, 
à  l'effet  d'entrer  dans  une  communauté ,  ou  de  pou- 
voir en  difpofer  comme  de  chofes  mobilières  ;  & 
cela ,  parce  que  les  donateurs  font  maîtres  d'impo- 
fer  à  leur  libéralité  telle  condition  que  bon  leur 
femble.  Mais  hors  ces  cas-là ,  il  n'e/l  pas  permis 
aux' particuliers  de  donner  à  leurs  Biens  une  qua- 
lité qu'ils  n'ont  pas ,  &  de  déroger  de  cette  ma- 
nière à  l'ordre  des  fucceffions  qui  eft  de  droit  pu- 
blic 

ÇmJIions  relatives  aux  Biens  meubles  :  un 
particulier  par  fon  teflament  me  le^rue  roue  Jbn 
mobilier  :  aurai-je  fes  beftiaux ,  fes  meubles  meu- 
b!an3,fes  créance-  mobilières,  &;c.  ?  L'affirmative 
ne  fouffre  aucune  difficulté.  Dès  que  la  loi  de  fon 
domicile  lui  a  permis  de  léguer  tout  fon  mobilier, 
tout  ce  qui  tleni;  de  la  nature  mobilière,  entre  fans 
contredit  dans  la  libéralité  ,  car  qui  dit  tout  n'ex- 
cepte rien. 

Si  au  lieu  de  tout  fon  mobilier  le  tellateur 
jn'avoit  fimplement  légué  les  meubles  qu'il  a  en 
fa  maifon  ,  l'or  &  l'argent  monnoyé  feroient  -  ils 
compris  dans_  fa  difpofition  ?  L'opinion  d'Auianet 
pour  la  négative  paroi;  la  plus  folide ,  parce  que  l'or 
&  l'argent  font  meubles  Ci  l'on  veut ,  fliivant  la  gé- 
néralité du  terme,  mais  ce  ne  font  pas  des  meubles 
fuivant  l'acception  commune. 

Si  le  teftareur  me  lègue  y^-T  meubles  meublans  , 
aurai-je  les  tableaux:,  les  tapifieries  &  la  vaiffelle 
d'argent  !  L'affirmative  eu.  ta^ue  ;  ces  objets  parti- 
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culîers  font  des  meubles  meublans  ■,  on  (e  meuble 
de  va-lfelle  comme  d'autre  chofe  :  qu'elle  foit  d'art 
gent  ou  d'autre  matière,  ceci  eft  indifférent,  elle 
fert  toujours  à  meubler  un  buffet  ;  d'aiiieurs  la  chofê 
a  été  ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
de  l'année    i6i6. 

Un  ami  m'a  légué  fans  autre  explication  tous /es 
effets  mobiliers  ;  ce  legs  me  donne-t-il  droit  de 
réclamer  tout  l'or  &  l'argent  qui  fe  trouve  dans  fa 
fuccelfion  .'  Cette  quellion  a  donné  lieu  à  un  procès 
dont  voici  i'efpèce. 

Le  fieur  de  la  Cour  avoit  nommé  un  avocat  au 
parlement  jfon  légataire  univerfel ,  &  en  mcme- 
temps  fon  exécuteur  teflamentaire  ;  cependant  il 
avoit  ajouté  par  une  difpofîtion  particulière  qu'il 
léguoit  tous  fes  effets  mobiliers  à  un  filleul  &  à 
une  filleule  qu'il  avoit.  Ces  légataires  particuliers 
demandèrent  la  délivrance  d'une  fomme  de  800  liv, 
qui  fe  trouva  dans  la  fucceffion  :  le  légataire  uni- 
verfel fouîint  que  cette  fomme  n'entroit  point 
dans  la  claile  des  effets  mobiliers  qui ,  fuivant  lui ,  ne 
dévoient  s'entendre  que  des  meubles  meublans.  Les 
légataires  particuliers  prétendirent  au  contraire  que 
fous  le  nom  d'effets  mobiliers  on  dcvoit  entendre 
non-lèulement  les  fommes  de  deniers  comptans , 
mais  encore  les  aélions  pour  fommes  mobilières  , 
&  leur  prétention  fut  adoptée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris   du   18    mai  1768. 

Si  dans  le  legs  d'une  maifon  1?  tef'ateur  avoit 
compris  en  termes  g:n''raux  &  ind'^finis  tout  ce 
qui  pourroit  fe  trouver  dans  cette  maifon  au  temps 
de  fa  mort  fans  en  rien  excepter,  il  eft  bien  cer- 
tain que  ce  legs  renf^ermeroit  toutes  les  chofes  mo- 
bilières &  même  l'argent.  Mais  les  créances  y  fe- 
roient-elles  comprifes  ainfi  que  les  autres  droits  du 
tcilateur  dont  les  titres  fe  trouveroient  dans  cette 
maifon  ?  La  raifcn  de  douter  fe  tire  de  ce  que  les 
titres  fe  trouvant  dans  la  maifon  &  les  créances  de- 
vant fiilvre  les  titres,  le  tout  devroit  appartenir  au 
légataire  ;  mais  il  faut  décider  avec  Domat,  que 
ces  objets  en  feroient  exceptés ,  parce  que  les  dettes 
&  le;  droits  ne  confident  pas  dans  les  papiers  qui 
en  forment  les  titres ,  mais  dans  le  pouvoir  que  la 
loi  donne  aux  créanciers  pour  faire  acquitter  ces 
dettes  &  pour  exercer  ces  droits  ;  les  titres  ne  font 
que  la  preuve  des  droits  établis ,  &  non  les  droits 
eux  mêmes. 

Seconde    partie. 

Biens  immeubles.  Ces  fortes  de  Biens  (ont  de 
deux  efpèces  ;  les  uns  (ont  corporels  comme  nous 
l'avons  dit  des  meubles ,  &  les  autres  incorporels. 
Les  immeubles  corporels  (ont  les  fond;  de  terres, 
comme  prés,  vignes,  étangs,  bois,  édifices,  &c. 
Tout  ce  qui  en  dépend  effentiellement,  comme  les 
fruits  pendans  par  racines  ,  les  arbres  ,  les  clôtures, 
&'c.  efl  de  la  même  qualité  ;  en  un  mot  tout  ce  qut 
n'efl  point  fufceptible  de  mobilité  8c  qui  n'entre 
point  dans  la  claffe  des  chofes  niobiiicres  dont  noui 
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venons  de  parler  eft  immeuble.  Les  immeubles  in- 
corporels font  ceux  dont  l'immobilité  n'ell  pas  fen* 
fible,  &  qui  par  cette  raifon  demandent  un  certain 
détail  que  nous  tâcherons  de  rendre  fuccinA. 

Immeubles  incorporels.  Les  Biens  de  cette  cf- 
pèce  font  les  droits  de  feigneurie,  de  juftice,  de 
cens,  de  terrage ,  de  dime,  de  banalité,  de  cor- 
vée ,  &c. 

Les  aftions  qui  tendent  à  nous  procurer  un  im- 
meuble font  de  la  même  qualité  que  cet  immeuble. 
Ain(i  une  faculté  de  rachat,  de  retrait  lignager  ou 
féodal  font  des  droits  immobiliers  ,  parce  qu'en 
les  exerçant  nous  nous  procurons  des  Biens  im- 
meubles. 

Les  rentes  conftituées  font  au  rang  des  chofes 
mobilières  dans  les  provinces  du  droit  écrit.  Un 
arrêt  de  règlement  du  i^  mai  1706  l'a  ainfi  expli- 
qué pour  le  parlement  de  Touloufe.  La  chambre 
des  comptes ,  aides  &  finances  de  iVIontpeliier  l'a 
pareillement  déclaré  dans  une  remontrance  faite  au 
roi  ,  au  fujet  du  droit  d'amortiffement  que  l'on 
demandoit  aux  eccléfiaftiquesdela  province  de  Lan- 
guedoc. Le  parlement  de  Grenoble  &  celui  de  Bor- 
deaux leur  donnent  la  même  qualité  ;  mais  dans 
les  parties  qui  font  du  reflort  du  parlement  de  Paris 
on  les  met  au  rang  des  immeubles ,  depuis  un  arrêt 
du  \6  juillet  1668,  confirmatif  d'une  fentence  de 
la  fcnéchauffée  de  Lyon.  La  queftion  fouftroit  beau- 
coup de  difficultés,  à  raifon  d'un  ade  de  notoriété 
donne  par  les  avocats  &  les  procureurs  de  Lyon , 
qui  atteftoient  que  dans  ce  pa)s  les  rentes  conili- 
tuées  y  avoient  touiours  padé  pour  erre  mobilières  ; 
l'avocat  général  Bignon  avoit  conclu  à  ce  qu'elles 
fuiïent  jugées  telles  ;  mais  la  cour  les  regarda  comme 
une  efpèce  de  Biens  fiables  &  parmanens,  &:  crut 
devoir  les  mettre  dans  la  clalle  des  immeubles. 

Dans  le  pavs    coutumier  en  général  ,  les  rentes 
Gonflituées   à   prix  d'argent   font  fans  difficulté  au 
rang  des   immeuoles.  Dans  celles  qui  ne    s'expli- 
quent point  à    cet  égard  on  fuit  l'article  514  de  la 
coutume  de  Pa-is.  N'importe  que  le  créancier  foit 
parvenu  à  forcer  le  débiteur  au  payement   du  prin- 
cipal ,  cette  circonflance  ne  change  rien  à  la  nature 
de  la  chofe.  Cependant  dans  quelque^  coutumes  ces 
rentes  font  regardées  comme  mobilières ,  telles  font 
les    coutumes  de  Vitry  ,  de  Troyes ,  de  Rhcims , 
de  Chauny ,   de  Blois ,  de   Bourgogne  ,   d'Artois  , 
de  Lorraine  ,    &:c.    Il   faut  pourtant  obferver   que 
dans  la   coutume  de  Blois    on  ne  fuit  point  à  cet 
égard  la  dTpoftion  de  la  loi  municipale,  fuivant 
que  l'attellent  tous  les  officier»  &  les  gens  de  palais 
de  cet  endroit  ;  les  rentes  confiltuées  y  font  au  rang 
des  immeubles.  Dans   la  Bourgogne,  quoique  ces' 
rentes  y  foient  mobilières  ,  on  ne  iaiffe  pas  de  les 
fai/ir  réellement.  A  l'égard  des  coutumes  àçfaifîne 
&  de  nantijfervent ,  ces  mêmes  rentes  y  font  mo- 
bilières   jufqu'^à    ce  que  le  con-trat  de   conflitution 
ait  été  nanti  ou  enfaifiné  :  fur   quoi  on  peut  con- 
fulter  l'article  zoi  de  la  coutume  de  Senlis  &  l'ar- 
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tîcle  137  de  celle  d'Amiens.  Il  y  a  d'autres  cou- 
tumes où  les  rentes  conflituées  ne  l'ont  immeubles 
que  quand  elles  font  fpécialement  aflignées  fur  des 
héritages  j  telles  font  celles  de  Montfort  &  de 
Mantes. 

Les  rentes  viagères  font-elles  de  la  même  qualité  que 
les  rentes  conflituées  ?  La  coutume  de  Paris  n'a  mis 
aucune  différence  entre  les  unes  &  les  autres  :  elle 
dit  en  général  (\\.\e  rentes  conjlituees  à  prix  d'ar" 
gent  font  réputées  immeubles  ,  ce  qui  comprend  , 
fuivant  plulieurs  auteurs  ,  les  rentes  de  l'une  &: 
l'autre  efpère  fans  diilindion  ;  mais  vo)  e^  l'article 
Rente  viagère. 

Les  offices  vénaux  font  aufll  au  rang  des  im- 
meubles. C'efl  une  difpofition  de  l'article  ^5  de 
la  coutume  de  Paris.  Par  offices  vénaux,  on  entend 
ceux  de  judicature  &  de  finance  ,  ceux  des  notaires , 
des  procureurs  &  des  huiffiers.  Anciennement , 
lorfqu'un  office  étoit  vendu  par  décret,  le  prix  s'en 
diflribuoit  au  fou  la  livre  comme  celui  des  Biens 
meubles  ;  mais  l'édit  du  mois  de  mars  1683  a  rendu 
les  offices  immeubles ,  quant  à  tous  les  eflets  que 
l'immobilité  peut  produire  ;  en  conféquence  le  prix 
s'en  diflribue  par  ordre  d'hipothèque  comme  celui 
des  immeubles.  Le  droit  de  lever  un  office  aux 
parties  cafuelles  a  mcme  été  ji:gé  un  droit  immo- 
bilier ,  par  arrêt  du  6  feptembre  1761  ;  mais  de- 
puis l'arrct  du  confeil  de  1771  concernant  le  cen- 
tième denier  de  l'évaluation  des  offices,  on  pour- 
roit  juger  différemment  ;  cependant  la  faveur  qu'on 
a  coutume  de  faire  aux  héritiers  en  leur  remettant 
une  partie  de  la  finance  de  l'office  ,  participe  de  la 
préférence  qu'ils  avoient  avant  cet  arrêt, 

La  finance  d'un  office  fupprlmé  ,  non  encore  rem> 
bourfée  ,  eil-eile  immobilière  l  la  négative  femb'e- 
roit  devoir  être  adoptée  ;  cependant  le  contraire  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  le  8  mars 
1736,  &  la  cour  a  décidé  que  cette  finance  n'entroit 
point  dans  une  donation  d'effets  mobiliers. 

Quoique  les  offices  vénaux  foient  au  rang  des 
immeubles ,  la  pratique  qui  accompagne  ceux  des 
notaires  ,  des  procureurs  &  des  huifliers  ne  lailTe  pas 
d'être  mobilière  ,  parce  qu'elle  n'a  rien  de  commun 
avec  ces  offices  en  eux-mêmes. 

Les  offices  domaniaux  ,  tels  que  les  greffes ,  font 
pareillement  dans  la  clalTe  des  immeubles. 

Les  lettres  de  privilège  de?  perruquiers  font  auflî 
regardés  comme  des  Biens  de  cette  efpèce. 

71  y  a  encore  un  autre  efpèce  d'immeubles  qu'on 
appelle  immeubles  fictifs  :  ce  font  ceux  qui  font 
meubles  de  leur  nature  (S:  qu'en  n'a  rendus  immeu- 
bles que  par  fiélion  pour  des  raifons  de  famille  ;  c'efl 
ce  que  nous  expliquerons  plus  particulièrement  en 
parlant  des  Biens  propres. 

Lois  des  immeubles  :  par-tout  ils  font  fufceptibïes 
d'h)pothèque  ,  de  reftitution  pour  léfion  d'ozitre 
moitié,  de  fàifîe  réelle,  d'adion  en  complainfe,.?^. 
Dans  prefque  tous  le  pays  coutumier  ils  /ont  auiîi 
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fufceptibles  du  retrait  lignager  (t).  Mais  pour  bien 
des  chofes  on  confidère  leur  iîtuation  ,  &  cette  fi~ 
tuation  Ce  détermine  différemment  pour  les  immeu- 
bles corporels  ou  réels ,  &  pour  les  immeubles  incor- 
porels. Les  immeubles  corporels  ne  fuivent  d'autre  loi 
que  celle  du  lieu  où  ils  font  fitués.  Pour  ce  qui  efl 
des  autres  immeubles,  comme  les  droits  de  feigneu- 
rie  ,  les  rentes  foncières ,  &c.  ces  droits ,  ces  renies 
fuivent  la  même  loi  que  celle  des  fonds  réels  dont  ils 
dépendent  ;  mais  les  rentes  conflitnées  à  prix  d'ar- 
gent, qui  font  aufli  des  immeubles  incorporels ,  fouf- 
frent  bien  des  diflinftions  :  les  rentes  dues  par  le  roi 
fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  fuivent  la  coutume  de 
Paris  ,  excepté  pour  les  étrangers  en  faveur  deC-^ 
quels  elles  fuivent  la  loi  du  pays  de  leur  domicile. 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  13  février  1741 ,  con- 
firmatif  d'une  fentence  des  requêtes  du  palais,  que 
les  rentes  dues  fur  les  états  de  Bourgogne  Ce  ré- 
glolent  par  le  dirnicile  du  créancier,  &  non  parla 
coutume  de  la  province  où  elles  Ce  payent  à  bureau 
ouvert  ;  &  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  fuivroit  la 
même  décifîon  pour  les  rentes  dues  fur  les  états  des 
autres  provinces, 

A  l'égard  des  rentes  dues  par  des  particuliers , 
le  parlement  de  Paris  a  fouvent  jugé  qu'elles  dé- 
voient fe  régler  par  le  domicile  du  créancier,  quand 
même  elles  feroient  fpécialement  affeiflées  fur  des 
héritages  fitués  dans  une  autre  coutume  que  celle  du 
domicile  de  ce  créancier,  parce  que  l'hypothèque 
ii'ed  qu'un  acceffoire  qui  ne  change  rien  à  la  na- 
ture des  chofes. 

Le  parlement  de  Rouen  juge  au  contraire  que  les 
rentes  dues  par  des  particuliers  doivent  fe  régler 
fuivant  le  domicile  du  déoiteur  ;  mais  le  parlement 
de  Paris ,  fans  avoir  égard  à  cette  jurifprudence  quand 
il  s'agit  d'une  fucceffion  ouverte  dans  fon  refTort  Se 
dans  laquelle  il  y  a  des  rentes  dues  en  Normandie, 
juge  que  ces  rentes  doivent  fe  partager  fuivant  le 
domicile  du  créancier. 

Mais  quand  le  créancier  change  de  domicile  ,  la 
rente  conftituée  fuit-elle  la  loi  du  nouveau  domi- 
cile .'  Pothier  en  fon  traité  de  la  communauté  ne 
fait  aucune  difficulté  d'alfurer  fafïirmative  ;  8c  il  en 
donne  une  raifcn  qui  ne  fouffre  point  de  réplique: 
c'eft  qu'une  rente  conftituée  n'étant  un  bien  que 
dans  la  perfonne  du  créancier  à  qui  elle  appartient, 
il  n'y  a  que  la  loi  qui  régit  la  perfonne  de  ce  créan- 
cier qui  doive  régler  fi  une  telle  rente  eft  un  meuble 
ou  immeuble.   T-^oyc'i  su  furplus  l'article  Rekte 

CONSTITUÉE. 

Comme  parmi  les  Biens  immeubles  que  nous  pof^ 
fédons ,  il  y  en  a  que  nous  tenons  de  nos  auteurs , 


(0  Ceci  s'entend  feulement  des  immeubles  eorporels  & 
Jes  droits  réels  attachés  à  ces  fortes  d'immeubles  ;  tels  font 
ies  héritages,  les  reines  foncières,  les  droits  de  fcigneurie, 
&c.  ;  car  pour  ce  qui  eft  des  rentes  conftituces  à  prix  d'ar- 
gent, laccdion  qui  peut  s'en  faire  n'ell  point  ordinairement 
Juiceprible  de  retrait  lignager.  Les  oiSces  n'en  font  pas  fuf- 
«e^dbles  Bcm  plus, 
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êi  que  les  autres  ne  font  que  le  produit  de  nôS  tra« 
vaux  ,  de  notre  induftrie  ou  de  la  libéralité  d'autrui , 
nous  diftinguons  ces  fortes  de  Biens  en  immeubles 
propres  &  en  immt;ubles  acquêts  ;  c'eil  ce  que  nous 
allons  expliquer. 

Biens  immeubles  propres  :  ce  font  ceux  qut 
nous  viennent  à  titre  gratuit  de  quelques-uns  de  nos 
parens  qui  les  polTédoient  avant  nous.  IVIais  il  faut 
dlllinguer  entre  ceux  qui  nous  viennent  d'eux  par 
fucceffion  ,  &  ceux  que  nous  ne  tenons  que  pac 
donation  entre-vifs  ou   à  caufe  de  mort. 

Les  immeubles  qui  nous  viennent  de  nos  parens  pat 
fuLcejJion  ,  foit  en  ligne  direâe  ,  foit  en  ligne  col- 
latérale ,  font  dans  notre  patrimoine  des  Eiens  pro' 
près  :  il  n'eft  p?s  nécefiaire  que  le  défunt  en  ait 
exercé  la  propriété  ,  il  fufïit  qu'il  ait  eu  droit  de 
l'exercer.  Il  n'ell  pas  nécelfaire  non  plus  d'avoir 
trouvé  les  immeubles  dans  fa  fucceffion  ,  il  fufKt 
d'y  avoir  trouvé  le  droit  de  les  revendiquer.  Ainfî 
les  héritages  que  je  me  procure  en  vertu  d'rne  fa- 
culté de  rachat  que  s'étoit  réfervêe  le  parent  à  qui 
je  fuccède  ,  feront  pour  moi  des  Biens  propres  , 
parce  que  l'exercice  de  cette  faculté  rend  ces  hé- 
ritages comme  s'ils  n'avoient  point  été  aliénés. 

Quoique  les  héritages  que  m'a  laiffés  le  défunt 
aient  donné  ouverture  contre  moi  à  une  aélion  en 
dé/îflement ,  &  que  j'aie  tranfigé  pour  en  conferver 
la  propriété  ,  cette  tranfadion  n'empêchera  pas 
qu'ils  ne  me  foient  toujours  propres  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  évident  que  j'étois  dans  le  cas  du  dcfiflement, 
&  que  je  n'ai  imaginé  la  tranfaftion  que  pour  dé- 
guifer  mon  nouveau  titre  de   propriété. 

Si  le  défunt  avoit  acquis  l'héritage  d'un  mineur, 
&  que  j'euffe  eu  befoin  de  la  ratification  de  ce 
mineur  devenu  m.ajeurpourm'alTurer  cet  immeuble, 
fa  ratification  ne  feroit  pas  un  nouveau  contrat , 
parce  que  la  vente  confentie  par  ce  mineur  n'étoit 
point  nulle  de  plein  droit  ;  fa  ratification  fuivant 
les  règles  connues  en  cette  matière  ,  auroit  un  effet 
rétroaftif  au  jour  de  la  vente  de  ce  même  héritage. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  C\  le  défunt  avoit 
acquis  d'une  femme  non  autorifée  de  fon  mari  ; 
comme  faliénation  feroit  nulle  de  plein  droit  en 
pareil  cas,  la  ratification  que  je  ferois  faire  à  cette 
femme  devenue  veuve  ,  feroit  le  vrai  titre  de 
propriété  qu'elle  me  donneroit ,  &  l'objet  réellement 
acquis  par  moi  feul ,  ne  pourroit  plus  être  un  propre 
dans  ma  fucceffion. 

Lorfqu'on  devient  polTelTeur  d'un  héritage  par 
la  force  d'une  clatife  ou  condition  rélolutoire  ,  ta- 
citement ou  expreffément  inhérente  au  contrat  , 
l'héritage  n'en  cfi  pas  moins  ce  qu'il  étoit  aupa- 
ravant ,  propre  ou  acquêt.  Ainfi  lorfju'à  défaut  de 
payement  je  fais  réfilier  une  vente  ,  &  que  je 
rentre  dans  l'héritage  aliéné  ,  cet  héritage  m'eft 
propre  s'il  l'étoit  auparavant  ;  de  même  fi  par  la 
furvenance  d'un  enfant  ,  la  donation  que  j'avois 
faite  fe  trouve  anéantie  ,  l'objet  donné  reprend  fâ 
première  qualité. 

D'ins  un  part3gc,  &  mçmç  dans  une  fubdivifion  » 
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la  portîo^l  immobilière  de  chaque  héritier  ne  laiïïe 
pas  de  lui  être  propre  pour  le  tout ,  quand  même 
il  y  auroit  eu  ce  qu'on  appelle  foute  ou  retour  de 
partage  ;  la  raifon  qu'en  donne  Lebrun  ,  &  qui 
paroit  jufle  ,  c'eft  que  le  partage  fait  des  propres  , 
&  que  la  foute  qui  eft  un  mo}en  nccelfaire  pour 
parvenir  au  partage ,  n'en  détruit  pas  l'effet  :  les 
héritiers  ne  font  pas  cenfés  être  entrés  en  partage 
pour  acquérir  ni  pour  commercer  ,  mais  amplement 
pour  déterminer  la  portion  que  chacun  d'eux  doit 
avoir  dans  l'hérédité.  C'efl  auffi  le  fentiment  de 
d'Argentré  fur  l'article  418  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

Il  en  eft  de  même  d'une  licitation  :  que  l'im- 
meuble ait  pu  fe  partager  ou  non  ,  la  chofe  eu. 
égale  fuivant  que  l'obferve  Pothier  ;  la  licitation 
comme  il  le  dit  ,  ne  produit  d'autre  eftet  que  celui 
d'un  partage  ;  elle  fait  celTer  l'indivifion  ;  &  quand 
une  fois  l'héritier  a  le  total  de  l'héritage  ,  il  ell 
préfumé  avoir  eu  le  tout  dès  le  commencement  ; 
c'eiî  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  ,  le 
5  mars  1722  ,  entre  les  fieurs  de  Pomereu  & 
Marivat.  Il  a  encore  été  jugé  dans  cette  cour ,  par 
un  arrêt  du  24  mai  1719  ,  rapporté  par  Perrière, 
que  lorfque  la  licitation  d'un  immeuble  recueilli 
dans  la  fucceflion  d'un  particulier  ,  auquel  cet  im- 
meuble étoit  moitié  propre  paternel  &  moitié  propre 
maternel ,  étoit  pourfuivie  entre  les  héritiers  de 
différentes  lignes  de  ce  particulier  décédé  ,  ce 
même  immeuble  étoit  propre  pour  le  tout  à  celui 
qui  s'en  rendoit  adjudicataire. 

Renuiïbn  avoit  prétendu  qu'en  ce  cas  il  étoit  dû 
à  l'héritier  des  acquêts  une  indemnité  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  avoit  été  payé  par  le  défunt 
pour  ce  qui  excédoit  fa  part  dans  la  fucceffion ,  & 
que  ce  tempérament  étoit  fondé  fur  ^article  17,9 
de  la  coutume  de  Paris  qui  veut  que  l'héritier  des 
acquêts  foit  rembourfé  de  ce  qu'il  en  a  coûté  au 
défunt  pour  exercer  le  retrait  lignager  d'un  héritage  ; 
mais  les  arrêts  cités  font  voir  que  cette  opinion 
étoit  erronée.  Il  y  a  cette  diiTérence  entre  un  re- 
trayant &  un  copartageant  que  celui-ci  ne  fonge 
point  à  acquérir  ,  au  lieu  qu'il  en  eft  autrement  d'un 
homme  qui  exerce  un  retrait  ;  ce  dernier  cherche 
à  augmenter  Ion  patrimoine  ,  &  le  retrait  eft  pour 
lui  une  voie  d'y  parvenir.  Si  l'opinion  de  RenufTon 
pouvoit  prévaloir  ,  il  faudroit  dire  que  l'héritier  de 
celui  qui  a  bâti  fur  un  propre  devroit  une  récom- 
penfe  à  l'héritier  des  acquêts ,  &  c'efl  cependant 
ce  qui  n'eft  point  adopté  dans  les  tribunaux ,  fur- 
tout  depuis  un  arrêt  de  règlement  du  3  août  1688  , 
rendu  fur  le  réquifitoire  de  M.  de  Lamoignon  ,  & 
rapporté  au  journal  des  audiences.  Comme  celui  qui 
bâtit  fur  fon  propre  ne  fonge  qu'à  fe  loger ,  celui 
qui  partage  ou  qui  fe  rend  adjudicataire  par  lici- 
tation ,  eft  pareillement  préfumé  n'avoir  en  vue 
que  (a  portion  héréditaire  qu'il  ne  peut  obtenir 
autrement. 

M.  Pothier  va  plus  loin  ,  il  prétend  que  la  portion 
4e  l'héritage  dont  uii  héritier  fe  rend  acquéreur 
Tome  IL 
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de  ron  Cohéritier  à  prix  d'argent ,  n'elf  pas  moins 
propre  que  s'il  l'avoit  par  l'eftet^  d'un  partage  ;  & 
toujours  en  partant  de  ce  principe  généralement 
adopté  ,  que  le  premier  afte  entre  cohéritiers  re- 
lativement à  une  fucceflion  ,  ne  peut  être  confidéré 
■que  comme  un  partage.  On  peut  ajouter  à  l'apput 
de  cette  opinion  ,  que  la  chofe  doit  d'autant  moins 
fouffrir  de  difficulté  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  s'il 
ny  avoit  qu'un  héritier  ,  il  feroit  habile  à  avoir 
le  tout  ;  l'argent  qu'un  héritier  donne  en  cette  occa- 
fion  ,  n'eft  donc  pas  pour  lui  acquérir  un  nouveau 
droit,  une  nouvelle  qualité  ,  mais  fimplement  pour 
écarter  ceux  qui  pourraient  le  lui  diminuer  en 
demandant  leur  portion. 

Une  queftion  qui  fe  préfente  ici  eft  de  favoir 
fi  un  fils  qui  auroit  renoncé  à  la  fucceft'ion  de  fon 
père  ,  &  qui  enfuite  auroit  acheté  du  curateur  à 
la  fucceflion  ,  avec  le  confentement  des  créanciers  , 
les  fonds  de  cette  fucceflion  ,  tranfm.ettroit  enfuite 
à  ces  héritiers  ces  mêmes  fonds  ,  comme  acquêts 
ou  comme  propres  ï  II  y  auroit  des  raifons  pour 
croire  qu'il  ne  les  tranfinettroit  que  comme  acquêts  ; 
cependant  il  faut  dire  qu'il  les  tranfmettroit  comme 
propres  ,  par  la  raifon  que  la  vente  devroit  être 
îîmplemeut  regardée  comme  un  moyen  d'empêcher 
que  les  créanciers  ne  le  troublaflent  dans  fa  pof- 
feflion.  C'cfi  aufli  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Paris  ,  le  16  mai  171 8  ,  par  un  arrêt  qui  a 
décidé  qu'un  héritage  de  la  fucceflion  d'un  père  , 
qu'un  curateur  à  cette  fucceflion  &  les  créanciers 
avoient  cédé  à  la  veuve  &  aux  enfans  pour  un 
douaire  préfix  conflitué  en  rente  ,  étoit  propre  de 
fucceflion  dans  la  perfonne  des  enfans. 

Suivant  le  droit  romain  ,  &  même  fuivant  le 
droit  commun  de  la  France  ,  la  repréfentation  a 
lieu  à  l'infini  pour  les  fucceflioHS  en  ligne  dJrede, 
&  jufqu'aux  enfans  des  frères  ou  foeurs  incluhvement 
en  ligne  collatérale.  Il  y  a  cependant  des  coutumes 
où  cette  repréfentation  n'eft  point  admife  ,  &  où 
la  fucceflion  fe  défère  au  plus  proche  parent  du 
défunt  ,  à  moins  qu'il  n'ait  appelé  au  nombre  de 
Ces  héritiers  d'autres  parerjs  plus  éloignés  ;  lorfqu'il 
leur  a  fait  cetiQ  faveur  par  fon  teflament ,  on  de- 
mande fi  ce  que  ces  héritiers  recueillent  en  vertu 
de  cet  aâe  leur  eft  propre  ou'  acquêt  l  Sur  cette 
queftion  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  ligne  colla- 
térale, parce  que  tout  ce  qui  vient  en  ligne  direfte 
eft  regardé  comme  propre ,  voici  la  diélindion  qui 
s'obferve  :  Ci  l'héritier  appelé  étoit  dans  ce  qu'on 
nomme  les  termes  de  droit,  intra  jurls  terminas  y 
c'eft-à-dire  ,  s'il  étoit  l'enfant  du  frère  ou  de  la 
fœur  du  défunt  ,  ce  qu'il  recueillcroit  lui  feroit 
propre  \  mais  s'il  étoit  dans  un  degré  plus  éloigné, 
l'objet  recueilli  ne  feroit  pour  lui  qu'un  acquêt. 
Cependant  remarquei  bien  que  cette  diftinétion  n'a 
lieu  que  pour  ces  fortes  de  coutumes  fingulières  ; 
car  dans  le  refte  du  pays  coutumier  ,  il  eft  de 
maxime  reçue,  comme  on  le  verra  ci-après,  que 
ce  qui  eft  donné  par  aéle  entre-vifs  ou  à  caufe 
de  mort  à  un  collatéral ,  eft  acquêt  à  celui-ci  quand 
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même  II  fe  trouveroit  le  plus  proche  héritier  du 
donateur. 

Ce  qui  accroît  par  union  à  un  Immeuble  propre  , 
prend  la  nature  de  cet  immeuble.  Ainiî ,  lorfqu'un 
fief  fervant  ell  réuni  au  fief  dominant  pour  une 
caufe  tirée  de  la  nature  du  contrat  de  concelllon  , 
fi  ce  dernier  fief  eil  un  propre  ,  le  fief  fervant  le 
fera  de  même  dès  que  le  titre  d'inféodation  fera 
la  caufe  immédiate  de  ce  retour  ;  au  lieu  que  dans 
tous  les  autres  cas  où  la  réunion  n'arrivera  que  par 
l'effet  d'une  caufe  nouvelle  ,  l'objet  réuni  ne  fera 
qu'un  acquêt. 

De  ce  principe  généralement  fulvl  par  les  auteurs , 
il  réfulte  que  fi  j'ai  en  vertu  d'un  droit  de  jufiice 
qui  m'efi  propre  ,  fuccédé  par  déshérence  à  un  de 
mes  julHciables  mort  fans  héritiers ,  ou  par  con- 
fîfcation  à  un  homme  condamné  ,  les  Immeubles 
que  j'aurai  gagnés  par  ces  évènemens  ne  feront 
pour  moi  que  des  acquêts ,  parce  que  ce  ne  fera 
pas  ma  jufiice  qui  fera  la  caufe  prochaine  &  Immé- 
diate de  cette  fucceflian ,  mais  ce  fera  la  mort  de 
mon  jufiiciable  décédé  fans  héritiers  ;  ce  feront 
les  délits  du  coupable  condamné  qui  y  auront  donné 
lieu  (i). 

Par  la  mêmeralfon,  fi  en  fuccédant  à  un  parent 
j'ai  fuccédé  à  une  feigneurle  directe  qui  emporte 
avec  elle  le  droit  de  retrait  féodal  ,  &  que  j'aie 
exercé  ce  droit  ,  l'héritage  que  je  me  ferai  pro- 
curé par- là  ne  fera  dans  ma  perfonne  qu'un  acquêt , 
parce  qu'il  n'aura  point  pour  caufe  immédiate  le 
titre  d'inféodation  ,  mais  fimplement  la  vente  qui 
en  aura  été  faite  à  un  étranger  :  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  14  janvier  1613  ,  rapporté  par 
Barder.  Cependant  il  eft  bon  d'obferver  qu'en  Nor- 
mandie ,  lorfque  le  feigneur  fuzerain  réunit  un  fief 
par  la  voie  du  retrait  féodal  ,  la  réunion  opère  la 
nature  de  propre ,  Ç\  ce  fief  fuzerain  étoit  déjà 
propre  par  lui-même. 

A  l'égard  de  la  commise  pour  défaveu  ou  pour 
félonie,  ce  droit  pénal ,  fuivant  M.  Pothier  ,  auroir 
pour  caufe  immédiate  de  réunion  le  titre  d'inféo- 
dation ;  mais  dès  qu'il  convient  que  les  Biens  que 
l'on  gagne  par  la  confifcatlon  ne  font  que  des  ac- 
quêts ,  par  la  raifon  qu'ils  ont  pour  caufe  Immédiate 
les  délits  du  coupable  ,  pourquoi  ne  pas  dire  la 
même  chofe  de  la  commife .'  C'efi  le  défaveu ,  c'efi 
la  félonie  qui  y  donnent  lieu  comme  autant  de  délits. 
M.  Pothier  ne  paroit  pas  en  cela  d'accord  avec  lui- 
même  :  fans  doute  qu'il  a  été  Induit  en  erreur  par 
d'Argentré  ,  qui  a  effeftlvement  cru  que  les  héri- 
tages acquis  par  la  commife  fuivoient  la  nature  du 
fief,  mais  II  s'eft  trompé  :  l'opinion  contraire  adop- 
tée par  Dumoulin  a  prévalu. 

Lorqu'on  fait  remlfe  à  des  enfans  des  Biens  con- 
fifqnés  fur  leur  père  ,  ces  Biens  font-ils  propres  ou 
acquêts .'  Voyez  cette  quefllon  à  l'article  Acquêts, 

(i)  On  jugercit  diff-remment  en  Bretagne  pour  la 
déshérence,  parce  que  l'article  J95  de  la  coutume  de  cette 
ptovince  contient  à  cet  égard  des  difpofuions  particulières. 
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&r  ajoutez  que  le  parlement  de  Normandie  a  Jugé 
propres  par  un  arrêt  du  ai  mars  174^  ,  les  Biens 
remis  à  un  protefiant  fugitif  après  fon  retour  en 
France ,  quoique  les  parens  qui  s'étoient  emparés 
de  ces  Biens ,  euilênt  pu  les  conferver  aux  termes 
des  lois  portées  contre  les  protefians  fugitifs.  Voyez 
au  même  article  la  quelllon  de  favoir  fi  les  Biens 
du  fils  ,  auxquels  le  père  fuccède  ,  font  propres  ou 
fimplement  acquêts  au  père  héritier. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  en  gé- 
néral qu'aux  Biens  qui  nous  font  échus  par  fuccel^ 
fion  :  voyons  maintenant  ce  que  l'on  doit  penfer  de 
ceux  qui  nous  viennent  de  nos  parens  par  donation. 
folt  entrevifs ,  folt  à  caufe  de  mort. 

Parmi  les  Biens  qui  nous  font  donnés  par  nos 
parens  ,  il  faut  diftinguer  ceux  qui  nous  viennent  en 
ligne  direcle  de  ceux  que  nous  tenons  de  la  ligne 
collatérale.  Les  Immeubles  donnés  ou  légués  en 
ligne  direéle  font  des  propres ,  quand  même  l'en- 
fant renonceroit  à  la  fucceflion  pour  s'en  tenir  au 
don  à  lui  fait,  &  que  l'objet  donné  excéderoit  fa 
portion  héréditaire  (i).  On  tient  pour  maxime  que 
ce  qui  efi  donné  par  les  pères  aux  enfans ,  eft  pré- 
fumé donné  en  avancement  de  fuccefilon. 

Mais  voici  une  quefiion  :  un  père  donne  à  fa  fille 
par  fon  contrat  de  mariage  une  certaine  lomme  pour 
lui  tenir  lieu  de  dot.  Le  père  ,  dans  la  fuite  ,  au  lieu 
de  lui  payer  cette  fomme ,  lui  cède  un  bien-fonds 
en  payement  :  ce  bien-fonds  fèra-t-Il  propre  ou  ac- 
quêt à  la  fille  ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  cette 
maxime  que  ce  qui  eft  donné  en  payement ,  tient 
lieu  de  vente,  datio  in  folutionem  ejl  venditio  ; 
cependant,  dans  le  cas  dont  II  s'agit ,  le  fonds  fera 
jugé  propre  par  deux  raifons  ;  la  première  ,  parce 
que  la  promelfe  de  payer  la  (bmnie  n'ayant  pas  em- 
pêché que  l'acquittement  ne  s'en  folt  fait  en  bien- 
fonds  ,  Il  eft  vrai  de  dire  que  la  donation  s'eft  ter- 
minée à  un  Immeuble  de  la  fuccefilon  :  la  fille  efl 
dès-lors  confidérée  comme  donataire  de  cet  Immeu- 
ble ,  &  elle  l'eft  eftectlvement  ;  la  féconde ,  parce 
que  la  dot  en  argent  étant  cenfée  tenir  lieu  à  une 
fille  de  fa  portion  héréditaire  ,  l'héritage  qu'elle 
reçoit  ne  fait  que  remettre  les  chofes  dans  leur  état 
naturel;  c'eft  toujours  le  fruit  d'une  donation. 

Il  en  feroit  autrement  fi  un  enfant  fe  rendolt  ac- 
quéreur de  fon  père  à  titre  de  vente ,  ce  ne  feroit 
plus  une  donation  :  ce  (erolt  un  afte  à  titre  onéreux 
dont  l'objet  feroit  pour  cet  enfant  un  véritable 
acquêt, 

SI  le  père  avoit  conflitué  à  fa  fille  une  rente  pé- 
cuniaire pc  LT  fa  dot  ,  cette  rente  ne  feroit  non  plus 
pour  la  fille  qu'un  acquêt.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
le  19  mars  1763  ,  au  parlement  de  Paris,  dans  une 
a.Taire  concernant  la  fijccefllon  de  la  fille  du  fieur 


(1)  La  coutume  de  Ponthieu  &  la  coutume  locale  d'Ab- 
beville  ont  des  difpofitions  particuliL-res  au  fujet  des  enfans 
puînés.  Dans  le  Ponthieu  ,  l'enfant  aîné  ell  leul  héritier  ,  foii 
en  direde,  foit  en  collatérale.  11  y  a  fur  cet  articLs  des  aftes 
de  notoriété  du  i5  mai  1667  fie  du  premier  mats  1668, 
qu'il  efl  bon  de  confulier. 
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Pa'ot  de  Marcheva! ,  époufe  de  M.  îe  Pré/îdent  le 
Braver.  Une  rente  conftîtuée  n'eft  un  Bien  que 
pour  celui  à  qui  elle  eft  due  :  cependant  fi  le  fieur 
de  Marcheval  avoit  amorti  cette  rente  en  cédant 
un  fonds  à  fa  fille  ,  comme  la  rente  étoit  une  dona- 
tion ,  le  fonds  cédé  auroit  pris  la  même  qualité  ; 
&  le  fonds  fe  trouvant  venir  du  père  ,  il  auroit  été 
regardé  comme  un  propre  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
déjà  obfervé. 

Le;  immeubles  qu'un  père  abandonne  de  fon  vi- 
vant à  fes  en  fans ,  quoiqu'à  la  charge  de  payer  Tes 
dettes ,  ne  laliïent  pas  d'être  propres  à  ces  enfans. 
Un  abandon  n'eft  autre  chofe  qu'une  liérédité  tranf- 
mife  par  anticipation  ,  &  quoiqu'on  foit  héritier  à 
la  charge  du  payement  des  dettes  du  défunt,  les  hé- 
ritages auxquels  on  fuccède  n'en  font  pas  moins 
des  Biens  propres  pour  ceux  qui  les  recueillent. 

Il  en  efl  de  même  de  tous  les  contrats  qui  fe  pad'ent 
entre  le  père  &  les  enfans ,  lorfque  ces  contrats  ont 
principalement  pour  objet  des  arrangemens  de  fa- 
mille. 

Mais  fi  un  fils ,  par  exemple  ,  faifoit  une  dona- 
tion d'un  immeuble  à  fon  père  ,  cet  immeuble  feroit-il 
propre  au  père  ï  La  négative  adoptée  par  Lebrun 
parait  l'opinion  la  plus  jufte;  la  raifon  en  eft  que 
ce  qui  eft  donné  A  un  afcendant  n'eft  jamais  réputé 
en  avancement  d'hoirie.  Il  eft  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture que  les  enfans  fuccèdent  au  père  ,  &  non  le  père 
aux  enfans.  Il  en  feroit  autrement  fi  l'immeuble 
étoit  déjà  propre  au  fils.  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
au  mot  Acquêt. 

A  l'égard  des  Biens  qui  nous  viennent  par  do- 
nation en  ligne  collatérale  ,  il  eft  de  maxime  géné- 
ralement re(^ue  dans  les  pays  coutumiers  ,  excepté 
quelques  provinces  comme  l'Anjou  ,  le  Maine  ,  le 
Élaifois  &  la  Picardie ,  que  ces  fortes  de  Biens  ne 
forment  que  des  acquêts  dans  la  perfonne  de  ceux 
qui  les  reçoivent ,  quand  même  ceux-ci  fe  trouvc- 
roient  les  héritiers  préfomptifs  du  donateur. 

Mais  que  doit -on  penfer  de  la  difficulté  fui- 
vante  i  Mon  grand  oncle  a  fait  donation  à  mon  père  , 
fon  neveu  ,  d'un  immeuble  ,  à  la  charge  d'une  fubf- 
titution  en  ma  faveur  :  après  la  mort  de  mon  père 
je  fais  devenu  poffefreur  de  l'immeuble  ,  on  demande 
fi  cet  immeuble  fera  un  propre  ou  un  acquêt  en  ma 
perfonne  ? 

Si  l'on  confijlte  Déni  fart ,  cet  immeuble  fera  un 
propre  ,  par  la  raifon  que  le  donateur  ,  en  failant 
une  fubftltution  dans  fa  famille  ,  eft  préfumé  avoir 
plutôt  confidéré  la  famille  elle-même  que  les  per- 
fonnes  qui  font  l'objet  de  fa  libéralité  ;  mais  fon  fen- 
timent  ne  nous  paroit  pas  dans  les  principes  :  nous 
préférons  de  dire  avec  Pothier  ,  que  le  fils  qui  de- 
vient poireffeur  de  l'héritage  ,  n'en  tient  pas  le  droit 
<3e  propriété  de  fon  père  qui  n'en  avoit  en  quelque 
façon  que  rufufruit,mais  que  ce  droit  lui  vient  elTen- 
tiellement  de  fon  prand  oncle  fuivant  la  maxime  : 
non  a  cravata  ,  Jed  a  gravante  jus  accipitur. 
Il  eft  vrai  que  le  petit  neveu  avoit  un  efpoir  de 
(uccéder  à  l'héritage  fubftkué ,  mais  comme  nous 
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l'avons  obfêrvc  ,  quoique  la  donation  foît  faite  à  l'hé- 
ritier préfomptif  en  collatérale  ,  ceci  n'empêche  pas 
que  l'objet  donné  ne  foit  un  acquêt  dans  la  perfonne 
du  donataire. 

Voici  une  efpèce  aflez  particulière  :  deux  fccurs 
avoient  fuccédé  à  une  rente  de  zi  mille  livres  du 
chef  de  leur  mère  ,  &  elles  s'étoient  fait  quelque 
temps  après  une  donation  réciproque  de  tous  leurs 
biens.  Une  de  ces  filles  vint  à  décéder  ;  la  furvl- 
vante  toucha  dès-lors  la  rente  pour  le  total  ;  obser- 
vez qu'elle  étoit  comme  donataire  de  la  moitié  qui 
appartenoit  à  la  défunte  :  cette  fille  furvivante  fit 
un  teftament  par  lequel  elle  légua  moitié  de  cette 
rente  à  un  de  fes  parens  fort  éloigné  ,  &  l'autre  moi- 
tié à  l'hôpital  des  petites  maifons. 

L'héritier  ah  ïnteflat  habileà  fuccéder ,  demanda 
la  diftradion  des  quatre  quints.  On  ne  les  lui  con- 
tefta  pas  fur  la  moitié  de  la  rente  que  la  teftatrice 
avoit  de  fon  chef  ,  mais  on  les  difputa  fur  l'autre 
moitié  ,  fous  prétexte  que  cette  autre  moitié  lui 
étoit  acquife  en  vertu  de  la  donation  de  fa  four. 
L'iiéritier  fit  voir  qu'à  raifon  de  l'indivifion  qui 
avoit  exifté  entre  les  deux  fœurs  ,  chacune  étoit 
cenfce  avoir  polTcdé  la  rente  dans  fa  totalité  ,  &  la 
décifion  portée  par  un  arrêt  du  9  juin  1734  ,  fut  ea 
fa  faveur. 

Propres  de  fuhrogation  :  on  appelle  ainfi  les 
Biens  qui  n'étoient  point  propres  de  leur  nature  , 
mais  qui  ont  remplacé  des  propres  qui  nous  appar- 
tenoient.  Ainfi  j'échange  un  héritage  que  je  tiens 
de  fucceftion  ,  &  qui  m'étoit  propre  avec  l'héritage 
que  pofsède  un  étranger  ;  cet  héritage  venant  de 
l'étranger  ,  prend  en  moi  la  même  qualité  que  celle 
qu'avoit  l'héritage  que  je  lui  cède  en  échange.  Cette 
fubrogation  de  qualité  eft  adoptée  dans  tout  le  pays 
coutumier  ;  elle  eft  fondée  fur  les  articles  c)4  &  145 
de  la  coutume  de  Paris. 

En  fait  de  fubrogation  de  propres ,  îl  eft  bon  d'ob- 
ferver  que  ,  pour  qu'elle  ait  lieu  ,  il  faut  que  la  chofe 
que  l'on  fubroge  foit  fufceptible  de  la  qualité  que 
peuvent  avoir  ces  fortes  de  Biens  :  ainfi  le  prix  d'un 
propre  que  j'aurai  vendu  ,  ne  fera  point  un  propre 
de  fubrogation  dans  ma  perfonne  ,  parce  que  ce 
prix  n'eft  qu'un  objet  mobilier  ,  comme  nous  l'avons 
vu  en  parlant  des  Biens  meubles  ,  &  que  ce  qui  eft 
mobilier  n'eft  point  fufceptible  de  la  qualité  de 
propre.  Il  y  a  plus  ,  c'eft  que  quand  même  j'aurois 
ftipulé  expreffement  par  le  contrat  que  le  prix  de 
la  vente  prendroit  en  moi  la  nature  de  l'objet  ven- 
du ,  cette  ftipulation  feroit  fans  effet  ,  parce  qu'il 
ne  dépend  pas  de  ma  volonté  de  donner  à  mon  Bien 
une  qualité  différente  de  celle  qu'il  a  ou  naturelle- 
ment ou  par  la  force  de  la  loi  ;  de  forte  que  ,  quand 
même  j'aurois  employé  les  deniers  de  la  vente  en 
achat  d'autres  héritages  ,  avec  déclaration  que  j'en- 
tendois  qu'ils  me  fulfent  propres  ,  ces  héritages  n'en 
demeureroient  pas  moins  des  acquêts  dans  ma  fuc- 
cefl'ion.  C'eft  ce  qui  a  été  formellement  jugé  par  un 
arrêt  du  16  avril  1671  ,  rapporté  au  journal  du  pa- 
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lais  (i).  II  a  même  été  jugé  par  un  aufre  arrêt  du 
\6  décembre  1738  ,  qu'une  rente  conftituée' pour 
le  prix  de  la  vente  d'un  fonds  ,  mais  flipulée  rache- 
table  après  le  décès  du  vendeur  ,  n  étoit  qu'un  acquct 
en  fa  perfonne. 

Lorf:jue  la  fubrogation  peut  avoir  lieu  ,  il  cft  en- 
core bon  d'obferver  qu'elle  ne  porte  que  fur  la  qua- 
lité de  propre  ,  &  que  cette  fidion  ne  s'étend  pas 
au-delà  ;  de  forte  que  fi  j'échange  un  fief  avec  un 
Bien  de  roture  ,  ce  bien  de  roture  ne  recevra  de  fu- 
brogation que  pour  la  qualité  de  propre,  fans  ac- 
quérir la  qualité  de  fîef  (i). 

Si  dans  un  partage  on  faifoit  pafTer  des  propres 
paternels  à  un  héritier  qui  n'auroit  droit  qu'à  des 
propres  maternels  ,  la  fubrogation  auroit-elle  lieu 
en  pareil  cas  ?  L'affirmative  adoptée  par  Lebrun  ne 
paroit  pas  devoir  fouffrir  de  difficulté  :  ce  feroitun 
échange  formel ,  &  l'échange  ,  comme  nous  l'avons 
vu  ,  produit  la  fubrogation.  D'ailleurs  la  dccifion  eft 
appuyée  d'un  arrêt  du  50  mars  1556  ,  rapporté  par 
,Tron>^on  &  par  Louet. 

Comme  il  eft  libre  à  chacun  de  difpofer  de  fes 
Biens  comme  bon  lui  femble  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  gêné  par  quelque  loi  particulière ,  &  qu'il  eft 
de  maxime  en  mcme-temps  que  les  fucceflions  fe 
prennent  dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent ,  il  réfulte 
de  ces  principes  que  fi  j'ai  vendu  des  acquêts  pour 
racheter  des  propres ,  ou  que  j'aie  aliéné  des  pro- 
pres pour  me  faire  des  acquêts,  mes  héritiers  fe- 
ront obligés  de  fe  contenter  ,  fuivantleur  droit ,  de 
ce  qui  fe  trouvera  pour  chacun  d'eux  ,  fans  que  les 
uns  foient  tenus  d'aucune  récompenfe  envers  les 
autres. 

Cette  règle  fouffre  pourtant  une  exception  e^ 
Normandie  :  Si  celui  qui  y  a  vendu  des  propres  y 
décède  domicilié  ,  ces  propres  doivent  être  rem- 
placés en  faveur  de  l'héritier  qui  y  auroit  fuccédé 
&  ce  remplacement  fe  fait  au  marc  la  livre  fur  tous 
les  acquêts  immeubles  fitués  en  Normandie  ,  &  fub- 
fîdiairement  fur  les  meubles.  Mais  {{ le  propriétaire 
eu.  décédé  dans  une  autre  province ,  fon  mobilier , 
ni  ce  qui  pouvoit  lui  refter  dû  de  la  vente  de  fes 
propres  ,  n'efî  point  fujet  à  ce  remploi  (5). 

Propres  conventionnels  :  cette  forte  de  Biens 
qu'on  appelle  encore  ^ro^res  fictifs  ,  font  ceux  qui 
ne  font  point  propres  de  leur  nature  ,  mais  qui  de- 
viennent tels  par  convention  entre  les  parties.  On 


(r)  Reniarquei  cependant  que  dans  quelques  coutumes, 
comme  celle  de  Bouibonnois ,  lorfque  le  vendeur  a  dédaié 
par  le  contra  qu'il  entendoit  employer  le  pri.v  du  propre 
vendu  en  achat  d'un  autre  immeuble,  &  que  cet  achat  le 
fait  peu  de  temps  après  la  vente  avec  nouvelle  déclaration 
qu'il  entend  que  l'i-.imeuble  lui  foi;  propre  ,  cet  immeuble 
prend  pour  lui  La  qualité  qu'il  lui  a  imprimée. 

(2)  Il  y  aurcit  cette  difF^rrence  dans  les  coutumes  du 
Maine  Se  d'Anjou  ,  que  les  héritiers  le  partageroicnt  k 
première  fois  comme  Bien  noble. 

(3)  Denizatt  dit  l'avoir  vu  ainli  juger  au  chàtelet  en  1750'. 
Voyez  l'article  403  de  la  couçume  de  Normandie ,  &  l'ar;icle 
>07  des  placiçts. 
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a  pu  remarquer  cI-defTus  qu'il  fie  dépend  pas  de 
nous  de  donner  à  notre  Bien  d'autre  qualité  que 
celle  qu'il  peut  avoir  par  lui-rnême  ,  ou  par  la  force 
de  la  loi  ;  cependant  cette  règle  ne  laifle  pas  de 
fouffrir  des  exceptions  au  fujet  des  contrats  de  ma- 
riage &  de  la  communauté  qu'on  y  flipule  ordinai- 
rement entre  conjoints. 

Comme  dans  les  pays  de  communauté  tout  ce 
que  les  conjoints  pofsèdent  de  mobilier  au  temps 
de  leur  mariage  ,  &  que  celui  qui  leur  furvient 
pendant  qu'ils  vivent  enfemble  ,  leur  efl  de  plein 
droit  commun ,  ainfi  que  les  immeubles  qu'ils  ac- 
quièrent pendant  ce  temps-là  ,  on  leur  a  lailTé  la 
faculté  de  déroger  à  la  loi ,  en  tout  ou  en»  partie , 
fuivant  les  raifbns  qu'ils  peuvent  avoir  ,  pour  ne 
faire  entrer  dans  leur  communauté  que  ce  qu'ils 
jugent  à  propos.  Pour  cet  effet  il  leur  eft  libre  de 
ftipuler  qu'il  n'y  aura  qu'une  certaine  partie  de  ce 
mobilier  ou  des  acquêts  qui  fera  commune  ,  &  que 
le  refte  fera  propre  ,  c'eft-à-dire  n'entrera  point 
dans  la  communauté  :  ce  qui  tombe  alors  dans  cette 
réferve  s'appelle  propre  de  communauté. 

A  l'égard  des  autres  flipulations  de  propres  qui 
peuvent  avoir  lieu  par  contrat  de  mariage ,  (  abl- 
tradion  faite  de  toute  idée  de  communauté),  ces 
fortes  de  ftipulations  demandent  ici  quelque  expli- 
cation &  des  exemples. 

Lorfque  dans  un  contrat  de  mariage  il  eft  dit  que 
la  dot  mobilière  (  i  )  d'un  des  conjoints  lui  fort  ira 
nature  de  propr.i  ,  il  réfulte  de  cette  ftipulatioa 
que  dans  une  coutume  où  le  furvivant  des  conjoints 
fuccéderoit  au  mobilier  de  l'autre ,  ce  furvivant  cef^ 
feroit  de  pouvoir  rien  prétendre  à  cette  dot  mo- 
bilière ;  il  en  feroit  exclus  par  l'effet  de  la  con- 
vention. 

S'il  étoit  flipulé  que  cette  dot  lui  fortiroit  na- 
ture de  propre  &  aux  fiens  ,  comme  par  le  mot 
de  fens  on  entend  les  enfans  (z),  l'effet  de  cette 
flipufation  feroit  que  f^  l'un  des  enfans  après  la  mort, 
par  exemple ,  de  fa  mère ,  avoit  recueilli  fa  por- 
tion héréditaire  de  cette  fomme  mobilière  &  qu'il 
vînt  à  décéder  ,  les  autres  enfans  fes  frères  ou  fœurs , 
excluroient  leur  père  quoiqu'il  fe  trouvât  fuivant  la 
loi  héritier  du  mobilier  ;  mais  obfervez:  que  fi  tous 
ces  enfans  venoientà  décéder,  la  flipulation  ne  pou- 
vant plus  alors  avoir  d'effet ,  la  loi  reprendroit  fa 
force  en  faveur  du  père ,  à  moins  qu'il  ne  fût  ajouté 
au  contrat  que  la  ftipulation  auroit  lieu  pour  la 
femme  ,  pour  les  fiens  &  pour  ceux  de  fon  cote 
&  ligne ,  car  par  le  terme  de  côte'  les  parens  col- 
latéraux étant  défignés ,  la  fomme  mobilière  feroît 


(1)  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  meubles  n'étoient 
pas  fufceptibles  de  la  qualité  de  propres,  mais  il  en  elfc 
autrement  à  l'égard  des  parties  intéreffées  avec  lefquelles 
on  entre  en  convention;  le  mobilier,  ainfi  que  les  im- 
meubles ,  prennent  dans  cette  citconftance  la  qualité  qu'oQ 
leur  donne. 

(2)  On  entend  aufli  les  petits-enfans  ;  on  ne  ccnfidère 
même   pas   fi   ces  enfar>s  font   d'un  fcul  ou  de  plufieuis. 
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Un  propre  mafernel  dans  le  dernier  des  enfans  dé- 
cédés ,  &  le  père  n'y  pourroit  plus  fuccéder  au  pré- 
judice de  ces  collatéraux. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  que  ces  termes  de 
ceux  de  fon  côté  &  liçne  ,  fe  réfèrent  aux  parens 
collatéraux  de  la  femme  ,  foit  du  chef  de  fon  père, 
Ibit  de  celui  de  fa  mère  ,  fans  faire  attention  uni- 
quement fi  ces  parens  lui  appartiennent  du  chef 
dont  elle  a  reçu  la  dot.  Il  fuffit  ,  pour  fuccéder  aux 
enfans  dans  l'efpèce  propofte  ,  d'être  leur  parent  du 
chef  de  leur  mère ,  fans  qu'il  faille  l'être  du  chef 
de  celui  qui  lui  a  conftitué  la  dot  ,  parce  qu'un 
propre  conventionnel  ne  remonte  jamais  plus  haut 
qu'à  celui  en  faveur  duquel  il  a  été  flipulé.  C'eft 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  en  forme  de  règlement  du 
16  mars  1733  ,  au  profit  de  la  veuve  Dumoulin, 
au  fujet  de  la  fucceflîon  du  mineur  Fieubet.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  l'auteur  du  traité  des  con- 
trats de  mariage. 

Quelques  jurifconfultes  ont  voulu  faire  une  dif- 
férence en  fait  de  flipulation  de  propres ,  entre  ceux 
qui  fe  dotoient  eux-mêmes  &  ceux  qui  étoient  dotés 
par  autrui  ;  mais  il  paroît  que  les  arrêts  connus  en 
cette  matière  n'ont  point  adopté  cette  diftinclion  ; 
&  en  eftet ,  c'eft  la  convention  que  l'on  confidère, 
&  l'on  juge  qu'elle  doit  être  exécutée  contre  celui 
qui  Ta  acceptée  ,  quel  que  foit  l'auteur  de  la  con- 
vention en  elle-même.  Mais  l'on  juge  aufli  qu'elle 
»e  doit  s'exécuter  qu'envers  celui  contre  lequel 
elle  eft  portée  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'efpèce  que 
voici. 

M.  Bellanger  Deiïenlis  avoit  ftipulé  par  fon  con- 
trat de  mariage  avec  demoifelle  Marie-Marguerite 
Maillard  ,  qu'une  partie  de  Ion  mobilier  feroit  pro- 
pre à  lui ,  aux-  fiens  &  à  ceux  de  fon   côté  & 
ligne.  M.  Deiïenlis  vint  à  mourir  ,  &   laifla  pour 
héritier  fon  fils  M.  Bellanger  de  Beauvoir.  Ce  fils 
étant  enluite  décédé  en   minorité  lans  enfans  ,  fes 
aïeuls  maternels  ont  réclamé  tout  fon  mobilier,  & 
même  celui  qui  avoit  été  ftipulé  propre  par  le  con- 
trat  de  mariage.    Les  héritiers  paternels   fe  font 
élevés  contre  cette  réclamation  en  faifant  valoir  la 
flipulation  de  propre.  Les  aïeuls  ont  répondu  qu'une 
pareille  ftipulation  ne  pouvoit  point  s'appliquer  à 
.   une  famille  entière  qui  n'étoit  pas  cenfée  faire  une 
leule  perfonne  civile   capable  de  contrafter,  mais 
limplement  à  celui  qui  avoit  accepté  la  condition  ; 
qu'eux   étant  appelés  par  la  loi  à  fuccéder  au  mo- 
bilier de  leur  petit-fils  ,  toutes  les  conventions  que 
la  mère  avoit  pu   accepter   ne  pouvoient  nuire   à 
un  droit    qu'ils    réclamoient  de  leur   chef  fans   le 
fecours  d'aucune  rcpréfentation.  Ces  raifons  ont  pré- 
valu ,  &  par  arrêt  du  17  mai  176;  ,  tout  le  mobi- 
lier de  M.  de  Beauvoir  fils  ,  y   compris  celui  qui 
avoit  été  ftipulé  propre  par  le  contrat  de  mariage 
de   fon  père  ,  a  été  adjugé  à  fes  aïeuls  maternels. 
Suivant  l'opinion  commune  qui  régnoit  alors ,  on 
auroit  jugé  différemment ,  mais  l'arrêt  nous  paroit 
dans  les  principes  ,   &   quoiqu'il   ait   été    caiïe  au 
joûfeil  le  3  février  1767  j.  le  parlement  n'en  a  pas 
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moins  arrêté  qu'il  ferviroii  de  règlement  Jufqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  au  fouverain  de  porter  à  ce  fujet  uns 
loi  dûment  enregiftrée. 

L'efiet  de  la  ftipulation  de  propre  celTe  lorfque 
l'objet  de  cette  ftipulation  eft  éteint  ou  dénaturé* 
Ainli  une  femme  avoit  peur  dot  ftipulée  propre  , 
une  créance  qu'on  lui  avoit  cédée  ;  après  fa  mort , 
fon  fils  eft  payé  de  cette  créance,  &  il  décède  en 
majorité  (i)  i  le  père  furvivant  doit  alors  fuccéder 
à  cette  fomme  mobilière,  parce  que  la  créance  qui 
avoit  été  ftipulée  propre  n'a  plus  cette  qualité.  II 
en  feroit  de  même  fî  le  fils  fe  trouvoit  héritier  de 
celui  qui  devoit  la  fomme  ,  parce  qu'on  ne  peut 
être  créancier  &  débiteur,  à  moins  que  le  fils  ne 
fe  fût  porté  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  du 
défunt ,  car  pour  lors  il  feroit  évident  qu'il  auroit 
voulu  empêcher  la  confufîon  des  deux  qualités. 

Le  tranfport  ou  la  celTion  de  la  chofe  ftipulée 
propre  ,  lui  fait  aufll  perdre  fa  nature  :  de  forte 
que  fî  j'ai  aliéné  une  créance  qui  m'étoit  propre 
du  chef  de  ma  mère  ,  mes  héritiers  maternels  ne 
pourront  pas  rechercher  dans  ma  fucceftion  une 
créance  qui  n'exifte  plus. 

Il  peut  y  avoir  d'autres  ftipulations  de  propre  que 
celles  qui  font  portées  par  un  contrat  de  mariage  ; 
quand  on  fait ,  par  exemple,  une  donation  à  un  par- 
ticulier déjà   marié  ,  on   peut  ftipuler  que  l'objet 
donné  lui  fera  propre  pour  empêcher  qu'il  ne  tombe 
dans  la  communauté  qui  peut  fe  trouver  entre  lui  & 
fa  femme  ,  parce  que  chacun  eft  maître  d'ajouter  à 
fes  libéralités  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos  ; 
mais  qu'on  remarque  bien  que  ces  fortes  de  ftipu- 
lations ne  gênent  nullement   ceux  à  l'égard  de  qu£ 
elles  font  faites  ,  ils   peuvent  toujours  difpofer  de 
leurs   propres  fictifs  fuivant  leur  qualité  réelle  & 
naturelle»  Ainfî ,  quoique  la   dot  mobilière    d'une 
femme  lui  ait   été  ftipulée  propre  ,   cette   femme 
n'aura  pas  moins  la  liberté  d'en  difpofer  par  tefta- 
ment  ,  dans   les    coutumes  même  où  l'on  ne  peut 
point  léguer  de   fes  propres   réels,  parce  qu'il  ell 
de  maxime  que  les  fiftions  ne  s'étendent  point  hors 
des  cas  pour  lefquels  elles  font  introduites.  Par  la 
même  raifon  ,  /î  le  fils  a  fuccédé  à  cette  dot  éga- 
lement ftipulée  propre  envers  lui  ,  &  que  dans  les 
coutumes  où  les  mineurs  peuvent  tefter ,  il  l'ait  lé- 
guée en  tout  ou  en  partie  à  fen  père  ,  celui-ci  , 
quoique  exclus  d'y  fuccéder  à  cauie  de  la  ftipula- 
tion qu'il  a  foufferte  dans  fon  contrat  de  mariage,, 
ne  fera  pas  moins  habile  à  la  recuellir  ,  parce  que- 
le  fils  a  pu  en  difpofer  comme  d'un  mobilier  ,  &: 
que  le  père  a  un  nouveau  titre  pour  la  recevoir» 

Obfervez  qu'une  fiâion  ne  palfe  pas  non  plu? 
d'une  chofe  à  une  autre  :  fî  la  femme  a  d'autres 
Biens  que  ceux  qui  ont  été   ftipulés  propres ,   ces: 


(i)  Il  en  feroir  aiitTeiiient  file  fils  dccédoit  en  mînoiité  r. 
penJ.iat  ce  temps -là,  les  femmes  niLbilières  rembouifces' 
confecvent  pour  lui  !i- même  qualité  qu'elles  avoienr  augiiy 
lavant.  Voyez  l'article  94.  de  la  coutume  de  Paris*.  ' 
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mêmes  Biens  ne  feront  pas  compris  dans  la  ftîpu- 
lation. 

La  fiâion  cefTe  également  à  Tégard  des  perfon- 
ries  :  de  forte  que  iî  la  femme  ,  dont  Ja  dot  lui  a 
été  flipulée  propre  ,  palTe  à  de  fécondes  noces  fans 
renouveler  cette  ftipulatlon  contre  fon  fécond  mari, 
celui-ci  ne  fera  point  grevé  de  la  convention  por- 
tée au  premier  contrat  de  mariage  qui  ne  le  con- 
cernoit  pas.  Au  moyen  de  ces  règles  &  de  ces  prin- 
cipes qui  font  aujourd'hui  adoptés ,  il  eft  peu  de 
queftions  fur  cette  matière  anciennement  fu jette  à 
beaucoup  de  difficultés  ,  qui  ne  puiflcnt  recevoir 
une  décifion  également  limple  &:  naturelle. 

Il  nous  relie  à  dire  deux  mots  de  ce  qu'on  ap- 
pelle réallfation.  La  réalifation  fîmple  enpajs  de 
communauté  fuffit  fans  qu'elle  foit  marquée  aux 
trois  degrés  pour  exclure  d'une  focicté  conjugale 
tout  ce  qui  fe  trouve  réalifé  ;  mais  cette  réalita- 
tion  vaut -elle  une  flipulation  d'immeuble  ou  de 
propre  pour  exclure  d'une  fuccelfion  .''  C'eft  ce  que 
nous  ne  croyons  nullement.  Une  femme  flipule  que 
ce  qu'elle  apporte  en  dot  à  fon  mari  demeurera 
rcdiifc  fur  fes  Biens  préfins  &  à  venir:  en  pays 
coutumier  ,  il'li'en  faut  pas  d'avantage  pour  que 
cette  dot  n'entre  pas  dans  la  communauté.  Il  fuffit 
même  qu'il  foit  dit  que  fa  dot  fera  employée  en 
achat  d  liéritages ,  pour  que  cette  claufe  produife 
le  même  eflet  :  mais  quant  au  droit  fucceflif ,  cette 
fiipulation  ne  dérange  rien.  La  jurifprudence  ac- 
tuelle attedée  par  Pothier  d'après  Renuflon  ,  eft 
qu'un  père  ne  laiiïe  pas  de  fuccéder  à  fon  fils  dans 
la  dot  de  fa  mère  qu'on  avoir  déclarée  devoir  être 
employée  en  achats  d'héritages  (i)  \  déclaration  pour- 
tant qui  équivaut  à  une  réalifation.  Il  faut  donc , 
pour  donner  à  cette  claufe  tout  l'eR'et  d'une  llipu- 
lation  d'immeuble  aux  trois  degrés ,  qu'il  foit  dit 
que  la  dot  demeureri  réalifée  pour  la  future  , 
pour  les  fiens  &  pour  ceux  de  fon  côté  &  ligne ^ 
ians  quoi  la  réalifation  fe  borneroità  la  femme  s'il 
n'étoit  parlé  que  d'elle.  Nous  femmes  d'autant  plus 
enclins  à  donner  cette  explication ,  que  dans  la 
Marche ,  pays  coutumier  où  l'on  ne  connoit  point 
de  communauté  à  moins  qu'elle  ne  foit  ftipulée  , 
on  doute  fi  cette  claufe  que  la  dot  demeurera  réa- 
lifée fur  tous  les  Biens  préfens  &  à  venir  du  fu- 
tur pour  être  reverfibU  à  la  future ,  aux  liens 
&  à  ceux  de  fon  efloc  &  ligne,  vaut  une  ftipu- 
lation  d'immeuble  ou  de  propre  dans  les  trois  cas  ; 
&  nous  penfons  que  cette  réalilation  ne  vaut  qu'une 
hypothèque  pour  alTurer  la  reverfiHlité  à  ceux  qui 
fuivant  la  loi  du  pays  ,  feront  dans  le  cas  un  jour  de 
répéter  cette  dot;  il  en  feroit  différemment, fi,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  réalifation  étoit  nom- 
mément ftipulée  pour  la  future ,  pour  les  fiens  & 
ceux  de  fon  côté  &  ligne.  Il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  la  réalifation  &  la  fimple  reverfibilité. 


(i)  Cependant  fi  le  père  (autrement  le  nurt)  s'étoit  for- 
mellement oblijîé  à  cet  emploi,  &  qu'il  ne  l'eût  pas  fait  "" 
jugcroic  diâlcemiuent. 


on 
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La  réalifation  donne  la  qualité  d'immeuble  ,  â  cç 
qui  n'efl  point  tel  par  fa  nature,  mais  il  faut  qu'elle 
foit  portée  nommément  en  faveur  de  tous  ceux  pour 
qui  l'en  veut  conferver  l'objet  réalifé.  Ainfi  un  père 
qui  ne  peut  fuccéder  qu'au  mobilier  de  fon  fils ,  n'y 
fuccédera point,  Ci  ce  mobilier  a  été  réalifé  en  fa- 
veur des  collatéraux  de  ce  fils;  au  lieu  que  la  fimple 
reverfiûilité  ne  changeant  rien  à  la  nature  des  cho- 
fes ,  la  clapfe  telle  qu'elle  ell  ci-deiTus  con'^ue,  fignifie 
fimplement  que  la  dot  fera  rembourfée  ou  à  la  future 
ou  à  fes  enfans ,  ou  à  Çsi  collatéraux  ,  quand  le  cas  du 
rembourfement  aura  lieu  félon  les  évènemens  :  mais 
cette  reverfibilité  n'empêche  pas  que  le  père  ,  s'il 
e(l  héritier  mobilier  de  fon  fils,  ne  luccède  à  cette 
dot  au  lieu  de  la  refèituer  aux  collatéraux ,  par  la 
raifon  ,  encore  une  fois  ,  que  la  reverfibilité  ne 
change  rien  ,  ni  à  la  nature  des  chofes  ,  ni  à  l'ordre 
des  fucceflions. 

Nous  n'avons  pas  dit  qu'il  y  avoit  àss  propres 
anciens  ,  tels  que  ceux  qui  nous  font  venus  de 
nos  ancêtres  après  avoir  fait  fouche  en'ligne  direde  ; 
mais  nous  en  parlons  aux  articles  Ancien,  Propre, 
Succession  ,  où  il  eft  queflion  en  même-temps  des 
coutumes  fou  chère  s  ,  des  coutumes  de  tronc  coni' 
mun  ,  des  coutumes  de  coté  &  ligne  ,  &c. 

Nous  obferverons  feulement  ici ,  qu'en  pays  de 
droit  écrit  on  ne  connolt  pas  ces  fortes  de  difiindions  : 
tout  y  efl  meuble  ou  immeuble  ;  la  fucceiîion  dun 
défunt  n'y  compofe  qu'un  feul  &  même  patrimoine 
qui  appartient  à.  fon  plus  prochain  héritier  fans 
diiîinétion  de  famille. 

Jacquets  :  ces  fortes  de  Biens  font  ceux  dont 
nous  ne  fommes  redevables  qu'A  nos  travaux  ,  à 
notre  indufirie,  ou  à  la  libéralité  d'autrui.  Tout  ce  qui 
n'efl  point  propre  eft  acquêt  :  yoyei  ce  qui  a  été 
dit  à  l'article  Acquêt  ,  &  ajoutez  que  dans  le 
doute  fi  l'héritage  que  poffédoit  un  particulier  lui 
étoit  propre  ou  acquêt ,  on  le  préfume  acquêt  en 
pays  coutumier  (i),  par  la  raifon  que  nous  n'ap- 
portons rien  en  venant  au  monde.  Mais  cette  dif- 
tinétion  eft  inconnue  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  où 
tout  ne  fait ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'une  feule 
&  même  hérédité. 

Troisième  partie. 

Biens  dotaux.  Ce  font  les  Biens  que  la  femme 
a  apportés  à  fon  mari  lors  de  fon  mariage  ,  pour 
lui  en  laiifer  la  libre  adminiftration. 

En  fait  de  Biens  dotaux  ,  il  faut  diflinguer 
entre  le  pays  coutumier  &  le  pays  de  droit  écrit. 
En  pays  coutumier  ,  tout  ce  que  la  femme  fe  trouve 
poffcder  lors  de  fon  mariage  ,  lui  efl  Bien  dotal  ; 
au  lieu  qu'en  pays  de  droit  écrit  ,  elle  n'a  pour  Bien 


0)  Exceptez-en  la  Normandie ,  où  l'on  prcfume  aa 
contraire  que  tous  Ici  héritages  que  poflcdoit  un  défunt 
lui  ccoieoc  propres,  il  l'on  ne  prouve  le  conciaire. 
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de   cette  nature  que  celui  qu'elle  s'eft  conftîtué  , 
ou  qui  lui  a  été  donné  pour  tel. 

Le  Bien  dotal  eft  comme  un  Bien  privilégié  , 
dont    le    mari    ni    la   femme   ne   peuvent    abufer. 
Cependant  il  faut  encore  diilinguer   entre  le  pays 
de  droit  écrit  &  le  pays  coutumier  :    dans  celui-ci 
la  femme  fous  l'autorifation  de  Ion  mari  (  i  )  peut 
aliéner  ce  Bien  quoique  dotal  ,  fauf  au  mari  à  ré- 
pondre des  deniers  qui  peuvent  en  provenir.  Mais 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  ce  Bien  dotal  eit  ablb- 
lument  inaliénable  de  la  part  du   mari  &   de  la 
femme ,  foit  que  l'aliénation  s'en  faffe  conjointement 
ou  féparément  (x).    Cependant  il  faut  faire  une 
diilindion  :  fi  le  Bien  qui   conftitue  la  dot  eft  un 
immeuble  ,  ce  Bien  demeure  confervé  à  la  femme  : 
s'il  ne   confifte  ,  au  contraire  ,  qu'en  mobilier  ,  il 
faut'  encore  confidérer  fi   ce  mobilier  a  été  ellimé 
ou  non  lors  du  contrat  :  s'il  a  été  eilimé  ,   le  mari 
en   devient  maître  ;  &  s'il  en  rend  l'efiimation  ,  il 
ne  peut  plus  être  recherché  à  cet  égard  :  mais  s'il 
n'y  a  point  eu  d'eflimation  ,  la  femme  peut  empê- 
cher que  l'on  ne  faifilTe  fur  le  mari    ce  mobilier. 
Defpeiires  prétend  même   qu'elle  peut  également 
l'empêcher  ,  quoiqu'il  ait  été  eftimé  ,  ce  qui  paroit 
jufie,   parce  que  celui  à  qui  appartient   un   objet 
vendu  ,   eft    préféré   fur    ce  meine   objet  pour  le 
pa)ement  de  ce  qui  peut  lui   être  dû  ;  cet  objet 
ell  toujours  Ton  gage  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pa)c. 
Mais  fi  après   l'eltimation  faite  ,  il  eft  dit  que  la 
femme  aura  la  chofe   ou  l'eftimation  ,    ce    choix 
appartient  au  mari  comme  débiteur. 

Si  au  contraire  il  n'y  a  point  eu  d'eflimation  , 
la  femme  eft  obligée  de  reprendre  Ion  mo"bilier 
dans  l'état  où  il  fe  trouve  ,  fauf  au  mari  ou  à  Tes 
héritiers  à  fuppléer  celui  qui  fe  trouveroit  perdu 
ou  détérioré  autrement  que  par  l'ufage. 

Suivant  Lacombe  ,  en  fa  jurifprudence  civile  , 
le  fonds  dotal  eftimé  eft  aliénable  par  le  mari  , 
fauf  la  reftitution  du  prix  de  l'eftimation  ;  mais 
fon  aiïertion  exige  une  explication  :  s'il  paroilîbit 
eiTedivement  que  l'eftimation  n'a  eu  pour  objet 
qu'une  liberté  au  mari  de  vendre  &  d'engager  , 
ceci  feroit  fans  difficulté  ,  mais  aujourd'imi  qu'on 
fait  qu'une  eftimation  n'a  lieu  ordinairement  que 
pour  faciliter  la  perception  des  droits  du  roi ,  une 
fimple  eftimation  de  l'immeuble  dotal  ne  feroit  pas 
fufti;ante,  il  faudroit  que  l'intention  des  parties 
pût  la  faire  regarder  comme  une  vraie  aliénation 
de  ia  chofe  eftimée.  Il  devroit  en  être  de  même  du 
mobilier  ,  mais  il  eft  d'ufage  reçu  que  la  fimple 
eftimation  vaut  vente  ,  quel  que  foit  le  motif  qui 
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(i)  Exceptez-en  ks  coutumes  où  la  loi  Julia  eft  en 
vii:;ueur,  comme  dans  l'Auvergne  &;  dans  la  Marche  :  le 
mari  ni  la  tenime ,  conjointement  ou  féparL-mept ,  n'en 
peuvent  aucunement  dilpûiet  dans  ces  fortes  de  coutumi-s. 

(2)  Exceptez  toutefois  le  Lyonnois,  le  Forez,  le  Beau- 
jolois  &  le  Mâconnois  ,  quoique  pays  de  droit  écrit  :  la 
raifon  en  e(l  que,  par  la  d.clarjtion  du  uiois  d'avril  t664> 
la  loi  Julia  a  cté  abrogée  dans  ces  provinces  pour  y  favo- 
lifer  le  commerce. 


ait  déterminé  cette  eftimation.  Cependant  rien 
n'empcche  ,  en  pays  coutumier  ,  que  lorlque  la 
lemme  retrouve  de  Ton  mobilier  en  nature  ,  elle 
ne  puilîe  le  retenir  ,  lauf  à  réclamer  l'eltimatiori 
de  celui  qui   le  trouve  perdu. 

Oblervei  que  dans  les  pays  où  l'aliénation  des 
E;ens  dotaux  eft  prohibée  ,  ceci  ne  s'entend  pas 
des  autres  Biens  régis  par  des  coutumes  où  cette 
aliénation  eft  pernufe  :  un  arrêt  du  lo  avril  1757» 
l'a  ainfi  jugé  dans  la  coutume  d'Auvergne. 

Ceci  ne  s'entend  pas  non  plus  dans  les  coutumes 
prohibitives  ,  des  cas  où  il  y  a  néceflité  de  faire 
l'aliénation.  Dans  ces  coutumes  &  dans  tous  les 
parlemens  du  droit  écrit ,  on  la  permet  à  la  femme, 
lorfqu'il  eft  conftaté  (1)  que  le  mari  n'eft  pas  en 
état  de  fournir  à  la  lùbfiliance  de  fa  famille  ,  & 
que  les  revenus  de  la  dot  ne  font  pas  fuffifans.  On 
la  lui  permet  auftl  pour  fe  racheter  ,  pour  racheter 
fon  père  ou  fon  mari  de  priibn  ,  ou  lorfqu'il  s'agit 
de  pourvoir  à  la  dot  d'une  de  les  filles.  C'eft  ce 
qui  rcfulte  notamment  des  articles  300  &  301  de 
la  coutume  de  la  Marche, 

Lorfque  les  effets  du  mariage  viennent  à  cefTer 
entre  le  mari  &  la  femme  par  mort  ou  par  fépa- 
ration  ,  la  femme  eft  en  droit  de  réclamer  &  de 
reprendre  fes  Bkns  dotaux.  Lacombe  a  dit  qu'elle 
ne  peut  les  reprendre  de  fon  autorité  privée  ,  mais 
ceci  demande  encore  une  explication  :  fi  ces  Biens 
dotaux  confiftent  en  héritages ,  elle  n'a  pas  befoin 
de  l'autorité  du  juge  pour  s'en  mettre  en  poifelfion  ; 
elle  ne  feroit  obligée  d'y  recourir  qu'autant  qu'ils 
fe  trouveroient  entre  les  mains  d'autrui.  S'il  con- 
fiftent en  mobilier  &  qu'elle  s'en  trouve  faifie  ,  il 
feroit  pareillement  inutile  qu'elle  fe  pourvût  pouc 
obtenir  ce  qu'elle  auroit  déjà. 

A  l'égard  de  l'hypothèque  que  peut  avoir  la 
femme  fur  les  Biens  de  fôn  mari  ,  pour  la  reftitu- 
tion de  fes  Biens  dotaux  &  pour  l'acquittement  de 
fes  conventions  matrimoniales  ,  cette  hypothèque  ell 
du  jour  du  contrat,  ou  du  moins  du  jour  de  la 
célébration  du  mariage.  Mais  il  faut  diftinguer  entre 
le  pa}s  de  droit  écrit  &  le  pays  coutumier. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit  ,  fi  la  loi  affiduls 
introduite  au  code  par  Juftinien  ,  étoit  en  vigueur, 
la  femme  auroit  une  hypothèque  préférable  mcme 
à  celle  de  tous  les  créanciers  de  fon  mari  ,  quoique 
antérieurs  à  Ion  contrat  de  mariage.  Mais  cette  loi 
ne  s'eft  foutenue  que  dans  le  parlement  de  Touloufe  ,, 
&  encore  avec  les  modifications  que  voici  ;  la 
première,  que  ce  privilège  n'eft  que  pour  la  femme 
&  pour  fes   enfans ,  fans  palier  à  fes  héritiers  \  la 

(i)  Pour  conftater  cette  nécedîté,  on  préfente  une  requête 
au  juge  ,  par  laquelle  on  lui  expofe  l'état  des  chofes,  ôc  on 
lui  demande  perniiflîon  d'en  faire  la  preuve  par-devant  lui. 
Le  juge  permet  cette  preuve  ,  qui  fe  tait  par  forme  de 
procès -verbal  de  ce  que  les  parens  &:  les  témoins  ont  â 
dcpofer  fur  les  faits  à  l'égard  dcfquels  on  demande  leuir 
témoignage.  Lorfque  cette  efpèce  d'enquête  eft  finie  ,  ou 
communique  le  tour  au  miniifère  public  ,  &:  fur  (es  con-. 
clulious  intervient  le  décret  portant  perniiiiiou  d'aliéner. 
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deuxième  ,  que  la  quittance  de  dot  qui  fait  le  titre 
de  la  femme  ,  doit  contenir  une  numération  de  de- 
niers ,  autrement  cette  quittance  pâlie  pour  une 
libéralité  dcguifée  ;  la  troifîème  ,  que  R  les  créan- 
ciers antérieurs  ont  fait  fignifier  leurs  créances  à 
la  femme  (i)  avant  Ton  mariage  ,  elle  n'a  plus  de 
privilège  contr'eux. 

Dans  les  autres  pays  du  droit  écrit  ,  la  femme 
n'a  d'hypothèque  que  du  jour  du  contrat  ou  de  la 
célébration  du  mariage  ;  mais  aufll  elle  a  une  pré- 
férence pour  le  mobilier  (z)  fur  tous  les  créanciers 
de  Ton  mari  ;  &  même  à  Lyon  elle  l'a  non-feule- 
cnent  pour  Ca.  dot  ,  mais  encore  pour  i'augment  & 
pour  toutes  fes   conventions  matrim^oniales. 

Anciennement  ,  au  parlement  de  Dijon  ,  un 
créancier  ,  premier  faifiilant  fubrogé  aux  droits  de 
la  femme  ,  étoit  préféré  aux  autres  créanciers  du 
mari  :  mais  depuis  une  déclaration  du  30  décembre 
1681  ,  le  ceifionnaire  n'a  plus  de  préférence  au 
préjudice  des  créanciers  antérieurs  en  hypothèque. 

Dans  le  pays  coutumier  ,  la  femme  n'a  aucun 
privilège  fur  le  mobilier  de  Ton  mari  ;  elle  a  feu- 
lement une  hypothèque  fur  Ces  immeubles  ,  pour 
tout  ce  que  le  mari  a  reçu  d'elle  ou  à  caufe  d'elle  , 
&  cette  hypothèque  remonte  au  temps  du  contrat 
ou  de  la  célébration  du  mariage. 

En  Normandie,  lorfque  la  femme  ne  peut  être 
facilement  pa}  ce  de  fa  dot  ,  elle  demande  qu'on  la 
mette  en  polTeHion  des  héritages  qui  y  font  afteftés  ; 
on  lui  accorde  fa  demande  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qui  lui  éd.  dû  ,  &  fa  jouilTance  dure  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  rembourfée.  Ufage  fagement  adopté  , 
puifqu'il  fait  éviter  les  frais  ruineux  d'un  décret. 

Les  intérêts  &  les  fruits  des  Biens  dotaux  fuivent 
de  plein  droit  le  principal  en  faveur  de  la  femme 
&  des  enfans  ,  à  compter  du  jour  que  la  répétition 
peut  en  être  faite  :  &  il  y  a  ouverture  à  cette  ré- 
pétition ,  immédiatement  après  le  décès  du  mari  , 
excepté  dans  quelques  pays  de  droit  écrit  où  elle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'an  du  deuil  ,  parce 
que  la  femme  ,  durant  ce  temps-là  ,  efl;  entretenue 
aux  dépens  de  la  fucceffion. 

Lorfqu'il  y  a  des  fruits  qui  ne  font  pas  encore 
recueillis ,  ils  ne  laiiïent  pas  de  Ce  partager  entre 
la  femme  &  les  héritiers  du  mari ,  à  proportion  du 
temps  qui  s'efl  écoulé  depuis  l'année  commencée , 
Se  des  charges  que  le  mari  a  fupportées.  Si  celui- 
ci  a  dégradé  les  Biens  dotaux,  fes  héritiers  doi- 
vent une  indemnité  ,  tout  comme  il  leur  en  eft  dû 
une,  file  défunt  a  été  obligé  d'y  faire  d'autres  dé- 
penfes  que  celles  qui  ont  pour  objet  une  jouiffance 
viagère. 

Il  y  a  plufieurs  queftions  relatives  aux  Biens  do- 


(i)  Il  ne  fuffit  pas  que  cette  llçnification  ait  été  faite  à  fon 
domicile,  il  faut  qu'il  foit  die  qu'on  a  parlé  à  Cs.  perfonne. 

(2)  Dans  le  Beaujolois  ,  elle  n'eft  piivilégiée  que  fur  les 
meubles  meublans  ;  elle  ne  l'eft  pas  fur  l'or  &:  l'argent,  ni 
fur  les  ffuits  pendans  par  racines.  Il  y  a  à  ce  fujec  un  acte 
de  notovietc  du  lo  décembre  1706. 
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taux  ;  maïs  comme  elles  Ce  rapportent  plus  parti- 
culièrement aux  articles  dot  ,  femme  ,  6c.  on 
les  trouvera  fous  chacun  de  ces  articles. 

Biens  paraphernaux  :  ce  font  ceux  que  la 
femme  n'a  point  voulu  comprendre  dans  fes  Biens 
dotaux ,  &:  dont  elle  s'eft  réfervé  la  libre  admi- 
niflration.  Ce  mot  grec  paraphernal  ,  fignifie 
extra-dotal. 

Les  Biens  paraphernaux  étotent  connus  chez  les 
Grecs ,  comme  il  ell  facile  de  s'en  appercevoir  à 
l'étymologie  du  mot.  Ils  l'étoient  auHl  cb.eL  les  an- 
ciens Gaulois  :  ce  que  la  femme  Ce  réfervoit  étoit 
regardé  comme  formant  fon  pécule ,  &  elle  étoit 
maitreffe  d'en  difpofer. 

Ces  fortes  de  Biens  ne  font  connus  aujourd'hui 
que  dans  les  pays  de  droit  écrit  &  dans  quelques 
coutumes ,  telles  que  celles  de  Normandie ,  d'Au- 
vergne &  de  la  Marche.  Dans  le  relîe  de  la  France 
tous  les  Biens  qu'avoit  la  femme  ,  lors  de  Ion  ma- 
riage ,  &  ceux  qui  lui  font  venus  depuis  ,  font  ré- 
putés Biens  dotaux.  Car  ceux  qu'elle  Ce  fîipule 
propres  ne  font  pas  pour  elle  des  Biens  parapher- 
naux :  l'effet  de  cette  Hipulation  efl  fimplement 
d'empêcher  que  ces  Biens  ne  tombent  dans  la  com- 
munauté ou  que  le  mari  n'y  {uccède. 

Nous  allons  confidérer  les  Biens  paraphernaux  y 
d'abord  fuivant  le  droit  écrit  ;  nous  les  confidére- 
rons  enfuite  fuivant  les  trois  coutumes  dont  nous 
venons  de  parler. 

Dans  le  droit  écrit  on  diflingue  deux  fortes  de 
Biens  paraphernaux.  Les  uns  (  &:  ce  font  les  véri- 
tables )  confiflent  dans  ceux  dont  la  femme  s'eft 
réfervé  par  fon  contrat  de  mariage  la  jouiffance  & 
la  dilpofition.  Les  autres  font  ceux  qui  depuis  le 
contrat  lui  font  venus  par  fuccelfion ,  donation  ou 
autre  voie  légitime ,  &  ces  derniers  Ce  nomment 
adventlfs. 

On  a  difputé  long-temps  pour  fâvoir  fi  lorfque 
la  femme  ne  s'étoit  point  conflitué  de  dot  ,  les 
Biens  qu'elle  polTédoit  lors  de  fon  mariage,  ou  qui 
lui  étoient  échus  depuis ,  étoientpour  elle  des  Biens 
dotaux  ou  des  Biens  paraphernaux  :  mais  aujourd'hui 
le  fentiment  le  plus  fuivi  efl:  qu'il  n'y  a  même 
point  de  diftindion  à  faire  entre  le  cas  où  le  con- 
trat ne  parleroit  ni  de  dot  ni  de  paraphernaux  & 
celui  où  il  n'y  a  point  de  contrat  :  il  eft  re(^u  que 
tous  les  Biens  de  la  femme  font  de  plein  droit  ré- 
putés dotaux  ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  fli- 
pulé  ;  de  forte  que  le  défaut  de  réfervé  fuffit  pour 
rendre  les  Biens  de  la  femme  dotaux  dans  l'un  & 
dans  l'autre  cas.  C'eft  même  ce  qui  paroît  avoir  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
le  13  mars  1739,  dans  une  affaire  concernant  une 
femme  du  Lyonnois  ,  province  de  pays  de  droit 
écrit. 

La  femme  qui  pofsède  des  Biens  paraphernaux , 
en  eft  maitrefle  abfolue  ;  elle  peut  les  donner  , 
vendre  &  aliéner  ,  elle  peut  efter  en  jugement  pour 
agir  ou  pour  défendre  à  l'occafion  de  ces  mêmes 
Biens  fans  le  coafentenient  &  l'autorité  de  fon  mari. 

Les 
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Les  revenus  n'en  appartiennent  pas  à  celui-ci  : 
■  cependant  il  peut  en  les  recevant  libérer  valable- 
ment ceux  qui  les  doivent ,  lorlT^u'ii  elè  dans  Tufage 
de  le  faire  &  que  fa  femme  ne  réclame  point  conrre 
cet  ufage,  parce  qu'alors  il  eft  n-'gardé  comme  Ton 
mandataire.  Il n'eft  point  comptable  de  ces  revenus, 
lorfqu'il  ne  paroit  pas  Ips  avoir  appliqués  à  Ton 
V  profit  particulier  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  n'en  eil 
pas  devenu  plus  riche:  car  s'il  ne  les  a  emplo}és 
qu'à  l'entretien  du  ménage ,  on  préfume  que  cela 
s'efl  fait  du  confentement  de  la  femme  ,  dont  le 
fîlence  opère  une  fin  de  non-recevoir  contr'eile. 

Obfervez  que  ,  quoique  le  mari  puiiïe  être  re- 
gardé comme  mandataire  pour  la  régie  &  l'admi- 
nillration  des  Riens  paraphernaux  de  fa  femme,  il 
n'eil  pas  regardé  comme  tel  lorfqu'il  s'agit  de  re- 
cevoir des  capitaux  ;  il  lui  faut  en  ce  cas  un  pou- 
voir particulier. 

Il  ne  fuffit  pas  à  la  femme  d'alléguer  qu'elle  a 
remis  à  Ton  mari  tels  ou  tels  eilets  de  Tes  Biens  pa- 
raphernaux pour  s'en  faire  pa}er  ,  il  faut  qu'elle 
puilfe  le  confta;er  par  une  reconnoiflance  ;  &  lorl- 
que  cette  reconnoiilance  pa'-oit ,  la  femme  a  une 
hypothèque  à  compter  feulement  du  jour  que  le 
mari  a  reçu  des  débiteurs  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
flipulé  par  fon  contrat  de  mariage  qu'elle  auroit  cette 
h}pothcque  du  temps  du  contrat. 

Comme  il  règne  quelques  ufages  particuliers  dans 
les  diflc-rens  pays  de  drok  écrit,  nous  croyons  de- 
voir ici  les  développer. 

Dans  les  parties  qui  font  du  reffort  du  parlement 
de  Paris ,  la  femme  n'a  guère  que  des  Biens  ad- 
ventifs  ,  Se  quoiqu  elle  en  ait  l'adminiltration  &  la 
jouiiiance  fans  la  participation  de  fon  mari ,  elle  ne 
peut  cependant  en  aliéner  la  propriété,  ni  même 
intenter  aucune  adion  aufujet  des  jouiffances ,  (ans 
fon  autorifation. 

La  même  chofe  s'obferve  dans  les  provinces  de 
Brefie,  de  Bugey  ,  du  pays  de  Gex  &  de  Valromey 
qui  font  du  reilbrt  du  Parlement  de  Dijon. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  quand  il  n'y  a  point 
de  contrat  de  mariage ,  ou  que  la  femme  ne  s'e/l 
fait  aucune  conflitution  de  dot,  on  juge  parapher- 
naux tous  les  Biens  qu'elle  poffédoit  lors  de  fon  ma- 
riacre  ou  qui  lui  font  furvenus  depuis ,  &  ces  biens 
y  jouifTent  de  la  faveur  de  la  même  hypothèque 
que  les  Biens  dotaux  ,  fans  que  les  enfans  foient 
obligés  de  dénoncer  cette  hypothèque  à  la  féconde 
femme  que  leur  père  veut  époufêr. 

Au  parlement  de  Bordeaux  ,  on  ne  remarque 
rien  de  particulier ,  Ci  ce  n'eft  pour  la  partie  du 
pays  qui  efl  régie  par  la  coutume  de  Bordeaux. 
Comme  dans  cette  coutume  le  mari  a  l'ufufruit  Se 
l'adminiftration  de  tous  les  Biens  de  fa  femme ,  il 
a  aufTi  l'adion  qui  concerne  l'ufufruit  des  para- 
phernaux. 

A    l'égard  des  pays  coutumîers  il  n'efl  queftion 
de  Biens  paraphernaux ,  comme  nous  l'avons  dit , 
Tome  II. 
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que  dans  la  Normandie ,  dans  l'Auvergne  &  dans  la 
Haute-Marche. 

L'article  3574  delà  coutume  de  Normandie  porte 
qie  la  femme  qui  renonce  à  la  fuccefïion  de  Ton 
mari  doit  avoir  fes  paraphernaux  &  fon  douaire. 
Les  Biens  paraphernaux  dont  elle  entend  parler  par 
cet  article  ,  font  une  efpèce  de  préciput  légal 
qu'elle  défère  oflîcieufement  à  la  femme  qui  a  re- 
noncé à  la  fuccefl'ion  de  fon  mari,  &  qui  n'a  pas 
eu  la  précaution  de  flipuler  par  fon  contrat  de  ma- 
riage qu'elle  auroit  par  forme  de  reprife  une  cham- 
bre meublée,  fa  garderobe  ,  fes  bagues  &  jo)aux, 
ou  une  certaine  fomme  d'argent  à  f":n  choix.  C'efl 
pour  fuppléer  à  cette  flipulation  que  la  coutume 
porte  ,  par  l'article  fuivant,  que  les  paraphernaux 
de  la  femme  en  pareil  cas  feront  les  chofes  mobi- 
lières qui  étoient  à  fon  ufage,  &  que  le  juge  lui 
en  fera  faire  délivrance,  l'héritier  &  les  créanciers 
préfens  ou  duement  appelés  ;  pourvu  néanmoins 
que  ces  objets  n'excèdent  pas  la  moitié  du  tiers 
des  meubles.  Il  eft  ajouté  que  fi  ces  meubles  font 
abfolumsnt  peu  de  chofe  ,  elle  aiira  f^>n  lit  ,  fa 
robi  &  fon  coffre.  Les  arrêts  du  parlement  de 
Rouen  ont  réglé  cet  avantage  à  la  valeur  du  fixicme 
denier  des  meubles.  On  voit  aifément  que  cette 
elpèce  de  Bien  paraphernal  n"a  rien  de  commun 
avec  celui  que  l'on   cornoit  en  pa}s  de  droit  écrit. 

Il  on  eu  autrement  dans  la  coutume  d'Auvergne. 
La  femm^e  peut  }"  aA'oir  des  Biens  vraiment  para- 
phernaux &  adventifs  ,  car  elle  n'a  pour  Biens  do- 
taux que  ceux  qui  lui  ont  été  conflirués  tels ,  ou 
ceux  qu'elle  avoit  lors  de  fès  fiançailUs.  Elle  efl 
pleinement  maîtreffe  de  fes  Biens  paraphernaux  & 
adventifs,  elle  peut  en  difpo.er  à  fon  gré  fans  le 
confentement  de  fon  mari  par  quelque  contrat  que 
ce  foit,  en  faveur  de  fes  enfans  ou  de  toute  autre 
perfonne. 

Dans  la  coutume  de  la  Marche ,  le  mari  a  l'ad- 
miniîîration  de  tous  les  Biens  de  fa  femme  ,  do- 
taux ,  adventifs  ou  paraphernaux  ,  &  il  en  fait  les 
fruits  /?c'72.f  durant  le  mariage.  Cependant,  malgré 
cette  jouifTance ,  la  femme  n'a  pas  moins  la  liberté 
de  dirpofer  de  fes  Biens  adventifs  &  paraphernaux 
fans  l'autorité  de  Ton  mari ,  pourvu  que  ce  foit  à 
titre  onéreux,  pa'ce  que  la  charge  qui  accompagne 
la  difpolîtion  ,  fert  en  quelque  façon  d'indemnité 
au  mari  ;  car  fî  les  Biens  ont  été  vendus,  il  efl  cenfé 
trouver  fa  jouifiance  dans  le  prix  de  la  vente  qu'il 
peut  faire  valoir.  Il  y  a  pourtant  des  cas ,  où  la 
femme  peut  en  difpofer  à  titre  gratuit;  c'efl  lorf^ 
qu'elle  en  difpofe  en  faveur  de  quelqu'un  par  con- 
trat de  mariage  :  elle  peut  auflî  en  faire  l'objet  d'une 
donation  mutuelle  avec  fon  mari. 

Quatrième     partie. 

Cette  partie  a  pour  objet  les  Biens  confîdéréf 
dans  leur  origine  :  &  ces  Biens  ,  on  les  diftingue  en 
Biens  nobles  &  en  Biens  roturiers. 


&u 
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Biens  nohles  :  ce  font  ceux  qui  ne  peuvent 
être  pofTédés  frp.ncs  &  exempts  de  charges  que 
par  des  nobles  ou  {rentils hommes.  Pour  fe  mettre 
au  fait  de  cette  forte  de  Biens  ,  il  faut  obferver 
que  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  , 
ïe  fouverain  n'avoit  à  fon  fervice  militaire  que 
des  chevaliers  &  des  gentilshommes.  Lor'qu'il  avoit 
conquis  un  pays  ,  une  province,  il  donnoit  à  cha- 
cun d'eux  une  portion  de  cette  conquête  pour  ré- 
compenfe  de  leurs  fervices ,  fans  autre  charge  que 
de  lui  jurer  une  éternelle  fidélité  ,  &  c'efl  de  cette 
proteftation  dfe  fidélité  qu'on  appelle  aujourd'hui 
foi  &  hommage  ,  que  ces  Biens  donnés  portent  en- 
core le  titre  de  fiefs. 

Après  la  mort  de  celui  qui  en  avoit  été  gratifié  , 
le  Bien  donné  retournoit  au  fouverain  ,  qui  en  dif- 
pofoit  en  faveur  d'un  autre  militaire.  Sur  la  fin  de 
la  féconde  race  &  au  commencement  de  la  troifiè- 
me  ,  les  fiefs  qui  n'étoient  qu'à  vie  devinrent  hé- 
réditaires dans  les  familles ,  mais  il  n'étoit  point 
permis  de  les  aliéner  au  profit  des  étrangers.  Ce- 
pendant comme  ceux  qui  eu  étoient  poflefTeurs  ne 
pouvoient  pas  toujours  en  tirer  parti  à  raifon  des 
abfences  qu'ils  étoient  obligés  de  faire  pour  le  fer- 
vice  du  roi ,  ils  s'accoutumèrent  à  les  inféoder  en 
partie  à  d'autres  gentilshommes  inférieurs  ,  &  c'efl 
delà  que  viennent  les  arrieres-fiefs  ;  mais  il  n'étoit 
permis  encore  alors  qu'à  des  gentilshommes  d'en 
pofTéder. 

Dans  la  fuite  des  temps  on  fe  relâcha  de  cette  ri- 
gueur ,  on  toléra  que  les  roturiers  s'en  rendllfent 
acquéreurs.  Mais  pour  conferver  à  cette  forte  de 
Biens  leur  première  origine  ,  cette  permiffion  ne 
fut  accord:e  aux  roturiers  qu'à  la  charge  par  eux 
de  payer  au  roi  tous  les  vingt  ans  un  droit  qu'on 
appelle  de  franc -fief ,  de  forte  qu'il  efl  toujours 
vrai  de  dire  qu'il  n'appartient  qu'aux  nobles  de  les 
pofTéder  librement.  Vo)ez  Ban  &  Arrière-Ban  , 
&  l'article  Franc-Fief. 

Dans  les  fuccefTions  &  dans  les  partages ,  on  fait 
Bne  grande  différence  ,  fuivant  plu/îeurs  coutumes , 
entre  les  Biens  nobles  &  les  Biens  roturiers.  Dans 
les  urtes  ,  tous  les  biens  nobles  appartiennent  à 
l'aîné  ;  dans  les  autres ,  il  n'a  qu'un  préciput.  Dans 
celles-ci ,  le  préciput  n'a  lieu  qu'entre  nobles  :  dans 
celles-là  ,  il  efl  admis  fans  difiinâion  :  chaque 
pays  a ,  pour  ainfi  dire ,  fa  loi  municipale  à  cet 
égard. 

On  met  encore  au  rang  des  Biens  nobles  les 
Biens  àe  franc-aleii.  Ces  fortes  de  Biens  font  re- 
gardés comme  ne  dépendant  abfolument  que  de  ceux 
qui  les  pofsèdent  ;  ils  ne  font  tenus  ni  en  fief,  ni 
en  cenfiVe  ;  ils  ne  doivent  ni  foi  &  hommage ,  ni 
aucune  efpèce  de  droits  feigneuriaux.  Il  y  a  pour- 
tant deux  fortes  de  franc-aleu  ,  le  noble  &  le  rotu- 
rier ;  mais  c'efl'ce  que  l'on- verra  plus  particulière- 
ment à  l'article  Franc-Aleu. 

Biens  roturiers  :  ce  font  ceux  qui  font  chargés 
de  cens  ,  rentes  ,  &  droits  feigneuriaux  ;  ils 
foui  ordinairement  pcfTédés  gar  des  perfonnes  ro- 
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turîères  (Juî  n'en  ont  que  la  propriété  ufile,  le  do- 
maine direéi  en  appartenant  aux  feigneurs  dont  ils 
dépendent.  Ces  fortes  de  Biens  font  le  patrimoine 
du   plus    grand  nombre  des    fujets   de  l'état. 

Parmi  ceux  qui  les  pofsèdent ,  il  y  en  a  qui  les 
tiennent  à  des  conditions  plus  onéreufes  les  uns  que 
les  autres.  Ceux-ci  en  acquittant  les  charges  aux- 
quelles ils  font  fujets ,  ont  la  liberté  d'en  difpoftr 
comme   bon  leur  femble  ;  les  autres   au  contraire 
font  comme  dans  une  efpèce  d'efclavage;  ils  font 
tellement  attachés  au   fonds ,  à  la  glehe  ,  qu'ils  ne 
peuvent  l'abandonner  fans  le  confentement  de  celui 
de  qui    ils  l'ont  reçu  ,  femblables  en  cela  à  ceux 
qu'on   appelolt  adfcriptii   chez    les   Romains.  Le 
feigneur  a  droit  de  les  pourfuivre  par-tout  où  ils 
peuvent  fe  retirer  ,  &  de  revendiquer  leur  fuccef^ 
fion  lorfqu'ils  meurent  fans  pofîérité.  Ils  font  fujets 
à  la  taille  ,  au  guet ,  à  la  garde ,  aux  corvées,  &c. 
fervitude  qui  fans  doute  a  fon  origine  dans  le  fé- 
jour  que  les  Romains  ont  fait  dans  les  Gaules ,  & 
qui  eA  connue  fous  le  titre  de  condition  ferve  ou 
mortaillahli ,  dans  les  coutumes  de  Bourbonnois  y 
de  Vitry ,  de  Tro)es,  de  Bourgogne,  de  Berry  ,, 
de  Nivernois ,  d'Auvergne  &  de  la  Marche.  Cette 
efpèce  de  fervitude  efl  néanmoins  bien  plus  rlgou- 
reufe  dans  quelques-unes  de  ces  coutumes  que  dans 
les  autres  ;  dans  le  Nivernois ,  ceux  qui  y  font  fujets 
ne  peuvent  point  fe  marier  à  des  perfonnes  d'une- 
autre  feigneurle  ,  ni  embraffer  l'état  eccléfîaflique 
fans  le  confentement  du  feigneur  ;  &  fuppofé  qu'ils, 
fuffent  entres  dans  le  clergé  ,  ils  feroient  à  la  vérité" 
exempts  de  ces  corvées  qui  fentent   abfolument  la 
fervitude,  mais  le  feigneur  n'en  aurolt  pas  moins 
le  droit  de  revendiquer  leur  fucceflton.  Dans  cette 
coutume ,  dans   celle  de   Bourgogne  &   dans  celle 
de  la  Marche  ,   les  ferfs  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
aliéner   leurs    héritages   fans    le   confentement  du 
feigneur  ,  excepté  dans  la  coutume  de  la  Marche  ^ 
pour  ceux  qui  dépendent  de  gens  d'cglife  ,  &  en- 
core faut-il  que  cette  aliénation  fe  faffe  en  faveur 
de   perfonnes  de  la  même  condition  ;  ils  n'ont  pour 
héritiers  que  leurs  enfans ,  ou  ceux  de  leurs  parens 
avec  lefquels  ils  pofsèdent  des  Biens  indivis. 

Dans  les  autres  coutumes ,  ils  font  traités  plus 
favorablement  :  ils  ne  font  ferfs  qu'à  caufe  des; 
héritages  qu'ils  pofsèdent  ;  &  en  les  remettant  au- 
feigneur,  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  (i),  ils 
joullfent  de  leur  pleine  liberté.  Voyez  l'article- 
Main-morte. 

Cll^QVlÈMR        V  A  R   T   î   Z, 

Biens  domaniaux  :  ce  font  ceux  qui  dépendenîr 
de  la  fouveraineté  ,  foit  en  fonds  de  terre  ou  en- 
droits particuliers. 

Les  Biens  domaniaux  (ont  dé  trois  efpèces  ;  lec- 


(0  Ils  ont  pareillement  cette  faculçé  dans  la  coutume  dft- 
laMartlifc,, 
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tins  font  les  Immeubles  qui  ont  été  deflînés  au  Couve' 
rain ,  lors  de  la  formation  de  Tétat ,  pour  fes  dé- 
penfes  particulières  ,  &  ceux  qu'il  s  eiî  procures  par 
les  conquêtes.  Ceux  qui  lui  font  venus  par  fuccef- 
ijon  ,  donation  ,  confilcation  ou  autrement ,  pren- 
nent aufli  la  nature  des  Biens  de  la  couronne  ,  lors- 
qu'ils ont  été  pollédcs  pendant  dix  ans  de  la  même 
manière  &  aux  mêmes  conditions  que  ceux  du  do- 
maine. 

Dans  les  Biens  de  la  première  efpèce,  on  com- 
prend les  maifons ,  les  boutiques  ,  les  étaux  &  au- 
tres bâtimens  qui  ont  été  cédés  par  le  prince  pour  un 
certain  revenu  ;  on  y  comprend  auffi  les  terres 
vaines  &  vagues  ,  les  terres  incultes  &  qui  n'ont 
point  de  maître  ;  les  îles  &  les  attériffemens  qui  Ce 
forment  dans  les  grands  fleuves  &  les  rivières  na- 
vigables :  les  moulins  ,  les  bacs ,  les  bateaux  ,  les 
ponts  ,  les  péages  ,  &c.  On  met  pareillement  dans 
cette  clafle  de  Biens  les  revenus  que  le  fouverain 
tire  des  mines  (i). 

Les  Biens  de  la  féconde  efpèce  font  ceux  qui 
compofent  les  finances  de  l'état ,  comme  la  taille, 
la  capitation,  le  vingtième,  le  contrôle,  &c.  à 
quoi  l'on  peut  joindre  les  décimes  &  les  dons  gra- 
iults  que  le  roi  levé  fur  le  clergé.  On  peut  com- 
prendre dans  cette  claiïe  les  profits  que  peut  pro- 
duire le  droit  de  faire  battre  monnoie  ,  foit  par 
l'augmentation  de  la  valeur  de  la  matière  frappée, 
ou  de  celle  des  efpèces. 

Les  Biens  de  la  troifième  forte  font  les  droits 
de  juftice,  les  francs-fiefs,  les  nouveaux  acquêts  , 
ks  amortilTemens  ;  les  droits  furies  mers,  les  eaux 
&  les  forêts  ;  les  droits  de  chalFe ,  de  pêche ,  &c. 

Il  eH  de  maxime  confiante  que  les  Biens  de  la 
couronne  ,  de  quelque  efpèce  qu'ils  foient ,  (  2  ) 
font  des  Biens  inaliénables;  quelques-uns  de  ces  Biens 
font  même  inaliénables  de  leur  nature  ,  car  le  droit, 
par  exemple  ,  de  battre  monnoie  ,  de  lever  des 
fûbhdes  ne  peut  appartenir  qu'au  roi.  Les  autres 
ne  font  pas  de  même  absolument  inaliénables  :  ils 
ne  peuvent  être  aliénés  que  parce  qvi'ils  ont  paffé 
à  la  polTefllon  du  fouverain ,  &  qu'ils  font  affedés 
au  bien  de  l'état. 

C'ed  parce  que  les  Biens  de  la  couronne  font 
inaliénables,  qu'ils  font  auffi  imprefcriptibles.  Dans 
tous  les  temps ,  le  prince  peut  faire  rentrer  dans 
fon  domaine  ce  qui  en  a  été  diflrait  :  les  jugemens 
mêmes  qui  auroientpu  profcrireles  recherches  qu'on 
en  auroit  faites  autrefois,  ne  peuvent  lui  nuire  dans 


(i)  Ces  revenus  font  fixés  d  un  dixième  par  les  ordon- 
nances,  notamment  par  celle  de  Charles  IX  du  x6  mars 
1563. 

(2)  Il  faut  pourtant  en  excepter  ces  petits  Biens  qui  ne 
font  pas  précieux  par  eux-mêmes,  &  qu'on  eft  dans  l'ufage 
dç  céder  à  des  particuliers  à  titre  d'inféodation.  Telles  font 
Jet  échoppes  ,  des  boutiques,  des  terres  vaines,  des  places 
vagues,  ôcc.  Les  cens  &  revenus  qu'on  en  tire  repréfentent 
foJÏfiuimenc  ces  petits  objets.  Voyez  l'aitide  AiUÉN^TlON. 
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aacun  temps ,  lorfqu'il  produit  de  nouvelles  pièce*: 
qui  caradérilent  l'aliénation  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des  j  Sep- 
tembre 1651^  ,  &  17  juillet  16951,  contre  le  comte 
de  Brienne,  quoiqu'il  eût  en  là  faveur  un  arrêt  con- 
tradiftoirement  rendu  avec  M.  le  procureur  géné- 
ral, le  3   feptembre   1(^48. 

Obfervez.  cependant  que ,  quoique  les  Biens  de 
la  couronne  ne  puiffent  s'acquérir  par  la  prefcription. 
Il  n'en  efl  pas  de  même  des  revenus  de  ces  fortes 
de  Biens ,  comme  on  le  verra  plus  particulièrement 
à  l'article  Prescription. 

Il  y  a  pourtant  des  cas  où  les  Biens  de  la  cou- 
ronne peuvent  s'aliéner  :  c'eft  lorfque  les  befoins  de 
l'état  l'exigent  ;  mais  ces  aliénations  ne  fe  font  ja- 
mais qu'à  la  charge  d'une  faculté  perpétuelle  de 
rachat  :  c'eft  ce  qui  fait  qu'on  appelle  les  acqué- 
reurs de  ces  Biens  des  engagijîes ,  &  que  ceux-cî 
font  obligés  de  les  conferver  toujours  en  bon  état. 

A  l'égard  des  apanages  qu'on  a  coutume  de  faire 
aux  enfans  puînés  de  France  ,  ces  fortes  d'apanages 
pris  (lir  les  Biens  de  la  couronne ,  ne  doivent  pas 
être  regardés  comme  une  aliénation  :  ces  Biens 
font  réputés  faire  le  patrimoine  de  la  famille  royale 
mafculine  ,  &  ils  retournent  nécelTalrement  à  la  cou- 
ronne ,  lorfque  les  apanagiftes  &  leurs  defcendans 
mâles  font  décédés  ;  ils  reviennent  même  exempts 
de  toutes  les  charges  &  de  toutes  les  dettes  que  les 
apanagiftes  auroient  pu  contrader.  Voyez  ce  qui 
a  été  dit  à  l'article  Apanage. 

A  l'égard  des  échanges ,  on  les  regardoit  an»- 
clennement  comme  une  aliénation  prohibée  ;  mais 
on  les  confîdèire  aujourd'hui  comme  une  améliora- 
tion &  une  augmentation  du  domaine  ,  pourvu  qu'ils 
foient  revêtus  de  lettres -patentes  enregiftrées,  & 
qu'Us  foient  accompagnés  de  procès-verbaux  d'é- 
valuation des  chofes  prifes  &  données  en  échange. 
La  forme  de  ces  procès-verbaux  eft  réglée  par  un 
édit  du  mois  d'odobre  171 1  ;  &  lorfqu'il  paroîc 
que  les  chofes  cédées  au  roi  valent  plus  que  ce  qu'il 
reçoit,  on  juge  alors  que  l'échange  lui  eft  avan- 
tageux. Si  les  Biens  qu'on  lui  cède  étoient  grevés 
de  fubftitutlon  &  d'hypothéqué ,  ces  charges  pafTe- 
roient  fur  les  Biens  donnés  en  contr'échange ,  pourvu 
que  les  lettres-patentes  en  continfTent  une  difpofi- 
tion  expreiïe. 

Au  furplus,  qu'on  remarque  bien  qu'il  faut  que 
ce  que  le  roi  cède  en  contr'échange  foit  de  nature 
à  être  poffédé  par  des  feigneurs  particuliers  ;  car 
des  droits  qui  ne  peuvent  ré/îder  que  dans  la  per- 
fonne  du  fouverain  ,  ne  font  fufceptibles  d'aucun 
genre  d'aliénation.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de 
ces  grands  fiefs  de  dignité  dont  la  mouvance  qu'a 
le  roi  ne  peut  être  tranfportée  à  d'autres  feigneurs  : 
fur  quoi  l'on  peut  voir  un  arrêt  du^zé  janvier  léSj  ^ 
qu'on  trouve  au  Journal  du  palais, 

A  l'égard  des  Biens  particuliers  qui  font  furve- 
nus  au  roi  par  donation ,  par  lucceffion ,  par  con- 
,    fiCcation,  déshérence,  &c.  il  peut  difpofer  de  ces 
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mêmes  Biens  en  faveur  de  qui  bon  lui  femble  avant 
qu'ils  aient  été  réunis  au  domaine  ;  mais  lorfque 
cette  réunion  s'eft  faite ,  (  i  )  ils  tombent  dans  l'i- 
naliénabilité  des  autres  Biens  domaniaux.  Voyez 
encore  au  fujet  de  cette  inaliénabilité,  ce  qui  a  été 
dit  à  l'article  Aliénation  {_dcs  Biens  doma- 
niaux. ) 

Quand  le  prince  monte  fur  le  trône ,  il  efl  re- 
gardé parmi  nous  comme  un  père  qui  va  régner 
fur  fa  famille  ;tous  les  Biens  qu'il  pofsède  alors 
s'uniffent  de  plein  droit  à  ceux  de  la  couronne. 
Ceux  de  Hugues  Capet  ,  de  Charles  -  le  -  Bel  , 
de  Louis  Hutin,  de  Louis  XII,  furent  de  même 
réunis  lors  de  leur  avènement  au  trône.  Henri  IV, 
qui  connoilToit  cet  ancien  ufage  de  la  monarchie , 
voulut  conferver  Ton  ancien  domaine  fcparé  de 
celui  de  la  couronne  de  France  ;  il  rendit  à  ce 
fujet  une  déclaration  le  15  avril  15^0;  mais  le  par- 
lement féant  pour  lors  à  Tours  ,  rendit  un  arrêt 
le  r9  juillet  15511,  par  lequel  il  fit  voir  qu'il  ne 
pouvoit  ni  ne  devoit  procéder  à  l'enregiftrement 
de  cette  déclaration  ,  &  cette  même  déclaration  fut 
révoquée  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1607. 


S  I  X  I 


E    M   E      PARTIE. 


Biens  d'e'glife  :  ils  font  de  deux  fortes  ,  les  uns 
fpirituels  ,  comme  les  prières ,  les  bénédidions  , 
les  indulgences,  les  facremens,  &c.  &  les  autres 
temporels  ,  comme  les  dîmes  ,  les  oblations  ,  les 
rentes ,  les  fondations ,  les  bénéfices ,  &c.  Nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  de  cette  dernière  efpèce 
de  Biens. 

Dans  les  premiers  temps  du  chriftianifine  ,  les 
Biens  des  fidèles  &  ceux  des  miniftres  de  l'évan- 
gile ne  faifoient ,  pour  ainli  dire,  qu'un  patrimoine 
commun  ,  particulièrement  deftiné  à  affilier  les 
pauvres. 

Lorfque  les  mînillres  de  l'cglife  furent  en  plus 
grand  nombre  ,  cette  communauté  de  Biens  ne  put 
plus  fubfifter  ;  mais  on  fe  crut  toujours  obligé  de 
pourvoir  aux  befoins  de  ces  miniflres  &■  à  l'indigence 
des  malheureux.  Les  prémices ,  les  dixmes  furent 
deftinées  à  l'entretien  des  évèques  ,  des  prêtres , 
des  diacres  ,  &c.  lorfqu'un  eccléfiaflique  avoir  du 
Bien  particulier ,  &  qu'il  n'y  avoir  pas  renoncé  au 
temps  de  l'ordination,  il  commençoit  par  employer 
ce  Bien  particulier  à  fa  fubfidance. 

Indépendamment  des  Biens  fpécialement  confa- 
crés  à  l'églife,  les  fidèles  ne  laiiToient  pas  de  faire 
journellement  d'autres  dons  :   c'étoit  l'évêque  qui 


(1)  Voici  comment  s'explique  l'cjit  du  mois  d'.iviil 
l66y  :  Le  domaine  de  notre  couronne  ejl  entendu  celui  qui 
tft  expreJfJmcnt  confacrJ  ,  uni  fi-  incorporé  a  notredite 
touronne  ,  ou  qui  a  été  tenu  &  aimintjiré  par  nos  receveurs 
&  officiers,  par  l'ejpace  de  dix  années  &  efl  entré  en  ligne 
Recompte.  Cette  dirpolJtion  cft  une  fuite  des  arcicJes  i,  2 
fc  13  de  l'ordonnauce  de  Moulins. 
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étoît  chargé  de  les  diflribuer  de  la  manière  la  pIuS' 
convenable  ;  &  comme  cette  diflribution  n'étoit  pas 
toujours  au  gré  de  tout  le  monde,  il  fut  réglé  quer 
l'évêque  en  auroit  un  quart,  les  clercs  un  fécond, 
&  que  les  deux  autres  feroient  pour  les  pauvres  & 
pour  l'entretien  des  églifes. 

Jufques-là  l'églife  n'avoit  que  des  revenus  ,  & 
point  de  fonds  en  propriété  ;  mais  auffi-tôt  que  les 
empereurs  lui  eurent  permis  d'en  polléder ,  elle  ne 
tarda  pas  à  en  acquérir.  C'étoient  les  évéques  qui 
étoient  encore  les  adminiflrateurs  de  ces  fonds  ;  il 
ne  s'en  étoit  fait  aucune  divifion,on  fe  contentoit 
d'en  répartir  les  revenus. 

Ces  mêmes  fonds  demandoient  beaucoup  de  foin  ; 
&  comme  ce  foin  fembloit  convenir  particulière- 
ment aux  curés  qui  étoient  fur  les  lieux ,  les  évéques 
ne  firent  aucune  difficulté  de  le  leur  abandonner. 
Il  étoit  naturel  que  les  curés  commençafient  par 
prendre  fur  ces  fonds  ce  qui  étoit  néceifaire  à  leur 
fubliflance  ;  cependant ,  malgré  la  liberté  dont  ils 
ufoientà  cet  égard,  ils  ne  fe  regardoient  pas  moins 
comme  de  fimples  adminiflrateurs  obligés  de  tout 
rapporter  à  la  vie  commune  qu'ils  menoient  avec 
les  autres  clercs  du  diocèfe.  Ce  ne  fut  que  lorfque 
ces  curés  ne  purent  plus  fupporter  l'inégalité  du 
partage  qui  fe  faifoit  par  l'ordre  des  évéques  des 
Biens  ecclélîalliques,  qu'ils  commencerentà  s'arroger 
les  oblations,  les  aumônes  &  même  les  fonds  qu'en 
donnoit  à  leurs  églifes  ;  &  ce  fut  dans  ce  tcmps-ià  , 
c'eil-à-dire ,  vers  le  fixième  ficelé  ,  que  les  cures 
commencèrent  à  devenir  des  Bénéfices.  Les  curés 
fucceffiivement  fe  mirent  en  pofiefiion  des  revenus 
qui  fe  trouvèrent  dans  les  limites  de  leurs  églifes  ; 
ils  fe  rendirent  indépendans  des  évéques  &  des 
autres  économes  ;  ils  prirent  pour  maxime  qu'ils 
étoient  les  premiers  adminiiîrateurs  des  Biens  de 
leurs  églifes ,  &  cette  maxime  gagna  infenfiblement 
par-tout. 

Cette  divi/îon  des  Biens  de  l'églife  d'une  ma- 
nière fixe  &  pcrm.anente  en  faveur  de  ceux  qui  la 
defiervoient ,  ne  plut  point  aux  fidèles  qui  aimoient 
à  voir  les  Biens  communs  entre  tous  les  eccléfial^ 
tiques.  Comme  les  m.cines  confervolent  parmi  eux 
cet  efprit  de  communauté,  leur  manière  de  vivre 
leur  valut  beaucoup  de  libéralités  ;  ils  fe  refien- 
tirent,  comme  les  clercs  féculiers ,  de  la  ferveur 
des  premiers  empereurs  chrétiens.  Suivant  la  no- 
velle  izT,  de  Juftinien  ,  un  père  de  famille  qui 
embraffoit  l'état  monaftique,  ne  laifToit  à  fes  en- 
fans  que  la  moitié  de  fon  Bien  ;  le  refie  étoit  pour 
le  monafière.  L'ordre  de  S.  Benoit  fe  trouva  très- 
bien  de  cette  loi  ;  cet  ordre  &  pluiîeurs  autres  fe 
virent  dans  la  fuite  poiféder  des  revenus  immenfes  : 
mais  leui-s  grandes  richefes  ne  contribuèrent  pas  peu 
à  les  faire  dégénérer  :  l'efprit  du  monde  s'empara 
des  fupérieurs,  &  l'indépendance  commença  à  avoir 
des  attraits  pour  les  inférieurs  ;  on  en  vint  à  un  par- 
tage :  l'abbé  &  les  religieux  divisèrent  en  deux 
menfes  les  Biens  du  monaftère.  Le  concile  d'Auch , 
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tenu  en  1308  n'approuvoit  pas  cette  divifîon,  mais 
elle  étoit  taite ,  &  il  n'ctoïc  guère  porùole  de  re- 
mettre les  chofes  fur  raneien  pied.  L'aboé  avoit 
une  moitié  des  revenus ,  Tautre  moitié  étoit  pour 
les  religieux  ;  8c  cette  moitié  étoit  partagée  entre 
le  ccllerier  qui  éioit  tenu  de  fournir  ce  qui  étoit 
néceffaire  pour  la  table  du  monallère  &  les  hôtes 
étrangers  ■■,  le  facriflain  qui  étoit  chargé  de  l'entre- 
tien de  réglife  &  des  onieniens ,  &  l'infirmier  qui 
prenoit  foin  des  malades.  On  donna  auflî  à  quelques 
moines  des  fermes  éloignées  à  régir  ,  Si  ces  Biens 
devinrent  dans  la  fuite  des  prieurés. 

Il  y  avoit  même  des  abbés ,  fur-tout  dans  Tordre 
de  S.  Benoit ,  qui  poifédoient  tous  les  revenus  des 
nionallères  •,  ils  ne  donnoient  aux  religieux  que  de 
fimples  penfions  en  efpèces  ou  en  argent.  Les  abbés 
commendataires  qui  ont  fuccédé  aux  abbés  réguliers, 
étolent  peu  exafts  à  s'acquitter  de  ces  charges ,  & 
c'eil  leur  inexaftitude  qui  a  fait  introduire  au  com- 
mencement du  ficelé  paffé  le  partage  des  Biens  en 
trois  lots  :  partage  aujourd'hui  regardé  comme  de 
droit  commun,  quelque  arrangement  ou  quelque 
compofition  que  l'abbé  &  les  religieux  aient  pu  faire 
entr'eux ,  à  moins  que  tout  cela  n'ait  été  confirmé 
par  l'autorité  publique. 

Ce  partage  peut  donc  être  demandé  par  l'abbé , 
ainfi  que  par  les  religieux  ;  il  y  a  des  monaftcres 
où  il  ne  fe  trouve  fait  qu'en  deux  portions  égales, 
mais  les  charges  font  également  partagées  entre 
l'abbé  &  les  religieux.  Dans  d'autres  maifons , 
l'abbé  ou  le  prieur  prend,  comme  nous  l'avons  dit, 
tous  les  fruits,  &  fe  charge  envers  les  religieux 
d'une  certaine  quantité  de  grains ,  de  vin  &  d'ar- 
gent chaque  année.  Quand  ces  partages  ont  été  faits 
fans  fraude ,  &  qu'ih  ont  été  homo'ogués  au  parle- 
ment ,  on  n'y  donne  pas  facilement  atteinte  ,  à 
moins  qu'il  ne  oaroiife  une  léfion  con/îdcrable. 

Lorfqu'il  s'agit  de  partage  (i),  c'eft  à  l'abbé  à 
choifr  le  premier  fur  les  trois  lots  ;  les  religieux 
prennent  enfuite  celui  qui  leur  convient  ,  &  le 
troifième  dc-meure  pour  les  charges ,  fous  l'adminif- 
tration  de  l'abbé. 

Il  efl  bon  de  remarquer  que ,  dans  ce  partage  , 
on  ne  doit   pas  comprendre  les  Biens    qui  ont  été 
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(l)  Proccdure  qu'on  doit  tenir  pour  parvenir  a  un  partage 
entre  Vabbé  ù  les  religieux. 

On  fait  donner  une  afTignation  devant  le  juge  royal  des 
lieux  ,  ou  au  grand  confeii  quand  l'oidre  y  a  fes  caufes 
commifes ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  jnceflaniment  procédé 
au  partage  de  tous  les  t>iens  de  l'abbaye  en  trois  lots  égaux 
pat  expeits  pris  parmi  ^tm  à  ce  connoiflansy  par  les  par- 
lies  ,  ou  nommés  d'office  en  la  forme  prercritepar  l'ordon- 
nance, aux  frais  du  tiers -lot;  à  l'effet  de  quoi  tous  les 
litres  des  Biens  leurs  feront  mis  encre  les  mains ,  &  les  patries 
fe  purgeront  par  fec-.iient  que  par  dol ,  fraude  ni  autre- 
ment j  elles  n'en  retiennent  aucun  ;  pour,  après  le  partage 
fait,  ê  re  procédé  à  l'option  par  l'abbé  &  les  religieux  en 
la  manière  accoutumée. 

Les  experts  eUitnent ,  article  fx  article ,  tous  les  Biens 


acquis  par  les  religieux ,  non  plus  que  ceux  qui  leur 
ont  été  aumônes  ou  donnés  pour  des  fondations  depuis 
l'introdutfaon  de  la  commende. 

A  l'égard  des  Biens  qui  ont  été  aunwnés  ou 
donnés  pour  fondation  avant  l'introduc'tion  de  ia 
commende ,  ils  entrent  en  partage ,  à  la  charge  , 
par  l'abbé  ,  de  pa)er  aux  religieux  ,  fur  le  tiers-lot , 
l'honoraire  des  méfies ,  des  obits ,  &  des  fervices 
qu'ils  doivent  acquitter. 

Quant  aux  offices  c'auflraux  ,  ceux  qui  font  pofTé- 
dés  en  titre  de  bénéfices ,  n'entrent  pas  non  plus 
dans  le  partage  ;  mais  c'ell  aux  religieux  à  prouver  , 
par  trois  provifions  ou  par  une  poîIefTicn  de  qua- 
rante ans  ,  que  ce  font  des  bénéfices.  Les  revenus 
des  offices  qui  ont  été  fupprimés  &  réunis  à  la 
menfe  ,  font  pareillement  exempts  du  partage;  mais 
ceux  qui  n'ont  jamais  été  regardés  que  comme  de 
fimples  comihiffions ,  fe  partagent  comme  les  autres 
Biens  du  monailere. 

Pour  ce  qui  efl  des  autres  Biens  aliénés  &  reven- 
diqués par  l'abbé  ou  par  les  religienx  ,  on  difiingue 
entre  ceux  qui  ont  été  aliénés  pour  caufe  de  fubven- 
tion ,  &  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  par  emphythéofc. 
L'abbé  peut  faire  entrer  en  partage  ceux  qui  font 
du  premier  genre  d'aliénation,  en  rcmbourfant  ai'X 
religieux  tout  ce  qu'il  leur  en  a  coûté  pour  les  ra- 
cheter ",  il  peut  aufli  y  faire  comprendre  ,  mais  fans 
aucune  indemnité  ,  ceux  qui  font  rentrés  après  l'ex- 
piration des  baux  emph)téofiques  ;  il  ne  doit  d^ 
récompenfe  qu'autant  que  les  religieux  auroient 
fait  réfilier,  à  prix  d'argent,  les  baux  avant  le 
temps. 

On  a  agité  la  queflion  fi  les  bois  de  haute  futaie 
dévoient  être  compri-s  au  partage  ,  &  l'affirmative  a 
été  prononcée  au  parlement  de  Paris  par  un  arrêt  du 
11  janvier  1705. 

Les  droits  honorifiques  font  pour  l'abbé  feul  :  c'eft 
à  lui  de  nommer  &  de  préfenter  aux  bénéfices  de 
fon  abbaye.  S'il  n'y  a  dans  cette  même  abbaye  qu'une 
feule  juftice  ,  elle  lui  appartient  ;  il  a  le  droit  d'y  faire 
planter  des  poteaux  avec  fes  armes ,  &  de  nommer 
les  officiers  qui  doivent  l'exercer.  Cependant  fi  , 
outre  la  jufiice  du  chef-lieu,  il  y  en  avoit  de  par- 
ticulières dans  l'étendue  de  l'abbaye ,  celles-ci  ap- 
partiendroient  aux  pofTeiTeurs  du  lot  où  le  territoire 


qui  doivent  entrer  dans  le  partage  (car  il  efl  dit  ci-après 
qu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  doivent  pas  y  être  com- 
pris) cette  eftimation  fe  fait  fur  les  baux  qui  ont  été  fsÇi'.s 
depuis  les  dix  dernières  années  ,  ou  fur  la  valeur  des  Eienî 
fuivant  la  commune  renomniée.  D'après  cette  eflimation , 
ils  compofenc  trois  lots  avec  le  plus  d'égalité  qu'il  e(l  pof- 
fible  ;  ils  dépofent  enfuite  ce  partage  fait  en  forme  de 
procès-veibal  ,  au  greffe  de  la  juridiction  cù  ils  ont  été 
nommés  ,  après  l'avoir  affirmé  ,  fait  loyalement  &:  en 
confcience. 

La  partie  qui  provoque  le  partage  lève  une  expédition  de 
l'opération  des  experts  ^  la  fait  fignifier,  donne  fa  requête 
en  homologation,  &  demande  que  l'autre  partie  foit  tenue 
de  faire  fon  option,  &:c.  Si  cette  partie  croit  avoir  des 
moyens  pour  blâmer  le  partage,  elle  les  propofe  ;  &  !."v 
*    conwAatiun  fe  fuit  en  la  manière  accoutumée. 
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de  ces  juftices  feroît  compris ,  pourvu  ,  dit  d'Hé- 
ricourt ,  que  cela  fût  expliqué  ,  parce  que  ,  dans 
la  règle  générale,  les  religieux  n'ont  un  lot  que 
pour  leur  lubfiflance. 

Quant  aux  charges  dont  les  lots  peuvent  être 
tenus  ,  celles  qui  font  naturellement  attachées  à 
chaque  lot,  comme  les  rentes  foncières,  les  por- 
tions congrues  des  curés ,  &c.  demeurent  fur  le 
compte  des  pofTefTeurs  du  lot  compofé  des  fonds 
qui  en  font  chargés.  A  l'égard  de  celles  qu'on 
appelle  clauJlraUs  ,  &  qui  confident  dans  les  répa- 
rations ou  les  réédifîcations  de  l'églife  abbatiale  & 
des  lieux  réguliers  ,  dans  le  payement  des  anciennes 
décimes  créées  avant  1 6^0,  dans  ce  qui  efl  néceflaire 
pour  la  célébration  du  fervice  divin ,  comme  les 
ornemens  ,  le  linge,  le  luminaire,  &c.  elles  fe 
prennent  fur  le  tiers-lot.  Les  dépenfes  extraordi- 
naires des  monaftères  ,  en  ce  qui  concerne  les  fa- 
laires  des  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires , 
les  gages  des  domeftiques ,  des  portiers ,  &c.  font 
cenfées  comprifes  dans  l'entretien  des  religieux  , 
dont  leur  lot  eft  tenu  :  cependant ,  en  cas  d'infuf- 
Éfance  ,  l'abbé  feroit  obligé  d'y  fuppléer. 

Il  arrive  alTei  fouvent  que  les  abbés ,  pour  fe 
décharger  des  réparations  concernant  le  tiers-lot  dont 
ils  ont  l'adminiflration,  s'abonnent  avec  les  religieux 
moyennant  une  fomme  d'argent  :  cet  abonnement  efl 
toléré  ,  pourvu  que  ces  abbés  aient  commencé  par 
remettre  les  chofes  en  bon  état ,  /ans  quoi  les  reli- 
gieux peuvent  demander  aux  fucceffeurs  de  ces 
mêmes  abbés  les  réparations ,  lorfqu'elles  n'ont  pas 
été  faites. 

Le  foin  des  malades  pauvres ,  les  aumônes ,  font 
encore  des  charges  qui  concernent  le  tiers-lot ,  lors- 
qu'il y  a  eu  des  fonds  donnés  à  cette  fin.  Ancien- 
nement les  aumônes  fê  diflribuoient  aux  portes  des 
abbayes;  maïs  comme  cette  difiribution  étoit  abu- 
fîve  ,  le  roi ,  par  diftcrens  arrêts  du  conleil ,  a  voulu 
que  ces  aumônes  fuffent  données  aux  hôpitaux  des 
villes  les  plus  proches  des  abbayes. 

Lorfqu'il  ne  paroît  point  que  les  abbayes  foient 
/expreffément  chargées  de  ces  aumônes ,  on  s'en  remet 
à  la  confcience  de  l'abbé  &  des  religieux. 

Il  nous  relie  à  obferver  que  les  Biens  d'églifê  font 
des  Biens  privilégiés  qui  ne  fuivent  pas  abfolument 
la  loi  des  autres  Biens  temporels  de  la  fociété: 
ceux-ci  le  prefcrivent  par  dix  ans  entre  préfens  , 
&  par  vingt  ans  entre  abfens ,  avec  titre  &  bonne- 
foi  de  la  part  des  uns  &  des  autres  ,  &  par  trente 
ans  fans  titre  \  mais  pour  les  Biens  eccléfiaftiques , 
ils  ne  peuvent  fè  perdre  que  par  une  prefcription 
de  quarante  ans.  Si  l'on  a  jugé  à  propos  d'accorder 
cette  grâce  pour  les  Biens  d'églifê,  c'efl  parce  qu'on 
fait  que  ceux  qui  en  font  polTefleurs  ne  font  pas  tou- 
jours fort  exafts  à  les  conferver  ;  cependant,  pour 
les  revenus,  ils  fe  prefcrivent  par  trente  ans  ,  comme 
les  autres  Biens  temporels.  Voye^  ce  que  nous  difons 
à  l'article  Prescription. 

Parmi  les  Biens  eccléfiaftiques ,  il  y  en  a  qui  font 
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abrolument  îroprefcrlptibles ,  tels  que  les  dimes ,  Si 

d'autres  qui ,  pouvant  fe  prefcrire  ,  peuvent ,  à  plus 
forte  raifon  ,  s'aliéner;  mais  ,  pour  l'aliénation  de 
ces  fortes  de  Biens ,  il  faut  des  formalités  particu- 
lières ,  fur  lefquelles  on  peut  voir  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  Aliénation. 

Comme  les  Biens  des  fabriques  fè  rapportent  aiïez; 
aux  Biens  dont  nous  parlons  ,  nous  avons  cru  dévoie 
les  ranger  fous  cet  article. 

Biens  de  fabrique.  Ce  font  ceux  qui  font  atfedés 
à  l'entretien  d'une  églife  paroifliale ,  tant  pour  les 
réparations  que  pour  la  célébration  du  fervice  divin. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  des  Biens  d'églifê  » 
la  fabrique  devroit  avoir  une  quatrième  portion 
des  revenus  des  Biens  quelesecclélîaftiques  tiennent 
de  la  libéralité  des  fidèles  ;  mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  toutes  les  églifes  aient  confervé  à 
cet  égard  le  droit  qui  leur  étoit  originairement 
acquis  ;  on  y  fupplée  par  les  quêtes ,  les  legs  ,  les 
fondations  ,  par  les  droits  de  fonnerie  ,  de  fépulture, 
de  chaifes  ,  de  bancs ,  &c.  Ce  font  des  paroifTiens 
laïcs  qui  en  font  les  adrainifîrateurs  :  il  fera  parlé 
d'eux  à  l'article  Marguilliers. 

Les  Biens  des  fabriques  font  fpécialement  affec- 
tés ,  comme  nous  l'avons  dit ,  aux  réparations  des 
églifes ,  &  notamment  à  la  fourniture  des  calices , 
des  ornemens  &  des  livres  nécefTaires ,  fuivant  ce 
qui  réfulte  de  l'article  ii  de  l'édit  de  1695:  ;  cac 
les  eccléfiaftiques  déclmateurs  ne  font  tenus  d'y 
pourvoir  que  fubfidiairement ,  &  après  avoir  épuife 
les  revenus  des  fabriques ,  fur  lefquels  il  fûut  néan- 
moins prélever  les  fommes  nécefTaires  pour  l'acquit 
des  fondations  dont  elles  font  chargées.  Mais  fi  par 
la  repréfentation  des  mémoires  de  recette  &  de 
dépenfe  ,  il  paroit  que  leurs  revenus  foient  épuifés  , 
elles  font  difpenfées  pour  cette  fois  des  réparations 
&  des  fournitures  dont  il  s'agit.  Lacombe  ,  en  fa 
jurifprudence  canonique  ,  obferve  que  dans  les  lieux 
où  les  déclmateurs  font  affujettis  par  l'ufage  à  ces 
fortes  de  dépenfes  ,  ils  ne  peuvent  pas  les  prendre 
fur  les  revenus  des  fabriques  :  ceci  paroîtroit  affez, 
naturel  ;  cependant  l'article  ii  de  l'édit  de  i^5>5  , 
ne  fait  à  cet  égard  aucune  diflinâion. 

Quoique  les  revenus  des  fabriques  foient  deflinés 
aux  réparations  des  églifes ,  on  n'efl  pourtant  pas 
obligé  de  les  accumuler  de  façon  qu'il  fe  trouve 
toujours  de  quoi  remplir  les  charges  dont  les  gros 
déclmateurs  font  tenus  à  cet  égard.  A  mefure  que 
ces  revenus  fe  forment ,  il  efl  libre  de  les  emplo)'er 
à  l'utilité  &  à  l'ornement  de  l'églife  ,  fuivant  qu'on 
le  juge  à  propos  d'après  le  vœu  commun  des  habi- 
tans  ,  &  le  confentement  exprès  ou  préfumé  de 
l'évcque. 

On  commence  par  l'acquittement  des  fondations 
&:  des  gages  &  falaires  de  ceux  qui  font  employés, 
ou  pour  donner  plus  de  pompe  au  fervice  divin  y 
ou  pour  prendre  un  foin  plus  particulier  de  l'églife. 
On  peut  enfuite  les  faire  fervir  à  procurer  une  pluj 
grande  inftruétion  ,  en  les  employant  à  l'honoraire 
des  prédicateurs  de  l'avent ,  du  carême  &  des  oc- 
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faves.  S'il  furvient  des  réparations  à  la  charge  des 
habitans  ,  &  qu'il  refte  encore  des  revenus  après 
tous  ces  prélévemens  ,  il  eft  tout  naturel  que  ces 
habitans  qui  contribuent  ,  pour  ainfî  dire  ,  feuls 
au  bien  des  fabriques  ,  trouvent  une  refl'ource  dans 
ces  mêmes  revenus ,  préférablemsnt  aux  feigneurs 
décimateurs  ,  lorfqu'il  y  a  en  même-temps  des  ré- 
parations qui  concernent  les  uns  &  les  autres.  Les 
habitans  ont  droit  d'épuifer  les  premiers  ces  revenus 
à  leur  décharge,  &  les  décimateurs  ne  peuvent  fe 
fervir  que  de  ceux  qui  reftent  après  que  les  répa- 
rations qui  concernent  les  habitans  ont  été  faites  ; 
car  les  revenus  des  fabriquas  font  particulièrement 
confàcrés  aux  réparations  des  églifes  ;  &  celles  de 
la  nef  qui  concernent  les  habitans  ,  ne  font  pas 
moins  des  réparations  de  l'églife  ,  que  celles  du 
chœur  ,  qui  regardent  les  décimateurs. 

Les  Biens  des  fabriques  étant  à-peu-près  de  même 
nature  que  ceux  d'égllfe  ,  ce  qui  a  été  dit  de 
l'aliénation  des  uns  s'applique  à  l'aliénation  des 
autres  ;  car  ,  quoique  les  fabriques  foient  confîdé- 
rées  comme  des  corps  laïcs  ,  elles  ne  laiHent  pas 
de  participer  aux  privilèges  des  corps  eccléfiaf^ 
tiques.  La  mauvaife  adminiftration  qui  les  a 
gouvernées  jufqu'à  l'édit  de  169^  ,  a  donné  lieu 
à  nombre  d'aliénations  tout- à -fait  contraires  à 
leurs  intérêts.  Louis  XIV  ,  pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  rendit,  le  iz  février  r66i  ,  une 
déclaration  par  laquelle  II  autorifa  les  églifes  & 
les  fabriques  à  rentrer  de  plein  droit  &  Refait  ^ 
fzm  aucune  formalité  de  jufllce,  dans  tous  les 
Biens  ,  rentes  &  domaines  qui  leur  appartenoient , 
&  qui  depuis  vingt  ans  avoient  été  vendus  ou  en- 
gagés par  les  marguilllers ,  habitans  ou  commu- 
nautés des  paroiifes  ,  fans  fà  permiffion  ,  &  fans 
avoir  gardé  les  formalités  néceÂaires  en  pareil  cas  ; 
il  voulut  même  que  cett£  rentrée  pût  fe  faire  fans 
refiltution  d'aucun  prix  principal  ,  frais  ni  loyaux- 
coûts  ,  fauf  aux  polTeireurs  à  fe  pourvoir  ,  s'il  y 
avoit  lieu  ,  contre  les  habitans  ou  les  marguilllers 
en  leur  nom.  Le  parlement  de  Paris ,  en  enregif^ 
trant  cette  déclaration  ,  ajouta  quel'efpace  de  vingt 
ans  dont  II  étoit  parlé  ,  ne  pourrait  préjudicier  pour 
les  aliénations  antérieures  ic  non  prefcrites. 

On  verra  plus  particulièrement  à  l'article  Fa- 
brique ,  tout  ce  qui  a  rapport  au  gouvernement 
temporel  des  paroIfTes. 

Biens  des  confréries.  Il  y  en  a  quelques-unes 
qui  dépendent  des  fabriques  ;  d'autres  ont  leur 
gouvernement  féparé  de  celui  des  paroifles  •,  c'efl 
ce  que  nous  expliquerons  plus  au  long  quand  nous 
en  ferons  à  cet  article.  En  attendant  ,  nous  obfer- 
verons  que  ces  (brtes  de  Biens  font  comme  ceux 
de  l'églife  &  des  fabriques  pour  ce  qui  en  con- 
cerne rinaliénabllité  ;  car  ^  quoique  ceux  qui  com- 
pofent  ces  confréries  foient  des  perfonnes  laïques , 
eéanmoins  ,  comme  ces  confréries  participent  des 
f  rivilèges  eccléfiaillques  ,  &  que  leurs  Biens  ,  en 
cas.  dfi  fugpreflîon ,  tournei;t  au  profit  de  l'églife. 
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on  regarde  ces  mêmes  Biens  comme  s'ils  en  dépen- 
dolent   d'une  manière  fpéciale. 

Biens  des  hôpitaux.  Ces  fortes  de  Biens  font 
peut-être  ceux  qui  méritent  le  plus  de  faveur , 
Tout  ce  qui  avoit  pour  objet  de  foulager  l'humanité' 
fouffrante  excitoit  fingulièrement  le  zèle  des  pre- 
miers chrétiens.  Les  eccléfialliques  dans  ce  temps- 
là  étoient  les  miniftres  des  pauvres  ,  autant  pour 
le  temporel  que  pour  le  fpirituel  :  c'étoient  eux 
qui  étoient  chargés  de  les  vifiter  &  de  leur  fournir 
les  fecours  qui  pouvoient  leur  être  néceilaires  r 
les  Biens  qu'on  leur  confiolt  étoient  particulièrement 
de/linés  à  une  œuvre  auffi  charitable.  Dans  la  fuite 
des  temps  ,  ces  Biens  n'ont  pas  toujours  été  employés 
fulvant  leur  deftination  ;  Il  s'eft  formé  ce  qu'on 
appelle  aujourdliul  des  hôpitaux  :  on  leur  a  ap- 
pliqué ,  autant  qu'il  a  été  poffible ,  les  revenus 
dont  l'églife  étoit  chargée  envers  eux  ;  les  fidèles 
ont  fuppléé  à  ce  qui  pouvoit  leur  manquer.  Il  étoit 
tout  naturel  que  ces  fortes  de  Biens  fuflent  confiés 
à  des  perionnes  qui  n'eulfent  aucun  prétexte  pour 
en  abufer  ;  aufTi  voyons -nous  qu'ils  font  aéluelle- 
ment  entre  les  mains  des  laïcs  ;  ceux-ci  s'en  chargent 
par  recette  &  par  dépenfe  ,  &  en  rendent  un  compte 
exad  ;  mais  comme  tout  ceci  fe  rapporte  naturel- 
lement à  l'article  Hôpital  ,  c'efl  -  lA  que  nous  nous 
propofons  d'en  parler  avec  plus  d'étendue» 

Septième    partie^ 

Biens  d'une  communauté  d'habitans  :  ce  /ont 
les  fonds  &  revenus  que  ces  habitans  pofledent  en 
commun.  Ces  fortes  de  Biens  pour  les  habitans  de 
campagne  ,  ne  confiftent  guère  qu'en  bois  ou  landes 
qu'ils  appellent  Biens  communaux  ,  &  qui  ont  été 
réfervés  pour  le  pâfutage  de  leurs  beftiaux. 

Le  feigneur  &  les  habitans  joullfent  pour  l'ordî' 
naire  de  ces  {ortes  de  Biens  par  indivis.  Quoique 
ces  habitans  ne  puifient  point  entre  eux  en  faire  de 
partage  pour  s'en  procurer  chacun  une  propriété 
féparée  ,  ce  partage  peut  néanmoins  avoir  lieu  entre 
eux  &  le  feigneur,  lorfque  les  fonds  viennent  de 
lui  à  titre  de  conceffion  gratuite.  En  ce  cas ,  le 
feigneur  peut  demander  qu'il  y  en  ait  un  tiers  de 
difirait  à  fon  profit ,  pourvu  que  les  deux  autres  tiers 
foient  fuflî(ans  pour  l'ufage  de  la  paroifie  (i) 

Si  les  habitans  n'avoient  pas  ces  fonds  en  pro- 
priété ,  &  que  leur  droit  fe  bornât  à  un  fimpleufage  , 
le  feigneur  ne  pourrolt  alors  demander  qu'un  canton 
particulier. 

Dcnlfart  prétend  que  depuis  l'édit  de  1749  ,  con- 
cernant !i;s  gens  de  main-morte ,  les  feigneurs  ec- 


(i)  Cette  fuffilance  dépend  &  de  l'étendue  des  fonds  «s' 
de  celle  de  la  paruiflTe.  Un  arrêt  du  2+  mai  1658  ,  rapporte: 
au  journal  des  audiences ,  a  juijc  que  qyand  même  les  deux 
tiers  reftans  aux  habitans  fuifuoient ,  le  partage  ne  pourtoJî: 
être  demandé  fi  la  commune  ne  contenoit  pas  cincjuante: 
arpens;  mais  l'article  4  du  titre  ij  de  l'ordonnance  des: 
eaux  &  foi-ïts  qui  autorife  ceïte.  diwficin ,  ne  bit- p;as  4&: 
reftriilion  pareille,. 
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cléfiaftlques  ne  peuvent  plus  demander  la  diflracfUon 
du  tiers  des  communes  qu'ils  ont  originairement 
concédées;  ,Sc  fur  cela  il  s'appuie  d'un  arrêt  du  zo 
janvier  1761,  ;  mais  il  faudroit  connoitre  plus  par- 
ticulièrement refpcce  de  ce  préjugé;  car  l'édit  qui 
leur  défend  d'acquérir  ,  peut-il  porter  fur  un  droit  à 
eux  déjà  acquis  précédemment .'  Cette  loi  ne  doit 
pas  leur  être  plus  contraire  en  ce  cas  ,  qu'elle  ne  le 
leur  feroit  pour  demander  le  partage  d'un  Bien  com- 
pofé  de  différens  fonds  dont  ils  le  feroient  rendus  ac- 
quéreurs conjointement  avec  des  perfonnes  laïques , 
avant  qu'elle  exiilàt. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  partage  ,  cet  aéle  doit  fe 
faire  judiciairement,  afin  qu'il  ne  fe  pall'e  rien  au 
préjudice  des  habitans.  Un  arrêt  du  confeil  d'état  du 
10  août  1737,  a  annullé  un  partage  fait  du  confen- 
tement  des  parties  par  le  miniltère  feul  d'un  arpen- 
teur ,  &  cet  arpenteur  a  été  condamné  à  une  amende 
de  100  livres ,  avec  défenfes  à  lui  &  à  tous  autres 
d'en  agir  ainii  à  l'avenir,  à  peine  de  1000  livres 
d'amende. 

Il  faut  être  feigneur  foncier  pour  demander  un 
partage  de  l'eipèce  de  celui  dont  il  s'agit  ici  ;  celui 
qui  feroit  ieulement  feigneur  haut-jullicier  ne  pour- 
roit  point  l'exiger.  Sur  quoi  il  e(l  bon  d'obferver 
qu'aux  termes  de  l'article  ip  du  titre  x5  de  l'ordon- 
nance de  J665)  ,  ce  parrage  doit  être  fait,  lorfqu'il 
peut  avoir  lieu ,  devant  les  grands  maîtres  des  eaux  & 
forêts  fur  les  titres  repréfentés ,  &  par  experts  :  les 
frais  font  à  la  charge  du  feigneur  pour  un  tiers ,  & 
des  habitans  pour  les  deux  autres  tiers. 

La  m.ême  ordonnance  porte,  qu'une  fois  le  partage 
fait ,  le  feigneur  n'aura  plus  aucun  droit  d'ufatre  pour 
lui  ni  pour  fes  fermiers  dans  la  part  des  habitans ,  la- 
quelle leur  demeurera  franche  de  tout  autre  ufage  & 
de  toute  fervitude. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  communautés  ont  des 
parties  de  fonds  dont  elles  ne  peuvent  pas  facilement 
jouir  en  commun  ;  alors  il  leur  eft  libre ,  fiiivant 
le  même  règlement ,  de  les  donner  par  délibération 
prife  dans  les  formes  ordinaires ,  à  titre  de  ferme 
pour  deux  ou  trois  ans ,  mais  il  faut  que  le  bail  fe 
falTe  par  adjudication  devant  les  officiers  des 
lieux  (  I  )  ,  &  le  prix  qu'on  en  retire  doit  être  em- 
ployé aux  réparations  dont  les  habitans  font  tenus 
dans  leur  paroiire ,  &  aux  affaires  urgentes  de  la 
communauté. 

Lorfque  le  feigneur  pofsède  par  indivis  avec  les 
habitans ,  il  ne  peut  pas  demander  la  divifion  des  re- 
venus pour  en  avoir  le  tiers;  ils  doivenc  être  employés 
aux  befoins  de  la  comm.unauté. 

Les  Biens  communs  des  paroilTes  doivent  refier 
perpétuellement  indivis  entre  les  habitans  ;  autre- 
ment ,  l'inféret  commun  en  fouflriroit.  Ceux  qui 
font  defiinés  pour  la  pâture  des  befliaux  ,  ne  peuvent 
pas  être  défrichés  :  un  arrêt  du  confeil  du  zp  mars 


(I)  Il  eft  die  pic  l'ordonnance  qu'il  Joit  fe  faire  fans 
fiait, 
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I75f  ,  qui  rappelle  à  cet  égard  les  diipo/îtîons  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  ,  défend  tout  dé- 
Irichement,  à  peine  de  [ooo  livres  d'amende  ,  &c. 
Il  eil  à  plus  forte  raifjn  défendu  d'y  commettre  des 
ufurpations.  Chaque  particulier  peut  (r),  en  Ion  nom 
feul,  agir  contre  les  ufurpateurs  pour  leur  faire  aban- 
donner les  parties  du  terrein  dont  ils  fe  font  indûment 
emparés,    &  jamais  ceux-ci  ne  peuvent  oppofer  la 
prefcription  ,  parce  que  pour  prefcrire  ,  il  faut  pof- 
fédcr  à  titre  de  propriété.   Or  on  ne  peut  pas  faire 
prcfumer  qu'on  ait  été  légitime  propriétaire  d'un 
tonds  qui  ne  pouvoiî  point  s'aliéner.  Voyez,  ce  qui  a 
été  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Aliénation  {des  Biens 
lus  communautés  d'hahicans  )  ,   &  ajoutez,  que 
quoique  les  communautés  aient  été  autorifées ,  par 
ledit  du  mois  d'av^ril   1667,  à  rentrer   dans  leurs 
ronds  aliénés ,   cependant ,  par  une  déclaration  du 
6  novembre  fuivant ,  les  ventes  faites  par  les  offi- 
ciers  des    corps   &    communautés  ont    été    confir- 
mées en  faveur  des  acquéreurs  de   bonne  foi ,  en 
pa)ant  par  eux  le  huiticme  denier  de  la  valeur  des 
biens  de  leurs  acquilîtions.  Il  y  a  eu  à  ce  fujet  diflc- 
rentes  lois  burfales ,  entr'autres  une  déclaration  du 
zz  juillet  I70Z  ;   mais  ces  exceptions  n'ont  eu  lieu 
qu'en  faveur  des  aliénations  faites  pour  des  caufes 
qui  pouvoient  faire  préfumer  la  bonne  foi  dans  la 
perlonne  des  acquéreurs  ;  car  pour  celles  qui  avoient 
été  faites  fans  motif  raifonnable,  les  communautés 
ont  toujours  été  en  droit  de  les  regarder  comme 
nulles. 

Par  la  mémeraifon  que  les  communautés  ne  peu- 
vent aliéner  lans  des  caufes  légitimes  &  fans  y  être 
autorifles ,  elles  ne  peuvent  non  plus  emprunter  fans 
les  m.êmes  motifs  &  fans  la  même  autorifarion ,  parce 
que  tout  emprunt  peut  leur  être  aufll  préjudiciable 
qu'une  aliénation.  Un  édit  du  mois  d'avril  1683  ,  a 
pourvu  à  ce  qui  concerne  les  emprunts  de  la  part  des 
communautés  ;  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  cas 
de  pelle ,  lorfqu'il  tfi  quellion  de  fe  procurer  des 
fecours  extraordinaires,  ou  que  lorfqu'il  s'agit  de  la 
réédification  dos  nefs  des  égiifes  tombées  par  ve- 
tuilé ,  ou  à  la  fuite  d'un  incendie. 

Les  habitans  doivent  à  cet  effet  s'affembler  en  la 
manière  accoutumée ,  expofer  les  caufes  de  l'em- 
prunt ,  déterminer  les  moyens  dont  ils  entendent  le 
fervir  pour  remboun'er  la  fomme  empruntée ,  foit 
par  impofition ,  par  capitation  ou  par  une  levée  fur 
les  denrées  de  leur  ccnfommation ,  &  en  combien 
d'années  ils  entendent  faire  le  rembourfement.  Il  faut 
que  l'afte  palfe  à  la  pluralité  des  voix ,  qu'il  foit  en 
forme  authentique ,  ligné  de  la  plus  grande  &  de  la 
faine  partie  des  habitans ,  &  qu'il  foit  envoyé  à  l'in- 
tendant de  la  généralité ,  pour  être  par  lui  autorise. 


(0  II  en  feroi:  autrement  des  actions  auxquelles  un 
particulier  n'auroit  qu'un  intérêt  indireil  confondu  avec 
celui  de  toui  les  habitans  en  gênerai  ,  tel  que  celui  qui 
pourrcit  vtfulter  des  pourfuites  qu'on  feroit  contre  un 
débiteur  des  revenus  communs;  il  faudroit  que  ces  pour- 
fuicct  fe  liflent  pat  la  communauté,  ea  nom  colleaif. 

Si 
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Si  l'on  néglige  ces  formalités  ,  les  emprunts  font 
nuls,  &  encore  faut-il  bien  obferver  que  ces  emprunts 
na  font  permis  qu'aux  habitans  des  villes  &  des  gros 
bourgs  fermés;  car  à  l'égard  des  autres  communautés 
de  campagne,  il  leur  eft  défendu  d'emprunter  ,  Cous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Lornjne  les  créanciers  veulent  être  payés ,  il 
faut  qu'avant  d'intenter  aucune  aftion  ,  ils  en  aient 
obtenu  la  permiflion  par  écrit  des  intendans ,  & 
qu'il  foit  fignifié  copie  de  cette  permifllon  avec 
l'exploit  de  demande ,  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce 
que  porte  l'édit  de  1683  ,  dont  nous  venons  de 
parler. 

A  défaut  de  payement,  on  ne  peut  pas  faire  (àifir 
réellement  les  fonds  des  communautés  ,  comme  on 
fài/iroit  ceux  des  particuliers  :  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  du  z3  avril  i6f  1  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

Lorfqu'il  s'agit  de  conteftatlons  pour  payement 
d'emprunts ,  elles  fe  portent  devant  les  juges  ordi- 
naires ,  &  par  appel ,  au  parlement.  Mais  lorfque  les 
dettes  doivent  être  pa)ées  par  impofitions  ou  par  une 
levée  de  droits  ordonnée  au  confeil,  les  conteftatlons 
Ce  portent  en  première  inftance  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoitre ,  &  par  appel ,  aux  cours  des 
aides  :  cela  eft  amfi  réglé  par  l'edit  de  1683,  &  par 
un  autre  éditda  mois  de  juillet  1689  (i). 

Les  communautés  de  villes  ont  ordinairement  des 
officiers  qu'on  appelle  maires ,  échevins ,  confuls  , 
&c.  pour  prendre  foin  des  Biens  &  des  affaires  qui 
peuvent  les  concerner  ;  celles  de  campagne  ont  un 
Cyndlc  pour  le  même  objet.  Ces  officiers  font  comme 
les  procureurs  &  les  adminiftrateurs  de  ces  commu  - 
Hautes.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  d'eux  à  l'article  Auto- 
risation {des  Jyndics.  ) 

HUITIÈME      PARTIE. 

Biens  des  mbieurs.  Ce  font  ceux  qui  appartien- 
nent à  des  perfonnes  qui  n'ont  point  encore  atteint 
leur  âge  de  majorité. 

Les  lois  veillent  particulièrement  à  la  confervation 
de  ces  fortes  de  Biens ,  &  n'en  laiflent  point  la  difpo- 
fition  aux  mineurs  ;  elles  en  confient  l'adminiftration 
à  ceux  que  les  parens  de  la  famille  déiîgnent  pour 
s'en  charger,  &  qu'on  appelle  tuteurs  ou  curateurs. 
Ce  font  ces  perfonnes  qui  prennent  foin  des  Biens 
des  mineurs  ,  &  qui  font  obligées  de  leur  en  rendre 
un  compte  exaâ  &  fidèle  lorfqu'ils  font  parvenus  à  leur 
majorité  (1). 


(i)  Un  arrêt  «lu  parlement  de  Grenoble  du  6  mars 
1723  ,  porte  un  règlement  particulier  pour  ce  qui  concerne 
l'adnùniftraiion  des  Biens  des  communautés  des  habiians 
dans  le  Dauphiné. 

(2)  Quand  les  mineurs  ont  des  Biens  dans  le  royaume 
&  dans  les  colonies  fran(;oifes,  il  doit  leur  être  nommé  des 
tuteurs  dans  ces  colonies,  en  niême- temps  qu'on  leur 
e;n  nomme  pour  les  Biens  qu'ils  ont  en  France.  La  manic/e 
ilti  procéder  à  cette  nomination  eft  réglée  par  deux  déda- 

Tonie  U, 
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Cependant  on  n'attend  pas  toujours  cette  majorité 
pour  lallfer  aux  mineurs  l'adminiftration  de  leurs 
Biens  :  lorfqu'ils  font  mariés ,  ils  font  dès-lors  ha- 
biles à  difpofer  de  leur  mobilier  ,  &  à  jouir  par 
eux-mêmes  du  revenu  de  leurs  immeubles  :  ils  ac- 
quièrent la  même  faculté  lorfque ,  fans  être  mariés  , 
ils  font  émancipés  en  vertu  de  lettres  du  prince  ,  ou 
qu'ils  le  font  fîmplement  par  l'autorité  du  juge  fur  un 
avis  de  parens  ,  comme  ceci  fe  pratique  dans  quel- 
ques pays  du  droit  écrit.  C'eft  une  grâce  qu'on  leur 
accorde  fur  le  témoignage  qu'on  a  de  leur  fagefle  & 
de  leur  bonne  conduite  ;  mais  a  l'égard  de  la  pro- 
priété de  leurs  immeubles ,  ils  ne  peuvent  point  en 
difpofer  avant  leur  pleine  majorité  (i);  ils  n'ont 
même  pas  la  faculté  d'aliéner  ceux  qu'ils  ont  ac- 
quis. On  leur  permet  à  la  vérité  tout  ce  qui  peut 
leur  être  avantageux  ;  mais  ce  qui  eft  contraire  à  la 
propriété  de  leurs  fonds ,  ne  fauroit  être  ftable  à  leui 
préjudice. 

Pour  qu'ils  puiïent  faire  une  aliénation  valable  , 
il  faudroit  qu'elle  fût  fondée  fur  des  motifs  de  né- 
cefTité  ,  &  qu'on  obfervât  les  formalités  dont  il  a  ét^ 
parlé  à  l'article  Aliénation. 

La  même  loi  qui  leur  défend  d'aliéner  leurs  im- 
meubles ,  leur  défend  aufll  de  les  hypothéquer.  Ainfî 
tous  les  emprunts  qu'ils  auroientpu  faire  durant  leur 
minorité  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  au- 
roient  tourné  à  leur  profit,  ne  pourroient  fe  prendre 
fur  la  propriété  de  leurs  fonds  ;  c'eft  alTez  qu'on 
puiffe  s'en  faire  payer  fur  leurs  revenus  &  fur  le  mo- 
bilier. Cependant ,  lorfqu'ils  ont  formé  des  engage- 
mens ,  &  qu'ils  font  parvenus  à  l'âge  de  3^  ans  ,• 
fans  les  avoir  fait  révoquer  ,  ces  engagemens  pro- 
duifent  le  même  eflet  que  s'ils  avoient  été  contradés 
en  majorité  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  nuls  d'une 
nullité  abfôlue  ,  comme  ils  le  feroient  s'ils  avoient 
été  formés  dans  un  temps  où  le  mineur  ne  jouifToit 
d'aucune  efpèce  d'émancipation. 

Il  ne  fuffirolt  pas  que  le  mineur  fê  fût  dit  majeur 
par  un  ade  pour  que  les  obligations  qui  en  réfulte- 
roient  fuflent  irrévocables.  On  ne  fait  attention 
qu'à  l'état  de  majorité  ou  de  minorité  où  il  fe  trou- 
voit  lors  de  l'aêfe ,  autrement  ceux  qui  voudroient 
l'engager  ,  ne  manquerolent  jamais  de  lui  faire  dé- 
clarer qu'il  eft  majeur. 

Il  en  eft  autrement  des  obligations  qui  ont  rapport 
au  commerce  :  les  banquiers  ,  les  marchands  &  les 
artifans  mineurs  peuvent  valablement  s'obliger  pour 
le  fait  de  leur  négoce  &  de  leur  profeflion  ,  ce 
qui  s'applique  aux  mineurs  de  l'un  &  de  l'autre 


rations,  l'une  du  15  oûobre  1721  ,  &  l'autre  du  premier 
février  1743.  Ces  déclarations  règlent  en  même-temps  les 
fonftioni  de  chaque  tuteur  ,  Se  prefccivent  la  conduite  que 
doivent  tenir  les  mineurs  qui  veulent  ou  fe  marier  ou  fe 
faire  émanciper. 

(i)  Ceci  ne  doit  point  s'entendre  des  difpolïtions  à  caufe 
de  mort ,  dans  les  coutumes  &  les  pays  où  les  mineurs 
peuvent  tefter.  La  loi  ne  porte  pas  la  même  attention  i 
des  Biens  dont  il«  ne  doivent  plus  jouir  après  leur  mor;. 


\6% 


BIENS. 


Texe  ;  Tartlcle  6  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1673  le  leur  permet  expreilément.  Il  y  a  plus  , 
c'eft  que  ces  obligations  emportent  contr'eux  de 
plein  droit  la  contrainte  par  corps  ;  la  majorité  pour 
eux  commence  dès  l'inilant  qu'ils  fbnt  un  commerce 
pour  leur  compte  particulier  :  c'efl  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  z  juillet  1 5;  8  5  ,  rapporté  par  Tronçon 
fur  l'article  1Z4  de  la  coutume  de  Paris, 

Le  commerce  étant  donc  permis  aux  mineurs  ,  une 
queflion  feroit  de  favoir  fi  celui  qui  n'auroit  point 
d'argent  pour  entreprendre  un  négoce,  pourroit  va- 
iabiement  aliéner  les  immeubles  pour  s'en  procu- 
rer :  IVL  Joulle ,  en  Ton  commentaire  fur  l'ordonnance 
de  1673  ,  femble  adopter  l'affirmative;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  être  de  cet  avis  :  il  eft  néceiïaire 
que  le  mineur  conferve  autant  qu'il  eil  pofïible  Tes 
immeubles ,  au  lieu  qu'il  n'eil  pas  néceJfaire  qu'il 
devienne  un  marchand.  Il  eft  vrai  que,  par  des  obli- 
gations pour  fait  de  commerce  ,  il  peut  les  iiypothé- 
quer ,  &  que  l'aliénation  peut  par  ce  mo)en  dans 
la  fuite  devenir  nécelTaire  ;  mais  cette  nécefllté ,  qui 
n'eft  qu'accidentelle  ne  fe  trouve  pas,  lorfqu'il  ne 
s'agit  que  d'avoir  des  fonds  pour  entreprendre  un  com- 
merce ,  &  ceci  fait  une  grande  différence.  Au  fur- 
plus  ,  s'il  étoit  abfolument  nécedaire  que  le  mineur 
devînt  commer<^ant ,  pourquoi  feroit-on  difpenfé  de 
fuivre  en  pareil  cas  les  formalités  requifes  pour  une 
aliénation  valable. 

Les  mineurs  qui  font  au  lervice  du  roi  font  encore 
réputés  riiajeurs  pour  leur  faire  payer  les  fournitures 
qui  concernent  leur  fcrvice  ,  lorfqu'elles  ont  été 
faites  de  bonne  foi. 

Ceux  qui  pofsèdçnt  des  bénéfices  font  réputés 
émancipés  à  14  ans  pour  adminifirer  les  revenus  de 
c&s  bénéfices  ,  &  majeurs  à  18  ,  pour  réiîgner  ces 
mêmes  bénéfices. 

Quoique  les  mineurs  émancipés  aient  uiie  cer- 
taine liberté  d'adminiflration  ,  ils  ne  laiflent  pas 
d'avoir  befoin  en  plufieurs  cas  de  l'affifiance  d'un 
eurateur  :  c'eft  ce  que  nous  avons  expliqué  à  l'article 
Autorisation. 

Il  nous  refle  à  obferver  au  fujet  des  Biens  des 
mineurs  ,  qu'ils  font  imprefcriptibles  pendant  que 
dure  la  minorité  •■,  fémancipation  ne  luffit  pas  pour 
leur  faire  perdre  cette  prérogative  :  cependant  fi 
ies  chofes  étoient  prifes  dans  les  vrais  principes , 
les  objets  mobiliers  devroient  fe  prefcrire  contre 
le  mineur  émancipé  ,  tout  comme  ils  fe  prefcrivent 
contre  le  majeur.  Le  grand  axiome  des  praticiens  , 
(  &  nous  pouvons  dire  des  dofteurs  ) ,  eft  que  la 
prefcription  ne  peut  avoir  lieu  contre  celui  qui  né 
peut  zff'iT  :  contra  non  valentem  agere  non  currit 
vnt-fcnptîo.  Or  ie  mineur  émancipé  peut  agir  ,  il 
peut  réclamer  le  mobilier  dont  il  a  ia  libre  dlfpo- 
fition  :  on  pourroit  donc  prefcrire  centre  lui.  Mais 
il  faut  en  revenir  à  un  principe  plus  vrai  ,  &  dire 
que  fi  le  mineur,  en  pareil  cas ,  n'agit  point,  c'eft 
que  la  foibleffe  de  fon  .îge  ne  lui  permet  pas  de 
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conrjoître  toutes  les  lois  delà  fociété  ,  &  irofaJBmeî^ 
celles  de  la  prefcription. 

Nous  obferverons  encore  que  les  Biens  des  mi- 
neurs ne  changent  pas  de  nature ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils 
leur  demeurent  tels  qu'ils  leur  font  venus  par  fuc- 
ceffion  ,  donation  ou  autrement,  quoique  par  l'évé- 
nement ces  mêmes  Biens  prennent  une  autre  qua-^ 
lité  que  celles  qu'ils  avoient  naturellement.  Par 
exemple ,  on  fait  à  un  mineur  le  rembourfement  d'une 
rente  conftituée  qui  étoit  un  immeuble  ;  'k  ce  meneur 
vient  à  mourir  avant  fa  majorité  ,  &  que  les  deniers 
rembourfés  fe  trouvent  dans  fa  fucceflion,  ces  mêmes 
deniers  conferveront  leur  première  nature  à  l'égard 
de  fes  héritiers  ;  de  forte  que  ce  qui  lui  fera  propre 
lui  demeurera  propre  ,  &  fuivra  la  loi  des  propres 
fiftifs  ou  réels.  Mais  à  fa  majorité  ,  fes  biens  n'au- 
ront plus  d'autre  quaiité  que  celle  qu'ils  ont  natu- 
rellement, &  fa  fucceflion  le  partagera  fuivant  les 
règles  ordinaires  :  c'eft  une  jurifprudence  tirée  de 
l'article  54  de  la  coutume  de  Paris. 

Biens  dis  interdits  :  ce  font  ceux  qui  appar- 
tiennent à  des  perfonnes  qui  n'en  ont  plus  la  libre 
adminiftration  ,  à  caufe  du  dérangement  de  leur  el^ 
prit  ou  du  dérèglement  de  leur  conduite. 

L'homme  majeur  eft  toujours  préfumé  capable  de 
gouverner  fes  Biens ,  &  de  fe  gouverner  lui-même, 
jufqu'à  ce  qu'on  l'ait  privé  de  cette  faculté  par  un 
jugement  rendu  en  connoiffance  de  caVife.  C'eft  aux 
parens  de  celui  qu'on  veut  faire  interdire  qu'il  ap- 
partient de  pourfuivre  un  jugement  d'interdiélion  : 
le  miniflère  public  pourroit  feul  auftî  le  folliciter, 
fi  la  famille  demeuroit  indifférente  fur  l'ciat  de  la 
perfonne  qui  n'eft  plus  capable  de  fe  conduire.  Les 
étrangers  pour  l'ordinaire  ne  font  point  recevables 
dans  une  telle  démarche ,  à  moins  qu'ils  n'aient  à 
cet  égard  un  intérêt  bien  marqué  :  toute  leur  fa- 
culté fe  borne  à  dénoncer  l'état  de  celui  qui  eft 
dans  le  cas  de  l'interdiétion  (1). 

Lorfqu'un  particulier  eft  interdit  pour  caufe  de 
démence,  il  n'a  plus  la  moindre  adminiftration  de 
les  Biens  :  elle  eft  confiée  à  un  curateur  qui  fait  pour 
lui  les  mêmes  fondions  que  celles  que  fait  un 
tuteur  pour  un  mineur  ;  car  l'interdit  tombe  dans 
une  efpèco  de  minorité  ,  &  la  prelcription  ne  peut 
pas  plus  lui  nuire  qu'à  un  mineur.  Il  peut  pourtant 
dans  des  momens  lucides ,  lorfqu'il  eft  aflez.  heureux 
pour  en  avoir  ,  contraéter  à  fon  avantage  ;  mais 
auftl-tôt  que  les  engagemens  lui  font  contraires,  ils 
font  regardés  comme  faits  dans  ^s  inflans  ou  la  li- 
berté de  l'efprit  &  de  la  raifon  lui  manquoit,  &  on 
les  confidère  comme  non  avenus» 

A  l'égard  des  aliénations  ,  on  doit  fuivre  pour 
lui  les  mêmes  règles  que  celles  qu'on  obferve  pour 
les  mineurs.  En  générai  on  ne  lui  permet  même  pas 
de  difpofer  par  teftamcnt  ,  comme  on  le  permet 
dans  plufieurs  pays  aux  mineurs  ;  car  pour  tefter  , 


(1)  On  vei-ra  plus  pariicuiijremcnt  à  i\ucick  InTKR- 
Dic  riON ,  q^uclks  font  le^  caufes  £our  leApenes  elle  pcuj 
avoir  lieu. 
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îl  faut  avoir  refprit  fain ,  &  l'on  ne  peut  pas  le  /up- 
pofer   tel   dans  un  homme  qui    a  été  jugé   l'avoir 
aliéné.  Cependant ,  à  la  faveur  des  momens  lucides 
que   peuvent  avoir    quelquefois    les    infenfés  ,  on 
tolère  les  teftamens  qu'ils  ont  faits,  lorfqu'il  paroit 
que  le  teftateury  a  mis  toute  la  réflexion  que  peut  y 
mettre  un  homme  raifonna'ale  ,   &  c'efl  ce  qui  fe 
reconnoit  par  l'aâe  même  :  mais  il  faut  que  ce  Coït 
un  aâe  olographe  ,  parce  qu'un  acte  pareil  mani- 
fefte  plus   particulièrement  l'état  &  la  volonté  de 
celui   qui  en  eft  l'auteur  :  c'eil  pourquoi   un  arrêt 
^u  parlement  de  Paris ,  du  i  juin  1734  ■>  a  jugé  bon 
&  valable  le  teflament  olographe  du  fieur  Cointret , 
fait  deux  mois  avant  fon  interdiâion  ,  quoique  Tes 
héritiers  offriflent  de  prouver  que  fa  démence  croit 
connue  au  temps  de  fon  teitament  :  mais  fes  héri- 
tiers n'offroient  qu'une  preuve  teftimoniaJe  ,  tandis 
qu'on  leur  oppofoit  une  preuve  écrite  du  difcerne- 
inent  &  de  la  réflexion  du  tellateur  dans  l'ade  émané 
<delui. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  qu'il  n'y  ait  que  les 
aôes  faits  depuis  l'interdidion  qui  puiflent  être  atta- 
qués :  l'interdidion  a  un  efl'et  rétroaétif  au  temps 
où  les  causes  qui  y  ont  donné  lieu  ont  paru.  Ain/î 
tous  les  aftes  faits  depuis  que  les  caufes  de  cette 
interdidion  ont  commencé  ,  peuvent  être  attaques, 
parafa  raifon  qu'il  faut  être  fain  de  jugement  pour 
contrader  ,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  où  il  n'y  a 
pas  de  jugement  ,  &  par  conféquent  de  volonté. 
Mais  la  preuve  de  ce  défaut  de  jugement  fouffre 
quelquefois  bien  des  difficultés  :  c'ell  ce  que  nous 
expliquerons  plus  au  long  à  l'article  Interdic- 
tion. 

Quant  à  l'interdidion  pour  fait  de  dllTipation  , 
de  prodigalité  ou  de  mauvaife  conduite  ,  elle  n'efl; 
pas  toujours  aufli  abfolue  que  celle  qui  a  pour  caufe 
la  démence  :  on  peut  la  borner  à  une  défenfe  d'alié- 
ner les  fonds,  &  laifler  à  l'interdit  l'adminiilration 
de  fes  revenus  ,  en  un  mot  ,  le  réduire  fimplement 
à  l'état  d'un  mineur  émancipé.  On  peut  être  encore 
«loins  févère  ;  on  peut  fe  contenter  de  lui  donner  un 
confeiî ,  avec  défenfes  de  former  aucun  engagement , 
de  faire  aucun  contrat  ,  d'entreprendre  aucun  pro- 
cès fans  l'avis  par  écrit  de  ce  confeil ,  ou  fans  fon 
intervention  dans  l'ade  :  tout  ceci  doit  dépendre  de 
la  nature  des  caufes  de  l'interdidion  &  de  la  pru- 
dence des  juges. 

Celui  qui  n'efl  interdit  que  pour  caufe  de  prodi- 
galité ,  conferve  une  entière  faculté  de  difpofer  par 
teflament ,  car  il  y  a  une  grande  différence  à  faire 
entre  un  homme  interdit  pour  caufe  de  démence  , 
&  un  homme  qui  ne  l'eft  que  pour  fait  de  diffipa- 
tion.  Pour  tefter  ,  il  fuflît  d'avoir  une  volonté  ,  & 
le  prodigue  a  la  /îcnne  comme  tout  autre  individu  : 
c'efl  aufii  le  fentiment  de  Ricard.  Cependant  ({  le 
teflament  paroiffbit  fait  par  haine  contre  la  famille 
qui  auroit  provoqué  l'interdidion  ,  il  refteroit  tou- 
jours aux  juges  le  droit  de  réduire  ce  teflament  au 
point  où  l'on  auroit  lieu  de  croire  que  le  teflateur 
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l'eut  réduit  lui-même ,  s'il  n'avoit  point  cherché  à 
fatisfaire  un  injufle  reifentiment. 

Obfervez  que  l'interdidion  pour  prodigalité  n'em- 
pêche pas  l'interdit  de  toucher  par  lui  -  même  les 
rentes  viagères  qu'il  peut  avoir  fur  Ihôtel-de-ville 
de  Paris  ;  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  ,  du 
17  juin  1758  ,  l'a  ain/î  réglé;  mais  il  n'en  efl  pas 
de  même  de  l'interdit  pour  fait  de  démence. 

La  prefcription  court-elle  contre  un  interdit  pour 
prodigalité  /  L'affirmative  paroît  l'opinion  la  plus 
(aine  :  le  prodigue  peut  toujours  faire  fon  avantage  , 
malgré  l'interdidion,  qui  n'a  pour  but  que  de  lui  con- 
ferver  fes  Biens.  Il  y  a  cette  différence  entre  lui ,  les 
infenfés  &  les  mineurs  ,  que  ceux-ci  font  regardés 
comme  n'a}ant  pas  afiez  de  connoiflance  pour  écarter 
tout  ce  qui  peut  leur  être  préjudiciable  ,  au  lieu  que 
le  prodigue  connoiifant  les  lois  ,  &  ayant  pu  agir 
pour  fes  intérêts ,  il  efl  dans  fon  tort  de  ne  l'avoir 
pas  fait. 

Quand  le  curateur  nommé  à  un  prodigue  vient 
à  décéder  ,  l'interdit  reprend  de  plein  droit  l'admi- 
niflration  de  fon  Bien  ,  à  moins  que  la  famille  ne 
lui  faife  nommer  un  autre  curateur  :  mais  il  n'en  efl 
pas  de  même  de  l'interdit  pour  fait  de  démence  : 
fon  état  de  démence  efl  toujours  contre  lui  un  obl- 
tacle ,  comme  la  minorité  l'efl  contre  un  mineur. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  à  une  aliénation  des  Biens  d'uTt 
prodigue  ,  les  formalités  ne  font  pas  aufli  rigoureufes 
qu'elles  le  font  pour  l'aliénation  des  Biens  des  mi- 
neurs ,  ou  des  intcrcTits  pour  démence.  Une  vente 
ordinaire  faite  par  le  prodigue  ,  avec  le  confentement 
exprès  de  celui  qui  lui  efl  donné  pour  curateur  ou 
pour  confeil ,  feroit  fuftifante  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
une  connivence  marquée  entre  l'acquéreur  &  le  cura- 
teur. Cependant  il  feroit  toujours  néceflaire  que 
l'ade  fit  mention  des  motifs  &  de  l'intérêt  qui  au- 
roient  donné  lieu  à  l'aliénation. 

Obfervez  que  les  Biens  des  interdits  pour  démence 
ou  pour  prodigalité  ne  font  pas  comme  ceux  des 
mineurs  ;  ces  Biens  ne  confervent  pour  les  interdits 
d'autre  qualité  que  celle  qu'ils  ont  naturellement, 

Neutième    partie. 

Biens  vacjns  :  ce  font  ceux  dont  le  maître  n'eft 
point  connu  ,  &  qui  par-là  font  cenfés  n'appartenir 
à  perfonne.  Telles  font  les  épaves  ,  les  héritages 
déferts  ,  &c. 

Les  beftiaux  &  les  chofes  mobilières  comprifes 
fous  le  nom  d'épaves  ,  font  adjuges  au  feigneur  haut- 
juflicier  dans  le  territoire  duquel  ils  fe  trouvent. 
C'efl  une  efpèce  d'aubaine  dont  on  a  cru  qu'il  étoit 
naturel  qu'il  profitât  préférablement  à  tout  parti- 
culier. 

A  l'égard  des  héritages  vacans  8c  abandonnés 
par  ceux  à  qui  ils  appartenoient  ,  la  coutume  de 
Paris  Se  plufieurs  autres  les  donnent  au  feignent 
haut-juflicier  dans  le  territoire  duquel  ils  font  fi- 
tués  ;  mais  il  efl  d'ufage  que  ce  feigneur  ne  puifTe 
s'en  emparer  qu'après  un  certain  temps  fixé  par  la 
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coutume  d'Auxerre  ,  à  dix  ans  entre  5gcs  &  non 
privilégiés.  Dans  quelques  coutumes  particulières, 
comme  dans  celles  de  Lorris  &  de  Nivernois ,  c'eft 
le  feigneur  ccnfier  qui  en  profite ,  quoiqu'il  n'ait 
point  de  juftice  attachée  à  fa  feigneurie;  mais  il  faut 
obferver  que  le  feigneur  ne  peut  les  réclamer  qu'au- 
tant qu'ils  ne  font  pollédés  par  perfonne  ;  car  dès 
qu'il  y  a  un  tenancier ,  le  feigneur  eft  non-receva- 
ble  à  rechercher  fi  ce  tenancier  efi  fondé  ou  non 
en  titre  de  propriété.  La  préfompticn  eft  pour  ce 
dernier  ,  &  elle  fuflit  pour  écarter  la  demande  du 
feigneur. 

Au  furplus  remarquez  que  la  coutume  de  Ni- 
vernois ne  donne  au  lèigneur  les  fruits  que  jufqu'à 
concurrence  de  fon  cens  &  de  fes  arrérages  :  de  forte 
que  il  le  propriétaire  veut  rentrer  dans  fon  héri- 
tage dans  les  30  ans  après  que  le  feigneur  s'en  eft 
mis  en  pofTeflîon,  il  efi  en  droit  de  le  faire  &  d'exi- 
ger un  compte  du  furplus  ;  mais  fi  une  fois  il  a 
îaifTé  pafTer  ces  30  ans  ,  il  n'efl  plus  recevable  à 
rien  demander.  On  peut  fur  cela  confulter  Co- 
quille en  fes  queftions  fur  la  coutume  de  Nivernois. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  la  claile  des  Biens 
vacans  ceux  a'!X|uels  on  a  renoncé  lors  de  l'ouver- 
ture d'une  fucceflion.  C'efi  un  genre  de  vacance 
tout  particulier  ,  comme  on  le  verra  aux  articles 
OuRATEUR  &  Succession. 

Voye-L  ies  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris  ,•  Vïnjlltution  au  droit  françois;  les  quef- 
tions  de  B retonnier  ;  le  traité  des  propres  ;  celui 
des  fuccejjions  ,•  celui  de  la  communauté'  par 
Pothier  i  les  lois  civiles  ,•  les  lois  eccléfiafliques  ; 
la  jurifprudence  civile  ;  la  jurifprudence  cano- 
nique y  le  traité  des  minorités  ;  celui  de  la  fou- 
veraineté  ;  celui  des  contrats  de  mariage  ,•  les 
coutumes  de  Normandie  ,  de  l'Auvergne  &  de  la 
Marche  ;  la  colleclion  de  jurifprudence  ;  le  jour- 
nal des  audiences  ;  Dargentré  fur  la  coutume 
de  Bretagne  y  Ferrieres  en  fon  dictionnaire  y  Co- 
quille en  fes  quejîions  fur  la  coutume  de  Ni- 
vernois y  Catelan  au  fujet  des  Biens  vacans  y 
l'ordonnance  des  eaux  &  forets  &  celle  du  com- 
merce y  les  édits  de  juillet  i6oy  j  d'avril  i66y  , 
d'avril  1683,  de  juillet  i6Sc)  ,  d'avril  i6ç)^  & 
d'octobre  ijii  ;  les  déclarations  du  12  février 
j66i  y  du  6  novembre  i66y  ,  du  '30  décembre 
j63i  ,  du  mois  de  mars  i63s  ^  du  22  juillet 
iy02  y  les  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  du  16  mars  i"]^^  ,  <&  du  parlement  de 
Grenoble  du  6  mars  lyz^  ,  &c.  Voyez  aulfi  les 
articles  Aliénation  ,  Acquf.t  ,  Communau- 
té ,  Confréries  ,  Dot,  Epave  ,  Fabrique, 
Fief,  Hôpitaux  ,  Interdit  ,  Mainmorte,  Mi- 
îJEUR  ,  Propres  ,  Paraphernaux  ,  PkescrtpiTon  , 
Succession,  &c.  {Article  de  M.  Dare,4J  ^ 
avocat  au  parlement  ,  de  la  fvciété  littéraire 
de   Clermont-Ferrand.  ) 

BIENSÉANCE.  On  appelle  aînfi  dans  quelques 
coutumes  le  droit  qu'on  a  d'exercer  par  préférence 
à  d'auties  parents ,  le  reuait  de  la  pcrtion  qu'un 
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codétenteur  a  vendue  ou  cédée  à  prix  d'argent  à 
un  parent  ou  à  un  étranger.  Ce  retrait  ell  appelé 
àç  Bienféance  f  parce  qu'il  paroit  naturel  &  con- 
venable que  celui  qui  a  déjà  une  portion  de  la 
chofe,  puille  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  retenir  le  fur- 
plus  ,  en  rembourfant  a  l'acquéreur  ce  qu'il  lui  a 
coûté  légitimement  :  au  moyen  de  cette  préférence, 
le  retra}ant  évite  un  partage  qui  pourroit  entraî- 
ner des  difcufllons.  L'article  171  de  la  coutume 
de  la  Marche  femble  adopter  cette  e.pèce  de  Bien^ 
féance  :  après  avoir  parlé  du  droit  de  ceux  qui  exer- 
cent un  retrait ,  elle  ajoute  :  j'auf  la  prérogative 
des  communs  en  tous  biens.  T^oye-^  Retrait  de 
Communion  ,  Retrait  d'escièche  ,  &  Retrait 
de  frareuseté.  {Article  de  M.  Dareav,  avo~ 
cat  ,   &c.  ) 

BIENVENUE.  Ce  mot  s'emploie  pour  défigner 
la  première  fois  qu'on  arrive  dans  un  endroit  ou 
qu'on  efi  reçu  dans  quelque  corps ,  à  caufe  de  l'u- 
lage  dans  lequel  on  eu  de  pa}cr  quelque  droit  en 
y  entrant.  La  Bienvenue  fe  paye  ordinairement  en 
repas  ,  en  bougies ,  en  jetons  ,  &c. 

Il  y  a  des  (bciétés  ,  des  confréries  où  cette  ef- 
pèce  de  droit  eft  exigé  fans  qu'en  puifle  s'y  fouf^ 
traire  ;  dans  d'autres  il  eft  exprePément  défendu. 
Il  eft  permis  dans  celles  où  l'on  eft  entièrement  maî- 
tre d  admettre  ou  de  rejeter  les  fujets  qui  fe  pré- 
fentent  ,  parce  que  quand  on  eft  maître  de  l'afib- 
ciation  ,  il  eft  libre  de  ne  l'accorder  qu'à  telles  con- 
ditions que  l'on  juge  à  propos ,  &  lorfque  ces  nÇ- 
fociations  font  aûtorifées  par  des  lettres- patentes 
&  que  le  droit  exigé  eft  porté  par  les  ftatuts ,  ou 
qu'il  eft  introduit  par  un  ufage  fort  ancien  ,  qui 
ne  renferme  rien  d'abufif  (1) ,  ceux  qui  le  doivent 
peuvent  être  condamnés  à  le  payer. 

Dans  les  corps  &  communautés  où  il  eft  de  droit 
public  que  tous  ceux  qui  ont  les  talens  &  les  qua- 
lités requifes  pour  y  entrer ,  y  foient  admis ,  on  ne 
peut  exiger  des  récipiendaires  autre  chofe  que  ce 
qui  eft  porté  par  le^  ftatuts.  Tout  ce  qu'on  pré- 
tend au-delà  par  forme  de  Bienvenue .  dégénère  en 
concuffion  ;  il  y  a  phis  ,  c'eft  que  quand  mcme  le 
récipiendaire  fe  prête'oit  volontairement  à  pa)er  Ja 
Bienvenvie,  ce  qui  lui  eft  défendu  ,  il  ne  feroit  pas 
permis  de  recevoir  ce  qu'il  voudroit  donner. 

Il  y  a  une  efpèce  d?  Bienvenue ,  qu'on  appelle 
droit  d'entrée  ou  de  chapelle  ,  &  qu'on  fait  payer 
dans  quelques  églifes  à  l'avènemeni  J'un  titulaire 
à  fon  bénéfice.  Juftinien  ,  par  fa  noveile  113  ,  déferrd 
de  rien  exiger  à  cette  octafion.  Le  pape  Urbain 
IV  regarde  un  droit  pareil ,  conim.e  ayant  trait  à 
la  fimonie  :  il  s'tii  explique  danr  l'extravagante  com- 
mune de  fimonià  de  façon  à  )c  faire  entièrement 
rejeter  ,  à  moins  que  ce  que  l'on  donne  en  pareil 


(i)  11  ne  faut  pas  coiifondre  des  repas  bonnêces  qui 
l'exigent  quelquefois,  avec  des  parties  de  cabaret  qui  dé- 
génèrent fouvcnt  en  mauvais  propos ,  en  injutes  &  en  yoics- 
de  fait. 
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cas ,  ne  foit  offert  volontairement  dans  un   efprlt 
de  charité  ,  au  profit  de  l'églife. 

Anciennement  il  ctoif  aiïez  ordinaire  qu'un  cha- 
noine ne  pût  entrer  dans  un  chapitre  fans  donner 
un  feilin  à  Tes  confrères  :  Pie  V,  par  une  bulle  de 
If  70,  abolit  cet  ufage.  La  congrégation  des  car- 
dinaux modifia  cette  bulle  en  y  ajoutant  :_//  ce  n'ejl 
pour  la  fabrique  ou  autres  ufages  pieux  ,  ce 
qui  eft  conforme  à  l'efprit  du  concile  de  Trente. 

Il  y  a  quelques  fièges  épifcopaux  où  le  prélat 
lorfqu'il  fait  fon  entrée  ,  eil  obligé  de  donner  un 
repas  aux  eccléfiafliques  &  à  la  noblefie  du  diocèfe 
qui  lui  fait  les  honneurs  accoutumés  ;  ces  repas 
ne  peuvent  avoir  trait  à  aucune  fimonie  ,  puifque 
le  bénéfice  efl  déjà  acquis  au  prélat.  Les  évéques 
ont  cherché  quelquefois  à  fe  fouftraire  à  ces  dé- 
penfes  qui  ne  laiffent  pas  de  leur  coûter  beaucoup  , 
Xlir-tout  quand  la  vaiffelle  d'argent  qu'on  y  employé 
&  même  qu'on  efl  obligé  d'y  employer  dans  quel- 
ques diocèfes ,  doit  tourner  au  profit  de  ceux  qui 
ont  fait  les  frais  des  honneurs  de  la  cérémonie  de 
l'entrée  ;  mais  il  ne  leur  a  pas  été  pofllble  de  réufllr  : 
les  cours,  lorfqu'elles  ont  eu  à  ftatuer  fur  ces  ufages , 
n'y  ont  rien  trouvé  d'aijufif,  &  les  ont  maintenus. 

L'archidiacre  de  Sens  prétend  avoir  droit  d'info 
taller  les  évêques  de  fa  province  ,  &  d'exiger  un 
marc  d'or  pour  lui  &  un  marc  d'argent  pour  chacun 
des  chanoines  qui  l'accompagnent  dans  cette  céré- 
monie. Cette  prétention,  a  donné  lieu  à  une  con- 
fultation  fur  laquelle  ]\1.  d'Héricourt  fe  déclare  ou- 
vertement contre  l'archidiacre  fur  les  deux  chefs 
de  cette  même  prétention.  Cependant  il  n'ell  pas 
moins  en  poiïefllon  de  ce  droit,  lequel  paroit  auflî 
légitime  que  celui  de  fe  faire  payer  des  curés  une 
certaine  rétribution  qu'on  ne  lui  difpute  pas  lerf- 
qu'il  eft  en  cours  de  vifite.  Voye-[  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  archidiacre. 

Un  autre  droit  de  Bienvenue  eft  celui  que  l'on 
fait  payer  aux  accufés  lorfqu'on  les  conflitue  pri- 
fonniers  ;  mais  c'ell  un  abus  fur  lequel  les  juges  qui 
ont  la  police  des  prifons  devroient  ctre  plus  at- 
tentifs qu'ils  ne  le  font  ord'nairement.  L'article  14 
du  titre  1  3  de  l'ordonnance  de  1 670  défend  «  à  tous 
»  geol.'ers ,  greffiers  &  guichetiers  &  à  l'ancien  des 
»  prifonniers,  appelé  d'^en  ou  prévôt  ,  fous  pré- 
»  texte  de  Bienvenue  ,  è"^  ri^en  prendre  des  pri- 
»  fonniers  en  ar?;, nr  r."  vivres  ,  quand  même  il  fe- 
»  rolt  volonîsir-  .  or'r.t  offert  ,  ni  de  cacher  leurs 
»  hardes  ,    o  .naltraiter   &  excéder,  à  peine 

»   de  pun-'  ^.xemplaire  ».  /^ov^T  PktoOnnier, 

Prisc'     ,  &c.  {Cet  article  eft  de  M.  Dareau , 
avoc  tt  ,  é-f.  ) 

BIÈRE.  Sorte  J-  o'illrn  faite  avec  du  bled  & 
du  houblon. 

Il  d^-*  '  e  far;  de  temps  en  temps  des  vifites 
Ciit  .  ,  rjvtr  î.-nrs  de  Bières  &  cervoifes  en  détail , 
pour  voir  s'il  n'y  en  a  point  qui  foient  gâtées  * 
altérées ,  auquel  cas  elles  doivent  être  faifîes ,  pour 
la  confifcation  en  être  ordoiuiée  avec  amender 
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Les  bralTeurs  &  autres  qui  fabriquent  des  Bières, 
font  tenus  ,  lors  de  chaque  brallin  ,  d'avertir  par 
écrit  les  commis  des  aides  ,  du  jour  &  de  l'heure 
qu'ils  doivent  mettre  le  feu  fous  les  chaudières  , 
au  moins  trois  heures  avant  de  l'allumer.  Ils  font 
pareillement  tenus  de  retirer  le  double  de  leur  dé- 
claration ,  lequel  doit  leur  être  délivré  fans  frais 
&  exprimer  l'heure  à  laquelle  la  déclaration  aura 
été  faite,  fans  qu'il  leur  foit  permis  de  mettre  le 
feu  à  d'autres  heures  qu'à  celles  indiquées  par  la 
même  déclaration.  Cela  efl  ainfî  prefcrit  par  les 
ordonnances  des  aides  pour  Paris  &  pour  Rouen  , 
&  par  les  arrêts  du  confeil  des  15  odobre  1718, 
&  lo  novembre  171^  ,  revêtus  de  lettres-patentes. 

Il  elt  e!.,oint  aux  braiTeurs  d'entonner  la  Bière 
de  jour  ,  lavoir ,  pendai.c  les  quartiers  d'avril  &  de 
juillet,  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  fept 
heures  du  foir  ;  &  dans  les  autres  quartiers  ,  depuis 
fept  heures  du  matin  iufqu'à  cinq  heures  du  foir, 
les  commis  étant  préfcns  ou  duement  appelés  ; 
le  tout  à  peine  de  confifcation  de  la  Bière  ,  ainfî 
que  des  inflrumens  fervant  à  la  faire ,  outre  cent 
livres  d'amende  contre  les  braiïeurs  ,  &  cinquante 
livres  contre  chacun  des  compagnons ,  apprentis  & 
autres  qui  auront  été  employés  à  la  fabrication  des 
mêmes  Bières  (i). 

Il  efl  défendu  aux  bralTeurs  de  fe  fervir  de  cuves- 
chaudières  &  bacs  ,  que  l'épallement ,  c'efî-à-dire  * 
la  jauge  n'en  ait  été  faite  avec  le  fermier  ou  fes 
commis ,  qui  font  autorifés  à  y  appliquer  leurs  mar- 
ques dans  tous  les  endroits  qu'ils  jugent  néceffaires 
&  d'en  dreffer  leur  procès-verbal.  Dans  le  cas  de 
contravention  de  la  part  des  brafleurs  ,  les  vailTeaux 
non  marqués  doivent  être  confifqués  ,  ainfî  que  la 
Bière  qu'ils  contiennent,  &  les  contrevenans  con- 
damnés à   cent  livres  d'amende. 

Les  commis  doivent  marquer  les  tonneaux  à  me- 
fure  qu'ils  font  remplis  ,  &  tenir  regifire  de  leia- 
nombre  &  de  jeur  contenance.  Il  efi  défendu  aux 
braffeuri  d'en  fouiTrlr  l'enlèvement  avant  qu'ils  aient 
étédcniar  jués^  par  les  commis,  à  peine  de  confif- 
cation &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Ils  font  tenus  de  les  enlever  dans  le  jour  de  la 
démarque  ,  afin   d'éviter  la  confufîon. 

Ces  opérations  de  marque  &  de  démarque  fonr 
fur-tout  néceifaires  pour  remédier  à  la  fraude  que 
peuvent  faire  les  brafleurs  par  le  moyen  des  entre- 
pôts cachés.  Tous  les  vailièaux  rencontres  dans  le 
tranfport  ou  troiivés  che^  les  revendeurs  fans  avoir 
été  marqués  &  démarqués  ,  proviennent ,  à  coup  fur  , 
de  ces  entrepôts.  La  dcfenfe  de  îes  enlever  fans 
congé  ne  fuffiroit  point  pour  détruire  ce  genre  de 


(I)  Ces  peines  n'ayant  pas  fufE  pour  empêcher  la  fraude 
de  la  paît  de  cenaias  brafleurs.  plufîeuts  d'catie  eux  ont 
été  condamnés  par  deux  arrêts  du  confeii,  à  àe%  amendes 
plus  fortes,  qui  ont  été  portées  jufqu'à  5co  livres,  &  le 
ccmrnerce  de  braffeur  leur  a  d'ailleurs  été  interdit  pour  un- 
certain  temps.  On  peur  à  ce  fujet  voit  les  arrêts  du  confeil 
des  S.4  mars  &  4  aviil  1719  ,  premier  août  &  26  fsptembre 
17:1 ,  12  mai  1722  ,  &:  22  janvier  1716. 
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fraude,  parce  que  les  brafieurs ,  autant  de  fois  qu'ils 
ne  feroient  pas  rencontrés  dans  le  tranfport ,  pour- 
roient  fe  fervlr  du  même  congé  pour  enlever  de 
nouveau  de  leur  entrepôt  la  quantité  portée  par  ce 
congé. 

Il  eft  au  choix  du  fermier  de  fe  faire  payer  fur 
le  nombre  &  la  contenance  des  vaiffeaiix  dans  le^ 
quels  la  Bière  aura  été  entonée ,  fans  aucune  dé- 
dudion  pour  les  remplages  &  coulages ,  ou  fur  le 
pied  de  l'épallement  des  chaudières  à  la  dédudion 
du  quart ,  à  quoi  ont  été  réglés  les  déchets  de  la 
fabrication  &  les  coulages  ,  tant  de  ces  chaudières 
où  il  y  a  des  jantes  (i)  ,  que  de  celles  où  il  n'y 
en  a  point.  Les  jantes  ne  peuvent  être  que  de  quatre 
pouces  de  haut  ,  &  il  eft  défendu  aux  bralfeurs  de 
fe  fervir  d'aucun  maftic  ou  autre  matière  pour  les 
foutenir  &  augmenter. 

Il  eft  défendu  aux  braffeurs  d'enlever  ou  laifTer 
enlever  les  Bicres  qu'ils  vendent  en  gros  fans 
congés  ou  billets  de  remuage  ,  &  à  d'autres  heures 
que  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  fept  heures 
du  foir  dans  les  quartiers  d'avril  &  de  juillet  ,  & 
depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  cinq  dans  les 
autres  quartiers,  à  peine  de  confifcation  des  Bières 
&  équipages  fervant  à  les  conduire  ,  outre  l'amende 
de  cent  livres  contre  les  braiïeurs ,  &  de  cinquante 
livres  contre  les  compagnons  &  autres  employés  à 
l'enlèvement  des  Bières. 

Ils  font  tenus  fous  les  mêmes  peines  pour  l'exé- 
cution des  difpofîtions  ci-delTus  ,  de  fouftrir  les 
vifites  &  exercices  des  commis  ,  même  hors  le 
temps  &  les  heures  qu'ils  ont  déclaré  devoir  braffer, 
&  à  toutes  fortes  d'heures  ,  foit  de  jour  ,  foit  de 
nuit. 

L'injonélion  de  n'entonner  leurs  Bicres  que  de 
jour  ,  &  dans  les  heures  marquées  ,  deviendroit 
illufoire  ,  fans  la  faculté  de  voir  fi  les  braifeurs 
n'y  contreviennent  pas. 

Toutes  ces  difpofitions  font  fondées  tant  fur  les 
ordonnances  des  aides  de  1680  &  1681  ,  que  fur 
divers  arrêts  du  confeil  &  des  cours  des  aides  de 
Paris  &  de  Rouen  ,  qui  feront  indiqués  à  la  fin 
de  cet  article. 

La  Bière  a  été  déchargée  des  droits  de  fubvention  , 
de  gros  &  de  détail ,  dans  la  ville  &  les  fauxbourgs 
de  Paris ,  par  une  déclaration  énoncée  dans  les  baux 
des  fermes ,  notamment  dans  ceux  de  le  Gendre  , 
article  150  ,  &  de  Dufrefiioy  ,  article  73.  L'or- 
donnance a  confirmé  cette  exemption;  de  lorte  qiie 
la  Bière  n'eft  aflTujettie  dans  Paris  qu'au  droit  de 
contrôle  &  à  celui  des  effàyeurs. 

Le  droit  de  contrôle  fut  établi  par  l'édlt  de 
décembre  1615,  la  déclaration  du  1 6  février  163^, 
&  un  autre  édit  du  mois  de  mars  16^6  ,  &  fixé 
par   l'ordonnance  ,   à  une  livre  dix-fept  fous  fept 


(1)  On  appelle  jante  un  hord  qu'on  adapte  aux  chau- 
dières ,  pour  empêcher  que  la  Bière  ne  fe  répande  lorlcju'elle 
bouc. 
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deniers  dans  Paris.  Ce  droit  n'efl  point  particulier 
à  cette  ville  ;  il  fe  perçoit  dans  tous  les  pays  oii 
les  aides  ont  cours  ,  à  la  différence  néanmoins  qu'il 
ne  fe  perçoit  dans  ces  pa)s  qu'a  raifon  de  trente 
fous  par  muid. 

Le  droit  des  eifayeurs  ,  qui  eft  de  trente-cinq 
fous  par  muid,  fut  créé  par  l'édit  daoùt  i6$i7  , 
&  attribué  aux  offices  établis  par  le  même  édit. 
L'édit  de  mars  1698  fupprima  ces  offices  ,  &  or- 
donna la  perception  du  droit  au  profit  de  fa  majefîé. 

Ces  deux  droits  ,  qui  montent  enfemble  à  trois 
livres  douze  fous  fept  deniers ,  fe  perçoivent  tant 
à  la  fabrication  qu'à  l'entrée  par  eau  ou  par  terre  ; 
les  lettres  -  patentes  de  1715»  n'ont  rien  changé  à 
cette  fixation  (  i  ). 

On  perçoit  le  double  droit  de  contrôle  fur  la 
Bière  venant  de  l'étranger  ,  en  vertu  de  la  décla- 
ration du  16  février  1635. 

La  manufadure  de  tapifferies  des  Gobelins  jouit 
de  l'exemption  des  droits  de  contrôle  fur  la  quantité 
de  trois  cents  cinquante  muids  de  Bière  par  an  , 
à  quoi  a  été  évalué  le  privilège  qui  lui  a  été 
accordé  par  l'édit  de  novembre  1667. 

Dans  la  ville  ,  les  fauxbourgs  &  la  banlieue  de 
Rouen  ,  on  perçoit  fur  la  Bière  les  droits  d'entrée 
ordinaires  tels  qu'ils  fe  lèvent  dans  les  autres  villes 
de  la  province  ,  c'eft-à-dire  ,  la  fubvention  ,  le 
contrôle  ,  les  droits  de  jauge  &  courtage,  &  celui 
des  infpedeurs  aux  boifîons.  Nous  parlons  de 
chacun'  de  ces  droits  fous  le  nom  qui  lui  efî 
propre. 

A  l'égard  de  la  Bière  façonnée  dans  la  ville  & 
la  banlieue  de  Rouen  ,  elle  n'eft  fujette  pour  tout 
droit  à  la  vente  en  gros  &  en  détail ,  qu'à  cinquante 
fous  par  muid  ,  pa}ables  à  mefure  qu'elle  eft  fa- 
çonnée :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du  titre 
2,7  de  l'ordonnance  des  aides  de  Normandie  ,  du 
mois  de  juin   réSo. 

Mais  fi  les  Bières  font  apportées  du  dehors  dans 
la  ville  &  la  banlieue  ,  elles  doivent ,  pour  la 
vente  en  détail,  les  droits  de  quatrième  ,  parifis  , 
fou  ,  &  G\  deniers  pour  livre  &  de  fubvention. 

Lorfque  la  Bière  deilinée  en  palTe- debout  palTe 
à  l'étranger  ou  dans  les  provinces  réputées  étran- 
gères,  fi  elle  vient  d'un  pays  non  fujet  au  gros, 
elle  doit  payer  ce   droit  à  la  fortie. 

Un  édit  du  mois  d'août  1745  ,  a  ordonné  que 
la  Bière  payeroit  pour  droit  d'entrée  à  Verfaille<: , 
quarante  fous  par  muid  ,  outre  le  droit  de  contrôle 
de  trente  fous  par  muid  dû  fur  la  Bière  façonnée 
dans  cette  ville,  comme  dans  les  autres  lieux  fujets 
aux  aides. 

Les  droits  de  gros  fe  perçoivent  fur  les  Bicres 
qui  s'enlèvent  de  la  ville  de  Paris ,  parce  qu'elle 


(1)  Outre  ces  droits ,  en  perçoit  à  Paris  3  Uv.  par  chaque 
muid  de  Bière  qui  y  entre  par  eau  ou  par  terre.  Ce  droit 
eft  fondé  fur  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1767. 
Il  fe  lève  au  profit  de  la  ville  &  ne  doit  avoir  lieu  <juc 
juf.ju'au  31  décembre  1790. 
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ell  exempte  de  ces  éaolts  :  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  confeil  du  6  juin  1730,  rendu  contre  plu- 
fieurs  habitans  d'Étanipes. 

Les  braiïeurs  font  tenus  de  laifier  les  congés  des 
Bières  qu'ils  vendent ,  entre  les  mains  des  acheteurs 
dans  l'infiant  de  la  livraifon  ,  &:  les  acheteurs  de 
leur  côté  font  obligés  de  les  repréfenter  aux  commis 
fur  le  champ  à  la  première  requifition  ,  à  peine 
de  100  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 
C'eil  ce  qui  réfulte  des  arrêts  du  confeil  des  18 
juillet  171  3  ,  7  novembre  1711  ,  &  5   mars  1716. 

Les  Bières  façonnées  chez  les  braifeurs  pour  la 
provifion  des  particuliers  à  qui  ils  ne  font  même 
que  prêter  leurs  chaudières,  font  fuj  ettes  aux  droits 
de  gros. 

Cette  loi  paroît  dure  ,  mais  elle  eu.  devenue 
îndifpenfable  par  la  fraude  qui  Ce  faifoit  fous  pré- 
texte de  l'emprunt  des  chaudières ,  &  par  l'impof- 
fibilitc  de  découvrir  fi  la  Bière  qu'un  ou  plufieurs 
bourgeois  déclarent  avoir  bralfées  dans  une  chau- 
dière étrangère  ,  n'a  point  été  vendue  à  ces  bour- 
geois par  les  propriétaires  de  la  braiïerie. 

La  cour  des  aides  avoir,  par  arrêt  du  17  août 
ï  740  ,  défendu  au  fermier  de  percevoir  les  droits 
fur  les  Bières  braffées  par  les  bourgeois  dans  les 
brafferies  &  chaudières  d'emprunt  d'autres  bour- 
geois. Ces  défenfes  étoient  également  préjudiciables 
au  fermier  dont  on  fraudoit  les  droits ,  en  cachant 
les  ventes  effeftives  des  Bières  fous  l'emprunt  fimulé 
des  chaudières ,  S:  aux  braiTeurs  chez  lefquels  les 
bourgeois  n'envoyoient  plus  façonner  leurs  Bières  ; 
les  brafieurs  ,  d'accord  avec  le  fermier  ,  préfentèrent 
requête  au  confeil ,  à  l'effet  de  faire  affujettir  aux 
droits  les  Bières  des  bourgeois  braffées  dans  des 
chaudières  empruntées  chez  d'autres  bourgeois  ,  de 
même  que  celles  façonnées  chez  les  braiTeurs.  Le 
confeil  ,  pour  trancher  toute  difficulté  à  l'égard  des 
uns  &  des  autres  ,  défendit  par  différens  arrêts  des 
22  août  174Î  ,  14  août  174X  &  19  février  1743  > 
à  tous  particuliers  autres  que  les  braffeurs  ,  de 
braffer  des  Bières  pour  autrui ,  &  de  prêter  leurs 
brafferies  &  chaudières  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fut ,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende 
payable  folidairement  tant  par  ceux  qui  auroient 
prêté  leurs  chaudières  que  par  ceux  qui  les  auroient 
empruntées. 

Suivant  le  tarif  de  16^4  ,  chaque  baril  de  Bière 
doit  douze  (bus  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes. 
En  exécution  de  l'ordre  du  confeil  du  11  juillet 
1737  ,  la  Bière  venant  d'Angleterre  en  futailles  , 
re  peut  pas  entrer  dans  le  ro)aume  ;  mais  elle 
peut  y  entrer  en  bouteilles,  en  pa}ant  par  chaque 
bouteille  ,  dix  fous  pour  droit  d'entrée,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  6  feptembre  1701. 

Il  faut  rem.,irquer  qu'indépendamment  du  droit 
de  la  Bière,  celui  des  bouteilles  eft  dû,  fuivant  la 
décifion  du  confeil  du  12  juin  1722. 

Voyez  la  déclaration  du  ^  août  i^6<,  ;  les 
ordonnances  des  aides  pour  Paris  &  pour  Rouen  ,• 
les  arrêts  du  confeil  des  <j  dccenihc  168 j  j  22 
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juillet  iSS^i  ;  II  mars  i6c)S  ;  !£  octobre  ijiS 
&  20  novembre  ijz§  ;  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  des  i(,  mars  i6gy  ,  &  11  mars 
i6gSi  les  lettres -patentes  des  ic)  novembre  ijlS 
&  if  décembre  1723  ;  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen  ,  du  2  août  ijiS  i  les  e'dits  des  mois 
de  décembre  162^  &  mars  16^6;  la  déclaration 
du  16  février  l6^Ç)  ;  les  édits  d'août  iSs>7  ^ 
mars  i6g8  ;  le  traité  général  des  droits  d'aides; 
Védit  du  mois  de  novembre  i66y  ,  &  celui  du 
mois  d'août  ij.^S  /  ^^^  arrêts  du  confeil  des  z8 
juillet  iyi2,  7  novembre  iy2i  ,  i  mars  1^26 ^ 
6  juin  fj^o  ^  13  février  ly^i  ,  22  août  ij-^i  y 
74  août  7742  ,  &  iç)  février  ij^S  i  ^^■^  arrêts 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  ^  des  13  décembre 
173^  ^  '7  ^oût  iJ^O  ;  les  obfervations  fur  Ig 
tarif  de  166^,  Védit  du  mois  de  juillet  iy6y  , 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Commis  ,  Contrôle  , 
Entrée  ,  Gros  ,  Inspecteurs  aux  boissons  , 
Inventaire,  Jauge,  Quatrième  ,  Sortie,  Sou" 
POUR  livre  ,  Subvention  ,  Vente  ,  Visite  ,  &c, 

BIGAMIE.  C'eft  dans  le  droit  canonique  ,  l'état 
du  bigame  ,  c'efl-  à-dire  ,  de  celui  qui  a  paffé  à 
un  fécond  mariage. 

Les  canonises  dllllnguent  trois  fortes  de  Bigamie  ^ 
la  Bigamie  proprement  dite  ,  la  Bigamie  interpré- 
tative ,  &  la  Bigamie  exemplaire  ou  fimllltudlnalre, 

La  Bigamie  proprement  dite  eft  celle  que  con- 
trafte  un  homme  par  deux  mariages  fucceffifs  ,. 
quand  même  il  auroit  contradé  le  premier  avant 
d'avoir  reçu  le  baptême. 

La  Bigamie  interprétative  eft  celle  qui  fe  con- 
traète  par  le  mariage  avec  une  veuve  ou  avec  une 
fille  qui  a  perdu  notoirement  fa  virginité  ,  foit 
qu'elle  ait  vécu  dans  la  proflltution  ,  foit  que  s'érant 
déjà  mariée  â  un  autre  ,  fon  mariage  ait  été  déclaré 
nul. 

La  Bigamie  fimilitudlnalre  efl  celle  dent  fe  rend 
coupable  un  religieux  profès  ,  ou  un  clerc  engagé 
dans  les  ordres  facrés ,  en  contractant  un  mariage  , 
quoique  dans  le  droit  ce  mariage  foit  nul.  Dans; 
ce  cas  ,  on  ne  regarde  pas  la  nullité  du  facrement  , 
mais  l'intention  de  la  partie  contraâante  ,  &  l'exé- 
cution qui  l'a  fulvie. 

La  Bigamie  eft  mlfe  au  nombre  des  Irrégularités, 
Quant  à  la  raifon  pour  laquelle  les  bigames  font 
déclarés  irréguliers  ,  elle  eft  toute  myftique.  Voici 
de  quelle  manière  les  pères  &  les  conciles  l'expli- 
quent :  Le  mariage  des  chrétiens  eft  ,  félon  fainc 
Paul  ,  une  image  de  l'union  de  Jefus-Chrift  avec 
réglile.  Or ,  par  la  Bigamie  proprement  dite  ,  ou 
interprétative  ,  cette  conformité  eft  otée  ,  parce 
que  Jefus-Chrift  n'a  eu  pour  époufe  que  l'égllfe  ,, 
qui  eft  toujours  une  &  incorruptible.  AInfi  celui 
qui  n'a  point  gardé  le  célibat  après  un  premier 
mariage  ,  ou  dont  le  mariage  ne  peut  repréfonter 
l'union  de  Jefus-Chrift  ,  ne  doit  point  être  mis  auf. 
nombre  des  miniftres  de  l'égllfe.  D'autres  difent 
qu'on  a  déclaré  les  bigames  ÏTégulIers  ,  parce  que- 
ceux  qui  ont  pafTé  à  de  fécondes  rtjces ,  paroiffêiit 
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peu  propres  à  exhorter  les  fidèles  à  la  cliafletc. 
Cependant  on  ne  regarde  point  comme  irréguliers  , 
ceux  qui  ont  eu  fuccenivement  ou  en  mcme-temps 
piuiîeurs  concubines.  C'ell  fur  des  décilîons  de  cette 
nature  ,  qu'on  peut  dire  qu'il  y  a  beaucoup  de  lois 
très  -  anciennes  ,  dont  il  eft  prefque  impo/îlble  de 
découvrir  la  véritable  raifon  ;  on  n'eft  pas  moins 
obligé  de  les  obferver. 

Quand  un  homme  époufè  une  vierge  qui  avoit 
été  mariée  auparavant ,  mais  dont  le  mariage  n'a 
point  été  confommé  ,  foit  à  caufe  de  l'impuiiFance 
du  premier  mari  ,  foit  par  fà  mort  arrivée  auffi- 
tôt  après  la  bénédiftion  nuptiale  ,  cet  homme  n'eft 
point  réputé  bigame. 

Un  clerc  qui  a  eu  piuiîeurs  concubines  ,  foit  en 
même-temps  ,  foit  fucceflivement  ,  avant  d'entrer 
dans  le  clergé  ,  ou  depuis  qu'il  y  a  été  admis , 
n'ell  point  irrégulier,  quoiqu'il  doive  être  puni  pour 
ce  crime  ,  fur-tout  s'il  l'a  commis  après  avoir  re^u 
les  ordres. 

Le  pape  eft  feul  en  polTefllon  d'accorder  difpenfe 
de  l'irrégularité  qui  vient  de  la  Bigamie  proprement 
dite  ,  &  de  la  Bigamie  interprétative  (i).  iVIais 
révêque  peut  difpenfer  de  la  Bigamie  fîmilitudi- 
naire  ,  pour  permettre  à  celui  qui  eft  tombé  dans 
cette  efpèce  d'irrégularité  ,  de  faire  les  fondions 
de  l'ordre  qu'il  a  reçu  ,  &  non  pour  être  élevé  aux 
ordres  fupérieurs.  L'éveq.ue  ne  pourroit  cependant 
difpenfer  fi  la  Bigamie  firailitudinaire  étoit  en  quel- 
que manière  jointe  à  la  Bigamie  proprement  dite 
ou  interprétative,  comme  il  arriveroit,  n  celui  qui 
eft  dans  les  ordres  facrés  époufoit  une  veuve  ,  ou 
s'il  avoit  été  déjà  marié  valablement  avant  de 
recevoir  les  ordres. 

Comme  il  faut  que  les  mariages  aient  été  con- 
fômmés  pour  donner  lieu  à  l'irrégularité  qui  pro- 
vient de  la  Bigamie ,  celui  qui  a  époufé  une  veuve  , 
avec  laquelle  il  n'a  point  eu  d'habitude ,  ou  qui  , 
après  avoir  époufé  une  fille  ,  pafTe  à  de  fécondes 
noces  qu'il  ne  confommé  pas,  peut  être  ordonné 
fans  difpenfe. 

Bigamie  ,  en  matière  criminelle ,  fe  dit  du  crime 
d'une  perfonne  qui  eft  mariée  en  même-temps  avec 
deux  autres. 

Ce  crime  eft  également  condamné  par  les  lois 
de  l'églife  &  p3r  celles  de  l'état.  Il  eft  d'autant 
plus  grave  qu'à  la  profanation  du  facrement  de  ma- 
riage ,  il  joint  un  adultère  continuel. 

Les  Romains  avoient  lailTé  à  l'arbitrage  du  juge 
la  punition  de  ce  crime, 


(i)  Il  y  a  plulîeuL-s  textes  dans  le  droit  canonique,  qui 
portent,  qu'on  ne  doit  en  aucun  cas  difpenfer  de  l'irrégu- 
larité qui  vient  de  la  Bigamie.  On  n'en  doit  pas  conclure 
tjue  le  pape  ne  puifle  pas  en  dirpeufer  à  préfent  ;  car  outre 
tjue  ces  textes  ne  parlent  que  des  évéques,  il  y  a  plufieurs 
lois  ecct.-(îafttqjes  dont  les  papes  ne  difpenfoient  point 
autrefois ,  &  dont  ils  font  en  poff;flion  depuis  plufieurs 
fiècles  d'accorder  des  difpenfes.  L'irrégularité  que  produit 
la  Bigamie  ri'eft  qu'un  çmpèchement  du  droit  politif,  qui 
peut  êtfe  levé  pour  le  bien  général  4e  l'églil^Jf 
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La  loi  i3  ,  cod.  ad legemjuUam  de  adidtenis ^ 
déclare  infâmes  les  bigames  ,  &  ne  prononce  point 
d'autres  peines  contre  eux. 

Suivant  l'authentique  hoiie ,  cod.  de  repudiis  , 
la  femme  dont  le  mari  eft  abfent,  &  q'.ù  fe  marie 
fans  avoir  des  nouvelles  certaines  qu'il  foit  décédé  , 
doit  être  punie  comme  adultère.  La  novelle  117 
contient  une  pareille  difpofition  &  veut  que  la 
femme  &  celui  qui  l'époufe ,  foient  punis  comme 
adultères ,  c'eft-à-dire ,  de  la  peine  de  mort ,  con- 
formément à  la  loi  50,  cod.adl.jul.  de  adulterils. 
Mais  cette  peine  a  été  changée  par  l'authentique 
qui  fuit  ce  paragraphe. 

Nous  n'avons  en  France  aucune  loi  qui  établiiïe 
une  peine  déterminée  contre  les  bigames. 

Autrefois  ce  crime  étoit  puni  du  dernier  fup- 
plice.  Le  nommé  Chambon  ,  bigame  ,  fut  condamné 
à  la  potence  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
17  avril  156$. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  1 5 
août  1567  ,  condamna  un  procureur  du  préfidial 
de  Rennes  à  être  pendu  pour  avoir  époufé  deux 
femmes. 

Imbert  rapporte  un  autre  arrêt  du  17  août  1583  , 
par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à  être  pendu 
pour  avoir  époufé  plufieurs  femmes  vivantes  en 
même-temps ,  &  à  deux  mille  livres  de  réparation 
civile  envers  la  femme  qu'il  avoit  trompée. 

Jacques  Beloufeau  ,  baron  de  Saint-Angel ,  qui 
avoit  époufé  plufieurs  femmes  vivantes  ,  fut  con- 
damné par  arrêt  du  iz  février  i6i6  ,  à  être  pendu 
à  Paris. 

Aujourd'hui  on  ne  punit  plus  de  mort  la  Bigamie. 
La  peine  ordinaire  eft  de  condamner  le  coupable 
à  être  expofé  au  carcan  ou  au  pilori  avec  autant 
de  quenouilles  qu'il  a  de  femmes  vivantes  ,  ou  fi 
c'eft  une  femme ,  avec  autant  de  chapeaux  qu'elle 
a  de  maris  vivans.  On  ajoute  ordinairement  la 
peine  des  galères  ou  du  banniffement  à  temps  ,  à 
l'égard  des  hommes  ;  &  à  l'égard  des  femmes ,  on 
les  condamne  aufll  au  banniffement  ou  à  être  ren- 
fermées pendant  un  certain  temps  dans  une  mai  foo 
de  force. 

Jeanne  le  Roi ,  couturière  .  ayant  fait  fabriquer  à 
prix  d'argent  un  faux  extrait  moruaire  de  Jean- 
Jacques  Derrière  ,  fon  mari ,  afin  de  pouvoir  con- 
trader  un  fécond  mariage  ,  qu'elle  contraâa  en  efiet 
avec  Firmin  Corbaux  ,  tandis  que  Jean- Jacques 
Derrière  vivoit  encore  ,  a  été  condamnée,  par  arrêt 
du  parlement  d-  Paris  du  31  janvier  1767  ,  à  faire 
amende  honorable  ,  au  carcan  ,  a)  ant  deux  chapeaux 
pendus  à  fes  côtés  ,  à  la  marque  ,  &  à  être  détenu* 
à  l'hôpital  de  la  Salpétrièrc  pendant  neuf  ans.  Jac- 
ques Heniri  leTexier,  écrivain  pour  le  public,  qui 
avoit  fabriqué  le  faux  extrait  mortuaire  dont  on 
vient  de  parler  ,  a  été  condamné  par  le  même  arrêt  , 
à  faire  aufîi  amende  honorable ,  à  la  marque  fur  les 
deux  épaules  ,  &  aux  galères  à  perpétuité. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  feptembre  i77T  »  le 
parlement   de   Paris  a  condamné    pour    crime    de 
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Bigamie, le  nommé  Nicolas  Berdat  à  être  attaché 
au  carcan  dans  la  place  de  Grève ,  ayant  deux 
quenouilles  à  fes  côtés ,  &  aux  galères  pour  trois 
ans  (i). 

*  Piufieurs  peuples  de  l'Europe  punifTent  encore 
du  dernier  fupplice  les  Bigames.  Les  Suifles  ont , 
à  cet  égard  ,  une  jurifprudence  qui  fait  frémir  l'hu- 
manité :  chei  eux  iorfque  deux  femmes  réclament 
un  mari,  &  que  le  crime  de  Bigamie  eft  prouvé, 


(i)    J'^oUi   le  difpofitif  de   cet  arrêt,  qui  peut  fervir  de 
formule  en  pareil  cas. 

Vu  par  la  chambre  des  vacations  le  ptocès-ciiminel  fait 
par  le  prévôt  de  Paris,  ou  fon  lieutenant  criminel  au  cha- 
telet,  à  la  requête  du  fubftitutdu  procureur  général  du  roi 
audit  liège,  demandeur  Se  accnfateur,  contre  Nicolas  Ber- 
dat, compagnon  maçon  &:  charpentier,  défendeur  &  ac- 
cufé  ,  ptifonnier  es  prifons  de  la  conciergerie  du  palais  à 
Paris ,  &:  appelant  de  la  fentence  contre  Jui  rendue  le  i6 
juin  i;  75  ,  par  l.njuelle  ledit  Nicolas  Berdat  a  été  déclaré 
dûment  atteint  &:  convaincu  du  crime  de  Bigamie  men- 
tionné au  procès;  pour  réparation  de  quoi  a  été  condamné 
à  être  attaché  au  carcan  dans  la  place  de  Grève  ,  &  y 
demeurée  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures  ,  ayant  deux 
quenouilles  à  fon  côté  ,  &  écriteau  devant  &  derrière  por- 
tant ce  mot  (Bigame)  ^  ce  fait,  conduit  à  la  chaîne  pour 
y  être  attaché  &:  lervir  le  roi  comme  forçat  fur  fes  galères , 
pendant  le  temps  Se  efpace  de  trois  ans  ;  défenfes  lui  ont 
été  faites  de  fe  retirer  en  aucun  cas ,  même  après  le  temps 
de  fa  condamnation  expiré,  dans  cette  ville  de  Paris,  faux- 
bourgs  Se  banlieue  d'icelle  ,  ni  à  la  fuite  de  la  cour  ,  fous 
!es  peines  portées  par  les  déclarations  du  roi.  Il  a  été  dit 
aufll  qu'il  étoit  donné  aifte  au  fubflitut  du  procureur  général 
du  roi ,  de  l'appel  comme  d'abus  qu'il  interjetoit  de  la 
célébration  du  mariage  coniraûé  le  i  5  février  1774,  entre 
ledit  Nicolas  Berdat ,  fous  les  noms  Se  qualités  de  Paul 
Berdat,  dit  la  Douceur,  compagnon  maçon,  &:  Marie- 
Jeanne  Queurelle  ,  en  la  paroifle  de  Montreuil ,  près  Vin- 
cennes,  pour  ledit  appel  comme  d'abus  dénoncé  au  procu- 
reur général  du  roi ,  être  par  lui  requis  8c  par  la  cour 
ftatué  ce  qu'il  appartiendroit  ;  &c  que  ladite  fentence  feroit  , 
i  la  diligence  du  fubftitut  du  procureur  général  du  roi, 
imprimée,  publiée  &  affichée  dans  tous  les  lieux  &  carre- 
fours accoutumés  de  la  ville,  fauxbourgs  &:  banlieue  de 
Paris,  même  au  village  de  Montreuil,  lieux  circonvoifins  , 
&:  par-tout  où  befoin  feroit.  Conclurions  du  procureur  gé- 
néral du  roi.  Ouï  &  interrogé  en  la  chambre  ledit  Nicolas 
Berdat  fur  fes  caufes  d'appel  &  cas  à  lui  impofés  :  tout 
conlidéré  : 

La  chambre  ,  faifant  droit  fur  l'appel  interjeté  par  ledit 
Nicolas  Berdat  de  ladite  fentence  ,  a  mis  Se  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  ordonne  que  ladite  fentence  fortira  fon 
plein  &  entier  effet  ;  condamne  ledit  Nicolas  Betdat  en 
l'amende  ordinaire  de  douze  livres  ;  reçoit  le  procureur 
général  du  roi  appelant  comme  d'abus  de  la  cél'bration  du 
mariage  contraire  le  15  février  1771-,  entre  ledit  Nicolas 
Betdat,  dit  la  Douceur,  compagnon  maçon,  &  Marie- 
Jeanne  Queurelle,  en  la  paroiffe  de  Montreuil,  près  Vin- 
cennes  ;  tient  l'appel  pour  bien  relevé;  lui  permet  de  faire 
intimer  qui  bon  lui  femblera  fur  ledit  appel,  fut  lequel  les 
parties  auront  audience  au  lendemain  de  faint  Martin, 
Ordonne  que  le  préient  arrêt  fera  imprimé,  publié  Se 
affiché  dans  tous  les  lieux  indiques  par  ladite  fentence,  & 
par-tout  où  befoin  fera  :  &  pour  le  faire  mettre  à  exécu- 
tion, renvoie  ledit  Nicolas  Berdat,  prifonnier,  pardevant 
le  lieutenant  criminel  du  châtcL't.  Fait  en  parlemenr ,  en 
vacations,  le  13  feptembre  1775.  Collationnc  NouRicHEL. 
SigTu,  LECOUSTUIUER. 
Tome  II, 
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les  tribunaux  ordonnent   que  le  corps  du  Bigame 
fera  coupé  par  la  moitié. 

On  prononce  auflî  en  Suéde  ,  la  peine  de  mort 
contre  les  Bigames. 

On  en  a  ufé  de  mcme  en  Angleterre  jufqu'au 
règne  de  Guillaume  III.  Aduellemcnt  la  peine  de 
Bigamie  dans  ce  ro)aume  ell  d'avoir  la  main  brûlée 
&  de  tenir  prifon. 

C'eft  une  queftion  ^i  l'on  doit  punir  comme  Bi- 
game celui  qui  s'eit  marié  deux  fois  ,  Iorfque  le 
premier  mariage  eft  nul. 

Il  eft  certain  qu'il  n'eft  point  à  proprement  parler , 
coupable  de  Bigamie  ,  auiTi  convient-on  généra- 
lement qu'il  n'eft  pas  fujet  à  l'accufation  de  ce 
crime. 

Mais  ne  peut-il  pas  être  pourfuivi  comme  pro- 
fanateur de  (acrement  ?  Non  ,  dans  le  premier  ma- 
riage ,  il  n'y  a  pas  eu  de  facrement.  Le  fécond  ma- 
riage ne  peut  donc  pas  profaner  le  facrement  du 
premier.  Le  (econd  mariage  eft  refpedé ,  les  deux 
époux  fe  confervent  mutuellement  la  foi  qu'ils  fe 
font  donnée.  Il  n'y  a  donc  pas  ,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  profanation  du  facrement. 

Si  celui  qui  réclame  contre  un  premier  mariage  y 
avoit  fu  ,  lorfqu'il  l'a  contradé ,  qu'il  contraftoit  un 
mariage  nul  ;  s'il  avoit  trompé  les  miniftres  de 
l'églife  pour  obtenir  d'eux  la  célébration  de  ce 
mariage  ,  dont  il  auroit  connu  la  nullité  ,  alors,  fans 
doute,  il  y  auroit  un  abus  des  cérémonies  de  l'églife, 
mais  il  n'y  auroit  pas  une  profanation  de  facrement; 
car  il  n'y  a  pas  eu  de  facrement ,  &  l'on  ne  peut  pas 
profaner  ce  qui  n'exifte  pas. 

Et  fi  lorfqu'il  s'eft  préfenté  pour  recevoir  la  pre- 
mière fois  le  facrement  de  mariage  ,  il  étoit  dans 
la  bonne  foi  ,  on  ne  peut  pas  même  l'accufer  d'avoir 
abufé  des  cérémonies  de  l'églife  ,  pour  s'être  re- 
marié fans  avoir  préalablement  fait  cafTer  fon  pre- 
mier mariage. 

«  Je  fuppofe  ,  difoit  un  avocat  célèbre  (i)  ,  dans 
j)  une  caufe  dont  nous  rendrons  compte  ci-après ,  je 
»  fuppofe  qu'un  homme  fe  préfenté  revêtu  des  habits 
»  pontificaux  dans  une  campagne  où  l'évêque  diocé- 
»  fàin  n'eft  pas  connu ,  &  qu'il  s'annonce  lui-même 
»   comme  l'évêque  diocéfain. 

»  Les  habitans  le  croyent  tel.  Ils  reçoivent  de 
»  lui ,  ou  croyent  recevoir  le  facrement  de  confir- 
»  mation. 

5)  Ils  apprennent  enfuite  que  ce  fbi-dilant  évé- 
»  que  eft  un  impofieur  ,  que  par  conféquent  ils 
»  n'ont  pas  valablement  reçu  le  facrement  de  con- 
»  firmation ,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'évêque  qui  puiiTe 
»  le  conférer. 

«  Leur  véritable  évêque  vient  les  vifiter.  Il  leut 
»  confère  le  facrement  de  confirmation.  Perfonne 
»  ne  croira ,  fans  doute ,  qu'ils  aient  profané  les 
»  facremens ,  ni  abufé  des  cérémonies  de  l'églife, 
»  pour  avoir  reçu  la  confirmation  de  leur  véritable 
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»  payeur  ,  quoiqu'ils  en  euiïent  reçu  le  fîmulacre 
»   des  mains  d'un  impolleur  ». 

On  ne  peut  donc  pas  non  plus  traiter  de  profa- 
nation de  facremens  ,  d'abus  des  cérémonies  de 
i'cglife  ,  l'aâiion  d'un  homme  qui  a  cru  de  bonne 
foi  fe  ma'-ier  ,  &  qui  découvrant  Ton  erreur ,  con- 
tra(5ie  un  mariage  valable  avec  une  autre  femme. 

C'eft  aufii  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  bien  re- 
marquables. 

Nicolas  de  FougeroUes ,  mineur ,  avoit  époufé 
Marie  de  Lachenal,  fans  le  confentement  de  Tes 
parens ,  fans  la  préfence  &  fans  la  permifl'ion  du 
propre  curé.  II  avoit  vécu  plufieurs  années  avec  elle 
&  en  avoit  eu  des  enfans  ;  devenu  majeur,  il  avoit 
contrafté  un  fécond  mariage  ,  fans  avoir  fait  pro- 
noncer la  nullité  du  premier.  Marie  de  Lachenal 
réclame  l'exécution  de  ce  mariage.  FougeroUes 
avoue  qu'il  y  a  eu  en  effet  un  mariage  célébré 
entr'eux ,  par  un  prêtre  étranger ,  à  vingt  lieues 
du  domicile  des  parties ,  fans  l'aflifiance  d'aucun 
parent ,  fans  la  permiflion  du  propre  curé.  Il  fou- 
tient  qu'un  pareil  mariage  n'a  pu  produire  aucun 
effet  ,  il  dédaigne  même  d'en  interjeter  appel 
comme  d'abus. 

Par  arrêt  du  17  avril  1 631  ,  la  cour ,  fur  les  con- 
clufîons  de  M.  l'avocat  général  Bignon  ,  déboute 
Jllarie  de  Lachenal  de  fes  conclurions  ,  &  pour  ré- 
paration du  fcandale  de  la  fornication  commife 
va.r  FougeroUes ,  le  condamne  en  40  livres  d'a- 
mende applicable  au  pain  des  prifonniers  de  la 
conciergerie  du  palais  (i), 

La  cour  ,  ni  iVÎ.  l'Avocat  général,  ne  penfent  pas 
que  FougeroUes  doive  être  réputé  bigame ,  ni  pro- 
fanateur des  facremens ,  ni  qu'il  ait  abufé  des  cé- 
rémonies de  l'églid;  ,  ni  que  i'efpèce  d'infidélité 
3u'il  a  comrnife  envers  Marie  de  Lachenal  foit  un 
élit  qui  doive  provoquer  la  vengeance  des  lois  : 
ils  ne  voyent  en  lui  qu'un  concubinaire  ,  &  ce  n'ell 
qu'un  concubinage  qu'ils  puniffent. 

Jeanne  le  Tourneux  avoit  époufé  Jean  Fréar. 
Ce  premier  mari  vivoit  encore  lorfqu'elle  époufa 
Gilles  Bigot.  Elle  n'attaqua  le  premier  mariage, 
qu'après  avoir  contracté  le  fécond. 

La  caufe  eft  portée  à  l'audience  de  la  grand- 
chambre  le  II  mars  1660.  M.  l'avocat  général 
Talon  dit  que  cei\.  unt  faute  d'avoir  contrafté  un 
fécond  mariage  avant  d'avoir  fait  déclarer  le  pre- 
mier nul.  Mais  il  ne  croit  pas  que  cette  faute  foit 
un  délit,  une  Bigamie  ,  une  profanation  de  facre- 
mens ,  ni  abus  dts  cérémonies  de  l'églife  qui  doive 
exciter  le  zèle  du  minifière  public;  &  la  cour  fe 
borne  à  ordonner  ,  qu'avant  faire  droit  fur  l'ap- 
pel  comme  d'abus  du  fécond  mariage  ,  les  parties 
feront-  juger  par  l'oHîcial  le  procès  en  nullité  du 
premier  ('.). 

Nicolas  de  Chabert ,  mineur  ,  avoit  époufé  Mar- 


(nBardet,  tom.  2  ,  liv.  i,  cbap.  21. 
'    (2)  Joutna!  des  audiences  5   dés  Maifons,  w  moî  itfiî- 


BIGAMIE. 

guérite  Vinot ,  fans  le  confentement  de  fôn  père  Sr  Je 
fa  mère ,  fans  la  préfence  &  fans  la  permiffion  du  curé 
de  leur  domicile.  On  avoit  commis  plu/îeurs  faux 
pour  parvenir  à  la  célébration  de  ce  mariage.  Suppo- 
fition  faufTe  de  la  mort  de  fon  père  &  de  fa  mère.  Sup- 
poftion  d'un  paiTant ,  à  qui  l'on  avoit  fait  jouer  le 
rôle  du  frère  aîné  de  Nicolas  de  Chabert.  Suppo/î- 
tion  de  domicile.  Et  il  étoit  probable  que  Nicolas 
de  Chabert  avoit  été  au  moins  complice  de  tous  ces 
faux. 

Nicolas  de  Chabert,  devenu  majeur,  époufé  Fran- 
çoife  de  Joyenne,  du  confentement  de  fon  père  &  de  fe 
mère.  Marguerite  Vinot ,  fa  première  femme ,  vivoit 
encore. 

Le  procureur  du  roi  du  châtelet  accufe  Nicolas 
de  Chabert  de  Bigamie.  Nicolas  de  Chabert  efl  dé- 
crété de  prife  de  corps  Se  arrêté. 

Il  interjette  appel  corrune  d'abus  de  fon  prétendu 
mariage  avec  Marguerite  Vinot.  Celle-ci  foutient 
la  validité  de  ce  mariage. 

M.  le  chancelier  d'AguefTeau  ,  alors  avocat  géné- 
ral ,  portoitla  parole  dans  cette  caufe.  Son  plaidoyer 
nous  a  été  confervé.  Il  y  prouve  d'abord  que  le  pre- 
mier mariage  efl  nul ,  &  que  cette  nullité  fait  tomber 
l'accufàtion  de  Bigamie. 

Mais  il  voit  dans  ce  premier  mariage,  des  faux 
multipliés.  Ce  font  autant  de  crimes  dont  fon  minif- 
tère  ne  lui  permet  pas  de  négliger  la  pourfulte.» 

Sa  piété  s'alarme  auffi  d'un  fécond  mariage  célé- 
bré ,  fans  avoir  fait  prononcer  la  nullité  du  pre- 
mier. Son  auftère  probité  s'indigne  delà  perfidie  de 
Nicolas  de  Chabert.  A  fes  yeux,  la  violation  d'une 
promeffe  efi  un  crime  public.  Une  fimple  irrévérence 
devient  prefque  un  facrilège. 

Il  accufe  Nicolas  de  Chabert ,  non-feulement  de 
faux  ,  de  mauvaife  foi ,  d'infidélité  ,  mais  de  profa- 
nation des  facremens  de  l'églife,  d'abus  des  plus  faintes 
cérémonies  de  la  religion. 

Il  conclut  à  ce  que  le  premier  mariage  foit  déclaré 
nul  &  abufif  ;  qu'en  conféquence  Nicolas  de  Chabert 
foit  renvoyé  de  i'accuiiition  de  Bigamie,  mais  il  re- 
quiert en  même-temps  qu'il  tiendra  prifon. 

Far  arrêt  du  13  mars  1697  ,  il  a  été  prononcé  en 
ces  termes  :  «  La  cour  ,  en  tant  que  touche  l'appel 
»  comme  d'abus  ,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  8f 
»  abufivement  procédé  &  célébré ,  déclare  le  ma- 
»  riage  dont  eil  queftlon  non  valablement  contraété  ; 
»  fait  défenfes  aux  parties  de  Renard  (  Nicolas  de 
»  Chabert)  &  Deniau  (Marguerite  Vinot)  de  fe 
»  hanter  ni  fréquenter  ,  à  peine  de  la  vie  ;  &  err 
s  conféquence  fur  l'appel  /impie ,  a  mis  &  ni^t  l'ap- 
»  pellatlon  &  ce  dont  a  été  appdé  au  néant  ;  émen- 
»  dant ,  évoque  le  principal,  ^  y  falfant  droit, 
)>  renvoie  la.  partie  de  Regnard  de  l'accufàtion  de 
»  Bigamie  contre  lui  intentée  ....  ;  &  faifant 
»  droit  fur  \<i'i  concluions  du  procureur  général  du 
«  roi  ,  ordonne  qu'à  fa  requête ,  le  procès  fera  fait 
»  &  parfait  en  la  cour  aux  parties  de  Regnard  &  de 
»  Deniau  ,  enfemble  \  . .  .  .  pour  raifon  du  crime 
.   »  de  fuppofmon  du  dccés  des  pire  &  mère  de  la- 
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*  partie  de  Regiiard  &  du  domicile  des  parties 
»  conc raclantes ,  circonjlances  &  dépendances  , 
y*  &  à  cet  efFet ,  &c.  » 

Ainfi  la  cour  rejette  l'accufatîon  de  mauvaife  foi , 
d'infidélité  ,  de  profanation  des  facremens ,  d'abus 
des  cérémonies  de  l'églife.  Elle  ordonne  que  le  procès 
foit  fait  &  parfait  à  Marguerite  Vinot  comme  à  Ni- 
colas de  Chabert ,  &  feulement  pour  les  faux  dont  ils 
étoient  foupçonnés. 

La  caufe  de  Nicolas  de  Chabert  fournit  donc  la 
réponfe  à  Topinion  de  M.  d'Aguefleau  ,  &  c'efl  dans 
Tarrct  rendu  contre  fes  conclufions  que  fe  trouve  cette 
réponfe. 

Un  jeune  homme  de  Montbrifon ,  nommé  Giraud , 
avoir  époufé  ,  devant  un  aumônier  de  la  légion  corfe 
dans  laquelle  il  étoit  fourrier  ,  Marie-Marthe  Sialé- 
thy  ,  fille  corfe  qui  fuivoit  le  régiment. 

Il  n'y  avoit  eu  pour  ce  mariage  ni  permifTton  du 
euré  de  Montbrifon  ,  lieu  du  domicile  de  droit  de 
Giraud  ,  ni  publication  de  bans  en  aucune  églife  ,  ni 
confentement  du  père  &  de  la  mère  du  jeune  homme, 
qui  cependant  étoit  à  peine  parvenu  à  fa  vingt- 
deuxième  année. 

Giraud  obtient  (on  congé  ,  quitte  fa  légion  ,  & 
fe  retire  à  Montbrifon  ,  où  il  époufe  Claudine 
Pirono. 

Celle-ci  étoit  fur  le  point  d'accoucher  de  fon  pre- 
mier enfant ,  lorfque  Marie-Marthe  Sialéthy  arrive 
à  Montbrifon,  &  dénonce  Giraud  au  minilîère  public. 

Le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Montbrifon 
Tend  plainte.  Il  expofe  que  «  Giraud  a  contrafté 
»  un  premier  mariage  à  Montauban  avec  Marie- 
>♦  Marthe  Sialéthy  ;  qu'au  préjudice  de  ce  premier 
«  mariage,  il  en  a  contrafté  un  fécond  avec  Clau- 
)■)  dine  Pirono  ,  dans  l'églife  paroifliale  de  Saint- 
«  André  de  Montbrifon.  .  .  .  «.  Il  demande  qu'il 
lui  foit  donné  afte  de  la  plainte  qu'il  rend  contre 
Giraud  ,  du  fait  de  profanation  de  facremens.  Il 
joint  à  fon  réquilîtoire  les  certificats  de  célébration 
des  deux  mariages ,  «  qui  prouvent,  fuivant  lui ,  la 
»   Bigamie  &  la  profanation  de  facremens  ». 

Sur  cette  plainte  ,  Giraud  eft  décrété  de  prife  de 
corps.  Au  lieu  de  fe  préfenter  ,  il  prend  la  fuite  ,  & 
fe  pourvoit  au  parlement  de  Paris. 

Un  arrêt  du  i8  février  1777,  le  reçoit  appelant 
de  la  plainte  du  décret ,  de  tout  ce  qui  a  pu  s'en- 
fuivre  ;  &  appelant  comme  d'abus  du  mariage  cé- 
lébré entre  lui  &  Marie-Marthe  Sialéthy. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  tournelle  ,  M. 
dePolverel,  défcnfeur  de  Giraud  a  prouvé  en  pre- 
mier lieu  que  ce  prétendu  mariage  étoit  nul ,  comme 
contrat  civil  ;  en  fécond  lieu  ,  qu'il  étoit  nul  comme 
facrement. 

De  ces  deux  points  réunis,  il  a  conclu  que  Gi- 
raud ne  pouvoir  pas  être  coupable  de  Bigamie  ni  de 
profanation  de  facremens. 

Le  père  de  Giraud  efl  intervenu  pour  foutenir  la 
même  chofe ,  &  s'eft  rendu  comme  lui  appelant 
comme  d'abus  du  mariage  dont  il  s'agiffbit. 

far  arrct  r-cndu  fur  les  concluions  de  M.  l'ayocat 
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général  Séguîer  le  ip  décembre  178  r ,  le  parlement 
d«  Paris  a  reçu  le  père  de  Giraud  partie  interve- 
nante ;  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  in- 
terjeté ,  tant  par  Giraud  père  que  par  Giraud  fils  , 
a  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  célébration  du  m.ariage 
dont  étoit  quefiion;  a  déclaré  cemariage  non  vala- 
blement contracté  ,  &  a  fait  défenfes  à  Giraud  fils 
&  :i  Marie -Marthe  Sialéthy  de  fe  hanter  &  fré- 
quenter. 

Sur  l'appel  fimple ,  le  parlement  a  mis  l'appella- 
tion &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  évoquant  le 
principal  &  y  faifant  droit ,  a  mis  Giraud  fils  hors 
de  cour  ,  fur  l'accufation  intentée  contre  lui  ;  Sc 
faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur 
général ,  a  condamné  Giraud  fils  &  Marie-Marthe 
Sialéthy  chacun  en  trois  livres  d  aumône  applicable 
au  pain  des  prifonniers. 

Voilà  fans  doute  une  jurifprudence  bien  établie. 
Cependant  il  exifte  un  arrêt  contraire  ,  mais  ce  n'efl 
pas  en  France  qu'il  a  été  rendu. 

Un  jeune  habitant  de  Wermelande  avoit  été  forcé 
de  céder  à  l'autorité  de  fes  parcns ,  8:  d'époufer  une 
femme  qu'il  n'aimoit  point.  Ce  jeune  homme  avoit 
vécu  plufieurs  années  avec  fon  époufe  ;  mais  ne 
pouvant  fupporter  le  poids  des  chaînes  que  fa  fa- 
mille lui  avoit  impofées  ,  il  avoit  abandonné  fs 
femme  &  s'étoit  réfugié  en  Norwège.  Eloigné  de 
fes  parens  &  de  fa  femme ,  il  avoit  cru  qu'il  pour- 
roit  aifément  époufer  une  autre  femme ,  fans  que 
fon  crime  fût  découvert.  Ce  fécond  mariage  avoit 
été  fuivi  de  la  naiffance  de  trois  enfans ,  fruit  d'une 
cohabitation  pailible  de  feize  années.  Au  bout  de 
ce  temps ,  preffé  du  défir  de  retourner  dans  fon  pays 
natal ,  il  partit  de  Norwège  pour  fe  rendre  à  Wer- 
melande  ;  mais  il  n'y  fut  pas  plutôt  arrivé  ,  que  Ùl 
première  femme  le  dénonça  à  la  juflice.  Cet  infor- 
tuné fut  arrêté  &  fôn  procès  fut  inftruit  en  peu  de 
temps.  Sa  féconde  femme  &  fes  trois  enfans  fournif^ 
foient  des  preuves  fuffifantes  pour  conflater  le  crime 
dont  il  étoit  accufé.  Auffi  les  juges  le  condamnèrent, 
fuivant  la  rigueur  des  lois  fuédoifes  ,  à  perdre  1^ 
vie. 

Comme  en  Suède  on  n'exécute  aucune  condamna- 
tion criminelle ,  fans  l'avoir  communiquée  au  con- 
feil  de  révifion  de  Stockolm ,  dont  le  roi  ell  préfî- 
dent,  ce  jugement  y  fut  envoyé  &  infirmé.  Pac 
arrêt  rendu  en  1775,  l'accufé  fut  feulement  con- 
danrné  à  huit  jours  de  prifon ,  au  pain  &  à  l'eau  ; 
il  lui  fut  ordonné  de  vivre  avec  la  femme  dont  il 
avoit  eu  des  enfans ,  &  La  première  fut  autorifée  à  fe 
marier. 

On  apperçoit  aifément  le  motif  de  cette  décifîoiié 
En  autorifant  la  première  femme  à  fe  marier ,  on 
jugea  clairement  qu'elle  ne  l'étoit  point,  &  confé- 
quemment  que  le  prétendu  mariage  contradé  entre 
elle  &  l'accufé  étoit  nul  aux  yeux  de  la  loi  ,  comme 
étant  l'ouvrage  de  la  violence  des  parens.  On  a  donc 
feulement  puni  l'accufé  pour  avoir  contrafté  un  fé- 
cond mariage,  fans  avoir  fait  déclarer  le  premiec 
nul,  * 
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Outre  les  peines  dont  on  a  parlé  ,  les  enfans 
nés  du  fécond  mariage  contrafté  du  vivant  du  pre- 
mier mari  ou  de  la  première  femme  ,  font  bâtards , 
&  ne  peuvent  hériter  ni  de  leur  père  ni  de  leur  mère. 
Cependant  fi  l'un  des  deux  conjoints  étoit  dans  la 
bonne  foi ,  ces  enfans  feroient  admis  à  fa  fuccefllon. 
Cela  a  été  aialî  jugé  par  un  arrêt  du  z  i  juin  1655, 
rapporté  par  Jovet.  On  en  trouvera  plufîeurs  autres 
fous  le  mot  Légitimité. 

_  M.  Duperray  ,  dans  fon  traité  des  contrats  de 
mariage ,  rapporte  un  arrêt  du  2 8  janvier  1 69 1  ,  qui 
a  condamné  un  particulier  à  la  peine  des  bigames  , 
parce  qu'il  s'étoit  remarié  fans  avoir  des  preuves 
légitimes  de  la  mort  de  fa  femme. 

Mais  quelle  doit  être  la  preuve  pour  être  cenfée 
légitime  î 

Les  uns ,  tels  que  le  cardinal  de  Panorme  ,  pen- 
fent  qu'elle  doit  être  fondée  fur  des  écrits  ou  fur  la 
foi  des  témoins ,  tantôt  de  plulieurs  ,  tantôt  d'un 
feul ,  félon  les  circonftances  qui  peuvent  augmenter 
ou  diminuer  la  vraifemblance  du  décès. 

Les  autres ,  tels  qu'Antonius  de  Rofellîs ,  dilent 
que  c'eft  afTez  qu'on  ait  une  probabilité  morale  du 
décès  de  l'abfent  :  il  y  en  a  même  qui  prétendent 
qu'on  doit  ajouter  foi  à  la  nouvelle  d'un  pareil  dé- 
cès ,  lorfqu'ellc  eft  fondée  fur  le  bruit  public  &  fur 
le  certificat  d'une  perfonne  non  fufpeôe. 

*  Mais  ces  différentes   opinions   paroiffent  bien 
rel.îchées.  Le  mariage  n'admet  point  de  probabi- 
lités ,  &  fon  fort  ne  peut  pas  dépendre  de  fimples 
indices  :  tant  que  la  préfomption  d'un  premier  ma- 
riage peut  fubfîiler ,  un  fécond  efl  impolTible.  Les 
conféquences  d'une  féconde  union  avant  que  la  difTo- 
lution  de  la  première  fbit  certaine  ,  font  trop  graves  , 
pour  permettre  de  fe  confier  aux  hafards  de  l'évé- 
nement ;  &  quel  événement  plus  bifarre ,  plus  fcan- 
dateux  ,  plus   propre  à  porter  le  trouble  dans  les 
familles  &  dans  l'ordre  public  ,  que  la  réfurredion 
inattendue  d'un  mari  qu'en  a  cru  dans  le  tombeau  , 
&  qui  retrouve  fà  femme  dans  les  bras  d'un  autre, 
fes  enfans  mêlés  aux  enfans  d'un  adultère  confacré 
par  les  lois  ,  &  reparoit  dans  fa  maifon  comme  un 
fantôme  ,  pour  y  jetter  l'épouvante  &  la  défolation. 
La  néceiïité  de  prévenir  ces  efpèces  de  Bigamies , 
qui  ,  pour  être  innocentes ,  n'en  feroient  pas  moins 
funefles ,  jointe  à  l'efprit  de  nos  lois  &  de  notre  reli- 
gion qui  n'a  donné  qu'à  la  mort  feule  le  droit  de 
trancher   les  liens  de  l'union  conjugale,  nous  ont 
rendus  avec  raifon  très-diiîiciles  fur  les  preuves  qui 
doivent  établir  la  mort  d'un  premier  mari  ,  avant 
de  permettre  à  la  veuve  de  fe  donner  à  un  fécond. 

Dans  cette  matière,  les  lois  refient  incrédules  fiir 
les  probabilités  morales  :  elles  ne  cèdent  pas  même 
aux  préfomptions  les  plus  fortes  :  il  n'y  a  que  la  cer- 
titude qui  puiife  les  latisfaire. 

Il  eft  vrai  qu'anciennement  il  flifîifcit,  fuivant 
un  édit  de  l'empereur  Conflantin  ,  qu'une  femme 
dont  le  mari  avoit  difpani  ,  eût  pafle  quatre  ans 
fans  avoir  de  fes  nouvelles  ,  pour  être  autorifée  à 
fe  remarier^ 
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Il  elî  encore  vrai  que  Juftinlen  n'a  pas  cru  devoir 
abroger  cet  édit ,  &  s'eft  contenté  de  reculer  d'un  an 
de  plus  le  terme  qu'il  fîxcit. 

Mais  Léon  le  philofophe ,  plus  févère ,  par  une 
novelle  qui  a  été  reçue  dans  toute  la  chrétienté  , 
défendit  aux  femmes  des  captifs  de  contrafier  un 
fécond  mariage  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  eufTent  reçu  des 
nouvelles  certaines  de  la  mort  de  leur  mari. 

C'efl  d'après  cette  loi  &  fur  le  fondement  de  l'abro- 
gation  de  celles  de  Conflantin  &  de  Jufiinlen  ,  qu'a 
été  jugée  au  parlement  interm.édiaire  de  1771  une 
caufe  bien  intérefiante  par  fes  détails. 

Une  fille  de  Dunkerque  époufe  en  1757  un  capi- 
taine de  navire  nommé  Pierre  Piliers.  En  janvier 
1765  ,  il  part  de  Nieuport  pour  Barcelone  dans  le 
navire  le  Pigeon.  Une  année  s'écoule  fans  que  fa 
femme  en  reçoive  aucune  nouvelle.  En  mai  17^6, 
elle  apprend  ,  par  une  lettre  de  Londres ,  qu'il  a  fait 
naufrage  &  que  le  vaifleau  s'ell  perdu  fur  la  côte 
d'Afrique,  le  18  août  1765. 

Les  garans  de  cette  nouvelle  ne  fembloient  pas 
fufpeéfs  ;  c'étoient  les  compagnons  mêmes  de  fon 
naufrage.  De  neuf  perfonnes  dont  l'équipage  étoit 
compofc  ,  cinq  périrent  &  quatre  échappèrent  aux 
tlots.  De  ces  quatre  ,  deux  Anglois  tombèrent  heu- 
reufement  entre  les  mains  du  nègre,  interprète  & 
confident  du  gouverneur  de  Melliia.  Après  avoir  tra- 
verfe  un  pays  inconnu  ,  ils  parvinrent  au  fort  efpa- 
gnol  où  ils  s'embarquèrent  &  fe  rendirent  en  Efpagne. 
Dès  qu'ils  y  furent  arrivés,  ils  drelTcrent  ,  du  nau- 
frage de  leur  navire  &  des  forts  divers  de  l'équi- 
page ,  une  courte  relation  qu'ils  adrefsèrent  au 
confui  anglois ,  réfidant  à  Maiaga.  Celui-ci  l'envoya 
au  café  de  Loyd  à  Londres  ,  avec  une  lettre  du  gou. 
verneur  de  Melliia  ,  qui  attefloit  le  naufrage  ,  fur  le 
rapport  du  nègre  qui  lui  avoit  amené  ces  deux  mal- 
heureux. Le  confui  anglois  recommandoit  de  divul- 
guer ce  récit  parmi  les  ma'-chands  de  Londres , 
pour  leur  faire  connoitre  l'humanité  de  cet  officier 
efpagnol  ,  qui  avoit  généreufement  fecouru  leurs 
compatriotes. 

Ces  faits  furent  mis  auffi-tôt  dans  les  nouvelles 
publiques  d'Angleterre.  Les  originaux  anglois  furent 
envoyés  à  finterprète  de  Dunkerque ,  qui  les  tra- 
duifit  en  notre  langue  ,  &  certifia  l'exade  confor- 
mité de  la  verlîon.  Enfin  la  chambre  des  afTurances 
fatiofità  fes  engagemens ,  &  pa)a  le  vaiffeau.^ 

La  famille  du  capitaine  Piliers  lui  fit  célébrer 
un  fervi-ce  dans  l'églife  de  Notre-Dame  à  Dunkerque, 
On  fit  le  partage  de  fes  biens  entre  fes  héritiers  & 
fa  veuve  qui  n'eut  plus  d'autre  qualité  dans  l'opi- 
nion publique,  &  dans  tous  les  aftes  civils  où  elle 
eut  occa/îofT  de  paroitre. 

Cinq  ans  fe  pafsèrent  dans  cet  état  de  veuvage  ; 
alors  un  nouvel  époux  fe  préfenta  &  fe  fit  accepter. 
Mais  le  curé  de  Notre-Dame  refufa  de  publier  les 
bans. 

Six  mois  après,  la  dame  Piliers  interjetta  appel 
comme  d'abus  de  ce  refus. 

Le  curé  fe  borna  à  attendre  en  filence  les  ordres. 
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it  la  juftice.  Son  refus  n'avoit  d'autre  principe  que 
la  prudence  d'un  miniflre  éclairé  fur  Tes  devoirs  ,  qui 
vouloit  avoir  l'autorité  des  lois  pour  garant  de  ia 
conduite  dans  une  circonfîance  aufli  délicate. 

La  dame  Piliers  fit  valoir  l'opinion  de  fa  famille  , 
celle  de  toute  une  ville ,  &  la  poflerùon  publique 
où  elle  étoit  de  Ton  état  de  veuve  depuis  plus  de 
cinq  ans.  Mais  il  n'y  avoit  dans  tout  cela  rien  de 
concluant. 

La  relation  des  deux  compagnons  de  naufrage  de 
Piliers ,  qui  déclaroient  qu'il  avoit  péri  ,  méritoit 
plus  d'attention.  Quel  intérêt  pouvoient-ils  avoir 
d'attefter  fa  mort  ;■  Ils  ne  prévoyoient  pas  qu'une 
veuve  de  Dunkerque  Ce  prévaudroit  cinq  ans  après 
de  leur  déclaration ,  pour  palTer  à  un  fécond  ma- 
riage. 

Mais  fi  leur  véracité  n'étoit  pas  fufpefte  ,  on 
pouvoit  du  moins  craindre  leur  ignorance  &  la 
précipitation  de  leur  jugement.  Leur  narration  même 
laiffjit  encore  jour  à  la  poffibilité  de  la  vie  de 
piliers. 

Leur  vaifTeau  Ce  brife  ,  &  les  neuf  matelots  font 
dans  les  flots.  Quels  témoins  que  des  malheureux 
luttant  contre  la  mort  !  Dans  ce  trifte  effort  de  la 
nature  ,  dans  ce  trouble  affreux  ,  on  n'efl  occupé  que 
de  fauver  fes  jours  ,  &  on  obferve  mal  ce  que  de- 
vient le  fort  des  autres.  Comment  alTurer  que  quel- 
qu'un des  cinq  n'a  pas  abordé  dans  un  autre  endroit 
du  rivage.'  Piliers  difparut  de  leurs  yeux,  il  efl 
vrai  ;  mais  ils  ne  l'avoient  pas  vu  no)é  &  mort.  Du 
moins  ils  ne  le  difoient  pas  dans  leur  relation. 

On  reprochoit  auffi  à  cet  aft e  des  défauts  de  forme. 
L'original  n'oflVoit ,  pour  toute  fignature  ,  que  la 
marque  d'un  feul  des  deux  anglois.  li  n'étoit  pas  non 
plus  légalifé. 

Par  jugement  du  16  décembre  1771  5  il  a  été 
ordonné  ,  avant  faire  droit ,  que  la  dame  Piliers 
rapporteroit  une  preuve  légale  de  la  mort  de  fon 
mari. 

Cette  décifion  n'eft  pas  contraire  à  l'arrêt  du  14 
mai   1^47  ,  qui  nous  a  été  confervé  par  Soefve. 

Une  jeune  femme  abandonnée  de  fon  mari  ds- 
puis  plufieurs  années  ,  fans  recevoir  aucune  de  fes 
nouvelle. ,  apprend  enfin  qu'ila  été  tué  dans  un  fiège. 
Le  porteur  de  cette  nouvelle  étoit  le  frère  de  fon  mari 
même  ,  qui  aiTuroit  l'avoir  vu  mourir  à  fes  cotés. 
Ce  témoignage  ne  paroiffant  pas  fufceptible  d'être 
révoqué  en  doute  ,  la  veuve  prend  le  deuil,  &  fait 
célébrer  des  funérailles  à  fcn  mari.  L'an  du  deuil 
écoulé,  le  ficre  ,  le  père  même  du  défunt  confen- 
tent  par  ad;  à  ce  que  la  veuve  Ce  remarie  ,  &  dé- 
clarent d'abondant  confirmer  la  mort  qui  lui  en 
donnoit  le  droif.  Le  mariage  contracté  &  confom- 
mé,  il  efîqueflion  de  rendreà  la  femme  les  deniers 
dotaux  qu'elle  a  apportés  au  défunt ,  &  de  lui  payer 
fon  douaire.  C'étoit  fon  beau-père  qui  devoir  faire 
l'un  &  l'autre  :  mais  ,  pour  s'en  difpenfer,  il  crut 
pouvoir  élever  fur  la  mort  de  fon  fils,  des  dnites 
dont  il  n'avoit  pas  même  eu  l'idée,  lorfqu'il  s'étoit 
agi  du  fécond  mariage  de  fa  bru.  Sa  caufe  n'étoit  cer- 
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tainement  pas  favorable.  Ce  n'étoit  ni  par  refpeél  pour 
le  facrement ,  ni  par  ièle  pour  les  mœurs  qu'il  exi- 
geoit  d'autres  preuves  que  celles  qu'on  lui  préfenr 
toit  ,  &  qu'il  avoit  lui-même  approuvées.  L'intérêt 
étoit  fon  feul  mobile.  Auili  a-t-il  été  condamné  par 
l'arrêt  cité  ,  à  rendre  la  dot  &  payer  le  douaire  qu'on 
lui  demandoit.  * 

Au  relie  ,  on  fent  bien  qu'il  n'ell  pas  poflîble  de 
donner  des  règles  précifes  fur  la  matière  dont  il 
s'agit ,  &  qu'on  doit  s'en  rapporter  à  la  prudence  du 
juge  pour  examiner  fi  la  femme  ou  le  mari  qui  veut 
contrader  un  fécond  mariage  ,  a  des  preuves  fuffi- 
fantes  de  la  mort  du  conjoint  abfent. 

Lorfqu'une  femme  qui  s'eft  mariée  une  féconde 
fois  »  apprend  que  fon  premier  raari  eft  vivant  , 
elle  doit  auffi-tot  cefier  de  vivre  avec  le  fécond  , 
à  peine  d'être  punie  comme  adultère  ;  &  fi  le 
premier  mari  revient  ,  elle  doit  retourner  avec 
lui. 

L'aftion  pour  Bigamie  doit  être  pourfuivie  tant 
à  la  requête  de  la  partie  publique  du  lieu  ou  le  bi- 
game demeure  ,  que  par  la  féconde  femme  qu'il  » 
époufée  durant  fon  premier  mariage  ,  parce  que  c'eft 
cette  féconde  femme  qui  a  rec^u  la  principale  injure. 
C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18  juin 
16^6  ,  au  fujet  d'un  nommé  Erunet  qui  Ce  trouvoit 
marié  en  même-temps  avec  deux  femmes.  Dans 
cette  efpèce  ,  les  deux  femmes  contefioient  pour 
favoir  laquelle  feroit  obligée  de  pourfuivre  le 
procès. 

Voyei  les  lois  eccléfiaftiques  de  France  ;  le 
dlcllonnaire  de  droit  canonique  ;  le  père  Thomaf- 
Jîn  ,  dans  fon  traité  de  la  difcipline  eccléjîajîi- 
que  j  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  Ja~ 
nus  ,  à  cofla  ad  tit.  de  Bigam.  F.fpen  ,  de  irregui. 
Fagnan  ,  ad  cap.  nuper  ,  ext.  de  bigamis  ;  le  traité 
des  matières  criminelles  ;  la  loi  neminem  ,  cod» 
de  incefl.  &  inutil,  nuptiis  ;  l'authentique  hodie  , 
cod.  de  repudiis  ;  Profper  Farinacius  ,    praxis  & 
theoria   criminalis  ;  Rehuffe  fïir  le  concordat  ,- 
Imhert  en  fes  injiitutions  forenfes  ;  les  œuvres 
de  Henrys  ;  le  Prêtre  ,  au  chapitre  gS  de  fa 
deuxième  centurie  ;  les  arrêts  de  Dufail;  Du- 
perrai  ,  dans  fon  traité  des  contrats  de  mariage  ,• 
le  Journal  des  audiences  ,  &c.  Voyez,  auffi  les  ar- 
ticles Adultère,  Clerc,  Dispense,  Irrégula- 
rité, Mariage,  Ordre,  &'c.    Ce  qui  efl  entre 
des  afcêriques  dans  cet  article  ,  appartient  à  M, 
Merlin.^  avocat  au  parlement  de  Flandres,  &c. 

BIJOU.  C'ell  un  de  ces  ornemens  d'or  ou  d'ar- 
gent qui  fervent  à  la  parure  ,  comme  les  br.gues  , 
les  boucles  d'oreilles  ,  les  girandoles ,  les  bracelets  ^ 
&c.  ou  à  d'autres  ufages  ,  comme  les  tabatières ,  les 
étuis  ,  les  pommes  de  canne  ,  les  flacons ,  &c. 

On  comprend  encore  d'une  manière  générale 
fous  le  mot  de  Bijou  ,  toutes  fortes  d'ouvrages 
d'or  ou  d'argent,  &:  même  ceux  qui  participent  de 
l'ameublement  d'une  cuifine,  d'une  garde -robe  ou 
d'un  buffet. 
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Une  déclaration  du  23  novembre  tfti  permet 
la  fabrication  de  ces  forto  d'ouvrages ,  aux  condi- 
tions qui  y  font  portées.  En  voici  ranalyfe  : 

Article  i.  Il  efl  permis  de  fabriquer  des  Bijoux 
d'or,  comme  étuis  ,  tabatières  &  autres  ,  jufqu'au 
poids  de  fept  onces  au  plus  ;  des  baffins  d'argent  de 
douze  marcs  ,  des  plats  de  huit  marcs ,  des  aflîettes 
d'argent  de  trente  marcs  à  la  douzaine  ;  des  fou- 
coupes  de  5:  marcs  ;  des  aiguières  de  7  marcs  ;  des 
flambeaux  &  chandeliers  de  4  marcs  chacun  ;  des 
écuelles  de  f  marcs  ;  des  fucriers  de  5  marcs  ;  des 
falières  &  poivrières  &  autres  menues  vaifTelles  pour 
l'ufage  des  tables ,  de  z  marcs  ;  des  réchauds  de  6 
marcs  ;  des  cafetières  &  chocolatières  de  même 
poids  ;  des  porte-huiliers  ,  jattes  ,  faladiers  ,  boîtes 
à  fucre  &  talfes  couvertes ,  de  3  marcs  ;  des  bafli- 
noires  de  9  marcs  ;  des  pots  à  thé  ,  baflms  à  barbe  , 
coquemards ,  pots  à  l'eau  &  poêlons  de  ^  marcs  ;  des 
écritoires  garnies  de  leur  encrier  ,  poudrier  &  fon- 
nette  de  6  marcs. 

Article  2.  Il  eil  fait  défenfes  de  fabriquer  des  ou- 
vrages d'un  poids  plus  fort ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Article  ;^.  Il  efl  défendu  aux  maîtres  8c  gardes 
(des  orfèvres  d'appofèr  leurs  poinçons  aux  ouvrages 
excédant  le  poids  marqué  ,  à  peine  d'être  condamnés 
folidairement  à  l'amende  de  trois  mille  livres  ,  & 
4'être  déchus  de  la  maitrife. 

Article  4.  Ceux  qui  débitent  de  ces  ouvrages  fans 
être  marqués ,  doivent ,  outre  la  confifcation  ,  être 
condamné;;  à  une  pareille  amende  de  trois  mille 
livres ,  jufqu'au  payement  de  laquelle  ils  font  dans 
le  cas  de  tenir  prifon. 

Article.  5.  On  réitère  les  défenfes  portées  par 
l'édit  du  mois  de  mars  1700  ,  de  débiter  aucun  des 
ouvrages  prohibés  par  cet  édit. 

Article  6.  Il  efl  permis  aux  orfèvres  &  aux  hor- 
logers de  fabriquer  &  de  vendre  de  menus  ouvrages 
iujets  à  foudure  ,  comme  croix,  tabatières,  étuis, 
boucles ,  boutons ,  boîtes  de  montres  &  autres,  au 
titre  feulement  de  vingt  karats  un  quart ,  au  remède 
d'un  quart  de  karat  ;  mais  il  leur  efl  défendu  d'en 
vendre  au-deffous  de  ce  titre.  A  l'égard  des  autres 
ouvrages  ,  ils  ne  peuvent  être  fabriqués  qu'au  titre 
de  vingt-deux  karats  un  quart  de  remède,  confor- 
piément  aux  anciennes  ordonnances  ;  &  il  ne  peut 
en  être  fait  aucun  d'un  poids  de  plus  de  fept  onces, 
fans  une  permifllon  par  écrit  du  roi.. 

Article  7.  Tous  les  ouvrages  d'or  doivent  être 
marques  du  poinçon  du  maître  qui  les  a  fabriqués 
&  eifayés,  &  marqués  par  les  jurés  &  gardes  aux 
bureaux  des  maifons  communes  des  orfèvres ,  ainfi 
qu'il  fe  pratique  pour  les  ouvrages  d'argent.  Et  quant 
aux  menus  ouvrages  d'or  qui  ne  peuvent  fouffrir  les 
effais  à  la  coupelle  ,  ils  doivent  être  eiïayés  aux  tou- 
chaux  ;  &  s'ils  fe  trouvent  au  titre  ,  ils  doivent  être 
marqués  du  poinçon  des  jurés-gardes ,  autrement  iis 
doivent  être  rompus.  Il  efl  dit  en  même-temps  qu'il 
ne  pourra  être  perçu  plus  de  trois  fous  des  ouvrages 
au-deffous  de  deux  onces,  &  plus  de  cinq  fous  pour 
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ceux  de  deux  onces  Sf  au-deffus ,  à  raifôn  de  refrar4 

Articles  8  &  C).  Ces  articles  concernoîent  les 
ouvrages  faits  dans  ce  temps-là ,  &  pour  la  venf^ 
defquels  on  accordoit  fîx  mois ,  à  certaines  con- 
ditions. 

Aiticle  10.  Il  efl  défendu  à  tous  ceux  qui  em- 
ploient des  matières  d'or  &  d'argent ,  de  travailler  ' 
dans  des  monaflères  &  dans  des  lieux  privilégiés , 
à  l'exception  des  galeries  du  Louvre  ,  à  peine  de 
trois  ans  de  galères. 

Article  1 1.  Les  ouvrages  faifîs  à  la  requête  du 
fermier  des  droits  de  marque ,  doivent  être  remis 
au  greffe  de  la  cour  des  monnoies  la  plus  prochaine  , 
pour  y  refier  quinzaine  au  plus ,  &  être  jugés ,  quant 
au  titre ,  fuivant  l'ordonnance.  Ceci  doit  être  ob- 
fervé  ,  foit  qu'il  y  ait  lieu  à  main-levée  ou  confif^ 
cation  ,  ou  que  même  les  parties  s'accommodent. 
Les  ouvrages  qui  ne  fe  trouvent  point  au  titre  , 
doivent  être  portés  aux  hôtels  des  monnoies ,  &  le 
prix  doit  en  être  remis  au  fermier,  fi  la  confifca- 
tion en  a  été  jugée  à  Ton  profit ,  fauf  les  autres  con- 
damnations à  prononcer  contre  les  ouvriers ,  &c. 

Les  difpo/îtions  de  ce  dernier  article  ont  été  re- 
nouvelées par  un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  , 
du  7  mai  17 68  ;  &  il  a  été  ajouté  que  le  fermier 
de  la  marque  &  du  contrôle  feroit  tenu  chaque  année 
de  remettre  au  même  greffe ,  dans  le  courant  de 
janvier,  unétatfîgné  &  certifié  de  tous  les  ouvrages 
d'or  &  d'argent  qui  auroient  été  fai/Is  pendant  l'an-" 
née  précédente. 

Il  y  a  environ  50  ans,  c'efl-à-dire  en  i75'5', 
qu'il  paroifToit  nombre  d'ouvrages  de  bijouterie 
compotes  à  l'extérieur  de  plufîeurs  morceaux  d'or 
de  différentes  couleurs  &  à  différents  titres,  incruflés 
fur  des  matières  étrangères.  Les  gardes  de  la  com- 
munauté de  l'orfèvrerie  de  Paris  envifagerent  ces 
ouvrages  comme  contraires  aux  reglemens ,  &  cru- 
rent devoir  en  conféquence  en  faire  une  faifie  fur 
un  des  maîtres   orfèvres  de  la   communauté. 

Ce  maître  orfèvre  fit  naître  à  ce  fujet  une  con- 
teûation  d'autant  plus  intéreffante ,  qu'il  prétendit 
que  loin  d'avoir  commis  une  contravention  ,  il  avoit 
fait  le  bien  du  commerce  &  de  l'état  ,  en  ce  que 
la  main  d'œuvre  &  l'habileté  de  l'artifte  faifant  le 
principal  objet  de  ces  Cottes  de  Bijoux  ,  &  dimi- 
nuant le  poids  de  la  matière  qui  dès-lors  refloit 
dans  le  royaume ,  cette  branche  de  commerce  de- 
venoit  beaucoup  plus  floriffante  ,  &  attiroit  l'argent 
des  étrangers  curieux  de  ces  fortes  d'effets. 

Ces  confidérations  exigèrent  un  certain  temps 
pour  approfondir  les  prétendus  avantages  ;  &  pour 
concilier  les  vues  de  l'intérêt  public  avec  les  difpo- 
fitions  des  reglemens  qui  défendoient  de  fourrer 
les  ouvrages  d'or  &  d'argent  de  matières  étrangères  , 
la  cour  des  monnoies  fè contenta,  dans  cette occa/ion, 
de  faire  des  défenfes  générales  par  un  arrêt  du  30 
avril  i7îf  ,  tant  au  maître  faifi  qu'à  tous  autres 
orfèvres ,  de  contrevenir  aux  reglemens. 

Cette  décifion  auroit  dû  arrêter  la  fabrique  des 
ouvrages  pour  lefquels  elle  ayoit  été  rendue,  juP- 
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'qu'à  nouvel  ordre  ;  mais  au  contraire ,  ris  Ce  muî- 
tiplicrent ,  fous  prétexte  que  la  forme  &  le  goût 
en  faifûient  le  mérite  principal ,  &  que  la  matière 
n'en  étoit  que  l'accefToire.  Ceci  donna  lieu  à  difté- 
rens  mémoires  qui  furent  mis  fous  les  yeux  de  la 
cour  des  monnoies.  M.  le  procureur  général  re- 
préfenta  qu'il  recevoit  tous  les  jours  de  nouvelles 
plaintes  fur  les  ouvrages  dont  il  s'agifioit  ;  que  les 
particuliers  qui  les  achetoient  ne  Ce  doutoient  point 
pour  la  plupart  des  matières  étrangères  qui  y  étoient 
cachées  -,  qu'un  artifice  pareil ,  bien  loin  de  faire 
honneur  à  la  nation  ,  ne  pouvoir  que  la  décréditer  ; 
que  quand  nacme  l'ouvrier  feroit  d'afTe/,  bonne  foi 
pour  prévenir  les  acheteurs ,  cette  bonne  foi  ne  de- 
voit  pas  fe  fuppofer  dans  ceux  qui  revendoicnt  ces 
ouvrages  ;  que  cependant  en  remédiant  à  ces  in- 
convéniens ,  il  falioit  y  apporter  tous  les  tempéra- 
mens  pofîibles ,  afin  de  ne  pas  mettre  d'entraves  au 
génie  &  à  l'habileté  des  artiftes  :  de  forte  qu'après 
avoir  propofé  les  expédiens  qui  pouvoient  le  mieux 
convenir  ,  la  cour  des  monnoies  rendit  un  nouvel 
arrêt ,  le  z  décembre  de  la  même  année  ,  par  le- 
quel ,  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  celui 
qu'elle  avoit  rendu  le  50  avril  précédent  ,  il  fut 
dit  que  les  réglemens  intervenus  au  fujet  des  ou- 
vrages d'orfèvrerie  ,  tant  pour  leur  confection  que 
pour  les  matières  qu'on  devoit  y  employer  ,  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence 
il  fut  fait  défenfes  d'en  faire  paroitre  où  il  leroit 
fourré  des  matières  étrangères  &  non  apparentes  en 
fraude,  à  peine  de  eonfifcation,  &  même  de  peines 
capitales  ,  fiiivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  il 
fut  feulement  permis  de  varier  les  couleurs  des 
parties  extérieures  d'or  &  d'argent  ,  d'y  ajouter  , 
fôud^r,  appliquer  ou  incriLlîer  en  émaux,  vernis, 
nacre  ou  autrement ,  tels  ornemens  qu'on  jugeroit 
convenables ,  fims  que  néanmoins ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût ,  on  pût  introduire  dans  ces  fortes 
d'ouvrages  des  corps  étrangers  non  apparens.  Il 
fut  ordonné  en  même-temps  que  dans  quinzaine 
tous  marchands  &  orfèvres  ayant  de  ces  ouvrages 
fourrés  ,  feroient  tenus  d'en  faire  leur  déclaration 
en  la  maifon  commune  des  orfèvres  de  Paris  ,  & 
de  les  y  faire  marquer  d'un  petit  point^on  particulier 
repréfentant  une  quinte-feuille  ■,  lequel  feroit  inf- 
culpé  fur  la  table  de  cuivre  deftinée  à  recevoir 
l'empreinte  des  poinçons ,  &c. 

Le  roi  fut  informé  des  défenfes  portées  par  est 
arrêt  ;  il  le  regarda  comme  pouvant  donner  des 
bornes  dajigereufes  à  l'induftrie  des  ouvriers.  Sa 
majeflé  conlidéra  que  pour  la  perfedion  de  plu/ieurs 
ouvrages  dont  il  s'agiffoit ,  Se  pour  leur  procurer  en 
même-temps  la.  légèreté  &  la  folidité  convenables', 
il  étoit  néceffaire  d'y  introduire  des  corps  étrangers.; 
mais  qu'il  falioit  pourvoir  à  la  fiireté  des  acheteurs , 
fans  nuire  à  l'induilrie  &  à  l'émulation  :  c'eft  à 
quoi  il  fut  pourvu  par  un  arrêt  du  confeil  du  30 
mars   17^^,  dont  voici  la  teneur  : 

ce  Sa  majeflé  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné 
»  que  tous  ouvrages  de  bijouterie  dont  la  furface 
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«  fera  entièrement  d'or  ou  d'argent  ,  feront  com- 
»  pofés  fans  aucun  mélange  intérieur  de  corps  étran- 
)5  gers  non  appartns ,  à  peine  contre  les  contreve- 
»  nans  d'être  pourfuivis  extraordinairenient  ,  fui- 
»  vant  la  rigueur  des  ordonnances.  A  l'égard  des 
)>  ouvrages  de  bijouterie  montés  en  cage  ,  ou  com- 
»  pofés  de  différentes  plaques  ademblées  dans  une 
»  fertiifure  d'or  ou  d'argent ,  lefqucls  fe  trouveront 
«  en  mcme-temps  revêtus  d'un  corps  étranger  ap- 
»  parent ,  permet  fa  majeflé  qu'ils  puiiïent  contenir 
•»  un  corps  étranger  non  apparent ,  à  condition  que 
»  lefdits  ouvrages  ne  pourront  être  vendus  au  poids , 
>)  &  que  pour  les  dirtinguer  des  autres  ouvrages 
)i  du  mênie  genre  qui  feront  entièrement  d'or  & 
»  d'argent  ,  on  gravera  diflindement  fur  la  fer-* 
»  meture  des  boues  ,  &  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
»  rent  defdits  ouvrages ,  le  mot  ganii  ,  de  manière 
»  que  le  poinçon  de  décharge  (bit  appliqué  fur  le 
»  corps  de  la  lettre  G  ;  dérogeant  en  ce  point  feur- 
»  lement  aux  réglemens  prefcrits  pour  l'orfèvrerie 
»  &  la  marque  d'or  &  d'argent  ,  lefquels  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qu'ils 
»  ne  portent  rien  de  contraire  au  préfent  arrêt,  le^ 
»  quel  fera  imprimé  ,  lu  ,  publié  &  afîiché  par-tout 
»  où  befoin  fera.  Ordonne  fa  majefté  que  toutes 
>i  lettres-patentes  à  ce  néceflaires  feront  expédiées. 
»   fur  le    préfent  arrct.  Fait,  &c.  » 

Cet  arrêt^  fut  effedivement  fuivi  de  lettres-pa- 
tentes adreilées  à  la  cour  des  monnoies ,  qui  les  en- 
regiflra  le  4  mai  Z7')6,  «  à  la  charge  que  dans  les 
»  ouvrages  mentionnés  èfdites  lettres,  chacune  des 
»  parties  montées  en  cage  ou  fertiilure  ,  ne  pourroit 
»  être  fufceptible  d'un  corps  étranger  non  apparenr 
»  qu'autant  qu'elle  feroit  chargée  d'un  corps  étran- 
»  ger  apparent  ;  &  encore  3.  la  charge  que  les  ou- 
»  vriers  qui  uferoient  de  ladite  faculté  ,  fe  confor-- 
»  meroient  à  ce  qui  étoit  prefcrit  par  ledit  arrêt 
»  du  confeil  &  lettres-patentes  fur  icelui ,  à  peine 
)>  contre  les  contrevenans ,  tant  audit  arrêt  du  cors- 
»■  feil  qu'aux  charges  &  conditions  ci-deflus ,  d'être 
»  pourfuivis  extraordinairement  ,  &  punis  comme 
»  pour  crime  de  faux.  ■« 

Un  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  lo  janvier  17^5? 
a  fait  très-expreiles  défenfes  à  tous  juifs,  colpor- 
teurs ,  revendeurs ,  forains  ,  &  à  toutes  perfonnes 
fans  qualité  ,  fous  quelque  dénomination  qu'elles 
foient  ,  de  vendre ,  acheter  ,  troquer  ou  autrement 
débiter  de  la  vaiiTelie,  des  Bijoux  &  d'autres  mar- 
chandifes  d'or  &  d'argent ,  foit  en  chambre:,  en  bour 
tique  ou  dans  des  échope: ,  dans  les  rues  ,  dans  \qs 
foires  &  les  places  publiques  ,  qu'ils  n'y  foient  au^ 
torifcs  par  des  permifllons  particulières  duement  en- 
regiflrées  en  la  cour,  à  peine  de  eonfifcation,  de: 
cinq  cents  livres  d'amende ,  &  même  d'être  pour- 
fuivis extraordinairement,. 

Ces  défenfes  ont  été  renouvelées  par  un -arrêt  de- 
la  même  cour  du  27   novembre   1771. 

Claude  Paradis,  marchand,  s'étoit  avifé  de  s'im-- 
mifcer  dans  le  commerce  des  matières  d'or  &  d'-ar-- 
gent,  fans  y  être  duement  autorifé,.  Il  y_  eut  dei* 
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ouvrages  falfis  chez  lui  qu'il  tenoît  d'un  nommé 
Jean  Lafond.  On  fit  d'autres  failîes  chez  ce  Lafond , 
qui  étoit  un  ouvrier  Te  mêlant  de  bijouterie.  Ces 
Tai/îes  donnèrent  lieu  à  des  pourfuites  à  l'extraor- 
dinaire ,  par  l'événement  defquelies  les  ouvrages 
laifis  chez  l'un  &  chez  l'autre  lurent  confifqués  au 
profit  du  roi  ,  par  arrêt  de  la  cour  des  monnoies 
du  II  mars  1774  ;  Lafond  fut  même  condamné  à 
500  livres  de  dommages-intérêts,  &  à  un  banniA 
fement  pour  fix  ans  de  la  ville  ,  prévoté  &  vicomte 
de  Paris.  Un  nommé  Nicolas  Chaté  fut  impliqué 
dans  cette  affaire  :  il  fut  condamné  en  50  livres 
d'amende  ,  avec  injondion  d'être  plus  circonfpeft 
à  l'avenir.  Il  fut  dit  pourtant  qu'une  bague  fine  & 
des  breloques  trouvées  chez  lui,  lui  feroient  ren- 
dues ,  mais  qu'auparavant  les  breloques  feroient 
çajft'es  &  b  ri  fées,  &c. 

Le  nommé  Antoine  Charreau ,  convaincu  d'a- 
voir vendu  des  croix  &  des  claviers  dorés  pour  des 
ouvrages  d'or  ,  a  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour 
des  monnoies  du  11  octobre  1783  ,  à  être  attaché 
au  carcan  pendant  trois  jours  de  marché  conféeutif, 
fur  la  place  du  nouvel  hôtel  de  ville  de  i\1etz , 
&  à  être  banni  du  refTort  de  la  cour  pendant  fix 
années. 

Une  déclaration  du  roi  du  9  feptembre  1769  •> 
regiftrée  en  la  cour  des  monnoies  le  14  janvier 
fuivant ,  porte  que  les  ouvrages  d'orfèvrerie  venant 
»Jes  pays  étrangers  ou  des  provinces  réputées  étran- 
gères ,  ne  pourront  être  débités  par  les  merciers 
que  conformément  à  la  déclaration  à.\x  i6  janvier 
i74iP  ,  il  ne  foit  juftifié  par  la  repréfentation  de 
l'acquit  des  droits  d'entrée  dans  le  royaume,  vifé 
par  l'un  des  gardes  des  orfèvres  du  bureau  où  ces 
ouvraores  auront  été  marqués ,  qu'ils  viennent  effec- 
tivement de  l'étranger  ,  &  que  ceux  d'or  pefant 
plus  d'un  gros  n'aient  été  trouvés  par  l'efTai  au  titre 
de  dix-huit  karats  ;  &  ceux  au-delTous  d'un  gros, 
au  titre  de  dix-fept  karats ,  finon  ils  doivent  être 
rompus  &  remis  aux  propriétaires.  La  cour  des 
monnoies ,  par  fon  enregiftrement,  difpenfe  les  pro- 
priétaires de  ces  fortes  d'ouvrages  provenant  des 
provinces  du  royaume  réputées  étrangères  (  lefquelles 
il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  pays  abfolument 
étrangers  )  de  juftifier  de  l'acquit  des  droits  d'en- 
trée, pourvu  que  ces  ouvrages  foient  au  titre  pres- 
crit par  les  ordonnances  &  que  ceux  qui  viendront 
de  l'étranger ,  foient  marqués  du  poinçon  dont  il 
eft  parlé  par  cette  déclaration. 

Un  arrêt  du  confeil  du  20  Juin  X769  ,  ordonne 
que  les  cœurs  &  autres  menus  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent ,  feront  marqués  d'un  poinqon  de  décharge 
nouvellement  inventé.  Les  orfèvres  deBlois  avoient 
formé  oppofition  à  cet  arrêt  ;  mais  nonobftant  leur 
oppofition  ,  la  faifîe  faite  chez  eux  de  ces  ouvrages 
non-marqués ,  a  été  déclarée  valable  ,  &  ils  ont  été 
condamnés  à  l'amende  &  aux  dépens  par  autre  arrêt 
du  confeil  du  23  février  1770.  Il  avoir  été  encore 
formé  une  tierce-oppolîtion  à  ce  dernier  arrêt  -,  mais 
par  un  nouvel  arrêt  du  19  mars  1771  ,  les  oppo- 
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fans  ont  été  déboutés,  &  condamnes  à  300  livres 
par  forme  de  dommages-intérêts  envers  le  fermier. 

Ce  dernier  arrêt  a  été  déclaré  commun  le  7  mai 
fuivant,  avec  les  orfèvres  du  bourg  de  Lieile  ;  il 
leur  a  été  enjoint,  conformément  à  l'article  9  de 
la  déclaration  du  z6  janvier  17451,  de  déclarer  au 
bureau  des  fermiers  les  ouvrages  qui  ne  peuvent 
être  marqués  du  poinçon  de  décharge ,  &  de  les 
repréfenter  après  leur  perfeâion  pour  en  payer  les 
droits  ;  &  pour  leur  contravention ,  ils  ont  été  con- 
damnés à  mille  livres  de  dommages-intérêts  envers 
le  fermier,  &  au  coût  de  l'arrêt  liquidé  à  75  liv. 

Le  même  arrêt  rendu  contre  les  orfèvres  de  Blois 
a  pareillement  été  rendu  commun  avec  les  orfèvres 
de  Noyon ,  de  Provins  ,  de  Sens  ,  de  Gien  ,  & 
avec  le  fieur  Bourgault ,  orfèvre  à  Nemours.  Tous 
ces  orfèvres  avoient  formé  oppofition  à  l'exécution 
de  l'arrêt  du  lo  juin  176^.  La  laifie  faite  chez  le 
lieur  Bourgault  de  diflércns  menus  ouvrages  qu'il 
n'avoir  point  déclarés  au  bureau  du  fermier  avant 
de  les  commencer  ,  a  été  déclarée  bonne  &  valable; 
cependant  ,  par  grâce,  il  a  été  déchargé  de  l'a- 
mende encourue. 

Les  orfèvres  de  Clermont-Ferrand  avoient  cher- 
ché de  même  à  fe  fouftraire  aux  difpofitions  de  l'ar- 
rêt du  confeil  du  20  juin  1769.  Le  fermier  s'éioit 
pourvu  contre  eux ,  &  ils  avoient  été  déchargés  de 
Tes  demandes  par  fentence  de  l'éledion  &  par  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville.  Mais  le  fer- 
mier s'étant  pourvu  au  confeil,  il  fut  rendu  contre 
ces  orfèvres  un  arrêt  le  10  juillet  1770,  qui  dé- 
clara valable  la  faifie  des  coeurs  &  autres  menus 
ouvrages  faits  chez  eux,  &  les  condamna  en  foo 
livres  de  dommages-intérêts  envers  le  fermier.  Les 
orfèvres  ayant  formé  oppofition  à  cet  arrêt ,  ils  en 
ont  été  déboutés  par  deux  autres  arrêts  des  10 
juillet  1770  6c  ï 9  mars  1771  ;  ils  ont  été  condamnés 
folidairemcnt  avec  les  orfèvres  d'Iiïbire  qui  étoient 
intervenus,  au  coût  de  l'arrêt  liquidé  à  ixo  livres. 

En  exécution  de  l'arrêt  du  confeil  du  lo  juin 
1765  ,  il  fut  décidé  par  un  autre  arrêt  du  confeil 
du  z  I  mai  17711  que  les  orfèvres  de  Senlis ,  quoique 
auparavant  abonnés  ,  étoient  fujets  à  déclarer  au 
bureau  du  fermier  les  menus  ouvrages  qu'ils  en- 
tendoicnt  faire  ,  &  à  les  reporter  pour  recevoir 
la  marque  de  décharge  ,  &  pour  en  payer  les  droits  ; 
&  faute  de  l'avoir  fait ,  les  chofes  chez  eux  faifies 
furent  déclarées  confifquées ,  &  l'on  prononça  une 
amende  de  cent  livres  contr'eux. 

Le  mém.e  jour  il  fut  prononcé  une  pareille  con- 
damnation contre  les  orfèvres  de  Compiegne. 

Toutes  ces  contraventions  donnèrent  l'eu  à  des 
lettres-patentes  du  zi  mai  1771  ,  regifirées  au  par- 
lement le  9  août  fuivant ,  par  lefquelles  il  fut  dit 
que  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  fiège  d'é- 
leftion  ,  foit  que  les  orfèvres  y  aient  ou  n'y  aient 
point  de  maifon  commmune  &  de  jurande  ,  les 
commis  du  fermier  des  droits  de  marque  fur  les 
ouvrages  d'or  &  d'argtnt,  pourront  fe  faire  aflif- 
ter  du  premier  juge  fur  ce  requis ,  même  d'un  juge 
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ide  feîgneur ,  &  à  leur  défaut ,  d'un  notaire  royal. 
Ceci  avoit  déjà  été  autorité  par  un  arrêt  du  conieil 
du  15  août  17'îs»,  &  par  cet  arrêt  il  efl  enjoint  aux 
officiers  des  éledions  d'accompagner  les  commis 
dans  leurs  vifites  chez,  les  orfèvres  fur  une  fimple 
requifition  verbale,  fans  fe  faire  fuivre  du  procu- 
reur du  roi ,  du  greffier  &  d'un  huifTier  ,  à  moins 
que  le  cas  ne  l'exige  ,  comme  celui  d'uxie  rébellion  ; 
&  par  chaque  vacation  de  trois  heures ,  ils  doivent 
fe  contenter  de  trois  livres. 

En  1760  ,  les  préiident  &^ireâ:eurs  de  la  chambre 
du  commerce  de  Lyon  repréfentèrent  au  roi  que  le 
commerce  des  ouvrages  de  bijouterie,  mode,  ha- 
billemens ,  &c.  étoit  un  de  ceux  qui  méritoicnt  le 
plus  de  faveur  de  la  part  du  gouvernement  :  que 
cependant  le  commerce  étoit  arrêté  par  les  droits 
considérables  qu'il  y  avoit  à  payer  fur  la  route  de 
Lyon  à  Marfeille  :  que  ces  marchandifes  ,  dont  la 
valeur  coniifloitprincipalement  dans  la  main-d'œuvre 
&  dans  le  goût  de  l'ouvrier,  étoient  dans  le  cas 
d'être  admlfes  à  l'exemption  accordée  par  les  arrêts 
des  13  ,  ij  oftobre  &  ip  novembre  1743,3  diffé- 
rentes manufaêtures  qui  ne  méritoient  pas  plus  : 
que  s'il  ne  plaifoit  point  à  fa  majefté  de  faire  par- 
ticiper les  mêmes  marchandifes  au  bénéfice  de  cette 
exemption  ,  il  étoit  du  moins  de  fa  bonté  de  faire 
à  celles  du  commerce  de  Lyon  une  modération  pa- 
reille à  celle  qui  avoit  été  accordée  aux  mêmes 
efpèces  envoyées  de  Paris  à  l'étranger  par  la  route 
de  Marfeille  :  que  les  droits  dûs  par  cette  route 
avoient  été  réduits,  par  décifion  du  8  avril  17^4, 
à  fix  pour  cent  de  la  valeur  de  ces  marchandifes 
expédiées  de  Paris  :  que  même ,  pour  établir  une 
égalité  dans  le  commerce  de  celles  de  Lyon  avec 
celles  de  Paris ,  il  conviendroit  de  réduire  à  frois 
pour  cent  les  droits  de  celles  du  commerce  de  Lyon , 
parce  que  tout  cc.qui  eft  entré  à  Lyon  a  payé  le 
droit  de  la  douane,  qui  revient  environ  à  trois  pour 
cent. 

Ces  repréfentatîons  ayant  été  communiquées  aux 
fermiers  généraux  ,  ils  répondirent  que  les  motifs 
qui  avoient  déterminé  la  décifion  du  8  avril  17^4  , 
pour  le  commerce  de  Paris  ,  n'étoient  pas  tout-à- 
fait  les  mêmes  que  pour  celui  de  Lyon  :  que  la 
ville  de  Paris  avoit  deux  voies  pour  le  tranfport 
dî  Ces  marchandifes  dans  le  Levant ,  l'une  par  le 
Havre  ,  &  l'autre  par  Lyon  &  Marfeille  ;  que  celle 
du  Havre  étoit  beaucoup  moins  difpendieule  ,  tant 
pour  les  frais  de  tranfport  que  pour  les  droits  , 
lîlais  que  les  armemens  dans  ce  port,  à  la  defli- 
narion  de  Marfeille,  n'étant  pas  fréquens ,  il  falloir 
en  attendre  les  occafions  ;  que  la  route  par  Lyon 
^  Marfeille  ,  quoique  moins  naturelle ,  plus  longue 
&  plus  difpendieufe ,  offroit  en  tout  temps  le  dé- 
bjuché  des  mêmes  marchandifes  ;  mais  que  les 
droits  de  douane  de  Lyon  &  de  Valence ,  &  ceux 
de  foraine  dûs  par  cette  route  ,  joints  aux  frais 
confidérables  de  tranfport,  formoient  un  obftacle  à 
ce  débouché  ;  que  par  ces  confidérations  ils  fe 
portèrent  d'eux-mêmes  à  accorder  que  la  vaiiïelle 
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d'argent,  les  ouvrages  d'orfèvrerie,  bijouteries  , 
montres  ,  pendules  ,  fu/ils  &  piftolets  montés  en  oc 
&  argent  ,  &  ouvrages  de  marqueterie  ,  ne  payalTent 
par  la  route  de  Lyon  &  Marfeille ,  que  les  mêmes 
droits  auxquels  elles  étoient  fujettes  en  pafTant  pat 
celle  du  Havre  ,  à  condition  que  ces  marchandifes 
feroient  préfentées  au  bureau  de  la  douane  de  Paris  » 
où  elles  feroient  plombées  &  expédiées  par  acquit 
à  caution  ,  pour  en  afTurer  la  deftination  :  que  dans 
la  délibération  qu'ils  prirent  à  ce  fujet  ,  &  qui 
fut  approuvée  par  le  confeil ,  le  21  février  1752, 
ils  fixèrent  le  terme  de  cette  faveur  au  premier 
janvier  17^4,  &  fe  réfervèrent  de  ne  le  plus  con- 
tinuer ,  s'ils  reconnoiiïbient  qu'il  en  fût  abiifé  :  que 
cette  faveur  ,  qui  étoit  relîreinte  aux  efpèces  de 
marchandifes  ci-defTus  dénommées  ,  &  à  la  feule 
deflination  de  Confîantinople  ,  fut  prorogée  pouc 
deux  ans  par  une  nouvelle  délibération  pareillement 
approuvée  du  confeil ,  le  8  avril  17^4  ;  qu'elle  fut 
même  étendue  à  la  dellination  des  échelles  du 
Levant;  qu'à  ces  marchandifes  il  fut  encore  ajoute 
les  ouvrages  de  mode  ,  les  glaces  &  miroirs  de 
toute  efpèce  ,  les  galons  ,  gaz.es  ,  points  d'Efpagne 
&  autres  ouvrages  pareils  d'or  &  d'argent ,  pouc 
ne  payer  pareillement  que  les  mêmes  droits  qu'elles 
acquitteroient ,  fi  l'envoi  en  étoit  fait  par  le  Havre  : 
que  ces  droits  font  ceux  de  fortie  des  cinq  greffes 
fermes  ,  qui  ,  pour  les  marchandifes  avec  or  ou 
argent ,  font  de  fix  pour  cent  de  la  valeur  ,  &:  en 
général  de  cinq  pour  celles  qui  font  fans  or  ni  argent  : 
que  cette  faveur  ,  qui  n'a  point  depuis  été  renou- 
velée ,  a  toujours  été  continuée  ,  parce  qu'il  n'a 
point  été  reconnu  qu'il  en  eût  été  abufé  :  que  la 
viile  de  Lyon  ell  dans  une  pofition  difl-erente  de 
celle  de  Paris  ;  que  Lyon  ne  peut  jamais  dire  que 
le  port  du  Havre  foit  pour  elle  une  voie  ouverte 
à  fon  commerce  dans  le  Levant  ;  que  la  feule  route 
qui  lui  foit  offerte  ,  efl  celle  de  Marfeille  :  qu'ad- 
mettre la  ville  de  Lyon  à  payer  les  droits  de  fortie 
des  cinq  groffes  fermes ,  impofés  par  le  tarif  de 
16(^4  pour  les  marchandifes  qu'elle  enverroit  à 
l'étranger  par  la  route  de  Marfeille  ,  ce  feroit 
changer  les  principes  des  tarifs  particuliers  :  que 
les  provinces  qui  fe  font  refufées  à  celui  de  16^4 
ont  voulu  fe  conferver  ,  &  intervertir  totalement 
l'ordre. de  l'admininratlon  des  fermes  :  que  fi  néan- 
moins il  eft  jugé  que  les  droits  qui  ont  lieu  fur  la 
route  de  Lyon  à  Marfeille ,  peuvent  faire  quelque 
préjudice  à  l'export-itlon  des  efpèces  de  marchan- 
difes dont  il  s'agit  à  l'étranger  ,  &  qu'à  cet  égard 
il  foit  trouvé  à  propos  de  faire  une  modération  des 
droits ,  Ils  concourront  volontiers  à  cette  faveur  r 
qu'ils  efliment  qu'au  lieu  des  droits  de  douane  de 
Valence,  de  foraine  &  autres  dûs  fur  cette  route, 
on  pourroit  en  fubftituer  un  qui  tiendroit  lieu  de 
tous  ces  droits ,  &  qui  feroit  perceptible  au  bureau 
de  Lyon  -,  que  fi  ce  droit  fabftitutif  n'étolt  que 
trois  pour  cent ,  Il  Irolt  au  détriment  du  commerce 
de  la  ville  de  Paris  ,  qui  ne  pourroit  le  faire  en 
concurrence  avec  Lyon  :  que  Ç\  les   marchandifes 
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font  fabriquées  à  Lyon  axec  des  matières  qui  aient 
déjà  payé  la  douane  de  L)on  ,  on  peut  dire  de 
même  de  celles  manufafturées  à  Paris  y  qu'elles 
l'ont  été  avec  des  matières  qui  ont  payé  les  droits 
d'entrée  des  cinq  grolTes  fermes  :  que  s'il  y  a  une 
préférence  à  donner  fur  les  droits  dûs  par  cette 
route  ,  c'efl  au  contraire  à  celles  qui  proviennent 
du  commerce  de  Paris  ,  à  caufe  des  frais  de  trans- 
port qu'elles  ont  de  plus  à  fupporter  :  qu'il  pa- 
roitroit  donc  plus  convenable  de  fixer  ce  droit 
fubftitutif  pour  les  marchandifes  provenant  du  com- 
merce de  Lyon  ,  à  fix  pour  cent  de  la  valeur  ; 
que  ce  droit  remplaceroit  &  feroit  repréfentatif 
de  tous  ceux  qui  font  dûs  fur  la  route  jufqu'à  Mar- 
feille  :  qu'à  l'égard  de  celles  qui  feroient  expédiées 
dans  le  temps  des  foires  de  Lyon  ,  pendant  lefquelles 
elles  joullfent  de  l'exemption  des  quatre  cinquièmes 
de  la  foraine  ,  elles  pourroient  être  exemptées  de 
deux  tiers  du  droit  de  fix  pour  cent  ,  &  admifes 
à  ne  payer  que  deux  pour  cent  ,  qui  tiendroient 
lieu  tant  du  cinquième  de  la  foraine  &  des  réappré- 
ciations que  delà  douane  de  Valence,  dont  le  privi- 
lège des  foires  n'exempte  point  les  mêmes  marchan- 
difes  :  que  pour  ces  réduftions ,  ils  ne  répéteroient 
aucune  indemnité  fur  le  prix  de  leur  bail  ;  mais  que 
s'il  plaifoit  à  fa  majefté  d'étendre  plus  loin  la  grâce  , 
&  d'accorder  aux  marchandifes  en  quefiion  ,  la  même 
exemption  que  celle  qui  efl  attribuée  aux  marchan- 
difes mentionnées  dans  les  arrêts  des  13  ,  15  oftobre 
&  151  novembre  1743  '  cette  exemption  feroit  un 
trop  grand  vide  dans  les  produits  pour  qu'ils  pulTent 
en  fupporter  la  perte. 

En  conféqucnce  ,  le  roi  rendit  un  arrêt  en  fon 
confeil ,  le  16  août  1760,  par  lequel  il  ordonna, 
1-°.  que  les  ouvrages  de  bijouterie  ,  d'orfèvrerie  , 
d'horlogerie  &  de  marqueterie  ,  la  vaiflelle  d'ar- 
gent ,  les  fufils  &  piflolets  montés  en  or  ou  en 
argent  ,  les  glaces  Si  miroirs  de  toute  efpèce  ,  les 
galons ,  gaies ,  points  d'Efpagne  ,  &  autres  ouvrages 
pareils  en  or  ou  en  argent  •,  &  les  ouvrages  de 
mode  ,  tels  que  bonnets  ,  coèfîes ,  palatines  &  autres 
babillemens  ou  ajuftemens,  tant  pour  hommes  que 
pour  femmes  ,  qui  feroient  envoyés  de  Lyon  à 
Marfeille  ,  foit  pour  la  deftination  de  cette  dernière 
ville  ,  foit  pour  celle  du  Levant  ,  &  autres  pays 
étrangers  ,  ne  payeroient  à  l'avenir  qu'un  droit  de 
fix  pour  cent  de  la  valeur  ;  lequel  droit  tiendroit 
lieu  dje  ceux  de  douane  de  Valence  ,  de  foraine  , 
&  autres  droits  généraux  ,  ou  baux  des  fermes  , 
qui  font  dûs  fur  la  route  de  Lyon  à  Marfeille. 

1*'.  Que  les  marchandifes  qu'on  vient  de  dénom- 
mer ,  qui  feroient  expédiées  de  Lyon  ,  pendant  le 
temps  des  foires  de  cette  ville  ,  foit  pour  la  defti- 
nation  de  l'étranger  ou  de  Marfeille  ,  ne  payeroient 
que  deux  pour  cent  de  leur  valeur ,  qui  tiendroient 
lieu  des  droits  de  la  douane  de  Valence  ,  du  cin- 
quième de  la  foraine  ,  réappréciations  ,.  &  autres 
droits  généraux  &  locaux  des  fermes.. 

3**.  Que  pour  jouir  de  la  modération  accordée 
car  les  articles  précédens  ^,  les  marchandifes  dont 
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il  s'agît  feroient  préfentées  au  bureau  de  la  dbuaîffe 
de  L)on  ,  &  déclarées  par  quantité  ,  qualîté  8t 
valeur  de  chaque  efpèce;  pour  enfuite ,  après  la= 
vifite  faite,  &  le  droit  acquitté  ,  être,  les  ballots 
qui  les  renfermeroient  ,  plombés  &  expédiés  par 
acquits  à  caution  ,  à  la  deflination  de  Marfeille  , 
cil  les  mêmes  marchandifes  feroient  portées  au 
bureau  du  poids  &  caffie ,  &  les  acquits  à  caution 
déchargés  par  les  commis  de  ce  bureau» 

4°.  Qu'au  furplus  les  tarifs  de  la  douane  de 
Valence  ,  foraine  &  autres  droits  ,  établis  fur  la 
route  de  Lyon  à  Marfeille  ,  feroient  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  étoit  pas  dé- 
rogé par  l'arrêt  dont  on  vient  de  rapporter  les 
difpo/îtions. 

Comme  les  bijoutiers  en  tableterîe  Ce  dbnnoîent 
la  licence  de  fabriquer  en  or  ou  en  argent  les  gar* 
nitures  de  leurs  ouvrages ,  un  arrêt  de  la  cour  des 
monnoies  ,  du  17  juin  1769  ,  leur  a  fait  défenfes 
&  à  tous  autres  qu'aux  orfèvres ,  de  fondre  &  de 
travailler  des  matières  d'or  &  d'argent  ,  ni  d'em- 
ployer aucim  cercle  de  tabatières  ,  gorges  ,  galons 
tournés ,  gravés  &  percés  à  jour  pour  garnir  des 
boîtes  &  d'autres  ouvrages,  qu'ils  ne  foient  marquéis 
du  poinçon  des  maîtres  orfèvres. 

Par  un  autre  arrêt  du  lo  Septembre  1783  (i). 


(1)  Velci  cet  arrêt  : 

Vu  par  la  cour ,  le  téquifitoire  du  procureur  général  d* 
roij  contenant  :  Que  l'objet  des  ordonnances  &  régleniens 
intervenus  fur  la  fabrication  des  ouvrages  d'or  Se  d'argent , 
a  toujours  été  de  prévenir  la  fraude  &  de  fixer  le  titre 
defdits  ouvrages ,  en  les  affujettiflant  à  des  cfTais  &:  à  des. 
marques  qui  puifTent  garantir  l'acheteur  d'une  fraude  d'au- 
tant plus  dangereufe  ,  que  la  bonne  foi  &  la  confiance  font 
l'ame  &  la  bafe  de  ce  commerce;  mais  que  l'ouvrier,  qui 
cherche  toujours  à  fe  fouflraire  à  l'examen  du  titre  &  à 
l'acquittement  des  droits,  ne  s'occupe  qu'à  inventer  &  â 
fabriquer  dî  menus  ouvrages  d'or  &  d'argent,  qui  ,  par 
leur  légèreté  Se  leur  dcHcateffe  ,  foient  difpenfes  de  l'épreuve- 
du  titre  &  de  la  marque  des  poinçcns  :  que  fi,  pour  l'avan- 
tage &C  l'utilité  du  ccrnmerre,  on  a  permis  de  fabriquer 
ces  menus  ouvrages  d'or  8c  d'argent ,  cependant  la  loi  a 
toujours  obligé  ces  mêmes  ouvriers  à  porter  au  bureau  de 
la  niaifon  commune,  leurs  ouvrages,  afin  d'y  être  eflàyés 
ou  touchés  ,  &  marqués  8c  contre-marqués  :  que  les  diiFcrens 
réglemens  ,  8c  notamment  celui  de  1679  ,  &  les  arrêts  du 
confeil  Si  lettres-patentes  des  Z2  février  1751  &c  12  février 
1753.  obligent  les-orfcvres  &:  tous  autres  ouvriers  travaillant 
les  matières  d'or  &  d'argent,  à  porter  au  bureau  de  la  maifon 
commune  ,, leurs  ouvrages  de  quelque  poids  &  ferme  qu'ils 
foient,  qui  pourront  bonnement  &  facilement  fupporter  les- 
marques  S:  contre-marques  fans  difformité,  àl'cifet  d'y  être 
marqués  Se  contre-marqués  :  Que  c'eft  ce  même  motif  qui  a, 
fait  établir  un  poinçon  dit  du  Toucheaa ,  pour  marquer  les 
menus  ouvrages  qui  ne  pouvant,  par  leur  délicateffe  Se  leur- 
légèreté  ,  être  effayés  à  l'eau-forts  .  ne  font  éprouvés  que  fur^ 
la  pierre  de  touche.  Cependant  il  efl  inflruit  que  depuis  long- 
temps plufieurs  ouvriers, Se  notamment  les  orfèvres,  joaillierjj,. 
Lapidaires, prétendent  foullraire  leurs  ouvrages  à  cette  obli- 
gation qui  leur  eftimpofce,  fut  le  prétexte  ridicule  que  ces 
ouvrages  étant  montîs ,  foit  en  pierres  ,  foit  en  perles  ,  ils  ne 
peuvent  fupporter  les  marques  des  poinçons,  ou  qu'étant  trop 
légers,  ils  ne  font  pas  fufcepdbks  d'èire  iuarqués  j  que  d'iptèu 
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la  même  cour  a  fait  défenfe  aux  orfèvres  »  )oua'iI- 
iiers ,  lapidaires,  merciers  &  autres  ouvriers  ,  de 
vendre  des  Bijoux  ou  menus  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent ,  de  quelque  nature  qu'ils  pulfent  être  ,  foit 
montés  en  pierres  ou  autrement  ,  à  moins  qu'ils 
n'euilent  été  eira)és  &  marqués  des  poini^ons  pref- 
crits  par  les  réglemens. 

Voyez  avec  les  lois  citées  dans  cet  article  , 
le  nouveau  traité  des  monnaies.  Voyez  aufli  les 
articles  Douane  ,  Entrée  ,  Marchatjdise  ,  Mar- 
que ET  CONTROLE  DES  OUVRAGES  d'oR  ET  d'aR- 
CENT  ,   MONNOIE,  OrFÈVRE  ,  SoRTIE  ,  SoU  POUR 

iiVRE  ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat, 
&c.) 

BILAN.  C'eft  le  livre  où  les  banquiers  ,  les 
marchands  &  les  négocians  écrivent  tout  ce  qu'ils 
doivent  &  tout  ce  qui  leur  efl  dû. 

Lorf^ju'un  marchand  ou  négociant  a  fait  faillite, 
&  qu'il  veut  s'accommoder  avec  les  créanciers  ,  il 


ces  obfervati<jns ,  &  cependant  pour  mettre  lefdits  marchands 
merciers,  bijoutiers,  orfèvres,  lapidaires  &:  tous  autres  ou- 
vriers à  portL-e  de  fatisfaire  à  l'intention  de  la  loi  ,  il  croit  de- 
voir en  requérir  l'éxecution  ;  Pourquoi  ledit  procureurgcnéral 
4u  roi  ,  requiert  qu'il  plaife  à  la  cour  ordonner  que  les  arrêts 
&  réglemens  du  confeil  des  30  décembre  1679,  2^  fcvrier 
175/  &:  12  février  1753,  dament  enregiftrés  en  Ja  cour  , 
feront  exécutés  l'elon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence 
faire di-'fenfes  à  tous  orfèvres ,  joailliers  .lapidaires  j  merciers, 
bijoutiers  ,  &  à  tous  ouvriers  quelconques ,  de  vendre, débiter 
ni  fabriquer  aucims  Bijoux  ou  menus  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent, foit  montés  en  pierres  ou  autrement,  qui  ne  feroient 
pas  marqués  des  poinçons  prefcrits  par  les  réglemens,  à  peine 
d'être  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  de  l'ordonnance  5  en- 
joindre à  tous  lil'dits  orfèvres,  joailliers,  lapidaires,  mer- 
ciers, &  à  tous  ouvriers  quelconques,  qui  peuvent  avoir  en 
leurs  boutiques  ou  magafms ,  aucuns  defdits  Bijoux  ou  menus 
ouvrages  d'or  &:  d'argent ,  montés  en  pierres  ou  autrement , 
&:  non  marqués,  de  quelque  poids  &:  nature  qu'ils  puiflent 
être,  &:  qui  pourroiert  fupportet  l'empteinte  des  poinçons 
fans  être  détériores,  de  les  apporter  au  bureau  de  la  maifon 
commune  de  cette  ville,  pour  y  être  efîayés  ou  touchés  ,  &: 
marqués  des  poinçons  à  ce  dcftinés  ,  s'il  y  a  lieu  :  hnon 
feront  tous  lefdits  ouvrages  d'or  ou  d'argent,  non  marqués, 
faifis  ,  &:  comme  tels  ,  fujets  à  contifcation ,  &:  lefdits  mar- 
chands &  ouvriers  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances ;  ordonner  que  l'arrêt  à  intervenir,  fera  fignifié  au 
corps  de  l'orfèvrerie,  imprimé,  publié  &:  aSché  par-tout  où 
befoin  fera-,  ledit  réquilitoire  figné  de  Goyenval,  fubftitut  du 
procureur  général  du  roi  ;  Ouï  le  rappoïi  de  M'^  Claude- 
Antoine-Charles  le  Caron  de  Beaumenil  ,  confeillerà  ce 
connnis  ;  tout  confidéré.  La  cour  ordonne  que  les  arrêts  & 
réglemens  du  confeil  des  30  décembre  1679  ,  21  février 
1751  &  I».  février  1753  ,  dûment  en regiftrés  enicelle,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur:  En  conféquence,  faitdé- 
fenfes  à  tous  orfèvres ,  joailliers  ,  lapidaires ,  merriers ,  bijou- 
tiers &  autres  ouvriers  ,  de  vendre  ,  ni  expofer  en  vente 
aucuns  Bijoux  ou  menus  ouvrages  d'or  &:  d'argent ,  de  telle 
nature  qu'ils  puiflent  être,  foit  montés  en  pierres  ou  autre- 
ment,  qu'ils  n'aient  été  portés  au  bureau  de  la  maifon  com- 
mune des  orfèvres,  à  l'effet  d'y  être  elTayés  &:  marqués, 
s'il  y  a  lieu,  des  poinçoi.?  prefcrits  par  les  réglemens ,  à  peine 
d'être  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  :  Or- 
<lonne  au  furplus  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé,  publie 
&:  a.'ïché  par-tout  où  befoin  fera.  Faix  en  la  cour  des  mon- 
Uûies,  Slp, 


BILAN. 

doit  leur  pérenter  fon  Bilaa 
fes  affaires  (i). 


^7? 
c'eil-à-dlre  Téut  de 


<i)  Formule  du  "Bilan  qu'on  peut  produire  en  cas  de  faillite. 

Etat  ou  Bilan  des  affaires  de  M,...  marchand  ,  demeurant 
à.....  pour  être  dcpofé  au  greffe  du  confiilac  de  la  ville  de.... 
Se  communiqué  i  mes  créanciers. 

Première  partie  ,  contenant  ce  que  j'ai  &  ce  qui  m'efl  dû. 

Le  chapitre  premier  doit  contenir  l'état  des  immeubles 
qu'on  peut  avoir,  leur  (îcuacion  ,  &:  ce  qu'ils  valent. 

Le  chapitre  fécond  ,  l'état  des  meubles  meublans  &  leur 
valeur. 

Le  chapitre  troiiîème  ,  l'état  des  marchandifes  Se  leur 
valeur. 

Le  chapitre  quatrième,  l'état  de  ce  qui  cfl  dû  en  bonnes 
créances. 

Le  chapitre  cinquième ,  l'état  des  créances  douteufes. 

Le  chapitre  fixième,  l'état  des  créances  dont  il  n'y  X 
pas  lieu  d'cfpérer  le  payement. 

On  doit  indiquer  la  nature  des  créances  adives  ,  fi  c'cd 
par  fentences,  obligations,  billets  ou  non,  6:  la  demeure 
des  débiteurs,  autant  qu'on  le  peut. 

Deuxième  partie  ,  concernant  les  dettes  pajjïves. 

Le  chapitre  premier  doit  contenir  les  dettes  privilégiées. 

Le  chapitre  fécond  doit  énoncer  les  dettes  hypothécaires^ 
par  fentences,  oblii^ations ,  contrats,  les  rentes  foncières  J 
ce  qui  eft  dû  à  la  femme  du  failli ,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  Sec. 

Le  chapitre  troificme  doit  contenir  ce  que  le  failli  doit 
à  fes  créanciers  chirographaires. 

Enfuite  on  fait  une  récapitulation  en  cette  forme. 

P remitre  partie.  Ce  que  j'ai. 

Chapitre  premier,  en  immeubles. 
Chapitre  fécond  ,  en  meubles  meublans. 
Chapitre  troilième,  en  marchandifes. 
Chapitre  quatrième,  en  bonnes  créances. 


} 


Total. 


Seconde  partît. 

Chapitre  premier,  dettes  privilégiées. 
Chapitre  fécond  ,  dettes  hypothécjires. 
Chapitre  troiùctne,  dettes  chirographaires. 


Ce  que  je  dois 


\ 


Total. 


Je  fuis  du-dejfus  ou  au-dejfous  de  mes 


affaires  de 

On  ne  comprend  point  dans  la  récapitulation  les  dettes 
douteufes,  parce  qu'on  n'en  retire  prcfque  rien. 

On  doit  faire  mention  de  l'argent  comptant  qu'on  a. 

Au  bas  de  chaque  page  du  Bilan  ,  le  failli  doit  figner,  Se 
à  la  fin  il  doit  certifier  fon  état  lincèrc  8c  véciiable ,  fau£ 
erreur  de  calcul ,  faux  ou  double  emploi. 

Le  failli  doit  enfuite  dépofer  fon  état  au  greffe  ,  5c  l'af- 
firmer linccre  &  véritable;  s'il  ne  peut  faire  le  dépôt  lui- 
inême,  i!  peut  pour  cet  effet  donner  à  quelque  perfonnc 
un  pouvoir  par  écrit  ou  devant  notaire. 

Il  t(ï  à  propos  que  le  failli  faffe  note  au  pied  de  fon 
Bilan  des  pertes  qu'il  a  fouffertes ,  foit  par  maladie,  ban- 
queroute, ou  autrement,  Se  de  ladépenfe  de  fa  maifon  i 
tant  par  an. 

Le  dépôt  fait  ,  il  faut  écrire  des  lettres  circulaires  aux 
créanciers  pour  leur  en  donner  avis.  Se  les  prier  de  j'af- 
fembler  tel   jour,  à  telle  heure,  chez   tel  notaire  de  la 

Bbb  ij 


jSo 


BILLET. 


On  appelle  à  Lyon,  l'entrée  &  l'ouverture  du 
Bilan  ,  le  lïxième  jour  de  chaque  mois  des  quatre 
payemens  ;  parce  que  c'ell  depuis  cette  époque  juf- 
^u'au  dernier  jour  de  chaque  mois  inciulîvement , 
•qu'on  fait  le  virement  des  parties  :  chaque  négo- 
ciant écrit  de  Ton  coté  fur  Ton  Bilan  les  parties  qui 
ont  été  virées  ;  mais  fi  après  le  mois  expiré  ,  il  le 
faifoit  quelques  viremens  de  parties  ,  ils  demeure- 
roient  nuls  ,  fuivant  l'article  4  du  règlement  de  la 
place  du  change  de  Lyon  ,  du  z  juin  1667. 

Ceux  qui  veulent  faire  des  viremens  de  parties 
s'adrefTent  à  ceux  à  qui  ils  doivent  quelque  fomme , 
&  leur  propofcnt  d'en  faire  virement ,  en  leur  don- 
nant pour  débiteurs  une  ou  plufieurs  perfonnes  qui 
leur  doivent  une  pareille  fomme  :  la  chofe  réfolue , 
îls  en  font  mention  réciproquement  fur  leur  Bilan  ; 
&  dans  le  moment  les  parties  font  cenfées  virées , 
Se  demeurent  aux  rifques  de  ceux  qui  les  ont  ac- 
ceptées. C'eft  de  cette  manière  que  fe  font  les  paye- 
mens ;  &  à  la  fin  du  mois  ceux  qui  doivent  plus 
qu'il  ne  leureft  dû  ,  s'acquittent  en  argent  comptant. 

Si  un  banquier  ,  marchand  ou  négociant ,  qui 
efl  dans  l'habitude  de  porter  Bilan  fur  la  place  ,  ne 
s'y  trouvoit  pas  ,  ni  perfonne  pour  lui ,  dans  les 
lemps  ordinaires  des  pa}emens  ,.il  feroit  réputé 
avoir  fait  faillite. 

Voyez  le  règlement  de  la  place  du  change  de 
Lyon,  du  z  juin  i66y  j  l'ordonnance  du  com- 
merce ,  du  mois  de  mars  IJJ3  ;  le  dictionnaire 
de  droit  ,  &  celui  du  commerce  ^  le  traite  de  la 
juridiction  confulaire  ,  Oc.  Voyez:  aufli  les  ar- 
ticles Banqueroute,  Faillite,  Foire',  Pro- 
têt, Payement  ,  Lettre  de  change  ,  &:c. 

BILLET.  C'eil  ,  en  général  ,  la  reconnoilfance 
d'une  dette,  avec  promeïïe  de  la  payer. 

On  diflingue  pluiJeurs  fortes  de  Billets  ,  de  cha- 
cun defquels  nous  allons  parler  fuccefllvement. 

Des  Billets  ftmples.  Les  Billets  limples  font 
ceux  qui  ne  font  ni  Billets  de  change  ,  ni  Billets  à 
ordre  ,  ni  Billets  au  porteur  ,  &c.  (i). 

Autrefois  on  étoit  obligé  de  flipuler  dans  un 
Fîillet  que  la  valeur  de  la  fomme  y  énoncée  avoit 
ç;é  fournie  :  mais  aujourd'hui  la  reconnoilTance  de 
devoir  cette  f^mme  ,  fuffit  pour  faire  condamner  le 
débiteur  à  la  payer  ,  à  moins  toute  fois  qu'il  n'y 
ait  lieu  de  préfumer  du  dol  de  la  part  du  créan- 
cier. 

C'eft  d'après  cette  jurisprudence,  que  l'arrêt  du 
2  9  mars  1738  ,  rapporté  dans  la  coUeélion  de  ju- 
rifprudence,    a  été   rendu    en  faveur  du   fieur   da 

ville  de....  ou  d'envoyer  leur  procuration  pour  affirmer  au 
grefte  dev.int  le  juge  ,  la  lincérité  de  leurs  créances  ,  les 
vérifier  ôc  les  accéder  aux  propofitions  &  arrangemens,  &c. 

Dans  les  lettres  qu'on  écrit  aux  créanciers,  il  eft  à  propos 
d'>  mettre  la  récapitulation  de  l'état  dépofé. 

(O  Formule  (f  un  Billet  Jïinple. 

Je  reconnois  devoir  à  Jacques  Langevin  trois  cents  livres , 
peur  valeur  te(,ue  comptant  (  ou  pour  marchandifes  qu'il 
VI  a  fournies)  laquelle  fomme  je  promets  lui  payer  au  pre- 
mier itccœbie  prothiin..  A  Patis  ,  ce.-. 


BILLET. 

Bruix.  Il  convenoit  de  n'avoir  pas  fourni  les  roocô" 
livres  portées  au  Billet  dont  il  demandoit  le  pa)  e- 
ment  :  mais  il  faifoit  voir  que  ce  Billet  avoit  été 
fait  à  fon  profit ,  pour  fervir  de  dot  à  la  femme  qu'il 
avoit  époufée  ;  &  qu'on  n'en  avoit  point  exprimé 
la  cauie ,  parce  qu'on  vouloir  éviter  de  donner  des 
preuves  de  l'état  qu'elle  a  depuis  réclamé. 

Les  particuliers  qui  ne  font  ni  banquiers  ,  ni 
marchands,  ni  artifans  ,  ni  fermiers,  ni  labou- 
reurs, &c.  &  qui  font  des  Billets  ,  cauféspour  va- 
leur reçue  en  argent  ,  doivent  écrire  eux-mêmes 
le  corps  du  Billet ,  ou  reconnoitre  ,  par  une  appro- 
bation en  toutes  lettres  ,  les  fommes  portées  au 
Billet  ;  autrement  les  juges  ne  peuvent  pas  en  or- 
donner le  pa}ement.  Celui  qui  refufe  de  payer  un 
pareil  Billet  ell  néanmoins  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en 
a  pas  reçu  la  valeur.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  dé- 
claration du  II  feptembre  1733  (i). 

(0  Cette  déclaration  ejî  ainfi  conçue. 

Louis,  &c.  Silut.  Nous  avons  été  informes  que  depuis 
quelques  années  ,  diiFi-rens  particuliers  qui  ont  trouvé  le 
moyen  de  fe  procurer  ,  par  artifice  ou  autrement ,  des  (îgna- 
turcs  vraies  de  piulîeiirs  perfonnes ,  ont  porté  rinfidéiiic  &: 
la  haude  jufqu'au  point  d'écrire,  ou  de  faite  écrire  parles 
ni.iins  étrangères  une  promefic  ou  un  billet  fuppofé  dans 
le  blanc  qui  étoit  au-defTus  defdites  fignatures  ,  après  avoir 
plié  ou  coupé  le  papier  pour  lui  donner  la  forme  qui  leur 
a  paru  la  plus  convenable  ,  ou  même  aprc^  avoir  enlevé 
l'écriture  qui  pouvoir  faire  obftacle  à  l'exécution  de  leur 
deflein.  Un  genre  de  faux  fi  punifTable  nous  a  paru  d'au-, 
tant  plus  digne  de  notre  attention  ,  qu'étant  plus  difficile 
à  découvrir  ,  le  coupable  échappe  fcuvent  a  la  févérité  de 
la  juftice  ;  &:  les  parties  intéreffjcs  ne  pouvant  uiet  une 
(îgnature  qu'elles  connoifrent  pour  véiit.-jble  ,  font  fouvenc 
réduites  à  exécuter  des  faux  engagemens  ,  eu  préférer  au 
fucces  incertain  d'une^procédure  criminelle  ,  la  voie  d'un 
accommodement  qui  leur  eft  piéjudiciable  ,  Se  qui  eft  encore 
plus  contraire  à  l'intéicc  public,  en  donnant  lieu  à  l'impu- 
nité d'un  crime  lî  dangereux  dans  l'ordre  de  la  fociété.  La 
proteéfion  que  nous  devons  à  nos  fujets  pour  alTurer  leur 
commerce,  &:  empèclier  que  de  faux  engagemens  ne  pren- 
nent la  place  à.ti  véritables,  nous  oblige  non-feulement  à 
reprimer  pat  la  terreur  des  peines  ,  mais  même  à  prévenir 
&r  arrêter  dans  leur  fou:ce  cci  farlTetés  qui  ir.terefient  la 
foi  publique,  &  qui  troublent  l'ordre  de  l'état.  Nous  avons 
cru  que  le  raeilleur  moyen  pour  y  parvenir,  éroic  de  dé- 
clarer nuls  les  Billets  qui  ne  fetoient  pas  écrits  ,  ou  du  moins 
approuvés  de  la  main  de  celui  qui  paroîtroit  \zs  avoir 
lignés ,  en  exceptant  néanmoins  de  cette  règle  les  actes 
nécelTaircs  pour  le  commerce  ,  ou  faits  par  des  gens  occu- 
pes aux  arts  &.'  métiers  ,  ou  à  la  culture  des  terres ,  qu'il 
feroit  difficile  ,  Se  même  fbuvent  impoflible  d'afllijctir  i 
l'obfervation  de  cette  nouvelle  formalité.  A  ces  caufes  ,  Se 
autres  à  ce  nous  mouvant ,.  de  l'avis  de  notre  conlcil ,  Se  ds 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflanee  &.' autorité  royale, 
nous  avons  dit,  déclaré  Se  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  Se  ordonnons  , 
voulons  Se  nous  plaît  que  tous  Billets  fous  fignature  privée 
au  porteur,  i  ordre  ou  autrement,  caufés  pour  valeur  en 
argent,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  faits  par  des 
banquiers,  négocians,  marchands,  inanufaûuricrs, artifans, 
fermiers,  laboureurs ,  vignerons  ,  manouvricrs  Se  autres  de 
pareille  qualité  ,  feront  de  nul  effet  Se  valeur ,  (\  le  corps 
du  Billet  n'eft  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'aura  figné  > 
OU  du  moins  fi  la  fomme  portée  audit  Billet,  n'eft  ttcoa- 


BILLET. 

D'après  cette  loi,  im  arrct  du  zt  aoiit  1741  , 
rendu  au  parlement  de  Paris,  a  déclaré  nul  un 
Billet  qui  n  étoit  figné  que  par  celui  qu'il  défîgnoit 
débiteur  :  il  avoit  néanmoins  écrit  de  fa  main  ces 
deux  mots  :  j'approuve  l'écriture  :  mais  la  cour 
jugea  qu'ils  ne  pouvoient  pas  tenir  lieu  de  la  re- 
connoifTance  que  le  légiflateur  avoit  prefcrite  pour 
la  validité  d'un  Billet.  Au  relie ,  dans  une  affaire 
de  cette  nature ,  les  juges  doivent  fe  déterminer  par 
les  circonflances. 

Il  ne  réfulte  aucune  hypothèque  d'un  Billet  fous 
fignature  privée  ,  tant  qu'il  n'ell  pas  reconnu  en 
juftice,  ou  pardevant  notaires;  mais  l'hypothèque 
s'acquiert  par  une  telle  rcconnoiffance. 

Comme  ce  rt'eft  pas  l'hypothèque  qui  fait  qu'un 
bien  ell  meuble  ou  immeuble,  on  peut  faifir  réel- 
lement comme  immeuble  ,  un  Billet  portant  obli- 
gation de  pafftr  contrat  de  conflitution  à  là  pre- 
mière requiiltion.  Ceci ,  toutefois  ,  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  coutumes  qui  déclarent  immeubles 
les  conftitutlons  de  rente. 

Les  Billets  des  mineurs  cm;incipés ,  &  des  femmes 
réparées  ,  font  valables  jufqu'à  concurrence  des  re- 
venus dont  ils  peuvent  difpofer. 

Quoique  régulièrement  les  Billets  &  promefTes 
doivent  être  datés ,  ils  ne  font  toutefois  pas  nuls 
lorfque  la  date  efl  omife  ,  fur-tout,  lorfqu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  foupçonner  de  la  fraude. 

Les  fimples  Billets  doivent  être  contrôlés  avant 
qu'on  puiffe  s'en  fervir  :  mais  le  droit  de  contrôle 
n'eft  dii  que  fur  la  fomme  qui  refte  à  payer  lorf- 
qu'on  les  préfente  :  il  n'eft  rien  dit  pour  ce  qui  efl 
déclaré  pa)é  en  dédudion  de  cette  fomme. 

Obfervez  toutefois  que  cela  ne  fe  pratique  ainfi  , 
que  quand  le  porteur  du  Billet  ne  fe  fert  pas  des 
quittances  qui  font  au  dos  pour  en  tirer  une  induc- 
tion acîiive,  &  que  le  débiteur  n'eft  dans  le  cas  de 

nue  par  une  approhation  écrite  en  toutes  lettres  auffî  de  fa 
main;  faute  de  quoi  le  payement  n'en  pourra  êcre  ordonné 
en  juftice. 

Voulons  néanmoins  que  celui  qui  refufera  de  payer  le 
contenu  auxdits  Billv'ts  ou  pronieffes  ,  foit  tenu  d'alrirmcr 
qu'il  n'en  a  point  reij'U  la  valeur  ;  Se  à  l'égard  de  fes  héri- 
tiers ou  repréfentans  ,  ils  feront  feulement  tenus  d'affir- 
mer qu'ils  n'ont  aucune  connoiffance  que  lefdits  Billets 
fuient  àùs.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les  Billets 
ou  promcffes,  fous  (Impie  fignature  privée,  faits  antérieu- 
renient  à  la  date  des  préfentes  ,  par  autres  que  ceux  de  la 
profeliion  ou  qualité  ci-deffus  marquées  ,  &  qui  ne  feront 
pas  conformes  à  la  préfente  difoolîtion  ,  foient  renouvelés 
dans  l'efpace  de  deux  ans  ,  ou  que  pour  les  taire  valider  , 
la  demande  afin  de  renouvellement  ou  de  payement ,  en  foi: 
faite  dans  le  même  délai  ;  à  défaut  de  quoi ,  ,&  ledit  temps 
pafTé  ,  Jcfdits  Billets  ou  promefles  feront  &;  demeureront 
nuls  &  de  nul  effet. 

Défendons  à  tout  juge  d'en  ordonner  le  payement,  à  !a 
charge  pareillement  de  l'affirmation  ,  fuivant  &:  ainà  qu'eue 
eft  ci-devant  prefcrite  oc  ordonnée  ,  foit  pai  celui  qui  aura 
figné  lefdits  Billets,  foit  par  Ces  héritiers  ou  repréfentans 
après  fi  merç.  Si  Jonnçns  çn  niaudçiuïm,  ccc. 
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s'en  prévaloir  que  par  forme  d'exception  ,  pour  di* 
minuer  d'autant  le  contenu  du  Billet  :  mais  fi  un 
coobiigé,  ou  quelqu'autre ,  vouloit  .frépéter  en  tout 
ou  en  partie,  la  fomme  portée  au  Billet,  en  vertu 
des  quittances  qui  lui  en  auroient  été  fournies ,  il 
ftToit  tenu  de  les  faire  préalablement  contrôler  , 
puifqu'elles  ferviroient  de  fondement  à  fa  de- 
mande. 

C'eft  d'après  ces  principes  que ,  par  arrêt  du  con- 
feil  du  20  mai  1713  ,  rendu  en  faveur  du  fieur 
Bougis,  porteur  d'un  Billet  de  1100  livres  ,  en- 
doiTé  de  1740  livres,  il  a  été  décidé  que  le  droit 
ne  devoit  être  perçu  que  fur  les  ^60  livres  qui  ref^ 
toient  dues  des  noo  livres. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  feptembre  1723  ,  rendu 
au  fujet  d'un  Billet  folidaire  ,  dont  l'un  des  débi- 
teurs ,  qui  avoit  payé  le  tout ,  vouloit  fe  fervir  pour 
en  répéter  la  moitié  à  fon  coobiigé ,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  ne  pa)eroit  le  droit  que  fur  le  pied  de 
cette  moitié ,  en  déclarant  au  dos  qu'il  ne  vouloit 
agir  que  pour  cette  répétition. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  feptembre  172c  ,  rendu 
au  fujet  d'un  traité  non  exécuté  ,  dont  l'une  des 
parties  vouloit  fe  fervir  pour  répéter  des  dom- 
mages &  intérêts ,  réfultans  de  l'inexécution  ,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  ne  feroit  perçu  que  fur  la 
fomme  à  laquelle  le  demandeur  fe  reflreindroit ,  en 
le  déclarant  au  dos. 

Les  Billets  de  marchands  à  marchands ,  caufcs 
pour  fourniture  de  marcliandifes  de  leur  commerce 
réciproque,  font  exemptés  du  contrôle,  par  l'ar- 
ticle 97  du  tarif  du  25  feptembre  1722. 

Ces  termes  de  commerce  réciproque  ont  été  in- 
férés dans  le  tarif,  en  conformité  de  l'arrêt  du  7 
février  171^  -,  qui  avoit  pour  fondement  l'article  4 
du  titre  12  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167:;  , 
portant  que  ce  les  juges-ccnfuls  connoitront  des  dif- 
»  férends,  pour  ventes  faites  par  des  marchands 
>:)  artifans  Se  gens  de  métier,  afin  de  revendre  ou 
»  de  travailler  de  leur  profeflîon  ;  comme  à  tail- 
»  leurs  d'habits ,  pour  étoffes ,  paremens  &  autres 
«  fournitures;  boulangers  cSc  pâtiPncrs,  pour  bïed 
»  &  farine  ;  maçons ,  pour  pierres ,  moèlons  &  pla- 
))   tre  ;    &  autres  femblables  n. 

Le  mot  réciproque  a  quelquefois  été  pris  danç 
un  fens  trop  rigoureux  ,  en  exigeant  que  le  créan- 
cier &  le  débiteur  fuffent  marchands  l'un  &  l'autre, 
faifmt  le  même  commerce  ;  &  que  le  Billet  fût 
caufé  pour  fourniture  de  marchandifes  de  ce  com- 
merce. 

Mais  le  véritable  motif  de  l'exemption  a  été  de 
favorifer  le  commerce  ;  &  en  conféquence  de  ne 
pas  faire  payer  le  droit  de  contrôle  des  Billets  que 
les  marchands  &  artifans  font ,  lorfqu'ils  font  caufcs 
pour  marchandifes  de  leur  commerce  ou  profeflion. 
Ainfi  ,  il  fuffit  que  la  caufe  du  Billet  foit  relative 
au  commerce  de  celui  qui  l'a  figné,  indépendam- 
ment de  l'état  &  de  la  qualité  de   celui  au  profit 


^Si 


BILLET. 


duquel  îleft  fait  :  tel  eft  le  Billet  d'un  boulanger  à 
un  eccléiîaftique  ,  à  un  gentilhomme  ou  à  un  bour- 
geois ,  pourvu  qu'il  foit  caufé  pour  fourniture  de 
bled  ;  celui  d'un  marchand  de  vin  à  un  particulier , 
pour  du  vin  ;  &  autres  cas  femblables ,  où  il  s'agit 
de  Billets  faits  pour  railbn  du  commerce  du  dé- 
biteur. 

Il  n'efl  donc  quelîion  que  de  favoir  fî  celui  qui 
a  fait  le  Billet  eft  marchand  ,  &  lî  la  caufe  du  Billet 
eft  pour  fourniture  de  marchandifes  de  Ton  com- 
merce ,  auquel  cas  il  eft  exempt  de  contrôle  ;  mais 
fî  la  caufe  eft  pour  l'ufage  particulier  du  débiteur  , 
ou  étrangère  à  fon  commerce  ,  il  ne  s'eft  alors 
obligé  que  comme  particulier,  &  fon  Billet  eftfujet 
au  contrôle. 

L'exemption  n'a  lieu  que  pour  les  Billets  des 
marchands ,  caufés  pour  fourniture  de  marchandifes 
de  leur  commerce  ;  &  non  pas  pour  les  marchés  , 
qui  ,  quoique  faits  entre  marchands  ,  font  fujets  au 
contrôle  avant  qu'on  puiffe  s'en  fervir ,  pour  quel- 
que caufe  qu'ils  foient  faits. 

Des  BllUcs  de  change.  Le  caradère  diftindif 
d'un  Billet  de  change,  eft  qu'il  foit  caufé  pour  lettres 
de  change  fournies  ou  à  fournir.  Tout  Billet  qui  a 
un  autre  objet,  n'a  pas  le  privilège  d'un  Billet  de 
change.  i 

Ainlî  il  y  a  deux  efpèces  de  Billets  de  change  :  les 
uns  font  pour  lettres  de  change  fournies ,  &  les  autres 
pour  lettres  de  change  à  fournir. 

Le  Billet  pour  lettres  de  change  fournies,  eft  celui 
par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  à  lui 
payer  une  certaine  fomme  pour  le  prix  des  lettres  de 
change  qu'il  lui  a  fournies  (i). 

L'article  î8  du  titre  y  de  l'ordonnance  du  com- 
merce ,  prefcrit  une  certaine  forme  pour  ces  Billets. 
Voici  ce  qu'il  porte  :  Les  Bilkts  pour  les  lettres 
de  c/tange  fournies  ,  feront  mention  de  celui  fur 
qui  elles  auront  été  tirées  ,  qui  en  aura  payé  la 
valeur  y  &  fi  le  payement  a  été  fait  en  de- 
niers ,  marchandifes  ou  autres  effets  ,  à  peine 
4e  nullité. 

Il  réfulte  de  cette  loi ,  que  pour  former  un  Billet 
pour  lettres  de  change  fournies ,  il  faut  le  concours 
de  quatre  conditions  :  la  première  confifte  dans  la 
déclaration  des  lettres  de  change  fournies ,  pour  le 
prix  defquelles  le  Billet  eft  fait  ;  la  féconde  eft  d'ex- 
primer dans  le  Billet  fur  qui  les  lettres  ont  été  ti- 
rées ;  la  iroifième  eft  de  nommer  celui  qui ,  par  ce% 
lettres ,  eft  déclaré  en  avoir  pavé  la  valeur  ;  &  la 
quatrième  eft  d'exprimer  fi  la  valeur  a  été  payée  en 
argent  ou  autrement. 

Il  faut  remarquer  que  quoique  la  peine  de  nullité 
foit  prononcée  par  l'ordonnance,  fi  les  conditions 


(i)  Formule  d'un  Billet  pour  une  lettre  de  change  fournie . 

J2  reconnois  devoii'  Se  promets  payer  dans  trois  mois  à 
M.  de  Laveline  ou  ordre,  deux  mille  livres  pour  lettre  de 
change  qu'il  m'a  fournie,  payable  par  André  Boyer  .  .  .  . 
de  Rouen,  à  quatre  ufances,  valeur  déclarée  comptant,  h 
Paris,  le  15  oftobrc  i77J-     ChAMPINE. 
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I  qu'on  vient  de  rapporter  ne  fe  trouvent  pas  dans  u»f 
I  Billet  de  l'efpèce  dont  il  s'agit ,  il  ne  faut  néanmoins 
I  pas  croire  que  le  iégiftateur  ait  voulu  par-là  libérer 
i  le  débiteur  ;  il  a  feulement  voulu  dire  qu'un  tel 
j  Billet  ne  pourroit  pas  être  réputé  Billet  de  change. 
Se  qu'il  ne  pourroit  valoir  que  comme  un  Billet  or- 
dinaire. 

Le  Billet  pour  lettres  de  change  à  fournir ,  eft  celuî 
par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  a  lui 
fournir  des  lettres  de  change  fur  un  certain  lieu,  pour 
la  valeur  qu'il  lui  en  a  fournie  (i). 

L'article  xç  du  titre  cité,  s'exprime  ainfi  fur  les 
Billets  de  cette  efpèce  :  Les  Billets  pour  lettres 
de  change  à  fournir,  feront  mention  du  lieu 
où  elles  feront  tirées  ,  &  /i  la  pâleur  en  a  été 
reçue  ,  6-  de  quelles  perfonnes  ,  auffi  à  peine  de 
nullité. 

Il  faut  par  conféquent ,  pour  la  validité  de  ces 
Billets  ,  que  trois  chofes  concourent  :  fune ,  qu'ils 
faffent  mention  du  lieu  où  doivent  être  tirées  les  let- 
tres de  change,  que  ceux  qui  (bufcrivent  ces  Billets 
s'obligent  de  fournir;  la  féconde,  qu'ils  contiennent 
une  déclaration  de  la  valeur  rei^ue  ;  &  la  troifième, 
qu'ils  indiquent  les  perfonnes  qui  ont  délivré  cette 
valeur. 

Au  furplus  ,  il  faut  appliquer  à  la  peine  de  nullité  , 
prononcée  par  l'article  zp  ,  ce  que  nous  avons  dit  à 
l'cgard  de  celle  qui  eft  prononcée  par  l'article  pré- 
cédent. 

Les  Billets  de  change  font  fouvent  dits  payables  a 
l'ordre  de  celui  au  profit  duquel  ils  font  faits  ;  mais 
ce  n'eft  pas  cela  qui  en  fait  le  caradère  efientiel  :  un 
tel  Billet  peut  être  dit  pa}  able  à  la  perfonne  qui  y  eft 
défignée ,  fans  ceiïer  d'être  Billet  de  change  :  la  raifon 
en  eft  ,  qu'il  fuffit  à  cet  effet  qu'il  ait  pour  caufe  ou 
pour  objet  une  lettre  de  change. 

II  y  a  feulement  cette  dlftérence  ,  que  lorfqu'uit 
Billet  de  change  eft  payable  à  ordre ,  il  fe  négocie 
ou  s'endoffe  de  même  qu'une  lettre  de  change  ;  &  que 
s'il  n'eft  pas  payable  à  ordre  ou  au  porteur ,  il  eft  cenfé 
toujours  appartenir  à  la  perfonne  au  profit  de  laquelle 
il  eft  fait. 

L'endoiTement  des  Billets  de  change  qui  font  à 
ordre ,  produit  le  même  eftet  que  celui  des  lettres 
de  change  ;  il  transfère  de  plein  droit ,  &  fans  au- 
cune fignification  ,  la  propriété  du  Billet  de  change 
à  la  perfonne  au  profit  de  laquelle  fendoilcment  efl 
fait  ;  &  l'endoiTeur  s'oblige  envers  elle  à  lui  faire 
recevoir  ce  qui  eft  porte  par  le  Billet.  C'eft  pour- 
quoi /i  le  débiteur  du  Billet  ne  paye  pas  à  léchéance, 
la  perfonne  qui  en  a  la  propriété  a  une  adion  en 
recours ,  tant  contre  celui  qui  a  endoffé  le  Billet  à 
fon  profit,  que  contre  tous  les  endolTeurs  précédens  : 


(I)  Formule  d'un  Billet  pour  lettre  de  change  a  fournira 
J'ai  reçu  de  M.  Gremillet  la  fomme  de  trois  mille  livret 
comptant  ,  OH  bien,  en  marchandifes  qu'il  m'a  fournies, 
pour  laquelle  fomme  je  promets  lui  fournir ,  ou  à  fon  ordre, 
lettre  de  change  payable  à  Rouen  dans  le  courant  du  mois 
d'ivcil  prochain.  A  Pacis,  ce  M  çitobcç  177J.  CHA^ua^K. 
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«Ile  eu  en  droit  de  les  faire  condamner  folidairement 
à  la  payer. 

On  voit  par-là  que  l'aftion  que  le  propriétaire 
d'un  Billet  de  change  a  contre  les  endolleurs  de  ce 
Billet ,  eft  pareille  à  celle  que  peut  exercer  le  proprié- 
taire d'une  lettre  de  change  ,  contre  les  endolFeurs  & 
îe  tireur.  L'une  &  l'autre  ont  les  mêmes  privilèges , 
&  font  foamifes  aux  mêmes  règles,  relativement  aux 
fins  de  non-recevoir. 

Suivant  l'article  3  i  du  titre  cité ,  le  porteur  ou 
propriétaire  d'un  Billet  pour  lettres  de  change  four- 
nies ou  à  fournir,  eft  tenu  àe  faire  f es  diligences 
contre  le  débiteur  dans  dix  jours.  Ainfi  cette  loi  paroit 
ordonner  pour  les  Billets  de  change,  ce  que  l'article 
4  du  même  titre  ordonne  à  l'égard  des  lettres  de 
change.  Cependant  les  jurifcon fuites  d'Orléans  ont 
penfé  que  l'article  3  i  n'ordonnant  que  des  diligences, 
au  lieu  du  protêt  prefcrit  par  l'article  4  ,  il  fuflifoit, 
pour  fe  conformer  à  l'article  3  i  ,  de  faire  conftater 
par  une  /impie  fommation  faite  au  débiteur ,  fon 
refus  de  remplir  fes  obligations  :  mais  cette  pratique 
n'eft  pas  en  ufage  ,  &  l'on  a  coutume  de  faire  pro- 
tefterles  Billets  de  change ,  de  même  que  les  lettres 
de  change. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  C\  au  lieu  d'em- 
ployer la  voie  du  protêt  contre  le  débiteur  qui  eft  en 
demeure  de  payer  ,  le  propriétaire  du  Billet  s'étoit 
contenté  de  lui  faire  une  fommation  dans  les  dix 
jours ,  il  feroit  jufte  de  confidérer  cette  fommation 
comme  l'équivalent  des  diligences  ordonnées  par 
l'article  3,1  :  ainfi,  ce  propriétaire  ne  devroit  pas 
pour  cela  être  privé  de  fon  recours  de  garantie  contre 
les  endoffeurs  du  Billet.  La  raifon  en  eft,  qu'en  fait 
de  formalités  on  ne  peut  être  tenu  que  de  celles 
auxquelles  la  loi  oblige  :  or,  dans  le  cas  particulier , 
l'ordonnance  ne  prefcrit  que  des  diligences ,  fans 
fpécifier  le  protêt  ;  c'eft  pourquoi  le  porteur  ou  pro- 
priétaire du  Billet  ne  doit  pas  être  affujetti  au  protêt 
plutôt  qu'à  toute  autre  efpèce  de  diligence. 

Après  avoir  fait  fes  diligences ,  le  porteur  ou  pro- 
priétaire du  Billet  doit  les  figni fier  à  celui  qui  a 
figné  te  Billet  ou  l'ordre ,  &  faire  donner  l'affigna- 
tion  en  garantie  dans  les  mêmes  délais  que  ceux  qui 
font  prefcrits  pour  les  lettres  de  change.  C'eft;  la  dif- 
pofition  de  l'article  32. 

Si  le  Billet  n'avoit  été  endofle  au  profit  du  porteur 
qu'après  les  dix  jours  depuis  l'échéance  du  Billet , 
Bornier  penfe  qu'il  n'y  auroit  alors  aucun  temps 
fatal  dans  lequel  le  porteur  pût  être  obligé  de  faire 
des  diligerrces  contre  le  débiteur  du  Billet ,  pour 
avoir  recours  contre  l'endolTeur -,  mais  cette  opinion 
n'eft  pas  fuivie,  &  le  porteur  eft  tenu  défaire  fes  dili- 
gences dans  le  temps  que  le  juge  détermine  pour  cet 
effet. 

Le  Billet  de  change  produit ,  contre  le  débiteur , 
une  adion  qui  le  foumet  à  la  jurididion  confulaire , 
&  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  Billets  de  change  (ont ,  ainff  que  les  lettres 
de  change,  cenfés  acquittés  après  cinq  ans  depuis 
leur  échéance ,  fi  l'on  n'a  fait  aucune  poucfuite  ;  ou 
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depuis  la  dernière  pourfuite  ,  fi  Ton  a  pourfuivi» 
C'eft  une  difpofition  de  l'ordonnance  (i)  :  après  ce 
temps ,  le  créancier  eft  non-recevable  à  demander 
le  payement  du  Billet ,  foit  au  débiteur,  foit  aux  en- 
doifeurs  :  il  lui  refte  feulement  le  droit  de  faire  affir- 
mer, par  le  prétendu  débiteur,  qu'il  ne  doit  plus: 
rien ,  ou  par  fa  veuve  ou  fes  héritiers,  qu'ils  eftiment 
la  créance  acquittée. 

Les  Billets  pour  lettres  de  change  fournies,  ou  por- 
tant promefle  de  fournir  lettres  de  change,  font  fujets 
au  contrôle  comme  tous  les  autres  Billets.  Le  confeil 
l'a  ainfi  décidé  le  7  mai  lyz^  ,  contre  le  fieur  Ro- 
cher; le  8  juillet  1730,  contre  le  fieur  Defprés  de 
Chambli;  &  le  12  mai  1734,  contre  le  nommé  Gui- 
bert ,  huiftîer  à  verge  au  châtelet  de  Paris  ,  qui  a 
été  condamné  à  l'amende  ,  pour  s'être  fervi  d'une 
promeffe  de  fournir  lettre  de  change,  avant  que 
cette  promeïïe  fût  contrôlée. 

Par  un  autre  décifion  du  ip  mai  17^1,  le  confeil 
a  jugé  fujet  au  contrôle,  un  Billet  de  change  fait  par- 
un  receveur  des  fermes. 

Des  Billets  payables  à  domicile.  Ces  EiUets 
nouvellement  inventés ,  font  aujourd'hui  fort  ufités. 
dans  le  commerce. 

Par  cette  efpèce  de  Billet,  Pierre  s'oblige  de  me- 
payer,  ou  à  celui  qui  aura  ordre  de  moi ,  une  cer- 
taine fomme ,  dans  un  certain  lieu  ,  par  le  moyerr 
de  fon  correfpondant  ;  à  la  place  de  la  fomme  ou  de 
la  valeur  qu'il  a  rei^ue  ici  de  moi ,  ou  qu'il  en  doit" 
recevoir  (i). 

Ainfi  ce  Billet  renferme  le  contrat  de  change  ^ 
&  il  eft  de  la  nature  de  la  lettre  de  change  ,  de  la- 
quelle il  diffère  néanmoins  par  la  forme.  Dans  la: 
lettre  de  change  ,  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  doit 
l'accepter  ,  &  en  devient  par  ce  moyen  le  débiteur,. 
&  celui  qui  l'a  fournie  en  eft  feulement  le  garant  r 
au  contraire  ,  lorfque  vous  me  donnez  un  billet 
payable  à  domicile,  vous  en  êtes  le  feul  débiteur;, 
votre  correfpondant ,  au  domicile  duquel  vous  pro- 
mettez de  payer  ,  n'eft  qu'une  perfonne  que  vous 
me  défignez  comme  celle  qui  doit  vous  repréfenter 
poHf  faire  le  payement  :  c'eft  pour  cela  que  ces  Billets 
ne  fe  font  pas  accepter  par  celui  au  domicile  duquel 
ils  font  payables. 

Ces  Billets ,  entre  banquiers ,  marchands  ou  né- 
gocians ,  donnent  à  ceux  qui  en  font  porteurs  oir 
propriétaires ,  les  mêmes  droits  contre  ceux  qui  les. 


(i)   Voici  ce  que  porte  l'article  2T  dit  titre  s. 

Les  lettres  ou  billets  de  change  feront  réputés  acquittés» 
après  cinq  ans  de  ceflation  de  demande  &:  pourfiiites  ,  ii 
compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du  protêt  ,  ou' de 
la  dernière  pourfuite.  Néanmoins  les  prétendus  déiiiteurs 
feront  tenus  d'affirmer,  s'ils  en  font  requis,  qu'ils  ne  fonr 
plus  redevables;  &  leurs  veuves,  héritiers ,  ou  ayant  caufe», 
qu'ils  eftimenr  de  bonne-foi  qu'il  n'èft  plus  rien  dû. 

(2)  Formule  d'un  Billet  payable  a  domicile. 

Le  iû  du  mois  prochain  ,  je  payerai  à  M.  de  Domartîn^  ont 
ordre,  au  domicile  de  M.  Bidault  ,  banquier  à  Paris  ,  rus^ 
des  Marmouzeîs,  deux  mille  livres-,  valeur  reçue  comrtamj- 
A  Paris  ce  J  5  (>aohrc  J-77.r'-   MEXNiEX. 
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ont  fournis ,  que  donnent  les  lettres  de  change  :  maïs 
il  faut  pour  cela ,  que  les  porteurs  ou  propriétaires 
faiïent  les  diligences  prefcrites  par  l'article  3  i  du 
iitre  f  de  l'ordonnance  du  commerce. 

Des  BilUts  à  ordre.  Le  Billet  à  ordre  eft  celui 
par  lequel  je  promets  de  vous  payer  une  fomme , 
ioit  à  vous ,  foit  à  votre  ordre  ,  c'efi-à-dire  à  ce^ 
lui  à  qui  vous  aurez  paffé  votre  ordre  au  dos  du 
Billet  (i). 

Les  Billets  à  ordre  fe  négocient  de  la  même  ma- 
nière que  les  lettres  &  Billets  de  change  ;  c'ell  pour- 
quoi il  y  a  entre  les  Billets  /impies  «&  les  Billets  à 
ordre  les  difFcrences  fuivantes, 

1°.  Vous  ne  pouvez  devenir  propriétaire  d'un 
Eillet  fimple  paffé  au  profit  d'une  autre  perlonne  , 
Il  ce  n'efl  par  un  ade  de  tranfport  que  vous  devez 
faire  /ignifier  au  débiteur  du  Billet.  Jufqu'alors  , 
votre  cédant  demeure  propriétaire  de  la  créance  , 
tellement  que  le  débiteur  auquel  vous  n'avez  point 
fait  fignlfier  votre  tranfport ,  peut  valablement  payer 
entre  les  mains  de  ce  cédant  ;  &  que  ,  d'un  autre 
côté,  les  créanciers  de  celui-ci  peuvent  faire  arrêter 
à  leur  profit ,  entre  les  mains  du  débiteur ,  le  mon- 
tant du  Billet, 

S'il  s'agit ,  au  contraire ,  d'un  Billet  à  ordre  ,  il 
Tufîit  que  le  propriétaire  ait  paffé  fon  ordre  à  votre 
profit,  pour  que  vous  foyez  fur  le  champ  le  créan- 
cier légitime ,  &  que  la  fomme  y  énoncée  ne  puiffe 
être  payée  qu'à  vous ,  ou  à  celui  au  profit  de  qui 
vous  avez  paffé  votre  ordre. 

1°.  Lorfque  vous  cédez  &  tranfportez  un  Billet 
iîmple  ,  vous  n'êtes  obligé  qu'à  garantir  que  le  mon- 
tant du  Billet  efl  véritablement  dii ,  mais  vous  ne 
répondez  pas  de  la  folvabilité  du  déaiteur,  à  moins 
que  par  une  claufe  particulière  du  tranfport  vous 
ne  vous  foyez  foumis  à  cette  garantie. 

Au  contraire ,  fi  vous  tranfportez  un  Billet  à  ordre, 
l'endolTement  qui  opère  le  tranfport  vous  rend  ga- 
rant que  le  montant  du  Billet  fera  payé  à  celui 
auquel  vous  avez  paffé  votre  ordre.  C'eft  pourquoi 
le  porteur  de  ce  Billet  a  un  recours  contre  vous 
pour  être  payé  ,  lorfque  le  débiteur  n'a  pas  rempli 
iKin  obligation, 

3°.  Si  vous  êtes  ceffionnaire  d'un  Billet  fimple, 
ii  qu'on  vous  ait  garanti  la  folvabilité  du  débiteur, 
il  n'y  a  aucun  temps  déterminé  dans  lequel  vous 
^yez  obligé  de  faire  des  diligences  contre  le  dé- 
biteur ,  pour  conferver  le  droit  d'exercer  votre  ac- 
tion de  garantie  :  mais  fi  vous  êtes  porteur  ou  pro- 
priétaire d^m  Billet  à  ordre  ,  vous  ne  confervez  le 
droit  de  recourir  contre  les  endoffeurs  qu'autant  que 
vous  avez  fait  contre  le  débiteur  les  diligences 
néceffaires ,  dans  le  temps  prefcrit  par  la  loi.  Ce 
temps    efl  le  même  pour  les  Billets  à  ordre  ,  que 


('0  Formule  d'un  Billet  à  oi-drs. 

Le  I  s  du  mois  prochain  ,  je  payerai  à  M.  Boula  ,  mar- 
xband  à  Dijon  ,  ou  à  fon  ordre,  la  fomme  de  trois  mille 
livres  ,  valeur  reçue  de  lui  en  deniers  comptant.  Fait  à 
î'acis,  le  15  ottobie  1775.    TnoMAZEXTE. 
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pour  les  Billets  de  change,  c'efl -à-dire ,  de  dix  Jours, 
à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  du  Billet  , 
s'il  eft  caufé  pour  valeur  reçue  en  deniers  ;  &  de 
trois  mois  ,  s'il  efl  pour  valeur  rei^ue  en  marchan- 
difes  ou  autres   effets  (1). 

Savary  penfe  que  quand  le  Billet  n'explique  pas 
fî  la  valeur  a  été  fournie  en  argent  ou  en  marchan- 
difes,  &  qu'il  s'agit  de  (avoir  fi  les  diligences  faites 
après  les  dix  jours ,  mais  avant  l'expiration  des  trois 
mois  ,  ont  eu  lieu  dans  un  temps  utile  ,  les  Juges 
doivent  ordonner  qu'il  fera  vérifié  fi  la  valeur  a 
été  fournie  en  argent  ou  en  marchandifes  ,  &  cette 
preuve  peut  fe  faire  par  les  livres  de  commerce. 

Sur  la  quertion  de  favoir  Ci  c'efl  à  i'endoiïeur  ou 
au  porteur  du  Billet  à  faire  la  preuve  dont  il  s'agit, 
M.  Pothier  décide  que  c'efl  à  l'endolfeur.  La  raifon 
qu'il  en  donne  eu  que  celui  qui  oppofe  une  fin  de 
non-recevoir  ,  doit  la  juflifier  :  or ,  l'endolfeur  op- 
pofknt  contre  la  demande  en  garantie  du  porteur  , 
la  fin  de  non-recevoir  ,  qui  réfulte  de  ce  que  les 
diligences  n^ont  pas  été  faites  à  temps ,  il  faut  en 
tirer  la  conféquence  que  c'efl  à  cet  endoffeur  à 
prouver  que  la  valeur  du  Billet  a  été  fournie  en 
argent ,  &  non  en  marchandifes. 

Il  faut  auffi  que  le  porteur  d'un  billet  à  ordre 
qui  veut  conferver  fon  aftion  de  garantie  contre 
les  endoffeurs ,  leur  dénonce  fes  diligences  dans  le 
délai  fixé  pour  les  lettres  de  change.  C'efl  ce  qu'on 
doit  inférer  des  articles  31  &  31  du  titre  5  de  l'or- 
donnance du  commerce  (z). 

Les  Billets  à  ordre  différent  auflî  des  Billets  de 
change  par  plufieurs  caraélères. 

Premièrement  celui  qui  paffe  un  Billet  de  change, 
pour  lettres  fournies ,  peut  valablement  s'obliger  à 
payer  pour  droit  de  change  ,  jufqu'à  concurrence  de 
ce  que  les  lettres  gagnent  fur  l'argent  dans  le  lieu 
où  elles  font  fournies  :  au  contraire ,  fi  le  débiteur 
d'un  Billet  à  ordre  s'obligea  pa'>er  au-delà  de  la 
fomme  qu'il  a  reçue  ,  l'excédent  de  cette  fomme  efl 
un  intérêt  uturaire  ,  qu'on  doit  imputer  fur  le  prin- 
cipal. 

Obfervez  toutefois  que  cette  doélr'.ne  fouffre  ex- 
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(i)  Oofervez  que  conformément  à  l'article  5  du  titre  31 
de  l'ordonnance  du  comincice,  trente  jours  conipofent  un 
de  ces  mois ,  fans  iju'il  faille  avoir  égard  au  nombre  de  jours 
du  mois  courant. 

(2)  Voici  ce  que  portent  ces  articles: 

n  ARTiCtEji.  Le  porteur  d'un  Billet  négocié,  fera  tenu 
de  faire  fts  diligences  contre  le  d'-biteur  dans  dix  jours  , 
s'il  eft  pour  valeur  reçue  en  deniers  ,  ou  en  lettres  de 
change  qui  auront  ttc  fournies  ,  ou  qui  le  devront  être  ;  &: 
dans  trois  mois,  s'il  eft  pourmarchandifes ,  ou  autres  efFet^. 
Et  feront  les  délais  comptés  du  lendemain  de  l'échéance, 
icelui  compris  n. 

"  Article  jz.  A  faute  de  payement  du  contenu  dans 
un  Billet  de  chanf;e,  le  porteur  fera  lignifier  fes  diligences 
à  celui  qui  aura  figné  le  Billet  ou  l'ordre  ;  &  l'affignation 
en  garantie  fera  donnée  dans  les  délais  ci-dcflus  prefcritï 
pour  les  lettres  de  change  »>. 

Quoique  ces  articles  ne  désignent  pas  en  propres  terme* 
les  Billets  à  ordre,  ils  font  compris  dans  l'expreffîOt>  de 
Billet  nâgoiié. 
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ception  relativement  à  certaines  provinces ,  telles 
que  la  Lorraine,  où  les  lois  permettent  au  créancier 
de  tirer  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  prête ,  même  fur 
iîmple  Billet. 

Secondement  ,  lorfque  le  débiteur  d'un  Billet  à 
ordre  n'efl  ni  banquier,  ni  négociant,  ni  financier 
par  état  (i),  on  n'a  contre  lui  qu'une  adion  pareille 
à  celle  qu'on  peut  exercer  en  vertu  d'un  Billet  fim- 
ple ,  c'ell-à-dire  que  le  payement  de  l'un  &  de  l'autre 
ne  peut  erre  pourfuivi  que  par  les  voies  ordinaires. 
Le  Billet  de  change  au  contraire  entraine  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur  ,  quel  qu'il 
foit  (2) ,  conformément  aux  difpofitions  de  l'article  4 
du  titre  3 4  de  l'ordonnance  de  1 667  ,  &  de  l'article  i 
du  titre  7  de  l'ordonnance  du  commerce  (3). 

L'article  P7  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ex- 
cepte du  contrôle  les  Billets  à  ordre  entre  gens 
d'affaires ,  marchands  &  négocians. 

Le  mot  entre ,  qui  ne  Ce  trouve  inféré  dans  au- 
cun règlement  précédent  ,  &  qui  a  été  fubflitué 
dans  le  tarif  à  celui  de  des  ,  que  l'on  trouve  dans 
l'article  185  du  tarif  de  170S  ,  dans  l'arrêt  du  7  fé- 
vrier 1719,  &  même  dans  celui  du  ip  juillet  1731 , 
a  donné  lieu  à  des  difficultés  fans  nombre  ,  en  exi- 
geant mal-à-propos  que  le  Billet  à  ordre  fût  fait 
par  un  homme  d'affaires  ,  ou  par  un  marchand ,  au 
profit  d'un  autre  du  même  état  ;  mais  cela  cfi  fans 
principes.  Le  motif  de  l'exemption  du  contrôle  des 
Billets  à  ordre  ou  au  porteur ,  a  été  de  favorifer 


(I)  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  banquiers, 
les  négocians  &  les  lînanciers,  non-feulement  à  l'égarJ  des 
Billets  à  ordre  dont  ils  font  débiteurs  ,  niais  encore  relati- 
vement aux  Billets  qu'ils  piffem  pour  valeur  refue  comptant , 
ou  pour  valeur  en  marchandifes ,  quand  même  ces  Billets-ci 
ne  fcroient  point  à  ordre.  C'efl  une  difpolinon  de  l'article 
premier  da  titre  s  de  l'ordonnance  du  commerce. 

(a^  O'ofervez  néanmoins  que  cette  jurifpruJence  n'a  pas 
lieu  contre  les  femmes  ou  les  filles  qui  ne  font  pas  mar- 
chandes publiques,  ni  contre  les  feptuagénaires ,  ni  contre 
les  perfonnes  conftituées  dans  les  ordres  facrés ,  ni  contre 
les  mineurs  émancipés,  à  moins  q^u'ils  ne  foient  marchands , 
banquiers  ou  financiers, 

{i)  Défendons  à  nos  cours  &:  à  tous  autres  juges  de  con- 
damner aucun  de  nos  fuj^ts  par  corps  en  matière  civile  , 
finon  &:  en  cas  de  réintégrande  pour  délaifler  un  héritage 
en  exécution  des  jugemens ,  pour  llellionat ,  pour  dépôt 
néceffaire ,  conlignation  faite  par  ordonnance  de  juftice  , 
ou  entre  les  mains  de  perfonnes  publiques,  repréfentation 
de  biens  par  les  fequeltres ,  comniilTiires  ou  gardiens ,  lettres 
de  change  ,  quand  il  y  aura  rcmife  de  place  en  place,  &: 
dettes  entre  marchands  pour  fait  de  marchandife  dont  ils 
fe  mêlent.  Article  4  du  titre  54  de  Vordonnance  du  mois 
d'avril  i66j. 

Ceux  qui  auront  (îgaé  des  lettres  ou  Billets  de  change  , 
pourront  être  contraints  par  corps  ;  enfemble  ceux  qui  y 
auront  mis  leur  aval,  qui  auront  prorai;  d'en  fournir ,  avec 
reniKè  de  place  en  place,  qui  auront  fait  des  promefles, 
pour  lettres  de  change  à  eux  fournies,  ou  qui  les  devront 
être  ,  entre  tous  négocians  ou  marchands  qui  auront,  figné 
des  Billets  pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  en  marchan- 
dife  .  foit  qu'ils  doivent  être  acquittés  à  un  particu'ier  v 
nommé  ,  ou  à  fon  ordre  ,  ou  au  porteur.  Article  premier 
flti  titre  7  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167 J,  • 
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le  commerce,  d'où  il  refaite  que  les  Billets  étan^ 
faits  par  les  gens  d'affaires  ,  ou  par  ceux  qui ,  en 
qualité  de  banquiers  ,  marchands ,  négocians  &  ar- 
tifans  ,  font  valoir  le  commerce  ,  chacun  fiiivant 
fon  état  ,  ne  peuvent  être  alTuiettis  au  contrôle, 
quels  que  foient  l'état  &  la  qualité  de  celui  au  profit 
duquel  le  Billet  cff  fait,  d'autant  plus  que  l'argent 
prêté  à  un  homme  d'affaires ,  ou  à  un  négociant  par 
un  gentilhomme  ,  un  eccléfiaftique,  un  bourgeoiî 
ou  autre  ,  ne  facilite  pas  moins  le  commerce  & 
l'exécution  des  traités  de  l'emprunteur  ,  que  fi  cet 
argent  lui  étoit  prêté  par  un  homme  de  fon  état. 
Il  ne  faut  donc  confidérer  que  la  qualité  de  celui 
qui  a  fait  le  Billet  à  ordre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  27  mars  173^  ayant  con- 
damné à  une  amende  les  religieufes  de  Notre-Dame 
de  Pont-le-Roi ,  &  l'huifTier  qui  avoir  exploité  ent 
vertu  d'un  Billet  à  ordre  non  contrôlé  ,  fait  à  ces 
religieufes  par  un  marchand  de  bois  pour  marchan- 
difes en  bois ,  l'huifller  s'eft  pourvu  en  oppofition  , 
fur  le  fondement  que  le  Billet  étoit  à  ordre  ,  & 
fait  par  un  marchand  pour  fon  commerce  :  en  con- 
féquence  il  a  été  déchargé  de  l'amende  par  un  arrêt 
du  8  mai  1736.  La  décifion  efl  jufie  ,  parce  que  le 
Billet  ayant  pour  objet  le  commerce  du  marchand, 
étoit  exempt  de  contrôle ,  comme  fait  à  ordre ,  quand 
bien  même  il  n'auroit  été  caufé  que  pour  argent 
prêté  ;  à  plus  forte  raifon  en  devoit-il  être  exempt, 
puifqu'il  étoit  caufé  pour  marchandifes  de  fon  com- 
merce ;  au  moyen  de  cela  II  n'étoit  pas  même  né- 
ceffaire qu'il  fût  à  ordre  pour  être  difpenfé  du 
contrôle. 

Le  2  7  avril  1 748  ,  le  confeil  a  décidé  qu'un  Billet 
à  ordre  fait  pour  folde  de  compte  entre  marchands  , 
étoit  fujet  au  contrôle ,  fur  le  fondement  qu'il  n'étoit 
pas  pour  fourniture  ,  &  qu'il  valoit  quittance  au  dé- 
biteur ;  mais  le  débiteur  ne  peut  fe  donner  quit- 
tance à  lui-même  ,  &  le  Billet  à  ordre  pour  folde 
ne  mérite  pas  moins  de  faveur  que  les  autres  ;  aufli  , 
par  une  autre  décifion  du  25  novembre  1752  ,  rendue 
fur  le  mémoire  du  fieur  Ardant ,  fyndic  &  marchand 
delà  ville  de  LiiTioges ,  il  a  été  déchargé  des  droits  de 
contrôle  prétendus  relativement  à  des  lettres,  Billets 
à  ordre  &  endofTemens ,  pour  folde  de  compte  ,  at- 
tendu que  les  termes  de  folde  de  compte  ne  confiituent 
pas  un  compte,  quand  même  ils  le  fuppoferoient. 

Des  Billets  en  hLinc.  On  a  appelé  Billets  en 
blanc,  des  Billets  par  lefquels  on  s'obligeoit  de  payer 
une  certaine  fomme  à  quelqu'un  dont  le  nom  étoit 
laijfé  en  blanc  dans  le  Billet  ,  en  forte  que  le  pro- 
priétaire ou  porteur  d'un  de  ces  Billets  pouvoit  y 
inférer  tel  nom  qu'il  jugeoit  à  propos  pour  repré- 
fenter  le  créancier. 

Comme  ces  Billets  fervoient  fouvent  à  couvrît? 
des  ufures  &  des  fraudes  ,  le  parlement  les  pros- 
crivit par  deux  arrêts  de  règlement  des  7  juin  1611, 
&  26  mars  1624. 

Des  Billets  payables  au  porteur.  Aux  Billets 
en  blanc  ont  fuccédé  les  Billets  payables  au  por- 
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teur  (i).  On  appelle  ain/j  des  Billets  portant  pro- 
mefie  de  payer  une  certaine  fomme  au  porteur  du 
Billet,  fans  aucune  délîgnation  de  la  perfonne  du 
créancier  qui  en  a  fourni  la  valeur. 

Il  faut  dans  ces  Billets  ,  connrae  dans  tous  les 
autres ,  qu'il  foit  fait  mention  fi  la  valeur  en  a  été 
reçue  en  argent  ou  en  marchandifes. 

L'ufage  des  Billets  pa}ables  au  porteur  ayant  paru 
dangereux  dans  le  commerce  ,  ils  ont  été  liipprimés 
pendant  un  temps;  mais  on  les  a  enfuite  rétablis  , 
parce  qu'on  les  a  reconnus  utiles  à  cenains  égards. 

Lorfqu'on  donne  des  Billets  de  cette  efpèce  en 
payement  ,  on  n'y  met  aucun  endolfement  ,  parce 
(jue  celui  qui  les  emploie  en  transfère  la  propriété 
de  la  main  à  la  main.  Ainfi  le  propriétaire  d'un 
Billet  au  porteur  n'a  pour  débiteur  que  celui  qui 
l'a  foufcrit. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  lo  dé- 
cembre 17 17,  entre  le  lieur  de  Beaufort-la-Roche- 
Canillac  &  Jean  Cortigier ,  marchand  à  Clermont 
erf  Auvergne,  a  jugé  qu'un  marchand  propriétaire 
d'un  Billet  payable  au  porteur  ,  n'étoit  point  obligé 
de  déclarer  de  qui  il  tenoit  ce  Billet. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 
rendu  le  7  juillet  1730,  entre  Jacques  Dupin, 
marchand  à  Varzy ,  le  fieur  de  Bloflet  &  la  veuve 
Aubepin,  Ce  dernier  arrêt  a  infirme  les  fentences 
rendues  aux  confuls  d'Auxerre  ,  les  lo  mai  &  4 
juin  1730  ,  par  lefquelles  il  étoit  ordonné  que  Du- 
pin mettroit  en  caufe  celui  qui  avoit  remis  le  Billet 
au  porteur  de  la  fomme  de  500  livres  dont  il  s'a- 
giflolt  ,  pour  fâvoir  à  qui  la  valeur  en  avoit  été 
fournie.  Ces  deux  arrêts  font  rapportés  dans  la  col- 
leétion  de  jurifprudence. 

Au  refîe  quand  on  prend  en  payement  un  Billet 
payable  au  porteur ,  il  ell  prudent  de  le  faire  ga- 
rantir par  celui  de  qui  on  le  rei^oit ,  &  de  faire  iîgner 
cette  garantie  au  dos  du  Billet. 

Par  aiTêt  du  ^  feptembre  1685  ,  le  parlement  de 
Bordeaux  a  fait,  relativement  aux  Billets  payables 
au  porteur,  un  règlement  qui  porte: 

«  i''.  Que  celui  qui  aura  reçu  un  Billet  en  de- 
»  niers  pa)  able  au  porteur  ,  fans  autre  reçu ,  &  fans 
)>  qu'il  y  ait  de  délai  réglé ,  demeurera  garant  de 
r>  ce  Billet  pendant  trente  jours,  à  compter  de  la 
»  date  du  même  Billet ,  ceux  de  la  date  &:  échéance 
«   compris  dans  les  trente  jours. 

>■)  2°.  Que  pendant  ces  trente  jours  le  porteur 
»  du  Billet  fera  obligé  de  fommer  par  aéle  celui 
»  qui  l'aura  fait ,  de  le  payer. 

)>  3'*.  Qu'en  cas  que  le  Billet  ne  foit  pas  payé, 
»  le  porteur  fera  obligé  de  recourir  trois  jours 
»  après  contre  celui  qui  aura  donné  le  Billet,  &  le 
»   fommer  de  le  rembourfer. 

>■>  4°.  Que  s'il  arrive  que  ce  Billet  ait  pafTé  en 
»   diverfes  mains ,  &  que  le  rembourfèment  ait  été 

(  i  )  Formule  d'un  Billet  payable  au  porteur. 
Le  lo  juin  prochain ,  je  payerai  au  porteur  douze  c«nK 
fra"cSj  valeur  recrue  com^>çan;.  A  Pans  >  ce..,. 


»  fait  au  porteur  par  celui  qui  l'avoît  donné  en  ier- 
>i  nier  lieu  ,  celui  qui  l'aura  rembourfé  fera  obligé 
»  trois  jours  après  la  fommation  qui  lui  aura  été 
»  faite ,  de  le  dénoncer  à  celui  des  mains  duquel 
»   il  l'avoit  précédemment  reçu. 

«  5°.  Que  cela  aura  pareillement  lieu  pour  les 
»  autres  garans  de  ce  Billet ,  pourvu  que  les  figni- 
»  fications  de  la  fommation  foient  faites  dans  le 
»   même  délai  de  trois  jours  dont  chacun  doit  jouir. 

»  6"^.  Que  celui  qui  aura  fait  ce  Billet  origi- 
»  na.'-rement ,  ne  pourra  prétendre  jouir  du  délai 
»  de  trente  jours,  étant  à  l'option  du  porteur  de 
»  s'en  faire  pa}  er  à  toute  heure. 

»  7°.  Qu'à  faute  de  faire  les  fommations  &  fignî- 
»  fications  dans  les  délais  prefcrits ,  celui  qui  aura 
»  donné  le  Billet  n'en  fera  plus  garant  ;  mais  que 
»  ce  Billet  fera  pour  le  compte  de  celui  qui  aura 
»  manqué  à  faire  Tes  diligences  w. 

Il  faut  appliquer  aux  Billets  aux  porteurs  ce  que 
nous  avons  dit  du  contrôle  relativement  aux  Billets 
à  ordre. 

Des  Billets  d'honneur.  On  appelle  Billet  d'hon~ 
neur ,  celui  par  lequel  un  gentilhomme  ou  un  offi- 
cier militaire  déclare  fur  fon  honneur  qu'il  payera  la 
fomme  y  portée  au  terme  convenu. 

Suivant  l'article  premier  du  règlement  des  maré- 
chaux de  France,  du  20  février  1748,  tout  gen- 
tilhomme ou  officier  qui  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  fait  un  Billet  d'honneur  à  un  marchand  ou 
à  quelqu'autre  particulier  non  jufticiahle  du  tribu- 
nal des  maréchaux  de  France  ,  doit  être  puni  d'un 
mois  de  prifon  ou  plus  ,  félon  les  circonfiances , 
lorfqu'il  ne  remplit  pas  fon  engagement  d'honneur, 
&  le  créancier  doit  être  renvo)  e  à  fe  pourvoir  de- 
vant les  juges  ordinaires. 

Suivant  l'article  z  du  même  règlement ,  s'il  arrive 
qu'un  gentilhomme  ou  un  officier  militaire  confente 
qu'un  Billet  d'honneur  foit  fait  en  fa  faveur  en  prê- 
tant fon  nom  à  un  marchand  eu  à  un  autre  parti- 
culier qui  foit  le  véritable  créancier,  il  doit  être 
puni  de  trois  mois  de  prifon  pour  avoir  ainli  prêté 
fon  nom  ,  &  le  débiteur  ,  qui  a  paffé  le  Billet ,  doit 
être  puni  d'un  mois  de  prifon  :  l'un  &  l'autre  peuvent 
même  être  punis  d'une  plus  longue  prifon  ,  félon 
la  qualité  du  fait  &  des  circonflances. 

Les  maréchaux  de  France  ont  fait  un  autre  règle- 
ment le  j  août  17 6z,  par  lequel  il  eft  ordonné, 
article  premier,  que  les  requêtes  préfentées  pour 
raifcn  de  Billets  faits  par  des  gentilshommes  ou 
officiers  ne  peuvent  être  répondues  de  l'ordonnance 
de  communiqué  ,  que  quand  elles  font  /ignées  & 
datées  par  le  créancier,  ou  accompagnées  d'un  pou- 
voir figné  qui  contienne  la  date  du  Billet,  le  lieu 
de  la  demeure  &  les  qualités  du  demandeur. 

L'article  fécond  veut  que  les  requêtes  foient  com- 
muniquées au  débiteur  dans  le  mois,  à  compter  de 
la  date  de  l'ordonnance  de  communiqué,  quand  le 
débiteur  efi  à  Paris  ou  dans  les  environs ,  i  la  àiC- 
tance  de  dix  lieues  ,  &  dans  trois  mois  au  plus 
tard  de  la  même  date ,  quand  le  débiteur  fe  tto-iiye 
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hors  la  dîftance  de  dix  lieues ,  foit  à  Tarmée ,  foit 
dans  le  refte  du  royaume,  faufà  demander  un  nou- 
veau délai  en  Jurtifiant  des  motifs  du  retard. 

Suivant  l'article  3  ,  la  réponfe  au  communiqué 
doit  être  écrite  de  la  main  du  débiteur  &  fignce 
de  lui  ,  à  la  fuite  de  l'ordonnance  de  communique. 
S'il  ne  peut  écrire  8c  fîgner ,  le  procès-verbal  de 
communication  doit  contenir  les  raifons  qui  l'en 
ont  empêché. 

L'article  4  veut  que  les  requêtes  ainfî  revêtues 
de  la  réponfe  du  débiteur  foient  remifes  dans  le 
mois,  à  compter  de  la  date  de  la  réponfe  ,  entre 
les  mains  du  rapporteur. 

Suivant  l'article  5  ,  qui  efl;  le  dernier  du  règle- 
ment dont  il  s'agit,  aucun  officier  ni  garde  de  la 
compagnie  de  la  connétablie  ne  peut  exécuter  défi- 
nitivement une  ordonnance  qu'elle  n'ait  été  précé- 
demment fîgnifiée,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

On  a  parlé  des  Billets  de  banque  à  l'article 
Banque. 

On  appelle  Billet  de  gabelle  ,  la  déclaration  du 
receveur  du  grenier,  qu'il  a  expédié  2  un  tel  & 
dans  un  tel  temps ,  telle  quantité  de  fel ,  l'endroit 
oià  il  le  porte  &  fa  deftination. 

Aucun  fel  ne  peut  être  voiture  fans  Billet  de 
gabelle  ,  pour  en  juilifier  la  qualité  &  le  grenier 
où  il  a  été  pris. 

Voilà  la  règle  générale  :  cette  règle  s'applique 
fpéciaîement  aux  regratiers  &  aux  muletiers. 

Les  regratiers  font  tenus  de  conferver  leurs  Billets 
de  gabelle,  pour  qu'ils  puiiïent  faire  la  preuve  des 
fels  qu'ils  ont  vendus ,  par  les  regiftres  ou  feuilles 
des  gabelles  ,  oii  ils  doivent  inférer  le  nom  des 
différens  acheteurs  ;  c'eft  ce  que  prefcrit  un  arrêt 
du  confeil  du  6  juillet  1666. 

Les  muletiers  ayant  la  faculté ,  fuivant  le  même 
arrêt ,  d'enlever  du  fel  des  greniers ,  de  le  vendre 
&  débiter  en  conformité  de  l'arrêt  de  1666  ,  ils 
jie  peuvent  en  faire  le  tranfport  qu'avec  les  Billets 
de  gabelle,  ce  qui  leur  ell' prefcrit  par  l'article  i8 
de  redit  de  1664,  qui  ordonne  à  tous  gabeleurs, 
foit  vendeur  de  fel  à  petite  mefùre  &  autres ,  de 
prendre  des  Billets  des  receveurs  &  contrôleurs  de 
chaque  grenier  ,  de  la  quantité  de  fel  qui  leur  fera 
délivrée ,  &  de  le  porter  aux  lieux  pour  lefquels 
ils  auront  pris  les  Billets. 

L'article    168   du  bail   de  Carlier   établit  cette 
tègle  en  ces  termes  ;  pourront  néanmoins  les  mule- 
eiers   &  voituriers  en   Languedoc  ,  Rouergue  , 
Auvergne  &  Provence ,  vendre  &  débiter  dans 
les  lieux  accoutumés  ,  au  minot  ,  demi-minot , 
'  {juart  de  minot  ,  le  fel  qu'ils  auront  levé  aux 
greniers  &  chambres  dependans  de  la  ferme  des 
gabelles  de  Languedoc  &  Provence  ,  à  la  charge 
d'en  jujlifier  par  des  Billets  de  gabelle  qu'ils 
feront  obligés  de  prendre  des  receveurs  des  gre- 
niers  &   chambres  oà  ils   auront  levé  le  fel ,   à 
peine  de   confîfcation   du  fel  &  de  100  Livres 
d'amende. 
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L'aftîcle  18  de  Tédit  de  \66ac  portoît  l'amende 
de  1000  livres,  mais  la  modification  en  a  été  faite 
à  100  livres  à  l'égard  de  ceux  qui  font  cette  vente 
dans  l'intérieur  de  la  province  ;  c'ell  encore  la  dif- 
pofition  de  l'article  178  du  bail  de  Forceville, 
dont  l'exécution  a  été  prefcrite  de  nouveau  par  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  du  151  odobre  1738,  X 
la  tête  duquel  ell  imprimé  l'article  28  de  l'cdit. 
Cet  arrêt  fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes 
aux  vendeurs  de  fel ,  à  petite  mefure  ,  &  à  tous 
autres ,  de  voiturer  &  faire  voiturer  aucun  fel  fans 
Billet  de  gabelle. 

En  cet^e  partie  il  efl  relatif  aux  articles  des 
baux  de  Carlier  &  de  Forceville  qu'on  vient  de 
rapporter. 

Mais  en  la  féconde  ,  qui  le  réfère  aux  muletiers 
qui  prennent  du  fel  aux  greniers  de  Provence  pour 
le  Dauphiné,  il  les  oblige,  comme  la  féconde  par- 
tie de  l'article  18,  de  faire  paffer  leurs  fels  aux  bu- 
reaux de  Sifleron  &  de  Seyne  ,  pour  en  payer  l'im» 
pofition. 

L'article  18  ordonne  que  ,  faute  d'y  pafier  ,  &  fur 
la  vérification  de  leur  contravention  furies  regifires 
des  bureaux  &  greniers  ,  les  contrevenans  feront 
condamnés  comme  faux-fauniers  à  1000  livres  d'a- 
mende ,  outre  la  confifcaùon  du  fel  ;  l'arrêt  déclare 
qu'étant  convaincus  d'avoir  fraudé  l'impoiition  ,  ils 
feront  pourfuivis  comme  faux-fauniers  par-devant 
les  vifiteurs  des  gabelles,  pour  les  faire  condamner 
aux  peines ,  amendes  &  confifcations  portées  par  l'ar- 
ticle 28  de  l'édit  de  1664;  fauf  l'appel. 

Il  faut  donc  diftinguer  deux  fortes  de  contraven- 
tions :  celle  qui  efl:  comroife  par  les  muletiers  ven- 
dant du  fel  ,  en  Provence  ,  au  minot ,  demi-minot 
&  quart  de  minot,  trouves  fans  Billet  de  gabelle  , 
les  met  dans  le  cas  de  l'amende  portée  par  les  ar- 
ticles des  baux  de  Carlier  &  de  Forceville. 

Les  muletiers ,  au  contraire  ,  qui  ont  chargé  pour 
le  Dauphiné  ,  doivent  être  condamnés ,  fuivant  les 
difpofitions  de  l'article  18  de  l'édit  de  1664,  &  l'arrêt 
de  la  cour  des  aides  du  ip  odobre  1738  ,  à  la  con- 
fifcation  du  fel  &  à  l'amende  de  1000  livres,  quand 
ils  font  convaincus  d'avoir  fraudé  le  droit  d'impo- 
fitlon  aux  bureaux  de  Seyne  &  de  Sifleron. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  s'obferve  en  Dauphiné  , 
conformément  à  l'article  162  du  bail  de  Domergue, 
lequel  porte  que  les  marchands  ,  voituriers  &;  mu- 
letiers qui  conduiront  du  fel  de  Provence  dans  les 
trois  bailliages  des  montagnes  du  Dauphiné  ,  ne 
pourront  l'expofer  en  vente  dans  les  marchés  pu- 
blics qu'ils  ne  l'aient  repréfenté  aux  commis  de  l'ad- 
judicataire ,  avec  l'acquit  des  impofitions  qu'ils 
auront  pa)ées  aux  commis  des  bureaux  de  Sifleron 
&  de  Seyne  ,  à  peine  de  confifcation  ,  &  de  500 
livres  d'amende  ;  c'efl  la  même  difpofition  que  dans 
les  articles  1 62  du  bail  de  Carlier  &  1 6 1  de  celui  de 
Forceville. 

En  Dauphiné  ,  la  vente  du  fel  en  gros  &  en  dé- 
tail efl  libre  ,  à  petites  mefures  ,  &   au  poids ,  en 
,'  prenanx  des  commis  de  l'adjudicataire  des  Billets 
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qui  leur  font  délivres  fans  frais,  de  la  quantité  de 
fel  qu'ils  achètent  aux  greniers  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'arrêt  du  confeil  du  14  novembre  1711. 

Dans  prefque  toutes  les  provinces  de  petites  ga- 
belles ,  comme  dans  le  Lyonnois  ,  les  feuilles  des 
gabelles ,  qui  fcnt  l'équivalent  des  Billets  de  ga- 
belles ,  ont  lieu.  Ce  font  des  feuilles  paraphées  par 
les  commis  de  l'adjudicataire  ,  qui  contiennent  la 
quantité  de  fel  que  les  particuliers  ont  levé  aux 
greniers  &  chambres;  ils  font  tenus  de  les  prendre  , 
a  peine  de  100  livres  d'amende  ,  &  de  les  repré- 
fenter  lors  des  vifites  ,  pour  jufiifier  que  le  fel  qui 
fe  trouve  chez,  eux  ,  a  été  efteâivement  levé  dans 
les  greniers.  Cela  efl  ain/î  prefcrit  par  l'article  ly^ 
du  bail  de  Forceville. 

Il  fuit  de  cet  article  ,  conforme  à  ceux  des  pré- 
cédens  baux  ,  que  les  particuliers  qui  n'achetant 
point  le  fel  en  détail  des  regratiers  ,  &  qui  en  font 
leurs  prorilions  aux  greniers,  doivent,  félon  les 
régies ,  être  en  état  de  repréfenter  leurs  Billets  de 
gabelle  pour  la  jufiiiîcation  que  leur  iel  a  été  levé 
dans  les  greniers  ;  mais  comme  les  muletiers  peu- 
vent vendre  en  Provence  à  minot  ,  demi-minot  & 
quart  de  minot,  &  qu'on  s'y  fert  d'eux  pour  les  grofies 
falaifons ,  on  n'y  exige  la  repréfentaticn  du  Billet 
de  gabelle  ,  que  dans  le  cours  de  la  voiture  du 
iranfport ,  &  non  au  domicile  quand  le  fel  eft  trouvé 
de  la  nature  Se  qualité  de  celui  des  greniers. 

Dans  les  grandes  gabelles  ,  comme  chaque  par- 
ticulier e(l  obligé  de  prendre  une  certaine  quan- 
tité de  fel  pour  fa  confommation  dans  les  greniers 
du  relTort  où  il  fait  fa  réfîdence  ,  &  qu'il  ne  peut 
îe  prendre  ailleurs ,  les  certificats  ou  Billets  de  ga- 
belle du  fel  qu'il  auroit  acheté  dans  d'autres  gre- 
niers ,  ne  le  mettent  pas  à  couvert  des  recherches 
qui  peuvent  être  faites  contre  lui ,  s'il  n'a  pas  levé 
dans  les  greniers  de  fon  relTort  fa  provi/îon  :  l'arrêt 
du  confeil  du  10  mars  lyyz  le  foumet  aux  peines 
împofées  contre  ceux  qui  ne  prennent  pas  aux  gre- 
eîers  de  leur  reiïbrt ,  la  quantité  de  fel  pour  laquelle 
ils  fe  trouvent  impofés  dans  les  états  &  rôles  de 
leurs  paroiffes. 

Dans  le  reiïbrt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
on  appelle  Billet  fommaire  ,  une  forte  d'ade  dans 
lequel  les  commis  des  aides  énoncent  fommairement 
la  fraude  qu'ils  ont  découverte  (i)  ,  en  attendant 


'1)  Formule  d^un  Billet  fommaire. 

L'an  mil,...  le....  jour  de....  .i....  midi  ,  à  la  requête  de 
M...  fermier  de....  nous  M....  S:  N  ...  commis  aux  aides 
à....  y  rélîdans  &  retjus  à  juflice  ;  favoir  M....  en  l'éledtion 
de..,.  Se  N....  en  celle  de....  fouffiçnés ,  certifions  avoir  dé- 
«iaré  à....  demeurant  à....  que  nous  rendrions  dans  ce  jour 
à  juftice  notre  plus  ample  procèi-verbal ,  qui  lui  fera  fignifié 
en  temps  de  droit,  pour  avoir....  {faire  ici  l'expoft  fuccint 
de  lafraud:)  pourquoi,  vu  la  fraude,  lui  avons  dôclaré  la 
fiilïe  defdits....  (  faire  l'cnumi-ration  des  chofes  faijics  ) 
comme  de  fait  les  avons  fai'.ies  &i  laifTtes  à  la  charge  & 
garde  diidit....  (  dans  le  cas  où  il  eji  néceffaire  d'enlever 
thpjts  f-iifies ,  tiu  en  fuit  mçniian)  après  avoir  Cicccc  &: 
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qu'ils  dreffent  à  cet  égard  un  procès  -verbal  piaf 
ample  &  plus  détaillé. 

Comme  les  droits  de  détail  font  confidérables  dans" 
le  reiTort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  où  l'on 
perçoit  le  quatrième  &  la  fubvention  au  détail  , 
la  perception  de  ces  droits  a  pu  fe  trouver  fouvent 
troublée  par  les  redevables.  Lorfque  les  comm.is 
découvroient  des  fraudes  &  des  contraventions  ,  il 
leur  étoit  difficile  &  quelquefois  dangereux  de  don- 
ner le  temps  &  l'attention  nécelfaire  pour  dreffer 
leurs  proces-verbaux  fur  le  lieu  ,  &  àl'inflant  de  la 
découverte  de  la  fraude  ;  c'efl  ce  qui  détermina  à 
les  autorifer  à  faire  ces  procès-verbaux  où  ils  juge- 
roient  à  propos,  en  laiflant  toutefois  aux  prévenus 
pour  leur  fureté  un  Billet  fommaire  ,  qui  pût  fixer 
fur  le  champ  l'objet  &  le  genre  de  fraude  ,  fur  le- 
quel le  procès-verbal  devoir  être  rendu. 

Les  commis  ne  font  point  obligés  de  repréfenter 
l'original  de  leur  Billet  fommaire  ,  ils  en  ont  été 
difpenfés  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
du  XI  juin  1708.  La  raifon  en  efl  ,  que  ce  Billet 
n'eft  fait  que  pour  les  prévenus  ,  qu'il  ne  fert  qu'à 
déterminer  la  fraude  ou  contravention  où  ils  font 
tombés,  &  que  le  double  en  eft  inutile  au  fermier, 
qui  a  pardevers  lui  le  procès-verbal ,  lequel  doit 
ctre  conforme  au  Billet  fommaire ,  &  fur  lequel  il 
doit  faire  fes  pourfuites. 

Voyez  rordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  i6j;^  ;  le  traité  du  contrat  de  change  ;  les 
parères  de  Savary  y  Vefprit  des  ordonnances  de 
Louis  XIT^  ;  la  colUclion  de  jurifprudence  j  le 
tarif  du  2Ç)  feptemhre  lyzz  ;  le  diclionnaire  rai- 
fonné  des  domaines  ;  la  déclaration  du  zzfep- 
tembre  1J33  ;  le  journal  des  audiences  ,-  la  dé- 
claration du  30  juillet  ly^o  ;  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  i66y  ;  l'arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  du  16 mai  16^0  ;  les  déclarations 
des  z6 février  i6gz  ,  28  novembre  IJ13  ,  &  20 
février  ïji^;  les  ar/éts  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  des  7  juin  1611  ,  26  mars  1624  , 
à^  7  feptemhre  1660  ,■  la  déclaration  du  C)  jan- 
vier 166^;  le  traité  de  la  vente  des  immeubles  par' 
décret  y  l'édit  du  mois  de  mai  iji6 ,  &  la  décla- 
ration du  21  janvier  IJ21  ;  le  règlement  des  ma- 
réchaux de  France  du  20  février  ij.j8  y  l'ordon- 
nance des  gabelles  du  mois  de  mai  1680;  l'arrêt 


■  ■  contre-marqué  lefdits  vaifiTeaux  ,  &:  eftimé  le  tout  à  la  fomme 
de...,  (faire  ici  l'ejiimalion  des  chofes  fat  fies ,  pour ,  en  cas 
de  confifcation  ,  en  demander  la  valeur  à  défaut  de  les  repré- 
fenter) ôc  ce,  par  Billet  fomiiuire  rédigé  furie  champ  dans 
la  maifon  dudic...  fie  à  lui  à  l'inflant  délivré  après  leûure 
faite  parlant  à  fa  perfonne  ,  auquel  il  a  tefufé  de  figner, 
de  ce  fommé  (  fi  le  prévenu  figne ,  on  met  fur  le  double 
qu'on  lui  délivre  )  fur  l'original  duquel  refté  entre  nos  mains  , 
il  a  figné.  Les  commis  dans  ce  cas  doivent  garder  le  double 
qu'il  a  figné  ;  fi  au  contraire  il  refnfe  ,  il  eji  inutile  qu'ils 
confcrvent  de  double  de  leur  Billet  fommaire  ■  ils  en  ont 
été  difpenfés  par  les  règlement. 

S'il  y  a  plufieurs   complices  de  la  fraude,   on  délivre  à 
chacun  un  double  du  Billet  fommaire. 
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du  confell  du  6  juillet  1666;  les  baux  de  Do- 
mergue  ,  de  Carller  &  de  Forceville  y  le  commen- 
taire de  L'ordonnance  des  gabelles  ,•  le  traité  gé- 
néral des  droits  d'aides  ,  &c.  F'oye^  aulfi  les  ar- 
ticles Acte  ,  Charge,  Commis,  Contrainte, 
Endossement  ,  Garantie  ,  Hypothèi^ue,  Let- 
tre DE  change  ,  Prescription  ,  Procès-verbal  , 
Promesse,  Protêt,  &c. 

BILLETTE.  Loyfeau  dans  Ton  traite  des  fei- 
gneuries  ,  chapitre  9  ,  «  dit  que  le  péage  eil  ap- 
»  pelé  de  divers  noms ,  es  coutumes  &  ordonnan- 
»  ces;  étant  tantôt  nomme  barrage,  à  caufe  de  la 
»  barre  alfife  furie  chemin  pour  marque  d'icelui....  ; 
»  tantôt  Billette  ,  à  caufe  du  petit  biliet  de  bois 
»   qu'on  pend  à  un  arbre ,  en  figne  d'icelui ,  &c.  » 

L'article  8z  de  la  coutume  de  Tours  porte,  que 
celui  qui  fait  conduire  par  terre  les  chofes  du  crû  de 
de  fon  héritage,  ou  autres  meubles  à  lui  appartenans 
d'une  péagerie  en  l'autre  ,  en  aucune  de  Tes  maifons 
ne  doit  ni  coutume  ni  dépri ,  s'il  ne  pafTe  par  le  chef 
de  la  péagerie ,  ou  autre  lieu  ,  où  il  y  ait  Billette  , 
auquel  cas  il  doit  dépri  feulement.  Cet  article  ajoute 
que  la  WûlettQ  fera  mife  au  lieu  où  elle  a  accoutumé 
être  anciennement.  La  coutume  de  Loudun  ,  chap. 
7  ,  art.  î  ,  a  la  même  décilîon. 

L'article  5  8»  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  l'article 
67  de  celle  du  Maine ,  partent  que  les  prévôts  ou 
leurs  fermiers  a  feront  tenus  faire  &  retenir  leur 
>»  recette  de  ladite  prévôté  fur  le  grand  chemin  ,  & 
»  es  branchières  pendre  la  Billette  que  lefdits  tré- 
»  pafTans  puiflent  voir  &  non  en  autre  lieu  hors  ne 
«  à  part  dudit  chemin  ;  en  manière  que  ceux  qui 
»  doivent  acquit  ou  dépri  ,  ne  foient  contraints  re- 
»  culer  ne  eux  détourner  dudit  grand  chemin  pour 
»  aller  payer  ledit  acquit  ou  dépri  ».  (  G.  D.  C.  ) 

BILLON,  BILLONNAGE,  BILLONNEUR. 
Billon  fe  dit  de  toute  matière  d'or  ou  d'argent  alliée 
ou  mêlée  d'une  portion  de  cuivre  plus  conlîdérable 
que  celle  qui  efl  réglée  par  les  ordonnances  rendues 
fur  le  titre  des  monnoies.  Billonnage  efti'efpèce  de 
délit  que  commettent  ceux  qui  font  un  mélange  pro- 
hibé de  ces  fortes  de  matières ,  ou  qui  trafiquent  des 
efpèces  autres  que  celles  qui  ont  cours  dans  le  royau- 
me ;  ^billonneur  eft  celui  qui  fe  rend  coupable  de 
ce  délit. 

On  appelle  auffi  Billon  toute  efpcce  de  monnoie 
dont  le  cours  eft  défendu,  à  quelque  titre  qu'elle  puiiTe 
ctre. 

On  donne  encore  le  nom  de  Billon  à  la  monnoie 
de  cuivre  mêlée  d'un  peu  d'argent ,  comme  celle  des 
pièces  de  dix-huit  deniers  &  de  deux  fous.  Les  iiards 
qui  font  purement  de  cuivre,  fon:  encore  compris 
fous  le  nom  de  Billon,  Enfin  ce  même  mot  s'entend 
des  lieux  où  l'on  doit  porter  la  monnoie  décriée  , 
légère  &  défedueufe ,  pour  la  mettre  à  la  fonte  ,  & 
en  recevoir  la  jufie  valeur  :  ces  lieux  font  les  bureaux 
de  la  nionnoie  &  du  chan'T;e. 

Il  avoir  été  expreffémert  défendu  par  un  arrêt  du 
confeil  du  5  mai  1736  ,  &  par  l'article  j  de  l'édit  du 
mois  d'octobre  1738  ,  de  faire  aucun  mélange  de 
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différentes  efpèces  dans  les  facs  d'argent  donnés  wi 
pa)ement,  &  il  étoit  prefcrit  que  ces  facs  ne  feroient 
compofés  que  d'une  féale  efpcce  d'argent  ou  de  Bil- 
lon ;  mais  comme  on  étoit  peu  exaft  à  fe  conformer 
aux  d.fpofiticns  de  ces  réglemens  ,  &  que  les  incon- 
véniens  qu'on  avoit  voulu  prévenir  fe  renouvcloient, 
la  cour  des  monnoies ,  pour  en  empêcher  le  pro- 
grès, ordonna ,  par  un  arrêt  du  20  juin  17^0,  l'exé- 
cution de  l'arrct  du  confeil  du  3  mai  1736,  &  de 
l'article  5  de  i'édit  de  1738;  en  ccnféquence ,  il  fut 
dit  qu'aucun  des  facs  qui  feroient  donnes  en  paye- 
ment, ne  pourrcient  être  mêlés  ni  compofés  de  diffé" 
rentes  efpèces  ,  mais  qu'ils  feroient  feulement  en 
entier  d'écus  ou  de  demi-écus ,  de  cinquièmes ,  de 
dixièmes  ou  de  vingtièmes  d'écus,  fans  mélange  de 
différentes  efpèces  enfemble  :  que  pareillement  aucun 
fac  de  Billon  ne  pourroit  être  compofé  d'efpèces  de 
différentes  fabrications  ;  il  fut  fait  défenfes  en  même- 
temps  de  mêler  dans  les  mêmes  facs  aucun  (bu  des  an- 
ciennes fabrications  avec  les  fous  de  la  fabrication  or- 
donnée par  l'édit  du  mois  d'oftobre  1738  ,  le  tout  à 
peine  de  confifcation  au  profit  du  roi ,  de  toutes  les 
efpèces  différentes  qui  fe  trouveroient  mêlées  dans  les 
mêmes  facs. 

La  mcme  cour  voyant  que  plufieurs  perfonnes  re- 
fufoient  les  pièces  de  deux  fous  qui  avoient  été  fa- 
briquées en  exécution  de  l'édit  d'odobre  1738  ,  dé- 
fendit expreflément  par  un  autre  arrêt  du  5  feptembre 
I7Î7  ,  de  refufer  ces  pièces,  dès  qu'il  paroitroit 
quelque  empreinte  fervant  à  faire  connoître  qu'elles 
avoient  été  fabriquées  en  exécution  de  cet  édit ,  à 
peine  de  pourfuites  extraordinaires  contre  ceux  qui 
les  refuferoient,  ou  qui  n'en  donneroient  pas  la  valeur 
fixée ,  &  d'être  punis  comme  bilioneurs ,  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  des  27  Juillet  1718, 
27  mars  1729,  &  premier  août  1738,  avoient 
défendu  l'introduftion  dans  le  royaume  des  efpèces 
de  Billon  de  fabrique  étrangère ,  ainfi  que  le  cours 
&  l'expofition  de  ces  efpèces  dans  aucun  paye- 
ment. La  cour  des  monnoies  avoit  renouvelé  ces  dé- 
fenfes par  un  arrêt  du  3  juin  1758  ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nans  ,  de  confifcation  des  efpèces ,  même  des  mar- 
chand! fes  dans  lefquelles  elles  feroient  emballées 
ainfi  que  des  chevaux ,  chariots  ,  équipa^res  ,  &:c. 
mais  comme  ces  défenfes  n'avoient  pas  empêché 
qu'il  ne  s'introduisît  journellement  une  quantité  con- 
lîdérable de  ces  efpèces  de  fabrique  étrangère ,  prin- 
cipalement dans  les  villes  limitrophes  des  pays  étran- 
gers ,  &  qu'on  faifoit  fouvent  pafTer  cq%  efpèces 
pour  le  double  de  la  valeur  qu'elles  avoient  dans  les 
lieux  de  leur  fabrication  ,  la  même  cour,  par  utr 
arrêt  du  1 1  novembre  17^9  ,  réitéra  ces  défenfes  , 
notamment  dans  la  ville  de  Rocroi  ;  Zi  \m  autre  arrêt 
du  14  juin  i7<5o  ,  les  renouvela  pour  Philippeville 
&  les  autres  villes  frontières ,  &  ordonna  qu'il  feroit 
informé  contre  les  billonneurs  ,  les  introdudeurs  & 
les  expofiteurs  de  ces  efpèces  défendues. 

Le  billonnage  pris  pour  un  négoce  &  une  fubfti- 
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tutîon  de  mam^alfes  à  de  bonnes  pièces ,  fe  commet 
de  différentes  manières. 

i".  Lorfqu'on  achète  ou  qu'on  change  la  monnoie 
cour  une  valeur  moindre  que  celle  qu'elle  a  dans 
le  public  ,  afin  de  la  remettre  à  plus  haut  prix  ,  foit 
dans  le  même  lieu  ,  foit  dans  une  autre  province. 

z°.  Quand  les  coiledeurs  &  les  receveurs  retien- 
nent les  bonnes  efpèces  d'or  &  d'argent  qu'ils  ont  re- 
çues des  contribuables ,  pour  n'envoyer  au  tréfor  royal 
que  des  efpèces  de  Billon  ou  de  cuivre  ^  ou  qu'ils  re- 
tiennent les  efpèces  pefantes ,  pour  ne  payer  qu'en 
efpèces  légères. 

3°.  Lorfque  les  changeurs  remettent  dans  le  com- 
merce les  efpèces  défedueufes  étrangères  8c  décriées 
qu'ils  ont  changées. 

4°.  Quand  on  ne  veut  recevoir  les  efpèces  qu'au 
prix  de  l'ordonnance ,  &  ne  les  expofer  qu'au  prix 
qu'elles  ont  par  le  furhaufTement  du  peuple. 

5°.  Lorfqu'on  trafique  des  monnoies  étrangères 
&  décriées  ,  &  qu'on  leur  donne  cours  dans  le 
royaume. 

6°.  Quand  les  marchands  fe  tranfportent  fur  les 
ports  de  mer  pour  y  acheter  les  efpèces  à  deniers 
comptans  plus  qu'elles  ne  valent ,  ou  qu'ils  ftipulent 
que  leurs  marchandifes  leur  feront  payées  avec  ces 
fortes  d'efpèce' ,  afin  de  les  pafTer  enfuite  de  ville  en 
ville  à  la  faveur  du  commerce ,  jufqu'aux  places  fron- 
tières ,  ou  de  les  vendre  aux  orfèvres. 

7°.  Lorfqu'on  choifît  les  efpèces  les  plus  pefantes 
pour  les  fondre  ou  les  vendre  aux  orfèvres  qui  les 
fondent  pour  leurs  ouvrages. 

8°.  Quand  on  change  les  efpèces  qu'on  a  reçues , 
Bc  qu'on  en  achète  d'autres  pour  faire  des  payemens. 

9°'  Lorfqu'enfin  on  recherche  des  efpèces  d'or  ou 
d'argejit  dans  une  province,  &  qu'on  en  donne  quelque 
bénéfice,  afin  de  les  remettre  à  plus  haut  prix  dans  une 
autre  province. 

Les  ordonnances  de  If  ^^ 9  ,  15:74,  1577,  1^78, 
léîp,  &  plufîeurs  arrêts  de  la  cour  des  monnoies, 
notamment  celui  du  13  juin  iiÇoo,  font  d'un  com- 
merce pareil  un  crime  capital.  Une  déclaration  du  8 
février  17T6  ,  &  un  édit  du  mois  de  février  1716 , 
font  défenfes  à  tous  les  fujets  du  roi  &  aux  étrangers 
qui  font  dans  le  royaume  ,  même  à  ceux  qui  jouifTent 
du  privilège  de  regnicoles  ,  de  faire  aucune  négo- 
ciation d'efpcces  &  de  matières  d'or  &  d'argent  à 
plus  haut  prix  que  celui  qui  eft  porté  par  les  cdlts , 
les  déclarations  &  les  arrêts  de  réglemens ,  ni  de 
faire  à  ce  fujet  aucun  billonnage ,  à  peine  ,  pour  la 
première  fois ,  du  carcan  ,  de  confifcation  des  ef- 
pèces ou  matières ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende , 
&  des  galères  à  perpétuité  en  cas  de  récidive  :  puni- 
tion encourue  tant  par  ceux  qui  achètent  que  par  ceux 
qui  vendent  (i). 


(i)  Cette  déclaration  veut  que  celui  des  biilonneuis  ou 
négociateurs  qui  aura  dcclaré  fes  complices  au  ptocuieur 
général  en  la  cour  d«  monnoies  ou  aux  juges  des  lieux  , 
foit  exempt  de  la  peine,  Sc  reçoive  la  part  des  confifcations 
*.  des  amendes  qui  revient  au  dénonciateur. 
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Ceux  qui  font  trouvés  falfis  de  rognures  &  de 
pièces  de  Billon  qui  en  procèdent ,  encourent  la  même 
peine  que  celle  des  faux-monnoyeurs ,  lorfqu'il  parole 
qu'ils  ont  été  de  concert  avec  eux.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'une  déclaration  du  14  janvier  1549. 

P^oyei^  les  ordonnances  de  ISS9  -,  '574  >  '577» 
1578  ,  162^;  l'arrêt  de  règlement  de  la  cour  des 
monnoies  du  i^  juin  1600;  une  déclaration  du  8 
février  iyi6;  un  arrêt  du  confell  du  3  mai  IJ36 ; 
l'édit  du  mois  d' octobre  173S;  les  arrêts  de  la  cour 
des  monnoies  des  21  novembre  iJS9  >  <^  '4  juin 
lySo;  les  traités  des  monnoies  ,  par  Boi:^ard  & 
par  Abot  de  Bajinghem  ,  &c.  Voyez,  auffi  l'article 
Monnoies  ,  &c. 

BILLOTS.  En  Bretagne ,  on  appelle  impots  & 
Billots  certains  droits  qui  faifoient  partie  du  domaine 
des  anciens  ducs  de  Bretagne,  &  qui  fe  perçoivent  fur 
les  boiffons. 

Dans  l'origine  ,  ces  droits  n'étoient  pas  une  impo- 
fîtion  générale  perpétuelle  ;  c'étoit  un  fimple  oftroi 
que  les  communautés  des  villes  &  les  barons  obte- 
noient  fous  les  ducs  de  Bretagne  ,  pour  lever  des  de- 
niers fur  ce  qui  fe  débitoit  dans  les  villes  ou  dans 
les  territoires  des  feigneurs ,  pendant  un  temps  dé- 
terminé ,  à  la  charge  d'en  employer  le  produit  à  la 
fortification  ou  à  la  réédification  des  clôtures  des 
villes ,  ou  à  d'autres  ouvrages  publics.  Cette  delli- 
nation  du  produit  ell  juftifiée  par  un  édit  de  Charles 
VIII,  du  14  juillet  14512. 

Comme  les  communautés  &  les  feigneurs  parti- 
culiers s'approprioient  ces  droits  au  lieu  de  fatis- 
falre  aux  conditions  fous  lefquelles  ils  avoient  été 
odroyés ,  nos  rois  les  réunirent  au  domaine  de  la 
couronne  ,  ainfî  que  les  autres  droits  dont  avoient 
joui  les  ducs  de  Bretagne. 

En  iff  4,  il  fut  ordonné  une  aliénation  de  1 00000 
livres  de  rentes  afFedée  fur  les  impôts  &  Billots  ; 
l'aliénation  fut  mêine  ordonnée  des  droits  d'impôts 
&  Billots,  par  édit  du  mois  de  juillet  1^38,  fous 
la  faculté  de  rachat  perpétuel  ;  mais  cet  édit  fut  ré- 
voqué par  un  autre  du  mois  de  décembre  1 66/^  ,  qui 
réunit  ces  droits  au  domaine.  Les  befoins  de  la  guerre 
déterminèrent  Louis  XIV  à  en  ordonner  l'aliénation 
à  titre  de  propriété  incommutabie  ,  par  édit  du  mois 
de  juin  1710  ;  mais  cette  aliénation  n'eut  pas  lieu  : 
les  mêmes  circonflances  ont  déterminé  Louis  XV  à 
en  faire  l'aliénation  aux  états  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  par  contrat  du  18  février  iT)9  ■>  ratifié  pat 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  fuivant. 

Enfin  par  arrêt  du  confeil  du  9  juin  1771  ,  les 
mêmes  droits  ont  été  réunis  au  domaine  du  roi  ,  & 
fa  majeflé  s'efl  chargée  d'acquitter  les  rentes  de 
l'emprunt  fait  par  les  états  pour  acquérir  ces  droits. 

Les  droits  d'impôts  &  Billots  font  fixés ,  favoir  , 
ceux  d'impôts  ,  à  vingt-deux  fous  fix  deniers  par  bar- 
rique de  I  zo  pots  de  vin  autre  que  le  vin  breton  ,  &  à 
pareille  femme  par  barrique  d'eau-de-vie. 

Chaque  barrique  de  vin  breton,  de  bière,  de 
cidre  nu  de  poiré ,  paye  pour  le  même  droit  onze  fous 
cinq  deniers. 
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Le  droit  de  Billots  efi  de  iîx  pots  par  barrique ,  de 
'lio  pots ,  fans  aucune  déduction  pour  les  lies  &  cou- 
lages (i)«      _ 

On  perçoit  en  outre  les  fous  pour  livres  de  ces 
droits  comme  des  autres  droits  dtpendans  des 
fermes  du  roi. 

Les  droits  d'impôts  8i  Billots  font  dîis  (ur  toutes 
les  boifTons  vendues  en  détail  de  quelque  façon  & 
par  quelques  perfonnes  que  ce  foit ,  &  fur  celles 
que  l'on  confomjne  dans  tous  les  lieux  &  aiïemblées , 
comme  noces ,  baptêmes  &  autres  ovi  l'on  fait 
courir  le  plat  pour  recevoir  de  l'argent  des  afîlflans. 

Ils  doivent  être  payés  par  préférence  aux  de- 
voirs des  états  &  aux  oftrois  des  villes  &  commu- 
nautés de  la  province  :  c'eft  ce  que  porte  un  arrct 
du  confeil  du  14  novembre  1676. 

Suivant  l'article  291  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
l'aâion  du  fermier  pour  les  impôts  ,  ainfi  que  pour 
les  odrois  ,  fe  prefcrit  par  an  &  jour ,  s'il  n'a  cédule 
ou  obligation  par  écrit. 

Il  eft  fait  défcnfe  à  toutes  personnes  de  permettre 
qu'il  foit  tiré  de  leurs  caves  des  boiffoins  pourtranf- 
porter  en  quelque  façon  que  ce  foit  chez,  les  caba- 
retiers ,  &  à  ceux-ci ,  ainn  qu'à  tous  autres  débi- 
tans  ,  d'en  vendre  aucune  fans  brandon ,  Se  d'en 
acheter  par  pots  ,  ou  pintes  à  peine  de  confifca- 
tion  &  de  ^00  livres  d'amende. 

Il  eft  enjoint  à  tous  les  propriétaires  &  locataires 
des  maifons  &  lieux  où  fe  fait  la  fraude ,  de  faire 
ceffer  le  débit  auffi-tôt  après  la  dénonciation  du 
fermier  ,  à  peine  de  demeurer  refponfables  en  leur 
propre  &  privé  nom  des  condamnations  encourues 
par  les  fraudeurs. 

Il  efl  défendu  aux  marchands  en  gros  de  fournir 
à  leurs  fermiers  ou  locataires  aucune  boifTon  pour 
être  vendue  en  fraude ,  &  de  foufrrir  qu'il  en  foit 
enlevé  de  leurs  caves  &  celliers  qu'ils  n'en  aient 
averti  au  bureau  du  fermier  des  impôts  ft  Billots , 
les  commis  à  la  marque ,  pour  qu'il  leur  en  foit 
donne  décharge  ,  à  peine  d'être  refponfables  du 
payement  des  droits  &  de  l'amende  ;  il  ell  pareille- 
ment défendu  aux  rouliers  &  charretiers  de  con- 
duire des  boiffons  fans  avoir  déclaré  au  même  bu- 
reau leur  nom ,  le  nom  de  ceux  chez  qui  ils  les 
ont  chargées ,  &  de  ceux  pour  qui  elles  font  devi- 
nées ,  à  peine  de  confifcation  des  équipages  fer\'ant 
à  conduire  ces  boiiTons,   &  de  pareille  amende  de 


(I)  Un  arrcc  du  parlement  de  Bretagne  du  13  mars  iC-ji  ^ 
avoic  réglé  qu'il  feroit  déduit  pour  les  lies  &  coulages  un 
vingt  &  unième  pour  vingt  ;  mais  les  arrêts  du  confeil  des 
9  juillet  1671  Se  zç  février  1672,  ont  ordonné  que  le 
pEOCureur  général  du  parlement  enverroic  au  confeil  les 
motifs  de  cet  arrêt ,  &  que  cependant  par  provifion  Jes 
droits  feroicnt  perçus  fans  dédurtion  comme  auparavant, 
&  cela  furie  fondement  que  la  fixation  de  cesdroits,  ainfî 
que  celle  des  devoirs  ayant  été  faite  fur  une  évaluation  de  b 
barique,  à  raifon  de  cent  pots  au  lieu  de  cent  vinsse  qu'elle 
contient  effecti/emect  ,  cette  diminution  d'un"  lîxicme 
devoit  tenir  lieu  de  lourc  autre  dcduaion  pour  les  lies  & 
coulages.. 
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cinq  cents  livres  ,  &  à  tous  vagabonds  t\'  gens  in- 
fclvables  de  vendre  en  détail  fans  le  confentem.ent 
du  fermier,  à  peine  du  carcan,  à  défaut  du  paye- 
ment des  droits ,  ain/i  que  de  l'amende  pour  la  pre- 
mière fois",  &  fous  peine  du  fouet  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Il  eu  permis  aux  commis  du  fermier  de  faire  leurs 
vifites  Si.  perqui/itions  dans  les  maifons  foupçonnées 
de  fraude ,  &  il  eft  enjoint  aux  propriétaires  * 
locataires  de  ces  maifons  d'en  faire  ouverture  à  la 
première  fommation  des  mêmes  commis  ,  pour  ap- 
peler leur  contre-marque  fur  les  futailles  ;  &  en  cas 
de  refus  de  la  part  de  ces  propriétaires  ou  loca- 
taires ,  les  juges  royaux  doivent  faire  faire ,  aux 
frais  des  mêmes  propriétaires  ou  locataires  ,  l'ou- 
verture des  caves  &  lieux  foupçonnés.  Toutes  ces 
chofes  font  fondées  fur  l'arrêt  du  confeil  du  6  dé- 
cembre 1666  ,  &  fur  les  arrêts  du  parlement  de 
Bretagne  des  î8  février  1663,  ij  mars  Ï667,  6 
avril  &  r^  mai  i66^. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  août  1^73  , 
les  braffeurs  ne  peurent  vendre  leurs  bières  en  gros 
dans  d'autres  futailles  que  des  ban-iques ,  pipes  ou 
tierçons. 

Sur  la  contelîation  des  commis  avec  les  frau- 
deurs ,  &  lorfqu'il  importe  que  les  preuves  de  la 
fraude  fôient  conflatées  fur  le  champ,  les  commis 
peuvent  fe  faire  afllfter  d'un  notaire  ou  greffier  des 
lieux  pour  recevoir  les  dires  des  parties  Se  les  dé- 
clarations de  ceux  qui  ont  connoiffance  de  la  fraude. 

Enfin  il  eft  enjoint  aux  juges  des  lieux  de  tenir 
la  main  à  ce  que  ces  difpofitions  foient  exécutées, 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom, 
&  il  leur  efl  défendu  de  réduire  au-defTous  de  cent 
livres  les  amendes  encourus  pour  fraude.  C'efl  ce 
qui  réfulte  des  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ,  des 
ï5  mai   1669,  &  îi  janvier  1734. 

Comme  l'ordonnance  des  aides  du  mois  de  Juin 
j63o  n'eft  point  connue  au  parlement  de  Rennes, 
où  elle  n'a  point  été  enregiflrée,  le  fermier  des 
impôts  &  Billots  fuit  pour  la  perception  de  ces 
droits  les  réglemens  particuliers  dont  on  vient  de 
rapporter  les  difpcfîtions  ;  on  voit  qu'elles  difièrent 
en  plufîeurs  cas  de  celles  de  l'ordonnance  de  léSo, 

Il  n'y  a  point  de  qualité  ni  d'état  qui  exempte  des 
droits  d'impôts  &  Billots  ;  les  eccléfiafiiques  &  les 
nobles  y  font  fuiets  ,  'même  fur  le  vin  du  crû  de- 
leurs  bénéfices  ou  de  leur  patrimoine  ;  mais  il  y  a  des 
exemptions  particulières  tant  en  faveur  des  arquebu- 
fiers  qui  ont  abattu  le  papegault ,  que  de  plufîeurs  mai- 
fons franches  dans  didcremes  villes  de  la  province,. 
&  de  quantité  de  feigneuries  &  communautés.  Le 
nombre  de  ces  privilèges  efl  confidérable;  le  pré- 
judice qu'ils  portent  à  la  ferme  des  impôts  &  Billots 
a  donné  lieu  à  la  recherche  des  titres  fur  lefquels 
ils  font  fondés.  Il  fut  ordonné ,  par  arrêt  du  p  fep- 
tembre  1669  ,  que  ces  titres  feroient  rapportés  par- 
devant  le  ficur  Boucherat ,  qui  fut  nommé  à  l'eflfet 
de  les  examiner.  Sur  fon  ranport  intervint  l'arrêt 
da  Z.1  juiliec  16  ji  ,  lequel  a. fixe  les  lieus.  qalduir- 
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Tent  jouir  de  l'exemption  ,  &  la  manière  dont  ils 
doivent  en  jouir. 

Suivant  cet  arrêt ,  celui  qui  a  abattu  le  papegault 
jouit  pendant  un  an  ,  à  commencer  du  jour  qu'il  l'a 
abattu  ,  de  l'exemption  des  impots  &  Billots  fur  la 
quantité  de  vin  fixée  fuivant  les  dift'érens  lieux.  Il 
lui  efl;  libre  d'exploiter  par  lui-mcme  Ton  droit ,  ou 
de  le  céder  à  un  feul  autre  cabaretier  ou  habitant 
du  nombre  de  ceux  qui  ont  tiré  au  même  pape- 
gault ,  pour  vendre  fous  un  même  brandon  ,  à  la 
charge  par  rabatteur  du  papegault  ou  fon  ce^ion- 
naire  ,  de  fouffrir  les  exercices  des  commis.  Dans  le 
^as  de  ceffion  du  droit  ,  elle  doit  être  lignifiée  au 
fermier. 

Ce  privilège  a  été  fixé  pour  Rennes  à  zo  ton- 
reaux  ;  pour  Nantes,  à  20  tonneaux;  pour  Fou- 
gères ,  à  zo  pipes  ;  pour  Saint-Malo  ,  à  40  pipes  ; 
pour  Quimper-Corantin  ,  à  ij  tonneaux;  pour 
Saint-Brieux ,  à  lo  tonneaux;  pour  Vannes ,  à  20 
tonneaux  ;  pour  Treguier  ,  à  30  pipes  ;  pour  Vitré  , 
a  50  pipes,  pour  la  Roche-Bernard ,  à  zo  pipes; 
pour  Port-Louis  à  i  ^  tonneaux  ;  pour  Auray  ,  à  20 
barriques;  pour  Maleftrois ,  à  1 5  tonneaux,  dont  8 
pour  l'hôpital;  pour  Tifle-de  Grois ,  à  30  pipes; 
pour  Dinan,  à  20  barriques;  pour  Joifelin  ,  à  20 
l^arriques  ;  pour  Cancalles  ,  à  îo  pipes;  pour 
Quimperlé  ,  à  30  pipes  ;  pour  le  terroir  de  Penne- 
jmare  ,320  tonneaux  ;  pour  Roilernau ,  à  i  j  pipes  ; 
pour  Pont-l'Abbé ,  à  i  5  pipes  ;  pour  Concarneau  , 
a  i^  tonneaux;  pour  Fahou ,  à  ij  pipes;  pour 
jLamballe  ,220  barriques ,  ainfi  que  pour  Quintin , 
Guincamp,  Montcontour  &Lanion;  pour  Lander- 
nau ,  à  20  pipes;  pour  Lefv enen,  à  20  pipes,  Ce 
pour  Pontivy  ,  à  4  tonneaux. 

Les  maifons  franches  delà  province  de  Bretagne, 
qui  font  exemptes  des  droits  d'impôts  &  Billots  , 
font  des  auberges  anciennement  établies  dans  dif-^ 
fcrentes  villes  de  la  province.  Quelques-unes  étoient 
nécçlfaires  dans  ces  villes  pour  la  commodité  du 
commerce  &  des  voyageurs  :  le  prince  y  a  attaché 
des  privilèges  pour  en  fevorifer  l'écablifTement  : 
cette  exemption  ,  à  l'égard  de  quelques  autres , 
cil  une  récompenfê  que  les  ducs  de  Bretagne  ont 
jugé  à  propos  de  donner  aux  propriétaires  de  ces 
mai  fons ,  pour  reconnoitre  leurs  fer  vices  ou  pour  d'au- 
tres confidérations.  Enfin  il  y  en  a  qui  ne  (ont  fran- 
ches qu'à  certaines  conditions ,  comme  d'entretenir 
des  parties  de  mur  ,  réparer  un  chemin  ,  &  à  d'autres 
titres  onéreux.  Ces  privilèges  ,  quelqu'en  fût  le 
inotif ,  ne  s'accordoient  que  du  confentement  des 
états.  L'arrêt  dont  il  s'agit  a  réglé  dans  les  diffé- 
rentes villes  ,  les  maifons  qui  doivent  jouir  de 
l'exemption. 

Il  y  a  14  de  ces  maifons  dans  Rennes  &  dans 
ïes  fauxbourgs  de  cette  ville  (i).  Il  y  en  a  une  au 


(1)  Ces  maifons  font  la  harpe  &  le  pot  dV'tain,  près  de 
la  vue  de  la  Faiiyeric  ;  le»  crois  rois,  l'îcu  de  France,  la 
tête  noire  &:  les  clefs,  dans  la  rue  S.  Georges;  le  griffon 
^  l'inuge  laintî  CaïUecine ,  près  les  Pouhesj  la  banière , 
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bourg  de  Mcrdelle ,  appelée  la  peruche  ,  une  à. 
Guimené-Guincamp  ,  appelée  la  croix  verte  ,  8c 
trois  à  Dinan  ,  appelées  l'image  faint  Jean  ,  la 
croix  verte  8c  les  trois  rois. 

Les  propriétaires  ou  locataires  de  ces  maifons 
jouifTent  de  l'exemption  des  impôts  &  Billots ,  pour 
les  vins  qu'ils  vendent  aux  gens  qui  logent  aduel- 
lement  chez  eux  ,  fans  qu'ils  puifTent  donner  à  boire 
&  à  manger  à  d'autres  ,  tenir  cabaret ,  ni  vendre 
des  boiflons  en  pots  ni  en  bouteilles  ,  à  peine  de 
déchéance  de  leur  privilège  ,  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  &  d'être  condamnés  au  payement  des  droits 
comme  les  autres  débitrr;s  ,  pour  les  boiiTons  par 
eux  vendues  pendant  le  quartier  où  ils  font  contre- 
venus  à  ces  défenfes.  Il  leur  eft  enjoint  à  cet  effet 
de  fouffrir  les  vifites  &  exercices  des  commis.  Ces 
maifons  ne  peuvent  être  augmentées  par  aucune 
acquifition  ,  donation  ou  échange,  ni  l'exemption  des 
droits  transférés  en  quelque  façon  que  ce  foit  à 
d'autres  maifons ,  à  peine  de  déchéance.  C'ell  ce 
qui  réfuite  des  arrêts  du  confeil  des  24  mars  J667  , 
22  janvier  &  27  juillet  1671 ,  &  21  août  1677. 

Il  y  a  à  Guincamp  une  autre  maifon  ,  appelée 
le  chival  blanc  ,  dont  l'exemption  n'a  lieu  que 
pour  le  droit  de  Billot  ,  &  à  la  charge  par  le  pro- 
priétaire de  réparer  une  partie  du  mur  de  la  ville 
attenant  la  maifon. 

Il  y  en  a  une  autre  à  Morlaix ,  appelée  la  mai- 
fon franche  ^  dont  le  propriétaire  re<^oit  de  l'adju- 
dicataire des  impôts  &  Billots ,  la  fomme  de  500  1. 
par  in  ,  qui  lui  tient  lieu  de  l'exemption  de  ces 
droits ,  conformément  à  une  convention  du  27  fep- 
tembre  1718. 

Suivant  le  même  arrêt  du  27  juillet  1^71  ,  lei 
prévôt,  officiers  &  ouvriers  de  la  monnoie  de  la 
ville  de-  Nantes  ,  fervant  aduellement  &  demeurant 
dans  les  f:x  lieues  des  environs  de  cette  ville ,  &  leurs 
veuves ,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité  ,  font 
exempts  des  droits  d'impôts  &  Billots  pour  le  vin 
de  leur  crû  qu'ils  Vvandent  en  détail  ;  à  la  charge 
de  mettre  chaque  année  au  greffe  de  la  féncchaufiée 
un  rôle  contenant  les  noms ,  furnoms  &  demeures 
de  ceux  qui  doivent  être  compris ,  &  fervent  aduel- 
lement ,  pour  jouir   dî  cette  exemption. 

Les  Buvetiers  de  la  chambre  des  com.ptes  de 
Nantes  jouifTent  de  la  m.ême  exemption  fur  quinze 
tonneaux  qui  le  conlbmment  dans  la  buvette  de 
cette  chambre ,  lâns  qu'ils  puilTent  mettre  brandon 
hors  le  palais. 

Il  y  a  ,  outre  ces  privilèges ,  nombre  de  feigneurs 
&  de  communautés  qui  jouiifent  de  l'exemption  des 


dans  la  ri;c  de  la....  l'image  S.  Nicolas  ,  la  maifon  6c  l'hotel- 
ierie  de  l'éjjine  ,  le  cerf-volant,  l'image  S.  Michel ,  la  têre 
noire  &  l'image  S.  Julien  ,  dans  la  rue  S.  Michel  ;  le  flacon 
dans  ie  fjux'oourg  S.  Michel  ,  le  dauphin  &  l'écu  de  France, 
proche  la  rue  de  la  RevenJ^ère  ;  l'image  Notre-Dame  dans 
ia  rue  haute  ;  les  quatre  bœufs  dans  le  fauxbourg  de  l'Evè^^ue  ; 
Je  heaume  &  l'homme  fauvage  ,  dans  la  rue  de  la  Made- 
leine ,  l'image  S.  Pierre  dans  !e  fauxbourg  de  la  Madeleine  , 
&  le  pot  d'étain  dans  le  fauxbourg  S,  Hilier. 

mêmes 
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mêmes  droits  à  difierens  titres.  En  voici  l'état  ^ 
fuivant  le  même  arrêt  du  confeil  du  1 7  juillet  1 67 1  , 
&  celui  du  II  août  1677  ,  qui  règlent  leurs  pri- 
vilèges ;  favoir,  l'abbé,  le  prieur  &  lés  religieux 
de  Notre-Dame  des  Prières,  pour  les  maifons  qu'ils 
pofsèdent,  dépendantes  de  cette  abba\e,  dans  les 
paroilles  de  Hiliers  ,  MufiUac  ,  du  Manoir ,  Boif- 
deros  &  Liverfel  ;  la  mailbn  de  l\)urs-lié  de  la 
Tille  de  Guérande  ,  &  deux  autres  maifons  qui  leur 
appartiennent  au  paitage   de   Guidas  &  l'Ifle. 

Le  doyen  de  l'cglife  de  Notre-Dame  du  Falgoet , 
pour  les  maifons  &  caves  dépendantes  de  cette  églife , 
ïans  qu'ils  puilTent  mettre  aucune  rlvelle  ou  brandon 
pendant  le  cours  de  l'année  ,  fi  ce  n'eil  durant  le 
temps  du  pardon  (eulement. 

La  malfon  de  Notre-Dame  de  la  Martyre,  pour 
la  quantité  de  dix  pipes  de  vin  par  an. 

Le  lîeur  d'EfpinalTe  ,  comme  feigneur  de  la  terre 
de  Porterie  ,  pour  les  vins  Se  cidres  crûs  fur  les 
héritages  de  fon  fief. 

M.  le  duc  de  Briifac  ,  feigneur  de  la  Guerche , 
pour  le  droit  de  ban  &  étanche  ,  &  faire  vendre 
vin  &  cidre  dans  la  ville  &  fauxbourg  de  la  Guer- 
che ,  pendant  quarante  jours  confécutifs ,  à  com- 
mencer du  mardi  d'après  la  Pentecôte  à  l'exclufion 
de  tous  autres ,  &  en  exemption  des  droits  d'impôts 
&  Billots. 

M.  le  marquis  de  Charoft ,  feigneur  d'Ancenis, 
pour  le  même  droit  dans  la  ville  d'Ancenis  ,  depuis 
le  premier  fon  de  vêpres  de  la  vigile  de  faint  Bar- 
nabe ,  jufqu'au  premier  fon  de  vêpres  du  jour  de 
la  Magdelaine  ,  21  juillet  fuivant. 

M.  le  duc  de  Coailin  ,  fei?neur  de  la  Roche- 
Bernard  ,  pour  le  même  droit  pendant  quarante 
jours  confécutifs  ,  à  commencer  au  jour  de  l'Afcen- 
fion  de  chaque  année  ,  dans  la  ville  de  la  Roche- 
Bernard.  Il  eil  néanmoins  permis  aux  cabaretiers  de 
cette  ville  de  vendre  &  débiter  leur  vin  en  détail , 
en  payant  au  feigneur  chacun  onz.e  livres ,  fans  être 
tenus  d'aucun  autre  droit  pour  les  vins  qu'ils  auront 
débités  pendant  ces  quarante  jours  ,  à  la  charge 
de  fouffrir  les  exercices  des  commis. 

M.  le  duc  de  Ret/,  ,  feigneur  de  Pornic ,  pour 
le  même  droit  dans  fa  terre  de  Pornic,  pendant  un 
mois  confécutif ,  en  le  faifant  publier  huit  jours 
avant  l'ouverture  du  ban  &  étanche ,  fans  que  ceux 
qui  auroient  vendu  en  détail  pendant  ce  temps  puif- 
fent  en  être  recherchés  ,  fi  la  publication  n'a  pas 
été  faite  ,  en  payant  vingt  fous  chacun  au  feigneur 
de  Pornic. 

Le  prieur  d'Indre  ,  pour  le  même  droit  de  ban 
&  étanche  ,  &  de  faire  vendre  vin  provenant  du 
crû  &  dixme  de  ion  prieuré ,  pendant  quinze  jours 
confécutifs  au  lieu  d'Indre  ,  en  le  faifant  publier 
Kuit  jours  avant  l'ouverture  du  ban. 

Le  fieur  de  Monty  ,  feigneur  de  la  terre  de  Rezé  , 
pour  le  même  droit  pendant  quinze  jours  confécutifs, 
à  commencer  la  veille  de  faint  Eutrope ,  pour  les 
vins  du  crû  de  cette  terre  débités  dans  la  maifon 
feigaeuriale  feulement. 
Tome  II. 
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Le  fieur  de  Tréveler  ,  feigneur  de  la  châtellenie 
de  Coueron  &  de  Sept  -  Maifons ,  dépendantes  de 
ceue  châtellenie  ,  pour  le  même  droit  pendant 
quinze  jours  ,  en  le  faifant  publier  huit  jours  au- 
paravant dans  la  châtellenie ,  &  pendant  un  mois 
aulli  confécutif  dans  la  feigneurie  de  Sept-Maifons, 
dépendantes  de  la  même  châtellenie,  à  commencer 
quinze  jours  avant  la  faint  Symphorien  pour  finir 
quinze  jours  après ,  à  la  charge  de  ne  confommer 
que  du  vin  du  crti  des  terres  dont  il  s'agit. 

L'abbé,  le  prieur  &  les  religieux  du  couvent  de 
faint  Guidar  ,  pour  le  même  droit  pendant  quarante 
jours ,  à  commencer  après  les  vêpres  de  la  vigile 
de  faint  Marc. 

Le  fieur  d  Epinay  &  la  dame  de  Brondneuf ,  co- 
feigneurs  de  Broon  ,  pour  le  même  droit  de  ban 
&  ttanche  ,  à  l'effet  d'en  jouir  entr'eux  alternative- 
ment d'année  à  autre  pendant  quarante  jours  confé- 
cutifs au  même  lieu  de  Broon  ,  fans  qu'ils  puilTent 
prétendre  les  droits  d'impôts  &  Billots  des  vins  & 
autres  boilfons  vaidus  dans  cet  endroit  pendant  le 
même  temps. 

Les  fieurs  de  la  Boueffiere  &  de  la  Ville-au- 
Févre  ,  cofcigneurs  du  fief  de  la  Mothe-Allemand  , 
pour  le  même  droit  pendant  les  quinzaines  des  fêtes 
de  la  Pentecôte  &  fainte  Marguerite  ,  au  bourg  de 
Saint-Nazaire  ,  à.  caufe  du  même  fief  ,  à  l'efiet 
d'en  jouir  entr'eux  alternativement  d'année  en  année. 

Le  feigneur  d'Afiigné  ,  pour  le  même  droit  pen- 
dant quinze  jours  de  chaque  année  ,  en  le  faifant 
publier  huit  jours  auparavant. 

Les  feigneurs  de  la  Hunaudaye  &  de  Montafilan  , 
pour  l'exemption  des  impots  &  Billots  fur  la  quantité 
de  quatre  pipes  par  an  ;  lavoir  ,  une  pipe  aux  fêtes 
de  la  Pentecôte  ,  au  pardon  &  affemblée  du  Saint- 
Efprit ,  dans  la  paroilTe  de  Blédeliar  ;  une  autre 
pipe  le  jour  de  la  faint  Symphorien  ,  au  pardon  & 
affemblée ,  dans  la  paroifle  de  Plevin  ;  une  autre 
pipe  à  la  foire  de  la  Montbran  ,  dans  la  paroilîe 
de  Pleboul  ;  &  une  avitre  pipe  à  la  foire  de  fainte 
Catherine ,   qui  fe  tient  au  lieu  de  Plancoet. 

Les  cabaretiers  &  autres  habitans  de  faint  Aubin- 
du-Cormier  ,  Liffré  ,  Vieilievigne  &  faint-René-du-. 
Bois  ,  pour  l'exemption  des  impots  &  Billots. 

Ceux  de  la  ville  d'Hédé ,  pour  l'exemption  des 
impôts  feulement. 

Les  habitans  de  la  terre  &  feigneurie  de  Por- 
terie ,  pour  l'exemption  des  impôts  &  Billots  fur 
les  vins  &  cidres  du  crû  des  héritages  fitués  dans 
le  fief  de  la  Porterie. 

Les  cabaretiers  &  autres  débitans  aux  foires  de 
la  Noyalle  ,  la  Houfiaye  &  de  la  Broulade ,  trans- 
férées à  Pontivy  ,  pour  l'exemption  des  impôts  feu- 
lement. 

Tous  les  privilégiés  ci-delTus  ,  tant   ceux  dont 

l'exemption  eft  à  temps  &  fur  une  quantité  fixée, 

que  ceux  qui  en  jouifTent  indéfiniment  fur  toutes  les 

boiifons  qu'ils  peuvent  vendre ,  font  tenus  de  fouffrir 

.   les  exercices  des  commis  du  fermier  comme  les 
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autres  habifan? ,  à  peine  de  déchéance  de  leur  pri- 
vilège, &  de  cent  livres  d'amende. 

Voyez   l'edit  de    Charles  VIll  du  i^  juillet 
2  4^2  ,•  les  que  fiions  féodales  d'Hevin  ;  les  édits 
de  juillet    1638^  décembre  166^  &  juin    ijiOj 
les  lettres-patentes  du  mois  de  mars  IJS9  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  p  juillet  lôyi  ,  zc)  février 
l6yz  ,  ç)  août  16S0  &  _p  juin  lyyi  y  le  diction' 
naire  raifonné  des  domaines  ;  les  arrêts  du  con- 
feil des  6  décembre   1666  &  i^  novembre  i6j6; 
les  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  des  15  mai 
i66c)   &  22  janvier  Z734  ;  la  coutume  de  Bre~ 
tagne  ;  les  arrêts   du  conjeil  des  g   feptembre 
i66g  &  aj  juillet   i6ji  ,•  le  traité  général  des 
droits  d'aides  ;  les  mémoires  fur  les  impojitions 
&  droits  établis  en  France  ,  &c. 

Voyei  auffi  les  articles  Arquebusier  ,  Bière  , 
Boisson  ,  Bretagne  ,  Devoir  ,  Exemption  , 
Franchise  ,  Privilège,  Sou  pour  livre  ,  Vin  , 
Sec. 

BIQUE.  L'art.  î  6i  de  la  coutume  de  Troyes  , 
emploie  ce  mot  pour  dé/igner  une  chèvre.  Il  porte 
que  cinq  ans  après  la  coupe  des  bois  ,  «  l'on  peut 
»  y  vain-pàturer  de  clocher  à  clocher  ,  fors  en  bois 
»  de  garenne  &  de  défenfes  :  excepté  que  chèvres 
»  ou  Biques  n'y  peuvent  être  menées,  à  peine  d'a- 
»   mende  arbitraire  ».   (  G.  D.  C.) 

bisaïeul.  Ce  mot  qui  délîgne  ordinairement 
le  père  de  l'aïeul  ,  a  aufli  été  autrefois  employé 
pour  trlfaieul  ^  c'eU-à-dire  pour  l'ai'eul  de  l'aïeul. 
On  le  trouve  en  cette  acception  dans  l'apologie 
pour  Hérodote,  chap.  18.  (  (7.  D.  C.  ) 

BISCAPIT.  Ce  mot ,  dit  jylénage ,  efl  entière- 
ment confacré  aux  chambres  des  comptes ,  où ,  quoi- 
que latin  ,  il  pafTe  pour  François  ;  il  Ce  dit  de  l'adion 
d'une  partie  prenante ,  qui  recjoit  deux  fois  ce  qu'elle 
ne  doit  recevoir  qu'une.  La  peine  du  Bifcapit  efl 
la  reftitution   du  quadruple.  (  G.  D,  C.  ) 

BITARD.  On  appelle  ainfi  en  Poitou  une  ou- 
tarde. Voyez  le  didionnaire  étymologique  de  Mé- 
nage. (  G.  D.  C.  ) 

BLACHE ,  BLACHTA.  C'eft  en  Dauphiné  une 
terre  plantée  de  chcnes  ou  de  châtaigniers  fi  diflans 
les  uns  des  autres ,  qu'ils  n'empcchent  pas  qu'on  y 
laboure. 

M.  Salvaing,  qui  exprime  ainfi  le  mot  Blachia^ 
dans  Con  traité  de  l'uiage  des  fiefs  ,  dit  que  c'efl 
un  terme  du  pays ,  dont  on  ne  peut  donner  l'ét)  mo- 
logie  ;  mais  dom  Carpentier  obferve  qu'on  nomme 
Blacas  les  jeunes  chcnes  ,  en  provençal.  Voyez. 
le  glojfarïum  novum  ,  de  dom  Carpentier ,  au  mot 
BÏacha.  (  G.  D.    C.  ) 

BLADAGE.  Suivant  Graverol  &  le  gloiïaire, 
qui  eft  à  la  fuite  du  traité  des  droits  feigneuriaux 
de  Boutaric,  «  le  droit  de  Bladage  fe  perçoit  dans 
»  l'Albigeois  ,  par  forme  de  cenfive  ,  &  par-defTur. 
»  la  cenfive  ,  lorfqu'il  efl:  établi  par  titre  ;  il  efl 
))  ainfi  appelé  ,  parce  qu'il  confifle  en  une  certaine 
»  quantité  de  grains  que  l'emphitéote  paje  pour 
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n  chaque  bête  de  labourage  qui  travaîi'e  dans  le 
»   fonds  inféodé  ». 

*  Ce  droit  de  Bladage  n'efl  pas  di;  par  la  feule 
détention  des  terres  inféodées ,  il  faut  qu'il  foit  ex- 
preffément  porté  par  les  titres  d'inféodation.  Il  efl 
de  la  nature  de  la  plupart  de  tant  d'autres  droits 
feigneuriaux  conliitucs  qui  exigent  des  titres  ,  & 
qui  font  fufceptibles  de  prefcription.  *  Voyez  Gra- 
verol fur  la  Rocheflavin  ,  des  droits  feigneu- 
riaux ,  chapitre  55  ,  article  2.  {Article  de  M. 
Garran  de  Coui.on  ,  avocat ,  &c.  excepté  que 
ce  qui  efl  entre  des  aflérifques  efl  de  M,  Da~ 
RE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

BLAIRIE  ,  ou  BLÉRIE  .  «  Le  droit  de  Blairie  , 
»  dit  Henrys,  efl  un  droit  ou  une  redevance  que  le 
»  feigneur  haut-juflicier  prend  fur  tous  les  habi- 
»  tans  d'une  paroifle  (  ou  plutôt  fur  tous  ceux  qui 
»  font  pacager  leur  bétail  dans  /a  juftice) ,  pour  rai- 
»  fon  de  la  vaine  pâture  des  héritages  en  temps 
»  morts ,  c'efl-à-dire  lorfque  les  héritages  ne  font 
»   plus  en  défenfe.  » 

La  redevance  en  grains  &  oeufs  due  au  feigneur 
de  Virizet  en  ?tlâconnais  ,  que  Galland  ,  cité  par 
Laurière ,  propofé  comme  une  autre  efpèce  de  Blai- 
rie ,  ne  parcit  différer  de  la  Blairie  ordinaire  qu'en 
ce  qu'elle  oblige  le  feigneur  à  entretenir  des  meffiers 
pour  la  garde  des  fruits.  Voyez,  au  furplus  l'article 
Blaterie. 

L'article  7  du  titre  de  Blairie ,  de  la  coutume 
de  Nivernois ,  donne  aufli  ce  nom  au  droit  mcme 
de  vaine-pâture  qui  appartient  aux  habitans  fûjets 
à  la  Blairie.  Ce  droit ,  dit  Coquille ,  a  été  appelé 
Blairie  ,  ou  parce  que  la  preflation  efl  en  bled  ,  ou 
parce  que  le  pacage  ut  plurimum  efl  en  pays  de 
bled.  On  pourroit  ajouter  peut-être  aufll  ,  parce 
qu'il  a  principalement  lieu  fur  les  terres  dépouillées 
dé  bled  ,  ou  comme  le  dit  le  même  article  7  après 
déblaires  levées  des  prés  &  terres. 

La  coutume' de  Nivernois ,  qui  fuivant  le  même 
auteur  a  la  moitié  plus  de  chapitres  [&  d'articles 
pour  régler  le  ménage  des  champs ,  qu'aucune  autre 
coutume  de  France  ,  efl  la  feule  qui  faffe  mention 
de  ce  droit  ;  mais  il  efl  aflez  commun  dans  le  Bour- 
bonnois  ,  le  Berry  ,  la  Bourgogne  ,  l'Auverane  ,  & 
dans  quelques  autres  provinces  ,  oij  il  efl  connu  tan- 
tôt fous  ce  nom  ,  tantôt  fous  d'autres. 

Bretonnier  prétend  qu'il  efl  inconnu  dans  les 
pays  de  droit  écrit  où  les  héritages  font  libres. 
Mais  le  traité  des  droits  feigneuriaux  de  Géraud  , 
prouve  le  contraire.  Voyez  l'article  parcage. 

DefpeiiTes  lui-même  qui  attribue  la  propriété  des 
biens  vacans  aux  feigncurs  féodaux ,  fuppofe  l'exif^ 
tence  d'un  droit  peu  différent  dans  les  règles  qu'il 
donne  fur  les  pâturages,  «  quoique  les  vacquans,  dit-il, 
»  gari gués  &  pâturages  d'un  lieu  appartiennent  aux 
»  feigneurs  féodeaux  &  cenfiers  dudit  lieu  ,  &  que 
»  les  habitans  dudit  lieu  ayent  droit  d'y  faire  paître 
»  leur  bétail  gros  &  menu  ,  foit  que  cette  faculté 
»  leur  ait  été  accordée  par  lefdits  feigneurs  féodaux 
»  ou   qu'ils  l'ayent  prefcrite  ,    comme  il    a   été 
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!>  montré  ci-deiTus  ,  au  titre  des  biens  va- 
n  quans  ,  &  des  efpaves  ;  néanmoins  cette  facuhé 
j»  ne  peut  être  accordée  aux  étrangers ,  ni  par  les 
»  feigneurs  féodaux  ,  ni  par  les  habitans  ,  làns  le 
»  confentement  de  leur  feigneur  juiHcier,  Philippe , 
»  refp.  4?  ,  à  numéro  ,  20  ,  ufque  ad  fin.  comme 
»  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Touloufe  le  ii^. 
»  janvier  1614,  entre  l'évéque  de  Montpellier  & 
n  les  confuis  de  ViUeneufve.  On  a  jugé  que  c'étoit 
»  plutôt  ade  de  ]ullice  que  de  t'oncialité  d'admettre 
»  les  étrangers  dans  la  terre.  »  (  des  droits  fei- 
gnuiriaux  ,  tic,  5  ,  art.  5  ,  fec7.  7.  ) 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  confondre  entièrement 
le  droit  deBlairie  avec  ceux  d'avenage  &  de  cive- 
rage  ou  moijfon  ,  comme  l'ont  fait  Frcminville  , 
&  d'autres  auteurs.  Vo)ez  ces  trois  mots  dans  le 
répertoire  ,  &  l'article  Ca  R  r^A  N  N  E. 

Dans  beaucoup  d'autres  pa) s,  dont  les  ufages  for- 
ment le  droit  commun  ,  le  droit  de  vaine-pature  a 
lieu  gratuitement,  en  faveur  des  habitans  du  lieu  , 
&  même  en  faveur  des  forains  ,  lorfque  le  parcours 
eft  étaoli  par  la  coutume  ,  par  de:  titres  particuliers  , 
ou  par  une  poifelTion  fuffiiance  ,  pour  opérer  la  pref- 
cription.  Voye^  les  articles  Parcours  &  Vaine- 
pature. 

Dans  la  coutume  même  de  Nivernois ,  le  vain-pâ- 
turage eft  libre  de  plein  droit ,  la  Blairie  n'ell  qu'une 
exception  que  l'on  doit  prouver. 

L'article  8  du  titre  des  droits  de  Blairie  ,  porte 
que  Blairie  a  lieu  ,  en  plufteurs  lieux  du  pays  , 
en  d'autres  non.  L'art.  4  ajoute  que  ,  «le  droit  de 
»  Biairie  ne  peut  appartenir  à  aucun  s'il  n'a  juiHce, 
»  &  titre  particulier  ,  ou  prefcription  juffi- 
»  fante.  » 

Les  articles  i  &  z  ,  difent  aufTi ,  que  «  les  gens 
«  d'une  juftice  peuvent  mener  ou  envoyer  leurs 
»  bétes  de  toutes  efoèces  pâturer  en  vaine-pâ- 
n  ture  ,  en  jurtice  d'autrui ,  en  quelque  faifon  de 
»  l'année  que  ce  foit ,  fans  danger  d'amende ,  finon 
Yt  qu'en  ladite  juflice  y  ait  droit  de  Blairie.  Au 
»  quel  cas ,  quand  le  feigneur  jufticier  a  droit  de 
»  Biairie  ,  lefdits  gens  de  juftice  ne  peuvent  en 
»  faifon  que  ce  foit  mener  ou  envoyer  leurfdites 
»  bétes  vain-pâturer  en  la  Blairie  d'autrui.  Et  fi 
»  lefdites  bétes  y  (ont  prifes  ,  ledit  fieur  Blayer  a 
»  droit  de  prendre  pour  chacune  prife  ,  fur  chacuns 
»  maîtres  defdites  bêtes ,  fix  deniers  tournois  ,  finon 
»  que  lefdits  forains  a}  ent  compofé  avec  ledit  fei- 
»  gneur  Blayer  ,  ou  qu'ils  ayent  procours  ou  droit 
»  de  mener  ou  envoyer  pâturer  leurs  betes  les  uns 
»  fur  les  autres  :  lequel  procours  ou  d'oit  s'acquiert 
«  par  titre  ou  jouiifance  fuiïifante  à  prefcription 
»   avec  payement  de  redevance. 

>■)  L'article  3  dit  enfin  ,  &  quant  aux  fuiets  dudit 
»  feigneur ,  demeurant  èî.  fin  de  fadite  juftice,  ils 
«  peuvent  mener  ou  envoyer  leurfdites  bêtes  pâ- 
»  turer  en  ladite  Blairie  ,  fans  danger  d  amende,  en 
»  pavant  la  redevance  accoutumée  de  payer  pour  la 
»   Blairie.  » 

Il  y  a  donc  deux  efpèces  de  Biairie  qui  font  dues  , 
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l'une  par  les  Judiciables  de  la  feigneurie  ,  l'autre  pfr 
les  forains  qui  compofent  avec  le  feigneur  pour  cet 
objet  ou  par  ceux  qui  ont  droit  de  parcours. 

Ces  mots  de  l'article  4  ,  s'il  n'a  jujlice  &  titre 
particuliers  ,  ou  pojfejfion  fiiffifante  ,  femblent 
indiquer  que  la  poifeHVon  &  la  julîice  fuffifent  fans 
titre,  pour  aflurer  au  feigneur  le  droit  de  Blairie, 
tant  fur  fes  jufticiables ,  que  fur  les  forains.  Cepen- 
dant Fréminville  prétend  qu'il  faut  nécel'airement 
que  les  feii^neurs  ayent  un  titre  pour  cet  effet  y 
fans  quoi  ils  ne  peuvent  l'exiger.  «  C'eft  dit-il, 
»  ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  des  religieux  célef^ 
»  tins  de  Vichy  en  Bourbonnois ,  par  l'arrêt  rapporté 
»  par  Henrys  ,  par  lequel  ces  religieux  prétendant 
»  une  redevance  annuelle  de  18  quartes  de  froment, 
»  &  18  quartes  de  fèves  fur  la  communauté  des  ha- 
»  bitans  de  la  paroifie  de  Cenfat ,  pour  le  droit  de 
•>•>  Blairie  &  pacage  de  leurs  befiiaux  ,  dans  les 
»  places  communes  qui  leur  étoient  contefiées,  ils 
»  furent  obligés  de  jufiifier  de  leur  titre  de  fonda- 
»  tion  faite  par  le  duc  de  Bourbonnois  ,  du  mois  de 
»  mai  1410  ,  par  lequel  ce  prince  leur  avoir  donné 
»  ce  droit  ;  &  à  la  vue  de  ce  titre  les  habitars  fu- 
»  rent  condamnés  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
»  du  14  juillet  1657....  Ainfi  //  faut  titre  &  pof- 
»  fefjion  au  feigneur  haut- jujlicier  pour  exiger 
)>   ce  droit.  » 

On  voitbien  dans  l'arrêt  rapporté  par  Henrys  ,  que 
lescéleftins  de  Vichy  avoient  produit  le  titre  decon- 
cefiîon  du  droit  de  Blairie  qui  leur  avoir  été  donné 
par  le  duc  de  Bourbonnois  ,  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
delà  que  la  production  de  ce  titre  fût  abfolument 
néceffaire  ,  &  quand  elle  l'auroit  été  dans  la  pro- 
vince de  Bourbonnois  ,  dont  la  coutume  ne  dit  rien 
du  droit  de  Blairie  ,  on  ne  pourroit  en  rien  con- 
clure pour  la  coutume  de  Nivernois  ,  qui  admet  la 
fimple  polTeffion  dans  cette  matière. 

C'efi  ce  qui  a  été  reconnu  par  Coquille  dans  (on 
commentaire  fiir  l'article  4.  «  Il  eft  parlé  ,  dit-il , 
»  de  titre  particulier  ,  ou /^r<r/i.'r//'ri07z ,  pour  ce  que 
»  par  l'article  dernier  ,  les  feigneurs  ne  font  fondés 
»  en  préfomption  de  droit  commun  ,  pour  la 
«   Biairie.  » 

L'article  6  du  même  titre  de  la  coutume  de  Ni- 
vernois fuppofe  la  même  chofe  ;  il  porte  que  les  fu- 
jets  payent  au  feigneur  Blayer  ,  pour  droit  de  Blairie 
&  permifl'ion  de  vaine-pâture  ,  la  redevance  con- 
venue ,  ou  fuffifamment  prefcrite. 

Le  droit  de  Blairie  appartient  communément  aux 
feigneurs  haut-jufticlers.  C'eft,  dit  Coquille  dans  fa 
queftion  163  ,  un  droit  de  haute-juftice  dépendant 
de  régale  dont  l'exercice  &  profit  par  ancien  éta- 
bliffement  a  été  attribué  aux  feigneurs  ,  non  pas 
pour  l'avoir  optimo  jure  y  &  ex  fe  ;  mas  pour  en 
avoir  l'utilité  fous  la  reconnoiifance  de  la  fupériorité 
&  fouveraineté  du  roi. 

«  Les  feigneurs  jufticiers ,  qui  ont  d-'oit  de  fif^ 
«  que  ,  (  dit-il  encore  fur  l'article  4  )  ,  ont  auflî 
»  droit  de  commander  en  tout  ce  qui  eft  du  pu- 
»  blic,  &  Y  faire  règlement ,  &  prendre  les  profit^ 
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•  de  ce  qui  n'appartient  pas  particulièrement  à  cha- 
«  cun.  C'efl  fur  quoi  eft  fondée  cette  redevance  de 
a)  Blairie  ,  comme  fi  c'ctoit  pour  l'ufage  d'une 
»   cliofe  qui  de  foi  eft  publique.  » 

Mais  ajoute  cet  auteur  ,  «  combien  que  le  droit 
■>  en  foi ,  foitdehaute-juflice,  en  tant  quele  profit 
»  eft  pour  le  droit  public  ;  toutefois  en  pluiîeurs 
w  lieux  les  bas-juliiciers  en  jouiïïent ,  en  ce  qui  eft 
»  de  l'utilité  ;  pour  ce  que  les  amendes  n'excèdent 
n  60  f.  ,  &  les  profits  font  de  petit  revenu  :  mais 
r>  il  faut  préfuppofer  que  la  bade-juftice  eft  un  éclip- 
»  fement  de  partie  des  droits  de  la  haute.  Tant 
»  y  a  que  la  coutume  dit ,  que  nul  ne  peut  avoir 
»  droit  de  Blairie,  s'il  n'a  droit  de  juftice;  car  de 
y»  vrai  ce  droit  dépend  de  juftice  ,  comme  a  été  dit 
»   ci-delTus.  » 

Il  n'eft  point  néceiïaire  qu'il  y  ait  des  commu- 
naux dans  une  juftice  pour  que  le  droit  de  Blairie 
puifle  y  être  perçu  ,  &  il  ne  faut  point  fuppofer  dans 
ee  cas ,  comme  le  dit  encore  Fréminville  ,  en  invo- 
quant mal-à-propos  l'autorité  de  Coquille  ,  que  les 
J'eigneurs  ont  ufurpé ces  communaux.  L'article  5 
de  la  coutume  de  Nivernois  porte  expreftément,  «que 
»  vaine-pâture  doit  être  entendue  en  chemin  ,  prés 
»  en  prairie  dépouillés ,  terres,  bois  &  autres  héri- 
»  tages  non  clos  ni  fermés  ,  excepté  toutefois  ou 
M  &  quand  lefdlts  héritages  font  de  défenfe  par  la 
»   coutume.  « 

Le  droit  de  Blairie,  qui  eft  dii  pour  cette  vaine-pâ- 
ture, ne  fuppofe  donc  la  jouiffance  d'aucun  communal. 

Il  eft  trop  vrai  fans  doute  que  plufieurs  feigneurs 
fe  font  emparés  des  communaux  même  que  leurs 
auteurs  avoient  concédés  aux  habitans  ;  nos  ordon- 
nances font  pleines  de  réglcmens  ,  qui  n'ont  pu  fuf- 
fire  pour  réprimer  ces  ufurpations.  IVIais  lorfque  ces 
conceft'ions  n'exifteat  pas  ,  le  droit  de  Blairie  n'a 
point  dépouillé  les  feigneurs  de  lapropriété  des  biens 
vacans  ,  qu'ils  ont  chacun  dans  leur  diftrict  comme 
dépofitaires  de  la  puillancc  publique.  Coquille  dit 
bien  dans  fa  queftlon  z67,  ,  «  que  les  feigneurs  fe 
»  font  attribués  le  profit  de  ce  droit  public  par 
»  ufurpation  ,  ou  bien  que  les  fouverains  leur  en 
»  ont  fait  concefllon  ,  comme  du  droit  de  bannalitc  & 
>:>  de  pêche  en  rivières ,  qui  de  foi  eft  public  ».  Mais 
il  ne  prétend  point  que  la  Blairie  prive  le  feigneur 
du  droit  de  difpofer  des  biens  vacans.  Il  ailiire 
même  le  contraire  -,  «  c'efi  (  dit-il,  fur  l'article  6  ) 
»  une  redevance  ,  qui  n'eft  pas  pour  bail  d'héri- 
»  tage  ni  redevance  foncière  ,  ains  eCt  pour  rc- 
>■)  connoilfance  de  fupériorité  &  de  la  proteflion 
»  que  le  feigneur  doit  à  fes  fujets  ,  pour  les  m.ain- 
»  tenir  en  la  ioiiiftance  &  ufage  de  la  Biairie  ,  à  ce 
»  qu'ils  c'y  foient  troublés  par  les  voifins  ,  pour 
»  quoi  me  femble  il  en  la  haute-jufu'ce  dun  fei- 
»  gneur  fe  trouvent  aucuns  héritages  vaquans  qui 
»  ont  fervi  de  pacage  pour  les  fujets  :  que  le  fd- 
»  (>ncur  ne  devra  être  tvipéche  de  les  appliquer 
»  à  fou  profit ,  fous  prétexte  que  les  fujets  lui 
»  payent  Blairie  :  car  la  Blairie  n'efl  pas  rede- 
S  vancc  foncière  y  ni   dejUnee  particulièrement 
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»  pour  Vufage  d'un  héritage  ou  autre  :  waîs 
>>  en  général  pour  les  vaines-pâtures  ,  &  quand 
»  les  fujets  fe  font  aidés  du  pacage  defdites  terres 
»  vacantes  ,  ça  été  par  droit  de  faculté  &  non  par 
»  droit  de  fervitude  ou  foncier  :  dont  ne  peut 
»  réfulter  aucun  droit  félon  la  doârine  mife  in  L 
y>  altius  C.  de  fervit  &  aqua.  » 

Suivant  l'article  7  ,  «  es  lieux  où  la  Blairie  a 
«  lieu ,  elle  commence  à  la  N.  D.  de  mars  ,  5: 
»  dure  jufqu'aprcs  déblaires  levées  des  prés  & 
»  terres.  »  Coquille  conclut  delà  que  le  feigneur 
peut  faire  prendre  les  betes  en  dommage  ,  fans 
plainte  de  partie  ,  depuis  la  N.  D.  de  mars  juf- 
qu'après  les  fruits  enlevés.  Mais  il  obferve  qu'il  y  a 
d'autres  faifons  où  les  héritages  font  en  défenfe , 
comme  la  coutume  l'explique  dans  plufieurs  titres» 
Voyez:  les  titres  13  ,  i^.,  I^  ,   16  &  ij. 

Quoique  l'art,  i  permette  au  feigneur  Blayer  d'ad- 
mettre les  étrangers  à  la  jouifTance  du  droit  de  vaine- 
pâture  dans  la  juftice  ,  il  ne  peut  les  y  admettre  en 
fi  grande  quantité  que  la  commodité  de  fies  fu~ 
jets  en  fioit  grandement  affuiblie.  C'eft  encore  la 
décifion  de  Coquille  ,  &  cet  auteur  ajoute  qu'on 
doit  aufti  donner  des  bornes  à  la  faculté  qu'ont  les 
particuliers  de  mener  tous  leurs  beftiaux  dans  les  pâ- 
turages ,  C\  le  pacage  ne  fufiîfoitpas  à  tous  ,  en  leur 
en  laiiiant  l'ufage  illimité. 

DefpeifTes  dit  aulfi  que  «  lorfque  la  faculté  de 
»  pacage  a  été  accordée  à  plufieurs  en  même-temps, 
«  &  que  d'ailleurs  elle  a  été  prefcrite  par  eux ,  li 
»  lefdits  pâturages  ne  font  pas  fuffifans  pour  nourrir 
»  le  bétail  de  tous ,  ils  fe  doivent  régler  pro  modo 
«  jugerum  ,  &  à  raifon  de  leur  compoix  &  aili- 
»  vrement.  ». 

Cet  auteur  cite  plufieurs  arrêts  des  parlemens  de 
Touloufe  &  de  Grenoble  ,  &  de  la  cour  des  aides 
de  Montpellier  ,  qui  l'ont  ain/i  jugé. 

Le  droit  de  Blairie  eft  dû,  non-feuiement  par 
tous  les  habitans  de  la  juftice  ;  mais  aufti  par  tous 
ceux  qui  y  polsèdent  des  domaines  ,  ou  même  par 
les  pofiefleurs  des  fonds  voifins  qui  y  mènent 
pacager  leurs  beftiaux  ,  avec  la  pcrmiftion  du 
feigneur.  Cela  réfiilte  de  l'art.  6  de  la  coutume  de 
Nivernois  :  Henr)s  obferve  «  que  comm.e  ces  re- 
»  devances  font  réelles  ,  elles  doivent  être  levées 
»  aufii  bien  fur  les  nobles  que  fur  les  roturiers ,  à 
»   proportion  des  héritages  qu'ils  polscdent. ». 

L  arrct  du  7  feptembre  1647  ,  rapporté  par  cet 
auteur  ,  l'a  ainfi  jugé.  Cet  arrêt  qui  peut  fervir  de 
règle  en  cette  matière ,  maintient  les  céleftins  de 
V'ichy  «  en  la  pofTeftion  &  jouiifance  de  percevoir  par 
»  chacun  an  ,  jour  &  fête  de  S.  Julien  ,  18  quartes 
»  de  froment ,  &  i3  quartes  de  fèves  ,  mefure  de 
»  BiUy ,  pour  le  droit  de  Biairie...  condamne  lefdits 
»  Roudouin  ,  Durand  ,...  enfembie  les  proprié-- 
»  taires ,  de  quelque  condition  qu'ils  foient  ,  les 
»  locataires ,  meta)  ers  ,  fermiers  &  autres  non  de- 
»•  meurans  en  ladite  paroifte  qui  pofîéderont  &  cul- 
>:>  riveront  des  domaines  &  terres  fitués  dans  ladite 
»  paroilTe  ^  &  a^uront  beftiaux  pacageants  dïuis  ks 
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»  communaux  d'icelies ,  payer  auxdîts  religieux 
»)  par  chacun  an ,  iear  part  &  portion  dudi:  droit 
»  de  Blairie  ,fu.-,  ant  les  deux  états  &  mémoires  qui 
»  feront  faits  par  chacun  an  trois  mois  avant  le 
»  jour  S.Julien  ,  l'un  pour  les  roturiers  ,  l'autre 
»  pour  les  nobles  ,  par  les  fabriciens-marguilliers 
»  de  ladite  paroilfe  ,  commifllon  préalablement 
»  prife  du  lieutenant  du  domaine ,  lefquels  feront 
»  tenus  de  percevoir  ledit  droit ,  pour  le  pa)  er  aux- 
«  dits  religieux  ledit  jour  S.  Julien  ,  lînon  &  à 
»  faute  de  faire  lefdits  états  &  mémoires ,  &  exiger 
y  ledit  droit ,  demeureront  lefdits  marguilliers  ref- 
y>  ponfables ,  permet  aux  religieux  de  faire  faiiîr  les 
«  beftiaux  pacageants  dans  lefdits  communaux  ,  & 
»  les  fruits  crolifans  fiir  les  domaines  &  héritages 
«  de  ladite  paroiffe ,  appartenans  à  ceux  qui  n'auront 
»   contribué  pour  leur  part  &  portion.  » 

Au  refte  la  redevance  due  pour  le  droit  de  Blai- 
rie ,  peut  fe  lever  fur  la  communauté  en  général, 
ou  fur  chaque  redevable  en  particulier  ,  fuivant 
les  titres  ou  la  poifeffion  des  feigneurs.  Voyez,  le 
titre  5  de  la  coutume  de  Nii^ernois  ,  la  prati- 
que des  droits  feii^neuriaux  de  Frcminville  , 
tom.  2  ,  ch.  3  ,  fecl.  ^  ;  Henry  s  ^  tom.  2  ,  liv.  9  , 
quejl.  21  ,  &  l'article  Moiss'>N.  (  Article 
de.  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

BLA?viE.  C'eft,  en  matière  criminelle,  la  répri- 
mande que  fait  un  jugea  un  coupable,  enfulte  d'une 
fenteace  ou  d'un  arrêt.   (  i  ) 

Le  Blâme  eft  une  peine  infamante  ;  c'efl  pour- 
quoi on  n'y  condamne  un  coupable  qu'après  que  fon 
procès  a  été  inflruit  par  récolement  &  confron- 
tation. 

On  efl  libre  d''appeîer  ou  de  ne  pas  appeler 
d'une  fentence  qui  prononce  la  peine  du  Blâme. 
iVIais  dans  le  cas  d'appel  ,  c'e/i  à  la  tournelle- 
crimineUe  qu'on  doit  procéder.  C'efl  ce  qui  réfulte 
de  l'arrêt  rendu  entre  les  greffiers  criminels  le  4 
mai  1610,  lequel  a  mis  au  nombre  des  procès  de 
grand  criminel  toute  condamnation  infamante-. 

Ehins  l'ordre  des  peines  infamantes  ,  le  Blâme 
fîiit  immédiatement  le  bannifiement  à  temps. 

Bla.me  ,  fe  dit  en  termes  de  jurifprudence  féo- 
dale ,  de  l'improbation  que  fait  le  feigneur  de  l'a- 
veu &  dénombrenient  que  fon  nouveau  valTal  lui  a 
fourni.  ^ 

Le  dénombrement  peut  être  défeAueux  par  excès 
ou  par  défaut ,  &  encourir  le  Blâme  dans  l'un  & 
dans  l'autre  cas. 

Il  fera  défeAueux  par  excès ,  fî  Je  vaiïal  y  a  com 
pris   quelque  héritage  qui  ne  faffe  pas  partie  du 

(i)  Formule  d'un  jugement  qui  condamne  un  accufé  a  être 
blâmJ. 

Vu  !e  procès.  Sec.  Nous  ordonnons  <juc  ledit  Pierre.... 
fera  m.mdi  en  la  chambre  du  confeil  j  pour  ççre  b'ân-;é 
d'avoir  commis..,.  &;  excès  mentionnes  an  procès  ;  lui  faifons 
dcfenfes  de  réc'diver,  fous  telles  peineî  que  de  vaifon  ;  le 
condjp.inons  en....  d'amende  envers  le  roi  ,  en....  de  répa- 
satioA  ciyilfi  envers  ledit..,,  k  aux  dépens. du  procès. 
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fief  dont  il  s'agit  ;  s'il  a  prérendu  ne  tenir  qu'en 
arrière-fief  ce  que  le  feigneur  prétendoit  qu'il  te- 
noit  en  plein-fief,  &  s'il  a  pris  dans  le  dénombre- 
ment une  qualité  qui  ne  lui  fut  pas  due  ,  &  qui 
foit  préjudiciable  au  feigneur. 

Le  dénombrement  fera  défedueux  par  défaire, 
fi  le  vafial  n'a  déclaré  qu'une  partie  du  domaine 
relevant  du  feigneur  féodal  ;  s'il  n'a  point  dit  tout 
ce  qu^il  tenoit  en  cenfives  &  arrière-fiefs  ;  s'il  n'a 
pas  l'pécifié  les  charges  &  les  fervitudes  de^fon 
fief,  &  s'il  n'en  a  pas  détaillé  les  tenans  &  les 
aboutilfans. 

On  eft  entré  à  ce  fujet  dans  quelques  détails 
à  l'article  yJi'eu  &  Dénombrement. 

Le  Bl.'ime  n'efî  fournis  à  aucune  formalité  :  il 
fuflit  que  le  feigneur  délîgne  les  objets  qu'il  entend 
conteller.^ 

Au  furplus  ,  il  eft  eïïentiel  de  remarquer  qu'auftî- 
tôt  que  le  dénombrement  a  été  préfenté  au  feigneur, 
celui-ci  ne  peut  plus  faifir  le  fief,  quelques  motifs 
de  B/iâme  qu'il  puiife  avoir  :  s'il  a  faifî  avant  que 
le  dénombrement  lui  ait  été  préfenté,  il  eft  obligé 
de  donner  main-levée  de  fa  faifie  ,  &  le  vaffal  jouit 
librement  du  fief  pendant  le  cours  de  la  contefta- 
tion. 

Si  le  vatTal  content  de  cette  jouiflance  néglige 
de  faire  juger  la  validité  du  Blâme,  le  feigneur 
peut  le  traduire  en  juftice  pour  cet  eftet  ,  fans 
que  cette  demande  lui  impofe  la  néceifitc  de  la 
preuve  a  laquelle  tout  demandeur  eft  fournis.  C'ell 
que  dans  cette  contefiarion  ,  de  même  que  dans  les 
redditions  de  compte,  le  feigneur  &  le  \  affal  fon». 
tour-â-tour  demandeurs  &  défendeurs.  Le  feigneur 
par  fes  Blâmes ,  eft  demandeur  ;  mais  il  eft  comme 
ovant  compte,  c'eft-a-dire,  que  par  fes  Blâmes  il 
débat  le  compte ,  le  détail  du  fief  du  vaffal  ;  &  alon; 
le  vaffal,  quoique  défendeur  originaire  à  la  demande 
en  réformation  d'aveu  ,  doit  juftifier  par  titres  le 
détail  qu'il  a  donné  de  fon  fief,  comme  le  rendant 
compte  eft  tenu  de  juftifier  les  articles  débattus  de 
fon  compte;  fauf  au  feigneur ,  comme  o)  ant  compte, 
à  juftifier  fes  Blâmes  en  fournilfant  des  contredits. 
Danscefeul  cas-ci,  le  feigneur  doit,  pour  appu,yerfès 
Blâmes ,  produire  fes  titres  pour  écarter  ceux  du 
vaffal.  Cependant  fi  le  vafial  fe  purgeant  par  ferment 
qu'il  n'a  aucun  aveu  d'après  lequel  il  ait  pu  s'inftruire, 
offroit  de  s'en  rapporter  aux  anciens  .iveux  qui  feroJtnt 
entre  les  mains  du  feigneur ,  Guyot  penfe  qu'il  fau- 
droit  encore  dans  ce  cas  obliger  le  feigneur  à  juftifier 
fes  Blâmes.  La  raifon  en  eft  qu'il  ne  faut  pas  ré- 
duire le  vaffal  â  i'impoflîble  ;  &  que  C\  fon  ne  doit 
pas  le  croîre  fur  fon  fimple  aveu  ,  le.  feigneur  ne 
doit  pas  être  cru  non  plus  fur  fes  fimples  Blâmes 
fans  communiquer  les  anciens  aveux. 

Une  maxime  importante  en  fait  de  dénombrement  ^ 
c'eft  qu£  tous  les  biens  que  pofsède  le  vaifal  dans: 
l'étendue  de  fon  fief,  font  préfumés  féodaux  :  telle 
eft  l'opinion  de  tous  les  jurifconfultes  :  c'eft  pourquoi 
le  feigneur  pourrait  blâmer  l'.weu  dan:,  lequel  ce?, 
mcines  biens  ne  feraient  pas  compris ,  à  taoins;  que: 
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le  vaiïal  n'en  prouvât  h  roture  par  de  bons  titres. 
Voyez,  le  ftyle  criminel  ;  le  traité  des  ma- 
tières criminelles  ;  le  traite'  des  fiefs  de  Dumou- 
lin ,  &  la.  conférence  de  M.  Henrion  de  Pen- 
fey  ,•  Guyot  &  BilUcoq  dans  leurs  traités  des 
fiefs  ;  le  droit  commun  de  la  France  ,•  le  pré- 
Jïdent  Bouhier  fur  la  coutume  de  Bourgogne  , 
&c,  Voyei  aufll  les  articles  Aveu  ,  Commise  , 
Fief,  Seigneur,  Vassal,  &c. 

BLANCHIMENT.  C'eft  l'aftion  par  laquelle  on 
donne  aux  toiles  la  blancheur  dont  elles  font  fufcep- 
tibles. 

Piulîeurs  réglemens  concernant  les  toiles  qui  fe 
fabriquent  dans  la  Bretagne  &  la  Normandie,  dé- 
fendent d'en  blanchir  qu'elles  n'aient  été  viiîtées  & 
mar]uées. 

Un  arrêt  du  confeil  du  3  mai  T7^S,  défend  de 
blanchir  des  t.Mles ,  batiltes  &  linons  avant  le  15 
ma-s  &  pafTé  le  dernier  fep'eTijre.  Ces  défenfes 
ont  été  renouve.ées  aux  blanchilfeu'S  des  provinces 
de  ia  Pica-d  e  ,  de  l'Arto  s  ,  de  la  Flandre  ,  du 
Hainau:  &  du  Camjrefîs,  ainfi  que  dans  les  géné- 
ralités de  Par's  &  de  Soiffons,  par  un  aut-e  a-rét 
du  confeil  du  18  février  1737  ;  en  ajoutant  qu  à 
l'égard  cjes  autres  efpèces  de  toiles  que  les  batiiles , 
les  linons  &  les  demi-hollandes  ,  elles  pourroient 
être  blanchies  depuis  le  premier  mars  jufqu'au 
dernier  novembre.  Il  eft  défendu  d'en  recevoir  au- 
cune à  blanchir  qu'elle  n'ait  la  marque  de  vifite  & 
celle  du  marchand.  On  ne  peut  même  pas  les  rendre 
qu'elles  n'aient  été  marquées  aux  deux  bouts  de 
chaque  pièce  ,  d'une  marque  particulière.  Les  blan- 
chifTeurs  doivent  tenir  un  regiflre  pour  y  écrire  le 
rombre  de  pièces  de  toiles  qui  leur  font  données 
à  blanchir,  le  nom  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent, 
le  jour  qu'ils  les  ont  re^^ues ,  &  celui  auquel  ils  les 
cnt  rendues. 

Comme  il  eft  întérelTant  que  le  Blanchiment 
des  toiles  (e  falTe  fans  en  altérer  la  fub (lance  ,  il 
a  été  rendu,  le  15  juin  1758  ,  un  arrêt  du  confeil 
qui  fait  défenfes  à  tous  blanchiiïeurs  &  autres  de 
leflîver  ni  de  blanchir  aucun  fil  de  lin  &  de  chanvre 
avec  de  la  chaux  ou  d'autres  ingrédiens  corrofifs , 
&  à  tous  fabriquans,  tilTerands  &  ouvriers  d'em- 
ployer dans  la  fabrication  des  toiles ,  de  quelque 
efpèce  qu'elles  puifTent  être,  aucun  fil  ainfi  leflivé 
&  blanchi  ,  fous  les  peines  portées  par  cet  arrêt. 

Voyez  un  règlement  du  confeil  du  74  août 
l^y^i  &  trois  arrêts  du  confeil,  l'un  du  9  mai 
1728  ,  l'autre  du  18  février  7^737  ,  &  le  troi- 
fième  du  J5  juin  ly^S.  V^oyez,  aulTi  un  effai 
fur  le  Blanchiment  des  toiles ,  traduit  de  l'an- 
glais: {Article  de  M.  DAB.EAU ,  at'ocat ,  &c.  ) 

BLANC-SEING.  C'efl  une  /îgnature  privée  au- 
deiïiis  de  laquelle  on  laifîe  plus  ou  moins  de  papier 
blanc,  fuivant  l'aâe  auquel  on  veut  que  la  figna- 
ture  correfponde. 

Une  queflion  efl  de  favoir  lî  des  aéles  intervenus 
flir  des  Blancs-Seings  font  valables.  Les  uns  pré- 
tendent que  ces  Blancs-Seings  font  auflî  permis  que    , 
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le  font  des  procurations  où  on  lailTe  en  blanc  te  nom 
de  la  perfonne  qui  en  fait  ufage  ;  &  que  celui  qui 
a  eu  la  facilité  de  livrer  un  I^ianc-Seing ,  ne  doit 
s'en  prendre  qu'à  lui-même.  Ci  l'on  en  auufe.  D'autres 
foutiennent  au  contraire  ,  &  avec  plus  de  fonde- 
ment, que  les  aéites  auxquels  Ce  rapportent  des  /igna- 
tures  de  cette  efpèce,  ne  fauroient  être  valables, 
par  la  raifon  qu'il  eft  de  rellence  des  contrats  que 
chacun  connoilfe  la  nature  &  la  force  des  engage- 
mens  qu'il  foufcrit,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
celui  qui  a  donné  fa  fignature  d'avance  ait  eu  cette 
connoillance  lorfqu'on  en  a. fait  ufage.  On  ajoutç 
qu'il  leroit  trop  dangereux  pour  la  fociété  de  tolé- 
rer une  faculté  pareille  ,  parce  qu'au  lieu  de  rem- 
plir le  blanc  fuivant  l'intention  de  celui  qui  l'a 
donné,  on  pourroit  fouvent  trahir  fa  confiance  & 
fa  bonne  foi.  Il  eil  vrai  qu'on  tolère  les  procura- 
tions en  blanc  pour  le  nom  du  procureur  conftitué  , 
mais  ceci  n'ell  pas  de  la  même  conféquence.  Celui 
qui  donne  une  procuration  ditte  lui-même  les  claufes 
&  les  conditions  de  l'ade  qui  en  font  l'objet  :  il 
fait  que  cet  ade  ne  fera  obligatoire  qu'au'ant  qu'il 
fera  conforme  à  xa  procuration  que  connoit  parfa.te- 
ment  celui  qui  la  d.mne  ;  &  comme  il  eft  prefque 
toujours  indifférent  que  tel  ou  tel  particulier  foit 
porteur  de  cerre  procuration  ,  voilà  pourquoi  on 
ne  cherche  point  à  réc.amer  contre  les  aétes  qui 
en  ont  été  la  fuite  ,  fous  ce  feul  prétexte  que  la 
perfonne  chargée  du  pouvoir  de  contrader  n'a  pas 
été  déiignée  dans  la  procuration  au  moment  même 
où  elle  a  été  donnée. 

Il  eft  quelquefois  très-difficile  de  reconnoitre  iî 
la  fignature  eft  antérieure  ou  polléneure  à  l'afte; 
dans  ce  cas,  on  doit  la  fuppofer  pofrérieure,  parce 
qu'il  eft  naturel  de  préfumer  que  les  chofcs  fe  font 
palTées  dans  les  règles.  Mais  peut-on  faire  celTer 
cette  préfomption  en  offrant  de  prouver  par  témoins 
que  la  fignature  a  été  donnée  avant  que  l'aéte  fût 
écrit  ?  Si  aucune  circonftance  n'indiquoit  la  vérité 
de  ce  fait ,  nous  ne  {aurions  croire  que  cette  preuve 
fût  admiftlble  -,  fans  quoi  il  n'eft  pas  d'ade  fous  fi- 
gnature privée  contre  lequel  il  ne  fût  permis  de 
propofer  la  même  objeftion ,  ce  qui  feroit  de  trop 
grande  confi-quence  :  mais  s'il  paroiffoit  par  le  peu 
de  correfpondance  de  la  figna.  ure  avec  les  derniers 
mots  de  l'ade,  que  cette  fignature  avoit  été  appofée 
avant  l'ade  même  ,  fi  la  fituation  des  perfonnes  dans 
ce  temps-là  étoit  notoirement  telle  qu'il  ne  fût  pas 
vraifemblable  que  la  partie  qui  réclame  ait  été 
dans  le  cas  de  foufcrire  l'engagement  à  l'exécution 
duquel  on  veut  la  forcer,  ces  indices,  &  nombre 
d'autres  qui  dépendroient  des  circonftances ,  pour- 
roient alors  déterminer  les  juges  à  admettre  une 
preuve  vocale  qu'il  faudroit  refulèr  dans  toute 
autre  occurrence. 

Lorfque  la  fignature  a  été  furmontée  d'un  billet 
de  commerce  pa}able  au  porteur,  il  eft  bien  plus 
difficile  de  réclamer  contre  la  furprife ,  parce  que 
dans  le  commerce  le  porteur  d'un  billet  n'a  point 
de  garantie  contre  celui  de  qui  il  le  tient  ;  il  n'« 
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pour  débiteur  que  la  perfonne  obligée  ;  &  la  bonne 
toi  dans  laquelle  ce  porteur  eft  préfumé  être,  ne 
permet  pas  d'écouter  aucune  exception  contre  lui , 
à  moins  que  la  forme  du  billet  ne  foit  telle  que  la 
furprife  foit  évidente. 

Voyez  les  arrêts  du  parlement  de  Provence 
rapportés  par  Boni  face  ;  Bon  chenil  fur  la  cou- 
tume de  Poitou  ;  Brodeau  fur  celle  de  Paris  , 
&c.  Voyez  auiïî  les  articles  Billet  ,  &  Signature. 
(  Article  de  M.   DaREAU  ,  avocat ,  &c.  ) 

BLANDE.  Ce  mot  ,  dit  Galland  ,  cité  par 
Laurière,  lignifie  la  flamme  du  feu  en  Auvergne;  on 
nomme  ainfi  par  cette  raifon  un  droit  de  louage ,  qui 
fe  paye  au  pays  de  Forets  par  les  habitans  faifant 
feu  vif,  d'où  vient  le  proverbe /ai  mort  B  lande 
cejfe, 

.  Suivant  le  même  auteur  ,  ce  droit  n'ell  pas  tou- 
jours feigneurial  ;  «  Celui  qui  eft  du  au  roi  es  .  .  . 
«    du  pays  de  Forêts ,  eft  feigneurialn. 

Il  paroit  que  le  mot  latin  hlanda  a  auffi  ligni- 
fié une  lande  ^  un  terrein  inculte.  Voyei^  Du- 
cange  au  mot  Blanda.  (  G.  D.  C.  ) 

*  BLANQUE.  Ce  mot  a  différentes  acceptions. 
1°.  Il  fignifie  une  efpèce  de  jeu  ou  de  loterie,  dont 
on  trouve  la  defcription  dans  les  recherches  de 
Pafquler,  livre  6  ,  chapitre  4^. 

%°,  Dom  Carpentier  dit  que  ce  mot  lignifie  aulTi 
la  pancarte  ou  le  tarif  des  droits  que  l'on  doit  payer. 
Mais  le  texte  fur  lequel  fe  fonde  cet  auteur ,  pour- 
roit  bien  ne  concerner  que  la  dernière  efpèce  de 
Blanque  dont  on  va  parler.  Ce  font  des  lettres 
de  rémilllon  de  l'an  1448,  où  il  efi  dit  :  «  Et  ont 
«  aulTi  levé  .  # .  .  la  Blanque  fur  chacun  quintal  de 
»  fel  «.  * 

5°.  Quoiqu'il  en  foit ,  on  appelle  droit  de  Blan- 
que ^  un  droit  dont  jouiffent  en  Languedoc  les  pro- 
priéiaires  des  falines  de  Pecquais.  Voici  l'origine 
de  ce  droit,  &  en  quoi  il  confille. 

Lorfque  le  territoire  de  Pecquais  fut  inféodé  à 
différens  particuliers  pour  y  conlîruire  des  falines  , 
c'étoit  un  lieu  marécageux  &  Hérile  :  quinze  falines 
y  furens  conllruites  ;  on  les  environna  d'une  chauffée 
pour  les  mettre  à  l'abri  des  inondations  de  la  mer 
&  du  Rhône  :  de  petites  chauffées  fixèrent  l'éten- 
due de  chaque  faline  ;  enfin  rien  ne  fut  oublié  de 
ce  qui  pouvoit  préparer ,  faciliter  ,  perfedionner 
&  conferver  l'ouvrage  des  fauneries. 

Il  efl  facile  de  fentir  que  tant  de  travaux  durent 
occafionner  des  dépenfes  confidérables  ,  mais  les 
propriétaires  en  furent  amplement  dédommages  par 
le  gain  que  leur  procuroit  la  faculté  qu'ils  avoient 
pour  lors  de  vendre  leurs  fels  à  relies  perfonnes ,  à 
tels  prix  &  en  tels  endroits  que  bon  leur  fembloit , 
même  à  l'étranger. 

L'établiffement  de  la  gabelle  en  Languedoc  les 
priva  de  cette  faculté  ,  &  conféquemment  des  avan- 
tages qui  en  réfultoient  ;  ils  ne  furent  plus  les 
maîtres  de  difpofer  de  leurs  fèls  ;  on  leur  impofa 
la  néceffité  de  ne  le  vendre  qu'aux  fermiers  du 
roi ,  &  à  un  prix  très-modéré» 


BLANQUE, 


y)0 


D'un  autre  côté  ,  leur  débit  étant  partagé  avec 
celui  des  autres  falines  qu'on  avoit  conllruites  dans 
la  même  province,  il  devint  moins  lucratif;  &  le 
temps  ayant  miné  une  partie  des  ouvrages  qu'ils 
avoient  élevés  ,  ils  fe  trouvèrent  moins  en  état  de 
les  réparer  ,  en  forte  que  la  plupart  des  falines  de- 
meurèrent abandonnées. 

On  craignit  avec  raifon  la  ceffation  générale 
des  fauneries  dans  le  territoire  de  Pecquais  ;  elle 
auroit  anéanti  le  produit  des  droits  royaux  ,  &  auroit 
mis  dans  le  cas  d'acheter  de  l'étranger  une  denrée 
qn'on  pouvoit  lui  vendre.  Le  Duc  d'Anjou,  lieu- 
tenant général  en  Languedoc  pour  le  roi  Charles  V, 
fon  frère  ,  crut  qu'il  étoit  a.  propos  de  venir  au 
fecours  des  propriétaires  :  il  ordonna  qu'ils  pren- 
droient  fur  le  droit  de  gabelle  le  quart  d'un  gros 
par  quintal  de  fel ,  compofé  de  deux  minots. 

En  I  3  8  8  ,  le  duc  de  Berry  ,  qui  commandoit  pour 
le  roi  Charles  VI ,  fon  neveu  ,  fixa  cet  odroi  à  un 
blanc  valant  quatre  deniers  parifîs,  auffi  par  quin- 
tal ;  mais  au  lieu  de  l'affeder  firr  les  deniers  de  la 
gabelle,  il  le  rejeta  fur  l'acheteur  du  fel  ,  &  il 
difpenfa  les  propriétaires  de  rendre  compte  de  fon 
produit ,  foit  à  la  chambre  des  comptes ,  foit  ailleurs» 
C'ert  ce  nom  de  blanc ,  propre  à  la  monnoie  def- 
tinée  originairement  à  payer  l'oélroi  dont  il  s'agit, 
qui  a  djnné  lieu  de  le  qualifier  droit  de  Blanque  y 
dénomination  qu'il  a  toujours  confervée  depuis,  & 
qui  s'ell  communiquée  aux  augmentations  que  ce 
droit  a  fuccefTi veinent  reçues. 

En  I4IX  ,  un  officier  de  la  chambre  des  comptes 
ayant  fait  failir  le  droit  de  Blanque,  Charles  VI  ^ 
par  des  lettres-patentes  du  mois  de  décembre  de  la 
même  année  ,  accorda  main-levée  de  cette  fai/îe  , 
autorifa  les  propriétaires  des  falines  à  percevoir  le 
droit ,  &  ordonna  qu'il  fut  dillribué  entr'eux  en  la 
manière  accoutumée. 

Ils  repréfentèrent ,  en  1411  ,  que  ce  droit  ne  pou- 
voit fufîire  à  toutes  les  dépenies  qu'ils  avoient  à 
faire  ,  &  ils  obtinrent  de  Charles  VII  des  lettres- 
patentes,  parlefquelles  il  fut  augmenté  de  deux  de- 
niers parifis ,  qui ,  avec  les  quatre  antérieureiner.ii 
concédés ,  firent  fept  deniers  obole  ,  rc-lativemeni:- 
à  la  livre  tournois. 

Louis  XI  &  Charles  VIII  le  confirmèrent  fuc- 
ceiTivement  par  des  lettres-patentes  des  mois  d'oc- 
tobre 1461  ,  &  feptembre  i48i?  ;  ces  dernières  le- 
déclarèrent  droit  ordinaire. 

Par  d'autres  lettres  -  patentes  de  Charles  IX ,  de 
156^  ,  il  fut  porté  à  dix-fept  deniers  obole,  qui 
compofcnt  ce  qu'on  appelle  l'ancien  droit  de  Blan- 
que ,  &  qui  ont  formé  les  cinq  livres  cinq  fous  à 
quoi  il  montoit  pour  chaque  gros  muid  de  fel:  ce. 
montant  fuppofe  une  divifion  du  gros  muid  en  foi- 
xante-douze  quintaux  ,  parce  que  foixante-douze 
fois  dix-fept  deniers  obole ,  reviennent  précifémenc 
à  la  lomme  de  cinq  livres  cinq  fous. 

Henri  IV  ordonna,  par  des  lettres-patentes  du  ip 
odobre  1504',  que  les  propriétaires  continueroient 
i-  d'en  jouir'  fir  le  même  pied  ,  &  qu'il  leur  ferait 
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payé  par  le  fermier  des  gabelles  à  mefure  que  les 
chargemens  de  Tel  le  feroient  à  Pecquais. 

Enfin  Louis  XIII  leur  accorda  de  nouvelles  let- 
tres-patentes au  mois  d'août  1616  ,  confirmatives 
des  précédentes. 

Par  deux  arrêts  du  confeil ,  l'un  du  15  novembre 
1639  ,  &  l'autre  du  8  août  1640  ,  les  propriétaires 
«les  lalines  furent  impofcs  à  une  fomme  de  100  mille 
livres  pour  raifon  du  droit  de  confirmation  dû  au 
roi  ,  à  l'eftet  d'être  maintenus  dans  la  perception 
du  droit  de  Blanque  Se  dans  la  difpenfe  d'en  comp- 
ter :  ils  fatisfirent  en  partie  au  payement  de  cette 
ibmme  des  le  mois  de  feptembre  fuirant  i  mais  peu 
après  les  befoins  de  l'état  devenus  chaque  jour  plus 
prelTans ,  exigeant  des  fecours  extraordinaires  ,  on  les 
taxa  de  nouveau  à  100  mille  livres  ,&  cette  nouvelle 
taxe  ,  qu'ils  fe  foumirent  à  payer  ,  leur  fervit  de  pré- 
texte pour  demander  une  augmentation  de  z  liv.  ^  fous 
par  gros  muid  fur  le  droit  de  Blanque  :  ils  l'ob- 
tinrent par  arrct  du  confeil  du  z?  mai  1641  ,  re- 
vêtu de  lettres-patentes  :  ils  parvinrent  même  le  7 
août  à  fe  procurer  un  fécond  arrêt  du  confeil ,  qui 
les  autorifoit  à  imputer  fur  le  pa)ement  de  la  nou- 
velle impofition  les  deniers  qu'ils  avoient  fournis 
au  tréforier  de  l'épargne  ,  au  mois  de  feptembre 
4  640  ,  à  titre  de  droit  de  confirmation  &  de  dif- 
penfe de  compter. 

Il  eil  vrai  que  les  propriétaires  des  fallnes  pré- 
tendent qu'ils  n'ont  point  été  alTujettis  à  une  double 
taxe  ;  que  la  fomme  de  100  mille  livres  qu'ils  ont 
payée  en  conféquence  de  l'arrêt  du  i^  mai  1641  , 
eft  identiquement  la  même  que  celle  exprimée  dans 
les  arrêts  de  1639  &:  16.^0  ;  que  les  dépenfes  de  la 
guerre  ont  été  l'unique  motif  de  cette  taxe  ;  que  l'at- 
tribution des  deux  livres  cinq  fous  eft  étrangère  à 
la  jouilTanee  du  droit  de  Blanque  ;  qu'on  ne  peut 
la  mettre  au  nombre  des  revenus  deftinés  aux  frais 
des  fauneries  &  aux  réparations  des  falines  ;  qu'enfin 
cUe  leur  tient  lieu  de  l'intérêt  de  100  mille  livres. 

On  peut  leur  répondre  qu'il  eu.  aiïei  indiffèrent 
que  cette  finance  ait  été  payée  ,  Toit  à  titre  de  droit 
de  confirmation  ,  foit  à  titre  de  contribution  aux 
befoins  de  l'état,  foit  fous  ces  deux  di'Jérens  titres, 
parce  que  le  payement  d'un  droit  ou  d'une  con- 
tribution n'eft  que  l'acquit  d'une  dette  légitime  ,  ce 
qui  détruit  toute  idée  &:  tout  prétexte  de  dédom- 
magement ou  d'intérêt  ;  que  ce  ne  feroit  plus  s'ac- 
quitter du  droit,  ou  contribuer  aux  charges  publi- 
ques de  la  part  de  ceux  qui  en  font  tenus ,  fi  on 
leur  attribuoit  un  revenu  proportionné  aux  finances 
qu'ils  payent  ;  que  fi  dans  l'origine  on  leur  a  d'abord 
accordé  des  intérêts  pour  leur  faciliter  les  moyens 
de  fe  procurer  les  deniers  qu'ils  dévoient  fournir 
au  roi  ,  le  fort  de  ces  intérêts  a  été  d'éprouver  des 
réduirions  confidérables ,  &  d'être  à  la  fin  fuppri- 
més  entièrement;  d'où  il  réfulte  que  fi  )ufquà  pré- 
fent  on  a  confervé  aux  propriétaires,  des  falines 
«ne  attribution  auffi  forte  &  aulTi  avantageufe  que 
celle  de  z  livres  5  fous  par  gros  muid ,  ce  n'a  pu 
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être  qu'en  confidération  de  la  fabrication  des  fcis  » 
&  comme  le  ait  l'arrêt  mcme  du  2^  mai  1^41  » 
pour  leur  donner  plus  de  moyens  de  fuuvenir  aux 
frais  confidérables  des  fauneries  ;  qu'elle  y  elt  d'ail- 
leurs tellement  dellinée  par  fa  nature  ,  qu'elle  le 
perçoit  à  proportion  de  la  quantité  des  leis  fabri- 
qués ,  que  les  propriétaires  tourniilent  aux  fermiers 
des  gabelles. 

En  167Î  ,  on  propofa  d'appliquer  l'ancien  droit 
de  Blanque  de  5  livres  5  fous  à  la  réparation  des 
canaux  de  laRadelle,  Bourgidon  &  Siivtréal  ,  qui 
communiquent  pour  ie  tranfport  des  fels  Se  de  toutes 
fortes  de  raarchandifes ,  d'Aiguemortes  au  Rhône, 
aux  étangs  &  à  la  mer  :  avant  de  le  déterminer 
fur  ce  changement  de  deftination ,  le  roi  ordonna 
que  les  propriétaires  des  falines  repréfenteroient 
par-devant  M.  d'Aguelfau  ,  intendant  du  Langue- 
doc ,  les  titres  en  vertu  defquels  ils  jouifloient  de  ce 
droit,  &  qu'ils  juftifieroient  de  fon  emploi. 

Ils  commencèrent  par  réclamer  contre  cette  der- 
nière difpofition  ,  comme  contraire  aux  lettres  de 
conceflîon  qui  les  difpenfoient  de  rendre  aucun 
compte  ;  ils  produifirent  néanmoins  leurs  titres  ,  &: 
rendirent  un  compte  :  l'avis  de  M.  d'Aguefleau  leur 
fut  favorable ,  &  cet  avis  fut  adopté  par  arrêt  du 
confeil  du  5  avril  1677  ,  qui  les  maintint  dans  là 
jouifTance  du  droit  de  Blanque  ,  à  condition  qu'ils 
entretiendroient  les  falines  en  bon  état  ,  &  qu'ils 
fabriqueroient  la  quantité  de  fel  néceiTaire  pour 
l'approvifionnement  des  gabelles. 

Une  inondation  coniîdérable  furvenue  en  I70(;, 
avoit  emporté  une  grande  partie  des  chauffées  du 
Rhône  &  des  digues  qui  couvrent  les  falines  :  la 
dépenfe  que  cette  reconfiruftion  devoit  occafionner 
formoit  un  objet  de  xoo  mille  livres  :  on  agita  la 
queftion  de  favoir  fi  elle  devoit  être  fupportée  en 
entier  par  les  propriétaires,  &  l'on  remit  auflî  en 
doute  dans  le  même  temps ,  fi  l'on  devoit  leur  lailfer 
la  jouiffance  du  droit  de  Blanque  ;  on  leur  demanda 
un  nouveau  compte  :  ils  le  rendirent  devant  M.  de 
BafviUe,  fucceffeur  de  M.  d'AguelTeau. 

On  confidcra  ,  quant  au  premier  article  ,  qu'il 
s'agiffoit  d'une  dedrudion  arrivée, non  par  le  man- 
que d'entretien  ,  mais  par  une  force  majeure  ;  8c  il 
parut  d'autant  plus  jufle  de  venir  au  fecours  des 
propriétaires  ,  que  le  fervice  de  l'état  Se  du  public 
étoit  elïentieilement  intéreffé  à  la  prompte  répara- 
tion du  dommage  :  on  fentit  aufli  que  les  proprié- 
taires dévoient  entrer  dans  la  dépenfe  ,  parce  qu'une 
partie  des  rifques  devoit  tomber  fur  eux. 

Il  fut  rendu  en  conféquence  ,  le  4  feptembre 
1706  ,  un  premier  arrêt  du  confeil ,  revêtu  de  let^ 
très-patentes,  le  if  mars  1707,  qui,  conformé- 
ment à  l'avis  de  JVI.  de  BafviUe,  ordonna  une. le- 
vée de  $  fous  par  minot  pour  fervir  aux  répara- 
tions des  chauffées  du  Rhône  &  des  digues  de  Pec- 
quais :  cette  levée  fut  limitée  à  quatre  années  :  ce 
mcme  arrêt  fournit  les  propriétaires  à  y  contribuer 
d'une  fomnie  de  trente  mille  livres. 

Quant 
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Quant  à  la  iouHrknce  du  droit  de  Blanque,  îl 
jnteri'int,  le  f  av-Ii  1707,  un  fécond  arrêt  du  con- 
feil ,  donné  comme  le  premier  fur  lavis  de  M.  de  Ea.C- 
viiie,  qui,  amli  qu'avoir  fait  celui  du  î  avril  1677, 
maintint  les  prop'-iétaires  dans  la  jouilTance  de  ce 
droit  fous  les  mcmes  conditions  &  la  même  charge. 

Ils  ootinren!  en  i  714  une  indemnité  momentanée, 
payable  en  argent. 

En  1717,  ils  réitéreront  leurs  repréfentations  & 
demandèrent  de  nouveaux  fecours  :  il  fut  conftaté 
par  l'avis  de  M.  de  Baf/ille,  qu'ils  fouftroient  une 
perte  réelle  &  efteftive  ,  qui  les  mettoit  hors 
d'état  de  continuer  l'exploitation  de  leurs  falines  ; 
ce  qui  donna  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  17  fep- 
tembre  1717,  &à  des  lettres -patentes  du  20  jan- 
vier 1718,  portant,  i".  'que  l'ancien  droit  de 
Blanque  per(^u  par  les  propriétaires  ,  &  fixé  à  cinq 
livres  cinq  fous  par  gros  muid  ,  feroit  payé  à  l'a- 
venir à  raifon  de  10  livres  dix  fous  ,  fur  le  pied  du 
double  de  cet  ancien  droit,  par  chaque  gros  muid 
compofé  de  cent  [bixante-onie  minots  ,  par  les  adju- 
dicataires des  gabelles  de  Languedoc  &  autres  ,  qui 
enlè\'eroient  des  fels  fur  les  falines  de  Pecquais  ;  fa 
«najefté  fe  réfervant  de  pourvoir  à  l'indemnité  de 
l'adjudicataire  aduel. 

z°.  Que  les  greniers  &  chambres  à  fel  du  pays 
de  Rouffillon  ,  Conflans  &  Cerdagne  ,  feroient 
fournis  du  fel  de  Pecquais  ,  au  lieu  du  fel  de 
Peyriac  &  de  Sijean  ,  dont  ils  avoient  été  fournis 
jufqu'alors. 

La  contagion  qui  défola  depuis  1710  jufqu'en 
1711  ,  la  ville  de  Marfeille  &  les  environs  ,  avoit 
interrompu  la  communication  entre  les  provinces 
circonvoi/înes. 

Le  fermier  des  gabelles,  dans  la  crainte  du  défaut 
de  communication  avec  Pecquais ,  fut  obligé  de 
forcer  fes  approvifionnemens  ,  afin  de  prévenir  la 
pénurie  dans  les  greniers. 

Ces  enlèvemens  firent  difparoître  tous  les  fe!s  qui 
fe  trouvèrent  alors  fur  les  (alines ,  &  déterminèrent 
les  propriétaires  à  faire  des  (auneries  générales  en 
1713  &  1714;  à  peine  étoient-elles  achevées  , 
qu'elles  devinrent  pour  eux  un  nouveau  motif  de 
prétentions  ;  ils  exposèrent  que  la  difette  d'hommes 
&  de  vivres,  caufée  par  la  contagion,  avoit  rendu 
beaucoup  plus  coi!iteux  les  frais  de  faunerie ,  &  que 
d'ailleurs  les  pluies  avoient  détruit  la  plus  grande 
partie  des  fels. 

Leur  demande  eri  Indemnité  ne  fut  point  accueil- 
lie ,  1°.  parce  qu'en  fuppofant  qu'ils  euifent  fupporté 
quelque  perte  fur  les  fauneries  de  171:5  &  17^4?  elle 
étoit  plus  que  compenfée  par  les  bénéfices  conlidéra- 
bles  que  leur  avoit  procurés  dans  les  deux  années 
précédentes  le  débit  de  tout  leur  fel. 

1°.  Parce  que  ces  deux  fauneries  mêmes  ne  les 
avoient  pas  privés  d'un  bénéfice  raifonnable,  puif- 
qu'en  réunilfant  le  produit  du  droit  de  trente  livres, 
fixé  pour  le  prix  de  leur  fel  à  celui  du  droit  de 
Blanque  pour  les  deux  années ,  &  en  déduifant  fur 
le  total  de  ce  produit  la  totalité  de  leur  dépenfc ,  les 
Tome  U[^ 
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déchets  pour  les  grands  chargemens ,  &  ce  qui  re- 
venoit  au  roi  pour  fon  droit  de  feptem  ,  il  étoit  jus- 
tifié qu'ils  avoient  encore  retiré  un  produit  net,  qui 
excédoit  70  mille  livres. 

En  1715 ,  le  peu  de  liiccès  de  la  fâunerle  les  en- 
gagea à  fe  pourvoir  de  nouveau  au  confeil  :  leur 
requête  fut  renvoyée  à  M.  de  Bernage  ,  intendant 
de  Languedoc ,  par  devant  lequel  ils  rendirent  un 
compte  de  leur  recette  &  dépenfe  depuis  1706  ;  & 
le  4  janvier  I7î>i  ,  il  intervint  un  arrêt  du  confeil 
qui  ,  conformément  à  l'avis  de  M.  de  Bernage,  fixa 
l'indemnité  prétenduepar  les  propriétaires  à  la  fomme 
de  5)0  mille  livres,  pour  le  payement  de  laquelle  ia 
ma'eflé  ordonna  que  le  droit  de  Blanque  feroit  aug- 
menté de  1  livres  ix  fous  6  deniers  par  gros  muid 
décent  foixante- onze  minots,  dont  la  perception 
fubfifterolt  pendant  dix-fept  années  au  profit  des 
propriétaires ,  fans  que  pour  cela  ,  le  prix  du  fel  pût 
être  augmenté  par  l'adjudicataire  des  gabelles  ,  & 
comme  le  produit  de  cette  augmentation  ne  fut  évalué 
qu'aux  deux  tiers  de  flndemnité,  l'adjudicataire  de» 
gabelles  fut  chargé  de  leur  payer  en  trois  ann^s  , 
&  en  trois  payemens  égaux ,  une  fomme  de  30  mille 
livres ,  dont  il  lui  feroit  tenu  compte  fur  le  prix  de 
fon  bail. 

Tels  font  les  difterens  détails  dans  lesquels  II  a 
paru  à  propos  d'entrer  pour  faire  connoitre  l'origine 
du  droit  de  «Blanque,  &  tout  ce  qui  peut  y  avoli; 
rapport. 

f^oyei  les  lettres-patentes  de  décembre  1412  , 
oSlohre  I4(S'2,  &  f^eptembre  i^Sp;  celles  de  Charles 
IX de  /5(?5;  celles  de  Henri  IV  du  ig  octobre 
i  (fÇ)^  ;  celles  de  Louis  XIII  du  mois  d'août  1 61 6; 
les  arrêts  du  confeil  des  i^  novembre  163^  &  S 
août  i6^o,-  l'arrêt  &  les  lettres-patentes  du  25 
mai  iS^i  ,•  l'arrêt  du  confeil  du  5  avril  iGjj  ^ 
V arrêt  du  confeil  du.  4  fcptembre  i6oy ,  &  les 
lettres-patentes  du  1^  mars  ijoj  ,•  l'arrêt  du. 
confeil  du  s  avril  IJO"]  ;  V  arrêt  du  confeil  du  27 
feptembre  ijij,  ^  les  lettres-patentes  du  20 
janvier  iji8  ;les  mémoires  fur  les  inipofitions  & 
droits  en  France,  &c.  Voyez  aufll  les  articles 
Gabelle  ,  Sel  ,  &c.  (  Ce  qui  efl  entre  des  aflé- 
riques  efl  de  M.  Garran  DE  COULON  ^  avo- 
cat ,  C-^c.  ) 

BLASPHÈME.  C'eft  un  mot  tiré  du  grec,  qui 
lignifie  atteinte  à  la  réputation.  On  l'emploie 
ordinairement  pour  marquer  les  injures  qui  ont  rap- 
port à  la  divinité. 

C'eft  blafphémer  que  d'attribuer  à  dieu  ce  quî 
ne  lui  convient  pas ,  ou  de  lui  refufer  ce  qui  lui  con- 
vient. C'ell  encore  une  efpèce  de  Blafphême  que  de 
s'échapper  en  mauvais  propos  contre  la  vierge  &  les 
faints  ;  de  renier  (a  foi ,  fa  religion  ;  de  parler  avec 
imoiété  des  myftères  &  des  chofes  faintes  ;  de  pro- 
noncer des  juremens  avec  colère  &  mépris  par  ce 
qu'il  y  a  de  plus  faint  &  de  plus  facré ,  &c. 

Suivant  la  novelle  77  de  Jullinien  ,  les  blalphé- 
mateurs  dévoient  être  punis  de  mort.  Les  capitulaire* 
ordonnoient  le  dernier  fupplice ,  tant  contre  les  blaG- 
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phémateurs  que  contre  ceux  qui  cacholent  les  BhC- 
phémes  dont  ils  avoient  connoiflance. 

Louis  XII ,  par  Ton  ordonnance  du  9  mars  i  510  , 
voulut  que  ceux  qui  blafphémeroient  le  nom  de  dieu 
ou  qui  feroient  d'autres  vilains  fermens  contre 
dieu  ,  la  Jainte  vierge  &  les  faints  ,  fufTent  con- 
damnés pour  la  première  fois  à  une  amende  arbi- 
traire ,  en  doublant  toujours  jufqu'à  la  quatrième 
fois  inclusivement  ;  qu'à  la  cinquième  ,  outre  l'a- 
mende ,  ils  fuiïent  mis  au  carcan  ;  qu'à  la  lixième  , 
ils  euifent  la  lèvre  fupérieure  coupée  d'un  fer 
chaud  ^  &  qu'ils  fujfent  menés  au  pilori  ;  qu'à 
la  fepticme  ,  la  lèvre  inférieure  leur  fut  coupée ,  & 
la  langue  à  la  huitième. 

Les  ordonnances  poflérieures  des  années  1^70, 
1571,  1581,  1617&  1647  ,  ayant  beaucoup  varié 
fur  les  châtimens  convenables  en  pareil  cas ,  Louis 
XIV  rendit  une  déclaration  en  date  du  7  feptembre 
itîji  ,  confirmative  de  l'ordonnance  de  Louis  XII , 
de  l'année  15  10,  avec  cette  particularité  que  les 
deux  tiers  de  l'amende  feroient  appliqués  aux 
hôpitaux  ou  aux  pauvres  du  lieu ,  &  l'autre  tiers 
au  dénonciateur  ;  en  ajoutant  que  ceux  qui  ayant  en- 
tendu prononcer  des  Blafphèmes  ,  manqueroient  de 
les  dénoncer,  feroient  condamnés  à  une  amende  de 
foixante  fous.  A  l'égard  des  Blafphcmes  énormes , 
qui ,  félon  la  théologie,  appartiennent ,  eft-il  dit,  à 
l'infidélité ,  &  qui  dérogent  à  la  honte  y  à  la 
grandeur  de  dieu  &  à  fes  autres  attributs,  le  fbu- 
verain  veut  qu'ils  foient  punis  de  plus  grandes  peines, 
fuivant  que  les  juges  l'arbitreront. 

Cette  déclaration  a  été  depuis  renouvelée  par  un 
arrêt  du  30  juillet  \666  ^  qui  renferme  les  mêmes 
difpofitions  que  cette  loi. 

Une  ordonnance  du  10  mai  i^Si  ,  défend  à  tous 
foldats  de  jurer  &  de  blafphémer  le  faint  nom  de 
dieu  ,  de  la  fainte  vierge  &  des  faints  ,  à  peine 
d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud.  Cette  dif- 
pofition  a  été  renouvelée  par  l'article  36  de  l'or- 
donnance du  i^'.  juillet  1717,  concernant  les  délits 
militaires. 

*  Il  y  a  plulîeurs  exemples  de  châtimens  même 
très-févères ,  prononcés  ,  d'après  ces  différentes  lois, 
contre  des  blafphémateurs. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  ix  mai 
i68ç  ,  le  nommé  Ruemini ,  fommelier  du  gouver- 
neur de  Douai,  pour  avoir  proféré  des  Blafphcmes 
exécrables,  étant  prifonnier  au  châtelet  pour  d'autres 
faits ,  fut  condamné  à  faire  amende  honorable  au- 
devant  de  la  principale  porte  de  l'égîife  de  Paris , 
avec  ccriteaux  devant  &  derrière ,  contenant  ces 
mots ,  hlafphémateur  &  impie  exécrable  ;  à  avoir 
enfuite  la  langue  percée  d'un  fer  chaud,  &  aux  ga- 
lères à  perpétuité. 

Par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour ,  du  13  mars 
1714  ,  confirmatif  d'une  fentence  du  châtelet  du  la 
janvier  précédent,  Charles  l'Herbe,  nourricier  de 
beftiaux ,  a  été  déclaré  atteint  &  convaincu  des  Blaf- 
phèmes &  impiétés  mentionnés  au  procès ,  pour  ré- 
par^:io;l  de  quoi ,  &  autres  cas ,  condamné  d'être 
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conduit  dans  un  tombereau  ,  nud  en  chemife  ,  la 
corde  au  cou ,  la  torche  en  main  ,  avec  écriteaux 
devant  &  derrière  ,  portant  ces  mots ,  hlafphéma- 
teur impie,  exécrable  &  abominable ^  au-devant 
de  la  principale  porte  de  l'égîife  de  Paris  ,  pour  y 
faire  amende  honorable  ,  &  y  avoir  la  langue  cou- 
pée ;  ce  fait ,  conduit  en  la  place  de  Grève  ,  pour 
y  être  brûlé  vif,  fes  cendres  jetées  au  vent,  & 
fon  procès  brûlé ,  tous  fes  biens  confisqués ,  &g. 

En  1748  ,  un  particulier  d'Orléans  ,  pour  avoir 
blafphémé  contre  le  faint  nom  de  dieu ,  l'eucha- 
rifiie  &  la  vierge  ,  fut  condamné  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  à  faire  amende  honorable  ,  à  avoir 
la  langue  coupée  &  être  enfuite  pendu. 

Toute  la  France  fe  fouvient  encore  de  l'arrêt 
rendu  le  4  juin  1766  ,  la  grand'chambre  alTemblée, 
contre  de  jeunes  gens  d'Abbeville,  &  notamment 
contre  le  fieur  de  la  Barre  ,  qui  ont  expié  par  une 
mort  cruelle  &  ignominieufe  les  Bla/phéraes  qu'ils 
avoient  commis  (i).  * 


(i)  Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  la  cour  ,  la  grand'chambre  aflemMée  ,  le  procès 
criminel  fait  parle  lieutenant  criminel  de  la  fénéchauffee  de 
l'onthieu  à  Abbeville  ,  à  la  requête  du  fubllitiit  du  procureur 
général  du  roi  audit  liège,  demandeur  &:  accufatcur  contre 
Jean- François  le  Fèvre  ,  chevalier,  fieur  de  la  Barre,  & 
CharlesFrançois-Marcel  Moifnel ,  défenfeurs  ôc  accufés  ,  pri- 
fonnier es  prifons  de  ia  conciergerie  du  palais  à  Paris  ,  ôc 
encore  contre  Gaillard  Deftalonde  ,  Jean-François  d'Ouville 
de  Maillefer,  &c   Pierre-François  de  Maifnicl  de  Seveufe  , 
aulfi  défendeurs  &:  accufés,  abfens  Se  coucumax  ;  lefdits  Jean- 
François  le  Fèvre,  chevalier  de  la  Barre,  &C  Charles-Fran- 
çoi5-Marcel   Moifnel,  appelans  de  la  fentence  contre  eux 
rendue  fur  ledit  procct,  le  28  février  ijâô  ,  par  laquelle  Ja- 
contumace  auroit  éré  déclarée  valablement  inftniite  contre 
Gaillard  d'Eftalonde,  accufé  contumax  ;  &  en  adjugeant  le 
profit  d'icelle  ,  il  auroit  été  déclaré  dûment  atteint  &  con- 
vaincu d'avoir  ,  par  impiété  ,  &c  de  propos  délibéré  ,  pafle 
le  jour  de  la  fête- dieu  dernière,  à  vingt-cinq  pas  du  faint 
facrcment  que  l'on  portoit  à  la  proceffion  des   religieux  de 
faint  Pierre  de  ladite  ville,  fans  èter  fon  chapeau  qu'il  avoit 
fur  la  tête  ,  &:  fans  fe  mettre  à  genoux  ;  d'avoir  voulu  acheter 
au  iieur  Beauvailet  un  crucifix  de  plâtre  oui   étoit  dans  Ca. 
chambre,  &  d'avoir  dit  que  c'étoit  pour  le  brifer  &:  fouler 
aux  pieds  ;  d'avoir  proféré  les  Blafphèmes  énormes  Se  exé 
cralles  contre  dieu,  mentionnés  au  procès;  d'avoir  chanté 
publiquement  &  différentes   fois  deux  chanfons  impies  Sc 
remplies  de  Blafphèmes  les  plus  énormes,  les  plus  abomi- 
n^.bles  &  exécrables  contre  dieu  ,  !a  fainte  euchariflie  ,  la 
fainte  vierge  ,  les  faints  &.'  faintes,  mentionnes  au  procès  j 
d'avoir  enfin,  un  des  jours  de  Tété   dernier  ,  donné  des 
coups  de  canne  au  crucifix  qui  étoit  alors  placé  fur  le  pont- 
neuf  de  ladite  ville  :  pour   réparation   de  quoi  ,  condamné 
â  faire  amende  honorable  devant  le  crucifix  placé  fur  ledit 
pont  &  devant  la  principale  porte  de  l'églile  royale  &:  col- 
légiale de  faint  Vulftanc  de  ladite  ville ,  où  il  feroit  mené 
&  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute-juftice  dans  un  tom- 
bereau ;  &  là  ,  étant  à  genoux  ,  nue  tête  &  nuds  pieds,, 
ayant  la  corde  au  col,  écriteau  devant  &  derrière,  poiianc 
ces  mots   •  Impie ,  hlafphémateur  &  facrilège  exécrable  & 
abominable  j  tenant  en  fes  mains  une  torche  de  cire  jaune 
ardente  ,  du  poids  de  deux  livres,  dire  &  déclarer  à  haute 
&  intelligible  voix  ,  que  méchamment  Se   par  impiété  il  a 
paflc  devant  le  faint  facrement  fans  ôterfon  chapeau  ôc  fans 
ïe  mettre  à  genoux,  a  ptoféré  les  Blafphèmes  contre  dieu. 


BLASPHÈME. 

Nous  obferverons  qu'une  punition  fi  févère  dé- 
pend beaucoup  des  circonftances  qui  accompagnent 
le  Blafphéme.  Les  juges  bien  pénétrés  qu'il  n'ap- 
partient point  aux  hommes  de  venger  la  divinité  à 
laquelle  il  doit  être  réfervé  de  punir  ou  de  par- 


mentionnés  au  procès  ,  a  chanté  les  chanfons  remplies  de 
Blalphêines  exécrables  &  abominables  contre  dieu,  la  lainte 
eucharillie,  la  fainte  vierge,  les  faines  &:  faintes,  mention- 
nes au  procès  ;  &  a  donné  des  coups  de  canne  Tur  le  cru- 
cifix qui  ctûic  placé   fur  le  pont-neuf  de  ladite  ville,  dont 
il  fe  repent,  demande  pardon  adieu,  au  roi  &   à  juftice  ; 
&  audit  dernier  lieu  ,  avoir  la  ian!;ue   coupée  A:  le   poing 
coupé  lur  an  poteau  ijui  fera  planti;  devant  ladite  porte  de 
ladite  églife  :  ce  fait,  conduit,  dans  ledit  tombereau,  dans 
la  place  publique  &  principal  marché  de  ladite  ville,  pour 
y  être  attaché  ,  avec  une  chaîne  de  fer ,  à  un  poteau  qui  y 
fera  à  cet  effet  planté  ,  &c   brûlé  vif  ,   fon  corps  réduit  en 
cendres,  5:  iceiles  jetées  au  vent;  tous  fes  biens  acquis   & 
confiiqués   au  profit  du  roi,   ou  à  qui  il  appartiendra,  fur 
îceux  préalablement  pris  la  fomme  de   200  livres  d'amende 
«nvers  ledit  feigneur  roi  ,  en  cas  que    la  confifcation  n'eût 
lieu  à  fon  profit  ;  Se  feroit  ladite  fenïence  ,  en  ce  qui  regar- 
doit  ledit  Gaillard  Dellalonde  ,  accufé,  contumax,  exécutée 
par  effigie  en  un  tableau  qui  feroit  attaché  par  l'exécuteur  de 
la  haute-jurtice  ,  à  un  poteau  qui  feroit  à  cet  effet   planté 
fur  ladite  place;  en  ce  qui  touchoit  Jean-François  le  Fèvre  , 
chevalier  de  la  Barre,  il  auroitété  duement  atteint  &  con- 
vaincu  d'avoir,   par    impiété    &  de  propos  délibéré,  paffé 
le  jour  de  la  fètcdieu  dernière  ,  à  vingt-cinq  pas  du  faint 
facrement ,  que  l'on  portait  à  la  proceliion  des  religieux  de 
faint  Pierre    de    ladite    vUlc  ,  fans    avoir   été   fon    chapeau 
qu'il  avoit  (ur  la  tête  ,  &  fans  fe  mettre  à  genoux  ;  d'avoir 
proléré  les  Bhfphêmes  énormes  &  exécrables  contre   dieu  , 
la  fainte   eucharilHe  ,    la    fainte  vierge,  la  religion    Se    les 
commandemens    de    dieu    &c    de   l'églife  ,    mentionnés    au 
procès;  d'avoir    chanté    les  deux  chanfons  impies  &  rem- 
plies de    Blafphèmes  les   plus  énormes,  les  plus  exécrables 
&:  abominables  contre  dieu,  la  fainte  euchaiillie  ,  la  fainte 
vierge  ,  les  faints  6c  les  faintes,  mentionnés  au  procès  ;  d'avoir 
rendu    des    marques  de  tefpeci  d'adoration    aux  livres  in- 
fâmes 3c  impurs  qui  étoient  placés  fur  une  planche  dans  fi 
chambre,  en  faifant  des  génuflexions  en  pafTint  devant ,  & 
difant  qu'on  devoir  faire  des  génuflexions  lorfque  l'on  paffolt 
devant  le  tabernacle  ;  d'avoir  profané  le  ligne  de  la  croix  , 
en  faifant  ce  ligne,  en  fe  mettant  à  genoux  Se  prononçant 
les  termes  impurs  mentionnés  au  procès  ;  d'avoir  profané  le 
niyflère  de  la  coniécration  du  vin  ,  l'ayant  tourné  en  déri- 
fion ,  en  pronoiqant  à  voix  à  demi-balTe  ,  &  à  différentes 
reprifes  defTus  un  verre  de  vin  qu'il  tenoit  à  la  main  ,  les 
termes  ir.purs  mentionnés  au  procès,  &  bu  enfuite  le  vin  ; 
d'avoir  profané  les  bénédiûions  en  ufage  dans  l'églife  chez 
les  chrétiens ,  en  faifant  des  croix   3c  des  bénédictions  avec 
la   main  fur  différences  chofes  ,   en  prononçant  les   termes 
impurs   mentionnés  au    procès  ;   d'avoir   enfin  propofé  au 
nommé  Peignot  qui   fervoit  la  meffe  ,  &:  étant  auprès  de 
lui ,  au  bas  de  l'autel ,  de  bénir  les  burettes  ,  en  prononçant 
les  paroles  impures  mentionnées  au  procès;  pour  réparation 
de  quoi ,  condamné    à  faire   amende  honorable   devant  la 
principale   porte    de   l'églife   royale   &   collégiale    de    faint 
Vulfranc  de   ladite  ville  d'Abbeville  ,  cù  il  feroit  mené  & 
conduit  par  l'exécuteur    de   la  haute-juftice  dans   un  tom- 
bereau ;  Se  là,  étant   à   genoux  ,  nue  tète  &:  nuds  pieds, 
ayant  la  corde  au  cou  ,écriteaux  devant  &  derrière ,  portant 
ces  mots  ,    impie  ,   blafphi'matcur  &  facrilège  exécrable  & 
abominable  ,  &   tenant   en  fes   mains   une  torche   de  cire 
jaune  ardente  ,  du  poids   de  deux    livres,  dire  &:  déclarer 
i  haute  &  iiitcll-gible    voix   que  mJchamment   6c   par  im- 
piété il  a  paûc  de  propos  délibété  devant  le  iainc  facreaienc 
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donner  ,  Ce  bornent  à  confidérer  les  maux  qui  peu- 
vent réfulter  pour  la  fociété  d'une  impiété  ou  d'un 
fcandale ,  &  à  punir  ces  fortes  de  délits  fuivant  l'of- 
fenfe  que  les  mœurs  publiques  peuvent  en  fouffrir. 
Ils  ne  confondent  plus ,  comme  autrefois  ,  une  in- 


fans ôter  fon  chapeau  &  fans  fe  mettre  à  genoux.  Se  proféré 
les  Blafphèmes  conrre  dieu  ,  la  fainte  vieijje  ,  la  religion  SC 
les  commandemens  de  dieu  &  de  l'églife^  mentionnés  au 
procès ,  &c  chanté  les  deux  chanfons  remplies  de  Blafphèmes 
exécrables  &  abominables  contre  dieu  ,  la  fainte  eucharif- 
tie  ,  la  fainte  vierge  &  les  faints  5c  faintes  ,  mentionnés  au 
procès,  &  à  rendre  des  marques  de  refpeél  &  d'adoration 
à  des  livres  infâmes,  &:  profané  le  ligne  de  croix  ,  le  myf- 
tère  de  la  confécration  du  vin  8c  les  bénédiftions  en  ufage 
dans  l'églife  &  chez  les  chrétiens  ;  dont  il  fe  repent ,  eri 
demande  pardon  à  dieu,  au  roi  Se  à  juftice,  «V  audit  lieu 
avoir  la  langue  coupée;  ce  fait,  conduit,  dans  ledit  tom- 
bereau ,  dans  la  place  publique  &  principal  marché  de  la- 
dite ville,  pour,  fur  un  échataud  qui  y  feroit  à  cet  effet 
dreflé,  avoir  la  tête  tranchée,  &  être  fon  corps  mort  &  fa 
tétc  jetés  au  feu  dans  un  bûcher  ardent,  pour  y  être  réduits 
en  cendres,  &:  les  cendres  jetées  au  vent  ;  Se  avant  l'exé- 
cution, feroit  ledit  le  Fcvre  de  la  Barre  appliqué  à  la 
queftion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  pour  avoir,  par  fa 
bouche,  la  vérité  d'aucuns  faits  réfulcans  du  procès,  ôc  la 
révélation  de  fes  complices  ;  tous  les  biens  acquis  Se  con- 
fifqués  au  roi  ou  à.  qui  il  appartiendra  ,  fur  iceux  préala- 
blement pris  la  fomme  de  200  liv.  d'amende  envers  ledic 
feigneur  roi ,  au  cas  que  confifcation  n'eut  lieu  à  fon  profit  î 
auioic  été  furlis  à  faire  droit  fur  les  accufations  intentées 
contre  Charles-François-Maicel  Moifnel  ;  Se  avant  d'ad- 
juger le  profit  de  la  contumace  contre  Pierre  -  François 
Moifnel  de  Saveufe,  accufé,  contumax,  il  auroit  pareiilemenc 
été  furfis  â  faire  droit  fur  les  accufations  contre  eux  inten- 
tées jufqu'après  l'entière  exécution  de  ladite  fentence  contre 
ledit  le  Fèvre  de  la  Barre  ,  Se  ordonné  que  le  réquilitoire  du. 
fubftitutdu  procureur  général  du  roiaudit  fiège,  du  7  oûobre 
dernier.  Se  le  procèi-verbal  de  faifie  des  livres  faite  â  la 
chambre  dudit  le  Fèvre  de  la  Barre  ,  en  conféquence  de 
l'ordonnance  étant  au  bas  dudit  réquilitoire  ,  demeureroienc 
joints  au  procès  ;  ce  faifant, quele  diclionnaire  philofophique 
portatif  faifant  partie  defdics  livres  qui  ont  été  dépofés  au 
greffe  de  ladite  fhiéchauffée ,  feroit  jeté  par  l'exécuteur 
de  la  haute-juftice  dans  le  même  bûcher  où  feroit  jeté  le 
corps  dudit  le  Fèvre  de  la  Barre  Se  en  même-temps.  Ouïs 
Se  interrogés  en  la  cour,  lefdits  Jean-François  de  la  Barre 
Se  Charles- François  Moifnel  fur  lefdites  caufes  d'appel  à 
eux  impofées  Se  faits  réfultans  du  procès  ;  ouï  le  rapport 
de  M'  Claude  PelJoc.  confeiller,  tout  confîdéré  : 

La  cour  ,  la  grand'chambre  affemblée  ,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé  par  le  lieutenant  ctiminel  d'Abbeville  ,  mal  Se  fans 
grief  appelé  par  ledit  le  Fèvre  delà  Barre,  Se  l'amendera; 
ordonne  en  conféquence,  que  le  dlftionnaire  philofophique 
portatif,  qui  a  été  apporté  au  greffe  criminel  de  la  cour,  fera 
avec  les  autres  livres  rapporté  au  greffe  criminel  de  ladite  fé- 
néchauffée  d'Abbeville.  Faifant  droit  fur  l'appel  interjeté  par- 
ledit  Charles-François-Marcel  Moifnel  de  la  même  fen- 
tence, a  mis  Se  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
ladite  fentence  fortira  fon  plein  Se  entier  eff;t  ;  â  l'égard 
dudit  Charles-François  Moifnel  ,  le  condamne  à  l'amende 
ordinaire,  ordonne  pareillement  que  le  prêtent  arrêt  fera 
imprimé,  publié  Se  affiché  par-tout  cù  fera  befoin  ,  no- 
tamment en  la  ville  d'Abbeville  :  Se  pour  faire  mettre  le 
préfent  arrê:  à  exécution  ,  renvoie  lefdits  Jean-P'rançois  la 
Fèvre  Se  Charles  -  François  -  Ma' cel  Moifnel,  prifonrjiers 
pardevant  ledit  lieutenant  criminel  de  la  fénéchaulT^e  de  Pon- 
thicu  à  Abbeville  Fait  en  parlement,  la  grand'chambre 
aiTemblée,  le  4  juin  ij66, 
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difcrétion  ,  une  ignorance  ,  avec  une  malice  reflé- 
chie. Ils  craindroient  de  punir  un  emportement  de 
jeuneffe  ,  comme  on  punit  des  empoifonneurs  &  des 
parricides.  lis  regarderaient  une  fentence  de  mort 
pour  un  délit  qui  mériteroit  fimplement  une  cor- 
redion ,  comme  un  alfaiTuiat  commis  avec  le  glaive 
de  la  juftice.  Ce  n'eft  pas  que  nous  prétendions  dire 
que  les  magifirats  cro)ent  devoir  être  moins  atten- 
tifs qu'autrefois  à  pourfuivre  la  réparation  des  in- 
jures faites  à  la  divinité  ;  mais  ils  favent  que  la 
punition  ne  doit  jamais  excéder  le  mal  que  la  fo- 
cicté  peut  en  foufli-ir  ,  &  que  quelquefois  en  prêtant 
Jrop  facilement  Toreille  aux  cris  d'une  populace 
qui  fe  fcandalife  aifément,  il  ert  dangereux  parla 
de  devenir  trop  enclin  à  punir  févèrementdes  fautes 
qui  niériteroient  quelque  indulgence. 

Une  autre  efpcce  de  Blafphcme  ,  eft  celui  qui 
attaque  la  religion.  C'eft  un  crime  public  que  de 
la  décrier  ouvertement  ,  fur-tout  par  des  livres  ou 
dtcs  libelles.  Une  déclaration  du  i6  avril  1757  , 
porte  que  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  com- 
pofé  ,  fait  compofer  ou  imprimer  des  écrits  tendans 
a  attaquer  la  religion  ,  feront  punis  de  mort.  Sans 
doute  qu'il  faudroit  que  ces  écrits  fulfent  bien  vio- 
lens ,  bien  dangereux  &  bien  réfléchis  ,  Se  que  l'é- 
tendard de  l'irréligion  y  fût  entièrement  déployé 
pour  que  la  peine  de  la  loi  pat  avoir  lieu  dans  toute 
i'd  rigueur. 

Les  propos  impies  contre  les  cérémonies  de  l'é- 
glife  ,  dégénèrent  auffi  quelquefois  en  Blafpheme  : 
il  n'eil  nullement  permis  de  les  tourner  en  dérifion 
ni  de  s'en  moquer.  A  l'égard  de  ces  ufages ,  qui 
peuvent  paroîtr^  fînguliers  dans  quelques  endroits 
à  ceux  qui  n'y  font  pas  accoutumés  ,  il  faudroit 
q^ue  la  dérifion  fût  bien  affedée,  &  quelle  caufàt  du 
trouble  Se  du  fcandale  pour  qu'elle  méritât  l'atten- 
tion du  minillère  public. 

Conime  le  Bla-fphème  donne  atteinte  à  Tordre 
public,  en  donnant  atteinte  à  la  religion  ,  les  juges 
féculiers  peuvent  prendre  connoilTance  des  délits 
de  cette  efpcce-,  le  juge  d'un  feigneur  h.aut-juflicier 
eft  même  com.pétent  ,  fuivant  Bornier  ,  pour  en 
connoitre.  Mais  qu'on  faile  bien  attention  que  la 
punition  du  Blafpheme  n'étant  nécelTaire  à  la  fo- 
ciété  que  pour  l'exemple ,  &  non  pour  venger  la 
divinité  qui  eft  au-defiïis  des  vains  outrages  des 
hommes  ;  le  Biafphcme  ne  doit  exciter  le  minificre 
public  ,  qu'autant  que  l'impiété,  comme  nous  l'avons 
dit,  eft  grave  &  fcandaieufe. 

f^^oyei  la  novelle  77  ;  les  capifidaires  de 
Charlemas^iie  ;  les  ordonnances  d'Orléans  ,  de 
S  lois  &  de  Moulins  ,  celle  du  C)  mars  l^io  ; 
une  déclaration  du  j  fepiembre  16^1  ;  un  arrêt 
de  réi^lement  du  50  juillec  u'Cj  ;  une  ordon- 
nance du  20  mai  iGSi  ;  une  ordonnance  militaire 
du  premier  juillet  Ijzj  ;  la  conférence  des  or^ 
donnances  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le  traits 
de  la  police  de  la  Marre  ;  le  code  pénal ,  le  traité 
de  la  juiJice  criminelle  ;  celui  des  injures  ■,  &c. 
f^oyci  aujji  l'article  Saqrii.èQe,   (  ^Irtick  di 


BLATERIE.  BLESSÉ. 

M.  D  ARE  AU  ,  avocat  ^  &c.  excepté  que  ce  t^ul 
ejî  entre  des  ajlériques  efl  de  M.  MerLIV  , 
avocat  au  parlement  de  Flandres  ,    &c.  ) 

BLATERIE  ,  ELAATERIE  ,  BLADERIE  , 
ELAVERIE  &  ELESANCE.  Ces  mots  fignifient 
tantôt  une  efpèce  de  droit  de  layde  ou  de  minage  ,  dû 
pour  le  mefurage  des  bleds  vendus  dans  les  marchés 
publics,  tantôt  une  redevance  due  pour  le  pâturage 
fur  les  terres  dépouillées  de  bled,  c'ert-à-dire ,  un 
droit  de  blairie ,  &  tantôt  une  redevance  en  bled, 
due  par  les  fonds. 

On  a  auflî  nommé  Bladerie  le  marché  aux  bleds , 
&  Bladiers  ,  Blaviers  ,  Bla'iers  &  Bléiers  ,  foit 
les  feigneurs  qui  ont  droit  de  blairie  ,  foit  les  mar- 
chands de  bled  ,  foit  même  les  meflîers  prcpofés 
à  la  garde  des  moiiïbns.  Enfin  on  a  nommé  Blarie 
&  Blérie  l'office  des  blaïers  &  le  bled  provenant 
du  droit  de  terrage.  Vo}ez.  les  glojjfaires  de  Du- 
cange  &  de  dom  Carpentier ^  aux  mots  Biadura 
ù  Elaeria,  &  le  diclionnaire  étymologique  de  Mé- 
nage ,  au  met  Blairie.  {G.  D.  C.  ) 

BLAVIER.  Ce  mot  qui  vient  de  bled  efi  em- 
plo)  é  par  la  coutume  d'Aux'erre  pour  dé/îgner  un 
me  (fier.  L'article  270  de  cette  coutume  dit  que  le 
Blavier  fera  cru  ,  fur  fon  fimple  rapport  ,  jufqu'à 
trois  fous  tournois  d'amende ,  &  pour  le  dommage 
de  la  partie  iatéreflçe ,  jufqu'à  cinq  fous  tour:;icis, 
(  G.  D.  C,  y 

BLED.  J'^oyei  Grains» 

BLESSÉ  &  BLESSURES.  ElefTé  ert  celui  qui 
a  rei^u  des  coups  ,  des  plaies,  des  contulîons  ;  &  les 
BleiTures  font  les  mauvais  traitemens  qu'il  a  fouf- 
ferts. 

L'ordre  &  la  tranquillité  qui  doivent  régner 
parmi  les  cito)ens  ,  défendent  de  fe  livrer  à  des 
excès  envers  qui  que  ce  foit.  Anciennement  les  ou'» 
trages ,  Ihomicide  même  fe  rachetoient  à  prix  d'ar- 
gent. Il  y  avoir  des  tarifs  luivanr  lefquels  fe  payoient 
les  Elefîures  de  tel  ou  tel  genre  :  plusieurs  de  nos 
coutumes  nous  ont  tranfmis  d^s  refies  de  cet  ancien 
&  ridicule  ufage  auquel  on  ne  s'arrête  plus  aujour- 
d'hui. LesBlelTures  fe  punilfent  arbitrairement, 
fuivant  le  préjudice  qu'on  voit  en  rélialter  pour  celui 
qui  les  a  reçues. 

L'article  î-p^  de  l'ordonnance  de  Blois  condamne 
particulièrement  les  outrages  de  propos  délibéré* 
Elle  ne  met  prefque  aucune  différence  entre  les  zC- 
faflins  &  ceux  qui  fe  prêtent  à  outrager  ou  excé- 
céder  autrui.  Cette  loi  veut  que  les  iniîigateurs , 
&  ceux  qui  fe  prêtent  à  leurs  mauvais  deîTeins  , 
foient  punis  de  mort  fans  efpoir  de  pardon. 

Les  excès  feuls  excufables  ,  font  ceux  qui  fe 
commettent  dans  une  rixe  ,  une  querelle  ,  une  dif- 
pute  :  on  préfume  que  dans  ces  momens  la  chaleur 
des  fens  ne  laifle  point  la  liberté  de  la  raifon. 

A  l'égard  des  Blelfures ,  qui  n'ont  lieu  que  par 
accident  ,  elles  ne  forment  à  proprement  parler  , 
qu'un  délit  matériel  auquel  on  ne  fauroit  appliquer 
les  peines  portées  contre  les  dcl'ts  volontaires. 

Il  j'  a  donc  trois  fortes  de  Biellutes  i  les  unej 
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H*  propos  délîbcré  ;  les  autres  dans  des  mouvemcns 
de  colère  ,  &  les  troiiîemes  par  accident.  Ce  font 
ces  trois  genres  de  Blelfures  que  nous  allons  dé- 
velopper. 

Bkjfurcs  de  propos  délibéré.  Les  Bleiïures  de 
cette  efpcce  dcgéncrent ,  comme  nous  venons  de  le 
▼oir  ,  en  crime  public.  Lorfqu'il  eil  revenu  aux 
oreilles  du  juge  ,  qu'il  fe  trouve  dans  un  grand  che- 
min ,  ou  quelqu'autre  part  que  ce  foit ,  un  parti- 
culier mort ,  ou  expirant  ,  couvert  de  BlelTures ,  ce 
juge  doit  fe  tranfporter  fur  le  champ, avec  le  gref- 
fier du  fi''ge  ,  au  lieu  du  délit ,  pour  dreiTer  procès- 
verbal  de  rétat  des  chofes.  Ce  procès-verbal  doit 
être  fait  fans  perte  de  tf  mps  Se  fans  déplacer;  c'ell 
ce  que  porte  l'article  i  ,  du  titre  4  de  l'ordonnance 
de  1670.  Il  n'eft  pas  néceliaire  que  le  procureur 
du  roi  y  foit  appelé  ,  fauf  à  lui  à  prendre  com- 
munication du  procès-verbal  qui  doit  être  dcpofé  au 
greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fa  date  ,  en 
lîippofant  toutefois  que  la  diflance  des  lieux  &  des 
circonftances  imprévues  n'obligent  pas  de  différer 
plus  long-temps   ce  dépôt. 

Comme  le  procès-verbal  du  délit  fert ,  pour  l'or- 
dinaire ,  de  fondement  à  l'inflruftion  qui  peut  s'cn- 
fuivre  ,  on  ne  fauroit  trop  apporter  d'attention  à  le 
bien  rédiger  :  il  doit  être  le  plus  circonftancié  qu'il 
eft  po/lible.  Si  la  perfonne  Blelîéeeft  encore  en  état 
de  répondre ,  le  juge  doit  lui  faire  prêter  ferment 
de  dire  vérité  ,  &  l'interroger  fur  toutes  les  parti- 
cularités du  délit  ;  il  peut  aulTi  exiger  la  déclaration 
par  ferment  des  perfonnes  qui  le  trouvent  encore 
fur  les  lieux  ,  &  qui  ont  été  préfentes  à  ce  délit. 

Pour  conflater  la  nature  &  le  genre  des  Bleffures-, 
le  juge  doit  appeler  un  médecin  &  un  chirurgien, 
ou  du  moins  deux  chirurgiens  quand  on  n'a  pas  le 
temps  d'appeler  un  médecin.  Ces  deux  miniftres  de 
l'art,  doivent  prêter  ferment  de  s'acquitter  fidèle- 
ment, de  leur  commiffion.  Us  doivent  avoir  attention 
de  bien  défigner  le  lieu ,  l'état  &  la  position  où  ils 
ont  trouvé  le  malade  ;  reconnoître  ?_utant  qu'il  eil 
pcfTible  ,  fi  les  coups  lui  ont  été  portés  de  guec-à- 
pens  ,  ou  fi  firaplcment  il  a  fuccombé  à  une  attaque  ; 
expliquer  de  quels  Inftrumens  oftenfans  on  s'eft  fervi 
contre  lui  ;  dire-  encore ,  quand  cela  fe  peut  ,  Ç\  les 
BlelTures  font  mortelles  ,  ou  s'il  y  a  efpcrance  de 
guérifon.  Si  l'on  reconnoiffolt  ,  ce  qui  ne  feroit  pas 
fans  exemple  ,  que  le  Bleifé  fe  fut  donné  lui-même 
les.  coups  qui  paroliTent ,  on  ne  devroit  pas  oublier 
d'en  faire  mention.  On  doit  entrer  en  meme-teinps! 
dans  tous  les  détails  qui  peuvent  être  une  fuite  des 
Bieffures ,  comme  les  fraftures ,  les  fuftccations ,  les 
hémorragies.  &  les  douleurs  dont  le  Blelïé  peut  fe 
plaindre  ,  &c. 

Ce  rapport ,  ainfi  que  le  procès-verbal  du  juge, 
doit  être  fait  fur  les  lieux  &  fans  interruption ,  parce 
que  fi  l'on  en  ufoit  autrement ,  on  pourroit  oublier 
bien  des  chofes  qui  feroient  peut-être  intéreiîantes 
pour  le  Bleffé  ou  pour  le  coupable. 

Si  le  BlefTé  étoit  mort  &  qu'il  eût  déjà  été  inhuméj 
le  juge  gourtoit  ordonner  i'eihuinaxion  de  fon  ca- 
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davre  ,  en  prefcrivant  aux  foffoyeurs  de  prendre 
toutes  les  précautions  néceffaires  pour  n'y  faire  au- 
cune meurtrilfure  en  l'exhumant  (t)  :  fur  quoi  il  eft 
bon  d'obferver  que  l'article  i  a  de  la  déclaration  du  9 
avril  173e  ,  porte  que  ceux  qui  auront  été  trouvés 
morts  avec  des  indices  de  mort  violente  ,  ou  dans 
des  circonflances  capables  de  le  faire  foupçonner, 
ne  pourront  être  inhumés  que  fur  une  ordonnance 
du  juge  criminel  rendue  furies  conclufions  du  pro- 
cureur du  roi  ou  des  fcigneurs  hauts-juiliciers ,  & 
cela  encore  après  avoir  fait  toutes  les  procédures, 
&  pris  toutes  les  inflrudions  convenables  à  ce  fujet. 
Il  eil  ajouté  que  toutes  les  circonflances  ou  obferva- 
tions  qui  pourront  fervir  à  indiquer  ou  à  défigner 
l'état  de  ceux  qui  feront  ainfi  décédés  ,  &  de  celui 
où  leurs  corps  morts  auront  été  trouvés ,  feront  in- 
férées dans  les  procès-verbaux  qui  en  feront  drefiés, 
&  que  la  minute  de  ces  procès-verbaux  ,  ainfi  que 
l'ordonnance  dont  ils  feront  fuivis  pour  ^i^humatio^^ 
du  cadavre ,  fera  dépofée  au  greffe.  On  eft  même 
obligé  de  faire  mention  de  cette  ordonnance  dan* 
l'acte  de  fcpulture. 

On  trouve  encore  dans  le  recueil  des  réglemensr 
une  déclaration  du  5  fepttmbre  1711  ,  cù  il  éH  dit 
que  lorfqu'il  fe  trouvera  dans  la  ville  de  Paris  & 
dans  les  lieux  circonvoifins  des  cadavres  de  per- 
fonnes que  l'on  fôupçonnera  n'être  pas  décédées  de 
mort  naturelle  ,  foit  dans  les  maifons  ,  foit  dans  les 
rues  ou  autres  lieux  ^blics  ou  particuliers ,  &  même 
dans  les  filets  des  ponts  S:  vannes  de  moulins ,  ainfi. 
que  fur  les  bateaux  de  la  rivière,  tous  ceux  qui  au- 
ront connoiffance  de  ces  cadavres  feront  tenus  d'en 
donner  avis  auffi-tôt ,  favoir  dans  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  de  Paris ,  au  commiflaire  du  quartier  ,  & 
dans  les  lieux  circonvoifins ,  aux  juges  qui  en  doi- 
vent connoitre.  Il  eft  enjoint  à  ces  officiers  de  Ce 
tranfporter  avec  diligence  fur  les  lieux  ,  de  dreiïer 
proces-verbal  de  l'état  où  le  cadavre  aura  été  trouvé  ;, 
de  lui  appliquer  le  fceau  de  la  jurididion  au  front;. 
de  le  faire  vifiter  par  des  chirurgiens  en  leur  pré- 
fence  ;  d'informer  &  d'entendre  fur  le  champ  ceux 
qui  feront  en  état  de  dépofer  de  la  caufe  de  la  mort  „ 
du  lieu  du  dclit ,  des  mœurs  du  défunt  ,  &  de  tout 
ce  qui  pourra,  conduire  à  la  connoiffance  du  fait  (z). 


(i)  Ceux  qui  font  charges  de  faire  la  viiîce  des  cadavres  .. 
doivent  bien  faire  attenrion  (î  les  coups  qui  parci/Fcnt  oiic 
été  ))ortés  avant  eu  aprèi  la  mort.  11  s'ell  trouvé  des  cas. 
ou  cette  oiifervation  a  é.té  fort  intéreffante, 

(i)  Modlle  d'un  procès  verbal  de  vijîtî  de  cadavre. 

Aujourd'hui....  nous....  lieutenant  criminel,  ôfc.  informe- 
par  la  voix  pjblique  qu'on  venoit  de  trouver  un  cadavre 
fur  le  chemin  de....  à  la  dillancc  de  cette  ville  de....  (trois 
quarts  de  lieue)  nous  ncusronimes  tranfportés.,  avec  notre 
grefEet  ordinaire  S:  l'huifiier  de  fervicc,  fur  l'endroit,  où 
étant  nous  avons  efF^ftivement  trouvé  le  cadavre  d'un- 
homme  inconnu,  la  face  tournée  au  ciel,  vctu....  {  de  telle- 
manière  ) ,  de  la  raille  d'environ....  paroiffant  âgé  de....  fie 
co;nir,ft  nous  ]'.ii  avons  ap perçu  des  BleîTutes  qui  dénotent 
ua  homicide,  notis  avons  envoyé  le  fieur....  huiffier  do 
fervice,  interpeller  de  notre  a'jtorité  N....  médecin  ,  &-  N..... 
I   diiiurgien  juti  de  la  ville.de.,..  de  fe.  tc;:idie  fucle.  cbam'.> 
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La  méms  déclaration  défend  d'inlmmer  ces  fortes 
de  cadavres  ,  que  la  vifite  n'en  ait  été  faite  ,  &  que 
l'inhumation  n'en  ait  été  ordonnée ,  à  peine  d'amende 
contre  les  contrevenans ,  même  de  punition  corpo- 
relle contr'tux  ,  comme  fauteurs  &  complices  du 
délit  ,  Cl  l'homicide  eft  conilatc. 

Une  ordonnance  de  police  du  j  novembre  1716, 
oblige  les  chirurgiens  de  Paris  de  donner  au  ma- 
giftrat  une  déclaration  des  personnes  qu'ils  ont  pan- 
îees  à  la  fuite  des  bîelTures  qu'elles  ont  reçues  ,  de 
la  qualité  de  ces  perfonnes ,  &  du  genre  de  leurs 
blelfures. 

Une  chofe  à  laquelle  les  médecins  &  les  chirur- 
giens doivent  faire  beaucoup  d'attention ,  c'ell  de 
difcerner  quelles  font  les  principales  bleflures  qui 
ont  pu  occalîonner  la  mort.  Ceci  efl  important  pour 
les  peines  &  les  condamnations  qui  peuvent  interve- 
nir contre  les  accufés  ;  car  celui  qui  a  porté  le  coup 
mortel  paroit  fans  contredit  bien  plus  répréhen/ible 
que  celui  dont  l'outrage  n'auroit  point  tiré  à  con- 
féquence.  Vojez.  l'article  Complice. 

On  prétend  que  lorfque  le  Blelfé  a  furvécu  à  fes 
Bleïïures  quarante  jours,  l'accufé  ne  peut  plus  être 
puni  comnie  homicide,  fous  prétexte  que,  fuivant 
l'opinion  commune  des  médecins  ,  une  perfonne 
blelTée  mortellement  ,  ne  peut  pas  vivre  plus  de 
quarante  iours  après  l'oftenfe  reçue  ;  la  chofe  a  même 
été  ainfî  jugée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence du  19  janvier  lé^z  ,  rapporté  par  Boniface  : 
mais  il  eft  Singulier  qu'on  ait  cherché  à  établir  une 


auprès  dudit  cadavre,  pour  en  faire  la  vilî:e  &  leur  rap- 
port, fur  laqiielle  interpellation  ont  cffcûivement  comparu 
lefdits....  Iciquels ,  apiès  ferment  prêté  de  s'acquitter  exac- 
tement de  leur  conimillion ,  ont  fait  la  vilîte  dudit  cadavre, 
&  nous  en  ont  remis  leur  rapport  qu'ils  ont  affirmé  ùn- 
cère  &  véritable,  lequel  demeurera  annexé  à  notre  préfent 
procès-verbal  :  &  comme  il  nous  a  paru  que  l'inaonnu  étoit 
décédé  de  mort  violente,  nous  avons  interpellé  les  perfonnes 
préfentes  à  notre  opération  de  nous  déclarer,  avec  ferment 
dédire  la  vérité,  (î  elles  avoient  connoiffance  de  quelques 
particularités  concernant  ce  délit ,  lefquelles  perfonnes  nous 
ont  fait  réponfe  qu'elles  n'en  avoient  aucune,  h  ce  n'eft 
le  nommé  (  tel)  q,ui  nous  a  dit  avoir  vu  palier  de  grand 
matin,  par  le  chemin  où  cft  le  cadavre,  un  homme,...  (  de 
telle  &  telle  fac;on  )  avec  un  fiifil ,  &:  que  peu  de  temps 
après  il  a  entendu  un  coup  de  feu  ,  de  laquelle  déclaration 
nous  avons  fait  afte,  &  de  ce  que  ledit..,,  a  déclaré  en 
même-temps  ne  favoir  ligner. 

Et  en  procédant  à  la  defcription  &.t%  effets  &  des  hardes 
du  cadavre  ,  nous  avons  trouvé..  .  (  on  fait  ici  Vi numération 
dt  ce  qui  fe  trouve)  de  tout  quoi  nous  avons  ordonné  le 
dépôt  au  greffe  ,  pour  y  avoir  recours  ainfî  qu'il  appartien- 
dra. Et  après  avoir  fait  appofer  le  fceau  de  notre  juridiction 
au  front  du  cadavre,  nous  avons  chargé  l'hui.'ier  defervice 
de  le  faire  tranfporter  aux  portes  de  l'églife  paroilîîale 
de..,,  de  Je  faire  inhumer  en  la  manière  accoutumée  ,  de 
faire  conftater  Ci  fipulture  fur  les  regiftres  de  la  paroifle, 
en  y  faifant  mention  de  notre  ordonnance,  lui  donnant  à 
cet  effet  pouvoir  de  faire  tous  les  ades  néceffiaires  en  pa- 
reil cas.  Fait  &:  drefle  fur  les  lieux  le  préfent  procès-verbal  , 
pour  être  dépofé  au  greffe  &  erre  communique  au  procureur 
du  roi  ;  &:  avons  ligné  avec  lefdits....  médecin  ôc  chirurgien  , 
notre  greffier,  l'huilîler  de  fervice  ,  &  ceux  des  affiftans 
qui  ont  fu  liguer ,  lefdits  jour  &:  an  (juc  dclTus, 
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règle  fixe  fur  un  cas  pareil.  Lorfqu'un  homme  mal- 
traité décède  après  les  quarante  jours,  on  peut,  ce 
femble  ,  toujours  reconnoitre  fi  fa  mort  a  été  une 
fuite  ou  non  des  coups  qu'il  a  reçus.  Dans  le  doute, 
il  eft  peut-être  bien  plus  convenable  de  l'attribuée 
à  une  caufe  étrangère  ;  mais  lorfqu'il  efl  évident 
que  la  mort  n'efl  qu'une  fuite  direâe  des  coups  qu'il 
a  reçus  ,  il  efl  toujours  vrai  de  dire  que  celui  qui 
les  a  portés  efl  un  homicide  ,  &  qu'il  doit  être 
pourfuivi  comme  tel. 

La  feule  obfervationà  laquelle  on  puifTe  s'arrêter, 
efl  de  lavoir  fi  la  bleffure  cil  devenue  mortelle  par  ]a 
faute  du  Bleffé  :  qu'un  homme  de  campagne ,  après 
avoir  été  frappé  par  exemple  à  la  tête ,  foit  alfei 
Imprudent  pour  aller  continuer  fes  travaux  au  fo- 
leil ,  il  peut  fort  bien  fe  faire  que  fa  blelTure  ,  qui 
n'auroit  point  tiré  à  cor>féquence  en  fe  tenant  tran- 
quille ,  devienne  mortelle  par  fa  faute  ;  en  ce  cas  , 
l'auteur  de  l'outrage  peut  être  excufé  d'homicide  , 
quoique  l'outragé  foit  mort  dans  les  quarante  jours , 
ou  après.  Ainfi,  il  faut  examiner  entre  les  caufes  di- 
reAes  &  les  caufes  indiredes  de  l'homicide.  Sur 
quoi  il  efl  bon  d'obferver  encore  que  quoiqu'on  ne 
puilTe  point  être  puni  d'homicide  lorfqu'on  n'efl  point 
diredement  l'auteur  de  la  mort  du  Bleffé  ,  on  ne 
laiife  pas  d'être  tenu  de  toutes  les  réparations  ci- 
viles que  cette  mort  peut  entraîner ,  lorfqu'elle  efl 
une  fuite  des  bleflures  reçues,  quand  même  elle  ne 
furviendroit  qu'après  les  quarante  jours.  C'eftce  quî 
fut  jugé  par  un  arrêt  du  18  janvier  1631  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  par  lequel  un  homme 
BlefTé  fut  regardé  comme  étant  mort  de  fa  bleilure , 
quoiqu'ileût  vécu  quarante-cinq  jours, &  il  futadjugé 
une  réparation  à  fa  veuve.  C'efl  pourquoi  les  parens  , 
dans  ce  cas ,  peuvent  demander  une  vifite  &  conclure 
à  des  dommages-intérêts. 

Au  refle  ,  quand  les  blefTures  ont  été  faites  de  def^ 
fein  prémédité.,  elles  font  toujours  criminelles  ,  & 
le  coupable  ne  peut  être  à  l'abri  de  toute  peine  ci- 
vile qu'après  la  prefcription  du  délit.  Nous  obfer- 
verons  pourtant  à  ce  fujet,  que  quoiqu'un  Sélit  de 
cette  efpèce  foit  dans  le  cas  d'être  puni  d'une  peine 
capitale,  par  la  raifon  que  les  loix,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  ne  mettent .prefque  aucune  différence  entre 
aiTafliner  un  homme  &  l'outrager  de  propos  délibéré  , 
on  ne  laifTe  pas  néanmoins ,  dans  la  pratique  ,  de 
fe  décider  par  les  aétes  extérieurs  qui  peuvent  dé- 
celer l'intention  de  l'accufé.  S'il  paroît  que  celui-ci 
n'en  vouloit  pas  moins  qu'à  la  vie  de  celui  qu'il  a  mal- 
traité de  fang-froid  ,«  on  ne  fait  aucune  difficulté  de 
le  punir  comme  afFaflin.  Mais  Ci  l'on  voit  au  con- 
traire que  fon  intention  n'étoit  pas  de  lui  ôter  la 
vie,  on  ufe  d'indulgence,  &  l'on  fe  contente  de  le 
punir  plus  ou  moins  févèrement,  fuivant  les  cir- 
conflances. 

Blc'Jfurjs  occaflonne'es  par  une  rixe.  Ces  blef^ 
fures  n'étant  pas  regardées  comme  l'effet  d'une  vo- 
lonté réfléchie  ,  ceux  qui  en  font  les  auteurs  n'encou- 
rent ordinairement  aucun  châtiment  public  ;  mais 
ils  peuvent  être  condamnés  à  des  réparations  civile* 
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envers  les  maltraités  ;  ceci  dépend  des  clrconflances 
que  nous  allons  expliquer. 

Dans  une  difpute  fuivie  de  voies  de  fait,  on  doit 
s'attacher  principalement  à  reconnoitre  l'agreffeur  : 
il  efl  certain  que  celui  qui  s'expofe  à  une  infulte , 
qui  provoque  un  outrage  ,  eft  le  premier  &  quelque- 
fois le  feul  coupable.  Si  je  me  vois  attaqué  ,  &  que 
pour  me  défendre  je  blelFe  mon  adverfaire  ou  que  je 
lui  occafionne  une  chute  douloureufe,  je  ne  ferai 
nullement  repréhenfible  ,  parce  que  la  défenfe  ell 
naturellement  permife  à  tout  homme  qui  Ce  fent 
attaqué.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  fur  un  fimple 
propos ,  fi  fur  des  injures  verbales  ,  je  me  iivrois 
à  des  excès  envers  lui  ;  la  défenfe  ne  feroit  plus  du 
même  genre  que  l'attaque  ,  ce  feroit  une  vengeance 
que  j'aurois  cherché  à  me  procurer  démon  autorité 
privée,  &  pour  laquelle  je  deviendrois  repréhenfi- 
ble ;  mais  tout  ceci  s'examine  au  fond  lors  d'un  juge- 
ment définitif. 

Lorsqu'un  particulier  a  été  bleiïe ,  &  qu'il  a  be- 
foin  de  panfemens ,  on  peut  par  provifion  ,  &  fans 
entrer  dans  un  examen  approfondi ,  s'il  a  mérite  ou 
non  les  bleflures  qu'il  a  recrues  ,  lui  adjuger  une  cer- 
taine fomme  pour  fubvenir  à  ces  panfemens.  Pour 
cet  effet  ,  le  Blefle  doit  commencer  par  rendre 
plainte ,  expofer  le  fait ,  demander  permifiïon  de 
faire  informer  &  de  Ce  faire  vifiter  (i)  :  le  juge 
donne  ade  de  la  plainte  ,  permet  d'informer ,  &  par 
provifion  commet  un  chirurgien  à  i'eftet  de  vifiter  le 
Bleiïe. 

Le  juge ,  d'un  coté  ,  procède  à  l'information ,  & 
le  chirurgien  de  l'autre ,  Ce  tranfporte  chez  le  ma- 
lade pour  le  vifiter  :  ce  chirurgien  drelfe  fon  rap- 
port fliivant  les  obfervations  que  nous  avons  faites 
ci-deffus,  &  l'affirme  devant  le  juge.  Le  Bleffé  donne 
enfuite  une  nouvelle  requête  ,  par  laquelle  il  expofe 
le  befoin  qu'il  a  de  panfemens  &  de  médicamens ,  & 
conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  adjugé  à  cet  effet  une  cer- 
taine fomme  (i). 

(i)  Formule  cfune  condufion  a  prendre  a  ce  fujet. 

Ce  conlldéré,  monfieur,  il  vous  plaife  donner  a£te  au 
fuppliant  de  la  plainte  qu'il  vous  rend  des  faits  ci-deflus^ 
contre...,  &  tous  autres  qui  fecont  découverts  être  fes  com- 
plices,  lui  permettre  d'en  faire  informer,  &  pour  cet  efFst 
d'affigner  les  témoins  pardevant  vous  ;  cependant  l'aucorifer 
par  provihon  à  fe  faire  voir  &  vifiter  par  tel  ciiirurgien 
qu'il  vous  plaira  de  commettre,  pour,  fur  fon  rapport  S: 
fur  l'information  à  intervenir  ,  être  de  nouveau  requis  ic. 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

(2)  Formule  de  conclufion  à  cet  effet. 

Ce  confidévé  ,  monfieur,  il  vous  plaife,  vu  la  plainte 
lendue  par  le  fuppliant,  l'information  qui  conftate  l'auteur 
(  ou  les  auteurs  )  de  fes  bleffures  ,  le  rapport  en  chirurgie 
qui  attefte  l'état  où  il  fe  trouve  ,  &  le  décret  intervenu 
fur  toute  la  procédure,  lui  adjuger  par  proviiîon  la  fomme 
de....  pour  être  employée  en  panfemens  &  médicamens,  &: 
co-ndamner  au  payement  de  cette  fomme  ledit  (  ou  lefdits  ).... 
&  tous  autres  que  vous  aurez  jugé  coupables  du  délit  dont 
il  s'efi  plaint,  même  folidairement  fv  par  corps,  fans  pré- 
iudice  des  pourfuites  commencées ,  &:  d'autres  condamnations 
•iéfiniwves ,  &c. 
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Le  Juge  voit ,  par  la  plainte  &  par  l'information  , 
quel  eft  l'auteur  des  bleffures  :  le  rapport  en  chi- 
rurgie lui  fait  connoitre  l'état  du  Bleffé ,  &  de  quelle 
étendue  doivent  être  les  fècours  dont  il  a  befoin  ;  il  - 
lui  adjuge  dès-lors  une  fomme  proportionnée  qui  fe 
paye  folidairement ,  par  corps  &  nonobftant  toutes 
oppofitions ,  lorfque  dans  les  bailliages ,  fénéchauf- 
fées  &  autres  jufiices  qui  reffortiflent  nuement  aux 
cours  ,  cette  fomme  n'excède  pas  deux  cents  livres  ; 
fix  vingt  livres  dans  les  autres  juftices  royales ,  & 
cent  livres  dans  celles  des  feigneurs.  Il  n'eft  même 
pas  nécefTaire  que  le  Bleffé  donne  de  caution  pour 
recevoir  la  fomme  qui  lui  eft  adjugée  par  provifion  , 
ce  qui  eft  fagement  établi  ,  parce  qu'autrement  un 
malheureux  qui  auroit  befoin  de  fecours ,  ne  pour- 
roit  prefque  jamais  en  recevoir  par  les  difficultés  où 
il  feroit  de  trouver  une  caution.  Le  juge  pourroit 
pourtant  quelquefois  exiger  fa  caution  juratoire  pour 
remettre  la  fomme  en  définitive  s'il  étoit  ainfi  or- 
donné ;  mais  on  ne  voit  pas  que  dans  l'ufkge  ,  cette 
caution  juratoire  foit  jamais  exigée,  ce  qui  eft  fans 
doute  omis  pour  éviter  des  frais  qui  n'aboutiroient  à 
rien. 

On  eft  pourtant  libre  d'interjeter  appel  des  fên- 
tences  de  provifion  ;  mais  l'article  8  du  titre  i  z  de 
l'ordonnance  de  1 670  ,  ne  permet  d'accorder  de  dé- 
fenfes  que  fur  le  vu  des  charges,  informations  & 
fur  le  rapport  des  médecins  &  chirurgiens  ;  encore 
faut-il  que  ces  défenfes  portent  expreffément  fur 
la  provifion  ,  fans  quoi  on  ne  doit  y  avoir  aucun 
égard. 

S'il  paroiffoit  par  l'information  que  le  Bleiïe  étoir 
lui-méme  dans  fon  tort  lors  de  l'ofîenfe  ,  &  que  l'ac- 
cufé  ne  s'efi  pas  comporté  moins  fagement  que  ne 
l'auroit  fait  la  perfonne  la  plus  réfléchie  ,  le  juge 
pourroit  très-bien  alors  fe  difpenfer  d'accorder  au- 
cune provifion;  mais  il  faudroit  que  la  chofe  fiât 
bien  évidente  ,  parce  que  dans  le  doute  ,  il  efi  tou- 
jours prudent  de  fubvenir  aux  be foins  d'un  maltraité, 
fauf  à  lui  faire  reftituer  en  définitive  ce  qui  ne  lui  a 
été  accordé  que  par  provifion, 

Lorfque  deux  particuliers  fe  font  mutuellement 
maltraités ,  &  qu'il  y  a  plainte  de  part  &  d'autre  de 
voies  de  fait,  le  juge  feroit  mal  de  leur  accorder 
à  cliacun  des  provifions  pour  panfemens  &  médica- 
mens :  ceci  lui  eft  défendu  par  l'article  z  du  titre 
ïz  de  l'ordonnance  de  16^70,  à  peine  de  fufpenfion 
de  fon  office,  &  de  tous  dépens,  dommages-inté- 
rêts. Il  ne  doit  en  adjuger  qu'à  celui  qui  paroît  le 
moins  coupable,  ce  qui  dépend  de  fa  prudence-,  & 
lorfque  chacun  des  Bleffés  a  porté  fa  plainte  devant 
tin  juge  différent,  &  qu'ils  ont  obtenu  l'un  &  l'autre 
une  provifion  ,  il  faut  alors  fe  pourvoir  devant  le 
juge  fupérieur  pour  décider  à  qui  elle  demeurera 
adjugée. 

La  mêni#  ordonnance  de  1670  veut  que  les  deniers 
.  adjugés  par  provifion  ne  puiffent  être  faifis  pour  frais 
de  juftice  ni  pour  autre  caufe  fous  aucun  prétexte; 
elle  défend  de  les  cc^ifigner  ,  &  veut  que  ceux  qui  les 
l    auroient  confignés  foient  tenus  de  payer  ,  comm« 
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s'il  n'y  avolt  point  eu  de  confignation  de  leur  part. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  provifion  adjugée  n'efl 
pas  Tuffifante ,  foit  à  caufe  de  la  longueur  de  la  ma- 
ladie ,  foit  à  caufe  des  accidens  Arvenus  au  BlefTé  ; 
le  plaignant  peut  alors  demander  une  féconde  pro- 
vilion  ,  &  le  juge  l'accorder,  pourvu  qu'il  le  foit 
écoulé  au  moins  quini.e  jours  depuis  la  première  pro- 
vifion obtenue.  Mais  le  juge  doit  ordonner  au  préa- 
lable une  féconde  vifite  pour  favoir  fi  le  Bleilé  eiî 
réellement  dans  le  cas  d  avoir  befoin  de  nouveaux  fe- 
cours  ;  &  fi  l'accufé  avoir  connoillance  que  le  mal 
n'a  augmente  que  par  la  faute  du  malade  ou  par  des 
caufes  étrangères  à  fes  blelîures,  il  pourroit  être  ad- 
mis à  le  prouver;  tout  comme  s'il  avoit  de  julles 
motifs  pour  foupçonner  le  rapport  du  chirurgien,  il 
pourr.iit  demander  ce  qu'on  appelle  une  contre  vijîte 
par  un  nouveau  chirurgien  \  cette  vifite  feroit  à  la 
vérité  aux  frais  de  l'acculé  qui  la  demanderoit,  mais 
le  juge  ne  devroit  point  la  refufer. 

Oofervez.  qu'avant  d'adjuger  une  provifion  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  un  décret  rendu  contre  l'accufé. 
Mais  la  provifion  ne  concernant  que  l'intérêt  parti- 
culier du  plaignant  &  de  l'accufé  ,  elle  peut  le  dé- 
cerner fans  la  participation  du  minillcre  public  ;  c'elî 
mcme  ce  que  porte  l'art,  i  du  titre  iz  de  l'ordonnance 
de  1670. 

Lorfque  les  BleîTures  reçues  dans  une  rixe  ont  été 
telles  que  la  mort  en  a  été  la  fuite  ,  le  miniftère  pu- 
plic  peut  alors  fe  déclarer  partie  &  fe  joindre  à  l'inf- 
iruétion  commencée  :  il  peut  demander  une  vifite  par- 
ticulière du  cadavre ,  conclure  à  ce  que  la  procédure 
foit  continuée  ;  provoquer  un  nouveau  décret ,  un 
règlement  à  l'extraordinaire  par  recollement  &  par 
confrontation ,  &c.  Mais  s'il  paroit  que  l'homicide 
a  été  invdontaire  ,  ou  qu'il  n'a  été  commis  que  dans 
la  nécelTité  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie,  l'accufé 
€(1:  dans  le  cas  d'arrêter  ces  pourfuites  en  obtenant 
des  lettres  de  rémifTion.  L'article  2  du  titre  i($  de 
l'ordonnance  de  1670,  ne  laifTe  aucune  difficulté  fur 
l'obtention  de  ces  lettres.  Elles  peuvent  même  fe  dé- 
livrer dans  les  chancelleries  établies  près  les  cours 
fùpérieures.  Les  juges,  en  pareil  cas,  ne  peuvent 
abfoudre  l'accufé  de  leur  propre  autorité.  Un  homi- 
cide commis,  quoique  involontairement,  préfente 
touiours  aux  yeux  du  public  un  délit  grave,  &  la  né- 
ceffité  de  recourir  aux  grâces  du  prince  peut  rendreles 
citoyens  plus  fages  &  plus  réfervés. 

BUffures  faites  par  accidens.  Ce  font  celîes 
auxquelles  la  volonté  n'a  eu  abfolument  aucune  part. 
Ces  fo'-tes  de  BlefTures  donnent  quelquefois  ouverture 
à  des  dommages-intérêts  ,  &  quelquefois  aullî  elles 
n'y  donnent  pas  lieu  ;  ceci  dépend  des  circonfian- 
ces.  Qu'un  particulier  paffe  fous  mon  toit  lors  d'un 
temps  orageux  ,  &  qu'il  foit  Bleflé  par  la  chute 
d'une  tuile ,  je  ne  ferai  nullement  refponfable  de 
cet  accident,  parce  que  je  n'ai  pas  été  obligé  de 
prendre  pour  lui  de  plus  grandes  précautions  que  mes 
voifins  n'en  ont  prises  eux-mêmes  pour  les  autres. 
Mais  Cl  faifant  travaillera  mon  toit,  j'ai  négligé 
de  faire  ufage  des  C-ign^s  ordinaires  qu'on  emploie 
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pour  avertir  les  paffans  de  prendre  garde  à  eux  ,  & 
que  ce  particulier,  par  ma  négligence,  ait  été 
Blefle ,  je  fuis  dans  le  cas  de  fupporter  des  domma- 
ges-intérêts envers  lui. 

Ceux  qui  bleifent  en  commettant  des  fautes  dans 
leur  art ,  font  pareillement  tenus  des  fuites  qu'elles 
entrament.  Tels  font  les  chirurgiens ,  les  lages- 
fenimes  ,  &c.  La  bonne  foi  peut  bien  les  excufer 
en  quelque  forte  ;  mais  comme  il  efi  égal  pour  celui 
qui  fouffre  qu'il  y  ait  de  la  bonne  foi  ou  qu'il  n'y  en 
ait  pas ,  il  n'en  eft  pas  moins  dans  le  cas  de  demander 
des  dommages-intérêts. 

L'imprudence  groflière  produit  l'obligation  de 
réparer  le  mal  que  l'on  a  fait.  Ainfi ,  la  maladreffe 
des  cochers  &  des  charretiers ,  dans  la  conduite  de 
leurs  voitures ,  ne  les  rend  pas  excufables  ;  le  maure 
même  qui  fe  trouve  dans  fa  voiture  ,  eft  refponfable 
de  fes  chevaux  &  de  fon  conduéleur.  C*eft  par  cette 
raifon  que  nous  fommes  garans  des  BlelTures  que  peu- 
vent faire  nos  animaux.  On  trouve  dans  Soêfve  un 
arrêt  du  14  janvier  1648  ,  par  lequel  un  particulier 
fut  condamné  à  mille  livres  de  dommages-intérêts  en- 
vers un  autre  particulier  ,  qui  avoit  été  tellement 
Bleifé  à  la  jambe  par  le  cheval  du  premier  ,  qu'on  fut 
obligé  de  la  lui  couper. 

Un  autre  arrêt  du  18  juille  i(^88  rapporté  aa 
journal  des  audiences  ,  confirme  une  fentence  du 
châtelet  de  Paris,  par  laquelle  le  maître  d'un  dogue, 
qui  avoit  mordu  au  bras  une  dcmoifelie  en  paifant 
de  plein  jour  dans  une  cour  commune  pour  aller  à 
fon  appartement ,  fut  condamné  en  cinq  cens  livres 
de  dommages-intérêts ,  &  en  deux  cens  livres  pour 
les  panfemens  de  la  blelTure  :  cette  blelTure  avoit 
été  fi  confidérable  ,  que  la  demoifelle  en  avoit  gard^ 
le  lit  trois  mois. 

Nous  fommes  pareillement  refponfables  des  délits 
que  peuvent  occafionner  ceux  que  nous  prépofons 
à  quelques  -  unes  de  nos  fonétions  :  un  brafleur 
nommé  Long-Champ  fut  condamné ,  par  arrêt  du 
\6  mars  1716  confirmatif  d'une  fentence  de  police 
du  châtelet  de  Paris ,  à  faire  une  penfiop  viagère 
de  cent-vingt  livres  à  un  jeune  homme  qu'avoit 
eflropié  un  garçon  qui  conduifoit  la  voiture  de  ce 
braiïeur. 

Un  Infenfé  qui  feroit  des  Bleiïures  à  quelqu'un  , 
re  commettroit  qu'un  délit  matériel  ;  cependant 
fes  biens  répondroient  toujours  des  dommages  inté- 
rêts qui  pourrolent  en  réfulter.  Un  marchand  de 
Paris  convaincu  d'avoir  ,  de  defTeln  prémédité , 
coupé  le  nez  à  une  femme  contre  laquelle  II  avoit 
eu  des  procès,  fut  condamné,  par  une  fentence  du 
châtelet,  au  fouet,  à  un  banniffement  de  neuf  ans, 
à  une  amende  de  deux  cens  livres ,  &  à  fix  mille 
livres  de  dommages -Intérêts.  Il  y  eût  appel  de 
cette  fentence  ;  la  famille  chercha  à  établir  l'Imbé- 
cilité  de  l'accufé.  Un  premier  arrêt  ordonna  une 
vifite  par  médecins  &  chirurgiens  ,  &  une  infor- 
mation de  vie  &  de  moeurs  ;  &  par  l'arrêt  définitif, 
qui  intervint  le  10  feptembre  1683,  Il  fut  dit  que 
^    l'infenfé  feroit  renfermé  à  Bicêtre ,  à  ia  charge  par 
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î'a  famille  d'y  payer  cent  cinquante  livres  pour  fâ 
penHon.  La  fentence  du  ch  uelet  fut  dès-lors  infir- 
mée quant  aux  peines  afflidives  ,  mais  elle  refia 
dans  fon  entier  pour  les  dommages-intérêts. 

Ceux  qui  font  nomniés  pour  curateurs  à  des  fu- 
rieux &  à  des  infenfés  ,  (ont  refponldjles  des  délits 
commis  par  ceux-ci  ,  lorfqu'ii  a  dépendu  de  ces 
curateurs  de  leur  ôter  la  liberté  de  faire  du  mal. 
Les  parer:.':  eux-même',-  en  font  refponfables ,  faute 
par  eux  d'avoir  donné  des  curateurs  à  ces  perfonnes 
là  :  c'eft  ce  que  porte  formellement  l'article  i^o  de 
la  :oi'*ame  de  Normandie.  «Les  parens,  efl-il  dit, 
»  d.-'iver.t  a"oir  foin  de  tenir  en  sûre  garde  ceux 
»  qui  font  troublés  d'entendement ,  pour  qu'ils  ne 
»  f  uicnt  mal  à  d'autres  ;  (inon  ils  feront  tenus  ci- 
»  Vi'emnt  des  dommages-intérêts  qui  en  pourront 
«   arr:   e--. 

L'article  fuivant  ajoute  que,  «  s'il  n'y  a  parens , 
«  les  voifins  feront  tenus  de  dénoncer  l'infenfé  à 
jf>  Judice,  &  cependant  qu'ils  feront  tenus  de  le  gar- 
»   der  fous  les  mêmes  peines  )■>. 

C'ert  en  effet  un  devoir  de  famille  &  d'humanité 
de  prendre  foin  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
tomber  dans  une  aliénation  d'efprit.  Leurs  proches 
parens,  habiles  à  leur  fuccéder,  fe  rendent  coupables, 
tant  envers  la  fociété  qu'envers  ces  malheureux  , 
lorfqu'ils  les  abandonnent,  &  qu'il  en  réfulte  des 
accidsns.  Ainfi,  les  difpofitions  de  la  coutume  de 
Normandie  ne  portant  rien  à  cet  égard  que  de  jufle 
&  de  raifonnable  ,  on  peut  en  faire  l'application  aux 
autres  pays. 

Par  ia  même  raifbn,  un  père  peut  être  refpon- 
fable  des  délits  de  fes  enfans ,  lorfqu'il  dépendoit 
de  lui  de  les  retenir  &  de  les  corriger.  Un  écolier 
âgé  de  ï6  ans  en  ayant  tué  un  autre  âgé  de  1 5  ,  dans 
une  difpute  ,  le  coupable  fut  condamné  avec  fon 
père,  par  un  arrêt  du  j  mai  1 66 1,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences,  à  deux  cents  livres  d'aumône  envers 
les  prifonniers,  à  huit  cents  livres  parifis  de  répa- 
ration civile  ,  &  aux  dépens.  Le  père  ,  compris  dans 
cette  condamnation  ,  n'avoit  eu  aucune  part  à  la 
difpute  ;  mais  il  fut  jugé  répréhenfîble  de  n'avoir 
pas  d  inné  à  Con  fils  une  meilleure  éducation. 

C'efl  ordinairement  par  la  voie  civile  qu'on  doit 
fe  pourvoir  pour  obtenir  la  réparation  d'une  BlefTure 
fa'te  par  accident.  On  peur  demander  au  juge  ordi- 
raire  la  faculté  de  fe  faire  viiîterpar  médecins  ou  chi- 
rurgiens ,  comme  on  peut  le  demander  au  Juge 
criminel  dans  le  cas  où  la  Bleiïure  a  été  la  fuite 
d'une  'oie  de  fair.  La  procédure  efl  d'cxpefer,  par 
une  requête  ,  le  délit  ;  de  conclure  à  des  dommages- 
înt"i-êts,  aune  provi/îon ,  &  pour  cet  effet,  de  de- 
mander  une  vifite  (  i  )  L'affaire  peut   même  être 
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(1)  Formule  de  conclufion  a  ce  fiijet. 

Ce  conliiéié,  monlîeiir  ,  il  vous  plaifc  donner  aAe  au 
fuppliant  de  l'expofé  de  la  préfente  requête,  lui  permettre 
Ai  faire  jiliigner  par-devaat  vous  ,  dans  les  dclais  de  l'or- 
donnance, ledit....  pour  voir  dîre.]ue  le  fait  expofé  deniîii- 
*«a   pour  avéré,  ou   qu'eu  tout  cas,  il  fciv»  permis  d'ea 
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portée  devant  les  juges  préfidiaux  ,  lorfqu'on  fe  borne 
pour  dommages-intérêts ,  à  une  fomme  qui  n'excède 
pas  le  taux  de  leur  compétence. 

Si  nous  difons  que  c'efl  ordinairement  parla  voie 
civile  qu'on  doit  fe  pourvoir  pour  des  Elefiures  de 
i'efpcce  de  celles  dont  il  s'agit,  c'eft  parce  qu'il  cH 
bon  de  remarquer  que  ces  fortes  de  Eleilures  peuvent 
aufîî  quelquefois  donner  ouverture  à  raéiion  crimi- 
nelle. Qu'un  cocher ,  par  exemple ,  ait  été  averti 
de  prendre  garde  à  fes  chevaux,  &  qu'il  n'en  ait 
rien  voulu  faire  ,  que  le  maître  d'un  animal  mal- 
faifant  ait  pareillement  refufé  de  le  tenir  à  l'attache 
après  l'en  avoir  averti ,  &  qu'il  foit  arrivé  des  acci- 
dcns ,  on  peut  fort  bien,  en  pareil  cas,  prendre  la 
voie  extraordinaire  contre  ces  perfonnes  là,  parce 
qu'elles  font  cenfées  avoir  voulu  le  délit ,  dès  qu'elles 
ne  l'ont  pas  empêché ,  le  pouvant  faire. 

Voyez  Vordonnancc  de  Biais  ;  l'ordonnance  de 
i6jo  y  une  déclaration  du  5  feptembre  iyi2  ; 
une  ordomiance  de  police  du  5  novembre  1J16; 
la  déclaration  du  p  avril  ly^S ;  la  coutume  de 
Normandie  ;  le  journal  des  audiences  ;  les  arrêts 
de  Soéf've  y  le  traité  de  la  juftice  criminelle  ;  le 
traité  des  injures  ,  &c.  Voyez,  aufl'i  les  articles 
Cad.wre,  Procès-verbal,  Rapport,  Visite, 
&c.    {Article  de  M,  DareaU  ,  avocat,  &c.) 

BLESTE ,  BLETTE  ,  BLOCHE  ,  BLOTTE , 
BLOUTE ,  BLOUSTRE  ,  BLOUTRE.  Ces  mots, 
qui  font  fynonimes  ,  défignent  une  motte  de  terre. 
Voyez,  le  didionnaire  étymologique  de  IMcnage  ,  au 
mot  Blette  ,  8c  le  olojfariumnovum  de  dom  Car- 
pentier,  au  mot  Blejla  ,  &c.  {G.  D.  C.) 

BLEU  de  Prujfc.  C'eft  une  couleur  ufitée  en 
peinture. 

Le  Bleu  de  Pruiïe  n'étant  pas  tariffé  ,  il  étoît 
dans  le  cas  de  payer  pour  droit  d'entrée  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  ;  mais  par  décifion  du  10  août 
173^,  fondée  fur  i'eflimation  que  l'on  en  pôuvoit 
faire  à  fîx  cent  livres  du  cent  pefant ,  &  fur  fa  com- 
po/ition  ,  il  a  été  trouvé  plus  convenable  de  fixer 
le  droit  à  trente  livres  du  cent  pefant,  comme  La- 
zully  vrai ,  quant  aux  droits  d'entrée  feulement ,  n'é- 
tant pas  dans  le  cas  des  vingt  pour  cent,  de  l'arrêt 
di  ^^  décembre   17^0,  où  ce  Bleu  n'efî  pas  cité. 

Voyez  les  obfervations  fur  le  tarif  de  166^  ,  Se 


faire  la  preuve  en  la  manière  accoutumée  ;  qu'en  confé- 
quence  ,  ledit.  .,  fera  condamné  pour  dommages- intérêts 
envers  le  fuppliant  à  la  fomme  de....  ou  à  telle  autre  qu'il 
vous  plaira  d'arbitrer,  &  aux  dépens  ;  S:  cependant,  comme 
il  eil  de  l'intéiêt  des  fupplians  de  faire  conftater  fes  Blef- 
fures ,  Se  d'ofetenir  une  provilîon  pour  alimens  &:  niédica- 
mens ,  lui  permettre  de  fe  faire  viluer  par  t?l  chiruigicii 
qu'il  vous  plaira  de  co.Timettte  ,  &  fur  le  prcvifoire  de  faire 
alTigner  à  votre  plus  prochaine  audience  ledit.,.,  pour  voir 
dire  que  fut  le  r.ipport  du  chirurgien  ,  qui  fera  mis  fous 
vos  yeux  ,  il  fera  condamné  à  lui  paycx  ,  par  provifion  ,  la 
fomme  de.,.,  à  imputer  fur  les  dommages-intérêts  à  adjuger 
en  définitive  ,  &:  déclater  la  fentence  qui  interviendra 
exécutoire ,  nonobftaiit  oppolition  ou  appellation  quel- 
conque ,  &:c. 
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les   articles  Entrée,  Marchandises,  Sortie, 

Sou    POUR    LIVRE,    &C. 

_  BOAGE ,  BOAJE  ,  BOALADE.  Tous  ces  mots 
viennent  de  celui  de  hœuf\  ou  du  latin  bas.  Celui 
de  Boag3  /e  trouve  employé  dans  des  lettres  de 
grâce  de  Fan  1444  pour  diiîgncr  une  terre  en  ja- 
chèie. 

Le  inême  mot  &  les  deux  autres  font  auffi  ou  ont 
ëté  en  ufage  pour  défîgner  une  redevance ,  xjui  fe 
paye  à  raifon  du  nombre  de  bœufs  qu'on  emploie 
au  labourage.  Il  parcît  même  qu'on  s'en  efl  fervi 
comme  d'un  terme  générique  ,  pour  dé/îgner  des 
droits  de  cens  ou  des  redevances  feigneuriales  :  en- 
fin Je  mot  Boage  Ç\gv{\î[Q  en  Brefie  le  prix  convenu 
pour  le  louage  des  baufs.  Voyez  les  glojfaires  de 
JDucange  &  de  dom  Curpentier-,  aux  mots  Boa- 
gium  6*  Bovagium,  &  les  Jiatuts  de  Brejfe  par 
Rével,  remarque  1^0.  Voyez,  aufli  articles  ^o\ m>y. 
&  Cheptel.  (  G.  D.  C.  ) 

BOCAGE.  La  coutume  de  Poitou  appelle /'a^j- 
de  Bocage  par  oppo/ition  au  pays  de  plaine ,  non 
pas  prccifcment  les  bois  &  les  forets ,  mais  une 
partie  de  la  province  où  il  y  a  beaucoup  de  bois  & 
où  il  y  en  avoit  beaucoup  plus  autrefois.  C'eft  2- 
peu-près  la  mc-me  chofe  que  la  râtlne ,  dont  Parthe- 
nai  ertla  capitale.  Comme  la  plupart  des  prés  &  des 
champs  mêmes  y  font  entourés  de  hayes  plantées  de 
grands  arbres,  ce pa)  s  de  Bocage,  à  caufe  du  froid  que 
fait  l'ombrage ,  efl  moins  propre  à  porter  du  bled  que 
le  pa)s  de  plaine.  Nemoroja  regio  propter  frigi- 
datem  &  umbras  mimes  apta  frugibus ,  dit 
Rat  fur  cet  article. 

Cette  différence  de  qualité  dans  le  terroir  en  a 
produit  une  dans  la  culture ,  &  la  coutume  a  auto- 
rifé  cette  différence, pour  les  terres  mêmes  qui  font 
fujettes  à  terrage.  Suivant  l'article  104  ,  quand  au- 
cun tient  terres  à  terrage  en  pa)s  de  Bocage,  il 
doit  à  tout  le  moins  avoir  emblavé  la  tierce  partie. 
Se  l'autre  tierce  partie  tenir  en  guerets  ,  &  l'autre 
tierce  partie  laifl'er  en  pâturage  ;  &  au  pays  de 
plaine  il  doit  emblaver  la  moitié  ,  &  l'autre  moitié 
avoir  en  guerets  ;  &  s'il  n'en  emblave  jufques  aux 
parties  fufdites,  le  feigneur  en  peut  demander  Ton 
intérêt  &  l'amende  :  mais  ne  leur  peut  oter  lefdites 
terres ,  ne  les  mettre  en  fà  main  fans  le  confente- 
ment  de  ceux  qui  les  tiennent.  Voyez  l'article 
Chaintre. 

On  a  auffi  appelé  Bocage ,  bofcage ,  hokaige  & 
hofquerage  ,  foit  un  droit  de  chauffage  ,  ou  d'ufage 
dans  les  bois ,  foit  un  droit  qui  fe  percevoit  fur  le  bois 
emplo)é  par  les  boulangers,  &c.  Voyez  les  glof- 
f  lires  de  Ducange  &  de  dom  Carpentier  ^  au  mot 
Bofcagium.  (  Article  de  M.  GARRy4N  DE  Cou- 
LON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

BOCQUOIS.  Ce  mot  fe  trouve  employé  dans 
des  titres  de  Picardie,  pour  défigner  un  Iwcager, 
«n  bûcheron.  (G.  D.  C.) 

BOESNE.  Voyez  Bosme. 

EOESSERÉE.  Voyez  Boisselée. 


ECEUF. 

BŒUF.  Animal  fort  connu ,  qui  efî  un  taurcaiî 
que  l'on  a  coupé  pour  le  rendre  moins  vit  &  plus 
docile. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  avril  1763  a  réglé  que 
les  Boeufs  ne  payeroient  pour  tout  droit  des  traites, 
foit  à  l'entrée  ,  foit  à  la  fortie  du  royaume,  que 
dix  fous  ou  un  demi  pour  cent  de  leur  valeur  ,  fixée 
à  cent  livres  pour  chaque  Bœuf  par  le  tarif  annexé 
au  même  arrêt.  Ces  befliaux  font  d'ailleurs  affran- 
chis de  tous  droits  locaux  des  traites  lors  de  leur 
circulation  &  paffage  dans  les  différentes  provinces, 
foit  réputées  étrangères  ,  foit  des  cinq  groffes  fermes. 

Le  Bœuf  &  les  langues  ou  chairs  falées  &  fumées 
de  toute  efpèce  ,  venant  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  doivent  ,  à  l'entrée  des  cinq  groffes 
fermes ,  quarante  lous  par  cent  pefant ,  félon  le  tarif 
de  1664. 

Si  les  Bœufs  ou  les  chairs  falées  viennent  de  l'é- 
tranger, ils  doivent,  pour  droit  d'entrée,  cinq  livres 
par  cent  pefant ,  conformément  aux  arrêts  du  con- 
feil des  19  juin   1688  &  6  feptembre   1701, 

L'article  18  du  titre  15:  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles du  mois  de  mars  t68i  ,  défend  l'entrée  de* 
chairs  falées  dans  les  provinces  fujettes  à  la  gabelle, 
à  peine  de  confifcation  &  de  300  livres  d'amende: 
dcfenfe  qui  comprend  également  les  chairs  falées 
des  provinces  réputées  étrangères  ,  exemptes  de 
gabelles,  comme  celles  des  pays  étrangers ,  mais  qui 
ne  s'étend  pas  aux  jambons  deMayence,de  Bayonne, 
aux  cuiffes  d'oyes  &  aux  langues  :  ces  chofes  peu- 
vent y  entrer,  en  les  déclarant  à  l'adjudicataire  de 
la  ferme  ,  fuivant  le  même  article  de  l'ordonnance, 
l'arrêt  du  19  juin  165^1  &  le  bail  de  Forceville, 
en  pavant  les  droits  portés  par  les  arrêts  des  Z9 
juin  1688  &  6  feptembre  1701  ;  d'où  il  faut  con- 
clure qu'on  ne  peut  admettre ,  pour  la  confomma- 
tion  des  provinces  des  gabelles ,  les  chairs  falées 
en  faumure ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  deflinées 
pour  les  îles,  &  mifes ,  en  ce  cas,  en  entrepôt, 
parce  que  ces  arrêts  de  1688  &  1701  ne  dérogent 
point  à  l'ordonnance  ci-deffus ,  fuivant  les  lettres- 
patentes  de  17 17  ;  ainfi  on  ne  doit  y  recevoir  que 
les  chairs  falées  &  fumées.  Vojez  les  articles  11 
&  Il  de  ces  lettres-patentes. 

Le  bœuf  falé  venant  des  pays  étrangers  ,  à  la 
deftination  des  îles  &  de  la  Louifiane  ,  cfl  exempt 
des  droits  d'entrce  ,  conformément  aux  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1717  ,  article  1  ,  &  à 
l'arrêt  du  30  novembre  1751. 

Le  Bœuf  falé  d'Irlande  ,  entrant  darrs  les  provinces 
non  fujettes  aux  gabelles,  doit  payer  les  droits  fur 
le  poids  brut  ,  fans  déduftion  pour  la  faumure  ni 
pour  les  barils  qui  le  contiennent.  Le  confeil  Ta 
ainfi  décidé  le  4  mars  1738.  Cette  décifion  ,  re- 
lative à  l'ordonnance  de  i  687  ,  s'applique  aux  chairs 
làiées  venant  des  autres  pays  étrangers. 

Un  arrêt  du  confeil  du  8  avril  1767  ,  a  permis 
d'envoyer  à  l'étranger  du  Bœuf  &  d'autres  chairs 
falées ,  en  payant  à  toutes  les  forties  du  royaums 


BOHADE.  BOIS. 

un  demi  pour  cent  de  la  valeur  eflimée  vingt  livres 
le  quintal. 

Voyci  les  lois  citées  ,•  les  ohfervations  fur  le 
tarif  de  i6S^y  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Entrée, 
Marchandise  ,  Sortie,  Sou  pour  livre,  &c. 

BOHADE.   Voyez  Bovade. 

BOHÉDIE.  Une  charte  d'Arnulphe ,  comte  de 
Guignes  ,  de  l'an  11514,  porte  :  c<  A  vendu  16 
»  mefures  de  bois ,  peu  plus  ou  peu  moins  ,  appe- 
»  Ices  Bohe'dies.  »  Les  additionnaires  de  Du- 
cange ,  qui  rapportent  cet  extrait  au  mot  Bovata 
ierrœ^^çnÇtnt  que  c'eft  la  même  chofe  qu'une  Bore 
de  terre ,  c'ert-à-dire  une  efpace  qui  contient  autant 
de  terrein  qu'une  paire  de  bœufs  peut  en  labourer 
dans  un  an.  Voyez,  l'article  Bcve.  (  G.  D.  C.  ) 

BOHEMIS,  BOHÈMES,  ou  BOHEMIENS.  On 
a  donné  ce  nom  aux  dlfeurs  de  bonne  aventure 
qui  venoient  d'Egypte  ou  de  Bohême,  L'article  6z 
du  titre  18  de  la  coutume  de  Navarre  ,  enjoint  aux 
baillis  ,  fcnéchaux  &  leurs  lieutenans  chacm  dans 
leur  détroit ,  de  faire  commandement  aux  Bokemis 
de  vider  le  royaume  ,  eux  ,  leurs  femmes  &  enfans 
dedans  deux  mois  ,  à  peine  de  galère  &  de  puni- 
tion corporelle,  (  G.  D.   C.  ) 

BOIDIE  &  BOISE.  Ces  mots  ,  dit  Laurlère  , 
ont  été  autrefois  en  ufage  pour  dé/îgner  une  fraude, 
une  tromperie.  Ménage  &  Cafeneuve  difent  qu'ils 
fîgnifient  une  trahifon.  De  Boife  on  a  fait  emhoifr 
pour  tromper  ou  trahir.  On  a  dit  auflTi  Bofdie  Sz 
B ordre,  pour  Boidie.  Voyez  le  glojfaire  de  Du- 
cange  ,  au  mot  haufia  y  fous  Boidia.  (  G.  D.  C.  ) 

BOIRADE.  Suivant  les  additionnaires  de  Du- 
cange  ,  ce  mot  lignifie  une  corvée  ,  par  laquelle 
on  eft  obligé  de  labourer  la  terre  de  fon  feigneur 
avec  deux  bœufs.  Il  Ce  trouve  dans  un  cartulaire 
d'un  monaftère  du  diocèfe   d'Anecy.  (  G.  D.  C.  ) 

BOIS.  C'eft  un  lieu  planté  d'arbres  propres  à 
la  conflruftion  des  édifices ,  à  la  charpente  ,  à  la 
menuiferie  ,  au  cliaronage  ,  au  chauffage  &  à  divers 
autres  ufages. 

Dans  tous  les  temps  ,  &  chez  toutes  les  nations , 
les  Bois  ont  été  mis  au  rang  des  biens  les  plus 
précieux.  Aufll  voit-on  que  dans  les  temps  les  plus 
reculés  il  y  avoit  déjà  des  perfonnes  prépofées  pour 
veiller  à  la  confervation  des  Bois. 

Salomon  demanda  à  Hiram  ,  roi  de  Tyr  ,  la 
permiflion  de  faire  couper  des  cèdres  &  des  fapins 
du  Liban  pour  bâtir  le  temple. 

On  lit  auffi  dans  Efdras ,  que  quand  Nehemias 
«ut  obtenu  du  roi  Artaxerccs ,  furnommé  Longue- 
main  ,  la  permifTion  d'aller  rétablir  Jérufalem  ,  il 
lui  demanda  des  lettres  pour  Afaph  ,  garde  de  Tes 
forets ,  afin  qu'il  lui  fit  délivrer  tout  le  Bois  né- 
celfaire  pour  le  rétabliflement  de  cette  ville. 

Arifiote  ,  en  toute  république  bien  ordonnée  , 
délire  des  gardiens  des  forêts ,  qu'il  appelle  Syl- 
varum  eu/iodes. 

Ancus  Martius  ,  quatrième  roi  des  Romains , 
réunit  les  forêts  au  domaine  public  ,  ainli  que  le 
temarque  Suétone, 


BOIS. 


4T1 


Entre  les  lois  que  les  décemvirs  apportèrent  de 
Grèce  ,  il  y  en  avoit  qui  traitoient  de  glande  , 
arhorihus  ,  &  pecorum  paftu. 

Ils  établirent  même  des  magilîrats  pour  la  garde 
&  confervation  des  forets  ,  &  cette  commiflion 
étoit  le  plus  fouvent  donnée  aux  confuls  nouvelle- 
ment créés  ,  comme  il  fe  pratiqua  à  l'égard  de 
Bibulus  &  de  Jules-Céfar  ,  lefquels  étant  confuls  , 
eurent  le  gouvernement  général  des  forêts  ,  ce 
que  l'on  déiîgnoitpar  les  termes  àe  provinciam  ad 
fyham  &  colles  y  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Virgile  : 
fi  canimus  fylvas ,  fylvœ  funt  confule  dignce. 

Les  Romains  établirent  dans  la  fuite  des  gouver- 
neurs particuliers  dans  chaque  province  pour  la 
confervation  des  Bois ,  &  firent  plu/îeurs  lois  à  ce 
fujet.  Ils  avoient  des  forefliers  ou  receveurs  établis 
pour  le  revenu  &  profit  que  la  république  percevoit 
fur  les  Bois  &.  forets ,  &  des  prépofés  à  la  confer- 
vation des  Bois  &  forêts  néceiïaires  au  public. 

Lorfque  les  Francs  firent  la  conquête  des  Gaules  ^ 
ce  pays  étoit ,  pour  la  plus  grande  partie ,  couvert 
de  vaftes  forêts ,  ce  que  nos  rois  regardèrent,  avec 
raifon  ,  comme  un  bien  ineftimable. 

Les  Bois  &  les  forêts  dépendans  du  domaine  ne 
fuient  d'abord  adminiftrés  que  relativement  à  la 
confervation  du  gibier  :  les  premiers  ofiîciers  dont 
il  efl  fait  mention  dans  les  ordonnances ,  quant  à 
cette  partie  ,  font  les  forefliers ,  dont  la  première 
inftitution  ,  alnfî  que  les  fonftions  qui  leur  étoient 
attribuées ,  avoient  pour  objet  les  chaffes  ;  on  voit 
cependant  par  une  ordonnance  de  Philippe-le- 
Hardi  ,  de  izSo  ,  qu'ils  étoient  chargés  de  délivrer 
aux  ufagers  les  Bois  néceffaires  pour  leur  ufage  , 
dans  les  lieux  les  plus  propres  &  les  plus  conve- 
nables  pour  l'aménagement  des  forêts. 

Une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  ,  du  mois 
d'août  IZ9T ,  adrelTce  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts, 
donne  lieu  de  préfumer  que  ces  officiers  furent  établis 
fous  ce  prince  :  cette  ordonnance  contient  un  règle- 
ment fur  le  fait  de  la  pêche  dans  toutes  les  rivières  ; 
elle  porte  :  «  Sachez  que  par  notre  grand  confeil  & 
»  par  nos  barons ,  nous  avons  fait  certaines  ordon- 
»  nances  fur  les  pêcheries  &  fur  la  manière  de 
»  pêcher  en  toutes  rivières  ,  grandes  eu  petites  , 
»  la  manière  qui  s'enfuit  ».  Cette  ordonnance  pref- 
crit  la  dimenfîon  des  filets  ,  ceux  qui  doivent  être 
regardés  comme  défendus  ,  l'échantillon  auquel  le 
poiffon  peut  être  péché  ,  ordonne  que  celui  qui 
fera  pris  au-delTous  de  ces  échantillons ,  fera  con- 
fifqué  &  donne  pour  dieu  ,  c'eft  à  -  dire ,  aux 
pauvres ,  &  que  les  angins  &  filets  prohibés  feront 
brûlés ,  &  le  délinquant  condamné  à  une  amende 
de  foixante  fous  tournois. 

Nous  avons  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel, 
de  noi  ,  fur  l'adminiflration  des  Bois  ,  foit  des 
bénéfices  depuis  l'ouverture  de  la  régale  jufqu'à 
ce  qu'elle  foit  fermée ,  foit  des  fiefs  failis  pendant 
qu'ils  font  fous  la  main  du  roi.  L'objet  de  cette 
ordonnance  eft  que  pendant  ce  temps ,  l'aménage- 
ment établi  dans  ces  Bois,  continue  d'être  obfervé., 
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&  qu'il  ne  s'y  faiïe  aucune  coupe  par  anticipation. 

Dans  les  lettres  de  Louis  Hutin  ,  du  iz  juillet 
Ijij  ,  connue  fous  la  dénomination  de  la  chartie 
aux  Nonmviis  ,  il  eiî  dit  que  les  droits  de  tiers 
&  danger  ne  feront  pas  levés  fur  le  mort-bois  , 
dont  il  rappelle  les  neuf"  efpcces ,  qui  font  le  faulx , 
marfaux  ,  épine  ,  puifne  ,  feur  ,  aulne  ,  gêner  , 
genièvre  &  ronces  ;  ce  font  les  mêmes  qui  font 
exprimés  dans  Tarticle  5  du  titre  z]  de  l'ordon- 
nance de   i66j?. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Long  ,  du  18  juillet 
1318,  porte  que  les  maures  des  eaux  &  forêts, 
ain/i  que  les  autres  officiers  ,  compteront  des  émo- 
lumens  de  leurs  offices  à  la  chambre  des  comptes  , 
&  que  les  venres  des  Bois  feront  faites  aux  enchères  , 
à  pe'ne  de  nullité. 

Ce  prince  donna  à  la  fin  de  cette  même  année 
1318  ,  c'efl-à-dire  le  mardi  devant  Pâques  ,  que 
nous  compterions  13  ip  ,  un  règlement  pour  l'ad- 
minilîration  de  fes  forêts  &  de  fes  étangs  de 
Champagne  :  il  ne  renfermoit  que  quelques  dapo- 
lîtions  ;  mais  le  z  juin  fuivant  ,  il  fit  pour  'îc^ 
forêts  une  ordonnance  générale  &  beaucoup  plus 
étendue. 

Il  commença  par  faire  ceiTer  un  abus  qui  anéan- 
tiffoit  prefque  entièrement  le  produit  des  ventes  : 
cet  abus  coniifloit  dans  les  dons  exceffifs  qui  étoient 
faits  ,  ou  en  argent ,  ou  de  Bois  en  nature  ,  à 
prendre  fur  les  ventes  ;  il  déclara  qu'il  ne  feroit 
plus  de  pareils  dons  ,  &  que  le  prix  des  ventes  tour- 
neroit  en  totalité  à  fon  profit. 

Cette  ordonnance  ne  fupprime  cependant  pas  les 
dons  de  Bois  que  le  roi  étoit  dans  l'ufage  de  faire, 
mais  elle  règle  la  forme  dans  laquelle  ces  dons 
feront  faits  ,  &  la  manière  dont  il  fera  pourvu  à 
leur  exécution. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent  d'abord 
<tonflater  &  reconnoitre  le  canton  de  la  forêt  où  Ja 
livrai  fon  fera  le  moins  dommageable  au  roi  & 
aux  marchands  ;  ils  doivent  dans  ce  canton  délivrer 
une  certaine  quantité  d'arpens ,  eu  égard  à  l'état 
&  à  la  poniuilité  des  forets  :  l'ordonnani-e  dénomme 
tncme  plufieurs  foré-s  dans  lefquelle!;  ces  livrailons 
r'ajront  pas  lieu  ,  attendu  leur  peu  d'étendue  & 
leur  mauvais  état. 

Les  maîtres  doivent  avoir  égard  à  la  valeur 
difiérente  des  diftcrens  arpens  ;  faire  arpenter  le 
canton  qu'ils  auront  affigné  ,  &  Je  délivrer  par 
compte  ,  par  nombre  &  par  pièce  ,  aux  verdiers  & 
iiiaitres-fergsns  ,  qui ,  chacun  à  leur  égard  ,  ren- 
dront aux  maîtres  le  compte  le  plus  exaft  &  le  pins 
détaillé  des  livraifons  qu'ils  auront  faites ,  &  les 
maîtres  feront  tenus  de  le  porter  à  la  chambre  des 
comptes. 

Comme  les  cantons  alignés  dévoient  être  féparés 
du  furp.us  de  la  forêt  par  des  haies  ou  routes  , 
les  maures  des  eaux  &  forêts  &  \e^  arpenteurs 
prenoient  une  pa-tie  de  leurs  gages  fur  ce  que  les 
maures  pouvoienr  retirer  du  Bois  provenant  de  ces 
routes  ;  l'ordonnance  porte  que  ce  Bois  fera  vendu 
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aux  enchères  ,  que  fur  le  montant  de  radJudicatlofTy 
le  marchand  pa;era  les  gages  du  maure  des  eau* 
&  forêts  ,  de  l'arpenteur  ,  &  les  falaires  des  ouvriers 
qui  auront  été  employés  à  faire  ces  routes  ,  &  que 
le  furplus  du  prix  fera  remis  aux  baillis,  fénéchaux 
ou  receveurs  ,    qui  en  compteront  au  profit  du  roi. 

Les  lettres  de  dons  de  Bois  à  bâtir  ou  à  brûler , 
doivent,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  énoncer 
la  quantité  de  Bois  qui  fera  délivrée  :  les  verdiers 
&  ma, très  fergens  font  tenus  de  faire  ferment  qu'ils 
ne  foutfi-iront  pas  que  ceux  qui  auront  de  pareils 
dons,  en  difpofent  par  vente,  échange,  ni  pour 
d'autres  uHiges  ,  fous  peine  d'amende  contre  ces 
officiers,  &  même  de  privation  de  leur  office;  les 
marchands  doivent ,  de  leur  côté  ,  faire  ferment  de 
ne  point  acheter  les  Bois  air-^  donnés. 

Les  lettres  de  don  n'ont  d'eliet  que  pour  un  an  f 
elles  doivent  être  adreffées  &  vérifiées  en  la  cham- 
bre des  comptes  ,  &  ceux  qui  les  ont  obtenues  , 
doivent  y  faire  ferment  de  faire  couper,  façonner 
&  charger  à  leurs  frais  le  Bois  donné ,  &  de  l'em- 
ployer en  totalité  ,  fans  fraude  &  fans  en  rien 
vendre,  ni  en  faire  aucune  au  re  difpolition  ,  à  la 
defiination  pour  laquelle  le  don  leur  aura  été  fait  » 
s'il  l'efl  à  quelque  abla)e,  chapitre,  communauté 
de  ville ,  églife  paroifliale  ,  &c.  Les  procureurs  8s 
/)  ndics  ,  font  tenus  de  faire  le  même  lermenr. 

Il  efi  dit  que  de  toutes  les  ventes  qui  feront  faites, 
les  marchands  pa)  eront  par  chaque  quarante  fous  , 
une  livre  de  cire  pour  les  hôtels  du  roi  &  de  la 
reine. 

Toute  vente  de  Bois  extraordinaire,  à  deniers 
fecs  ,  ell  interdite. 

L'entrée  des  Bois  taillis  efl  interdite  aux  beA 
tiaux  ,  jufqu'à  ce  que  les  Bois  foient  défcnfables» 
attendu,  porte  cttt&  ordonnance  ,  qu'une  bête  qui 
ne  vaudra  pas  60  fous  ou  4  livres ,  peut  y  faire 
dommage  de  100  livres  ou  de  plus  en  une  feule 
année. 

Elle  ordonne  que  les  poifions  des  étangs  du  roii 
feront  vendus  ;  cette  vente  ne  devoir  avoir  lieu  que 
lorfque  les  viviers  du  roi  étoient  remplis  ,  ce  qui 
fait  connoitre  l'économie  qui  dirigeoit  l'adminiP- 
trarion  de  fes  domaines. 

Au  mois  de  juin  132^  ,  Charles-le-Bel  fit  un  rè- 
glement fur  le  fait  de  la  pêche,  &  pour  la confer- 
vation  du  poifTon  dans  les  rivières. 

Ce  règlement  contient  la  dénomination  des  filets 
ou  engins  qui  font  prohibés. 

Il  inte^-dit  toute  pêche  depuis  la  mi-mars  iufqu'à 
la  mi-mai ,  qui  efl  le  temps  du  frai  du  poilfon. 

Il  ell  adreffé  aux  maures  des  eaux  &  forêts  pouc 
le  faire  exécuter  ,  ou  par  eux  ,  ou  par  ceux  qu'ils 
commettront. 

Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  ,  du  1 1 
juillet  1335,  ôta  aux  maîtres  des  eaiix  &  forêts 
l'infpedion  furies  rivic''es,&  en  donna  la  connoil- 
fance  aux  baillis  &  fénéchaux  :  ils  font  en  même- 
temps  chargés  du  foin  des  étangs  ;  ils  doivent  vé- 
rifier la  quantité  d'étangs  que  le  roi  a  dans  chaque 
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bailliage  &  rénédiauffee  ,  celle  d'arpens  d'eaii  que 
chaque  ctang  contient,  &  comment  ils  font  peuplés  , 
&  en  iiillruire  la  chamure  des  comptes  ,  afin  que 
le  roi  puilie  ordonner  ce  que  bon  lui  Teniblera. 

Ces  difpolîtions  furent  changées  par  une  or- 
donnance du  même  prince  ,  du  151  mai  1346  , 
qui  règle  &  réforme  raiminiliration  des  eaux  & 
forêts. 

Elle  nomme  des  maîtres  des  eaux  &  forêts ,  &  dé- 
signe les  d'partemens  dans  lefqueis  ils  doivent  exer- 
cer leurs  fondions  ;  elle  fupprime  tous  les  autres , 
ainfi  que  les  gruyers  ;  les  maures  des  eaux  &  forets 
qu'elle  établit ,  font  au  nomcre  de  dix. 

Deux  d'entr'eux,  l'un  nommé  Bertaud,  SiVzu- 
tre  PoilUvUain  ,  font  chargés  de  fondions  parti- 
culières ,  relativement  aux  tables  du  roi  ,  de  la 
reine  &  des  princes  :  Bertaud  doit  faire  venir  pour 
ces  tables  ,  le  poilion  des  étangs  du  domaine  ,  ven- 
dre celui  qu'il  n'y  auroit  aucun  profit  à  confommer 
pour  cette  deftination  ,  &  en  acheter  du  poilion 
de  mer. 

Tout  l'argent  provenant  des  forêts  &  des  Bois  , 
doit  être  remis  à  Poilievilain  ,  pour  rempio)er  à 
Tachât  des  viandes  &  volailles  ,  &  autres  objets  qui 
lui  font  commis. 

Le  tout  doit  être  exécuté  de  la  manière  la  plus 
profitable  ,  par  ordonnance  des  gens  des  comptes. 
Il  ell  enjoint  aux  maîtres  des  forêts  d'y  faire  de 
fréquentes  vifites  :  leurs  gages  font  fixés  à  dix  fous 
par  jour  ,  &  cent  livres  par  an  ;  &  leurs  journées  & 
vacations ,  lorfqu'ils  iront  pour  le  fait  des  eaux  & 
forêts  ,  à  40  fous  tournois  par  jour. 

Il  leur  eil  défendu  de  prendre  aucun  autre  droit 
ni  profit ,  de  recevoir  robes  ni  penlîons  de  quel- 
que perfonne  que  ce  foit ,  de  fe  charger  d'aucune 
ferme. 

Il  eft  défendu  aux  verdiers  ,  châtelains  ou  maî- 
fres-fergens  ,  de  faire  aucune  vente,  que  du  com- 
mandement des  maîtres  :  ih  ne  peuvent  connoitre 
des  délits ,  que  jufqu'à  60  fous  ;  l'appel  de  leur 
fèntence  doit  être  porté  devant  les  maîtres ,  &  l'on 
ne  peut  appeler  que  devant  le  roi ,  des  fentences 
que  rendront  ces  derniers. 

Les  parens  des  maîtres ,  les  gentilshommes ,  les 
officiers  du  roi ,  les  avocats  ,  les  eccléiialiiques  , 
font  exclus  des  -ventes. 

Les  verdiers  ,  les  châtelains  &  les  ma;tres-fer- 
jens ,  doivent  rendre  compte  aux  maîtres  de  leur 
adminidration  deux  fois  l'année;  en  Normandie, 
cinq  femaines  ou  un  mois  avant  Pâques ,  &  cinq 
fêmaines  ou  un  mois  avant  la  Touliaint;  &  dans 
les  autres  pays ,  avant  l'Afceniîon  &  avant  la 
Touffaint. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent,  dans  les 
mêmes  termes ,  faire  paffer  les  produits  des  revenus 
ordinaires  des  forêts  aux  baillis  ,  fênéchaux  &  rece- 
veurs ,  pour  qu'ils  puilfent  les  comprendre  dans 
1-eurs  comptes ,  &  ils  doivent  être  préiens  à  la  red- 
dition de  la  partie  de  ces  comptes  qui  concerne  le 
Uit  à^s  fçvcts,  pour  qu'on  foit  a/Turé  de  la  remife 
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exade  de  la  totalité  des  produits  :  ils  doivent  auflfi 
1  rendre  compte  de  ceux  qui  ne  font  pas  employés 
dans  le  compte  des  baillis  ,  fênéchaux  ci:  receveurs. 
Cette  ordonnance  ote  aux  baillis  &  aux  chate- 
lams  l'ufage  de  la  peclie  &  tous  les  chaufîages  quif 
leur  avoitnt  été  accordés;  elle  rend  aux  maures 
des  eaux  &  forets  la  connoiflance  &  fadminillraticn 
des  rivières  ;  leur  enjoint  de  faire  empoillonner  les 
ctangs ,  &  d'en  prendre  la  dépenfe  iiir  le  produit 
des  amendes,  &  en  cas  d'infuffirance  ,  fur  ceiui  des 
ventes  des  Eois  ;  die  les  autorife  à  donner  â  ferme 
les  petits  étangs  &  les  petits  buiHbns  d'un  revenu 
mcd-ocre ,  &  dont  la  garde  ell  oncreufe  ,  mais  à 
condition  que  les  baux  feront  faits  en  prélcnce  des 
bailhs  &  des  procureurs  du  roi. 

Les  pillages  auxquels  la  France  avoit  étéexpofée 
dans  les  temps  qui  avoient  précédé  Charles  V ,  & 
fous  fon  règne  ,  avoient  occaiîonné  la  dellrudion 
prelque  totale  des  forêts  ,  à  la  ecn.ervation  def- 
queiies  les  maîtres  &  enquêteurs  àcr,  eaux  &  fo-éts 
n'avoient  point  d'ailleurs  apporté  l'attention  nécei: 
laire  ;  ce  fut  ce  qui  engagea  ce  prince  à  établir  plu- 
sieurs membres  de  fon  confeil  ,  généraux  réforma- 
teurs (ur  le  fait  des  eaux  &  forets ,  &  ce  fut  fur  le 
rapport  qu'ils  lui  firent  de  l'état  des  chofes  &  des 
moyens  qu'ils  avoient  jugés  les  plus  propres  à  ré- 
tablir 1  ordre  convenable  dans  cette  adminifiratioa, 
qu  11  donna,  en  1376,  une  ordonnance  contenant 
un  règlement  général,  qui,  en  rappelant  plufieurs 
des  dilpolitions  des  réglemens  précédens  ,  en  con- 
tient un  grand  nombre  de  nouvelles  ;  &  cette  or- 
donnance mérite  d'autant  plus  d'être  remarquée 
qu  elle  a  fervi  de  bafe  &  de  fondement  à  la  plus 
grande  partie  de  celles  qui  ont  été  données  dans  la 
luite  lur  cette  matière  ,  &  notamment  â  celle  de 
15  lî  ,  dans  laquelle  la  plupart  des  articles  de  celle 
de  1376  ont  été  inférés  prefque  dans  leur  totalité. 

On  reconnou  auffi  dans  l'ordonnance  de   1669 
pluiieurs  de  ces   difpo/itions  ;  c'eft  pourquoi  il  im- 
porte    pour   faire  connoure  dans   fa   fource   ce^te 
branche   d  adminifîration  ,  dWrer  dans    quelques 
détails  relatifs  a  l'économie  de  cette  loi. 

Elle  commence  par  rellreindre  &  fixer  le  nombre 
des  maures  des  eaux  &  forêts  qui ,  félon  les  appa- 
rences ,  avoit  été  conf  dérablement  accru  :  elle  or- 
donne que  dans  le  duché  de  Normandie  ,  qu'elle  dit 
être  plus  peuple  qu'aucune  autre  province  du  royau- 
me ,  de  forets,  Eois  &  buifTons  ,  tant  du  domaine 
que  fujets  au  tiers  &  danger,  il  fera  établi  ,  pour 
gouverner  u  vifiter  les  eaux  &  forêts ,  deux  maures 
inftruus   des  coutumes  &  ufages  du  pays ,  par  lef- 
queis les  droits  du  prince  &  des  fujets  feront  h-en 
gardes;  &  que  pour  les  autres  provinces  ,  il  fera  éta- 
bli tel  nombre  de  maîtres  que  le  roi  jugera  à  pro- 
pos de  fixer  ;  &  que  quart  à  préfent,  il  en  fera  prc- 
pofe  un  pour  l'Oriéanois  ,  &  deux  pour  la  Brie    la 
Uiampagne,   Tifle  de   France    &  la  Picardie  -'ik 
doivent  avo:r   chacun   par  an  400   livres  toi.rno'a 
pour  tous  gages  c<  chevauchées ,  &  un  chauffiicre  en 
nature ,  dont  la  quotité  efl  fi.ve  par  cette  ofd?n> 
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nance  :  ce  chaufi'age  doit  leur  être  délivré  par  le^ 
marchands ,  auxquels ,  fur  la  quittance  des  maîtres  , 
les  vicomtes  ou  receveurs  doivent  en  tenir  compte 
fur  le  pied  de  la  valeur  des  Bois  dans  le  temps  de 
cette  livraifon. 

Cette  ordonnance  Impofe  aux  maîtres  Tobliga- 
tion  de  faire  chaque  année  au  moins  deux  vidtes 
générales  des  forets;  d'aller  de  garde  en  garde,  en 
préience  des  baillis,  prévôts,  vicomtes  des  lieux 
ou  leurs  lieutenans ,  des  verdiers ,  gruyers  ,  maî- 
tres-fergens  &  fergens  ;  de  dreifer  à  chaque  vifite 
procès-verbal  de  ''état  de  la  foret ,  pour  en  faire  leur 
rapport  où  il  appartiendra  ,  notamment  en  la  cham- 
bre des  comptes. 

Les  verdiers  ,  gruyer ,  garde  ou  maître-fergent , 
doivent  vifiter  ,  de  quinzaine  en  quinzaine  au 
moins  ,  toutes  les  gardes  de  la  forêt  dont  ils  font 
chargés  ;  examiner  l'état  &  la  conduite  des  fergens  ; 
reconnoitre  les  délits  qui  auront  été  commis ,  &  en 
faire  fans  délai  leur  rapport  aux  maîtres  des  eaux 
&  forets. 

Ces  différens  officiers  font  aiïujettis  à  donner  cha- 
cun en  la  chambre  des  comptes  une  caution  de  joo 
livres  tournois. 

Les  diftérens  officiers  des  eaux  &  forêts  exer- 
«oient  une  jurididion  ambulatoire  ;  ils  faifoient 
donner  aux  parties  des  aflîgnaticns  en  général,  pour 
comparoitre  devant  eux  dans  les  lieux  où  ils  fe  trou- 
veroient ,  fans  en  défîgner  aucun  fixe  ni  certain  ; 
il  leur  ert  enjoint  de  tenir  leur  jurididion  dans  des 
lieux  publics  &  notables ,  &  dans  lef pels  les  par- 
ties puiflent  trouver  commodément  les  confeils  dont 
elles  peuvent  avoir  befoin. 

Il  leur  efl  défendu  de  prendre  connoifTance  d'au- 
cune autre  matière  que  de  celle  concernant  les  eaux 
&  forêts. 

On  étoit  dans  l'ufage  de  faire  à  volonté,  dans  les 
forêts ,  des  coupes  multipliées ,  fans  aucun  ordre 
ni  règle  :  l'ordonnance  fait  cefTer  cet  abus  ;  elle 
prefcrit  de  faire  des  ventes  de  vingt  &  trente  ar- 
pens  ,  tant  pleins  que  vides  ,  fans  accorder  aux 
marchands  aucun  remp'age  ou  remplacement. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent  déterminer 
le  canton  où  la  vente  fera  affife  ,  après  en  avoir 
conféré  avec  les  officiers ,  en  y  appelant  les  fer- 
gins  (  qui  font  aujourd'hui  les  gardes)  les  plus  in- 
telligens  ,  &  même  des  marchands ,  s'ils  le  jugent 
néceiTaire  :  on  doit  donner  C\x  mois  pour  la  coupe 
&  vidange ,  fans  que  les  maîtres  puiflent  accorder 
aucune  prorogation  de  ce  terme  ,  qui  ne  peut  être 
prorogé  que  par  le  roi  ou  la  chambre  des  comptes  ; 
on  donne  trois  années  pour  le  payement  final  de  la 
vente  ;  les  marchands  font  tenus  de  fournir  bonne 
&  fuffifante  caution  devant  le  vicomte  ou  receveur 
du  lieu  ;  ils  doivent  être  chargés ,  par  les  claufes 
de  l'adjudication  ,  de  faire  clorre  les  ventes  ,  afin 
de  mettre  la  recrue  à  l'abri  du   dégât  des  beftiaux. 

L'ordjmance  prefcrit  les  formes  dans  lefquelles 
les  ventes  ordinaires  ,  &  celles  qui  fe  font  comme 
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menu5  marchés  ,  doivent  être  ordonnées ,  publiées 
&  adjugées. 

On  ne  fera  plus  de  vente  extraordinaire  à  l'oc- 
cafion  des  dons ,  ni  de  tout  autre  mandement  :  le 
Bois  (era  pris  dans  la  vente  ordinaire  de  la  foret  fur 
laquelle  le  don  aura  été  ailigné  ,  &  lur  le  marchand  , 
auquel  il  en  fera  tenu  compte  fiir  le  premier  terme 
de  payement  &  fur  les  fuivans. 

Il  eft  défendu  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts  de 
mettre  à  exécution  aucun  mandement  ni  lettres  de 
don,  terme  ,  répit,  prorogation  ni  autre  grâce  ,  s'il 
ne  leur  appert  qu'elles  ont  été  vérifiées  par  la  cham- 
bre des  comptes. 

On  voit  par  cette  ordonnance  ,  que  la  réferve 
des  baliveaux  ou  étalons ,  pour  le  repeuplement  des 
forêts ,  étoit  depuis  long-temps  ordonnée  ;  mais  fou- 
vent  les  maîtres  des  eaux  &  forêts  ,  ou  par  négli- 
gence, ou  par  tout  autre  motif,  omettoient,  dans 
les  claufes  des  adjudications ,  cette  réferve  ;  &  lorC- 
qu'il  failoit  enfuite  y  revenir ,  le  marchand  faifoit 
payer  à  un  prix  très  -  confidérable  les  arbres  dont 
on  lui  interdifoit  la  coupe  :  l'ordonnance  fait  ceflec 
cet  abus  ;  elle  ordonne  que  la  retenue  des  huit  ou 
dix  baliveaux  par  arpent ,  fera  fous-entendue  dans 
toutes  les  ventes ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas 
exprimée  ;  elle  rend  les  maîtres  folidairement  reC- 
ponfables  ,  avec  les  marchands  ,  des  reftitutions 
auxquelles  donneroit  lieu  l'inexécution  de  cette 
réferve. 

Il  doit  être  délivré  au  marchand  ,  à  l'audience 
ou  aux  afïîfes  ,  un  marteau  pour  marquer  les  Bois 
de  fa  vente  :  il  doit  faire  ferment  de  ne  l'employer 
qu'à  cet  ufage  ;  &  s'il  en  marque  d'autres  Bois  ,  la 
vente  eft  confifquée,  &  le  marchand  condamné  en 
telle  amende  qui  fera  arbitrée  par  les  maîtres  des 
eaux  &  forets  ;  le  terme  de  la  coupe  &  vidange  ex- 
piré ,  le  marchand  doit  rapporter  fon  marteau  , 
pour  être  brifé  de  manière  qu'il  ne  puifle  plus  en 
être  fait  aucun  ufage. 

Ce  qui  concerne  le  chauffage  des  officiers  ,  doit 
être  fixé  par  les  vicomtes  ou  receveurs  ,  &:  pris 
fur  le  Bois  fec  ouïes  remanens,  coupeaux  &  branches 
qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  defiination. 

Cette  ordonnance  règle  en  même-temps  ce  quî 
concerne  l'exercice  des  ufages  ,  tant  en  Bois  que 
pâturages  ,  panages  &  autres  chofes  femblables  ; 
les  difpofitions  en  font  rédigées  fous  le  point  de 
vue  que  les  ufagers  jouiffent  de  leurs  droits  ,  &  que 
les  forêts  du  domaine  ne  foient  plus  expofées  à 
être  détruites  par  le  mauvais  ufage  qu'ils  en  fe- 
roient. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent  le  faire 
repréfenter  les  titres ,  confiater  la  pofTefllon  ,  la  ma- 
nière d'ufer  ,  l'état  de  la  forêt  &  fa  poffibllité  ;  ceux 
qui  ont  abufé  ,  doivent  être  prives  de  leurs  ufages, 
&  ceux  qui  ont  ufé  avec  modération  ,  doivent  être 
maintenus  fuivant  la  pofnbilité  de  la  forêt ,  mais 
uniquement  dans  les  cantons  qui  leur  font  affignés 
par  leurs  titres  &  la  pofTeflîcn, 
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Un  ufàger  qui  aura  été  pourvu  de  Toflice  de  Ser- 
gent,  ne  doit  point  jouir  de  fes  droits  d'ufage  tant 
qu'il  exercera  Ton  office. 

Les  ufages  font  annuels ,  temporels  &  momenta- 
nées ,  &  l'ordonnance  défend  ,  fous  prétexte  de  non- 
jouiflance ,  d'accorder  aucune  reflitution  par  forme 
d'arrérages. 

L'ordonnance  veut  que  tout  fergent  foit  établi  & 
pourvu  par  lettres  du  roi ,  &  ne  laifTe  aux  maîtres 
la  liberté  d'en  établir  qu'à  temps  &  par  provifion  , 
&  pour  caufe  évidente  &  fuffifante  ;  elle  détermine 
la  part  que  les  fergens  auront  dans  la  confîfcation  •, 
les  amendes  doivent  être  au  profit  du  roi  ;  elle  fait 
ceiTer  l'abus  dans  lequel  étoient  les  offi.^iers,  d'ufer 
de  compofîtions  pour  les  amendes  &  confifcations  ; 
elle  ordonne  qu'ils  feront  tenus  d'entendre  les  par- 
ties ,  de  juger  fuivant  la  nature  du  fait  ,  de  ne 
prendre  pour  le  roi  que  ce  qui  lui  appartient ,  de 
n'en  faire  ni  dons  ni  grâces ,  &  d'attendre  les  ordres 
du  roi ,  auquel  feul  appartient  de  faire  du  ficn  à 
fa  volonté. 

On  avoit  coupé   jufqu'alors   fans  règle  ni   me- 
fure ,  &  à  proportion  des  befoins ,  les  Bois  nécef^ 
faires  ,  foit  pour  les  bâtimens  de  mer  ,  foit  pour 
les  châteaux  &  édifices  dépendans  du  domaine  ,  ce 
qui  avoit  endommagé  confidérablement  les  forets  ; 
l'ordonnance  ,  dans  la  vue  de  remédier  à  ces  abus , 
établit  une  police   convenable  pour  la  coupe  &  la 
délivrance  des  Bois  qui   doivent  être    employés  à 
cette  deftination  ;  elle  défend  à  ceux  qui  font  chargés 
de  la  contedion  des  ouvrages  ,   de  prendre  aucun 
Bois  avant  que  le  maître  des  œuvres ,  les  vicomtes 
ou  receveurs  des  lieux ,  ou  leurs  lieutenans  ,  &  les 
verdiers  ,  guyers ,  gardes  ou  maîtres-fergens  aient 
été  appelés  ;  ils  doivent  tous ,  déterminer  ,  de  con- 
cert ,  la  qualité  &  quantité  de  Bois  nccelfaire  ,  clioi- 
fir  l'emplacement  de  la  coupe  dans  le  lieu  le  moins 
dommageable  ,  ain/î  que  les  chênes  &  autres  arbres , 
fuivant  le  befoin  :  c^^  arbres  doivent  être  marqués 
du  marteau  des  officiers  ,  &  prifés  à  leur  jufte  va- 
leur ;  c'eft  enfuite  au  vicomte  ou  receveur  ,  ou  au 
maître  des  œuvres  ,  à  les  faire   couper  &  enlever  , 
&  le  vicomte  ou  receveur  doit  donner  fa  reconnoiP- 
fance  des  arbres ,  ainfi  marqués  &  enlevés ,  aux  offi- 
ciers ou  au  fergent  dans  la  garde  duquel  ils  auront 
été   pris  ,    pour   fevvir  à    fa  décharge  ,  lorfqu'on 
fera  la  vifite  de  la  forêt  ;  le  maître  des  œuvres  doit 
auffi  ,  de  Ton  côté  ,  en  délivrer  fon  récépiiTé. 

Il  efl:  dit  que  les  dixmes  en  Bois  ne  feront  plus 
perc^ues  en  nature  ,  mais  payées  en  deniers  fur  le  prix 
des  ventes  par  le  vicomte  ou  receveur ,  &  dans  les 
mêmes  termes  que  ceux  qui  auront  été  réglés  pour 
le  payement  de  la  vente. 

L'ordonnance  fixe  auffi  les  vacations ,  tant  des 
officiers  des  eaux  &  forêts ,  que  du  vicomte  ou  rece- 
veur ,  pour  leur  affiftance  au  bail  ou  adjudication 
de  la  glandée. 

Elle  impoie  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts  Tobli- 
jgation  de  fe  rendre  ,  au  moins  une  fois  chaque  an- 
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née  ,  à  la  chambre  des  comptes  ,  foit  pour  ce  quî 
les  concerne,  foit  peur  que  la  chambre  puifTe  avoir 
leur  rapport  fur  les  comptes  des  vicomtes  &  rece- 
veurs ;  ils  font  tenus  d'apporter  leurs  regiflres  des 
ventes  faites  dans  les  forêts  où  ils  font  établis  ,  & 
des  exploits  &  amendes ,  afin  que  tout  puiife  être 
connu. 

Enfin  l'ordonnance  règle  ce  qui  doit  être  obfervé 
relativement  aux  Bois  fujets  aux  droits  de  tiers  & 
danger;  elle  s'explique  fur  la  police  &  jurididion 
que  les  officiers  du  roi  doivent  exercer  fur  ces  Bois 
&  fur  les  formes  auxquelles  les  propriétaires  font 
afiîijettis  en  cas  de  vente,  afin  que  le  roi  ne  foit 
point  fruftré  de  la  portion  qui  doit  lui  revenir. 

Cette  ordonnance  cfî  adredée  aux  officiers  de  la 
chambre  des  comptes,  pour  l'enregiflrer  &  tenir  la 
main  à  fon  exécution  ,  avec  injonétion  aux  géné- 
raux réformateurs  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts  du 
royaume  de  la  faire  garder  &  accomplir  dans  toit 
fon  contenu. 

Sainftion  rapporte  des  lettres  de  Charles  VI,  du 
15  juillet  1384  ,  par  jefquelles  ce  prince  établit  & 
infiitua  Charles ,  fire  de  ChâtiUon  ,  dans  l'état  de 
fouverain  (général- maître -inqulfiteur  ,  difpo- 
fiteur  &  réformateur  feul  &  pour  le  tout  des 
eaux  &  forêts  ,  îles  ,  garennes  ,  fleuves  &  leurs  ap- 
partenances,  avec  puiffance  d'enquérir  &  réformer 
fur  tous  Si  chacun  les  officiers  quelconques  pa-rtouc 
le  ro}aume  :  fes  lettres  de  provifions  furent  adref- 
fées  à  la  chambre  des  comptes  ,  où  il  prêta  ferment 
le  i^   du  même  mois  de  juillet. 

Suivant  Sainftion ,  il  eut  pour  fuccelTeur  Guil- 
laume ,  vicomte  de  Melun  ,  comte  de  TancarvDle  ; 
mais  Rouiïcau ,  dans  fon  recueil  dos  édits  &  ordor- 
nances ,  arrêts  &  réglemens  des  eaux  &  forêts ,  pré- 
tend que  le  comte  de  Tancarville  fut  le  premier 
pourvu  de  l'office  de  fouverain  maître  &  réformateur 
des  eaux  &  forêts ,  vers  l'année  î'^6z  ,  &  que  ce  fut 
Charles ,  fire  de  Châtillon  ,  qui  lui  fuccéda. 

Sainftion  rapporte  les  dates  des  proviiîons  de  tous 
ceux  qui  furent  fucceffivement  revêtus  de  cette 
charge  jufqu'en  if7^,  que  Henri  III  fit  un  nouvel 
arrangement  dans  cette  adminiflration. 

Il  paroît  que  le  nombre ,  tant  des  maîtres  que  des 
autres  officiers  ,  s'étoit  confidérablement  multiplié  î 
c'eficeque  fait  connoîtreune  ordonnance  de  Charles 
VI ,  du  premier  mars  1388  ,  contenant  réformation 
fur  l'adminiftrarion  du  domaine.  Cette  ordonnance 
réduit  à  cinq  les  maîtres  des  eaux  &  forêts  pour  la 
partie  du  royaume  ,  appelé  Li  Languedoil  ;  elle 
les  charge  de  s'informer  ,  fans  perte  de  temps  , 
du  nombre  des  autres  officiers  des  eaux  &  forêts  , 
de  leur  capacité  c^  conduite  ,  pour  en  faire  leur 
rapport  au  confeil  ,  &  Tpécialcment  au  vicomte 
de  Melun  ,  afin  qu'il  y  foit  pourv^u  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Nous  avons ,  fous  la  même  date,  une  ordonnance 
de  ce  prince  ,  qui  contient  règlement  fjr  les  eaux 
£:  forêts  5  cette  ordonnance  efr  prefqu'entièrement 
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conforme  à  celle  de  Charles  V  di  T  5  7(î  ;  elle  ne  ren- 
ferme que  quelques  dirpolulons  nouvelles  par  rap- 
port aux  ventes  dans  lefquelles  elle  admet  les  dou- 
blemeas  &  tiercemens  dont  elle  règle  les  formalités  ; 
elle  rappelle  aulTi  les  ordonnances  précédentes  fur 
le  fait  de  la  pêche  ,  fur  le  temps  pendant  lequel  elle 
doit  e*re  interdite  ;  prefcrit  pour  les  diffcrens  temps 
de  Tannée  les  dimenlions  des  filets  dont  on  peut^fe 
fervîr  ,  dénomme  ceux  qui  font  prohibés  ,  &  en- 
joint aux  officiers  des  eaux  &  forets  d'y  tenir  la 
main. 

Cette  ordonnance  qui  ,  reîafivement  aux  forets  , 
ne  concerne  que  celles  qui  dépcn  ioienc  du  domaine  , 
•eft,  quant  a  la  police  fur  la  pcche ,  ainlî  que  les 
précédentes  ,  gé.iérale  pour  prévenir  dans  tout  le 
royauiiie  ,  le  dépeuplement  des  fleuves,  grandes  Si 
petites  rivières  ,  &  attendi'  qu'il  afparticit  au 
roi ,  de  fon  droit  royal ,  di  curer  & penjer  du  bon 
tiat  &  profit  commun  de  fondit  royaume. 

Au  mois  de  feptembre  \/^o%  ,  Charles  VI  fit  un 
nouveau  règlement  fur  les  eaux  &  forets  ;  ce  régle- 
■nient  qui  eft  divifé  en  foixante-fei.'.e  articles ,  eft  une 
compilation  des  difpofitions  contenues  dans  les  or- 
donnances de  1576  &  1388.  On  peut  fe  dif- 
pcnfer  de  parler  des  changemens  qui  font  faits 
par  ce  réglementa  quelques-unes  de  ces  difpofitions, 
ni  6.2  ce  qu'il  peut  renfermer  de  nouveau  ;  il  eft 
adreflé  au  comte  de  Tancarville,  fouverain  maître 
&  général  réformateur  des  eaux  &  forêts  à  la  chambre 
des  comptes,  aux  tréforlers  &  aux  maîtres  des  eaux 
&  forêts. 

Suivant  Rouffeau  ,  ce  comte  de  Tancarville  fut  le 
Tecond  de  ce  nom  qui  fut  pourvu  de  l'ofiice  de  fou- 
verain maître  &  ordonnateur  des  eaux  &  forêts  en 

On  ne  croit  pas  néceTairede  s'étendre  fur  l'ordon- 
nance de  François  \"  du  mois  de  mars  i ,  i  î.  Cette 
ordonnance  ne  faifant  q-ie  rappeler  les  dirpofitions 
jde  celles  qui  avoicnt  été  précédemment  rendues , 
&    fur-tout    de    l'ordonnance    de    Charles    V   de 

Plufieurs  officiers  des  eaux  &:  forêts ,  &  notam- 
jnent  ceux  de  la  forêt  d  Orléans  ,  permettoient  aux 
ma'-chands  d'entrer  dans  les  ventes ,  &  de  commen- 
cer leur  exploitation  avant  que  l'adjudication  eut 
reçu  fa  perfeélion  totale  par  la  clôture  des  enchères, 
tiercement  &  doublement  :  cet  abus  donna  lieu  à  une 
ordonnance  du  mois  de  mars  1 5 1  <?  ,  qui  ordonne  que 
les  ventes  fe  feront  dans  trois  diftérens  jours  ,  de 
huitaine  en  huitaine  ,  devant  les  maîtres  des  eaux 
i*V  forêts  des  lieux  ,  ou  leurs  lieutenans,  en  préience 
du  procureur  d'i  roi  &  du  receveur  ordinaire  du  do- 
maine ,  avec  défenfes  aux  marcliands  d'entrer  dans 
les  ventes  jufqu'à  ce  que  les  enchères ,  tiercement 
.^'  doublement  foient  entièrement  fairs  «Se  pafTés. 

On  a  reconnu  depuis  les  inconvéni«ns  qui  réful- 
toient  de  ces  délais  ;  les  enchère: ,  tiercemeiît  &  dou- 
îîlement  font  aduellement  reçus  le  même  jour  ;  les 
tiercement  &  doublement  ne  font  admis  que  dans  les 
yingt-quatre  heures  de  i'adjudicg,tion  ,  Si  il  fuffit  , 
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^Mt  termes  de  Tordonnance  de  1 669  ,  qu'il  y  ait  un# 
huitaine  franche  entre  la  dernière  publication  &  l'ad- 
judication. 

Au  mois  de  janvier  1 5  1 8  ,  François  P""  donna  une 
nouvelle  ordonnance ,  par  laquelle  il  fixa  le  falaire 
des  maîtres  des  eaux  &  forêts  pour  l'expédition  des 
lettres  d^  vente  &  délivrance  ,  fur  le  pied  de  dix 
f?us  pour  chaque  vente  ;  celui  des  gruyers-verdiers 
&  maîtres-lergens ,  pour  leur  aiTiftance  &  vacation 
aux  mefurage  &  martelage  ,  à  raifon  de  huit  fous; 
par  chaque  journée  ;  celui  des  fergens  ou  gardes,  à 
raifon  de  trois  fous  feulement;  celui  du  mefureuc 
ou  arpenteur  ,  à  raifon  de  huit  fous ,  &  deux  fous 
pareillement  par  journée  àchracun  des  aides  juiqu'au 
nombre  de  trois  ,  qu'il  eft  autorifé  d'avoir  avec  lui 
pour  ouvrir  les  routes  ,  ou  layer  &  porter  la  chaîne 
ou  corde  pour  le  mefurage  :  les  falaires  du  greffier 
font  auffi  fixés  à  raifon  de  cinq  fous  par  chaque  lettre 
de  vente  &  délivrance. 

Il  eft  dit  que  les  tréforiers ,  chacun  en  fâ  charge  , 
en  faifant  les  états  des  receveurs  particuliers  ou 
vicomtes ,  laifferont  entre  leurs  mains  les  fonds  né- 
cefTaires  pour  le  pa)  ernent  de  ces  falaires. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  de  permettre  dans  les 
forets  aucun  établllfemcnt  de  tuiliers  ,  forgerons  , 
potiers  ,  verriers  ,  ni  aucun  attelier  de  cercliers  , 
tourneurs  ,  fabotiers ,  ni  de  laiiïer  extraire  aucune 
terre  des  mines  ,  du  Kois  ,  &  faire  des  cendres. 

L'ordonnance  interdit  tous  monopoles  ,  intelli- 
gence, compagnies  ,  aftociations  fecrettcs ,  au  moyen 
defqueis  les  ventes  des  forêts  font  adjugées  à  vil 
prix;  elle  défend  de  détourner  directement  ou  indi- 
reftement  ceux  qui  voudroient  furenchérir  ,  foit  par 
des  promeffes  de  leur  laiiïer  partie  des  ventes  ,  Co'it 
pardîs  dons,  conventions  ou  autrement;  elle  laiiïe 
cependant  aux  marchands  la  liberté  des'affiocier  pour 
une  vente  jufqu'au  nombre  de  trois  ou  quatre,  à  con- 
dition de  fe  faire  connoître  &  enregillrer  au  greffe 
le  fécond  jour  des  enclières. 

Elle  enjoint  aux  officiers  de  tenir  la  main  à  ce 
qu'il  ne  folt  fait  aucun  défrichement  dans  les  forêts 
du  domaine  ,  ni  dans  celles  où  le  roi  a  des  droits  de 
gruerie  ,  tiers  &  danger  ,  ou  autres  droits ,  &  de  pour- 
fuivre  les  contrevenans. 

Elle  rappelle  les  défenfes  faites  par  les  ordon- 
nances précédentes ,  de  mettre  ou  tenir  des  befti aux 
dans  les  forêts ,  à  peine  d'amende  &  de  confifca- 
tion  ;  elle  lailTe  l'amende  à  l'arbitrage  des  officiers  ; 
cette  amende  a  été  fixée  depuis  par  l'ordonnance  de 
1669. 

Celle  dont  on  rappelle  les  difpo/ît'ons ,  ordonne 
aux  officiers  de  faire  p-endre  &  fai/îr  les  beftiaux 
trouvés  en  contravention,  fans  ufcr  de  tolérance  ni 
diftlmulation  par  don,  promeiïes ,  afteétion  ni  au- 
trement, fous  peine  de  privation  de  leurs  offices, 
&  même  de  punition  corporelle. 

Les  beftiaux  des  ufagers  font  fculs  exceptés  dans 
les  temps  permis,  félon  la  condition  de  l'ufage,  & 
dans  les  cantons  défenfables  &  qui  leur  font  deftinés. 

Cette  ordonnance  eft  la  première  qui  ait  déteiv 
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miné  des  peines  pécuniaires  fixes  &  certaines  pour 
les  diftérens  délits  en  matière  de  coupe  de  Bois. 

Elle  entre,  à  cet  égard,  dans  les  plus  grands  dé- 
tails :  elle  dénomme  les  différentes  effences  &  qua- 
lités des  arbres,  &  proportionne  le  taux  de  Tamende 
à  leur  valeur  ;  elle  en  fixe  le  montant  au  pied  le 
tour,  pour  les  arbres  dont  la  grofieur  peut  être  re- 
connue ,  à  la  prendre  d'un  pied  hors  de  terre  ;  Se 
pour  le  Bois  qui  eft  mis  en  œuvre,  &  dont  la  grof- 
feur  ne  peut  être  reconnue,  à  une  fomme  qu'elle 
détermine  par  charretée  ou  voiture  ;  elle  prononce 
aufTi  des  amendes  pour  les  arbres  coupés  en  cime , 
ébranchés  &  déshonorés. 

Celles  qu'elle  prononce  pour  la  coupe  des  arbres 
marqués  parles  officiers  pour  être  réfervés,  tels  que 
les  baliveaux,  parois,  arbres  de  lifières  &  pieds  cor- 
Hiers,  font  infiniment  plus  fortes. 

Elle  difiingue,  dans  ce  cas,  G  les  délits  ont  été 
commis  par  des  perfonnes  privées,  c'eft-à-dire, 
étrangères  à  la  forêt,  ou  par  des  ufagers ,  adjudi- 
cataires des  ventes  ou  officiers,  & ,  en  ce  cas,  elle 
double  l'amende  :  les  ufagers ,  en  cas  de  récidive , 
font  privés  de  leurs  ufages ,  &  les  officiers  deiîitués 
de  leurs  offices  &  punis  même  de  punition  corpo- 
relle. 

Dans  tous  les  cas  où  il  échoit  de  prononcer  l'amende , 
les  déiinquans  doivent  être  condamnés  à  pareille 
fomme,  pour  reftitution,  dommages  Se  intérêts. 

Enfin,  fi  les  délits  ont  été  commis  la  nuit,  avec 
fcie  &  feu ,  l'amende  eft  du  double. 

L'ordonnance  de  1669  a  augmenté  le  taux  des 
dlfiérentes  amendes  prononcées  par  celle  du  mois 
de  janvier  i^iS,  dans  la  proportion  de  l'augmen- 
tation qu'avoit  reçue,  depuis  cette  époque,  la  valeur 
des  Bois. 

Dans  les  temps  qui  ont  précédés  cette  ordonnance, 
&  conformément  aux  diipofitions  de  celles  qui  exif- 
toient  alors,  les  officiers  des  eaux  &  forêts  ne  con- 
noliToient  que  de  ce  qui  concernoit  les  eaux  Se  forêts 
du  domaine,  &  des  forêts  dans  lefquelles  le  roi  avoit 
quelques  droits,  tels  que  ceux  de  tiers  &  danger, 
gruerie,  grairie  &  fégrairie,  juflice,  chaiïe  &  autres 
<lroits.  François  I,  par  l'article  30  de  cette  ordon- 
nance, confidérant  la  ruine  &  dépopulation  non-feu- 
ïement  de  fes  forêts ,  mais  encore  de  tous  les  autres 
Bois  &  forêts  du  royaume ,  au  grand  détriment  de 
la  chofe  publique  &  de  fes  fujets ,  déclara  &  ordonna 
que  les  princes,  prélats ,  églifes ,  feigneurs ,  nobles , 
-vafTaux  &  autres  fes  fuiets,  pourroient,  fi  bon  leur 
fembloit ,  ufer ,  chacun  à  leur  égard ,  dans  leurs  Bois 
&  forêts,  des  ordonnances  &  défenfes  portées  par 
fon  ordonnance  concernant  la  confifcatiou'du  bétail  , 
adjudications  &  taxations  d'amende  pour  arbres , 
Bois  abattus  &  dérobés,  &  défrichemens,  fans  toute ■ 
fois  déroger  aux  ufages  &  droits  de  fes  fujets,  C\ 
aucun  ils  avoient. 

Il  admonefte,  au  furplus,  par  le  même  article, 

les  princes,  prélats,  églifes,  feigneurs,  nobles,  vzC- 

faux  &  autres  fes  fujets,  de  donner  tel  ordre  &  pro- 

yifion  à  l'entretenement  de  leurs  Bois  Si  forets ,  en 
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ayant  égard  à  fes  ordonnances,  que  par  leur  faute 
&  négligence,  il  n'en  advienne  inconvénient  à  la 
chofe  publique  &  aux  fujets  de  fon  royaume. 

Cette  ordonnance  eft  adreffée  aux  parlemens  de 
Paris,  Touloufe,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  à  la 
chambre  des  comptes  &  tréforiers  à  Paris ,  au  grand- 
maitre  enquêteur  &  général  réformateur  des  eaux 
&  forets  du  royaume,  aux  bailh's,  fénéchaux,  pré- 
vôts &  maîtres  des  eaux  &  forêts ,  &  à  tous  autres 
jufticiers  ou  officiers  &  leurs  lieutenans. 

Par  un  édit  du  mois  de  mai  1^13,  François  I 
créa  un  procureur  du  roi,  en  titre  d'office,  dans  les 
fièges  des  maitrifes  qui  exifloient  alors;  &,  par  un 
autre  édit  du  mois  de  juin  1534,  il  créa  ,  en  qualité 
de  père  &  légitime  adminifirateur  &  ufufruitier  des 
biens  de  fon  fils  le  daupliin  ,  duc  &  feigneur  pro- 
priétaire des  pays  &  duché  de  Bretagne,  un  maître 
général  réformateur  des  eaux  &  forêts  dans  ce  du- 
ché, avec  un  lieutenant,  un  procureur  du  roi  &:  un 
greffier,  dont  les  appels  reilortiroienî  au  parlement 
de  Bretagne. 

Ce  prince,  Inflruit  que  plufieurs  prélats  du  royaume, 
indépendamment  des  ventes  ordinaires  &  accoutu- 
mées dans  les  Bois  dépendans  de  leurs  bénéfices  y 
faifoient  couper  &  dégradoient  les  Bois  de  haute- 
futaie  qui  faifoient  partie  du  fonds ,  domaine  &  pa- 
trimoine des  églifes,  fans  caufe,  moyen,  décret nî 
permifiion  valable,  ordonna,  par  une  déclaration 
du  7  juin  if37,  que  les  bénéficiers  ne  pourroient 
faire  que  les  coupes  ordinaires  &  accoutumées ,  n£ 
ufer  de  leurs  Rois  que  comme  bons  adminiftrateurs , 
leur  interdifant  toute  coupe  extraordinaire,  fauf,  en 
cas  de  néceffité  urgente,  à  fe  pourvoir,  pour  ob- 
tenir, en  connoifTance  de  caufe,  la  permiflion  que 
les  circonfiances  pourroient  exiger. 

Il  exifloit  un  fiege  général  de  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Paris,  dont  il  y  a  apparence  que  la  créa- 
tion remonte  à  l'époque  de  celle  de  la  charge  de 
grand-maître  &  général  réformateur. 

Ce  fiège  étoit  celui  de  ce  grand-maître  :  c'étoît 
lui  qui  nommoit  les  officiers  qui  rendoient  la  yaf- 
tice;  leurs  fentences  étoient  intitulées  en  fon  nom, 
comme  elles  le  font  aujourd'hui  au  nom  des  grands- 
maîtres. 

Par  édit  donné  à  Blois ,  au  mois  de  novem.bre 
1^08,  Louis  XII  créa  un  fiège  de  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Rouen,  avec  pouvoir  au  grand -maître 
de  comniettre  un  lieutenant -général,  tel  que  bon 
lui  fepjbleroit. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1^43  ,  François  J 
ajouta  au  fiège  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris,  qui  n'étoit  compofé  que  d'un  lieutenant-gé- 
néral, d'un  lieutenant-particulier,  d'un  avocat,  d'un 
procureur  du  roi  &  d'un  greffier ,  fix  confeillers 
qu'il  créa  en  titre  d'office. 

Le  préambule  de  cet  édit  fait  connoître  que  jufqu'à 
cette  époque  les  officiers  des  eaux  &  forets  n'avoient 
pris  connoifTance  des  Bois  des  gens  de  main -morte 
&  des  particuliers,  qu'en  vertu  de  conimifTions  don- 
nées par  le  roi, 

o  i3 


41  s 


BOIS. 


Par  le  premier  article,  Francjois  I  leur  donna  le 
pouvoir  de  connoitre  ,  fauf  l'appel  en  la  table  de 
marbre,  des  matières  d'eaux  &  forêts  des  prélats, 
princes,  nobles,  communautés  &  autres  proprittaires 
des  forêts  ou  rivières  dans  le  royaume.  C'eil,  pour 
ainfi  dire ,  a  cette  époque  que  l'on  peut  fixer  l'éta- 
bliffement  de  la  juridiction  des  eaux  &  forêts,  qui, 
par  des  édits  &  des  réglemens  poftcrieurs ,  a  été  fuc- 
cefTivement  étendue,  en  la  diftinguant  de  la  juridic- 
tion ordinaire,  mais  qui  n'a  acquis  une  véritable 
con/îiîance  que  par  l'ordonnance  de  1669. 

Jufqu'en  i  j 54,  les  offices  des  eaux  &  forêts avoient 
cté  exercés  fur  des  commiffions  du  roi  ou  du  grand- 
maitre;  les  anciennes  ordonnances  en  dcfendoient  la 
vente,  &  prefcriroient  de  ne  les  confier  qu'à  des 
fujets  d'une  capacité  &  d'une  probité  reconnues. 

Henri  II  donna ,  au  mois  de  février  de  cette  année , 
ton  édit  qui  forme  un  règlement  général  pour  les 
eaux  &  forets. 

Par  l'article  premier  de  cet  édit,  il  créa,  en  titre 
d'office,  tous  ceux  des  eaux  &  forets,  &  révoqua  & 
annulla  toutes  les  commiffions  qui  avoient  pu  être 
données  à  ce  fujet.  Par  l'article  z  ,  il  établit  dans 
chacun  des  palais  des  parlemens  de  Touioufe,  Bor- 
deaux, Dijon,  Provence,  Dauphiné  &  Bretagne, 
un  liège  du  grand-maitre  &  général  réformateur  àes 
eaux  &  forêts ,  &  en  chacun  un  lieutenant ,  avec 
quatre  confeiJlers,  un  avocat  Se  un  procureur  dti 
roi ,  un  greffier,  un  receveur  des  amendes,  &  quatre 
huifllers. 

Et  au  ficge  de  la  table  de  marbre  de  Rouen  ,  créé, 
ainfi  qu'on  l'a  dit  en  1 508  ,  quatre  confeillers  &  quatre 
huifiiers. 

Cet  article  de  l'édit  porte,  que  cette  création  eft 
faite  à  l'inlîar  delà  table  de  marbre  de  Paris  ,  «  fans 
»  toutefois  déroger  aux  droits ,  autorité  &  préémi- 
n  nence  du  lieutenant-général  du  grand-maure,  & 
y>'  général  réformateur  des  eaux  &  forêts  du  royaume , 
»•  qui  a  fa  réfidence  en  la  ville  de  Paris ,  exerçant  la 
»i  juridiiflion  des  eaux  &  forêts  audit  fiège  de  la  table 
»  de  marbre  du  palais  à  Paris ,  &  lequel  lieutenant- 
»  général  pourra  aller  par  tous  lefdits  parlemens  de 
«  notredit  royaume ,  voir  ,  vifiter  ,  réformer  en 
»  l'abfence  du  grand-maitre  des  eaux  &  forêts,  ainfi 
»  qu'il  verra  être  à  faire  ,  &  que  befoin  en  fera  ,  & 
»  tenir  le  fiège  en  faifant  lefdites  vifitations  tant 
«  feulement ,  ainfi  que  font  les  maîtres  des  requêtes 
»  es  bailliages  &  fénéchaufTces  du  royaume ,  vou- 
»  lant  qu'il  ait  l'autorité  &  prééminence  es  fièges  de 
5)  table  de  marbre  defdits  parlemens ,  lui  y  étant , 
»  telle  qu'y  avoit  ou  pourroit  y  avoir  ledit  grand- 
»  maître,  s'il  y  étoit  en  perfonne  ». 

Par  l'article  4  du  même  édit ,  Henri  II  créa  en 
titre  d'office ,  dans  chaque  bailliage  ,  fénéchauffée 
&  jugeriedu  royaume.  Se  en  Bretagne  dans  chaque 
évêche,  un  maître  particulier,  un  lieutenant,  un 
avocat,  un  procureur  du  roi  &  un  greffier,  &  leur 
attribua  des  gages.. 

Il  ne  fut  pas  alors  queftion  de  l'office  de  garde-mar- 
teau j  les  difterens  gruyers  ou.  verdieis  éublis  à  la 


BOIS. 

garde  dîs  forêt»,  étoientdépofitaires  du  marteau  ,  H 
ils  Tapportoient  pour  les  opérations  à  faire  dans  ies 
bois  par  les  officiers  des  maitrifes. 

Ce  fut  par  une  difpofition  de  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1^83,  qui  forme  un  règlement  particulier  pour 
les  eaux  &  forets ,  que  Henri  III  créa  en  titre  l'office- 
de  garde-marteau. 

L'ordonnance  de  1669  ,  pour  prévenir  les  abus  , 
a  ordonné  que  le  marteau  du  roi ,  deftiné  à  la  marque 
des  arbres  de  réferve  ,  fercit  dépofé  dans  un  coftVe 
fermant  à  trois  clefs ,  dont  le  maître  particulier,  ou 
le  lieutenant  en  fon  abfence,  en  auroit  une,  le  pro- 
cureur du  roi  une  autre  ,  &  le  garde-marteau  la  troi- 
fième;  que  le  marteau  n'en  pourroit  être  tiré  que  de 
leur  confentement  commun ,  &  que  chaque  jour  it 
fcroit  remis,  lorfque  l'opération,  pour  laquelle  il  ea 
auroit  été  tiré  ,  feroit  faite. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  rj^'S  ,  Henri  II  éta- 
blit des  juges  en  dernier  refiort  à  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Paris. 

Suivant  cet  édit ,  ces  juges  dévoient  être  com- 
pofés  d'un  préfident  du  parlement  ou  maître  des  re- 
quêtes ,  en  appelant  avec  lui  jufqu'au  nombre  de 
dix  ,  pour  le  moins ,  tant  des  conièillers  du  parle- 
ment, que  des  lieutenans  &  confeillers  de  la  table 
de  marbre  ;  à  la  charge  toutefois  que  ceux  du  parle- 
ment qui  feroient  appelés  &  fe  trouveroient  au  juge- 
ment des  procès  en  dernier  relfort ,  excéderoient  ei» 
nombre  double  le  nombre  de  ceux  de  la  table  de 
marbre. 

L'enregifirement  de  cet  édit  éprouva  les  plus 
grandes  difficultés  au  parlement  :  cette  affaire  de- 
meura en  fufpens  par  la  circonllance  du  décès  de 
Henri  II  ;  le  parlement  ne  vouloit  fe  déterminer  à 
enregifirer  cet  édit ,  qu'en  y  apportant  des  modifi- 
cations ;  il  fit  des  premières  remontrances ,  aux- 
quelles Henri  II  n'eut  point  d'égard  ;  il  en  fit  d'ité- 
ratives qui  n'eurent  pas  un  fuccès  plus  heureux. 

Enfin,  fous  François  II ,  l'édit  fut  enregîfiré  ie  i6 
juin  r<)f9',  avec  les  modifications  fuivantes  : 

1°.  Que  quand  il  feroit  quefiion  du  fonds  &  pro- 
priété des  eaux  &  forêts ,  foit  du  roi ,  foit  des  pré- 
lats, princes,  barons,  gentilshommes,  feigneurs  & 
autres  particuliers ,  la  table  de  marbre  ne  jugeroit 
qu'à  l'ordinaire,  &  fauf  l'appel  au  parlement» 

z°.  Qu'il  y  auroit  pareillement  appel  ,  quand  il 
feroit  quefiion  de  réformaticn  ,  abus ,  crimes  &  dé- 
lits commis  dans  les  Bois  ;  lorfqu'il  y  auroit  jugement 
de  mort  naturelle  ou  civile.. 

3°.  Qu'il  y  auroit  toujours  un  préfident  du  par- 
lement. 

Pour  terminer  entièrement  ce  qui  concerne  les  ta- 
bles de  marbre  &  les  juges  en  dernier  relTort ,  on 
obfervera  que  par  un  édit  du  mois  de  février  1704,. 
toutes  les  tables  de  marbre  &  juges  en  dernier  ref- 
fort  furent  fupprimés ,  &  il  fut  créé  en  leur  place  , 
dans  les  parlemens  de  Paris  ,  Touioufe ,  Rennes  y 
Rouen  ,  Dijon  ,  Tournai,  Bordeaux,  îMetz,  JBefançon, 
Grenoble ,  Aix  ,  Pau  &  au  confèil  fouverain  de  Col- 
mar,  une  chambre  ^our  juger  fouverainement  &  e» 
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dernier  refTort,  toutes  les  inflances  &  procès  concer- 
nant les  eaux  &  forets. 

Cet  édit  n'eut  Ion  exécution  que  dans  quelques 
parlemens  :  celui  du  mois  de  mai  1704,  rétablit  la 
table  de  marbre  de  Paris ,  telle  qu'elle  exifloit  aupa- 
ravant, &  qu'elle  fubfifle  encore  aujourd'hui. 

Par  un  cdit  du  mois  de  juillet  de  la  même  année 
1704,  on  créa  une  chambre  des  eaux  &  forets  au 
parlement  de  Befançon ,  à  laquelle  fut  unie  celle 
qui  avoit  été  créée  par  édit  du  mois  de  février 
précédent. 

Par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1 704 ,  on  créa  une 
quatrième  chambre  au  parlement  de  Flandres ,  à  la- 
quelle fut  unie  celle  des  eaux  &  forets. 

Un  édit  du  mois  d'oâobre  fuivant ,  unit  au  corps 
du  parlement  de  Rennes  la  chambre  des  eaux  &  fo- 
rêts :  on  créa  de  nouveaux  officiers  dans  ceparlement, 
&  on  attribua  à  la  chambre  des  requêtes  du  palais  le 
jugement  des  affaires  des  eaux  &  forêts. 

Un  édit  du  même  mois  &  de  la  même  année,  lîip- 
prima  le  chambre  créée  près  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  par  redit  du  mois  de  février  précédent ,  & 
réunit  la  juridiftion  de  la  table  de  marbre  à  la  cham- 
bre des  requêtes  du  palais ,  mais  cet  arrangement 
demeura  fans  exécution  ;  la  ta^^ie  de  marbre  fut  ré- 
tablie par  un  édit  du  mois  de  juillet  170^  ,  fur  le 
même  pied  qu'elle  exifloit  avant  la  (uppreflion  portée 
par  redit  du  mois  de  février  1704. 

Enfin ,  par  un  dernier  édit  du  mois  de  janvier 
170^  »  la  chambre  des  eaux  &  forêts,  créée  près  du 
parlement  de  Touloufe  ,  a  été  unie  à  celles  des  re- 
quêtes du  palais  près  cette  cour. 

Dans  les  tables  de  marbre  oii  il  y  a  des  juges  en 
dernier  refTort ,  les  jugemens  que  rendent  ces  juges , 
font  intitulés  de  la  manière  fuivante  : 

«  Les  juges  ordonnés  par  le  roi  pour  juger  en 
»  dernier  refTort  &  fans  appel ,  les  procès  de  réfor- 
»  mation  des  eaux  &  forêts ,  au  Cège  de  la  table  de 
»   marbre  ». 

Et  lorfque  les  officiers  de  la  table  de  marbre  jugent 
à  l'ordinaire,  leurs  fentences  s'intitulent  : 

«  Les  grands-maitres  enquêteurs ,  généraux  réfor- 
»  mateurs  des  eaux  &  forêts  de  France,  &c.  » 

T^oye-^  d'ailleurs  Vartich  Table  de  marbre. 

On  a  vu  que  fous  François  I ,  les  réglemens  qui 
étoient  faits  pour  la  police  &  confervation  des  Bois , 
ne  concernoient  encore  que  ceux  qui  étoientdépendans 
du  domaine  :  ce  prince ,  en  \<,\'è  ^  par  l'ordonnance 
qu'il  rendit  au  mois  de  janvier  de  cette  année ,  permit 
aux  princes,  prélats,  églifes  ,  nobles  &  valTaux , 
d'ufer,  fi  bon  leur  fembloit,  relativement  à  leurs 
Bois ,  des  difpofîtions  de  cette  ordonnance  ;  mais 
fous  le  règne  de  Charles  IX  ,  les  vues  du  gouver- 
nement &  de  Tadminirtration  s'étendirent  plus  loin  , 
&  la  légiflation  commença  à  embralTer  la  totalité  des 
Bois  du  ro)aume. 

Ce  prince,  par  un  édit  du  mois  de  feptembre  iî(î3, 
fit  défenfes  à  tous  particuliers  de  faire  couper  les 
taillis  avant  l'âge  de  dix  ans ,  à  peine  de  confifcation 
des  Bois,  &  d'amende  arbitraire  ,  &  leur  enjoignit 
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d'y  laliïer  le  nombre  des  baliveaux  prefcrit  par  les 
précédentes  ordonnances. 

On  voit  par  le  préambule  de  cet  édit ,  que  l'ufage 
qui  avoit  lieu  auparavant ,  étoit  de  couper  les  Bois  a 
l'âge  de  fix  à  fept  ans  ;  il  efl  dit  qu'en  différant  cette 
coupe  de  trois  années ,  le  chauffage  en  feroit  beau- 
coup meilleur ,  &  que  la  recrue  en  profiteroit  infini- 
ment mieux. 

Il  n'avoit  été  fait  aucun  règlement  pour  lailTer  re- 
croître en  futaie  le  Bois  de  cette  efpèce  qui  avoit 
été  abattu;  il  fubfifioit ,  réduit  en  nature  de  taillis, 
&  demeuroit  fur  ce  pied  en  coupes  ordinaires ,  ce 
qui  expofoit  le  royaume  à  être  dépourvu  entièrement 
de  Bois  de  conflrudion.  Par  un  édit  du  mois  d'oftobre 
1561  ,  Charles  IX  ordonna  que  la  troifîème  partie 
des  Bois  taillis  dépendans  du  domaine  ,  ainfî  que  de 
ceux  qui  appartenoient  aux  bénéficiers  &  commu- 
nautés,  tant  eccléfiafliques  que  laïques,  feroit  ré- 
fefvé  pour  croître  en  futaie  ;  il  fut  dit  qu'immédia- 
tement après  la  publication  de  l'édit ,  les  Bois  fe- 
voient  reconnus  &  arpentés  pour  Tappolîtion  de  cette 
réferve,  &que  les  ofïiciers  desmaîtrifes  y  ticndroient 
la  main  ainfi  qu'à  leur  confervation  ,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices. 

Par  fon  arrêt  d'enregiflrement  du  f  janvier  \<,6i  y 
le  parlement  de  Paris  ordonna  que  fi  un  Bois  taillis  , 
par  la  ftérilité  du  fond  ou  efl'ence  du  Bois ,  ne  pou- 
voit  croitre  en  futaie,  il  en  feroit  informé  d'office  à 
la  requête  du  procureur-général ,  pour  ,  l'informa- 
tion vue  par  la  cour  ,  y  être  pourvu  ;  que  le  tiers  ré- 
ferve pour  croitre  en  futaie,  feroit  folTo)é,  borné 
&  marqué  de  quelques  marques  notables  &  apparen- 
tes ,  pour  faire  connoitre  que  c'étoit  un  Bois  défen- 
fable  &  réfèrvé  ;  &  que  quant  aux  deux  tiers  qui  ref^ 
toient  en  nature  de  Bois  taillis,  il  feroit,  lors  des 
coupes  qui  en  feroient  faites ,  réfervé  &  martelé  les 
pieds  corniers  ,  gros  arbres  ,  les  laies  &  anciens: 
baliveaux  de  l'âge  du  Bois  ,  avant  que  les  marchands 
les  puiTent  exploiter,  fous  peine,  quant  aux  ven- 
deurs ,  de  la  confifcation  de  leur  vente  ,  &  aux  ache- 
teurs ,  du  prix  de  l'achat  &  d'amende  arbitraire. 

Les  commandeurs  &  chevaliers  de  l'ordre  de  Malta 
s'étoient  fait  difpenfer  de  cette  réferve  par  des  lettres- 
patentes  du  z  S  oéiobre  1^65;  mais  ils  y  furent  depuis 
de  nouveau  aiTujettis  par  l'édit  du  mois  de  mai  i  S 91  y 
&  ils  l'ont  été  encore  par  l'ordonnance  du  mois  d'août 
16651, 

Un  édit  du  mois  d'août  1573  ,  ordonna  qu'au  lieu 
de  la  troifième  partie ,  tous  les  eccléfiaftiques  &  gens 
de  main-morte  laifferoient  feulement  le  quart  en  ré- 
ferve dans  l'endroit  où  le  fonds  Te  trouveroit  le  meil- 
leur &  le  plus  propre  à  produire  de  la  haute-futaie. 

L'édit  donné  à  Melun  en  1580  ,  révoqua  ceux  de 
i^6i&if73,  ^  permit  aux  eccléfiaftiques  &  com- 
munautés de  faire  couper  les  Bois  taillis  dépendans  de 
leurs  bénéfices ,  fuivant  l'ufage  dans  lequel  ils  étoient 
avant  ces  édits  ,  &  fous  la  réferve  feulement  du 
nombre  de  baliveaux  porté  par  les  ordonnances  ; 
mais  on  reconnut,  fous  Henri  IV  ,  l'importance  dont 
il  étoit  de  faire  revivre  les  difpofitions  des  édits  qui 
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avoient  prefcrît  cette  réferve  :  rexécut'on  en   fut    1 
ordonnée  par  l'article  30  d?  l'édit  du  mois  de  mai 
I5i?7,  &  la  réferve   fut  fixée  au  tiers. 

L'ordonnance  de  16651  l'a  réglée  au  quart  au 
moins  ,  dont  le  choix  &  tirage  doit  être  fait  par 
les  grands-maitres  aux  endroits  les  plus  propres ,  & 
où  le  fonds  pourra  le  mieux  porter  de  la  futaie. 

On  doit  ici  obferver  que  par  un  arrêt  du  confeil 
du  z5>  juin  1706  ,  revêtu  de  lettres-patentes  enre- 
giftrées  au  parlement  de  Flandres,  les  ecclé/iaftiques 
&  communautés  laïques  ,  féculières  &  régulières  des 
provinces  de  Flandres ,  Hainault  &  Artois,  ont  été 
difpenfés  de  l'appolîtion  du  quart  de  réferve  ,  à  la 
charge  feulement  de  laifTer  croître  en  futaie  la  hui- 
tième partie  des  Bois  qui  contiendront  quarante  ar- 
pens  &  au-deiïus  dans  un  feul  tenement,  avec  dé- 
fenfe  d'y  faire  aucune  coupe  fans  permifllon  du 
confeil  :  cette  exception  a  été  déterminée  par  des 
confidérations  particulières ,  &  qui  font  fans  appli- 
cation pour  les  autres  eccléfiaftiques  Se  commu- 
nautés. 

L'édit  du  mois  d'août  1573  ,  dont  on  vient  de 
parler  ,  contenoit  en  même-temps  un  règlement  pro- 
vifionnel  pour  la  vente  des  L'ois  du  roi. 

Il  n'avoit  été  avant  Charles  IX  ,  établi  aucune  di- 
vifion  ,  ni  introduit  aucune  règle  dans  les  coupes 
des  Bois  Se  forêts  dépendans  du  domaine. 

Par  des  lettres-patentes  du  24  janvier  1563  ,  ce 
prince  avoir  ordonné  que  dorénavant  tous  fes  Bois 
&  forêts  en  haute-futaie  ou  taillis  feroient  réduits 
en  coupes  ordinaires  ;  &  que  pour  y  parvenir  ,  def- 
cription  feroit  faite  des  mêmes  forêts  par  le  fieur 
de  Roflaing  ,  grand-maître ,  ou  ceux  qui  feroient 
par  lui  commis  ;  qu'elles  feroient  arpentées,  &  que 
procès-verbal  feroit  dreifé  de  l'eiTènce  &  qualité 
des  Bois  par  le  grand-maître  ,  qui  en  même-temps 
donneroit  fon  avis ,  après  avoir  entendu  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  des  lieux. 

De  nouvelles  lettres  ,  en  date  du  6  novembre 
IJ71  ,  furent  adreïïêes  au  fieur  Fleury  ,  fucceifeur 
du  fieur  de  Rollaing  :  ces  lettres  lui  ordonnoient  de 
fe  faire  envoyer  par  les  officiers  des  eaux  &  forêts , 
la  déclaration  &  le  d 'nombrement  de  tous  les  Bois  & 
forêts  du  roi  :  ces  déclarations  dévoient  contenir  la 
quantité  d'arpens  ,  la  nature ,  l'elfence  &  la  qualité 
des  Bois ,  les  droits  d'ufage  &  autres  charges  dont 
ils  étoient  grevés. 

La  plus  grande  partie  des  officiers  adreflcrent  en 
conféquence  leurs  procès-verbaux  &  déclarations  ; 
mais  il  paroît  qu'ils  ne  contenoient  pas  des  renfei- 
gnemens  fuffifans  pour  établir  un  règlement  fixe  & 
certain  ,  &  qu'il  fut  jugé  que  l'on  avoit  befoin  , 
pour  y  procéder  ,  de  nouvelles  vifîtes ,  de  nouveaux 
arpentages  &  d'Informations  plus  amples ,  dont  le 
grand-maître  des  eaux  &  forêts  fut  charge. 

Dans  de  pareilles  circondances ,  la  néceffité  des 
affaires  &  le  motif  ou  prétexte  de  Subvenir  fans  re- 
tardement au  rachat  du  domaine,  engaçrèrent  Charles 
IX  à  ordonner ,  par  l'édit  du  mois  d'août  1573,  qu'il 
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feroit  fait  vente  &  coupe  de  la  quantité  d'arpens  de 
Bois  déclarés  dans  l'état  Se  département  arrêté  par 
lui  en  fon  confeil ,  &  annexé  fous  le  contre-fcel  de 
cet  édit  :  que  ceux  qui  feroient  commis  pour  pro- 
céder à  cette  vente  ,  feroient  d'abord  faire  le  mc- 
furage  &  arpentage  de  la  quantité  de  Bois  contenue 
dans  l'état ,  à  la  prendre  dans  la  futaie  la  plus  an- 
cienne &  la  plus  dépérifiante ,  &   avec  réferve  du 
nombre  de  baliveaux  porté  par  les  ordonnances ,  & 
même  d'un  plus  grand  nombre  ,  fi  faire  fe  devoit, 
afin  de  régler  enfuite  les  coupes  de  futaie  à  l'âge 
de  cent  ans  au  moins;  que  les  cantons  où  les  ventes 
&  coupes  auroient  été  faites ,  feroient  enfuite  la- 
bourés &  femés  de  glands ,  foffoyés   &  plantés   de 
haies  vives,  à  la  diligence  des  adjudicataires  ;  que 
les  mêmes  repeuplemens  feroient  faits  dans  les  can- 
tons où  il  avoit  été  ,  depuis  vingt  à  trente  ans ,  fait 
des  ventes  de  haute-futaie  ,  &  que  les  receveurs  or- 
dinaires des  lieux  fourniroient  les  fonds  néceffaires 
pour  cette  dépenfe  fur  les  deniers  qui  proviendroient 
des  coupes  de  futaie  qui  feroient  ci-aprcs  faites  ;  enfin 
que  le  furplus  de  ces  deniers  feroit  employé  au  ra- 
chat du  domaine  aliéné  ,  &  non  ailleurs  ,  à  peine- 
contre  les  receveurs  d'en  être  refponfables  en  leur 
propre  &  privé  nom  ,  ainli  que  leurs  héritiers,  fuc- 
ceffeurs  &  ayans  caufe. 

Il  fut  en  conféquence  arrêté  au  confeil ,  le  ip  du 
même  mois,  un  département  de  la  femme  de  trois 
cents  mille  livres  ,  dont  le  roi  entendoit  faire  état 
en  fes  finances  pour  l'année  fuivante ,  commenc^ant 
en  janvier  1574;  ces  deniers  dévoient  être  pris  fur 
les  ventes  &  coupes  des  Bois  dans  les  forêts ,  &  cela 
par  provifion  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  règlement  & 
une  liquidation  des  droits  d'ufages  &  autres  charges 
prétendus  fur  ces  forêts,  &  qu'il  eût  été  plus  am- 
plement confiaté  quelle  quantité  s'en  pourroit  cou- 
per chaque  année ,  pour  les  réduire  &  mettre  en 
coupes  ordinaires. 

A  la  fuite  eft  la  répartition  de  cette  fomme  fur 
les  différentes  forêts  dépendantes  du  domaine  ,  & 
la  quantité  d'arpens  qui  devoit  être  coupée  dans  cha- 
que forêt. 

Cette  quantité  par  détail  montoit ,  fuivant  le  dé- 
partement ,  à  deux  mille  quatre  cents  trente-f  x  ar- 
pens  que  l'on  ellimolt  devoir  produire  deux  cents 
quarante-trois  mille  livre?. 

Les  forêts  des  duchés  de  Bourgogne  ,  Bretagne  , 
Angoumois  &  comté  de  Poitou ,  n'y  étoient  pas  com- 
prlfes,  &  l'on  devoit  y  faire  des  ventes  jufqu'à  con- 
currence de  cinquante-fcpt  mille  livres  ,  pour  com- 
pléter les  trois  cents  mille  livres. 

Il  paroît ,  fuivant  l'édit  du  mois  d'août  1573,  qv;e 
ces  ventes  dévoient  être  renouvelées  chaque  année, 
pour  fournir  un  fonds  annuel  aux  finances  ;  car  les 
commiffaires  qui  les  auroient  faites  dévoient  en 
adrelfer  chaque  année  un  extrait  fommaire  au  greffe 
de  la  table  de  marbre  du  palais  de  Paris ,  contenant 
la  quantité  de  Bois  vendu  ,  k  triage,  le  prix  de  la 
vente  ,  &  les  tenans  &  aboutlffans  ;  &  la  circonflance 
d'un  règlement  de  ventes  &  coupes  ordinaires ,  établi 
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par  Charles  IX  ,  dans  l'édit  du 'mois  d'août  1^75  , 
polir  l'exécution  duquel  on  étoit  chaque  année 
embarraiïe  de  commettre  ,  pour  les  diftérentes  pro- 
vinces ,  des  perfonnes  capables ,  fut  un  des  princi- 
paux motifs  énoncés  dans  l'édit  du  mois  de  mai  1 5  7  J , 
par  lequel  Henri  III  fupprima  Toffice  unique  de 
grand-maitre  enquêteur  &  général-réformateur  des 
eaux  &  forêts  de  France  ,  dont  le  lîeur  de  Fleury 
étoit  alors  revêtu  ,  &  créa  par  le  même  édit 
lîx  offices ,  dont  il  afîlgna  les  départemens  ,  &  at- 
tribua à  chacun  de  ceux  qui  en  feroient  pourvus 
dans  leurs  reffbrt  &  départemens  ,  tels  &  femblables 
droits ,  autorité ,  prééminence ,  pouvoir ,  attribution, 
exercice  de  juilice  &  privilèges  dont  jouifToit  lefieur 
de  Fleury ,  exerc^ant  feul  cet  état  de  grand-maure  par 
tout  le  ro}aume  ,  ainfî  Se  de  la  mémo  manière  que  lî 
ces  droits  &  pouvoirs  étoient  (pécifiés  dans  l'édit. 

Il  ordonne  au  furplus  qu'aucune  commiflîon  ne 
fera  exécutée  fans  leur  attache  ;  que  les  réglemens 
&  états  de  toutes  les  ventes  leur  feront  adreiTés  ;  & 
qu'ils  feront  paffer  ,  dès  que  les  ventes  feront  faites , 
l'état  des  deniers  qui  en  proviendront  aux  receveurs 
généraux  des  Bois  nouvellement  créés ,  qui  en  en- 
verront deux  copies ,  l'une  au  confeil ,  l'autre  au 
tréforier  de  France ,  chacun  en  fâ  charge  &  pro- 
vince. 

L'ordonnance  de  Bloîs  fupprima  ces  offices  ;  & 
voici  comment  s'explique  à  cet  égard  l'article  147 
de  cette  ordonnance. 

«  Nous  entendons  auffi  être  compris  en  la  pré- 
»  fente  fuppreffion ,  les  grands-maitres  des  eaux  & 
»  forêts  par  nous  nouvellement  érigés  ,  pour  être 
fi  lefdits  états  réduits  à  un  feul  office  ,  vacation  ad- 
»  venant  ,  femblablement  les  receveurs  des  Bois  , 
»  félon  qu'ils  croient  du  temps  de  notredit  feu  fei- 
v   gneur  &  frère  ». 

Cette  fuppreffion  demeura  fans  exécution  ;  5c  au 
mois  de  février  1586,  il  fut  créé  fix  autres  offices 
de  grands-maîtres  alternatifs,  avec  pareilles  fondions 
&  droits  que  les  fix  anciens  :  le  préambule  de  cet  édit 
de  création  fait  aflci  connoitre  les  principaux  motifs 
qui  portoient  à  faire  cet  établiflement. 

«  En  quoi  faifant ,  eft-ii  dit ,  nous  pourrons  tirer 
»  quelque  fècours  en  l'extrême  néceffité  de  nos  af- 
»  faires,  pour  fûbvenir  à  partie  de  la  dépende  que 
»  nous  fommes  contraints  fupporter  ,  à  la  confer- 
»  vation  de  notre  ctat ,  &  pour  le  payement  des 
>■)  grandes  fommes  de  deniers  par  nous  dues  aux 
»  étrangers  ,  qui  reviendra  au  foulagement  &  dé- 
»  charge  de  nofdits  Oije's  ,  fur  lefquels  ,  ceffant 
»  la  préfente  occasion ,  nous  ferions  contraints  de 
»  faire  lever  lefdites  fommes  par  Impofition  ,  à  notre 
»   très-grand  regret  », 

Les  mêmes  confîdérations  déterminèrent  à  créer, 
par  un  autre  édit  du  même  mois  ,  des  offices  de 
maîtres  particuliers  des  eaux  8c  forêts  alternatifs. 

Le  défordre  qui  ,  du  temps  de  Henri  III,  régna 
dans  les  différentes  parties  de  l'adminiftration  ,  s'é- 
tendit pareillement  aux  eaux  &  forêts  ;  les  belbîns 
aVoient  fait  multiplier  les  coupes  e>uraordinaires 
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dans  les  Bois  dépendans  du  domaine  ;  les  produits 
étùient  prefqu'entièrement  abforbés  par  les  gages  , 
taxations  ,  chauftacres  &  autres  droits  attribués  au 
nombre  excelTif  d'officiers  qui  avoient  ete  crées  ; 
les  forêts  n'en  étoient  pas  mieux  confervées ,  &  les 
officiers  ne  donnoient  point  l'attention  nécelTaire  a 
l'exercice  du  droit  d'ufage  dont  ceux  qui  en  jouif^ 
foient  ne  cefToient  de  commettre  des  délits  &  des 
abus  :  dans  la  vue  de  rétablir  l'ordre  qui  pouvoit 
feul  préferver  les  forêts  d'une  deftruftion  totale  , 
Henri  IV  ,  par  un  édit  donné  à  Rouen  au  mois  de 
janvier  15517,  ordonna  que  par  les  commiflaires  qui 
feroient  députés  1  cet  etfet ,  il  fe-oit  fait,  fans  le 
mo.ndre  retardement ,  une  vifite  gcr.érale  dans  les 
forêts ,  pour  en  conilater  i'état  &  les  charges ,  &  que 
fur  les  procès-verbaux  qu'ils  en  dreiieroient  &  qu'ils 
enverroient  au  confeil  avec  leur  avis ,  il  feroit  ar- 
rêté un  règlement  de  ventes  &  coupes  ordinaires  , 
qui  fe  devroient  &  pourroient  faire  dans  chaque 
forêt,  tant  en  futaie  qu'en  taillis  :  il  ordonna  qu'il 
feroit  furfîs  à  toutes  coupes  extraordinaires ,  &  que 
celles  de  l'ordinaire  feroient  continuées ,  fliivant  les 
réglemens  &  ordonnances ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été 
par  lui   autrement  pourvu. 

Il  révoqua  tous  les  ufages  &  chauffages  concédés 
par  lui  ou  fes  prédécefTeurs ,  à  titre  gratuit,  depuis  le 
règne  de  François  V  à  quelque  perfonne  &  pour 
quelque  caufc  ,  temps  &  occaiion  que  ce  fut ,  même 
aux  gouverneurs  ,  lieutenans  généraux  des  pro- 
vinces ,  gouverneurs  &  capitaines  des  villes  &  châ- 
teaux ,  &  tous  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  îwC- 
fent  ,  quoique  ces  ufages  Si  chauffages  euffent  éi:é 
vérifiés  dans  les  cours  de  parlemens ,  chambres  de? 
comptes  ,  tables  de  marbre  &  ailleurs  ;  fe  réfervant 
de  pourvoir  à  l'indemnité  de  ceux  qui  auroient  pù 
être  acquis  à  titre  onéreux. 

Il  ordonna  en  même-temps ,  que  ceux  dont  la 
conceffion  étoit  plus  ancienne  ,  feroient  réglés  félon 
la  poffibilité  des  forêts  &  la  teneur  des  titres  ,  fur 
la  repréfentation  qui  en  feroit  faite  dans  le  délai  de 
fix  mois ,  à  peine  de  privation  de  ces  droits  ;  que  lorl- 
qu'ils  auroient  été  jugés  &  réglés,  il  en  feroit  drelTé 
un  état  général ,  qui  feroit  dépofé  dans  les  cham- 
bres des  comptes  &  aux  iièges  des  tables  de  marbre  , 
afin  qu'il  ne  pût  pas  s'introduire  de  nouveaux  ulages , 
&:  pour  fervir  en  même-temps  de  titre  aux  anciens 
ufagers. 

Il  fupprima  par  le  même  édit ,  tous  les  officiers 
des  eaux  S:  forêts ,  créés  depuis  le  décès  de  Charles 
IX,  à  la  charge  que  dans  le  terme  de  deux  années 
ils  feroient  rembourfés  de  la  finance  qu'ils  juflifie- 
roient  avoir  pa}ée,  &  que  s'ils  ne  l'étoient  pas 
dans  ce  temps,  ils  rentreroient  dans  leurs  offices  , 
pour  en  jouir  comme  auparavant. 

Les  grands-maîtres  firent  des  repréfentatîons  flir' 
les  difpofitions  de  cet  édit  qui  les  dépouilloit  de 
leurs  fondions  ,  fans  aucune  certitude  de  leur  rem- 
bourfement  ;  il  intervint  le  14  avril  de  la  même 
année  1^57  ,  une  déclaration  portant  que  l'inten- 
tion du  roi  étoit  q^u'ils  demeuralTent  en  polTeffiion  & 
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exercice  de  leurs  offices ,  jufqu'au  rembourfement 
qui  devoir  ctre  eft'eâué  dans  le  terme  de  deux 
années ,  de  la  finance  qu'ils  juftifieroient  avoir  réel- 
lement payée ,  &  de  ce  qui  leur  feroit  dû  de  leurs 
caaes  ;  &  le  roi  afFeda  A  ce  rembourfeinent  les 
deniers  des  ventes  de  bois  ,  les  aliénations  de  bail 
à  cens ,  des  terres  vaines  &  vagues ,  délaiffement 
de  rivières  ,  ventes  &  aliénations  des  grueries  , 
grairies  ,  tiers  &  danger  ,  qui  feroient  faites  à  rentes 
&  deniers  d'entrée  ,  pour  cette  deftination. 

Ce  rembourfement  n'ayant  pu  être  entièrement 
confommé  dans  le  temps  qui  avoit  été  indiqué  ,  la 
fuppreflïon  n'eut  fon  effet  que  pour  le  département 
de  i'Kle-de-France  &  de  Normandie  ,  qui  furent 
donnés  fous  le  titre  de  grand-maître ,  enquêteur  & 
général  réformateur ,  à  M.  de  Fleury  ,  qui ,  ainlî 
qu'on  l'a  vu  ,  étoit  pourvu  de  cette  charge ,  au 
moment  de  l'édit  de  157^  ,  lorfqu'elle  étoit  unique 
pour  tout  le  royaume  ,  &  pour  lequel  Henri  IV 
étoit  porté  d'affeêiion  ,  en  coniîdération  des  fervices 
importans  que  M.  de  Fleury  avoit  rendus  dans 
les  ambaiïades  extraordinaires  oii  il  avoit  été  em- 
ployé. 

Le  roi  lui  donna  même  le  titre  de  furintendant 
des  eaux  &  forêts  de  France  ,  par  brevet  du  4 
janvier  i  JP?  ,  pour  en  avoir  feul  le  feing  au  confeil 
d'état  :  toutes  les  requêtes  adreffées  au  roi ,  lui 
étoient  renvoyées  ainfi  que  tous  les  tnandemens , 
dons  &  concellîons  &  autres  expéditions  ,  pour  être 
vus  &  /ignés  de  lui  ;  il  envoyoit  chaque  année 
les  commiffions  des  ventes  de  Bois  qui  dévoient  Ce 
faire  dans  les  forêts  du  roi  ;  il  drelToit  au  confeil 
l'état  général  de  tous  les  deniers  qui  en  prove- 
nolent  ;  &  étoit  chargé  de  toute  l'adminiflration  re- 
lative à  la  confervation  &  aménagement  des  Bois , 
eaux  &  forêts  du  royaume. 

On  vient  de  dire  que  la  (lippreffion  ordonnée 
par  redit  du  mois  de  Janvier  1597  ,  n'avoit  eu  lieu 
que  pour  les  départemens  de  i'Ifle-de-France  &  de 
Normandie. 

Les  quatre  autres  offices  de  grands-maîtres  con- 
tinuèrent de  fubfifter  ;  il  en  fut ,  au  mois  de  décem- 
bre 1635  ,  créé  de  triennaux  dans  tous  les  dépar- 
temens ,  &  de  quatriennaux  par  édit  du  mois  de 
feptembre  1645. 

Ces  offices  ont  fubfiflé  jufqu'au  moment  ou  M. 
Colbert  entreprit  de  rétablir  l'ordre  dans  l'adminif 
tration  des  eaux  &  forêts. 

On  (ait  à  quel  point  on  s'en  étoit  écarté  fous  le 
règne  de  Louis  XIII ,  &  dans  les  premiers  temps  de 
celui  de  Louis  XIV ,  les  créations  multipliées  d'of- 
fices ,  auxquelles  la  néceffité  des  conjonftures  avoit 
donné  lieu ,  toutes  les  aliénations  des  domaines  qui 
avoient  été  faites  ,  &  dont  les  Bois  n'avoientpas  été 
exceptés  :  M.  Colbert  donna  une  attention  d'autant 
plus  particulière  à  cette  portion  précieufe  du  domaine, 
que  Ces  vues  concernant  la  création  d'une  marine , 
dont  il  avoit  reconnu  toute  l'importance  pour  la 
gloire  &  la  défenfe  de  l'état ,  &  pour  la  sûreté  & 
l'agrandlfTement  du  commerce ,  ne  pouvoient  être 
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remplies  que  par  les  relTources  que  procureroîent 
pour  la  conflrudion  ,  les  forêts  du  roi  dès  qu'elles 
feroient  aménagées  relativement  à  cet  objet,  & 
que  des  réglemens  fages  &  économiques  en  aiïure- 
roient  la  confervation,  &  en  perpétueroient  en  même- 
temps  les  avantages. 

Il  commença  cet  ouvrage  important  en  i6éi; 
le  roi  ordonna  par  un  arrêt  du  mois  d'odobre  de 
cette  année ,  que  toutes  les  forets  du  domaine  de- 
meurerolent  fermées  ,  &  qu'il  feroit  procédé  à  la  ré- 
formation générale  des  eaux  &  forêts  du  royaume. 

Le  choix  des  commiflaires  fe  fixa  fur  les  per- 
fonnes  les  plus  capables  de  reconnoître  les  abus  qui 
fubfîllolent  alors  dans  cette  adminifiration  ,  &  de 
propofer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  faire 
ceffèr. 

Le  roi  ayant  été  pleinement  informé  par  leur  rap- 
port ,  que  tous  ces  défordres  procédoient  principa- 
lement de  la  mauvaife  conduite  de  plufieurs  des  off.- 
ciers  ,  il  fupprima,  par  un  édit  du  mois  d'avril  1667, 
les  offices  de  grands-maîtres ,  à  l'exception  de  ceux 
de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  &  il  réduifit 
dans  chaque  fiège  le  nombre  des  officiers  des  maî- 
trifes  à  cinq  ,  tels  qu'ils  fubfiftent  aujourd'hui  ;  fa- 
voir  ,  un  maître  particulier  ,  un  lieutenant,  un  pro- 
cureur du  roi ,  un  garde-marteau  ,  un  greffier. 

Le  même  édit  ordonna  que  dans  les  forêts  & 
buifions  éloignés ,  à  la  confervation  defquels  les 
officiers  des  maitrifes  ne  pouvoient  veiller  que  très- 
difficilement  ,  il  feroit  établi  un  gru)  er  ,  dont  les 
appels  reiïbrtiroient  à  la  maîtrife  ,  &  un  greffier. 

On  a  vu  que  dans  leur  origine  ,  les  gruyers  ne 
pouvoient  connoltre  que  des  délits  dont  l'amende 
étoit  fixée  à  foixante  fous  ;  l'édit  du  mois  d'avril 
1667  leur  attribua  la  connoifiance  des  délits  Jufqu'à 
fix  livres  d'amende,  &  l'ordonnance  de  i66p  a 
étendu  jufqu'à  douze  livres  le  pouvoir  que  ces 
gruyers  ont  de  juger  des  délits. 

Rien  ne  fait  mieux  connoître  les  circonllances 
dans  lefquelles  cette  dernière  ordonnance  fur  le  fait 
des  eaux  &  forêts ,  fut  rendue  ,  &  les  travaux  qui 
en  précédèrent  la  rédaâion ,  que  le  préambule  de 
la  même  ordonnance. 

Le  roi  expofe  que  quoique  le  défordre  qui  s'é- 
toit  gliiré  dans  les  eaux  &  forêts  du  royaume ,  fût 
Cl  univerfel  &  fi  invétéré  ,  que  le  remède  en  pa- 
roifioit  prefqu'impoffible  ;  néanmoins  le  ciel  avoit 
tellement  favorifé  l'application  de  huit  années  qu'il 
avoit  données  au  rétablifiement  de  cette  noble  & 
précieufe  partie  du  domaine ,  qu'il  la  voyoit  en 
état  de  refleurir  plus  que  jamais  ,  &  de  produire 
avec  abondance  au  public  tous  les  avantages  qu'il 
en  pouvoit  efpèrer,  foit  par  la  commodité  de  la 
vie  privée  ,  foit  pour  les  néceffités  de  la  guerre, 
\  ou  enfin  pour  l'ornement  de  la  paix  &  l'accroiire- 
ment  du  commerce  ,  par  les  voyages  de  long  cours 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  mais  que  comme 
il  ne  fuffiroit  pas  d'avoir  rétabli  l'ordre  &  la  dif- 
cipline  ,  fi  on  ne  les  afiuroit  par  de  bons  &  fagss 
réglemens ,  pour  en  faire  palTer  le  fruit  à  la  poUé^ 
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tîté ,  il  aVoit  efiimé  qu'il  étoît  de  fa  )ufiice ,  poDT 
confommer  un  ouvrage  fi  utile  &  Ci  nécelfaire  ,  de 
fe  faire  rapporter  toutes  les  ordonnances ,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles  ,  qui  concernoientla  matière, 
afin  que  les  ayant  conférées  avec  les  avis  qui  lui 
avoient  été  envoyés  des  provinces  par  les  commif- 
faires  départis  pour  la  réformation  des  eaux  Se 
forêts ,  il  pût  fur  le  tout  former  un  corps  de  lois 
claires ,  précifes  &  certaines ,  qui  diflTiperoient  toute 
l'obfcurité  des  précédentes  ,  &  ne  laiiferoient  plus 
de  prétexte  ou  d'excufe  à  ceux  qui  pourroient  tomber 
en  faute. 

Le  plan  tracé  par  ce  préambule  eft  exaflcment 
rempli  dans  toute  l'économie  de  la  rédadion  de 
cette  ordonnance  :  elle  a  emprunté  des  anciennes 
les  difpofitions  les  plus  fages  pour  l'adminiUratlon 
&  la  confcrvation  des  Bois ,  &  elle,  a  fait  les  clian- 
gemens  ou  additions  que  l'expérience  avoit  fait  juger 
néceffàires. 

On  a  vu  à  quels  e'Kchs  les  aliénations  de  cette 
partie  précieufe  du  domaine  avoient  été  portées  au 
mépris  des  difpofitions  des  lois  précédemment  in- 
tervenues :  l'ordonnance  en  renouvelant  cette  pro- 
hibition ,  prend  les  précautions  les  plus  fortes  pour 
en  aiïurer  l'exécution  ,  pour  intérelTer  tous  les  offi- 
ciers à  la  maintenir,  retenir  par  les  peines  ceux 
qui  s'en  écarteroient ,  détourner  ceux  qui  feroient 
tentés  de  faire  de  pareilles  acquifitions ,  &  c'eft  dans 
cette  vue  qu'a  été  rédigé  l'article  premier  du 
titre  27  de  cette  ordonnance  qui  porte  : 

«  Réitérons  la  prohibition  faite  par  l'ordonnance 
10  de  Moulins,  de  faiie  aucune  aliénation  à  l'a- 
»  venir ,  de  quelque  partie  que  ce  foit  de  nos  fo- 
»  rets  ,  Bois  &  buiffbns ,  à  peine ,  contre  les  offi- 
«  ciers ,  de  privation  de  leurs  charges  &  dix  mille 
»  livres  d'amende  contre  les  acquéreurs ,  outre  la 
»  réunion  à  notre  domaine,  &  confifcation  à  notre 
»  profit  de  tout  ee  qui  pourroit  avoir  été  femé, 
K  planté  ou  bâti  fur  les  places  de  cette  qualité.  » 

Une  des  principales  caufes  des  dégradations  com- 
mifes  dans  les  forets  du  domaine ,  étoit  le  grand 
nombre  des  ufages  en  Bois  à  bâtir  &à  réparer,  & 
des  chauffages  qui  aToient  été  accordés  :  pour  faire 
ceffer  les  abus  que  l'exercice  de  ces  droits  occa- 
fionnoit  ,  l'ordonnance  de  1669  a  fupprimé  tous  les 
ufages  en  Bois  à  bâtir  &  à  réparer  ,  &  elle  n'a 
confervé  de  chauffages  en  nature  ,  que  ceux  qui 
avoient  pour  principes  la  fondation  &  la  dotation  des 
établiflTemens  de  la  piété  des  fouverains  ,  dont  elle  a 
encore  fubordonné  la  fourniture  en  efpèces ,  à  la  pof^ 
fibilité  des  forets  fur  lesquelles  ils  éîoient  affignés. 

En  fupprimant  tous  les  ufages  en  Bois  à  bâtir  & 
â  réparer ,  pour  quelque  caufe  &  (bus  quelque  pré- 
texte &  par  quelque  titre  que  la  conceffion  en  eût 
été  faite  ou  confirmée,  elle  a  voulu  qu'il  fût  pourvu 
à  l'indemnité  de  ceux  qui  en  poffédoient  à  titre  de 
fondation  ou  dotation ,  ou  qui  jullifieroient  d'une 
pofleflion  antérieure  à  l'année  ï^6o  ,  ou  enfin 
que  ces  droits  leur  avoient  été  concédés  à  titre 
.cttéreux» 
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Elle  a  pareillement  ordonné  que  quant  «ux  chauf- 
fages en  Bois ,  qu'elle  fupprimoit,  ceux  qui  en  pof- 
fédoient pour  caufe  d'échange  &  indemnité  ,  &  qui 
juftifieroient  d'une  pofleflion  antérieure  â  l'année 
1560,  en  feroient  dédommagés. 

Ainfi  il  ne  fubfifleplus  de  droits  d'ufages  en  Bois: 
à  bâtir  &  à  réparer  dans  les  forets  du  domaine ,  & 
l'indemnité  de  ceux  qui  étoient  fondés  à  en  prendre 
une  pour  cette  Tuppreffion ,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  i66p  ,  a  été  réglée  par  des  états  arrêtés 
au  confeil  en   1673  ,  1674  &  i^7î« 

Tous  les  chauffages  en  nature ,  autres  que  ceux 
à  titre  de  fondation  &  dotation ,  qui  ont  été  con- 
fervés ,  ont  été  évalués  &  convertis  en  argent  (i), 
fùivant  les  éta,ts  arrêtés  au  confeil  fous  les  mêmes 
époques. 

Quant  aux  ufages  pour  le^turage  &  le  panage, 
en  même-temps  que  l'ordonnance  de  ï66p  ^  régir 
l'exercice  de  ces  droits  ,  elle  a  voulu  qu'ils  ne 
fuflent  confervés  qu'à  ceux  qui  repréfenreroient  des 
titres  fuffifans  pour  être  compris  dans  les  états  qui 
en  feroient  arrêtés  au  confeil. 

Ces  états  ont  pareillement  été  arrêtés  en  1^73  , 
1674  &  1^7$  ;  ils  ont  été  formés  fur  les  procès- 
verbaux  que  les  réformateurs  ont  drelTés  des  titres 
des  ufagers ,  &  fur  les  avis  qu'ils  ont  donnés  :  orr 
a  toujours  jugé  depuis  ,  que  les  communautés  & 
particuliers  qui  n'avoient  point  été  compris  dans 
ces  états  ,  ou  n'avoient  point  de  titres  ,  ou  qu'au 
moins  ceux  qu'ils  aivoient  repréfentés  ,  avoient  été 
reconnus  n'être  pas  fuffifans  pour  opérer  la  confir- 
mation des  droits  qu'ils  réclamoient ,  &  quelque  po(^ 
feffion  qu'ils  aient  pu  fe  ménager  depuis  cette  époque, 
elle  a  toujours  été  confidérée  comme  une  poiïefllore 
vicieufe  ,  qui  ne  pouvoit  prévaloir  furl'imprefcrip- 
tibilité  des  droits  du  domaine  &  fur  l'exclufion  qui 
eft  réputée  avoir  été  prononcée  contre  eux. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  en  comprenant 
tous  les  objets  que  la  matière  pour  laquelle  elle  a 
été  rendue  doit  embrafler,  a  principalement  eu  ew 


(3)  Obfervez  que  cour  ce  qu'on  dit  ici  avi  fuiet  des  droits 
d'ufagc  en  Bois  à  bâtir  dans  les  forêts  du  domaine  &;  de» 
chai'ffàgcs  en  nature,  ne  s'applique  point  à  la  province  de 
Lorraine  ,  où  les  communautés  &  particuliers  qui  font  fondés- 
à  prétendre  des  droits  de  cette  efpèce ,  en  jouirent  encore' 
aujourd'hui  comme  ils  en  ont  joui  autrefois.  La  raifon  civ 
eft  que  les  lois  qui  gouvernoient  la  Lorraine  avanr  qu'elle- 
fût  léuriie  à  la  France,  font  encore  ce  qu'elles  croient  rela- 
tivement aux  objets  dont  il  s'agit.  Ce  n'ell  pas  i'jrdonnance- 
Je  I  669  qu'on  fuit  dans  cette  province  pour  raciminiftratiorn 
des  eaux  &  forêts.  Les  lois  principales  ^u'n  y  obferve  à' 
cet  égard,  font,  i".  le  règlement  géné'âl  des  eaux  &  forêts 
du  duc  Lecpold ,  du  mois  de  noveriîbre  l  707  ;  2".  un  édic 
du  même  prince  donne  au  mois  d'août  lyzi  ,  par  forme  de 
fupplément  aux  ordonnances  concernant  l'adminiflraiioa 
de  la  juftice ,  de  la  police  &:  des  eaux  &  forets  ;  3-°.  la  décla'- 
ration  du  même  prince  donnée  le  31  janvier  1724,  pour 
fervir  de  fupplément  au  règlement  général  des  eaux  &  forêts  ; 
4".  les  di.SFcrens  arrêtj  de  réglemens  rendus  tant  par  le  con- 
feil des  ducs  de  Lorraine  ou  du  toi ,  que  parles  compagnie*! 
f0'4vty.ijnw  de  «ne  grovince. 


414 


BOIS. 


vue ,  aïnfi  que  les  détails  dans  lefqflels  on  elî  déjà 
entré  l'ont  fait  connoitre  ,  le  domaine  de  la  cou- 
ronne ;  elle  a  regardé  les  Bois  comme  en  faifant 
la  partie  la  plus  noble  &  la  plus  précieufe  ;  elle 
a  prefcrit  des  règles  pour  les  adminiftrer  ;  elle  a 
déterminé  les  fondions  des  différens  fiéges  qui  en 
doivent  connoitre. 

Elle  n'a  point  en  même-temps  négligé  ce  qu'exî- 
geoit  la  confervation  des  Bois  des  gens  de  main- 
morte ,  &  de  ceux  des  propriétaires  particuliers  , 
parce  que  ces  Bois  intérelTent  également  le  fervice 
de  l'état  &  du  public  ,  foit  pour  les  conftrudions 
de  terre  ou  de  mer ,  foit  pour  la  confommation 
journalière. 

Elle  n'a  point  déterminé  Tàge  auquel  les  Bois 
du  domaine  dévoient  être  coupés  ,  cet  objet  fut 
réfervc  pour  un  travail  particulier  annoncé  par 
l'ordonnance  même  ,  &  qui  n'a  été  confommé  que 
dans  les  années  1 673  ,  1 674  &  1  67^  :  il  a  été  alors 
arrêté  des  états  au  confeil  contenant  le  nombre 
d'arpens  qui  dévoient  être  annuellement  vendus  dans 
les  forêts  du  domaine  ;  ces  états  font  exadiement 
fuivis  ,  à  moins  que  l'expérience  ne  faiïe  connoitre 
qu'il  ell  plus  utile  d'y  apporter  quelques  cliange- 
mens  ,  ce  qui  donne  quelquefois  lieu  d'introduire 
dans  certaines  forêts  un  autre  ordre  de  coupe. 

Ces  états  furent  dreffes  d'après  les  renfeignemens 
les  plus  exads  &  les  plus  approfondis. 

On  a  vu  qu'il  avoit  été  envoyé  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume  ,  des  comraiflaires  pour  re- 
connoitre  l'état  des  forêts  ;  ils  avoient  été  en  même- 
temps  chargés  de  vérifier  à  quel  âge  il  ctoit  con- 
venable d'en  régler  les  coupes  ,  foit  eu  égard  à  la 
nature  &  à  l'ellence  des  Bois ,  foit  par  rapport  aux 
befoins  &  à  la  confommation  du  pays  ,  foit  rela- 
tivement aux  débouchés  &  à  l'approvifionnement  des 
grandes  villes  où  les  Bois  pouvoient  être  conduits 
&  débités. 

Le  plus  grand  avantage  du  domaine  n'a  pas  été 
uniquement  confulté  dans  cet  arrangement  ;  on  n'a 
pas  toujours  envifagé  ce  qui  pouvoit  produire  le 
plus  de  revenus  ;  des  vues  plus  élevées  ont  fixé 
l'attention  du  gouvernement  :  en  même-temps  que 
l'on  autorifoit  les  particuliers  à  couper  leurs  Bois 
à  l'âge  de  dix  ans  ,  on  a  réglé  ceux  du  domaine 
à  cent  ,  cent  cinquante  ,  deux  &  trois  cents  ans , 
fuivant  l'eiïence  des  Bols  &  laponlblllté  du  terrein, 
afin  de  ménager  &  de  conferver  des  relfources  pour 
l'état  &  pour  le  public. 

Les  conjonâures  aduelies  font  encore  mieux  fentlr 
la  fagelfe  qui  a  prélîdé  à  ces  arrangemens. 

Si  l'on  a  vu  autrefois  des  particuliers  conferver 
des  corps  de  futaie  ,  c'eft  qu'alors  les  Bois  n' avoient 
pas  la  valeur  que  i'excefllve  confommation  leur  a 
dijnnée  depuis. 

Il  faut  des  fiècles  entiers  pour  former  &  produire 
delà  futaie,  &  fi  l'on  détruifoit  celle  des  forêts  du    • 
domaine  en  réduifant  les  coupes  à  un  âge  moins 
avancé ,  on  nç  trouveroit  bientôt  plus  dans  le  royaume 
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aucun  Bois  de  confiruftlon  ,  &  on  feroît  forcé  d'aller 
chez  l'étranger  en  acheter  à  un  prix  excenîf. 

Une  augmentation  de  revenu  pour  le  roi  fur  un 
objet  de  ce  genre,  efl  dans  l'ordre  de  l'adminifira- 
tion  ,  ce  qui  doit  le  moins  affeder  toutes  les  fois 
qu'il  peut  en  réfulter  un  préjudice  pour  l'état  ;  celui 
de  n'avoir  plus  de  Bois  de  conilrudion  ell  trop  fen- 
/îble  pour  ne  point  s'occuper  à  en  conferver  l'exil- 
tence  &  l'efpèce. 

Les  Bois  des  gens  de  main-morte  ont  également 
excité  l'attention  du  légiflateur  ;  fous  cette  dénomi- 
nation font  compris  les  Bols  dépendans  des  évêchés , 
des  abbayes ,  des  communautés  régulières  &  fécu- 
lières ,  &  des  habitans  des  paroIlTes. 

L'ordonnance  de  16692.  donné,  pour  l'adminifira- 
tion  de  ces  Bois,  des  règles  particulières  ;  elle  a  prel^ 
crit  que  le  quart  des  Bois  feroitmis  en  réferve  ,  8c 
que  le  furplus  feroit  exploité  en  coupes  ordinaires 
à  l'âge  de  dix  ans  ,  fous  la  réferve  de  Ceize  bali- 
veaux par  arpent. 

L'établIlTement  d'un  quart  de  réferve  à  un  double 
objet  ;  l'un  de  conferver  pour  l'état  &  le  public  des 
Bois  de  conilrudion,  l'autre  déménager  une  reifource 
au  bénéfice  ou  à  la  communauté  pour  des  cas  impré- 
vus ,  déterminés  par  l'ordonnance  même ,  tels  que  les 
incendies ,  les  ruines ,  démolitions  &  reconftrudions 
des  bâtimens. 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  de  1669 
n'avoit  afflijetti  les  gens  de  main-morte  à  régler  leurs 
coupes  ordinaires  qu'à  l'âge  de  dix  ans  ;  ces  coupes 
deftinées  à  la  confommation  journalière ,  faites  dans 
un  âge  aufTi  tendre  ,  neproduifoient  que  du  fagotage 
&  ne  pouvoient  remplir  l'objet  de  leur  deilination.  Dès 
1720,  le  confeil,  par  des  arrêts  particuliers  ,  ordonna 
que  les  coupes  ordinaires  des  Bois  des  gens  de  main- 
morte ne  Ce  ferolent  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans , 
&  qu'au  L'eu  de  iVize  baliveaux  par  arpent  que  pref- 
crivolt  l'ordonnance ,   il  en  feroit  réferve  vingt- 
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Le  principe  aujourd'hui  généralement  fuivî  dans 
l'aménagement  des  Bois  des  gens  de  main-morte  ,  ell 
d'en  porter  les  coupes  ordinaires  à  l'âge  de  vingt-cincj 
ans  ;  Il  reçoit  cependant  quelquefois  des  exceptions 
que  la  qualité  du  fol  ,  l'emplacement  &  Tefience 
des  Bois  rendent  indifpenfables. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  conduit  à  une  réflexion 
générale  qu'il  efl  intéreifant  de  faire  relativement 
a  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

On  ne  doit  pas  perdt e  de  vue  que  cette  ordonnance 
elî  principalement  une  loi  d'admlnifiration  dont  les 
difpoiîtions  font  toujours  fondées  fur  le  principe  qui 
doit  être  le  plus  généralement  adopté  ,  &  dans  l'éta- 
bliffement  duquel  le  légiflateur  a  reconnu  le  moins 
d'inconvénient  ;  mais  fa  volonté  ,  toute  puiifante 
qu'elle  eft  ,  ne  peut  commander  aux  climats  •,  & 
comme  l'intérêt  &  l'avantage  de  fes  peuples  ont 
déterminé  la  loi  qu'il  a  portée,  ces  mêmes  motifs 
exigent  des  exceptions  locales  qu'il  fe  réferve  d'au- 
torifer  fuivant   les  circonflances  ,   &   ç'eft  ce  qui 
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tonftîtae  l'exercke   de   cette   branche  d'adminîf- 
iration. 
L'écorçage  des  Bois  nous  en  fournit  un  exemple. 

Pour  rendre  cet  écorçage  utile  à  la  tannerie  , 
pour  lajueile  le  tan  eil  une  matière  nécellaire  ,  il 
faut  y  procéder  en  temps  de  sève ,  &  même  dans 
le  moment  où  elle  agit  avec  le  plus  de  force  ;  cepen- 
dant Tarticle  40  du  titre  15  de  Tordonnance  des 
eaux  &  forets  ,  porte  que  les  Bois  feront  coupés 
dans  le  15  avril,  &  l'article  x8  du  titre  ty  delà 
même  ordonnance  ,  défend  à  tous  marchands  de 
peler  les  Bois  de  leurs  ventes ,  étant  debout  &  fur 
pied  ,  à  peine  de  joo  livres  d'amende  &  de  con - 
fifcation. 

Les  commifTaires  qui  ,  avant  la  rédadion  de  cette 
ordonnance  ,  avoient  été  envo}és  dans  les  diftc'rentes 
provinces  du  ro}aume  ,  pour  reconnoitre  ce  qui 
pouvoit  être  le  plus  utile  pour  la  meilleure  admi- 
nitlrarion  des  Bois  ,  Ce  font  uniquement  occupés  de 
ce  qui  pouvoit  en  procurer  la  confervation  ,  fans 
trop  s'arréfer  aux  inconvéniens  qui  en  pourroient 
réfulter  pour  toute  autre  branche  de  commerce  ;  ils 
ont  penf'^  que  dès  que  la  iève  cominençoit  à  agir 
dans  les  Bois  ,  il  convenoit  d'en  arrêter  l'exploita- 
tion :  le  terme  du  i  j  mai  ,  qui  avoit  lieu  avant  cette 
ordonnance ,  leur  a  paru  trop  reculé  ;  ils  l'ont  fixé 
au  r^  avril  ;  mais  l'adminiftration  a  été  obligée  de 
tolérer  Tufage  qui  fuofifloit  &  qui  a  continué  dans 
différentes  provinces  ,  de  couper  en  temps  de  sève 
les  Bois  deilinés  à  é:re  écorcés ,  Se  le  commerce  de 
la  tannerie  qui  auroit  fouffert  un  préjudice  fenfible 
de  l'exécution  ftride  de  l'ordonnance  ,  a  exigé  cette 
facilité. 

L'ordonnance  de  1669  a  embraffé  également  dans 
fes  dirp:)(irions  ,  les  objets  concernant  la  police  des 
grandes  rivières  pour  ce  qui  regarde  le  flottage  & 
la  navigation  ,  pour  que  les  marche  -  pieds  des  bords 
de  ces  rivières  fullent  entretenus  dans  une  largfpiir 
(uffifante  ,  pour  que  la  pcclie  ne  s'y  fit  que  paf-des 
maîtres  pécheurs  avec  des  filets  permis ,  &  dans  des 
temps  &  faifons  convenables  ,  afin  de  prévenir  le 
dépeuplement  des  rivières. 

Elle  a  donné  aux  ofiîciers  auxquels  l'inCpeftion 
&  le  foin  de  cette  branche  d'adminiftration  font 
confiés  ,  l'autorité  &  le  pouvoir  néceflaire  pour 
remplir  ces  diiférens  objets,  &  veiller  avec  la  même 
attention  à  ce  que  les  petites  rivières  foient  curées  ; 
à  ce  que  les  eaux,  en  Ce  répandant  fur  les  poiïeiTions 
voifines ,  ne  faffent  point  perdreaux  propriétaires  les 
fruits  de  leur  récolte  ;  à  ce  que  les  propriétaires 
des  moulins  fupérieurs  ne  retiennent  point  l'eau  au 
pré'udice  de  leurs  voi/îns ,  &  que  le  niveau  des  eaux 
foit  tou'ours  exadement  obfervé  ;  ils  font  chargés 
de  veiller  à  la  confervation  des  prés ,  pâtis  &  marais 
communs  qui  fervent  à  l'engrais  des  terres  &  à  la 
fubfiilance  des  beftiaux  ,  &  mettent  les  habitans  de 
la  campagne  à  portée  de  payer  leurs  impofîtions. 

Telle  e;l:  en  général  &  en  abrégé  l'idée  qu'on 
peut  Ce  fo-mer  des  dilpolîtions  principales  de  i'or- 
Tome  II, 


BOIS. 


4M 


donnance  des  eaux  &  forêts  de  \66^  (i"),  laquelle, 
en  fuppofant  même  que  l'expérience  ait  fait  recon- 
noitre quelques  inconvéniens  dans  quelques-tines  de 
fes  difpofîtions  ,  ce  qui  eil  le  partage  inévitaule  de 
toute  légiflation  ,  juûifie  cependant  par  la  fageife  de 
fes  réglemens  fur  tout  ce  qui  concerne  la  police 
établie  pour  la  confervation  &  l'exploitation  des 
Bois  ,  le  choix  de  ceux  qui  fous  les  yeux  d'un  grand 
miniûre  furent  emplo)és  à  un  ouvrage  aufli  im- 
portant. 

Comme  rétabliffement  d'une  marine  entroit ,  ain/î 
qu'on  Ta  déjà  fait  connoitre  ,  dans  le  plan  de  M, 
Colbert  pour  la  réformation  des  forêts  ,  on  va  rap- 
peler les  mefures  qui  furent  prifes  alors  pour  alTurer 
&  ménagerie?  reffources  qu'elles  pouvoient procurer; 
relativement  aux  Bois  de  conllrudion. 

Avant  l'ordonnance  de  16^51,  on  coupoit  arbl- 
trairemsnt  des  Bois  dans  les  forêts  du  domaine 
pour  les  conilruétions  des  bâtimens  de  terre  &  de  mer. 

Si  l'on  eût  continué  cet  ufage  ,  il  n'eijt  pas  été 
poffi'ole  de  fuivre  dans  l'ordre  des  coupe-;  le  règle- 
ment qui  ,  fuivant  l'ordonnance  de  1669  ,  devoit 
être   exécuté  fous  les  peines  les  plus  graves. 

D'un  autre  côté,  il  étoit  convenable  de  pourvoir 
à  ce  que  l'on  put  trouver  dans  les  Bois,  ceux  qui 
étoient  néceffaires  pour  les  conflruAions. 

Ce  double  objet  Ce  trouve  rempli  par  ce  que  preC- 
crit  l'ordonnance  de  1669, 


(i)  Cette  ordonnance  eft  diVifL-e  en  trentc-deur 
titres  ,  qui  renteimeiu  chacun  plufieai's  articles.  Le  pre- 
mier traite  de  la  juridirtion  des  eaux  S:  for3t'  en  général; 
le  fécond  ,  des  oficiers  des  inaîcrifes  ;  le  troiiîème  ,  des 
grands-maîtres;  le  quatrième,  des  maîtres  particuliers;  le 
cinquième  ,  du  lieutenant  ;  le  lixième  ,  du  procureur  du  roi  ç 
le  feptième  ,  du  };avde  marteau;  le  huitième,  du  greffier; 
le  neuvième,  desgruyers;  le  dixième,  Jes  huiffiers  audien- 
ciers  ,  gardes  généraux  ,  fergens  &  gardes  des  forêt:  &:  des 
Bois  tenus  en  gruerie  ,  grairie  ,  fégrairie,  tiers  &  danger, 
6c  par  indivis  ;  le  onzième  ,  des  arpenteurs  ;  le  douzième, 
des  alTifcj  ;  le  treizième  ,  de  la  table  de  luatbre  &:  des  juges 
en  dernier  refTort  ;  le  quatorzième,  des  appellations;  le 
quiuzicme  ,  de  l'alTiette  ,  ballivage  ,  mineliage  &  vente  de 
Bois  ;  le  feizième  ,  des  réroleniejis  ;  le  dix  -  feptième  ,  des 
ventes  des  cliablis  &  menus  marchés;  le  dix-huitième,  des 
ventes  &  adjudications  des  panages  ,  glandées  &  paiffons  ; 
le  dix -neuvième ,  des  droits  de  pâturage  &:  panage  ;  le 
vingtième,  des  chaufFages  S:  autres  ufages  des  Bois,  tant 
à  bârir  qu'à  réparer;  le  vingt- unième  ,  des  Bois  à  bâtir 
pour  les  maifons  royales  &  Lâtimens  de  mer  ;  le  vir.gt- 
deuxicme,  des  eaux,  forêts.  Bois  5c  garenne ,  tenus  à  titre 
de  douaire,  concelîion  ,  enj^agemcnt  &  ufufruit  ;  le  viugt- 
troilîème,  às:^  Bois  en  gruerie,  grairie,  tiers  &:  danger  j 
le  vingt-quatrième,  des  Bois  appartenans  aux  eccléfiadiques 
&  gens  de  main -morte;  le  vingt  -  cinquième  ,  de<  Bois, 
prés,  marais  ,  landes,  pâtis,  pêcheries  &  autres  biens  appar- 
tenans aux  communautés  &  habitans  des  parcilT.'s  ;  le 
vingt- (ixième  ,  des  Bcis  appartenans  aux  particuliers;  le 
vingt-feptième  .  d-  la  poiice  iSc  confcrvaiicii  d^'s  Rjréts,  eaux 
&  rivières  ;  le  vingt-huitième  ,  des  routes  &;  chemiiis  royaux 
es  forêts  &  marche -pieds  de  rivière;  le  vingt-ncuvi.'me  , 
des  dioits  de  péage,  travers  S:  autres;  le  trert'cme,  des 
chartes  ;  le  trente  unième,  de  h  pêjhe  ;  le  trer.tcdeuxxme, 
àt%  peines,  amende*,  teftitutîons,  dommages,  iuiéiêti  & 
confiications, 
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En  même-temps  qu'elle  défend  de  faire  à  l'avenir 
aucune  vente  extraordinaire  ,  par  arpens  ou  par 
pieds  d'arbres  ,  pour  les  con/lruftions  &  réparations 
des  maifons  royales  &  bâtimens  de  mer  ,  elle  pref- 
crit  la  nianière  dont  on  pourra  avoir  les  Bois  né- 
cefiaires  pour  ces  conflruiftions  ;  elle  charge  les  ad- 
judicataires des  ventes  ordinaires  des  forêts  du  do- 
maine ,  de  fournir  ceux  qui  font  propres  à  ces  tra- 
vaux ,  en  leur  payant  le  prix  fuivant  une  eflimation 
s.  dire  d'experts. 

On  prévoit  même  le  cas  où  l'on  pcurroit  avoir 
befoin  de  quelques  pièces  de  telle  grolTeur  &  lon- 
gueur qu'elles  ne  puiïent  fe  trouver  dans  les  ventes 
ordinaires  ;  en  ce  cas ,  l'ordonnance  veut  que  le  grand 
maître  ,  fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  au  confeil, 
puUFe  faire  marquer  &  abattre  des  arbres  dans  les  fo- 
rêts du  roi  ,  &  aux  endroits  les  moins  dommageables  , 
&  s'il  ne  s'en  trouyoit  point ,  que  le  grand-maître 
les  faife  choifir  ,  &  prendre  dans  les  Bois  des  fujets 
du  roi  ,  tant  eccléfiaftiques  qu'autres  ,  fans  diflinc- 
tion  de  qualité  ,  Se  toujours  à  la  charge  de  payer  la 
jufle  valeur  qui  doit  être  ellimce  par  experts. 

Pour  fe  procurer  plus  de  reflource  pour  les  Bois 
de  marine  ,  la  même  ordonnance  alTlijettit  ,  fous 
peine  d'amende  &  de  confifcation  ,  les  propriétaires 
particuliers  qui  pofsèdent  des  Bois  de  haute-futaye 
à  dix  lieues  de  la  mer  ,  ou  à  deux  lieues  des  rivières 
navigables ,  à  avertir  Gx  mois  avant  de  les  vendre 
ou  de  les  faire  exploiter  ,  le  contrôleur  général  des 
finances  &  le  grand-maître ,  afin  que  pendant  cet 
intervalle  de  fîx  mois  ,  on  puiffe  les  faire  vifiter 
&  reconnoitre  s'il  n'y  en  a  point  de  propres  à  la 
marine. 

Ces  difpofîtions  ont  été  étendues  par  deux  régle- 
mens  poflérieurs ,  l'un  du  z  i  feptembre  1 700 ,  l'autre 
du  II  mars  1757. 

Celui  du  2  I  feptembre  1700  contient  pluiîeurs  dijf 
pofitions  dont  voici  le  précis  : 

Après  que  l'affiette  des  coupes  ordinaires  des  fo- 
rêts du  roi  eft  faite  ,  les  commlffaires  de  la  marine 
peuvent  aller  en  faire  la  vifîte  conjointement  avec 
un  officier  de  la  maitrife  des  lieux  ,  &c  dreiïer  un 
état  des  arbres  qu'ils  auront  reconnus  propres  pour 
la  marine  ,  &  qu'ils  doivent  envoyer  au  fecrétaire 
d'état  qui  a  le  département  de  la  marine  ;  l'officier 
de  la  maitrife  doit  de  fon  côté  drefTer  un  procès-ver- 
bal de  l'état ,  confiflance  &  valeur  de  ces  arbres ,  & 
l'envoyer  à  M.  le  contrôleur  général. 

Le  fecrétaire  d'état  doit  remettre  à  M.  le  contrô- 
leur général ,  l'état  des  arbres  dont  la  marine  a 
befoin,  pour  en  rendre  compte  à  fa  majefté  ,  & 
pour  donner  les  ordres  ou  arrêts  néceffaires ,  afin 
que  le  grand-maître  du  département  charge  les  ad- 
judicataires des  ventes,  de  fournir  les  arbres  con- 
tenus en  l'état  donné  par  le  fecrétaire  d'état ,  au  prix 
de  l'eftimation. 

Il  en  doit  être  ufé  de  même  pour  les  Bois  des  ecclé- 
{iafliques  &  gens  de  main-morte  ,  lors  des  ventes  de 
Bois  de  futaie  ou  baliveaux  fur  taillis ,  dont  ils  ont 
obtenu  la  permiflîftn  de  faire  la  coupe. 
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Quant  aux  Bois  des  propriétaires  particuliers'  , 
l'ordonnance  de  1669  n'avoit  compris  dans  fa  difpo- 
fîtion  ,  relativement  à  la  marine ,  que  ceux  qui  étoient 
fitucs  à  dix  lieues  de  la  mer  &  à  deux  lieues  des 
rivières  navigables  :  mais  le  règlement  de  1 700  veut 
que  les  propriétaires  des  Bois  de  futaie  &  baliveaux 
fuT  taillis  ,  fitués  à  fx  lieues  des  rivières  navigables 
&  à  quinze  lieues  de  la  mer,  qui  voudront  en  faire 
couper  ,  en  faflènt  leur  déclaration  /ix  mois  aupa- 
ravant au  greffe  de  la  maitrife  des  lieux. 

Ces  déclarations  doivent  faire  mention  de  la 
quantité,  qualité,  effence,  âge,  fituation  des  Bois, 
&  de  leur  dillance  de  la  mer  &  des  rivières  navi- 
gables. 

Les  greffiers  des  maîtrifes  doivent  délivrer  gratis 
des  extraits  de  ces  déclarations  aux  commiïïaires  de 
la  marine  ,  lorfqu'ils  en  font  requis ,  &  en  doivent 
envoyer  des  expéditions  à  M.  le  contrôleur  général 
&  au  grand-maître  du  département,  huitaine  après 
les  avoir  reçues. 

> 

M.  le  contrôleur  général  en  donne  enfuite  avit 
au  fecrétaire  d'état  qui  a  le  département  de  la  ma- 
rine. 

Pendant  l'intervalle  des  fîx  mois,  les  commiffaires 
de  la  marine  peuvent  marquer  dans  les  Bois  des  par- 
ticuliers ainfi  déclarés  ,  ceux  qui  font  propres  pour 
la  conflruiftion  ou  le  radoub  des  vaiffeaux  ,  &  ils 
doivent  en  envoyer  l'état  au  fecrétaire  d'état  qui  a 
le  département  de  la  marine. 

Le  prix  de  ces  Bois  doit  être  payé  aux  proprié- 
taires ,  ou  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts  ;  &  en 
cas  de  conteflation ,  les  parties ,  pour  les  Bois  des 
particuliers,  doivent  fe  pourvoir  devant  l'intendant 
de  la  province. 

Si  les  commiffaires  de  la  marine  trouvent  dans  les 
Bois  des  particuliers  quelques  arbres  néceffaires  pour 
la  marine ,  &  que  les  propriétaires  ne  voudroient 
point  vendre  ,  ils  doivent  en  envoyer  l'état  au  fecré- 
taire d'état,  qui  adreffe  l'état  de  ceux  qu'il  juge  à 
propos  de  prendre  ,  à  l'intendant  de  la  province, 
pour  entendre  le  propriétaire  fur  les  inconvéniens 
&  les  dommages  qu'on  pourroit  caufer  en  les  cou- 
pant &  en  les  voiturant,  dont  l'intendant  dreffe  pro- 
cès-verbal qu'il  envoie  avec  fon  avis  au  fecrétaire 
d'état  de  la  marine  &  à  M.  le  contrôleur  général  pour 
y  être  pourvu  par  fâ  majeflé. 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  de  1 66^)  n'afTu- 
jettifToit  aux  déclarations  que  les  propriétaires  qui 
pofTédoient  des  Bois  de  futaie  à  dix  lieues  de  la  mer 
&  à  deux  lieues  des  rivières  navigables ,  &  que  cet 
aflujettiffement  a  été  étendu  par  le  règlement  du  2  t 
feptembre  1700  ,  aux  Bois  fîtués  à  quinze  lieues  de 
la  mer  &  à  fix  lieues  des  rivières  navigables  :  le 
dernier  règlement  du  premier  mars  1757  a  étendu 
cette  difpofition  à  tous  les  Bois  de  futaie  indiflinde- 
ment ,  à  quelque  diflance  qu'ils  foient  de  la  mer  & 
des  rivières  navigables. 

Le  confeil  a  cru  devoir  s'y  porter  à  caufe  des  faci- 
lités qui  fe  trouvent  pour  le  tranfport  des  Bois ,  de- 
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fini  que  le  gouvernement  a  fait  faire  dans  toutes  les 
provinces  des  routes  &  des  chemins. 

Les  reiTources  confidérables  que  la  marine  avoit 
tirées  des  Bois  des  Pyrénées  ,  fous  le  miniftère  de 
M.  Colbert  &  fous  celui  de  M.  de  Pontchartrain ,  ont 
engagé  le  confeil  à  former  un  règlement  particulier 
pour  la  coupe  de  ces  Bois. 

Ces  Bois ,  &  principalement  ceux  de  la  vallée 
d'Aure  ,  font  très-confidérables  :  les  uns  appartien- 
nent au  roi  en  toute  propriété  ,  à  en  juger  par  les 
états  arrêtés  au  confeil  en  1675  :  on  ne  voit  point 
d'une  manière  bien  précife  à  qui  les  autres  appar- 
tiennent,  &  tout  ce  qui  paroit  certain  à  ce  fujet, 
c'eft  qu'ils  font  chargés  envers  des  communautés  voi- 
fînes  de  droits  fi  étendus ,  qu'ils  ont  tous  les  effets  de 
la  propriété  utile. 

Le  II  mars  1701  ,  le  confeil  rendit  un  arrêt  pour 
la  police  &  l'adminifiration  de  ces  Bois. 

Cet  arrêt  a  ordonné  ,  i°.  que  par  le  grand-maitre 
du  département  de  Guienne,  il  feroit  procédé  ,  en 
préfence  d'un  commifTaire  de  la  marine  ,  à  la  vifite  & 
reconnoifTance  de  l'état  des  forêts  de  la  vallée  d'Aure 
&  autres  des  Pyrénées ,  pour  connoitre  celles  dans 
lefquelles  il  exiftoit  des  Bois  propres  pour  les  arfe- 
naux  de  la  marine  ,  dont  il  drelferoit  procès-verbal , 
&  donneroit  fon  avis ,  fur  lequel  il  feroit  pourvu  par 
fa  majeflé  : 

i".  Que  le  commifTaire  de  la  marine  ou  les  entre- 
preneurs de  la  fourniture  des  Bois  propres  pour  la 
conftruétion  des  vaiiTeaux ,  pourrolent  faire  cou- 
per le  nombre  de  fapins  néceilaires  pour  fournir  les 
mâts  ,  &c.  qui  feroient  ordonnés  par  fa  majeflé  ,  dans 
les  endroits  les  moins  dommageables  des  forêts  qui 
feroient  défignés  par  le  grand-maître  ,  en  payant  le 
prix  des  arbres  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit 
faite  ;  favoir,  pour  ceux  qui  feroient  pris  dans  les  fo- 
rêts ,  appartenantes  au  roi ,  entre  les  mains  du  rece- 
veur-général des  domaines  &  Bois,  &  pour  ceux  qui 
feroient  pris  dans  les  Bois  appartenans  aux  conimu- 
nautés ,  entre  les  mains  des  confuls  des  lieux  ,  pour 
être  employés  fans  aucun  divertilTeinent  à  la  dé- 
charge des  communautés ,  fur  l'avis  du  commllTaire 
départi  : 

3".  Que  les  habltans  de  chaque  communauté  qui 
auroient  befoin  de  Bois  pour  des  réparations ,  en  re- 
mettroient  annuellement  un  mémoire  entre  les  mains 
des  confuls  des  lieux  qu'ils  certifieroient  véritable  , 
après  avoir  fait  faire  la  vifite  &  un  rapport  de  l'état 
des  bâtimens  où  les  réparations  feroient  nécelTaires  , 
par  experts  &  gens  à  ce  connoilTans ,  &  le  remettroient 
au  grand-maître  qui  procéderoit ,  en  préfence  du  com- 
mifTaire de  la  marine ,  à  la  vifite ,  défignation  & 
marque  du  marteau  du  roi  ,  de  la  quantité  d'arbres 
qui  feroient  nécefTaires  dans  les  endroits  les  moins 
dommageables  des  forêts  appartenantes  aux  commu- 
nautés ,  ou  dans  lefquelles  elles  auroient  des  droits 
d'ufage  ,  dont  le  grand-maître  drefTeroit  procès- 
verbal ,  pour  y  être  enfuite ,  fur  fon  avis,  pourvu 
par  le  confeil  : 

j^°.  Que  les  communautés  qui  feroient  en  nécef- 
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fité  de  vendre  partie  des  Bois  de  leurs  forêts ,  requer- 
roient  le  grand -maître  d'en  faire  la  vifite  pour  en 
conflatcr  l'état  en  préfence  du  commifTaire  de  la  ma- 
rine ,  &  reconnoitre  s'il  n'y  en  avoit  point  de  propres 
à  la  conflriidion  des  vaifTeaux  : 

5°.  Qu'à  l'égard  des  forets  où  il  n'y  avoit  point 
de  mâts  &  de  Bois  propres  à  la  marine  ,  la  délivrance 
des  ufages  &  les  ventes  en  feroient  faites  au  profit 
du  roi  &des  communautés  parle  min iflère  du  grand- 
maître  ,  fans  l'intervention  du  commiifaire  de  la  ma- 
rine, après  que  la  permiflion  en  auroit  été  accordée 
par  fa  majeflé  aux  communautés: 

6°.  Que  les  marchands  de  Bordeaux  &  de  Tou- 
loufe  feroient  leur  déclaration  dans  le  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année  aux  greffes  des  maîtrifes  des 
lieux,  de  la  quantité  &  qualité  des  Bois  qui  leur 
feroient  nécefTaires  pour  leur  commerce  ,  afin  que  le 
grand-maître  en  aflignât  les  coupes  dans  les  forêts 
qui  pourrolent  les  fupporter  fans  en  forcer  la  pofll- 
bilité  : 

7°.  Que  le  grand-maître  procéderoit  à  la  vifite 
&  reconnoifTance  de  tous  les  moulins  à  fcie  ,  conf- 
truits  au  dedans  &  aux  rives  des  forêts  des  Pyrénées  , 
&  Ce  feroit  repréfenter  les  titres  de  leurs  établifTe- 
mens  ,  pour ,  fur  fon  procès-verbal  &  fon  avFs ,  être 
pourvu  par  fa  majeflé  ainfi  qu'il  appartiendroit  : 

8''.  Il  a  été  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
couper  dans  ces  forêts  aucun  fapin  ,  de  quelque  âge 
que  ce  foit,finon  en  obfervant  les  formalités  prefcrites 
par  ce  règlement ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  de  punition  corporelle  pour 
la  féconde  : 

9'^.  Les  mêmes  défenfes  ont  été  faites  aux  com-. 
munautés  pour  les  forêts  qu'elles  pofsèdent  en 
propre  ,  ou  dans  lefquelles  elles  ont  des  droits 
d'ufage  ,  à  peine  de  confifcation  des  Bois  coupés , 
de  mille  livres  d'amende  &  de  privation  de  leurs 
ufages  : 

10°.  A  l'égard  des  forêts  plantées  de  chênes  ,  ou 
hêtres,  appartenantes  aux  communautés,  ou  fujettes 
envers  elles  à  des  droits  d'ufage  ,  il  a  été  ordonne 
qu'elles  feroient  réglées  &  aménagées  conformément 
à  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  1669  ,  autant 
que  la  fituation  de  ces  forêts  pourroit  le  permettre  , 
&  à  la  charge  que  dans  les  coupes  &  ventes  des  Bois 
de  hêtre ,  les  plus  beaux  arbres  feroient  réfervés  pour 
fervir  à  faire  des  rames  de  galères. 

Les  arbres  des  forêts  reçoivent  différentes  déno- 
minations ,  félon  leurs  différentes  qualités  &  les  di- 
vers ufages  auquels  on  les  emploie. 

Bois  vif  Ce  dit  des  arbres  qui  pouffent  des  branches 
&  des  feuilles. 

Bois  marmentaux  ou  de  touche ,  Ce  dit  des  arbres 
qui  ne  fervent  que  d'ornement  à  un  château. 

Bois  iV entrée  Ce  dit  des  arbres  qui  ont  quelques 
branches  vertes  &  les  autres  sèches. 

Bois  mort  fe  dit  de  tout  arbre  féché  fur  le 
pied. 

Mort-Bois  Ce  dit  de  certains  arbres  de  peu  de  va- 
leur ,  tels  que  les  ronces ,  les  genêts ,  les  épines ,  &c» 
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Bois  htanc  fe  dit  de  certains  arbres  de  peu  de 
fervice  ,  comme  le  peuplier  ,  le  bouleau ,  le  tremble , 
&c. 

Bois  à  f ami  lion  fe  dit  d'un  petit  taillis  qui  peut 
s'abattre  à  la  ferpette. 

Bois  arfiii  le  dit  des  arbres  que  le  feu  a  mal- 
traité-. 

liais  en  état  fe  dit  des  arbres  qui  font  debout. 

Bois  chablis  Te  du  des  arbres  que  les  vents  ont 
abattus. 

Bois  encroué  fe  dit  d'un  arbre  qui ,  étant  coupé 
par  le  pied  ,  tombe  fur  un  autre  arbre  auquel  il  de- 
meure accroclié. 

Bois  bombe  fe  dit  d'un  arbre  qui  a  quelque  cour- 
bure naturelle. 

Bois  carié Cq  dit  des  arbres  viciés  qui  ont  des  nœuds 
pourris. 

Bois  rabougri  fe  dit  d'un  Bois  tortu  ,  mal  fait  & 
d'une  mauvaife  venue. 

Bois  charmé  Cq  dit  d'un  arbre  qui  eft  près  de  périr 
eu  de  tomber  pour  avoir  reçu  quelque  dommage,  dont 
la  caufe  n'eft  pas  apparente. 

Bois  combugé  fe  dit  d'un  Bois  imbibé  &  pénétré 
d'eau. 

Bois  en-  défends  fe  dit  de  certains  arbres  d'une 
belle  venue  qu'il  n'ell  pas  permis  de  couper  avant 
qu'iis  aient  pris  tout  l'accroiflcment  dont  ils  peuvent 
être  fufceptibles.  Les  défends  n'ont  ordinairement 
lieu  que  dans  les  grandes  forêts  ,  &  il  eft  défendu  d'y 
mener  paître  le  bétail  avant  que  les  arbres  foient  dé- 
fenfables  ,  ce  qui  n'eft  qu'après  fix  ou  fept  ans. 

Bois  gélif  fe  dit  d'un  arbre  fendu  par  l'aftion  de 
la  gelée. 

Bois gijfant  fe dltd'un  arbre  abattu  &  couché  par 
terre. 

Bois  marqué  par  le  branchage  fe  dit  des  arbres 
àeflinés  aux  bâti  mens  du  roi  ,  &  marqués  par  le 
branchage  dans  les  forets  de  fa  majellé  ou  de  fes 
vafiaux.. 

Bois  décHauJfés  fe  dit  des  arbres  dorrt  on  a  décou- 
vert le  pied. 

Bois  coupé  par  racine  fe  dit  des  arbres  auxquels 
on^  a  coupé  la  racine  avec  la  fcie  ou  la  coignée. 

Bois  de  délit  fe  dit  d'un  arbre  coupé  par  quel- 
qu'un qui  n'y  avoit  aucun  droit.. 

Les  Bois  de  délit  trouvés  dans  les.  forêts  du  roi , 
doivent  être  vendus  au  profit  de  fa  majefté  par  ks 
maîtres  particuliejs. 

Les  délais  pour  l'exploitation  de  ces  ventes  ne 
doivent  être  que  de  huitaine  ou  de  quinzaine,  ou  tout 
au  plus  d'un  mois ,.  s'il  y  a  une  certaine  quantité  de 
Bois  à  adjuger  à  la  fois. 

Le  prix  de  ces  adjudications  dxîit  être  payé  entre 
l'es  mains  du  coUedeur  des  amendes  ;  c'efl  ce  que 
prefcrivent  l'article  premier  de  l'édit  de  mai  171 6 
&  l'arrct  du  confeil  du  <,  août  1717,  rendu  fur  les 
€ontertations  forméesà  ce.fujet  par  le  receveur  par- 
ticulier des  Bois  de  la  maîtrife  de  Dole  ,  par  lequel 
iâ  majefté  expliquant  fes  intentions  ,  ordonne  que 
J^'açrick  ;.o  du  titre  des  peines  ^  amendes ,  &  l'article 
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premier  de  l'édit  de  mai  1716  feront  exécutés  feloB 
leur  forme  &  teneur  ;  qu'en  conféquence,  les  femmes- 
provenant  des  confifcations  &  ventes  des  Bois  de 
délit  ,  feront  emplo)ées  dans  les  rôles  qui  doivent 
être  arrêtés  confonnément  à  l'article  6  de  l'édit ,  & 
perçues  par  les  colleftenrs.  Fait  défenfes  aux  offi- 
ciers àes  maitrifcs  de  déclarer  dans  les  adjudica- 
tions- qu'ils  feront  des  Bois  de  délit ,  que  le  prix  en 
fera  payé  au  receveur  des  Bois  ,  &  aux  greffiers  de 
comprendre  dans  les  états  ces  ventes  avec  les  ventes 
ordinaires. 

Il  ell  expreffément  recommandé  aux  officiers  des 
maîtrife  de  faire  tous  leurs  eftbrts  pour  empêcher 
le  déoit  des  Bois  de  délit  dans  les  villes  qui  font  à 
deux  lieues  des  forêts  -,  à  cet  effet  il  leur  efl  permis 
de  faire  perquifition  dans  les  maifons  où  ils  favent 
qu'il  en  a  été  porté.  C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'article 
14  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  eaux  &  fcréts. 

Suivant  cet  article  ,  les  gardes  peuvent  faire  les 
mêmes  perquifîtions  en  préfence  d'un  officier  de  la 
maîtrife  ;  ou  à  défaut ,  en  préfence  du  juge  ordinaire  , 
du  procureur  du  roi  ou  du  procureur  d'office. 

Il  a  même  été  flatué  par  arrêt  du  confeil  du  10 
mai  17)  y  ,  que  les  gardes  généraux  pourroient  feuls 
faire  ces  perquifîtions  dans  les  villages  &  hameaux 
voifins  des  forêts. 

Les  religieux  ,  gouverneurs  des  places,  comman- 
dans  des  troupes ,  feigneurs  &  gentilshommes  font 
obligés  d'ouvrir  leurs  portes  aux  grands-maîtres, 
maîtres  particuliers ,  lieutenans  &  procureurs  du  roi., 
pour  faire  les  recherches  &  procédures  qu'ils  juge- 
ront à  propos  pour  le  fervice  de  fa  majefté  ,  à  peine 
de  défobéilfance  &  de  répondre  en  leur  privé  nom 
de  tous  évènemens. 

Les  gouverneurs  &  officiers  des  troupes  font  obli- 
gés fous  les  mêmes  peines ,  de  remettre  entre  les 
mains  des  officiers  des  eaux  &  forêts ,  toutes  per- 
fonnes  accufées  d'avoir  commis  des  délits  dans  les 
forêts  du  roi ,  même  les  cavaliers  &  foldats  pafîans  , 
ou  tenant  garnifon.  C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'article 
ï5  du  titre  cité» 

Toutes  ces  difpolîtions  fe  trouvent  confirmées 
par  un  arrêt  du  confeil  du  z^  juillet  1745?  ,  qui 
ordonne  qu'en  conféquence  les  officiers  des  miaitrifes 
particulières  de  Rouen  &  de  Lyon  feront  tenus  cha' 
cun  en  droit  foi  ,  de  fe  tranfporter  inceffamment 
chez  ctM^  des  habitans  des  paroiiïes  ou  villages  dj 
refTort  de  ces  maîtrifes  qui  ont  des  atteliers  &  amas 
de  Bois ,  à  l'effet  de  reconnoître  les  Bois ,  de  les 
marquer  du  marteau  du  roi ,  &:  du  tout  dreffer  procès* 
verbal  pour  être  dépofé  au  greffe ,  &  enfuite  ordon- 
ner ce  qu'il  appartiendra ,  au  cas  que  ces  Bois  foient 
reconnus  pour  Bois  volés  dans  les  forêts  du  roi. 

Suivant  les  réglemcns  de  1563  pour  la  forêt  de 
Guife  ,  de  15  84  pour  la  forêt  de  Rouvray  ,  de  1^87 
pour  Dreux,  de  16517  pour  Villers-Cotterets ,  &  les 
réglemens  généraux  des  4  feptembre  1601  ,  &  13 
décembre  1603,  il  eft  défendu  à  toutes  perfoiines 
de  porter  aucun  Bois  dans  les  villes ,  bourgs  &  vil^ 
lages  voifins  des  forêts  du  roi ,  &  à  toutes  gerfotmes. 
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'd'en  acheter  s'il  n'eft  marqué  du  marteau  de  l'adni- 
dicataire,  &  s'il  n'y  a  un  billet  ou  étiquette  /igné 
de  lui  ou  de  fon»  iaéteur  ,  (  lequel  billet  ne  peuc 
fervir  que  pour  un  jour),  fous  peine  contre  le  ven- 
deur pour  la  première  fois  d'amende  arbitraire,  de 
confifcation  du  Bois ,  chevaux ,  charettes  Se  hamois  ; 
pour  la  féconde  ,  du  fouet ,  outre  la  confifcation  ; 
&  pour  la  troifiéme ,  de  bannillement  à  trois  lieues 
des  forêts  ;  &  contre  les  bourgeois  &  habitans  qui 
auront  acheté ,  du  double  de  l'amende  au  pied  le 
tour  ,  &  de  confifcation  ou  autre  plus  grande  peine, 
s'ils  font  coutumiers  de  U  faire. 

L'article  28  de  l'ordonnance  de  février  i^H^ 
défend  aux  officiers  des  villes  de  fouilrir  la  vente 
des  Bois  de  délit. 

Suivant  l'article  8  de  l'ordonnance  de  mars  15517  -, 
les  confuls  &  les  habitans  qui  permettent  l'entrée 
des  Bois  pris  en  délit  dans  les  forêts  du  roi ,  qui 
les  achètent  ou  favorifent  ceux  qui  les  ont  pris , 
doivent  être  condamnés   folidairemcnt  à  l'amende. 

Les  officiers  de  la  maitrife  de  Befançon  ayant 
par  fuite  d'afiaire  faifî  fur  les  ports  de  cette  ville 
des  Bois  coupés  en  délit  dans  les  communaux  de 
Déluz  ,  le  fîeur  Dorival ,  maire  ,  donna  permifl'ion 
le  même  jour  aux  fœurs  de  fainte  Claire  &  aux 
Carmélites  ,  d'acheter  &  enlever  de  deffus  les  ports 
tous  les  Bois  qu'elles  y  trouveroient  ,  de  quelque 
part  qu'ils  vinlTent.  Le  procureur  du  roi  à  la  mai- 
trife fe  plaignit  au  confeil  de  cette  entreprife  & 
des  violences  du  maire  &  des  échevins  en  d'autres 
occafions  ;  le  maire  obligé  de  répondre  fur  ce  fait, 
dit  que  les  procès-verbaux  &  la  faille  n'avoient  été 
fabriqués  qu'après  fon  ordonnance  rendue  ;  que 
d'ailleurs  les  maire  &  magiftrats  avoient  juridiâion 
fur  les  eaux  &  forêts  dépendantes  de  la  ville  en 
qualité  de  gruyers  ;  qu'il  n'avoit  pas  eu  connoif- 
fance  de  la  faifie  en  queftion  ;  mais  qu'à  fuppofer 
qu'il  l'eût  lu  ,  il-  n'auroit  pas  moins  été  en  droit 
de  donner  la  permiffion  dont  étoit  queftlon  ,  n'étant 
pas  à  croire  que  les  officiers  de  la  maitrife  enflent 
droit  de  fuivre  les  Bois  de  délit  jufques  fur  les  ports 
d:e  la  ville,  au  préjudice  desmagiftrats  qui  avoient 
droit  de  connoitre  de  tous  les  faits  d'eaux  &  forêts 
dans  leur  relfort  ;  qu'à  la  vérité  les  officiers  des 
maîtrifes  pouvoient  bien  arrêter  les  Bois  de  délit, 
les  faire  vendre  fur  les  lieux  &  punir  les  coupables; 
mais  il  étoit  injufle  de  leur  permettre  de  fuivre  ces 
Bois  au  marché  de  la  ville,  parce  que  ce  feroit  trou- 
bler le-  commerce  &  la  juridiftion  des  magiflrats: 
pour  quoi  il  efpéroit  que  les  officiers  de  la  maitrife 
feroient  déboutés  de  leur  demande  ;  ou  s'il  étoit 
trouvé  qu'il  convînt  de  leur  permettre  de  fuivre  les 
Bois  de  délit  jufqu'au  marché,  il  devoit  être  dit 
qu'ils  ne  pourroient  en  empêcher  la  vente ,  làuf  à 
faire  arrêter  le  prix  entre  les  mains  des  acheteurs. 
•Sur  cela  intervint  arrêt  le  zz  avril  1704  ,  qui 
annulla  l'ordonnance  du  fieur  Dorival  &  ordonna 
que  les  pourfuites  commencées  par  les  officiers  de 
■  la  maitrife  de  Befançon  ,  pour  raifbn  des  Bois  cou- 
:  gés  en  délit  dans  les  coiiinuuiaux  de  Délu2 ,  feroient. 
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par  eux  continuées  jufqu'à  fentence  définitive  inclu- 
lîvement,  fauf  l'appel,  &c.  Fait  défenfes  au  fîeur 
Dorival  &  à  tous  autres  ,  de  troubler  les  officiers 
de  la  maitrife  dans  leurs  fondions  ,  &  de  s'immifcer 
dans  la  connoifiance  des  matièrei  d'eaux  &  forêts 
à  peine  de  nullité  des  procédures ,  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts ,  &  de  cinquante  livres  d'a- 
mende. 

Par  arrêt  du  3  avril  1741  ,  le  confeil  confirma 
une  fentence  renduejen  la  maitrife  de  Saint-Germain- 
en-Laye  contre  un  particulier  de  Verfailles ,  pour 
des  Bois  de  délit  trouvés  dans  fa  maifon  &  qu'il 
avoit  achetés  au  marché  public. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  janvier  17^0,  le  con- 
feil confirma  une  fentence  rendue  en  la  maitrife 
de  Fontainebleau  ,  par  laquelle  les  frères  de  l'école 
charitable  &  le  nommé  la  FolTe  avoient  été  con- 
damnés folidairement  en  trente-deux  livres  d'amende 
&  trente-deux  livres  de  reOitution,  parce  que  les 
premiers  avoient  acheté  du  fécond  une  corde  de 
Bois  de  délit  trouvée  dans  leur  cour. 

Dans  tous  les  cas  les  Bois  de  délit,  les  harnois 
&  chevaux  qui  en  font  trouvés  charges ,  &  les  ou- 
tils des  délinquans  doivent  être  confîfqués  au  profit 
du  roi.  C'efl  ce  que  preferit  l'article 5  du  titre  32, 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Les  Bois  de  délit  dans  les  Bois  engagés  ,  &-c- 
les  amendes  ,  reflitutions  &  autres  profits  qui  en 
reviennent  appartiennent  au  roi,  nonobflant  toutes 
lettres,  claufes ,  dons,  arrêts,  contrats,  adjudica- 
tions ,  ufages  &  pofleffions  contraires.  C'ell  la  dif- 
pofition  de  l'article  5  du  titre  22  de  l'ordonnance 
citée. 

Bols  récépé  fe  dit  d'un  Bois  qu'on  a  coupé  par 
le  pied  pour  l'avoir  de  plus  belle  venue. 

Bois  furie  retour  fe  dit  d'un  Bois  trop  vieux 
qui  commence  à  fe  gâter  &  à  diminuer  de  valeur.- 

Bois  de  haut  revenu  fe  dit  d'une  demi-futaie 
de  quarante  à  foixante  ans. 

Bois  taillis  fe  dit  de  ceux  qui  font  fujets  aux 
coupes  ordinaires ,  lefquelles  fe  font  dans  les  temps 
fixés  par  les  coutumes.  Dans  celles-ci ,  c'efl  après 
une  révolution  de  dix  ans  ;  dans  celles-là ,  c'efl  de 
quinze  en  quinze  ans  ;  &  dans  d'autres  ,  de  vingt 
en  vingt  ans.  ° 

Bois  de  haute-futaie  fe  dît  des  Bois  qui  ont 
pafTé  trois  coupes  ordinaires  des  Bois  taillis,  ou 
trente  années  ,_  &  qu'on  laifTe  ordinairement  croître 
jufqu'à  ce  qu'ils  viennent  fur  le  retour. 

Pour  connoitre  l'âge  du  Bois ,  on  en  fcie  le  tronc 
honfontalement  ;  on  compte  les  cercles  que  l'on  y 
remarque,  &  chaque  cercle  dénote  une  année.      ' 

Les  Bois  de  haute-futaie,  &  même  les  Bois  taillis^ 
font  partie^  du  fonds  &  font  immeubles  tandis  qu'ils 
font  fur  pied.  L'ordonnance  de  16651,  titre  de  la 
police  &  confervation  des  forêts  ,  article  2 ,  porte' 
que  tous  arbres  de  referve  &  baliveaux  fur  taillis: 
font  réputés  faire  partie  du  fonds  &  que  les  ufu^ 
fruitiers  n'-y  peuvent  rien  prétendre. 

Dans  le  droit  commun ,  les  Bois  font  de  haut^ 
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futaie  à  17  ans  ;  mais  en  Normandie,  ils  ne  le  font 
qu'à  quarante.  Dans  quelques  coutumes,  les  Bois  de 
haute-futaie  font  fujers  au  retrait  &  aux  lods  &  ventes, 
quoique  le  fonds  ne  foit  pas  vendu  ,mais  feulement 
les  Bois,  à  la  charge  de  les  couper. 

En  Guienne  les  lods  3c  ventes  font  dûs  de  la  vente 
de.  Bols  de  haute-futaie:  cela  a  été  ainfî  jugé  par 
arrêt  du  20  juin  16^6.  Ils  font  même  dûs  lorfque 
le  propriétaire  coupe  fa  futaie,  foit  en  tout  ou  en 
partie,  pour  la  vendre  enfuite;  c'eil-à-dire  que  les 
iods  &  ventes  font  dûs  de  la  partie  qu'il  vend,  n'y 
ayant  d'excepté  que  ce  qu'il  emploie  pour  fon  ufàge. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  i  6  mai  1657. 
Enfin,  les  lods  &  ventes  font  dûs  en  Guienne  pour 
la  vente  des  arhres  de  haute-futaie ,  quoiqu'épars 
fur  les  haies  &  fofTés.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  2  8 
juillet  1742  contre  Pierre  Donné. 

En  Normandie  le  Bois  de  haute-futaie  efl:  fujet 
au  retrait,  quoique  vendu  à  la  charge  d'être  coupé. 
C'elî  ce  qui  réfulte  de  Tarticle  463  de  la  coutume. 
Il  eil  auffi  fujet  au  treizième  en  cas  de  vente,  fui- 
vant  un  arrêt  du  5  mars  ï6tZy  rapporté  par  Baf- 
nage  :  ceci  s'entend  de  tous  les  arbres  au-deiTus  de 
40  ans,  quand  même  ils  feroient  épars  ou  en  haie 
fur  les  foliés  :  un  arrêt  du  1 3  mai  1 667 ,  rapporté 
par  Bafnage ,  l'a  ainfî  décidé  :  il  faut  néanmoins 
excepter  les  arbres  fruitiers.  Quant  au  Bois  abattu 
par  le  propriétaire ,  qui  le  fait  manoeuvrer  pour 
le  vendre,  il  n'eft  pas  fujet  au  treizième.  C'efl  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18  juin  1^7^,  rap- 
porté par  Bafnage.  Ce  droit  n'efl  pas  dû  non  plus 
pour  la  revente  faite  par  le  premier  acheteur  :  un 
arrêt  du  ^  février  1^61  l'a  ainfî  jugé.  Un  autre 
arrêt  du  7  juillet  i(5i2,  rapporté  par  Merville,  a 
décidé  que  les  parens  lignagers  du  premier  acheteur 
ne  pouvoient  pas  exercer  le  retrait  de  la  revente. 

L'article  5^3  de  la  coutume  de  Bretagne  porte  que 
fî  le  propriétaire  vend  le  fonds  à  l'un  &  les  Bois  à 
l'autre  en  fraude  des  droits  du  feigneur ,  les  lods 
&  ventes  feront  dûs  fur  la  totalité.  Ain/î  dans  cette 
province,  la  fimple  vente  du  Bois  ne  donne  point 
ouverture  aux  droits  feigneuriaux  ,  mais  quand  le 
fonds  efl  aufïl  vendu  dans  un  intervalle  peu  confîdé- 
rable  au  même  acquéreur,  foit  fous  fon  nom,  foit 
fous  un  nom  interpofé  ,  les  deux  contrats  ne  font 
confîdérés  que  comme  une  feule  vente. 

Cette  règle  eft  de  droit  commun  :  elle  a  lieu  dans 
la  coutume  de  Paris  où  la  vente  des  Bois  de  haute- 
futaie  n'eft  exempte  de  lods  &  ventes  que  lorfque 
l'exploitation  fe  fait  aux  termes  du  contrat.  Si  peu 
de  temps  après  le  fonds  eil  vendu  à  la  même  per- 
fonne  ,  directement  ou  indirectement ,  les  lods  & 
ventes  font  dûs  fur  la  totalité,  pourvu  que  le  Bois 
foit  encore  debout  lors  de  l'aliénation  du  fonds. 
On  fixe  ordinairement  ce  délai  à  cinq  années. 

On  fuit  les  mêmes  règles  pour  le  droit  de  cen- 
tième denier  des  Bois  de  haute-futaie  :  c'eft-à-dire 
que  ce  droit  efl  dû  toutes  les  fois  que  pour  la  vente 
des  Bois,  il  y  a  ouverture  aux  lods  &  ventes.  Ainfî 
k  centième  denier  efl  dû  en  Guienne ,  en  Nornun- 
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die,  &  autres  coutumes  femblables,  pour  la  fimple 
vente  des  Bois,  à  la  charge  de  les  couper. 

Il  ne  peut  être  dû  de  droit  de  centième  denier 
pour  la  revente  des  Bois  faite  par  celui  qui  les 
avoit  achetés,  à  la  charge  de  les  abattre,  quoiqu'ils 
foient  encore  fur  pied  lors  de  cette  revente,  parce 
que  le  Bois  n'eft  immeuble  que  dans  la  main  du 
propriétaire  du  fonds  ;  dès  qu'il  efl  vendu  ,  ce 
n'elè  plus  qu'une  fuperfîcie  confîdérée  dès  -  lôrs 
comme  féparée  du  fonds ,  &  par  conféquent  mobi- 
lière. 

A  l'égard  des  autres  provinces  dans  lefquelles 
les  Bois  de  haute- futaie  ne  font  lujets  ni  au  retrait, 
ni  aux  lods  &  ventes ,  on  n'en  peut  exiger  le  droit 
de  centième  denier  que  lorfqu'ils  pafTent  avec  le 
fonds  dans  la  main  d'un  nouveau  propriétaire  ,  par 
une  feule  mutation  effectuée  ,  foit  par  un  même 
afte  ,  foit  par  deux  contrats  féparés ,  pourvu  que  le 
fonds  foit  vendu  avant  l'exploitation  des  Bois. 

Le  confeil ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de 
l'intendant  de  Tours ,  a,  par  décifîon  du  15?  janvier 
1736  ,  déchargé  les  adjudicataires  d'un  Bois  de 
haute-futaie  de  M.  le  marquis  de  Mailly-d'Hau- 
court  ,  du  droit  de  centième  denier  qui  leur  étoit 
demandé. 

Un  autre  arrêt  du  13  mars  1731!? ,  a  pareillement 
déchargé  Louis  Laurent ,  marchand  à  Geneft  ,  pays 
du  Maine  ,  du  droit  de  centième  denier  de  Bois  dont 
il  étoit  adjudicataire ,  à  la  charge  de  les  enlever  dans 
huit  ans. 

LTn  autre  arrêt  du  9  juin  1756,  a  jugé  de  même 
en  faveur  de  Jean-Auguflin  Gravier  ,  adjudicataire 
de  Bois  de  haute-futaie  en  Auvergne. 

iWais  le  confeil,  par  décifîon  du  20  décembre 
1749  ,  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Bourgogne  ,  par  laquelle  le  fîeur  Biion  ,  fournifieur 
des  Bois  de  la  marine,  a  été  condamné  au  payement 
du  droit  de  centième  denier  de  Bois  qu'il  avoit 
achetés  dans  la  généralité  de  Dijon,  avec  flipula- 
tion  qu'ils  étoient  pour  le  fervice  de  la  marine , 
attendu  qu'il  avoit  auffi  acquis  le  fonds  un  mois 
après  ,  &  néanmoins  depuis  l'exploitation  d'une 
partie  des  Bois. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  12  feptembre  17Ç2  , 
a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Li- 
moges ,  par  lequel  le  fîeur  Augerand  avoit  été  con- 
damné au  payement  du  droit  de  centième  denier  de 
Bois  de  haute-futaie  dans  le  Limoufîn ,  fous  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Bordeaux ,  lefquels  avoient  été 
vendus  pour  en  faire  l'exploitation. 

Ley  Bois  ,  foit  en  futaie  ,  foit  en  taillis,  qui  font 
fur  les  fonds  échus  à  titre  fucceffif ,  en  ligne  col- 
latérale ,  doivent  être  compris  dans  les  déclara- 
tions des  héritiers  pour  payer  le  centième  denier 
de  la  valeur ,  ainfî  que  du  fonds ,  parce  que  ces  Bois 
qui  paffent  avec  le  fonds  à  ces  héritiers ,  font  im- 
meubles dans  toutes  les  coutumes. 

La  dame  marquife  de  la  Tafle  ,  héritière  du  fîeur 
d'Aubigné  ,  prétendoit  ne  devoir  le  centième  denier 
d'une  terre  fituce  dans  l'Anjou ,  que  fur  le  revenu 
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fixe,  &  qu'on  ne  pouvoit  l'exiger  de  la  valeur  d'une 
foret  dépendante  de  cette  terre  ;  mais  le  confeil  a 
décidi  le  17  mai  1758  ,  qu'elle  feroit  une  décla- 
ration affirmative ,  &  que  les  Bois  faifant  partie  de 
ce  qui  lui  étoit  échu  par  fuccefTion  ,  elle  ne  pouvoit 
fe  difpenfer  d'en  payer  le  droit  de  centième  denier. 

Une  autre  décifion  du  10  juin  1747  a  réformé 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen ,  rendue 
en  faveur  delà  veuve  du  fieur  Suhart  de  Loucelles, 
&  a  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû 
des  Bois  de  haute-futaie  lors  des  mutations  en  ligne 
collatérale. 

Une  autre  décifion  du  55  feptembre  1747  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen, 
&  condamné  le  fieur  d'Auviray ,  chanoine  du  cha- 
pitre de  Vernon  ,  au  payement  du  droit  de  cen- 
tième denier  de  Bois  de  haute-futaie  ,  qu'il  n'avoit 
pas  compris  dans  une  déclaration  de  biens  échus  en 
ligne  collatérale. 

Une  autre  décifion  du  confeil  du  24  Janvier  17^1 
a  condamne  la  dame  de  Lafond  à  faire  une  décla- 
ration de  la  valeur  des  Bois  de  futaie  ,  étant  fur  des 
fonds  en  Normandie,  dépendans  de  la  fuccefTion  col- 
latérale de  fon  fils ,  &  à  en  payer  le  droit  de  cen- 
tième denier  ,  comme  tutrice  des  autres  enfans. 

Il  faut  obferver  que  le  droit  de  centième  denier 
n'efl;  dii  dans  aucune  province  pour  la  vente  des  Bois 
dépendans  des  bénéfices  &  des  communautés  ecclé- 
fiaftiques  &  laïques. 

Par  décifion  du  confeil  du  13  janvier  1748  ,  ren- 
due fur  le  mémoire  de  IVI.  Gaillon  ,  abbé  commen- 
dataire  du  Breuil-Benoit  ,  &  fur  l'intervention  de 
MM.  les  agens  généraux  du  clergé  :  «  il  a  été  jugé 
»  que  les  Bois  de  haute-futaie  dépendans  des  bé- 
»  néfices  ,  ne  pouvant ,  en  Normandie  comme  ail- 
«  leurs  ,  être  vendus  qu'avec  l'agrément  du  roi ,  & 
»  pour  être  employés  au  profit  des  bénéfices ,  & 
M  non  des  bénéficiers ,  ils  ne  doivent  être  réputés 
»  tranfmettre  de  propriété  à  l'acquéreur  ,  ni  de  bé- 
»  néfice  au  vendeur  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  font  pas 
»  fujets  au  droit  de  treizième  (  lods  &  ventes  )  ; 
»  qu'ainfi  les  yentes  de  ces  Bois  ne  doivent  point 
«  être  afTujetties  à  l'infinuation  ,  ni  au  centième 
»  denier  ». 

Quoique  dans  cette  décifion  ,  il  ne  foit  fait  men- 
tion que  des  Bois  dépendans  des  bénéfices ,  il  eu 
néanmoins  certain  qu'elle  doit  également  avoir  lieu 
pour  les  Bois  des  corammunautés  eccléfiaftiques  Se 
laïques  ,  dont  la  vente  ne  peut  être  faite  qu'avec  les 
mêmes  formalités  que  celles  des  Bois  des  bénéfices  , 
&  dont  les  adjudicataires  font  pareillement  tenus  de 
payer  les  quatorze  deniers  pour  livre  du  prix  de 
leur  adjudication  aux  receveurs  des  domaines  & 
Bois. 

*  Les  Bois  &  forêts  fbnt-îls  fournis ,  comme  les 
autres  biens ,  à  l'impofition  de  la  taille ,  vingtièmes 
&  autres  impofitions  du  même  genre  ? 

Cette  quellion  ,  qui  n'en  ell  point  une  pour  les 
provinces  de  l'intérieur  du  royaume  ,  a  été  agitée 
fort  long-temps  dans  la  Flandre  maritime,  On  fe 
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fondoit,  pour  foutenir  la  négative,  fur  un  placard 
du  17  oâobre  1517  ,  qui  portoit  que  les  Bois  ne 
feroient  taxés  au-delà  de  ce  qu'ils  Tavoient  été  juf^ 
qu'alors  &  d'ancienneté,  d'où  les  propriétaires  in- 
féroient  que  des  Bois  qui  n'avoient  pas  été  taxés 
anciennement,  ne  pouvoient  plus  l'être ,  ou  que  ceux 
qui  avoient  été  trop  modiquement  impofés  autrefois 
par  le  crédit  des  anciens  propriétaires  ,  n'étoient 
paifibles  d'aucune  augmentation. 

Cette  prétention  fut  d'abord  condamnée  par  le 
placard  du  1 6  mai  1671,  qui  déclaroit ,  pour  rendre 
Timpofition  plus  uniforme  dans  la  Flandre  maritime  , 
que  généralement  tous  les  Bois  &  forêts  feroient  à 
l'avenir  cotifés  &  impofés  félon  leur  prix  &  va- 
leur, en  toutes  impofitions  &  afllettes ,  fans  en  at- 
tendre chaque  coupe  ,  prenant  néanmoins  égard  à 
l'anticipation  du  payement  annuel  ,  &  aux  rifques 
auxquels  ces  biens  font  fujets  ,  félon  la  conjonêture 
&  les  circonflances   des  temps. 

Cette  loi  n'a)ant  pas  levé  tous  les  doutes  occa- 
fionnés  par  le  placard  de  1517  ,  le  feu  roi  Ta  ex- 
pliquée par  des  lettres-patentes  du  zz  février  1740  , 
qui  portent  :  m  ordonnons  que  généralement  tous 
»  les  Bois  &  forêts  ,  fans  exception  ni  diftinftion  » 
»  fitués  dans  la  Flandre  maritime  ,  feront  aflK  &: 
»  cotifés  aux  impofitions  ,  foit  qu'ils  aient  été  im- 
»  pofés  avant  l'année  1672,  Se  foit  que  les  pro- 
»  priétaires  en  vendent  les  taillis  ou  qu'ils  les  ex- 
»  ploitent  par  leurs  mains ,  pour  leur  propre  con- 
»  lommation  ;  à  l'eflet  de  quoi  nous  avons  dérogé 
»  &  dérogeons  par  ces  préfentes  à  toutes  chofes  à 
»  ce  contraires  ,  &  nommément  à  la  difpofition  du 
»  placard  du  17  odobre  iji7  >  P<'"r  ce  regard 
»  feulement  ». 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregïflrées  au  par- 
lement de  Flandres  le  11   mars   1740.  * 

Bois  tenus  en  grurie,  graine  &  je'grairie  fe  dit 
des  Bois  dont  la  propriété  appartient  aux  particu- 
liers &  l'exercice  de  la  juflice  au  roi  avec  les  droits 
qui  en  dérivent ,  comme  la  chaiïe ,  la  palffbn  &  la 
glandée ,  à  moins  qu'à  l'égard  de  la  pailTon  &  glan- 
dée  il  n'y  ait  titre  contraire. 

Bois  de  merrain ,  fe  dit  de  celui  qu'on  a  difirî- 
bué  en  petits  ais  &  dont  on  fait  des  douves  de  ton- 
neaux ,  des  cuves ,  des  panneaux ,  &c. 

Bois  d'ouvrage  ,  fe  dit  de  celui  qu'on  travaille 
dans  les  forêts ,  &  dont  on  fait  des  fabots ,  des  féaux 
des  pelles ,  &:c. 

Les  charpentiers  appellent  un  cent  de  Bois ,  foî- 
xante-douze  pouces  de  longueur  fur  fix  pouces  d'é- 
quarrilfage. 

Bois  de  chauffage  efl  celui  qui  fert  d'aliment 
au  feu.  II  reçoit  diverfes  dénominations  qui  lui  font 
particulières  &  dont  voici  les  principales. 

Bois  neuf ,  fe  dit  de  celui  qui  n'a  point  été 
trempé  d'eau  ,  mais  qu'on  a  amené  par  çharoi  ou 
fur  des  bateaux. 

Bois  flotté ,  efii  celui  qui  efi  en  train  fur  des 
rivières. 

Bois  perdu  ^  fe  dit  des  bûches  que  l'on  jett-j 
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dans  les  rulffeaux  ou  rivières  qui  les  portent  aux 
lieux  où  l'on  doit  les  charger  lur  des  bateaux  ou 
en  forme  de  trains  qu'on  met  à  flot. 

Bols  de  moule  ou  de  quartier  ^  fe  dit  du  Bois 
mefuré  qui  a  au  moins  dix-huit  pouces  de  grolieur. 
Bols  de  corde ,  fe  dit  des  bûches  faites  de  bran- 
chages ou  de  Bois  taillis ,  dont  la  groifeur  eil  entre 
lîx  &  dix-fept  pouces.  Il  fe  vend  à  Paris  à  la  mem- 
brure ,  laquelle  a  quatre  pieds  de  hauteur  &  autant 
de  largeur  ,  ce  qui  compofe  une  voie  ,  dont  deux 
forment  la  corde. 

Bois  de  compte^  fe  dit  de  celui  dont  foixante- 
deux  bûches  au  plus  remplilfent  les  trois  anneaux 
qui  forment  lavoie,de  Bois.  Selon  les  ordonnances 
de  la  ville  de  Paris ,  le  Bois  de  compte  doit  avoir 
au  moins  dix-huit  pouces   de  groiîeur. 

Bois  de  i^rj.yier  ,  fe  dit  du  Bois  qui  croît  dans 
des  endroits  pierreux  &  qui  vient  dom^-liotté  de 
Bourgogne  &   du  Nivernois. 

Boif  i'AndeUe  ,  fe  dit  d'un  Bois  de  hçtre  qui 
Tient  fur  des  bateaux  par  la  rivière  d'Andeile  ,  & 
dont  les  bûches  ont  ordinairement  deux  pieds  & 
demi   de  longueur. 

Bois  en  chantier^  fe  dit  des  bûches  qui  font 
en  pile  ou  en  magalîn. 

A  Paris  ,  les  marchands  de  Bois  à  brûler  font 
tenus ,  avant  de  mettre  leurs  Bois  en  vente  ,  de  faire 
porter  au  bureau  de  la  ville  des  montres  de  chaque 
efpcce ,  pour  y  être  mis  prix  par  le  prévôt  des  mar- 
chands &  les  échevins  ;  étant  expreifément  défendu 
à  tout  marchand  de  Bois  de  le  vendre  au-delà  de 
la  taxe  qui  doit  être  marquée  fur  une  banderole 
appofée  à  chaque  pile  ou  bateau  de  Bois. 

Les  abus  qui  s'étoient  introduits  fur  les  ports  & 
dans  les  chantiers  de  Paris ,  relativement  aux  Bois 
de  chauffage  ,  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  du  confeil 
du  15  janvier  1714,  par  lequel  le  roi  a  ordonné 
l'exécution  des  anciens  réglemens  &  y  a  ajouté  les 
fept  articles  fuivans, 

«  1°.  Il  eft  enjoint  à  tous  marchands  de  Bois  à 
»  brûler  pour  l'approvifionnement  de  la  ville  de 
)•  Paris,  à  leurs  fadeurs  ,  à  tous_  gagne-deniers 
»  &  chartiers ,  de  ne  mettre  ni  faire  mettre  dans 
V  leurs  places  &  chantiers  le  Bois  dans  les  mem- 
»  brures  &  charrctes  qu'aux  heures  de  la  vente  ;  & 
»  aux  chartiers  de  ne  fortir  les  Bois  des  ports  & 
»  chantiers  dans  d'autres  temps  &  fars  être  accom- 
»  pagnes  de  l'acheteur  :  il  eft  auifi  défendu  de  tranf- 
w  porter  les  Bois  hors  de  Paris  ,  fans  permiflTion  , 
»  &  d'aller  au-devant  des  Bourgeois ,  à  peine  contre 
»  les  marchand:  de  500  livres  d'amende  ;  &  contre 
»  les  fadeurs ,  gagne-deniers  &  chartiers,  de  prifon  ; 
»  &  en  cas  de  récidive  de  la  part  des  chartiers  , 
T»  de  faife  &  confifcation  de  leurs  chevaux. 

»  %°.  Il  eft  fait  pareillement  défcnfes  à  tous  mar- 
M  chands  de  faire  déh.irdir  du  Bois  de  corde  pour 
»  le  mcler  avec  du  Bois  de  compte  ,  ou  de  triquer 
»  des  Bois  tortillarts  blancs  ou  de  menuife , 
y»  pour  le  mêler  avec  le  Bois  de  co'dc;  ou  de  compte. 
»   l'^.li  eft  ordonné  aux  marchands  de  Bois  neuf 
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«  de  triquer  leurs  Bois  ou  de  les  charger  féparé"- 
»  ment  dans  leurs  bateaux ,  fuivant  leurs  différentes 
»  qualités  ;  &  aux  marchands  de  Bois  flottés ,  lorf- 
»  qu'ils  les  tirent  pour  les  mettre  dans  leurs  chan- 
»  tiers ,  d'empiler  féparément  les  Bois  de  compte 
^>^  &  de  menulfc' ,  confomiément  à  l'ordonnance  de 
»  1671  ,  fans  qu'ils  puillent  mêler  ces  qualités  de 
»  Bois  en  les  vendant ,  &  mettre  dans  la  membrure 
»  plus  d'un  tiers  de  Bois  blanc  ,  le  tout  à  peine 
»  de  m. lie  livres  d'amende  contre  les  wiarchands  , 
»  pour  ia  première  fois ,  &  de  plus  grande  peine, 
»  s'il  y  échoit  ;  &  de  cinquante  livres  d'amende  , 
»  pour  la  première  fois ,  contre  les  chartiers  qui 
»  favorifent  ce  mélange  ;  &  en  cas  de  récidive,  de 
n  confifcation  de  leurs  charettes  ,  harnois  &  che- 
»  vaux  ,  &  d  être  chaiiés  des  ports. 

»  4°.  Il  eif  fait  défenfes  à  tous  marchands ,  fac- 
»  teurs  ,  gagne-deniers  &  chartiers  de  délier  les 
»  fagots  &  coterets  ,  d'en  tirer  les  parémens  &  de 
»  refufer  les  qaatre  au  cent,  ni  de  rien  exiger  au- 
«  delà  de  Ja  taxe ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
n  puiffe  être  ,  à  peine  de  miiie  livres  d'amende 
»  pour  la  première  fois  contre  les  marchands ,  & 
»  d'interdidion  du  commence  en  cas  de  récidive;  & 
»  contre  les  fadeurs,  gagne-deniers  &  cha-tiers  de 
»  cent  livres  d  amende  auflr  pour  ia  première  fois  ; 
»  &  en  cas'de  récidive,  de  prifon  &  d'être  chafTés 
»   des  ports. 

»  5°.  Il  eft  ordonné  que  les  plâtriers  ne  pour- 
«  ropt  prendre  d'autres  Bois  fur  les  ports  que  des 
»  Bois  de  décharge  de  bateaux  ,  de  Bois  blanc  , 
«  de  menuife  Se  de  rebut ,  à  peine  de  trois  cents 
»  livres  d'amende. 

»  6°.  Il  eft  fait  défenfes  en  outre  aux  marchands 
«  qui  auront  fait  arriver  des  trains  depuis  la  ré- 
»  ferve  faite  d'un  chantier  pour  les  boulangers,  de 
»  vendre  les  bois  nouvellement  arrivés ,  à  moins 
«  qu'ils  n'a)  ent  été  empilés  ou  reffu)  es ,  à  peine 
))  de  confifcation  des  Bois  qu'ils  auront  fait  charger 
«   en  charette  &  d'amende  arbitraire. 

»  7°.  Enfin  ,  il  ell  enjoint  aux  infpedeurs  fiir 
»  les  ports ,  quais  &  chantiers  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  de  tout  ce  que  deflus  ,  &  à  l'ufage 
«  des  feuilles  imprimées  pour  la  diflribution  & 
»  vente  des  Bois  :  &  aux  mouleurs  par  commiflîon 
»  d'y  veiller  exadement  &  d'être  alTidus  à  leurs 
»  fondions  S:  aux  heures  de  la  vente  ;  aux  gardes 
»  de  jour  &  de  nuit  de  prêter  main-forte  aux  inf- 
y-)  pedeurs ,  à  peine  de  révocation-;  &  aux  fergens 
»  des  gardes  -  franco! fes  de  donner  pareillement 
»  main-forte  aux  infpedeurs  ,  lorfqu'ils  en  feront 
»  par  eux  requis  ,  pour  emprifonner  les  foîdats  qui 
«  fe  trouveront  en  contravention  aux  réglemens 
Y)  rendus  pour  la  police  fur  les  ports,  quais  &  dans 
»   ies  chantiers  de  ladite  ville  de  Paris  ». 

Sur  la  requête  des  ma-^chands  de  Bois  flottés  pour 
la  provifion  de  Paris  ,  par  laquelle  ils  ont  expofé 
les  pertes  qu'ils  faifoient  de  leur  Bois  dans  les  dif- 
fércns  trajets  qu'ils  lui  faifoient  faire  pour  l'amener 
aux  lieux  où  il  dcvoit  être  mis  €R  train  ,  afin  d'être 
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enfuîte  envoyé  à  Paris ,  le  bureau  de  la  ville  ,  par 
fentence  du  17  février  1763  ,  leur  a  permis  d'éta- 
blir des  commis  en  tel  nombre  qu'ils  jugeroient  à 
propos  fur  les  rivières  &  ruifFeaux  ,  fur  les  ports 
flottables  en  trains,  &  par-tout  ailleurs  où  il  en  fe- 
roit  befoin  ,  pour  par  eux  garder  les  Bois  exploités 
&:  charroyés  pour  la  provilion  de  Paris ,  &  dépofés 
le  long  de  ces  rivières  &  ruifleaux ,  ou  qui  y  fe- 
roient  flottés  ,  foit  à  Bois  perdu  ou  en  trains.  Au 
moyen  de  leur  réception  au  bureau  de  la  ville  ou 
par-devant  Tes  fubdéiégués  fur  les  lieux  ,  ces  com- 
mis font  autorifés  à  dreifer  des  rapports  des  délits 
<jui  viennent  à  leur  connoiiTance  ,  à  faire  les  re- 
cherches &  perquifitions  ordonnées  par  le  bureau  , 
ou  fes  fubdéiégués  ,  dans  tous  les  endroits  où  ils  ap- 
prendront qu'il  aura  été  emporté  des  Bois  flottés  ou 
tieftinés  à  flotter,  à  les  faiiir  &  enlever  ,  à  en  drefTer 
des  rapports ,  ainfi  que  de  tous  les  délits  &  entre- 
prifes  préjudiciables  au  flottage ,  lefquels  rapports 
font  foi  en  juilice  après  qu'ils  ont  été  par  eux  af- 
firmés véritables  dans  huitaine  au  plus  tard  ,  par- 
devant  l'un  des  fubdéiégués  du  bureau  de  la  ville , 
ou  le  plus  prochain  juge  du  lieu  où  ils  Ce  trouvent. 
Ils  portent  des  bandoulières  aux  armes  du  roi  & 
de  la  ville  &  des  armes  défen/ives.  Défendes  font 
faites  à  toutes  perfonnes  de  les  troubler  ni  empê- 
cher dans  leurs  fondions  ,  fous  telles  peine^  que 
de  droit.  Ils  doivent  conflituer  prifonniers  les  dé- 
linquans  &  en  faire  aufli-tot  leur  rapport  par-devant 
le  fubdélégué  de  la  ville  le  plus  prochain ,  pour,  fur 
les  conclufions  du  fubftitut  du  procureur  du  roi  & 
de  la  ville  ,  être  par  le  fubdélégué  procédé  &  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra.  Les  marchands  font 
déclarés  civilement  garants  &  retponfables  de  leurs 
coniiiiis.  Ils  font  tenus  de  remettre  au  greffe  de  la 
ville,  dans  le  mois  du  jour  de  leur  date ,  copies  en 
bonne  forme  desades  de  leur  réception  8ç  preftation 
de  ferment,  pour  lefquels,  ainfi  que  pour  l'infor- 
mation de  vie  &  de  moeurs  qui  doit  les  précéder , 
il  ne  doit  être  payé  aux  fubdéiégués  que  lix  livres  , 
aux  fubllituts  du  procureur  du  roi  &  de  la  ville 
quatre  livres ,  &  aux  greffiers  des  fubdéiégués  trois 
livres ,  compris  la  première  expédition  ,  &  trente 
fous  pour  la  deuxième  ou  autre  expédition  ,  outre 
le  papier.  L'affirmation  des  rapports  doit  être  re- 
çue gratis. 

Cette  fentence  a  été  homologuée  au  parlement 
pour  être  exécutée  félon  fà  forme  &  teneur ,  fui- 
vant  l'arrêt  du  13   février  176-^. 

Par  une  autre  fentence  du  10  mai  1763  ,  le  bu- 
reau de  la  ville  a  jugé  que  les  marchands  de  Bois 
ne  dévoient,  pour  l'indemnité  du  terrein  occupé  par 
leurs  Bois  fur  les  ports  des  rivières  affluentes  à  Paris, 
que  ce  qui  eft  fixé  par  l'article  14  du  chapitre  17 
de  l'ordonnance  de  1672  ,  &  cela  pour  chaque  année; 
favoir  dix-huit  deniers  pour  chaque  corde  qui  fera 
empilée  fur  les  terres  étant  en  pré ,  &  un  fou  pour 
chaque  corde  empilée  fur  les  terres  étant  en  labour. 

Un  arrêt  rendu  au  conteil  d'état  du  roi  le  zp 
mai  1783  ,  a  fait  ^éfenCeà.  tout  adjudicataire  des 
Tome  II. 
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Bols  qui  peuvent  fervir  à  l'approvifionnement  de 
Paris  ,  de  convertir  en  charbons  ceux  de  fix  pouces 
de  tour  &  au-deflus ,  qui  auront  été  débités  en  Bois 
de  corde  (i). 

Par  un  autre  arrêt  du  z6  feptembre  1783  ,  le  par- 

(  t  )   Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'ctant  fait  leprcfenter  en  fon  confeil ,  fa  majefté 
Y  étant  j  l'arrêt  rentlu  en  icelui  le  9  août  1723  ,  par  lequel 
il  a  été  fait  trèsexprcfles  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
perfonnes,  de  quelijue  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
&  à  toutes  les  communautés  ecclélîartiqucs  S:  laïques, 
régulières  &  féculieres,  économes,  adminiftratcurs,  redeurs 
&c  principaux  des  collèges,  hôpitaux  &:  maladreriei ,  com- 
mandeurs &  proteèteurs  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jéru- 
fale m,  d'établir  à  l'avenir  aucuns  fourneaux,  forges,  martinets 
&  verreries  ,  ai^gmencation  de  feu  &  de  marteau  ,  finon  ca 
vertu  de  lettres-patentes  bien  3i  dûment  vérifiées,  à  peine 
de  3000  livret  d'amende,  &c  de  démolition  des  fourneaux, 
forges,  martinets  (Se  verreries,  &:  de  confifcation  des  Bois, 
charbons ,  mines  &:  uftenfiles  fetvant  à  leur  ufage.  Sa  ma- 
jcfté  ayant  reconnu  que  les  défenfes  portées  par  ce  règlement 
ont  eu  pour  objet  d'empêcher  qu'une  partie  confidérablc 
des  Bois  deftincs  au  chauffage  du  public  ,  11e  fût  confommée 
par  ces  nouv-eaux  établiflemens  ,  qui  ne  doivent  être  mis 
en  ufage  que  pour  la  confommation  àes  Bois  qui  ne  fono 
pas  à  portée  des  rivières  navigables  &  des  villes,  &  qui, 
par  leur  fituation ,  ne  peuvent  fervir  ni  aux  conftruûions 
ni  au  chauffage  ;  &  (a  majefté  ayjjnt  été  informée  qu'il 
exiftc  cependant  à  portée  des  rivières  navigables  &  des 
villes  un  grand  nombre  de  ces  établiflemens  ,  dont  la  con- 
fommation porte  un  très-grand  préjudice  au  chauffige  du 
public,  ic  principalement  à  l'approvifionnement  de  la  ville 
de  Paris;  &  que  ce  préjudice  devient  d'autant  plus  fcnfiblc, 
que  les  propriétaires  de  ces  établiflemens  font  dans  l'ufage, 
depuis  plufieurs  années  ,  de  convertir  en  charbons  ,  pour 
leurs  ufines,  même  les  Bois  qui  par  leur  nature  devroient 
être  employés  en  Bois  de  corde  pour  le  chauffige  de  la  ville 
de  Paris.  A  quoi  fa  majeflé  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rappott 
du  fieur  le  Fevre  d'Ormeflbn  ,  confeiller  d'état  &  ordinaire 
au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi 
étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les 
marchands  de  Bois,  adjudicataires  &  autres  exploitans  des 
Bois  ,  qui ,  par  leur  fituation  &  leur  proximité  des  rivières 
6c  ruiffeaux  navigables  &  flottables  ,  peuvent  fervir  à  l'ap- 
provifionnement de  la  ville  de  Paris,  feront  tenus,  à  com- 
mencer parles  coupes  qui  feron.  faites  pour  l'ordinaire  de 
l'année  prochaine  178+,  de  convertir  en  Bois  de  corde, 
de  la  longueur  prefciitc  par  l'article  15  du  titre  27  de 
l'ordonnance  des  entx  ôc  forêts  du  mois  d'oût  1659  ,  tous 
les  Bois  provenans  de  leurs  ventes  &  exploitations,  de  fir 
pouces  de  tour  ôc  au-defTiis,  ôc  de  les  faire  conduire  aur 
ports  les  plus  prochains  defdites  exploitations  :  leur  fait 
très-exprcfïes  inhibitions  ôc  défenfes  de  débiter  en  charbon 
aucun  Bois  de  fix  pouces  de  tour  ôc  aa-defTus ,  Ôc  qui  pour- 
roicnt  être  convertis  en  Bois  de  corde  ,  à  peine,  contre 
chacun  contrevenant,  de  500  liv.  d'amende  ,  qui  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire,  ôc  de  confifcacion  defdits' Bois  ; 
n'entendant  cependant  fa  majelié  interdire  auxdit":  adjudi- 
cataires ôc  marchands  la  liberté  de  convertir  en  Bois  de 
charpente  ôc  autres'ouvrai^es ,  les  arbres  de  leurs  exploita- 
tions qui  y  feront  propres.  Fait  pareillement  défenfes  fa 
majefté  à  tous  maures  de  forges  ôc  autres  propriétaires  de 
fourneaux  ,  martinets  ôc  verreries  ,  de  fe  fervir  pour  le 
chai'fïage  de  kuis  fours  d'aucuns  Bois  propres  à  être  con- 
vertis en  Bois  de  co.'de,  de  la  longueur  prefcrite  par  ledit 
article  15  du  titre  27  de  ladite  ordonnance,  ôc  de  ladite 
grofleur  de  iix  pouces,  fous  la  même  peine  de  500  liv. 
d'amende,  &  en  outre  de  démolition  des  fourneaux,  forges, 
martinets  ôc  verreries,  ic  de  lonfîfcatton  des  Bois  ôc  char* 
bons,  Veuc  Se  entend  fa  majefté  que  pour  le  fervice  defdits 
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lement  a  confirmé  une  fentence  rendue  au  bureau 
de  l'hotel-de-ville  de  Paris  ,  qui  avoit  condamné 
un  marchand  de  Bois  à  une  amende  de  50  livres, 
pour  avoir  refufé  d'ajouter  dans  fà  membrure  le 
pombre  des  bûches  nécclTaire  pour  remplir  &  com- 
pléter la  voie  ,  &  lui  avoit  fait  défenfe  de  récidiver 
fous  plus  grande  peine.  La  cour  a  en  même-temps 
ordonné  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du 
roi  ,  cet  arrêt  feroit  imprimé  &  affiché  par-tout  où 
befoin  feroit  ,  notamment  dans  tous  les  ports  & 
chantiers   de  Paris. 

Le  chariot  chargé  de  Bois  à  brûler  doit  fix  fous 
à  l'entrée  des  cinq  grofles  fermes  ,  &  la  charette 
q  uatre  fous. 

Le  Bois  de  chêne  doit  lîx  fous  par  pièce  de  vingt- 
cinq  à  trente  pieds  de  longueur  &  de  fix  pouces  en 
quarré. 

Le  Bois  propre  à  fervir  de  fommier  doit ,  par 
pièce  de  vingt  à  trente  pieds  de  longueur,  une  livre. 

Le  Bois  à  bâtir  doit  payer  à  proportion  du  fommier. 

Par  le  tarif  de  1664,  l'arrêt  du  19  avril  1668  ,  & 
celui  du  1 3  oftobre  1 670  ,  les  Bois  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  provinces  réputées  étrangères,  &  deftinés  à 
la  coniîrudion  des  navires ,  font  déclarés  exempts  de 
tout  droit  d'entrée. 

Cette  exemption  ne  s'étend  pas  feulement  au  Bois 
de  chêne  &  aux  autres  Bois  à  bitir  des  navires  ;  mais 
encore  aux  mâts  de  fapin ,  venant  des  provinces  répu- 
tées étrangères  &  au  goultran  venant  d'Arcaffbn  ;  à  la 
chdrge  néanmoins  par  les  marchands  &  condudeurs 
de  fournir  leur  déclaration  au  premier  bureau  d'entrée 
du  lieu  où  ils  feront  conduire  ces  marchandifes  dont 
ils  apporteront  certificats ,  qu'ils  feront  obligés  de 
repréfenter  dans  tous  les  bureaux  de  leur  route ,  à 
peine  de  confifcation  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Le  chariot  chargé  de  Bols  ouvré  defiiné  à  bâtir  , 
doit  à  l'entrée  des  cinq  grofles  fermes  douze  fous. 

Le  cent  de  barreaux  ou  planches  de  Bois fcié ào'it 
feue  fous. 

Remarquez  que  par  décifîon  du  1 1  mars  ryié  ,  le 
confeil  a  réglé  que  les  planches  de  chêne  d'un  pouce 
d'épalffeur  ,  payeroient  trente  fous  du  cent  en  nom- 
bre ,  au  lieu  du  droit  du  tarif  qui  n'a  lieu  que  pour 
les  Bois  fciés  en  barreaux  ou  pour  les  autres  plan- 
ches ,  en  exceptant  cependant  celles  de  chêne ,  de 
Bois  de  bord  à  bâtir  navires  qui  font  déchargés  des 
droits  d'entrée  par  les  arrêts  cf-devant  rapportés ,  & 
aufn  les  planches  de  fapin  tariftees  dans  un  article 
particulier. 


fours  il  ne  foit  employé  que  des  Bois  au-deffous  de  fix 
pou.ces.  Enjoint  Ta  majcfté  aux  fieurs  grands-maîtres  des 
eaux  &  forêts,  chacun  dans  leur  département ,  &  aux  offi- 
ciers des  maîtrifes,  chacun  en  droit  foi  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécurion  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  lu ,  publié  S:  affiché 
pat-tout  où  befoin  fera^  &  exécuté  nonobftant  oppoCcions, 
appellations  ou  autres  empêchemens  quelconques  ,  pour 
lefquels  ne  fera  diff>.ré  ,  &  dont  li  aucunes  interviennent  fa 
majeftc  s'en  e(l,  &  à  fon  confeil ,  réfervc  la  connoiflance  , 
^  icelle  inteidice  à  touçes  fes  cours  Scauties  juges.  Fait  au 
(onfeil  d'éut  j  &c. 
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Le  cent  de  pièces  de  Bois  propres  à  faire  des  ba- 
rils ,  doit  dix  fous  à  l'entrée  des  cinq  grofîes  fermes  ; 
&  le  millier  de  pièces  de  Bois  douvin  à  pipes 
quinze  fous. 

L'arrêt  du  16  mai  170J,  permet  de  faire  entrer 
dans  le  royaume  toutes  fortes  de  Bois  propres  à 
faire  des  futailles ,  &  apportés  fur  des  vaifieaajxhol- 
landois. 

Le  millier  de  pièces  de  Bois  de  me'rain  de  toute 
efpèce  propre  à  faire  des  muids  &  des  tonneaux ,  doit 
treize  fous  pour  droit  d'entrée.  Il  faut  remarquer  que 
l'entrée  du  Bois  me'rain  venant  d'Angleterre,  eft 
prohibée  par  déclfion  du  confeil  du  zo  février  17.35  : 
mais  par  une  autre  décifion  du  10  août  1763  ,  il  eft 
porté  que  les  Bois  mérain  &  autres  fervant  à  la  conf^ 
truftion  des  navires  &  qu'on  aura  chargés  en  Angle- 
terre,  feront  cenfés  venir  des  colonies  angloifes,  & 
comme  tels  feront  admis  de  même  que  s'ils  venoient 
des  autres  pays  étrangers. 

Le  Bois  de  cèdre  ,  le  Bois  d'olivier  &  celui  de 
Jaraconda  de  toute  efpèce ,  doivent ,  pour  droit 
d'entrée ,  vingt  fous  par  cent  pefant  :  le  Bois  d'é- 
hène  ,  quinze  fous;  \e  Bois  de  fuflel  ^  huit  fous; 
le  Bois  rou^e  ou  rofac ,  le  Bols  d'i/'Scle  Bois  de 
rouage^  dix  fous. 

Les  Bois  d'éventails  communs  doivent  comme 
merceries. 

Le  Bois  de  Bre'fil^  le  gros  Bois  de  Lamon  ,  dd 
Fernambourg  ^  de  P  alijyandre  ^  doivent,  pour 
droit  d'entrée,  une  livre  par  cent  pefant,  fuivantle 
tarif  de  1 66\  \  &  les  Bois  de  toute  autre  forte  fervant 
à  la  teinture ,  comme  le  Bois  de  Bréfil ,  de  Laval ,  de 
Campêche,  le  Bois  jaune  5:  violet ,  le  Bois  de  Bré- 
fillet,  d'Inde  &  de  Japon,  &  le  Bois  defapan,  doivent  à 
l'entrée  douze  fous  par  cent  pefant,  fuivani  le  même 
tarif. 

P^r  l'arrêt  du  confeil  du  ly  mai  1760,  les  droits 
d'eniirée  locaux  &  à  la  circulation  des  Bois  de  teinture 
de  toute  efpèce  ont  été  réduits  à  moitié. 

Enfin  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  9  mai  1766^ 
il  efl  ordonné  que  les  Bois  de  teinture  venant  de  l'é- 
tranger ,  payeront  à  toutes  les  entrées  du  royaume 
quarante  fous  par  quintal  ;  &  que  ceux  qui  feront 
tranfportés  dans  les  différentes  provinces,  pourront 
circuler  librement  fans  payer  aucun  droit. 

Par  décifion  du  confeil  du  151  avril  i75'4,  ï^s 
Bois  propres  aux  teintures  venant  de  l'étranger,  à  la 
deflination  d'un  établilfement  fait  à  Grevort  près  de 
Lyon  ,  pour  le  fieur  Sabat  &:  fesaflociés  ,  ne  doivent 
que  quarante  fous  du  cent  pefant  pour  droits  d'entrée 
&  autres  dépendans  àes  fermes  générales ,  à  Ja  charge 
de  les  expédier  par  acquits  à  caution  pour  affurer  l'arri- 
vée de  ces  Bois ,  &pour  que  le  droit  foit  pa}é  à  Lyon. 

Le  Bois  de  fantal  de  Sainte-Marthe  doit  à  l'en- 
trée par  cent  pefiint  en  bûches,  douze  fous. 

Le  Bois  de  fantal  ou  yà;z^^/ moulu  ,  doit  trois 
livres  par  cent  pefant  ,  conformément  à  l'arrêt  du 
confeil  Ami6  août  1743.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  in- 
terprétation du  droit  de  trois  livrci  énoijcé  dans  ^ 
tarif  de  1664  ,  à  l'article  fantal. 
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Le  Bois  violet  doit,  comme  Bois  de  marqueterie, 
«ne  livre  par  cent  pefant. 

Le  Bois  de  grenadiile  ne  fervant  point  à  la  teinture , 
tJoitétre  regardé  comme  Bois  de  marqueterie,  fuivant 
l'ordre  du  13  août  1744. 

Le  Bois  d'Acajou  doit  être  regardé  comme  mar- 
chandife  des  iiles  francoifes  ,  S:  confequemment  être 
admis  dans  l'entrepôt  d'où  il  peut  enfuite  fortir  pour 
toute  deftination  étrangère ,  n'étant  point  dans  le 
cas  de  la  défenfe  concernant  la  fortie  des  Bois,  fuivant 
la  décifion  du  5  juin  17^1. 

Par  une  autre  déciiion  du  confeil  du  1 7  mars  1 7  ^j? , 
le  Bois  d'Acajou  doit  à  l'entrée  cinq  pour  cent  de  la 
valeur. 

Le  Bois  vert  des  ijles  doit  les  trois  pour  cent  du 
domaine  d'occident. 

Le  Bois  de  buis  ou  Bois  de  copeaux  à  faire  des 
peignes  ,  doit  à  l'entrée  dix  fous  par  cent  pefant  : 
&  s'il  vient  du  levant ,  il  doit  vingt  pour  cent ,  ou  fix 
livres  par  cent  pefant ,  conformément  à  l'arrêt  du  2 1 
décembre  1750. 

Le  millier  de  pièces  de  Bois  feiùllards  ,  doit  à 
l'entrée  cinq  fous  trois  deniers,  conformément  à  l'ar- 
rêt du  10  feptembre  \-j66. 

Les  Bois  venant  de  la  Guîane  en  France,  font 
«xempts  de  tout  droit  à  l'entrée. 

Le  Bois  de  crabe  doit  à  l'entrée  fept  livres  dix 
fbus  par  cent  pefant ,  conformément  à  la  décifion  du 
confeil  du  15  mars  1734. 

Le  Bols  d'efqulne  doit  à  l'entrée  dix  livres  par 
cent  pefant ,  &  le  Bois  néphrétique  trois  livres  quinze 
fous  ,  conformément  au  tarif  de  i  664. 

Ces  deux  dernières  efpcces  de  Bois  &  celui  de 
crabe ,  font  compris  dans  la  clad'e  des  drogueries. 

Le  Bols  de  chêne  doit ,  à  la  fortie  des  provinces 
des  cinq  grofles  fermes ,  fept  fous  par  pièce  de  vingt- 
cinq  à  trente  pieds  de  longueur  ,  &  fix  pouces  en 
quatre.  Et  le  Bois  propre  à  fervir  de  fommier  de 
vingt-cinq  à  trente  pieds  de  longueur ,  doit  vingt- 
fix  fous. 

La  longue  pièce  de  Bols  à  bâtir,  doit  à  proportion 
du  fommier  ;  &  le  chariot  chargé  de  Bois  à  bâtir  doit 
vingt-deux  fous. 

Suivant  le  tarif  de  1 664  ,  le  millier  de  pièces  de 
Bois  mérain,  propre  à  faire  pipes  &  poinçons,  muids 
&  tonneaux,  devoit  payer  huit  livres  pour  droit  de 
fortie  ;  mais  cette  fomme  a  été  réduite  à  moitié  par 
îine  décifion  du  confeil  du  9  mai  17^0. 

Le  millier  de  pièces  de  Bois  feuUlards  ou  cercles 
à  relier  les  futailles,  doit  dix-huit  fous  pour  droits 
de  fortie  ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  10 
Septembre  \-j66. 

Le  millier  de  pièces  de  long  Bols  à  barils  &  cinq 
cents  pièces  d'enfonçures ,  doivent  trois  livres  pour 
droit  de  fortie  des  cinq  groffes  fermes.  Et  le  millier 
de  pièces  de  long  Bois  à  douvain ,  &  cinq  cents  pièces 
d'enfonçures  doivent  cinq  livres ,  félon  le  tarif  de 

Le  chariot  chargé  de  Bois  à  brûler  doit  quatre 
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fous  pour  droit  de  fortie ,  &  la  charette  deux  fous , 
conformément  au  tarif  de  1664. 

Le  cent  de  barreaux  ou  de  planches  de  Bois  fciés, 
doit  trois  livres  pour  droit  de  fortie. 

Les  Bois  de  toute  efpèce  provenant  des  adjudica- 
tions des  coupes  des  forêts  du  roi ,  conduits  &  dé- 
bités pour  le  compte  des  adjudicataires ,  peuvent  être 
tranfportés  dans  tout  le  ro)  aume  ,  même  des  cinq 
groiTes  fermes  dans  les  provinces  réputées  étrangè- 
res ,  fans  pa)  er  aucun  droit ,  fuivant  les  arrêts  des 
19  février  &  23  août  169^  &  17  janvier  1702  ;  & 
aux  termes  de  ce  dernier  arrêt ,  fi  la  permiffion  avoic 
et  j  accordée  pour  la  fortie  des  Bois  de  ces  adjudica- 
tions à  la  deftination  de  l'étranger ,  ils  feroient  afîu- 
jettis  aux  droits  de  fortie. 

Il  faut  remarquer  que  fuivant  la  décifion  du  con- 
feil, du  mois  de  janvier  1741  ,  la  permiffion  ac- 
cordée de  la  fortie  pour  l'étranger  des  Bois  du  duché 
de  Guife  &  du  Clermontois  ,  ne  doit  s'entendre  que 
pour  le  Bois  de  chauffage  &  le  charbon  feulement  » 
&  non  pour  les  Bois  propres  à  la  diarpente  &  aux  au- 
tres ouvrages. 

Les  boucaults  ou  les  douves  provenant  des  bou- 
caults  dans  lefquels  il  eu.  venu  des  tabacs  pour  les  ma- 
nufaftures  de  la  ferme,peuvent  aller  chez  l'étranger  en 
payant  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ,  attendu  que  ces 
boucaults  ne  font  pas  du  crû  du  royaume ,  &  ne  peu- 
vent être  préfumés  devoir  faire  partie  de  ceux  quî 
font  compris  dans  la  prohibition  de  l'ordonnance  du 
i^*^  août  1722  ,  &  de  l'arrêt  du  18  août  de  la  même 
année  ,  fuivant  la  permiffion  accordée  au  bureau  du 
Havre  le  28  mars  1743. 

Les  Bois  de  Bréfil  &  tous  les  autres  Bois  propres 
à  la  teinture,  doivent  par  cent  pefant  treize  fous  pour 
droit  de  fortie. 

Les  Bois  d'ébène ,  feize  fous. 

Les  Bois  de  miroirs,  faits  de  Bols  blanc,  treize 
fous ,  &  le  Bois  de  buis ,  dix  fous  auffi  par  cent 
pefant. 

Le  Bois  de  buis  étant  un  Bois  de  France  non  ou- 
vragé ,  il  femble  que  l'on  pourroit  y  appliquer  les 
défenfès  faites  par  un  arrêt  du  18  août  1722  ,  de 
tranfporter  hors  du  royaume  aucune  forte  de  Bois  ; 
défenfes  qui  fubfiftent  encore  aujourd'hui ,  &  qui 
n'ont  été  levées  par  arrêt  du  iç  décembre  1722  , 
que  pour  ce  qui  concerne  les  Bols  en  ouvrage  de 
menuiferie. 

Le  Bois  à  faire  fourreaux  d'épées  &  étuis  doit 
par  paquet  contenant  cinquante  oufoixante  feuilles, 
cinq  fous. 

Voyez  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  du 
mois  d'août  i2iC);la  chartre  aux  normands  ou. 
i  les  lettres  de  Louis  H  ut  In  ^  du  22  juillet  i;^i£  ; 
l'ordonnance  de  Philippe  le  Long"  du  18  juillet 
131S  ;  le  règlement  de  Charles  le  Bel  du  mois 
de  juin  1326  ;  l'ordonnance  de  Philippe  de  Va~ 
lois  du  II  juillet  1333  ,  &  celle  du  2^  mal  13^6; 
le  règlement  ge'néral  fait  par  Charles  V  en  1376; 
les  lettres  de  Charles  VI  du  13  juillet  138^  ; 
l'ordonnance  du  même  prince  du  premier  mars 

I  i  i  i^' 


43^       BOISSELAGE.  BOîSSELLÉE. 

J388  ;  le  réorientent  des  eaux  &  forets  du  mois  de 
feptembre  i^03  y  les  ordonnances  du  mois  de  mars 
1^1^,  du  mois  de  mars  1^16  &  du  mois  de  jan- 
vier 1218  ;  l'e'dit  du  mois  de  mai  1^23  y  la  dé- 
claration du  7  juin  i^3y  y  les  e'dits  de  décembre 
i543  ,/ei"ier  i554->  '"^''■^  'i^S  ,  janvier  1583  , 
février  ^  mai ,  juillet ,  feptembre  &  octobre  170^  ■, 
janvier  &  juillet  lyos  i  l'ordonnance  de  i66ç)  ; 
l'édlt  de  Melun  de  }s8o  ;  l'édit  du  mois  de  mai 
1S97  y  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes 
du  2C)  juin  i-jo6 i  l'édit  du  mois  d'août  iS73i 
les  lettres-patentes  du  2^  janvier  i^y3  ,  6-  du  6 
novembre  l^JI  y  l'édit  du  mois  de  mai  I^ys  y 
l'ordonnance  de  Blois  j  l'édit  de  février  lf,86  ; 
l'arrêt  du  confeil  du  mois  d'oclohre  1661  y  les 
réglemens  des  21  feptembre  lyoo  &  i  mars  ij^y  y 
l'arrêt  du  confeil  du  12  mars  ijoi  y  les  mémoires 
concernant  les  droits  du  roi  y  le  dictionnaire 
raifonné  des  eaux  &  forets  y  les  arrêts  du  con- 
feil du  20  juin  16^6  &  16  mai  iS^j  y  le  traité 
des  fiefs  de  Guyot  j  Bafnage  Jur  la  coutume  de 
Normandie  ;  la  coutume  de  Bretagne  ;  les  cou- 
tumes de  Paris  &  de  la  Rochelle  y  le  dictionnaire 
raifonné  des  domaines  y  les  arrêts  du  confeil 
des  iç)  février  &  13  août  l6ç)£  &  ij  janvier  IJ02  y 
les  arrêts  du  confeil  des  iç)  avril  1668  &  13  oc- 
tobre  i6yo  y  le  tarif  de  i66i^  &  les  obfervations  fur 
ce  tarif  ;  l'arrêt  du  confeil  du  15  mai  ij6o  y  l'or- 
donnance de  la  ville  de  Paris  du  mois  de  décembre 
l6j2  y  l'arrêt  du  confeil  du  25  janvier  iy2^ ,  &c. 
.Voyez  aufTi  les  articles  Adjudicataire  ,  Amende  , 
Appel,  Baliveau  ,  Barrage,  Chasse  ,  Chômage  , 
Capitainerie  ,  Chauffage  ,  Centième  ,  Chablis  , 
Confiscation  ,  Construction  ,  Délit,  Dan- 
ger, Denier,  Dommages  et  intérêts  , Entrée, 
Flottage,  Futaie,  Glandée  ,  Grurie  ,  Ga- 
renne ,  Lots  et  ventes  ,  Maîtrise  ,  Marine  , 
Marchandise  ,  Pêche, Partage  ,  Recollement, 
Réserve  ,  Riverain  ,  Route  ,  Sortie  ,  Sou 
pour  livre  ,  Taillis  ,  Table  de  marbre  ,  Tiers 

ET  DANGER  ,    TiERS-LOT   ,   TrIAGE  ,  ViSITE  ,    &C. 

Ce  qui  eji  entre  des  a fté tiques  dans  cet  article  ^ 
appartient  à  M.  MeRLIN,  avocat  ,  &c. 

BOISSELAGE.  Ceft  un  droit  qui  Ce  perçoit 
dans  la  province  de  Poitou  ,  &  qui  paroit  ctre 
repréfentatif  des  dixmes  qui  ont  été  abonnées  dans 
les  temps  les  plus  reculés.  Voyez.  Portion 
congrue. 

BOISSELLÉE,  BOITELÉE,  BOITTELÉEJ, 
&  BOITTERÉE.  C'eft,  dit  dom  Carpentier,  une  me- 
fure  de  terre  quiproduit ,  ou  rend  au  propriétaire 
ou  au  feigneur ,  un  boifeau  de  grains.  Cet  au- 
teur renvoyé  fous  ces  diftérensmots  de  Con  gloffaire 
françois  ,  à  l'article  BoicelUta  de  fon  glojfarium 
novum  ;  il  y  dit  qu'on  donne  ce  nom  à  cette  mefure 
de  terre  ,  non  femper  quod  boicelo  feratur ,  fed 
non  numquam  quia  hoicellus  cenjualis  ex  eo  col- 
ligitur.  Il  cite  en  preuve  une  charte  de  l'an  1405  , 
qui  fe  trouve  dans  un  regiftre  des  fiefs  du  comté  de 
Poitou  5  &  où  il  eil  dit;  1°, Item  unam  boicelatam 
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terra..,,  & poteji'michi  benevalere  quolibet  anno 
unum  hoiccllum  bladi. 

Dom  Carpentier  ajoute  que  Boitelée  &  Boit- 
telée  fe  trouvent  auffi  employés  dans  le  même  fens 
en  d'anciens  rcgiilres  ,  &  qu'on  lit  dans  des  lettres 
d'amortillement  de  l'an  1458,  item  une  pièce  de 
terre  contenant  huit  boijferées.  Mais  de  ce  qu'un 
valTal  a  déclaré  qu'une  Boiffellée  de  terre  lui  valoit 
un  boifleau  par  an  ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
ce  produit  fafle  la  règle  de  la  mefure  de  terre  à  la- 
quelle on  donne  ce  nom.  On  peut  même  conclure 
le  contraire  de  cette  explication  ,  puifque  fi  çeût  été 
là  le  fens  du  mot  Boiffellée  ,  il  eût  été  inutile  de  dé- 
terminer le  produit,  ou  la  valeur.  On  doit  donc 
dire  qu'une  Boifîeliée  efl  cette  mefure  de  terre  où 
l'on  feme  un  boifleau ,  comme  le  prouvent  l'ufage 
du  Poitou  même  &  une  foule  de  titres  qu'il  feroit 
inutile  de  citer.  (  Article  de  M.  Garran  DE 
Coui.On  ,   avocat  au  parlement.  ) 

BOISSON.  Voyez  Bière  ,  Cidre  ,  Eau-de-vie  , 
Vin  ,  &c. 

BOITE.  On  appelle  droit  de  Boîte  ,  un  droit 
qui  fe  percevoir  il  y  a  quelques  années  fur  les 
vailTeaux  étrangers  qui  entroient  dans  le  port  de 
Marfeille. 

Comme  ce  droit  n'étoit  fondé  fur  aucun  titre  ,  un 
arrêt  du  confeil  du  14  mars  1771  a  défendu  à  tous 
les  officiers  d'amirauté,  &  particulièrement  à  ceux 
de  l'amirauté  de  Marfeille  de  le  percevoir  à  l'avenir 
diredement  ni  ind.redement ,  à  peine  d'être  punis 
comme  pour  crime  de  concuffion  ,  conformément  à 
l'article  31  des  lettres-patentes  du  10  janvier  1770, 
Voye-^  les  lois  tif/(?j- 6*  l'article  Consulat. 

'*■  On  a  auffi  donné  le  même  nom  à  une  efpèce 
de  péage  de  terre  fans  doute  parce  qu'on  en  mettolt 
le  produit  dans  une  boete  ;  une  charte  de  Philippe 
le  Bel ,  de  l'an  1198  ,  porte  la  coutume  du  cuir  à 
»  poil ,  la  Boifte  ,  c'eft  à  favoir  la  coutume  &  le 
»  travers  Saint-Martin  de  la  Champaigne.  »  Voyez 
le  glojfarium  novum  de  dom  Carpentier  au  mot 
Boiflia  *.  Ce  qui  efi  entre  des  aftériques  dans 
cet  article  ,  appartient  à  M.  Garran  DE  Cou- 
LON  ,  avocat  au  parlement. 

BOITE.  Sorte  d'uftenfile  qui  a  un  couvercle. 

Les  Boites  de  fapin  peintes  dites  de  Nuremberg  , 
doivent  les  droits  d'entrée  comme  mercerie ,  fui- 
vant  la  décifion  du  confeil  du  10  juin  1743  '■<  c'eft- 
à-dire  douze  livres  dix  fous  par  quintal ,  conformé- 
ment aux  arrêts  du  ccnfeil  des  15  mai  1760,  &  1 1 
février  176%. 

Il  en  efl  de  même  des  Boîtes  ferrées  ,  malles  & 
bougettes  ,  &  des  Boîtes  de  miroirs  fans  enrichif^ 
fcmens. 

Le  chariot  chargé  de  Boites  de  fapin  venant  de 
Foucînes  &  d'ailleurs ,  doit  feize  fous  pour  droit 
d'entrée  dans  les  cinq  grofTes  fermes  ,  conformément 
au  tarif  de  1664. 

Suivant  le  même  tarif,  les  Boîtes  blanches  AeÇ- 
tinées  à  renfermer  des  confitures  ,  &  Les  autres 
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îo'ites  non-peintes  ,  doivent  à  l'entrée  par  cent  pe- 
fant  Ceiie  fous. 

Les  Boites  ferrées ,  bougettes  ou  malles  doivent 
pour  droit  de  fortie ,  vingt  fous  par  cent  pefant.  Et 
le  chariot  chargé  de  Boites  de  fapin  de  Foucines 
&  autres  lieux  ,  quarante  fous  ,  conformément  au 
tarif  cité. 

Les  Boîtes  de  fapin  peintes  &  les  cabinets  d'Alle- 
magne ,  de  Flandres  ou  autres  lieux  ,  &  qui  ont  peu 
de  valeur  ,  doivent  payer  comme  mercerie  trois  li- 
vre«  par  cent  pefant  pour  droit  de  fortie. 

Remarquez,  que  quand  les  objets  de  mercerie  font 
deilinés  pour  l'étranger  ,  ils  ne  doivent  qu'un  pour 
cent  de  leur  valeur  ,  conformément  à  farticle  8  de 
l'arrêt  du  confeil  du  15  mai  1760. 

Les  Boites  non  peintes  ,  doivent ,  félon  le  tarif  de 
1664,  trente  fous  jiar  cent  pefant  pour  droit  de 
fortie. 

Boite  d'essat,  Ce  dît  en  termes  demonnoîes,d'un 
petit  coffre  qui  renferme  les  efpèces  eflk)  ées ,  & 
dans  lequel  on  les  envoie  à  la  cour  des  monnoies , 
pour  y  être  elfa)  ées  de  nouveau  conformément  aux 
ordonnances.  Or  ,  voici  ce  que  prefcrivent  ces  or- 
donnances. 

On  doit  aflîgner  un  Jour  aux  officiers  des  mon- 
noies pour  apporter  ou  envo)er  les  Boues  de  l'ou- 
vrage fait  l'année  précédente  ;  &  afin  que  cet  apport 
ou  cet  envoi  ne  fe  falfe  point  par  tous  les  officiers 
dans  le  même  temps  ,  on  ne  doit  l'exiger  des  uns 
après  les  autres  que  de  huit  en  huit  jours  ,  &  fi  huit 
jours  après  le  temps  prcfix  les  Boîtes  ne  font  pas 
apportées  ,  les  maîtres  encourent  une  amende  de 
cinquante  livres ,  qui  de  mois  en  mois  augmente  en 
doublant. 

Au  jour  Indiqué  le  maître  particulier  doit  paroître 
en  perfbnne  avec  la  garde  chargée  du  port  des 
Boîtes  pour  affilier  à  l'ouverture  &  au  jugement  qui 
doit  s'enfuivre  ,  &  ce  jugement  produit  le  même 
effet  que  s'il  avof  t  été  rendu  avec  tous  les  autres  offi- 
ciers de  la  monnoie. 

Si  le  maître  &  les  gardes  ne  comparoiffoient  pas 
au  jour  marqué  ,  ou  G  après  leur  comparution  ils 
s'abfentoient ,  l'ouverture  &  le  jugement  des  Boites 
n'en  auroient  pas  moins  lieu  en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi  en  la  chambre  des  monnoies  ;  &  le 
jugement  rendu  produiroit  le  même  efîet  que  G 
tous  ceux  qui  dévoient  s'y  trouver  avoient  été 
préfens. 

Les  Boîtes  doivent  être  préfentées  en  plein  bu- 
reau par  ceux  qui  en  font  les  porteurs  ;  &  il  doit 
être  fait  regifire  du  nom  du  porteur,  du  jour  de 
l'ouverture  de  chaque  Boîte  ,  de  la  quantité  de 
l'ouvrage  qui  s'y  eft  trouvé  ,  avec  énonciation  en 
précis  du  jugement  qui  a  été  rendu.  Le  maître  & 
celui  qui  a  apporté  la  Boîte  ne  peuvent  défemparer 
d.3  la  ville  fans  congé  de  la  cour  ,  &  fans  avoir  payé 
au  receveur  des  Boîtes  ce  qui  relie  dû  fuivant  l'état 
du  compte. 

Auffi-tôt  que  les  Boîtes  font  apportées ,  on  doit   j 
procéder  au  jugement ,  Si  joindre  à  ce  jugement  ; 
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les  deniers  courans  pour  favoir  s'ils  font  hors  les 
remèdes ,  &  non  autrement.  S'il  fe  trouve  quelque 
large jfe  de  loi  ^  il  n'en  doit  rien  être  compté  au 
maure  ;  les  gardes  doivent  être  fimplemeftt  avertis 
d'en  faire  des  Boîtes  à  part. 

S'il  fe  trouve  quelque  pièce  de  monnoie 
noire  ou  blanche  qui  ne  foit  ni  de  poids ,  ni  au 
titre  ,  ni  dans  les  remèdes  ,  tout  l'ouvrage  à^i 
Boîtes  doit  être  regardé  fans  autre  examen  comme 
défedueux  ,  parce  qu'on  prcfume  que  la  même 
écharfeté  a  lieu  dans  chaque  pièce  ,  &  dès  -  lors 
les  maures-gardes  &  elfayeurs  encourent  la  priva- 
tion de  leur  état,  des  amendes  &  même  des  peinas 
corporelles  ,  fuivant  fexigence  des  cas  ;  &  s'il  fe 
trouve  quelque  denier  d'or  ou  d'argent  de  mon- 
noie courante  plus  foible  au  poids  ou  au  titre  que 
les  deniers  des  Boites  ,  ces  mêmes  officiers 
doivent  être  punis  fans  diffi.eulté  ^  eft -il  dit, 
comme  faux  monnoyeurs. 

Après  le  jugement  des  Boîtes  ,  l'arrêt  doit  être 
écrit  à  la  fin  du  papier  des  délivrances  de  la  main 
de  celui  qui  a  préiidé  au  jugement ,  &  cet  arrêt 
doit  être  remis  aux  généraux  tour-à-tour  pour  faire 
l'état  au  maître  tant  en  dépenfe  qu'en  recette.  Cha- 
que général  ne  doit  mettre  au  plus  que  huit  jours 
à  faire  cet  état.  Il  doit  enfuite  le  rapporter  à  la 
cour  pour  en  faire  faire  la  vérification  en  plein 
bureau ,  &  le  faire  enregiftrer  au  regifire  des  états 
des  monnoies.  Cet  enregillrement  doit  être  fait  par 
le  greffier  ;  le  préfident  &  le  général  doivent  le 
coUationner  &  le  figner  ,  &  le  général  qui  a  drefTé 
l'état  doit  donner  au  receveur  des  Boites  un  certi- 
ficat de  ce  qui  fe  trouve  dû ,  fuivant  cet  état ,  afin 
d'en  faire  le  recouvrement. 

Il  efl  bon  d'obferver  qu'en  dreffant  ce  même  érat, 
on  doit  faire  pa\er  aux  maîtres  les  remèdes  &  fti~ 
gneuriagcs  de  tout  leur  ouvrage ,  quand  même  cet 
ouvrage  excéderoit  la  quantité  de  celui  dont  ils 
étoient  chargés. 

De  crainte  que  des  épices  ne  foient  des  occa- 
fions  de  faveur  au  préjudice  des  réglemens ,  il  ell 
défendu  de  rien  demander  &  de  rien  recevoir  au 
fuiet  des  Boites  dont  il  s'agit  :  il  eft  ajouté  que  les 
préfidens  &  généraux  des  monnoies  enverront,  cha- 
cun de  leur  côté  ,  à  la  chambre  des  comptes  ,  xnn 
bref  état  de  recette  &  de  dépenfe  concernant  les 
Boîtes  jugées  ,  dans  le  courant  de  l'année.  Le  re- 
ceveur général  des  Boites  eft  obligé  d'enYO}er  de 
fix  en  MX  mois  aux  gens  des  comptes  &  au  tréfo- 
rier  de  l'épargne ,  un  état  de  ce  qu'il  a  reçu  &  dé- 
penfe ,  &  de  communiquer  cet  état  aux  généraux  des 
monnoies  quand  il  en  eft  requis. 

Voyez  le  tari f  de  l6S^  &  les  ohfervations  fur 
ce  tarif:  les  arrêts  du  confeil  des  75  mai  lj6o 
&■  II  février  ijSz  ,  les  ordonnances  de  lj>40  , 
1549  :>  ^554  >  15^3  ^  IS^^i  l^  traité  des  mon- 
noies par  Boifard  j  celui  de  M.  de  Ba-^ing/ien , 
&c.  Voyez  auftl  les  articles  Entrée,  Marchan- 
dise, Sortie,  Sou  pour  livre,  &c.  {Article 
de  M,  DaREAU  ,  avocat ,  &c.  ) 
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BOITELÉE.  Voyez  Boissell^e. 
BOKAIGE.  Voyez  Bocage. 

BOMBASIN.  Ceft  une  efpèce  d'étoffe. 

Les  Bombafins  de  toute  efpcce  doivent  pour 
droit  d'entrée  dans  les  provinces  des  cinq  grofTes 
fermes ,  trente  fous  par  pièce  de  douze  aunes ,  con- 
formément au  tarif  de  î66j\. 

Suivant  l'arrct  du  confeil  du  ip  juillet  1671  , 
les  futaines  &  Bombafins  fabriqués  à  Lille  ne  doi- 
vent pour  droit  d'entrée  que  quinze  fous  par  pièce 
de  douze  aunes ,  en  rempliffant  les  formalités  pref- 
crites  par  cet  arrêt. 

Ces  formalités  confident  à  faire  appliquer  par 
les  commis  du  fermier  un  plomb  à  chaque  pièce 
étant  fur  le  métier ,  lorfque  la  première  aune  eft 
fa.,"onnée. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  2  i  mars  i^pi,  les 
Bombafins  venant  de  l'étranger  doivent  pour  droit 
d'entrée ,  même  en  temps  de  foire ,  quatre  livres 
par  pièce  de  quinze  aunes. 

L'entrée  des  Bombafins  à  fleurs  de  diverfes  cou- 
leurs venant  de  l'étranger,  efl  défendue  par  décx- 
fion  du  confeil  du  zo  février  1735). 

Les  Bombafins ,  boucaffins ,  futaines  &  treillis  de 
toutes  fortes  de  qualités  arrivant  fur  des  vaifTeaux 
d'Angleterre ,  d'Ecoiïe ,  d'Irlande  &  d'autres  pays 
en  dépendans  ,  font  prohibés  à  toutes  les  entrées 
du  royaume  par  l'arrêt  du  6  feptembre  1701  ,  at- 
tendu qu'ils  font  regardés  comme  une  efpèce  d'étoffe; 
autrement  fi  l'on  regardoit  cette  marchandife  venant 
d'Angleterre  comme  toilerie ,  elle  feroit  dans  le  cas 
de  payer  cinquante  pour  cent  de  la  valeur,  fuivant 
l'arrêt  du  6  feptembre  1701  ;  mais  jufqu'à  préfent 
l'entrée  en  a  été  défendue  depuis  cet  arrêt. 

Quoique  l'arrêt  du  tt  mars  i6pz  en  ait  fixé 
Ventrée  par  mer  à  Rouen ,  &  par  terre  à  Lyon  , 
en  prenant  des  acquits  à  caution  aux  bureaux  d'en- 
trée de  Gex  &  Coulonges ,  néanmoins  les  Bomba- 
fins ,  boucafTins,  futaines  ,  &c.  étant  regardés  comme 
toilerie ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  traiter  différem- 
ment ;  ainfi  ils  peuvent  être  introduits  venant  de 
Hollande  &  de  la  Flandres  étrangère  feulement,  par 
les  bureaux  d'Amiens ,  Péronne  &  Saint-Quentin  , 
en  payant  à  leur  entrée  le  droit  fixé  par  cet  arrêt, 
relativement  aux  décifions  du  confeil  des  13  juillet 
171 3,  7  feptembre  1715  &  11  avril  i7î3  >  '^^^^~ 
dves  aux  toiles. 

Ceux  de;  SuifTes  font  exempts  de  tous  droits , 
fuivant  le  même  arrêt  du  12  mars  j6pz  ,  en  les 
faisant  entrer  par  Lyon,  par  les  bureaux  de  Gex 
&  Coulonges ,  &  par  celui  de  Saint-Jean-de-Lo(he, 
lequel  a  été  ajouté  aux  deux  ci-defTus  ,  par  arrêt 
du  z6  août  1698  ,  à  l'un  defquels  bureaux  les 
Suiffes  font  obligés  de  prendre  des  acquits  à  cau- 
tion ,  &  de  reprélenter  des  certificats  des  magiftrats 
des  lieux  ,  portant  que  ces  marchandifes  font  du 
crû  &  des  fabriques  de  SuifTe. 

Les  Bombafins  de  toute  efpèce  doivent  payer  , 
somme  mercerie ,  pour  droit  de  fortie ,  trois  li- 
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vres  par  cent  pefant ,  conformément  au   tarif  d* 
1664. 

Ce  droit  de  trois  livres  ne  concerne  aâuellement 
que  les  Bombafins  deflinés  pour  les  provinces  répu- 
tées étrangères ,  à  l'exception  des  Bombafins  pour 
les  villes  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  dont  les  droits 
ont  été  modérés  par  cent  pefant  à  deux  livres  ,  fui- 
vant l'arrêt  du  i  avril  1701. 

Les  Bombafins  deflinés  pour  l'étranger  étoient 
aufi]  afTujettis  au  droit  de  quarante  fous  ci-deffus; 
mais  faifant  partie  des  toiles  &  étant  des  fabriques 
du  royaume  ,  ils  jouiffent  de  l'exemption  générale 
lorfqu'ils  vont  diredement  à  l'étranger. 

Voyez  ,  ai^ec  les  lois  cict'::s ,  les  obfeivations 
fur  le  tarif  de  iSS/f. ,  &  les  articles  Entrée, 
ÉxorfE  ,  Marchandise  ,  Sortie  ,  Sous  pour 
LIVRE  ,  Toile  ,  &c. 

BONAIGE.  Dom  Carpentier  dit  que  c'eft  un 
droit  qu'on  paye  pour  le  bornage  des  terres.  Voyez 
fon  gîoffarium  novum  ,  aux  mots  Bonagium  & 
B onfjiagium  ,  8c  les  articles  Abomer  Se  Bonne. 
(  G.  D.  C.  ) 

BONIER  ou  BCNNIER.  C'eft  une  efpèce  de 
mefure  de  terres.  Maillard  ,  fur  l'article  5  de  la 
coutume  d'Artois  ,  dit  qu'un  Bo nier  contient  quatre 
mefures  ,  &  qu'une  mefure ,  une  mencaudée  &  un 
arpent  font  la  même  chofe.  Voyez  l'article  Chami- 
BERÉcHE  ,  &  Ducange ,  au  mot  Bonnarium. 
{Q.  D,C.) 

BONNE.  Ce  mot  a  fignifié  autrefois  1°.  une 
borne  ,  i°.  une  écluie.  Voyez  Ducange  &  dom 
Carpentier  ^  au  mot  Bonna.  {G.  D,  C".  ) 

BONNEAU.  Voyez  Hoirin. 

BONNET  VERT.  Voyez  Cession. 

BONNETERIE.  On  défigne  fous  ce  nom  le  mé- 
tier du  bonnetier  ,  &  la  marchandife  que  cet  artifan 
fabrique. 

Les  bonnets  de  laine  de  fabrique  d'Angleterre  font 
compris  dans  l'état  des  marchandifes  dont  l'entrée 
cil  défendue. 

Les  anciens  réglemens  concernant  les  droits  que 
doit  payer  à  l'entrée  du  royaume  &  des  cinq  groffes 
fermes  la  Bonneterie  venant  de  l'étranger  &  des 
provinces  réputées  étrangères,  ayant  exigé  des  chan- 
gemens,  le  roi  a  rendu  en  fon  confeil  le  25  odobre 
1781 ,  un  arrêt  qui  contient  fur  cette  matière  les 
difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I,  Tous  les  ouvrages  de  Bonneterie,  foit 
»  au  métier  ,  foit  à  l'aiguille  ou  tricot ,  qui  feront 
»  fabriqués  dans  les  provinces  réputées  étrangères , 
n  &  qui  pafferont  dans  celles  des  cinq  groffes  fer- 
»  mes  ,  ne  feront  alTujettis ,  à  compter  du  jour  de 
»  la  publication  du  préfent  arrêt ,  qu'à  un  droit 
»  uniforme  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  ;  à 
»  l'effet  de  quoi  les  marchands ,  fabricans  ou  voi- 
»  turiers  feront  tenus  de  repréfenter  une  fadure 
»  contenant  la  quantité  &  la  valeur  defdits  ou- 
»  vrages. 

»  2.  Tous  les  ouvrages  de  Bonneterie  qui  vien- 
»  dront  de  l'étranger ,  payeront  à  leur  entrée  dans 
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»  le  royaume,  un  droit  uniforme  de  dix  pour  cent 
«>  de  leur  valeur. 

»  3.  Ne  feront  rcputés  ouvrages  de  Bonneterie 
»  originaires  du  royaume  ,  que  ceux  qui  feront  re- 
»  vêtus  d'un  petit  plomb  ,  portant  d'un  coté  le  nom 
»  du  maître  fabricant  qui  les  aura  fabriqués  pour 
»  fon  compte,  &c  de  l'autre  le  nom  du  lieu  de  fa 
»  demeure  ;  &  tous  ceux  qui  ne  porteront  pas  ce 
»  plomb  ,  feront  traités  comme  ouvrages  de  Bon- 
»  neterie  étrangère ,  &  fujets  en  conféquence  au 
»  droit  ci-defTus  de  dix  pour  cent  de  leur  valeur , 
»   de  quelque  lieu  qu'ils  viennent  ». 

La  Bonneterie  de  France  allant  dlreftement  à 
l'étranger  ,  eft  exempte  des  droits  de  fortie  ,  eu 
rempliffant  les  formalités  prefcrites  par  l'arrêt  du 
13  odobre  1743  ^  ^^^  lettres-patentes  du  iz  dé- 
cembre de  la  même  année. 

Il  faut  remarquer  que  les  ouvrages  de  Bonneterie, 
quels  qu'ils  foient,  ne  peuvent  être  entrepofts  dans 
les  quatre  lieues  frontières  de  l'étranger  ,  ni  y  être 
colportés  fans  acquit  à  caution.  Les  contellations 
relatives  à  cet  objet ,  font  de  la  compétence  des 
intendans.  C'eft  ce  qui  réfulte  tant  de  l'arrêt  du 
confeil  du  13  août  1771  ,  que  de  celui  du  2  j  odobre 
1781 ,  dont  on  vient  de  parler. 

Voyez  les  lois  citées  &  les  obfervations  fur 
le  tarif  de  lS6^  y  è'cv  Voyez  les  articles  Entrée, 
Marchandise,  Sortie  ,  Sou  pour  livre,  &:c. 

BONTÉ.  Ce  mot  paroît  avoir  eu  diverfes  figni- 
fications  en  jurifprudence.  1°.  On  a  nommé  de  cette 
manière  un  droit  feigneurial.  Une  charte  de  Phi- 
lippe-le-Bel  ,  de  l'an  1198  ,  porte  :  «  Les  cens 
»  des  tanneurs  ,  les  Bonte^  ,  le  deanne,  c'efl:  afla- 
»  voir  cens ,  aventures  &  autres  deniers  de  rente  ». 
Dom  Carpentier  qui  donne  cet  extrait  au  mot  Bo- 
nica,  penfe  qu'on  doit  entendre  par -là  le  cafuel 
d'une  feigneurie  ou  les  profits  de  fief  imprévus  , 
tels  que  les  épaves  ,  &c.  ,  ce  qu'on  nomme  les 
aventures.  Pvlais  'A  paroit  que  c'eft  plutôt  une 
contribution  que  les  feigneurs  exigeoient  par  forme 
de  don  gratuit.  Voyez  Ducange ,  au  mot  Bonitas. 

z°.  Le  chapitre  262  de  la  très-ancienne  coutume 
de  Bretagne  ,  nomme  Bonté  les  deniers  d'entrée 
pris  dans  un  afféagement.  Voyez  l'article  Afféage  , 
pag.   266 ,  col.  I.  {  G.  D.  C.  ) 

BOQUESPAN.  Dom  Carpentier  ,  au  mot 
BoqueJîalUum  ,  dit  que  c'eft  une  corvée  à  bœuf; 
due  au  feigneur  pour  la  coupe  ou  la  voiture  de  ces 
bois.  (  G.   D.   a  ) 

BORDAGE  ,  en  latin  Bordagium.  Il  en  eft 
queftion  dans  l'ancien  coutumier  de  Normandie  ,  & 
dans  les  lois  Anglo-Normandes.  C'étoit  une  efpèce 
de  tenure  ,  mais  il  n'eil  pas  bien  facile  de  déter- 
miner ce  qui  la  caraftèrifôit.  Le  chapitre  28  ou  25) 
de  l'ancien  coutumierlatin  &fran^^ois  de  Normandie, 
après  avoir  parlé  des  bourrages  ^  dit  qu'il  y  a  de 
plus  ,  en  divers  lieux  ,  des  nefs  tenus  par  Bordage  , 
&  que  cette  tenure  a  lieu  lorfqu'on  donne  une  borde 
à  quelqu'un  pour  remplir  de  vils  fervices  ;  il  ajoute 
que  le  détenteur  ne  peut  pas  la  vendre,  ni  la  donner , 
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ni    l'engager  ,    &    qu'elle   n'eft  tenue  par  aucun 
hommage. 

Le  chapitre  î3  du  même  coutumier,  parle  auflî 
du  droit  de  Bordage  dû  pour  les  terres  tenues  paf 
Bordage, 

Suivant  le  didionnaire  de  M.  Houard  ,  «  dans 
»  tous  les  traités  fur  les  coutumes  Anglo-Normandes» 
»  les  bordiers  occupoient  dans  le  manoir  feigneu- 
»  rial  les  bâtimens  où  l'on  élevoit  la  volaille  ,  où 
»  l'on  ferroit  les  grains  deftinés  à  la  confommation 
»  du  château  ,  les  beis  &  les  autres  matières  propres 
»  à  ces  réparations  ;  aufîl  en  l'art.  1 8  des  lois  don- 
»  nées  par  Guil!aume-le-Conquérant  aux  Anglois,. 
»  les  bordiers  font  mis  au  nombre  des  domeitiques 
»   de  l'homme  libre.  » 

Coquille  dit  dans  fa  queftion  52  ,  «  que  borde 
»  en  ancien  langage  franqois ,  fignifie  un  domaine  ou 
»  teneraent  es  champs,  que  les  latins  difentfundusy 
»  &  que  le  mot  borde  originellement  eft  diftion 
»  tudefque  &  germaine  ,  qui  fignifie  une  terre  ou 
»   domaine  chargée  de  revenus  de  fruits  ». 

Le  Let  dit  à-peu-près  la  même  chofe  fur  l'art.  1 77 
de  la  coutume  de  Poitou. 

On  trouve  quelques  éciairciffemens  à  ce  fujef, 
dans  le  new-law-dlclionnary  de  Jacob  ,  aux  mots 
Bordagium  &  fuivans.  Le  Bordage  eft ,  dit-il , 
la  même  chofe  que  les  bordlands  ^  &  ces  bordlands 
font  les  domaines  que  les  feigneurs  tiennent  dans 
leurs  mains  pour  lefervice  delà  table  qu'on  nomme 
board  en  anglois.  Jacob  cite  à  cette  occafion  le 
pafTage  fuivant  de  Bradon  ,  lib.  4  ,  trad.  3  ,  cap.  9  : 
«  Et  dominicum  quod  quis  habet  ad  menfam 
«  fuam  &proprié  Jzcucfunthoxdlznàs ,  i.  e.  domi- 
»  nicum  ad  menfam.  » 

Cet  auteur  dit  aufti  qu'on  a  donné  le  nom  de 
bordfervice  à  la  tenure  de  quelques  terres  du 
manoir  de  Fulham  ,  dans  le  comté  de  Midlefex  , 
&  ailleurs  ,  qui  relèvent  de  l'évéque  de  Londres , 
&  pour  lefquelles  les  poITelTeurs  paient  6  f.  par 
acre,  au  lieu  des  provifions  qu'ils  étoient  obligés 
autrefois  de  fournir  à  fa  table.  Il  ajoute  qu'on 
nommoit  bordlode  ,  un  fervice  que  les  feigneurs 
faifoient  faire  à  leurs  tenanciers  ,  pour  conduire 
leur  bois  à  leur  demeure  ,  ou  bien  les  provifions 
que  les  bordiers  (  bordary  ,  or  bord  men  )  paioient 
pour  leurs  bordlands.  Il  remarque  enfin  que  le  mot 
de  bordarii  ou  bordvanni.,  qui  fe  rencontre  fouvent 
dans  le  grand  livre  terrier  d'Angleterre  ,  connu  fous 
le  nom  de  domefday  ,  indique  une  clafle  de  te- 
nanciers un  peu  (upérieure  à  celle  des  villains  ; 
on  leur  dcnnoit ,  dit-il ,  une  borde  ou  chaumière  , 
à  condition  de  fournir  la  table  du  feigneur  ,  de 
volailles  &  d'oeufs  ,  &  d'autres  menues  provifions.. 
Quelques  auteurs  dérivent  ce  mot  du  gallois  bords  ^ 
qui  fignifie  les  limites  d'un  pa)s  ou  de  toute  autre 
chofe. 

(  Art.  de  M.  GAPJiAN  DE  CouLON  ,  avocat, 
au  parlement,  'l 

BORDE  ,  BORDERIE.  On  nomme  ainfi  dan^ 
quelques  provinces  une  petite  ferme  ,  moins  confia; 
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dérable  que  la  méuirie  ,  fans  doute  parce  qu'on 
en  établiiCoit  originairement  de  femblables  aux  en- 
virons des  feigneuries  ou  des  maifons  un  peu  'con- 
fidérables  ,  pour  fournir  le  feigneur  ou  le  maître ,  de 
légumes  &  de  volailles.  Vo)■e^  l'article  Bordage. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  mot  Bonîerie  eft  aujourd'hui 
employé  par  la  coutume  de  Poitou  ,  pour  la  quantité 
de  terre  que  deux  bœufs  peuvent  labourer  pendant 
un  an.  La  gaignerie  de  deux  boeufs,  dit  l'art.  177, 
eft  prife  &  comptée  pour  Borderie  ,  &  gaignerie 
d'un  bœuf  pour  quarteron  ,  &  gagnerie  de  demi- 
bœuf  qui  eil  le  quart  de  la  Borderie ,  eft  appelé 
rétail. 

L'art.  174  dit  la  même  chofe  ;  mais  l'art.  177 
obferve  que  vers  Poufauges  &  en  aucuns  autres  lieux, 
on  appelle  &  prend  Borderie  &  gaignerie  pour 
quatre  bœufs. 

Cette  diftindion  des  domaines  &  Borderies , 
quarterons  &  rétails,  eft  importante  en  Poitou.  Dans 
une  partie  de  cette  province  qui  comprend  la  Gatine 
&  une  partie  du  bas  Poitou  ,  les  fiefs  tenus  à  hom- 
mage plein  ne  courent  point  en  rachat  par  mutation 
de  vaffal ,  mais  ils  fe  rachètent  par  pied  &  chevaux 
de  fervice ,  félon  les  mafures  &  Borderies  qui  font 
en  fief.  Dans  ce  cas  le  droit  de  pied  eft  du  dès  la 
mort  ou  mutation  de  vafTal  ,  &  eft  appelé  pied  de 
inorte-maln  ;  mais  le  cheval  de  fervice  n'eft  dû  qu'à 
ia  fin  de  Tan.  (  art.   171   &   173.  ) 

On  trouvera  des  obfervations  importantes  à  ce  fujet, 
au  mot  Cheval  de  service  &  Plect.  (  G.  D.  C.  ) 

BORDEAUX.  Ville  confidérable  ,  capitale  de 
la  Guyenne. 

Cette  ville  &  le  petit  pays  du  voifinage  appelé 
le  Bourdelois  font  régis  par  le  droit  écrit  que 
modifie  une  coutume  qui  renferme  quelques  dilpo- 
lîtions  différentes  de  celles  des  lois  romaines. 

Lorfque  la  coutume  de  Bordeaux  ne  s'eft  pas 
expliquée  fur  certains  points  de  droit  ,  ce  n'eft  ni 
à  la  coutume  de  Paris  ,  ni  à  d'autres  coutumes  qu'on 
a  recours  pour  les  faire  décider  ,  mais  au  droit 
écrit. 

Le  barreau  du  parlement  de  Bordeaux  a  donné 
le  z8  mai  1718  ,  un  ade  de  notoriété  par  lequel 
îl  eft  attefté  que  dans  le  Bourdelois  on  décide  toutes 
les  conteftations  par  les  règles  du  droit  écrit  , 
excepté  les  cas  où  la  coutume  fe  trouve  oppofée  à 
ces  règles. 

Louis  XI  donna  des  lettres  -  patentes  en  1474  , 
par  lefquelles  il  accorda  l'exemption  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  des  étrangers  qui  viendroient  s'établir 
à  Bordeaux  ;  mais  l'effet  de  ces  lettres  non  renou- 
velées ne  pourroit  pas  être  réclamé  ,  parce  que  le 
droit  d'aubaine  eft  un  droit  domanial  inaliénable. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1616  ^  il  fut 
ordonné  qu'il  (eroit  procédé  à  la  réunion  &  à  la 
revente  à  faculté  de  rachat  des  greffes  ,  préfenta- 
îions  ,  affirmations  &  infinuatioiis  du  rellort  du  par- 
lement de  Bordeaux.  | 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1^35» ,  il  fut    ' 
ordonné  une  vente  &  reveiîte  des  domaines  de  Lan-    1 
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guedoc  ,  Quercy ,  Guyenne  ,  domaine  de  Navarre 
&  de  la  feue  reine  Marguerite ,  dans  le  refTort  des 
parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux. 

Les  domaines  de  la  ville  de  Bordeaux  &  les  droits 
feigneuriaux  du  duché  de  Guyenne  ,  ci -devant 
aliénés ,  ont  été  réunis  au  domaine  ,  en  conféquence 
de  redit  du  mois  d'avril  1667  ,  par  arrêt  du  confeil 
des  î8  juillet  &  31  décembre   1668. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ly  juin  1669  ,  a  ordonne 
que  les  acquéreurs  &  engagiftes  des  contrôles ,  des 
greffes  &  des  confignations  créés  dans  le  relfort 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  par  édit  du  mois  de 
feptembre  1637,  rapporteroient  leurs  titres  pour 
être  remboursés  ;  finon  que  le  fermier  général 
entreroit  en  jouifTance. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  y  août  1669  ,  a 
auflï  ordonné  que  les  engagiftes  des  greffes  ,  con- 
trôles ,  confignations ,  places  de  clercs  ,  préfcnta- 
tlons  ,  parifîs  ,  &  petit  fceau  des  cours  des  par- 
lemens de  Touloufe  &  de  Bordeaux  &  des  juridic- 
tions du  refiort,  rapporteroient  leurs  titres  pour  être 
rembourlés  ;  faute  de  quoi  le  fermier  général  en- 
treroit en  joulilance  des  mêmes  droits. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  10  décembre  1670  , 
a  ordonné  la  réunion  des  domaines  ,  contrôle  des 
exploits  ,  amendes ,  affirmations  &  autres  droits 
compris  au  bail  de  Vialet  dans  l'étendue  du  parle- 
ment de  Pau  &  de  la  généralité  de  Bordeaux  ,  & 
qu'il  feroit  procédé  à  la  recherche  des  mêmes  do- 
maines &  droits  domaniaux  ulurpés  ou  négligés  y 
foit  en  tout  ou  en  partie ,  &  même  à  la  confedion 
d'un  papier  terrier. 

Les  lods  &  ventes  des  biens  nobles  font  dûs  dans 
la  fénéchaulfée  de  Guyenne  ,  à  raifon  du  huitième 
denier  ,  fuivant  la  coutume  ;  Il  en  doit  être  ainfi 
pour  toutes  les  terres  &  feigneuries  mouvantes  du 
duché  de  Guyenne  :  les  lods  &  ventes  des  biens 
nobles  pour  les  fénéchauffées  dePerigueux  &  Sarlat, 
pa)s  de  droit  écrit,  doivent  être  payés  furie  pied 
du  fixième  ,  &  à  l'égard  des  biens  roturiers  fur  le 
pied  du  douzième.  C'eft  ce  qui  réfiilte  d'un  ade 
de  notoriété  du  parquet  des  tréforiers  de  France 
de  la  généralité  de  Guyenne  ,  du  4  juin  1683, 

Un  arrêt  du  confeil  du  Z4  odobre  1747  ,  a 
déclaré  que  la  haute  ,  moyenne  &  bafle-juftice  dans 
la  ville  ,  fauxbourg  &  banlieue  de  Bordeaux  , 
appartenoît  au  roi  privatiyement  au  maire  , 
fous-maire  &  jurats  qui  n'ont  que  le  fimple  exercice 
des  portions  de  cette  juftice  que  fa  majefté  veut  bien 
leur  confier  ;  le  même  arrêt  a  ordonné  que  toutes 
les  amendes  qui  feroient  prononcées  par  ces  officiers , 
foit  dans  l'exercice  de  la  jurididion  criminelle , 
foit  dans  celle  de  la  police  ,  à  quelque  fomme 
qu'elles  puftent  monter  ,  appartIend''oient  à  (a  ma- 
jefté ,  &  que  le  recouvrement  en  feroit  fait  par  le 
fermier  du  domaine. 

Le  franc-aleu  n'a  point  lieu  dans  la  Gu)  enne  , 
fans  titre.  C'eft  ce  qui  a  été  iugé  pa'  un  arrêt  du 
4  juin  1737,  qui    a    condamné  le   iieur   Lefpai-e  à 
payer  les  lods  &  ventes  d'une  maifon  fituée  à  Bor- 
deaux , 
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tîeaux  ,  qu'il  prétendoit  être  un  fran>aleu  ,  mais 
fans   en  produire  aucun  titre. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  9  mai  17x4  ,  la  ville 
de  Bordeaux  a  été  déboutée  de  fa  demande  tendante 
à  l'abonnement  des  droits  de  contrôle  des  ades  & 
autres  y  joints. 

Les  habi'ans  de  Bordeaux  ont  prétendu  l'exemp- 
tion des  droits  de  franc-fief,  en  vertu  d'un  traité 
fait  en  145  i  ,  entre  Charles  VII  &  les  députés  de 
cette  ville,  confirmé  en  if^o.  Ces  privilèges  fe 
trouvèrent  révoqués  par  l'édit  du  mois  d'août  if^^z  , 
&  ces  habitans  ne  furent  déchargés  du  droit  en 
1703  ,  qu'au  moyen  des  finances  qu'ils  payèrent  & 
qui  tinrent  lieu  d'abonnement. 

Par  arrêt  du  confeil  du  to  février  1714,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux ,  qui  avoit  déchargé  les  mêmes  habitans 
du  payement  de  ce  droit ,  fous  prétexte  d'un  arrêt 
du  confeil  du  i^  février  1707  ,  confirniatif  de  leurs 
privilèges  ,  il  a  été  ordonné  que  les  habitans  rotu- 
riers de  Bordeaux,  qui  depuis  le  premier  de  jan- 
vier 1701  ,  avoient  acquis  à  quelque  titre  que  ce 
pût  être  àes  fiefs  &  autres  biens  nobles  ,  feroient 
tenus  de  payer  pour  le  droit  de  franc-fief  une  année 
du  revenu  des  mêmes  biens  ,  moyennant  quoi  ils 
demeureroient  affranchis  de  ce  droit  pendant  leur  vie. 

Les  maire  &  jurats  de  Bordeaux  ayant  obtenu 
au  mois  de  mai  17  i5,  des  lettres-patentes  portant 
confirmation  de  leurs  privilèges ,  fe  pourvurent  en 
oppolition  contre  l'arrêt  de  17 14;  mais  ils  furent 
déboutés  par  autre  arrêt  du  ip  août  1718  ,  qui 
ordonna  l'exécution  de  celui  du  20  février  1714  , 
félon  fa  forme  &  teneur. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  novembre  1721, 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux,  le  fieurjean  Condol,  bourgeois  de  la  ville 
de  Bordeaux  ,  a  été  condamné  au  payement  du  droit 
de  franc-fief  d'un  bien  de  franc-aleu  noble  ;  M.  l'in- 
tendant avoit  fait  une  dilîinéiion  entre  le  franc-aleu 
de  concefiîon  &  de  privilège  ,  &  le  franc-aleu  na- 
turel &  de  droit  commun  ;  &  il  prétendoit  que  le 
premier  feulement  étoit  noble  ,  &  que  l'autre  indé- 
pendant de  toute  concefTîon  &  de  toute  mouvance  , 
étoit  poffedéallodialement  avec  toutes  fortes  de  fran- 
chifes  &  de  libertés. 

Dans  l'étendue  de  la  fénéchauiïee  de  Bordeaux , 
il  fe  perçoit  de  temps  immémorial  à  l'entrée  &  à 
la  fortie  des  marchandifes ,  un  droit  connu  fous  la 
dénomination  de  comptahlïe. 

Cet  impôt  fe  divife  en  deux  autres  droits  qu'on 
nomme  la  grande  &  petite  coutume. 

La  ville  de  Bordeaux  jouifToit ,  dans  l'origine,  du 
droit  de  grande  coutume. 

A  l'égard  de  celui  de  petite  coutume ,  il  avoit  été 
donné  en  1041  par  'Guillaume  VIII,  duc  de  Gulenne, 
à  l'abbaye  de  Sainte-Croix  :  mais  les  religieux  de 
cette  abbaye ,  fi  lés  alors  hors  de  la  ville  ,  &  qui  pen- 
dant les  guerres  c"-a'gnoient  les  incurfîons  de  l'enne- 
mi ,  firent  çeflion  de  la  petite  coutume  à  la  ville  de 
Tome  IL 
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Bordeaux,  fous  la  condition  que  leur  couvent  feroit 
enclos  dans  les  murailles  de  la  ville. 

En  1 548  ,  Henri  II  réunit  à  fon  domaine  la  grande 
&  la  petite  coutume. 

Au  mois  de  juin  i^^j  ,  Charles  IX  rendit  une 
ordonnance  portant  règlement  pour  les  droits  de 
comptablie. 

Le  vin,  par  cette  ordonnance  ,  eft  alfujetti  à  un 
droit  fixe  à  la  (ortie  ;  mais  toutes  les  autres  marchan- 
difes doiventacquitter  les  droits  à  la  valeur. 

Le  taux  eft  ,  à  la  fortie  ,  de  douze  deniers  tour- 
nois pour  livre,  faifant  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
des  marchandifes  lorfqu'elles  fbrtent  pour  compte 
étranger  ,  &  de  C\x  deniers  tournois  faifant  deux  & 
demi  pour  cent  lorfque  c'eft  pour  le  compte  françois. 

A  l'entrée  ,  les  marchandifes ,  pour  compte  étratr- 
ger  ,  doivent  quatorze  deniers  obole  pour  livre,  fai- 
fant fix  pour  cent  de  leur  valeur  ,  dont  cinq  pour 
cent  pour  droit  de  grande  coutume  ;  &  un  pour  cent 
pour  droit  de  petite  coutume. 

Lorfqu'elles  entrent  pour  compte  françois  ,  elles 
ne  doivent  que  huit  deniers  obole  pour  livre  ,  fai- 
fant trois  &  demi  pour  cent  de  leur  valeur;  favoir 
deux  &  demi  pour  cent  de  grande  coutume  ,  &  un 
pour  cent  de  petite  coutume. 

Cette  diftinftion  de  françois  &  d'étranger  n'a  lieu 
que  dans  le  port  de  Bordeaux. 

Dans  les  autres  ports  de  Bourg ,  Blaye  &  Li- 
bourne  ,  le  droit  eft  de  douze  deniers  tournois  pour 
livre  ,  faifant  cinq  pour  cent  de  la  valeur  à  l'entrée  ; 
il  efl  le  même  à  la  fortie  ,  &  fe  paye  indiftinde- 
ment,  foit  pour  compte  françois  ,  foit  pour  compte 
étranger. 

Il  eft  à  oblerver  qu'à  Bordeaux  &  dans  les  autres 
ports  la  marchandife  qui  fort  pour  le  compte  &  au 
nom  de  celui  pour  qui  elle  eft  entrée  ,  ne  doit  point 
le  droit  de  fortie. 

Par  le  règlement  de  15^3  ,  le  vin  du  crû  de  la  fé- 
néchaufTée ,  dit  vin  de  ville  ,  fortant  par  le  port  de 
Bordeaux,  ou  par  les  autres  ports  de  la  fénéchaulfée» 
ell  impofé  par  tonneau  à  un  droit  fixe  de  vingt-un 
fous  tournois ,  dont  vingt  fous  pour  la  grande  cou- 
tume &  un  fou  pour  la  petite. 

Le  vin  du  haut  pays  eft  fixé  par  tonneau  à  vingt- 
fix  fous  tournois ,  dont  vingt-cinq  fous  pour  la  grande 
&  un  fou  pour  la  petite  coutume. 

Le  règlement  de  1^63  accordoit  aux  bourgeois  de 
Bordeaux  un  privilège  llir  les  vins  de  ville  qu'ils 
chargeoient  pour  leur  compte. 

Le  droit  ,  au  lieu  de  vingt-un  fous  par  tonneau  , 
étoit  réduit  à  onze  fous  ;  ils  étoient  même  exempts 
des  onze  fous  lorfque  le  vin  étoit  de  leur  crû  &  char- 
gé pour  leur  compte  ;  mais  l'état  des  chofes  à  cet 
égard  a  été  changé  par  un  arrêt  du  confeil  du  i  y  no- 
vembre 167^  ,  &  ce  changement  a  été  confirmé  par 
une  déclaration  du  14  mars  1682. 

Il  y  avoit  encore  une  modération  de  droit  fur 
toutes  les  marchandifes  chargées  dans  les  ports  de 
la  fénéchauffée  ,  pour  compte  anglois  &  fur  navires 
anglois  ;  mais  les  conjondures  dans  lefquelLes  U 
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France  s'efi  trouvée  relativement  au  traitement  qu'e'- 
prouvoient  en  Angleterre  les  marchandifes  du 
royaume  ,  ont  donné  lieu  à  faire  ccfLer  cette  modé- 
ration. 

Les  droits  fiir  les  marchandifes  étant ,  ainfi  qu'on 
Ta  dit,  dûs  feion  la  valeur  ,  &  l'appréciation  étant 
Tulceptible  de  conteilation  ,  il  avoit  été  ordonné  par 
le  règlement  de  i  ^63  ,  que  les  tréforiers  de  France  , 
comme  juges  du  domaine  de  l'appréciation  ,  régle- 
roient  le  prix  des  marchandifes  ,  &  que  d'après  ce 
prix  les  droits  de  grande  &:  de  petite  coutume  feroient 
perçus  ,  luivant  qu'ils  feroient  difteremment  dûs  par 
les  regnicoles  &  les  étrangers. 

Ces  appréciations  faites  de  gré  entre  les  marchands 
&  les  commis  étant  fouvent  arbitraires  ,  donnoient 
lieu  à  des  abus  &  faifoient  naître  des  contefiations 
qui ,  portées  en  juftice  ,  produifoient  des  retarde- 
mens  toujours  préjudiciables  aux  intérêts  du  com- 
jnerce. 

Il  fut  fait  un  tarif  d'appréciation  concerté  entre 
les  députés  des  corps  &  communautés  des  mar- 
chands de  Bordeaux  &  l'adjudicataire  général  des 
fermes. 

Ce  tarif  fut  arrêté  le  iz  feptembre  1688  par 
3VI.  de  Beions ,  alors  intendant  de  Bordeaux  ,  &  revu 
<lepuis  &  arrêté  de  nouveau  par  M.  delà  Bourdon - 
naye  ,  auffi  intendant,  le  23  mai  i  joz. 

Toutes  les  marchandifes,  dont  l'évaluation  efl  faite 
par  ce  tarif,  payent  les  droits  de  comptablie  fur  le 
pied  de  cette  évaluation. 

A  l'égard  de  celles  qui  ne  font  point  évaluées  , 
le  marchand  ell  tenu  de  faire  fa  déclaration  de  leur 
valeur  ,  &  les  droits  de  comptablie  doivent  être 
perçus  fur  le  pied  de  cette  valeur  déclarée.  Si  les 
fermiers  jugent  la  déclaration  trop  foible  ,  les  arrêts 
&  les  letttres-patentes  des  1  août  1740  &  17  fep- 
tembre 1747  leur  donnent  la  liberté  de  retenir  la 
marchandife  pour  la  valeur  déclarée  en  payant  le 
lîxième  en  fus  de  cette  valeur. 

Indépendamment  de  ce  droit  de  comptablie  ou  de 
grande  &  petite  coutume ,  qui  forme  un  droit  gé- 
néral ,  &  qui  porte  fur  prefque  toutes  les  marchan- 
difes, on  perçoit  encore  fur  certaines  marchandifes,  à 
l'entrée  &  à  la  firtie,&  fur  d'autres  à  la  fortie,un  droit 
connu  (bus  la  dénomination  de  convoi  de  Bordeaux. 

Les  marchandifes  fur  lefquelles  il  fe  lève  à  la  for- 
tie  ,  font  les  vinaigres ,  les  eaux-de-vie  ,  les  noix  , 
les  châtaignes ,  la  cire  &  la  reline. 

Celles  fur  lefquelles  il  eft  perçu  à  l'entrée  &  à  la 
fortie  ,  font  le  vin  ,  le  miel ,  le  fel  &  les  prunes. 

On  ne  connoit  point  l'origine  du  convoi  de  Bor- 
deaux :  fuivant  la  chronique  bordeloife  ,  il  fut  établi 
en  1586  par  le  maréchal  de  Matignon  qui  étoit 
alors  gouverneur  de  Guienne  ,  pour  fubvenir  aux 
néceffitcs  aêtuelles ,  &  continué  depuis  pour  fournir 
aux  dépenfes  des  guerres ,  foit  étrangères  ,  foit  ci  - 
viles  qui  ontdéfolé  cette  province. 

Henri  IV  réunit  cet  impôt  à  la  couronne  &  le 
rendit  perpétuel  ;  mais  il  le  diminua,  environ  de 
moitié,. 
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En  1^13  les  habitans  de  Bordeaux  obtinrent  lat 
permifllon  de  lever  le  même  droit  à  leur  profit  pour 
entretenir  des  vaifTeaux  deflinés  à  protéger  le  com- 
merce ;  ce  fécond  convoi  a  été  depuis  réuni  au  pre- 
mier pour  ne  former  qu'un  feul  &  même  droit ,  &  a 
été  jomt  dans  la  fuite  aux  cinq  grodes  fermes.  Le 
convoi  de  Bordeaux  a  été  fixé  par  diftérens  régle- 
mcns  qui  font  intervenus  fucceflivement  pour  chaque 
efpèce  de  marchandife. 

Les  droits  attribues  aux  courtiers  de  Bordeaux 
ont  été  réunis  à  la  ferme  de  la  comptablie  8c  du 
convoi ,  par  arrêt  du  confeil  du  17  avril  i  680  ,  &  la 
perception  en  a  été  réglée  par  une  déclaration  du 
14  mars  i68i. 

Voyez,  la  coutume  de  Bordeaux  /  l'acte  de  no- 
toriété du  parlement  de  Bordeaux  du  28  mars 
J728  ,•  les  édùts  de  feptembre  1616 ,  mars  163^  & 
avril  i66-j  y  les  arrêts  du  confeil  des  2"^  juillet  & 
5;  décembre  1668,  2^  juin  &  5  août  iô6g  ,  27 
janvier  &  10  décembre  i6yo  ,  p  mai  ij2^  &  24 
octobre  iJS7  i  l'édit  du  mois  d'août  16^2  ,  les 
arrêts  du  confeil  des  20  février  iji'^,  ic)  août 
ijiS'&  i^  novembre  iy2i  ;  le  dictionnaire  rai- 
fonné des  domaines  ,•  l'ordonnance  de  Charles  IX 
du  mois  de  juin  is^3j  l'arrêt  du  confeil  du  75 
novembre  iGy^;  La  déclaration  du  i/j.  mars  1682; 
les  tarifs  des  22  feptembre  1688  &  23  mai  IJ02  ; 
les  arrêts  &  les  letttes-patentes  des  2  août  ly^o 
O  2y  feptembre  ly-^y  ;  l'arrêt  du  confeil  du  2y 
avril  1680  ;  la  déclaration  du  14  mars  1682;  les 
mémoires  fur  les  impofttiojis  &  droits  établis  en 
France  ,  &r.  Vo)ez  aufli  les  articles  Consigna- 
tion ,  Contrôle,  Franc-aleu  ,  Franc-fief, 
Greffe,  Parlement  ,  &c. 

BORDEL.  Ceft  ainiî  qu'on  appelle  ces  lieux 
de  débauche  &  de  prollitution  que  les  lois  prol- 
crivent ,  mais  que  la  multitude  &  l'affluence  des  cé- 
libataires forcent  de  tolérer  dans  les  grandes  villes. 
Ce  n'efl  pas  cette  nécenité  que  nous  entreprenons 
de  prouver  ici  ;  nous  ne  ferons  point  cette  injure 
aux  mœurs ,  que  notre  état  nous  oblige  fpéciale- 
ment  de  refpeéter ,  de  protéger  &  même  de  venger 
lorfqu'il  y  efl  porté  quelqu'atteinte  publique.  Mais 
queîqu'impure  que  foit  la  matière  de  cet  article, 
il  ne  pouvoit  être  exclu  d'un  ouvrage  qui  embraffe 
également  toutes  les  branches  de  la  légiflation  y 
nous  nous  ferons  même  un  mérite  d'avoir  fu  con- 
cilier ,  fi  nous  y  réuffiflons ,  ce  que  la  vérité  de  l'hif^ 
toire  exige  de  nous  avec  notre  refped  pour  la 
morale  chrétienne  &  les  vertus  civiles.. 

On  ne  difoit  point  autrefois  Bordel ,  mais  Bar- 
deau. On  trouve  dans  Bouchel ,  tom.  3  ,  p.  382, 
la  définition  &  la  racine  de  ce  mot  :  f^erbum  ho^ 
gallicum  ,  meretricum  collegium  &  fodalitatem 
quandam  fît^nificat  ,  fumpta  voce  à'  finihus 
aquarum  ,  &  alludente  ad  epitheton  veneris  quœ 
aphrodite  vocatur,  id  eji  nata  è  fpurnâ  maris. 
Quemadmodum  Plinius  refert ,  lib.  35  ,  cap.  10,. 

Toutes  les  nitions  ont  eu  des  :femme"  publiques;; 
mais  ce  qifgn  auMÀt  peine  à  fe  gerluader  fi   les 
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ïnonumens  de  l'hiftoire  ne  nous  ra*^tef!oîent ,  c'ert 
qu'il  y  a  eu  des  peuples  parmi  lei^uels  Ja  proiîi- 
lution  étoit  érigée  en  précepte  de  religion. 

On  diftinguoit  che^  les  Grecs  quatre  fortes  de 
femmes  publiques;  i°.  les  proftituées  communes, 
logées  dans  des  maifons  écartées ,  &  que  les  hommes 
aiioient  voir  fecrètement  ;  i°.  les  filles  dreffécs  à 
la  proditutlon  par  le  Maflropos  ou  Le'non  qui  les 
avait  achetées  ,  dont  elles  étoient  les  efclaves ,  & 
qyi  leslouolt  ou  les  vendolt  au  public;  5°.  les  pré- 
treffes  confacrées  au  culte  de  Vénus ,  qui  ofFroient 
chaque  jour  à  la  d^effe  un  facrifice  analogue  à  Ton 
culte  ;  il  y  avoit  un  de  ces  temples  de  Vénus  à  Co- 
rinthe  ;  4°.  enfin  ces  fameufes  courtifanes  ,  dont 
quelques  noms  font  parvenus  jufqu'à  nous ,  les  Luis, 
les  Phryné. 
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proitituoient  aux  étrange 
la  mer,  près  du  temple  de  Vénus  ,  &  aiioient  porter 
fur  l'autel  de  la  dcefTe  le  prix  de  leur  complaifance. 

Les  femmes  de  Babylone  s'abandonnoient  une 
fois  dans  leur  vie  à  l'homme  qui  leur  plaifoit  da- 
vantage. Dans  la  fuite ,  elles  fe  proftituèrent  aux 
étrangers  ,  qu'elles  invitoient  elles-mêmes  de  la  voix 
&  du  gefie;  elles  fe  tenoient  toujours  affifes  auprès 
du  temple  de  NiUta  ou  Vénus ,  &  les  préfens  qui 
leur  étoient  faits  étoient  confacrcs  à  la  pompe  du 
culte  de  la  déelTe. 

Les  Juifs  eux-mêmes  n'ont  pas  été  exempts  des 
femmes  publiques.  La  bible  en  oîfre  différentes 
preuves  ;  on  en  trouve  auffi  dans  les  prophètes  : 
il  n'ejl  point  de  projîituc'e  ,  dit  Eiéchiel  ,  qui 
n'exige  fon  pavement. 

Les  Romains  ont  eu  aufïî  des  lieux  de  proilitu- 
tion  appelés  Lupanaria.  Pétrone  ,  qui  vraifem- 
blablement  les  fréquentoit  beaucoup  ,  nous  en  a 
confervé  une  defcription  très-détaillée.  Les  maifons 
où  logeoient  les  femmes  publiques  étoient  dans  un 
quartier  très-éloigné  ,  &  qui  les  féparoit  en  quel- 
que forte  du  refte  des  citoyens  :  c'étoit  près  des 
murs  de  la  ville  ,  ainfi  que  le  prouve  une  épigramme 
de  Martial. 

In  cuftoditls  &  apertis  Lesbia  femper 
Liminibas  peccas  ,  nec  tua  furta  te  gis  , 
Et  plus  fpcclator  quam  te  delcclat  adulter 
Nec  funt  grata  tibi  gaudia  fi  qui  latent  : 
At  meretrix  ab'tgit  veflem  ,  veloque  ferâque 
Raraque  fummœni  rima  patet  : 


On  ne  s'attend  pas  fans  doute  à  trouver  notre 
France  plus  pure  que  Jcrufalem  ,  Lacédémone  , 
Corinthe  ,  Babylone  &  Rome  :  auflî  trouvons-nous 
dans  nos  annales  &  nos  plus  anciennes  lois ,  qu'il 
y  a  eu  de  tout  temps  des  femmes  de  proftitution , 
tantôt  tolérées ,  &  tantôt  profcrites.  Un  capitulaire 


de  Charlemngne  ,  de  l'an  8oo  ,  enjoint  à  tous  les 
officiers  du  palais  de  faire  la  recherche  des  femmes 
publiques  qui  pourroient  s'y  introduire  ,  &  de  lui 
en  donner  avis.  Plus  loin  ,  ii  ordonne  qu'elles  foient 
conduites  au  marché  pour  y  être  fouettées  publi- 
quement :  Ui  iLnus  quifque  minifterialis  paLi- 
tinus  diU^e!iti[firna  i?iquifitio!ic  dïfcutiat  primo 
homines  fuos  &  pofîeà  pares  fuos  ,  fi  aliquem. 
inter  eos  ,  vel  apud  vos  ignotum  hotnimm  ,  vel 
meretricem  Latitantem  inveiiire  pojjit.  Et  fi  //;■. 
ventas  honio  aliquis  aut  femina  liujus  modl 
fuerit  ,  cuftodidtur ,  ne  fugere  pojjît  ,  ufque- 
dum  nabis  adnuntietur.  ,........•.•• 

Similiter  de  gadalihus 

&  meretricihus  ,  volumus  ut  apud  quemcuni' 
que  inventa  fuerint  ,  ah  eis  portentur  nfque 
ad  msrcatam  iihi  flagellandœ  funt. 

Le  maître  de  la  maifon  où  la  femme  publique 
avoit  été  trouvée  ,  étoit  regardé  comme  fon  com- 
plice ,  &  devoit  partager  fon  ignominie  ;  il  étoit 
obligé  de  la  porter  fur  fon  dis  jufqu'au  msrche 
où  elle  devoit  être  fouettée  ,  &  en  cas  de  refus  de 
fa  part ,  il  étoit  fouetté  lui-même. 

S.  Louis,  par  fon  ordonnance  de  11^4,  entre- 
prit de  chalfer  les  femmes  de  mauvaife  vie  de  fort 
royaume.  ExpcUantur  piihlici-e  meretrices  tam. 
de  camp'is  quam  de  vilLis  :  &  faciis  monitionihus 
&  prohiUtionilnis,  eanim  hona  per  locorum  ju- 
dices  capiantiir,  vel  eorum  autorltate  à  quolibet 
occupentur  etiam  upjue  ad  tunicam  vel  pelli~' 
ceum,  quivero  domurn  puhlicft:  meretrici  fcienter 
locaverlt ,  volumus  quod  ipfa  domus  incidat  in 
commiifium. 

Cependant  ce  prince  religieux  fut  obligé  de  fê 
relâcher  de  la  févérité  de  cette  ordonnance.  Le 
fire  de  Joinville  annonce  dans  fes  mémoires  ,  qu'il 
en  fit  publier  une  féconde  ,  par  laquelle  il  fe  contenta 
d'ordonner  que  les  femmes  de  mauvaife  vie  feroicnt 
féparées  d'avec  les  autres ,  d'interdire  aux  proprié- 
taires la  faculté  de  louer  leurs  maifons  pour  com- 
mettre &  entretenir  le  péché  de  luxure,  &  de  défendre 
à  tous  baillis  ,  prévôts,  maires  ,  juges  &  autres  de 
fréquenter  les  mauvais  lieux.  «  Le  même  Joinville 
»  qui  accompagna  S.  Louis  dans  fon  vo)age  d'outre- 
»  mer  ,  raconte  que  dans  la  ville  de  Ccfarée  un 
»  chevalier  ayant  été  trouvé  au  Bordeau^  fut  con- 
»  damné  par  condition ,  ou  que  la  ribaude  avec 
»  laquelle  ii  avoit  été  trouvé  le  mèneroit  parmi 
»  l'armée ,  en  chemife ,  ayant  une  corde  liée  à  Cts 
»  génitoires  ,  laquelle  la  ribaude  tiendroit  d'un 
»  bout ,  ou  s'il  ne  vouloit  fouffxjr  telle  chofe  ,  qu'il 
»  perdroit  fon  cheval  &  harnois ,  &  qu'il  feroit 
»  chaiTé  &  forbanni  de  l'armée  du  roi  :  le  cheva- 
«  lier  dit  qu'il  aimoit  mieux  perdre  fon  cheval  & 
»   armure,  &  quitta  l'armée  ». 

S.  Louis  avoit  donc  reconnu  qu'il  n'étoit  pas 
poffible  d'anéantir  abfolument  le  vice,  puifqu'en 
réformant  l'ordonnance  de  11^4  ,  il  s'étoit  contenté 
de  féparer  les  femmes  de  mauvaife  vie  des  autres. 

Ses  fuccefleurs  portèrent  les  chofes  encore  plus 
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loin  ;  ils  entreprirent  de  donner  des  lais  à  la  dé- 
bauche même. 

On  ne  verra  pas  fans  le  plus  grand  étonnement, 
ces  lieux  de  prollitution  qualifiés  d'abbayes  par  les 
fouverains  mêmes,  &  les  fupérieures  de  ces  maiTons 
appelées  abbefies. 

Jeanne  première  ,  reine  de  Naples  &  com- 
tefTe  de  Provence  ,  publia  le  flatut  fuivant  pour  le 
bon  ordre  &  la  difcipline  du  lieu  public  de  dé- 
bauche d'Avignon.  Ce  monument  eft  trop  extraor- 
dinaire pour  (jue  nous  ne  le  rapportions  pas  ici  en 
fon  entier. 

Anciens  jlatuts  du  lieu  public  de  débauche 
d'Avignon, 

«  I.  L'an  1347  ,  &  le  huitième  du  mois  d'août, 
i>  notre  bonne  reine  Jeanne  a  permis  un  lieu  pu- 
})  blic  de  débauche  dans  Avignon  ;  &  elle  défend 
»  à  toutes  les  femmes  débauchées  de  fe  tenir  dans 
»  la  ville ,  ordonnant  qu'elles  foient  renfermées 
M  dans  le  lieu  delliné  pour  cela ,  Se  que  pour  être 
»  connues  ,  elles  portent  une  aiguillette  rouge  fur 
i)  l'épaule  gauche. 

»  z.  Item,  Si  quelque  fille  qui  a  déjà  fait  faute 
»  veut  continuer  de  fe  prollituer ,  le  porte -clefs 
»  ou  capitaine  des  fergens  l'ayant  prife  par  le  bras , 
»  la  mènera  par  la  ville  au  fon  du  tambour  ,  & 
«  avec  l'aiguillette  rouge  fur  l'épaule  ,  &  la  pla- 
»  cera  dans  la  maifon  avec  les  autres;  lui  défen- 
«  dant  de  fe  trouver  dehors  dans  la  ville ,  à  peine 
»  du  fouet  en  particulier  pour  la  première  fois  , 
«»  &  du  fouet  en  public  &  du  banniflement  fi  elle 
»  y  retourne. 

»  3.  Item.  Notre  bonne  reine  ordonne  que  la 
j»  maifon  de  débauche  foit  établie  dans  la  rue  du 
»  Poiii-Troue  ,  près  du  couvent  des  Auguftins , 
«  jufqu'à  la  porte  Peiré  (de  pierre),  &  que  du 
j»  même  coté  il  y  ait  une  porte  par  où  tous  les 
>i  gens  pourront  entrer  ,  mais  qui  fera  fermée  à 
I)  la  clef,  pour  empêcher  qu'aucun  homme  ne 
»  puifTe  aller  voir  les  femmes  fans  la  permiffion 
»  de  Xahbiff'e  ou  baillive  ,  qui  tous  les  ans  fera 
»  élue  par  les  confuls.  La  baillive  gardera  la  clef, 
J)  &  avertira  la  jeunelfe  de  ne  caufer  aucun  trou- 
»  ble  ,  &  de  ne  faire  aucun  mauvais  traitement  ni 
»  peur  aux  filles  de  joie;  autrement,  s'il  y  a  la 
>»  moindre  plainte ,  ils  n'en  fortiront  que  pour  être 
»  conduits  en  prifon  par  les  fergens. 

»  4.  Item.  La  reine  veut  que  tous  les  famedis, 
»  la  baillive  &  un  chirurgien  prépofé  par  les  con- 
»  fuis  vifîtent  chaque  courtifane  ;  &  s'il  s'en  trouve 
w  quelqu'une  qui  ait  contracté  du  mal  provenant 
»  de  paillardife ,  qu'elle  foit  féparée  des  autres , 
»  pour  demeurer  à  part ,  afin  qu'elle  ne  puifle  point 
B  s'abandonner,  &  qu'on  évite  le  mal  que  la  jeu- 
»  neiïe  pourroit  prendre. 

»  5.  Item.  Si  quelqu'une  des  filles  devient  groïïe, 
»  la  baillive  prendra  garde  qu'il  n'arrive  à  l'enfant 
>»  aucun  naal ,  &  elle  avertira  les  confuls  qu'ils   , 
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»  potirvoyent  à  ce  qui  fera  nécelTaire  pour  l'eiv 
»  fan  t. 

»  6.  Item,  La  baillive  ne  permettra  abfoiument 
»  à  aucun  homme  d'entrer  dans  la  maifon  le  ven- 
»  dredi-faint,  ni  le  famedi-faint ,  ni  le  bienheureux 
«  jour  de  pâques ,  &  cela  à  peine  d'être  cailée  & 
»   d'avoir  le  fouet. 

»  y.  Item,  La  reine  défend  aux  filles  de  joie 
«  d'avoir  aucune  difpute  ni  jaloufie  entr'elles  ;  elle 
»  ordonne  au  contraire  qu'elles  vivent  enfemble 
»  comme  foeurs  ;  que  s'il  arrive  quelque  querelle, 
»  la  baillive  les  accordera  ,  &  chacune  s'en  tiendra 
»  à  ce  que  la  baillive  aura  décide. 

>i  8.  Item,  Que  fi  quelqu'une  a  dérobe  ,  la  bail- 
»  live  falTe  rendre  à  l'amiable  le  larcin  ;  &  fi  celle 
»  qui  en  ell  coupable  refufe  de  le  rendre  ,  qu'elle 
»  foit  fouettée  dans  une  chambre  par  un  fergent; 
»  mais  Ç\  elle  retombe  dans  la  même  faute,  qu'elle 
»  ait  le  fouet  par  les  mains  du  bourreau  de  la 
»  ville. 

»  9.  Item.  Que  la  baillive  ne  permette  à  aucun 
»  Juif  d'entrer  dans  la  maifon  -,  &  s'il  arrive  que 
»  quelque  Juif  s'y  étant  introduit  en  fecret  &  par 
»  finefle  ,  ait  eu  affaire  à  quelqu'une  des  courti- 
n  fanes ,  qu'il  foit  mis  en  prifon  pour  avoir  en  fuite 
»  le  fouet  par  tous  les  carrefours  de  la  ville  ». 

Nous  n'ofons  t^arantir  l'authenticité  de  ces  flatutsr 
en  y  réfléchilfant ,  on  y  trouve  quelques  invrai fem- 
blances  ,  &  notamment  fur  la  vifite  ordonnée  par 
l'article  4.  Le  nouveau  monde  n'étoit  point  décou- 
vert à  l'époque  de  1347  dont  on  leur  donne  la  date» 
&  ce  poifon  qui  doit  au  moins  fervir  de  frein  à 
la  débauche  de  ceux  qui  n'en  connoiiïent  point 
d'autre ,  étoit  encore  inconnu  dans  nos  climats. 

On  peut  ajouter  plus  de  foi  aux  lettres  que 
Charles  VI  accorda  en  138^  aux  filles  de  joie  de 
la  ville  de  Touloufe  ,  &  où  il  qualifie  aufli  leur 
maifon  d'abbaye  :  elles  font  dans  le  recueil  des  or- 
donnances des  rois  de  la  troifième  race  ,  tome  7  , 
page  317. 

«  Charles  VI,  fàvoir  faifons  à  tous  préfens  & 
>i  à  venir  ,  que  oye  la  fupplicaticn  qui  faite  nous 
»  a  été  de  la  partie  des  filles  de  joie  du  Bordel 
»  de  noflre  grande  ville  de  Thouloufe  ,  dit  la 
y>  Grant  Ahhaye  ,  contenant  que  pour  caufe  de 
n  plufieurs  ordonnances  ,  &  défenfes  à  elles  faiftes 
»  par  les  capitoux  &  autres  officiers  de  nofiredide 
»  ville  ,  fur  leurs  robes  &  autres  veflures ,  ils  ont 
»  fouffert  &  foutenu  plufieurs  injures ,  vitupères 
-•J  &  dommages ,  feuftrent  &  foufliennent  de  jour 
»  en  jour  ,  &  ne  fe  peuvent  pour  ce  vefiir  ni  af^ 
»  feynier  à  leur  plaifir  pour  caufe  de  certains  cha~ 
«  perons  &  cordons  blancs  ;  à  quoi  elles  ont  été 
»  eflraintes  porter  par  icelles  ordennances  ,  fans 
»  noflre  grâce  &  licence  ,  requérans  que  nous  leur 
«  veuillons  à  noflre  joyeux  advèrcment  que  faift 
«  avons  préfentement  en  nofiredide  ville  ,  leur 
«  faire  grâce  &  les  mettre  hors  d'icelle  fervitutej 
»  pourquoi  nous ,  attendu  les  chofes  defTus  diâes  ^ 
»  défirans  à  chacun  faire  grâce  &  tenir  en  fraa- 
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ft  cKiCe  &  liberté  les  habltans  converfans  &  de- 
«  mourans  en  nolire  ro)aume,  avons  à  noilredid 
»  advcnement  faid  en  noltredide  vilie  ,  ordonné 
»  &  ordonnons ,  &  par  ces  prélentes  de  grâce  efpé- 
»  ciale  &  de  noilre  audorité  royale ,  avons  odroyé 
»  &  odroyons  auxdues  fupphantes  ,  que  doréna- 
»  vant  eues  ne  leurs  fucceîleurs  en  ladide  abbaye 
»  portent  &  puiflent  porter  &  veilir  telles  roues 
»  &  chaperons  ,  &  de  telles  couleurs  comme  elles 
»  vouldront  vellir  &  porter  ,  parmi  (  moyennant  ) 
»  ce  qu'elles  feront  tenues  de  porter  entour  Tun 
»  de  leurs  bras ,  une  enfaingne  ou  différence  d'un 
»  jarretier  ou  lifière  de  drap  d'autre  couleur  que 
»  la  robe  qu'ils  auront  veltue  ou  vefliront ,  &c. 
»  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

En  1414,  Charles  VII  prit  fous  fa  protedion 
fpéciale  cette  même  maifon  de  Touloute  ,  qui  étoit 
appelée  le  Chatdvert ,  &  fit  une  loi  expreiie  pour 
y  rétablir  le  bon  ordre  &  la  tranquillité  qu'une 
jeunelfe  inconlîdérce  iroubloit  quelquefois.  Les  ca- 
fitouls ,  qui  avoient  le  plus  grand  intérêt  à  s'y 
rétablir,  adrefsèrent  au  roi  d.s  repréfentations  , 
dans  lefquelles  ils  lui  exposèrent  que  depuis  trcs- 
long-temps  ils  polTédoientà  bon  droit  &  jufte  titre, 
qiioddam   hofpitium  vulguriter  vocatum  BoR- 

DELVM  five  hofpitium  commune 

in  quo  hofpitio  à  longuo  tempore  citra  moratœ 
fuerunt  feu  morari  confueverunt  mulieres  vo- 
ccitœ  mulieres  publicœ  ,  five,  LAS  FlLLAS 
COMMUNES ,  dans  laquelle  maifon  les  capitouls 
ou  leur  tréforier  recevoient  tous  les  ans  des  filles 
publiques  &  de  ceux  qui  venoient  les  vifiter  ,  un 
impôt  qui  étoit  employé  pour  l'utilité  de  ladite 
ville ,  in  quo  quidam  hofpitio  dicli  domini  de 
capitula  ,  feu  eoruni  thefiurarius  recipiehant 
quolibet  anno  à  diclis  mulieribus  feu  arrenda- 
torihus  ,  commodum  maimum  quod  converteba- 
tur  ad  utilitatem  diclœ  villes  :  ils  ajoutèrent  que 
quelques  mauvais  fujets  qui  fréqucntoient  cette 
maifon  commune  le  jour  &  la  nuit,  la  rendoient 
inabordable  par  le  bruit  qu'ils  y  faifoient  &  les 
violences  qu'ils  y  exerçoienf,  qu'en  conféquence  la 
recette  de  leur  droit  étoit  réduite  à  rien  ;  pour- 
quoi ils  fupplioient  le  roi  de  vouloir  bien  y  pour- 
voir. 

Nous  ne  rapporterons  point  ces  lettres  en  leur  en- 
tier pour  ne  pas  fatiguer  nos  ledeurs  par  de  trop 
longues  citations;  on  les  trouve  dans  i'hiftoire  de 
Touloufe  par  ia  Faille  ,  &  dans  le  recueil  des  ordon- 
nances des  rois  delà  troifième  race,  tom.  13  ,  p.  7^  ; 
nons  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  d'obfer- 
ver  qu'elles  offrent  le  contrafte  le  plus  bifare  de  la 
débauche  protégée,  &  de  la  dévotion  la  plus  ingé- 
nue ;  il  y  e(l  dit,  que  ces  jeunes  ribauds  caufoient 
tout  ce  déû-irdre  dans  la  maifon  commune  ,  en  caf- 
foient  les  portes  &  les  fenêtres  ,  fans  aucune  crainte 
de  Dieu,  non  verentes  Deum. 

On  voit  également  par  l'ade  des  coutumes  de 
Narbonne  ,  que /^  conful  &  les  habltans  avaient 
radmlnijîfiidon  de  toutçs  la  affaira  de  police  , 
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&  le  droit  d'avoir,  dans  la  jiindicliojt  du  vi-^ 
comte  ,  UHE  RUE  CHAUDE  ,  c'eil-à-dire  un  lieu 
de  prollitution. 

Les  femmes  publiques  formoient  également  à  Paris 
une  efpèce  de  corps  :  on  les  appeloit  femmes  ^mo u~ 
reufcs^  files  folles  de  leur  corps  i  tous  les  ans  elles 
faitbient  une  proceffion  folemnelle  le  jour  de  la  Ma- 
deleine ;  on  leur  avoit  affigné  des  rues  où  il  leur  étoit 
permis  de  demeurer  &  non  pas  ailleurs.  Ces  rues 
éioient  celles  qu'on  appeloit  Froimentel,  (  aujourd'hui 
Fromenteaux) ,  Pavée,  Glatigny  ,  Tiron  ,  Clopin, 
Tire-Boudin  ,  du  Renard ,  du  Hurleur,  de  la  Vieille- 
Bouclerie  ,  de  l'Abreuvoir  ,  Mâcon  ,  Champ-Fleury 
&  Tranfnonain  :  plusieurs  de  ces  rues ,  fans  s'être 
encore  trop  écartées  de  leur  étimologie  ,  ont  néan- 
moins diminué  quelque  chofe  de  la  groflièreté  de 
leurs  noms  primitits.  La  rue  Tranfnonain ,  étoit 
autrefois  la  rue  Trafle-P... ,  &  enfuiie  Troufl'e-No- 
nain  ;  la  rue  Tire-Boudin  ,  avoit  un  nom  plus  fcan- 
daleux  encore:  Marie  Stuard, reine  d'Ecofle  &  femme 
de  François  fécond  ,  paiiant  un  jour  dans  cette  rue  , 
en  demanda  le  nom  ,  &  quoiqu'elle  n'eût  pas  les 
oreilles  infiniment  chades  ,  elle  ne  put  s'empêcher 
de  rougir  à  la  prononciation  de  la  dernière  fyllabe, 
qui  en  conléquence  fut  changée. 

Cesiemmes  publiques  avoient  dans  chacune  de  ces 
rues  un  clapier  où  elles  étoient  obligées  de  fe  rendre 
à  dix  heures  du  matin  ,  &  dont  elles  fortoient  à  l'inT 
tant  où  on  fonnoit  le  couvre-feu ,  c'efl-à-dire  à  lix 
heures  du  foir  en  hiver ,  Se  entre  huit  &  neuf  en 
été  ;  il  leur  étoit  abfolument  défendu  d'exercer  leur 
métier  ailleurs ,  même  chez,  elles.  Il  y  avoit  encore 
une  maifon  de  pvoftitution  dans  la  rue  Brife-Miche , 
dont  le  nom  a  été  auffi  changé  en  1 3  87  :  le  curé  de 
Saint-Merry  ,  trouvant  indécent  qu'elles  fuflent  lo- 
gées auffi  près  de  fon  églife ,  fe  pourvut  devant  le 
prévôt  de  Paris  pour  les  obliger  de  s'éloigner.  Ce- 
lui-ci rendit  en  effet  une  ordonnance  qui  les  chalfoit 
delà  rue  Brife-Miche;  mais  quelques  bourgeois  en- 
treprirent de  maintenir  les  femmes  publiques  dans 
la  pofleffîon  très- ancienne  où  elles  étoient  d'habiter 
dans  cette  rue;  le  parlement  admit  provifoirement 
leur  oppofition  par  arrêt  du  1 1  janvier  1588,  &  ren- 
voya les  parties  fur  le  fond  au  premier  lundi  de 
carême  :  nous  ignorons  qu'elles  ont  été  les  fuites  de 
cette  contefiation. 

La  tolérance  accordée  aux  femmes  publiques^ 
avoit  fait  fentir  en  même-temps  la  néceflîté  de  leur 
ouvrir  unafjle  ,  lorfque  le  remords  les  rameneroit 
à  la  vertu,  en  conféquence  dès  tzi6,S.  Louis  z\o\t 
fondé  les  Fille'^-Dieu  pour  y  retirer  les pécherejfes , 
qui  toute  leur  vie  avoient  ahufé  de  leur  corps  y 
&  à  la  fin  étoient  en  mendicité. 

En  1497  ,  un  cordelier  itiftinia  les  Filles-Péni- 
tentes,  dont  le  titre  indique  aiïez  l'objet;  il  eft  en- 
core plus  développé  dans  leurs  fiarufs  que  Simon  de 
Champirny ,  évêque  do  Paris ,  rédigea  lui-même, 
Sa.nr-Foix  lés  trouve  finguliers .'  il  pouvoir  les  ca- 
radérifer  autrement ,  &  nous  n'héfitons  pas  a  y  re- 
eonnoitre  le  fceau  de  la  fageffe  ;  en  effet ,  il  t  ûj 
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été  dangereux  de  ne  pas  exiger  une  conformité  par- 
faite dans  la  htuation  des  femmes  qui  fe  préfen- 
toient  pour  être  admifes  dans  cette  maifon.  Il  falloit 
prévenir  tout  paralelie  défavantageux  ,  S:  tout  lujet 
d'orgueil ,  &  par  conféquent  tout  fujet  de  difcorde. 

«  On  ne  recevra  ,  portent  ces  flatuts  ,  aucune 
«  religieufe  malgré  elle,  aucune  qui  n'ait  mené  au 
»  moins  pendant  quelque  temps  une  vie  dilTolue  , 
»  &  pour  que  celles  qui  fe  préfenteront  ne  puiifent 
»  pas  tromper  à  cet  égard,  elles  feront  vilîtées  en 
»  préfence  des  mères  ,  fous-mcres  &  difcrette  ,  par 
>)  des  matrones  nommées  exprès  &  qui  feront  fer- 
»  ment  fur  les  faints  Evangiles  ,  de  faire  bon  &  lo)  al 
»  rapport. 

»  Afin  d'empêcher  les  filles  d'aller  fe  proflituer 
»  pour  être  reçues,  celles  qu'on  aura  une  fois  vi- 
yy   fitées  &  réfufées  ,  feront  exclues  pour  toujours. 

»  En  outre  ,  les  proteftantes  feront  obligées  de 
»  jurer  ,  fous  peine  de  leur  damnation  éternelle  ,  en- 
»  tre  les  mains  de  leur  eonfeHeur  &  de  fix  religieu- 
)>  Çti ,  qu'elles  ne  s'étoient  point  proftituées  à  def- 
»  fein  d'entrer  un  jour  dans  cette  congrégation  ,  & 
v>  on  les  avertira  ,  que  fi  l'on  vient  .1  découvrir 
»>  qu'elles  s'étoient  laifTé  corrompre  à  cette  inten- 
»  tion  ,  elles  ne  feront  plus  réputées  religieufes  de 
»  cemonaftcre,  fuifent-elles  profelfes  ,&  quelques 
»   vœux  qu'elles  aient  faits. 

»  Pour  que  les  femmes  de  mauvaife  vie  n'atten- 
»  dent  pas  trop  long-temps  à  fe  convertir  ,  dans  l'ef- 
)>  pérance  que  la  porte  leur  fera  toujours  ouverte, 
»  on  n'en  recevra  aucune  au-defl'us  de  l'âge  de 
»  trente  ans. 

L'objet  de  ces  maifons  n'ert  plus  le  même,  on  n'y 
admet  aujourd'hui  que  les  filles  d'une  naiffance  & 
d'une  conduite  ég?ilement  honnête  ;  elles  ont  été  rem- 
placées à  cet  égard  par  les  filles  du  bon  Pafieur  , 
fondées  en  165)8  par  madame  de  Combé. 

Il  étoit  défendu  aux  femmes  publiques  de  porter 
certains  habillemens  réfervés  aux  demoifelles  ;  le 
commiffaire  Lamare  rapporte  tom.  i ,  liv.  3  ,  tit.  5  , 
pag.  $14  ,  deux  ordonnances  du  prévôt  de  Paris, 
des  8  janvier  1415  &  6  mars  1419  -  &  un  arrêt  du 
parlement  du  17  avril  1416,  rendus  à  cet  effet. 
Lorfqu'elles  étoient  trouvées  en  contravention  ,  elles 
étoient  emprifonnées ,  &  leurs  habillemens  étoient 
fàifis  &  vendus  au  profit  du  roi.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  les  regifires  de  la  chambre  des  comptes. 

extrait   du   compte  du    domaine  de  Paris  de 
Van  1^.28. 

«De  la  valeur  &  vendue  d'unehouppelande  de  draps 

«  pers  fourrée  par  le  collet  de  penne  de  gris  ,  dont 

«  Jehannette ,  veuve  de  feu  Pierre  Michel ,  femme 

H  amoureufe  ,  fut  trouvée  vêtue  &  ceinte  d'une 

»  ceinture  fur  un  tiffu  de  foye  noire  à  boucle  mor- 

»  dant ,  8<  huit  clous  d'argent ,  pefant  en  tout  deux 

>♦  onces.  Auquel  état ,  elle  fut  trouvée  allant  à  Val- 

»  la-Ville,  outre  &  par-defTus  l'ordonnance  &  dé- 

»  fenfes  fur  ce  faits ,  &  pour  ce  fut   emprifonnée, 
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»  &  ladite  robe  &  ceinture  déclarée  appartenir  aa 
»  roi  par  confifcation  en  fuivant  ladite  ordonnance, 
»  &  délivrée  en  plein  marché  le  10  juillet  1417  , 
n  c'e/î  à  favoir  ladite  robe  le  prix  de  7  liv.  11  C 
)i  parifis ,  &  ladite  ceinture  ,  2  liv.  parifis ,  qui  font 
»  9  liv.  12  f.  parifis  ,  dont  les  fergens  quil'empri- 
»  fonnèrent  eurent  le  quart  ,  &  partant  pour  le 
n    furpîus ,  &c.  &c.  » 

Nous  nous  contenterons  de  cet  article  pour  éviter, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  une  furcharge  de  cita- 
tions :  d'ailleurs,  tous  ces  noms  d'habillemens  nous 
font  aujourd'hui  très-étrangers,  comme  leur  forme 
nous  eff  abfolument  inconnue. 

Enfin  ,  il  fut  arrêté  aux  états  d'Orléans  ,  que  tous 
lieux  de  proilitutions  feroit  anéantis,  &  l'article  loi 
de  l'ordonnance  de  1560  ,  dite  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  défendit  toiu  Bordeaux  ,  &c.  enjoignit  aux 
juges  de  pourfuivre  ceux  qui  les  tiendroient ,  &  de 
les  punir  extraordinairement ,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  ojjiccs. 

«  Cette  abolition  générale  fut  exécutée  avec  au- 
»  tant  d'exaélitude  que  de  vigilance  :  tous  les  lieux 
»  publics  de  débauche  furent  fermés  dans  tout  le 
»  royaume:  la  rue  du  Heuleu  (aujourd'hui  Hurleur) 
y>  à  Paris ,  en  avoit  été  tellement  infeftée ,  qu'elle 
»  avoit  pris  fon  nom  des  avanies  que  faifoit  la  po- 
»  pulace  à  ceux  ou  à  celles  qu'elle  en  voyoit  fortir  ; 
»  ce  fut  celle  auffi  qui  en  fut  purgée  la  dernièie  ; 
»  l'un  de  ces  mauvais  lieux  y  tint  bon  encore  près 
»  de  cinq  ans  ;  les  intéreflés  eurent  la  hardieffe  de 
)>  demander  d'y  être  maintenus ,  le  proccs  fut  jugé 
»  contre  eux  au  châtelet  ;  ils  en  appellèrent  &  refusè- 
»  r'ent  encore  d'obéir.  Les  habitans  de  la  rue  eurent 
»  recours  au  roi  ,  qui  leur  accorda  des  lettres-pa- 
rt tentes  le  ii  février  1565  ;  elles  font  adrelfées  au 
«  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant ,  &  portent  que 
»  Ja  fentence  du  chatelet  fera  exécutée  nonobfiant 
»  toutes  oppo/itions  ou  appellations  faites  ou  à  faire, 
»  dont  le  roi  fe  réferve  la  connoilTance  &  à  fon  ccn- 
»  feil  privé,  &  enjoint  à  fon  procureur  au  châtelet 
»  d'en  faire  les  diligences.  Ces  lettres  furent  pu- 
»  bliées  &  enregifirées  au  châtelet  le  24  mars 
»  '^%(>^'  La  même  fentence  qui  en  ordonne  l'enre- 
»  gilfrement ,  fait  défenfes  à  tous  les  habitans  de  la 
»  ville  &  fauxbourg  de  Paris ,  de  foufli-ir  en  leurs 
»  maifons  aucun  Bordeau  fecret  ou  public,  fur 
«  peine  ,  pour  la  première  contravention ,  de  60  I, 
»  parifis  d'amende  ,  pour  la  féconde ,  de  fix  vingt 
»  livres  ,  &  pour  la  troifième ,  de  confifcation  des 
»  maifons:  cette  fentence  fut  publiée  par  le  juré- 
»  crieur  aux  deux  bouts  de  cette  rue  du  Heuleu  le 
y>  27  du  même  mois  de  mars,  &  ce  mauvais  lieu 
>>  fut  à  l'inflant  fermé  ,  ce  qui  mit  fin  dans  Paris  à 
»  cette  tolérance  ,  après  trois  fiècles  de  fon  établif^ 
»   fement)i. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cet 
article,  il  nous  fuflîra  de  dire  que  les  défenfes  de 
loger  les  filles  &  les  femmes  de  mauvaife  vie  ,  ont 
été  renouvelées  par  un  très-grand  nombre  de  fen- 
tences  ,  de  réglemens  &  d'arrêts  ,  dont  le  détail  nous 
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«entraîneroit  dans  des  répétitions  aufTi  fafîidieufês 
que  fuperflues  ,  &  néanmoins  il  y  en  a  dit-on  à  Pans 
plus  de  vingt  mille. 

S'il  eft  impoinble  de  les  anéantir  ,  il  feroltà  dé- 
firer  ,  au  moins ,  que  l'adminiliration  voulut  bien 
s'occuper  des  moyens  propres  à  les  empêcher  de  ré- 
volter journellement  les  yeux  du  public,  par  le  dé- 
fordredeleur  habillement ,  leurs  geftes  lafcits  &ieurs 
invitations  ,  dont  l'impudence  étonne  fans  celte 
malgré  la  longue  expérience  qu'on  acquiert,  (ùr-tcut 
dans  la  capitale.  Que  de  maris  féduits  par  un  inl- 
tant  de  foiblefle ,  reviennent  enfuite  fouiller  la 
couche  nuptiale.  Que  de  jeunes  gens  enlevés  à  la 
fleur  de  leur  âge,  par  l'etFet  de  ce  venin  contagieux, 
dont  font  infeélées  prefque  toutes  les  femmes  publi- 
ques !  ils  n'auroient  jamais  couru  des  hafards  audi 
funeiles  ,  s'ils  n'avoient  été  arrêtés  vingt  fois  fur 
leur  palfage  par  ces  créatures  effrontées  qui  fe  font 
un  jeu  cruel  d'exciter  des  defirs  qu'elles  n'éprou- 
vent pas,  &  d'offrir  des  jouiliances  que  leur  abru- 
tiflement  les  empêche  de  partager. 

On  fe  contente  aujourd'hui  d'arrêter  les  femmes 
publiques  lorfqu'il arrive  quelque  défordre  chez  elles, 
ou  lorfque  les  voi/îns  &  gens  de  leur  quartier  en  por- 
tent quelque  plainte  ;  elles  font  traduites  chez,  un 
commifTaire  qui  les  envoyé  à  la  prifon  de  S.  P/lartin , 
d'où  elles  font  transférées  chaque  mois  au  chàtelet 
&  traduites  à  l'audience  publique  que  M.  le  lieute- 
nant de  police  y  va  tenir  ;  &  fur  le  rapport  que  les 
commUlalres  lui  en  font ,  il  oi-donne  qu'elles  fe- 
ront rafées ,  conduites  &  renfermées  à  l'hôpital  gé- 
néral pendant  un  temps  qu'il  proportionne  au  trouble 
&  au  fcandale  qu'elles  ont  caufé  ,  &  qui  commu- 
nément n'ed  jamais  moindre  de  trois  mois  (i). 
Quelquefois  aufii  les  propriétaires  des  maifons  où 
elles  ont  été  trouvées  demeurantes,  font  condamnés 
en  loo  11 V.  d'amende  ,  même  en  plus  forte  fomme 
s'il  y  a  récidive  ,  &  la  fentence  eft  imprimée  & 
affichée. 

Il  y  a  deux  réglemens  ,  l'un  de  ré;48  &  de  1 684  , 
&  des  lettres-patentes  delà  m.ême  année  1684  ,  qui 
fixent  la  police  ,  la  nourriture ,  le  vêtement  &  le  trai- 
tement des  femmes  renfermées  à  l'hôpital  général 
pour  caufe  de  débauche. 

Voyei  Bouchel  1  tome 3  ■>  P^^o^  ,?S2,-  Martial  ; 
L's  capltulains  de  Baiu\e  ,  anno  800  y  l'ordon- 
nance de  S.  Louis  12S4  i  l'f'ijioire  de  S.  Louis 
par  le  fîre  d^e  Joinville  y  l'hifloire  de  Touloufe  par 
la  Faille  ;  les  ordonnances  des  rois  de  la  troi- 
fième.  race,  tome  7,  pas^^e  32J -,  &  tome  ij, 
page  75  ;  les  actes  des  coutumes  de  Narbonne  ,• 
Saint-Folx  ,  effais  fur  Paris  ,  tom.  i^  pag.  10 1 
&  fuivayites  y  pa<r.  326  &  fuivantes  ;  Sauvai,  le 
traite'  de  la  Police  ,  tom.  i  ,  liv,  3  ,  tit.  5  ,■  l'or- 
donnance d'Orléans  ,  art.  10 1  ,  fi^c.  Voye^  aufli 
les  articles  Maqueuellage  ,  Pkostituticn  ,  &c. 

Cet  article  ejl  de  M.  Boc/CUER   d'^-Irgis  , 

(î)  M.  !e  lieutenant  général  de  police  exerce  cette  juri- 
diftion  ,  en  vertu  d'une  déclaration  du  roi  du  z6  juillet 
.i7ii:,.  rapportiée  i  l'article  pKosXIXUriOM. 
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confeilUr  au  chàtelet  de  Paris  ,  de  Vacade'niie 
royale  des  fciences  ,  ans  &  belles-lettres  de 
Kouen  ,  &c. 

BORDELAGE.  C'efl  un  droit  feigneurlal  établi 
particuiicrement  dans  le  Nivernois,  en  vertu  du- 
quel le  leigneur  perçoit  une  partie  des  revenus  tenus 
de  lui  à  titre  de  Bordelage. 

Ce  droit  a  dcnné  lieu  à  un  chapitre  particulier 
qui  eil  le  fixicme  de  la  coutume  de  Nivernois.  Sui- 
vant les  difpolitions  qu'il  renferme  ,  toutts  fortes 
d'héritages  peuvent  fe  donner  à  Bordelage  mo)en- 
nant  le  prix  dont  il  plaît  aux  parties  de  convenir 
entre  elles. 

Le  Bordelage  emporte  avec  lui  direéte  feigneu- 
rle  ,  &  il  le  reconnoit  à  une  redevance  annuelle  qui 
ccniîlle  en  argent ,  en  bled  &  en  plume  ,  c'efl-à- 
dire  en  volaille  ;  fi  l'une  de  ces  trois  elpèces  man- 
quolt ,  le  Bordelage  n'en  feroit  pas  moins  établi  ; 
mais  s'il  en  manquoit  deux  des  trois  ,  ce  ne  feroit 
plus  un  droit  de  Bordelage  ,  à  moins  que  le  titre  ne 
s'en  expliquât  autrement. 

Lorfque  le  cenfîtaire  laifTe  pafTer  trois  ans  confc- 
cutifs  fans  payer  fa  redevance  ,  le  felgneur  peut 
exercer  la  commife  de  l'héritage ,  s'en  dire  fai/î 
comme  s'il  en  avoit  la  pofleflion  aduelle  ,  &  ufer  de 
fes  droits  envers  celui  qui  en  eft  le  détenteur.  Ce- 
pendant il  doit  faire  confirmer  fa  poilëfllon  par  la 
jufiice  ,  &  il  ne  peut  expulfer  le  tenancier  qu'il  n'ait 
obtenu  contre  lui  un  jugement.  Obfervez  encore  fur 
cet  article  ,  que  quoique  les  trois  années  fbient  écou- 
lées ,  r^  le  cenfitaire  vient  offrir  à  fon  felgneur  tout 
ce  qui  peut  lui  être  dû  avant  que  celui-ci  ait  fait 
aucun  aéte  judiciaire  ,  ou  qu'il  ait  pris  aucune  pof^- 
feflion  ,  il  fe  met  par-là  à  couvert  des  fuites  de  la 
négligence. 

Malgré  la  commife  efteduée  ,  le  cenlîtalre  n'en 
efl  pas  moins  obligé  de  payer  les  arrérages  échus  juf- 
qu'au  jour  qu'il  a  été  dépouillé  de  la  polTeflion  de 
l'héritage  ,  &  s'il  entre  en  contetlation  avec  le  fel- 
gneur ,  il  n'en  doit  pas  moins  reûitucr  les  fruits  qu'it 
a  pu  percevoir  pendant  qu'elle  a  duré. 

horfque  le  jour  du  payement  des  droits  de  Borde- 
lage eft  déterminé  ,  le  cenlitaire  qui  n'efl  pas  à  plus 
de  quatre  lieues  de  diftance  de  la  demeure  du  fel- 
gneur, doit  les  aller  acquitter  dans  fon  hôtel  ;  mais  s'il 
eft  domicilié  au-delà  des  qua're  lieues ,  c'eft  au  fel- 
gneur à  envoyer  demander  fon  pa}ement,  à  moins 
que  par  les  titres  il  n'y  ait  à  ce  fujet  une  convention' 
contraire. 

Le  détenteur  à  titre  de  Bordelage  ne  peut  divifer 
ni  démembrer  les  héritages  qu'il  a  reçus  par  un  même- 
contrat;  s'il  le  faifoit,  le  feigneur  p«urroit  recourir 
à.  l'autorité  de  la  juftice  pour' l'obliger  de  les  remettre 
dans  leur  premier  état  ;  &  li  dans  l'année  &  le  jour, 
à  compter  de  celui  de  la  notification  du  jugement: 
qui  l'y  condamneroit,  iln'avoit  point  fatisfalt  à  cette- 
obligation  ,  le  felgneur  demeureroit  de  plein  droitr 
falfi  des  héritages  dérnemLrés.- 

Si  différens  cenfitalres  polTédoIent  pîufieurs  Héri- 
tages à  eux-concédés  à  titre  de  Bordelage  par  glufieurs. 
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leigp.eurs  S:  par  divers  contrats ,  ils  pourroient  les 
partager  entre  eux  comme  bon  leur  fembleroit. 
.  Le  cenfitaire  peut  bien  améliorer  les  héritages 
dnnt  il  eft  détenteur  ;  mais  il  lui  efl  cxprefTcment 
défendu  de  les  détériorer.  Il  ne  peut  détruire  les  bé- 
timens  pour  les  reconftruire  hors  des  héritages  qui 
lui  ont  été  iaiffés;  il  ne  peut  pas  non  plus  arracher 
le:  arbres  fruitiers  ,  ni  convertir  la  fuperficie  du  fol 
pour  en  faire  un  héritage  de  moindre  valeur  qu'au- 
paravant. S'il  en  agifloit  autrement ,  le  feigneur 
pourroit  revendiquer  ce  qui  fe  trouveroit  tranfporté 
hors  de  Ton  fonds ,  &  conclure  à  des  dom.mages-in- 
tércts. 

Lorfquç  le  cenfitaire  trouve  les  héritages  trop  à 
charge  pour  lui ,  il  peut  en  faire  le  délaifTement  à 
fcn  feigneur  ,  pourvu  qu'il  les  lui  remette  en  bon 
état ,  &  qu'il  paye  en  même-temps  les  arrérages 
qu'il  peut  devoir.  Ce  délailTement  doit  fe  faire  au 
léigneur  en  perfonne  ou  en  juftice  en  préfence  de  fon 
procureur  fifcal. 

La  fucceffion  des  héritages  tenus  en  Bordelage , 
ce  fuit  pas  la  loi  ordinaire  des  autres  fuccefîions. 
Pour  y  fuccéder ,  il  faut  deux  chofes ,  être  parent  du 
défunt  &  fe  trouver  en  communauté  ,  fait  de  fait  ou 
de  droit  avec  lui  lors  de  fon  décès ,  autrement  le  fei- 
gneur fuccède  lui  feul  à  ces  fortes  d'héritages.  Néan- 
moins les  héritiers  en  ligne  direfte  qui  font  au  pre- 
mier degré ,  peuvent  fuccéder  préférablement  au  fei- 
gneur ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  en  communauté  avec 
ie  défunt;  mais  ceci  ne  doit  s'entendre  que  delà  ligne 
direfte  defcendante  ;  car  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
19  août  1757  ,  qu'une  mère  ne  pouvoir  pas  fuccéder 
à  des  héritages  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agît,  que 
fa  fille  avec  laquelle  elle  n'étoit  point  en  communauté 
avoit  laifTés  à  fon  décès. 

Il  faut  pourtant  obferver  que  fi  lors  de  la  conceffion 
des  héritages ,  il  avoit  été  dit  par  le  titre  que  la  chofe 
feroit  égale,  foit  que  le  fonds  eût  été  parti  ou  non 
parti ,  l'héritier ,  quoique  non  commun ,  ne  laifferoit 
pas  d'y  fuccéder. 

Lorfque  le  détenteur  du  fonds  (ujet  au  Bordelage 
en  fait  une  aliénation  à  titre  de  vente,  le  feigneur 
peut  en  exercer  la  retenue  en  rembourfant  à  l'acqué- 
reur le  prix  principal  avec  les  frais  &  les  loyaux-coûts, 
ou  il  peut  fe  contenter  du  tiers  denier  en  fus  du  prix 
de  la  vente. 

Si  pendant  que  plufieurs  particuliers  font  en  com- 
munauté ou  en  fociété  ,  l'un  d'eux  prend  un  héritage 
à  titre  de  Bordelage  ,  le  contrat  profite  à  fes  aifociés , 
pourvu  toutefois  que  le  feigneur  y  confente  ;  car  s'il 
$'y  oppofoit ,  l'héritage  reReroit  à  celui  feul  à  qui  il 
auroit  été  cédé  ,  à  la  charge  toutefois  par  ce  dernier 
de  tenir  compte  à  la  communauté  de  ce  qu'il  y  auroit 
pris  pour  parvenir  à  la  conceffion  de  l'héritage. 

Le  Bordelage  &  tous  les  droits  qui  en  dépendent , 
fjbilfent,  en  fait  de  prefcription ,  la  même  loi  que 
celle  qui  eft  portée  pour  les  cenfives  dans  la  coutume 
de  Nivernois. 

Une  chofe  encore  remarquable  au  fujet  du  Borde- 
bge ,  c'efc  que  la  veuve  du  détei}teur  ,  foit  qu'elle 
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fbit  de  franche  ou  de  ferve  condition ,  ne  peut  pré- 
tendre au  préjudice  du  feigneur  aucun  douaire  fur 
les  héritages  que  fon  mari  tenoit  à  titre  de  Borde- 
lage ;  la  coutume  s'explique  formellement  à  cet 
égard. 

On  voit  dans  Guyot,  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  17  mai  1740,  qu'un  détenteur  de  fonds  à  titre 
de  Bordelage,  n'en  pouvoit  nullement  difpofer  par 
teflament  en  faveur  d'un  parent  non-commun  ,  quand 
même  ce  parent  fe  trouveroit  habile  à  fuccéder  aux 
autres  biens  du  détenteur. 

*  Denifart,  qui  rapporte  ce  même  arrêt,  en  le 
datant  du  17  mars  ,  ajoute,  «  qu'un  autre  arrêt 
n  rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  au 
»  rapport  de  M.  BrilTon,  le  premier  avril  1740, 
«  entre  le  fieur  de  Savigny  &  le  marquis  dePracon»- 
51  tal ,  a  auffi  jugé  qu'on  ne  peut  pas  donner  entre- 
»  vifs  un  héritage  bordelier  à  quelqu'un  qui  n'eft  pas 
»   en  commun  ,  &  en  alTociation  avec  le  donateur  ». 

Mais  Denifart  convient  lui-même  que  ces  arrêts 
ne  paroliTent  pas  conformes  à  l'efprit  de  la  coutume 
de  Nivernois ,  qui  ne  défend  point  de  difpofer  de 
cette  manière  des  héritages  bourdeliers.  * 

Le  chapitre  des  fiefs ,  en  autorifant  toute  efpèce 
de  difpofition  de  biens  feigneuriaux ,  n'excepte  point 
ceux  qui  font  tenus  à  titre  de  Bordelage  ;  ainfi  il 
paroit  naturel  de  penfer  qu'on  peut  valablement  les 
léguer  ou  les  donner  à  des  parens ,  fans  faire  atten- 
tion s'ils  font  en  communauté  ou  non  avec  le  donateur  ; 
fur-tout  C\  l'on  confidère  qu'un  legs  fait  par  le  fieur 
Gayot ,  chargé  des  affaires  de  la  maréchale  de  Vil- 
lars  ,  à  Fran(^oife  Gayot  fa  nièce  ,  de  tous  les  biens 
qui  lui  appartenaient ,  étant  en  Bordelage  & 
main-morte  dans  la  coutume  de  Nivernois  ,  a  été 
confirmé  par  un  arrêt  du  ip  mai  1759,  quoique 
cette  fille  ne  fût  point  commune  en  biens  avec  fon 
oncle. 

La  même  chofe  avoit  été  précédemment  jugée 
par  un  arrêt  du  7  août  16510,  contre  l'cvêque  & 
le  chapitre  de  Nevers  ,  &  contre  l'abbé  de  Fontmo- 
rigny  ,  fur  des  aftes  de  notoriété  dont  le  rapport 
avoit  été  ordonné  par  un  autre  arrêt  de  l'année  d'au- 
paravant. 

*  On  peut  ajouter  à  l'autorité  de  ces  deux  arrêts 
l'ufage  de  la  chatellenie  de  Gcrmigny  ,  dont  on 
parlera  à  la  fin  de  cet  article.  ?A,  du  Cher  dans 
fes  notes  fur  l'article  499  de  la  coutume  de  Niver- 
nois ,  oii  cet  ufage  eft  configné  ,  adopte  aufll  la  dé- 
cifion  de  l'arrêt  de  1759.  Cet  arrêta,  dit-il,  jugé 
que  les  biens  tenus  en  Bordelage  peuvent  être  donnes 
ou  légués  à  parens  non  communs.  * 

Quoique  le  Bordelage  puiiTe  s'établir  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  fur  toutes  fortes  d'héritages ,  il 
ne  peut  pourtant  plus  avoir  lieu  fur  les  maifons 
&  les  édifices  de  la  ville  de  Nevers.  Rien  n'étoit 
plus  contraire  qu'un  tel  droit  à  la  régularité  des 
bâtimens  &  à  la  décoration  de  la  ville.  Ce  droit  a 
été  commué  en  un  cens  par  différens  arrêts  du  con- 
feil  privé,  obtenus  par  un  duc  de  Nevers,  les  \6 
août  1577}  14  mai   157S,  &  z  juillet  157^. 
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A  regard  des  autres  villes  de  la  province  da  NI- 
vernois,  on  ne  peut  pas  créer  à  la  vcritc  de  nou- 
veaux Bordelages  fur  les  maifons  qui  les  compofent, 
mais  on  peut  lalifer  fubfifter  les  anciens,  &  les  fei- 
gneurs  à  qui  ces  bâtiinens  reviennent  par  le  droit 
de  fuccéder  que  le  Bordelage  leur  dvonne,  peuvent 
les  concéder  de  nouveau  à  la  charge  de  la  rever- 
fion.  L'article  30  du  chapitre  6  de  la  coutume, 
s'en  explique  ain/î. 

En  fait  de  reverlion  au  fujet  des  héritages  dont 
il  s'agit ,  M.  de  Varicourt  dans  Tes  additions  à  la 
coUedion  de  Denifart,  nous  apprend  qu'une  faifie 
réelle  établie  fur  ces  fortes  d'héritages  eft  un  obf- 
tacle  à  cette  reverfion  pour  le  feigneur  ;  que  dans 
une  efpèce  où  les  biens  d'une  femme  avoient  été 
faifis  réellement  après  fon  décès ,  &  dont  il  y  avoit 
eu  diftérens  baux  judiciaires,  le  feigneur  n'avoit 
pu  exercer  Ion  droit  de  reveriîon  fur  les  héritages 
qui  dépendoient  de  lui  pour  les  réunir  à  fon  do- 
maine ,  parce  que  ces  mêmes  héritages  fe  trouvoient 
fous  la  main  de  judice  ,  &  que  le  parlement  l'a  ainli 
formellement  jugé  le  i  août  1763. 

Ce  préjugé  ne  nous  paroitroit  pas  fingulîer  fi  la 
iaifie  réelle  avoit  été  antérieure  au  décès  de  la  femme, 
parce  que  le  feigneur  trouvant  alors  fes  héritages 
fous  la  main  de  juftice,  n'auroit  pas  pu  s'en  dire 
polfelTeur  de  plein  vol.  iVlais  fon  droit  de  fuccéder 
opérant  de  lui-même  tout  fon  effet  dès  l'infiant  du 
décès  ,  il  femble  qu'une  faifie  réelle  qui  ne  vient 
qu'après  ,  ne  devroit  point  nuire  a.  un  droit  déjà, 
acquis. 

*  La  coutume  de  Bourbonnoîs  admet  auflî  un  ef 
pèce  de  Bordelage  •,  mais  cette  tenure  y  fuit  des 
règles  diflérentes  de  celles  qu'on  vient  de  tracer 
d'après  la  coutume  de  Nivernois ,  «  le  droit  de 
«  Bourdelage,  dit  l'article  408  de  celle  de  Bour- 
«  bonnois ,  efl  de  pareille  condition  &  qualité  que 
»  la  taille ,  &  s'y  gouverne-t-on  par  ladite  coutume 
»  ainfi  &  en  la  forme  &  manière  qu'en  héritage 
»  tailiiable  ,  &  y  a  du  Bordelage  qui  double  &  tierce. 
»  Aufiî  y  en  a  de  fimple  comme  taille  fimple  , 
n  excepté  en  la  châtellenie  de  Germigny  ». 

M.  du  Cher  obferve  que  cette  chitelîenie  faifoît 
autrefois  partie  du  Nivernois  8c/e  régit  encore  fui- 
vant  la  coutume  de  cette  province.  Cela  doit 
s'entendre  néanmoins  fous  les  modifications  dont 
parlent  les  4  articles  fuivans  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois. 

L'article  499  permet  au  détenteur,  non-feulement 
de  vendre,  comme  le  dit  celle  de  Nivernois  dans 
l'article  23  ,  mais  aufiî  e'chane^er  ^  tranfponer  & 
autrement  aliéner  l'héritage  tout  entier  ,  fans 
le  confentement  &  vouloir  du  feigneur.  Il  ne  peut 
pas  d'ailleurs  le  fjrcharger  ou  le  divifer  fans  ce 
confi  ntement ,  à  peine  de  commife  pour  la  portion 
ainfi  aliénée. 

Y  Suivant  l'article  500,  en  cas  d'aliénation  de  la 
totalité  de  l'héritage  ,  «  le  lêigneur  prend  pour  fon 
»  droit  de  lods ,  le  tiers  denier  en  montant  qui  efi 
»  la  moitié  de  la  chofe  totale  de  l'achat ,  oueflima- 
Tomc  II, 
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»  tion  de  la  chofe  échangé^;  ,  ou  dudit  hcrirage 
»  s'il  ell  donné. 

M.  du  Cher  obdrve  far  cet  a-ticle  que  la  peine 
des  doubles  lods  introduite  par  l'article  3^4  ,  n'a  lieu 
que  dans  le  cas  de  fimple  cens ,  &  ne  s'applique  pas 
aux  héritages  taillables  ou  bordeliers. 

L'art.  501  n'excepte  point ,  comme  la  coutume  de 
Nivernois ,  les  enfans  de  la  nécefiité  d'être  en  com- 
munauté avec  le  défunt  pour  fuccéder  à  l'héritage 
bordelier.  «  Nul  ne  fucccde ,  y  efî-il  dit,  en  héri- 
»  tage  de  Bourdelage  ou  tenancier  d'icelui ,  foient 
»  fes  propres  enfans  ou  autres  ,  s'ils  font  divis  & 
»  féparés  d'enfemble ,  &  s'ils  n'étoient  communs 
»  &  demeurans  enfemble  avec  le  trépaiïc  à  l'heure 
»  de  fon  trépas ,  &  fes  prochains  habiles  à  lui  fuc- 
)»  céder  ,  ou  fes  enfans  non  féparés  de  lui ,  pofé 
»  qu'ils  ne  foient  communs  avec  les  père  &  mère  ; 
»  car  eux  vivans  ils  n'ont  point  de  biens  :  toutefois 
»  s'ils  font  toujours  avec  eux,  ou  par  leur  vouloir 
»  en  fervice  ou  ailleurs,  fans  être  féparés  d'eux, 
»  ils  leur  fuccéderont  en  héritage  de  Bourdelage. 
»  Mais  s'ils  font  féparés  d'eux  volontairement  & 
)>  fans  impreflion  ,  du  père  ,  ou  de  la  mère ,  ou 
n  marâtre,  ou  autres,  ou  fur  aucun  débat  &  noife, 
»  ils  demeurent  hors  d'avec  leur  père,  &  il  fe  prouve 
5>  notoirement  qu'il  leur  eu.  convenu  eux  féparer  , 
»   ils  ne  laifferont  point  à  leur  fuccéder. 

Suivant  l'article  501,  il  faut  enfin  pour  que  la 
commife  bordeliere  ait  lieu  ,  qu'outre  la  cefTation 
de  pa)ement,  le  tenancier  ait  été  mis  en  demeure 
de  payer  par  une  fommation  (  gue  du  pavement 
ledit  teriancier  ait  été  duement  interpellé)  ;  mais 
quoique  l'article  dife  aufiî  qu'après  cette  interpella- 
tion le  Bourdelage  eji  acquis  par  droit  de  com- 
mife au  feigneur ,  M.  du  Cher  obferve  qu'il  faut 
un  jugement  qui  envoie  le  feigneur  en  poffefiîon, 
&  que  les  offres  réelles  de  payer  les  arrérages  faites 
au  (èigneun  avant  fa  demande  ,  garantifient  de 
la  commife.  La  défaveur  du  droit  de  commife,  plus 
que  l'exaditude  des  principes  ,  a  fait  introduire 
cette  modification.  * 

La  coutume  de  la  Marche  ne  parle  point  de  Bor- 
delage ;  mais  au  chapitre  17  de  fes  difpofitions 
concernant  les  hommes  ferfs  &  mortaillables  ,  elle 
renferme  nombre  d'articles  alTez  analogues  à  ceux 
de  la  coutume  de  Nivernois  &  de  Bourbonnois  au 
fujet  du  Bordelage  &  de  la  taille-réelle  ;  de  forte 
que  ces  trois  coutumes  peuvent  fe  prêter  mutuelle- 
ment des  explications  fur  les  droits  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  s'agit  dans  cet  article. 

Vo)ez  les  coutumes  du  Nivernois ,  du  Bour- 
bonnois &  de  la  Marche  ;  les  que  (lions  de  Co- 
quille fur  le  Bordelage  ,  &c.  Voyez,  aufiî  les: 
articles  Main-morte,  Servitude,  {^Article  de 
M.  Dareau  ,  &c.  excepté  que  ce  qui  efl  entre 
des  aflériques  appartient  à  M.  Garran  DR 
Coi/roN  ,  avocat  au  parlement.) 

BORDEREAU.  C'eft  en  termes  de  finances ,  le 
mémoire  des  efpèces  diverfes  qui  compofent  une 
ceriaine  fomjne. 

Ml 
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Lorfque  quelqu'un  Ce  reconnoit  débiteur  ou  dé- 
pofltaire  d'une  certaine  (oinme  ,  fuivant  le  Borde- 
reau des  efpcces  joint  à  l'aifie  ,  c'efl  la  femme  que 
compofent  les  efpèces  dcfignées  au  Bordereau,  qui 
efi  la  femme  due  ,  quoique  celle  exprimée  par  l'acle 
foit  différente.  La  raifon  en  ell  que  cette  dernière 
n'eft  que  le  réfultat  d'une  erreur  de  calcul. 

Lorfqu'il  furvient  une  diminution  dans  la  valeur 
des  raonnoies  ,  le  roi  tient  compte  à  fes  fermiers 
de  cette  diminution,  fur  les  efpèces  qui  fe  trouvent 
alors  dans  les  recettes ,  en  repréfentant  des  Borde- 
reaux de  ces  efpèces ,  vérifiés  par  les  commiilaires 
du  confeil  ou  par  les  intendans ,  leurs  fubdélégués 
ou  autres  officiers.  C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'article 
140  du  bail  de  Charriere,  du  18  mars  16S7  ,  & 
de  l'article  592  de  celui  de  Forceviile  du  16  fep- 
tembre  175  S. 

Par  arrct  du  confeil  du  14  feptembre  1720,  il  a 
été  ordonné  de  drelTer  des  procès-verbaux  des  ef- 
pèces &  effets  qui  fe  trouveroient  en  caifle  pro- 
venans  des  droits  des  fermes  ,  lorfqu'il  arriveroit 
des  diminutions  d'efpèces.  Le  mcme  arrct  a  enjoint 
aux  fubdélégués  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  ,  &  aux 
juges  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  fubdélégués , 
de  vérifier  les  regillres  des  commis  &  de  vifer  les 
Bordereaux  qu'ils  auroient  dreiTés ,  pour  confiater 
les  efpèces  &  effets  que  ces  prcpofés  auroient  en 
caifle  :  ce  que  les  fubdélégués  &  juges  font  tenus 
de  faire  fans  frais  ,  à  la  première  requiiîtion  qui 
leur  en  efl  faite  par  les  employés  ,  à  peine  de  dé- 
fobéiffance. 

Un  particulier  ajant  été  chargé  par  un  contrô- 
îem  ambulant  de  la  ferme  du  contrôle  des  aftes  , 
de  remettre  pour  lui  trois  mille  livres  à  la  caille  de 
Paris ,  il  y  arriva  après  la  diminution  ordonnée  par 
l'édit  d'août  1723  ,  &  voulut  faire  recevoir  huit 
mille  livres  ,  au  lieu  des  trois  mille  livres  qu'on 
lui  avoit  remis  ;  mais  par  arrêt  du  confeil  du  18 
edobre  1715,  il  fut  condamne  à  cinq  cents  livres 
d'amende. 

La  déclaration  du  7  décembre  1715  1  article  ri, 
porte  que  les  receveurs  particuliers ,  fous-receveurs, 
buraliftes  &  contrôleurs  des  exploits  ou  des  aftes , 
&  autres  qui  font  leur  réfidence  hors  le  lieu  ou  eft 
établi  le  receveur  général ,  dans  les  mains  defquels 
il  fe  trouvera  des  efpèces  provenantes  de  leur  re- 
cette,  au  jour  que  les  diminutions  auront  lieu  ,  fe- 
ront la  repréfentation  des  mêmes  efpèces  &  de  leurs 
regillres  de  recette  au  fubdélégué ,  s'il  y  en  a  un  , 
finon  au  juge  royal  du  lieu  ,  &  au  défaut  de  juge 
royal,  à  celui  de  la  jullice  feigneuriale,  notaire, 
tabellion  ou  autre  perfonne  publique,  qui  paraphera 
les  regiftres  au-deiïous  du  dernier  enregiftreraent, 
&  donnera  aéte  de  la  repréfentation  des  efpèces  & 
du  paraphe  ,  fans  frais  ;  de  quoi  il  fera  délivre  deux 
expéditions  ,  l'une  au  comptable  pour  la  remettre 
dans  le  mois  à  fon  receveur  principal,  qui  lui  en 
fournira  fa  reconnoiiïance  ,  portant  promelfe  de  lui 
en  tenir  compte,  après  que  par  la  vérification  qui 
aura  été  faite  des  regillres  ,  l'ade  fe  fera  trouvé  con- 
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ferme'  aux  mêmes  regiftres  ,  &  l'autre  expédltrott 
fera  envo}ée  fur  le  tliamp  par  l'officier  qui  aura 
drellé  l'acte  à  l'intendant ,  pour  être  adreiiée  à  M.  le 
contrôleur  général  des  finances. 

Si  dans  l'intervalle  on  avoit  chargé  des  efpèces 
aux  voitures ,  le  récé'pilié  &  le  Bordereau  en  doivent 
être  repréfentcs  à  l'officier  ,  dont  mention  doit  être 
faite  dans  le  procès-verbal. 

L'article  ii  de  la  même  déclaration,  porte  que 
ceux  qui  auront  fait  comprendre  dans  les  ades  ou 
procès-verbaux  ,  des  efpèces  autres  que  celles  de 
leur  recette,  feront  fujets  à  la  peine  du  quadruple, 
dépoffédés  de  leur  emplois  &  déclarés  incapables 
d'en  pouvoir  poiTéder  à  l'avenir ,  outre  la  confif- 
cation  des    deniers   étrangers. 

A  l'égard  des  remifes  que  les  receveurs  parti- 
culiers font  en  elpèces  aux  receveurs  généraux  par 
les  voitures  publiques,  il  faut  également  faire  des 
Bordereaux. 

Vo)ei  le  t>ail  de  Charriere  du  18  mars  i68jy 
&  celui  de  Forceviile  du  16  Septembre  1^38  ; 
l'arrêt  du  co?ifeil  du  2^  Jeptemhre  IJ20  ;  la 
déclaration  du  7  décembre  ij2j  ;  le  dicîionnaire 
raifonnédes  domaines  ;  8cc.  'V^oyez  auili  les  articles 
Messagerie  ,  Monnoie  ,  Receveur  ,  &c. 

BORDIÈRES.  Les  additionnaires  de  Ducange  , 
au  mot  Aalagia  ,  difent  que  les  Bordières  font 
les  champs  les  plus  proches  de  la  ville  ,  qu'on 
nomme  aila^'es  en  Normandie  ,  &  tour  de  ville 
en  Picardie.  \  G.  D.  C.  ) 

BORDIGUE.  C'efl  en  termes  de  pêche  ,  un 
efpace  retranché  avec  des  claies  fur  le  bord  de  la 
mer  ,   pour  prendre  du  poilTon. 

Les  Bordigues  fe  placent  ordinairement  fur  les 
canaux  qui  vont  de  la   mer  aux  étangs  falés. 

Com.me  les  Bordigues  peuvent  être  un  obflacle 
à  la  liberté  de  la  pêche  &  de  la  navigation  ,  il  efl 
défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  fous  peine 
de  confifcation  &  de  3000  livres  d'amende  ,  d'en 
conftruire  fans  une  permifTion  exprefle  du  roi.  C'eil 
ce  que  porte  l'article  premier  du  titre  4  du  livre  5 
de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Suivant  l'article  z  ,  ceux  qui  ont  obtenu  du  roi 
les  lettres  néceffaires  pour  l'érablllfement  de  quel- 
que Bordigue  ,  doivent  les  faire  enregifirer  au 
greffe  de  l'amirauté  dans  le  reffort  de  laquelle  ils 
veulent  pêcher. 

Les  propriétaires  des  Bordigues  doivent  mettre 
fur  les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer  des 
hoirins  ,  bouées  ou  gaviteaux  (  i  )  ,  pour  avertir 
les  navigateurs ,  fous  peine  de  pa}er  le  dommage 
arrivé  faute  d'avoir  pris  cette  précaution  ,  &  de 
privation  de  leur  droit  de  pêcherie.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  3  ,  où  toutefois  il  n'eft  parlé 
que  de  madragues  ,  autre  efpèce  de  pêcherie  : 
mais  les  difpofitions  de  cet  article  doivent  s'étendre 


(1)  Ces  mots  s'emploient  pour  expriraec  des   lignes  dcl^ 
Unes  â  marquer  les  lieux  dangcceux  c^uc  la  met  couvre. 
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aux  Bordîgues,  puifqu'elles  peuvent  donner  lieu  aux 
mêmes  inconvéniens  que  les  madragues. 

L'article  4  défend  fous  les  mêmes  peines  ,  de 
placer  aucune  Bordigue  dans  les  ports  &  autres 
lieux  où  elle  puifTe  nuire  à  la  navigation.  Ces  lieux 
doivent  s'entendre  ,  comme  le  remarque  M.  V^alin  , 
non-feulement  des  avenues  des  ports ,  mais  encore 
de  tout  efpace  qui  n'eft  pas  éloigné  de  deux  cents 
braiies  du  palfage  ordinaire  des  vaifleaux.  Ainfi  des 
JBordigues  qui  feroient  placées  en  contravention  de 
cet  article  ,  même  avec  la  permifTion  du  roi  ,  ne 
pourroient  fubfiller  ,  parce  qu'une  telle  permifllon 
n'auroit  été  obtenue  que  par  furprife.  C'elî  pourquoi 
ceux  qui  en  auroient  ufé  ne  feroient  pas  moins 
refponiables  du  dommage  que  leurs  Bordigues 
auroient  pu  occafionner  aux  navires  ,  quand  même 
ils  auroient  mis  à  ces  Bordigues  des  hoirins  , 
bouées  ou  gavlteaux. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  Eordigues  font 
tenus  d'en  curer  annuellement  les  foiTes  &  canaux, 
en  forte  qu'il  y  ait  en  tout  temps  quatre  pieds  d'eau 
au  moins  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende 
&  d'y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais.  C'eft  la 
difpofition  de  l'article  6.  Il  eft  clair  qu'en  cela  le 
légidateur  a  eu  pour  objet  de  faciliter  la  navigation 
des  bâtimens  qui  peuvent  être  obligés  d'entrer  dans 
ces  folfes  &  canaux  :  ainfi  l'écrivain  qui  a  com- 
menté l'ordonnance  de  la  marine  avant  M.  Valin, 
n'a  pas  compris  le  fens  de  cet  article  ,  lorfqu'il  a 
dit  que  les  quatre  pieds  d'eau  étoient  exigés  de  peur 
que  Us  Bordigues  venant  à  contracîer  l'odeur 
du  poijfon  ,  qui  de  foi  efl  très-puant ,  particu- 
lièrement quand  il  efi  vieux  péché  ,  n'einpuan- 
tijfent  l'air  du  voiflnage. 

L'article  fept  défend  fous  la  même  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende ,  aux  propriétaires  ou 
fermiers  des  Bordigues  ,  de  les  fermer  depuis  le 
premier  mars  jufqu'au  dernier  juin.  Cet  article 
enjoint  en  même -temps  aux  officiers  de  l'amirauté 
de  faire  ouvrir  les  Bordigues  durant  cet  efpace  de 
temps  ,  fous  peine  de  fufpenlîon  de  leurs  charges. 

L'objet  de  ces  difpofitions  a  été  la  confervation 
du  frai  que  le  poiiïon  dépofe  ordinairement  pendant 
les  mois  de  mars  ,  avril  ,  mai  &  juin.  Ainfi  le 
commentateur  cité  n'a  pas  mieux  compris  cet  article 
que  le  précédent  ,  en  difant  que  le  légiflateur  a 
voulu  faire  entendre  que  c'était  principalement 
pendant  les  mois  de  mars  ,  avril ,  mai  &  juin 
de  chaque  année  ,  que  les  pécheurs  qui  ont  établi 
des  Bordigues  avec  permiffton  ,  font  obligés  de 
les  faire  valoir  fans  pouvoir  s'en  difpenfer,  &c. 

Suivant  l'article  8  ,  les  propriétaires  ou  fermiers 
ne  peuvent  point  prétendre  de  dommages  &  intérêts , 
ni  de  dépens  contre  les  mariniers  dont  les  bateaux 
abordent  leurs  Bordigues ,  à  moins  qu'ils  ne  jufii- 
fient  que  l'abordage  n'a  eu  lieu  que  par  la  faute 
de  ces  mariniers  ,  ou  par  malice.  Voye-^  l'ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août  168 j  ,  6-  les 
deux  commentaires  publiés  fur  cette  ordonnance, 

BORDRE.  Voyei  Boidie. 
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BORGNES.  La  coutume  de  Lorraine,  arr.  147  , 
au  titre  14,  art.  zi  ,  donne  ce  nom  à  une  efpèce 
de  fenêtres.  Suivant  Lauriêre  ,  «  les  fenêtres 
»  Borgnes  font  celles  par  lefquelles  on  ne  peut 
»  regarder  qu'avec  un  a-il ,  &  les  aveugles  font 
»  celles  defquelles  on  n'a  aucun  afpeêl ,  il  ce  n'eft 
»  du  ciel  dont  on  rei^oit  le  jour  ,  ainfi  que  des 
n  Borgnes.  Il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  le 
»  Jour  &  l'afpecl ,  &  de  ià  vient  que  félon  i'ar- 
»  ticle  247  delà  coutume  de  Lorraine  ,  cité  ci- 
»  deffus  ,  celui  auquel  appartient  un  mur  fans 
»  moyen  ,  Joignant  à  l'héritage  d'autrui  ,  ne 
rt  peut  de  nouveau  ,  non  plus  qu'en  un  mur 
yj  commun  ,  y  pofer  fenêtres  prenant  Jour  & 
»  ajpecl  j'ur  l'héritage  de  Jon  voifin  ,  (  mais  ) 
»  bien  y  mettre  (  des  fenêtres)  Borgnes  &  aveu- 
»  gles.  f'abert  ,  fur  cet  article  ,  prétend  que  les 
»  fenêtres  aveugles  font  celles  defquelles  on  ne 
»  reçoit  aucun  jour,  &  dont  on  n'a  par  conféquent 
»  aucun  afped.  Mais  le  mot  Borgnes  qui  a  été  mis 
«  dans  le  même  article  ,  eft  une  preuve  certaine  que 
»  les  fenêtres  aveugles  font  ainfi  dites  par  rapport  à 
»   l'afpecl  feulement,  &  non  pas  par  rapport  au  jour.  » 

Ce  qui  (emble  confirmer  cette  obfervation  ,  c'efl 
que  l'article  cité  ,  de  la  coutume  de  Lorraine  , 
ajoute  :  que  le  propriétaire  peut  faire  ces  fenêtres 
Borgnes  &  aveugles  avec  battes  ,  pour  témoignage 
que  le  mur  lui  ejl  propre.  A  quoi  bon  cela  s'il 
s'agiifoit  de  fenêtres  qui  ne  prilTent  point  de  jour. 
L'article  6  du  titre  10  de  la  coutume  de  Saint- 
Mihiel ,  met  exprefiement  les  battes  au  nombre 
des  fignes  &  marques  de  fervitudes  de  jour. 

Enfin  ,  l'article  258  de  la  coutume  de  Lorraine, 
fùivant  l'édition  de  Fabert  ,  c'efi-à-dire  l'art.  5  du 
titre  14,  dit  que  le  voifin  peut  exhauffer  le  mur 
mitoyen  à  fes  frais  ,  «  en  y  falfant  faire  ,  poup 
»  témoignage  de  ce  ,  fenêtres  de  maçonnerie  de 
»  la  hauteur  de  cinq  quarts  de  pied  ,  &  de  large 
»  un  tiers  ,  en  la  partie  de  fon  voifin  ,  &  de 
»  fon  côté  ,  félon  que  bon  lui  femble  ,  pour  mon- 
»  trer  que  c'efl  pour  lui  &  à  fon  œuvre  qu'elles 
»  y  font  mifes  ,  &  lui  fervir  de  témoins  ,  (  mais  ) 
»  qu'il  efl  toutefois  tenu  par  après  les  étoupper  ^ 
«  ii  le  voifin  voulant  fe  fervir  de  ladite  rehaulfe  , 
»   offre  contribuer  aux  frais.  » 

Il  réfulte  bien  delà  ,  ce  femble  ,  que  le  voifin 
peut  dans  le  mur  qui  lui  eft  propre  ,  avoir  des 
fenêtres  prenant  jour  fur  l'héritage  de  fon  voifin. 

(  Article    de    M.    GARKAti    DE    CoULOM  , 
avocat  au  parlement.  ) 

BORIE  ,  BOHERIE  ,  BOVERIE  ,  BOIRE  , 
ou  BOUHERIE.  On  a  ainfi  nommé  autrefois  une 
ferme  ou  une  métairie  ,  fans  doute  à  caufe  des 
boeufs  qui  fervolent  à  la  cultiver  ,  ou  qu'on  y 
élevoit.  Voyez  le  gloiïarium  novum  de  dom  Cat- 
pentier  ,  aux  mots  Boria  2  ,  Bovaria  ,  Boveria. 
(  G.  D.  C.  ) 

BORNAGE,  BORNE.  On  appelle  J?on2a^<r , 
l'aftion  de  planter  des  Bornes  dans  un  endroit  ;  & 
Borne  ,   la  pierre  ,  l'arbre  ou  quelqu'autre  figne 
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qui  fert  à  Téparer  un  héritage  d'avec  un  autre. 
Des  voifîns  font  obliges  à  borner  leurs  héritages 
quand  quelqu'un  d'entr'eux  le  demande  ;  parce  que 
c'eft  un  moyen  pour  empêcher  les  ufurpations  &  les 
procès  auxquels  le  défaut  de  Bornes  peut  donner 
lieu. 

De  cette  obligation  dérive  Z'jA'o/i  de  Bornage^ 
qui  efl  une  attion  mixte  ,  par  laquelle  des  particu- 
liers ,  propriétaires  d'héritages  voifins ,  agiffent  les 
uns  contre  les  autres  pour  s'obliger  à  féparer  ces 
héritages  par  de  nouvelles  Bornes  ou  par  le  réta- 
bliflement  des  anciennes. 

L'adion  de  Bornage  efl  perfonnelle ,  en  ce  qu'elle 
eft  une  fuite  de  l'obligation  que  des  voifins  con- 
Iraôent  réciproquement  l'un  envers  l'autre  par  le 
voifinage  :  elle  participe  aufil  de  l'aftion  réelle  , 
en  ce  que  par  cette  aftion  le  voifin  réclame  ce  qui 
fait  partie  de  fon  héritage  ,  &  peut  fe  trouver  avoir 
été  ufurpé  par  fon  voifin. 

La  même  aftion  efl  encore  du  nombre  de  celles 
qu'on  appelle  doubles  ou  réciproques  ,  &:  dans  lef 
quelles  chacun  des  adverfaires  ,  tant  celui  qui  a 
formé  la  demande  que  celui  contre  qui  elle  efl 
formée  ,  font  tout  à  la  fois  demandeurs  &  défendeurs. 
En  effet,  chacune  des  parties  réclame  contre  l'autre 
ce  qui  par  le  Bornage  fera  prouvé  faire  partie  de 
fon  héritage. 

L'adion  de  Bornage  peut  être  intentée  par  tout 
pofleiïeur  qui  fe  dit  propriétaire  de  l'héritage , 
fans  qu'il  faille  pour  cela  qu'il  prouve  fon  droit  de 
propriété.  La  raifon  en  efl  que  fa  polfeflion  le  fait 
préfumer  propriétaire. 

L'ufufruitier  efl  aufll  en  droit  d'intenter  l'adion 
de  Bornage  ;  mais  il  lui  importe  ainfi  qu'au  voifin 
que  le  propriétaire  vienne  en  caufe  ,  parce  que  fi 
le  Bornage  avoit  lieu  fans  la  participation  de  ce 
dernier  ,  il  pourroit  y  faire  procéder  de  nouveau. 
Il  n'en  efl  pas  d'un  fermier  comme  d'un  ufufrui- 
tier  :  un  fermier  ne  peut  point  intenter  l'adion  de 
Bornage  contre  fes  voifins  :,  mais  s'ils  lui  fufcitcnt 
des  difficultés  au  fujet  dcs'Bornes  des  terres  qu'il 
tient  à  ferme ,  il  efl  en  droit  de  fe  pourvoir  contre 
le  propriétaire  pour  qu'il  ait  à  faire  cefTer  ces 
-jdifiîcultés. 

Puifque  l'adion   de  Bornage   ne  peut   pas   être 

intentée  par  le  fermier  ,  il  faut  en  tirer  la  confé- 

quence  qu'elle  ne  peut  pas  non   plus  être  intentée 

contre  lui  ;    du  moins    doit-il  être  renvoyé  de  la 

"demande  ,  en  défignant  le  propriétaire  dont  il  tient 

^  à  ferme  l'héritage  ,  qui  a  donné  lieu  à  l'adion. 

"Le  Bornage  ayant  pour  objet  de  déterminer  la 

ligne  qui  fépare   deux   héritages    voifins  ,    il  f\iut 

pour  cette  opérarion  ,  que  les  parties  nomment  des 

arpenteurs  entre  les  mains  defquels   elles    doivent 

mettre  leurs  titres  de  propriété  ,   &  ceux-ci  doivent 

en  conféquence  défigner  les  endroits  où  il  convient 

de  planter  des  Bernes. 

Comme  le  Bornage  fe  fait  pour  l'intérêt  refpec- 
ilf  des  parties  ,  les  frais  en  doivent  être  payés 
en  conufiiuu 
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L'adion  d'enlever  &  tranfplanter  des  Bornes  d'hé- 
ritages efl  un  crime  qui  a  lieu  , 

1°.  Lorfqu'on  tranfporte  des  Bornes  pour  agrandir 
fon  héritage  aux  dépens  de  celui  de  fon  voifin. 

z°.  Lorfque  par  méchanceté  on  dérange  les 
Bornes  qui  féparent  deux  héritages  dans  l'unique 
deifein  de  nuire  aux  propriétaires  de  ces  héritages. 

3°.  Lorfqu'on  enlève  des  Bornes  de  manière  qu'il' 
n'en  refie  aucune  indication. 

4°.  On  fe  rend  aulfi  coupable  du  même  crime 
lorfque  pour  répandre  de  l'obfcurité  fur  un  procès 
intenté  relativement  à  des  limites  d''héritages  ,  on 
change  l'état  des  lieux. 

Suivant  les  lois  romaines  ,  ceux  qui  fiipprimoient 
ou  dérangeoient  des  Bornes  fervant  à  féparer  des 
chemins,  des  jurididions ,  des  héritages,  ou  qui 
faifoient  enlever  ces  Bornes  par  d'autres  perfonnes, 
étoient  dans  le  cas  de  fubir  une  punition  arbitraire 
&  relative  aux  circonflances  &  à  la  qualité  du  fait 
&  des  perfonnes. 

Si  celui  qui  enlevoit  des  Bornes  le  faifoit  dans 
le  defiein  d'agrandir  fon  héritage  aux  dépens  du 
voifin  ,  il  devoit  être  puni  du  banniilementa  temps, 
s'il  étoit  d'un  rang  diflingué  ,  &  condamné  aux 
travaux  publics  pendant  deux  ans  ,  s'il  étoit  d'une 
condition  vile  ;  cette  dernière  peine  répond  parmi 
nous  à  celle  des  galères  à  temps. 

Quant  à  celui  qui ,  pendant  le  cours  d'un  procès  , 
arrachoit  ou  tranfportoit  des  Bornes  pour  nuire  aux 
droits  de  fon  adverfaire  ,  il  devoit  être  puni  arbitrai- 
rement ,  relativement  à  la  nature  &  aux  conféquences 
du  délit. 

Si  l'enlèvement  ou  la  tranfplantation  des  Bornes  fê 
faifoit  fans  aucun  motif  d'intérêt  particulier  ,  mais 
par  pure  méchanceté  ,  la  peine  fe  réduifoit  en  dom- 
mages &  intérêts. 

Celui  qui  enlevoit  des  Bornes  dans  le  deîTein  d'en 
faire  fon  profit ,  devoit  être  puni  comme  coupable 
de  vol.  La  loi  z  in  fine  ^  ff.  de  termina  moto, 
prononcepour  ce  cas  la  peine  du  fouet. 

Parmi  nous  la  punition  de  ceux  qui  enlèvent  ou 
tranfportent  des  Bornes ,  efl  relative  à- la  qualité  da 
fait  &  des  perfonnes.  Ordinaireir.ent  c'efl  le  fouet 
&  le  banniiïement  &  quelquefois  les  galères.  On 
doit  d'ailleurs  condamner  les  coupables  aux  dom- 
mages &  intérêts  des  parties. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  que  l'on  puniiTe 
comme  des  voleurs  ceux  qui  arrachent  des  Bornes 
fciemment ,  ou  qui  en  mettent  de  fauifes. 

Le  crime  d'enlèvement  de  Bornes  peut  être  pour- 
fuivi  ,  non-feu'ement  à  'a  requête  des  particuliers  , 
mais  encore  parle  miniflère  public.  C'efl  une  fuite 
de  ce  que  porte  la  loi  5  ,  /l  de  termina  moto.  C'efl 
aufll  une  difpofition  de  l'article  8  du  titre  1  de  l'or- 
donnance criminelle  du  duc  Léopold  de  Lorraine  , 
du  mois  de  novembre  1707* 

Toute  adion  relative  à  l'afTiette  &  au  change- 
ment des  Bornes  des  forêts  du  roi  ,  efl  de  lacompé- 
tence  des  oflîciers  des  maitrifes,  C'efl  ee  que  porte 
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l'article  i  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  1669. 

Suivant  l'article  10  du  titre  10  ,  les  fergens  à 
garde  doivent  tous  les  mois  faire  leur  rapport  du 
nombre  des  Bornes ,  de  Tétat  des  haies  &  folles  qui 
font  en  leurs  gardes ,  fous  peine  de  repondre  en  leur 
privé  nom  des  évcnemens  &  d  amende  aroitraire  ou 
de  rallitutlon,  même  de  l'une  &  de  l'autre,  fuivant  les 
circonflanc^es. 

Les  arpenteurs-  jurés  des  maîtrifes  font  obligés 
de  vifîter  une  fois  cliaque  année  les  foiïcs  ,  Bornes , 
arbres  de  lificre  fervant  de  limites  aux  forêts  du  roi  , 
&à  celles  dans  lefquelles  fa  majeflé  a  intérêt  pour 
connoitre  s  il  y  a  quelque  chofe  de  rempli  ,  changé , 
arraché  ou  tranfporté  -,  de  faire  ,  lorfqu'il  en  eft  be- 
foin  ,  des  affiettes  ou  remp'acemens  des  Bornes  ,  fur 
les  ordres  des  grands  -  maîtres  ou  des  olïiciers  des 
maitrifes  ;  de  marquer  les  alignemens  des  foliés  à 
refaire  ,  &  de  rapporter  les  proccs-verbaux  du  tout 
pour  les  dépofer  au  greffe  des  maitrifes  ,  trois  jours 
après  leurs  vifites ,  a  peine  d'interdiction  pour  la 
première  fois  qu'ils  y  auront  manqué  ,  &  de  pu- 
nition pour  la  féconde.  C'efl  ce  qu'ordonne  l'article 
7  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  citée. 

L'arpenteur  qui  par  féduélionauroitcelé  un  tranf- 
port  ou  arrachement  de  Bornes  ,  foulîert  ou  fait  lui- 
même  un  changement  de  pieds  corniers  ,  doit  être  , 
dès  la  première  fois ,  privé  de  fa  commiflîon  ,  con- 
damné &  banni  à  perpétuité  des  forêts ,  fans  que  les 
officiers  puilTent  modérer  ou  différer  la  condam- 
nation ,  à  peine  de  perte  de  leurs  charges.  C'efl  ce 
que  porte  l'article  8  du  même  titre. 

Les  officiers  des  maitrifes  faifant  leurs  vif-tes  , 
doivent  marquer  dans  leurs  procès-verbaux  l'état  des 
Bornes  &  foffés  ,  &  faire  réparer  les  entreprifes  qu'ils 
reconnoiiTent  y  avoir  été  faites  depuis  leur  dernière 
vifite  ,  même  faire  mention  dans  les  procès-veroanx 
des  vi/îtes  fuivantes  ,  du  rétaoKifement  des  choies 
en  leur  premier  état  ,  &  des  jugemens  qu'ils  ont 
rendus  contre  les  coupables  ,  à  peine  de  demeurer 
refponfables  folidairement  ,  &  en  leur  privé  nom  de 
de  tous  les  évènemens.  Telles  font  les  dirpolîtions 
de  l'article  5  du  titre  zj. 

Il  efl  auffi  particulièrement  recommandé  aux 
maîtres  particuliers  faifant  leurs  viftes  de  remar- 
quer l'état  des  foiTés  ,  chemins  royaux  ,  Bornes  & 
féparations  des  forêts  du  roi  ,  pour  y  apporter  in- 
celTammentles  remèdes  qu'ils  jugerontàpropos.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du  titre  4. 

VoyeT;^  les  lois  civiles  ;  le  traite'  du  contrat  de 
fociéte  ;  Profper  Farinacius  ,  praxis  &  theoria 
crim'nalis,-  la  coutume  de  Bretagne  ;  le  traité  de 
la  Juflice  criminelle  j  l'ordonnance  criminelle  du 
duc  Le'opold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre 
ijoy  ;  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois 
d'août  iSSc}  ,•  le  dicïionnaire  raifonné des  eaux  & 
forets  ;  les  lois  des  hâtimens  ,  &c.  Vo)  ez,  aulîl  les 
articles  Bois  ,  Clôture  ,  Haie  ,  Rivekain  ,  Voi- 
sinage, &c. 
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BOSME  ,  BOSNE  &  BOENE.  Tous  ces  mots 
ont  fignifié  borne  autrefois.  Voyei  les  franchifes 
de  la  Pc'rouffe  dans  les  anciennes  coutumes  di 
Berry  ,  recueillies  par  la  Thaumajfière ,  chap, 
66  d"  l'article  Aeomer.  (  G.  D.  C.  ) 

_  BOTAGE  ,  BOUTAGE  &  BOTTE.  Galiand, 
cité  par  Laurière  ,  obferve  d'après  dautr-.s  auteurs 
qu'on  a  nommé  Bottes  des  muids  de  vin  ,  &  qu'on 
donne  encore  ce  nom  aux  grands  vaiileaux  à  vin  qui 
viennent  d'Efpagne  ,  &  c'eil  delà  ,  dit-il ,  que  dé- 
rivent le  mot  bouteille  &  ceux  de  Botage  ou  Bou- 
tage  ,  qui  lignifient  un  droit  fur  les  vins  dont  on 
trouve  des  exemples  en  la  vicomte  de  Paris. 

Ce  droit  eil  aufli  fort  connu  en  Berry.  Un  titre  de  la 
feigneuric  deLinicres ,  rapporté  par  Galland  &  par 
Ducange  au  m^t  Dotagiu  fous  Butta  3  en  donne 
l'explication  fuivante  :  «  Item.  Ledit  feigneur  a  un 
»  autre  droit  qui  fe  nomme  droit  de  Boutage  qui 
»  e[l  dit  général  &  universel  fur  tous  les  hommes  & 
»  femmes  ,  bourgeois  &  boiirgeoiies  de  ladite  terre 
»  &  baronie  ;  lefquels  bourgeois  &  bourgeoifes 
»  doivent  audit  feigneur,  pour  ledit  droit  de  Bou- 
»  tage  ,  quand  ils  ,  ou  l'un  d'eux  ,  vendent  en  gros 
»  ou  en  dcrail ,  un  tonneau  ou  poin(,'on  de  vin  ,  eu 
»  quand  ils  l'achètent  pour  le  revendre  &  en  faire 
»  leur  profit,  pour  chacuns  d'iceux  tonneaux  tant 
»  grands  qui  demi  ,  cinq  pintes  de  vin  ,  mefure  de 
y>  Linières ,  ou  ia  tomme  pour  chacune  pinte ,  au 
>->  prix  qu'il  vaut  en  l'année  dans  ladite  ville  de 
n  Linières ,  en  luivant  le  contenu  au  privilège  def- 
»   dits  bourgeois  ):i. 

Dans  les  coutumes  de  Château-neuf,  locales  de 
Berry  ,  titre  z  ,  article  4  ,  u  le  droit  de  Boutage  ap- 
»  pelé  en  mot  commun  &  général  la  Véhérie  ,  eft 
y>  que  le  feigneur  des  terres  de  Château-neuf  & 
»  Beauvoir,  &  Saint^Julien  qui  n'étoient  anclenne- 
»  ment  qu'une  même  feigneurie  ,  a  droit  de  prendre 
»  pour  celui  droit  de  Boutage  ;  à  favoir ,  pour  cha- 
»  cun  tonneau  de  vin  pur  qui  fe  vend  en  détail ,  en 
»  chacune  taverne ,  quin/.e  pintes  &  chopine  de 
n  vin,  lequel  droit  efl  dû  par^tous  les  non  tonfurés  ,  & 
»  encore  par  les  tonfurés  bigames  ,  tant  de  leur 
»  crû  que  d'autres  ;  &  ,  quant  aux  clercs  tonfurés 
»  non  bigames  ,  ils  n'en  doivent  aucune  choie  de 
»  leur  crû  qu'ils  vendent  en  détail ,  ains  feulement 
»   de  celui  qui  ne  fera  de  leur  crû  ». 

Le  gloffaire  joint  au  traité  des  droits  feigneu- 
riaux  de  Boutaric  ,  ajoute  que  i<  ce  droit  a  été  con- 
»  firme  au  profit  du  feigneur  (  de  Linières ,  )  par 
»  picfieurs  fentences  du  bailliage  d'IlToudun ,  dont 
«  les  habitans  n'ont  point  appelé  ,  &  que  la  fei- 
»  gneurie  d'Arton  près  Château-Roux  ,  a  aufli  un 
»   femb'able  droit  ». 

V.  les  origines  delà  langue  françoife  de  Ménage 
&  de  Cafeneuve  ,  aux  mots  Botte  &  Bouteille. 

(  .article  de  M.  Garran  de  Covlon,  avocat 
au  parlement.  ) 

BOTTE.  Sorte  de  chaufTure  de  cuir  dont  on  fe 
fert  particulièrement  pour  monter  à  cheval. 

Leô  Bottes  &  bouines  venaait  de  l'étranger  doivent 
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à  l'entrée  vingt  pour  cent  de  la  valeur ,  conformé- 
mentà  Tarrct  du  confeil  du  i3  mai  1768. 

Les  Bottes  neuves  doivent  par  douzaine  de  paires 
trois  livres  dix  fous  ,  pour  droit  de  fortie  ,  confor- 
mément au  tarif  de  1664, 

f'^oyei  les  lois  citcis  ,  &  les  articles  Entrée  , 
Marchandise  ,  Sortie  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

BOVADE  ou  BoHADE.  Termes  f)nonimes  em- 
ployés dans  la  coutume  de  la  Marche  ,  au  chapitre 
des  hommes  ferfs  &  mortaiLlables  ,  pour  marquer 
le  droit  qu'a  le  feigneur  d'exiger  du  fujet  qui  tient 
de  lui  des  héritases  en  ferve  ou  en  mortaillaDle  con- 
dition,  de  l  aider  d'une  paire  de  bœufs  fans  char- 
rette ,  ou  d'une  charrette  fans  les  bœufs.  C'elî  ce 
que  porte  l'article  1 3  7  de  cette  coutume. 

Lortque  le  ccnfitaire  fait  un  arb.in  ,  c'eft-à-dire 
une  corvée  pour  Ton  feigneur  ,  ainfî  qu'il  y  eft  oblige 
toutes  les  femaines  ,  fuivant  l'article  134,  s'il  fait 
cet  arb.in  avec  deux  bœufs,  la  corvée  hù  tient  lieu 
de  deux  fois  \  s'il  le  fait  avec  deux  bœufs  &  une  char- 
rette ,  l'arhan  vaut  trois  corvées  ,  &  il  en  vaut 
quatre  ,  s'il  le  fait  avec  quatre  bœufs  &  une  char- 
rette. 

L'article  136  porte  que  les  tenanciers  qui  ont  des 
bœufs  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  , 
font  obligés  d'aider  leur  feigneur  d'une  paire  de 
bœufs  ou  d'une  charrette  s'ils  l'ont ,  au  choix  du 
feigneur  ,  pour  lui  aller  chercher  du  vin  au  vignoble 
le  plus  aife  &  le  plus  convenable  pour  eux  &  pour 
lui  ,  à  la  charge  par  le  feigneur  de  faire  fournir  par 
fes  autres  tenanciers  ou  de  fournir  lui-même  ce  qui 
efl  nécelTaire  pour  completter  la  voiture. 

Ceux  qui  n'ont  point  de  bœufs  habituellement  pen- 
dant l'année ,  en  font  quittes  pour  y  ,  10  ou  i  j  fous , 
fuivant  les  cas  exprimés  par  l'article  159;  cependant 
Il  le  cenfitaire  a  une  charrette  &  que  le  feigneur  en 
ait  befoin  ,  ce  cenfitaire  doit  la  fournir ,  &  en  ce  cas , 
il  paye  cinq  fous  de  moins. 

*  La  coutume  d'Auvergne  parle  auffi  des  Bohades 
ou  Bouades.  Prohet  fur  l'article  1 1  du  chapitre  15 
de  cette  coutume ,  dit  qu'on  y  règle  la  Bohade  comme 
dans  celle  de  la  JMarche.  * 

Voye-[  les  articles  cités  des  deux  coutumes , 
&  l'article  Vinade.  {Article  de  M.  Dareau  , 
avocat ,  &c.  excepté  que  ce  qui  efl  entre  des 
aflériques  efl  de  M.  Garran  DE  CoULON ,  avo- 
cat au  parlement.  ) 

BOVATGE.  On  a  alnlî  nommé  une  efpèce  de 
corvée  qu'on  devoit  faire  avec  des  bœufs,  ou  une 
redevance  due  pour  l'ufage  des  bœufs. 

Voyei  leglojfaire  de  Ducange  au  mot  BovA- 
GlUM ,  &  l'article  Bohade  (  G.  D.  C.  ) 

BOUC.  Animal  à  corne  :  le  mâle  de  la  chèvre. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  17  avril  17^3  ,  on 
peut  librement  conduire  des  Boucs  chez  l'étranger  & 
en  faire  venir  dans  le  royaume ,  en  payant  pour  tout 
droit  tant  à  la  fortie  qu'à  l'entrée  ,  un  demi  pour  cent 
de  leur  valeur.  Par  le  même  arrêt ,  ces  animaux  font 
déclares'  exempts  des  autres  droits  locaux  des  traites 
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en  pafTant  dans  les  différentes  provinces ,  folt  répu- 
tées étrangères,  foit  des  cinq  grofles  termes. 

Par  le  tarif  annexé  à  l'arrêt  cité ,  chaque  Bouc  efl 
ellimé  cinq  livres ,  &  le  droit  fixé  par  conféquent  à 
fx  deniers. 

Voyez,  les  articles  Entrée,  Marchandise  ,  Pa' 
TURAGE,  Sortie,  Sou  pour  livre,  &c. 

BOSJCAGE  ou  BOUCAIGE.  C'eft,  dit  dom 
Carpentier  ,  une  redevance  due  furies  vignes  qui  ne 
font  pas  tenues  en  fief.  Cet  auteur  cite  une  chartre  de 
Philippe  VI  de  l'an  1318  ,  où  il  eft  dit  :  Item  le 
»  Boucaige  des  vignes  de  Baugency. .  . .  c'ell  à  fa- 
»  voir  pour  chacun  arpent  de  vigne,  fe  il  n'eft  de 
»   fié  deux  fol/.  &  lix  deniers  ». 

Ne  feroit-ce  point  un  droit  pour  la  clôture  &  la 
garde  des  vignes  f  (  G.  D.  C.  ) 

BOUCHE  (LA)  ET  LES  MAINS.  Ces  ex»- 
preilions  font  celles  de  la  coutume  de  Paris,  art.  3  , 
titre  premi,er ,  pour  exprimer  l'hommage  que  le 
vafTal  doit  à  fon  feigneur,  quand  aucun  fief  lui 
échet  par  Juccejjlon  de  père  ,  mère  ,  aïeul  ou 
àieule  ....  quand  lejcUts  père  ,  mère  ,  aïeul  ou 
aïeule  ont  fait  &  p<-iyé  les  droits  &  devoirs  en 
leur  temps. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  cas  où  le  vafTal  ne 
doit  que  la  Bouche  &  les  Mains,  c'eil-à-dire  ,  l'hom- 
mage fimple;  favoir  ,  i".  lorfque  les  père,  m.ère  , 
aieul  ou  aïeule  recueillent  la  fuccelfion  de  leurs  def- 
cendans  qui ,  dans  le  temps  ,  ont  acquitté  les  droits 
&  devoirs  ;  i°,  quand  la  mutation  procède  de  la  part 
du  feigneur. 

Le  valTal  étoit  autrefois  affujetti  avec  la  plus 
grande  rigueur  à  cette  formalité  de  la  Bouche  &  des 
JVIalns;  le  vaiïal  devoit  la  Bouche  à  fon  feigneur, 
pour  lui  témoigner  l'étroite  union  dans  laquelle  il 
dc/îroit  vivre  avec  lui  ;  c'eft  pourquoi  ce  baifer  étoit 
quelquefois  appelé  ofculum  pacis  :  il  lui  devoit 
les  Mains  pour  lui  marquer  fa  îîncérité  &  fa  fidélité  , 
fudus  fit  &  dextrœ  copulantur  .,  dit  Laftance  de 
mortibics ,  num.  7,6, 

Il  y  a  quelques  coutumes  où  le  vafTal  doit  à  fon 
fouverain  les  Mains  jointes ,  pour  lui  prouver  fa  fou- 
million.  On  lit  dans  Bouteiller  ,  dans  fa  fomme , 
livre  premier,  titre  21  :  c<  Doit  l'homme  joindre 
»  fes  deux  Mains  en  nom  d'humilité ,  &  mettre  es 
»  deux  Mains  de  fon  feigneur  en  figne  que  tout  lui 
»  voue  &  promet  foi ,  &  le  feigneur  ainfi  le  reçoit 
»  &  aufii  lui  promet  à  garder  foi  &:  loyauté,  &  doit 
»  l'homme  dire  ces  paroles  :  Sire ,  Je  viens  à 
»  voftre  hommage  &  en  voflre  foy ,  &  deviens 
«  voflre  homme  de  Bouche  6"  de  Mains,  6*  vous 
))  Jure  &  promets  foy  &  loyauté  envers  touts  & 
»  contre-touts  ,  &  garder  voflre  droit  en  mon 
>)  pouvoir  )♦. 

Le  privilège  de  baifer  fon  feigneur  n'étoit  accordé 
qu'aux  nobles ,  comme  on  le  voit  dans  le  roman  de 
la  rofe  &  ainfi  que  l'attefte  Beaumanoir  ;  les  roturiers 
n'étoient  point  admis  à  cet  honneur. 

C'étoit  autrefois  une  grande  queflion  entre  nos 
jurifconfuites  féodaux  ,  de  favoir  fi  la  femme  valTale 
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âevoîtà  Ton  feîgneur  la  Bouche  &  les  Mains  :  Loîfeî, 
plus  rigoriile  ^ue  gaUnt,  prétendoit  que  la  feMime 
ne  devok  que  la  main-,  d'autres,  attendu  la  cour- 
roifie  franc oife  1  qui,  vraifemblablement  fut  tou- 
jours la  même  ,  tenoient  pour  la  formalité  de  la 
Bouche  &  du  Baifer.  Toutes  ces  difficultés  font  ter- 
minées aujourd'hui  :  l'article  63  de  la  coutume  , 
détermine  la  forme  précife  de  l'hommage  que  le 
»  valfal  doit  à  ton  feigneur  :  C4  Le  vallhl ,  pour 
»  faire  la  foi  &  hommage ,  &  fes  offres  3.  fon  fei- 
«  gneur  féodal ,  eft  tenu  aller  vers  ledit  feigneur  , 
>■>  au  lieu  dont  eft  tenu  &  mouvant  ledit  fief,.  &  y 
>)  étant ,  demander  fi  le  feigneur  eft  au  lieu  ,  ou 
»  s'il  y  a  autre  ayant  charge  de  recevoir  les  foi  & 
»  hommage  &  offres  ;  &  ce  fait ,  doit  mettre  un  ge- 
»  nouil  en  terre ,  nue  tcte ,  fans  cpée  &:  éperons  , 
»  &  dire  qu'il  lui  porte  &  fait  la  foi  &  hommage 
»  qu'il  eft  tenu  faire  à  caufe  dudit  fief  mouvant  de 
«  lui  ;  &  déclarer  à  quel  titre  ledit  fief  lui  eft  ad- 
»  venu,  le  requérant,  qu'il  lui  plaife  le  recevoir, 
»  &  ou  ledit  feigneur  ne  feroit  trouvé  ou  autre 
»  ayant  pouvoir  pour  lui ,  fuffit  faire  foi  &  hom- 
»  mage  &  offres  devant  la  principale  porte  du  ma- 
y>  noir,  après  avoir  appelé  à  haute  voix  le  feigneur 
«  par  trois  fois;  &  s'il  n'y  a  manoir,  au  lieu  fci- 
«  gneurial  dont  dépend  ledit  fief,  &  en  cas  d "ab- 
»  fence  dudit  feigneur  ou  fes  ofliciers  font  notifier 
»  lefdites  oiîVes  au  prochain  voifin  dudit  lieu  feigneu- 
»  rial ,  &  laiffer  copie.  » 

Ainfi ,  lorfqu'on  rencontre  ces  exprefTions ,  foit 
dans  la  coutume  ,  foit  ailleurs ,  que  le  vaffal  ne  doit 
à  fon  feigneur  que  la  Bouche  &  les  Mains  ;  cela 
fîgnifie  qu'il  ne  lui  doit  qu'un  ade  de  foi  &  hom- 
mage avec  dénombrement  ou  fans  dénombrement  , 
mais  fans  aucun  droit  de  quint  &  de  requint  ou 
autres. 

J^oye\  Brodeait  fur  l'article  3  de  la  coutume 
dt  Paris;  le  glojfaire  du  droit  français ,  aux 
mots  la  Bouche  &  les  Mains  ;  les  injîitutes  cou- 
tumières  de  Loifel  ;  Perrière  fur  les  articles  5  , 
4.,  z6  ô  65  de  la  coutume  de  Paris.  Voyez  auffi 
Fiefs  ,  Foi  &  Hommage. 

(  Article  de  M.  Boucher  d'Arcis  ,  con- 
feiller  au  chàtelet  de  Paris  ,  de  V académie 
royale  des  fciences ,  belles  -  lettres  &  arts  de 
Kouen^  &c.  ) 

Addition  à  l'article  précédent» 

Deux  de  nos  coutumes  donnent  l'explication  de 
ces  mots ,  Bouche  &  Main  ,  &  Main  &  Bou- 
che,  qui  fe  rencontrent  dans  un  fi  grand  nombre 
d'autres.  L'article  10 j  de  la  coutume  de  Chauny 
dit  que  lorfque  les  vaiTaux  ont  relevé  leur  fief  du 
feigneur ,  s'il  y  a  mutation  dans  le  fief  dominant , 
ils  font  obligés  de  renouveler  l'hontmage  ou  fer- 
ment (Te  fidélité  au  nouveau  feigneur ,  quarante 
jours  après  la  publication  ou  le  commandement  fait 
par  \q  feigneur ,  &  qu'après  ce  délai  expiré ,  le  fei- 
gneur peut  «  faire  faiiir  leur  fief  &  le  tenir  en  fa 
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»  main  ,  Jurqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  &  renouvelé 
»  leur  foi  &  hommage  ,  en  reconnoilTant  leurdit 
»  feigneur  ,  en  quoi  faifant ,  doivent  avoir  mam 
))  levée  des  fruits  échus  depuis  ladite  faifie ,  &  ne 
»  font  tenus  de  payer  aucuns  droits,  mais  de  Alain 
»  6-  de  Bouche  feulement ,  qui  ejl  faire  le  fier- 
té   ment  de   fidélité,    w 

L'article  551  de  la  coutume  de  Reims,  dit  aulïï 
que  l'ancien  vaiTal  ne  doit  au  nouveau  feigneur  féodal 
leulement  que  la.  foi  &  hommage  ^  &  qui  ejî  la 
Bouche  &  les  Mains. 

11  femble  rélulter  de  là  que  la  Bouche  &  les 
Mains  comprennent  tout  à  la  fois  l'hommage  &  le 
ferment  de  fidélité  ,  c'eft-à-dire  ,  la  foi  &  l'hom- 
rnage.^  quoique  quelques  auteurs  aient  cru  que  ces  mots 
ne  dévoient  s'entendre  que  de  Thommage  feul ,  qui 
étoit  diftinét  autrefois  du  ferment  de  fidélité. 

Nos  coutumes ,  fans  en  excepter  celle  de  Paris 
même ,  s'expriment  a  cet  égard  avec  fort  peu  de  pré- 
cifion.  Les  articles  3  &  4  de  cette  coutume  portent , 
que  les  fiefs  échus  par  fucce!lion  en  ligne  direfte  > 
foit  aux  defcendans  ,  foit  aux  afcendans ,  ne  doi- 
vent que  la  Bouche  &  les  Mains  avec  le  ferment 
de  fidélité ,  &  ces  mots,  le  ferment  de  fidélité , 
femblcnt  reflreindre  effedivement  lafignification  de 
ceux-ci ,  la  Bouche  &  les  Mains  à  l'hommage 
leul.  Mais  l'article  16  dit  que  le  fils  auquel  fes  afcen- 
dans ont  donné  un  fief  en  avancement  d'hoirie  ,  ne 
doit  que  la  Bouche  &  les  Aiains  ;  il  n'ajoute  point 
ai'fc  le  ferment  de  fidélité.  L'article  66  dit  auffi 
fimplement  que  l'ancien  vaffal  ne  doit  au  nouveau' 
feigneur  que  la  Bouche  &  les  Mains.  Cependant 
le  ferment  de  fidélité  n'eft  pas  moins  dû  dans  ces 
deux  cas  que  dans  le  premier. 

Cette  diftinftion  entre  la  foi  &  l'hommage  efl 
heureufement  peu  importante  aujourd'hui.  Les  ro- 
turiers comme  les  nobles  doivent  l'une  &  l'autre  ,  £t 
Dumoulin  même  a  foutenu  qu'il  n'y  avoit  aucune 
différence  entre  la  foi  &  l'hommage. 

(Addition  de  M.  Garran  de  Coulon,  avo^ 
cat  au  parlement.  ) 

BOUCHER,  BOUCHERIE.  On  appelle  Bon- 
cher  celui  qui  achète  &  tue  des  animaux  ,  pour 
les  vendre  enfuite  en  détail  aux  habitans  d'un  en- 
droit. Et  l'on  appelle  Boucherie ,  le  lieu  oij  l'on 
tue  &  où  l'on  vend  publiquement  la  viande  des  ani- 
maux tués. 

Il  y  a  divers  réglemens  relatifs  aux  Bouchers  &' 
aux  Boucheries  de  Paris,  &  il  importe  de  les  faire 
connoître.  Ainfi  nous  allons  d'abord  parler  de  ce  qui 
concerne  les  Boucheries  en  général ,  enfuite  quels 
font  les  droits  auxquels  les  Bouchers  font  tenus  envers 
l'adjudicataire  des  fermes ,  &  enfin  quelle  eil  la  po^ 
lice  à  laquelle  ils  font  affujettis.. 

Réglemens  aoncemant  us  Boucheries*- 

Les  Boucheries ,  confîdérées  comme  les  lieux  où' 
les  Bouchers  débitent  leur  viande,  fe  nomment  fou— 
vent  étaux .    quoique  les,  Boucheries  condennèntr 
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ordinairement  pluficurs  étaux.  On  ne  peut  établir  ni 
ch.inger  ces  ctaux  attachés  ou  non  à  des  maifons  par- 
ticulières fans  ordonnance  du  lieutenant-général  de 
police.  On  ne  peut  point  vendre  non  plus  de  viande 
ailleurs,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Ces  étaux  Ce  publient  tous  les  ans  le  premier  mardi 
d'après  la  mi-caréme ,  à  une  audience  qui  Ce  tient  au 
châteiet  par  le  lieutenant-général  de  police  ,  &  il 
les  adjuge  aux  Bouchers  qui  en  demandent  la  conti- 
nuation pour  le  même  prix  que  celui  de  Tannée  pré- 
cédente, fans  que  les  propriétaires  puiflent  les  en 
dépoiïéder  fous  aucun  prétexte  par  des  baux  particu- 
liers. Mais  le  Boucher  eft  obligé  de  payer  de  quar- 
tier en  quartier  &:  par  avance  le  loyer  de  ces  étaux  , 
&  de  les  exploiter  en  perfonne  ,  fans  pouvoir  les 
fous -bailler  à  qui  que  ce  foit.  Cependant  il  peut 
déclarer  à  la  même  audience  qu'il  n'en  veut  plus  con- 
tinuer l'exploitation  ,  &  en  ce  cas  il  eft  décharge  du 
prix  du  bail.  Le  propriétaire  peut  alors  en  accom- 
jnoder  un  autre  Boucher  ;  mais  il  faut  pour  cela  Ce 
jpourvoir  devant  le  lieutenant-général  de  police.  Un 
règlement  pareil  femble  répugner  aux  lois  de  l'é- 
quité ,  en  ce  que  le  Boucher  eil  maure  de  continuer 
ou  non  l'exploitation  de  Con  étal  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire; mais  cette  exploitation  eft  introduite  en 
faveur  du  bien  public  qui  eft  à  confidérer  préférable- 
ment  à  tout  intérêt  particulier. 

Il  y  a  plus:  c'eft  qu'un  étal  joint  à  une  maifon  ne 
peut  pas  s'en  divifer  même  en  cas  de  vente.  Cette 
vente  feroit  faite  à  un  Boucher  ,  qu'un  autre  Bou- 
cher locataire  pourroit  toujours  continuer  de  jouir  , 
pourvu  qu'il  fût  exaâ  à  payer.  Il  paroît  même  que 
fi  un  Boucher  s'étoit  dé/illé  de  Ton  étal,  il  pourroit 
revenir  contre  ce  déijftement  pendant  que  les  chofes 
feroient  encore  entières  ;  car  une  fentence  du  châ- 
telet  du  19  mars  1697  ,  a  ordonne  que  le  nommé 
Jean  Boucher  continueroit  l'exploitation  d'un  étal 
litué  à  Saint-Honoré  ,  quoiqu'il  eût  donné  fon  dédC- 
tement  par  écrit  au  propriétaire.  Ce  privilège  sin- 
gulier peur  l'exploitation  des  étaux  eft  tiré  d'une  or- 
donnance de  Charles  IX ,  du  4  février  1 5  67  ,  &  d'une 
déclaration  du  13  mars  1715J ,  qu'on  trouve  au  jour- 
nal des  audiences. 

On  a  même  jugé  que  les  étaux  des  Bouchers 
ctoient  fufceptibles  d'hypothèque.  On  connoit  à  ce 
fujet  un  arrêt  du  7  mai  1711  rendu  entre  l'iiôtel- 
jdieu  de  Paris  &  le  nommé  DefceUes,  pour  un  étal 
fitué  au  cimetière  faint  Jean. 

Pour  fê  rendre  adjudicataire  d'un  étal,  il  faut  faire 
le  métier  de  Boucher  ;  &  quand  une  fois  on  Ce  l'eft 
fait  adjuger  ,  il  faut  qu'il  foit  garni  la  veille  de 
Pâques ,  ainfi  que  tous  les  autres  étaux  ;  car  ceux 
qui  ne  font  point  garnis  ce  jour-là  demeurent  fermés 
toute  l'année. 

Les  étaux  doivent  être  fermés  pendant  le  cours 
de  l'année  à  fix  heures  du  foir  ,  excepté  les  famedis 
&  les  veilles  des  grandes  fêtes  qu'on  peut  les  tenir 
ouverts  jufqu'à  dix  heures.  Ces  heures  une  fois 
paiTées ,  les  viajides  expofées  peuvent  être  eonfif- 
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quées  :  11  y  a  de  plus  une  amende  de  30  livres  contce 
le  Boucher. 

Il  eil  défendu  d'étaler  de  la  viande  les  jours  mai- 
gres,  à  peine  de  confiication  Si  de  300  livres 
d'amende  ;  mais  dans  chaque  Boucherie  oti  il  y  a  au 
moins  dix  étaux,  on  doit  alternativement  en  ouvrir 
un  de  ces  jours-là  en  faveur  des  malades. 

Il  eft  pareillement  défendu  fous  les  mêmes  peines 
de  tenir  les  étaux  ouverts  les  fêtes  &  dimanches,  fî 
ce  n'eft  par  rapport  aux  chaleurs  ,  depuis  le  premier 
dimanche  d'après  la  Trinité  jufqu'au  8  de  feptembre 
inclu/ivement  ;  &  encore  pendant  ce  temps-là  faut-il 
excepter  la  Fête-Dieu  &  l'ADomption  ,  jours  aux- 
quels il  n'eft  aucunement  permis  d'étaler.  Si  ce- 
pendant les  autres  fêtes  ou  dimanches  de  l'année  , 
les  chaleurs  exigeoient  l'ouverture  des  étaux,  on 
pourroit  la  faire  en  vertu  d'une  ordonnance  du  lieu- 
tenant-général de  police. 

Il  eft  défendu  de  vendre  des  légumes ,  d'écofler 
des  pois  ,  &c.  aux  pieds  des  étaux  ,  de  crainte  que 
cela  n'occafionne  une  infedion.  Il  y  a  une  amende 
de  6  livres  pour  la  première  fois  contre  les  contri- 
venans  ,  &  la  prifon  en  cas  de  récidive. 

Marches  &  achats.  Il  eft  défendu  aux  Bouchers 
de  manier  &  de  marchander  les  veaux  qui  font  en 
vente  ,  &  même  d'aller  fur  la  place  avant  huit  heures 
du  matin  aux  mois  de  juin  ,  de  juillet  &  d'août,  ôc 
avant  neuf  heures  le  refte  de  l'année.  Il  leur  eft  auftt 
défendu  d'entrer  aux  autres  marchés  avant  qu'ils 
foient  ouverts  aux  heures  permifes  &  Tonnées ,  le  tout 
à  peine  de  confifcation  des  marchandifes  achetées, 
&  de   100  livres  d'amende. 

Deux  perfonnes  d'une  feule  maifon  ne  peuvent 
aller  à  ces  marchés  fi  ce  n'eft  le  fils  avec  fon  père, 
&  encore  ce  fils  ne  peut-il  lotir  avec  les  autres 
Bouchers  lorfque  fon  père  eft  préfent. 

Il  eft  défeiidu  d'aller  au-devant  des  marchands  qui 
amènent  les  beftiaux  ,  &  d'en  acheter  avant  qu'ils 
aient  été  expofcs  aux  marchés.  Il  eft  pareillement 
défendu  aux  forains  d'en  vendre  ailleurs  qu'aux 
marchés ,  &  de  les  tenir  cachés  après  l'heure  de  la 
vente  fonnée  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  100  liv. 
d'amende.  Les  Bouchers  ,  de  leur  côté  ,  font  obli- 
gés d'entrer  dans  les  marchés  pour  faire  leurs 
achats  aufti-tôt  que  le  fon  de  la  cloche  les  a  avertis  de 
l'ouverture  du  marché  ;  cette  ouverture  a  lieu  dans 
les  marchés  de  Sceaux  &  dePoiffy  au  lever  du  foleil 
pendant  toute  l'année  ,  afin  que  la  vente  &  le  débit 
n'y  foient  point  retardés. 

Les  forains  ou  leurs  domeftiques  doivent  vendre 
en  perfonne  fans  pouvoir  Ce  fervir  du  miniftcre  de 
fadeurs  qui  foient  réfidans  à  Paris  ou  dans  les  mar- 
chés ,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  tant  contre 
les  marchands  que  contre  les  fadeurs.  Un  arrêt  du 
confeil  du  18  avril  1644,  défend  de  faifir  les  bel^ 
tiaux  deftinés  pour  la  provifion  de  Paris. 

Il  eft  défendu  d'acheter  aux  foires  &  marchés  qui 
fe  tiennent  dans  les  vingt  lieues  à  la  ronde,  pour 
ce  qu'on  appelle  regrater  8c  revendre  dans  les 
mêmes  marchés  ou  ailleurs ,  à  peine  de  confifcation 
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&  de  100  livres  d'amende.  Ceci  eft  fondé  fur  un 
arrêt  en  forme  de  règlement  du  31  août  1678. 

Aucun  marchand  ne  peut  faire  le  renvoi  de  fa 
marchandlfe  qu'il  n'ait  fait  deux  marchés:  mais  au 
troilîème  il  peut  le  retirer  dans  fon  pays  ,  &  dans  ce 
cas  il  faut  qu'il  prenne  un  afte  de  renvoi ,  à  peine 
de  100  livres  d'amende. 

Lorfque  la  vente  des  beftiaux  Ce  fait  à  termes  de 
marchés ,  les  forains  doivent  prendre  une  reconnoit- 
fance  par  écrit  des  Bouchers  ;  autrement  les  mar- 
chés font  réputés  faits  argent  comptant  ,  &  les  fo- 
rains font  tenus  de  faire  leurs  diligences  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  vente,  linon  ils  encourent  la 
fin  de  non-recevoir. 

Quand  un  bœuf  vient  à.  périr  dans  les  neuf  Jours 
de  la  vente  ,  on  doit  en  faire  faire  la  vifite  d'après 
une  ordonnance  du  lieutenant-général  de  police,  ii 
l'on  veut  exercer  une  garantie  contre  le  forain  ven- 
deur ;  8c  Cl  effedivement  il  eft  reconnu  que  le  boeuf 
n'efl  point  péri  par  la  faute  du  Boucher ,  le  ven- 
deur elî  condamné  ,  même  par  corps ,  à  rendre  l'ar- 
gent qu'il  a  reçu  ,  dédudion  faite  de  la  valeur  du 
cuir  &  du  fuif.  îjne  fentence  du  prévôt  de  Poiiry  , 
en  date  du  14  janvier  1 705)  ,  condamne  un  marchand 
forain  à  reftituer  le  prix  d'un  bœuf  mort  fubitement 
dans  les  neuf  jours.  Mais  pour  prévenir  que  les 
Bœufs  ne  périffent  par  trop  de  fatigues  &  faute  de 
foins ,  il  eft  enjoint  aux  Bouchers  ,  confornsément  à 
deux  arrêts  du  parlement  ,  l'un  du  4  feptembre 
1673  ,  &  l'autre  du  13  juillet  16519  >  de  les  faire 
conduire  depuis  les  marchés  jufqu'à  Paris  en  troupes 
m^di^cres  &  par  un  nombre  fuffifant  de  perlonnes. 
On  doit  les  nourrir  convenablement ,  les  tenir  à  l'at- 
tache ,  leur  fournir  de  bonnes  litières  en  toute  faifon, 
&  les  hébe-ger  dans  des  bouveries  bien  couvertes 
&  entretenue^. 

Les  Bouchers  ont  été  confervés  dans  la  poiTefiîon 
d'envoyer  leurs  garçons  acheter  &  conduire  chei 
eux  les  beftiaux  qu'ils  trouvent  chez,  les  fermiers 
&  les  laboureurs  ;  de  faire  aufli  leurs  marchés  pour 
fix  mois  avec  les  tanneurs  &  les  mégiffiers  de  Paris 
pour  l'enlèvement  des  peaux  provenant  d'abbatis. 
Ces  tanneurs  &  méglffiers  peuvent  être  contraints 
par  corps  au  pa;,  ement  des  prix  convenus  :  mais  tout 
cela  n'empêche  pas  que  les  peaux  ne  puiffent  être 
vendues  à  d'autres  marchands  foit  de  Paris  ou  des 
environs. 

Il  eft  défendu  aux  Bouchers  de  vendre  d'autre 
bétail  que  celui  qui  a  été  tué  &  habillé  dans  les 
boucheries  ,  &  d'en  tuer  &  habiller  de  gâté.  Il  eft 
pareillement  défendu  à  tout  meiTager  ,  forain  ,  la- 
boureur &  autre  ,  de  vendre  aucune  bête  étouffée 
&  défeâueufe. 

Comme  l'état  des  Bouchers  exige  pour  l'intérêt 
public  ,  que  ceux  envers  lefquels  ils  font  débiteurs  , 
aient  toutes  les  sûreté;  poftîbles  pour  le  pa)ement  de 
ce  qui  peut  leur  être  dû ,  ces  Bouchers  ne  peuvent 
point  obtenir  de  lettres  de  répit  ni  être  admis  au 
bénéfice  de  ceftion  pour  les  beftiaux  qu'ils  ont  ache- 
tés dans  les  foires  &  marchés  :  c'eft  ce  qui  réfuite 
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de  Tartlcle  11  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  i66p. 
Un  arrêt  de  règlement  du  13  juillet  lé^p  ,  rendu 
fur  la  demande  des  marchands  forains  de  beftiaux  > 
porte  «  que  les  fcparations  de  biens  d'entre  les  mar- 
»  chands  Bouchers  &  leurs  femmes  ,  ne  pourront 
»  préjudicier  aux  marchands  forains ,  fi  elles  ne 
»  font  publiques  avant  la  vente;  &  pour  cet  effet 
»  elles  feront  infcrites  ,  eft-il  dit ,  en  un  tableau 
«  attaché  à  un  poteau  qui  fera  dreffé  dans  le  marché 
>•)  de  Sceaux  ».  C'eft  fur  ce  fondement  que  la  veuve 
d'un  Boucher  qui  réclamoit  le  mobilier  qu'elle 
s'étoit  fait  adjuger  du  vivant  de  fon  mari  en  vertu 
d'une  féparation ,  fut  déboutée  de  fa  demande  par 
arrêt  du  4  août  175P  ,  faute  par  elle  de  s'être  con- 
formée à  ce  règlement. 

Les  Bouchers  font  traités  moins  favorablement 
fur  les  contraintes  par  corps  que  d'autres  débiteurs  , 
ainfî  qu'on  peut  en  juger  par  un  arrêt  du  14  août 
1671.  On  eft  dans  l'ufage  tous  les  ans,  la  veille 
de  l'Affomption  ,  d'aller  tenir  une  féance  au  châtelet 
pour  la  délivrance  des  prilonniers.  On  en  élargit 
plu/ieurs  lorfqu'ils  con/îgnent  une  moitié  de  la  dette 
&  qu'ils  donnent  caution  pour  le  refte.  Un  mar- 
chand Boucher  détenu  en  vertu  d'une  contrainte  , 
offroit  la  confignation  de  la  moitié  de  fa  dette  avec 
caution  pour  le  furplus  ,  &  demandoit  d'être  élargi  ; 
mais  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer ,  il  fut  débouté 
de  fa  demande. 

Obfervei  au  fujet  des  contraintes  par  corps  pouc 
fait  de  commerce  de  Boucherie  ,  qu'aux  termes  de 
l'arrêt  de  règlement  du  t3  juillet  ï6pp  ,  dont  nous 
venons  de  parler  ,  ces  contraintes  ne  peuvent  poine 
fe  mettre  à  exécution  contre  les  Bouchers  dans  les 
marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly  ,  ni  lorfqu'ils  font 
en  chemin  pour  y  aller  ou  pour  en  revenir.  On 
déclare  même  nuls  les  emprifonnemens  faits  de  leuc 
perfonne  dans  Paris  les  jours  qu'ils  font  prcfumés 
aller  aux  marchés  ou  en  revenir,  comme  les  lundis 
&  les  mercredis  après-midi  feulement ,  &  les  jeudis 
toute  la  journée. 

Privilèges.  Les  Bouchers  ont  des  privilèges  in-« 
conteftables  fur  le  mobilier  des  perfonnes  auxquelles 
ils  ont  fourni  de  la  viande  :  ils  font  préférés  aux 
autres  créanciers  pour  la  fourniture  de  la  dernière 
année.  Cette  aifertion  eft  appuyée  fur  nombre  de 
préjugés,  entr'autres  fur  une  fentence  des  requêtes 
de  l'hutel  du  z8  février,  confirmée  par  arrêt  du 
^8  avril  1731.  Cette  fentence  porte  que  François 
Defiioyers,  marchand  Boucher  ,  fera  payé  par  privi- 
lège &  par  préférence  aux  créanciers  du  fieur  De- 
lorme  ,  tant  fur  les  deniers  qui  proviendront  de  la 
vente  de  fes  meubles  faifis ,  que  fur  les  autr^t  effets 
par  lui  abandonnés. 

Un  iugement  des  commiffaires  du  confeil  du  23 
janvier  1734  ,  établit  la  même  préf-rence  pour  un 
Boucher  fur  le  prix  des  meubles ,  &  en  cas  d'infuf- 
fiiancc  fur  It  prix  des  immeubles  du  fieur  Cot'iti 
pour  la  dernière  année  de  fourniture  de  viande. 
Cependant  l'annotateur  de  Denifart  obferve  que  paf 
un  axrêt  du  13  décembre  176e  ,  il  a  été  jugé  qu'un 
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rommé  Simon  ,  Boucher  à  Gilles  ,  n'avoît  point 
d'hypothèque  fur  les  immeubles  de  fon  débiteur 
pour  la  fourniture  de  viande  delà  dernière  annce, 
mais  feulement  un  privilège  fiir  le  mobilier  ,  ce  qui 
paroît  plus  conforme  aux  règles. 

Les  fyndics  des  créanciers  des  jéfuites  avoient 
déjà  attaqué  ce  privilège  fous  prétexte  qu'il  n'étoit 
fondé  lur  aucune  loi;  mais  M.  Seguier  avocat  gé- 
néral ,  obferva  qu'on  trouvoit  une  ordonnance  de 
Philippe-Augulle  qui  accordoit  un  privilège  aux 
créances  caufées  pour  fournitures  d'alimens  ;  qu'au 
(lirplus  le  privilège  des  Bouchers  étoit  confacré  par 
■une  jurifprudence  bien  atteftce ,  &  en  conféquence 
fur  Ces  concluions  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  23 
mars  176-^  ,  que  les  Bouchers  feroientpa)  es  par  pro- 
viiion  de  leurs  fournitures  pour  la  dernière  année, 
à  compter  depuis  PAques  1761  ,  jufqu'au  carnaval 
I7<Î2  ,  étant  à  obferver  que  c'efl  à  Pâques  que  com- 
mence l'année  des  Bouchers.  L'arrêt  ne  fut  que 
provifoire  ,  parce  qu'il  y  avoit  d'autres  créanciers 
privilégiés:  ainfi  il  fut  dit  qu'on  donneroit  caution 
de  rapporter  la  fomme  qui  feroit  payée  ,  par  la  raifon 
qu'entre  perfonncs  privilégiées ,  la  contribution  a 
îieu  lorfque  les  deniers  ne  Tuffifent  pas  pour  rem- 
plir toutes  les  créances  qui  portent  avec  elles  un 
privilège. 

Cette  prérogative  ne  devrolt ,  ce  femble  ,  avoir 
Heu  l'année  entière,  que  dans  les  coutumes  où  les 
Bouchers  ont  l'année  pour  former  leur  demande;  & 
dans  celles  où  ils  n'ont  que  Les  fix  mois  que  leur 
laiffe  l'article  8  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
JôjT,  ,  on  devroit  après  ce  temps-là  les  déclarer 
non-recevables.  Cependant  l'ufage  paroît  avoir  dé- 
rogé à  la  loi ,  du  moins  au  châtelet  de  Paris  ;  car 
tous  les  jugcmens  que  l'on  trouve  dans  le  recueil 
des  fentences  &  des  arrêts  concernant  les  Bouchers 
de  cette  capitale,  établiiTent  leur  privilège  pour  la 
fourniture  entière  de  l'année  ,  &  cela  fans  doute 
parce  que  dans  le  fait  II  eft  alTez  ordinaire  que  les 
Bouchers  attendent  juiqu'au  carême  pour  Ce  faire 
payer  par  leurs  pratiques  toute  la  viande  fournie 
pendant  l'année. 

Comme  les  viandes  expofées  Cur  les  étaux  des 
Boucliers  font  pour  le  public,  on  ne  peut  les  failîr, 
ni  enlever  pour  dettes  particulières.  L'article  14  des 
fiatuts  des  Bouchers  de  la  ville  d'Orléans  du  13 
juillet  1^4^  ,  le  défend  expreffément ,  à  moins  que 
ce  ne  folt  pour  deniers  royaux. 

Un  autre  privilège  Introduit  pour  l'intérêt  public 
&c  dans  lequel  les  Bouchers  de  Paris  ont  été  main- 
tenus par  une  inSnité  de  jugemens  ,  c'efl  celui  de 
faire  pâturer  les  bertiaux  qu'ils  deftinent  à  leur  Bou- 
cherie, dans  rétendue  de  la  banlieue  de  Paris,  avec 
défenfes  aux  habltans  des  lltux  circonvoiiîns  de  les 
troubler  dans  cette  pôneffion  ,  ni  de  leur  faire  au- 
cune impofition  à  ce  fujet.  Un  arrêt  du  parlement 
du  4  avril  1669  ,  les  maintient  dans  ce  droit  avec 
attriiaition  au  prévôt  de  Paris  ou  à  fon  lieutennnt- 
civil  de  la  connoilTance  des  conteftations  qui  peu- 
vent les  concerner.  Un  arrêt  de  la  cov  des  aides 
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du  ?.^  mai  iéÇ4  ,  leur  permet  d'avoir  dans  les  pa* 
roiffes  de  la  banlieue  de  Paris  des  bergeries  pouc 
leurs  troupeaux, &  de  les  faire  paître  fur  ic  territoir» 
de  ces  paroilfes ,  avec  défenfes  aux  habitans  de  les 
impofer  à  la  taille. 

Police  paicuuUère  concernant  les  Bouchers. 

Les  Bouchers  doivent  exercer  leur  état  avec  le 
plus  de  propreté  qu'il  eH  poffible.  Ils  doivent  éviter  de 
lalfîer  couler  dans  les  rues  le  fang  des  animaux  qu'ils 
égorgent.  Ils  font  obligés  de  faire  porter  les  abbatis 
&  les  immondices  de  leur  profeflicn  aux  voiries  àeC- 
tinées  a.  cet  eiTet.  Il  leur  e/l  défendu  de  rien  jeter 
dans  les  rivières,  à  moins  que  cène  foit  au-deflous 
des  endroits  où  l'on  puife  de  l'eau  pour  boire. 

Les  officiers  de  police  doivent  veiller  à  ce  que 
l'apprêt  des  viandes  fe  faflê  proprement  &  que  le 
débit  n'en  ait  pas  lieu  le  jour  même  ,  de  crainte 
qu'étant  trop  fraîches  elles  ne  nuifent  à  la  fanté.  On 
doit  les  expofer  en  vente  dans  un  temps  convenable, 
c'efl-à-dire  dans  un  temps  où  elles  folent  afTez  re- 
froidies ,  fans  cependant  être  atteintes  de  cor- 
ruption. 

On  empêche  les  Bouchers  d'être  aubergifles ,  trai- 
teurs ,  cabaretlers ,  &c.  en  même-temps  qu'ils  exer- 
cent la  Boucherie  ;  parce  que  s'ils  avoient  la  fa- 
culté de  vendre  des  viandes  cuites  ,  il  leur  feroit 
facile  de  tromper  ceux  qui  mangeroient  chez  eux  : 
cela  leur  fut  défendu  à  Paris  par  une  ordonnance  de 
police  du  24  feptembre  15  17. 

Les  Bouchers  doivent  avoir  des  inflrumens  jufîes 
&  fidèles  pour  pefer  la  viande  qu'ils  débitent,  & 
tenir  leurs  étaux  fufïifamment  garnis  pour  la  provi- 
fion  des  habitans. 

Les.  officiers  de  police  font  en  droit  de  taxer  la 
viande,  fur-tout  lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  Bouchers  ne  concertent  entr'eux  pour  la  mettre 
à  un  prix  exceffif.  Cette  taxe  à  laquelle  Ils  ne  peu- 
vent contrevenir  fans  encourir  une  amende  ,  fe  fait 
fur  les  Informations  que  l'on  prend  du  prix  courant 
des  befîlaux  dans  les  foires  &  les  marchés  des  en- 
virons, &  l'on  proportionne  le  prix  du  détail  à  ce 
prix  courant ,  déduftion  faite  des  droits  auxquels  les 
Boucliers  font  afFujettis. 

Au  mois  de  janvier  i  jj6 ,  la  viande  des  Bouchers 
de  Paris  a  été  taxée  par  la  police  à  un  prix  inférieur 
à  celui  qu'on  la  pa)oit;  quelques-ujis  de  ces  Bou- 
chers axant  voulu  excéder  cttte  taxe,  ont  été  con- 
damnés à  des  amendes  par  des  fentences  de  police 
du  mois  de  février  fulvant. 

Par  arrêt  du  11  janvier  1775?  ,  conforme  à  plu- 
fîeurs  réglemens  antérieurs,  le  parlementa  fait  dé- 
fenfes aux  Bouchers  de  Paris ,  à  ceux  de  la  cam- 
pagne &  à  tous  particuliers ,  d'acheter  dans  aucun 
endroit  des  vaches  laitières  au-defiousde  l'^^ge  de  huit 
ans ,  ni  des  veaux  au-dcffus  de  l'âge  de  dix  femaj- 
nes ,  pour  les  tuer  ,  &  de  tuer  des  veatfx  au-defTous 
de  l'âge  de  trois  (cmaines  ;  il  a  été  fait  pareillement 
défenies  à  tous  cabaretlers  &  aubergifles  de  vendra 
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&  débiter  en  aucun  temps  de  la  viande  de  veau 
morc-né,  fous  peine  de  300  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans  ,  même  d'être  pourfuivis 
eKtraordinairement  :  il  a  d'ailleurs  été  ordonné  que  , 
par  les  perfonnes  qui  feroient  commifes  à  cet  effet 
par  le  lieutenant-général  de  police  de  la  ville  de 
Paris  ,  il  feroit  dreflé  des  procès-verbaux  des  con- 
traventions ,  même  dans  les  paroifTes  &  lieux  fitués 
hors  de  la  banlieue  de  Paris,  pour  y  être  fiatué  par 
le  lieutenant-général  de  police  ainfi  qu'il  appar- 
tiendroit,  faut  l'appel  au  parlement. 

Far  un  autre  arrêt  de  règlement  du  3  i  décembre 
*783  ,  la  même  cour  a  fait  défenfe  aux  Bouchers 
demeurant  dans  l'étendue  du  relfort  du  bailliage  de 
Meaux ,  d'acheter  dc's  veaux  nés  feulement  depuis 
trois  ou  quatre  jours  ,  pour  les  tuer  &  en  débiter 
la  viande  ,  &  a  ordonné  que  ces  Bouchers  ne  pour- 
roient  tuer  que  des  veaux  qui  auroient  au  moins 
trois  femaines  ,  à  peine  de  300  livres  d'amende, 
même  d'ctre  pourfuivis  extraordinairement  fuivant 
l'exigence  du  cas. 

Cet  arrêt  a  pareillement  fait  défenfe ,  fous  les 
mêmes  peines,  aux  cabaretiers  ou  aubergiftes  de 
vendre  &  débiter  de  la  viande  de  veau  qui  n'auroit 
pas  trois  femaines  depuis  la  naifiance  de  l'animal. 

Le  miniflcre  public  a  enfuite  con/idéré  que  la 
liberté  lailTée  aux  Bouchers  par  le  précédent  arrêt , 
àe  tuer  des  veaux  de  trois  femaines ,  n'étoit  pas 
exempte  d'inconvéniens ,  &  qu'il  feroit  convenable 
d'étendre  fur  cet  objet  ,  à  tous  les  Bouchers  du  ref 
fort  de  la  cour  ,  les  difpolîtions  des  lettres-patentes 
concernant  les  Bouchers  de  Paris  ,  enregiftrées  le 
10  décembre  1781  ;  en  conféquence  il  a  été  rendu 
le  30  mars  1784  ,  à  fa  requête  ,  un  nouvel  arrêt  dont 
voici  le  difpofitif  : 

«  La  cour  ordonne  que  les  Bouchers  du  relfort 
»  d'icelle  ne  pourront  tuer  ,  vendre  &  débiter  que 
r>  des  beftiaux  (âins;  leur  fait  défenfes  de  vendre 
»  &  débiter  des  viandes  gâtées  &  corrompues  ,  des 
»  veaux  morts  ,  étouffés  &  nourris  de  fon  &  d'eau 
n  blanche  ;  ordonne  que  les  Bouchers  ne  pourront 
»  tuer  que  des  veaux  ayant  fix  femaines  :  leur  fait 
»  défenfes  d'en  cuer  ayant  plus  de  dix  femai- 
»  lies  ^  à  peine  de  300  livres  d'amende,  même 
»  d'être  pourfuivis  extraordinairement  fuivant 
M  l'exigence  des  cas  ;  fait  défenfes  ,  fous  les  mêmes 
»  peines  ,  à  tous  cabaretiers  &  aubergiftes  de  ven- 
i>  dre  ,  débiter  &  apprêter  des  viandes  gâtées  & 
»  corrompues,  &  des  veaux  morts ,  étouffés,  nourris 
»  de  fon  &  eau  blanche ,  &  qui  auroient  moins  de 
»  lîx  femaines  ou  plus  de  dix  femaines  :  enjoint 
»  aux  officiers  des  bailliages  &  fénéchaulTées  du 
»  reiïbrt  de  la  cour  ,  aux  officiers  de  police  &  aux 
1»  juges  des  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
»  préfem arrêt ,  lequel  fera  imprimé,  lu  ,  publié  & 
9  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  à  cet  effet  en- 
*  voyé  dans  les  bailliages  &  fénéchaulTées  du  ref- 
it fort  delà  cour.  Fait  en  parlement,  &c.  n 

L'objet   de    ces  réglemens  eft  particulièrement 
d'empêcher  «ju'on  ne  nuife  à  la  multiplication  des 
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animaux  ,  &  de  prévenir  les  maladies  épidémiques 
qui  peuvent  être  occalionnées  par  les  viandes  mal 
faines. 

Voyez  le  traite  &  le  code  de  la  police  ;  un  arrêt 
de  règlement  du  ■^i  août  iëj8  ,  l'ordonnance  de 
i66cf  ;  le  traite  des  aides  par  la  Bellande  ;  l'or~ 
donnance  de  i6y^  &  celle  de  1680.  Voyez  au/îi 
les  articles  Bestiaux  ,  Caisse  de  Poissv ,  Inspec- 
teur AUX  BOUCHERIES  ,  VlANDE  ,    &C.   (  Article 

de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 

BOUCHFRIE.  On  donnoit  ce  nom  à  une  prifôrt 
de  Paris.  Des  lettres  de  grâce  de  l'an  1385»  ,  difent 
que  c'e/î  prifon  trés-horrible  &  où  plufieurs  ft 
font  defefpe'rés  &  occis.  C'eft  là  fans  doute  ce  qu£ 
lui  avoir  fait  donner  ce  nom  ,  quoique  dom  Car- 
pentier,  qui  rapporte  ces  lettres  au  mot  Boucherie  ^ 
penfe  qu'on  la  nommoit  ain/î  à  caufe  de  la  princi-* 
pale  Boucherie  ,  qui  eft  près  du  grand  chûtelet. 

On  a  auiïi  appelé  droit  de  Boucherie  ,  la  ban-" 
nalité  des  Boucheries ,  ou  fimplement  le  droit  d'éta- 
bliflement  &  d'infpedicn  fur  les  Boucheries. 
(  G.  D.  C.  ). 

BOUCHON.  C'eft  un  rameau  de  verdure  oti 
autre  chofe  femblable  qu'on  attache  à  une  maifo:^ 
pour  indiquer  que  l'on  y  vend  du  vin. 

Les  ordonnances  des  aides  &  un  arrêt  du  confeif 
du  30  juillet  T685?  ,  enjoignent  à  ceux  qui  vcndenc 
du  vin  ou  d'autres  boiffons  en  détail ,  de  mettre  , 
après  avoir  fait  leur  déclaration  ,  un  Bouchon  ou 
une  enleigne  à  la  porte  du  lieu  où  ils  veulent  débiter 
leurs  boiffons ,  à  peine  ,  contre  les  contrevenans  , 
de  cent  livres  d'amende  &  de  confifcation  des 
boiffons. 

Les  déclarations  indiquent  bien  au  fermier  les» 
lieux  où  fe  fait  le  débit  :  mais  ces  déclarations  peu- 
vent être  mal  fa-'tes  ,  fournir  matière  à  conteftation  , 
&  laiffer  aux  débitans  le  temps  de  vendre  en  fraude  ? 
les  Bouchons  ou  enseignes  donnent  aux  commis  une 
connoiffance  particulière  des  lieux  indiqués  par  les 
déclarations. 

On  appelle  auffi  Bouchon  ,  ce  qui  fert  à  bouchée 
un  vafe. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  4  novembre  1738^ 
les  Bouchons  de  liège  doivent  pour  droit  d'entrée,- 
cinq  livres  par  cent  pefant.  Et  comme  ils  font  du 
nombre  des  marchandifes  qui  n'ont  pas  été  com- 
prifes  au  tarif  de  1664,  ils  doivent  pour  droit  de 
fôrtie ,  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 

Voyez  les  ordonnances  des  aides  ;  V arrêt  du 
confeil  du  50  juillet  i68ç)  ;  le  traité  des  aides 
par  la  Bellande  ;  l'arrêt  du  confeil  du  ^  novem- 
bre I73S  i  les  obfervations  fur  le  tarif  de  iijo^, 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Cabaretier  ,  Entrée  , 
Marchandise  ,  Sortie  ,  Sou  pour  livre  ,  Vent? 

EN   détail,  &C. 

BOUCHOT.  Ceft  ,  en  termes  de  pêche  ,  une 
forte  de  parc  que  l'on  conftruit  avec  des  claies  fur 
le  bord  de  la  mer  ,  pour  y  arrêter  le  poiffon. 

On  fe  fert  particulièrement  des  Bouchots  pouc 
,  y  ciever  4es  moulesi  M.  Valin  remarque  ^ue  i«j 
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petites  moules  qu'on  y  a  dépofées  fourniiïent  en 
moins  de  1 8  mois  une  récolte  abondante  qui ,  fe 
renouvelant  chaque  année,  fuffit  non-feulement  à  la 
nourriture  des  gens  du  pays  ,  mais  encore  à  former 
des  cargalfons  entières  de  bâtimens  pour  les  pro- 
vinces voifines. 

Suivant  l'article  6  du  titre  3  du  livre  ç  de  l'or- 
donnance de  la  marine ,  les  Bouchots  doivent  avoir 
dans  le  fond  du  côté  de  la  mer  une  ouverture  de  deux 
pieds ,  laquelle  ne  peut  être  fermée  de  filets ,  grilles 
de  bois ,  paniers ,  ni  autre  chofe  depuis  le  premier 
mai  jufqu'au  dernier  août. 

La  raifon  en  eft  que  cette  faifon  étant  celle  du 
frais  du  poiflon ,  &  que  les  Bouchots  étant  toujours 
établis  fur  des  terreins  vafeux  ,  extrêmement  plats  , 
étendus  fort  avant  dans  la  mer  ,  le  petit  poifTon  qui 
s'y  tient  par  préférence  ,  parce  que  le  peu  d'eau  dont 
cette  vafe  eft  couverte  n'y  apporte  que  le  degré  de 
fraîcheur  nécelTaire  pour  tempérer  l'ardeur  du  Ibleil , 
fe  trouveroit  pris  dans  ces  Bouchots  lî  l'ouverture 
n'en  ctoit  pas  entièrement  libre. 

Aurefte,  un  arrêt  du  confeil  du  2  mai  1739  a 
introduit,  en  dérogeant  à  l'ordonnance,  une  police 
nouvelle  relativement  aux  Bouchots  ,  &  réglé  la 
forme  &  la  manière  de  tenir  ces  pêcheries  dans  la 
fuite.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  fur  cette  ma- 
tière : 

«  Art.  4.  Les  arrêts  du  confeil  de  fa  majeflé  , 

»   des  10  décembre  1732  ,  en  faveur  dufieur  évéque 

»   de  Luçon  ,  &  10  feptembre  1735  ,  en  faveur  du 

»   fieur  baron  de  Champagne,  feront  exécutes  fui- 

s)  vant  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  ils 

»  jouiront,  favoir  ,  ledit  fieur  évcque  de  Luçon, 

»   du  droit  de  conflruire  Bouchots  oc  de  tendre  des 

»   courtines  &  pêchoirs ,  &  de  celui  de  permettre  de 

»   conflruire  &  établir  defdites  pêcheries ,  en  lui 

«  payant  cens  ou  rentes ,  &  ce  feulement  fur  l'ef- 

»  pace  des   côtes  ,   entre  le  vieux  &  le  nouveau 

»   canal  de  Luçon ,  qui  co.mpofe  un  terrein  d'envi- 

«   ron  quinze  cents  toifes  ;   &  ledit  fieur  baron  de 

»   Champagne ,  du  droit  exclufif  d'avoir  &  établir 

*>   des  Bouchots  fur  les  vafes  de  la  mer ,  dans  l'éten- 

M   due  de   la   terre  &  feigneurie  de  Champagne  , 

»   depuis  l'embouchure  de  la  rivière   de  Sèvre  de 

»  Alarans ,  jufqu'à  l'achenal  de  la  Charie  en  la  mer, 

»i   &  du   droit  d'arrenter  &  de  donner  à  titre  de 

»   cens   &  devoirs  nobles ,   des  places  dans  ladite 

»  étendue  pour  y  conllruire  des  Bouchots ,  fans  que 

»  ledit  fieur  de  Champagne  ni  fes  fuccefTeurs  en 

»  ladite  terre  &  feigneurie  puilfent  exiger  aucun 

»   cens  ni  devoirs ,  ni  percevoir  aucuns  droits  fur 

»  les  pêcheurs  qui  font  la  pêche  à  la  mer  &  fur  les 

»   grèves  ,  autres  que  celles  defdits  Bouchots  ;  & 

»   fans  qu'il  puiffe  ni  fes  fuccelFeurs  exiger  aucuns 

»   droits  fur  les  bateaux  defdits  pêcheurs ,  fous  les 

»  peines  portées  par  l'article  9  du  titre  3  au  livre 

»   y  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  ,  &  lef^ 

»  dits  fieurs  évêque  de  Luçon  &  baron  de  Cham- 

»  pagné  ,   ainfi   que   leurs   fermiers  ,  rentiers   ou 

»  ceniîtaùres ,  feront  tenus  d'obferver ,  par  rapport 
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»  auxdîtes  péclieries ,  la  police  qui  fera  prefcritc 
»  par  le  préfent  arrêt. 

»  y.  Ordonne  fa  majeflé  ,  que  dans  les  afféage- 
))  mens  &  baillettes  que  lefdits  fieurs  évêque  de 
»  Luçon  &  baron  de  Champagne  feront  par  la 
>)  fuite  ,  ils  feront  tenus  d'y  employer  ces  termes , 
»  à  la  charge  par  les  fermiers  &  fiefataires , 
»  de  fe  conformer  à  la  police  prefcrite  par  le 
»  préfent  arrêt  fur  les  pêcheries  &  Bouchots  qui 
ï)  leur  feront  concèdes  ,  à  peine  contre  les  pro- 
»  priétaires  d'être  refponfables  des  contraventions 
»   de  leurs  fermiers. 

»  6.  Lefdits  Bouchots  ou  parcs  de  clayonnage 
»  auront  les  ailes ,  pannes  ou  côtés  de  cent  brafles 
«  de  long  feulement  ,  &  l'ouverture  du  côté  de 
»   terre  aura  cent  bralfes  de  largeur. 

y>  Ils  feront  conftruits  de  bois  entrelacés  ,  comme 
»  cljj'yes  autour  des  pieux  ou  piquets  enfoncés  danj 
»  lé  fable  ,  lefquels  ne  pourront  être  élevés  hors  de 
»   terre  de  plus  de  cinq  pieds» 

»  Les  pieux  &  clayes  qui  formeront  lefdites  pé- 
»  chéries ,  viendront  en  ligne  diagonale  de  la  côte 
»   jufqu'à  la  mer. 

«  Les  clayes  feront  fimples ,  unies  &  fans  aucune 
)i  tige  ou  branche  en  dedans  ;  &  il  fera  laifTé  à 
»  l'extrémité  de  l'angle  une  ouverture  ,  gord,  égoût 
»  ou  pafTe  de  deux  pieds  de  large  fur  toute  la  hau- 
»  teur  du  clayonnage  ,  laquelle  ouverture  ne  pourra 
»  être  de  ladite  largeur  de  deux  pieds ,  que  depuis 
»  le  premier  odobre  jufqu'au  dernier  avril  com- 
»  pris ,  le  tout  à  peine  contre  les  détenteurs  de 
»  cinquante  livres  d'amende  ,  &  de  démolition  de 
»  ce  qui  aura  été  fait  en  contravention  du  préfent 
»  article  pour  la  première  fois  ;  de  pareille  amende 
»  &  d'être  privés  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir  au- 
»   cunes  defdites  pêcheries  en  cas  de  récidive. 

»  7.  Ladite  ouverture  ,  gord  ,  égoût  ou  pafle 
»  pourra  être  clofe  depuis  ledit  jour  premier  oc- 
»  tobre  ,  jufques  &  compris  le  dernier  avril ,  d'un 
»  ret  ou  filet ,  fac  ,  verveu  ,  loup  ,  guideau  ,  ton- 
»  nelle  ,  hache  ou  bénâtre  volant,  a)ant  les  mailles 
»  de  deux  pouces  en  quarré  ,  ou  d'une  grille  de 
»  bois  ayant  les  trous  en  forme  de  mailles ,  aufiTi 
«  de  deux  pouces  en  quarré ,  de  nafles ,  paniers  , 
»  borgnes  ou  gonnes ,  gonnâtres ,  bénàtres ,  bour- 
»  gnons ,  bourets ,  bouterons  &  autres  inftrumens  , 
»  dont  les  verges  &  les  ofiers  qui  formeront  ces 
»  inflxumens  auront  au  moins  dix  huit  lignes  d'in- 
»  tervalle,  &  ce  à  peine  contre  les  détenteurs  deC- 
»  dits  Bouchots  de  confifcation  des  rets  ,  filets  , 
«  engins  &  inflrumens  qui  feront  d'un  calibre  plus 
»  petit ,  &  de  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
»  mière  fois  ,  de  pareille  confifcation  &  amende, 
»  &  d'être  privé  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir  au- 
»  cunes  defdites  pêcheries  en  cas  de  récidive. 

»   8.  L'ouverture  ou  l'extrémité  de  l'angle  def- 

»   dits  Bouchots  ou  parcs  de  clayonnage  fera  de  ûx 

»  pieds  de  large  fur  toute  la  hauteur  du  clayon- 

»  nage ,  depuis  le  premier  mai  jufques  &  compris 

I    »  le  dernier  feptembre,  &  ît  cet  effet  il  feça  défait. 
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j»  fi  befoîn  efl ,  des  deux  clayes  qui  formeront  les 
»  deux  ailes  defdits  Bouchots  ,  i'efpace  qui  con- 
»  viendra  pour  opérer  ladite  ouverture  ,  laquelle 
«  ne  pourra  être  formée  pendant  ledit  temps  de 
»  filets ,  grilles  de  bois ,  paniers  ,  bénâtres ,  ni  de 
»  quelque  efpèce  d'engins  &  inftrumens  que  ce 
»  puifTe  être,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
»  &  de  démolition  de  ce  qui  aura  été  fait  en  con- 
»  traventlon  du  préfent  article  pour  la  première 
»  fois ,  de  pareille  amende  &  d'être  privé  de  pou- 
»  voir  tenir  à  l'avenir  aucune  defdites  pêcheries 
»  en  cas  de  récidive. 

»  9.  Fait  défenfes  fa  majeflé  ,  fous  les  mêmes 
))  peines ,  aux  pêcheurs  occupant  lefdits  Bouchots 
»  ou  parcs  de  clayonnage  ,  de  clorre  de  clayon- 
«  nage  en  quelque  temps  que  ce  foit  ladite  ouver- 
»  ture ,  gord  ,  égoût  ou  palfe  defdites  pêcheries, 
»  &  d'y  faire  aucuns  parcs ,  bénâtres ,  gonnes  , 
«  tonnes  ou  enceintes ,  avec  pieux  ,  piquets  ou 
>»  clayonnage. 

»  I  o.  Lefdits  Bouchots  ou  parcs  de  clayonnage 
«  ne  pourront  être  placés  qu'à  deux  cents  brafles 
»  au  m.oins  du  palfage  ordinaire  des  vaiifeaux  ,  à 
»  peine  d'être  démolis  aux  dépens  des  proprié- 
>:  taires  ,  kfquels  feront  privés  du  droit  de  parc 
»   en  cas  de  récidive  ». 

Quoique  cet  arrêt  ne  concerne  proprement  que 
les  Bouchots  des  feigneuries  de  Lu(,on  &  de  Cham- 
pagne ,  la  jurifprudence  en  a  étendu  les  difpofî- 
tions  aux  autres  Bouchots.  Ainfi  on  doit  le  regarder 
comme  un  règlement  général.  C'ell  pourquoi  un 
jugement  rendu  par  des  commiffaires  du  confeil , 
concernant  les  Bouchots  de  la  feigneurie  de  Charon 
dans  l'Aunis  ,  a  ordonné  qu'ils  feroient  confîruits 
&  exploités  en  conformité  de  ce  qui  eft  réglé  par 
l'arrêt  du  1  mai  1759.  Voyez  au  Jurplus  Vanlcle 

PiicHE. 

BOVE.  Suivant  le  gloffalre  françois  de  dojn 
Carpentier  ,  ce  mot  a  fignifié,  «  1°.  une  certaine 
«  mefure  de  terre  ,  autant  que  deux  bœufs  pcu- 
«  veut  en  labourer  dans  un  jour ^  qui  cependant 
»  Cil  différente  dans  chaque  pays;  i°.  une  cave, 
»   lieu  fouterrain  &  profond  ». 

Cette  dernière  acception  eft  établie  par  plufîeurs 
monumens  que  cet  auteur  rapporte  au  mot  Bova  4, 
&  l'on  a  dit  de  même  Bovel  ou  Bovelet ,  pour 
dé/igner  un  caveau  ou  petite  cave. 

Quant  à  l'autre  acception  ,  dom  Carpentier  ren- 
voyé à  l'article  Bovata  du  nouveau  Ducange  :  mais 
on  y  dit  au  contraire  que  la  Bave  eft  autant  de 
terre  qu'une  paire  de  bœufs  peut  en  labourer  dans 
une  année,  l^e  new~law  diciionnary  de  Jacob 
dit  la  même  chofe  aux  mots  Bovata  terrœ  & 
Oxland,  Cependant  un  ancien  ftatut  qui  eft  rap- 
porté dans  Ducange  même,  d'après  Spelmann,  & 
qui  avoit  pour  objet  de  fixer  les  mefures ,  porte: 
Oclo  Bovatœ  terrœ  facïunt  carucatam  terrœ; 
8  carucatœ  terrœ  faciunt  unum  feodum  militis  ; 
18  acrœ  faciunt  Bovatam  terres.  Il  femble  ré- 
fuher  de-Jà  que  la  Boye  de  terre  n'étoit  pas  aufli 
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confidérable  que  la  charrue  ,  qui  étoit  autant  de 
terres  que  deux  bœufs  peuvent  en  labourer  dans 
une  année. 

Il  paroit  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'incertitude  & 
de  variations  dans  toutes  ce.^  eftimations.  Le  fleta 
lïb.  2  ,  cap.  J2  ,  §.4,  dit  que  neuf  fois  20  acres 
font  la  charrue ,  &  Coke  dit  qu'il  faut  1 1  charrues 
pour  faire  un  fief  de  chevalier.  Voyez,  le  glo [faire 
de  Ducange  ,  au  mot  Carrucata.  (  Article  de 
M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  en  parle~ 
ment.  ) 

BOUEE.  C'eft  un  morceau  de  bois  ou  un  baril 
vide  flottant  au-defTus  de  l'eau  ,  &  deftiné  à  mar- 
quer l'endroit  où  l'ancre  eft  mouillée  ,  de  même 
que  les  pieux,  les  débris  de  vaiffeaux,  les  écueiis 
&  paifages  dangereux  que  la  mer  couvre. 

Suivant  l'article  5  du  titre  premier  du  livre  4 
de  l'ordonnance  de  la  marine,  les  maîtres  &  patrons 
de  navire  qui  veulent  fe  tenir  fur  leurs  ancres  dans 
les  ports ,  doivent  y  attacher  une  Bouée  ou  gavi- 
teau  pour  les  marquer  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  ,  &  de  réparer  le  dommage  que  le  défaut 
de  Bouée  aura  pu  occafionner. 

L'article  i  du  titre  8  du  même  livre  ,  enjoint 
aufti  aux  maîtres  ou  capitaines  de  navires  que  la 
tempête  a  forcés  de  couper  leurs  cables  &  de  lailfer 
quelques  ancres  dans  les  rades ,  d'y  mettre  des  lioi- 
rins ,  Bouées  ou  gaviteaux  ,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  &  de  perdre  leurs  ancres  qui  doivent 
appartenir  à  ceux  qui  les  pèchent. 

M.  Valln  obferve  judicieufement  fur  cet  article, 
qu'on  ne  doit  en  appliquer  la  rigueur  qu'au  cas  où 
il  feroit  prouvé  que  le  capitaine  étant  obligé  de 
couper  fes  cables  ,  a  néanmoins  eu  le  temps  &  la 
facilité  de  mettre  fur  fes  ancres  des  hoirins ,  Bouées 
ou  gavitaux. 

Cette  opinion  fe  trouve  d'ailleurs  fortifiée  par 
l'article  28  du  titre  9,  fuivant  lequel  les  ancres 
tirées  du  fond  de  la  mer ,  &  qu'on  n'a  point  récla- 
mées deux  mois  après  la  déclaration  qu'on  en  a 
faite,  appartiennent  entièrement  à  ceux  qui  les  ont 
pêchées. 

li  eft  clair  qu'il  ne  doit  être  quefiion  dans  cet 
article  que  des  ancres  laifTées  fans  Bouées ,  attendu 
qu'il  eft  défendu  à  tout  autre  qu'aux  propriétaires 
de  lever  celles  auxquelles  on  a  attaché  des  Bouées. 
Ainfi ,  puifqu'il  eft  permis  de  réclamer  ces  ancres  , 
on  doit  conclure  que  l'article  2  du  titre  8  n'a  pré- 
tendu en  priver  que  les  capitaines  qui ,  ayant  pu 
y  mettre  des  Bouées  ,  ne  l'ont  pas  fait.  En  effet , 
il  ne  feroit  pas  jufte  de  punir  un  capitaine  de  na- 
vire pour  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  lui  auroit  été 
impoflible  de  faire.  Et  comme  on  doit  préfumer 
que  le  même  danger  qui  l'a  forcé  d'abandonner  {^^ 
ancres  ne  lui  a  pas  permis  d'y  mettre  des  Bouées  , 
il  faut  pour  l'exclure  du  droit  de  réclamer  fes  ancres , 
juftifier  qu'il  a  pu  fatisfaire  aux  difpofitions  de  la 
loi  &  qu'il  ne  l'a  pas  fait. 

On  objedera  peut-être  que  Tïncotivénient  dont 
il  s'agit  n'auroit  pas  lieu  fi  ,  aufll-tôt  après  avoir 
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jeté  l'ancre  dans  une  rade  ,  les  capitaines  ou  maîtres     ' 
y  mettoient  une  Bouée  :  la  réponCe  eft  que  cela  n'eft 
pas  d'ufage  ,  &  qu  aucune  loi  ne  les  y  oblige. 

L'article  3  du  titre  4  du  livre  5  enjoint  pareil- 
lement aux  propriétaires  des  madragues ,  de  mettre 
fur  les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer  d-s 
Bouées  ou  gaviteaux  ,  fous  peine  des  dommages  & 
intérêts  qui  pourront  avoir  lieu  faute  de  l'avoir  fait, 
&  de  privation  de  leurs  droits. 

Voyez    les    articles    Capitaine  ,   Naviga- 
tion ,  &c. 

BOUES  &  LANTERNES.  On  entend  par-là 
un  certain  droit  établi  pour  fubvenir  aux  frais  du 
néto}  ement  des  rues  &  de  l'entretien  des  Lanternes 
qui  fervent  à  éclairer  la  ville  de  Paris. 

Anciennement  il  y  avoit  des  taxes  qui  s'impo- 
foient  annuellement  fur  les  particuliers  pour  le  né- 
toyement  des  rues  &  l'entretien  des  Lanternes  pu- 
bliques ;  il  avoit  même  été  créé  des  receveurs 
généraux  &  des  receveurs  particuliers  des  deniers 
deftinés  à  cet  eftet.  Louis  XIV,  en  1704,  crut 
que  ce  feroit  rendre  fervice  aux  habitans  de  Paris, 
que  de  fe  charger  iui-méme  de  cette  dépenfe  ,  en 
leur  faifant  racheter  les  taxes  qu'ils  étoient  obligés 
de  fupporter  chaque  année  pour  cet  objet ,  &  il 
ordonna  effeétivement  ce  rachat  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  de  la  même  année. 

La  taxe  générale  &  totale  montoit  alors  à  trois 
cents  mille  livres  par  an  ,  &  il  fut  dit  que  chaque 
propriétaire ,  en  payant  le  rachat  de  fa  taxe  parti- 
culière à  raifon  du  denier  18  ,  feroit  déchargé  à 
l'avenir  de  l'objet  de  dépenfe  dont  il  s'agiflbit. 

Comme  en  1743  ^^^  ^'^^l'.s  du  néto)  ement  des  rues 
êi  de  l'entretien  des  Lanternes  avoient  été  portés 
depuis  1711  à  la  fomme  de  quatre  cents  cinquante 
mille  livres ,  y  compris  les  frais  d'entretien  des  pom- 
pes publiques  établies  poflérieurement ,  Louis  XV  , 
par  une  déclaration  du  3  décembre  de  la  même 
année  1743  ■>  ordonna  qu'à  commencer  du  premier 
janvier  fuivant ,  cette  fomme  de  quatre  cents  cin- 
quante mille  livres  feroit  impofée  fur  chaque  pro- 
priétaire de  maifons  ,  d'édifices  ,  de  boutiques  , 
cchopes,  places  ,  jardins  &  autres  lieux  de  la  ville 
ou  des  fauxbourgs  ;  qu'à  cet  effet  il  feroit  arrêté 
des  rôles ,  &  que  fur  les  fommes  pour  lefquelles 
chaque  particulier  y  feroit  impofé ,  il  lui  feroit  tenu 
compte  de  l'intérêt  de  celles  qu'il  jullifieroit  avoir 
été  payées  en  déduction  du  rachat  ordonné  par  l'édit 
de  janvier  1704. 

Il  parut  enfuite  en  décembre  17^7  un  édit,  par 
lequel  les  propriétaires  des  maifons,  &c.  furent  dé- 
chargés de  pa}er  à  l'avenir  aucune  taxe  au  fujet 
des  Boues  &  Lanternes ,  ainfi  que  des  pompes  pu- 
bliques,  en  pa}ant  au  tréfor  royal  le  rachat,  à  rai- 
fon du  denier  vingt  ,  des  fommes  comprifes  aux 
rôles  arrêtés  en  exécution  de  la  déclaration  du  3 
décembre  1743  ,  ^^"^  1"^  ^°"^  prétexte  de  nouvelle 
dépenfe  ,  il  pût  être  à  l'avenir  exigé  aucunç  con- 
jribution. 

Un  arrêt  du  confeil  du  $  juillet  I7î8  ,  ordoru^ 
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qu'il  feroit  pofé  des  Lanternes  dans  toutes  les  ruetf 
de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris,  même  au 
Gros-Caillou ,  où  il  n'y  en  avoit  pas- 
Un  autre  arrêt  du  même  jour ,  ordonna  que  les 
fonds  deftinés  pour  l'illumination  &  le  néto)  ement 
des  rues  feroient  augmentés  de  cinquante  mille 
livres. 

Un  troifieme  arrêt  du  11  novembre  17^8,  or- 
donna une  nouvelle  augmentation  de  cinquante  mille 
livres. 

Comme  les  propriétaires  des  nouveaux  édifices 
confiruits  depuis  1757  n'avoient  pas  été  compris 
aux  rôles  arrêtés  dans  ce  temps-là ,  le  roi ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  30  avril  1760,  ordonna  qu'on 
fuivroit  à  leur  égard  la  mêm.e  règle  qu'on  avoit 
fuivie  envers  les  autres  propriétaires  ;  &  comme  il 
avoit  été  commis  des  receveurs  de  l'impo/îtion  des 
Boues  &  Lanternes ,  le  lieutenant-général  de  police 
fut  nommé,  par  un  arrêt  du  confeil  du  ii  mai  de 
la  même  année ,  pour  apurer  leurs  comptes. 

Il  avoit  été  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du 
27  décembre  1757  ,  que  lorfque  les  propriétaires 
feroient  le  rachat  de  l'impofition  dont  il  s'agit,  il 
leur  feroit  délivré  par  le  commifTaire  nommé  à  cet 
efiêt ,  des  réccpijfes  des  fommes  pa)ées ,  avec  pro- 
mell'e  de  leur  en  fournir  les  quittances  du  garde 
du  tréfor  royal ,  fix  mois  après  le  dernier  payement  ; 
mais  comme  plufieurs  de  ces  propriétaires  avoient 
perdu  ou  égaré  ces  récépijfés  ,  &  que  le  commit^ 
faire  refufoit  de  leur  délivrer  les  quittances  qu'il 
devoit  fournir  à  moins  qu'on  ne  lui  remit  fes  re'ce'' 
pi{[és ,  le  roi  ,  pour  obvier  à  cette  difiïculté  ,  or- 
donna par  un  arrêt  du  confeil  du  ij  août  i7<î3» 
que  nonobllant  la  perte  des  rccépijfes ,  le  commif- 
faire  remettroit  les  quittances  du  garde  du  tréfor 
royal ,  à  la  charge  par  les  propriétaires  de  donner 
au  dos  des  ampliations  de  quittances  de  finance, 
leur  reconnoilïance  de  la  remife  qui  leur  en  feroit 
faite.  Il  fut  ajouté  que  les  dates  &  les  fommes  des 
récépijfés  égarés  feroient  énoncées  dans  ces  recon- 
noiffnces ,  &  qu'au  moyen  de  la  remife  des  quit- 
tances du  garde  du  tréfor  royal ,  les  récépijfe's  de- 
meureroient  fans  effet. 

Comme  depuis  environ  dix  ans  il  s'étoit  conC- 
truit  de  nouveaux  édifices  dans  difterens  emplace- 
mens  &  dans  plufieurs  rues  nouvellement  percées  , 
le  roi  par  des  lettres-patentes  du  15  novembre  1770, 
ordonna  à  l'égard  des  propriétaires  de  ces  nouveaux 
édifices ,  le  même  rachat  que  celui  qui  avoit  été 
ordonné  par  l'arrêt  du  confeil  du  30  avril  1760 
envers  d'autres  nouveaux  propriétaires.  Il  fut  dit 
enfuite  par  un  arrêt  du  confeil  du  19  août  1771  > 
que  toute  la  procédure  qui  pourroit  avoir  lieu  pour 
l'exécution  des  lettres  -  patentes  du  1  f  novembre 
précédent  ,  fe  feroit  fur  papier  ordinaire  &  non- 
timbré  ,  &  que  les  fignifications  qui  auroient  lieu 
en  conféquence ,  feroient  exemptes  du  contrôle  des» 
exploits ,  excepté  celles  qui  pourroient  avoir  trait 
à  une  demande  en  garantie  de  particulier  à  parti- 
culier. Il  fut  ajouté  que  les  difficultés  qui  naîtraient 
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au  fujet  de  la  taxation  du  rachat ,  circondance;  & 
dépendances ,  feroient  portées  devant  le  lieutenant- 
général  de  police  de  Paris,  pour  être  jugées  fom- 
mairenient  faut"  l'appel  au  confeil ,  &  que  ce  ma- 
giftrat  pourroit  accorder  les  décharges  &ies  remifes 
qu'il  croiroit  convenables  fur  les  fonimes  impelées. 

Des  lettres-patentes  du  8  avril  1781  ,  duenient 
enregiflrées ,  ont  ordonné  que  le  recouvrement  des 
fommes  fixées  pour  le  rachat  des  Boues  &  Lanternes, 
fe  feroit  à  l'avenir  parles  receveurs  des  importions 
de  la  ville  de  Paris,  créés  par  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1775.  Ils  ont  été  autorifés  pour  cet  efiet  ,à 
faire  toutes  les  pourfuites  &  diligences  nécelTaires, 
comme  pour  les  deniers  du  roi. 

Suivant  les  mêmes  lettres-patentes ,  le  receveur 
auquel  les  propriétaires  compris  au  rôle  du  rachat 
paient  leur  taxe,  doit  leur  délivrer  des  reconnolf- 
lances  des  fommes  qu'ils  lui  ont  payés ,  portant  pro- 
meffe  de  leur  fournir  dans  le  délai  de  trois  mois , 
des  quittances  de  finance  du  tréfor  royal,  contrô- 
lées, pour  chacune  defquelles  il  doit  lui  c^re  pa)é 
trois  livres.  Cet  arrêt  veut  d'ailleurs ,  que  faute  par 
les  propriétaires  de  repréfenter  au  receveur  ,  avant 
l'expiration  de  ce  délai  de  trois  mois ,  les  recon- 
nolflances  qui  leur  auront  été  délivrées,  elles  folent 
regardées  comme  nulles  &  de  nul  elFeu 

Police  publique  concernant  les  Boues  ,   Lan- 
ternes &  Illuminations. 

Tous  les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  &  des 
fauxbourgs  de  Paris,  de  quelque  condition  qu'ils 
folent ,  font  tenus  de  faire  balayer  régulièrement 
au-devant  de  leurs  maifons  tous  les  matins  à  fept 
heures ,  depuis  le  15  février  jufqu'aui  5  odobre,  &  à 
huit  heures  les  autres  jours  de  l'année  (i)  ,  &  de 
pouffer  les  immondices  à  côté  des  bornes  des  murs 
de  leurs  maifons  pour  en  faire  des  tas ,  afin  que  l'en- 
trepreneur du  nétoyement  pulUe  les  enlever  (z). 

Dans  les  temps  de  gelée  &  de  neige ,  les  habi- 
tans font  pareillement  tenus  de  rompre  les  glaces 
&  deles  relever,  ainfi  que  la  neige,  en  tas,  au-devant 


(t)  II  y  a  une  ordonnance  de  police  du  9  janvier  1767 
^ui  rappelle  à  cet  égard  les  anciens  léglemens. 

(2)  Cet  entreprjneur  cft  ordinairement  chargé  par  fon 
bail  de  faite  trouver  le  nombre  de  tombereaux  ncceflaire 
pour  l'enlèvement  journalier  de  ces  immondices  dans  toutes 
les  rues,  places,  quais,  cloîtres,  marchés,  cu!s-de  lacs  & 
a-utres  endroits  qui  onr  befoin  d'être  nettoyés  jufqu'aux 
exttc'.nités  des  dernières  barrières,  fans  exception  des  di- 
manches ni  des  quatre  fêtes  annuelles.  Il  elï  aurti  obligé 
d'enlever  les  glaces  &  les  neiges  en  hiver. 

Lorfque  les  voiries  deflinées  à  recevoir  les  immondices 
font  remplies,  l'encrepteneur  eft  clurgé  d'en  ouvrir  d'autres 
ailleurs,  &:  même  d'acheter  les  terreins  néceffàires  à  cet 
effet.  Les  propriétaires  font  obliges  de  lui  vendre  de  gré  à 
^é  CCS  terreins,  ou  faivant  une  e/tiuution  forcée,  fauf  à 
être  indoinnilés  pair  l'entrepreneur  qui  lui  fuccède,  fuivant 
que  l'indemnité  eft  réglée  par  le  lieutenant-général  de  po- 
lice»  ypyez  le  bail  d'Qutre^uiu;,du  14  mai  174.S.. 


BOUES  ET  LANTERNES. 


4(?3 


de  leurs  malfcns.  Il  leur  eu  défendu  de  balayer  les 
immondices  dans  les  rullfeaux  ni  fur  les  bords  de 
ces  mcmes  ruifi'eaux  dans  le  temps  de  pluie  ni  dans 
aucun  autre  temps.  Les  domeiîiques  qui  contre- 
viennent à  ces  défenfes  peuvent  même  être  empri- 
fonnés  fur  le  champ. 

On  n-e  peut  jeter  dans  les  rues  aucune  ordure  de 
jardin,  cendres  de  lefcive,  ardoifes,  tuiles,  tuilots, 
raclures  de  cheminées ,  gravols ,  fumiers ,  &c. 

Il  efi  enjoint  à  l'entrepreneur  du  néto\ement  des 
rues  de  fournir  des  tombereaux  en  nombre  fufïifant 
&  en  bon  état ,  garnis  de  numéros ,  &  d'avoir 
pour  le  fervice  de  chaque  tombereau  un  chartier 
&  un  retrouffeur  auxquels  il  doit  fournir  les  pelles 
&  les  balais  néceiïaires. 

L'entrepreneur  ne  peut  charger  avec  les  immon- 
dices ,  les  gravols ,  fumiers ,  décombres ,  &c.  qui 
ne  regardent  point  fon  fervice  ;  &  les  chartlers  qui 
font  convaincus  d'en  avoir  chargé  &  conduit  aux 
voiries  font  dans  le  cas  d'ctre  emprifonnés  fur  le 
champ. 

Ceux  qui  ont  chez  eux  des  gravols ,  de  la  pote* 
rie  ou  des  bouteilles  calTées,  &c.  font  tenus  de  les 
porter  dans  la  rue  &  d'en  faire  un  tas  féparé  de  celui 
des  Boues» 

Il  efl  détendu  à  tout  particulier  de  jeter  par  les 
fenêtres  dans  les  rues  de  jour  ou  de  nuit,  de  l'eau  , 
de  l'urine  ,  des  matières  fécales  &  d'autres  ordures  y 
a  peine  de  300  livres  d'amende,  dont  les  maîtres 
font  relponlables  pour  leurs  domeiîiques  ,  &  les 
marchands  &  artifans  pour  leurs  apprentis  &  com- 
pagnons. 

Les  particuliers  qui  ont  des  charrettes ,  des  ha- 
quets  &  d'autres  voitures  faifant  embarras  dans  les 
rues  ou  pouvant  donnCi  lieu  à  des  accidens  ,  font 
tenus  de  les  renfermer  dans  leurs  maifons  :  linon  il 
ert  permis  de  falfir  &  de  mettre  en  fourrière  ces 
voitures. 

Les  entrepreneurs  de  bâtimens ,  les  maîtres  ma- 
çons,  les  propriétaires  de  maifons  &  autres  qui  font 
travailler  par  économie,  ne  peuvent  raiïembler  des 
matériaux  au-delà  de  ce  qu'ils  peuvent  en  employer 
dans  l'efpace  de  trois  jours  ;  &  ils  font  obligés  de 
les  placer  dans  les  lieux  à  eux  indiqués  par  les 
commllfaires  de  chaque  quartier,  à  peine  de  con- 
fifcation  &  de  300  livres  d'amende. 

Les  menulfiers ,  charpentiers,  felliers,  charrons , 
tonneliers  &  autres  ouvriers  font  tenus  de  renfermer 
chez  eux  dans  leurs  boutiques ,  maga/ins  &  autres 
emplacemens  ,  les  marchandifes  &  les  matériaux 
dont  ils  font  commerce,  fans  pouvoir  les  lailTer  fé- 
journer  au-devant  de  leurs  portes  ou  le  long  des. 
murs  de  leurs  .nalfons. 

Ceux  qui  occupent  les  rez-de-chauiïee  des  bâti- 
mens ,  foit  à  titre  de  propriété  ,  de  location  ,  d'ufu- 
fruit  ou  autrement ,  font  tenus  de  balayer  ou  faire 
balayer  tous  les  matins  dans  les  rues  fur  lefquelles 
donnent  ces  mêmes  bâtiniens.  Cette  charge  ne  con- 
cerne point  ceux  qui  occupent  les  étages  au-defTus,, 
à  moins  (ju'il  n'y  ait  une  couveution  particulière  à*^ 
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cet  égard,  &  la  police,  fans  entrer  dans  cette  con- 
vention ,  ne  s'en  prend  qu'à  ceux  qui  tiennent  les  rez- 
de-chauirée,  faut' leurs  recours  s'il  y  a  lieu. 

A  l'égard  des  illuminations  qu'on  ;uge  quelquefois 
à  propos  d'ordonner  pour  des  réjouillances  publiques, 
elles  concernent  les  pcr(bnncs  qui  occupent  des  appar- 
temens  fujetsà  être  illuminés,  excepte  les  particu- 
liers qui  ne  logent  qu'en  chambres  garnies,  parce 
qu'ils  ne  font  point  cenfcs  bourgeois  de  Paris  :  c'eft 
à  ceux  qui  leur  donnent  à  loger,  à  illuminer  pour 
eux. 

Pour  ce  qui  e(î  des  Lanternes  qu'on  appelle  ac- 
tuellement réverbères ,  les  bourgeois  étoient  ancienne- 
ment obligés  de  les  allumer  ou  faire  allumer  à  tour 
de  rôle  ;  mais  il  y  a  aujourd'hui  des  gens  à  gages  , 
prépofés  pour  cet  objet  :  on  ne  peut  douter  que 
parmi  les  ctablifTemens  formés  à  Paris  pour  concou- 
rir au  maintien  delà  fiireté  &  tranquillité  publique, 
l'illumination  des  rues  pendant  la  nuit  ne  foit  un 
des  plus  importans.  Pour  alTurer  l'exaftitude  de  ce 
fervice,  M.  le  lieutenant-général  de  police  a  rendu 
le  f  novembre  1778  ,  fur  le  réquifitoire  du  procu- 
reur du  roi,  une  ordonnance  qui  contient  les  difpo- 
fitions  fuivantes. 

a  Art.  i'^''.  Enjoignons  aux  entrepreneurs  de 
»  l'illum.ination  ,  leurs  cotHmis  &  prépofés  ,  de 
»  veiller  avec  le  plus  grand  foin  à  ce  que  les 
»  Lanternes  foient  bien  nétoyées  ,  &  le  fervice 
»   fait  avec  toute  l'exactitude  po/Tible. 

»  1.  Ordonnons  que  les  petites  rues  trop 
»  étroites  pour  recevoir  la  clarté  de  la  lune  ,  & 
»  qui  feront  par  nous  indiquées  auxdits  entrepre- 
>»  neurs ,  leurs  commis  &  prépofés ,  feront  éclairées 
»  toutes  les  nuits  indiflintcement  pendant  l'hiver  ; 
»  voulons  que  les  Lanternes  de  toutes  les  autres 
n  rues  foient  difpofées  de  manière  à  pouvoir  être 
»  allumées  également  pendant  la  lune ,  lorfque  par 
»  des  nuages  ou  brouillards  l'effet  en  fera  intercepté. 

»  3.  Enjoignons  aux  infpefteurs&  autres  officiers 
»  de  police ,  aux  officiers  &  foldats  du  guet  &  de 
»  la  garde  qui  appercevront  pendant  la  nuit  des 
»»  Lanternes  éteintes  avant  les  heures  ordonnées , 
»  de  fè  tran/porter  au  plus  prochain  des  cinq  dépôts 
»  indiqués  dans  le  tableau  de  l'illumination  ,  à 
»  l'effet  d'avertir  le  commis  de  garde ,  qui  fera 
»  tenu  de  rallumer  fur  le  champ  lefdites  Lanternes , 
»)   &  ce  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

»  4.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  dequel- 
»  que  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de  rien 
»  jeter  fur  les  Lanternes  qui  puiiïe  les  brifer  ou 
))  les  fàlir.  Enjoignons  aux  cochers  ,  voituriers  , 
»  &  tous  autres  conduftears  de  voitures  &  chevaux  , 
»  de  s'arrêter  lorfque  les  prépofés  de  l'illumination 
>)  feront  occupés  à  nétoyer  ou  allumer  les  Lan- 
)•).  ternes  ,  &  qu'il  n'y  aura  pas  un  efpace  fuffifant 
«  dans  la  rue  pour  paiïer ,  fans  rifquer  de  les  en- 
vi domaiager.  Leur  défendons  en  outre ,  &  à  tous 
n  autres ,  de  troubler  le  fervice  de  l'illumination 
»  en  aucune  manière  ,  &  fous  quelque  prétexte 
>?  ^ue  ce  foit ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
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»  mende ,  dont  les  pères  &  mères  feront  ref])on(abIes 
»  pour  leurs  enfans ,  &  les  maitres  pour  leurs  do- 
»  mertiques. 

>i  5.  IVÎandons  aux  commiffaires  au  châtelet ,  & 
w  enjoignons  aux  infpedeurs  &  officiers  de  police  , 
«  du  guet ,  de  la  garde  ,  &  à  tous  autres  qu'il  ap- 
»  parciendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
»  préfente  ordonnance  ,  qui  fera  imprimée  ,  lue , 
»  publiée  &  affichée  dans  cette  ville  &:  fauxbourgs  , 
»   &  par-tout  ailleurs  oii  befoin  fera.  » 

Voye^  IWâlt  de  janvier  IJO^  ,  la  de'claratlon 
du  roi  ^  du  j  décembre  iJ-^3  y  les  arrêts  du  corc 
jYil  des  2C)  avril  7749  ,  5  mars  i-j^i^^zj  décembre 
^7S7  ■>  30  avril  ,  21  mai  &  i^  août  ij6o  j  le 
règlement  de  police  du  C)  janvier  lyôy  j  des  lettres- 
patentes  du  i^  novembre  Ijyo  ,  l'arrêt  du  confcil 
du  ic)  août  lyyi ,  &c.  Voyez,  aufll  les  articles  Rue» 
Police  ,  &c.  {Article  de  M.  Dare^U  ,  avocat  y 
&c.) 

BOUILLER.  Terme  de  pêche  ,  qui  exprime 
l'aftion  de  remuer  la  vafe  &  de  troubler  l'eau  avec 
la  bouille  ,  afin  que  le  poifion  entre  plus  facilement 
dans  les  fîiets. 

Il  eft  défendu  de  Bouiller ,  par  l'article  1 1  du 
titre  3 1  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  à  peine 
de  bannifl'ement  pendant  trois  ans  ,  &  de  cinquante 
livres  d'amende. 

Le  même  article  prononce  trois  cents  livres 
d'amende  contre  les  maîtres  particuliers  ou  leurs 
lieutenans ,  auxquels  il  pourroir  arriver  d'accorder 
la  pcrmiffion  de  Bouiller.  T^oye-^  l'ordonnance 
citée  ^  &  les  articles  Pêche,  Rivière,  &c. 

BOUILLIR.  C'étoit  anciennement  le  fupplice  dont 
on  punilToit  les  faux  monoyeurs  :  ceia  rentroit 
dans  l'efprit  des  lois  romaines  ,  fuivant  lefquelies 
la  peine  de  ceux  qui  fabriquoient  ou  contrefaifolent 
la  monno}e  du  prince  ,  étoit  le  fupplice  du  feu 
avec  la  confifcation  des  biens  ,  ainfi  qu'il  fe  voit  au 
code  Théodofien  ,  loi  p  ,  &  au  code  de  Juftinien  , 
lois  i  j  1  8c  }  ,  de  falfà  monetâ. 

On  trouve  à  Paris  des  exemples  fort  anciens, 
que  l'on  faifoit  Bouillir  les  faux  monnoyeurs  ,  en- 
tr'autres  en  \%A,7  -,  contre  deux  faux  monnoyeurs 
que  l'on  bouillit ,  fuivant  l'cxprefTion  du  temps , 
au  marché  aux  pourceaux.  Ce  marché  étoit  à  la 
Butte  S.  Roch.  Sauvai  qui  rapporte  ce  fait,  liv.  % 
de  fes  antiquités  de  Paris ,  dit  qu'en  outre  ,  on  les 
avoit  attachés  en  croix  ;  mais  il  révoque  en  doute 
ce  dernier  fait ,  le  concours  de  ces  deux  fùpplicet 
lui  paroiffant  affez  difficile  à  comprendre ,  n'étant 
pas  trop  compatibles. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  de  ce  double  fupplice  ,  il 
efl  au  moins  certain  que  l'on  faifoit  alors  Bouillir 
les  faux  monnoyeurs ,  &  que  ce  fupplice  fut  long- 
temps en  ufage  à  leur  égard. 

On  en  trouve  un  exemple  en  1411  ,  dans  les 
comptes  de  la  prévôté  de  Paris.  Il  y  eft  dit  qu'un 
faux  monnoyeur  fut  bouilli  au  marché  aux  Pour- 
ceaux. Il  paroît  que  c'étoit  le  lieu  ordinaire  ou  fe 
f<ii  foient  ces  exccucion*» 

Oh 
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On  Voit  dans  ce  même  compte  ,  fous  l'année 
141J  ,  que  les  faux  monnoyeurs  étoient  bouillis 
dans  une  chaudière  où  il  n'y  avoit  que  de  l'eau 
bouillante. 

On  lit  fous  la  date  de  1417,  que  l'on  paya  à 
l'exécuteur  delà  haute-juftice,  douie  Cous  pour  trois 
matons  &  leurs  aides  qui  firent  le  trépied  pour 
aileoir  la  chaudière  ou  furent  bouillis  trois  faux 
monnoyeurs.  Ce  qui  ert  de  remarquable  à  cette 
occa/ion  ,  c'eft  que  Ton  donna  quatre  fous  à  celui  qui 
blanchit  le  trépied  avant  que  les  maçons  y  vouluITent 
ouvrer.  Cette  formalité  fingulière  précédoit  toujours 
la  réparation  du  trépied  :  il  paroit  que  les  maçons 
avoient  une  répugnance  à  travailler  à  un  ouvrage 
qui  fervoit  à  l'exécuteur  pour  aiïeoir  Tindrument 
du  fupplice  qu'il  alloit  faire  fubir  ,  Si  qu'ils  pen- 
foient  qu'çn  faisant  blanchir  auparavant  le  trépied  , 
l'ouvrage  qu'ils  alloient  faire  étoit  purifié  de  tout 
ce  qu'il  pouvoir  y  avoir  d'ignominie  attachée  à  ce 
trépied  ,  à  caufe  des  exécutions  précédentes. 

Le  feu  que  l'on  faifoit  fous  la  chaudière  devoît 
être  très-vif,  car  on  y  employa  un  cent  &  demi  de 
cotteréts ,  &  un  demi  cent  de  bourrées. 

Le  compte  de  l'année  1460  offre  deux  exemples 
de  gens  qui  furent  bouillis  au  marché  aux  Pourceaux. 

Il  n'ell  pas  dit  quelle  étoit  la  qualité  du  pre- 
mier ,  il  eft  feulement  dit  qu'il  fut  bouilli  pour  Ces 
démérites  ,  &  que  fon  corps  fut  mené  &  pendu  au 
gibet  de  Paris  ;  ce  qui  n'eft  pas  exprimé  de  même  en 
parlant  des  faux  monnoyeurs. 

On  employa  dans  la  dépenfê  faîte  pour  cette 
exécution  ,  quatre  fous  parifis  donnés  à  un  cordelier 
qui  avoit  confefféle  criminel.  Depuis  1360  ,  il  étoit 
d'ufage  de  donner  des  confefTeurs  aux  criminels  ; 
on  en  avoit  même  fait  une  loi  le  ii  février  13516. 

L'autre  criminel  qui  fut  aulfi  bouilli  ,  étoit  un 
nommé  Fanouel,  orfèvre;  il  n'efî  pas  dit  que  ce 
fût  pour  crime  de  faulTe  monnoie ,  mais  pour  fes 
démérites  en  général.  \ 

Ce  fupplice  étoit  encore  d'ufâge  pour  les  faux 
monnoyeurs  ,  dans  le  feizième  fiècle.  Sauvai , 
t<5me  z  ,  page  5p6,  en  rapporte  deux  exemples  ; 
l'un  en   1^17  5  l'autre  en  i^jo. 


bouillante  ,  apparemment  Iprfque  le  crime  étoit  plus 
grave  ,  &  pour  en  augmenter  la  peine.  Sauvai 
qui  mourut  en  \669  ou  1670,  &  qui  écrivoit  fes 
antiquités  de  Paris  vers  le  milieu  du  dix-feptième 
fiècle  ,  dit  qu'il  y  a  quelques  200  ans  ,  un  gantier 
convaincu  d'avoir  fait  de  la  faulTe  monnoie  ,  fut 
bouilli  tout  vif  dans  l'huile  ,  à  la  Croix  du  Trahoir. 
Ce  fait  doit  être  de  vers  l'an  14^0. 

L'annotateur  d'Imbert  dit  ,  d'après  Mafuer  & 
Bœrius  ,  que  la  peine  des  faux  monnoyeurs  étoit 
d'être  bouilli  en  eau  &  huile  ;  cependant  il  efl 
certain  que  l'on  n'a-outoit  pas  toujours  de  l'huile 
bouillante  d  la  peinci 
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Les  ordonnances  de  François  I ,  en  Juillet  151?  j 
du  1 3  juillet  1536,  du  19  mars  1 540  ,  d'Henri  II  , 
du  14  janvier  1545),  &  de  Charles  IX  ,  en  if^o, 
qui  concernent  les  faux  monno)eurs  ,  n'avoient  point 
encore  déterminé  le  genre  de  peine  qu'ils  dévoient 
fubir  ;  il  étoit  feulement  ordonné  que  ceux  qui 
altéreroient  la  monnoie  feroient  punis  comme  faux 
monnoyeurs. 

L'ordonnance  de  Charles  IX,  en  15:^4  ,  porte 
que  ceux  qui  contreferoient  les  marques  du  roi  qui 
s'appofent  aux  marchandifes ,  feroient  punis  comme 
faux  monnoyeurs. 

Fontanon  obferve  fur  cet  article  ,  que  cette  peine 
paroît  bien  févère  &  bien  rigoureufe ,  vu  que  pat 
la  difpofition  du  droit ,  les  faux  monnoyeurs  doivent 
être  brûlés  fiiivant  les  lois  i  &  i  ,  cod.  de  f alfa 
monecâ,  &  que  par  l'ancienne  pratique  de  France  ^' 
ils  étoient  bouillis  &  fuffoqués  en  huile,  comme 
dit  Mafuer  en  fa  pratique  ,  titre  des  peines  ;  & 
aujourd'hui  ,  ajoute  Fontanon ,  on  les  condamne  à 
être  pendus ,  comme  il  fut  pratiqué  ,  dit-il  ,  par 
la  cour  des  grands  jours,  à  Clermont ,  l'an  1582, 
contre  un  nommé  Boydon  &  la  Chauffée  fon  com- 
pagnon ,  accufés  de  faufle  monnoye. 

On  avoit  donc  cefTé  alors  de  faire  bouîUir  les 
faux  monnoyeurs  ,  ou  du  moins  l'on  commença 
dans  cette  occafîon  ,  à  changer  leur  fupplice.  Se 
depuis  ce  teinps ,  ils  n'ont  été  condamnés  qu'à  être 
pendus. 

Cet  ufage  a  été  confirmé  par  l'cdit  du  mois 
de  février  l7^6  ,  regiftré  en  la  cour  des  monnoies» 
fuivant  lequel  la  peine  ordinaire  de  ce  crime  elî 
celle  de  la  potence. 

{Cet  article  ejl  de  M.  BoucHER  d'Argis^ 
avocat  au  parlement ,  &c,  ) 

BOUILLON ,  appelé  autrefois  Buillcn  ,  que 
l'on  a  depuis  &  prononcé  Bouillon ,  en  latin  Bul- 
lonium  ,  eft  une  principauté  fouveralne  qualifiée 
d'abord  de  comté  ,  &:  enfuite  de  duché  ,  dont  la 
ville  capitale  porte  aufll  le  nom  de  Bouillon, 

Elle  eft  enclavée  prefque  de  toutes  parts  dans  le 
duché  de  Luxembourg  ,  &  tient  à  la  France  du 
côté  de  Sedan. 

Cette  principauté  eft  abfolument  indépendante 
de  la  France  &  de  l'Empire  ,  &  de  tout  autre 
fouverain. 

Elle  eft  feulement  fous  la  proteâion  du  roi ,  quï 
a  dans  le  château  de  Bouillon  une  garnifon  françoife. 

Le  gouverneur  du  château  pour  le  roi  n'a  aucun 
commandement  dans  la  principauté  ;  il  a  feulement 
un  corps-de-garde  à  une  des  portes  de  la  ville. 

M.  le  duc  de  Bouillon  a  de  l'autre  côté  de 
la  même  porte  un  corps-de-garde  de  fes  troupes 
&  à  Ces  ordres. 

Quand  ce  prince  eft  dans  la  ville  de  Bouillon  « 
le  gouverneur  du  château  eft  obligé  de  prendre  l'or- 
dre de  lui. 
Le  comté  de  Bouillon  appartenoit  anciennement 

Nna 


j^63 


BOUILLON. 


à  Geoffroy  l'ancien ,  comte  d'Ardenne ,  quî  le  donna 
en  dot  à  Ide  d'Ardenne  fa  fille  ,  laquelle  époufa 
en  1055?  ,   Euflache  II,    comte  de  Boulogne. 

Ils  eurent  entr'autres  enfans,  le  célèbre  Godefroy 
de  Bouillon ,  duc  de  la  baffe  Lorraine ,  qui  con- 
quit Jérufalem. 

Les  évéques  de  Liège  prétendent  que  ce  prince , 
avant  de  partir  pour  la  terre  fainte ,  vendit  le 
duché  de  Bouillon  à  Otbert ,  Evéque  de  Liège. 

Mais  les  auteurs  ne  s'accordent  point  fur  ce  fait , 
'&  l'on  tient  que  Godefroy  de  Bouillon  engagea 
feulement  ce  duché  pour  une  fonime  d'argent ,  par 
forme  d'antichrcfe ,  &  qu'Otbert,  prince  ambitieux 
&  entreprenant ,  après  la  mort  d'Ide  ,  comteffe  de 
Boulogne  ,  profitant  de  l'abfence  de  fes  fils  ,  fut 
plus  jaloux  de  fe  perpétuer  dans  la  jouifTance  du 
duché  de  Bouillon  ,  que  de  répéter  une  modique 
fomme  d'argent  qu'il  pouvoit  avoir  prêtée. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  certain  que  les  évéques 
de  Liège  ,  à  la  faveur  de  leurs  prétentions  ,  fe 
font  long-temps  maintenus  en  poffelTion  du  duché  de 
Bouillon. 

Leur  poiïeffion  ne  fut  cependant  pas  tranquille , 
âls  furent  bientôt  troublés  par  les  comtes  de  Bar 
qui  prétendoient  y  avoir  des  droits,  comme  étant  iffus 
des  ducs  de  la  baiïe  Lorraine. 

Guillaume  de  la  Marck  ,  feigneur  de  Lorraine 
&  chambellan  de  Louis  XI  ,  qui  étoit  le  troifième 
fils  de  Jean  de  la  Marck  I ,  feigneur  d'Aremberg  , 
ayant  reçu  pluiîeurs  mécontentemens  de  Louis  de 
Bourbon  ,  évêque  &  prince  de  Liège  ,  lequel  en 
cette  qualité  jouiffoit  du  duché  de  Bouillon  ,  fit 
foulever  contre  lui  les  Liégeois  ,  &  après  plufieurs 
hoftilités,  il  le  tua  de  fa  propre  main  en  1481. 

Jean  de  Horne  ,  fon  fuccefleur  ,  &  les  états  du 
pays ,  par  un  traité  qu'ils  firent  à  Tongres  ,  avec 
le  comte  de  la  Marck  ,  le  zi  mai  1483  ,  lui  accor- 
dèrent une   fomme  confidérable  pour   Tindemnifer 
des  frais  de  la  guerre  qu'il  avoir  faite  pour  la  dè- 
fenfe  du  pays,  &,  pour  le  payement  de  cette  fomme,  ils 
■îui  abandonnèrent  la  jouiffance  du  duché  de  Bouillon. 
Ce  fut  par  ce  traité  que  le  duché  de  Bouillon 
entra  dans  la  maifon  de  la  Marck  ,  de  laquelle  il  a 
paffè  en  1^91  dans  celle  de  la  Tour-d'Auvergne, 
par  le  mariage  de  Charlotte  de  la  Marck  ,  ducheffe 
de  Bouillon  Se  princeffe  de  Sedan  ,  avec  Henri  de 
la  Tour-d'Auverge  ,  vicomte  de  Turenne  &  Maré- 
chal de  France. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  de  toutes  les 
révolutions  qui  concernent  ce  duché  ;  on  fe  conten- 
tera de  dire  que  par  un  contrat  d'échange  du  lo 
mars  iiS^i  ,  Frédéric  Maurice  céda  au  roi  Louis 
XIV ,  la  partie  du  duché  de  Bouillon  qu'il  poffédoit 
en -deçà  de  la  rivière  de  Semol  ,  &  que  le  roi 
ayant  conquis  fur  l'évcque  de  Liège  la  portion  de 
ce  duché  que  l'empereur  Charles- Quint  avoit  prife 
fur  Robert  de  la  Marck  ,  &  qu'il  avoit  remife  à  l'è- 
.vêque  de  Liège  ,  le  roi  a  remis  au  duc  de  Bouillon, 
en  1678  ,  le  château  &  la  portion  du  duché  de 
jBouilion,  ^ue  tenoi,£  l'évêque  de  Liège, 
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Cette  portion  du  duché  eft  celle  dont  les  duc 
de  Bouillon  jouiffent   depuis  ce  temps. 

Le  duché  de  Bouillon  appartient  prèfentement 
à  S.  A.  S.  Godefroy-Charles-Henry  de  la  Tour- 
d'Auvergne  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  duc  fouverain 
de  ce  duché. 

Outre  la  ville  de  Bouillon  qui  en  efl  la  capitale ,  il 
y  a  encore  plufieurs  petites  villes  &  bourgs  &  un  grand 
nombre  de  villages. 

Ce  qui  efl  au-delà  de  la  rivière  de  Semoi ,  efl  du 
diocèfe  de  Liège  ;  les  terres  qui  font  en-deçà  font  de 
l'archevêché  de  Reims. 

Le  prince  a  auprès  de  fa  perfonne  un  confeil  fou- 
verain qui  fe  tient  en  fa  préfence  ,  en  fon  hôtel 
à  Paris. 

Le  confeil  eft  compofé  du  prince  ,  de  fon  chance- 
lier, du  furintendant,  de  dixconfeillers,  un  greffier 
&  des  autres  officiers  néceflaires. 

Il  connoit  des  appels  en  révifion  des  arrêts  de  la 
cour  fouveraine  de  Bouillon,  des  demandes  en  évo- 
cation ,  &  des  autres  demandes  qui  font  de  nature  à 
être  portées  au  Gonfeil  du  prince. 

La  cour  fouveraine  de  Bouillon  eft  la  feule  cour  fu- 
périeure  qu'il  y  ait  dans  le  duché. 

Cette  cour  étoit  autrefois  tenue  par  les  quatre  pairs 
du  duché,  favoir,  les  feigneurs  d'Hierges,  de  St. 
Hubert,  de  Mirwart  &  de  Saufure,  appelé  main- 
tenant Carlsbourg  ;  mais  le  droit  de  fouveraineté 
fur  la  première  de  ces  pairies  étant  prétendu  par 
l'évêque  de  Liège,  &  l'empereur  prétendant  comme 
duc  de  Luxembourg  le  même  droit  fur  les  pairies  de 
Saint-Hubert  &  de  Mirwart,  il  y  a  long-temps  que 
les  pairs  n'ont  fait  aucun  exercice  de  leurs  fonèlions  à 
la  cour  fouveraine  de  Bouillon. 

La  coutume  de  Bouillon  porte,  article  i  ,  que  la 
cour  fouveraine  fera  compofée  d'un  prévôt ,  fix  ju- 
geurs  &  d'un  greffier. 

L  article  2  porte,  que  les  jugeurs  doivent  être 
fiefvés ,  ayant  prêté  l'hommage  de  fidélité  au  prince 
duc  &  fouverain  de  Bouillon. 

Prèfentement  le  chef  de  cette  compagnie  aie  titre 
de  premier  préfident. 

Les  juges  ont  le  titre  de  confelllers  :  on  n'exige 
plus  qu'ils  foient  feigneurs  de. fiefs  ;  ils  prêtent  fer- 
ment entre  les  mains  du  premier  préfident. 

Le  gouverneur  a  fcance  en  la  cour  fouveraine  après 
le  premier  préfident. 

Le  curé  de  la  ville  de  BouiUon  eft  confeiller  ne 
de  la  cour  fouveraine  ;  c'eft  le  feul  confeiller  clerc 
qu'il  y  ait  en  cette  cour. 

Il  y  a  un  procureur  général  pour  le  prince. 
Outre  la  cour  fouveraine,  il  y  a  dans  le  duché 
plufieurs  autres  jurididions  qui  reffortiffent  toutes 
nuement  à  la  cour  fouveraine. 

Ces  juridiâlons  font  celles  des  pairies;  celles  des 
quatre  firies  qui  fontNoirfontaine,  Munau,  Corbiont 
&  Botaffart  ;  les  quatre  mairies  du  prince  qui  font 
Paliffeul,  Jehonville,  Fays-le- Veneur  &  Sanfanru; 
quatre  aïeux  qui  font  Tettin,  Auff,  Gedine  &  Por- 
cherelfe. 


BOUILLON. 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  fêîgneuries  &  jus- 
tices ,  &  un  grand  nombre  de  fiefs  les  uns  ayant 
hauce-juftice,  les  autres  baffe-jul'tice  feulement;  d'au- 
tres fans  aucun  droit  de  juftice  :  il  paroît  que  la 
moyenne-juftice  y  eft  encore  inconnue  comme  elle 
Tétoit  autrefois  en  France. 

Toutes  les  feigneuries  &  fiefs  relèvent  nuement  du 
prince. 

Le  droit  romain  efl  le  droit  commun  du  duché  de 
Bouillon. 

Il  y  a  en  outre  une  coutume  publiée  en  i6%8. 

Il  y  a  aufl.1  plufieurs  ordonnances  des  ducs  de  Bouil- 
lon ,  portant  règlement  fur  la  procédure  &  fur  plu- 
fieurs autres  matières. 

La  plus  confidérable  de  ces  ordonnances  eft  celle 
ti'Emmanuel  Théodofe  ,  duc  de  Bouillon  ,  du  mois 
■de  juin  1713  ,  pour  la  réformation  delà  juftice  :  elle 
contient  104  articles  avec  un  tarif  pour  la  taxe  des 
dépens. 

Les  autres  ordonnances  n'ont  point  été  jufqu'ici 
rafiemblées. 

Ce  qui  eft  de  plus  remarquable  dans  l'ordre  que 
l'on  fuit  pour  la  procédure  dans  ce  duché  ,  c'eft 
que  les  juges  fubakernes  n'ont  pas  le  droit  de  juger 
de  piano ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  en  pofleflion 
tf ancienneté.  Lorfqu'une  aftaire  eft  inftruite  devant 
eux  avant  de  la  juger  définitivement ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  encore  d'appel ,  ils  font  obligés  d'aller  à  la 
cour  fouveraine  en  rencharge  ^  c'eft-à-dire,  qu'ils 
doivent  envoyer  le  procès  clos  &  cacheté  au  grefte 
de  la  cour  par  le  greffier  de  la  juftice ,  &  ce  procès 
doit  être  jugé  par  le  préfident  ou  l'un  des  confeillers 
feul  auffi  a  tour  de  rôle. 

L'objet  de  cette  renchargee^  de  vérifier  file  procès 
eft  bien  inftruit  :  fi  la  cour  le  trouve  tel ,  elle  le  ren- 
voie au  premier  juge  ,  finon  elle  ordonne  de  faire  ce 
qui  eft  nécefiaire  pour  l'inftruftion. 

Lorfqu'elle  eft  confirmée,  la  fentence  eft  intitulée 
du  nom  de  la  juftice  où  le  procès  a  été  inftruit ,  & 
îl  eft  fait  mention  dans  le  prononcé  de  l'avis  du  juge 
de  la  cour  qui  y  a  vaqué ,  lequel  figne  la  minute  Se 
la  renvoie  à  la  juftice  pour  y  être  regiftrée  en  pré- 
fênce  des  officiers  ,  qui  fignent  fur  le  regiftre. 

On  retrouve  encore  dans  le  duché  de  Bouillon 
quelques  vertiges  des  moeurs  des  Germains ,  ce  qui 
ne  doit  pa<^  furprendre ,  puifque  ce  pays  faifoit  partie 
de  la  Germanie. 

Jules  Céfar ,  en  (es  commentaires  de  la  guerre  des 
Gaules ,  livre  6  ,  dit  que  les  Germains  ne  s'appli- 
quoient  pas  à  l'agriculture  ;  que  perfonne  d'entre 
eux  n'avoit  une  certaine  quantité  de  terre  fixe  ni 
des  héritages  propres  ;  mais  que  les  magiftrats  &  les 
chefs  diftribuoient  tous  les  ans  à  chaque  famille  une 
certaine  quantité  de  terre  en  tel  lieu  qu'ils  jugeoient 
à  pro'^os  ,  &  que  l'année  fuivante  on  les  contraignoit 
de  palfer  ailleurs ,  dans  la  crainte  que  ,  s'attachant 
trop  à  un  même  iie'j ,  ils  ne  quittaifent  l'exercice 
des  armes  pour  l'agriculfure,  qu'ils  ne  travaillafient  à 
étendre  Içurs  polleffions ,  que  les  plus  puiflans  ne 
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les  enlevafTcnt  aux  plus  foibles ,  qu'ils  ne  fiffent 
conftruire  avec  trop  de  foin  des  maifons  pour  fe  ga-. 
rantir  du  froid  &  du  chaud  ,  &  que  la  cupidité  des 
richefies  ne  fût  une  fource  de  fadions  &  de  diffenfions 
entre  eux. 

Cet  ufage  paroît  avoir  été  confervé  dans  le  duché 
de  Bouillon,  en  ce  que  la  plupart  des  habitans  ont 
encore  fort  peu  de  terres  en  propre. 

Le  prince  pofsède  dans  fon  duché  une  affez  grande 
étendue  de  terre  qui  fait  tout  le  circuit  du  duché. 
Ce  terrein  eft  appelé  le  Ban-l'Evêque ,  parce  que 
les  évéques  de  Liège  en  ont  joui  dans  le  temps  qu'ils 
détenoient  le  duché  de  Bouillon. 

Ce  ban,quoiquefaifant  partie  du  domaine,  n'eft  point 
exploité  ni  affermé  par  le  prince  ;  les  commiflaires 
généraux  de  fon  conseil  réfidans  à  Bouillon,  qui  font 
le  gouverneur,  le  premier  préfident  &  le  procureur 
général  de  la  cour  fouveraine  de  Bouillon  ,  diflri- 
buent  tous  les  ans  aux  habitans  de  chaque  village  une 
portion  du  ban-l'évéque,  proportionnée  à  l'état  de 
chaque  famille. 

Cette  diftribution  change  tous  les  ans  ;  Tannée  fiiî- 
vante ,  on  donne  à  chaque  habitant  une  portion  de 
terre ,  autre  que  celle  qu'il  avoit  l'année  précédente. 

Ces  diftributions  des  terres  font  appelées  virées ^ 
à  caufe  qu'elles  changent  &  tournent. 

Il  y  a  auftî  des  virées  à  bois  ou  diftributions  de 
bois  à  ufage. 

Les  habitans  ne  Cont  point  propriétaires  des  terres 
&  bois  qui  leur  font  ainfi  diftribués  par  virées  ;  ils 
n'en  ont  que  l'exploitation  &  l'ufage  pour  le  temps 
qu'elles  leur  font  données. 

Les  terres  qui  leur  font  ainfi  diftribuées ,  ne  rap- 
portent pas  deux  années  de  fuite:  après  l'année  pour 
laquelle  elles  ont  été  diftribuées  ,  on  les  laiffe  repofer 
feize  ou  dix-fept  ans  &  même  quelquefois  dix-huit, 
ces  terres  manquant  des  engrais  qui  feroient  nécef- 
faires  pour  les  féconder. 

Le  prince  n'eft  cependant  pas  le  feul  qui  pofsède 
des  domaines  en  propriété  dans  l'étendue  de  fa  fei- 
gneurie  ;  indépendamment  des  pairies  ,  firies  & 
autres  feigneuries  &  fiefs  dont  on  a  déjà  parlé ,  il 
exifte  dans  le  duché  de  Bouillon  plufieurs  aïeux. 

Il  y  a  auftl  nombre  de  bourgeois  &  même  de  fim- 
ples  habitans  du  duché  qui  pofsèdent  des  biens-fonds 
en  propriété,  tant  maifons  que  terres  ,   prés,   bois. 

Ces  biens  font  chargés  d'un  cens  annuel  &  d'un 
droit  de  lods  aux  mutations ,  ce  qui  dépend  des  titres 
de  concefllon  &  de  reconnoifiance. 

Voye\fiLr  l'hiflorique  de  ce  duché  le  diction- 
naire géo£^raphique  de  Corneille ,  aux  articles  de 
Liège  &  de  Bouillon  ;  hi flaires  de  Vévcché  de. 
Liège,  &  les  traités  de  Tongres  ,  de  Cambrai  y 
Nimegue  &  autres  ,  &  les  coutumes  de  Sedaji  & 
de  Bouillon. 

(  Cet  article  e/i  de  M.  BouCHER  d'Argis  , 
avocat  au  parlement  ,  &c.  ) 

BOUILLON.  C'eft  une  efpèce  de  boifTon  com- 
pofée  d'eau  de  fon  &  de  levain.  Elle  eft  alTujettie 
aux  mêmes  droits  que  la  bierre  lorfqu'elle  eft  vendue 
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en  détail  t  ceci  a  été  jugé  contre  les  habîtans  de 
Dieppe,  par  un  arrêt  du  confeil  du  iz  feptembre 
16511.  Ceux  qui  la  compofent  pour  la  conforama- 
t'ion  de  leur  famille  feulement  ne  payent  aucun 
tàiolt. 

Voyez  Bière  (  Article  de  M.  DAREAUy  avocat 
au  parlement  y  &c.  ) 

BOULANGER.  C'efl  celui  qui  fait  &  vend  du 
pain  pour  le  public. 

Cette  profefTion  intérefTe  eiïentiellement  les  ci- 
toyens ;  aufli  la  police  a-t-elle  droit  de  faire  tous 
les  réglemens  qui  peuvent  fubordonner  les  Boulan- 
gers à  ce  qu'exige  la  fubfiflance  des  hâbitans  d'un 
endroit ,  &  leur  faire  exercer  leur  métier  avec  toute 
l'exaftltude  &  la  fidélité  que  demande  l'intérêt  pu- 
blic. JVIais  a  d'une  part  ils  contradent  certains  en- 
gagemens  envers  la  fociété  ,  ils  jouifTent  auflfi  de 
certains  privilèges  que  n'ont  pas  les  particuliers  qui 
exercent  d'autres  profelTions.  Pour  développer  ce 
que  nous  avons  A  dire  à  ce  fujet ,  nous  parlerons  d'a- 
bord de  la  police  publique  à  laquelle  font  affujettis 
les  Boulangers  ;  nous  verrons  enfuite  quels  font  les 
privilèges  que  les  tribunaux  leur  accordent  pour  le 
payement  de  ce  qui  leur  ell  du ,  préférablement  à 
d'autres  créanciers. 

Police  publique  concernant  les  Boulangers. 
Celui  qui  afpire  à  exercer  cet  état  ,  doit  être  de 
bonnes  mœurs ,  parce  que  dans  ce  métier  rien  ne 
feroit  plus  dangereux  pour  le  public  qu'un  homme 
qui  n'auroit  point  la  probité  en  partage.  Avec  les 
moeurs  ,  on  exige  encore  qu'il  foit  de  bonne  fanté  , 
de  crainte  qu'il  ne  communique  quelque  germe  con- 
tagieux à  l'aliment  de  première  nécelTité  qu'il  pré- 
pare pour  les  citoyens. 

Dans  la  plupart  des  villes  de  province,  on  exige 
iauffi  que  le  pain  qu'il  defline  foit  empreint  d'une 
marque  qui  faffe  connoître  qu'il  fort  de  fa  boutique, 
afin  que  s'il  y  a  de  la  fraude ,  on  puifTe  en  recon- 
noître  l'auteur. 

Les  Boulangers  ne  peuvent  être  meuniers  en 
même-temps  qu'ils  exercent  la  profeflion  de  Bou- 
langers. La  réunion  de  ces  deux  états  leur  donneroit 
occafion  de  commettre  bien  des  fraudes  ;  ils  pour- 
roient  fur-tout  contribuer  ,  Celor.  les  circonftances , 
à  faire  hauiïer  le  prix  du  pain  en  retardant  le  fer- 
vice  des  moulins.  Un  arrêt  du  zi  juin  1^351,  rap- 
porté au  traité  de  la  police  ,  leur  défend  l'exercice 
des  deux  métiers  à  la  fois.  Ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  en  même- temps  mefureurs  de  grains,  parce 
qu'alors  loin  de  dénoncer  ,  comme  ils  y  font  obligés , 
les  contraventions  qui  peuvent  avoir  trait  à  la 
cherté  des  grains ,  ils  feroient  les  premiers  inté- 
relTés  à  les  diflimuler  ;  d'ailleurs  le  rapport  qu'ils 
font  du  prix  des  grains  deviendroit  naturellement 
fufpeft. 

Dans  les  villes  où  les  bourgeois  font  dans  l'ufage 
de  faire  leur  pain  chez  eux ,  il  eiî  défendu  aux  Bou- 
langers d'entrer  dans  les  marchés  aux  grains  avant  les 
heures  fixées  par  la  police,  afin  que  les  hâbitans 
aient  le  temps  dç  faire  leurs  proyifionst 
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La  police  doit  veiller  auflî  à  ce  qu'il  ne  Ce  com- 
mette aucun  monopole,  &  à  ce  que  les  Boulangers 
n'afFeftent  pas  d'acheter  tous  les  grains  d'un  marché 
afin  d'obliger  les  hâbitans  d'en  aller  chercher 
à  la  campagne  à  leurs  frais ,  &  d'avoir  occafion 
par-là  de  faire  un  plus  grand  débit  &  à  un  plus  haut 
prix. 

On  doit  encore  faire  attention  à  trois  chofes  à 
l'occafion  des  Boulangers  ;  favoir  ,  à  la  qualité  ,  au 
poids  &  au  prix  de  leur  pain.  Divers  réglemens 
portent  que  les  Boulangers  cuiront  à  une  heure 
compétente  ,  afin  que  les  pains  foient  froids  &  ra/fis 
dans  le  temps  que  le  public  en  fait  fa  provifion.  Le 
pain  doit  être  fans  mixtion  ,  bien  élaboré  ,  fer- 
menté &  boulangé.  Ils  font  obligés  de  mettre  à  part 
&  de  ne  point  expofer  dans  leurs  boutiques  celui 
qui  après  la  fournée  fe  trouve  défeâueux  &  qui  n'a 
pas  la  blancheur  ordinaire  &  convenable.  Il  leur 
efl  particulièrement  défendu  d'employer  du  bled 
rejavé  ou  remoulu,  Se  de  la  farine  gâtée. 

Quant  au  poids  ,  chaque  Boulanger  doit  avoir  à 
fa  boutique  des  balances  &  des  poids  pour  pefer  le 
pain ,  &  cela  à  peine  d'amende  arbitraire.  Chaque 
pain  doit  être  du  poids  réglé  par  la  police  de  chaque 
endroit. 

Pour  ce  qui  efl  du  prix  du  pain  ,  les  magiflrats  doi- 
vent avoir  attention  à  ce  qu'il  ne  devienne  point 
excefllf  par  le  fait  des  Boulangers.  Si  d'un  côté  on 
oblige  ceux-ci  à  tenir  toujours  leurs  boutiques  gar- 
nies ,  on  doit  d'un  autre  côté  leur  permettre  un  gain 
lliffifant  ;  autrement  II  y  aurolt  de  l'injuflice  ,  &  ce 
ne  feroit  pas  le  moyen  de  les  voir  procurer  au  peu- 
ple fa  fubfiflance.  Au  furplus ,  quand  il  s'agit  d'en 
venir  à  une  taxe  ,  elle  doit  fe  faire  relativement 
au  prix  commun  des  grains ,  &  cette  taxe  ne  peut 
pas  être  la  même  par-tout  :  les  frais  de  boulangerie 
dans  certains  endroits ,  font  plus  confidérables  que 
dans  d'autres  ;  elle  doit  entièrement  dépendre  de  la 
fageiïe  des  officiers  de  police.  Mais  lorfqu'une  fols 
la  taxe  eft  faite  ,  les  Boulangers  ne  doivent  point 
l'excéder.  Trois  Boulangers  de  Paris  ont  été  con- 
damnés par  fentence  de  la  police  du  15  janvier 
1776  ,  à  30  livres  d'amende  chacun  pour  y  être 
contrevenus. 

Dans  les  villes  de  province  il  y  a  des  marchés  où 
les  Boulangers  forains  viennent  apporter  du  pain 
comme  à  Paris.  Lorfqu'un  de  ces  Boulangers  y 
prend  une  place  pour  ce  genre  de  commerce ,  il 
contraire  envers  le  public  une  efpèce  d'obligation 
de  fournir  cette  place  d  une  quantité  fuffifante  de 
pain  chaque  jour  de  marché  ;  &  lorfqu'il  y  manque  , 
la  police  peut  le  condamner  à  l'amende  ,  même  lui 
ôter  cette  place  en  cas  de  récidive.  Autrefois  lors- 
que fon  pain  avoir  été  apporté  au  marché ,  on  pou- 
volt  le  forcer  de  l'y  vendre  au  rabais  fans  pouvoir 
le  remporter  ;  mais  depuis  un  arrêt  du  confeil  du 
f  novembre  177J  rendu  en  faveur  des  Boulangers 
forains  de  Lyon  ,  il  peut  en  faire  des  entrepôts  , 
pourvu  qu'il  ne  le  vende  pas  au-delà  du  prix  fixé 
par  la  police,  Cette  liberté  femble  même  être  de- 
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Venue  plus  parfaite  depuis  l'édit  de  fuppreflfion  des 
jurandes  du  mois  de  février  1776. 

Il  efi  auflî  de  police  publique  qu'un  Boulanger 
ne  puiïïe  point  arbitrairement  quitter  fa  profelîlon  : 
il  eft  obligé  d'en  faire  fa  déclaration  un  an  aupara- 
vant :  c'elt  ce  qui  réfulte  du  mêrne  édit  de  fuppreP- 
fion  des  jurandes. 

Comme  le  pain  eft  efTentiel  à  la  nourriture  des 
citoyens,  on  n'en  interdit  pas  le  débit  lesjours^e 
dimanches  &  de  fêtes  :  il  îuffit  que  les  Boulangers 
tiennent  fermés  les  ais  de  leurs  boutiques  en  laifiant 
feulement  leurs  portes  ouvertes.  I\lais  ils  doivent 
façonner  leur  pain  &  le  cuire  la  veille.  Cependant 
quand  il  y  a  plufieurs  fêtes  de  fuite ,  ils  peuvent 
travailler  la  féconde  ou  la  troifième  &  toutes  les 
fois  que  la  nécelTité  publique  l'exige ,  en  prenant 
une  permiflîon  du  juge  de  police. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  queftlon  de  (avoir  fi  les 
Boulangers  font  fujets  aux  fours  &  aux  moulins  ba- 
naux ,  voye^  ce  que  nous  avons  dit  â  l'article  Ba- 
nalité. 

Privilèges  des  Boulangers.  Quoique  l'article  8 
du  titre  i  de  l'ordonnance  de  167-^  ,  formé  fur  l'ar- 
ticle iz6  delà  coutume  de  Paris,  n'accorde  que  fix 
mois  aux  Boulangers  pour  demander  en  juftice  le 
payement  du  pain  qu'ils  ont  fourni  ,  on  ne  laiffe  pas 
au  châtelet  de  Paris  ,  de  les  écouter  dans  leur  aétion 
pour  la  fourniture  de  l'année  entière.  On  fait  qu'il 
feroit  trop  rigoureux  de  leur  oppofer  une  négli- 
gence qui  fouvent  n'eft  le  fruit  que  de  leur  bienfai- 
fance  &  de  leur  humanité. 

La  jurifprudence  des  arrêts  leur  accorde  auftî  une 
préférence  fur  le  mobilier  de  leurs  débiteurs.  Il  y 
a  à  ce  fujet  trois  arrêts  imprimés  pour  les  Boulan- 
gers de  Paris  ,  l'un  du  1 1  août  1738,  l'autre  du  1 1 
mai  1740  ,  &  le  troifième  du  7  feptembre  de  la 
même  année.  Ces  arrêts  rendus  contre  le  fieur  Jean- 
Olivier  Bertrand  ,  écuyer  ,  en  qualité  d'héritier  de 
fon  frère  ,  &  contre  les  direfteurs  des  créanciers  de 
celui-ci,  jugent  formellement  : 

1°.  Que  pour  la  fourniture  des  Cix  derniers  mois 
avant  le  décès  du  débiteur,  le  Boulanger  a  une  ac- 
tion &  un  privilège  inconteftable  fiir  le  prix  des 
meubles  du  défunt. 

2°.  Que  pour  la  fournituredes  fix  mois  antérieurs, 
il  a  également  une  aétion  ,  &  que  l'héritier  n-e  peut 
s'en  affranchir  qu'en  affirmant  que  cette  fourniture 
a  été  payée  &  qu'elle  n'eft  plus  due. 

5°.  Que  fi  cette  fourniture  des  fix  mois  antérieurs 
eft  due  ,  ou  parce  que  l'héritier  en  convient,  ou 
parce  qu'il  refiife  d'affirmer  ,  elle  a  le  même  privi- 
lège que  celle  des  fix  derniers  mois  fur  le  prix  des 
meubles. 

4°.  Que  les  Intérêts  de  tout  ce  qui  eft  dû  pour 
fourniture  de  pain,  ont  leur  cours  du  jour  de  l'op- 
pofition  aux  fcéllcs  &  ont  le  même  privilège. 

5°.  Que  ce  privilège  fe  communique  à  tous  les 
dépens  qu'il  a  fallu  faire  pour  parvenir  aux  paye- 
ment des  fournitures. 

Cette  juri/prudence  exadement  fuivie  au  châtelet 
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de  Paris  ,  peut  n'être  pas  la  même  par- tout  :  mais 
nous  croyons  qu'elle  mérite  d'être  introduite  dans 
tous  les  fièges  où  elle  n'eft  pas  contrariée  par  des 
réglemens  particuliers  ou  par  une  jurifprudence 
bien  avérée,  ou  par  un  ufage  confiant  &  uni- 
forme. 

Voyer  le  traite'  de  la  police  par  de  la  Mare  ; 
h  dicîionnaire  &  le  code  de  police  ;  Bourjon 
fur  le  droit  commun  de  la  France  ;  l'ordonnance 
de  i6y^  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Banalité  , 
Meunier  ,  &c,  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avo- 
cat ,  &c.  ) 

BOULDURES  DE  MOULINS.  On  trouve  ce 
mot  &  fon  explication  dans  l'article  13  de  la 
coutume  de  Menetou  fur  Cher ,  locale  de  celle  de 
Blois.  Cet  article  défend  «  Les  foffes ,  autrement 
»  appelées  les  Bouldures  des  moulins  qui  font 
»  fous  la  roué  &  bâtimens  defdits  moulins.  » 

Dom  Carpentier  rapporte  au  mot  Bullionum  des 
lettres  de  14558  ,  où  l'on  voit  qu'on  appelolt  Boul- 
dures en  Poitou  de  pierres  des  mines  de  j'er% 
(  G.  D.  C.  ) 

BOULET  DE  CANON.  Grofi"e  balle  de  fer  fer- 
vant  à  charger  une  pièce  d'artillerie. 

Les  Boulets  de  canon  doivent  comme  le  fer  en 
gueufe  ,  trente-cinq  fous  par  millier  pour  droit  d'en- 
trée ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  2  avril 
1701. 

L'ordonnance  de  1687  défend  de  faire  paffer  des 
Boulets  de  canon  chez  Fétranger  :  &  lorfqu'ils  for- 
tent  des  cinq  groffes  fermes  pour  entrer  dans  les 
provinces  réputées  étrangères  ,  ils  doivent  comme 
pour  le  droit  d'entrée  ,  trente-cinq  fous  par  millier. 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Entrée, 
Marchandise  ,  Sortie  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

BOULOGNE.  Ville  maritime  de  France ,  capi- 
tale du  comté  de  Boulonois  dans  la  Picardie. 

Louis  XI  acquit  ce  comté  à  titre  d'échange  en 
1477.  Il  céda  en  contr'échange  à  Bertrand  de  la 
Tour ,  la  jugerie  de  Lauraguais  en  Languedoc,  qu'il 
érigea  en  comté.  Le  Boulonois  fut  en  conféquence 
uni  au  domaine  de  la  couronne  :  enfuite  la  ville  de 
Boulogne  fut  prife  par  les  Anglois  en  1544  &  ref 
tituée  à  Henri  II ,  qui  y  fit  fon  entrée  en  1 5  5  i .  De- 
puis ce  temps,  le  Boulonois  n'a  plus  cefie  de  faire 
partie  du  domaine  de  la  couronne. 

Les  habitans  de  Boulogne  &  du  Boulonois  ont 
prétendu  qu'ils  dévoient  être  exempts  de  payer  les 
droits  de  franc-fief  pour  raifon  des  biens  nobles 
pofledés  par  les  roturiers  :  mais  Ç\  on  ne  leur  a  pas 
accordé  tout  ce  qu'ils  avoient  demandé ,  ils  ont  au 
moins  réufti  à  faire  modifier  la  perception  &  le  paye- 
ment de  ces  droits. 

Pour  appuyer  leur  prétention  ,  Ils  ont  obfervé 
qu'originairement  le  Boulonois  croit  dans  la  mou- 
vance iIj  comté  d'Artois,  fief  immédiat  de  la  cou- 
ronne ;  qu'en  1 5  5  i  le  roi  Henri  II  leur  accorda  des 
lettres  -  patentes  par  lefquelles  ils  furent  déclarés 
exempts  de  toute  efpèce  de  tailles  &  d'im.pofitions  ; 
que  par  la  fuite ,  Henri  IV  &  Louis  XIII  confir- 
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mèrent  cette  exemption  ;  que  par  arrêt  du  ip  juillet 
î6io,  le  confeil  les  déchargea  des  droits  de  franc- 
fief  pour  cette  fois,  &  fans  tirera  conféquence  pour 
l'avenir  ,  au  cas  qu'ils  ne  fe  trouvaffent  pas  avoir  été 
exempts  de  ce  droit  ;  qu'ils  en  furent  abfolument 
décharges  par  arrêt  des  commiffaires  du  30  décembre 
1634;  que  par  lettres-patentes  du  mois  d'avril  165  i, 
ils  furent  déchargés  du  ban  &  arricre-ban  ,  le  roi 
ayant  déclaré  qu'il  Ce  contentoit  du  fervice  militaire 
&  des  devoirs  qu'ils  avoient  faits  &  feroient  ;  que 
par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1 7 1 6 ,  ils  furent 
confirmés  généralement  dans  tous  leurs  privilèges 
&  exemptions ,  comme  ils  en  avoient  joui  &  en  jouif- 
foient;   qu'à  la  vérité,  par  une  décifion  du  confeil 
du  17  mai  1718,,  &  par  arrêt  contradidoire  du  3 
fèptembre  1711  ,  interprétatif  des  lettres-patentes 
de  171e,  ils  avoient  été  condamnés  au  payement  des 
droits  de  franc-fief,  chacun  en  particulier  ,  pour  les 
biens  nobles  qu'ils  poffédoient  conformément  aux 
édits  de  1708,  17 10  &  1715  ;  mais  qu'ils  avoient 
été  reçiis  oppofans  à  l'arrêt  de  17x1  par  un  nouvel 
arrêt  du  15  mai  1711  ,  portant  que  les  parties  remet- 
troient  refpedivement  leurs  pièces,   titres  &  mé- 
moires pour  être  flatué  ce  qu'au  cas  appartiendroit, 
&  qu'il  feroit  furfis  à  toutes  pourfuites  jufqu'à  ce 
qu'autrement  il  en  eût  été  ordonné.  Ils  ont  ajouté  à 
ces  moyens,  que  fuivant  la  coutume  d'Artois,  le 
droit  de  franc-fief  efl  purement  domanial  ;  que  les 
comtes  de  Boulogne  ne  l'ont  jamais  exercé  dans  l'é- 
tendue de  ce  comté,  &  qu'il  n'a  pu  y  être  introduit 
parles  rois  avant  1477  ,  puifqu'alors  ils  n'en  avoient 
que  la  fouveraineté  Se  qu'il  s'agifToit  d'un  droit  Cei- 
gneurial  &  domanial  ;  que  l'immunité  de  ce  droit 
a  même  pour  motif  l'obligation  où  dans  ce  pays  , 
frontière  d'une  domination  étrangère,  fe  trouve  tout 
propriétaire  &  fermier  de  fonds  ,  de  fe  tenir  conti- 
nuellement armé  &  équipé  ,   en   paix   comme  en 
guerre,  pour  marcher  au  premier  commandement; 
enfin  ils  ont  repréfenté  qu'ils  s'étoient  fignalés  en 
différentes  occafions ,  &  ils  ont  conclu  à  la  décharge 
du  droit  de  franc-fief,  ou  du  moins  qu'il  fût  ordonné 
que  la  perception  en  feroit  faite  dans  le  Bouionois, 
conformément  à  ce  qui  fe  pratique  dans  le  comté 
d'Artois, 

Le  fermier  a  répondu  que  le  Bouionois  ,  depuis 
l'établifTement  de  la  Monarchie,  avoit  toujours  été 
un  fief  mouvant  de  la  couronne;  que  les  feigneurs 
particuliers  n'avoient  aucune  fouveraineté  ;  que  l'ef- 
fet de  l'échange  de  1477  avoit  été  de  réunir  au 
dom^-ne  delà  couronne,  le  fief  &  domaine  parti- 
ticulier  du  Bouionois  dans  lequel  les  rois  de  France 
avoient  toujours  eu  le  pouvoir  de  percevoir  le  droit 
de  franc-fitf ,  comme  un  droit  régalien  ;  que  les 
lettre--patente;  de  1551  ne  cor.tenoient  pas  l'exemp- 
tion de  ce  droit  ;  qu'il  n'en  étoit  point  fait  mention 
non  plus  dans  celles  de  171^,  quoique  les  habitans 
du  Boulenois  euf^ent  alors  nommément  demandé 
cette  exemption  ;  que  les  habitans  de  toutes  les  villes 
privilégiées  avoient  été  alîuiettis  au  payement  de 
ce  même  droit  j  enfin,  que  le  Bouionois  n'étoit  point 
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régi  par  la  coutume  d'Artois ,  &  que  pour  pouvoir 
prétendre  jouir  du  privilège  d'un  pajs  d'états,  il 
falloit  en  faire  partie. 

Tous  ces  moyens  ayant  été  dlfcutés  au  confeil, 
le  roi  y  rendit  un  arrêt  le  z8  mars  1751  ,  par  lequel 
les  habitans  de  Boulogne  &  du  Bouionois  furent  dé- 
clarés fujets  aux  droits  de  franc-fief;  mais  par  grâce , 
famajeitéies  déchargea  du  payement  des  droits  échus 
jufqu'au  premier  janvier  175 1. 

11  fut  ordonné  par  le  même  arrêt,  que  les  rotu- 
riers du  Bouionois  qui  depuis  cette  époque  étoient 
ou  deviendroient  propriétaires  de  fiefs  ou  tdnemens 
nobles ,  feroient  tenus  dans  l'année  de  leur  poiïel^ 
fion  ,  de  fournir  aux  fermiers  du  domaine  une  dé- 
claration affirmée  véritable ,  de  la  coniîflance  &  du 
revenu  de  ces  fiefs  ou  tenemens  nobles  ,  &  d'en 
payer  les  droits  de  franc-fief  fur  le  pied  d'une  année 
de  revenu ,  au  moyen  de  quoi  ils  feroient  aftiranchis 
de  ces  droits  pendant  leur  vie. 

Les  habitans  du  Bouionois  avoient  auffi  prétendu 
qu'ils  dévoient  être  exempts  des  droits  d'anciens  & 
de  nouveaux  cinq  fous ,  ainfi  que  des  neuf  livres 
dix-huit  fous  par  tonnneau  faifant  partie  des  dix- 
neuf  livres  quinze  fous  fîx  deniers  à  quoi  ont  été 
fixés  les  droits  d'entrée  fur  les  vins  de  Bordeaux  & 
autres  amenés  par  mer  dans  les  villes  de  Boulogne , 
Caiais  &  Eflaples  pour  quelque  dellination  que  ce 
foit  ;  mais  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  z9  janvier  170e,  ces  habitans  ont  été  aflujettis 
à  ces  droits  ainfi  qu'au  fou  pour  pot. 

Un  arrêt  du  confeil  du  13  mai  1730  a  fait  dé- 
fende aux  élus  de  Doulens  de  connoitre  des  conteC- 
tations  au  fujet  des  droits  d'aides  dans  le  Bouionois, 
defquels  cet  arrêt  attribue  la  connoilfance  aux  juges 
des  traites  de  Boulogne. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  an  ré  mars  1774, 
les  cures  du  diocèle  de  Boulogne  fituées  en  Artois, 
&  dont  la  collation  ou  préfentation  appartient  à  des 
collateurs  ou  patrons  eccléfiaftiques  ,  doivent  être 
conférées  par  la  voie  du  concours  ,  conformément 
au  concile  de  Trente  qui  a  été  reçu  dans  l'Artois 
lorfque  ce  comté  appartenoit  à  la  maifon  d'Autriche* 
Le  concours  doit  avoir  lieu  auffi-tôt  que  les  cures 
viennent  à  vaquer ,  &  elles  ne  peuvent  être  impétrées 
à  Rome.  Tous  les  réglemens  contenus  dars  la  décla- 
ration du  z9  juillet  1744  »  PO^ï"  '^  concours  des  cures 
du  diocèfe  d'Arras ,  doivent  être  obfervés  pour  celui 
des  cures  du  diocèfe  de  Boulogne  qui  font  dans  l'Ar- 
tois. 

Voye-{  le  traite  des  droits  du  roi  par  Dupiiy  ; 
l'arrêt  du  confeil  du  zS  mars  ijs^  j  ^'^  dicîion- 
naire  raifonne  des  domaines  ;  V arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  zr)  janvier  lyoS ;  l'arrêt  du  confeil 
du  29  mai  ij^o  ;  le  traite' général  des  droits  d'ai- 
des ;  la  déclaration  du  2'^  mars  i'JJ<^,  &c.  Voyez 
auflll  les  article?  Eénéfice,  Concours,  Cure,  En- 
trée ,  Frafc-ïief,  SurVEUTION,  ^c. 
^  BOURBONNOIS.  Provir.-e  de  France  avec 
titre  de  duché.  La  ville  de  Moulins  en  eft  lacapi-y 
taie. 


ÊOURCAIGE.  BOURGAGE. 

Un  édît  du  mois  de  février  t  jp4  ordonna  que  les 
domaines ,  les  greffes ,  fceaux  &  tabellionnages  des 
généralités  de  Paris, Picardie,  Champagne  &  Mou- 
lins ,  feroient  aliénés  avec  faculté  perpétuelle  de 
rachat. 

Un  autre  édit  du  mois  de  mars  1655  ordonna  la 
vente  du  droit  de  haute,  moyenne  &  baffe-jullice, 
Se  des  bois  &  forêts  dans  l'étendue  des  provinces  de 
Bourbonnois  &  de  la  Marche. 

Le  duché  de  Bourbonnois  fut  cédé  parle  roî,  le 
7  mars  1 66 1  ,  à  M.  le  prince  de  Condé  ,  en  contr'é- 
change  du  duché  d'Albret. 

Le  droit  de  franc-fief  a  été  abonne  dans  le  Bour- 
bonnois par  divers  arrêts  du  confeil  ;  mais  depuis 
l'expiration  de  ces  abonnemens  ,  les  habitans  rotu- 
riers de  cette  province  font  tenus  de  payer  les  droits 
de  franc-fief  des  biens  nobles  qui  leur  appartiennent. 
Vo)ez  /es  édics  du  mois  de  février  1 S94  y  <^'"  ^^" 
mois  de  mars  i6^§  ;  le  dicîionnaire  raifonné  des 
domaines  ,  &c.  Voye^:  aufll  les  articles  Domaine, 
Franc-fief  ,  Greffe  ,  &c. 

BOURCAIGE.  Dom  Carpentier  dit  que  c'efl 
un  petit  bouri^.  Il  cite  pour  le  prouver,  au  mot 
Burgellus  y  des  lettres  de  grâce  de  l'an  1458  ,  où 
il  eft  dit,  c<  icelui  défunt  (1)  s'enfuit  dedans  une 
»  haye  ou  {%)  Bourcaige  illec  près  ».  Mais  le 
Bourcaigi  eft  fans  doute  la  même  chofe  que  bourg 
ou  bourgage.  (  G.  D,  C.  ) 

BOURELAGE.  Ce  mot  n'eft  connu  que  dans  la 
province  de  Poitou  :  il  y  eft  employé  pour  marquer 
un  droit  qui  s'y  perçoit  par  forme  de  dixme ,  &  qui 
eft  tel  que  dans  toutes  les  paroifTes  où  il  eft  en  ufage, 
il  ne  s'exerce  point  d'autre  droit  de  dixme. 

Ce  droit  de  Bourelage  a  donné  lieu  anciennement 
à  une  coiitefiation  dans  le  Poitou  :  outre  ce  droit  on 
vouloit  percevoir  la  dixme,  mais  il  fut  atteflé  par 
un  afte  du  ficge  de  Poitiers  du  14  juillet  1685: ,  que 
ces  deux  droits  ne  pouvoient  point  concourir  en- 
femble  fiir  les  mêmes  objets. 

Voyez  la  colleclion  de  jurifprudence ,  &c.  {Ar- 
ticle de  M.  DaREAU  ,  avocat ,  &c.  ) 

BOURGAGE.  Mot  ufité  dans  la  coutume  de 
Normandie,  &  qui  s'applique  aux  héritages  roturiers 
fitués  dans  une  ville  ou  dans  un  bourg  fermé ,  où  il 
n'eft  dû  à  caufe  de  ces  héritages,  aucune  redevance 
cenfuelle  ni  féodale ,  foit  envers  le  roi ,  foit  envers 
des  feigneurs  particuliers. 

Le  Bourgage  eft  une  des  quatre  manières  de  tenir 
des  biens-fonds  de  laquelle  il  eft  parlé  par  l'article 
Ï03  de  la  coutume  de  Normandie.  L'héritage  ainfi 
tenu  eft  exempt  aux  termes  de  l'article  138  ,  des 
droits  de  relief,  de  treizième  &  de  tous  autres  droits 
feigneuriaux.  Celui  qui  en  devient  poiïelTeur ,  en  eft 
quitte  pour  donner  une  fimple  déclaration  des  rentes 
&  redevances  qui  font  dues ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
à  cet  égard  une  convention  ou  une  poUeffion  con- 
traire. 

(i)  Il  faut  fuppléer  ici  le  mgt  il ,  qui  le  rapporte  à  i'aïueut 
du  meurtre. 
{!)  C'eû-à-dire  au  Bouicaige, 
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Les  biens  en  Bourgage  font  plus  avantageux  pour 
les  filles  ,  que  les  biens  d'une  autre  nature  ;  car 
quoique  la  coutume  défère  des  portions  différentes 
&  inégales  entre  les  mâles  &  les  filles  dans  les  fuc- 
ceflions ,  elle  veut  cependant  par  l'article  170  ,  que 
les  frères  &  les  fœurs  partagent  également  les  héri- 
tages qui  font  en  Bourgage  dans  toute  la  Norman- 
die ,  même  au  bailliage  de  Caux  dans  les  cas  où 
les  fiiles  font  admifes  à  partager.  Et  par  l'article 
fuivant ,  elle  ajoute  que  ,  quoique  les  filles  ne  puiP- 


elles  peuvent  néanmoins  prendre  part  es  maifons 
ajjifes  es  villes  &  Bourgages. 

Les  veuves  ont  pareillement  une  faveur  fur  les 
fonds  tenus  en  Bourgage  ;  car  quoiqu'il  n'y  ait  point 
de  communauté  de  biens  dans  la  Normandie  entre 
le  mari  &  la  femme ,  celle-ci  ne  laiiïe  pas  après  la 
mort  de  fon  mari  d'avoir  en  propriété  la  moitié 
des  conquêts  /iz/Vj-  en  Bourgage  durant  le  mariage. 
C'eft  ce  que  porte  l'article  315»  de  la  coutume.  Nous 
remarquerons  à  ce  fujet  que  les  places  de  barbiers- 
perruquiers  font  regardées  comme  immeubles  en 
Bourgage  dans  la  Normandie ,  &  que  les  veuves 
ont  la  moitié  de  ces  places  en  propriété  lorfqu'elles 
ont  été  acquifes  durant  leur  mariage.  Il  y  a  à  cet 
égard  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  rendu  en 
forme  de  règlement  le  23  janvier  1730. 

Il  y  a  un  autre  règlement  de  la  même  cour  du 
16  mars  1697  ,  fuivant  lequel  les  paroiiïes  de  Boif^ 
guillaume  &  faint  Etienne,  ainfi  que  celles  de  la 
banlieue  de  Rouen  ,  font  déclarées  n'être  point  en 
Bourgage.  L'exécution  de  ce  règlement  a  été  or- 
donnée par  un  arrêt  du  20  juillet  1715. 

Voyez  Bafnagefurla  coutume  de  Normandie  ; 
les placités  du  parlement  de  Rouen  ;  la  collection 
dejurifprudence ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  , 
avocat ,  &c.  ) 

BOURGAIGNEAU.  Une  charte  donnée  paf 
Philippe  Comte  d'Evreux  en  1320  ,  porte  :  «  Item  , 
>>  CuT  [es  Bourgaigneaux  àeClzveWe,  xxxvij  fous 
«  vj  deniers  tournois  ».  Dom  Carpentier  qui  rap- 
porte cet  extrait  au  mot  Bourgagium  ,  dit  que 
le  Bourgaigneau  eft  comme  le  bourgage ,  un  droit 
que  les  habitans  d'un  bourg  payent  au  feigneur  du 
lieu.  {G.  D.  C.) 

BOURG-FRIDE.  C'eft  une  efpèce  de  traité  de 
paix.  Une  charte  de  1391  ,  rapportée  par  Henry 
Vignier  dans  fon  hiftoire  d'Alface,  p.  172  ,  porte: 
«  Et  dojons  nous  évêque  de  Metz  &  Charles  duc 
»  de  Loherenne  ,  deïïufd.  jureir  un  Bourg-fride  ^ 
f)  enfemble  en  lad.  fortereffe  (  d'Alberftoft")  ,  & 
»  doïons  donner  l'un  l'autre  bonnes  lettres  de  lad. 
»  Bourg-fride  ».  Voyez  Ducangc ,  au  mot  Butp- 
fride.  {G.  n.  C.) 

BOURGEOIS.  C'eft  celui  qui  fait  fa  réfidence 
ordinaire  dans  une  ville. 
'■       Le  droit  de  bourgeoiije  s'4cquiert  à  Paris  par 
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une  réfidence  d'an  &  jour  que  peuvent  juftlfîer  des 
quittances  de  loyer  ,  de  capitation ,  &c. 

Il  y  a  des  villes  où  ,  pour  acquérir  le  droit  de 
bourgeoifie ,  il  faut  une  réiîdence  de  plu/îeurs  an- 
nées. 

Les  étrangers  qui  viennent  s'établir  à  Lyon ,  ne 
jouiflent  du  dfoit  de  bourgeoise  &  des  privilèges 
qui  y  font  attachés  ,  qu'après  qu'ils  fe  font  fait  inf- 
crire  fur  les  regiftres  de  la  ville  ,  qu'ils  ont  donné 
une  déclaration  de  leurs  biens ,  &  qu'ils  ont  dix 
années  confécutives  de  rélidence  dans  cette  ville  , 
pendant  fept  mois  au  moins  de  chaque  année.  C'efl 
ce  qui  réfuite  de  la  déclaration  du  6  août  1 669  , 
&  des  arrêts  du  confeii  des  10  mai  166^,  15  juin 
1688,  17  août  16577,  &  4  mai  1718. 

Dans  les  places  où  il  y  a  des  troupes ,  les  Bour- 
geois &  autres  habitans  trouves  fans  feu  ou  falfant 
du  défordre  dans  les  rues  une  heure  après  la  re- 
traite des  Bourgeois  fonnée^  doivent  être  conduits 
au  corps-de-garde  de  la  place  d'armes ,  pour  y  refter 
jufqu'au  lendemain  :  alors  le  commandant  de  la 
place  doit  renvoyer  chez,  eux  ceux  qui  ont  été  ar- 
rêtés fans  feu  ,  &  faire  remettre  au  pouvoir  du  juge 
ordinaire  ceux  qui  ont  été  arrêtés  faifant  du  dé- 
fordre ,  afin  qu'il  les  puniffe  conformément  aux 
ordonnances  de  police. 

Si  le  défordre  ou  le  délit  commis  par  les  Bour- 
geois ou  habitans  intéreiïe  la  (Tireté  de  la  place  ou 
le  fervice  du  roi ,  le  commandant  doit  les  retenir 
en  prifon ,  &  rendre  compte  du  tout  au  comman- 
dant de  la  province  &  au  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre.  Telles  font  les  dif- 
pofitions  des  articles  13  &  14  du  titre  19  de  l'or- 
donnance du  premier  mars  171^8,  concernant  le 
fervice  du  roi  dans  les  places  &  dans  les  quartiers. 

Les  Bourgeois  ,  marchands  ,  limonadiers ,  caba- 
retiers.&  artifans  qui  font  crédit  aux  bas-officiers 
ou  aux  foldats ,  cavaliers  &  dragons  fans  un  billet 
du  major  du  régiment,  font  dans  le  cas  de  perdre 
leur  dû  :  il  doit^d'ailleurs  être  mis  une  fentinelie 
devant  leur  porte  ou  boutique  ,  afin  d'en  empêcher 
l'entrée  aux  bas-officiers  ,  foldats  ,  cavaliers  &  dra- 
gons pendant  autant  de  jours  que  le  commandant  de 
la  place  l'aura  jugé  à  propos. 

Il  doit  en  être  ufé  de  même  à  l'égard  des  caba- 
retiers  qui  donnent  à  boire  aux  foldats ,  cavaliers  & 
dragons  après  la  retraite. 

Le  commandant  d'une  place  doit  faire  arrêter 
les  Bourgeois  ou  autres  habitans  qui  donnent  à  jouer 
dans  leurs  maifons  à  des  jeux  défendus  :  Il  doit  en- 
fuite  les  faire  remettre  au  iuge  des  lieux  ,  afin 
qu'il  les  puniffe  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Si  les  contrevenans  font  gens  notables  &  quali- 
fiés ,  le  commandant  de  la  place  les  fera  avertir  pour 
la  première  fois ,  &  en  cas  de  récidive ,  il  en  infor- 
mera le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  guerre ,  pour  qu'il  en  foit  rendu  compte  au  roi. 
C'eft  ce  qui  léfulte  des  articles  9  &  16  du  titre 
cité. 
L'article  j  du  même  titre  veut  que  les  Bourgeois 
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&  autres  habitans  qui  troublent  la  tranquillité  def 
fpedacles  ou  qui  ne  s'y  comportent  pas  avec  dé- 
cence ,  foient  arrêtés  par  les  gardes  prépofés  à  cet 
effet,  &  remis  fur  le  champ  au  juge  ordinaire  afin 
qu'il  les  puniffe. 

Suivant  l'article  f  ,  les  Bourgeois ,  aubergiftes  & 
autres  habitans  des  places  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foient,  font  tenus  chaque  foir  ,  après 
la  fermeture  des  portes ,  de  faire  remettre  chez,  le 
commandant  la  déclaration  des  étrangers  arrivés 
chei  eux ,  &  de  fpécifier  ,  en  cas  de  féjour  ,  le 
temps  qu'ils  doivent  y  refter. 

Dans  la  commune  de  Troyes  en  Champagne,  on 
appelle  Bourgeois  du  roi  (i)  des  perfonnes  qui, 
quoique  domiciliées  dans  des  terres  feigneuriales 
dont  les  habitans  font  ferfs  du  feigneur ,  font  exemptes 
de  cette  fervitude  en  vertu  du  privilège  que  le  roi 
leur  a  accordé  à  cet  effet  par  fes  officiers ,  dont  les 
Bourgeois  du  roi  deviennent  jufticiables. 

Voyez  B acquêt  ,  des  droits  de  jujîice  ;  Loy- 
feau ,  truite'  des  feigneuries  ;  le  droit  commun 
de  la  France;  le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris; 
l'ordonnance  criminelle  de  i6yo ;  le  traité géne'-^ 
rai  des  droits  d'aides  ;  la  déclaration  du  28 
feptemhre  ij2^  ;  l'ordonnance  du  premier  mars 
iy68  ;  la  coutume  de  Troyes ,  &c.  Voyez  aufll 
les  articles  Frak  c-fief  ,  Paris  ,  Privilège  ,  Ville 
d'arrêt  ,  &c. 

BOURGES.  Ville  capitale  du  duché  de  Berry, 
&  chef-lieu  d'une  généralité.  C'efl  un  ancien  do- 
maine du  roi  que  Philippe  premier  acquit  en  T061 , 
&  qui  fut  érigé  en  duché -pairie  en  1360.  Plu- 
/leurs  enfans  de  France  l'ont  polfcdé  à  titre  d'apa- 
nage. 

La  principauté  d'Henrichemont  efl  dans  la  géné- 
ralité de  Bourges ,  &  le  contrôle  des  ades  n'avoit 


(i)  Anciennement  lorfqu'un  particulier  qui  n'étoit  ni 
tKjble  j  ni  clerc,  ni  bâtard',  vouloit  jouir  des  privilèges 
accordes  aux  perfonnes  libres  ,  il  follicitoit  les  lettres  né- 
ceflTaires  pour  être  reconnu  Bourgeois  du  roi ,  ou  même  de 
quelque  feigneur.  Une  ordonnance  de  Phi!ippe-le-Bel  , 
donnée  en  1287  ,  au  parlement  de  la  Pentecôte  ,  explique 
ainfî  la  manière  d'obtenir  cts  lettres  : 

«  Quand  aycun  veut  entrer  en  aucune  bourgeoi/Je,  iJ 
M  doit  aller  au  lieu  dont  il  requiert  être  Bourgeois,  &:  doic 
=•  venir  au  prévôt  du  lieu  ou  à  fon  lieutenant  .  ou  au  maire 
»  des  lieux  qui  reçoivent  des  Bourgeois  fan*  prévôt ,  Sa 
»  dire  à  cet  officier  :  Sire ,  je  vous  requière  la  houigeoife 
»  de  cette  ville  ,  &  fuis  appareillé  de  faire  ce  que  je  dois. 
»  Alors  le  prévôt,  ou  le  maire  ,  ou  le  lieutenant  ,  en  la 
»  préfence  de  deux  ou  de  trois  Bourgeois  de  la  ville,  du 
"  nom  difquels  les  letrres  doivent  faire  mention  ,  recevra 
»  sûreté  de  l'entrée  de  la  bourgeoifie  ,  &  que  le  récipien- 
»  daire  fera  ou  achètera,  pour  raifon  de  la  bouigeoilîc, 
»  une  niaifon  dans  l'an  &  jour,  de  la  valeur  de  60  fou» 
»  parifis  au  moins.  Cela  fait  &  regiftré  ,  le  prévôt  ou  le 
M  maire  doit  donner  à  l'impétrant  un  fergent  pour  allée 
»  avec  lui  pardevers  le  feigneur  fous  lequel  il  eft  .départi , 
»  ou  devant  fon  lieutenant  ,  pour  lui  faire  fav^oir  que  i'im- 
»  pctrant  ell  entré  en  la  bourgeoifie  de  telle  ville,  â  tel 
»  jour  &:  en  tel  an ,  ainli  iju'il  fêta  contenu  dans  les  letcrçi 
»»  de  bourgeoifie.  »» 
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pas  lieu  autrefois  dans  retendue  de  cette  principau» 
té,  ain/î  qu'il  paroit  par  un  arrêt  du  conlèil  du  7 
novembre  r77-4;  mais  fuivant  un  édit  du  mois  de 
décembre  1711  ,  ce  droit  fe  perçoit  aujourd'hui 
dans  cette  principauté  comme  dans  le  rcfte  de  la 
généralité. 

Les  maires  ,  cchevins ,  bourgeois  &  Imbitans  des 
villes  de  Bourges  &  d'Ilioudun  prétendaient  devoir 
d'aiiieurs  jouir  de  l'exemption  des  droits  de  franc-lief, 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  1 5  94  ,  1 6 1 1 ,  1 643  & 
165  I  ,  contenant  diftérens  privilèges  confirmes  par 
ëe  nouvelles  lettres-patentes  de  1718  &  1713;  ,  avec 
cette  rellriâion  :  pourvu  que  Ufdits  piiviLègts 
n  aient  été  révoqués  par  aucun  édit  ni  décLi- 
ration. 

Mais  ces  privilèges ,  quant  au  droit  de  franc-iîef, 
av oient  ceiîc  lors  du  recouvrement  ordonné  en  1 677-  ; 
ils  le  trouvoient  mcme  révoques  par  i'edit  du  mois 
d'août  1691  ,  en  conféquence  duqL:el  la  province  du 
Eerry  fut  abonnée  à  90000  livres  :  il  y  a  eu  enfuite 
d'autres  abonnemens  particuliers. 

Ces  confidérations  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  du 
confeil  du  premier  décembre  1711  ,  par  lequel  le 
roi  interprétant  la  claufe  inférée  dans  les  lettres-pa- 
tentes de  1718  &  1719  ,  a  ordonné  qu'il  en  fcroit 
ufé  à  regard  des  habitans  des  villes  de  Bourges  & 
d'IiToudun ,  comme  dans  les  précédens  recouvremcns  ; 
en  contcquence,  que  les  propriétaires  des  fiefs  qui 
auvoient  contribué  auMabonnemens  ordonnés  en  1693, 
iouiroient  de  l'exemption  des  droits  de  franc- fief , 
à  caufe  des  fiefs  qu'ils  polléioient  lors  de  la  contribu- 
tion aux  mêmes  abonnemens ,  &  cela  pendant  vingt 
années ,  à  commencer  du  jour  qu'ils  feroient  entrés 
en  jouiiTance  de  leurs  fiefs  ;  &  que  tous  ceux  qui  au- 
roient  acquis  des  fiefs  &  biens  nobles ,  ou  auxquels 
il  en  feroit  échu  par  fucceflion  ou  aun-ement  depuis 
les  abonnemens  dont  il  s'agit,  enfcmble  ceux  qui 
auroient  payé  lors  de  ces  abonnemens  pour  des  fiefs 
dont  les  vingt  années  feroient  expirées ,  ne  pourroient 
le  difpenfer  d'acquitter  les  droits  de  franc-fief.  Les 
communautés  laïques  de  la  généralité  de  Bourges 
ont  en  outre  été  condamnées  par  le  même  arrêt ,  au 
pavem.-Mit  des  droits  de  nouvel  -  acquêt  de  leurs 
ufages. 

iLes  maires  &  cchevins ,  bourgeois  &  habitans 
de  la  ville  dlffoudun  ayant  formé  oppofition  à  l'arrêt 
qu'on  vient  de  rapporter  ,  ils  en  ont  été  déboutés 
par  un  autre  arrêt  du  5  février  1713  ,  qui  a  or- 
donné que  le  précédent  feroit  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur. 

Les  habitans  de  !a  province  du  Berry  ont  enfuite 
foutenu  que  les  biens  par  eux  polTédés  font  en  franc- 
aleuroturic- ,  &  que  tous  les  héritages  de  cette  pro- 
vince font  francs  &  allodiaux  ,  Ci  l'on  ne  prouve  le 
contraire;  ils  ont  prétendu  en  conféqucnceque  c'étoit 
au  fermier  à  prouver  que  les  biens  fufient  nobles. 

Mais  par  arrêt  du  confeil  du  13  feptembre  r7Z3  , 
il  a  été  ordonné  que  ceux  des  pî-emier  décembre 
17 \z  Se  5  février  1713,  feroient  exécutes  félon  leur 
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forTne  &  teneur;  en  conféquence  que  les  habitans 
roturiers  de  la  province  du  Berry  feroient  tenus  de 
payer  les  droits  de  franc-fief  pour  les  fiefs  &  biers 
nobles  qu'ils  pofsèdent  ;  &  au  cas  qu'ils  prétendroient 
que  leurs  héritages  fufient  en  roture  ,  ils  feroient 
r|;nus  de  Je  juftifier  par  des  déclarations  en  benne 
forme  fournies  aux  feigneurs  dont  ils  relèvent,  con- 
tenant les  cens  &  devoirs  dont  ils  font  charges  ;  (i-non 
les  moines  héritages  leroient  cenies  &  reputes  être 
en  fief. 

Suivant  l'ordonnance  des  aides ,  les  bourgeois  & 
habitans  de  Bourges  doivent  par  muid  devin  d'acliat 
vendu  à  pot ,  une  livre  huit  fous  ;  mais  fi  le  vin  ainfi 
vendu  eil  de  leur  crû ,  ils  ne  doivent  rien. 

Les  mêmes  doivent  pour  chaque  muid  de  vin ,  foit 
de  leur  crû  ,  foit  d'achat ,  vendu  à  aHiette  ,  une  livre 
treize  fous  ;  non  compris  le  droit  de  fubvention  dans 
tous  ces  cas,  lequel  a  été  modéré  à  vingt-deux  fous 
par  muid  en  faveur  de  ces  bourgeois. 

V^oyez.  le  traire  des  droits  du  roi  par  Dupuy  ; 
ledit  du  mois  d'oclobre  i  ^go  ,  &  celui  du  mois 
d'août  i6c)2  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  do- 
maines ;  l'ordonnance  des  aides  ;  le  traité  géné- 
ral des  droits  d'aides  ,  Sic.  VoycL  aufli  les  arti- 
cles Contrôle  ,  Détail,  Franc-Fief,  Greffe, 
SuBVE-NTiGN  ,  Vin  ,  &c, 

^BOURGOGNE.  Province  con/îdérable  de 
France,  avec  titre  de  duclié  ,  &  dont  Dijon  eft  la 
ville  capitale. 

La  Bourgogne  efl  un  pa)  s  d'états  :  Charles ,  fur- 
nommé  le  téméraire,  ajant  été  tué  devant  Nancy 
le  5  janvier  1477,  Louis  XI  ne  perdit  pas  un 
moment  pour  Ce  mettre  en  poileflîon  de  ce  duché  ; 
il  envoya  des  commiifaires  dans  cette  province  pour 
la  mettre  fous  fa  main  &  la  réunir  à  fa  couronne; 
les  états  alors  ailemblés  promirent  obéilTance  &  fidé- 
lité au  roi ,  &  demandèrent  cjue  tous  les  particu- 
liers &  fujcts  défaits  duché  ^  comtés  &  pays  en 
dépendans  fujfent  maintenus  éi  toujours  ,  en 
toutes  leurs  droitures ,  franchi  Ces ,  libertés  ,  fré- 
rogatives  &  privilèges  ^  fins  qu'aucune  nouvel- 
leté  leur  fut  faite  ,  &  que  le  roi  en  fit  pajfer 
&  expédier  des  lettres-patentes  en  forme  due  à 
leur  profit  ;  ce  que  les  commllFaires  accordèrent , 
confentirent  &  promirent  en  vertu  de  la  puif- 
fance  à  eux  donnée ,  &  de  le  faire  ratifier  & 
approuver  par  le  roi.  Il  en  fut  dreifé  un  afte  /igné 
&  fcellé  du  fceau  des  commiffaires ,  le  z^  du  même 
mois  de  janvier  1477. 

Louis  XI  fit  expédier  au  mois  de  mars  fuivant 
des  lettres -patentes  fiir  les  fupplications  &  re- 
quétcs  des  gens  des  trois  états,  contenues  dans  l'aéie 
précédent,  touchant  le  gouvernement  ,  police  & 
entretenement  du  pays  :  elles  contiennent  vingt- 
deux  articles  ;  le  fèiz.ième  porte  que  les  trois  états 
ne  s'alfembleront  qu'en  vertu  de  lettres-patentes  ; 
&  le  dix-feptième  ,  que  l'on  ne  pourra  lever  & 
cueillir  fur  iceitx  pays  &  duché ,  aides  ni  fuh- 
fidis  j  foit  au  profit  du  roi  oit  d'autres ,  fi-noji 
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qiLe  lefdlies  aides  n'aient  été  octroyées  &  conferi' 
fies  par  les  gens  defdits  trois  états. 

Les  états  ont  obtenu  fuccelTivemcnt  fous  les  règnes 
fuivans ,  des  lettres-patentes  confirmatives  de  ces 
premières. 

Comme  les  afTemblées  d'états  ne  fe  tiennent  que 
de  trois  en  trois  ans ,  ce  font ,  dans  l'intervalle  de 
ces  tenues  ,  les  élus  généraux  qui  font  chargés  de 
toutes  les  fondions  de  l'adminidration  :  il  y  en  a 
un  de  chaque  état  ;  ils  font  la  diilribution  &  la  répar- 
tition de  toutes  les  impofitions  ;  les  mandemens  font 
envoyés  par  le  fecrétaire  des  états  aux  communautés 
qui  font  tenues  de  s'allembler  trois  jours  au  plus 
tard  après  la  réception  du  mandement ,  pour  nom- 
mer des  afTéeurs  à  l'effet  de  procéder  au  rôle  de 
répartition,  &  des  collecteurs  pour  en  faire  le  recou- 
vrement. 

Les  tailles  font  perfonnelles  en  Bourgogne  ,  ou 
plutôt  mixtes  ,  chaque  contribuable  devant  être 
impofé  fuivant  Tés  diverfes  pofl'cflions  ,  fermes  , 
culture  ,  facultés  ,  commerce  &  induHrie  :  on  voit 
par  des  délibérations  des  élus  généraux  en  forme 
d'inflrudions ,  qu'ils  envoient  &  font  publier  dans 
les  différentes  communautés ,  que  les  mêmes  prin- 
cipes &  les  mêmes  réglemens  qui  déterminent  dans 
les  pays  où  la  taille  ell  perfonnelle  ,  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  des  ailéeurs  &  colledcurs  ,  la 
confection  des  rôles ,  ceux  qui  doivent  y  être  compris 
ou  taxés  d'office  ,  font  fuivis  dans  le  duché  de 
JBourgogne. 

Dans  la  répartition  générale ,  les  élus  ont  des 
règles  fixes  dont  ils  ne  s'écartent  pas  ;  on  fait  , 
par  exemple  ,  que  le  Mâconnois  qui  a  des  états 
réparés  &  une  adminiflration  particulière,  doit  fup- 
porter  la  onzième  partie  des  impofitions  ,  le  Cha- 
roUois  la  vingt-quatrième,  &  le  comté  de  Bar-fur- 
Seine  la  foixantième. 

Les  élus  généraux  s'alTemblent  tous  les  ans  dans 
la  ville  de  Dijon  pour  le  département  des  impofi- 
tions de  toute  la  province  ,  qui  ell  divifée  en 
quin.'.e bailliages  ou  recettes ,  &  compofée  d'environ 
dix-huit  cents  paroilTes  ou  communautés  ;  le  bureau 
des  élus  affifte  en  totalité  au  département  :  il  ell 
compofé  de  trois  élus  des  ordres ,  de  deux  députes 
de  la  chambre  des  comptes  ,  de  l'élu  du  roi  ,  du 
maire  de  la.  ville  de  Dijon,  de  deux  fecrétaires 
en  chef,  &  du  tréforier-général  des  états. 

Il  n'y  a  point  en  Bourgogne  de  fiège  d'éleâion  ; 
les  aécions  en  furtaux  par  oppofition  aux  rôles  des 
tailles  fe  portent  en  première  inflance  par-devant 
les  premiers  juges,  enfuite  par  appel  aux  bailliages , 
&  fur  l'appel  des  bailliages  au  parlement  ,  auquel  !a 
cour  des  aides  a  été  unie  par  fédit  du  mois  d'avril 
1630  ,  ce  qui  met  dans  le  cas  d'efTuyer  trois  degrés 
de  juridiction. 

Voici  la  règle  que  l'on  fuit  dans  la  répartition 
des  impots  entre  toutes  les  villes  ,  paroiffes  &  com- 
munautés de  la  province. 

La  répartition  fe  fait  par  feux  &  non  par  fommes  ; 
«1  fqrte  que  la  valeur  de  chaque  feu  ne  peut  être 
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conflue   que  lorfque  le   nombre   en    ef!  afrfté  paï 
l'impofition  de  toutes  les  communautés» 

On  ne  doit  point  entendre  par  ce  mot  feu  ,  une 
maifon  ,  un  ménage  ,  une  famille,  quoique  ce  foie 
delà  vraifemblablemenr  qu'il  tire  fon  origine  ;  c'eft 
un  mot  numérique  indicatif  d'une  certaine  quantité 
de  livres  tournois  :  c'eil  ce  qu'un  exemple  rendra 
fenfible. 

On  fuppofe  que  le  nombre  de  feux  foit  en  Bour- 
gogne de  vingt  -  cinq  mille ,  &  que  la  valeur  du 
feu  (oit  de  foixante-doiue  livres  ,  les  vingt-cin<j 
mille  feux  monteront  à  un  million  huit  cents  mille 
livres  ;  une  communauté  de  cent  habitans ,  impofée 
à  trente  feux  ,  payera  deux  mille  cent  foixante 
livres ,  &  les  aiféeurs  auront  cette  fomme  à  répartir 
entre  cent  taillables. 

Le  nombre  de  feux  varie  de  même  que  leur 
valeur  ;  il  eft  vrai  qu'originairement  il  a  été  fixé 
fur  des  connoifTances  prifes  dans  des  procès-verbaux 
de  vifite  dreifés  par  des  commiflaires  députés  à  cet 
effet  fur  la  nature  du  territoire  de  chaque  paroilfe 
ou  communauté  ,  de  fa  fituation  ,  du  plus  ou  du 
moins  de  facilité  pour  le  débit  des  denrées ,  du 
nombre  ,  qualités  ,  facultés ,  coinmerce  &  indullrie 
des  habitans  ;  mais  la  plupart  de  ces  circonllances 
font  fujettes  à  variations  :  &  comme  il  furvient 
d'ailleurs  des  accidens  de  grêles  ,  inondations  , 
mortalités  de  belîiaux  &  autres  fléaux,  ces  évène- 
mens  mettent  dans  le  c9s  de  procurer  chaque  année 
des  foulagemens  &  diminutions  aux  communautés 
qui  les  éprouvent  :  le  nombre  de  feux  ne  peut  être 
par  conféquent  toujours  le  même  ,  l'équité  exigeant 
qu'il  foit  proportionné  à  la  fituation  annuelle  de 
chacune  de  ces  communautés  &  paroiffes. 

Quand  à  la  valeur  des  feux  ,  l'augmentation 
ou  diminution  dépend  nécefTairement  des  impots 
plus  ou  moins  confidérables  qui  font  à  répartir. 

Le  taillon  ,  les  garnifons  ,  la  fubfifiance  ,  l'exemp- 
tion ,  l'odroi  ordinaire  &  le  don  gratuit  extraor- 
dinaire ,  s'impofent  en  vertu  de  commiflîon  du  roi  ; 
une  déclaration  du  30  Juillet  1751- ,  a  fixé  Its  droits 
refpedifs  du  receveur  -  général  des  finances  &  du 
tréforier  des  états  :  le  receveur-général  prérendoit 
faire  ,  à  l'exclufion  du  tréforier  des  états  ;  le  re- 
couvrement des  deniers  extraordinaires  qui  s'im- 
pofoient  pour  le  roi ,  en  vertu  des  commiillcns  de 
fa  majefté  dans  la  province  ,  notamment  des  irois^ 
cents  mille  livres  qu'elle  paye  annuellement  pour  la 
fubfifiance  des  troupes ,  «&  des  deux  cents  m.ille  livres 
pour  l'exemption  des  logcmens  de  gens  de  guerre, 
indépendamment  de  quatre-vingt -fix  mille  livres 
pour  le  fonds  des  garnifons  ,  &  dix-fept  mille  fix 
cents  foixante-fix  livres  treize  fous  quatre  deniers 
pour  l'odroi  ordinaire,  que  jufqu'alors  le  tréforier 
des  états  avoit  reçu  des  receveurs  particuliers ,  & 
reverfé  enfuite  au  receveur  -  général  des  finances 
fans   taxations. 

Les  élus  généraux  prétendoient  au  contraire  que 
ces  recouvrerr.ons  dévoient  être  faits  &  continués 
en  la   même  forme  &  manière    qui  avoient    été 
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prcfcrîtes  par  uù  arrêt  du  conleii  du  z  Oifïobre  \69X, 
La  déclaration  ordonne  que  le  receveur  -  générai 
<ies  finances  continuera  de  recevoir  la  femme  de 
qua'fe-vingt-iîx  mille  livres  chaque  année  pour  le 
fonds  des  garni fons  ,  &  celle  de  dix-fept  mille  Cw 
cents  foixante-lix  livres  treize  fous  quatre  deniers 
aullï  annuellement,  faifant  le  tiers  de  cinquante- 
trois  mille  livres  pour  Toâroi  ordinaire  que  la  pro- 
vince accorde  au  roi  à  chaque  triennalité. 

Qu'il  fera  à  Tavenir  ,  &  à  commencer  de  1753  ' 
ce  recouvrement  fur  les  revenus  particuliers  de  la 
province  en  vertu  de  l'impofition  qui  fera  faite  , 
&  des  états  de  départemens  qui  feront  arrêtés  par 
ler;  élus  généraux  ,  &  qu'il  jouira  de  quatre  deniers 
pour  livre  de  taxations  qui  feront  impofés  avec  lef- 
dites  fômmes  principales  par  les  élus  généraux. 

Le  roi  confirme  au  furplus ,  en  tant  que  de  befoin , 
l'arrêt  du  z  odobre  1691 ,  maintient  en  confiquence 
ie  trésorier  des  éta^s  dans  le  recouvrement  de  toutes 
les  Impofitions  extraordinaires  de  ladite  province , 
notamment  de  la  fubfîlîance  &  de  l'exemption, 

Ainfiaux  termes  de  cette  déclaration,  le  receveur- 
général  des  finances  du  duché  de  Bourgogne  ,  n'a 
dans  le  duché  que  le  recouvrement  du  fonds  des 
garnifons   &  de  l'oftroi. 

Par  arrêt  du  confeil  du  4  mal  174Î  i  il  a  été 
ordonné  qu'en  payant ,  par  les  états  généraux  du 
duché  de  Bourgogne,  la  fomme  de  1 1400  liv.  par 
forme  d'abonnement ,  pour  tenir  lieu  des  droits  de 
contrôle  &  d'infinuation  des  a<ftes  reçus  par  les 
greffiers  ,  fecrétaires  des  communautés  laïques  & 
autres  officiers  particuliers  de  la  province  ,  les  actes 
Tujets  à  ces  formalités  feroient  contrôlés  &  infinués 
dans  le  délai  de  Ci\  mois ,  fans  payer  aucun  droit , 
&  que  faute  de  les  foumettre  à  ces  formalités  ,  ils 
feroient  nuls. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confêil  du  zi  avril 
1750  ,  il  ell  permis  aux  greffiers  de  la  province  de 
Bourgogne ,  de  laiiïer  écrire  félon  l'ufage  de  cette 
province,  les  quittances  parles  créanciers  colloques 
dans  les  procès-verbaux  ,  fentences  ou  arrêts  d'ordre 
&  de  diilribution  du  prix  des  biens  vendus  fur  les 
débiteurs  à  côté  des  articles  de  coUocation  :  c'eft 
pourquoi  le  roi  a  dérogé  à  cet  égard  à  ce  qu'avoient 
prefcrit  les  arrêts  des  9  novembre  1706  ,  &  6  août 

T^oye^  les  -mémoires  fur  les  droits  du  roi  ; 
la  déclaration  du  30  Juillet  /1732  ;  l'arrêt  du 
£onfeil  du  2  octobre  i^c)i  ;  l'édit  du  mois  de 
novembre  /^^S;  les  arrêts  du  confeil  des  i^  février 
1682,  &  premier  octobre  1686;  les  lettres-patentes 
du  4  novembre  ijoi  ;  l'arrêt  du  confeil  du  21 
avril  ijso  i  le  dictionnaire  raifonne'  des  domai- 
nes^ &c.  Voyez,  aufli  les  articles  Bress:;  ,  Centième 
DENIER ,  Contrôle^  Droits  réservés  ,  États  , 
Franche-Comté,  Gabelle,  Parlement,  &c. 

BOURRE  DE  SOIE.  C'ell  la  partie  la  plus 
grolfière  de  la  foie  quand  elle  efl:  dévidée. 

^Suivant  le  tarif  de  1664  ,  la  Bourre  de  foie  doit 
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à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes ,  cinquante  fous; 
par  cent  pefant. 

La  Bourre  de  foîe  venant  de  l'étranger  ne  peut 
entrer  par  mer  dans  le  royaume  ,  que  par  Marfeiile  ; 
&  par  terre ,  que  par  le  pont  de  Beauvoifîn  ,  pour 
être  conduite  direftement  à  Lyon  ,  &  y  acquitter 
les  droits  conformément  à  l'édit  de  janvier  1711, 
avant  qu'elle  ait  changé  de  main  ou  qu'elle  ait  été 
commercée. 

Il  y  a  aufli  une  Bourre  qui  fert  à  garnir  des  felles  , 
des  bâts ,  des  chaifes ,  Sic.  Elle  doit  dix  fous  pa* 
cent  pefant  pour  droit  d'entrée  félon  le  tarif  cite. 

Il  y  a  encore  la  Bourre  lanlce  qui  eft  une  partie 
qu'on  tire  des  ratines  &  autres  draperies  lorfqu'on 
les  prépare  avec  le  chardon  avant  de  les  tondre. 
Cette  Bourre  paye  vingt  fous  pour  droit  d'entrée  par 
cent  pefant. 

La  laine  fournit  pareillement  li  Bourre  rouge  ^ 
&  la  Bourre  à  faire  des   lits. 

Cette  Bourre  ou  laine  devoit  pour  droit  d'entrée 
treize  fous,  fuivant  le  tarif  de  i66a^\  mais  par 
décifion  du  confeil  du  premier  février  1750  »  it 
a  été  réglé  qu'elle  jouiroit  de  l'exemption  accordée 
par  l'arrêt  du    ii  novembre  1749. 

Les  droits  de  fortie  des  Bourres  font  réglés  paf 
le  tarif  de  1664  ;  favoir  ,  ceux  de  la  Bourre  de  foiç 
à  cinq  livres  par  cent  pe(ânt,  ceux  de  la  Bourre 
à  faire  des  felles ,  à  dix-huit  fous  ,  &  ceux  dej 
Bourres  rouges  &  à  faire  des  lits ,  à  cinquante  fou« 
auiîi  par  cent  pefant. 

Voye-^  les  obfervations  fur  le  tarif  de  l6€^i 
l'édit  de  janvier  ij22  ;  l'arrêt  du  confeil  du  li 
novembre  ij^c)  ,  &c.  Voyez,  auffi  les  articles  En- 
trée, Marchandise  ,  Sortie,  Sou  pour  livre, 
&c. 

BOURREAU.  Voyez,  Exécuteur  de  la  haute* 

JUSTICE. 

BOURSE.  Ce  mot  préfente  ici  plu/îeurs  fignifî- 
cations.  On  peut  le  prendre  i**.  pour  une  de  cet 
places  qu'on  accorde  à  des  écoliers  dans  des  collè- 
ges ,  ou  à  des  ecclé/iaftiques  dans  des  féminaires  ; 
i".  pour  une  maffe  de  deniers  que  les  officiers  d'un 
corps  mettent  en  commun  pour  fubvenir  aux  charges 
de  la  compagnie  ;  3°.  pour  le  Heu  où  s'afferablent 
les  banquiers  &  les  agens  de  change  ;  4''.  pour  le 
lieu  de  la  juridiétion  où  l'on  décide  des  affaires  de 
commerce. 

Bourfe  de  collège  ou  de  fémïnalre.  C'efl  aln/î 
qu'on  nomme  quelques  fondations  faites  pour  entre- 
tenir des  jeunes  gens  ou  des  ecclé/îafliques  pauvres 
dans  des  collèges  ou  dans  des  féminaires. 

On  connoit  à  Paris  un  grand  nombre  de  ces 
fortes  de  fondations.  De  ce  nombre  font  entr'autres 
les  Bourfes  du  collège  des  quatre  nations  ,  fondées 
en  1661  par  le  cardinal  Maz.arin.  Les  enfans  de  ces 
quatre  nations  (  qu'on  peut  aujourd'hui  appeler  des 
quatre  provinces  )  qui  ont  droit  de  prétendre  à  ces 
Bourfes  ,  (ont  les  enfans  des  gentilshommes  de  la 
Franche-Comté  ,  de  l'Alface  ,  de  la  Flandres  & 
du  Roufliilon  ;  les  traités  de  paix  de  Munfler  âQ 
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des  F) renées  confirment  ce  droit  en  leur  faveur. 
Les  enfans  des  gentilshommes  d'Avignon  &  de  l'état 
eccléliarùque  d  Italie  peuvent  également  afpirer  à 
ces  places  ,  conformément  au  vai^  du  fondateur. 
L'intention  du  cardinal  ctoit  qu'il  y  eût  des  places 
pour  foixantc  fils  de  gentilshommes  ;  mais  lors  de 
réreftioa  du  collège  ,  loit  que  les  dépenfes  de 
conftrudion  euiicnt  été  plus  loin  qu'on  ne  le  le  per- 
lliadoit  ou  autrement ,  les  lettres-patentes  de  Louis 
XIV  ,  de  1684  ,  ont  fixé  ces  places  à  trente  ,  &  on 
n'y  a  jamais  admis  un  plus  grand  nombre  de  fujets. 

Denifart  a  dit  mal  à  propos  que  mefileurs  du 
parlement  étoient  les  adminiiîrateurs  de  ces  places. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  à  ce  fujec  ,  c'eft  que 
JVIM.  les  gens  du  roi  de  cette  cour  ,  indépendamment 
de  rinfpeétion  qu'ils  ont  en  général  fur  tous  les 
établiflemens  de  ce  genre,  en  ont  une  plus  marquée 
fur  le  collège  dont  il  s'agit ,  en  vertu  du  tefianient 
du  cardinal.  Mais  pour  ce  qui  s'appelle  l'adminiflra- 
tion ,  elle  eft  confiée  au  grand-maitre  ,  autrement 
dit  le  principal ,  &  aux  autres  officiers  de  la  maifon  ; 
Se  MM.  les  gens  da  roi  n'ont  d'autre  connoillance 
à  prendre  à  ce  fujet ,  que  de  favoir  lî  le  tout  fe  paffe 
dans  le  bon  ordre  &  la  régularité. 

La  collation  de  ces  places  a  appartenu  originai- 
rement à  la  maifon  de  la  Meillera}e  par  le  mariage 
d'une  nièce  du  cardinal.  Après  la  mort  du  dernier 
des  maies  de  cette  m.aifon  ,  ie  roi ,  au  lieu  de  retenir 
la  coliatiori  de  ces  places  comme  il  auroit  pu  le 
faire,  l'atranfmife,  en  173B,  à  M.  le  duc  deNevcrs, 
à  la  fuite  duquel  M.  le  duc  de  Nivernois  l'exerce 
aujourd'hui.  C'eft  lui  qui  préfente  les  fujets  :  le 
grand-maitre  du  collège  &  les  autres  officiers  n'ont 
d'autre  chofe  à  faire  à  cet  égard ,  que  de  favoir  iî 
les  fujets  préfentés  ont  l'aptitude  requife  pour  pro- 
fiter de  l'éducation  qui  leur  efl  ofterre. 

Il  eil  peu  de  collèges  dans  Paris  où  il  n'y  ait 
des  Bourfes  pour  les  étudians  pauvres  :  celles  du 
collège  de  Dormans-Beauvais  font  à  la  préfentation 
de  l'abbé  de  St.-Jean-dts-Vignes  de  Soilions.  (i)  Le 

(i)  Le  roi  a  donné  le  j^  février  f^Ç  ,  fur  les  Bo'itfis 
du  collège  Je  Donnans  Bcauvitis  ,  des  ieitrts- patentes  que 
le  parlement  a  enregijin'es  le  26  du  même  mcis  ,  &  qui  j mit 
ainjî  coiHi:cs  : 

Louis,  &CC.  Saliit.  Le  CQJicge  de  Dcrcnans  EeiuvaLs,  que 
le  feu  roi,  notre  trèî-honort  feigiieur  &  aïeul,  a  transfcré 
dans  celiii  (ie  Louisie-Giand  ,  par  fes  lettres-patentes  du  7 
avril  i7<S4,  mérite  d'autar.t  plus  iKJtre  proteâion,  qu'il  e(t 
fouj  rin)p..dion  inimcdiate  de  notre  cour  de  parlement  , 
&  que  notre  an;é  &  féal  premier   préfident ,  &  nos    anits 

6  féaux  les  doyens ,  clercs  Se.  laïc;,  des  confeillers  de  notre 
cour  de  parlement  en  font  les  fupéneurs-nés  ,  &  en  étoier.t 
les  feuîs  cdininiftrateurs  avant  Icidites  lettres -patentes  djj 

7  avril  i7'S4.  Vu  le  compt-e  que  nous  nous  femmes  fait 
rendre  de. ce  qui  concerne  l'itat  de  ce  collège,  nous  avons 
vu  avec  fatisfau-ion  que  fes  revenus  étoient  confidcrable- 
ment  augmentés  ,  6;  que  b  fondation  originaire  de  Ces. 
bcur(iers  ^toir  prefque.  doublée.  Eihpreffj  de  faire  jcuir  les 
bourfiers  des  sutres  collèges  des  niêines  grâces  que  nous 
avons  accordées  à  ceux  de  M'  Gervais  par  nos  lettres- 
patentes  du  3  feptembre  dernier,  nous  avens  cru  qu'il  étoit 
de    notre   juîlic.e  de   commtncer  pat,  -teux.  du,  cglièje  d.c 
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collège  des  Cholets  fournit  encore  d^s  Bourfes  aveC" 
cette  prérogative  pour  ceux  qui  les  obtiennent  de 
pouvoir  envo)er  un  député  dans  les  afiemblées  de 
S'croonne,  &  de  conferver  leurs  places  pendant  dix 

ISeauvais  ,  fie  nou'i  i  fpérons  ,  pai;cemc>cn,  exciter  rîmiila- 
tiou  deS'autrcs  bourliers  réunis  dans  celui  deLouis-le-Grand  , 
&  les  engager  à  mériter,  par  leur  application  ,  que  nous- 
leur  accoiùions  les  iiièmes  g.iaces.  h  ces  caufes  ,  àc  autres 
à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  &:  de  notre 
certaine  fcicnce  ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale,  nous 
avens  dit,  ftatuc  &  ordoi;né  ,  &c  par  ces  préfemcs  fignées- 
dc  notre  main  ,  difons ,  ftjtuons  &  ordonnons,  vouions  &: 
Hous  plaît  ce  qui  fuie 

Art.  I.  Vojlons  que,  conformément  i  la  fondation 
faite  par  le  cardinal  de  Dcrmans  &:  par  fes  héritiers  ,  le 
ncnibre  des  Bourfes  de  ladite  fondation  demeure  fixé  à 
ving^t-trois  ,  dont  trois  feront  riffeftées  aux  villages  de  BiC- 
fcuil  &:  d'Axis  ,  diocèfe  de  Reims,  8c  vingt  à  la  ville  Ik 
paroifTe  de  Dornians ,  diuccfe  de  Soiflons  :  qu'à  défaut  de 
l'ujets  nés  de  la  ville  &  paroifTe  de  Dormins ,  capables 
d'occuper  lefdites  Bouifes ,  l'abbé  de  Saint-Jean-des-Vigr.es , 
préfcntatcur  d'icellcs,  puifTe  les  conférer  à  des  écoliers  nés- 
dans  les  lieux  circonvoilins  de  Dormans  ,  ou  dans  le  fL;r-: 
p'us  dud't  diocèfe  de  Soiflons,  fans  préju^iice  de  la  Bourfe 
affciftée  à  un  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-dcs-Vignes, 
fur  laquelle  nous  allons  faire  conncître  nos-ii^t^nions. 

z.  D.-lîrant  que  ,  ccnFcrinément  aux  intentions  du  car- 
dinal de  Dcrmans,  'es  bourfiers  établis  par  lui  &  par  fes 
héritiers  ne  jouiflent  de  leurs  Bourfes  q^i'enviton  lix  ans 
fixés  par  le  fondateur,  voulons  que  lefdites  Bourfes  ne  foient 
conférées  qu'à  des  fujers  capables  au  moins  d'entrer  en  qua- 
trième, &:  qu'après  la  féconde  année  de  philofopiile,  lef- 
dits  écoliers  ne  pourront  continuer  les  études  dans  ledit 
cullèg^e  de  Louis-le-Graiid  ,  en  qualité  de  bourliers  de  ladita 
fondation  ,  s'iis  n'ont  mérité  d'être  pourvus  d'une  nou- 
velle Bourfe  ,  conformément  à  ce  qui  ferapiefcrit  par  l'ar- 
ticle 5  ci-apiès. 

3.  Supprimons  la  Bou'rfe  fondée  par  le  cardinal  Jean  de 
Donnans,  pour  un  religieu:!  de  Saint- Jean -des -Vignes. 
Pour  en  tenir  lieu,  voulons  qg'ii  foie,  des  deniers  du  col- 
lège de  Beauvais,  payé  au  prccuretir  des  religieux  de  Siintr 
Jean-des-Vignes ,  par  chacun  an,  la  fomme  de  sco  livres, 
franche  &c  exempte  de  toutes  charges,  &:  ce  à  compter  du 
premier  oftobre  1778  ;  à  la  charge  d'être  ladite  fomme  em- 
ployée, Cl^  à  faire  étudier  un  religieux  dudit  couvent  dan» 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  pour  y  obtenir  le  bonnet 
de  doifteur  ,  ou  d'en  faire  tel  autre  emploi  qu'il  appartien- 
dra, de  l'agrément  du  fupérieur  eccléfiaftique. 

4.  Voulons  queles  dix-huit  Bourfes,  créées  par  délibération 
du  bureau  d'adminiiîration  du  z  janvier  1778  ,  homologuée 
par  ariéï  de  notre  cour  de  parien>ent  le  1 6  dudit  mois ,  foienc 
dellinée.s  à  remplacer  les  places  de  principal,  fo,us-::!aître  , 
procureur,  &:  les  lix  chapelains  créés  par  ledit  Dormans  &: 
fa  familltf  en  1370  ,  1 371  ,  i  372  ,  1382,1  390  &:  i-fO?  ,  Se 
aff.'dées  par  préférence  à,  des  fujets  nés  dans  le  diocèfe  de 
SoifTons.  Vouions  en  conféqueiice  que  l'abbé  de  Saint-Jean- 
des-Vignes  ait  la  libeiDé  de  choilir  les  jeunes  gens  qu'il 
préfentera  pour  remplir  les  dix-huit  bourfiers  ,  parmi  tous 
ceux  qui  feront  nés  dans  le  diocèfe  de  SoiïTons  ,  fans  pré- 
f.;i"ence  pour  les  habitans  de  Dormans;  le  tout  f-^ns  préju- 
dice de  ceux  qui  reiiipliffimt  aétuellement  quelques-unes 
defdites  Bourfes. 

5.  Voulons  q'.ie  l'abbé  de  Saint- Jean  - des-Vignes  ait  la 
liberté  de  conférer  les  Bourfes  mentionnées  en  l'article 
précédent  ,  à  ceux  des  écoliers  de  Dormans  qui  ,  s'étant 
diilingiiés  dans  leurs  études  ,  déûreront  de  lis  continuer 
dans  les  facultés  fupérieures. 

5.   Dans  le  cas  où  le  bon  état  des  revenus  dudit  collèga^ 
1    de  Eeiuvaisperiuettroit  d'établir ,  fut  les.  levenui  donne» 
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Vu«  ,  c'e(î-à-dire ,  iufqu  a  ce  qu'ils  folent  parvenus 
au  degré  de  licencié  eu  de  docteur. 

On  fent  partaitemen:  qu'il  n'y  a  que  les  feuls 
écoliers  étudians  qui  puiiTent  poliéderde  ces  fortes 
de  places  ;  ils    ne  peuvent  plus  en  jouir  auffi-tot 


par  le  cardinal  de  Donnans  ou  fa  famille  ,  de  nouvelles 
Bourfes-,  autres  que  celles  mentionnées  aux  articles  précé- 
dens ,  voulons  qu'elles  foieut  à  la  libre  pr^-fentacion  clc 
l'abbé  de  Siaini-Jein-àes-Vignes ^  qui  les  conférera  à  tels  de 
nos  fujets  qu'il  jugera  à  propos  ,  6c  ce  en  quelque  lieu  de 
notre  royaume  que  les  leiines  gens  foient  élevés  ,  mais  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  les  choilir  que  parmi  ia  nobkfTe  de 
notre  royauiue  ;  ôc  voulons  que  lefdits  bcurlîers  foient  tenus 
àe  faire  les  inéines  preuves  auxquelles  nous  avons  fournis 
ks  bourfiers  nobles  du  collège  de  IVi'^  Gervais  ,  par  l'article  -^ 
de  nos  lettres-patentes  du  3  feptcnibre  17  jS. 

7.  Dans  le  cas  où-  la  diminution  des  revenus  obligeroit 
ëe  fufpendre  qaelques-uncî  deldites  Eourfes  ,  la  fi'.fpenûon 
ne  pourra  être  faite  que  dans  la  formï  prefcriie  par  les 
lettrés-patentes  du  21  novembre  1763  ,  Se  autres  rcj,lemens 
fur  ce  depuis  intervenus  ,  &i  premièrement  fur  celles  alleclées 
à  la  noblefle  de  notre  coyaurae  ,  fie  enfuite  fur  celles  men- 
tionnées arricle  4  ci-deflTus.  Voulons  que  celles  aff;£t:êes  au 
village  de  Donnans,  ainfi  que  la  penlion  repréfentative  de- 
la  Bourl'e  du  religieux  de  Saint-Jean-des-Vignes ,  n'éprouvent 
aucune  diminution  qu'apiès  la  fufpenlion  tctale  de  toutes 
ks  autres  Bourfes  dudit  collège,  établies  fut  les  revenus 
provenaiis  dudit  fondateur  ou  de  fa  famille,  le  tout  fans 
préjudice  des  autres  fondations  faites  ou  à  faire  dans  ledit' 
frijllége  de  Bcauvais. 

8.  Voulons  que  ,  t.int  que  les  revenus  de  la  fondation 
faite  par  Jean  Nottin  en  1501,  le  petraettronr,  outre  les' 
deux  Bourfes  par  lui  fondées,  il  en  ibirinceflamment  établi 
deux  autres  ,  pour  remplacer  le  chapelain  fondé  par  ledit 
Kottia,  &  fuppriiné  par  les  lettres-patentes  de  17133  & 
1767;  lefquelles  quatre  Bourfes,  ainli  que  celles  qui  pour- 
ront être  créées  par  la  fuite  fur  les  revenus  de  ladite  fon- 
dation, feront  affectées  aux  habitans  de  notre  ville  de 
Compiegne; 

■  p.  Ordonnons  que  l'article  14  du  titre  i  du  règlement 
attaché  Ibus  le  contrefcel  des  lettres-patentes  du  20  acùt 
1767,  fera  exécuté  (ui^ant  fa  fiture  Se  teneur,  °c  qu'en 
coni'^quence  la  Kourfe  fond;e  par  Jean  Vutsment,  Ibus- 
préceptîur  du  feu  roi ,  notre  trés-honoré  feigneur  Se  aïeul, 
par  fo.'i  teftamenc  du  ij  février  1729,  &  par  lui  établi  à  la 
nomination  des  principal  ,  fous-maître,  procureur  &  cha- 
pelain dudit  collège  de  Beauvais ,  fera  à  la  nomination  du 
bureau  d'adminiuraticn ,  &  que  le  bourôer  ne  pourra  être 
choiii  que  parmi  ceux  de  nos  fuK'ts  nés  dans  le  diocèfe  de 
Soiffbns  ,  avec  pr^férencs  cependant  pour  les  parens  du 
fondateur  v  vouio.is  que  le  prix  de  cette  Bourfe  foit  tV 
demeure  fixé  conforniLinent  à  ce  qui  «Il  llipulé  par  l'ar- 
ticle 21  de  la  tranfacVijn  du  2  juin  176-4,  honiologiicc  par 
lettres-patentes  du  même  mois. 

10.  Quant  à  ce  /}ui  concerne  les  fondations  faites  dans 
ledit  collège  ,  foit  par  Jean  Balun  ,  par  ade  du  2«  mai 
172Ù,  fait  par  CiiatleSTpierrc  Perret, :p;ar  fou  rejbmei.t 
du  lo  décembre  175  5  ,  ordonnons  qu'elles  feros'.t  exécutées 
fuivantleur  forme  £c  teneur,-  &c  à  la  charge  par.les  nomina- 
t'eurs  S:  les  boutlîers  de  fe  conformer  au  contenu  des  pré- 
fentes letries-patenre:. 

1 1.  Tous  les  bonrûcrs  dudit  collège  de  Dorraûns-Eeau- 
vais ,  autres  que  ceux  mentionnés  dans,  l'article  premier 
ci-delTus,  pourront  indiffcreranient  être  nommés  par  la 
collateurs,  pour  étudier,  foit  dans  la  faculté  des  arts,  foit 
dans  l'une  des  faciiltcs  fupérieures  ;  &  ceux  qui  feront  nom- 
niés  par  la  ficulié  des  arts ,  auront,  après  leur  philofophie  > 
ià  .liberté  d'.écudier  dans  celle  des  trois  faculnés  fupérieures 
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qu'Us  ont  renonce  aux  audes,  ou  (ju'ils  ont  été  ju- 
ges incapables  d'y  faire  des  progrès  ;  c'eft  ce  qui 
rcfulte  duii  arrct  du  16  décembre  1664  rapporté 
par  Soefve. 

Lorfqu'il  s'élève  quelque  difficulté  au  fujet  de  ces 


qu'ils  voudront  choitîr  ;  ils  feront  feulement  tenus  d'en 
faite  leur  déclaration  au  principal  pendant  Je  carême  de  leur 
féconde  année  de  philolbphie  ;  lefdits  bourfiers  ae  pour- 
ront obtenir  dans  leidites  facultés  fupcrieures,  que  le  degré 
de  iicentie  feulement  ,  lequel  ,  ainfi  que  celui  de  bachelier,' 
ils  feront  tenus  de  prendre  dans  le  temps  pour  ce  prefcrit' 
par  les  Itatuts  de  cliaque  faculté  ;  Se  faute  de  ce,  ae  ledif 
temps  paffe  ,  leurs  Bourfes  feront  de  droit  vacante*. 

12.  Les  bourliers  qui  fe  difpofcront  à  étudier  dans  une 
d;s  trois  facultés  fupérieures,  foit  ceux  de  la  première- 
fondation  ,  d'après  de  nouveaux  brevets ,  conformément  3 
ce  qui  e(l  porté  dans  l'article  2  ci-deflus ,  foit  tous  les  autres' 
bourliers  dudit  collège,  d'après  la  liberté  que  nous  leur- 
avons  accordce  par  l'article  précèdent ,  feront  obligés  de- 
iu/htier  de  leur  titre  de  maître-ès-arts  dans  l'univeruté  de 
Paris  ,  Se  ils  feront  tous  tenus  de  réiidef  dans  le  collège 
de  Louis-le-Grand,  fans  pouvoir  s'en  ablentcr  qu'ainfi  "Sc 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  du  titre  3  du  règlement 
attaché  fous  le  contre-fcel  des  lettres-patentes  du  20  août- 
1767  ;  fans  préjudice  cependat^t  des  houvllers-médecins  , 
pour  iefquels  nous  voulons  que  l'article  6  du  titre  4  des 
lettres-patentes  du  premier  juillet  1769  ,  foit,  quant  à  pré- 
fent,  exécute  fuivant  fa  forme  S:  teneur,  Se  juiqu'à  ce  que 
nous  ayions  tait  connaître  nos  volonté?  à  ce  fujet; 

13.  Les  fujets  reclus  feront-éprouvés  pendant  deux  ans  , 
d'ans  le  cours  defqnels  les  examinateurs,  conjointement  ou 
feparément,  leur  feront  fiibir  plufieurs  examens;  Se  ,  à  la 
fin  de  la  féconde  année,  ils  décideront  définitivement  s'il» 
feront  confirmes  dans  la  jouiffance  de  leurs  Bourles ,  ou 
s'ils  feront  renvoyés  ;  ordonnons  aux  examinateurs  de 
n'admettre- provifoirement  que  ceux  qui  feront  capables  au 
moins  de  qrattième,  pour  les  Bourfes  de  Dormans ,  Se  de 
cinquième  pour  les  autres. 

14.  Voulons  que  la  délibération  du  bureau  d'adminiflra- 
tion  d-u  col.'ège   de   Lciiis-le-Grand ,   du  lû  juillet  177g, 
homologuée  par   arrêt   de  notre  cour  de  parlement  du  j; 
feptenibre  fuivant,  foit  e::étutcc  fuivant  fa  forme  Se  teneur,, 
Se  que  la  fixation  y  portée  de  la  part  con.tributoi-re  du  col- 
lège  de   pormans-Beauv.;is,  &  des  fondations  faites  dans, 
ledit  collège    pour  les  dépcnfes  communes    du  collège  de 
Louis-le-Gi-and  ,  ait  lieu   jufqu'au   premier  janvier  1 800  •,: 
auquel  temps  il  en  fera  fait  une  nou/clle,  d'après  l'arrêté 
des  comptes  de  l'année  claflique  ,  finiifan:  au  premier  oélobrc' 
p^-écident.  S:  ce,  au  dixième  du  revenu  dudit  colléce  ,   con-' 
tbrratment  àce  qui  cft  ordonné  par  les  articles  S  Se  12  du  titre - 
2.  du  règlement  attaché  ibus  le  concre-fcel  des  lettres-pat-entes 
du  20  acût  1767,  Se  par  celles  des  25  juin  1769,  ainfî  que- 
par  la  dcclaranon  du  3  feptembre  177S  ;  laquelle  nouvelle- 
fi\-uion  fera  également  homologuée  fur  la  requêie  de  notre 
pvocureur  générai  ,  Se  aura  lieu  pendant  vingt  ans  ,  au  bout- 
defquels   il  fera  fait  uns  nouvelle    fixation'de    ladite   part 
contributoire  ,  dans    la  fcrrn:    prefcrite  par    le  préfent  ar-- 
t!c!c  ;  ce  qui  fera  par  la  fuite  ,  Se  tous  les  viugi^  ans,  exé- 
cuté.à  toujours.  .  , 

15.  Voulons  que  les  difpofitions  des  articles  8,  9  ,  11  ,, 
12,    13    de  nos  lettres-patentes   du  3    feptembre  dernier  ,c 
concernant  le  collège  de  W  Gervais ,  foient  exécutée.?  pour 
le  collège  de  Beauvais  en  tout  ce  oui  n'efl  point  contraire- 
à  la  teneur  de  ces  préfentes,  que  nous  ordonnons  être  pa- 
rcil'emenr, exécutées,  nonobflant  tous  édits,  décîaratioa.s  , 
lettres-patentes,  arrêts  Se  rcglcn-.ens  à  ce  contraires,  aux-- 
qucls  nous   avons  dérogé   Se  dérogeons  par  ces  p-téCcmes... 
Si  vous  m'.;n.dôns  ,  Sec. 
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fortes  de  places  ,  le  chancelier  de  l'unîver/îté  en 
conno't  en  première  inftance ,  fauf  l'appel  à  la  grand- 
chambre  du  parlement. 

Les  Bourfes  ne  l'ont  point  des  bcnéfices  qulpuilfent 
fe  rclîgner  ni  qu'on  puifTe  impétrer  en  cour  de  Rome  : 
on  ne  peut  pas  non  plus  les  céder  :\  prix  d'argent. 
L'article  78  de  l'ordonnance  de  Blois  le  dcfp.d. 

Par  l'article  71  de  cette  même  ordonnance  ,  il 
e(l  enjoint  aux  principaux  des  collèges  de  n'y  fouf- 
frir  aucun  bourfier  pour  plus  de  temps  qu'il  n'ell 
porté  par  les  flatuts  ,  à  peine  de  privation  de  leur 
état,  &  de  demeurer  refponfable  de  la  dépenle  que 
chaque  bourfier  y  auroit  faite  par  un  féjour  au-delà 
^u  temps  marque. 

Le  bureau  d'adminiftratîon  du  collège  de  Louis- 
le-Grand  a  arrête  par  une  délibération  formée  en 
deux  féance»  les  10  mai  &  lo  août  1770  >  &  ho- 
mologuée par  arrêt  du  4  feptembre  fuivant ,  qu'à 
mefure  que  ce  collège  le  libéreroit  de  quarante- 
cinq  mille  livres  de  furcharges  annuelles  qu'il  avoit 
alors  ,  il  feroit  fondé  fucceflWement  Se  à  proportion 
de  l'excédent  de  fes  revenus  ,  des  Bourfes  de  trois 
efpèces  ;  favoir  ,  1°.  des  Bourfes  au  concours  pour 
les  écoliers  capables  de  réuffir  dans  la  claife  de  troi- 
sième ,  ou  du  moins  dans  celle  de  quatrième  ;  1°.  des 
Bourfes  au  concours  pour  les  afpirans  à  l'aggréga- 
tion  ;  3°.  des  Bourfes  à  la  nomination  du  bureau  (i). 


(  I  )  Cette  délibération  renferme  les  quatre  titres  que  nous 
»UotiS  rapporter  : 

TITRE    PREMIER. 

JJ>es  Bourfes   du  collège  de  Louis-le-Grand  en  général. 

Art.  I.  Uccablirtement  des  Bourfes  propres  au  collège  de 
touis-le-Grand,  &  dont  la  nomination  appartient  au  bureau 
d'adminiftration,  ne  fera  faite  que  d'après  un  mûr  examen 
des  revenus  &  charges ,  duquel  il  réfulte  que  le  collège  ell 
en  état  de  fupporter  cette  nouvelle  dcpenfe  ,  fans  préjudice 
à  fes  autres  obligations,  Se  par  délibération  prife  à  la  plu- 
ralité des  deux  tiers  des  voix  ,  5;  homologuée  en  la  cour. 

2.  Lorfque  lebureauautadécidéque  les  revenus  du  collège  de 
ï-ouis-le-Grandpermettent  ces  dépenfeSjles  nouvelles  Bourfes 
feront  établies  au  nombre  de  lîx  "par  chaque  création;  Se 
en  quelque  nombre  que  l'état  des  revenus  du  collège  de 
Louis-Ie-Grand  permette  l'établiflement  des  Bourfes ,  il  ne 
pourra  être  fait  ,  fous  aucun  prc:exte,  plus  d'une  création 
de  Bourfes  dans  un  bureau.  Lefdites  créations  ne  pourront 
fe  faire  que  dans  des  bureaux  ordinaires,  &:  après  la  red- 
dition des  comptes  de  chaque  année. 

3.  Les  fix  premières  Bourfes  feront  afFedtées  au  concours 
des  écoliers  :  les  fix  fécondes  feront  afFe£\ées  au  concours 
des  afpiratiî  â  l'aggrcgation  :  les  douze  Bourfes  de  la  troi- 
lième  ôc  quatrième  créations  ,  feront  à  la  libre  nomination 
du  bureau.  Les  quatre  créations  fuivantes  fe/eront  dans  le 
même  ordre,  &:  auront  la  même  deftination. 

4.  Le»  Bourfes  affe>aées  aux  afpirans  à  l'aggrégation  , 
feront  fixées  au  nombre  de  douze,  qui  feront  établies  dans 
l'ordre  pcefcrif  par  l'article  précédent.  Ceux  qui  en  feront 
pourvut ,  feront  nourris  &:  inllruits  gratuitement  dans  le 
collège,  tomme  les  autres  bourfiers;  ils  receTront  en  outre 
chaque  année  ,  une  fomjic  de  cent  livres ,  pour  leur  eu- 
tieticu. 


Voyez  d'ailleurs  ce  que  nous  difon5  des  Bour.'es  5é 
des  bourfiers  à  VarticU  collège  de  Louis  -  U- 
Gi\ind. 

Bourfe  commune  :  on  nomme  ainfi  une  maiïe 
compofce  de  deniers  provenans  de  droits  ou  de  vaca-; 


5.  Le  nombre  des  deux  autres  fortes  de  bourlîers  fera 
indéfini,  &  n'aura  d'autre  terme  quo  celui  des  revenus  du 
collège;  de  manière,  cependant,  qu'après  les  huit  créations 
ci-defTus  mentionnées  attide  3  ,  la  première  fera  une  création 
de  llx  Bourfes  pour  le  concours  des  écoliers  ;  laquelle  fera 
après  fuivie  de  deux  créations  de  iîx  Bourfes  chacune  ,  à  la 
libre  nomination  du  bureau.  Ce  qui  fera  â  toujours  exé- 
cuté ,  en  quelque  nombre  (|ue  les  revenus  du  collège  de 
Louis-le-Grnnd  permettent  d'établir  de  nouvelles  Bourfes. 

6.  En  cas  de  fufpenfion  ,  ou  même  de  luppreflion  dcfdites 
Bourfes,  l'une  ou  l'autre  opération  fera  précédée  d'un  mûr 
examen  ,  duquel  il  réfultera  que  le  collège  n'eft  plus  en  étac 
de  fupporter  cette  dépenfe  ,  fie  d'une  délrbcrationlprife  à  la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix  &  homologuée  en  la  cour. 
Mais  la  fu'penfion,  ou  la  fupprellîon  des  Bourfes,  ne  por- 
teront aucun  préjudice  à  ceux  qui  feront  alors  titulaires 
defdites  Bourfes;  lefquels  continueront  d'en  jouir ,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  dévoient  les  pofTéder  en  exécution  du 
préfent  règlement. 

7.  La  fufpenlion  ou  fuppreflîon  des  Bourfes  fe  fera  dans 
l'ordre  rétrograde  de  leur  création  ,  en  forte  que  les  der- 
nières établi  es  foient  fufpendues  ou  fup primées  les  premières  , 
fans  avoir  égard  à  leur  objet  particulier.  Néanmoins  dans 
le  cas  de  fufpenfion,  ou  fuppreflîon  ordonnée,  &  pour  ac- 
célérer l'effet  defdites  fufpenlîons  ou  fupprelfions  ,  vacance 
arrivant  des  Bourfes  du  même  ordre  d'une  création  anté- 
rieure ,  on  les  conférera  aux  titulaires  des  Bourfes  fufpen- 
dues ou  fuppriniées  ;  fans  néanmoins  que  ceux-ci  puifTent 
fe  prévaloir  de  cette  nouvelle  collation  ,  pour  jouir  de  leurs 
Bourfes  plus  de  temps  qu'il  ne  leur  en  a  été  accordé  par  \t 
préfent  règlement. 

8.  Ce  qui  eft  ordonné  par  l'article  précédent ,  pour  l'ordre 
de  la  fufpenlion  ou  fuppreffion  des  Bourfes  ,  fera  pareille- 
ment exécuté  lors  du  réiablifl'ement  defdites  Bourfes  ;&  ea 
conféquence,  le  rétabliffement  s'en  fera  dans  l'ordre  rétro- 
grade de  leur  fufpenlion  ou  fuppreflîon  ;  en  forte  que  les 
dernières  fufpendues  ou  fupprimées  ,  feront  rétablies  les 
premières. 

y.  Dans  le  cas  où  il  auroit  été  fufpendu  ou  fupprimé 
quelques-unes  des  Bourfes  qui  feront  créées  en  exécution  du 
préfent  règlement,  il  fera  nécelTaire  de  les  rétablir  toutes, 
fuivant  Se  conformément  à  l'ordre  prefcrit  par  l'article  pré- 
cédent, avant  que  de  pouvoir  en  créer  aucunes  nouvelles. 

10.  Dans  la  délibération  du  bureau  ,  concernant  l'admiflion 
d'un  bourlîer  au  collège  de  Louis-le-Grand,  quel  que  foie 
fon  ordre,  il  fera  toujours  fait  mention  du  nom  de  fon  pré- 
dcceffeut  immédiat.  Se  de  la  date  originaire  de  la  fondation 
de  la  Bourfe  dont  fera  pourvu  le  nouveau  bouifier. 

TITRE    II, 

Des  Bourfes  au  concours  pour  les  écoliers^ 

Art.  I.  Les  qualités  requifes  pour  être  admis  à  ce  cotlr 
cours,  feront,  i".  de  n'être  point  étranger,  mais  ne  fujet 
du  roi.  2*.  D'ctre  en  état  de  réuflîr  dans  les  dafles  de  troi- 
lîcme,  ou  au  moins  de  quatrième.  3°.  Enfin,  d'être  muni 
d'un  extrait  de  baptême  ,  d'un  certificat  de  bonnes  vie 
Se  mœurs ,  fie  d'une  atteftation  d'étude  ;  le  tout  en  bonne 
forme. 

2.  A  chaque  concours ,  la  moitié  des  Bourfes  qui  feront 
à  donner  ,  fera  pour  la  troifième  ,  Se  l'autre  moitié  pour 
la  (^uaicième  }  Se  dans  le  cas  où  le  nombre  des  Bourfçc 
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tîons  ,  tpe  les  officiers  d'un  corps  rapportent  à  celui 
qu'ils  ont  charge  de  les  recevoir ,  pour  enfiiite  être 
partagés  entre  tous  les  confrères ,  après  les  dettes  ou 
charries  de  la  cotnmunauté  acquittées. 

Ces  fortes  de  fociétés  font  perraifes  ,  pourvu  qu'on 


à  remplir  feroieiit  impair ,  il  y  en  aura  une  de  plus  pour 
la  tioilicine. 

3.  Quant  à  l'âge ^  on  fe  conforaiera  à  la  difpofuicn  des 
lettres-patentes  du  premier  juillet  1769  ,  ijui  ordonnent, 
lit.  3  ,  art.  3  ,  que  ies  bourfiers  étudians  dans  la  faculté  des 
arts ,  lefquels  peuvent  être  reçus  en  lixicme ,  ne  pourront 
avoir  plus  de  treize  ans  révolus.  Eu  conféquen'te  ,  les  fuiets 
qui  fe  préfcntetont  peut  la  quatrième  ,  ne  pourront  avoir 
plus  de  quinze  ans  révolus  ;  &  ceux  qui  fe  préfenteront 
pour  la  troilicrae  ,  plus  de  feize  ans  aufli  tcvolus. 

4.  Les  juges  du  concours  feront  le  principal  &  les  pro- 
fclT-'urs  de  rhétorique  ,  féconde  ,  iroilicme  Se  quatrième. 
Ils  font  priés  ,  1°.  D'accélétcr  ,  autant  qu'il  fera  pofîible  , 
les  opérations  Se  dôtute  du  concours ,  afin  que  les  candidats  - 
n'attendent  pas  trop  long -temps  la  décilion  Ae  leur  fort. 
2°.  Détendre  à  chacun  la  juftice  la  plus  exafte,  fans  pré- 
vention Se  acception  des  perfonnes.  3°.  De  n'admettre  à 
l'examen  que  ceux  dont  les  devoirs  annonceront  des  tatens 
&:  des  connoidances  ;  en  conféquence,  de  rejeter  tous  ceux 
dont  les  copies  feront  foibles.  4.°.  De  tenir  compte  aux 
concurtins  des  fuccés  qu'ils  pourroient  avoir  eus  dans  la 
dilbibution  des  prix  de  l'univerfité  ;  de  manière  qu'en  cas 
d'égalité,  celui  qui  aura  été  couronné  ,  ou  qui  aura  eu  le 
plus  grand  nombre  de  nominations,  (y  compris  les  acccf- 
lît ,  dont  deux  feront  comptés  pouc-  un  prix,)  ait  la  ptcfé- 
rence  fur  fon  compétiteur. 

S.  L'ouverture  du  concours  fe  fera  dans  les  premiers  jours 
d'oûobre  ,  &  fera  annoncée  à  la  fin  de  juillet  ,  par  une 
affiche  où  feront  marqués  le  jour  i-:  l'heure  ,  pour  la  remife 
des  pièces  ci-defias  énoncées  ,  ainfi  que  le  nombre  Se  l'et- 
pèce  des  Bourfes  à  donner.  Au  jour  &. à  l'heure  marqués  , 
les  concurrens  fe  rendront  chez  le  principal,  auquel  ils  re- 
mettront les  pièces  ci-defliis  mentionnées  j  art.  r"  ,  &  il 
leur  indiquera  le  moment  où  ils  devront  revenir,  pour  ap- 
prendre s'ils  font  admis  à  concourir. 

7.  Le  principal  &  deux  juges  du  concours  feront  chargés 
d'examiner  les  pièces  remi fes  par  les  candidats  ,&  deconftater 
s'ils  ont  les  qualités  néccflaires.  Ils  apporteront  le  plus  grand 
foin  ,  pour  bien  connoître  les  mœurs  ,  le  caractère  &  la 
conduite  des  afpirans  Ils  prendront  à  cet  égard  toutes  les 
mefures  que  les  circonftances  pourront  permettre  à  leur 
prudence  ;  &  ils  n'admettront  aucun  de  ceux  qui  feront 
feulement  fufpeûs  de  mauvaife  conduite  &  de  mauvais  ca- 
rattère. 

7.  Au  jour  &  à  l'heure  indiqués,  les  candidats  fe  rendront 
chez  le  principal,  qui  remettra  à  chacun  d'eux  fon  extrait 
de  baptême  ,  avertira  ceux  qui  feront  admis  à  concourir  , 
&  leur  dira  le  jour,  l'heuie  Se  le  lieu  où  fe  fera  la  com- 
podtion. 

8.  Les  épreuves  du  concours  confineront  en  deux  com- 
pofitions  &  un  examen.  Les  compofiiions  feront  en  thème 
&  en  verfion  latine  ,  qui  fe  feront  à  deux  jours  diftérens  , 
&  feront  jugées  avant  qu'il  foit  procédé  à  l'examen  ,  au- 
quel ne  feront  pas  admis  ceux  dont  les  compoûtions  feront 
foibles. 

L'examen  pout  la  troifième  aura  pour  objet  l'explication 
des  auteurs  latins  ôc  grecs  qui  font  d'ufage  en  quattième  , 
avec  quelques  interrogations  fur  la  poéiîe  latine. 

L'examen  pour  la  quatrième  roulera  fur  l'explication  des 
auteurs  de  cinquième,  &  les  principales  règles  de  la  grain- 
maire  latine. 

9.  Les  ji'gemens  fur  les  concours  feront  portés  à  ta  plu- 
ralité dçs  fuâiai^es  tédigés  par  écrit,  6c  filtrés  des  ju^es  qui 
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n'établîffe  point  de  droits  à  la  charge  du  public  poi.r 
les  former.  Les  notaires  de  Ja  ville  de  Gueret  ont 
depuis  quelques  années  une  Eourfe  commune  :  ils 
ront  établie  fur  un  droit  de  préfence  du  fécond  no- 
taire qui  afllfle ,  ou  du  moins  qui  eft  cenfé  aflifier 


y  auront  aflifté  ;  &  s'ils  fe  ttouvoient  en  nombte  pair, 
le  principal  aura  la  voix  prépondérante  ,  8c  en  fon  abfence  , 
le  profefTeur  de  rhétorique.  Les  délibérations  qui  feront 
prifes  pour  l'admiflion  des  concurrens,  ôc  celles  qui  feront 
prononcées  fur  leur  capacité  .feront  portées  furies  regillres 
deftinés  par  l'art.  7  du  tit.  4  du  règlement  du  20  août  1767, 
à  infcrire  les  dtlibérations  des  examinateurs  ,  relatives  à 
Tadmiilion  &c  au  renvoi  des  bourfiers  ;  Se  lefdites  délibéra- 
tions feront  lignées  defdits  juges, 

10  Les  bourfiers  du  concours  ayant  fubi  les  examens  & 
les  preuves  ci-dcfllis  mentionnées  ,  ne  feront  pas  fou  mis  à 
l'année  d'épreuve  ordonnée  par  l'article  s  du  titre  4  du 
règlement  du  premier  juillet  1769  ;  mais  feront  fur  le  champ 
admis  définitivement  ,  à  la  charge  cependant  de  fournit  un- 
correfpondant ,  ainfi  que  les  autres  bourfiers.  Au  furplus, 
ils  feront  comme  eux  fournis  aux  végleinens  du  collège  ,  Si 
à  l'infpeûion  5c  autorité  des  examinateurs  qui  pourront  les 
renvoyer,  fi  le  cas  y  écheoit ,  conformément  toutefois  à  ce 
qui  e(l  prefcrit  par  les  articles  6  Se  7  du  titre  3  des  lettres- 
patentes  du  premier  juillet  i  7Ô9. 

3  1.  A  la  première  affen^blée  des  cx.Tminateurs  qui  fuivra 
le  concours,  le  principal  leur  préfentera  les  nouveaux  bour- 
fiers; Se  enfuite,  au  premier  bureau,  il  les  préfentera  aux 
adminiflrateurs,  ainfi  que  la  lifle  defdits  bourfiers,  fii^néc- 
de  lui  ôc  des  juges.  Elle  fera  remife  au  fecrétaire-archivifle 
pour  erre  infcrite  fur  les  tegiilres  des  délibérations  du  bu- 
reau ,  en  fe  conformant  à  ce  qui  efl  prefcrit  ci-delTus.  art.- 
10  du  tit.  J  "^.  Cette  lifte  fera  enfuite  dépofce  aux  archives. ■ 

12.  Lefditî  bourfiers  jouiront  de  leurs  Bourfes  jufques 
à  la  philofophie  inclufivement  ,  &  ils  feront  tenus  de  re- 
doubler leurs  clafles ,  quand  le  principal  le  jugerai  propos.- 

TITRE    III. 

Des  Bourfes  au  concours  pour  les  afpirans  al'aggrégaûon>- 

Art.  1.  Les  qualités  requifes  pour  être  admis  au  con- 
cours, feront  :  i  ".  D'avoir  fini  fon  cours  de  philofophie  fous- 
des  maîtres  féculiers.  2°.  D'être   maîtres  ès-arts  d'une  uni-- 
verfiié  du  royaume,  dont  les  étudians  puiffent  être  imma-- 
triculés  dans  celle  de  Paris;  ou  du  moins  ,  pour  ceux  qui 
auront  étudié  à  Paris ,  d'être  dans  le  cas  d'obtenir  le  degré 
de  maître-ès-arts,  avant l'ouvetture  du  concours.  3°.  D'èttc 
munis  d'exttaits  de  baptême  ,    de  cettificatt  de  mœurs ,  de 
conduire  Se  d'atteftations  d'études  des  profeffeurs  &:  pr-in- 
cipaux  des  collèges  où  leurs  études  ont  été  faites  ;    le  tous- 
duement  en  forme. 

2.  Lors  du  rétablirtement  defdites  Bourfes,  il  y  en  aura' 
a  chaque  création,  deux  pout  chaque  ordre  d'aggrégés  éta- 
blis par  les  lettres-patentes  des  3  mai  Se  10  août  1766. 

3.  Les   juges  du  concours  feront  au  nombre   de  cinq,, 
favoir    le    principal    Se    quatre    membres    de    l'univetfité,- 
qui    feront     pris    parmi     les    émérites  retirés  ,    5c    fpécia- 
kment     parmi    les     examinateurs     établis     par     le     règle- 
ment du  20  août  1767  ,  ainfi  que  parmi  les  men-ibres  da 
bureau   ,   qui  fe  ttouveroient  en  nfiêraetemps  memlnes  de  la' 
faculté  des  arts  j  chacun  fuivant  fon  ordre.  Le  choix  defdits 
juges  appartiendra  au  principal  ;    £e  au  défaut  des  juges  ci-- 
deflus  fpécifiés  ,  le  principal  pourra  les   prendre    parmi  les- 
profeffeurs  aftuels  ,  Se  même  ,  il  pourra  ,  pour  chaque  ordre  , , 
choihr  un  juge  parmi  lesaggrégés. 

4.  L'ouverture  duijlic  concours  fe  fera  dans  les  premiers': 
)Outs  du  mois  de  juin,  S;  fera  annoncée  trois  mois  aupara-- 


480 


BOURSE. 


à  la  paiïation  de  l'ade.  Ce  droit  de  présence 
n'a  rien  que  de  légitime  ,  parce  qu'il  eiî  certain 
qu'un  fécond  notaire  a  auflî-bien  un  droit  de  pré- 
fence   en  pareil  cas ,  que  l'aurolent  deux  .témoins 


vant  par  une  aftiche  ,  ou  feioiu  maïqués  les  jciir  &  heure 
«j'je  les  concucreus  devient  Te  icucIlC  au  coUtge.  Le  prin- 
cipal auia  foin  de  taire  metue  l'annonce  du  concours  dans 
les  nouvelles  publiques  ,  afin  que  les  niaîcres-ès-arcs  de  pro- 
vince puiffent  lui  envoyer  leurs  titres  un  mois  ,  au  moins 
avant  l'ouverture  du  concours.  Ceux  de  Paris  fe  rendront 
ciici  le  principal,  au  jour  Oc  à  l'neure  marques  dans  l'adi- 
che,  pour  lui  remettre  les  places  ci-defûis  mentionnées.  Se 
il  leur  dira  le  temps  où  ils  devront  revenir  ,  pour  favoir 
t'ils  Ibnt  admis  à  concourir. 

5.  Lis  articles  6  &:  7  du  titre  précédent  ,  feront  égale- 
ment exécutés,  relativement  aux  Bourfes  atlec£;esà  l'aggré- 
gation. 

6.  Les  exercices  du  concours  coniiTteronc  pour  la  pliilofo- 
phie  ,  en  deux  compoluions  ,  deux  examens  ;  pour  les 
rhétoriciens  &:  granimairiens ,  en  trois  conipoiltions  &  un 
examen.  Les  compolitions  feront  jugées  avant  qu'il  foit  pro- 
cédé à  l'examen  des  candidats;  &  les  auteurs  de  celles  qui 
feront  foibles  ,  ne  feront  pas  admis  à  l'examen.  L'examen 
de  chaque  concurrent  fera  au  moins  d'une  heure;  il  fe  fera 
les  portes  ouvertes,  Se  tous  les  membres  de  l'univerfuc  au- 
ront le  droit  d'y  allirtcr. 

7.  Les  comportions  fe  feront  à  l'imitation  de  ce  qui  fe 
pratique  pour  les  prix  de  l'univerlité.  Les  candidats  s'affem- 
bleront  dans  une  des  falles  du  collège  ,  fous  la  préfidence 
&  l'infpeélion  d'un  maître  ,  a  ce  commis  par  le  principal. 
Le  fujet  de  la  compofuion  déterminé  par  ledit  principal  , 
fera  par  lui  envoyé  fous  une  enveloppe  cachetée  qui  ne  fêta 
ouverte  qu'en  préfence  des  concurrens.  Les  candidats  fépa- 
rcront  leurs  noms  de  leurs  copies  ,  Se  remettront  le  tout 
au  préfident  de  la  compoiîtion  ,  qui  écrita  fur  l'un  Se  fur 
l'autre  la  même  fentence  ,  fera  des  noms  &  des  copies  deux 
paquets  féparés  ,  &  qui ,  après  les  avoir  cachetés ,  les  por- 
tera cheile  principal  ,  immédiatement  après  la  compofîtion. 

8.  Les  compofitions  de  pliilofophie  feront  écrites  en 
latin  ;  le  fujet  de  la  première,  fera  une  queftion  de  Méta- 
phylîque  ou  de  moraîs  ;  celui  de  la  féconde  ,  une  quellion 
de  phylique. 

p.  Les  examens  de  phjlofophie  rouleront ,  l'un  fur  la  lo- 
gique, métaphyiîque  &c  morale  ;  l'autre  fur  les  mathémati- 
ques Sç  la  phylique.  Ils  fe  feront  par  de  lîmples  interroga- 
tions ,  qui  ne  '"eront  pas  propofees  par  les  concurrens  .mais 
par  le  principal  5c  les  juges  du  concours  ,  s'ils  le  jugent  à 
propos. 

10.  LcscompoTuions  ,dans  l'ordre  des  rhétoriciens ,  feront 
une  amplification  latine  ,  une  amplification  françoife  ,  &: 
une  pièce  de  poéfi:  latine;  dans  l'ordre  de;  grammairiens , 
un  thème  ,  une  vetlion  latine  &  une  verfion  grecque. 

1 1.  Les  examens  des  rhétoriciens  rouleront  fur  les  orateurs 
(Se  poètes  franqois ,  grecs  Se  latins ,  &  fur  les  règles  de  la  rhé- 
torique &:  de  la  poéfie.         ^ 

Les  examens  des  grammairiens  rouleront  fur  les  auteurs 
grecs  &  latins,  qu'on  a  coutume  de  voir  jufqu'cn  troilîèmî 
5ncluùvement  ;  &  fur  les  règles  des  trois  grammaires  ffan- 
coife,  grecque  &C  latine. 

Aux  uns  ôc  aux  autres ,  dès  le  moment  où  ils  feront  admis 
à  concourir  ,  on  aHignera  cmq  à  (ix  pages  d'un  auteur  grec  , 
fur  lequel  ils  feront  interrogés. 

li.  Les  juges  du  concours  fc  conformeront  ,  pour  le  ju- 
gement des  épreuves  des  concurrens  ,  à  ce  qui  eft  prefcrit 
par  l'article  4  du  titre  précédent;  $c  leurs  jugemens  feront 
rendus  ,  infcrics  ,  communiqués  êc  dépofcs  dans  la  forme 
prefcrite  par  l'article  9  dudit  titre.  Le  contenu  aux  articles 
10  &:  II  dudit  titre,  fera  pareillement  e.fécuté  pour  ce  qui 
concerne  leidits  bourilcrs. 
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qu'on   ferolt  obligé  d'appeler  pour  la  validité  és 
TaCte. 

On  efl  maître  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer  dans  ces 
fortes  de  fociétés;  on  peut  de  même  s'en  retirer  quand 


I  3.  La  durée  ^efdrtes  Bourfes  fera  fixée  à  trois  ans,  fans 
pouvoir  être  augmentée  lous  quelque  prétexte  que  ce  fuit, 
Leldites  trois  années  courront,  à  compter  du  jour  que  lef- 
dits  bourliers  auront  obtenu  une  deidites  Bourfes,  dans  la 
torme  prefcrite  dans  les  articles  précédens.  Ils  feront  tenus 
de  fe  prefenter  au  concours  de  l'aggrégation  de  la  faculté 
des  arts ,  au  plus  tard  dans  la  troilième  aunée  de  la  jouilfanra 
de  leur  lîouvfe  ,  &  ce,  à  peine  d'en  être  privés ,  à  compter 
du  jour  ou  fe  fera  l'ouverture  du  concours  de  l'aggréga- 
tion. Lcfdits  bourliers  qui  feront  refufés  perdror.t  leur 
Bourfe,  laquelle  fera  de  droit  vacante  du  jour  de  laclotuie 
dudit  concours.  Ceux,  au  contraire  ,  qui  auront  obtenu  une 
place  d'aggregé,  dés  la  première  ou  la  féconde  année,  con- 
fervcront,  s'ils  le  jugent  â  propos,  leur  Bourfe,  pendant 
tout  le  temps  prefcrit  par  le  préfent  arriele. 

14.  Les  bourliers  de  cci  ordre  pourront  être  charges  p.ir 
le  piincipal  de  remplacer  les  fous-maîrres  qui  viendront  à 
manquer,  poui  taule  de  maladie  ou  autremenr.  Ils  pourront 
même  être  choilis  pour  m:iiires  de  quartier,  s'iis  font  jugés 
capables.  Dans  ce  cas  Us  confetvcront  le  titre  de  leur  Boui  fe  , 
qui  ne  fera  pas  conférée  à  d'autres;  mais  dont  les  émolu- 
mens  tentreront  en  entier  dans  la  caiire  particulière  du 
collège  de  Louis-le-Grand  ,  fans  que  les  bourfiers ,  devenus 
fous-inaiires  ,  puiffent  prétendre  aucun  émolument  plus  fort, 
que  celui  fixé  pour  la  place  qu'ils  occuperont. 

15.  11  fera  dteffé  par  le  principal  &;  les  examinateurs  , 
établis  par  lettres-patentes  du  20  août  i/â/  ,  un  règlement 
particulier  ,  pour  les  études  &.'  les  exercices  de  ces  bouiùcrs  , 
auquel  ils  feront  tenus  de  le  confornrcr. 


TITRE    IV. 

Des  hour fiers  a  la  nomination  du  bureau. 

Akt.  1.  Les  >|ua!ités  requifes  dms  iefdits  bourliers  fe- 
ront :  1°.  De  n'être  point  étrangers  ,  mais  fuj;ts  du  roi. 
z''.  D'être  d'une  bonne  conflicution  ,  &  d'avoir  des  difpo- 
(itions  pour  rLUihr  dai,s  les  études.  3".  De  n'ccre  point  n^s 
de  parens  riches  &  aifés  qui  feroient  en  état  de  procurer 
■une  bonne  éducation  à  leurs  enfans  ,  fans  le  fecours  d'une 
Bourfii;  en  forte  que  s'il  artivoit  à  cet  égard  quelque  fiir- 
prife,  auffi-iôt  qu'elle  feruit  découverte,  le  bourfier  feroic 
remis  à  les  païens  ou  à  fon  correfpondant ,  a  la  fin  de  l'an- 
née fcolallique  ,J^  la  Bourfe  déclarée  vacante,  &:  ce,  par 
le  bureau  d'adminilltation.  4".  Les  Bourfes  ne  pourront 
ajlVi  être  données  à  des  enfans  d'une  nallFince  fervile,  baffe 
&  abjstte  ,  à  moins  que  ce  dt-faut  ne  foie  compenfé  par  des 
dilVoiîiions  extraordinaires. 

2.  Lefditsboutiîers  ne  pourront  être  reçus  qu'ils  nefoient 
en  état  d'entrer  au  moins  en  fixicme.  On  fe  conformera 
pour  l'âge  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  3  du  titre  3  du 
règlement  du  premier  juillet  ly^s.  En  conféquence ,  les 
bourfiers  ne  feront  reçus  que  depuis  l'âge  de  huit  ans  com- 
mencés jufqu'à  celui  de  treize  ans  révolus.  A  l'exception 
cependant  de  ceux  qui  auroient  été  penfionnaires  au  collège  , 
avant  le  temps  de  leur  nomination  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
ayent  été  penfionnaires,  avant  d'avoir  leur  treizième  année 
révolue  ;  &  .à  l'exception  audi  des  parens  des  adminiftra- 
teurs ,  qui  pourront  être  reçus  jufqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
révolus.  Au  furpîuSj  Iefdits  bourfiers  feront  tenus  de  fe  con- 
former en  tout  au  règlement  du  premier  juillet  17*9  ,  & 
autres  concernant  les  bourfiers  réunis  dans  le  collège  deLouis- 
le  Grand. 

j.  L.a  durée  des  Bourfes  fera  fixée  à  douze  années,  à 
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f)"i  le  Juge  à  propas  ,  &  fe  faire  rendra  compte  de  la 
pir:  qu'on  peut  y  avoir.  Rien  ne  doit  être  plus  libre 
qi'ane  faculté  pareille ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  ce 
fujet  des  ilatuts  dûment  homologués  qui  portent  le 
contraire. 

Lorfqu'un  membre  de  la  Bourfe  commune  eft  dé- 
cédé, fes  héritiers  recueillent  ce  qu'il  avoit  à  y  prê- 
te::'Ire. 

Une  quefllon  eft  de  (avoir  fi  la  Bourfê  commune 
continue  au  profit  d'un  officier  interdit  pendant  que 
dure  Ton  Interdidion.  Cette  difficulté  s'eflpréfentée 
en  1740  au  parlement  au  fujet  d'unhuiffier-prifeur  , 
&  il  a  été  dit  par  un  arrêt  qui  efl;  du  16  mai  de  la 
même  année  ,  que  cet  huiffier  feroit  payé  comme  s'il 
n^y  avoit  point  eu  d'interdiction.  Ileftvrai  qu'il  fut 
ajouté  que  l'arrêt  feroit  fans  tirer  à  conféquence  , 
d'où  il  faut  conclure  que.  Ci  l'interdiâion  duroit  un 
certain  temps ,  l'officier  perdroitfes  cmolumens  pour 
le  temps  qu'elle  aurolt  duré. 

Une  déclaration  du  i^  février  1747,  donnée  au 
fiijet  deslTuiffiers-prifeurs ,  femble  avoir  depuis  déter- 
miné ce  temps  à  un  mois  :  car  cette  loi  porte  que  s'ils 
tie  fe  font  pas  fait  relever  de  leur  interdiftion  dans 
ce  temps-là  ,  à  compter  du  jour  qu'elle  leur  fera  no- 
tifiée, ils  perdront  leur  répartition  dans  la  Bourfe 
commune  ,  &  que  leur  part  accroîtra  à  la  commu- 
nauté ,  fans  que  leurs  créanciers  même  privilégiés 
^.^iffent  y  rien  prétendre. 

Cette  difpoficion  de  la  loi  concernant  les  créan- 
ciers fembleroit  indiquer  qu'en  général  ils  ne  peuvent 
rien  prétend-e  dans  la  Bourfe  commune  de  leur  débi- 
teur ;  mais  on  fe  tromperoit  en  y  donnant  une  exten- 
fion  pareille  :  la  loi  ne  parle  que  des  profits  qui  fe  font 
faits  durant  l'interdiclion  ,  &  comme  pendant  ce 
temps-là  l'officier  n'y  a  point  contribué,  il  etoit  jufie 
de  décider  que  fes  créanciers  ne  prendroient  point 

compter  du  premiet  avril,  ou  du  premier  oflobre  qui  fuivra 
h  nomination  des  bourlîers.  Après  leur  cours  de  pliilo- 
fophie,  ils  poiirronc,  s'il  leur  rcfte  quelque  temps  à  jouir 
de  leurs  Bourfas,  opter  encre  l'étude  de  théologie  &  celle 
de  droit;  fans  que  fous  aucun  prétexte,  &:  notamment  fous 
celui  d'obtenir  Iv;  degré  de  bachelier  en  théologie  ou  en 
droit  ,  ou  aucun  autire  grade  dans  lefdites  facultés ,  lefdits 
bourlîers  puiffsnt  jouir  de  leurs  Bourfes  au-delà  defJites 
douze  années. 

4.  Lefdites  Bourfes,  conformément  aux  délibérations  des 
ijS  juiHet  176+  &:  3  août  1769,  &  à  l'arrêt  de  la  cour  du 
13  août  1764,  feront  Sonnées  par  délibération  du  bureau  , 
furies  préfentations  qui  lui  feront  fuccelîîvement  faites  par 
chacun  der  adminiflrateurs ,  en  fuivant  l'ordre  de  la  féance  ; 
&  ce,  concurremment  avec  toutes  les  Bourfes  qui  font  à 
].i  nomination  libre  du  bure;iu. 

j.  Lorfqu'un  adminilhateur  aura  préfenté  i  une  des 
Bourfes  ,  foit  de  celles  dont  la  collation  eft  libre,  foit  de 
celles  dont  la  collation  eft  forcée ,  fuivant  qu'il  a  été  arrêté 
par  la  délibération  du  26  juillet  1764,  le  fuccefl'eur  de  ccc 
aJminiftrateur  ne  pourra  prétendre  faire  aucune  préfentation 
de  Bourfes,  de  la  même  nature  de  celles  qu'aura  faites  fon 
prédéceffeur,  que  tous  les  adrainiftrateurs  poftérieurs  en 
f-'ance,  a  celui  qu'il  aura  remplacé,  n'aient  préfenté  à  une 
defdites  Bourfes;  &  que  lorfqu'en  recommençant  pat  M.  le 
grand  aumônier,  le  nouvel  adminiftcateuc  fe  tcouveu  en 
tour  de  préfenter. 
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leur  payement  fur  ce  qui  étoitle  fruit  du  travail  de^ 
autres  membres  de  la  communauté.  Mais  à  l'éga'  d 
des  portions  qui  font  d'un  autre  temps  que  de  celui 
de  l'interdiftion  ,  aucune  loi  n'empêche  que  des; 
créanciers  ne  faifent  faifir  ce  qui  peut  concerner  leur 
débiteur. 

Il  y  a  pourtant  une  exception  au  fujet  des  huiffierj 
au  grand  confeil  ;  leurs  créanciers  ne  peuvent  rien 
prétendre  dans  la  Bourfe  commune  de  leur  corn  mu-» 
nauté.  Ceci  efl  fondé  fur  un  arrangement  pris  à  ce 
fujet,  le  19  feptembre  1 67 1/,  &  homologué  au  grand 
confeil  le  15  du  même  mois.  En  conféquence  ,  quoi- 
qu'un des  huiffiers  de  ce  tribunal  eût  délégué  fes 
droits  flir  la  Bourfe  à  un  de  fes  créanciers ,  ce  créan- 
cier ,  fur  la  demande  qu'il  forma  en  délivrance  de 
la  portion  déléguée ,  n'en  fut  pas  moins  mis  hors 
de  cour  par  arrêt  du  grand  confeil  du  2  3  févrlec 
175^. 

On  doit  faire  une  autre  exception  à  l'égard  des 
experts  créés  en  titre  d'office  par  l'édit  du  mois  de 
mai  I  ^550  :  ces  experts  font  Bourfe  commune  ;  &  auK 
termes  de  cet  édit,  leurs  créanciers  ne  peuvent  rlea 
prétendre  dans  les  objets  qui  la  compofent. 

Bourfe  des  négoc'uins,  C'efi  le  lieu  ouïe  loge- 
ment auquel  le  rendent  à  certaines  heures  les  agens 
de  change  &  autres  gens  d'affaires  pour  y  négocier 
des  papiers  &  d'autres  eflets  ,  &  pour  y  traiter  des 
affaires  de  commerce  ,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'ex- 
térieur du  royaume. 

Cette  Bourfe  fut  établie  à  Paris  par  un  arrêt  du 
confeil  du  i 4  feptembre  17x4.  Il  fut  dit  que  l'entrée 
en  feroit  ouverte  tous  les  jours,  excepté  les  fêtes  & 
dimanches  ,  depuis  dix  heures  du  matin  jufqu'à  une 
heure  après  midi ,  aux  négocians ,  marchands ,  ban- 
quiers ,  financiers  ,  agens  de  change  &  de  com- 
merce ,  aux  bourgeois  &  autres  perfonnes  connues 
&  domiciliées  dans  Paris  ,  excepté  aux  femmes  qui 
n'y  pourroient  entrer  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fût. 

Il  efl  permis  à  tous  ceux  qui  font  admis  à  la  Bourfe 
de  négocier  enntr'eux  les  lettres  de  change,  les  billets 
au  porteur  &  à  ordre  ,  ainfi  que  les  marchandifes  fans 
l'entremife  des  agens  de  change  ;  mais  pour  les 
autres  effets  &  papiers  commerçables  ,  ils  ne  peuvent 
être  négociés  que  par  des  agens  de  change  ,  à  peine 
de  fîx  mille  livres  d'amende  &  de  nullité  de  lanégo^ 
dation  ,  à  l'effet  de  quoi  les  particuliers  qui  veulent 
vendre  ou  acheter  des  papiers  commerqables  & 
d'autres  effets ,  doivent  rij^nettre  l'argent  ou  les  eflets 
aux  agens  avant  l'heure  de  la  Bourfe  ,  &  ceux-ci  font 
obliges  d'en  donner  leur  reconnoiffance.  Mais  ,  pour 
ne  point  ufer  de  redites  à  ce  fujet ,  voyez,  l'article 
Agens  de  change. 

Comme  ceux  qui  avoient  leurs  affaires  dérangées 
dans  le  commerce  ,  ne  laifToient  pas  de  fe  préfenter 
à  la  Bourfe  ,  &  de  trouver  par-là  le  fecret  de  trom- 
per la  bonne  foi  de  nombre  de  perfonnes  ,  il  a  été 
rendu  à  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  le  r  i  avril  \-j66  , 
par  lequel  on  a  défendu  à  fous  ceux  qui  ont  fait  deff 
\   faillites  ou  ^ui  ont  attçrmoyé  ,  ou  qui  ont  obtenu  des 
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lettres  de  répi,  de  quelque  état  qu'ils  foient ,  de  Ce 
préfenter  à  la  Bourie  pour  y  faire  aucune  négocia- 
tion :  l'entrée  doit  leur  en  être  refufce  ;  &  s'ils  in- 
fifloient  à  y  pénétrer  ,  ils  feroient  dans  le  cas  d'être 
arrêtés  &  d'être  punis  aux  termes  de  cet  arrêt ,  comme 
perturbateurs  de  l'ordre  public.  ' 

11  étoit  difficile  ci-devant  de  trouver  h  la  Bourfe 
un  agent  ;  une  difperfion  commune  dans  l'emplace- 
ment faifoit  qu'on  ne  pouvoit  le  diflinguer  des  autres 
particuliers  ,  ce  qui  étoit  fort  délagréable  pour  ceux 
qui  avoient  befoin  de  Ton  miniflère.  Les  agens  eux- 
mêmes  avoient  beaucoup  de  difficulté  à  communi- 
quer entr'eux;  d'ailleurs  on  ne  pouvoit  pas  condater 
aifément  la  variation  dans  les  prix  des  effets  com- 
merçables  ;  pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  il 
parut  un  arrêt  du  confeille  30  mars  1774  ,  par  lequel 
il  fut  dit  qu'il  feroit  conflruit  une  réparation  de  trois 
pieds  de  hauteur  dans  la  falle  de  la  Bourfe  où  Ce 
tiendroient  les  agens  de  change;  que  ces  agens  con- 
tinuerolent  de  faire  les  négociations  des  effets  royaux 
ou  de  ceux  qui  font  réputés  tels  ;  &  qu'à  mefure  qu'il 
y  auroit  une  variation  dans  le  prix,  cette  variation 
feroit  annoncée  par  l'acheteur  en  nommant  fon  ven- 
deur ,  ou  par  celui-ci  en  nommant  fon  acheteur. 

Toutes  les  conteftations  qui  peuvent  furvenir  ,  au 
fujet  de  la  Bourfe  ,  pour  la  partie  concernant  la  po- 
lice ,  font  de  la  compétence  du  lieutenant  général  de 
police  de  Paris  ,  auquel  il  e(l  enjoint  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ce  que  le  confeil  ordonne  à 
ce  fujet. 

Bourfe  comme  Juridiction  ,  efl  le  lieu  où  Ce  dé- 
cident les  afl'aires  entre  marchands  pour  fait  de  com- 
merce :  il  en  fera  parlé  à  l'article  Comsul. 

Voyez  l'ordonnance  de  Blois  ;  les  arrêts  de 
Soefve  ;  la-collection  de  jurifprudence;  le  diction- 
naire canonique  i  une  déclaration  du  i^  février 
^747  y  "'î  ^'^'^  du  mois  de  mai  i6cio  ;  trois  arrêts 
du  confeil ,  l'un  du  z^feptembre  iJ2^  ,  le  fécond 
du  21  avril  ij66^  &  le  troifième  du  30  mars  lyj^. 
{article  de  M.  Dareau  ,  avocat,  &c.) 

BOURSE.  Petit  fac  de  foie  ,  de  fil  ,  &c.  dans 
lequel  on  met  ordinairement  l'argent  qu'on  porte  fur 
Toi. 

Les  Bourfes  ,  cordsns  &  ceintures  en  broderie  de 
foie  ou  garnis  de  foie,  avec  des  cordons  mêlés  d'or 
&  d'argent,  doivent,  pour  droit  d'entrée  ,  quinze 
fous  par  livre,  félonie  tarif  de  1664. 

Les  Bourfes ,  cordons  &  ceintures  en  broderie  d'or 
&  d'argent  fin,  doivent  qu.*ante  fous  par  livre  pour 
droit  d'entrée  ,  fuivant  le  tarif  cité. 

Ces  droits  font  dûs ,  foit  que  les  Bourfes  viennent 
de  l'étranger  ou  des  provinces  réputées  étrangères , 
mats  elles  ne  peuvent  être  introduites  par  mer  que 
par  Marfeille  ,  ni  par  terre  que  par  le  Pont-de-Beau- 
voifin  ,  ainfi  que  tout  ce  qui  regarde  le  commerce 
de  Lyon.  C'eft  ce  que  prefcrit  l'arrêt  du  18  mai 
1720. 

Si  les  Bourfes  dont  il  s'agit  viennent  d'Angleterre  , 
l'entrée  dans  le  royaume  en  efl  défendue  ,  conformé- 
Bient  à  l'arrct  du  mois  de  feptenibre  1 701, 


BOUTEILLAGE.  BOUTEILLE. 

Les  Bourfes  de  cuir  doivent  comme  mercerie,  h 
toutes  les  entrées  du  royaume  ,  douze  livres  dix  fous 
par  quintal ,  conformément  aux  arrêts  du  confeil  des 
15  mai  1760  &  1 1  février  \-j6z. 

Les  Bourfes  en  broderie  &  garnies  d'or  &  d'ar- 
gent fin  ,  doivent  à  la  fortie  des  cinq  grofîcs  fermes  , 
fuivant  le  tarif  de  1  664,  trente  fous  par  livre  pefanr,- 
&  les  Bourfes  en  broderie  de  foie  ou  garnies  de  foie , 
dix-huit  fous. 

Lorfque  ces  Bourfes  font  deflinces  pour  l'étran- 
ger ,  les  premières  ne  doivent  que  quinze  fous  &  les 
(econdes  huit  fous ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil 
du  3  juillet  1691. 

Les  Bourfes  de  toute  autre  forte  fans  or  ni  argent, 
ni  foie  ,  doivent ,  comme  mercerie,  trois  livres  par 
cent  pefant ,  lorfqu'elies  font  deflinées  pour  les  pro- 
vinces réputées  étrangères ,  &  un  pour  cent  delà  va- 
leur ,  lorfqu'elies  font  deflinées  pour  l'étrznger. 

Voyez  les  lois  citées  ;  les  ohfervations  fur  le 
tarif  de  166/^,  &  les  articles  Entrée,  Marchan- 
dise ,  Sortie  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

BOUTEILLAGE.  C'eft  un  droit  dû  dans  plu- 
fîeurs  feigneuries  de  Bretagne  par  les  débitans  de 
vin.  Galland,  cité  par  Laurière ,  dit  que  c'efi  une 
bouteille  de  vin  pour  chaque  pinte  ^  vendue  en  cer- 
tain temps  ;  il  cite  en  preuve  l'extrait  d'une  chartre 
de  l'an  1157,  donnée  à  Vitré ,  où  il  eft  dit  :  con- 
ceffit  burgum  fincti  Martini  cum  cocmeterio  (ff^ 
omnes  redditus  prœter  Botellagium  &  furnuni. 
On  voit  que  cette-pièce  ne  fixe  point  la  quotité  dir 
droit  de  Bouteillage  ,  &  il  n'eft  guères  probable  qu'il 
con/îftât  en  une  bouteille  de  vin  pour  chaque  pinte. 

Un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Bretagne,  rendu  au  rapport  de  ]\1.  Deflioz  des  Eofiez  , 
le  26  juillet  1743  '  ^  j"g^  *î"^  ^^  droit  de  Bouteil- 
lage dû  à  M.  l'évêque  de  Dol  par  les  débitans  de  la 
ville  de  Dol ,  qui  ei1  de  cinq  chopines  parbariquesy 
doit  Ce  percevoir  en  argent  fur  le  pied  du  débit ,  fans^ 
dédudion  des  droits  du  roi  &  de  la  province  ,  &  non- 
pas  enefpèce  ou  en  argent,  fuivant  le  prix  marchand, 
comme  il  avoit  été  jugé  par  la  fentence  qui  fut  ré- 
formée. 

M.  l'évêque  de  Dol  avoit  la  pofTeffion  en  fa  faveur  ; 
il  y  appliquoit  les  articles  285)  &  zpo  delà  coutume. 
Il  allcguoit  de  plus  l'ufage  de  tous  les  autres  lieux  où 
le  Bouteillage  eft  établi  ;  mais  cetufage  n'étoit  pas 
prouvé.  T^oye-^  le  journal  du^arlement  de  Bre- 
tagne ,  tome  3  ,  chapitre  108.  (G.  D.  C.  ) 

BOUTEILLE.  Sorte  de  vaifîeau  à  large  ventre 
&  à  cou  étroit ,  fait  de  verre  ,  de  grès  ou  d'autre  ma- 
tière ,  &  propre  a  contenir  du  vin  ,  des  liqueurs ,  &c. 

Les  Bouteilles  de  verre  fabriquées  dans  les  ver- 
reries des  provinces  réputées  étrangères  autres  que 
la  Lorraine ,  doivent  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes 
fept  fous  fept  deniers  par  quintal ,  &  le  double  lorf> 
qu'elles  viennent  de  Lorraine,  conformément  à  la 
décifion  du  confeil  du  5  mai  1761. 

D'après  l'arrêt  du  confeil  du  6  mai  1752  ,  les  Bou- 
teilles de  verre  venant  de  la  haute-ville  de  Dunker- 
que  ,  fans  être  accompagnées  d'un  certificat  qui  juf» 


BOUTEILLE. 

tjfie  qu'elles  ne  font  pas  d'Angleterre ,  font  prcfumées 
é::s  de  ce  pays ,  Se  doivent ,  en  conféquence  ,  vingt 
livres  par  quintal  pour  droit  d'entrée  ;  mais  fi  elles 
font  accompagnées  d'un  certificat  qui  juftifie  qu'elles 
na  font  pas  d'Angleterre  ,  elles  ne  doivent  que  dix 
livres. 

Les  Bouteilles  de  verre  venant  de  la  baffe  ville  de 
Dankerque  &  autres  lieux  de  la  Flandres  françoife  , 
doivent  être  expédiées  par  acquit  à  caution  ou  à 
payement,  &  les  caiffes  plombées  &  reconnues  comme 
originaires  du  royaume  ,  quoiqu'elles  paffent  par  le 
port  de  Dunkerque  ,  parce  que  la  formalité  du  plomb 
empêche  qu'on  ne  puiffe  les  changer. 

Les  difpofitions  ci-deïïus  ont  occafionné  des  re- 
préfentations  au  miniftère  de  la  part  des  négocians 
de  Durfkerque  ,  à  l'égard  de  la  formalité  du  plomb 
qui  les  jetoit  dans  des  frais  qui  abforboient  la  va- 
leur des  Bouteilles  ,  en  les  obligeant  de  les  renfermer 
dans  des  caiffes  ou  paniers;  le  confeily  ayant  fait 
attention,  a  décidé  le  2  3  juillet  175  e,  que  les  Bou- 
teilles fufdites  ,  venant  du  port  de  Dunkerque ,  paye- 
roient  à  toures  les  entrées  du  royaume  dix  livres 
-  du  cent  pefant  comme  venant  des  pays  étrangers  , 
s'il  n'étoit  juftifié  qu'elles  avoient  été  fabriquées 
dans  la  bade-ville  de  Dunkerque  ,  &  que  pour  cet 
effet  eiles  feroient  expédiées  par  acquit  à  caution  ; 
que  lorsqu'elles  feroient  embarquées  en  grenier  ,  il 
en  feroit  mis  une  demi-douzaine  dans  une  caiffe  qui 
feroit  plombée  du  plomb  du  fermier  ,  auquel  cas 
toutes  celles  reconnues  lemblables  &  conformes  à 
cet  échantillon  acquitteroient  les  droits  comme  ori- 
ginaires du  royaume,  &  fi  elles  ne  fe  trouvoient  pas 
conformes  ,  dix  livres  comme  venant  de  l'étranger , 
Bc  vingt  livres  s'il  étoit  conftaté  qu'elles  provinlfent 
d'Angleterre  ;  &  que  celles  qui  viendroient  du  port 
de  Dunkerque  ,  dans  des  caiffes  ou  dans  des  paniers , 
continueroient  d'être  affujetties  à  la  formalité  du 
plomb  &  de  l'acquit  à  caution  ,  pour  être  traitées 
comme  originaires  du  royaume. 

Lorfque  les  Bouteilles  venant  de  l'étranger  con- 
tiennent du  vin  ou  d'autres  liqueurs ,  les  droits 
d'entrée  font  dûs  féparément  pour  les  Bouteilles  & 
pour  ce  qu'elles  contiennent,  fuivant  la  décifion  du 
confeil  du  ii  juin  1711. 

Chaque  Bouteille  ou  caraffon  doit  contenir  pinte 
mefure  de  Paris  ,  &  ne  peut  être  au-deffous  de  15 
onces  ,  les  demi-bouteilles  &  quarts  à  proportion  ; 
quant  aux  Bouteilles  &  caraffons  doubles  &  au-deffus, 
ils  doivent  auffi  être  du  poids  proportionné  à  leur 
grandeur,  fous  peine  de  confifcation  &  de  deux  cents 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  en  introduiroient 
dans  le  royaume  qui  ne  feroient  pas  de  ce  poids  & 
d3  cette  jauge  ,  à  l'exception  des  Bouteilles  rem- 
plies de  vin  de  liqueur  ou  de  liqueurs  fortes,  con- 
formément à  la    déclaration  du   roi  du   8  mars 

Suivant  le  tarif  de  16^4  ,  les  Bouteilles  de  terre 
doivent  à  l'entcée  des  cinq  greffes  fermes  deux  fous 
par  douzaine» 
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Les  Bouteilles  de  grès  doiven  à  toutes  les  en- 
trées deux  livres  dix  fous  par  cent  pelant,  con- 
formément à  l'arrêt  du  confeil  du  zi  feptembre 
I7I4' 

Suivant  le  tarif  de  1 66^ ,  la  douzaine  de  Bouteilles 
de  terre  doit  un  fou  pour  droit  de  fortle. 

Le  même  tarif  avoit  fixé  les  droits  de  fortle  des 
Bouteilles  de  verres  à  deux  fous  par  douzaine  :  mais 
par  décifion  du  confeil  du  5  mai  17^1  ,  ces  Bou- 
teilles allant  des  cinq  greffes  fermes  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  doivent  fept  fous  fept 
deniers  par  quintal  ,  &  le  double  lorsqu'elles  font 
deflinées  pour  la  Lorraine. 

Pour  favorifer  la  iortie  des  vins  &  des  liqueurs 
du  royaume  ,  il  a  été  décidé  par  le  confeil ,  le  12, 
juin  1712  &le  2  t  avril  1735  ,  qu'il  ne  feroit  point 
perçu  de  droits  fiir  les  Bouteilles  pleines ,  qu'on  fe 
contenteroit  de  faire  payer  les  droits  dûs  fur  les  vins 
ou  liqueurs  ,  &  qu'on  n'en  exigeroit  fur  les  Bou- 
teilles que  lorfqu'elles  feroient  vuides  ou  qu'elles  ne 
feroient  remplies  que  d'eau  ou  de  liqueur  non  fiijette 
aux  droits. 

Vo}'ez  les  lois  citées  ;  les  ohfervations  fur  le 
tarif  de  166^  ,  &  les  articles  Entrée  ,  Marchan- 
dise ,  Sortie,  Sou  pour  livre,  &c. 

BOUTILLERIE.  Dom  Carpentier  dit ,  que  ce 
motfignifie,  i*'.  échanfonnerie  :  2".  «  droit  fur  le 
bled  qui  fe  vend  au  marché.  Il  donne  pour  preuve 
de  cette  dernière  acception ,  l'extrait  fuivant  d'une 
déclaration  du  temporel  de  l'évéché  de  Châlons ,  qui 
fe  trouve  à  la  pag.  7f  7  ,  de  l'ufage  des  fiefs  de 
Bruffel  :  «  la  Boutillerie  du  marchés  ,  qui  peut  va- 
))  loir  pour  an  à  crois  &  à  décrois  y  mulds  &  demi 
»  de  grains.  «  (  G.  D.  C.  ) 

BOUTON.  Sorte  de  petite  boule  d'or,  d'argent, 
de  foie  ou  d'autre  matière  qui  fert  à  attacher  en- 
femble  les  différentes  parties  d'un  habillement. 

Les'  Boutons  de  toute  efpèce  fabriqués  en  An- 
gleterre ne  peuvent  point  entrer  dans  le  royaume,  & 
font  au  nombre  des  marchandises  prohibées. 

Les  Boutons  d'or  ou  d'argent  faux  venant  de  l'é- 
tranger ou  des  provinces  réputées  étrangères  ,  doi- 
vent à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes  quinze  fous 
par  livre  de  poids ,  &  trente  fous  lorfqu'Ils  font  d'or 
ou  d'argent. 

L'arrêt  du  18  mai  1720  ,  en  fixant  l'entrée  des 
dorures  étrangères  par  JMarfeiUe  &  le  Pont-de- 
Beauvoifin  ,  n'a  entendu  que  les  étoffes  de  foie  tiffu 
d'or  &  d'argent. 

Les  Boutons  de  foie  doivent  à  l'entrée  ,  confor- 
mément au  tarif  de  1664,  feize  fous  par  livre  de 
poids ,  foit  qu'ils  viennent  de  l'étranger  ou  des  pro- 
vinces réputées  étrangères. 

Les  Boutons  étamés  dévoient ,  félon  la  décifion  du 
2  1  janvier  1743  •>  quatre  livres  par  cent  pefant 
lorfqu'Ils  vendent  des  provinces  répurées  étrangères, 
&  dix  livres  lorfqu'Ils  venoient  de  l'étranger  :  mais 
ils  payent  aujourd'hui  comme  mercerie  à  toutes  les 
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entrées  du  royaume  douze  livres  dix  fous  par  quintal , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeii  du  1 1  février 
1761. 

Il  en  efl  de  même  des  Boutons  d'étain  à  chaîne  de 
laiton  pour  manches  de  chemifes. 

Les  Boutons  d'étain  autres  que  ceux  dont  on  vient 
de  parier  ,  dévoient  payer  par  ordre  du  8  août  1 724  , 
dix-fept  livres  dix  fous  par  cent  pefant  à  toutes  les 
entrées  du  royaume  comme  l'étain  venant  de  l'é- 
tranger ;  mais  ils  ont  été  prohibés  par  l'arrêt  du  ii 
juillet  1745»  ,  comme  les  Boutons  de  métal. 

Les  Boutons  de  pinlbeck  venant  de  l'étranger  , 
font  pareillement  prohibés  à  l'entrée  par  arrêt  du  z^ 
janvier  1740. 

Les  Boutons  d'étoffe ,  de  crin  ,  de  tiflu ,  de  ruban , 
de  foie  ,  de  fil ,  d'or  ou  d'argent  faits  au  métier  & 
venant  de  l'étranger  ,  font  non-feulement  prohibés 
à  l'entrée  du  royaume,  la  déclaration  du  ly  mai 
\i756  a  en  outre  défendu  d'en  porter. 

Les  Boutons  de  crin  ,  de  fil ,  de  laine  ,  de  poil- 
de-chèvre  faits  à  l'aiguille ,  &  ceux  de  verre  &  de 
rocaille ,  doivent  les  droits  d'entrée  comme  mercerie, 
c'efl-à-dire  fur  le  pied  de  dou^e  livres  dix  fous  par 
quintal ,  conformément  aux  arrêts  du  confeii  des  i  j 
mai  1760  &  II  février  1761. 

Les  Boutons  de  pierres  de  composition  propres  à 
des  garnitures  de  vefles  &  les  Boutons  de  manche 
montés  en  cWvre  blanchi  ou  en  étain  venant  d'Al- 
lemagne ,  doivent  à  toutes  les  entrées  du  royaume 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  ,  conformément  aux  dé- 
cifions  du  confeii  des  24  mai  &  2  juin  1757. 

Les  Boutons  de  laine,  fil,  verre,  rocaille,  & 
crin  de  cheval ,  doivent  comme  mercerie  à  la  fortie 
des  cinq  groiïes  fermes,  trois  livres  par  cent  pefant 
lorsqu'ils  font  deftinés  pour  les  provinces  réputées 
étrangères. 

Les  Boutons  d'or  &  d'argent  faux  &  les  Boutons 
de  foie  doivent  dans  le  même  cas ,  douze  fous  par 
livre  de  poids ,  compris  les  bois  &  cartons  :  &  les 
Boutons  d'or  &  d'argent  fin,  vingt  fous  aulîi  par  livre 
de  poids  les  bois  &  cartons  compris. 

Lorfque  tous  ces  Boutons  font  deflinés  pour  l'é- 
tranger ,  ils  ne  doivent  qu'un  pour  cent  de  la  va- 
leur ,  conformém^t  à  l'arrêt  du  confeii  du  1 5  mai 
t76o. 

Voyez  les  lois  citées  ;  les  ohfervations  fur  le 
tarif  de  iS6^  ,  &  les  articles  Entrée,  Marchan- 
dise ,  IVIercerie  ,  Sortie  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

BOUVERET.  Ce  mot  a  fignifié  autrefois  non- 
feulement  un  bouvier  ,  mais  auflTi  la  culture  des 
terres ,  pour  laquelle  on  devoir  des  bohades  ou  cor- 
vées de  baufs  au  feigneur.  Il  en  efl  fait  mention 
dans  diverfes  chartres  ,  &  particulièrement  dans 
celle  de  Philippe  de  Joinville  de  l'an  1554,  qui  efl 
au  tom.  4  des  ordonnances  du  Louvre,  p.  ^97  ■, 
artic'e  21  ;  dom  Carpentier  obferve  qu'on  y  doit 
lire  Bouveret  &  non  pas  Bonneret ,  comme  on  l'a 
imprimé.  Voyez  le  gloffanum  novum  au  mot 
Joverius,  (  G,  Dt  C  ) 
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BRACONNIER.  C'ell  celui  qui  chafTe  furti- 
vement fur  les  terres  d'autrui  pour  y  prendre  du 
gibier. 

Les  Braconniers  d'habitude  au  nombre  defquels 
font  compris  les  chafTeurs  de  nuit ,  en  quelque  ma- 
nière qu'ils  prennent  du  gibier  ,  doivent  être  con- 
damnés ,  ainfi  que  leurs  complices ,  aux  amendes , 
fouet ,  flétrifTure  &  banniffement  portés  par  les  arti- 
cles 12  ,  13  &  14  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
1601.  Ils  peuvent  aulIi  être  condamnés  félon  les 
circonilances  ,  aux  galères  pour  iîx  ans ,  fuivant 
l'article  premier  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
1607. 

Par  jugement  fouverain  des  requêtes  de  l'hôtel 
du  premier  février  1771  ,  le  nommé  Martin  ,  dit 
Bijou  ,  Braconnier  ,  a  été  condamné  à  une  amende 
de  cent  livres  &  à  une  année  de  banniffement  pour 
avoir  chaffé  de  nuit  fur  l'étendue  de  la  capitainerie  de 
Saint-Germain-en-laye  ,  &  tiré  un  coup  de  fufil  fur 
un  garde  en  fonélion. 

Voyez  les  ordonncuices  de  juin  1601  ,  juillet 
160J  &aodt  i66ç);le  code  des  chaffes  ,  &c.  Voyez 
aulTi  les  articles  Chasse  ,  Gibier  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Braconnier, 

Le  terme  Braconnier  n'avoit  pas  anciennement  la 
même  lignification  qu'il  a  préfentement. 

La  qualification  de  Braconnier  ne  le  prenoit  point 
en  mauvaife  part  :  l'emploi  de  Braconnier  éioit  un  em- 
ploi licite  ik  non  prohibé  ;  il  étoit  regardé  comme 
utile  &  néccfTaire  pour  la  chafTe. 

Ce  terme  vient  du  latin  braccus  ou  bracco^  qui 
a  été  formé  de  l'allemand  brachen  8c  en  françois 
BRAC  ,  qui  fîgnifie  un  chien  de  chafTe  d'une  efpèce 
particulière ,  qui  eu.  bon  quêteur  ,  &  qui  excelle 
pour  découvrir  le  gibier  par  l'odorat ,  canis  inda~ 
gator. 

Les  Braconniers  étoient  dans  l'origine  des  chafTeurs 
qui  avoient  le  talent  de  drefTer  ces  fortes  de  chiens, 
qui  avoient  foin  d'eux ,  qui  étoient  charges  de  les 
conduire  ,  &  qui  s'en  fervoient  pour  la  chaf'e ,  à  la 
différence  des  autres  chafTeurs  qui  chafToient  avec 
d'autres  efpèces  de  chiens ,  ou  qui  étoient  occupés 
à  quelque  autre  efpèce  de  cliafTe. 

La  fonftion  de  Braconnier  étoit  alors  auffi  honnête 
que  celle  des  fauconiers ,  louvetiers  ,  loutriers ,.  per- 
drifTeurs'&  autres  dont  il  efî  parlé  dan-s  les  coutumes 
&  dans  les  anciennes  ordonnances ,  lefquels  étoient 
occupés  par  leurs  maîtres ,  chacun  pour  quelque  ef- 
pèce  particulière  de  chalTe. 

L'ancienne  coutume  du  comté  de  Hainaut ,  qui 
fut  réformée  par  l'empereur  Charles-Quint  en  1 534, 
fait  mention  des  Braconniers  dans  deux  chapitres. 

L'un  eft  le  chapitre  99  ,  intitulé  de  la  vénerie  & 
des  Braconniers. 

Il  eft  dit ,  article  2  ,  que  «  nuls  Braconniers  ne 
»  s'avancent  de  prendre  ou  lever  quelque  chofe  de 
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»  profit  pour  prife  de  loups  fur  les  églises  ,  leurs 
»  cours  &  maifons  ,  laboureurs ,  ni  fur  autres  du 
»  pays  de  Hainaut ,  ni  fur  leurs  blanches  bctes ,  fe 
>)  n'eft  qu'ils  aient  le  leur  ,  Si  que  de  cette  prife  ils 
»  aient  lettres  fuffifantes  de  leurs  maîtres  du  lieu  & 
«  place  là  où  il  auroit  été  pris  &  du  jour  ». 

Ce  même  article  porte ,  que  «  le  louvier ,  fi  la 
v>  prife  fe  fait ,  ne  pourra  pourchafier  qu  a  une 
>)  lieue  à  la  ronde ,  du  lieu  où  il  Taura  pris ,  &  ne 
»  prendre  au  plus  prochain  fond  de  blanches  bétes 
»  qu'un  mouton  au  plus ,  quelque  nombre  de  chien- 
»  nèfles  qu'il  puilTe  avoir  ,  &  que  le  cenfier  pourra 
«  le  racheter  de  vingt  fous  tournois  ». 

On  voit  par-là  que  l'emploi  du  Braconnier  étoit 
licite,  &  qu'il  chafioit  aux  loups  par  ordre  de  fon 
makre  ;  il  lui  étoit  feulement  permis  de  prendre 
pour  Ton  falaire  quand  il  avoit  pris  un  loup ,  un  mou- 
ton dans  le  fond  le  plus  prochain. 

Le  chapitre  loo  eft  intitulé,  des  Braconniers , 
fauconniers ,  loutriers  &  autres. 

«  Item  ,  dit  ce  chapitre,  que  nuls  Braconniers , 
»  fauconniers  ,  loutriers  ,  louviers ,  perdriiTeurs  , 
»  méneilriers ,  chevaucheurs ,  meffagers  ni  autres , 
«  f«it  qu'ils  foient  à  nous  ou  à  autrui ,  fe  ingèrent  ou 
»  avancent  d'aller  aux  églifes  ou  abbayes  en  notre 
>i  pays  de  Hainaut ,  auffi  à  leurs  cours  &  maifons  de 
»  leurs  ceniiers ,  ni  des  autres  manans  en  icelui 
»  pays ,  boire ,  manger  ni  faire  quelque  dépenle  , 
»  finon  de  leur  gré  &  confentement  fur  amende  de 
«   dix  livres  tournois  ». 

Le  prince  &  les  autres  feigneurs  avoient  donc  cha- 
cun leurs  Braconniers  qui  étoient  autorifés  à  chaffer  ; 
il  leur  étoit  feulement  défendu  de  prendre  ni  d'exiger 
des  églifes  ni  d'aucune  autre  perfonne ,  quoique  ce 
fut  pour  leur  nourriture. 

La  nouvelle  coutume  de  Hainaut,  réformée  en 
1 6 1  jj  fous  les  archiducs  Albert  &  Ifabelle ,  fait  aufli 
mention  des  Braconniers. 

C'eft  dans  le  chapitre  iji  Intitulé,  couchant 
l'état  &  offices  des  veneurs ,  louviers .,  loutriers , 
&  de  l'ordre  &  conduite  des  Braconniers ,  fau- 
conniers, perdriffiers,  chevaucheurs  &  mejfagers 
du  pays  de  Hainaut  &  des  corvées. 

L'article  3  porte  ,  qu'aucuns  Braconniers  ne  pour- 
ront,  à  raifon  de  ladite  prife  (d'un  loup  ou  d'une 
cayellée),  exiger  ni  prendre  quelque  profit ,  es  au- 
tres maifons  d'églifes ,  fur  laboureurs  dudit  pays ,  ni 
flir  leurs  bêtes  blanches  au  dehors  de  ladite  lieue  ,  fur 
amende  (  de  cinq  florins.  ) 

L'article  4  renouvelle  les  défenfes  faites  à  tous 
veneurs  ,  louviers  ,  loutriers ,  Braconniers ,  per- 
driflcurs ,  chevaucheurs ,  meffagers  &  autres  d'aller 
boire  ,  manger  ni  faire  quelques  defpens ,  aux 
maifons  des  églifes  ,  ni  à  autres  nourifl"ans  bêtes 
blanches. 

L'article  9  ordonne  l'exécution  de  la  chartre  de 
1^34  ,  relativement  aux  mêmes  défenfes  qui  étoient 
faites  aux  Braconniers ,  fauconniers  &  autres  ve- 
neurs, &c, 
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On  ne  connoît  point  d'autre  coutume  qui  ait  parié 
des  Braconniers  ;  du  moins  dans  le  fens  où  ce  terme 
eft  emplo)  é  dans  la  coutume  de  Hainaut. 

Mais  dans  les  ordonnances ,  le  terme  de  Bracon- 
nier ne  fe  prend  plus  qu'en  mauvaife  part,  &  fignifie 
un  chercheur  de  gibier ,  un  homme  qui  chaffe  fur- 
tivement &  fans  aucun  droit  ni  permifllon  fur  les 
terres  d'autrui ,  pour  avoir  du  gibier  &  en  tirer  du 
profit. 

On  comprend  fous  le  terme  de  Braconniers  non- 
feulemënt  ceux  qui  chafient  furtivement  avec  un 
fufil ,  mais  aufll  tous  les  tendeurs  de  lacs ,  lacets  , 
tirailes ,  tonnelles  ,  trainaux  ,  bricoUes  ,réts  ,  col- 
lets ,  ailiers ,  filets  ,  bourfes ,  panneaux ,  &  autres 
engins  propres  à  prendre  du  gibier. 

On  doit  appliquer  aux  Braconniers  toutes  les  à'iC- 
p-ofitions  des  ordonnances ,  concernant  ceux  qui  chaP- 
fent  fans  aucun  droit  ni  permifllon. 

On  ne  doit  cependant  pas  confondre  avec  les 
Braconniers ,  tous  ceux  qui  chaflent  fur  les  terres 
d'autrui  fans  aucun  droit  ni  permiiîion  ;  le  délit  en 
fait  de  chafle  efl  bien  moins  grave  lorfqu'il  n'eft  com- 
mis que  par  quelqu'un  qui  a  chalfé  une  feule  fois  , 
foit  par  méprife  ou  par  légèreté ,  &  par  un  excès 
d'ardeur  pour  la  chalîê. 

Les  Braconniers  d'habitude  doivent  être  punis  plus 
grièvement,  leur  délit  étant  un  vol  manifelle  de  gi- 
bier ,  &  une  habitude  de  voler. 

Le  délit  eft  fur-tout  plus  grave  lorfqu'il  eft  com- 
mis avec  des  armes  à  feu  ,  tant  parce  que  le  port  d'ar- 
mes eft  défendu  à  ceux  qui  n'ont  pas  droit  d'en  porter, 
qu'à  caufe  que  ces  fortes  de  gens  étant  armés ,  fe  font 
craindre  des  gardes  &  autres  perfonnes  qui  pourroient 
les  empêcher  de  chafler  ,  au  moy  en  de  quoi  ils  chaP 
fent  à  force  ouverte. 

Ceux  qui  vont  en  troupe  &  armés ,  font  encore 
plus  coupables ,  leur  fait  renfermant  un  double  délit 
qui  eft  l'attroupement  avec  port  d'armes  ,  ce  qui  efè 
expreifément  défendu  par  les  ordonnances. 

Lorfque  les  Braconniers  vont  en  troupe  armés  & 
mafqués ,  comme  on  en  a  vu  depuis  quelque  temps 
plufieurs  exemples ,  c'eft  encore  une  circonftance  de 
plus  qui  doit  augmenter  la  peine. 

On  trouve  dans  le  code  des  chafl"es  deuxréglemens 
qui  parlent  nommément  des  Braconniers. 

L'un  eft  une  ordonnance  du  roi  du  zi  janvier  171  î, 
qui  défend  à  toutes  perfonnes  d'acheter  du  gibier  des 
Braconniers. 

L'autre  eft  un  règlement  fait  pour  la  capitainerie 
royale  de  Vincennes  le  Z3  feptembre  1761 ,  lequel , 
tit.  2,  art.  24 ,  porte  ,  que  les  Braconniers  d'habitude, 
au  nombre  defquels  font  mis  tous  chafl^eurs  de  nuit , 
en  quelque  manière  qu'ils  prennent  du  gibier ,  feront 
condamnés  félon  le  cas ,  ainfi  que  leurs  complices  & 
receleurs ,  aux  amendes  ,  fouet ,  flétrifl"ure  &  ban- 
niflem.ent  portés  par  l'ordonnance  de  1607  ,  art.  12, 
&  fuivans ,  &  en  cas  de  menaces  ou  de  violences , 
ils  feront  condamnés  aux  galères  pour  fix  ans ,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  1 607  ,  art.  premier  ,  &  ordon- 
nance de  1515,  art,  14, 


48cî 


BRAI.  BRANCHE. 


Par  rapport  aux  receleurs  de  gibier ,  que  l'ordon- 
nance de  I  5  1 5  appelle  rc'ceptateurs ,  on  fuit  la  di(- 
pofition  de  l'article  14  de  cette  ordonnance,  qui  veut 
qu'ils  foient  punis  de  telles  &  femblables  peines  pour 
la  première  ,  deuxième  ,  tierce  &  autres  fois  qu'il 
eft  ordonné  pour  les  chaffeurs  &  preneurs  de  gibier. 
(  Cette  addition  efl  de  M.  Boucher  d'Argis, 
a'^ocat  au  parlement ,   &v.  ) 

BRAI.  Sorte  de  fubflance  vifqueufe  qui  fert  au 
caifat  des  navires. 

L'entrée  du  Brai  gras  ou  goultran  ou  goudron  ve- 
nant d'Angleterre  ou  des  colonies  angloifes  a  été  dé- 
fendu par  les  arrêts  du  confeil  des  J  avril  &  lé  juillet 
177-3. 

Le  Brai  venant  des  autres  pays  étrangers ,  doit 
pour  droit  d'entrée  ,  félon  le  tarif  de  1664,  huit  li- 
vres par  leth  contenant  douze  barrils ,  &  vingt  fous 
feulement  lorfqu'il  vient  des  provinces  du  royaume 
on  les  aides  n'ont  pas  cours. 

Le  Brai  ou  goultran  deftiné  pour  la  confommation 
des  navires  &  venant  d'Arcaffon,  d'Arcançon  ou  d'Ar- 
cachon  ,  lieu  (îtué  dans  la  Guienne  ,  qui  eft  l'endroit 
des  provinces  réputées  étrangères  ,  d'où  vient  le 
meilleur  goultran,  eft  exempt  des  droits  d'entrée  des 
cinq  grofîès  fermes,  par  arrêt  du  19  avril  1668. 

Le  Brai  covnmQ  goultran  doit,  pour  droit  de  fortie 
des  cinq  groffes  fermes ,  trente-deux  fous  par  leth 
contenant  douze  barrils ,  conformément  au  tarif  de 

P^oye-^  les  lois  cite'es  ;  les  ohfervations  fur  le 
tarif  de  166-^,  &  les  articles  Entrée,  Marchan- 
dise, Sortie,  Sou  pour  livre,  &c. 

BRANCHAGE.  Terme  coliedif  qui  fe  dit  des 
branches  d'un  arbre. 

Les  branches  &  tout  ce  qui  peut  relier  des  arbres 
coupés  &  abattus  pour  la  conftruéiion  ou  réparation 
des  bâtimens  du  roi ,  doivent  être  vendus  dans  les 
maitri/es  avec  les  formalités  prefcrites  pour  la  vente 
des  chablis ,  &  le  prix  en  doit  être  payé  entre  les 
mains  du  receveur  des  bois  du  domaine.  C'eft  ce 
qu'ordonne  l'art.  5  du  tit.  z  i  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts. 

Le  même  article  défend  aux  bûcherons  d'empor- 
ter aucun  Branchage  on  d'en  difpofer ,  fous  peine 
d'amende  arbitraire  &  de  reftitution  du  double  de 
la  valeur ,  de  quoi  l'entrepreneur  eft  déclaré  relpon- 
lable. 

Quiconque  a  coupé  des  branches  dans  les  forêts 
du  roi  ou  dans  celles  des  eccléfiaftiques ,  des  commu- 
nautés ou  des  particuliers ,  pour  noces ,  fêtes ,  con- 
frérie, ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit,  doit 
être  condamné  à  l'amende  &  aux  dommages  &  in- 
térêts félon  le  tour  &  la  qualité  des  arbres ,  &  comme 
s'il  les  avoir  coupés  par  le  pied.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  13  du  titre  31  de  l'ordonnance  citée. 

Voyez  cette  orJon;îa;zfe,  &  les  articles  Amende, 
Délit,  Dommages  et  intérêts,  &c. 

BRANCHE.  L'exprefTion  de  Branche  eft  méta- 
phorique &  défigne  dans  la  généalogie  d'une  famille 
nombreufe,  une  portion  de  cette  même  famille  for - 
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tîe  d'une  fouche  ou  d'une  tige  commune  ;  ces  der- 
nières expreflions  font ,  ainfi  qu'on  le  voit,  auffi  mé- 
taphoriques que  la  première.  H<^c  vox ,  dit  le  cé- 
lèbre Dumoulin  ,  nomen  habet  ab  arbore  qnam 
juris  doclorcs  excogitaverunt  ut  gradus  ,  ordo  & 
flcmmaia  cognationis  intelllgerentur. 

On  appelle  iouvent,  arbre  de  parenté  ^  l'enfemble 
d'une  généalctiie  à  la  figure  de  laquelle  on  donne 
quelquefois  la  forme  d'un  arbre  qui  fe  divife  en  au- 
tant de  branches  qu'il  y  a  eu  d'abord  d'enfans ,  en- 
fuite  de  petits  enfans  ,  puis  d'arrière-petits-enfans  , 
&c.  Si  je  veux  ,  par  exemple  ,  former  l'arbre  généa- 
logique d'une  famille  dont  Pierre  a  été  le  chef  connu , 
je  placerai  Pierre  à  la  fouche  de  l'arbre,  s'il  a  eu 
deux  enfans ,  Paul  &  Jean ,  leurs  noms  feront  infcrits 
fur  les  deux  premières  Branches  de  l'arbre ,  qui  jette- 
ront elles-mêmes  autant  de  rameaux  que  Paul  &  Jean 
auront  eu  d'enfans  ;  ces  rameaux  en  produiront  eux- 
mêmes  d'autres  jufqu'à  l'infini,  ainii  l'on  voit  tout 
à  la  fois  l'origine ,  l'application  &  l'ufage  du  mot 
de  Branche  en  matière  de  généalogie. 

Ceci  femble  nous  conduire  naturellement  à  traifer 
fommairement  de  Ja  manière  de  coi^ipter  les  degré»  ds 
parenté,  quand  or(  a  ainfi  formé  l'arbre  généalogique 
d'une  famille. 

On  connoît  en  France  deux  manières  de  calculer 
les  degrés  de  parenté  ,  l'une  eft  celle  du  droit  ro- 
main ,  &  celle-là  règle  l'ordre  &  le  partage  des  fuc- 
ceftlons ,  l'autre  eft  celle  du  droit  canon  ,  &  celle-ci 
détermine  entre  quels  parens  il  eft,  ou  n'eft  pas  per- 
mis de  contrafter  des  alliances. 

Toute  parenté  dans  le  droit  civil  comme  dans  le 
droit  canon,  eft  compofée  de  deux  lignes,  favoir 
la  ligne  direde  qui  comprend  tous  les  afcendans  & 
les  dcfcendans ,  &  la  ligne  collatérale  qui  com- 
prend tous  les  parens  qui  ne  font  ni  afcendans  ni 
defcendans ,  comme  les  frères  &  les  fœurs ,  les  oncles 
&  les  tantes,  les  confins  &  les  confines. 

Fn  ligne  direéte  ,  les  degrés  font  faciles  à  calculer, 
il  fuflit  de  compter  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  per- 
fonnes  en  comptant  celles  qui  font  entre  deux,  & 
néanmoins  en  retranchant  toujours  une  perfonne  ; 
ainfi  le  père  &le  fils  font  au  premier  degré,  parce 
qu'il  n'y  a  que  deux  perfonnes  dont  il  faut  en  retran- 
cher une ,  l'aïeul  &  le  petit-fils  font  au  fécond  de- 
gré ,  parce  qu'il  y  a  trois  perfonnes ,  favoir  l'aïeul 
&  le  petit-fils ,  &  le  père  qui  eft  au  milieu ,  le  bi- 
faieul  &  l'arrière-petit-fils  font  au  troifième  degré, 
&  ainfi  des  autres  ;  on  compte  les  degrés  par  géné- 
ration ,  parce  que  chaque  génération  produit  en  effet 
un  degré. 

La  ligne  direfte  fe  calcule  fuivant  le  droit  canon 
ainfi  que  dans  le  droit  civil. 

A  l'égard  de  la  ligne  collatérale ,  quand  on  veut 
calculer  le  degré  entre  parens  de  deux  Branches  , 
car  une  ligne  collatérale  fuppofe  toujours  des  Bran- 
ches différentes  ,  il  faut  toujours  remonter  de  part 
&  d'autre  à  !a  fjuche  commune  de  laquelle  font  def 
cendus  les  parens  dont  on  veut  connoître  le  degré. 
.  Ici  )  comme  l'on  voit,  1?  métaphore  eft  un  peu  in- 
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terrornpue  ,  car  remonter  à  la  foiiche  commune  d'une 
arbre  généalogique,  c'eil  redefcendre ,  puifque  le 
chef  de  la  famille  ert  au  trône,  &  les  enfans  les  plus 
éloignés  aux  Branches  les  plus  élevées ,  mais  ne  dil- 
putons  point  fur  les  mots  &  fuivons  notre  opération. 
On  compte  donc  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  per- 
fonnes  jufqu'à  la  fouche  commune  qu'on  ne  compte 
jamais,  &  c'eil  par  cette  raifon  que  dans  le  droit 
civil  il  n'y  a  point  de  premier  degré  en  ligne  colla- 
térale ,  car  pour  favoir  quel  efl  le  degré  de  parenté 
de  deux  frères  entre  eux  ,  on  trouve  trois  perfonnes, 
favoir  celles  des  deux  frères  qui  fe  trouvant  deux 
compofent  le  fécond  degré ,  &  le  père  commun  que 
l'on  ne  compte  point:  fî  l'on  veut  favoir  le  degré  de 
parenté  de  l'oncle  &  du  neveu,  il  faut  remonter  juf- 
qu'à Taieul  du  neveu  qui  efl;  le  père  de  l'oncle  & 
leur  Touche  commune ,  &  l'on  trouvera  trois  perfonnes 
indépendamment  de  la  tige  commune  ,  par  confé- 
quent  l'oncle  &  le  neveu  font  au  troificnie  degré: 
l'aieul  eft  auffi  la  fouche  commune  des  cou(îns-ger- 
mains ,  pour  remonter  à  lui  des  deux  côtés  on  trou- 
vera quatre  degrés  fans  le  compter  ,  ce  qui  fait  que 
les  coufins-germains  font  au  quatrième  degré. 

Il  y  a  deux  règles  à  fuivre  pour  le  calcul  des  de- 
grés en  ligne  collatérale ,  fuivant  le  droit  canonique. 
1°.  Si  ceux  dont  on  veut  découvrir  le  degré  îbnt 
également  éloignés  de  la  fouche  commune ,  il  faut 
compter  autant  de  degrés  entre  eux  qu'il  y  en  a  de 
l'un  d'eux  à  la  fouche  commune  :  ainfî  deux  frères 
font  au  premier  degré  ,  car  chacun  d'eux  n'ell  éloi- 
gné du  père  commun  que  dun  feul  degré.  Les  cou- 
fins-germains font  au  fécond  degré,  les  coufins  ilfus- 
de-gernrains  au  troifième,  &c.  i°.  Si  ceux  dont  on 
A^eut  favoir  le  degré  ne  font  pas  également  éloignés 
de  la  fouche  commune,  alors  il  faut  calculer  les  de- 
grés de  celui  qui  en  eil  le  plus  éloigné  ,  ainfi  l'oncle 
&  le  neveu  font  au  fécond  degré ,  parce  que  le  ne- 
veu eil  éloigné  de  deux  degrés  de  fon  aïeul  père 
de  l'oncle  qui  n'en  eil  éloigné  que  d'un  degré  ;  le 
petit-neveu  eil  éloigné  de  trois  degrés  de  Con  bifaieul 
père  du  grand-oncle ,  &  par  conféquent  ils  font  au 
troiiîème  degré  :  ces  exemples  peuvent  nous  diipen- 
fer  d'en  rapporter  un  plus  grand  nombre. 

Lorfque  Iss  degrés  font  inégaux  &  qu'on  veut 
rendre  ce  calcul  plus  facile ,  il  efl  un  moyen  de  le 
fimplifier  ,  on  les  compte  des  deux  côtés ,  &  on  dit 
que  l'oncle  &  le  neveu  font  du  premier  au  fécond 
degré ,  &  que  le  petit-neveu  &  le  grand-oncle  font 
parens  du  premier  au  troiiîème,  &c. 

Au  furplus,  comme  l'a  très-bien  remarqué  Argou , 
notre  langue  n'eil  pas  plus  riche  que  les  autres  pour 
caraftérifer  par  des  noms  diilinétifs  les  diiïérens  de- 
grés de  parenté ,  car  dans  la  ligne  direfte  alcendante 
on  n'en  connoit  point  au-delà  du  trifaieul,  dans  la 
defcendanteonne  parle  que  des  arrières-petits-enfans, 
&:  en  collatérale  on  ne  nomme  que  les  frères ,  les 
fœurs ,  les  oncles,  les  tantes,  grands-oncles,  grand'- 
tantes ,  coulîns-germains  ou  "  iffus-de-gennains  ;  on 
eil  obligé  fi  l'on  veut  calculer  au-delà  ,  ou  de  forger 
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des  mots,  ou  dédire  couiîns  au  quatrième,  au  cin- 
quième ,  au  fixième  degré. 

{Article  de  M.  B  ou  CHER  d'Argis  ,  con^ 
feilUr  an  chdtelet ,  de  L'académie  de  Rouen  ,  ôc. 

BRANCHE  DE  CYPRÈS.  Voye^  Cyprès. 
BRANDON.  Ce  mot  eil  pris  ici  pour  une  marque 
ou  un  figne  que  l'on  meta  un  héritage  failî,  afin  d  an- 
noncer par-là  qu'il  eil  fous  la  main  &  fous  l'auto- 
rité de  jufticc. 

Cette  marque  eil  diiîcrcnte  fuivant  les  diverfes 
coutumes  qui  l'exigent  ;  mais  ordinairement  lorfqu'ii 
s'agit  d'héritages  de  campagne  ,  on  emploie  pouf 
Brandon  des  pieux  fichés  en  terre,  au  haut  defqueis 
on  attache  des  lam.beaux  de  toile  ou  de  drap  ,  ou 
fîmpîement  des  touffes  d'herbe  ou  de  paille  -,  &  quand 
il  eil  queilion  debàtimens  on  fait  pendre  une  croix 
fur  la  porte  ou  fur  le  pignon. 

Larticle  74  de  la  coutume  de  Paris  porte  qu'un 
»  feigneur  confier  peut  procéder  ou  faire  procéder 
»  par  voie  d'arrct  ou  Brandon  fur  les  fruits  pîn- 
n  dans  en  l'héritage  à  lui  redevable  d'aucuns  cens 
)i  ou  fonds  de  terre,  pour  les  arrérages  qui  lui  foiiE 
»   dus  ».    Voye\  Saisif.-Brahdoi-i. 

Dans  la  coutume  de  Paris  ,  le  feigneur  féodal 
différant  du  feigneur  cenfier^n'eil  pas  obligé  d'em- 
ployer les  marques  du  Brandon  pour  faire  connoitre 
la  fiiiîe  qu'il  a  faite  fur  le  fief  mouvant  de  lui ,  parce 
qu'il  n'ufe  pas  d'une  iîmple  faiiîe ,  mais  d'une  mair>- 
mife  qui  femble  réunir  le  fief  faifi  à  la  feigneurie, 
par  le  moyen  de  laquelle  il  jouit  lui-même  du  fief 
faiiî  fans  être  obl?çé  d'établir  de  commifTaire.  Il  en 
efl  autrement  quand  cette  laifie  n'a  lieu  qu'à  défaut 
de  dénombrement  donné  :  cette  laifie  n'emporte 
point  par  elle-même  de  réunion.  C'ell  ce  que  fait 
remarquer  Perrière  l'ur  la  coutume  de  Paris. 

Il  y  a  un  ufage  qui  règne  dans  le  Poitou  &  fui- 
vant lequel  un  créancier  qui  ne  trouve  point  de 
meubles  à  faifir  chez,  fon  débiteur ,  eil  autorifé  à 
faire  ce  qu'on  appelle  des  faifies  à  perte  de  fruits 
des  biens  affermés.  Denifart  obferve  qu'une  faifle 
de  cette  efpèce  fut  férieufement  conteflée  en  1758 
au  parlement  de  Paris ,  fous  prétexte  que  l'ordon- 
nance n'indiquoit  nulle  part  qu'il  fût  pennis  d'ufer 
d'un  pareil  procédé,  mais  que  l'ufage  en  fut  confirmé 
en  très-grande  connoifTance  de  caufe  par  un  arrcî 
du  18  janvier  de  la  même  année, 

Voye^  le  traité  du  deguerpijfement  de  Loyfeau; 
Brodeau  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Bouckeulfur 
celle  de  Poitou  ;  la  colleclion  de  jurif prudence  , 
&c.  Voyez  auffi  l'article  Saisie-arrêt.  {Article 
de  M.  D  ARE  AU,  avocat,  &c.) 

BRAS' SÉCULIER.  On  défigne  ainfi  la  puif- 
fance  temporelle  du  juge  fcculier  qu'implore  le 
juge  d'églife  pour  faire  exécuter  fes  ordonnances  , 
ou  pour  faire  fubîr  à  un  eccléfiallique  coupable 
d'un  délit  privilégié  les  peines  que  l'ofïicial  ne  peut 
impofer. 

On  tient  pour  maxime  parmi  nous  que  le  juge 
d'églife  n'ayant  point  de  territoire,  il  ne  peut  rien 
faire   exécuter   fans  implorer  la  jullice   ftculiere. 
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Cependant  comme  on  a  reconnu  qu'en  matière  cri- 
minelle l'aâe  d'implorer  le  Bras  féculier  empêchoit 
Touvent  qu'on  ne  pût  s'aflTurer  de  la  perfonne  d'un 
îiccufé ,  on  a  d'abord  excepté  de  la  règle  générale 
les  hérétiques  ,  afin  qu'une  prompte  capture  rompît 
yne  coinmunication  dangereufe:  enfuite  l'article  44 
de  redit  du  mois  d'avril  lép^  a  étendu  l'exception 
à  tous  les  autres  accufés.  Ainfi  les  décrets  décernés 
en  matière  criminelle  par  le  juge  d'églife  ,  doivent 
être  exécutés  fans  qu'il  foit  belbin  pour  cet  effet  de 
prendre  aucun  pareatis  des  juges  laïcs. 

Obfervei  toutefois  que  l'exécution  dont  on  vient 
de  parler  ne  peut  concerner  que  la  perfonne  d'un 
accufé,  comme  quand  il  eft  quellion  de  l'ajourner 
perfonnellement ,  l'appréhender  au  corps  ,  8iz.  Car 
s'il  s'agit  de  poireiToire,  ou  de  fequeflre  ,  ou  de  fai- 
lle &  exécution,  il  faut  une  permifiîon  du  juge  laïc 
pour  pouvoir  mettre  la  fentence  du  juge  d'églife  à 
exécution.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
10  février  1699  que  Duperrai  a  rapporté  dans  les 
notes  fur  l'article  55  de  l'édit  de  1695. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  décembre  1744  , 
le  parlement  a  diclaré  nulles  une  fallîe  &  une  vente 
lie  meubles  d'un  curé  faites  en  vertu  d'une  fentence 
de  condamnation  d'un  officiai  à  une  fomme  pécu- 
niaire, &  a  défendu  à  tout  huiflier  de  mettre  en 
pareil  cas  les  fentences  des  juges  d  églife  à  exécution 
fans  avoir  auparavant  obtenu  la  permifllon  du  juge 
laïc. 

Au  refle  lorfqu'il  efi  queilion  de  permettre  d'exé- 
cuter les  fentences  du  juge  d'églife  en  matière  ci- 
vile ,  le  juge  l.iïc  doit  accorder  cette  permiffion 
&  prêter  main-forte  fans  entrer  en  connoiilance  de 
çaufe  ,  &  fans  préjudice  de  l'appel  comme  d'abus, 
le  cas  échéant.  C'eft  ce  que  prefcrivent  l'article  24 
de  l'ordonnance  de  i^So  ,  l'article  5  de  l'édit  de 
feptembre   1610  ,  &  l'article  44  de  l'édit  d'avril 

Bcniface  rapporte  un  arrêt  très-remarquable  rendu 
par  le  parlement  de  Provence  le  f  juin  1671  qui 
a  déclaré  qu'il  n'y  âvoit  abus ,  1°.  dans  l'ordonnance 
de  l'archevéqye  d'Aix  portant  qu'à  défaut  par  le 
chapitre  de  cette  ville  de  fatisfaire  à  fes  fentences 
touchant  l'ctablifiement  d'une  fuccurlale  ,  il  y  feroit 
contraint  par  faifîe  de  fon  tenlporel  en  implorant 
le  Bras  féculier.  i°.  Ni  dans  le  commandement  de 
payer  (ans  Implorer  le  Bras  féculier.  3°.  Ni  dans 
la  fentence  qui  condamnoit  le  fequeflre  ordonné  dans 
cette  même  caufe  par  le  juge  d'églife  &  établi  par 
l'autorité  du  juge  laïc  ,  à  délivrer  les  fommes 
arrêtées  entre  fes  mains.  4".  Ni  enfin  dans  un  dé- 
cret rendu  par  le' même  prélat  lors  de  fa  vrfite  dans 
une  paroiiTe  de  fon  diocèfe. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  à  l'égard. de  la  première 
quedion  ,  font  que  le  juge  d'églife  qui  n'a  pas  droit 
de  faire  exécuter  fes  jugemens  par  voie  d'exécution 
fur  les  biens  meubles  ou  immeubles  des  parties  con- 
damnées, peut  néanmoins  en  ordonner  la  faifie  ou 
le  fequefire  en  implorant  le  Bras  féculier ,  comme 
portoit  l'ordonnance  de  l'archevêque  d'Aix,  Sur  I3 
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féconde  queflîon  on  penfa  que  conformément  à  l'ar- 
ticle 6%  de  l'ordonnance  de  Rlois  ,  le  juge  d'églife 
pouvoit  faire  exécuter  ,  même  par  fes  appariteurs  , 
une  fentence  provifionnelle.  Sur  lâtrolfième  ,  il  fut 
dit  qre  les  féqueftres  n'ayant  allégué  aucune  ex- 
ception devant  le  juge  d'églife,  celui-ci  n'avoit 
point  excédé  fon  pouvoir  en  ordonnant  fimplemenc 
qu'ils  délivrcroient  les  fommes  arrêtées  entre  leurs 
mains ,  tant  parce  qu'il  s'agifibit  du  fervice  divin  , 
qui  eil  une  matière  fpirituelie  ,  qu'à  caufe  que  le 
prélat  n'avoit  agi  dans  cette  affaire  que  conformé- 
ment à  l'arrêt  de  la  cour  qui  avoit  autorifé  la  nou- 
velle paroiffe.  Enfin  fur  la  quatrième  queftion  il  fut 
dit  que,  quoique  les  juges  d'églife  ne  pufient  rien 
flatuer  en  matière  contentieufe  hors  de  leur  audi- 
toire, le  prélat  étoit  dans  cette  occafion  en  vi/ite , 
&  par  conféquent  dans  l'impolTibilité  de  fe  conformer 
à  la  règle  ordinaire. 

Vo)'ez,  les  libertés  de  V églife  gallicane  ;  Ve'dit 
du  mois  d'avril  i6r)^;  les  mémoires  du  clergé; 
l'ordonnance  de  i^So;  l'édit  dumois  de  feptem- 
l>re  lyio  ;  Fevret  traité  de  l'abus  ;  le  diéiion- 
naij-e  de  droit  canonique  y  les  lois  eccléfta/li- 
(jues  de  France;  Duperrai  dans  Jes  notes  fur 
l'édit  de  i6c)Çf  ;  la  bibliothèque  canonique;  les 
arrêts  de  Boniface  ;  Brodeau  fur  Loiiet  ;  d'Ar-  ■^ 
gentré  fur  la  coutume  de  Bretagne  ^  &c.  Vo}'e2 
auffi  les  articles  Juridiction  ,  Official  ,  Cas 
PRIVILÉGIÉ  ,  Décret  ,  &:c. 

BREF.  On  appelle  ainfî  une  lettre  que  le  pape 
adrelfe  à  un  fouverain  ou  à  des  magilîrats  dans 
quelque  affaire. 

Le  Bref  eft  ainfi  appelé  à  caufe  de  fa  brièveté. 
Il  ne  contient  ni  préface  ,  ni  préambule.  On  y  voit 
feulement  en  tête  le  nom  du  pape  féparé  de  la  pre- 
mière ligne  qui  commence  par  ces  mots ,  dileclo 
filio ,  falutem  &  apofîolicam  henedicîionem  :  Se 
après  ,  vient  /impleroent  ce  que  le  pape  accorde ,  en 
petit  caradère;  autrefois  c'étoit  fur  du  papier  qu'on 
l'expédioit,  on  l'emploie  même  encore  quelquefois; 
mais  à  prélent  les  Brefs  font  ordinairement  en  par- 
chemin pour  qu'ils  fe  confervent  mieux  ;  on  les 
écrit  fur  le  rude ,  co;nme  les  bulles  font  écrites  fur 
le  doux  ,  de  cette  efpèce  de  papier  ;  &  c'eft  par  où , 
dit  Pinfon  ,  plus  d'un  faufiaire  a  été  pris.  On  les 
fcelle  de  cire  rouge  ,  à  la  différence  des  autres 
grâces  qui  font  fcellées  de  cire  verte  ;  on  y  applique 
l'anneau  du  pécheur,  &  ils  font  foufcrits  feulement 
par  le  fecrétaire  du  pape  &  non  par  le  pape  même; 
l'adrefie  efi  fur  l'envers  de  la  grolfe. 

Le  Bref  expédié  en  bonne  forme  a  autant  de 
force  que  les  autres  lettres  apoUoliques.  Il  peut  même 
déroger  à  une  bulle  antérieure  ,  mais  il  faut  que  la 
dérogation  foit  expreffe.  Cependant  on  ajoute  régu- 
lièrement plus  de  foi  aux  bulles  qu'aux  Brefs  ,  parce 
que  les  bulles  ne  fe  donnent  qu'ouvertes ,  &  que  les 
Brefs  font  prefque  toujours  cachetés. 

Il  feroit  difficile  de  déterminer  avec  précifion  les 
cas  pour  lefquels  on  expédie  des  Brefs  plutôt  que 
cjes  bulles  :  autrefois  les  Brefs  ne  s'expédioient  que 
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dans  les  afïàîres  de  pure  julîice  ,  pour  éviter  les  frais 
&  les  difcufîîons.  Alexandre  VI  eil  de  tous  les  papes 
celui  qui  a  le  plus  étendu  la  matière  &  i'ufage  des 
Brefs  :  on  les  accorde  aujourd'hui  pour  des  grâces 
&  fur-tout  pour  des  privilèges  ;  mais  nous  n'avons 
à  cet  égard  aucune  règle  fixe  ^  donner. 

Il  y  a  une  efpèce  ds  Bref  qui  s'expédie  à  la  péni- 
tencerie  relativement  aux  fautes  cachées,  foit  pour 
rabfolution  des  cas  réfervés  au  pape  ,  foit  pour  les 
cenfures  ,  foit  pour  lever  quelque  empêchement  d'un 
mariage  contraéèé  fans  difpenfe.  Les  Brefs  de  cette 
forte  n'ont  d'eflet  que  pour  le  for  intérieur  delà  conf- 
cience  ,  &  ne  peuvent  point  fèrvir  dans  le  for  exté- 
rieur. Ils  font  adreiïes  à  un  dodeur  en  théologie  , 
approuvé  par  Tévéque  pour  entendre  les  confef- 
lîons  ,  fans  en  défîgner  aucun  ni  par  fon  nom  ,  ni  par 
ion  emploi.  Le  grand  pénitencier  de  Rome ,  au  nom 
duquel  le  Brefeft  expédié,  lui  enjoint  dabfoudre 
du  cas  exprimé  ,  après  avoir  entendu  la  confelTion 
facramentale  de  celui  qui  l'a  obtenu  ,  en  cas  que  le 
crime  ou  l'empêchement  du  mariage  foit  fècret ,  & 
pour  le  for  de  la  confcience  feulement.  On  lui  or- 
donne enfuite  de  déchirer  le  Bref  aufïï-tôt  après  la 
confefïîon,  Cous  peine  d'excommunication,  fans  qu'il 
lui  foit  permis  de  le  rendre  à  la  partie. 

Voyei  le  diclionnaire  de  droit  canonique  ;  les 
lois  eccle'fiafliques  de  France;  Li  bibliothèque 
canonique  de  Bouchel;  le  recueil  de  jurif pru- 
dence canonique ,  &c.  'Voyez  aufll  les  articles 
Bulle  ,  Pénitencerie  ,  Rescrit  ,  &c. 

BRESSE,  BUGEY,  GEX  &  VALROIWEY. 
Pays  de  France  qui  font  aujourd'hui  partie  de  la 
péncralité  de  Dijon.  Le  duc  de  Savoie  les  a  cédés 
a  la  France  en  échange  du  marquifat  de  Saluées , 
par  le  traité  de  Lyon  du  17  janvier  1601. 

Ces  pays  ne  font  pas  proprement  des  pays  d'états , 
ils  font  fimplement  fyndiqués. 

Ce  n'eft  point  dans  ces  pays  la  qualité  des  biens 
qui  décide  de  ralfujettiffemcnt  ou  de  lafranchife, 
quant  au  payement  des  tailles  ;  c'eil  la  qualité  des 
perfonnos  qui  les  poffédent. 

Les  nobles  ont  le  privilège  d'affranchir  de  la  taille 
les  fonds  même  roturiers  dont  ils  font  l'acquifition , 
&  les  fommes  auxquelles  ces  fonds  fe  trouvoient 
impofés,  font  rejetées  fur  les  fonds  contribuables  ; 
la  feule  formalité  à  obferver  pour  y  parvenir ,  eft 
de  préfenter  aux  officiers  de  l'élection  une  requête 
à  laquelle  on  joint  le  contrat  d'acquifition. 

Lorfque  ct%  mêmes  fonds  fortent  des  mains  d'un 
noble  pour  rentrer  dans  celles  d'un  roturier ,  ils  re- 
prennent leur  ancienne  qualité  de  fonds  taiUables  & 
&  font  de  nouveau  imoofés  comme  te\%  ;  les  biens 
de  fief  font  également  affujettis  à  l'impofition  lors- 
qu'ils font  polîédés  par  des  roturiers  ;  ain/î  les  biens  ro- 
turiers deviennent  francs  &  exempts  entre  les  mains 
des  nobles,  &les  biens  nobles  deviennent  taillables 
entre  les  mains  d'un  roturier  ;  on  fent  aifément  que 
cette  réciprocité  ne  dédommage  pas  les  taillables ,  & 
^ue  l'on  voit  beaucoup  plus  de  nobles  ac<iuérir  des 
Tome  Jî, 
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biens  roturiers ,  que  de  taillables  acquérir  des  biens 
nobles. 

C'eil  toujours  dans  les  lieux  où  les  fonds  font  ïïtués 
qu'ils  font  impofés ,  &  c'eft  fur  le  propriétaire  ,  re- 
lativement à  leur  valeur,  que  fe  fait  l'impolîtion; 
la  cotte  du  fermier  ne  peut  pour  cet  objet  recevoir 
aucune  augmentation. 

Tout  particulier  de  condition  taillable  ,  e(î  à  la 
vérité  ,  impofé  au  lieu  de  fon  domicile  à  railbn  de 
fon  commerce ,  de  fon  indullrie  &  de  Tes  facultés 
mobilières  ;  mais  on  prétend  que  cette  taille  per- 
fonnelle  eft  Ci  modique,  qu'elle  ne  monte  pas  à  la 
centième  partie  de  celle  que  fupportent  les  fonds  , 
en  forte  que  fous  ce  point  de  vue ,  les  tailles  peu- 
vent être  confidérées  comme  réelles  dans  les  pays 
dont  il  s'agit. 

Elles  font  fixes  &  abonnées  en  BrelTe  &  en 
Bugey. 

La  portion  de  la  BrefTe  eft  de  cent  un  mille  deux 
cents  quarante  livres  ;  celle  de  Bugey  eft  de  trois  cin- 
quièmes de  cette  fomme. 

C'eil  M.  l'intendant  qui  en  fait  l'afTiette  &  la  ré- 
partition ,  affilié  de  deux  tréforiers  de  France  &  des 
officiers  de  l'éleéiion.  La  répartition  entre  les  con- 
tribuables de  chaque  communauté  fe  fait  par  des 
alîéeurs  ,  qu'on  appelle  dans  le  ^z)s pe'requaieurs ; 
mais  il  n'y  a  point  de  cadaflre  qui  dirige  &  règle 
leurs  opérations  ;  les  péréquateurs  font  en  même- 
temps  colledeurs. 

Il  y  a  deux  fîèges  d'éleftion  ,  l'un  à  Bourg  pour  la 
BrefTe ,  l'autre  à  Belley  pour  le  Bugey  &  pour  les 
petits  pays  de  Gex  &  Valromey  :  le  Valromey  n'efl 
pas  une  province  particulière  ,  c'efl  un  mandement 
du  Bagey. 

Les  plaintes  en  furtaux  font  portées  devant  Ie« 
officiers  de  l'éledion  ,  &  par  appel  au  parlement 
cour  des  aides  de  Dijon. 

Depuis  l'échange  des  pays  de  BrefTe ,  Fugey  , 
Gex  &  Valromey  ,  il  s'efl  élevé  différentes  con- 
teflations  fur  l'état  de  ces  nouvelles  provinces ,  par 
rapport  à  la  difpofition  des  bénéfices.  Les  papes  pré- 
tendoient  que  l'échange  ne  devoit  pas  empêcher  que 
ces  pays  ne  fuffent  toujours  foumis  aux  règles  de 
chancellerie  &  à  leurs  anciens  ufages  ;  nos  rois  fou- 
tenoient  le  contraire  fur  le  fondement  de  la  maxime 
que  les  provinces  dépendantes  de  la  couronne  de- 
viennent fujettes  au  concordat ,  dès  l'inflant  qu'elles 
rentrent  fous  la  domination  de  la  France ,  quoi- 
qu'elles aient  été  entre  les  mains  d'une  puiffance 
étrangère ,  lors  de  la  publication  de  la  pragmatique 
&  du  concordat. 

En  conféquence  il  a  été  jugé  que  la  régale  de- 
voit avoir  lieu  dans  ces  églifes  ,  comme  dans  les  au- 
tres églifes  du  ro}aume  ;  &  que  la  règle  de  chan- 
cellerie romaine ,  de  tnenfibus  &  ahernatipu  ,  quî 
avoit  lieu  dans  la  BrelTe  pendant  qu'elle  étoit  gou- 
vernée par  les  ducs  de  Savoie ,  avoit  ceffé  d'y  être 
obfervée  après  l'union  de  cette  province  à  la  cou- 
ronne. 

li  a  encore  été  iugé  par  arrêt  du  grand  confeil  d^ 
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ij  Septembre  1^43  ,  que  le  droit  des  gradués  derolt 
être  reconnu  dans  la  Brefle. 

Le  concours  pour  les  cures  a  lieu  dans  le  Bugey , 
Valromey  &  Gex ,  &  les  autres  pays  de  la  domination 
du  roi  qui  font  du  diocèfe  de  Genèvet 

Le  clergé  de  Brelfe ,  Bugey  &  Gex  qui  ne  faifoit 
autrefois  qu'un  feul  corps ,  efl  à  préfent  divifé  en 
trois  ;  favoir  ,  celui  du  diocèfe  de  Lyon  en  Brefle  & 
en  Bugey,  celui  du  diocèfe  de  Belley  ,&  celui  du 
diocèfe  de  Genève  dans  la  partie  de  France.  Chaque 
diocèfe  a  fes  charges  particulières  indépendamment 
du  clergé  de  France. 

Les  alTemblées  du  clergé  de  cette  partie  du  dio- 
cèfe de  Lyon  fe  tiennent  à  Bourg  ,  où  l'on  élit  un 
député  des  hauts-bénéficiers  ,  un  des  chapitres,  un 
des  curés  &  un  des  chartreux.  Ces  députés  font  la 
répartition  des  décimes  &  autres  impolîtions  fur  les 
bénéficiers  ;  &  ceux-ci  payent  entre  les  mains  d'un 
receveur  réfident  à  Bourg  ,  &  qui  eft  choifi  par 
l'aflemblée  :  la  chambre  eccléfiaftique  efl  à  Bourg , 
&  elle  juge  toutes  les  conteftations  qui  furviennent 
au  fujet  de  ces  impofitions. 

Le  clergé  du  diocèfe  de  Belley  tient  fes  alTem- 
blées dans  la  ville  épifcopalede  ce  nom  :  on  y  nomme 
tous  les  trois  ans  un  député  pour  le  chapitre  de  la 
cathédrale  &  un  pour  les  curés.  Ces  députés  ,  avec 
révéque  de  Belley  &  l'abbé  de  falnt  Sulpice  ,  qui 
font  députés  perpétuels  pour  les  hauts-bénéficiers , 
compofentla  chambre  eccléliaftique  de  ce  diocèfe, 
îaquelle  établit  les  impo/îtions  ,  connoit  de  l'exécu- 
tion ,  &  nomme  un  receveur  à  Belley. 

Pour  ce  qui  concerne  le  clergé  du  diocèfe  de 
Genève ,  dans  la  partie  de  France ,  c'eft  l'official  qui 
en  convoque  les  affcmblées ,  où  l'on  nomme  des  dé- 
putés qui  compofent  la  chambre  ecclé/îaftique  ,  & 
un  receveur  qui  doit  réfider  à  SeyfTel.  Quand  il  Ce 
préfente  des  affaires  qui  intéreffent  le  clergé  de  tout 
le  pays  de  Belley,  tant  du  diocèfedeLyon  que  de  ceux 
de  Belley  &  de  Genève ,  l'alTemblée  générale  fetient 
par  députés  au  palais  épifcopal  de  Belley. 

Enfin  ,  s'il  y  a  fujet  de  convoquer  le  clergé  des 
trois  pays  de  Brefle  ,  Bugey  &  Gex ,  l'afTemblée 
fe  tient  dans  une  ville  choiiie  par  le  clergé  lui- 
même. 

Voyez  le  truite  des  droits  du  roi  par  M. 
Dupiiy  ,  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  y  le 
traite  de  Lyon  de  1601  ;  les  me'moires  du  clergé  j 
le  dictionnaire  de  droit  canonique  ,  &c.  Voyez, 
auffi  les  articles ,  Concordat  ,  Concours  ,  Ré- 
gale ,  Gradué  ,  &c. 

BRETAGNE.  C'efl  une  des  provinces  les  plus 
confidérabfcs  du  royaume ,  avec  le  titre  de  duché. 

Nous  nous  propofons  de  confidérer  les  lois  de  cette 
province  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  public, 
le  droit  civil  &  le  droit  ecclé/îaflique  :  ainfi  nous 
parlerons  i".  des  droits  régaliens  des  anciens  fou- 
■verains  de  la  Bretagne,  &  de  l'hommage  qu'ils  ren- 
doient  à  la  France. 

a**.  Des  droits  ,  franchifes  &  libertés  des  Bretonst 

3".  Des  états  ou  afiembiées  nationales. 
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4*.  Du  parlement,  de  la  chambre  de5  compte*. 
&  des  autres  fièges  de  juftice. 

5°.  Des  lois  domaniales  &  burfales. 

6°.  Des  barons,  de  la  noblefle  &  des  fiefs,  des 
droits  des  gens  mariés,  des  fucceffions  &d«  quelque» 
autres  points   du  droit  coutumier. 

7°.  Enfin  nous  donnerons  une  notice  du  clergé  d* 
Bretagne  &  des  lois  particulières  à  cette  province, 
concernant  la  collation  des  bénéfices   (  i  ), 

Première      section. 

Des  droits  régaliens  des  anciejis  fouverains  de 
la  Bretagne  ,  &  de  l'hommage  qu'ils  rendoient 
à  la  France. 

Suivant  le  témoignage  des  hilToriens  anciens  & 
modernes  y  la  Bretagne  qui  s'appeloit  autrefois 
i'Armorique ,  doit  fon  nom  aux  Bretons  qui  fuivi- 
rent  Maxime  &  Confiantin  dans  leurs  conquêtes  des 
Gaules  ,  Si  qui ,  pour  prix  de  leurs  fervices ,  ob- 
tinrent des  concevons  de  terres  dans  la  Gaule 
Celtique. 

Le  nombre  de  ces  étrangers  s'accrut  encore  par 
une  migration  de  Bretons  qui  ,  aimant  mieux  s'ex- 
patrier que  de  fubir  la  loi  des  Scots  ,  des  Piftes  &  des 
Anglo-Saxons ,  vinrent  fous  la  conduite  de  Riwal , 
fe  réfugier  auprès  de   leurs  compatriotes. 

Cette  nation  devint  bientôt  aflTez;  puiflante  pour 
envoyer  en  465»  ,  Niothime  fon  roi  ,  avec  douze 
mille  hommes  ,  au  fecours  de  l'empereur  Anthé- 
mius  contre  les  Vifigots. 

Ce  fait  attefté  par  Sigebert&  Jornandès,  prouve 
que  les  Bretons  -  Armoriquains  n'avoicnt  pas  été 
des  derniers  à  fecouer  le  joug  des  Romains  dont 
l'empire  s'écrouloit  de  toutes  parts.  Ils  mirent  à  leur 
tête  des  princes  qui  fous  les  titres  de  rois  ,  de 
comtes  ou  de  ducs ,  ont  gouverné  la  Bretagne  pen- 
dant dix  fiècles ,  avec  les  droits  de  fouveraineté-, 
non  fans  troubles  :  ils  étoient  trop  voifins  de  deuji 
grandes   puifiances. 

Les  Bretons  formoient  un  corps  de  nation  ,  lorf- 
que  les  Francs  étoient  encore  fur  les  bords  du  Rhin. 
Mais  les  conquêtes  de  ces  derniers  furent  rapides  : 
de  toutes  les  Gaules  ,  il  ne  leur  reftoit  à  fabjuguer 
que  la  Bretagne  ;  ce  qui  ne  tarda  pas ,  fi  l'on  ea 
croit  un  paflage  attribué  à  Grégoire  de  Tours. 
On  venoit  d'annoncer  à  Canao ,  comte  des  Bretons  , 
la  mort  fuppofée  de  fon  frère  Macliau  :  «  ce  qu'il 
»  n'eut  pas  plutôt  appris ,  dit  l'hiflorien  ,  qu'il  s'ern- 
»  para  de  tout  fon  royaume.  Car  les  Bretojts  ont 
»  toujours  été  fous  la  puijfance  des  François- 
»  après  la  mon  du  roi  Clovis  ,  &  ont  été  appelés 


(rj  Nous  ne  poiivon»  pas,  fans  manquer  à  la  reconnoif- 
fancc- ,  lailTer  ignorer  que  par  zèle  pour  l'utilité  publique, 
M.  Bioflay  du  l^erray  ,  commillaire  des  états  de  Bietagne, 
&  \ÎM.  Gaillard  &  Bélier  de  la  Frenière,  avocats  au 
parlement  de  Rennes  j  nous  ont  procuré  d'excellens  mi- 
moires  Se  {enfeignemeus  pour  la  icdaftion  de  cet  axiidc. 


BRETAGNE. 

4  éùrtites  &  non  rois.  MaisMacliau  fortlde  delToM 
*  terre ,  s'en  alla  à  Vannes  ,   &c.  » 

Quelques  critiques  ont  obfervé  que  la  conjondion 
car  étoit  mal  placée  où  elle  eft,  que  rien  ne  l'y 
amène ,  &  que  ce  qui  la  fuit  n'a  aucune  lialfon 
avec  ce  qui  la  précède.  Suivant  eux  ,  Grégoire  de 
Tours  étoit  trop  (enÇh.  &  favoit  trop  bien  la  langue 
dans  laquelle  il  écrivoit ,  pour  avoir  ufé  d'un  ilyle 
il  incohérent.  Ils  penfoient  que  ce  n'étoit  qu'une 
note  marginale  que  quelque  François  plus  z.clé 
«îu'inftruit  ,  avoit  mis  fur  fon  manufcrit  pour  fervir 
oe  corredif  au  mot  royaume  employé  par  l'hif- 
torien  ,  &  qui  depuis  avoit  paffé  ,  comme  tant 
d'autres  notes  de  cette  efpèce  ,  de  la  marge  dans 
le  texte  ,  par  l'ignorance  des  copiftes. 

Au  refte  ,  fi  Grégoire  de  Tours  avoit  avancé  que 
les  Bretons  ont  toujours  été  fous  la  puiflance  des 
François  depuis  la  mort  de  Clovis ,  on  ne  pourroit 
pas  concilier  cet  hillorien  avec  un  autre  hiftorien 
françois  qui  n'eft  pas  moins  refpecèable.  Adrien  de 
Valois  dit ,  1.  6  ,  que  quoique  les  Bretons  uienc 
t'te  fouvent  domptés  par  les  François  ,  ils  n'ont 
cependant  jamais  obéi  auxfacce^turs  de  Clovis , 
ni  même  à  ceux  de  Cfiarlcmagne  ,  comme  à  leurs 
fouverains. 

Grégoira  de  Tours  feroit  inconciliable  avec  lui- 
même  ,  car  il  rapporte  que  Chilpéric  ,  petit-fils  de 
Clovis ,  ayant  levé  une  grolTe  armée  en  477,  pour 
l'envoyer  en  Bretagne  ,  contre  Varoc ,  neveu  de 
Canao  ,  Varoc  furprit  les  troupes  du  roi  &  leur 
donna  un  échec  ;  que  néanmoins  ce  prince  recon- 
noifTant  l'infériorité  de  fes  forces ,  traita  avec  les 
chefs  de  l'armée ,  promit  d'être  fidèle  au  roi  &  de 
lui  remettre  pour  tribut  les  revenus  de  la  ville  de 
Vannes  •,  mais  que  la  guerre  étant  finie ,  il  refufa 
d'exécuter  le  traité. 

Frédégaire  fait  le  même  récit  dans  fbn  épitôme  , 
eu  il  qualifie  la  Bretagne  de  royaume ,  quoique 
gouvernée  par  des  comtes. 

Il  eil  poiilale  en  effet ,  que  depuis  Clovis  ,  le 
démembrement  du  royaume  de  Bretagne  entre  pla- 
ceurs comtes,  eût  fait  cefTer la  royauté  ;  mais  quand 
on  fuppoferoit  qu'une  puiiïance  étrangère  eût  con- 
tribué à  cet  événement ,  il  efî  certain  que  les  princes 
Bretons  reprirent  bientôt  le  titre  de  roi. 

Quatre  hiftoriens  François  ,  de  l'édition  de 
Duchéne  ,  dont  deux  ctoient  contemporains  de 
Dagobert ,  rapportent  qu'en  643  ,  ce  prince  revenant 
yiciorieux  de  Bourgogne  ,  envoya  fommer  le  roi  de 
Bretagne  de  réparer  le  tort  que  l'invaHon  des  Bre- 
tons avoit  fait  à  la  France  ;  qu'en  conféquence  le 
roi  Judicaël  fe  rendit  auprès  de  Dagobert  pour 
excufer  l'adion  de  (es  fujets ,  qu'il  promit  un  dé- 
dommagement ,  &  que  s'étant  fournis  lui  &:  fon 
royaume  aux  rois  de  France  ,  il  (e  retira  de  la 
cour  avec  des  préfens. 

Les  rois  de  Bretagne  n'étoient  (ans  doute  pas  fi 
puiffans  que  ceux  de  France ,  mais  ils  n'en  confer- 
voient  pas  moins  leur  (ouveraineté  ,  en  attendant 
i'ocoafion  de  fe  foHllrf^re  aux  tributs  qu'une  force 
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fupérleufe  leur  avoit  impofés,  C'elî  ce  qu'on  vit  dan» 
le  neuvième  iîècle. 

Sur  la  fin  du  fiècle  précédent,  Charlemagne  avoit 
fubjugué  toute  la  Bretagne,    ce  qui  n'étoit  jamaiî 
arrivé  auparavant,  ou  comme  s'expriment  les  annales 
de  France  de  la  colledion  de  Duchéne  ,  quodnun- 
quàm  anteà  a  /'rancis  faéîurn  fuerat.  Les  Bre- 
tons avoient  donné  des  otages,  &  s'étoient  fournis 
à  un  tribut  qui  n'étoit  rien  moins  que  volontaire , 
comme  l'atteftent  tous  les  hifioriens  de  cet  empe- 
reur ,  &  particulièrement  Eginard  ,  fon  ftcrétaire. 
Le  refus  qu'ils  firent  de  le  payer  ,  fous  Louis-le- 
Débonnaire,  obligea  ce   prince   d'aller  deux  fois 
dans  la  Bretagne  qu'il  ravagea  par  le  fer  &  par  le 
feu.    Mais    les  Bretons   furent  plus  heureux    fous 
Charles-le-Chauve  ,  fon  fucceffeur.  Les  rois  Néo- 
mène  ,  Hérufpée  &  Salomon ,  battirent  fucceffivc- 
ment  les  François    en    différentes    rencontres  ,   & 
l'empereur  fut  contraint  de  traiter  avec  eux  ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  le  chronicon  font  aliène  nfe, 
L'annalifle  françois  Sigébert  nous  apprend  les 
faits  en  ces  termes  :   ad  annum  8^S  Carolus  cum 
Bretonibus  infeliciter  pugnat.   Ad  annum  85^ 
Carolus  Britanniam  intrat  &  puf^nâ  concerta  , 
franci  vincuntur  ,  britanes  in  cœde  eorum  graf- 
fantur.  Ad  annum  860  nomeneus  rex  Britonum , 
dam   inflaret  regnum  francorum  de  populari  , 
iram  dci  morte  perfenfit.  Ad  annum  861  Heruf- 
peius  filius  nomenei ,  rex  Britonum ,  Carolo  régi 
confojderatur  &  fe  ejus  dominatiani  fubdit.  Ad 
annum  866 Herufpeio  àfuis perempto ,  Salomon. 
filius  ejus  fuper  britones  régnât  &  Carolo  contra 
fe  venienti  confœderatur.  Ad  annum  8j6  Bri~ 
tones  ,  rege  Salomone  morcuo ,  pro  contentions 
regnandis  ,  inteflino  inter  fe  bello  colliduntiir  ^ 
jïc  que  invito  cejfant  a  galliœ  exterminio, 

La  guerre  civile  qui  s'éleva  après  la  mort  dti 
roi  Salomon  ,  &  le  démembrement  du  royaume 
qu'elle  occafionna  ,  furent  la  feule  caufe  que  Ççs 
princes  cefierent  de  porter  le  titre  de  roi  ;  mais 
ils  n'en  confervcrent  pas  moins  leur  fouveraineté  , 
(bit  que  le  gouvernement  fût  divifé  entre  plu(îeurs 
ducs  &  comtes ,  foit  qu'il  fût  réuni  fur  une  feule 
tête  ,  comte  ou  duc. 

Il  eft  vrai  que  ces  princes  rendoient  hommage  à 
la  France  :  mais  de  quel  efpèce  étoit-il  l  Les  Ju- 
rifconfultes  &  (ur-tout  Hotman  ,  en  difiinguent  de 
trois  fortes  :  l'hommage  de  fief  ou  Yige  .,  feudale  ; 
l'hommage  de  fervice ,  ohféquiaU  ;  l'hommage  de 
paix  ,  d'alliance  &  de  confédération,  ybtv'^i/^.  Les 
princes  bretans  ne  dévoient  pas  le  premier  ,  puifque 
la  Bretagne  formoit  un  état  avant  qu'il  fût  quefiion 
de  la  France.  Cette  Province  n'avoit  jamais  été 
féparée  de  ce  royaume  ,  &  (es  ducs  ou  comtes 
n'avoient  jamais  reçu  d'inveftiture,  La  Bretagne  ne 
pouvoit  donc  être  un  fief  de  la  France  :  &  bien  loin 
que  fes  princes  dulTent  i'hommage-lige  ,  ils  ne 
dévoient  pas  même  l'hommage  de  fervice.  C'efl 
ce  que  les  rois  de  France  ont  reconnu  eux-mêmes 
par  quatre  lettres  de  non  préjudice  des  années  131$, 
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Ï383  ,  138^8:  14 II  ,  dont  les  originaux  (ont  encore 
aujourd'hui  au  nombre  des  titres  des  ducs  confervcs  au 
château  de  Nantes.  On  voit  dans  ces  ades  que  lorfque 
les  ducs  de  Bretagne  ont  conduit  des  troupes  au  lecours 
des  rois  de  France  ,  on  eft  convenu  que  ce  n'étoit  que 
par  gratitude  &  bienveillance  ,  &  fans  qu'on  pût  en 
induire  à  l'avenir  aucun  droit ,  coutume  ou  fervi- 
tude.  L'hommage  de  paix  &  de  confédération  étoit 
donc  le  feul  dont  les  princes  bretons  fulfent  tenus , 
&  les  termes  des  hifloriens ,  fe  dominationl  fubdit , 
confœderatur ,  n'en  annoncent  pas  d'autre. 

On  a  oppofé  ,  à  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
l'hommage  fait  par  Artur  à  Philippe -Augufte  en 
lîOî  :  fuivant  l'ade  que  les  hiiloriens  en  rappor- 
tent, le  duc  a  fait  hommage-lige  contre  tous  ceux 
^ui  peuvent  vivre  &  mourir^  des  fiefs  de  Bre- 
tagne ,  d' Anjou  ,  du  Maine  &  de  la.  Touraine. 

Il  eft  certain  que  les  trois  dernières  provinces 
étoient  des  fiefs  de  la  couronne  ,  dont  les  pofTeireurs 
dévoient  l'hommage-lige.  Mais  la  Bretagne  n'au- 
roit  pas  dû  être  du  nombre;  &  Guillaume  le  Breton, 
chapelain  de  Philippe-Augufte  ,  dans  fon  hiftoire 
de  f^eflis  Philippi-AugulU ,  ne  fait  pas  mention 
de  cette  province  dans  le  rapport  qu'il  fait  de  l'hom- 
mage qu' Artur  rendit  pour  les  trois  autres.  On  doit 
obferver  qu'Artur  étant  né  en  1187,  n'avoit  que 
quinze  ou  feize  ans  en  1102.  Comme  il  avoit  tout 
à  craindre  du  roi  d'Angleterre  fon  oncle  ,  qui  en 
effet  le  fit  mourir  dans  la  fuite  ,  fa  mère  Conftance 
le  recommanda  à  Philippe-Augufte;  &  ce  jeune 
prince  étoit  à  fa  cour  lorfqu'on  lui  fit  rendre  un 
hommage  marqué  au  coin  de  la  furprife,  &  d'au- 
tant plus  nul ,  fuivant  Dargentré  ,  que  fa  mère  Conf^ 
tance  ,  propriétaire  du  duché ,  vivoit  encore. 

On  a  auftl  objefté  l'hommage  que  Pierre  de 
Dreux  ,  furnommé  Mauclerc ,  fit  lors  d'un  traité 
de  paix  qu'il  conclut  avec  faint  Louis  en  IZ31. 

Pierre  Mauclerc  étoit  fils  puiné  de  Robert  II , 
comte  de  Dreux ,  &  defcendoit  de  Robert  II ,  fils 
de  Louis  le  Gros.  Son  patrimoine  ainfi  que  tous 
les  biens  de  fa  maifon  étoient  fitués  en  France.  Il 
époufa  Alix ,  fœur  utérine  d'Artur  premier ,  héri- 
tière de  Bretagne.  Ainfi  il  n'avoit  aucun  droit  de 
Ton  chef  dans  ce  duché.  Comment  le  traité  qu'il 
fit  avec  le  roi ,  fon  parent ,  dont  il  étoit  vaffal  & 
iîijet ,  auroit-il  pu  tirer  à  conféquence  pour  la  Bre- 
tagne ,  dont  il  n'étoit ,  fuivant  l'expreftion  de  Dar- 
gentré ,  que  garde  &  baiLliflre  au  nom  de  fon 
fils .'  Il  avoit  d'autant  moins  qualité  pour  difpofer 
des  droits  de  ce  duché  ,  que  fa  femme  Alix  étoit , 
en  113  I,  décédée  depuis  plufieurs  années ,  qu'il  étoit 
même  remarié  en  fécondes  noces ,  &  que  la  garde 
dont  il  étoit  chargé  étoit  fur  le  point  de  finir  ,  puif^ 
qu'il  ne  s'en  falloir  que  deux  ans  que  fon  fils  n'eût 
l'âge  pour  gouverner. 

D'ailleurs  Thom-mage  de  Pierre  de  Dreux  n'avoit 
pas  pour  bafe  des  droits  ou  des  prétentions  fur  la 
Bretagne.  Ce  fut  uniquement  l'efprit  remuant  de 
ce  prince  qui  y  donna  lieu.  Il  s'étoit  ligué  avec 
d'autres  princes  du  ro)  aume  contre  ûint  Louis , 
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fur  qui  il  avoit  des  prétentions  relativement  à  fort 
patrimoine.  Mais  a)ant  fuccbmbé  ,  il  fut  obligé  de 
demander  la  paix.  Par  le  traité  qui  fut  fait  en  con- 
féquence ,  il  renon(;a  à  toute  prétention  iijr  le 
roi ,  &  promit  de  lui  rendre  hommage  pour  la  Bre- 
tagne envers  &  contre  tous ,  fauf  le  pape  &  l'cglife; 
confentant  que  l'on  piit  appeler  de  fon  parlement 
au  parlement  de  France  ,  en  cas  de  déni  de  juftice 
&  de  faux  jugement.  Le  roi  s'obligea  de  fon  côté 
de  l'aider,  de  le  confeiiler ,  de  prendre  fon  parti 
envers  &  contre  tous ,  &  de  lui  conferver  &  garder 
l'exercice  &  la  polTeflion  de  fes  droits  royaux , 
fupériorite's  ,  prérogatives  &  noblejfes. 

Il  eft  évident  que  cet  afte  eft  plutôt  un  traité 
de  paix  entre  deux  fouverains,  que  l'hommage  d'un 
vailal  à  fcn  feigneur.  Les  termes  y^j  droits  royaux 
&  fupe'riorités  ,  fignifient  manifeftement  la  fouve- 
raineté;  &  les  termes  de  fo/um  &  in  folidum  per~ 
tinentia  que  porte  le  traité  ,  la  déiîgnent  encore 
plus  formellement  ,  puifqu'ils  prouvent  que  ces 
droits  royaux  appartenoient  au  duc  exclufivement 
à  tout  autre. 

Enfin  on  s'cft  prévalu  de  l'hommage  que  le  duc 
Jean  le  Roux  fit  à  faint  Louis  en  1135,  en  ces 
termes  :  J'ai  promis  &  juré  à  monfeigneur  Louis  y 
roi  de  France  ,  comme  à  monfeigneur  lige ,  que 
dans  aucun  temps  je  ne  lui  ferai  la  guerre  ni 
par  moi  ni  par  autre  ,  &  que  je  n'adhérerai  à 
aucun  de  fes  ennemis. 

Si  cet  ade  où  le  terme  d'hommage  n'eft  pas 
même  employé  étoit  véritablement  un  hommage, 
ce  ne  feroit  pas  à  la  Bretagne  qui  n'y  eft  pas  dé- 
nommée qu'il  faudroit  l'appliquer ,  mais  aux  terres 
que  Jean  le  Roux  pofTédoit  en  France  comme  mari 
de  la  fille  de  Thibaut ,  comte  de  Champagne  & 
roi  de  Navarre.  Dans  le  vrai ,  ce  prétendu  hom- 
mage n'eft  qu'un  traité  de  paix  ;  &  ce  qui  ne  per- 
met pas  d'en  douter ,  c'eft  qu'il  contient  un  caution- 
nement que  le  duc  donne  pour  la  sûreté  de  fa 
promeffe. 

Enfin,  &  cette  obfèrvation  eft  générale,  il  n'eff 
aucun  de  ces  prétendus  hommages  auquel  les  pré- 
lats ,  les  barons  &  le  peuple  de  Bretagne  foient 
intervenus  ,  quoique  dans  le  gouvernement  de  ce 
duché  rien  ne  fe  fit  de  légal  fans  leur  confente- 
ment. 

Les  oflîciers  de  la  chancellerie  de  Bretagne  firent 
ufage  de  ces  raifons ,  lorfqu'on  exigea  l'hommage- 
lige  de  Jean  IV  ,  furnommné  le  Vaillant.  Sur  le 
refus  de  ce  prince  de  le  rendre  tel ,  on  prit  le  tem- 
pérament de  le  recevoir  en  termes  généraux.  Les 
hommages  de  Jean  IV  aux  rois  Charles  V  &  Char- 
les VI ,  font ,  ainfi  que  ceux  des  ducs  Jean  V  , 
François  premier  &  Pierre  II ,  Artur  II  &  Fran- 
çois II ,  en  cette  forme:  tel  que  mes  prédécejfeurs 
ducs  de  Bretagne  l'ont  fait  à  vos  prédéc'ëffeurs 
rois  de  France  ,  je  vous  le  fais  ,  &  non  autre- 
ment.  Et  le  roi  difoit  :  je  le  reçois  ,  fauf  mon. 
droit  6"  l'autrui.  Les  deux  derniers  princes  ayant 
été  interpelles  de  déclarer  ce  qu'ils  avoient  voulu 
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Sire  par  les  termes  dont  ils  s'étoient  (ërvîs ,  répon- 
dirent qu'ils  n'avoient  pas  eu  l'intention  de  iaire 
l'hommage-lige. 

Dçs  que  les  ducs  de  Bretagne  prouvoîent  que 
leur  état  exiftoit  avant  la  monarchie  françoife ,  qu'il 
avoit  eu  de  tout  temps  fes  fouverains  héréditaires, 
&  que  par  confcquent  il  ne  leur  avoit  point  été 
donné  in  beneficium  ,  comme  tant  d'autres  fiefs 
démembrés  de  la  couronne  fur  la  fin  de  la  féconde 
race  ,  ils  n'avoient  pas  tort  de  fourenir  qu'ils  ne 
dévoient  pas  l'hommage-lige  ou  de  fief.  Comment 
ce  duché  feroit-il  devenu  arrière-fief  de  la  cou- 
lonne  ,  par  la  celTion  que  les  rois  de  France  en  ont 
faite  aux  Normands  f 

Il  ert  certain  que  les  ducs  de  Normandie  croyoient 
avoir  des  prétentions  fur  la  Bretagne.  La  maifon 
d'Anjou  étant  devenue  maitreife  de  l'Angleterre  , 
de  la  Normandie  &  de  la  Guienne  ,  le  fut  aufïi 
quelque  temps  de  la  Bretagne ,  par  le  mariage  de 
Geoffroy  ,  comte  d'Anjou ,  fils  puîné  de  Henri  pre- 
mier ,  roi  d'Angleterre  ,  avec  Confiance  ,  fille 
de  Conan  le  Petit ,  duc  de  Bretagne.  Et  le  roi  d'An- 
gleterre faifant  valoir  les  prétentions  des  Normands 
fur  ce  duché ,  obligea  Geoffroy  d'en  faire  hommage 
à  Richard ,  fon  frère  amé ,  comme  duc  de  Nor- 
mandie. 

Cet  hommage  étoit-îldû  ?  La  cefTion  qui  en  étoit 
le  principe  étoit-elle  légitime  f  Perfonne  n'étoit  plus 
en  état  de  décider  cette  queflion  que  le  célèbre 
Dumoulin.  Voici  ce  qu'il  dit  fur  la  coutume  de 
Paris ,  relativement  à  une  ceifion  de  la  même  ef- 
pèce  (i).  «  Le  (eigneur  qui  a  retenu  la  fupériorité 
»  du  fief,  ne  peut  tranfporter  à  un  autre  le  droit 
»  qu'il  a  fur  fon  vaifal  ,  c'efl-à-dire  ,  pour  nous 
»  lervir  du  mot  Je  plus  ufité ,  le  vajfelage  ,  fans 
»  le  confentemenr  du  vaiïal ,  quand  le  feigneur 
»  feroit  le  roi  de  France  ,  &  quand  même  ,  ce 
»  qui  eft  plus  fort ,  cette  ce/Tion  fè  feroit  en  vue 
»  d'obtenir  la  paix.  Auffi  ,  lorfqu'après  tant  de 
n  guerres  entre  les  rois  de  France  &  d'Angleterre, 
1»  la  paix  s'étant  à  la  fin  conclue ,  &  le  mariage 
»  d'Ifabeau,  fille  de  Philippe-le-Bel,  avec  Edouard, 
»  roi  d'Angleterre  ,  ayant  été  arrêté  ,  on  convint 
»  que  le  roi  de  France  céderoit  &  tranfporteroit 
»  au  roi  d'Angleterre  tout  le  droit  de  fuzeraineté 
»  &  de  vaflelage  qu'il  avoit  fiir  le  duc  &  le  duché 
»  de  Bretagne.  Le  roi  défiroit  que  cet  article  fût 
n  exécuté  ;  mais  il  n'en  put  venir  à  bout  ,  parce 
»  qu'Artur,  duc  de  Bretagne  ,  avec  les  grands  & 
»  les  autres  nobles  de  fon  duché ,  refusèrent  d'y 
»  donner  leur  confèntement  ,  &  dirent  que  cela 
»  ne  fe  devoit  ni  ne  fe  pouvoit  faire ,  &  qu'on  ne 
»  pouvoit  leur  donner  un  leigneur  moins  digne 
»  que  celui  dont  ils  relevoient.   On  conlulta  là- 


)0  Nous  employons  la  traduâiioii  de  dom  Lobineau. 
Voyez  la  lettre  de  cet  hidorieri  à  M.  de  Biilhac  ,  premier 
prélîdent  du  parlement  de  Rennes,  pour  fervir  de  réponfe 
aux  difletutions  de  la  mouvance  de  Bretagne,  pages  ij 
ii  ta. 
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T)  deffus  le  célèbre  Azon  ,  qui  répondît  que  cette 
»  cellion  ne  pouvoit  avoir  lieu  ,  &  fa  principale 
»  raifon  eil  prife  de  l'obligation  mutuelle  qui  efl 
»  entre  le  patron  &  le  client  », 

Si  telle  a  été  la  décifion  d'Azon  ,  &  de  Dumou- 
lin ,  qu'eûv-ce  été  fi  ces  jurifconfiiltes  euffent  fait 
attention  que  la  Bretagne  n'avoit  jamais  été  ni  pu 
être  un  fief  de  France ,  &  que  le  feul  lien  qui 
uniifoi:  les  deux  fouverains  confiftoit  dans  de  fimples 
hommages  de  paix  &  de  confédération;  alliance  que 
les  jurifcon fuites  appellent  fœdiis  impar ,  non 
œquum  ,  parce  qu'elle  a  lieu  entre  des  princes  dont 
la  puiflance  n'eft  pas  égale  ,  mais  qui ,  comme  ledit 
Hotman  ,  chapitre  137  ,  n'a  exifté  entre  les  ducs  de 
Bretagne  &  les  rois  de  France ,  que  parce  que  les 
uns  n'étoient  pas  hommes-liges  des  autres  f 

La  nation  bretonne  n'avoit  pas  plus  confêntî  au 
traité  de  Pierre  de  Dreux  avec  faint  Louis  ,  qu'à 
ceux  que  la  France  a  faits  ou  voulu  faire  différentes 
fois  avec  les  normands  aux  dépens  de  la  Bretagne. 
Cependant  ce  traité  ,  quoique  fait  fans  droit  ni  qua- 
lité ,  quoique  radicalement  nul ,  a  eu  fon  effet  ref^ 
pedivement  au  reffort.  Les  rois  de  France  s'en  font 
toujours  prévalu  pour  recevoir  des  appels  du  par- 
lement de  Bretagne ,  &  leur  puiffance  fupérieure  a 
fuppléé  à  cet  égard  à  l'infuffifance  du  traité.  Mais 
on  doit  obferver ,  1°.  que  ce  droit  de  reffort ,  ainli 
que  l'hommage  qui  en  étoit  le  principe ,  étoient 
une  innovation  ,  comme  l'ade  même  le  prouve  en 

termes  formels «  Quoique  ni  ledit  duc  ni  les 

»  prédécefleurs  n'aient  jamais  été  dans  la  coutume  , 
»  jufqu'à  préfent ,  de  nous  faire ,  non  plus  qu'à  nos 
»  prédéceffeurs ,  un  pareil  hommage  ou  fbumiffion  , 
»  fuivant  la  notoriété  publique.  (1)» 

i°.  Ce  droit  de  reilort  n'avoit  lieu  qu'au  civil  danç 
les  cas  de  faux  jugement  &  de  déni  de  jujîice.  Les 
condamnations  capitales  en  étoient  exceptées,  comme 
le  prouvent  celles  de  Gilles  de  Rais ,  maréchal  de- 
France  ,  des  de  Blois ,  princes  du  fang  ,  &  une  infi- 
nité d'autres  qui  ont  été  exécutées  fans  appel. 

3°.  Les  rois  de  France  ont  déclaré  par  plufieurs 
lettres  ou  mandemens  des  années  1178,  1313,1318, 
1331  &  136^  ,  que  leurs  fauve-gardes  n'avoient  pas 
lieu  en  Bretagne.  Philippe-Auguile ,  en  particulier  , 
a  reconnu  qu'il  ne  pouvoit  appeler  ni  évoquer  les 
évéques  de  Bretagne  dans  fes  états ,  que  du  confèn- 
tement du  duc. 

4°.  Enfin  le  traité  de  Pierre  Maucler  contient  ^ 
comme  on  l'a  déjà  vu,  une  réferveexpreffe  des  droits 
régaliens  du  duché  ;  &  fi  fa  fouveraineté  a  été  altérée 
par  rapport  à  la  juflice  ,  elle  n'en  a  pas  moins  fub- 
fifié  fans  fes  autres  attributs  effentiels. 

En  effet  les  ducs  de  Bretagne  ont  toujours  joui  des 
droits  de  faire  des  lois  nouvelles  ,  avec  l'avis  &  le 
confèntement  de  la  nation,  &  d'abroger  les  anciennes  ^ 

(i)    Texte Qiiamvis  idem  dur   ncc  fui  pradecejjbies- 

non  confitevcrunt  unquâm    ufque  tune  tah   hommayium  feu 
fuhmijfionem  nohis   ncc  pradecej]bribus   nojîrii  fecijfç  ,  ut' 
notarié  &  publiù  dicebatur. 
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de  créer  des  ttiagiflrats  Se  autres  officiers  de  juflîcfe, 
d'anoblir  ,  de  légitimer  ,  de  naturalifer ,  de  donner 
des  abolitions  :  ils  avoient  la  nomination  &  la  régale 
des  bénéfices  conliftoriaux  &  même  des  évécliés  ;  ils 
faifoient  battre  monnoie  ,  faifoient  la  guerre  &  la 
paix  ,  envoyoient  &  recevoient  des  ambalfadeurs  , 
contraâoient  des  alliances  avec  tous  les  fouverains 
de  l'Europe  :  fouvent ,  lors  des  fchifmes ,  ils  ont  re- 
connu d'autres  papes  que  ceux  qui  étoient  protégés 
par  la  France  :  ils  envoyoient  aux  conciles  généraux 
leurs  ambaiïadeurs  particuliers.  La  nomination  &  la 
légation  de  Bretagne  n'avoient  rien  de  commun  avec 
celles  de  France.  Enfin  les  ducs  ufoient  dans  leurs 
Chartres  &  diplômes  non  feulement  de  cette  formule, 
^ar  la  grâce  de  dieu  ,  fur-tout  depuis  qu'elle  eft 
devenue  une  marque  caradériftique  de  la  fouverai- 
fieté  ,  mais  encore  de  ces  termes  ,  de  notre  pleine 
puiff'ance  &  autorite'  royale  &  ducale.  Charles 
Vil  &  Louis  XI  Coiït  les  feuls  rois  de  France  qui 
«ient  élevé  des  difficultés  à  ce  fujet ,  ain/i  qu'à  l'égard 
de  la  régale  &  de  la  fabrication  de  la  monnoie  ;  mais 
les  titres  des  ducs  de  Bretagne  ajant  été  examinés  , 
on  les  lailTa  dans  leur  poueflion. 

Les  rois  de  France  ont  érigé  à  la  vérité  la  Bre- 
tagne en  pairie.  Voici  comme  l'illufire  Simon  Ma- 
rion  ,  confeiller  d'état ,  raconte  le  fait  dans  un  plai- 
doyer qu'il  pronon(^a  lorfqu'il  étoit  avocat  général 
du  parlement  de  Paris.  «  Jean  II ,  duc  de  Bretagne , 
»  prince  fouverain  en  fon  état,  faui  l'hommage  Se 
»  le  reffon  civil.,  voyant  que  les  pairs,  au  Tacre 
»  des  rois  ,  aux  états  généraux ,  en  parlement ,  & 
»  quelques  autres  aétes  de  magnificence  &  de  céré- 
y>  monie  ,  s'y  maintenoient ,  en  forte  qu'il  ttoit  con- 
»  traint  ou  de  fe  retirer ,  ou  de  contendre  avec  eux  , 
»  defira  d'être  pair  ,  &  obtint  du  roi  Philippe  le 
>»  Bel  une  éreftion  du  duché  de  Bretagne  en  pairie 
»  de  France  ,  tant  pour  lui  que  pour  les  fucceffeurs 
»  ducs.  Toutes  fois  depuis  ,  aucuns  d'iceux  ,  de 
»  crainte  que  l'hommage  de  la  pairie  les  aflreignit 
»  d'un  lien  plus  étroit  que  celui  du  duché  ,  étant 
»  interpelés  de  les  conj oindre  enfemble ,  ne  le  vou- 
»  lurent  faire  ,  ains,  a^ant  rendu  celui  du  duché, 
»  s'excusèrfnt  de  l'autre  ». 

D'Argentré  rapporte  qu'Yolande  de  Dreux ,  femme 
d'Artur  II ,  duc  de  Bretagne  ,  s'oppofa  à  l'éredion 
en  pairie,  de  crainte  qu'on  n'en  tirât  avantage  con- 
tr'elie  &  fes  defcendans  dans  la  fuccefTion  du  duché; 
que  Philippe  le  Bel  reçut  fon  oppo/ition  ,  «S:  lui 
donna  fa  déclaration  en  1303,  portant  que  l'éredion 
en  pairie  ne  pourroit  lui  faire  préjudice.  Le  même 
hiHorien  ajoute  que  Charles  de  Blois  &:  Jeanne  de 
Bretagne,  fa  femme  ,  répondant  à  l'argument  que 
J^an  de  Monfort  tiroit  de  l'éredion  en  pairie  ,  en 
difant  que  la  préférence  lui  appartenoit  en  qualité 
de  mâle  ,  repréfentcrent  que  la  pairie  ,  n'étant  qu'une 
qualité  accidenteîie  au  duché  qui  fubfillolt  long- 
temps  auparavant  ,  elle  n  en  avoit  pu  changer  nt 
altérer  la  condition  primitive. 

D'après  cela  il  n' eft  pas  furprenant  que  les  ducs 
de  Bretagne  n'aient  jamais  pris  la  qualité  de  pairs 
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de  France  :  Ils  ne  crurent  pas  même  devoir  faire  ti4 
regillrer  leurs  lettres  à  la  cour  des  pairs. 

Au  refte  cette  éredion  en  pairie  n'a  pas  plus  porté 
atteinte  à  la  fouveraineté  des  ducs  de  Bretagne,  que 
les  dignités  de  conful  &  de  patrice  que  plufieurs 
rois  (i)  ont  reçues  des  empereurs  ,  n'ont  nui  à  leurs 
prérogatives  :  c'eft  le  cas  de  dire  avec  Jean  de 
Dormans  ,  cardinal  &  chancelier  de  France  ^/uper- 
veniens  prœcedenteni  non  tollit  ;  à  quoi  il  ajouta 
ù  maxime  quia  ,  dum  rex  Britanniœ  fubmifie 
fe  régi  Franciœ  ,jura  regalia  tf  aliccnobilitate» 
fuerunt  fibi  refervatœ. 

Airifi  le  duc  François  II  difoit  avec  raifon  que 
de  fes  droits  royaux,  fouverainetes  &  nobleJTe  . 
6"  non  à  autre  en  fon  pays  &  duché  de  Bre- 
tagne, il  lui  appartenait  de  créer,  ordonner  & 
injtuuer  ceux  de  fes  fu jets  que  bon  lui  fcmbloit 
6-  qui  bien  le  méritoient ,  en  comtes,  'barons  & 
autres  grands  degrés  &  états  de  noblefe,  pour 
lut  jervir,  &  au  bien  delà  chofe  publique  dont 
il  etoit  feigneur. 

François  II  mourut  ,  lailTant  pour  héritière  du- 
duché  Anne  de  Bretagne  fa  fille.  Cette  prin- 
ceRe  etoit  mineure.  Charles  VIII  crut  l'occafion  fa- 
vorable pour  s'emparer  des  états  de  l'orpheline.  Il  y 
envo)a  une  armée.  Il  étoit  déjà  maitre  de  Nantes 
&  de  Guingamp  lorfqu'il  penfa  que  le  plus  sûr  moyen 
d  unir  la  Bretagne  à  la  couronne  ,  étoit  d'en  époufer 
l'héritière.  Sur  la  propofition  qu'il  lui  en  fit  faire  , 
elle  déclara  qu'elle  n'épouferoit  point  un  prince  qui 
lui  faifoit  une  guerre  injufte  ,  ravageoit  fes  érats& 
vouloit  la  dépouiller  de  l'héritage  de  fes  pères.  D'ail- 
leurs ejle  regardoit  comme  fon  époux  le  roi  des  ro- 
m.ains  Maximilien  qui  l'avoir  époufée  par  procu- 
reur. Sa  piété  &  fa  confcience  n'augmentoient  pas 
peu  fa  répugnance  pour  la  nouvelle  alliance  qu'on 
lui  propofoit.  Mais  la  Bretagne  étoit  inondée  de 
françois.  La  ducheife  étoit  afTicgée  dans  fa  capitale. 
Les  rois  d'Angleterre  &  de  CailiUe  s'étoient  ligués 
avec  le  roi  des  romains  en  fa  faveur;  mais  les  fe- 
cours  qu'ils  avoient  promis  ne  paroifloient  point. 
Elle  fut  obligée  de  céder  aux  circonftances.  Le  ma- 
riage fut  conclu. 

Le  contrat  fe  relfent  de  l'état  de  dctrefTe  oii  Ct 
trouvoit  Anne  de  Bretagne.  Charles  VIII  &  la  du- 
cheife  fe  firent  une  ceflion  réciproque  des  droits 
qu'elle  avoit  &  de  ceux  qu'il  prctendoit  avoir  fur  le 
duché  :  elle  s'engagea  de  plus ,  fi  le  roi  venoit  à 
mourir  avant  elle  ,  à  ne  convoler  en  fécondes  noces 
qu'avec  fon  fucceiïeur  ou  le  préfomptif  héritier  de 
la  couronne. 

Charles  VIII  mourut ,  &  la  reine  époufa  efFedi- 
vement  l'héritier  du  trône.  Mais  elle  traita  plus  avan- 
tageufement  avec  lui  par  le  contrat  de  mariage  pafTé 
au  château  de  Nantes  dans  le  mois  de  janvier  1498  ; 
elle  lui  fit  la  même  donation  qu'à  fon  prédécefTeur  ; 
mais ,  pour  fe  conformer  aux  vœux  de  fes  anciens 

(i)  Tels  font  Pépin,  Carloman  ,&  Cfasrlewagne  lui-, 
nicaie  avant  qu'il  paryînt  â  J'Empire. 
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ïlijeK  ,  elle  ftîpula  que  s'il  naliïbit  deux  princes ,  le 
puîné  feroit  duc  de  Bretagne  ^  que  s'ils  n'en  avoient 
qu'ua  ,  le  duché  appartiendroit  au  fécond  de  Ces  en- 
fans  ,  &  que  s'ils  n'avoient  point  de  poftérité  ,  la 
province  retourneroit  aux  héritiers  collatérauk  de  la 
reine. 

On  voit  quel  étoit  l'objet  de  cette  convention  ; 
mais  la  reine  ne  s'y  borna  pas.  Par  un  traité  parti- 
culier du  même  jour  que  le  contrat  de  mariage  , 
Louis  XII  accorda  qu'il  ne  feroit  rien  innové  au  goir- 
vernement  de  la  Bretagne;  qu'elle  feroit  gouvernée 
de  la  même  manière  qu'elle  l'avoit  été  fous  les  ducs , 
tant  pour  ce  qui  regardoit  l'églife  ,  que  pour  ce  qui 
concernoitla  juftice  ,  comme  la  chancellerie  ,  le  con- 
feil  ,  le  parlement ,  la  chambre  des  comptes  &  la 
tréforerie. 

Que  la  province  feroit  maintenue  dans  les  mêmes 
droits,  privilèges,  franchifes&  immunités  dont  elle 
jouifToit  fous  les  ducs. 

Que  le  roi  ne  feroit  aucun  changement  dans  les 
offices  &  parmi  les  officiers  ,  &  qu'il  laifferoit  les 
chofes  telles  qu'elles  avoient  été  réglées  par  la  teine 
du  temps  de  Charles  VIII. 

Que  la  reine  nommeroit  aux  offices  qui  vaque- 
roient,  &  que  les  lettres  en  feroient  expédiées  par 
la  chancellerie  de  Bretagne. 

Que  les  états  feroient  chargés  ,  comme  aupara- 
vant ,  de  la  levée   des  fouages  &  autres   fubiides. 

Que  les  bretons  ne  feroient  point  ajournés  hors  de 
la  province  en  première  inilance ,  mais  feulement 
par  appel ,  &  cela  dans  les  deux  cas  de  déni  de  juf- 
tice  Se  de  faux  jugement. 

Que  la  noblelfe  ne  feroit  point  obligée  de  fervir 
dans  les  armées  du  roi  hors  la  Bretagne  ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  dans  une  extrême  nécellité  ,  &  feulement 
•du  confentement  de  la  reine  &  des  états. 

Que  le  roi  prendroit  dans  fes  titres  celui  de  duc  de 
Eretao-ne ,  &  qu'il  feroit  battre  monnoie  d'or  &  d'ar- 
gent fous  fon  nom  &  celui  de  la  reine. 

Que  les  bénéfices  feroient  donnés  aux  naturels  du 
pays ,  à  moins  qu'il  ne  plût  à  la  reine  d'y  nommer  des 
étrangers. 

Enfin  que  le  roi  écriroit  au  pape  pour  l'engager  à  Ce 
dcfifter  de  la  nomination  qu'il  avoit  faite  de  Jean 
d'Epinai ,  p^ur  l'évêché  de  Nantes ,  au  préjudice  de 
Guillaume  Guéguen  élu  par  le  chapitre. 

En  lignant  cet  aéte ,  Louis  XII  le  termina  par  la 
difpofîtion  fuivante  :  IzfqueLks  chofis  nous  accor- 
dons, voulons ,  promettons  ^  &  jurons  par  as  pré- 
fentes fignées  de  notre  main  ,  en  foi  &  parole  de 
roi  tenir  &  accomplir ,  fans  venir  à  l' encontre. 

La  reine  ,  en  mourant ,  ne  laiiTa  que  des  filles  ; 
Claucîe  de  France ,  propriétaire  du  duché  du  chef  de 
fa  mère  &  époufe  du  roi  François  1" ,  avoit  deux 
fils.  Sui\rant  le  contrat  de  la  reine  Anne ,  la  Bre- 
tagne devoit  appartenir  au  duc  d'Orléans  :  C\  ce 
prince  en  prenoit  polTeffion  ,  il  pouvoir  caufer  à  la 
France  les  mêmes  embarras  que  les  anciens  ducs. 
Et  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  à  craindre,  la  province 
pouvait  tomber  ,  faute  d'héritiers,  aux  defcendans  du 
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vicomte  dé  Rohan  &  de  Marie  de  Bfetâgne ,  filk 
du  duc  François  I*^  Le  roi  qui  n'ignoroit  pas  ces: 
conféquences  ,  engagea  la  reine  à  conférer  au  Dau- 
phin par  fon  teilament  le  titre  de  duc  de  Bretagne. 

Quoique  les  bretons  ne  fulfent  pas  contens  de  cet 
arrangement  qui  les  privoit  de  l'efpérance  d'être  gou- 
vernés par  un  prince  particulier  ,  ils  fouhaitoient 
que  leur  nouveau  fouverain  vint  prendre  poffefllon 
du  duché.  Le  roi  y  confentit.  Mais  avant  que  le 
Dauphin  parût  en  Bretagne,  il  voulut  que  cette  pro- 
vince fût  irrévocablement  unie  à  la  couronne.  II 
n'ignoroit  pas  que  la  confolidation  nepouvoit  avoir 
lieu ,  &  que  l'union  qu'il  avoit  en  vue  ,  ne  feroit 
folide  qu'autant  qu'elle  feroit  cimentée  par  le  con* 
fentement  d'un  peuple  qui  n'avoit  jamais  reconnu 
pour  lois  ql3e  celles  auxquelles  il  avoit  acquiefcé. 
11  convoqua,  en  conféquence  ,  les  états  à  /annes; 
&  pour  donner  plus  de  force  aux  raifons  de  plu- 
/îeurs  membres  de  l'ademblée  dont  il  s'étoit  con- 
cilié les  fufliages ,  il  vint  lui-même  ,  avec  le  chan- 
celier Duprat,  à  Château-Briant.  On  y  tint  plufieurs 
confeils  pour  trouver  les  moyens  de  lever  les  diffi- 
cultés que  l'on  prévoyoit.  Après  plufieurs  conférences 
on  s'arrêta  à  l'expédient  d'engager  les  états  à  deman- 
der eux-mêmes  au  roi  l'union  perpétuelle  du  duché 
à  la  couronne  de  France. 

Les  états  étant  aiïemblés  ,  le  commiflaire  du  roi 
propola  d'abord  l'affaire  de  l'union.  Elle  éprouva  les 
plus  grandes  difficultés  delà  part  de  ceux  qui  h'avoient 
pas  été  gagnés  par  la  cour.  Ils  déclarèrent  (i)  haute- 
ment que  ce  projet  tendoit  à  la  ruine  de  la  Bre- 
tagne ,  dont  les  droits  feroient  bientôt  méprifés  ,  les 
peuples  vexés ,  la  nobleiîe  attirée  hors  de  la  pro- 
vince ,  &  les  bénéfices  conférés  à  des  étrangers.  Ceux 
qui  étoient  pour  l'union  ,  repréfentèrent  a  leur  tour 
que  l'exécution  de  ce  projet  étoit  le  feul  moyen  ds 
procurer  à  la  Bretagne  une  paix  folide  &  durable  ; 
qu'il  ne  falloit  point  l'efpérer  tant  qu'il  y  auroit  des 
fouverains  particuliers  ;  que  l'expérience  du  paffé 
étoit  une  leçon  pour  l'avenir  ;  que  les  ducs  avoient 
toujours  eu  la  guerre  foit  avec  la  France  foit  avec 
l'Angleterre  ;  que  la  Bretagne  avoit  été  mille  fois 
ravagée  par  le  fer  &  par  le  feu;  que/îl'on  s'obf- 
tinoit  à  en  difputer  au  roi  la  poireffion  ,  elle  devoit 
s'attendre  à  être  bientôt  en  proie  aux  français  Se 
aux  anglois  ;  qu'au  contraire  fon  union  avec  la 
France  lui  prociireroit  une  paix  perpétuelle  ,  puif- 
qu'elle  feroit  mife  à  l'abri  de  toute  hoftilité  ,  d'un 
côté  par  la  mer  ,  &  de  l'autre  par  les  françois  ;  que 
C\  elle  craignoit  pour  (es  droits,  franchifes  «S: liber- 
tés ,  elle  pouvoit  prendre  des  mefures  pour  leur  con- 
fervation  ,  &  que  le  roi  s'y  préteroit  volontiers. 

Ces  raifons  entraînèrent  la  pluralité  ,  &  les  ctaff 
confentirent  à  l'union.  Mais  lorfqu'on  leur  propolit 
delà  demander  eux-mêmes ,  il  s'éleva  un  grand  bruit 
dans  l'aiïemblée.  Plufieurs  dirent  qu'il  étoit  étrange 


(0  Voyez  l'hiftoire  de  France  du  pire  Daniel  ,  &;  par- 
ticulièrement l'hiftoiie  de  Bretagne  >  p»t  <i«oi  Miuncc  - 
tOiH,  2,  pag.  25Î  &  Z53. 
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«ju'on  leur  proposât  d'aller  eux-mêmes  au-devant  du 
joug  qu'on  vouioit  leur  impofer,  &  de  demander 
comme  une  grâce  la  perte  de  leur  liberté  &  la  ruine 
de  leur  province. 

Lorfque  cette  efFervefcence  fut  calmée ,  on  réflé- 
chit fans  doute  qu'il  valoit  mieux  Ce  donner  un  roi 
que  de  recevoir  un  maître  ;  que  fi  les  états  deman- 
doient  eux-mêmes  l'union,  leur  confentement  paroî- 
troit  aufll  libre  qu'il  devoit  l'être ,  &  qu'ainfi  la  pro- 
polîtion  que  François  I  leur  en  avoit  faite ,  pouvoit 
être  confidérée  comme  un  hommage  qu'il  rendoit  à 
leur  liberté. 

Quelles  que  foientles  raifbns  qui  firent  triompher 
le  parti  de  la  cour,  il  fut  réfolu  que  les  états  deman- 
deroient  l'union.  Ils  préfenièrent  en  conféquence  une 
requête  qui  portolt  en  titre  :  ^u  roi  notre  foicve- 
rain  f<:ig:ieur  y  ufufrucluaire  de  ce  pays  &  duché 
de  BncAgrie  y  père  &  légitime  adminiflruteur  de 
monfelgneur  le  dauphin  ,  duc  &  feigneur  pro- 
pnécaire  dudit  duché.  On  requéroit  qu'il  plût  à  /a 
maieftc  de  permettre  que  M.  le  dauphin  fit  Ton  en- 
trée à  Rennes  comme  duc  &  propriétaire  du  duché  : 
que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  à  cet  égard  fans  le  con- 
fentement des  états  fût  callé  &  annullé  :  que  l'ufu- 
frult  &  l'adminiftration  du  duché  fulfent  réfervés  au 
roi  :  qu'il  lui  plût  de  Vunir  &  Joindre  pur  union 
perpétuelle  à  la  couronne  de  France,  pour  anéantir 
toute  femence  de  guerre  &  de  divifion  ,  à  condition 
néanmoins  que  le  roi  conferveroit  les  droits ,  libertés 
&  privilèges  de  la  province,  comme  fes  prédécef- 
feurs  rois  de  France  &  ducs  de  Bretagne  avoient  fait 
jufqu'alors  par  leurs  chartres  &  autrement ,  &  que 
M.  ï^  dauphin  en  feroit  auffi  le  ferment  à  fon  entrée; 
qu'il  plût  encore  à  fa  ma' elle  de  défend-'e  à  tous 
ceux  qui  portoient  le  nom  de  Bretagne  du  chef  des 
femmes  forties  de  cette  maifon ,  de  le  porter  dans  la 
fuite  &  da  prendre  les  armes  pleines  de  Bretagne  , 
enfin  d'ordonner  aux  bâtards  de  Bretagne  de  brifer 
l?urs  armes  par  la  barre  qui  diftingue  les  enfans  natu- 
rels des  enfans  légitimes. 

François  I  accorda  toutes  ces  demandes,  &  le  dau- 
phin a;  ant  fait  fon  entrée  dans  la  capitale  delà  pro- 
vince ,  fcella  la  parole  de  fon  augufte  père  par  la 
religion  du  ferment.  Conformément  à  la  réquifition 
des  états ,  au  confentement  du  roi  &  à  l'uiage  obfervé 
au  couronnement  des  anciens  fouverains  de  la  Bre- 
tagne, il  jura  d'abord  entre  les  mains  del'évéque  de 
Rennes  qu'il  conferveroit  les  droits  des  églifes ,  & 
enfuite  entre  les  ma!ns  du  fire  de  Châteaubriant , 
qu'il  ne  porteroit  jamais  atteinte  aux  droits,  fran- 
chife  ,  libertés  &  conftitutions  de  la  province. 

Le  traité  d'union  en  forme  d'édit  du  mois  d'août 
1^31  ,  fut  enregiftré  au  parlement  de  Paris  le  to 
leptembre,  &  au  confeil  de  Btetagne  le  8  décembre  de 
îa  même  année. 

Ainfi  la  Bretagne  qui  avoit  formé  un  état  parti- 
culier pendant  tant  de  fiècles,  &  qui  avoit  été  gou- 
vernée par  des  fouverains  dont  la  fuite  remontoit 
jufqu'aux  temps  qui  précèdent  rétabliirernent  de  la 
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monarchie  françoife,  confentit&  demanda  eUe-mcm«| 
de  devenir  une  province  de  ce  royaume. 


Deuxième     sect 


I   o   M. 


Des  droits ,  franchifes  &  libertés  des  Bretons, 

La  loi  fondamentale  de  l'ancien  gouvernement  de 
Bretagne  confiftoit  à  n'en  reconnoitre  aucune,  à 
moins  qu'elle  n'eût  été  délibérée  &  confentiepar  la  na- 
tion ou  fes  repréfentans.  Sans  fon  p.cquiefcement , 
fes  fouverains  rois  ,  comtes  ou  ducs  ne  pouvoient 
déclarer  la  guerre ,  conclure  la  paix ,  faire  des  al- 
liances ,  changer  les  anciennes  conftitutions ,  en  pu- 
blier de  nouvelles,  lever  des  impots  ,  en  un  mot, 
ils  ne  pouvoient  rien  touchant  l'ordre  public  fans 
l'avis  &  le  confentement  de  leurs  fujets.  C'eft  fur- 
quoi  l'hilloire  de  Bretagne  ne  laifTe  aucun  doute. 

Le  roi  Salomon  avoit  fait  voeu  d'aller  à  Rome  : 
fes  fujets  ne  furent  pas  d'avis  qu'il  quittât  fes  états, 
dans  la  crainte  que  les  Normands  ne  fiffent  quelque 
irruption  pendant  fon  abfence.  Ne  pouvant  exé- 
cuter fon  vœu  en  perfonr.e  ,  il  envoya  des  préfens 
au  pape  avec  une  lettre  ou  l'on  trouve  ces  paroles  : 
Romam  vovimus  in  orationis  causa  ;  fed  cum 
jam  vcluntatem  totius  Britanniœ  nos  prob'are 
curavimus ,  omnes  abnuentnt  pro  eo  quod  pa- 
gani  utrimque  vallant  terminas  noftrœ potejlatism 

Le  privilège  que  le  roi  Hérufpée  accorda  aux 
moines  de  Redon  d'élire  leurs  abbés ,  eft  donné  cum 
communi  confilio  atque  confenfu  epifcoporum 
qui  aderant  multorum  que  nobilium  Britanniœ, 
La  donation  du  monaftère  de  Saint  -  Serge  faite  à 
Raimond ,  évêque  d'Angers  par  le  duc  Alain  le 
Grand ,  fut  ratifiée  par  fes  enfans  &  par  fes  féaux 
fujets.  C/t  autem  hoc  largitionis  noflrceprœcep' 
tum  firmum  maneat  &  inconvulfum  ,  annullo 
nojlro  injigniri  jufjimus  ,  &  filiis  ac  fidelibus 
noflri  roborari  decrevimus.  La  chartre  que  le  duc 
Alain  III  fit  dreiîer  pour  confirmer  toutes  les  dona- 
tions faites  au  mont  Saint-JVlichel  par  fes  prédé- 
ceifeurs ,  efl  donnée  du  confentement  de  fes  princi- 
paux fujets  &  foufcrites  de  leurs  noms.  Hoc  autem 
noftrœ  prœceptionis  fcriptum  ,  ut  perpetuam  & 
inviolabilem  obtineat  omni  tempore  Jîrmitatem, 
manu  proprid  illudfubter  firmari  ,  &  primorum 
noflrorum  fidelium  fubfcriptione  fimiliter  ilhul 
roborari  &  fignari  feci. 

Le  duc  Jean  IV  qui  vainquit  Charles  de  Blois 
près  d'Aurai,  fonda  le  chapitre  de  Saint-iVlichel-du- 
Chanip  ,  &  fit  bâtir  une  églife  dans  le  lieu  même  où 
la  bataille  avoit  été  donnée.  Il  alfigna  à  chaque  cha- 
noine 600  livres  de  rente  pour  leur  fubfiftance  avec 
le  confentement  des  prélats  &  des  barons.  Mais  crai- 
gnant que  ce  confentement  ne  fuffit  pas  ,  &  que  fil 
fondation  ne  fût  annullée  dans  la  fuite  fous  prétexte 
de  quelque  défaut  de  formalité  ;  il  la  fit  ratifier  par 
le  parlement  tenu  à  Ploêrmel  en  1 35»^. 

L'affife  du  comte  Geoftroi  pour  le  partage  des 
baronnies  &  des  fiefs  de  chevalerie  ,  fut  faite  à  U 
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prière  8:cîu  conrentement  des  prélats  &  des  barons  de 
Eretagne.  PetiUoni  epifcopoium  &  barùnum  um- 
nium  Bntj.nnue  facisfj.ciens ^  communi  ajfjnfu 
eorum  a'Jifz.mo  feci  ,  dit  ce  prince.  Quand  le 
duc  Jean  le  Roux  chaiia  les  Juifs  de  fes  érats ,  il 
fit  cette  dcmarche  à  là  demande  des  évoques  &  des 
baron;.  A.I prccucijnem  ipifoporum^  abhatum, 
harjTiuni  ac  vajf.dorum  Bricanniœ  ,  penjaui 
voLontate  totius  terrœ ,  ejicimus  omnes  Judœos 
de  Britanniâ.  Si  le  changement  de  bail  en  rachat 
fut  fait  fans  l'avis  &  le  con lentement  des  barons ,  c'eft 
que  le  duc  n'ufa  dans  cette  occafion  de  fon  autorité 
légi/lative  que  par  rapport  à  fes  domaines  ;  mais  il 
permit  aux  barons  d'établir  la  même  loi  dans  leurs 
feigneuries  ,  s'ils  le  jugeoient  à  propos,  &  que  leurs 
valtaux  y  confentiiïent  :  E  volons  que  les  barons 
e  leurs  heirs puijfent  faire  autre  telle  convenance 
o  leurs  hommes ,  fe  ils  en  Jont  d'un  gré  entre 
eux  e  lors  homes,  fauve  notre  obéijfance  en  toutes 
chofes. 

Le  traité  d'alliance  fait  en  1379  ,  entre  Richard , 
roi  d'Angleterre ,  &  Jean  IV ,  duc  de  Bretagne  , 
fut  approuvé  ,  confenti  &  juré  par  les  prélats  & 
barons  de  Bretagne  &  d'Angleterre.  La  ratification 
des  bretons  eft  conçue  en  ces  termes  :  Et  nous 
N.  N.  fujets  &  obéifjans  dudit  duc  notre  fire  , 
avons  veus  &  entendus  les  articles  dejfus  dits , 
auxquels  de  nos  franches  &  libérales  volontés  , 
€f  de  Vaffent  dudit  duc  notre  fire ,  pot  nos  &  nos 
hoirs  &  fuccejfeurs  ,  nous  agréons  &  ajfentons  , 
&  les  avons  juré  &  promis  y  &c.  Le  douaire  afTigné 
en  1396  par  le  même  duc,  à  Jeanne  de  Navarre 
fbn  époufe  ,  fut  approuvé  &  confenti  par  les  prélats 
&  les  barons ,  en  ces  termes  :  Eue  fur  ce  mûre 
délibération  &  advis  de  nos  prélats  ,  barons  & 
autres  gens  notables  de  notre  grand  confeil  & 
du  confentement  exprès  de f dits  prélats  ù  barons , 
avons  ordonné ,  baillé  &  affigné  à  no t redite 
compagne  pour  fon  douaire  les  chofes  ci-décla- 
rées ,  &c.  Jean  IV  étant  mort  trois  ans  après ,  la 
ducheiïe  craignit  qu'il  n'arrivât  quelques  troubles 
pendant  la  minorité  de  fes  enfans  ;  elle  prit  le  parti 
de  traiter  avec  le  comte  de  Penthièvre ,  le  conné- 
table de  ClifTon  &  le  vicomte  de  Rohan.  Comme 
le  traité  étoit  de  la  dernière  conféquence  pour  le 
bien  public,  elle  le  fit  par  le  confeil ,  avifement 
&  ajfentement  des  prélats  &  barons  du  pays. 
L'arrêt  de  1410  ,  contre  les  Penthièvres  coupables 
d'attentat  envers  la  perfonne  du  duc  Jean  V  &  celle 
de  Richard  fon  frère ,  fut  rendu  fur  V avifement 
&  mûre  délibération  des  états  ,  le  duc  féant  en 
fon  général  parlement ,  prefens  prélats ,  barons  , 
chevaliers  ,  écuyers  &  autres  dudit  parlement. 
L'ambafTade  folemnelle  que  le  même  duc  envoya 
en  1411  vers  les  rois  de  France  &  d'Angleterre, 
pour  adhérer  au  traité  de  paix  fait  entre  ces  deux 
fouverains ,  fut  réglée  fiir  l' avifement,  confeil  &  dé- 
libération des  prélats  ,  barons  ,  bannerets  ,  che- 
valiers ,  bacheliers  ,  écuyers  &  autres  gens  no- 
tables de  Bretagne, 

Tome.  Il,  V 


BRETAGNE. 


497 


Le  mariage  de  Marguerite  de  Bretagne,  fille ainée 
du  duc  François  I ,  avec  le  comte  d'Étampes  ,  pré- 
fomptif  héritier  du  duché  de  Bretagne,  fut  fait  au 
parlement  tenu  à  Vannes  en  14^5  ,  préfens  , 
confcilLins  &  confentans prélats,  barons  &  autres 
des  états  dudit  parlement.  Le  traité  de  paix  fait 
â  Senlis  en  1475  ,  entre  le  roi  Louis  XI  &  le  duc 
François  n,  tut  confirmé ,  loué,  ratifié,  confenti 
&  approuvé  par  les  prélats  ,  barons  ,  hannerets  , 
bacheliers  ,  chzvaliers  &  écuyers  ,  gens  de  cha- 
pitre &  des  bonnes  villes  .,affemblés poitr  cet  effe.t 
en  l'abbaye  de  Redon,  Dans  l'ade  de  ceffion  faite 
par  Nicole  de  Bretagne  au  roi  Louis  XI  ,  il  efl 
dit  que  le  mariage  de  Jeanne  de  Bretagne  ,  fille 
&  héritière  de  M.  Gui  de  Bretagne  ,  comte 
de  Penthièvre,  avec  Charles  de  Blois  ,  avoit  été 
conclu  par  l'avis  &  délibération  des  barons  & 
feigneurs  de  Bretagne  ,  &  avec  le  confentement 
&  auihorité  du  roi  Philippe  de  Valois.  Le  réta- 
blifTement  des  baronies  de  Lauvaux  &  d'Avaugour  , 
en  faveur  de  Louis  de  Rohan  ,  feigneur  de  Gué- 
mené  ,  &  de  François  ,  bâtard  de  Bretagne  ,  fut  fait 
par  l'avis  ,  confeil  &  délibération  des  princes 
dufang,  des  prélats  y  barons  &  gens  des  états 
pour  ce  mandés  &  convoqués. 

Si  l'avis  &  le  confentement  des  repréfentans  de 
la  nation  étoient  nécelfaires  pour  les  objets  que  l'on 
vient  d'expofer  ,  à  plus  forte  raifon  l'étoient  -  ils 
lorfque  les  ducs  vouloient  établir  quelque  impôt. 
Pierre  Mauclerc,  prince  au/Ti  incon/îdéré  que  peu 
équitable  ,  étant  étranger  à  l'égard  des  bretons  , 
fe  crut  difi^enfé  de  confulter  leurs  lois  &  de  fuivre 
les  coutumes  du  pays.  Son  entreprife  &  l'oppo/îtiori 
qu'il  y  trouva  font  racontées  par  d'Argentré  ,  en  ces 
termes. ....  «  Le  duc  Pierre  entra  en  grande  com- 
»  buftion  avec  les  barons  &  fujets  ,  car  ayant  pris 
»  le  gouvernement  &  bail  au  nom  de  fon  fils  ,  il 
n  entreprit  de  lever  de  nouveau  &  contre  l'état 
»  ancien  plufieurs  importions  fur  les  marchandifes 
'  »  aux  ports  de  mer  ,  chofe  qui  déplut  à  merteille 
»  aux  barons  &  feigneurs  du  pays  ,  lefquels  fe 
»  rangèrent  contre  lui  ,  empêchant  l'exécution 
)♦  defdites  levées  de  deniers  impofcs ,  comme  chofe 
»  faite  de  nouveau  au  préjudice  des  droits  .^libertés 
«  &  franchi  fes  du  pays  &  des  états  de  l'églife 
»  &  de  la  nobleiïe ,  lefquels  s'opposèrent  fi  vivement 
»  qu'il  ne  put  venir  à  fon  intention.  » 

La  loi  du  confentement  n'admettoit  aucune  excep- 
tion :  elle  étoit  obfervée  dans  les  cas  les  plus  légers 
comme  dans  les  plus  importans  ,  même  dans  ceux 
de  difcipline  &  de  police  ,  dès  qu'il  s'y  mêloit 
quelque  levée  de  deniers ,  auffi  bien  que  dans  les 
autres  parties  de  l'adminiflration.  En  voici  deux 
exemples. 

Un  droit  de  feptième  denier  étoit  levé  fôiis 
l'autorité  du  duc  par  fes  fcrgens  féodés  en  fus  des 
taux  &  amendes  dont  ils  faifoient  la  recette  dans  les 
bailliages  &  fénéchauflees  :  les  états  afiemblés  s'op- 
posèrent à  cette  levée  ;  & ,  de  ce  moment ,  les 
fergens  féodés  obligés  de  la  cefler  ,  reprélentèreni 
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au  duc  Pierre  II  ,  qu'ils  n'avoient  point  d'autre 
lalaire  ;  ce  qui  le  détermina  à  rendre  une  ordon- 
nance en  leur  faveur  ,  le  18  janvier  145  i  ,  qui 
contier.t  dei'X  difpoiîtions  :  dans  la  première  le  àuc 
déclare.  ...  «  Voulons  que  chacun  defdits  fergens 
»  féodés  jouiffent  du  feptième  denier  de  nos  taux 
»  &  amendes  en  fon  bailliage  ,  nonobftant  nos 
»  conftitutions   de  parlement  ».   Dans   la  féconde 

il  donna  cette  explication  &  reconnoiffance 

»  Sauf  toutefois  que  celui  feptième,  en  entretc- 
t>  nant  &  obcijfant  à  nofdites  conjîitutions  , 
t>  fe  prendra  &  fera  rabattu  auxdits  fergens  fur  les 
»  deniers  defdits  taux  nous  appartenans ,  en  atten- 
ï)  dant  Sijiifqu'à  ce  que  nous  par  autre  temps  & 
»  en  notre  parlement  général ,  nos  états  ajfcm- 
»  blés  aient  fur  ce  autrement  &  finalement 
y>  ordonné  &  déclaré  l'interprétation  de  ladite 
»   conjlitution.  » 

L'autre  exemple  eft  de  148^.  Le  duc  François  II 
avoit  afTujctti  à  des  taxes  &  amendes  les  marchands 
qui  contrevenoient  aux  rcglemens  de  la  police  ,  en 
vendant  à  un  prix  exceflfif  ies  marchandifes  &  den- 
rées :  quoique  ce  ne  fût  point  là  une  levée  univer- 
selle,  il  ne  la  fit  <]u'aprè5  qu'elle  eut  été  confentie 
dans  l'afTemblée  des  c^ats  ;  &  parce  que  le  vicomte 
de  Rohan  n'y  avoit  pas  aflTifté  ,  il  ne  la  fit  dans  fon 
territoire  qu'après  lui  avoir  donné  des  lettres  de 
non  préjudice  ,  où  il  efl  reconnu  que  ,  fi  elle  fe 
faifoit,  c'eft  qu'elle  avoit  été  établie  dans  le  derrain 
parlement  par  avis  &  délibération  ,  &  en préfence 
des  prélats  ,  barons  &  états. 

Trois  autres  faits  des  années  14^9  ,  ^4^5  & 
1468  ,  font  autant  d'hommages  rendus  par  le  duc 
François  II  à  l'uni  ver  falité  de  la  même  loi. 

Il  y  avoit  en  145^  ,  trois  ducheiïes  douairières 
en  Bretagne  ,  Ifab eau,  Françoife  &  Catherine  ,  dont 
les  douaires  étoient  fort  à  charge  au  duc  ,  &  le 
mettoient  dans  la  néceffité  de  lever  de  nouveaux 
fiibfides  ;  il  déclara  aux  états  aiîèmblés  à  Vannes , 
que  les  circonfiances  lui  faifoient  défirer  la.  con- 
tinuation de  quelques  anciennes  impofitions , 
mais  qu  elles  ne  pouvaient  avoir  lieu  fans  leur 
confentement ,  &  qu'elles  cefferoient  l'an  réWolu  ; 
s'il  ne  plaifoit  aux  états  de  les  continuer. 

Le  duc  ne  fe  borna  pas  à  cette  déclaration  ;  il 
en  délivra  des  lettres  authentiques  qu'il  dépofa 
entre  les  mains  de  l'Évêque  de  Saint-Brieux  &  des 
fire  de  Malétroit  &  de  Quintin. 

En  1463  !a  fituation  des  affaires  ayant  obligé  de 
mettre  un  impôt  ,  non-feulement  fur  les  boilTons 
du  pays  ,  mais  fur  les  vins  étrangers ,  le  duc  fit  la 
même  déclaration  qu'en  14^51  ,  &  fit  expédier  à  ce 
fujet ,  le  2,4  de  juin  ,  des  lettres  authentiques 
dont  il  donna  la  garde  au  comte  de  Laval.     ' 

Le  duc  François  II  répéta  encore  en  1468  ,  aux 
états  aiïemblés  à  Nantes ,  que  les  impofitions  ne 
p  oiiv  oient  fe  faire  que  du  confentement  des  états. 

Tels  étoient  les  droits  conftitutionnels  de  la  Bre- 
tagne fous  le  gouvernement  de  fes  anciens  fouve- 
réins  ,  lorfqu'Anne  de  Bretagne  ,  fille  &  héritière 


BRETAGNE. 

du  duc  François  II ,  époufa  fucceflfîvement  les  roii 
Charles  VIII  &  Louis  XII.  Ces  deux  princes  pro* 
mirent  folemnellem.ent  qu  aucuns  aides  oufubfides 
ne  feraient  levés  en  Bretagne  fans  convoquer 
Vaffemblée  des  états  dans  la  forme  accoutumée. 

En  effet  ,  Charles  VIII  convoqua  les  états  à 
Nantes  en  14511  ,  pour  leur  demander  un  fouage 
tels  qu'ils  pourroient  l'accorder,  &  un  impôt  fur 
les  boiflons  des  villes  non  contribuables  aux  louages, 
Louis  XII  obligé  d'entretenir  trois  armées  ,  tant 
pour  réiifter  à  les  ennemis  que  pour  recouvrer  le 
duché  de  Milan  &  le  ro)aume  de  Napîes  ,  fit  les 
mcmes  demandes  en  i  504  ,  aux  états  allembiés  dans 
la  même  ville. 

Comme  à  l'extinftion  de  la  branche  des  Valois  , 
la  Bretagne  pouvoit  rentrer  dans  fa  première  indé- 
pendance ,  elle  fut  unie  à  la  couronne  par  un  traité 
de  nation  à  nation.  L'édit  du  mois  d'août  1532  ,  qui 
par  les  vœux  réciproques  de  la  Bretagne  &  de  I3 
France ,  forma  les  nœuds  d'une  union  perpétuelle , 
affura  en  même-temps  que  les  droits  confiitutionnels 
de  la  Bretagne  en  feroient  éternellement  infcpa- 
rables  ...  «  Voulons  que  les  droits  &  privilèges  que 
»  ceux  dudit  pays  &  duché  ont  eu  ci-devant  & 
»  ont  de  préfent  ,  leur  foyent  gardés  &  cbfcrvés 
»  inviolahlement ,  fans  y  rien  changer  ni  intiO' 
»  ver,  dont  avons  ordonné  &  ordonnons  lettres- 
»  patentes  en  forme  de  chartres  ,  leur  être  expé- 
»   diées  &  délivrées  ». 

Les  lettres-patentes  qui  furent  expédiées  au  mois 
de  feptembre  &  enregillrées  au  mois  d'cftobre  de 
la  même  année ,  réfèrent  d'un  côté  la  repréfenta- 
tion  des  états,  qu'aucune  fomme  de  deniers  ne 
leur  pourrait  être  impofée  fi  elle  Jie  leur  avoit 
été  demandée  &  par  eux  oclroyée  ;  de  l'autre 
l'alTurance  du  roi  la  plus  formelle  d'avoir  non-feule- 
ment la  volonté  de  leur  confirmer  ces  droits  & 
libertés  ,  mais  le  de/îr  même  de  les  augmenter  . . . 
u  Avons  confirmé  &  agréé,  agréons  &  ccrfirmcns 
»  lefdits  privilèges  ,  lefquels  en  tant  que  bcfoin 
»  feroit,  leurs  avens  donné  &"  donnons  de  nouveau, 
«  pour  Jouir  pleinement  &  entièrement  du  droit 
»  de  ne  voir  impofer  aucune  famme  de  deniers 
»  qu'elle  n'ait  été  demandée  aux  états  &  par 
»   eux  oclroyée  y>. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  par  un  édit 
de  Henri  III ,  du  mois  de  juin  i  ^  751 .  en  ces  termes» 
»  A  ce  (\\x  aucune  commifllon  peur  lever  deniers 
»  extraordinairement  ou  autres  innovations  à  l'état 
»  dudit  pays ,  pour  quelque  couleur  que  ce  fait , 
»  ne  foient  exécutées  ,  qu'elles  na'ent  préalable- 
«  ment  été  vues  ,  délibérées  &  confient  ies  par  les 
»  états  généraux  du  pa)s  ,  fuivant  leurs  anciens  pri- 
»  viièges  ;  avons  ordonné  &  ordonnons  que  les  formes 
»  anciennes  feront-  gardées  &  obfervées ,  &  les  fu- 
»  jets  dudit  pays  confervés  en  leurs  privilèges  & 
»   libertés  ». 

Mais  en  vain  le  prince  n'auroit  pu  établir  d'im- 
pôts fans  le  confentement  de  la  nation,  fi  elle  n'a- 
voit  pas  eu  une  voie  légale  pour  s'oppofer  aux  iiqr 
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pots  non  confentls  :  Henri  ÏII  traita  cette  vole  par 
le  même  édlt  en  ces  termes  t  . . .  «  Avenant  qu'il 
»  Ce  préfente  aucunes  lettres  ou  cdits  en  la  cour 
y>  de  parlement  ou  ailleurs,  pri^judiciant  aux  liber- 
»  tés  du  pays ,  les  états  d'iceux  ou  leur  procureur 
»  Cyndic  pourronr  fe  pourvoir  par  oppojhion  &c 
»  voyes  accoutumées  à  bons  &  loyaux  fujets,  per- 
»  mifes  en  juftice  ,  nonobftant  tout  ce  qui  pourroit 
»  avoir  été  fait  au  contraire  ». 

Depuis  cet  édit,les  droits,  franchifès  &  liber- 
tés de  la  Bretagne  ont  été  reconnus  &  confirmés 
Jufqu'à  préfent  dans  les  contrats  que  les  commifTaires 
du  roi  paffent  à  chaque  tenue  d'états  avec  cette  pro- 
vince. Celui  qu'ils  fignèrent  au  nom  de  fii  majefté 
en  i6i8,  contient  trois  difpofitions  qui  méritent 
d'être  rapportées. 

La  première  eut  pour  caufe  un  nouvel  impôt  de 
31  fous  par  cent  aunes  de  toiles  fortant  de  la  pro- 
vince par  mer  &  par  terre  :  les  états  qui  ne  l'avoient 
pas  confenti  en  demandèrent  la  fuppreirion  :  les  com- 
mlflaires  du  roi  ne  le  bornèrent  pas  à  promettre  de 
s'emplo}er  pour  l'obtenir  ;  ils  accordèrent  la  fur- 
féance  de  l'édit  de  création  :  ils  en  arrêtèrent  l'exé- 
cution jufqu'à  ce  que  les  députés  des  états  euffent 
été  entendus  ;  ils  le  furent,  &  bientôt  la  levée  furfife 
fut  défendue. 

Les  traitans  avoient  fait  comprendre  la  prévôté 
de  Nantes  dans  la  ferme  des  autres  traites  du  ro)  aume , 
afin  de  la  fouflraire  à  la  furveillance  des  états.  Ceux- 
ci  en  réclamèrent  la  diftraèlion,  &,  par  la  féconde 
des  difpofitions  dont  il  s'agit,  les  commifTaires  du 
roi  la  confentirent  fous  le  bon  plaifir  de  fa  niajeflc. 

Par  la  troifième  ,  les  commiflaires  du  roi  accor- 
dèrent qu'il  ne  pourroit  être  employé  dans  le  bail 
de  la  prévoté  de  Nantes ,  autre  devoir  ,  foit  par  nou- 
velle introdudion  ou  en  augmentant  les  anciens ,  & 
au  cas  qu'il  y  en  auroit  de  nouveaux  introduits  , 
qu'ils  feroient  révoqués  &  diftraits  du  bail. 

Ce  n'ell:  pas  tout  :  iiavoit  été  irnpofé  fur  les  dro- 
gueries &  épiceries  ,  à  leur  entrée  dans  les  ports  du 
royaume ,  de  nouveaux  droits  dont  la  levée  ne  fe 
faifoit  point  en  Bre-agne ,  parce  qu'elle  n'avoit  pas 
été  confentie  par  les  états  :  les  fermiers  imaginèrent 
de  détourner  ces  marchandifes  des  ports  de  la  pro- 
vince, &:  obtinrent  des  lettres-patentes  conformes 
à  leurs  vues  \  les  états  s'en  plaignirent,  &  leur  plainte 
fut  le  motif  de  l'article  %  de  l'édit  de  i^7P  >  qui 
révoqua  ces  lettres-patentes  ,  en  ce  qu'elles  permet- 
toient  l'entrée  par  d'autres  lieux  que  ceux  indiqués 
dans  les  anciennes  ordonnances .  .  .  N'entendons  , 
dit  Henri  III  ^que  nos  fujets  de  Bretagne  foicnt 
par  ci-après  empêchés  pour  le  f)iit  défaites  dro- 
gueries ^  épiceries...  J'^uulons  qu'ils  en  jouijfent 
comme  ils  ont  fait  par  le  pajfé  fans  aucun 
abus. 

Dans  les  années  i<^î3  ,  i<?îî  ,  i(î57  &  k^ÎP, 
on  créa  piufieurs  droits  de  traites ,  l'un  de  3  livres 
par  tjnneau  de  vin  déchargé  au  port  de  Lannion  , 
un  autre  de  3  livres  par  tonneau  de  bled  au  port 
de  Saint-Brieux ,  ua  autre  au  port  de  Dinart,  un 
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autre  fur  les  toiles  de  Morlaix ,  &c.  Tous  ces  nou- 
veaux droits  de  traites  excitèrent  les  repréfentation» 
des  états,  parce  qu'ils  n'avoient  point  été  délibéré? 
ni  confentis  dans  leurs  ailembiées  ;  &  elles  produi- 
firent  leur  effet,  comme  le  prouvent  les  difpo/îtions 
des  contrats  de  1653  ,  i<î^5  ,  16^7  &  léjp  . .  .  , 
«  Accordent  les  commifiaires  du  roi  ,  la  révoca- 
»  tion  du  devoir  d'un  écu  par  tonneau  de  vin  dé- 
»  chargé  au  havre  de  Lannion ,  &  de  la  taxe  faite 
»  furies  marchandifes  de  bled  en  la  ville  de  Saint- 
»  Brieux  . .  .  Accordent  qu'il  ne  fe  fera  aucune  im- 
»  pofition  fur  les  toiles  &  autres  marchandifes  en  la 
«  ville  de  Morlaix,  au  port  de  Dinart,  ports  & 
»  paiïages  de  la  province,  fous  quelque  prétexte 
»   que  ce  foit,  fans  le  confentement  des  états  ». 

Les  états  remontrèrent  au  roi,  en  1663,  qu'un 
arrêt  du  confeil  du  3  oéiobre  de  l'année  précédente, 
attaqua  leur  confiitution  en  ajoutant  aux  anciens 
droits  delà  prévôté,  ^n  fous  par  tonneau  de  vin 
amené  par  mer  &  déchargé  au  terroir  du  Croi^ic  , 
8  fous  par  to?ineau  de  vin  breton.,  16  fous  par 
tonneau  de  gros  bled  fortant  de  la  province.  Leurs 
repréfeniations  furent  trouvées  juftes.  Le  roi  auto-» 
ri(a  fes  commillaires  à  furfeoir  l'efiet  del'arrêt  du 
3  oftobre  i66z.  La  furféance  en  fut  accordée  pai* 
une  claufe  expreiïe  du  contrat  de  1663  ;  &  cette 
claufe  a  pafTé  dans  tous  les  autres  contrats  qui  fe 
font  faits  dans  la  fuite.  Dans  tous  il  efl:  dit ,  que 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  ^  il 
ne  fera  fait  aucune  levée  de  deniers  dans  la  pro~ 
vince  ,  fans  le  confentement  exprès  des  états. 
Dans  tous  il  efl  ftipulé  que  les  édits ,  déclarations  , 
arrêts  du  confeil,  quoique  donnés  pour  le  gêné" 
rai  du  royaume ,  quoiqu'enregijirés  dans  les  cours 
fouveraines  de  Bretagne .,  n'auront  aucun  effet, 
aucune  exécution  dans  cette  province ,  s'ils  n'one 
été  cxprejfément  confentis  par  les  états. 

Cette  loi  n'eft  abfolument  fufceptible  d'aucune 
exception.  Elle  comprend  dans  fon  étendue  non- 
feulement  les  levées  de  deniers  qui  fe  font  au  pro- 
fit du  roi ,  mais  encore  celles  qui  fe  font  au  profit 
des  villes ,  fous  le  nom  d'oftroi. 

En  i5'($i  quelques  mileurs  avoient  différé  de  pré- 
fenter  à  l'airemblée  des  états  le  tableau  de  leurs 
comptes  &  de  l'emploi  des  deniers  d'odrois  :  les 
états  firent  des  remontrances  à  ce  fujet ,  &  Charles 
IX  ordonna  par  édit  du  mois  d'août  ,  «  que  les 
>■)  comptes  des  deniers  communs  d'oétrois  ou  autres 
»  reçus  par  les  mifeurs ,  les  receveurs  des  villes  du- 
»  dit  pays  ,  feront  dorénavant  apportés  de  trois  ans 
j>  en  trois  ans  à  la  féance  générale  desdits  états ,  ou 
»  plutôt  s'il  y  a  changement  desdits  mifeurs,  pour 
»  voir  fi  lesdits  deniers  auront  été  bien  &  duement 
»  employés ,  &  nous  avertir  de  la  faute  qu'ils  re- 
»   connoitront  y  avoir  été  commife  ». 

Un  "édit  du  mois  d'août  1^79  .,  donné  fur  les  re- 
montrances des  états  ,  porte  que  malgré  l'oppofition 
du  parlement  &  de  la  chambre  des  comptes  ,  les 
lettres-patentes  obtenues  par  )es  états  pour  la  reddi- 
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tion  des  comptes  des  deniers  communs  des  villes 
&  communautés ,  feront  exécutées. 

Quelques  villes  avoient  obtenue  en  i6fo,  fans 
le  confentement  des  états  ,  des  lettres  portant  créa- 
tion ou  ccminuation  d'odroi.  Les  états  fe  pJai- 
gnlren:  de  cette  furprife ,  &  le  roi  répondit  à  leurs 
remontrances  en  enjoignant  à  ces  villes  «  de  préfen- 
»  ter  à  la  prochaine  tenue  l'état  de  leurs  dettes  , 
»  perceptions  &  revenus ,  &  en  adurant  les  états 
»  qu'à  l'avenir  aucune  communauté  ne  leroit  recrue 
»  à  impétrer  lettres  d'cdroi ,  fans  en  avoir  commu- 
»  nique  aux  états,  defquels  elles  feront  tenues  de 
»  rapporter  à  cet  eftbt  acte  de  confentement  ». 
•.  La  paroifle  de  Sainte  Croix  de  la  ville  de  Nantes 
fe  pourvut  au  roi  en  i66p,  pour  obtenir  la  per- 
niiliion  de  lever  fur  elle-même  un  oftroi  nécefTaire 
À  l'acquit  d'un  emprunt  qu'elle  avoit  fait  pour  la 
reconÛrudion  de  fon  églile  :  quoique  cette  cotifa- 
tion  dCit  être  locale  &  volontaire,  Louis  XiV  re- 
connut qu'elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  fans  le  con- 
sentement des  états.  La  demande  de  la  paroilTe  de 
Sainte  Croix  leur  ayant  été  renvoyée,  ils  confen- 
tirent  à  l'obtention  des  lettres  d'odroi ,  à  la  charge 
toutefois  que  les  paroilTiens  rendroient  compte  des 
deniers  qu'ils  auroient  reçus  ,  devant  l'éveque  de 
Nantes  qu'ils  nommèrent  à  cet  effet. 

Plu/ieurs  paroilfes  s'étoient  obligées  par  tranfàc- 
tlon  fur  un  procès  commun  contre  deux  feigneurs, 
de  leur  payer  une  fomme  de  49,800  livres,  &  avoient 
obtet\u  le  Z9  juillet  1679  un  arrêt  du  confeil  qui , 
en  homologuant  leur  tranfaétion  ,  leur  permettoit  de 
faire  fur  elles  -  mêmes ,  pendant  quelques  années , 
la  levée  nécefTaire  pour  acquitter  la  fomme  aux 
termes  convenus.  Le  gouvernement  infiruit  que  cet 
arrêt,  autorifant  une  levée  publique  de  deniers  ,  ne 
pouvoit  avoir  d'exécution  fans  le  confentement  des 
états ,  chargea  le  premier  commifTaire  de  fa  majefié 
de  le  communiquer  à  l'aflemblée  ;  celui-ci  en  fît 
donner  ledure  aux  états ,  en  déclarant  que  la  levée 
de  cette  fomme  ne  fe  pouvait  faire  fans  leur  con- 
fentement. 

Cependant ,  depuis  plufîeurs  années ,  des  commu- 
nautés faifoient  inférer,  fous  prétexte  de  charité, 
dans  les  lettres  d'oftrois ,  des  ciaufes  non  confenties 
par  les  états.  En  léjr  ils  avoient  été  obligés  de 
reclamer  contre  cet  abus.  Le  roi  fît  droit  fur  leurs 
remontrances  par  le  contrat  palTé  entre  eux  &  (e% 
commiiraires  en  1657  ,  &  (tir-tout  par  celui  du  18 
feptembre  1661,  qui  contient  les  difpoiitions  fai- 
santes. 

Tous  les  droits,  frnnchifes  &  libertés  delà 
■province  ,  &  les  contrats  ci-devant  faits  entre 
fa  majejié ,  fes  commiffaires  &  les  états ,  feront 
exécutés  fans  aucune  contravention  ,  comme  s'ils 
étaient  inférés  dans  le  préfent  contrat. 

En  cas  que  ci-après  les  cours  fouveraines  de 

la  province  euffent  enregiflré  ou  vérifié  aucuns 

(dits .,  fans  confentement  exprès  des  états  ,  ils 

n'auront  aucun  e^c  ni  exécution  en  hi  province. 

Ju.es  lettres-patentes  obtenues  ou.  à  obtenir  par 


BRETAGNE. 

I  les  chapitres  ou  communautés  de  la provinee, pOTFi> 
la  levée  de  leurs  deniers  communs  &  d'ocïrois  , 
ne  pourront ,  tant  au  f ce  au  qu'à  la  vérification 
d'icelles  ,  être  chargés  d'aucunes  aumônes ,  </e 
quelque  nature  qu'elles puiffent  être,  ni  emplo- 
yés à  d'autres  ufages  qu  à  ceux  auxquels  ils 
ont  été deflinés par  le  confentement  des  chapitres 
&  commujiautés,  &  que  les  lettres  qui  ne  s'y  trou- 
veront pas  conformes  ,  non  plus  qu'au  confente- 
ment des  états  ,  demeureront  nulles. 

Le  droit  conftitutionnel  delà  province  ,  relative- 
ment aux  odrois ,  étoit  encore  reconnu  en  173^, 
puifque  le  commifîaire  départi  fit  communiquer, 
de  l'avis  même  du  miniflre  d«s  finances ,  au  procu- 
reur général  fyndic  des  étatî,  une  requête  prcfentée 
au  roi  par  les  habitans  de  Saint-Malo ,  pour  aug- 
mentation d'odrois.  Le  procureur  général  repondit 
qu'il  n'avoit  pas  reçu  des  états  le  pouvoir  de  con- 
fentir  en  leur  nom  ;  qu'ainfî  il  étoit  nécefTaire  de 
renvoyer  la  requête  à  leur  prochaine  alTemblée,  qu'au- 
trement ,  il  les  lettres  d'odroi  étoient  expédiées  , 
il  feroit  obligé  d'y  former  oppofîtion. 

La  vénalité  des  offices  municipaux,  ayant  donné 
aux  villes,  des  adminiflrateurs  qui  n'étoient  pas  du 
choix  des  citoyens  ,  les  officiers  avoient  trouvé  le 
moyen  de  fouflraire  leur  adminiflration  à  l'œil  vigi- 
lant de  l'aflemblée  nationale  :  delà  l'état  de  gêne  où 
fe  trouvoient  réduites  la  plupart  des  villes.  Delà  auffi 
la  nécefîité  où  elles  étoient  d'implorer  fans  cefTe  la 
bienfaifance  des  états  pour  les  dépenfes  les  plus  in- 
difpenfables.  Dès  17^2  ,  les  états  avoient  tenté  de 
remédier  à  ces  défordres  ;  mais  l'ordre  du  tiers 
adoptoit  le  Cyûême  des  municipalités  :  &  cette  di- 
vilion  n'étoit  pas  propre  à  accélérer  la  réforme  que 
l'on  demandoit.  Dans  ces  circonlîances  le  roi  a  or- 
donné par  une  déclaration  du  premier  juin  178 1  , 
que  les  communautés  des  villes  de  la  province  de 
Bretagne  ,  adrelleroient  leurs  demandes  d'odrois  à 
fa  majefîé  ,  fans  qu'elles  fufTent  tenues  d'obtenir  le 
confentement  des  états.  Sa  majefîé  fe  réfervoit  d'en- 
tendre les  états  fur  celles  de  ces  demandes  aux- 
quelles elle  ju^eroit  qu'ils  pourroient  avoir  intérêt, 
fiiivant  la  nature  des  droits  qu'il  s'agiroit  d'établir  ; 
&  pour  mettre  les  états  à  portée  de  connoître  l'em- 
ploi des  odrois,  le  roi  ordonnoit  que  les  comptes 
qui  en  feroient  rendus ,  feroient  dorénavant  vus  & 
vérifiés  par  une  commifîîon  compofée  des  trois 
premiers  commiffaires  de  fa  majeflé  ,  &  des  pré/i- 
dens  des  ordres  ,  la  voix  prépondérante ,  en  cas  de 
partage  ,  demeurant  aux  premiers. 

Les  états  jugeant  que  l'intérêt  des  villes  &  même 
les  droits  de  la  province  étoient  compromis ,  ont  fait 
imprimer  &  publier  un  mémoire ,  où  ils  ont  expofé 
leurs  titres  &  articulé  prés  de  i^o  délibérations, 
par  le/quelles  ils  avoient  cenfenti  ,  refûfé  ,  limité 
ou  modifié  ,  fuivant  les  circonflancos ,  des  demandes 
d'odrois.  Ils  ont  obfervé  qu'ils  en  auroient  énoncé 
un  plus  grand  nombre  fi  les  regirtres  des  tenues  an- 
térieures à  l'année  r^67  ,  n'avoienr  pas  été  enlevés 
Se  tranfportés  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
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Leurs  ralfons  jointes  à  beaucoup  de  fermeté  ,  ont 
entraîné  l'ordre  du  tiers ,  qui  dans  une  délibération 
du  13  janvier  1783  ,  a  fait  la  déclaration  fuivante:  , 
«  Tordre  du  tiers  croyant  appercevoir  que  les  dé- 
»  libérations  qu'il  apriles  fur  la  matière  des  odrois 
»  contraires  à  celles  des  deux  autres  ordres ,  &  les 
»  proteflations  qu'il  a  faites  à  cet  égard  pourroient 
»  être  un  des  motifs  qui  retardoient  l'ordre  de  la  no- 
»  blelfe  de  délibérer ,  fur  les  demandes  du  roi ,  & 
»  que  cette  contrariété  d'avis  pourroit  occalîonner 
»  desréfultats  préjudiciables  à  la  conftitution  na- 
»  tionale.  Par  ces  confidérations  ,  &  pour  maintenir 
«  l'union  entre  les  ordres ,  a  déclaré  par  acclama- 
»  tion  &  unanimement ,  qu'il  fe  défiftoit  de  toutes 
»  prétentions  d'obtenir ,  même  de  pouvoir  de- 
r>  mander  des  prorogations ,  augmentations  ou  créa- 
»  tions  nouvelles  d'odrois ,  tant  pour  le  préfent  que 
»  pour  l'avenir  ,  fans  le  confentement  des  états  ». 

Ain/î  c'elluneloi  conftitutionnelle  &  fondamentale 
en  Bretagne  ,  qu'aucune  levée  de  deniers  de  quelque 
efpcce  &  nature  qu'elle  foit,  ne  peut  avoir  lieu  dans 
cette  province,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  délibérée  &: 
confentie  par  les  états.  On  a  vu  parmi  les  exemples 
que  l'on  a  rapportés  de  l'exercice  qu'ils  ont  fait  de 
Jeur  droit  ,  que  les  cottifations  des  paroilTes  faites 
fur  elles-mêmes  pour  la  conftrudion  de  leurs  églifes 
&  autres  befoins  conimuns  ,  n'en  étoient  pas  ex- 
ceptées. Sur  des  remontrances  que  les  états  firent 
en  léoz  ,  Henri  IV  permit  aux  paroifTes  de  faire 
des  levées  de  deniers  jufqu'à  la  fomme  de  deux 
cen-ts  écus  en  vertu  d'arrêt  du  parlement  de  Rennes, 
&  de  lettres  prifes  en  la  chancellerie  près  cette 
cour  ,  &  ordonna  pour  les  fommes  exccdentes ,  l'exé- 
cution d'un  règlement  antérieur  ,  fuivant  lequel 
elles  étoient  obligées  de  fe  pourvoir  en  la  grande 
chancellerie. 

Le  droit  de  cçnfêntement ,  dont  jouit  la  nation  , 
lui  procure  fouvent  ,  fans  nuire  au  fifc  ,  des  abon- 
nemens  avantageux  par  eux-mêmes,  &  par  la 
modération  avec  laquelle  fe  font  les^  perceptions. 
Mais  les  franchifes  les  plus  précieufes  ,  dont  les 
Bretons  font  redevables  à  leur  prérogative,  font  de 
ne  payer  ni  tailles  ,  ni  aides  ,  ni  gabelles  ,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  quelques  villes  où  les  munici- 
palités ont  établi  fur  le  fel  des  droits  d'odrois 
modiques. 

Il  eft  aifé  de  juger  que  depuis  l'union,  les  états 
ne  pouvoient  plus  avoir  d'influence  fur  la  politique 
extérieure.  Mais  ils  ont  toujours  droit  de  faire 
toutes  les  remontrances ,  toutes  les  repréfentations 
qu'ils  jugent  à  propos  ,  touchant  l'ordre  public  & 
la  police  intérieure.  On  ne  pourroit  même  y  faire 
d'innovation  fans  leur  confentement ,  non-feulement 
en  conféquence  du  contrat  &  du  traite  paflcs  au 
château  de  Nantes  dans  le  mois  de  janvier  14^8  , 
entre  Louis  XII  &  la  reine  Anne,  mais  encore  en 
vertu  des  deux  lettres-patentes  données  par  Fran- 
çois I  dans  les  mois  d'août  &  de  feptembre  1731  , 
fn  exécution  du  traité  d'union» 
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Par  la  première ,  le  roi  reut ,  relativement  à 
»  l'adminiliration  de  la  juiîice  ,  villes  ,  lieux  & 
»  coinmunautés  du  duché  de  Bretagne ,  que  Ces 
»  nouveaux  fujets  enjouijffnt  bien  6-  dûment per- 
n  pétuellement  &  à  toujours  ,  comme  ils  en 
»  avoient  joui  auparavant ,  re'fen'e  toute/bis  ce 
»  que  les  gens  mêmes  d-^s  trois  états  pourront 
»  requérir  être  réformé  ou  mué  pour  le  bien  0 
»  profit  du  pays. 

»  La  féconde  porte  que  la  juflice  ,  favoir  le  par- 
»  lement  ,  confeil ,  chancellerie  ,  chambre  des 
»  comptes,  an'emblées  des  états  ,  les  barres  &  ju- 
»  rididions  ordinaires  du  pays  ,  feront  entretenus 
»   en  la  forme  &  manière  accoutumée.  » 

Ces  difpolitions  ont  encore  été  confirmées  par 
une  déclaration  du  même  roi ,  où  il  eft  dit  que  s'il 
y  avoit  lieu  de  faire  quelques  changemens  en  aug- 
mentant ,  diminuant  ou  interprétant  les  droits  , 
eoutumes  ,  conflitutions  ou  établijfemens  du 
duché  ,  ils  ne  pourroient  fe  faire  que  de  l'avis 
6"  confentement  des  états. 

Enfin  le  contrat  pafi'é  entre  le  feu  roi  &  les  états 
au  mois  de  décembre  1770  ,  porte  article  22 
«  accordent  nofleigneurs  les  commiflaires  (  du  roi  ) , 
»  qu'il  ne  foit  rien  changé  aux  nombre  ,  qua- 
»  lités ,  fonctions  &  exercices  des  officiers  de 
»  la  province  :  ce  faifant ,  qu'il  ne  fera  fut 
»  aucune  création  d'officiers  ,  ni  de  nouvelles 
»  juridiéîiQns.  n 

Troisième    section» 
Des  états  ou  affemblées  nationales. 

Les  états  de  Bretagne ,  qu'on  appeloit  autrefoi? 
parlement  général  ,  font  compofés  des  ordres  de 
l'églife ,  de  Ja  nobleiTe  &  du  tiers-état. 

L'ordre  de  l'églife  compj-end  les  évèques ,  les 
abbés  &  les  députés  des  églifes  cathédrales.  Les 
prieurs  ont  quelquefois  pris  féance  aux  états  ;  mais 
ils  ne  fe^  font  pas  maintenus  dans  cette  polTeflloa. 
Le  dernier  prieur  qui  ait  affifté  aux  affemblées  eft 
celui  de  Piechatel  ,  qui  comparut  en  if^p,  tant 
en  Ton  nom  qu'en  celui  de  l'abbé  de  S.'  Melaine- 
dont  il  étoit  procureur. 

L'ordre  de  la  noblefTe  n'étoit  compofé  fous  le 
règne  àe^  derniers  ducs ,  que  des  princes  du  fang  ,, 
des  comtes  ,  des  barons  ,  des  bannerets ,  des  bache- 
liers &  des  écuyers  :  il  n'eft  pas  fait  mention  des  va- 
vaifeurs  ;  ils  formoient  cependantla  clafie  la  plus  nom- 
breufe  :  c'étoit  des  nobles  qui  poffédoient  des  fonds 
dans  les  fiefs  des  feigneurs,  hauts ,  moyens  &  bas-jufil- 
ciers,&quien  conféquence  étoient  obligés  derépondre 
àleur  cour;mai5  toutela  noblelfe  emra  indiftindement 
aux  états  dans  le  feizième  fiècle,  à  l'occafion  de  la 
guerre  civile.  La  ligue  avoit  partagé  la  Bretagne 
en  deux  fadions  comme  le  refte  du  royaume.  La 
plupart  des  barons  &  des  bannerets  embrafsèrent 
l'union  des  çariioiiijues ,  &  l'on  vit  peu  de  perfonne^ 
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diftinguées  par  la  naifTance  dans  le  parti  royalifîe» 
Les  chefs  des  deux  partis  tinrent  des  états  ,  aux- 
quels ils  appelèrent  indifteremment  tous  les  gen- 
tilshommes qui  leur  étoient  unis.  Mais  fî  Henri  IV 
n'eut  pas  d'abord  toute  la  haute  nobleffe  dans  fon 
parti ,  il  en  fut  dédommagé  par  un  grand  nombre 
de  gens  de  mérite  &  de  probité  qui  lui  rendirent 
des  fervices  fignalés.  Le  zèle  qu'ils  témoignoient 
pour  Tes  intérêts  ,  leur  ailiduité  à  fe  trouver  aux 
affemblées  de  la  nation ,  &  Texpérience  qu'ils  ac- 
quirent dans  les  aiTaires  ,  leur  donnèrent  du  crédit 
&  de  la  faveur  parmi  la  nobleli'e.  lis  s'accréditè- 
rent tellement  dans  les  états  ,  qu'ils  fupplanterent 
"les  chevaliers-bannerets  &  les  confondirent  avec 
eux.  Mais  fi  cet  événement  procura  de  bons  membres 
aux  états  ,  il  y  caufa  un  abus  ,  auquel  on  a  négligé 
long-temps  de  remédier  :  c'eftqueles  gentilshommes 
eurent  entrée  &  voix  délibérative  dan;  l'ordre  de  la 
nobleffe  ;  on  n'eut  pas  même  la  précaution  de  faire 
un  règlement  pour  l'âge  :  d'où  il  arrivoit  qu'un 
enfant  de  dix-fept  ans  avoit  droit  de  faire  compter 
Ta  voix  comme  un  homme  qui  avoit  blanchi  dans 
les  affaires  5c  fignalé  fon  zèle  pour  le  fervice  delà 
province  pendant  une  longue  fuite  d'années.  Pour 
remédier  a.  cet  abus  &  aux  troubles  qui  furvenoient 
quelquefois  dans  une  fi  nombreufe  aîTemblée  , 
Louis  XV,  par  Tes  lettres  du  i6  juin  17^6  ,  n'ac- 
corda l'entrée  &  féance  aux  états  qu'à  ceux  qui  aii- 
roient  vin^t-cinq  ans  accomplis ,  cent  ans  de  gou- 
vernement noble  non  contefié  ,  &  dont  l'aïeul  &  le 
père  auroient  partagé  ou  été  en  dfoit  de  partager 
noblement. 

Il  étoit  jufte  que  le  peuple  eîit  aufli  fes  repré- 
fentans  dans  les  affemblées  de  la  nation  ,  parce 
qu'il  eil  le  corps  le  plus  nombreux  ,  le  moins  riche  , 
le  plus  chargé  ,  &  qu'on  y  difpofe  de  fon  bien.  On 
ignore  l'époque  précife  de  l'admi/îlon  de  Ces  dé- 
putés aux  états.  Une  opinion  allez  commune  ,  eft 
qu'ils  parurent  pour  la  première  fois  en  1351  fous 
Charles  de  Blois.  î\1ais  c'eft  une  erreur  :  il  eil  prouvé 
que  dès  1309  ,  le  tiers -état  a/Tifla  à  l'afTemblée 
que  le  duc  Artur  II  tint  à  Ploermel  pour  l'accepta- 
tion de  la  bulle  du  pape  Clément  V  fur  le  changement 
du  droit  de  tierçage  ea  celui  de  Neumes.  Le  regiflre 
de  ces  états  ,  qui  eft  au  château  de  Nantes ,  finit 
ainfi...  Far  U  parlement- général .,  préfens  les 
trois  états  ;  Rouf  eau.  Il  paroîtmême  que  l'ufage 
d'appeler  le  tiens-état  au  parlement,  étoit  établi 
avant  l'an  i  309  ,  puifque  Jean  de  Bretagne  &  Guil- 
laume d'Abadeu  ,  font  qualifiés  ,  dans  la  bulle  de 
Clément  V  ,  procureurs  du  duc  ,  des  barons  ,  des 
nobles  &  du  peuple  de  Bretagne. 

Le  dui:  Jean  III  aiîembla  fon  parlement  de 
Rennes  l'an  131^  ,  &  y  appela  le  tiers-état.  La 
déclaration  donnée  au  duc  par  les  membres  de 
cette  affemblée  touchant  fon  droit  de  régale  fur  les 
égUfes  ,  e»  eu  la  preuve  ;  cet  zà.e  finit  en  ces 
termes...  Et  pourtant  en  ont  été  certes  préfentes 
baillées  à  mondit  feigneur  le  duc  ,  &  enregifirées 
tn  fondit  parUmeru  ,.   tenu  en  Lat:itédi.Renncff 
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6  folémnité  DES  TROIS  ÉT^TS  ,  le  jeudi  après 
mifericordia  domini  ,  L'an  de  N.  S.  MCCCXV, 
parla  cour  du  parlement ,  PRÉSENS  LES  TROIS 
ÉTATS  ;  Kouffeau. 

Jeanne  de  Bretagne  ,  femme  de  Charles  de  Elois, 
voulant  procurer  la  liberté  à  fon  mari  ,  prifonnier 
en  Angleterre  ,  alïèmijla  les  états  à  Dinan  l'an 
1 3  î  2 ,  &  y  appela  le  tiers-état  :  les  iettr^^  de  créance 
qu'elle  donna  aux  ambaiïadeurs ,  commencent  ainfi.., 
ISous  Jeanne  ,  duchefl'e  de  Bretagne  ,  vicomteffc 
de  Limoges  ^  dame  de  Guife  &  de  Maene,  fai- 
fons  favoir  à  tous,  que  par  l'avifement ,  con- 
feil&  a/fentement  des  prélats^  chapitres- ,  barons 
&  autres  nobles  &  des  bourgeois  &  habttans  de 
nos  bonnes  villes  de  noire  duché  de  Bretapne,  &c. 

La  lettre  que  les  états  généraux  écrivirent  au 
roi  de  France  en  faveur  de  ieur  duc  en  1380,  ell 
fceliée  des  fceaux  de  l'évcque  de  Rennes  &  de 
l'abbé  de  S.  Melaine,  pour  les  gens  d  églife  ,  &  de 
ceux  du  vicomte  de  Rohan  &  du  fire  de  Monta- 
filant,  pour  les  barons  ,les  nobles  &  les  communes 
de  Bretagne.  Le  traité  de  paix  qui  fuivit  ces  deux 
lettres  ,  fuc  ratifié  par  les  préiats  ,  les  feigneurs  & 
les  bonnes  villes  de  Bretagne.  Les  fujets  de 
plainte  que  le  duc  Jean  IV  avoit  contre  le  comte 
de  Penthièvre  &  le  connétable  de  Cliflcn  ,  furent 
communiqués  aux  prélats  ,  barons,  bannerets,  che- 
valiers ,  écuycrs  &  députés  des  chapitres  &  villes 
du  duché  affemblés  à  Nantes  en  138^.  Les  nota- 
bles furent  invités  aux  obsèques  du  duc  Jean  IV , 
fuivant  la  lettre  de  la  duchefle  au  feigneur 
de  Kgournadech.  Cependant  on  trouve  dans  le 
même  temps  des  monumens  où  il  n'eft  fait  aucune 
mention  du  tiers-état  :  telles  font  les  infiruftions 
données  aux  ambaliadeurs  envoyés  en  France  en 
1384;  les  parlemens  tenus  à  Rennes  en  13S6, 
119')  &  1398  ;  la  fondation  de  Saint-Michel-du- 
Champ,  faite  près  Aurai  en  1356  ;  le  douaire  ac- 
cordé à  la  duchelfe  Jeanne  de  Navarre  en  13516, 
&  le  traité  fait  l'an  1400  ,  entre  la  princeffe  &  le 
connétable  de  Clifion.  Mais  depuis  ce  dernier 
ade  le  tiers-état  a  toujours  eu  voix  dtlib''rative 
dans  les  parlemens ,  tant  fur  les  affaires  publiques  que 
fur  les  pécuniaires;  témoin  l'ambaffade  envo}ée 
parles  états  au  duc  de  Bourgogne  en  1408  ,  l'afte 
de  confédération  faite  au  parlem.ent  de  Vannes  le 
6  oétobre  1410 ,  entre  le  duc  ,  les  barons,  Us  che- 
valiers ,  les  écuyers  &  les  gens  des  bonnes  villes  ; 
l'arrêt  de  confifcaticn  donné  contre  les  Penthièvres 
le  16  février  147.0,  la  ratification  du  traité  de 
Tro}'es  en  1427  ,  &  l'acquifition  de  la  baronie  d» 
Fougères,  faite  par  le  duc  en  14151  ,  tant  en  fotf 
nom ,  qu'en  celui  des  prélats ,  barons  &  états  de 
Bretagne. 

Comme  [e  clergé  a  le  pas  (ur  la  noblelTe  &  fiir  le 
tiers -état,  celui  qui  préfide  Perdre  de  l'cglife 
préfide  en  quelque  forte  toute  l'affemblée.  Audi 
c'eft  lui  qui ,  des  délibérations  de  chaque  ordre ,  forme 
la  délibération  commune  &  la  prononce  au  nom 
des  étatj. 
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Ils  tenoient  autrefois  tous  les  ans  ,  mais  depuis  ' 
1630  on  ne  les  affemble  plus  que  de  deux  en  deux 
ans ,  fi  ce  ne'à  dans  dîs  occafions  particulières  où 
les  aftaires  exigent  que  le  roi  en  falie  la  convo- 
cation :  elle  Ce  fait  par  lettres  de  cachet  zdveC- 
fées  aux  évèques ,  aux  abbés ,  aux  principaux  mem- 
bres ,  &  aux  villes  &  chapitres  qui  ont  droit  de  dé- 
putation. 

Lorfqueleroi  fait  lui-même  l'ouverture  des  états  , 
ce  qui  eil  arrive  deux  fois  depuis  1567  ,  il  n'eft 
pas  queftion  des  commiflaires  de  fa  majellé  ,  non 
plus  que  de  commifîlons  générales  &  particulières  : 
en  Ton  abfence ,  c'eiT;  au  gouverneur  de  la  province 
qu'il  appartient  de  les  tenir  ;  mais  comrhunément  il 
ell  remplacé  par  le  commandant  en  chef. 

Ce  corps  politique  ne  pouvoit  pas  être  fans  rè- 
glement. Les  états  en  avoient  fait  eux-mêmes  en 
1^74,  i^7î  &  16S7.  On  voulut  leur  en  donner 
un  général  en  1766  ;  mais  on  avoit  peu  confulté  les 
lois  &  le  génie  de  la  nation  que  l'on  vouloit  régler  : 
les  plus  vives  réclamations  déterminèrent  Louis  XV 
à  en  envoyer  un  autre  ,  qui  fut  délibéré  &  reçu  deux 
ans  après  aux  états  de  Saint-Rrieux  ,  fous  le  com- 
niiffariat  du  préfident  Ogier.  En  voici  les  princi- 
pales difpo/îtions. 

Lorfque  le  roi  a  indiqué  la  ville  où  fa  majeffé 
a  convoqué  les  trois  ciats ,  tous  les  membres  dont 
ils  font  compofés ,  font  tenus  de  s'y  rendre  au  plus 
tard  dans  le  troifième  jour  après  celui  qui  efl  indi- 
qué pour  l'ouverture  de  l'ailemblée  ,  &  de  fe  faire 
infcrire  dans  le  même  délai  fur  les  regiftres  du 
greile.  Le  lendemain  ,  à  l'ouverture  de  la  féance  ,  la 
liile  des  infcrits  eft  arrêtée  &  fignée  par  les  trois 
prc/idens  des  ordres ,  dépofée  au  greffe.  Une  expé- 
dition en  eft  remife  aux  commilfaires  du  roi ,  & 
nuls  que  ceux  qui  y  font  dénommés  ne  peuvent, 
fans  exception ,  ni  pour  quelque  caufe  &  prétexte  que 
ce  foit ,  avoir  entrée  &  féance  dans  rafTemblée  ,  à 
moins  que  fa  majefié  ne  permette  à  fes  commiiTaires 
de  recevoir  les  excufes  de  ceux  qui  par  accident  ou 
maladie  n'auroient  pu  arriver  au  jour  fixé. 

Les  commiiTaires  du  roi  s'y  rendent  annuelle- 
ftient ,  tant  pour  former  les  demandes  de  fa  maiefté  , 
que  pour  y  maintenir  l'ordre  &  la  règle ,  recevoir 
les  repréfentations  qu'on  peut  leur  faire  ,  &  en  rendre 
cpmpte  au  roi. 

Les  états  font  maintenus  dans  la  polTeffion  où  ils 
étoient  de  prendre  les  premières  connoilTances  de 
tout  ce  qui  peut  intérelTer  la  police  intérieure  de 
leurs  (aiïemblées ,  &  d'y  fiatuer  fuivant  la  différence 
des  faits  &  des  circonftances ,  &  à  défaut  des  états 
ou  de  l'un  des  ordres  ,  les  commifiaires  du  roi  doi- 
vent pourvoir  promptement  &  provifoirement  , 
tant  au  maintien  dvi  bon  ordre  qu'à  la  juflice  qui 
efl  due  à  la  partie  léfée. 

Le  premier  iour  de  l'alTemblée,  les  commiiTaires 
du  roi  donnent  connoiiïance  de  leurs  pouvoirs , 
&  le  fécond  jour  le  premier  commiiïaire  de  fon 
confeil  fait  la  demande  du  don  gratuit.  Quant  aux 
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autres  demandes,  elles  peuvent  étreremifes  aux  pro- 
cureurs généraux  fyndics  des  états. 

Les  commiiTaires  doivent  fe  faire  repréfenter 
chaque  jour ,  par  le  greffier ,  les  délibérations  qui  font 
prifes  par  les  états  pour  en  rendre  compte  à  fa 
majeilé  ,  &  pourvoir  à  ce  que  le  bien  de  fon  fervice , 
l'intérêt  de  la  province  &  la  dignité  de  l'aiïcmblée 


exigent. 


Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  trois  ordres  ne 
s'attribuent  aucune  autorité  les  uns  fur  les  autres 
dans  leurs  délibérations. 

S  il  s'élève  des  conteflations  entre  les  ordres,  de 
manière  qu'ils  ne  puiiTent  former  de  délibération 
à  la  pluralité  des  ordres ,  pour  décider  du  privilège 
de  quelque  contriouable  qui  fe  pourvoit  aux 
états  contre  le  jugement  des  commiflions  intermé- 
diaires ,  à  l'effet  de  régler  s'il  doit  fupporter  les 
charges  du  tiers-état  ,  ou  jouir  du  privilège  de 
l'ordre  de  la  noblelTe  ;  les  comm.ilTaires  de  fa  majefic 
doivent  les  juger  provifoirement ,  fauf  l'appel  au 
confeil,  fans  cependant  déroger  à  l'article  ^61  de 
la  coutume  de  Bretagne  ,  &  à  l'ufage  établi  par  les 
délibérations  des  états ,  de  comprendre  dans  les  rôles 
de  la  noblelTe  ,  mais  en  décharge  du  tiers,  les  nou- 
veauxTiobles  qui  ne  feroient  pas  dans  le  cas  de  par- 
tager noblement  fuivant  la  coutume  de  Bretagne. 

11  ne  doit  être  diflribuédans  la  falle  d'ailemblée 
aucun  mémoire  ,  requête  ou  papier  manufcrit 
concernant  l'adminiftration  politique  &  économique 
de  la  province  ,  ou  les  intérêts  des  particuliers 
fans  la  fignature  de  la  partie  ou  celle  d'un  avocat 
Infcrit  fur  le  tableau.  L'impreflîon  en  eft  également 
défendue  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  permife  par  les 
commiffaires  de  fa  majeilé  ou  une  délibération 
des  états. 

Avant  la  clôture  de  l'alTemblée ,  les  commifl 
faires  déclarent ,  au  nom  du  roi ,  les  états  confirmés 
dans  tous  leurs  droits  ,  privilèges  &  libertés ,  en  re- 
nouvelant le  contrat  qu'il  efl  d'ufage  de  paffer  avec 
eux  au  nom  de  fa  majeflé  dans  chacune  de  leurs 
alTemblées  ;  ce  contrat ,  après  avqir  été  ratifié  eft 
revêtu  de  lettres-patentes  qui  doivent  être  enregif- 
trées  dans  les  cours  fupérieures  delà  province  ,  fans 
aucune  modification  &  reflriâion  ,  ain/î  qu'il  eft 
ordonné  par  les  arrêts  du  confeil  de  fa  ma-elîé  des 
années  i66r  ,  1667  &  1671. 

L'évêque  diocéfain  doit  préfîder ,  &  en  fon  ab- 
fence le  plus  ancien  des  évêques  ou  des  abbés ,  ou 
des  députés  des  chapitres  des  églifes  cathédrales , 
fuivant  la  date  de  leur  facre ,  de  leur  nomination 
&  de  leur  réception  :  l'ordre  de  leur  féance  fuit  la 
même  règle. 

Les  chapitres  ne  doivent  députer  que  des  mem- 
bres de  leurs  corps.  Ils  peuvent ,  lorfque  fa  majefté 
le  leur  permet ,  agréger  d'autres  chanoines  à  leurs 
députés. 

Les  membres  de  l'églife  doivent  afiîfter  à  l'aflem- 
blée  des^  états  en  perfonne  ,  &  non  par  procureur. 
Les  agrégés  peuvent  néanmoins ,  en  vertu  de  leurs 
procurations  ,  remplacer  les  députés  qui  font  obli- 
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g  es  de  s'ab  (enter  de  raffemblée  ,  ou  qui  décèdent 
pendant  (a  durée.  i 

Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malte  qui  pofsèdent 
des  bénéfices  donnant  entrée  dans  Tordre  de  1  églifê 
à  raiïerablée  des  états ,  peuvent  y  entrer  Tépée  au 
côté. 

Les  propriétaires  des  baronies  qui  donnent  droit 
de  préiider  l'ordre  de  la  noblefle  fans  éledion  , 
y  font  maintenus  lorsqu'ils  font  nooles  d'une  extrac- 
tion C\  ancienne  que  Ion  origine  fe  perd  dans  robf- 
curité  de>  temps  :  ils  pi-ennent  féance  fuivant  lan- 
cienneté  de  leurs  baronies. 

Les  nouveaux  poirefTeurs  de  baronies  ne  peuvent 
préiider  ni  fi^ger  en  qualité  de  barons,  a  moins  qu'ils 
n'aient  dépofé  au  grell^edes  érats  les  titres  junifica- 
tifs  de  leur  propriété  &  ceux  de  leur  nailiance  ,pour 
être  examinés  par  une  commiflion  des  trois  ordres. 

Ceux  qui  n'ont  point  obtenu  des  arrêts  confirma- 
tifs  de  leur  nobleife  ,  doivent  fe  pourvoir  au  parle- 
men,t  de  Bretagne  qui  ,  par  lettres-patentes  du  lo 
février  1770,  enregiftrées  le  ^  avril  fuivant,  eft 
autorifé  à  faire  l'examen  des  titres  des  originaires 
bretons  &  non  originaires,  &  à  Juger  contraditftoi- 
reinent  avec  le  procureur  général  f)  ndic  s'ils  ont  les 
qualités  rejuifes  par  la  déclaration  de  J7}6,  pour 
avoir  entrée  ,  féance  &  voix  délibcrative  aux  états 
dans  l'ordre  de  la  nobleffe. 

Les  gentilshommes  qui  exercent  quelque  emploi 
que  ce  folt  dans  les  bureaux  ,  fermes  ou  régies  de 
la  province  ,  ou  qui  d'ailleurs  font  intéreflés  dans 
des  affaires  de  finances  ,  tenant  des  fermes ,  foit  en 
leurs  noms ,  foit  fous  des  noms  interpofés ,  &  tous 
ceux  qui  font  tout  autre  commerce  que  le  com- 
merce maritime  en  gros  ,  font  exclus  de  l'entrée  dans 
l'ordre  de  la  nobleiTe  aux  aflemblées  des  états  ,  à 
moins  qu'ils  ne  reprennent  le  gouvernement  noble 
par  l'abandon  des  emplois  ,  intérêts  ,  fermes ,  com- 
merce ,  &c. 

Quand  la  préfidence  fe  trouve  vacante  par  le 
défaut  de  barons ,  cet  ordre  élit  un  préfidentà  la  plu- 
ralité des  vo'x  &  par  fcrutin. 

Le  droit  de  préfider  dans  l'ordre  du  tiers  eft  attri- 
bué au  fénéchal  de  la  fénéchauiîée  &  /îège  prélîdial , 
dans  le  relfort  dwquel  fe  tient  ralfembiée  des  états  ; 
en  fon  abfence  ,  au  plus  ancien  des  fénéchaux  des 
trois  autres  fièges  préfidiaux  de  la  province  ;  &  au 
défaut  de  ceux-ci ,  au  plus  ancien  des  fénéchaux  des 
juridiâions  royales.  S'il  n'y  en  a  aucun  ,  l'ordre 
du  tiers  peut  élire  fon  préfident  à  la  pluralité  des 

voix. 

Qua'apte-deux  villes  ont  droit  d'envoyer  des  dé- 
putés aux  états.  Celles  de  Rennes ,  Nantes ,  Vannes , 
St.  Malo  &  Morlaix  font  les  feules  qui  puiffent  en 
envoyer  deux. 

Ces  députés  font  tenus  d'envoyer  à  leurs  commu- 
nautés des  copies  des  demandes  du  roi  à  l'anemblée  , 
des  délibérations  définitives ,  &  particulièrement  de 
celles  qui  intéreiïent  les  villes  dont  ils  font  députés , 
&  les  camoagnes  de  l'arrondilTement  ,  fous  peine 
d'ctre privés  de  la  rétribution  qui  leur  eft  faite  fur  les 
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deniers  d'odrois  de  leurs  communautés  ,  pour  leuï 
affiilance  aux  états. 

Les  villes  peuvent ,  avec  l'agrément  du  gouver- 
neur ou  du  commandant  en  chef  ,  nommer  tels 
nombre  d'agrégés  qu'elles  croient  utiles,  pour  affif- 
ter  à  raHenuice  des  états  :  mais  ces  agrégés  doivent 
y  afllfter  à  leurs  frais ,  &  n'ont  voix  déiibérative  qu'en 
faofence  des  députés. 

Les  députés  qui  prétendent  jouir  du  privilège  que 
quelques  villes  donnent  de  porter  l'épée ,  ne  peuvent 
la  porter  qu'après  avoir  obtenu  l'agrément  des  com- 
milTaires  de  fa  majeilé. 

Toutes  aéiions  ,  inftances  &  procédures  en  matière 
civile,  demeurent  fur/îfes  dans  tous  les  tribunaux  , 
non  feulement  pendant  le  temps  des  états,  mais  en- 
core quinze  jours  avant  &  quin/.e  jours  après  ,  en 
faveur  de  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  affilier  &  s'y 
font  fait  infcrire,  à  moins  qu'ils  n'aient  pu  s'y  rendre 
dans  les  quinze  premiers  jours ,  pour  caufe  de  ma- 
ladie ou  autre  excufe  légitime  ;  mais  en  ce  cas  ils 
ne  jouiffent  delà  fiirféance  qu'à  compter  du  jour  de 
la  notification  qu'ils  en  ont  faite  à  leur  partie. 

Il  ne  peut  ctre  formé  aucune  alTemblée  par  l'un 
des  ordres ,  féparément  des  deux  autres ,  fur  des  ob- 
jets particuliei's  de  délibération  non  convenus  entre 
les  trois  ordres;  &  cependant  fi  l'un  des  ordres  ell 
d'un  avis  différent  des  deux  autres  ,  il  peut  en  de- 
mander ade  ;  &  ,  en  cas  de  refus  ,  le  faire  confiater 
par  deux  notaires. 

Lorfqu'il  a  été  fait  une  demande  au  nom  du  roî  , 
ou  qu'une  propofition  a  été  mife  en  délibération  pat 
les  ordres  ,  ils  font  tenus  de  délibérer  fans  délai» 
foit  au  théâtre,  foit  aux  chambres  ,  s'ils  font  con- 
venus de  s'y  retirer.  Aufii-tôt  qu'un  des  ordres  2 
donné  fon  avis  ,  les  deux  autres  font  obligés  de 
donner  le  leur  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  autre- 
ment la  délibération  demeure  conclue  par  la  plura- 
lité de  deux  ordres  contre  un. 

L'unanimité  eft  néceffaire  relativement  à  tous  les 
dons ,  gratifications ,  aumônes ,  gages  ou  récompenfe* 
pour  quelques  personnes ,  ou  confidération  que  ce  foit. 

Le  don  gratuit  &  les  autres  fîibfides  ne  font  paï 
exceptés  de  cette  loi. 

Après  que  les  trois  ordres  Ce  font  communiqués 
leurs  avis ,  ils  fe  rafiemblent  au  théâtre  ,  où  ces  avis 
font  énoncés  par  les  prélîdens  des  ordres ,  &  la  déli- 
bération prononcée  par  celui  del'églife. 

Après  l'énonciation  des  avis,  chaque  ordre  peut 
changer  le  fien  ,  ou  accéder  à  celui  des  deux  autres , 
&  changer  ainfi  la  balance  des  fufirages  :  maislorfque 
la  délibération  eft  prononcée  ,  quoiqu'elle  ne  foit 
pas  encore  portée  fur  les  regiflres ,  ni  /ignée  des  pré- 
fidens,  elle  ne  peut  plus  être  changée  que  du  confen- 
tement  unanime  des  trois  ordres. 

Aucune  délibération  portant  difpofition  des  fends 
&  revenus  de  la  province  à  d'autres  objets  que  ceux 
qui  font  compri--  dans  les  demandes  du  roi ,  ne  peu- 
vent avoir  d'exécution  qu'après  qu'elle  a  été  homo- 
loguée par  arrêt  de  fon  confeil. 

Il  ne  peut  être  délibéré  fur  skucune  requête   ou 
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propofîtions  particulières  avant  d'avoir  terminé  les 
délibérations  fur  les  demandes  du  roi  ,  &  fur  les 
affaires  générales  du  pays. 

Toutes  les  requêtes ,  quelque  favorables  quelles 
puifTent  être,  ne  peuvent  être  admife's  en  délibé- 
ration ,  fi  elles  n'ont  pas  été  prcfentées  dans  le  délai 
de  fix  femaines  ,  depuis  le  jour  de  l'ouverture  des 
états.  Celles  qui  ne  font  pas  fignées  ,  ou  qui  con- 
tiennent quelques  perfonnalités  contre  les  commif- 
faires  &  autres  membres  de  l'affemblée  ,  font  rejetées 
lans  délibérer. 

Comme  les  délibérations  font  précédées  ordinai- 
rement d'une  difcufTion  qui  ne  peut  fe  faire  avec 
allez  d'exaâitude  dans  l'affemblée  ,  on  forme  des 
bureaux  compofés  chacun  de  trois  députés  de  chaque 
ordre,  &prcfidé  par  un  évéque.  Le  préfident  recueille 
les  fuffrages  par  tête  &  non  par  ordre,  &  prononce 
l'avis  à  la  pluralité  des  déiibérans. 

Le  bureau  des  finances  n'eft  pas  le  moins  im- 
portant. Le  tréforier  des  états  qui  efl  obligé  d'y 
aflifler  lorf^u'il  ell  appelé  ,  préfente  aux  députés , 
le  premier  jour  de  leur  féance ,  le  bordereau  par 
eftime  des  fonds  à  projeter  par  les  états  ,  balancé 
en  recette  &  dépende;  &  dans  les  trois  jours  fuivans , 
la  commiffion  en  fait  le  rapport  à  l'afFemblée  ,  pour 
que  les  états  puiffent  connoitre  leur  fituation  dans  les 
délibérations  qu'ils  auront  à  prendre. 

Dans  les  féances  fuivantes  ,  le  bureau  fait  l'exa- 
men &  vérification  des  requêtes  de  ratification  que 
le  trélbrier  des  états  lui  préfente;  des  contrats  conf- 
titués  &  de  ceux  confentis ,  échangés  &  rembourfés 
depuis  la  précédente  tenue  ,  en  vertu  des  procura- 
tions des  états. 

Le  bureau  appure  enfuite  le  compte  des  étapes  & 
hors-fonds ,  &  en  fait  l'arrêté  pour  le  comprendre 
dans  la  vérification  de  l'état  de  fonds.  Après  quoi  il 
s'occupe  de  l'examen  du  compte  des  fonds  des  ha- 
ras ,  de  la  balance  en  recette  &  dépenfe  du  compte 
de  l'ordinaire  qui  elî  compris  dans  l'état  de  fonds  , 
&  de  la  vérification  de  l'état  de  fonds  au  vrai  de 
la  précédente  tenue.  A  cet  effet  ,  les  réfultats  des 
comptes  examinés  aux  autres  bureaux  ,  lui  font  re- 
mis pour  les  faire  entrer  en  confidération  dans  la  vé- 
rification de  l'état  de  fonds.  Les  articles  portés  au 
vrai  dans  cette  vérification  ,  font  compofés  des  re- 
cettes &  dépenfes  ,  autres  que  celles  qui  n'ont 
pas  été  confirmées  dans  l'état  de  fonds  de  la  précé- 
dente tenue.  Les  articles  non  approuvés  par  l'arrêt 
duconfeil,  (xmt  préfentés  aux  états,  pour  que  le 
fonds  qui  en  avoit  été  fait  dans  la  précédente  alTem- 
blée  ,  fbit  verfé  en  recette  dans  le  nouvel  état  de 
fonds ,  pour  un  autre  emploi  ;  &  fuivant  que  ,  par 
la  balance  de  la  vérification ,  îl  réfulte  un  excé- 
dent de  recette  ou  de  dépenfe  ,  il  en  eft  fait  rapport 
aux  états  qui  font  article  de  l'un  ou  de  l'autre  dans 
le  nouvel  état  de  fonds.  Lorfque  la  vérification  eft 
arrêtée  ,  les  députés  la  portent  aux  commifTaires  du 
roi ,  pour  qu'elle  foit  par  eux  approuvée  &  (ignée  , 
ainfi  que  par  les  députés  ,  &  dépofée  au  greife  en 
fuite  de  l'ordonnance  des  états. 
Tome  11, 
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Ehfin  le  bureau  des  finances  vérifie  l'état  de  fond? 
en  recette  &  dépenfe,  de  toutes  les  recettes  ordon- 
nées par  les  états  dans  le  cours  de  leurs  délibéra- 
tions &  de  toutes  les  dépenfes  ,  tant  de  celles  qui 
xéfultent  des  réglemens  confirmés  par  le  roi ,  que  de 
celles  qui  font  extraordinairement  ordonnées  par  les 
délibérations  particulières  de  l'afTemblée.  Cet  état 
dans  lequel  les  délibérations  &  les  articles  de  règle- 
ment font  référés  à  chaque  objet  de  recette  ou  de 
dépenfe,  eft  repréfenté  à  l'affemblée  avec  le  réfiil- 
tat  de  la  balance;  &  les  articles  qui  y  font  portés, 
ne  peuvent  être  réformés  ,  finon  du  confentement 
unanime  des  trois  ordres.  Ils  ont  leur  exécution  fans 
qu'il  foit  befoin  d'un  nouvel  arrêt ,  fi  ce  n'eft  pour 
former  le  fonds  qui  feroit  néceffaire  pour  égaler  la 
recette  à  la  dépenfe  délibérée. 

Le  bureau  des  affaires  contentleufes  fe  fait 
rendre  compte  par  les  fubftituts  des  procureurs  gé- 
néraux l)ndics  de  toutes  les  affaires  commencées 
&  non  confommées  ;  il  prend  connoifiance  des  re- 
quêtes &  mémoires  ,  par  lefquels  des  particuliers 
demandent  l'intervention  des  états.  Mais  l'envoi  de 
ces  demandes  ne  lui  eft  fait  nue  lorfqu'elles  font  ap- 
puyées d'un  mémoire  confulté  &  figné  de  trois  avo- 
cats du  parlement  qui  ont  vingt  ans  d'inicription 
fur  le  tableau.  Ce  mémoire  doit  contenir  fommai- 
rement  le  détail  du  fait  &  de  la  procédure  ,  les 
moyens  de  droit  &  les  raifons  fur  lefqnels  on  pré- 
tend que  les  conftitutions  &  les  droits  de  la  province 
font  intéreffés  dans  la  conteftation.  Les  députés  peu- 
vent exiger  larepréfentation  des  pièces  juftificatives 
des  faits  du  mémoire  ,  &  ils  ne  donnent  leur  avis- 
qu'avec  la  plus  parfaite  connoifTance  de  caufe ,  & 
pour  la  feule  confervation  des  droits ,  franchifes  &' 
libertés  de  la  province. 

Le  bureau  des  baux  &  adjudications  s'occupe 
non  -  leulement  des  conditions  du  bail  général  des 
fermes  de  la  province  ,  &  des  abus  qui  peuvent  s'y 
commettre;  il  prend  de  plus  connoiffance  déroutes 
les  affaires  dont  la  régie  en  recette  &:  en  dépenfe 
pourroit  être  faite  par  entreprife  au  rabais.  Il  exa- 
mine s'il  eft  utile  d'en  faire  la  régie  ou  des  adjudi- 
cations ,  &  s'il  eft  avantageux  de  les  faire  dans 
l'aiTemblée  des  états  ou  aux  bureaux  intermédiaires. 

Les  députés  appellent  à  leurs  féances ,  lorfqu'ils 
le  jugent  à  propos ,  le  député  &  l'avocat  ,  confeil 
de  l'ancienne  compagnie  des  fermes  ,  ainfi  qu'un 
député  de  chacune  des  compagnies  qui  fe  font  for- 
mées pour  la  nouvelle  adjudication. 

Ils  s'inftruifent  par  les  repréfentations  de  ces  dé- 
putés &  par  les  mémoires  qui  leur  font  renvoyés  , 
fi  les  conditions  des  baux  ou  régie  n'ont  pas  été  in- 
terprétées par  les  redevables  ,  pour  éluder  des  droits 
légitimes  ,  ou  par  les  adjudicataires,  pour  les  éten- 
dre ;  &  dans  ce  cas ,  ils  donnent  leur  avis  pour 
lever  les  obfcurités  de  ces  conditions. 

Ils  confidjrent  fi  la  perception  a  été  uniforme  , 
&  fi  elle  peut  être  fimplifiée  par  de  nouvelles  con- 
ditions ;  Ç\  les  adjudicataires  &  régiffeurs  ,  ou  leurî 
commis  fe  font  conduits  convenablement ,  avec  Cx* 
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gelTe  &  modération  ;  fi  les  exemptions  prétendues 
font  légitimes ,  ou  fi  la  province  n'en  doit  pas  pour- 
fuivre  en  Ton  nom  ,  le  déboutement ,  Tintcret  de  l'ad- 
judicataire n'excédant  pas  la  durée  de  Ton  bail. 

Le  bureau  du  commerce  &  des  ouvrages  publics 
fe  fait  rendre  compte  par  le  tréforier  de  l'état  de  fa 
caiiTe ,  en  conféquence  des  ordonnances  qui  ont  été 
expédiées  par  le  gouverneur  de  la  province ,  &  en 
Ibn  abfence  par  le  commandant  ,  ainfi  que  par  le 
commilTaire  départi ,  fur  les  fonds  faits  par  les  états 
relativement  aux  ouvrages  publics ,  foit  grands  che- 
mins, quais  &  ports  de  mer  ,  fontaines  publiques 
&  autres  ouvrages  de  cette  nature.  Il  confulte  les 
commiiraires  intermédiaires  fur  l'adjudication  & 
l'emploi  des  fonds  donnés  par  les  états  pour  ces  ou- 
vrages. Il  s'infiruit  de  leurs  progrès ,  s'ils  font  à 
leur  perfeftion  ,  ou  s'il  feroit  à  propos  que  les  états 
accordaiïent  de  nouveaux  fecours  pour  les  achever. 
ïl  fait  la  balance  de  la  recette  du  tréforier  avec  fa 
dépenfe  fur  chaque  article  ,  &  en  préfente  le  tableau 
aux  états. 

Les  députés  examinent  les  projets  qui  leur  font 
préfentés  comme  utiles  ,  &  pour  lefquels  on  demande 
•  aux  états  des  fecours  ou  leur  protection  ;  ils  ne  pren- 
nent connoiffance  que  des  mémoires  ou  requêtes  qui 
leur  font  envoyés  par  les  préfidens  des  ordres  ,  fans 
<ju'ils  puifient  s'occuper  de  ceux/  qui  leur  feroient 
adrefTés  direftement ,  non  plus  que  des  plaintes  ou 
dejnandes  d'indemnité ,  furlefquelles  les  bureaux  in- 
termédiaires n'auroient  pas  donné  leur  avis. 

Le  bureau  des  impofitions  s'occupe  de  tous  les 
objets  qui  ont  rapport  à  la  levée  des  fubfides. 

Les  députés  rédigent  les  repréfentations  que  les 
états  jugent  à  propos  de  faire  aux  commilTaires  du 
roi ,  avant  de  délibérer  fur  les  demandes  de  fa  ma- 
jefté ,  relatives  aux  impofitions  :  ils  en  examinent 
les  comptes  en  recette  &  dépenfe  ,  &: ,  après  en  avoir 
fait  approuver  l'arrêté  par  les  commifTaires  du  roi , 
ils  en  envoient  les  réfultats  au  bureau  des  finances 
pour  qu'il  les  faffe  entrer  dans  la  vérification  de  l'état 
de  fonds. 

Le  bureau  des  étapes  &  cafernement  s'occupe 
des  affaires  qui  ont  occafionné  des  difficultés  fur 
îefquelles  le  bureau  intermédiaire  n'a  pu  fe  décider 
fans  délibération  de  ralTemblée  ,  il  propofe  les  con- 
ditions à  inférer  au  bail  ou  régie  des  étapes ,  exa- 
mine les  comptes ,  recette  &  dépenfe  du  cafernement , 
&  en  envoyé  l'arrêté  au  bureau  des  finances. 

Le  bureau  des  domaines  &  contrôles  qui  exami- 
noit  les  comptes  du  produit  de  la  régie  de  ces 
droits  ,  lorfqu'ils  appartenoient  à  la  province  ,  ne 
connoît  plus ,  depuis  qu'ils  lui  ont  été  ôtés  ,  que 
des  plaintes  qui  font  préfentçes  aux  états  ,  au  fujet  des 
ïnalverfations  que  les  commis  du  fermier  peuvent 
commettre  en  cette  partie. 

Le  bureau  des  contraventions  raiïemble  les 
objet»  fur  lefquels  les  états  croyent  devoir  faire  des 
remontrances  au  roi.  Il  ne  peut  y  inférer  aucun 
article  de  plainte  concernant  les  particuliers ,  qu'il 
jrie   foit  juflifié   par    aûe  authentique  dé^ofé  au 
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greffe  des  états.  S'il  y  a  quelques  contraventions 
aux  droits  de  la  province  ,  il  les  repréfente  au 
bureau  des  commifTaires  du  roi  ;  c'eft  auffi  lui 
qui  paffe  avec  eux  le  contrat  énonciatif  des  de- 
mandes de  fa  majefié  confenties  par  les  états  ,  & 
confirmatif  des  droits  ,  franchifes  &  libertés  de  la 
province. 

Ces  bureaux  font  le  rapport  des  affaires  refpec- 
tives  dont  ils  font  chargés  ,  aux  états  qui  peuvent 
feuls  rendre  des  ordonnances.  Mais  les  prérogatives 
de  ces  affemblées,  leurs  fondions  les  plus  importantes, 
confiflent  dans  l'exercice  des  droits  confiitutionnels 
de  la  nation  ,  c'efi-à-direà  faire  des  repréfentations 
au  roi  ,  fur  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  public , 
a  la  police  intérieure  ,  à  l'économie  politique  ,  à 
délibérer  fiir  les  demandes  burfales  qui  leur  font 
faites  ,  à  les  consentir  fi  elles  font  modérées ,  à  en 
demander  le  retrait,  la  modération  ou  l'abonnement , 
fi  elles  font  excefllves  ou  contraires  aux  franchifes 
de  la  province. 

Le  droit  de  confentement  s'efi  toujours  exercé 
par  la  nation  affemblée  ,  excepté  dans  quelques 
circonfiances  où  le  duc  s'efi  contenté  de  celui  des 
faigneurs  hauts-jufticiers.  Par  exemple  : 

Le  duc  Jean  IV ,  devenu  paifible  poffeiïeur  de 
la  Bretagne  après  la  bataille  où  Charles  de  Blois 
fut  tué  ,  voyant  que  la  guerre  avoit  beaucoup  di- 
minué les  revenus  ordinaires  de  fon  domaine  , 
voulut  fe  procurer  des  fubfides  par  une  impofition 
fur  les  marchandifes  ;  il  penfa  que  cette  levée  ne 
pourroit  être  d'un  meilleur  produit  dans  aucune 
autre  ville  qu'à  Saint-Malo  qui  faifoit  dès-lors  un 
grand  commerce.  Il  requit  en  conféquence  le  con- 
fentement de  l'évêque  &  du  chapitre  ;  il  compola 
avec  eux  ;  il  convint  que  l'impôt  feroit  modique 
&  ne  dureroit  que  trois  ans  ;  il  l-eur  céda  le  tiers 
des  perceptions  qui  feroient  faites  dans  leurs  ports. 
Le  traité  qu'il  fit  avec  eux  eft   du  ^o  juin  136^. 

Le  même  duc  fit  à-peu-près  la  même  compofitiott 
en  Cornouaille ,  Je  1 1  août  delà  mcme  tnnée,  par 
un  traité  qu'il  paiTa  avec  l'évcque  Si  le  feigneur  du 
territoire  de  Quimper. 

Le  vicomte  de  Rohan  s'étoit  plaint  d'une  levée 
de  trente  fous  que  le  duc  Jean  V  faifoit  au  port 
de  Landerneau  ,  fur  les  vins  &  autres  marchandifes. 
Ce  prince  avoit  fait  droit  fur  la  plainte  par  une 
ordonnance  du  9  mars  1420  ^  &  reconnu  que  J'im- 
pofition  n'avoit  été  accordée  que  pour  quinze  fous 
par  tonneau  ,  par  le  dernier  parlement ,  &  qu'elle 
ne  pourroit  être  augmentée  jufqu'à  ce  que  l'augmen- 
tation eût  été  confentie  aux  prochains  états'^:  mais 
il  ne  put  l'obtenir  ,  ni  mcme  la  prolongation  des 
qu!n.:e  fous  ,  ce  qui  l'obligea  de  retourner  l'année 
fuivante  vers  le  vicomte  de  Rohan  ,  pour  en  con- 
tinuer au  moins  la  perception  dans  fon  territoire» 
Ils  convinrc'  t  de  faire  lever  jufqu'au  jour  de  pâques 
1233  ,  trente  f^jus  par  tonneau  dans  tous  les  havres 
dépendans  des  leigneuries  de  Rohan  ,  &  d'en  par- 
tager les  produits  par  moitié. 

Les  leigneurs  flipuloicnt  dans  ces  occafions  poux 
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leurs  vaîTaux  qui ,  comme  l'on  voit ,  étoient  fort 
mal  repréfentés.  On  leur  accordoit  des  lettres  de 
non'  préjudice  pour  que  leur  confentement  ne  put 
tirer  à  conl'équence  pour  l'avenir  ;  mais  ces  lettres 
de  non  préjudice  étoient  véritablement  très-préju- 
diciables au  public  qui  fe  trouvoit  ainlî  livré  en 
proie  aux  feigneurs  &  au  fouverain. 

Heureufement  aujourd'hui  la  voix  des  prélats , 
barons  &  autres  repréfentans  leurs  vafTaux  ,  fe 
confond  dans  celle  des  états  dont  ils  font  membres  , 
&  dont  les  alTemblées  ont  feules  le  droit  de  confentir 
aux  impôts ,  fans  diftinguer  s'ils  n'intérelTent  qu'une 
partie  des  bretons  ,  ou  s'ils  portent  fur  tous  univer- 
iellement ,  encore  faut-il  que  l'avis  des  trois  ordres 
foit  unanime. 

Cette  loi  eil  fondée  fur  l'équité  naturelle  qui  ne 
permet  pas  que  dans  une  aiîemblée  quelconque  , 
compofce  de  trois  membres  ,  deux  réunis  puiifent 
donner  ce  qui  appartient  au  troificme  ;  fur  la  conf- 
titution  politique  de  la  Bretagne  qui  ne  veut  pas 
que  dans  une  aiîemblée  nationale  compofée  de  trois 
ordres  ,  on  puifTe  en  engager  un  fans  ion  aveu  ,  re- 
lativement à  une  matière  qui  intéreiïe  moins  les  états 
comme  corps  ,  que  chacun  des  ordres  en  particulier  ; 
fur  les  ordonnances  de  nos  rois  les  plus  formelles, 
celles  de  1 3 5  î  ,  1560  &  1576  ,  qui ,  rendues  pour 
les  états  généraux  ,  établiifent  relativement  aux 
impofitlons,  lanécefîlté  du  concours  des  trois  ordres; 
enfin  ,  fur  une  poirefllon  immémoriale  confirmée  par 
les  ordonnances  des  ducs  de  Bretagne  ,  &  particu- 
lièrement par  les  déclarations  de  François  II  ,  des 
années  14^9,  1463  Se  1468. 

Cependant  Louis  XV  par  un  ordre  du  ii  oélobre 
1761  ,  excepta  les  importions  de  la  loi  de  l'unani- 
mité ,  pour  les  foumettre  à  la  pluralité  de  deux 
contre  un  ;  mais  fur  les  repréfentations  que  l'on  fit 
à  famajefté  ,  elle  le  révoqua  aux  états  de  17^4. 

Après  la  clôture  des  états ,  une  portion  de  leur 
autorité  fubfifle  encore  dans  une  commiflion  inter- 
médiaire établie  à  Rennes  ,  compofée  de  iix  députés 
de  chaque  ordre  ,  &  dans  huit  bureaux  particuliers 
pour  les  huit  autres  diocèfes  ,  compofés  de  neuf 
commilîaires  pris  dans  les  trois   ordres. 

La  commiflion  intermédiaire  forme  le  fommaire 
des  impofitions  à  lever  dans  chaque  évéclié  ,  & 
l'envoie  aux  commifTaires  qui  y  font  établis  ,  & 
ceux  -  ci  forment  les  rôles  des  villes  &  paroifTes 
qui  font  dans  leur  refTort  :  ils  ont  voix  délibérative 
à  la  commiflion  intermédiaire ,  lorfqu'ils  font  à 
Rennes  ;  mais  elle  feule  peut  rendre  des  ordonnances 
de  comptabilité  ,  de  furcharge  ,  de  modération  ou 
de  déboutement  fur  les  requêtes  des  contribuables , 
après  néanmoins  avoir  pris  l'avis  des  bureaux  dio- 
céfains ,  relativement  à  leurs  rôles  f  efpedifs  ;  elle 
feule  eft  chargée  de  la  régie  des  étapes ,  fourages 
Se  cafernement ,  de  la  manutention  des  haras  &  des 
détails  des  ouvrages  publics  qui  s'exécutent  fur  les 
fonds  de  la  province  ;  elle  feule  eft  confiiltée  fur 
la  dépenfe  qu'ils  exigent,  mais  lorfque  ces  ouvrages 
fçnt  éloignés ,  elle  doit  confulter  elle-même ,  avant 
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de  fe  décider  ,  les  bureaux  diccéfains  ;  c'efl  elle 
qui  pafle  les  marchés ,  mais  avec  l'approbation  du 
gouverneur  de  la  province  ,  ou  en  fon  abfence  , 
du  commandant  en  chef  &  du  commifTaire  départi  ; 
enfin  ,  elle  eft  chargée  de  toutes  les  affaires  parti- 
culières que  les  états  jugent  à  propos  de  lui  confier. 
On  y  procède  par  requêtes  fur  papier  libre,  comme 
devant  le  commifTaire  départi. 

La  commiflion  intermédiaire  a  toute  autorité  de 
contrainte  fur  tous  les  citoyens  pour  le  fervice  du 
cafernement ,  fur  les  adjudicataires  des  étapes  & 
autres  entreprifes  relatives  au  fervice  dont  elle  ed 
chargée ,  même  fur  leurs  fous-traitans  ,  afTociés  & 
cautions  ,  enfin  fur  les  perfonnes  &.  les  biens  des 
receveurs  des  deniers  publics ,  fans  néanmoins  qu'elle 
puifle  étendre  fon  autorité  fur  ceux  qui  auroient  pu 
fous-traiter  avec  les  coUeéteurs ,  fauf  aux  généraux 
des  paroifTes  refponfables  de  leur  maniement  ,  à 
pourfuivre  les  fous  -  traitans  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires. Les  ordonnances  qu'elle  rend  s'exécutent 
par  provifîon  ,  fauf  l'appel  au  confeil  ;  mais  elle 
efl  elle-même  obligée  d'exécuter  provifoirement  les 
ordonnances  de  fa  majefié  dans  l'adminiflration  des 
dépehfês  du  cafernement  &  des  étapes  ,  quoiqu'eliee 
n'aient  pas  été  notifiées  aux  états. 

Les  requêtes  qui  ont  déjà  été  rejetées  par  «ne 
ordonnance  du  grand  bureau ,  ne  peuvent  plus  y 
être  admifes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  nouveaux 
moyens  foutenus  de  preuves  valables  ,  ou  que  la 
furprife  &  l'erreur  ne  foient  évidentes.  Il  en  eff 
dc^même  des  requêtes  en  modération  des  impofl- 
tions ,  fi  les  contribuables  ne  fe  font  pas  pourvus 
dans  les  deux  ans  qui  fe  font  écoulés  depuis  la  noti- 
fication des  rôles. 

Les  commifiaires  intermédiaires  font  leur  rapport 
aux  états  de  toutes  les  affaires  qu'ils  ont  gérées 
dans  l'intervalle  de  chaque  aïïemblée  ,  fauf  aux; 
particuliers  à  fe  pourvoir  également  aux  états  contre 
les  décifions  du  bureau. 

Ces  commilTaires  fout  aufll  l'examen  des  comptes 
du  tréforier  pour  les  parties  qui  les  concernent» 
afin  d'en  vérifier  la  recette  &  la  dépenfe  :  le  pro- 
cureur gérréral  fyndic  réfîdant  dans  la  province  , 
&  en  fon  abfence  fes  fubftituts,  font  tenus  d'être 
préfens  a.  ce  travail ,  Sf  les  comptes  font  renvoyés 
aux  états  avec  les  obfervations   des  commilTaires. 

Les  officiers  des  états  ne  peuvent  être  élus  que 
parmi  les  fujets  qui  font  agréés  par  le  roi  ,  &  leur 
nomination  ne  fe  fait  que  pour  quatre  années  confé- 
cutives  ,  A  la  fin  defquelles  ils  peuvent  être  conti-r 
nues  s'ils  ont  la  pluralité  des  fuffrages  ;  mais  aufïi 
ils  peuvent  être  dcfiitucs  avant  l'expiration  des  quatre 
ans  ,  fur  la  réquidtion  de  deux  ordres  au  moins. 

Les  deux  procureurs  pénéraux  fyndics  font 
chargés  de  la  pourfuite  des  affaires  contentieufes 
des  états  ,  l'un  au  confeil  du  roi  ,  &  l'autre  dans 
les  tribunaux  de  la  province  :  celui-ci  ne  peut 
s'abfenter  de  Rennes  que  pendant  les  vacances  du 
parlement  &  pendant  le  temps  qu'exige  l'audition 
&  examen  des  comptes  du  tréforier  à  la  chambre 
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des  comptes ,  auxquels  il  eft  obligé  d'affifler.  Celui 
qui  efl  à  la  fuite  du  confeil  follicite  les  lettres- 
patentes  ordinaires  fur  le  contrat  paffé  entre  les 
commifTaires  du  roi  &  les  gens  des  trois  états,  & 
les  adrelfe  enfuite  au  procureur  général  fyndic  ré- 
fidant  en  bretagne  ,  pour  en  pourfuivre  l'enregiflre- 
ment  dans  les  cours  Souveraines  de  la  province.  Ce 
font  eux  qui  contrôlent  &  approuvent  les  contrats 
d'emprunts  faits  au  nom  des  états ,  tant  furies  minutes 
que  fur  les  copies ,  à  peine  de  nullité.  Ils  ne  peuvent 
difpofer  des  deniers  aflignés  dans  l'état  des  fonds  , 
pour  acquitter  des  dtpenfes  imprévues  ,  ni  pour 
dons  ou  gratifications  direéts  ou  indireds  ,  mais 
feulement  pour  les  affaires  dont  ils  font  chargés  par 
les  états.  Et  leurs  mandats  font  vifés  par  le  gou- 
verneur de  la  province  ,  &  en  fon  abfence  ,  par 
le  commandant  en  chef  &  le  commiffaire  départi 
concurremment  ,  ou  par  Tun  en  l'abfence  de  l'autre. 

Les  procureurs  généraux  ()ndics  ont  deux  fubfii- 
luts  qui  pour  être  élus  doivent  être  originaires  de 
la  province,  &  de  famille  irréprochable.  On  les 
choifît  parmi  les  juges  royaux  ou  avocats  du  par- 
lement. Dans  le  ferment  qu'ils  prêtent  lors  de  leur 
réception  ,  ils  font  obligés  de  renoncer  ,  confor- 
mément au  règlement  des  états  de  i6iz  ,  à  exercer 
en  même-temps  des  offices  de  juges  royaux.  Comme 
ils  ont  des  gages  &  gratifications  ,  ils  doivent  tra- 
vailler fans  aucun  autre  émolument  dans  les  affaires 
des  états  &  réfider  à  Rennes.  Ils  font  chargés  de 
concourir  avec  les  députés  &  procureurs  généraux 
fyndics  ,  pour  toutes  les  affaires  des  états,  foit  à 
Ja  fuite  du  confeil  ,  foit  dans  les  tribunaux  de  la 
province  ,  &  de  faire  toutes  les  écritures  néceflaires. 
lis  peuvent  remplacer  les  procureurs  généraux 
fjiidics  dans  toutes  leurs  fondions  ,  excepté  dans 
les  députations  à  la  fuite  du  confeil  &  à  la  chambre 
des  comptes  de  la  province  ,  à  moins  que  ni  l'un 
pi  l'autre  des  procureurs  généraux  ne  puifTent  y 
vaquer  eux-mêmes.  Les  bureaux  intermédiaires 
établis  à  Rennes  peuvent  appeler  à  leurs  affembJécs 
les  fiabflituts,  aîn/î  que  les  procureurs  généraux  f^,n- 
dics  ,  lorfque  le  bien  du  fervice  exige  qu'ils  foient 
confultés  ;  &  en  ce  cas ,  ils  doivent  faire  les  mé- 
moires qui  leur  font  demandés.  Si  les  états  ne  jugent 
pas  à  propos  de  nommer  l'un  des  fubfîituts  pour 
.confeil  ,  ils  peuvent  nommer  tout  autre  avocat  du 
parlement  qu'ils  jugent  le  plus  digne  de  cette  qualité. 

Le  greffier  tient  un  regifire  chiffré  &  milléfimé 
par  les  préfidens  des  états ,  fur  lequel  il  porte  les 
dépôts  qui  ont  été  ordonnés  ,  &  le  jour  qu'il  en 
a  été  chargé  :  il  garde  la  lifle  des  membres  des 
^tats  ,  dans  chacune  de  leurs  aflemblées  ;  les  pro- 
curations des  députés  &  aggrégés  aux  députations  ; 
les  contrats  des  états  avec  les  lettres -patentes  de 
ratification  &  arrêts  d'enregiflrement  ;  les  rapports 
des  commîfTaires  nommés  aux  différens  bureaux  , 
pendant  l'aflemblée  des  états,  avec  les  pièces  jufli- 
ficatives  ;  les  minutes  arrêtées  par  le  commiffaire 
du  roi  &  par  les  députés  des  états  ;  les  différens 
«omptes  du  tréforler  qui  entrent  dans  la  vérification 
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de  l'état  de  fonds  ;  les  conditions  &  tarifs  arrêtés 
pour  les  fermes  des  devoirs  ,  &  les  baux  &  adjudi- 
cations ;  les  cautionnemens  diis  aux  états  par  leur 
tréforier ,  leurs  fermiers  &  adjudicataires  ,  les  re- 
ceveurs des  fouages  &  tous  autres  comptables  des 
deniers  de  la  province  ;  les  minutes  de  l'état  des 
fends  arrêtés  en  chaque  affemblée  ,  ainfi  que  celle 
du  cahier  des  remontrances  ;  les  procurations  pour 
les  emprunts  ;  les  doubles  des  contrats  &  de  leurs 
ratifications  ;  en  un  mot,  de  toutes  les  pièces  dont 
le  dépôt  eu  ordonné  par  les  commifTaires  du  roi  , 
ou  par  délibération  des   états. 

Le  tréforier  ne  peut  être  pourvu  d'aucun  ofï^ce 
comptable ,  ni  s'immifcer  dans  aucune  aiiàire  de 
finance ,  foit  dans  la  province  ,  foit  dehors ,  à  peine 
de  deilitution.  Il  doit  avoir  trois  bureaux  pour  le 
recouvrement  de  les  recettes  &  pour  le  payement 
des  arrérages  des  dettes  des  états  ,  l'un  à  Paris  , 
le  fécond  à  Rennes  ,  &  le  troificme  à  Nantes  :  il 
doit  pourfuivre  tous  les  receveurs  particuliers  de 
la  province  ,  fous  peine  d'en  répondre  perfcnnelle- 
ment  :  il  efî  tenu  de  faire  contraindre  les  adjudi- 
cataires &  leurs  cautions  à  payer  le  prix  de  leurs 
fermes  aux  échéances ,  de  faire  le  recouvrement  de 
tous  les  deniers  qui  doivent  entrer  dans  fa  caifi'e, 
&  de  les  délivrer  à  l(?Urs  différentes  alfignations. 
Il  ne  peut  faire  au  nom  des  états  que  les  payemens 
qui  ont  été  délibérés  dans  l'afTemblée,  &  approuvés 
par  l'arrêt  que  le  confeil  de  fa  majefté  rend  fur 
l'état  de  fonds ,  à  peine  de  répondre  perfonneliement 
des  payemens  qu'il  feroit  fans  autorifation. 

Les  états  avant  de  Ce  féparer  nomment  des  députés 
pris  dans  tous  les  ordres  ,  tant  pour  la  cour  que 
pour  entendre  les  comptes  du  tréforier  de  la  pro- 
vince à  la  chambre  des  comptes  :  c'eft  ce  qu'oa 
appelle  la  grande  &  la  petite  députation. 

Quatrième      section. 

Zfii  parlement ,    de  la  chambre  des  comptes  & 
des  autres  Jlèges  de  jujUce. 

Jules  Céfar  dit  au  fujet  de  la  manière  dont  fi 
rendoit  la  juftice  dans  les  Gaules  :  principes  ;ï- 
gionum  atqui pagornm  inter  fuos  jus  dlcebant , 
controverjîas  que  minuebant.  Il  paroit  que  cet 
ufage  a  long-temps  fubfillé  en  Bretagne  ,  car  avant 
le  douzième  fiècle  ,  les  feigneurs  jugeoient  encore  , 
ou  accommodoient  eux-mêmes  les  conteflations  qui 
s'élevoient  entre  leurs  valTaux  :  ils  rendoient  même 
la  juftice  en  dernier  reffort  ;  mais  ces  fondions 
furent  interrompues  pendant  le  cours  des  guerres 
qui  affligèrent  cette  province  fous  les  règnes  de 
Conan  IV  ,  Geoffroy  II  &  Pierre  Mauclerc.  Les 
feigneurs  occupés  des  exercices  militaires ,  fe  dé- 
chargèrent du  foin  de  rendre  la  juftice  ,  fur  des 
fénéchaux ,  des  lieutenans ,  des  baillis  &  des  alloués. 
Soit  que  les  peuples  n'eufîent  pas  pour  ces  nouveaux 
juges  la  même  déférence  qu'ils  avoient  pour  leurs 
propres  feigneurs ,  ou  que  les  nouveaux  juges  a» 
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leur  fiffent  pas  bonne  juftice  ,  ils  Ce  plaignirent  aux 
parlemens  généraux  des  jugemens  qu'on  leur  ren- 
dait :  pour  les  fatisfaire  ,    il  fut  permis  à.  toute 
perfonne  de  quelque  état  &  condition  qu'elle  fût, 
d'appeler  des  juges  inférieurs  au  parlement  général. 
Mais  les  affaires  s'étant  peii-à-peu  multipliées , 
&  les  états  ne  pouvant  pas  demeurer  affemblés  autant 
de  temps  qu'il  en  falloit  pour  fatisfaire  tous  ceux 
qui  reclamoient  leur  juftice ,  on  prit  dans  les  trois 
ordres  des  perfonnes  éclairées  pour  juger  les  appel- 
lations des  cours  inférieures  :  ainfi  la  nation  étoit 
alors  jugée  par  fes  pairs.  Après  que  les  états  avoient 
Téglé  les  aiTaires  les  plus  importantes  ,  &  terminé 
leurs  féances  ,  les  commiflaires  s'aflembloient  dans 
le  même  lieu  pour  écouter  les  parties  plaignantes , 
&  pour  leur  rendre  juftice.  Les  ducs  fe  trouvoient 
à  ces  aiTemblées  lorfqu'ils  le  jugeoient  à  propos  : 
les  barons  avoient  droit  aufTi  d'y    affifler   comme 
pairs  de  la  nation  ,  &  il  y   avoit  dans  l'auditoire 
un  banc  diflingué  pour  eux.  Si  les  commifTaires  ne 
pouvoient  terminer  tous  les  procès  avant  l'hiver , 
ils  interrompoient  leurs  féances  pendant  cette  mau- 
vaife  faiftn  ,  &  ils  les  reprenoient  au  commence- 
ment du  printemps.  Les  avantages  que  l'on  retira 
de  cette  commifllon  ,  engagèrent  le  duc  François  II 
à  établir  un   parlement  ordinaire  &  fédentaire  en 
la  ville  de  Vannes  ,  par  fes  lettres  du  ^^  fêptembre 
1485  ,  confenties   par   les  trois   ordres  du  duché. 
Il  le  compofa  du  préfident  de  Bretagne  ,  des  féné- 
chaux  de  Rennes  &  de  Nantes ,  de  cinq  confeiUers 
eccléliaftiques  ,    de  fept    confeiUers   laies  ,  &  du 
greffier  du  parlement  général  ;  &  afin  que  cet  éta- 
bliffement  fût  plus  utile  au  public ,  il  ordonna  que 
le  nouveau   tribunal   auquel  on  donna  le  nom   de 
grancls-jours  ,  s'aflembleroit  tous  les  ans  ,    le   15; 
de  juillet ,   &   vaqueroit  au  jugement  des   affaires 
jufqu'au    15   fêptembre  fuivant.   Ces  grands -jours 
ne  fubfillèrent  que  jufqu'à  la  mort  du  duc  François II  ; 
ie  roi  Charles  VIII  les  rétablit  en  1493  ,  &  les  fit 
tenir   par  deux  préfidens  ,  huit  confeiUers   clercs , 
dix  Gonfeillers  laïcs  ,  un  greffier  6c  deux  huifliers. 
Il  les  convoqua  encore  en  1454  &  149^.  Enfin  par 
des  lettres   du  27   novembre  de  l'année  fuivante  , 
il  ordonna  qu'ils  fe  tiendroient  tous  les  ans  ,  depuis 
le  premier  jour  de  fêptembre  jufqu'au  8  oâobre, 
dans  la  forme  prefcrite  en  i4S)3.L'édit  qu'il  donna 
à  cet  effet  fut  lu  &  publié  le  dernier  jour  de  mai 
1490  ,  en  la  congrégation  &  affembUe  des  fei- 
gneiirs  des  états  du  duché. 

Le  bien  que  ces  grands-jours  produifoient  ne  pou- 
voit  être  que  borné  ,  à  caufe  du  peu  de  durée  de 
leur  féance  ,  &  fur-tout  parce  que  leurs  jugemens 
étoient  fujets  à  l'appel  au  parlement  de  Paris.  Il  fal- 
loit aller  loin  foUiciterune  juflice  qui  fe  faifoit  at- 
tendre long-temps.  Auffi  Henri  II  allégua-t-il  fes 
plaintes  du  public  lorfqu'il  (îipprima  les  grands  -jours 
pour  créer  à  la  place  un  parlement ,  dont  les  aflîfes 
fuffent  plus  longues,  &  qui  connût  en  dernier  re{^ 
fort  de  toutes  matières  civiles ,  criminelles  &  bé- 
céficiales ,  avec  l'autorité ,  pouvoir  &  prééminence , 
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honneurs ,  droits ,  revenus  &  émolumens  dont  jouif- 
foient  les  autres  cours  fouveraines  du  royaume,  &  dont 
avoient  joui  le  parlement  i'^'  le  confeil  de  Bretagne, 
L'édit  de  Henri  II  eR  du  mois  de  mars  avant  Pâques 
ij^3  ,  &  fut  enregiflré  au  parlement  de  Paris  le  4 
mai  de  l'année  fuivante.  On  y  voit  que  le  nouveau 
parlement  fut  compofé  de  quatre  préfidens ,  de  trente- 
deux  confeiUers ,  deux  avocats  généraux ,  un  pro- 
cureur général ,  deux  greffiers ,  l'un  civil ,  l'autre  cri- 
minel ,  iix  huifliers ,  un  receveur  é'c  payeur  de  gages  , 
unreceveur  des  amendes,  &c. 

Le  roi  voulut  que  fei.'.e  confeiUers  fulTent  Bre- 
tons ,  &  que  les  feize  autres  avec  les  quatre  préfi- 
dens fuffent  des  autres  provinces  du  ro}aume.  Il  an- 
nunçoit  que  ces  derniers  offices  feroient  remplis  par 
des  préfidens ,  maîtres  des  requêtes  ou  confeiUers 
des  autres  cours  fouveraines.  L'un  des  avocats  géné- 
raux devoir  être  aufii  extraprovinciaire ,  ce  qui  a 
été  obfervé  jufqu'à  la  déclaration  du  1 5  oftobre  1 7 1 4, 
qui  voulut  que  les  deux  charges  d'avocats  généraux 
puffent  être  poffédées  indifféremment  par  des  Bre- 
tons ou  des  François. 

Delà  la  diflindion  particulière  au  parlement  de 
Bretagne  ,  &  qui  fubfifie  encore  aujourd'hui  entre 
les  charges  françoifes  &  bretonnes,  entre  le^  offices 
originaires  &  non  -  originaires  ;  diftindion  qui  a 
donné  lieu  à  un  règlement  autorifé  par  arrêt  du  con- 
feil du  I  j  janvier  1 684  ;  il  y  eft  dit  que  ceux  qui  des 
autres  provinces  du  royaume  font  venus  ou  vient 
dront  s'établir  en  celle  de  Bretagne  autrement  que 
pour  exercer  dans  le  parlement  des  charges  de  pré- 
fidens ou  de  confeiUers ,  &  y  ont  eu  ou  auront  eux  ou 
leurs  defcendans  ,  leur  principal  domicile  pendant 
l'efpace  de  quarante  ans ,  feront  réputés  originaires 
de  Bretagne  ,  &  ne  pourront  poiTéder  des  offices  non- 
originaires.  Pareillement  les  Bretons  qui  auront  eu 
leur  domicile  pendant  le  même  efpace  de  temps  hors 
de  la  Bretagne ,  ne  pourront  polféder  des  offices  ori- 
ginaires. Ceux  qui  ont  poffédé  ou  pofféderont  pendant 
quarante  ans  des  charges  non-originaires  ,  feront  ré- 
putés in  œternum  eux  &  leurs  defcendans  par  mâle? 
non-originaires  ,  excepté  néanmoins  ceux  qui  ont 
été  pourvus  &  reçus  dans  les  charges  non-originaires 
autrement  que  comme  non-originaires,  dont  les  en- 
fans  &  petits -enfans  par  mâles ,  pourront  pofféder  les 
charges  de  leurs  pères  &  grand-pères  feulement ,  im- 
médiatement &  fans  interruption. 

Les  membres  de  ce  corps  n'ont  ni  féance  ni  voix 
délibérative  aux  états  de  la  province  :  mais  ils  peu- 
vent y  entrer  comme  commifTaires  du  roi  ;  ils  peuvent 
rriême  afpirer  aux  places  de  procureurs  généraux  fyn-. 
dics,  mais  ils  ne  font  reçus  que  fous  la  condition  de 
renoncer  à  toute  fondion  particulière. 

Les  officiers  de  la  création  de  Henri  II  furent  difiri- 
bués  en  deux  chambres ,  l'une  féante  à  Nantes  ,  & 
l'autre  à  Rennes.  Celle-ci  fut  bientôt  unie  à  la  pre- 
mière par  édit  du  mois  de  juin  i^<^7.  Mais  Charles 
IX  par  un  autre  édit  du  4  mars  u  ^o ,  transféra 
l'une  &  l'autre  à  Rennes ,  &  y  rendit  le  parleineot 
fédentaire, 
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Originairement  les  deux  chambres  tenoient  alter- 
nativement leurs  féances  qui  ne  duroient  que  trois 
mois  chaque  année  :  mais  Henri  II  voulut  qu'elles 
les  prorogeafTent  jufqu'à  quatre ,  fi  les  affaires  l'exi- 
geoient ,  ce  dont  il  chargeoit  leur  honneur  &  conl^ 
cience  ;  &  pour  que  la  jullice  criminelle  ne  fut  pas 
interrompue  ,  il  ordonna  que  l'un  des  préfîdens  & 
huit  des  confeillers  originaires  formaïïent  tant  à 
Nantes  qu'à  Rennes ,  une  chambre  des  vacations  pour 
l'expédition  des  procès  criminels,  &  que  pour  com- 
pléter le  nombre  de  dix  juges  au  moins,  ils  appe- 
lalTent  des  confeillers  de  la  cour  ou  des  préfîdiaux 
ou  d'autres  juges  &  officiers ,  ou  enfin  d'anciens  avo- 
cats. On  alfigna  des  honoraires  aux  uns  &  aux  au- 
tres ,  tant  fur  les  deniers  de  la  recette  générale  de 
la  province  ,  que  fur  le  produit  des  amendes  civiles 
&  criminelles. 

Henri  IV  voulut ,  par  édit  du  mois  de  juillet  x6oOy 
que  les  féances  fudent  de  fix  mois  ,  &  Louis  XV  , 
par  édit  du  mois  de  mars  1714  ,  réunit  les  deux  fe- 
meflres  en  une  feule  cour  de  parlement  ordinaire. 
Comme  il  a  été  établi  à  l'infiar  de  celui  de  Paris , 
qui  a  pour  confeillers-nés  l'archevêque  de  cette  ville 
&  l'abbé  de  Saint-Denis ,  Henri  II  avoit  ordonné 
que  les  évêques  de  Rennes  &  de  Nantes  auroient  pa- 
reillement féance  &  voix  délibérative  au  parlement 
de  Bretagne.  Et  pour  qu'il  ne  manquât  rien  à  fon 
établiiïement  ,  Henri  II  révoqua  le  pouvoir  qu'il 
avoit  donné  aux  (ièges  prélîdiaux  de  connoître  en 
dernier  relfort  des  matières  criminelles ,  &  fupprima 
une  partie  des  officiers  de  l'ancienne  chancellerie  de 
Bretagne,  qui,  fous  le  titre  de  confeil ,  connoilToit 
du  poifreiroire  des  bénéfices.  Il  voulut  qu'elle  ne  fut 
compofée  à  l'avenir  que  d'un  garde  fcel  qui  feroit 
en  même-temps  confeiller  au  parlement ,  de  dix  fe- 
crétaires ,  d'un  fcelleur  ,  de  quatre  rapporteurs  & 
d'un  huiffier.  Il  ordonna  que  ces  officiers  pren- 
oroient ,  ainfi  que  ceux  du  parlement ,  de  nouvelles 
provifions ,  &  qu'ils  fe  conformeroient  les  uns  &  les 
autres ,  tant  pour  les  mercuriales  que  dans  l'exercice 
de  leurs  offices ,  aux  régl^mens ,  ufances  ,  (lyles  & 
formes  du  parlement  de  Paris ,  dont  il  leur  feroit 
délivré  un  extrait  coUationné  par  le  greffier  ou  par 
l'un  des  notaires  de  la  cour. 

Nous  igno-ons  Ci  les  officiers  de  l'ancien  parlement 
furent  admis  à  remplir  les  offices  originaires  du  nou- 
veau ;  nous  voyons  feulement  par  l'édit  de  création  , 
que  Henri  II  fe  propofoit  de  donner  la  charge  de 
fécond  préfident  à  M.  Julien  de  Bourgneuf  qui  avoit 
déjà  exercé  un  pareil  office  dans  les  grands  jours. 
Comme  les  charges  de  prcfidens  de  nouvelle  créa- 
tion étoient  déclarées  non-originaires ,  le  roi  annonça 
que  les  provifions  qu'il  lui  ferait  expédier  ne  tire- 
roient  pas  à  conféquence  pour  l'avenir.  M.  de  Bourg- 
neuf  parvint  dans  1^  fuite  à  la  place  de  premier  pré- 
fident ,  &  a  été  l'un  des  magiflrats  les  plus  dinin^ 
gués  du  parlement  de  Bretagne. 

La  compétence  du  parlement  de  Bretagne  a  tou- 
jours été  la  même;  mais  {a  juridiftion  s'eft  accrue 
par  la  réunion  qui  y  a  été  faite  en  1704  de  i'ar>- 
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cienne  chambre  des  eaux  &  forêts  de  Bretagne ,  pat 
l'attribution  en  1706  des  appellations,  procès  & 
diflérens  concernant  les  fermes  des  grands  &  petits 
devoirs  de  la  province,  en  17x6  des  appellations 
des  fentences  confulaires ,  enfin  en  1736  &  avec  plus 
d'étendue  en  1770  du  fait  de  noblelTe  ,  relativement 
à  ceux  qui  veulent  avoir  entrée  aux  états. 

Ces  attributions  fucceffives  &  la  multiplication 
des  affaires ,  caufée  par  les  progrès  du  commerce  &  de 
l'agriculture ,  font  fans  doute  au  nombre  des  princi- 
paux motifs  qui  ont  déterminé  nos  rois  à  augmenter 
le  parlement  d'une  chambre  des  enquêtes  en  15:57, 
d'une  tourneile  en  1577  ,  &  de  deux  chambres  des 
requêtes  réunie  en  une  feule  en  1724  :  créations  dans 
lefquelles  on  a  toujours  obfervé  la  dillinftion  des 
originaires  &  des  non-originaires.  iMais  le  nombre 
de  ces  officiers  s'ell  accru  dans  une  plus  grande  pro- 
greilion.  Ils  étoient  plus  que  le  triple  de  leur  créa- 
tion, lorfqu'ils  fe  crurent  obligés  en  176^  de  donner 
la  démiffion  de  leurs  offices.  Ils  furent  rappelés  d'a- 
bord en  partie  par  lettres-patentes  du  9  janvier  de  l'an- 
née fuivante,  &  enfuite  pour  l'univerfalité,  par  édit 
du  mois  de  juillet  176P  ;  mais  par  un  défaftre  com- 
mun à  toute  la  magiflrature  du  royaume ,  l'édit  de 
fuppreffion  du  mois  de  feptembre  1771  parut.  .  .  . 
Un  jour  plus  calme  lui  a  fuccédé  :  Louis  XVI  eft 
monté  fur  le  trône ,  &  tout  ell  rentré  dans  l'ordre. 

Suivant  l'édit  de  rétabliffement  du  parlement  du 
mois  de  décembre  1774,  cette  cour  confifie  en  une 
grand'chambre  compofée  du  premier  préfident,  de, 
neuf  préfidens  &  de  trente-quatre  confeillers,  deux 
chambres  des  enquêtes ,  compofées  chacune  de  trois 
préfidens  (i)  &  de  vingt  confeillers;  une  chambre 
des  requêtes  du  palais ,  de  deux  préfidens  &  de  douze 
confeillers  ;  une  tourneile  ,  des  cinq  préfidens  du  par- 
lement derniers  en  réception  ;  de  dix  confeillers  de 
grand'chambre  ;  de  cinq  confeillers  de  chaque  cham- 
bre des  enquêtes ,  Si  de  deux  confeillers  de  la  chambre 
des  requêtes ,  lefquels  fervent  depuis  l'ouverture  du 
parlement  jufqu'à  Pâques ,  &  font  remplacés  par  pa- 
reil nombre  de  confeillers  de  chacune  des  chambres , 
depuis  Pâques  jufqu'aux  vacations.  Enfin  en  un  par- 
quet compofé  d'un  premier  avocat  général ,  d'un 
procureur  général ,  d'un  fécond  avocat  général  &  de 
huit  fubftituts  (i). 

Nous  ne  parlerons  point  de  la  commiffion  du  con- 
feil fubftitué  au  parlement  dans  fon  abfence.  Nous 
lailFons  auffi  à  l'hiftoire  le  foin  de  retracer  les  divers 
incidens  qui  ont  amené  les  évènemens  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Mais  nous  dirons  un  mot  de  ce  qui 
a  occafionné  les  démiffions  :  cet  événement  tient  de 
trop  près  au  droit  public  de  la  Bretagne ,  pour  le 
paiTer  fous  Cience. 

On  adreiïa  en  1763  au  parlement  la  déclaration 
du  il  novembre,  partant  création  en  Bretagne  de 


fi)  Par  édit  du  mois  de  mai  1770,  les  fix  chari-es  de 
préfidens  aux  crujuêies  ont  été  fiipprimées. 

(2)  Il  n'y  a  jamais  eu  c]ue  quatre  charges  de  fubUitutf 
(rééçs  pour  le  parlement  de  K.enuet. 
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éeux  fous  pour  livre  en  fus  des  droits  de  toute 
elpèce. 

La  cour  renregiftra  le  5  juin  1764  pour  être 
exécutée  fuivant  la  forme  &  teneur  ,  fans  néan- 
moins pré  judicier  aux  droits  ,  franchifes  &  Li- 
bertés de  la  province.  Les  procureurs  généraux  fvn- 
dics ,  inftruits  que  cette  modification  n'empéciioit 
pas  le  fermier  de  lever  l'impôt  additionnel  fur  les 
droits  d'entrée  bc  de  fortie  ,  quoiqu'il  eût  été  abonné 
pour  700000  livres  ,  prirent  la  voie  qui  leur  étcit 
tracée  par  les  loix  confirmatives  des  droits  de  la  pro- 
vince ,  &  particulièrement  par  l'édit  de  Henri  III  du 
mois  de  juin  15 751.  Ils  formèrent  oppoiîtion  à  l'arrêt 
d'enregiftrement  ;  &  le  parlement,  pour  arrêter  la 
levée  provifoire,  rendit  un  arrêt  de  défenfes.  Ces 
arre-s  font  callés ,  l'oppofition  des  états  eil  évoquée  , 
ils  en  font  déboutés  fous  prétexte  que  t'impôt  addi- 
tionnel fur  les  droits  d'entrée  &  de  fortie ,  n'avoit  pu 
ni  dj  entrer  dans  l'abonnement.  Nouvelle  déclaration 
du  8  mars  1765  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  celle 
de  1763.  Injondion  au  parlement  de  i'enregiflrer 
purement  &  fimplement.  La  plupart  des  magiftrats 
trurent  que  leur  honneur  feroit  compromis  par  un 
tel  enregillrement ,  qu'ils  regardoient  comme  con- 
traire aux  conftitutions  de  la  Bretagne ,  &  ils  pré- 
férèrent de  renoncer  à  leur  état. 

Suivant  une  déclaration  du  ij  juin  iî^4,  lorfque 
le  garde-fcel  de  la  chancellerie  s'abfente ,  il  doit 
remettre  le  fceau  au  premier  des  préfîdens  ou  con- 
feiliers ,  lequel  tù.  autorité  à  le  remplacer  pour 
l'expédition  des  lettres. 

Une  autre  déclaration  du  16  juillet  de  la  même 
année,  veut  que  le  prévôt  des  maréchaux  de  France 
réfide  avec  fes  officiers  &  fes  archers,  au  lieu  où 
/îège  le  parlement ,  tant  pour  exécuter  fes  comman- 
demens ,  décrets  &  ordonnances ,  que  pour  conforter 
&  affifler  les  membres  &  députés  de  la  cour. 

Au  furplus ,  l'édit  de  rétabiiifement  prefcrit  au 
parlement  de  Bretagne,  les  mêmes  règles  qu'aux 
autres  cours  fouveraines  du  royaume ,  touchant  fa 
difcipline  ,  la  convocation  des  chambres ,  &  même 
les  enregiflremens,  Vo)ez.  fur  cela  l'article  Par- 

iEMENT. 

Toutes  les  juridift'.ons  de  la  province  reffortinent 
au  parlement.  Les  quatre  plus  confidérables  font  les 
fénéchauirées  de  Rennas,  de  Nantes,  de  Vannes  & 
de  Quimper ,  qui  ne  font  chacune  qu'un  feul  tribunal 
avec  le  préfidial ,  qui  y  a  été  uni.  Leur  relfort  s'é- 
tend non-feulement  fur  les  jurididions  feigneuria- 
les ,  mais  encore  en  matière  civile  au-deiïus  de  deux 
mille  livres  fur  les  lièges  royaux ,  connus  fous  les 
noms  as  barres ,  fénéchaujfees  ou  p reliâtes  rava- 
les ,  maintenant  unies  aux  fénéchauiïees.  Au-defTus 
de  deux  raille  livres ,  les  appellations  de  ces  juridic- 
tions Ce  portent,  omijfo  meJlOy  au  parlement. 

Ces  quatre  préfîdiaux  ont  été  créés  par  Henri  II 
en  15^1.  Les  matières  bénéficiales  leur  ont  été  attri- 
buées par  l'édit  de  création  ;  cependant  quelques  juges 
en  a-vtoient  pris  connoiffance.  Le  préfidial  de  Rennes 
iat  obligé  de  fe  pourvoir  au  parL^oient  ^ui ,  par  arrêt 
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du  19  janvier  1718  ,  rendu  fur  les  conclu/îons  de 
M.  le  procureur -général ,  fit  défenfe  aux  juges  de  la 
Guerche ,  Martigné-fer-chaud ,  &  autres  juridic- 
tions, de  connoitre  des  matières  bénéficiales ,  droits 
honorifiques  des  églifes ,  dixmes ,  fondations ,  reli- 
quats de  comptes  dûs  parles  tréforiers  des paroilTes , 
&  autres  matières  concernant  les  églifes,  ainfi  qu'aux 
procureurs  d'offices ,  de  f^ire  aucune  pourfuite  fur 
les  mêmes  matières,  à  peine  de  nullité,  dépens, 
dommages-intérêts ,  &  d'en  répondre  en  leur  propre" 
&  prive  nom,  enjoignant  au  furplus  aux  tréforiers 
des  paroifles,  prévôts  des  confréries  &  à  tous  autres, 
de  fe  pourvoir  au  préfidial  de  Rennes  pour  raifon  des 
objets  dont  il  s'agit. 

Il  y  a  en  Bretagne  huit  fièges  d'amirauté  qui  ont 
les  mêmes  fonétions  &  les  mêmes  droits  que  les  autres 
amirautés  du  royaume:  ils  font  établis  dans  les  villes 
de  Nantes,  Vannes,  Saint -Malo,  Saint -Brieu, 
Quimper ,  Moriaix ,  Brell  &  fOrient. 

Nous  n'infifterons  pas  fur  les  fièges  des  traites  & 
autres  juridictions  qui  ne  doivent  leur  exiftence 
qu'au  régime  burfal  ;  mais  la  chambre  des  comptes 
de  Nantes  mérite  qu'on  en  faffe  une  mention  particu- 
lière. 

Cette  chambre  eil  très-ancienne;  elle  connoilToît, 
fous  le:,  ducs  de  Bretagne,  de  la  comptabilité  &  des 
finances  du  duché.  Sa  compétence  eft  la  même  au- 
jourd'hui. Diflérentes  ordonnances  lui  ont  attribué 
ou  confirmé  fexamen  des  comptes  des  deniers  des  dé- 
cimes &  autres  provenans  des  levées  fur  les  bénéfices, 
des  deniers  levés  par  ordonnance  des  états ,  des  de- 
niers d'odrois  des  villes  &  communautés  du  pays  , 
les  ades  d'hommages  &  aveux  ,  les  faifies  féodales  , 
l'oppofition  à  ces  Làifies ,  la  vérification  des  lettres 
de  don,  franchi  fes,  exemptions,  nobleffe  &  la  garde 
des  archives.  Mais  il  paroit  qu'elle  n'a  pas  de  juri- 
didion  contentieufe  :  c'eil  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
dérèglement  du  confeil  d'état  du  5  décembre  1741. 
Il  efl  d'autant  plus  important  de  le  rapporter  ici  qu'il 
eft  intervenu  contradidoiremententre  les  états  de  la 
province,  le  parlement  &  la  chambre  des  comptes i 
en  voici  le  difpofîtif. 

K  Le  roi  en  fon  confeil,  fans  s'arrêter  a  la  demande 
»  du  procureur-général  de  la  chambre  des  comptes 
)-)  en  calfation  des  lettres  de  relief  d'appel  du  3  avril 
«  173  I,  &de  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagnedu 
»  23  novembre  1731  ,  dont  il  efl  débouté,  ordonne' 
»  que  lefdites  lettres  &  arrêt  feront  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur;  fans  s'arrêtera  l'arrêt  du 
))  parlement  de  Bretagne  du  26  juillet  T75  i ,  en  ce 
»  qu'il  fait  défenfe  de  faire  aucunes  pourfuites ,  en 
»  vertu  dé  l'exécutoire  décerné  par  la  chambre  des 
)■>  comptes  le  2  7  avril  1 7  3  i  ,  ordonne  que  ledit  exé- 
n  cutoire  fera  exécuté.  Veut,  fa  majefté,  que  l'arrêt 
»  du  confeil  du  27  mars  1(^83  ,  foit  exécuté  fuivant 
»  fa  forme  &  teneur ,  Se  en  l'interprétant  en  tant  que 
»  de  befoin ,  ordonne  que  ceux  qui  voudront  fe  pour- 
»  voir  contre  les  faifies  féodales,  faites  à  la  requête  du 
»  procu-eur -général  de  la  chambre  des  comptes,  ne- 
»  pourrontprendreiayo-ied'oppoiltionenlachambrej, 
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»  que  dans  les  cas  où  il  n'y  aura  point  trait  àprd^ 
«   ces  ,  aiiifi  qu'il  eft  porté  par  les  anciennes  ordon- 
3D  nances  ;  voulant,  fa  majeilé  ,  qu'en  cas  où  iefdites 
»  oppolîtions  aux  faih'es  féodales,  portées  en  la  cham- 
»  bre ,  aurolent  trait  à  procès ,  les  oflîciers  de  ladite 
s»  chambre  foient  tenus  de  renvoyer  les  parties  à  fe 
«   pourvoir  au  parlement ,  même  dans  le  cas  où  le  roi 
»   îeroit  feul  intéreiîé  ;   ordonne  pareillement  que 
»  l'arrêt  du  confcil  du  ii  mai  16^3  fera  exécuté  , 
»   &  en  conféquence,  que  ceux  qui  interjetteront 
»   appel  des  faiiîes  féodales^  feront  tenus  de  relever 
«   Iefdites  appellations  dans  un  mois,  &  de  les  faire 
»  juger  immédiatement  dans  les  trois  mois  fuivans , 
i^   paifé  lequel  temps ,  Iefdites  faifies  tiendront  &  fe- 
«  ront  exécutées  par  provifion  ;  comme  auffi  que  les 
»   exécutoires  pour  le  payement  des  frais  des  faifles 
«   féodales  feront  décernés  par  la  chambre  des  comp- 
>)   tes ,  même  dans  les  cas  où  il  y  auroit  appel  des  fai- 
»   fies  faites  à  la  requête  du  procureur-général  de  la 
»   chambre,  auxquels  exécutoires  les  appelans  pour- 
»  ront  former  oppofition  ;  &  au  cas  où  il  auroit  été 
>■)  interjeté  appel  au    parlement  des  fai/îes  qui  au- 
«  roient  donné  lieu  aux  frais  dont  le  payement  eft 
«   ordonné  par  lefilts  exécutoires  ,  les  oppofitlons 
»   aufdlts  exécutoires  feront  portées  au  parlement , 
»   comme  Incidens  aux  caufes  &  procès  qui  y  feront 
«  pendans  fur  les  appellations  defdltes  failles  féo- 
»   dales  pour  y  être  Âatué ,  &  feront  néanmoins  lef- 
y>   dits  exécutoires  exécutés  par  proviilon,  après  les 
«   quatre  mois  accordes  par  l'arrêt  du  ii  mai  155)3  , 
y>   pour  Interjeter  appel  defdltes  faiiîes  féodales ,  & 
»   le  fiire  juger  :  faifant ,  fa  majefté  ,  très-exprelfes 
»  inhibitions  &  défenfes  aux  officiers  du  parlement 
M   de  Bretagne  de  furfeoir  l'exécution  defdltes  faiiîes 
»  &  exécutoires ,  après  le  délais  de  quatre  mois , 
»   fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  :  voulant, 
»  ia  majefté  ,  que  fon  procureur-  général  au  parle- 
»   ment  folt  Intimé  fur  les  appellations  des  faiiîes  féo- 
>)   dales  &  oppofitions  incidentes  aux  exécutoires , 
»   fans  qu'il  puifTe  être  employé  dans  les  qualités , 
»  comme  prenant  le  fait  &  caufe  du  procureur-géné- 
»   rai  en  la  chambre  des  comptes  ;  maintient  &  garde 
»  ledit  procureur-général  en  la  chambre  des  comptes 
»   dans  le  droit  &  poifenion  de  faire  faire  à  fa  re- 
»   quête  les  faiiîes  féodales  dans  les  cas  où  elles  dol- 
»   vent  l'être ,  &  ce  par  les  huiflîers  de  la  chambre  , 
»  ou  par  autres  qui ,  en  cas  de  befoln,  feront  à  ce 
»   par  lui  commis ,  faifant  droit  fur  l'oppoiîtion  for- 
«  mée  par  le  procureur  -  général  de  la  chambre  aux 
»   lettres-patentes  du  1  décembre  1731 ,  ordonne  que 
»  les  déclarations  rendues  à  fâ  majeiîé  pardevant  le 
))   iîeur  commiiTaIre  réformateur  du  domaine  ;  les 
»   jugemens  par  lui  rendus  ,   enfemble   toutes  au- 
»   très  'pièces    qui   concernent  ladite  réformation , 
»   feront  remifes  en  original  &  minute  aux  archives 
j)  de  la    chambre  des    comptes  :  ordonne  que  le 
»   parlement    de  Bretagne  continuera  de  connoitre 
»   de   tous  procès  &  difiérends   concernant  le   do- 
»  malne ,  les  fermes,  traites  &  droits  y  joints,  ga- 
»  belles,  fouages,  impôts  &  billots,  devoirs  des   * 
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«  états,  même  des  procès  &  différends  concernant 
»  l'exécution  des  arrêts  rendus  par  la  chambre  des 
»   comptes  fur  les  comptes ,  dont  l'audition  lui  appar- 
»  tient ,  fans  néanmoins  que  ladite  cour  du  parlement 
»  puiffe  prendre  la  qualité  de  cour  des  aides  :  fait , 
»   la  majeilé,  dcfenfe  au  procureur -général  de  la 
»   chambre  des  comptes,  de  qualifier  du  nom  de  fes: 
»  fubftituts  les  procureurs  du  roi  des  préfidiaux  Se 
»  barres  royales  :  maintient  &  garde  les  officiers  de 
>■>  ladite  chambre  des  comptes  dans  le  droit  &  pof- 
»   feffion  de  recevoir  &  juger  le  compte  de  la  fomma 
»   de  trois  mille  livres ,   faifant  partie  des  oêirois  de 
«  la  ville  de  Rennes ,  &  defilnée  aux  réparations  & 
»  à  l'entretien  du  palais  de  ladite  ville,  dans  lequel 
»  le  parlement  tient  fes  féances  ,  duquel  compte  ils 
»   percevront  les  épices ,  conformément  aux  régle- 
>:>  mens  :  ordonne,  fa  majeflé,  que  l'art.  353  de  la 
«  coutume  de  Bretagne  fera  exécuté ,  &  en  confé- 
»  quence  que  les  fiefs  mouvans  du  roi  ne  pourront 
»   être  faiiîs  féodalement,  faute  de  foi  &  hommage, 
«   fans  fommatlon  Se  jugement  préalables ,  lorfque  le 
»  vaffal  aura  poffédé  fon  fief  par  an  &  jour  ou  plus  ; 
)■)   &  ne  fera  néanmoins  tenu  le  procureur-général  de 
»  la  chambre  des  comptes  de  faire  fommer  &  alfignec 
»   les  vaffaux  de  fa  majeilé  ,  avant  que  de  faire  faire 
»  les  falfies  féodales ,  faute  d'aveux  &  dénombre- 
»  mens ,  fi  cen'eflpour  ceux  qui  ferolentpar  lui  exl- 
»   gés'pour  le  nouvel  avènement  du  roi  à  la  couronne: 
»   avant  faire  droit  fur   les  demandes   refjjeêtives 
»   du  procureur-général  de  la  chambre  des  comptes 
»   &  des  états  de  Bretagne,   concernant  les  aveux 
)■)   des  biens  roturiers  ,  ordonne  qu'à  la  prochaine  aP 
»  femblée  des  états ,  les  députés  de  la  chambre  des 
»   comptes  &  ceux  des  états  conféreront  enfemble 
»  pour  donner  leurs  avis  fur  les  moyens  qu'ils  elllme- 
»   ront  les  plus  propres  à  conferver  la  poffeffion  des 
»  mouvances  des  héritages  roturiers  qui  font  dans 
)■)  la  mouvance  Immédiate  de  fa  majefté,  &  de  la 
»  manière  la  moins  onéreufe  aux  poffeffeurs  des  hé- 
»  rltages,  pour  être  enfuite  ftatué  par  fa  majefté, 
n  alnfi  qu'il  appartiendra;   &  feront  au  furplus  les 
»   ordonnances ,  édits  &  arrêts ,  lettres-patentes  &  ré- 
«   glemens  précédemment  rendus  entre  les  parties, 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  fur  le  furplus 
»   des  demandes ,  a  mis  &  met  les  parties  hors  de 
»   cour.  Fait,  &:c.  » 

Le  règlement  du  confeil  du  i8  feptembré  i6if. 
défend,  art.  ij  ,  au  parlement  &  à  la  chambre  des 
comptes  de  Bretagne  «  d'entreprendre  aucune  juri- 
>i  diclion  l'un  fur  l'autre ,  ni  de  procéder  par  caifa- 
»  tion  d'arrêts,  défenfes  &  autres  condamnations  ». 
Il  ordonne,  conformément  aux  réglemens  précédens> 
des  6  février  1580,  5;  août  i>8i  &  18  août  1582, 
qu'en  cas  de  contefiations  entre  les  deux  compagnies, 
elles  feront  réglées  par  voie  de  conférences  entre  leurs 
principaux  officiers,  &  que  s'ils  ne  peuvent  s'accor- 
der, elles  Ce  pourvoleront  vers  fa  majefté. 

La  chambre  des  comptes  eut  féance  aux  états  af^ 
femblcs  en  145 1 ,  14JÎ  &  1461.  Ellen'y  députe  pas 
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3  préfent ,  mais  Ces  officiers  y  ont  entrée  comme  com- 
friilîaires  du  roi. 

Le  contrat  qui  fe  pafTe  à  chaque  tenue  d'états  entre 
le  roi  &  la  province ,  ainfî  que  toutes  ies  lois  qui  ont 
rapport  aux  finances,  doivent  être  enregiftrées  à  la 
chambre  des  comptes,  de  même  qu'au  parlement  qui 
enregiflre  de  plus  tout  ce  qui  eft  relatif  à  l'ordre  pu- 
blic. 

Au  rerte ,  la  chambre  des  comptes  eu  compofée 
d'un  premier  prélidenc ,  de  fept  autres  prchdens ,  de 
trente  &  un  confeillers-maitres ,  de  trente-deux  con- 
leillers  -  fecrétaires  ,  d'un  procureur  général ,  de 
deux  avocats  généraux ,  &c. 

11  y  a  encore  en  Bretagne  la  magifirature  qu'exerce 
le  commiiTaire  départi.  Le  premier  magiftrat  de  ce 
com  fut  M.  Deftampes  de  Valençay  ,  qui,  dans  fes 
lettres  de  commifTaire  du  roi  aux  états  de   1636, 
eft  qualifié  confeiUer  d'écat ,  maître  des  requêtes  , 
préfident  au  grand  confeil ,  intendant  de  juflice , 
police  &  finances  en  Bretagne.   Il  eut  pour  fuc- 
celfeur  M.  de  MéjulTeaume,  confeiUer  au  parlement 
de  Rennes,  à  qui  cette  cour  aiïemblée  le  zo   fep- 
tembre  1647  ,   fit  défenfe,  fous  peine  d'interdic- 
tion,  de  prendre  le  titre  d'intendant  de  juflice  ^ 
police  &  finances  en  Bretagne  ,   &  fit  pareille- 
ment défenfe  aux  fujets  du  roi  de  le  reconnoitre  en 
cette   qualité.  (  i  )  La  défenfe  fut  renouvelée  par 
un  autre  arrêt  du  ii  oftobre  fuivant ,  qui  enjoignii 
en  outre  à  IVI.  de  Méjuffeaume  de  fe  rendre  au  parle- 
rient  pour  y  faire  les  fondions  de  fa  charge.  Un 
autre  arrêt  du  z  i   du  même  mois  lui  ordonna  de 
repréfenter  fes  lettres  d'intendant ,  &  de  renoncer 
à  fexercice  de  cette  commiflTion.  Au  lieu  d'obéir  ,  il 
fe  pourvut  au  confeil,  qui,  par  arrêt  du  i  5  novembre, 
le  main'int  dans  le  titre  &  les  fondions  d'intendant 
en  Bretagne.  Le  parlement  ne  crut  pas  devoir  ob- 
tempérer à  cette  décifion  ;  il  ordonna  qu'il  feroit 
fait  de  très  -  humbles  remontrances  au  roi  fur  un 
établifTement  qui  tendoit  au  renverfement  total  de 
la  iurtice  ,  &  n'étoit  pas  moins  contraire  aux  droits 
&  frani-hifes  du  pa)s.  Si  ces  remontrances  n'eurent 
pas  d'aoord  tout  l'effet  que  l'on  s'en  étoit  promis  , 
elles  en  eurent  alfei  pour  faire  fentir  à  IVl.  de  Mé- 
julfeaume  qu'il  n'avoit  rien  de  mieux  à  faire  que 
ie  s'accommoder  avec  le  parlement.  Il  s'y  préfenta 
le  3  août  1648,  Se  déclara  à  l'alTemblce  qu'il  fe 
défiftoit  des  fondions  d'intendant ,  mais  non  d'en  por- 
ter le  titre  ;  fur  quoi  M.  de  Briennes  lui  avoit  mandé 
que  le  roi  vouloit  entendre  les  députés  du  parlement. 
M.  de  Bourgneuf  premier  préfident  &  député  vers 
le  roi ,  reprefenta  lî  vivement  à  fa  majellé  les  in- 
convéniens  de  la  nouvelle  intendance,  qu'il  fit  révo- 
quer non-feulement  les  lettres  de  cachet  qui  avoient 
éié  expédiées  pour  quelques  confeillers ,  mais  en- 
core  les    provifions  d'intendant  données    à  M.  de 


(i)  Ces  dcfenfes  étoîent  particulièrement  fondées  fut"  ce 
«jue  ce  magirtrat  s'étoit  érigé  une  forte  de  tribunal  ambu- 
lant ,  8c  qu'il  nrétendoit  qu'en  quelque  lieu  qu'il  fût  ,  il 
^ouvoic  rendre  des  jugemens  criminels  en  dernier  leflbrt. 
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MéjulTeaume.  Il  ne  lui  refla  plus  d'autre  parti  à 
prtndre  que  de  fe  réconcilier  avec  fa  compagnie  : 
quelques  démarches  qu'il  fit ,  il  ne  put  être  rétabli 
dans  fon  état  de  confeiUer  que  le  6  juillet  1^45»  » 
après  avoir  déclaré  à  la  cour  qu'il  renonçoit  au  titre 
d'intendant  &  lui  avoir  remis  la  copie  de  fa  com- 
miflion,  dont  il  alTuroit  avoir  renvoyé  l'original  à 
M.  le  chancelier. 

Les  états  de  Ja  province  faifant  réflexion  de  leur 
côté  aux  fuites  que  pourroit  avoir  cette  nouveauté  , 
n'avoient  confenti ,  en  t  647,  a  l'enregiflrement  de  la 
commiffion  de  M.  de  Méjufieaume,  qu'avec  protef' 
tation  &  fous  la  condition  que  les  qualités  qu'on 
lui  avoit  données  ne  pourroientpréjudicier  aux  droits 
&  libertés  du  pa)s.  Ses  fuccelTeurs  eurent  la  pru- 
dence de  ne  prendre  dans  leurs  expéditions  que  le 
titre  d'intendant  &  commijfaire  départi  par  le 
roi  pour  l'exécution  de  fes  ordres  en  Bretagne  ; 
&  l'on  s'efl  peu-à-peu  accoutumé  à  cette  magiftra- 
tin-e.  Les  états  lui  attribuèrent  en  165?  5  ,  4000  livres 
de  penlîon  fur  le  fonds  deftiné  au  payement  des  étapes. 
Celui  qui  en  efi  revêtu  entre  aux  états  comme  com- 
mi [l'aire  du  roi  &  premier  commijfaire  du  con- 
feil :  c'eft  même  lui  qui  fait ,  au  nom  du  roi ,  la 
demande  du  don  gratuit  :  il  ligne  &  approuve  avec 
le  premier  commiffaire  de  fa  maiefié  les  arrêtés  de 
compte  des  commilfaires  des  états  :  il  a  la  partie 
ordonnative  des  grands  chemins ,  tant  pour  l'exécu- 
tion des  devis  que  pour  les  payemens,  mais  il  ne  fait 
rien  fans  avoir  pris  l'avis  de  la  commiffion  intermé- 
diaire, qui  a  la  voix  confultative  à  cet  égard:  il 
pourvoit  au  pafTage  des  troupes,  &  il  a  d'autres  attri- 
butions ,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  fedion  fui-. 
vante. 

Cinquième    section. 

Des  lois  domaniales  &  burfales* 

L'édit  de  Cremieu  du  mois  de  Juin  153^,  avoit  at- 
tribué auxjuftices  royales  reiïbrtilfantes  nuementaux 
parlemens,  la  connoiflance  du  domaine  &  des  droits 
domaniaux.  Cet  édit  fut  révoqué  par  celui  du  mois 
d'avril  1617  >  qui  fit  la  même  attribution  aux  bureaux 
des  finances ,  mais  comme  il  n'y  en  avoit  point  en 
Bretagne  ,  les  j  uges  royaux  continuèrent  de  juger  les 
affaires  du  domaine. 

Par  lettres-patentes  du  r  3  février  1 660  ,  il  fut  éta- 
bli en  Bretagne  une  chambre  fouveraine,  tant  pour 
la  confedion  d'un  papier  terrier  que  pour  connoître 
des  conteftations  relatives  au  domaine  :  cet  établiffe- 
ment  révoqué  prefqu'aufll-tôt  par  un  arrêt  du  confeil 
du  T  5  mai  fuivant ,  fut  rétabli  par  édit  du  mois  de 
novembre  \6tx, 

IVlais  parle  contrat  paiïc  à  Dinan  le  10  décembre 
167^  ,  entre  les  commifiaires  du  roi  &  les  députés 
des  états,  il  fut  ftipuié,  article  10,  que  les  procé- 
dures pour  le  domaine  du  roi  feroient  faites  à  l'or- 

rt'//zn/r^devantlesfénéchaux  des  jurididions  royales 
&  en  cas  d'abfence  devant  les  autres  juges ,  fuivant 
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l'ordre  du  tableau  ;  que  les  jugemens  fêroient  exé- 
cutés nonobftant  oppolîtions  ou  appellatlcns  quel- 
conques ,  &  qu'en  cas  d'appel  la  connoilîànce  en 
appartleii droit  à  la  grand'chambre  du  parlement. 

L'attribution  des  lièges  royaux  relativement  au 
domaine  ,  fut  enfuite  interrompue  en  1683.  Le  con- 
feil  du  roi  rendit  un  arrêt  rev«tu  de  lettres-patentes 
du  17  juillet ,  concernant  la  réformation  du  domaine 
&  la  confeciion  d'un  papier  terrier  en  Bretagne.  Et 
par  l'article  16  de  l'édit  du  mois  d'avril  1654,  fa 
majellé  créa  un  bureau  dans  la  même  province ,  pour 
la  confervation  des  domaines  du  roi  &  l'adminilîra- 
tion  de  toutes  les  finances  ordinaires  &  extraordi- 
naires des  ponts  &  autres  ouvrages  publics  ,  &c. 
Il  fut  compofé  de  deux  préfidens  ,  huit  trcforiers 
de  France  &  généraux  des  finances,  grands  voyers, 
un  avocat  &;  un  procureur  du  roi ,  un  greffier,  &c. 
&  comme  il  y  avoir  deux  tréforiers  de  France  & 
généraux  des  finances  anciennement  établis  dans  la 
province,  leurs  charges  fureitt  unies  à  celles  des 
deux  pré/îdens.  Ce  bureau  fut  transféré  à  Vannes 
par  une  déclaration  du  2z  juin  i  6^4,  &  par  une  autre 
du  23  avril  1^515,  le  roi  régla  les  matières  de  (a 
compétence  ;  mais  il  fat  fupprimé  par  un  édit  du 
mois  de  feptembre  1700,  qui  rétablit  &  confirma 
les  juges  des  juftices  royales  dans  le  droit  qu'ils 
avoient  avant  i  6^)4,  de  connoitre  àei  affaires  concer- 
nant le  domaine. 

C'elî  en  conformité  de  cet  édit  &  du  contrat  de 
167^  ,  que  le  confeil  du  roi  a  rendu  dtux  arrêts  les 
4juillet  1710  &  II  feptembre  1745  ,  portant  que  les 
demandes  du  fermier  des  domaines  de  Bretagne  & 
toutes  autres  conteftations  concernant  le  domaine  du 
roi,  circonfiances  &  dépendances,  nées  &  à  naître 
dans  l'étendue  de  la  fénéchauilée  de  Rennes,  fêroient 
portées  devant  le  fénéchal  de  Rennes  feul  ,  &  en 
fon  abfence  devant  fcn  lieutenant,  pour  être  jugées 
en  la  manière  ordinaire ,  lauf  l'appel  au  parlement , 
fans  que  leurs  jugemens  puiffent  être  attaqués  par 
voie  d'incompétence,  fous  prétexte  qu'ils  njauroient 
pas  été  rendus  par  tous  les  officiers  .du  liège. 

Le  contrat  d'aliénation  des  domaines  &  contrôles 
ftit  à  la  province  le  18  février  175P ,  porte  ,  article 
9  ,  que  le  parlement  &  les  juges  royaux  continueront 
d'avoir  ,  par  rapporta  ces  domaines ,  droits  doma- 
miaux  &  autres  parties  de  droits  dont  ils  font  en  poC- 
feffion  de  connoitre,  la  même  jurididion  qu'ils  ont 
eue  jufqu'à  préfent. 

A  l'égard  des  droits  de  contrôle  ,  il  fut  ordonné, 
en  conféquence  de  l'article  11  du  même  contrat  d'a- 
îiénation,  par  arrêt  du  confeil  du  2z  mai  1759  ,  que 
les  conteflations  concernant  la  régie  ,  perception  & 
recouvrement  dès  droits  dont  la  connoilTance  étoit 
-précédemment  attribuée  au  commilTaire  départi ,, 
fêroient  portées  en  prfcmiè'reinllance  devant  les  com- 
miiTaires  des  états  de  la  province  ,  &,que  leurs  juge- 
wierK  ,  tknt  fur  le  fond  &  la  quotité  des  droits  que 
,fiir  la  forme  de  les  exiger,  ieroient  exécutés  par 
provifion-,  (auf  l'appel  au  confeil.  .Quant  aux  procé- 
âures  criminelias  qi''il  y  auroit  li.tu  de  faire  pour  ' 
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TZiCon  de  dîvertiflèmens  de  deniers,  concufllorrs^ 
exadions,faux  &  autres  malverfations, relativement 
aux  droits  dont  il  s'agit,  circonflances&  dépendances , 
foit  contre  les  commis  &  prépofés  i  la  régie ,  foit 
contre  les  notaires ,  tabellions,  greffiers,  huidîers 
&  tous  autres ,  fa  uiajefté  ordonna  qu'elles  conti- 
nueroient  d'être  pourfuivies  en  la  même  forme  & 
manières  portées  par  les  précédens  arrêts  d'attribu- 
tion ,  devant  l'intendant  de  la  province  ,  pour  être  ^ 
les  accufés  ,  par  lui  jugés  définitivement  &  en  der- 
nier refTort ,  avec  tels  officiers  ou  gradués  qu'il  vou- 
droit  choifir  au  nombre  requis  par  l'ordonnance. 

Depuis  qu'il  a  plu  au  feu  roi  d'annuUer  l'aliénatioi* 
qu'il  avoit  faite  à  la  province  ,  des  domaines  & 
contrôles, le  comniUfaire  départi  a  repris  la  connoif^ 
fânce  même  des  conteftations  qui  s'élèvent  au  civil  ,. 
relativement  à  ces  droits  ;  &  li  les  états  nomment 
encore  aujourd'hui  des  comniifTaires  pour  les  do- 
maines &  contrôles,  c'eft  uniquement  par  zèle  pour 
le  bien  public  &  feulement  pour  obvier  autant  qu'il 
eu  en  eux  aux  malverfations  dont  cette  régie  peut 
être  fufceptible  :  quant  à  la  juridiftion  des  juges 
royaux  relativement  aux  domaines  &  droits  doma- 
niaux ,  elle  eu  reliée  la  même  xju'elle  étoit  avant 
l'aliénation. 

Cette  aliénation  mérite  quelque  détail  :  par  uir 
arrêt  du  confeil  du  51  mai  17x0  ,  le  roi  confinna  la 
fubrogation  qui  avoit  été  faite  moyennant  fc,ooo 
livres  par  an  aux  états  de  Bretagne,  à  compter  du 
premier  janvier  de  la  même  année  du  bail  précé- 
demment fait  fous  le  nom  de  Guillaume  Normant , 
des  droits  de  franc -fief,  amortlifement  &  nouvel 
acquêt  dans  l'étendue  de  la  province,  pour  en  jouir 
de  la  même  manière  qu'en  avoient  joui  ou  dû  jouir 
les   précédens  fermiers. 

Cette  difpofition  fut  confirmée  par  un  autre  arrêt 
du  5  feptembre  lûivant ,  qui  ordonna  que  les  rôles 
fêroient  arrêtés  par  les  comraiïïaires  des  bureaux 
diocéfains ,  &  que  les  conteflations  fêroient  jugées 
par  un  bureau  établi  à  Rennes ,  compofé  du  com^ 
mandant  de  la  province ,  du  commiflair?  départi ,  &- 
de  députés  pris  dans  les  ordres  de  l'égliie  ,  de  la 
noblelîe  &  du  tiers-état. 

Les  états  ayant  converti ,  pour  alléger  le  fardeau,. 
le  droit  de  franc-fief  en  une  impofition  fixe  &  an- 
nuelle fur  les  roturiers  polTédant  des  biens  nobles  , 
le  roi  révoqua  la  fubrogation  par  arrêt  du  7  mars 
1 7 1 9  ,  fous  prétexte  que  les  conditions  prefcrites  par 
les  arrêts  de  1 7 1 6  n'avoient  pas  été  remplies.  Depuis 
cette  révocafion ,  les  états  défilant  éloigner  le  fer- 
mier des  domaines  ,  avoient  fouvent  demandé  la. 
flibrogation  ou  même  l'aliénation  des  droits  compris 
dans  cette  ferme  :  mais  leurs  demandes  ne  réuffirenr 
^u'en  17551.  Par  arrêt  au  p  février  les  commifiaires 
du  roi  furent  autorifés  à  palTer  en  fon  nom  un  con- 
trat de  cefficn  aux  états ,  des  domaines  &  droits  y 
joints  compris  dans  le  bail  expiré  en  1756,  de  la 
fous-ferme  des  domaines  de  la  prov'nce  ,  &  des 
jmpôts  ,  billots  &  formules ,  pour  .en.Jpuk  à  ccnaptar 
(Jn  premier  jaavier  1719*^ 
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Le  contrat  paiTé  le  i3  février  delà  même  année 
&  ratifié  pir  des  lettres-patentes  du  mois  de  mars 
ftivant ,  eiiregiftrées  dans  les  cours  de  la  province , 
contient  rénumération  des  droits  cédés  à  djliérens 
titres.  1**.  Le  droit  de  contrôle  des  aâes  ,  ceux 
d'infinuatioji  laïque  &  de  centième  denier  ,  ceux 
de  petit  fcel  8c  de  contrôle  des  exploits ,  les  droits 
réfervés ,  les  impôts  &  billots  de  la  province  ,  les 
droits  de  timbre  fur  les  papiers  &  parchemins ,  & 
les  deux  8c  quatre  fous  pour  livre  de  ces  droits , 
même  des  péages  Se  autres  droits  femblables ,  furent 
aliénés  à  perpétuité,  z'^.  Les  domaines  &  droits  do- 
maniaux de  la  province ,  cafueis  8c  fixes  ;  les  confif- 
cations ,  les  amendes ,  les  droits  &  émolumens  des 
greffes  ;  ceux  des  préfentations ,  défauts  &  congés  , 
ëc  les  droits  de  contrôle  des  mêmes  greft'es  ,  préfen- 
tations ,  &c.  furent  cédés  à  titre  d'engagement  à 
faculté  de  rachat  perpétuel.  3^.  Les  finances  &  les 
produits  utiles  des  droits  d'amortllfement  ,  franc- 
fief,  nouveaux  acquêts  Se  ufages  ,  &  les  meubles 
&  immeubles  des  étrangers  non  naturaiiies  qui  décé- 
deroient  en  Bretagne  fous  la  loi  de  l'aubaine  ,  furent 
cédés  à  titre  de  fubrogation  toutefois  rachetable  à 
perpétuité.  Enfin  tous  les  droits  rellans  à  recouvrer , 
même  ceux  fur  lefjuels  il  y  avoir  des  demandes 
formées  ,  furent  cédés  à  la  province.  Cependant 
comme  ces  droits  n'appartenoient  pas  au  roi ,  lama- 
jefté  fe  chargea  d'indemnifer  les  fermiers. 

Le  prix  de  ces  aliénations  fut  fixé  à  40  millions 
de  livres  que  les  états  furent  autorifés  à  emprunter. 
Il  fut  Itipulé  que  les  receveurs  généraux  des  do- 
maines &  bois  &  leurs  contrôleurs ,  continueroient 
d'exercer  leurs  fondions  &  de  jouir  de  la  portion 
attribuée  dans  les  droits  &  revenus  domaniaux,  ce 
qui  fut  confirmé  par  l'article  9  des  lettres-patentes. 
Il  fut  en  outre  ftipuic  que  le  roi  continueroit  de  faire 
acquitter  les  fiefs  Se  aumônes  ,  gages  d'officiers , 
charges  locales  &  autres  dépensés  d'ulàge  ;  mais  que 
les  états  comme  engagifies  feroient  aifujettis  aux 
réparations  de  toute  nature  des  bâtimens  des  do- 
maines. L'article  8  des  conditions  du  contrat  portoit, 
que  les  états  régiroient  les  domaines  &  droits  doma- 
niaux ,  ain/î  &  de  la  même  manière  que  les  enga- 
giftes  font  autorifés  à  en  faire  la  régie. 

Le  contrat  dont  il  s'agit  a  été  exécuté  Jufqu'en 
T771  que  par  arrêt  du  confeil  du  p  juin  le  roi  a 
ordonné  que  les  domaines  &  droits  domaniaux  de 
Bretagne  aliénés  aux  états ,  feroient  réunis  au  do- 
maine de  fa  couronne  dès  le  premier  juillet  fuivant, 
&  que  les  arrérages  des  rentes  conftituées  pour  le 
principal  des  40  millions,  prix  de  l'aliénation,  fe- 
ront payés  par  le  fieur  de  Gagny,  tréforier  de  la  cailTe 
des   arrérages. 

Le  droit  de  franc-fief  rentré  ,  ainfi  que  tous  les 
autres  ,  dans  la  main  du  roi ,  comme  on, vient  de  le 
voir ,  a  remplacé  le  droit  de  rachat  ou  de  relief, 
qui,  fuivant  le  chapitre  i6i  de  la  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne  ,  l'article  345  de  l'ancienne  , 
&  l'article  -^^7  delà  nouvelle,  étoit  exigible  du 
ïoturier  polTédant  des  fonds*  nobles ,  &  confiiloit  à 
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lui  faire  payer  ut\e  année  du  revenu ,  dont  il  avoit 
la  jouiflançe.  C'étoit  la  feule  taxe  impofée  par  les 
premiers  fouvçrains  du  duché ,  &  dès  qu'elle  avoit 
été  payée  une  fois ,  l'incapacité  du  poifeireur  ro- 
turier étoit  levée  à  perpétuité  ,  fans  qu'il  pût  être 
obligé  dans  la  fuite  ,  pour  aucune  caufe ,  de  réitérer 
le  payement.  D 'Arg entré  ,  qui  joignoit  la  qualité 
d'hillorien  à  celle  de  jurifconfulte ,  rapporte  qu'ua 
feul  rachat  payé ,  fatisfaifoit  à  tout  le  devoir  du 
détenteur  roturier.  Unica  rachaïus  folutio  toto 
dihito  exïm'u.  \\  obferve  que  le  franc-fief  a) ant 
remplacé  le  rachat ,  les  règles  établies  pour  les 
autres  provinces  du  ro)aume  ,  ne  doivent  pas  fervir 
à  traiter  les  Bretons  plus  rigoureufement  ^graviori 
jure  ,  qu'ils  ne  l'étoient  par  leur  lois  territoriales  y 
dont  les  rois  ont  juré  que  l'exécution  feroit  éter- 
nellement attachée  à  l'union  de  la  province  à  la 
couronne,  l/timur  franci  fuis  fraiicis-feudis  , 
fi  Lihct  :  h^c  jura  nos  non  tenent  ;  dlverfis  uti~ 
mur  juramenco  regum. 

Cependant  aujourd'hui  ,  en  Bretagne  comme  ail- 
leurs ,  le  franc-fief  eft  exigé  tous  les  vingt  ans  ,  & 
multiplié  par  les  changemens  des  poirefleurs. 

Le  fermier  prétendit  même  en  17451  ,  étendre  le 
droit  de  franc-fief  en  l'exigeant ,  fans  dédudion  des 
rentes  foncières. 

Le  contribuable  reprcfenta  devant  le  commiC- 
faire  départi  ,  que ,  fi  la  prétention  du  fermier 
étoit  admife  ,  un  fonds  noble  de  1000  livres  de 
revenu,  poflédé  par  un  roturier,  &  chargé  d'une 
rente  foncière  de  f  00  liv.  appartenante  également 
à  un  roturier  ,  donneroit  ouverture  à  un  droit  de 
franc-fief  de  2, 100  livres  ,  favoir ,  1000  liv.  pour  le 
fonds  ,  f  00  liv.  pour  la  rente  ,  &  600  liv.  pour  les 
8  f.  pour  1.  ;  que  H  la  rente  étoit  entre  les  mains  d'un 
noble  ,  le  contribuable  auroit  à  payer  ,  indépendam- 
ment de  yooliv.  pour  cette  rente ,  1400  liv.  pour 
le  franc -fief,  èc  qu'ainfi  ce  feroit  étendre  l'im'^ 
po/îtion  ,  non- feulement  fur  la  jouifiance  qui  la 
devoit ,  mais  encore  fur  celle  qui  ne  la  devoir  pas  , 
puifqu'en  effet ,  les  aftes  d'arrentement  n'établiflent 
que  des  partages  des  fruits  &  des  copropriétés  par- 
tielles ,  &  que  de  droit  commun  dans  toutes  les  cou* 
tûmes  du  royaume ,  la  rente  foncière  ,  non-rache- 
table  ,  fait  proportionnément  partie  de  la  propriété 
du  fonds. 

Cependant ,  ajoutoit-on ,  d'après  les  ordonnances  , 
le  droit  de  franc-fief  ne  doit  être  qu'une  année  du 
revenu  des  polTelTeurs  roturiers  de  fonds  nobles  ; 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  revenu  qui  leur 
appartient ,  &  non  pas  de  celui  qu'ont  réfervé  les 
premiers  propriétaires',  comme  une  condition,  fans 
laquelle  il  n'y  auroit  point  eu  de  conceffion  ,  &  par 
conféquent  point  de  pofTelTîon  roturière  &  de 
franc-fief. 

La  coutume  de  Bretagne  llmitoit  le  droit  de 
rachat  repréfenté  par  le  franc-fief  au  revenu  effedif 
d'une  année. 

Le  franc-fief  ne  fe  percevoit  qu'après  la  déduc- 
tion de  l'amortiiïement ,  du  centième  denier  ,  §; 

Ttc  ij 


515 


BRETAGNE. 


des  vingtièmes  :  on  dédulfoit  même  fur  le  revenu 
des  forges  &  moulins  ,  un  quart  pour  les  répara- 
lions  ,  à  plus  forte  raifon  devoit-on  déduire  une 
rente  foncière  repréfentatlve  d'une  partie  du  fonds. 

Les  anciennes  lettres-patentes  &  inftruftions  , 
portent  que  les  roturiers  feront  quatre  déclarations 
des  charges  créées  fur  leurs  héritages ,  zfitigue  MM. 
les  commijj'airis  procédant  à  la  taxe  des  droits 
de  franc-fiefs  ,  fajfent  la  déduclion  defdltes 
charges.  Bacquet  attefîe  qu'en  effet  les  commit^ 
faires  avoient  toujours  eu  égard  aux  rentes  fon- 
cières ,  &  même  à  celles  qui  étoient  confiituées 
pour  le  fervice  divin. 

Enfin  on  fe  prévaloit  de  la  confidération  due  aux 
cultivateurs  qui  feroient  obligés  de  déguerpir  leurs 
terres ,  fi  le  fermier  perfilloit  à  vouloir  exercer 
contr'eux  ces  doublemens  de  franc-fief,  qui  dégé- 
neroient  par  leur  excès  en  peine  de  confifcation. 

Le  fermier  foutenoit  de  fon  côté  que  les  rentes 
foncières  retenues  fur  les  fonds  nobles  arrentés  , 
font  des  effets  de  conventions  particulières  qui  ne 
çeuvent  diminuer  le  droit  de  franc-fief,  pas  plus 
que  les  rentes  créées  par  les  valfaux  ,  fans  le  con- 
ientement  des  feigneurs ,  ne  peuvent  diminuer  les 
droits  féodaux  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  différence  rela- 
tivement au  franc-fief  entre  les  rentes  volantes  & 
les  rentes  foncières  ,  les  rentes  perpétuelles  &  celles 
qui  font  fiipulces  rachetables ,  pas  même  entre  les 
Çentes  inféodées  &  celles  qui  ne  le  font  pas. 

Les  raifons  du  fermier  parurent  mal  fondées  au 
CommllTalre  départi  ,  qui  par  une  ordonnance  de 
174^  ,  le  débouta  de  fa  prétention  :  mais  il  fe 
pourvut  au  confeil  de  fa  majeflé  ,  où  il  obtint  une 
décifîon  en  fa  faveur  le  18  décembre  1750.  Cepen- 
dant il  n'avolt  pas  donné  cours  à  fon  nouveau  genre 
de  pourfuite ,  lorfque  le  feu  roi  céda  à  la  province 
les  domaines  &  droits  domaniaux  ,  &  ee  n'eft  que 
depuis  la  révocation  de  cette  aliénation  que  le  fer- 
mier a  renouvelé  fa  prétention  ,  &  a  obtenu  au  con- 
feil le  11  feptembre  1777  ,  une  nouvelle  décifîon  , 
contre  laquelle  les  états  de  Bretagne  fe  font  pourvus 
car  voie  de  repréfentation. 

Les  acquéreurs  qui  préfentent  leurs  contrats  ,tant 
en  jugement  qu'aux  receveurs  des  domaines ,  dans 
trois  mois  de  la  date  des  contrats ,  jouifTent  d'un 
quart  de  remlfe  fur  les  droits  &  devoirs  feigneu- 
riaux  dûs  au  roi  ,  conformément  aux  lettres-pa- 
tentes de  Henri  II ,  du  z6  août  iJîi  ,  enreglflrées 
à  la  chambre  des  comptes  de  Bretagne  le  1 8  no- 
vembre fulvanr. 

Cette  remlfe  n'a  lieu  que  pour  les  acquifitions  vo- 
lontaires &  non  pour  les  biens  acquis  judiciairement  : 
telle  eft  la  difpofitlon  d'un  arrêt  du  confeil  du  14  fé- 
vrier 1 747 ,  qui ,  fans  s'arrêter  à  une  fentence  du  féné- 
chal  de  Guerrande ,  que  fa  majeflé  i  déclarée  nulle  , 
ni  à  l'intervention  du  f)  ndic  des  états  de  la  province 
de  Bretagne,  dont  il  a  été  débouté  ,  a  pareillement 
débouté  le  fîeur  Bellanger  de  fk  demande  en  refli- 
tution  d'un  quart  de  lods  &  ventes  par  lui  payés , 
jour  raifon  d'une  adjudication  à  lu;  faite  par  dé- 
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cret  au  parlement  de  Rennes  le  9  avril  1740;  It 
dame  de  Combles  a  été  condamnée  par  le  même 
arrêt  à  payer  en  entier  au  fermier  des  domaines  de 
Bretagne,  les  lods  &  ventes  dûs  au  roi  pour  raifon 
des  biens  adjugés  au  feu  fieur  de  Combles  fon  mari , 
par  décret  en  la  juridiftion  de  Guerrande  :  cet 
arrêt  a  été  rendu  conformément  à  l'avis  de  l'inf 
pefteur  général  du  domaine  de  la  couronne. 

Les  officiers  du  parlement  &  de  la  chambre  des 
comptes  de  Bretagne ,  ne  jouifient  point  de  l'exemp- 
tion des  droits  feigneuriaux  dûs  au  roi.  Ils  furent  affu- 
jettls  à  les  payer  par  arrêt  du  confeil  du  13  janvier 
1667.  Il  efl  vrai  que  par  les  déclarations  des  ijj  mars 
1 707  &  8  mai  1 708,  fa  m^ajefié  leur  accorda  l'exemp- 
tion de  tous  droits  de  lods  &  ventes,  quints  &  requints, 
reliefs ,  treizièmes ,  rachats  ,  fous-rachats  ,  &  au- 
tres droits  feigneuriaux  &  féodaux  ,  à  caufe  des 
terres  &  fiefs  nobles  ,  ou  terres  roturières  tenus  en 
mouvance  du  domaine  du  roi ,  tant  en  achetant ,  ven- 
dant, qu'autrement ,  même  dans  le  cas  des  échanges ,. 
au  moyen  de  la  finance  réglée  par  ces  déclarations, 
tant  pour  l'objet  dont  il  s'agit ,  que  pour  augmen- 
tation de  gages:  il  paroit  même  qu'ils  ont  joui  de 
cette  exemption  ,  pulfqu'un  arrêt  du  confeil  du  z8 
o(ftobre  1710,  ordonna  qu'ils  payeroient  feulement 
aux  receveurs  généraux  des  domaines  &  bois  ,  les 
trois  fous  pour  livres  des  droits  feigneuriaux  cafuels 
de  leurs  acquifitions  ,  attendu  c^ue  ces  trois  fous 
pour  livre  étoient  attribués  à  ces  receveurs  avant 
l'exemption  accordée  en  1707  &  1708.  Mais  par 
arrêt  du  confeil  du  premier  avril  171 3  ,  famajefle 
voulant  faire  celTer  les  conteftations  réfultantes  de 
ces  exemptions  ,  &  remettre  en  valeur  fes  do- 
maines de  la  province  de  Bretagne ,  refolut  de  ré- 
tablir l&s  chofes  dans  l'état   où  elles  étoient  avant 

1707  ,  en  rembourfant  les  finances  qui  avoient  été 
payées,  en  conféquence  fa  majeflé  ordonna  que  les 
officiers  du  parlement  8c  de  la  chambre  des  comptes 
de  Bretagne  ,  rapporteroient  les  quittances  &  autres 
pièces  juilificatlves  des  finances  par  eux  payées  en 
exécution  des  déclarations  de  1707  &  de  1708  , 
pour  être  procédé  à  leur  liquidation  &  pourvu  à 
leur  rembourfement  ,  ainfi  qu'au  payement  des  in- 
térêts à  compter  du  premier  janvier  17 13;  moyen- 
nant quoi  les  augmentations  de  gages  demeuferolent 
éteintes  &  fupprimées.  Il  fut  encore  ordonné  qu« 
du  jour  de  la  fignificatlon  de  l'arrêt  ,les  exemptions 
des  droits  portées  par  les  déclarations  de  1707  & 

1708  ,  demeurerolent  éteintes  &  fupprimées;  qu'en 
conféquence  les  officiers  du  parlement  &  de  la 
chambre  des  comptes  de  Bretagne  feroient  tenus 
de  payer  les  droits  de  lods  &  vente  ,  quints  ,  requlnts , 
reliefs ,  treizièmes  ,  rachats ,  fous-rachats  &  autres 
droits  feigneuriaux  &  féodaux ,  fuivant  &  ain/î 
qu'ils  font  dûs  par  la  coutume.  Cet  arrêt  fut  fignific 
au  procureur-général  &  au  greffier  de  la  chambre 
des  comptes  le  3  avril  17 13. 

Un  arrêt  du  confeil  du  lé  août  1^73  ,  ordonna 
que  les  pofTefTeurs  des  Ifles  ,  iflots  ,  accrues ,  atté- 
rilTemens ,  droits  de  pêches  ,  péages ,  bacs ,  paf- 
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ïages  ,  tant  par  rivières  que  par  mer ,  bateaux  , 
ponts,  moulins  &  édifices  étant  fur  les  rivières  na- 
vigables &  autres  y  affluentes  de  la  province  de 
Bretagne  ,  repréfenteroient  les  titres  de  leur  poffet- 
fîon  ;  que  ceux  qui  juflifieroient  avoir  acquis  leur 
propriété  en  vertu  d'édits  vérifiés  depuis  le  mois 
d'avril  1568,  y  feroient  maintenus  pour  en  jouir 
incommutablement  ,  (ans  pouvoir  être  troublés  à 
l'avenir  ,  en  payant  par  forme  de  fupplément  de 
deniers  d'entrée  le  fixicme  de  la  valeur  de  ces  ides 
&  droits  avec  les  deux  fous  pour  livre  ,  &  en  outre 
deux  livres  pour  chaque  arpent  de  ces  ifles  Se  iflots , 
&  le  vingtième  des  revenus  des  moulins  ,  bacs, 
pêches ,  palfages  &  édifices  ,  le  tout  par  chacun  an 
par  forme  de  furcens  &  reconnoiiïance ,  outre  & 
par-deiTus  les  cenfives  Se  droits  feigneuriaux  ;  qu'il 
feroit  pourvu  à  ceux  qui  poffédent  en  vertu  de 
Tçmblables  titres  antérieurs  à  1568  ,  fur  les  repré- 
fentations  qu'ils  en  feroient;  &  qu'à  l'égard  des 
droits  qui  étoient  ufurpés  ou  polfédés  en  vertu  de 
titres  vicieux  ,  ils  feroient  réunis  au  domaine  ,  & 
procédé  à  leur  vente  &  aliénation  perpétuelle. 

Un  autre  arrêt  du  confeildu  6  novembre  1673  , 
porte  que  dans  les  rivières  de  Bretagne  font  com- 
prifes  celles  qui  y  font  affluentes  du  coté  de  l'Anjou. 

Sur  la  repréfentation  des  états  de  Bretagne  ,  que 
la  plus  grande  partie  des  iOes  fituées  dans  la  pro- 
'  vince  ,  n'avoient  été  arrentées  que  dans  le  com- 
mencement du  feiz,icme  fiècle  ,  &  qu'ainfi  les  dé- 
tenteurs ne  pouvoient  rapporter  des  titres  antérieurs 
à  l'année  1^66  ,  comme  l'ordonnoit  un  édit  de  1683  , 
le  roi  donna  dans  le  mois  d'août  1685)  ,  une  décla- 
ration qui  a  confirmé  tous  les  pofleiTeurs  &  déten- 
teurs ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  des  ifles  fur  la 
rivière  de  Loire  &  autres  navigables  en  Bretagne  ,  en 
leur  poffeflrion  &  jouifTance  enfemble  des  crémens  qui 
s'y  font  formés ,  &  de  ceux  qui  pourroient  s'y  former 
à  l'avenir  par  alluvion  ,  par  induftrie  ou  autrement , 
à  la  charge  de  payer  une  finance  pour  droit  de  con- 
firmation ,  dans  trois  mois  de  la  fignification  du  rôle 
de  ces  finances  ,  à  faute  de  quoi  ils  feroient  dé- 
chus &  le  fermier  mis  en  pofTefllon  ;  à  la  charge 
en  outre  de  payer  à  l'avenir ,  par  forme  de  rente 
Se  de  champart ,  une  redevance  annuelle  réglée  à 
la  quinzième  portion  des  fruits  cueillis  dans  les 
ifles  &  crémens.  Il  e(l  permis  aux  propriétaires  de 
tenir  ces  ifles  noblement  ou  roturièrement  à  leur  choix, 
à  la  charge  delà  foi  &  hommage  pour  celles  qui  font 
tenues  noblement ,  &  de  déclaration  au  papier  terrier 
pour  celles  qui  font  en  roture ,  &  de  payer  les  lods 
&  ventes  &  autres  droits  feigneuriaux  aux  mutations. 

Une  déclaration  du  roi  du  7  août  165)4,  dé- 
charge les  propriétaires  des  ifles  &  iflots  de  Bre- 
tagne ,  de  'la  redevance  impofée  en  conféquence 
de  l'édit  d'avril  1668  ,  &  des  déclarations  de 
1683  ,  16S6  &  1689  5  en  payant  le  principal  des 
champarts  &  redevances  au  denier  18  ,  à  la  charge 
de  payer  un  denier  par  arpent  de  redevance  ,  & 
fans  préjudice  des  autres  droits  &  redevances  dont 
ils  étoient  chargés  avant  166B, 
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On  voit  par  une  déclaration  du  roi  du  2  y  feptem- 
bre  1703  ,  enregiflrée,  tant  au  parlement  qu'à  ia 
cliambre  des  comptes  dans  les  mois  d'odobre  & 
de  novembre  de  la  mcme  année  ,  qu'il  avoit  été 
repréfenté  à  fa  majellé  ,  que  les  lods  &  fentes  ,  & 
autres  droits  cafuels  des  rotures ,  étoient  fi  modiques 
&  en  fi  grand  nombre  dans  la  province  de  Bretagne  , 
que  la  dépenfe  que  les  receveurs  généraux  des  do- 
mames  feroient  obliges  défaire  pour  l'entretien  d'un 
commis  ,qu'ils  feroient  contrairfts  d'établir  dans  cha- 
cune des  juftices  rojales  de  la  province  ,  pour  le 
recouvrement  de  ces  droits  ,  confommeroit  tout  le 
revenu,  &  que  fa  majeflé  fe  trouveroit  engagée  à 
augmenter  confidérablement  les  fonds  accoutumes 
pour  la  faijOn  &  les  épices  de  leurs  comptes  ;  ce 
qu'elle  pouvoit  épargner  en  laifTant  au  fermier  des 
domaines  de  la  province ,  la  recette  de  ces  droits , 
ainfî  qu'il  l'avoit  faite  jufqu'alors  :  en  conféquence 
il  lut  ordonné  que  la  recette  des  lods  &  ventes ,  & 
autres  cafuels  des  biens  en  roture  appartenant  au 
roi  ,  en  Bretagne ,  continueroit  d'être  faite  par  les 
fermiers  des  domaines  comme  par  le  pafle;  les  re- 
ceveurs généraux  des  domaines  ont  été  déchargés 
du  recouvrement  de  ces  droits  ;  il  a  été  ordonné  que 
les  fermiers  remettroient ,  trois  mois  après  la  fin  de 
chaque  année  au  receveur  général  des  domaines 
en  exercice  ,  un  état  par  eux  certifié  de  tous  les 
cafuels  roturiers  qu'ils  auroient  reçus  pendant  l'an- 
née ,  lequel  contiendroit  les  fommes  reçues ,  la  qua- 
lité &  fituation  des  héritages  vendus  ou  échangés  , 
la  date  &  le  prix  des  contrats  ,  le  nom  du  notaire 
&  celui  de  l'acquéreur  ,  pour  être  ledit  état  rap- 
porté à  la  chambre  des  comptes  de  Bretagne  par 
le  receveur  général  ,  &  annexé  au  compte  qu'il 
rendroit  pour  ladite  année;  dans  lequel  compte  il 
déclareroit  ne  faire  aucune  recette  de  la  fomme  à 
laquelle  fe  trouveroit  monter  le  produit  des  droits , 
attendu  que  le  recouvrement  en  auroit  été  fait  par 
le  fermier  des  domaines  en  conféquence  de  fon  bail. 

On  regarde  comme  domaniaux  des  droits  qui 
originairement  étoient  de  véritables  impofitions, 
lefquelles  confenties  d'abord  pour  un  temps ,  ont 
été  fi  fouvent  renouvelées  ,  qu'elles  font  enfin  de- 
venues perpétuelles.  Tels  î^nt  les  droits  de  traite  en 
général,  &  particulièrement  la  traite  domaniale  & 
les  droits  de  ports  &  havres. 

Peut-être  que  les  fouages  feront  un  jour  vus  du 
même  œil.  Cette  impofition  n'avoit  lieu  que  pour  un 
temps  limité  fous  les  anciens  fouverains  de  la  Bre- 
tagne. Avant  que  ce  duché  fût  uni  à  la  couronne  , 
les  états  alfemblés  à  Nantes  en  1491  &  1^04  ,  en 
accordèrent  à  Charles  VIII  &  à  Louis  XII.  Mais'  ces 
conceflions  ont  été  fi  fouvent  répétées  ,  que  Ci  les 
fouages  ne  font  pas  encore  regardés  comme  des 
droits  domaniaux  ,  ils  ont  du  moins  en  partie  la  qua- 
lification d'ordinaires. 

Les  états  firent  fur  cette  impofition  ,  le  1 1  dé-- 
cembre  1714»  ""  règlement  qui  d'abord ,  autorifé 
par  un  arrêr  du  confeil  du  1,9  février  I7z6  ,  a  fervi 
^   de  bafe  à  un  autre  ariiét  du  z  0  août  fuivant ,  ainfi  qu'à 
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des  lettres-patentes  du  même  jour  ,  enregîflrécs  en 
parlement  les  6  oâobre  de  la  même  année. 

Ces  lettres-patentes ,  après  avoir  pofé  le  principe 
gênerai  que  toute  terre  roturière  ,  en  Bretagne  ,  eÛ  , 
de  fa  nature  ,  fujette  aux  fouages ,  expolènt  diffé- 
rentes exceptions  que  Ton  peut  voir  à  l'art.  Fouage, 
après  quoi  elles  ajoutent  que  les  terres  données  à 
féage  roturier  ,  cefieront  d  être  impofées  au  fouage 
par  la  reverfion  Scconfolidation  au  fief;  mais  que, 
fi  elles  font  réaftcagées  de  nouveau  ,  elles  ne  pour- 
ront l'être  que  roturièrement ,  &  feront  ,  en  confé- 
quence,  réimpofées  aux  fouaces. 
S'il  fetrouvedes  pièces  déterre,  déperidantes  d'une 
léiairie ,  fituées  en  d'autres  parolifes  que  la  maifon  , 
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le  propriétaire  ,  fermier  ou  détenteur  ,  doit ,  fuivant 
la  même  loi ,  être  impofé  aux  fouages  pour  le  total 
de  la  métairie  ,  dans  la  paroiffeoù  elliîtuée  la  maifon 
principale  qui  re(,oit  la  gerbe. 

A  l'égard  des  terres  dctachées  &  non  annexées  à 
une  métairie ,  elles  doivent  être  impofées  dans  la 
paroiiTeoù  elles  font  fituées  quoique  la  gerbe  en  foit 
tranfportée  dans  une  autre  paroille. 

Nul  ne  doit  être  impofé  que  par  rapport  aux  terres 
roturières  dont  il  jouit  en  qualité  de  propriétaire  ou 
fermier,  &  non  par  rapport  à  (a  perfonne  ou  à  fon 
commerce.  Ce  n'eft  point  la  commifllon  intermé- 
diaire qui  envoie  les  mandemens  pour  l'impofition 
des  fouages  :  ce  font  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances qui  font  chargés  de  cette  fonêiion,  pour  les 
fouages  ordinaires ,  &  le  tréforier  des  états  ,  pour 
les  fouages  extraordinaires. 

Ces  mandemens  doivent  être  envoyés  aux  rece- 
veurs des  fouages  ordinaires  &  extraordinaires  de 
chaque  diocèfe  ,  deux  mois  avant  l'échéance  du  pre- 
mier terme  des  payemens  ;  &  ceux-ci  font  tenus  de 
les  envoyer  aux  paroilTes ,  fix  femaines  avant  le  m.ême 
terme. 

Le  mandement  général  doit  contenir,  par  article 
féparé  ,  chaque  droit  dont  la  levée  doit  être  faite  ,  & 
le  nombre  des  feux  de  chaque  diocèfe. 

Les  mandemens  de  chaque  paroifTe  doivent  con- 
tenir le  nombre  des  feux  dont  elle  eft  compofée  ,  la 
nature  de  chaque  droit  à  impofer ,  le  montant  du  droit 
à  la  fin  de  chaque  mandement,  fans  que  les  receveurs 
puilTent ,  fous  prétexte  d  omiffion  ou  d'erreur  dans  les 
mandemens  précédens,  ajouter  aucune  autre  fomme 
à  lever  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  dans  le  mandement 
général  expédié  pour  la  même  année ,  ou  qu'il  n'y 
ait  un  jugement  ou  ordonnance  qui  en  ordonne  l'im- 
pofition. 

Le  mandement  doit  être  publié  dans  chaque  pa- 
roilTe,  à  l'ilTue  de  la  grand'meffe  du  dimanche  qui 
fuit  immédiatement  le  jour  auquel  il  a  été  remis  par 
les  tréforiers  ou  marguIUiers  de  la  paroifle. 

Pour  prévenir  l'antidate  des  mandemens  qui  peu- 
vent être  envoyés  trop  tard  dans  les  provinces  ,  le 
receveur  efl  tenu  de  retirer  du  tréforier  ou  des  mar- 
guilliers  une  reconnoUfance ,  au  bas  du  double  du 
mandement,  portant  le  jour  qu'il  lui  a  été  remis. 

Les  receveurs  ne  peuvent  ufer  de  coatrainte  en- 
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vers  les  collefteurs  des  fouages  ,  que  fix  (emalneff 
après  la  date  des  récépilTés  des  mandemens. 

Le  jour  de  la  publication  du  mandement  ,  ou  aif 
plus  tard  le  dimanche  fuivant,  le  général  delà  pa- 
roifTe eft  tenu  de  s'aflembler  peur  nommer  des  c'gail- 
Uurs  qni  doivent  être  cholfis  parmi  les  plus  capa- 
bles des  habitans  de  la  paroifle ,  &  ceux  dont  la  pro- 
bité eft  la  plus  connue. 

Les  égailleurs  ne  peuvent  diminuer  leur  impo- 
fition  de  i'année  précédente  ,  ni  celles  de  leurs  pères , 
mères ,  aïeuls ,  frères  ,  fœurs  ,  oncles  ,  coufins-ger- 
malns  &  neveux  ,  à  peine  du  quadruple  de  la  dimi- 
nution ,  dont  la  moitié  eft  applicable  au  dénoncia- 
teur ,  éif  l'autre  moitié  au  profit  de  la  paroifle  ,  en 
diminution  du  fouage;  à  moins  toutes  fois  qu'il  ne 
foit  furvenu  quelque  diminution  foit  dans  les  impo/î- 
tions  delà  paroifle,  foit  dans  les  biens  des  égailleurs, 
pour  ce  qui  les  concerne  ,  ou  dans  ceux  de  leurs 
parens  dont  ils  ont  diminué  l'impcfition. 

Les  tréforiers  ou  marguilliers  doivent  remettre 
aux  égailleurs  le  mandement  &  copies  des  rôles  des 
deux  années  précédentes  ,  pour  leur  fervir  de  mé- 
moires pour  la  confedion  de  celui  de  l'année  cou- 
rante. 

La  répartition  de  la  f)mme  portée  par  le  mande- 
ment ,  doit  être  faite  au  jour  marqué  ,  dans  la 
chambre  des  délibérations,  s'il  y  en  aune,  lînon  dans 
la  facriflie  ou  autre  lieu  décent. 

On  ne  peut  employer  dans  le  total  du  rôle  une 
plus  grande  fomme  que  celle  qui  ei\  portée  par  le 
mandement ,  Ç\  ce  n'efl  les  droits  des  greffiers  pour 
l'écriture  ,  ceux  de  contrôle  &  de  fceau  ,  avec  le 
droit  de  coJleiSe,  dont  l'arrêté  doit  être  fait  par  une 
délibération  du  général  de  la  paroifle  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  jugement  ou  une  ordonnance  qui  ait  or- 
donné une  plus  forte  impofition  ,  dont  il  doit  être 
fait  mention  en  tête  du  rôle  ,  à  peine  de  concuflîon. 

Le  montant  de  l'impofition  de  chaque  article  doit 
être  mis  en  écriture  dans  le  corps  du  rôle  ,  &  en 
chiffre  hors  ligne  ,  dans  une  marge  laiffée  à  cet  effet. 

Il  ne  doit  être  fait  qu'un  feul  rôle  pour  les  trois 
termes  du  payement  de  chaque  année  ,  &  dans  l' ar- 
ticle de  chaque  contribuable  ,les  diftérentes  elpèces 
de  droits  doivent  être  diftinguées. 

La  façon  ou  écriture  des  rôles  doit  être  faite  au 
rabais  dans  ralTemblée  de  la  parollfe ,  en  forte  que 
celui  qui  demande  le  moins  foit  préféré  ,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  notaire  ,  fous  la  condition  néanmoins  que 
le  prix  de  la  façon  des  rôles  &  écritures ,  y  compris 
le  papier  timbré,  ne  puifle  excéder  la  fomme  de  cinq 
livres  ,  pour  les  rôles  qui  montent  à  cent  livres  & 
au-deflbus  ;  &  pour  ceux  qui  montent  plus  haut,  le 
prix  ne  peut  être  plus  fort  que  de  cent  fous  ,  pour  les 
premiers  cent  livres ,  &  de  quatre  deniers  pour  livre 
de  l'excédent. 

Celui  qui  s'eft  chargé  de  la  façon  &  écriture  des 
rôles  ne  peut  y  travailler  qu'en  préfence  &  de  l'avis 
des  égailleurs. 

Le  rôle  doit  être  fîgné  par  les  égailleurs,  &•,  en 
cas  qu'ils  ne  fâchent  pas  irgner ,  par  d'autres  perfonnes 
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notables  de  la  paroifTe  ,  âgées  ^u  moins  de  z^  ans , 

faifant  pour  les  égaiileurs. 

La  publication  du  rôle  doit  Ce  faire  à  i'iffue  de  la 
grand  méfie  ,  le  dimanche  immédiatement  après  que 
Je  rôle  a  été  arrêté. 

Quin^e  jours  après  la  confedion  du  rôle ,  il  en 
doit  être  dépofé  une  expédition  en  forme  avec  le 
ïnandement  aux  archives  de  la  paroiiTe,  à  la  dili- 
gence des  coUefteurs. 

Les  coUedeurs  ou  marguilliers  font  tenus  de  faire 
publiera  TUfue  de  la  grand'meiïe  ,  avant  que  le  rôle 
îbit  arrêté  ,  à  qui  pour  moins  vaudra  faire  la  col- 
lefte;  on  ne  peut  néanmoins  la  confier  qu'à  gens 
folvables. 

L'adjudication  pour  lacoUede  doit  être  faite  dans 
l'affembiée  du  général  de  la  parollfe ,  &  le  prix  n'en 
peut  excéder  dix-huit  deniers  pour  livre. 

S'il  ne  Ce  préfente  pas  d'adjudicataire  folvable  , 
le  général  de  la  paroiiïe  peut  en  nommer  ;  &  ils  font 
tenus  de  fairela  coUefte  auprix  de  i8  deniers  pour 
livre  :  les  habitans  qui  ont  été  tréforiers  ou  mar- 
guilliers ,  fans  avoir  été  colleéleurs ,  ne  font  point 
exempts  de  cette  coUede. 

Les  coUedeurs  ne  peuvent  rien  ajouter  au  rôle  à 
peine  de  faux. 

Les  contribuables  font  tenus  de  porter  leur  impo- 
fition  au  bureau  du  coileéleur  ,  huitaine  après  la 
publication  du  rôle  ;  &  pour  cet  effet ,  le  colledeur 
eu  tenu  d'adigner  un  lieu  commode  &  honnête  pour 
y  faire  fa  recette ,  dont  il  doit  donner  avis  par  une 
publication  i  l'iiTue  de  la  grand'melle. 

Faute  aux  contribuables  de  payer  leurs  impo/îtions 
dans  les  termes  &  au  lieu  délîgné  ,ils  y  peuvent  être 
contraints ,  en  la  manière  ordinaire  ,  par  le  collec- 
teur aflifté  d'un  fergent  ,  le  premier  requis  ,  fans 
recors  &  f;uis  autre  forme  ,  &  pour  chaque  exé- 
cution de  meubles  ,  il  doit  être  payé  dix  fous ,  fans 
que  le  colledeur  puilfe  intenter  aucune  adion  en 
niflice  contre  le  débiteur  ,  le  rôle  devant  être  exé- 
cuté par  provifîon  ,  nonobfîant  oppoiîtion,  contre  les 
habitans  ou  leurs  fermiers. 

Le  colledeur  eft  tenu  de  remettre  ,  pour  le  pre- 
mier janvier  de  l'année  fuivante  ,  le  rôie  dont  il  a 
été  chargé  avec  les  quittances  des  receveurs  des 
fouages ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  dont  il 
doit  lui  être  donné  une  reconnoilfance  parle  général 
de  la  paroiiïe  aiïemblée  ,  le  tout  fans  frais. 

Les  receveurs  des  fouages  'font  tenus  de  recevoir 
dans  les  payemens  qui  leur  font  faits  en  leurs  bureaux 
par  les  coUedeurs  ,  juf^u'à  concurrence  du  quart  de 
la  fomme  en  menue  monnoie. 

Les  receveurs  font  pareillement  tenus  d'avoir 
leurs  bureaux  ouverts  pendant  tour  le  temps  de  leur 
recette ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à  midi  , 
&  depuis  deux  heures  de  relevée  juf:ju'ci  fix  heures 
du  foir  ,  excepté  depuis  la TouiTaint  jufqu'à  Pâques, 
qu'ils  peuvent  les  fermer  à  cinq  heures  du  foir  ;  & 
faute  par  les  receveurs  de  tenir  leurs  bureaux  ou- 
verts aux  heures  prefcrites,  il  ei\  permis  aux.  col- 
Jci^urs  de  configner  l'argent  de  leur  collede  «tux. 
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dépens  du  receveur  ,  après  une  fommation  faite  à  Tes 
frais  à  fon  domicile. 

Les  receveurs  ne  peuvent  décerner  de  contrainte 
contre  les  redevables  que  huitaine  après  le  terme 
échu. 

Les  receveurs  font  tenus ,  conformément  à  l'article 
If  de  la  déclaration  du  roi  du  7  décembre  1713  , 
de  recevoir  dans  les  quatre  jours  qui  fuivent  la  pu- 
blication des  diminutions  fur  les  monnoies ,  les  eC- 
pèces  qui  peuvent  être  portées  à  leur  bureau  par  les 
colledeurs  des  paroiifes ,  à  peine  de  répondre  perfon- 
nellement  des  diminutions. 

Les  habitans  de  Rennes  ont  le  privilège  de  ne  point 
payer  de  fouages  pour  les  terres  roturières  dont  ils 
jouiifent  par  main.  Malgré  cette  prérogative  ,  M^ 
rdainguy  ,  procureur  en  la  cour  ,  avoir  été  impofé 
aux  fouages  pour  rai  fon  d  une  terre  qui  lui  apparte- 
noir ,  &  dont  il  jouiifoit  dans  la  paroilfe  de  Saint-- 
Peru.  Il  s'adreffa  au  parlement  qui  ,  par  arrêts  des- 
i8  juillet  1751  &  Il  février  1753  ,  rendus  fur  les 
conclulîons  de  M.  le  procureur  général  ,  ordonna^ 
que  le  fieur  Mainguy  feroit  extrait  des  rôles  des 
fouages  de  cette  paroiiïe,  pour  raifon  de  fa  te^re  , 
pendant  qu'il  en  jouiroit  par  main  ,  &  que  les  effets 
fur  lui  Ciifis  lui  feroient  rendus.  La  cour  fit  en  même-- 
temps  injondion  aux  colledeurs  d'élire  un  Ireu  dans 
le  bourg  pour  faire  la  cueillette  des  rôles  des  impo- 
rtions, &  d'y  être  aflidus  tous  les  dimanches  &  fêtes,, 
depuis  huit  heures  du  matin  julqu'à  midi ,  &  depuis 
deux  heures  jufqu'à  fix  heures  du  foir,  hors  le  fer- 
vice  divin  ,  avec  défenfe  de  tranfinettre  la  recette 
de  leurs  rôles  à  aucun  étranger  de  la  paroilfe. 

Nous  avons  dit  dans  la   féconde  fedion  que  les 
Bretons  étoient  exempts  de  tailles ,  aides  &  gabelles  : 
&  cela  eft  vrai  par   rapport  aux  terres  volantes^' 
qu'ils  pofsèdent  dans  les  provinces  limitrophes ,  Se 
qui  dépendent  d'un   chef-  lieu  en  Bretagne.  Mais 
cette  alfertion  a  befoind'éclaircilfement.  Nous  avons 
voulu  dire  feulement  que  les  Bretons  n'étoient  pas 
fujets  à  la  taille  arbitraire  des  pays  d'tledion.  Car' 
on  doit  convenir  que  le  fouage  de  Bretagne  eft  une' 
efpèce  de  taille.  Elle  eft  réelle  puifqu'elle  ne  tombe 
que  fur  les  fonds  roturiers.  Elle  tient  aufli  du  per- 
fonnel ,  en  ce  que  les  perfonnes  de  condition  com- 
mune  &  les  nobles  dérogeans  font  les  leiils  qui  y 
foient  fujets.  Mais  le  fouage  eft  fixe  ,  ou  du  moins 
il  ne  peut  être  augmenté  que  du  confentement  de- 
la  province  ;  &  la  répartition  ainfî  que  la  percep-- 
tion  s'en   font  par  les  habitans  même  qui  ,  luivant" 
l'article  6  des  lettres-patentes  du  lo  août  1716,  ne' 
peuvent  prendre  pour  règle  de  leur  cottifation  que 
la  valeur  du  fonds  ,  fans  aucun  égard  aux  facultés 
perfonnelles  du  contribuable.  D'où  il  réfulte  que  Ci 
l'on  ne  peut  difconvenir  que  le  fouage  ne  foit  une- 
forte  de  taille  ,  c'eC[  la  moins  arbitraire  qui  exifie. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que  le  fouage  a: 
fès  inconvéniens  :  fi  un  fonds  roturier  fuj et  au  fouage" 
tombe  en  propriété  à  un  noble  ,  &  qu'il  en  jouilfe' 
par  main  ,  ce  fonds  devient  exempt  de  l'impofîtion  ,, 
&  la  portion'  qui  étoit  à  facharge,  retombe-^  fur  Ie?> 
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autres  propriétés  roturières.  D'où  il  arrive  que  dans 
telle  paroiife  le  fouage  n'eil  que  de  iîx  deniers  ou 
d  un  iou  pour  livre  ,  tandis  que  dans  telle  autre  ,  il 
monte  au  taux  exorbitant  de  trois  ou  quatre  fous. 

Cec  inconvénient  qui  ne  lailfe  pas  d'être  très-grand 
n'ait  pas  le  feui  :  fi  un  bien  noble  eft  impofé  pendant 
quarante  ans  aux  fouages  ,  il  continue  de  l'être  par 
prefcription  ,  tandis  que  le  fermier  du  domaine  pré- 
t'jnd  qu'on  ne  peut  lui  en  oppofer  aucune  pour  le 
fraiic-iief  ;  de  manière  que  tel  bien-fonds ,  &  il  y  en 
a  plufieurs  exemples  dans  la  province  ,  paye  le  franc- 
fief  comme  noble  ,  &  le  fouage  comme  roturier  :  au 
relie  ,  il  faut  croire  que  de  telles  injuftices  feront 
bientôt  proltrites  quand  les  parties  lézces  les  auront 
l'ait  connoitre  au  confeil  du  roi. 

Ou  a  en  Bretagne  le  Tel  au  prix  que  la  nature  le 
donne.  L'article  23  du  titre  16  de  l'ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  16S0,  &  la  déclaration 
en  forme  d'édit  pour  la  province  de  Bretagne  ,  du 
mois  de  décembre  de  la  même  année  ,  enregi/îrée 
au  parlement  de  cette  province  le  3  mars  1687  , 
maintiennent  les  habitans  dans  l'exemption  des  droits 
de  gabelle»  ;  mais  il  leur  eft  défendu  de  faire  aucun 
amas  de  fel  dans  les  paroifles  voifines  de  deux  lieues 
des  derniers  villages  ou  hameaux  des  provinces  de 
Normandie  ,  Maine  &  Anjou ,  au-delà  de  ce  qui 
leur  eft  néceiïaire  pour  leur  ufage  &  la  conlomma- 
tion  de  leurs  maifons  pendant  fix  mois  ;  ce  que  l'or- 
donnance fixe  à  raifon  d'un  minot  de  cent  livres 
poids  de  marc  ,  pour  fept  perfonnes  ,  par  chaque 
année. 

L'ordonnance  &  la  déclaration  exceptent  les  villes 
de  Dol,  Fougères,  Vitré,  la  Guerche ,  Chdteau- 
Briant,  Ancenis  &  Cliffon  ,  dans  lelquelles  ,  néan- 
moins ,  le  fel  ne  peut  être  vendu  que  fous  la  halle  , 
aux  jours  &  heures  du  marché  ,  aux  domiciliés  de 
la  province  ,  &  pour  leur  provilîon  feulement ,  avec 
jnjondion  aux  juges  des  villes  d'y  tenir  la  main. 
Ces  lois  défendent  auffi  à  tous  marchands  Si  autres 
tant  hommes  que  femmes  ,  d'en  vendre  &  débiter 
autrement  ,  à  peine  de  confifcation  du  fel  &  de  cinq 
cents  livres  d'amande  pour  la  première  lois  ,  de  cinq 
fias  de  galères  pour  la  féconde ,  à  l'égard  des  hommes , 
&  pour  les  femmes ,  du  fouet  &  du  bannllfement  à 
perpétuité  de  la  province. 

La  déclaration  enjoint  à  tous  les  juges  des  fêl- 
pneurs  hauts-jufticlers  des  paroiiïes  de  la  province  , 
limitrophes  de  celles  de  Normandie  ,  Maine  Se  An- 
jou ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  habitans  n'aient 
point  de  magafîns  de  fel  au-delà  de  ce  qui  leur  eft 
néceiïaire  pour  leur  provilîon.  Ils  font  auili  obligés 
de  vifiter  lorfqu'ils  en  font  requis  par  les  commis  du 
fermier  les  maifons  de  particuliers ,  foupçonnés  de 
faux-faunage ,  d'informer  contre  les  coupables ,  rap- 
porter leurs  procès-verbaux,  &  juger  définitivement, 
l^uf  l'appel  au  parlement. 

La  déclaration  veut  en  général  que  les  juges  royaux 
Si  ceux  des  feigneurs  du  reiïort  du  parlement ,  con- 
noiiïeat  en  première  inftance  des  contraventions  , 
jiriilruifêiiî  &'  j'igent  les  procès  des  faux-fauniers ,  jul^ 
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cfià.  Centcnce  définitive ,  inclufivement  &  à  la  charg« 
de  l'appel. 

Elle  défend  à  tous  les  hôteliers ,  cabaretiers  & 
autres  perfonnes,  de  donner  retraite  aux  faux-fau- 
niers &  gens  attroupés  venant  des  provinces  de  Nor- 
mandie ,  Maine  &  Anjou  ,  pour  prendre  du  fel  en 
Bretagne ,  fons  les  peines  ci-dellus  exprimées  ,  &  en 
outre  de  demeurer  refponfaijles  en  leur  nom  des  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  contre  les  faux- 
fauniers. 

Il  leur  oft  enjoint  fous  les  mêmes  peines ,  dans  le 
cas  où  les  faux-fauniers  voudroient  entrer  &  loger 
par  force  dans  leurs  maifons ,  de  rendre  leurs  plaintes 
pardevant  les  juges  des  lieux  dans  les  vingt-quatre 
heures  :  il  eft  ordonné  aux  juges  d'en  informer  ,  à 
tous  les  oificiers  &  habitans  de  courir  fur  les  faux- 
fauniers  &  gens  attroupés ,  de  les  arrêter  avec  leurs 
équipages  Se  de  les  repréfenter  en  jufiice  ,  &  le  tiers 
des  confifcations  prononcées  doit  être  adjugé  à  ceux 
qui  les  auront  repréfentés. 

Il  eft  défendu  à  tous  les  fermiers  des  ponts  &  pa(- 
fages ,  meuniers,  lavandiers  &  autres  ayant  bacs  & 
bateaux  fur  les  rivières  limitrophes  des  provinces 
d'Anjou  ,  du  Maine  &  Normandie  ,  de  palfer  ou 
laifTer  palfer  les  faux-fauniers  :  les  bacs  &  bateaux 
doivent  à  cet  effet  être  attachés  la  nuit  avec  des  chaînes 
de  fer  &  ferrures  fermant  à  clef  du  côté  des  parolffes 
des  greniers ,  à  peine  de  confifcation  &  de  300  livres 
d'amende. 

Tous  les  juges ,  tous  les  officiers  &  toutes  les  per- 
fonnes ,  quoique  privées  ,  font  déclarées  compé- 
tentes pour  la  capture  des  faux-fauniers,  portant, 
conduilânt ,  débitant  ou  rellerrant  leur  fel  ,  fans 
qu'il  folt  befoin  de  décret  ni  de  commifTion,  à  la 
charge  de  les  conduire  Incefîamment  avec  leur  fel  & 
équipages  devant  les  officiers  des  lieux. 

Faute  par  les  condamnés  de  payer  l'amende  dans 
les  deux  mois  du  jour  que  la  fentence  leur  a  été  pro- 
noncée par  le  greffier  de  la  jurididion  en  laquelle  ils 
ont  été  jugés,  les  peines  pécuniaires  doivent  être 
converties  en  celles  du  fouet ,  de  la  flétriHure  ou 
du  bannilfement ,  félon  que  les  prévenus  font  plus 
ou  moins  coupables. 

Les  fentences  doivent  palfer  en  force  de  chofç 
jugée,  fi  les  condamnés  ne  confignent  dans  les  trois 
mois  les  amendes  prononcées  contre  eux. 

Les  pères  &:  les  mères  font  civilement  refponfâ- 
bles  des  amendes  adjugées  contre  leurs  enfans 
mineurs. 

Enfin  la  jurididion  fur  les  contraventions  aux  ré- 
glemens  que  contient  cette  déclaration ,  eft  attribuée 
à  la  grand'chambré  du  parlement  de  Bretagne  ,  ex- 
clufivement  aux  chambres  des  requêtes  &  de  la 
tournelle. 

Les  grands  &  petits  devoirs  ,  les  impôts  & 
billots  avec  les  droits  y  joints ,  font  des  efpèces  de 
droit  d'aides  ,  mais  qui  font  en  quelque  forte  volon- 
taires en  Bretagne,  puifqu'il  n'y  a  que  le  débit  des 
bûifions  qui  y  iiit  affujetti.  Comme  ces  fujets  font 
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traités  à  leurs  articles  refpeftifs ,  nous  nous  bornerons 
aux  notices  fuivantes, 

Le  bail  général  des  droits  dont  il  s'agit  que  les 
états  paffer.t  à  chaque  terme  ,  ne  contient  aucune 
difpofition  qui  ne  Ibit  de  rigueur.  Elles  emportent 
toute  la  nullité  des  procès-verbaux  qui  y  ont  con- 
trevenu. La  difpofition  de  l'article  16  du  bail  pour 
les  années  1785  &  1784,  devroit  produire  cet  eflet 
avec  d'autant  plus  de  raitbn  qu'elle  tire  plus  à  confé- 
quence  :  elle  veut  que  les  vifites  S:  les  procès-ver- 
baux de  fraude  ou  de  contravention  foient  rapportés 
fur  les  lieux  par  deux  commis  jurés  qui  (ont  tenus 
d'y  faire  mention  de  la  juridiftion  dans  laquelle  ils 
ont  prêté  ferment ,  d'en  lailTer  copies  aux  parties  & 
de  les  faire  contrôler  dans  les  vingt-quatre  heures 
delà  date  ,  les  jours  de  dimanches  &  fêtes  non  com- 
pris ,  pour  les  procès-verbaux  faits  dans  les  lieux 
où  il  y  a  bureau  de  contrôle ,  &  dans  lefquels  il  y  a 
des  commis  de  département  réfîdens  ;  &  dans  les  trois 
jours  de  leur  date,  le  jour  de  la  date  compris ,  pour 
les  procès-verbaux  faits  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  bureau  de  contrôle  ,  &c. 

Ces  formalités  font  indifpenfables ,  excepté  ,  dit 
l'article  15»  du  bail,  dans  le  cas  où  il  feroit  fait  ré- 
bellion contre  les  commis  du  fernuer.  Ils  peuvent 
alors  fe  retirer  dans  un  lieu  sûr,  prochain  de  celui 
où  on  leur  fait  réfi fiance ,  pour  drejfer  leurs  pro- 
cès-verbaux de  rébellion. 

Suivant  l'article  44  du  bail ,  les  commis  font  tenus 
de  fe  faire  répéter  (i)  dans  la  quinzaine  de  la  date  de 
leurs  procès-verbaux  ,  parties  préfentes  ou  duement 
appelées. 

Le  fermier  ne  peut  faire  commettre  d'autres 
juges  dans  les  jurldidions  des  feigneurs  pour 
répéter  les  commis  ,  faire  les  defcentes  &  autres 
aétes  de  juftice  femblables ,  que  les  juges  mêmes 
de  ces  jurididions  :  il  efl  obligé  de  s'adrelTer  au  pre- 
mier juge  ,  &  en  cas  d'empêchement  au  fécond  & 
autres  gradués  ou  praticien ,  fuivant  l'ordre  du 
tableau.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  4^. 

Les  juges  des  feigneurs  ne  font  autorifés  par  cette 
difpofition  qu'à  faire  les  ades  qui  requièrent  célérité. 
Car  fuivant  l'article  1 3  du  même  bail ,  ce  font  les 
juges  royaux  à  qui  la  connoifTance  des  devoirs  appar- 
tient :  ils  font  aflreints  à  condamner  les  fraudeurs  à  l'a- 
mende de  cent  livres ,  laquelle  ne  peut  être  modérée  ; 
en  cas  de  récidive  ,  à  celle  de  trois  cents  livres  ,  & 
pour  la  troifième  fois  à  plus  grande  peine  ,  à  l'arbi- 
trage des  juges,  le  tout  au  profit  du  fermier,  fans 
préjudice  de  j'amende  des  impôts  &  billots,  qui  eft 
pareille  à  celle  des  devoirs.  Ces  amendes  font  exigi- 
bles par  provifion  &  par  corps  fous  la  caution  du  bail , 
nonobftant  l'appel,  qui  ne  peut  être  reçu,  à  moins 
que  la  moitié  de  l'amende  n'ait  été  préalablement 
confignée  entre  les  mains  du  fermier  :  &  en  ce  cas , 
la  fentence  ne  peut  être  exécutée  par  corps  pour 
l'autre  moitié  de  l'amende ,  mais  feulement  par  pro- 

{j)  Affinner  la  véricc  des  piocès  verbaux. 
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vîfîon  fur  les  biens  des  condamnés.  S'il  y  a  arrêt 
contradidoire  ,  portant  furféance  de  la  provifion  ou 
modération  de  l'amende  ,  &  que  le  fermier  fe  pour- 
voie au  confeil ,  il  ne  peut  le  faire  qu'après  en  avoir 
averti  le  procureur  général  fyndic  des  états ,  ce  qu'il 
ell  tenu  de  juflifier  par  écrit. 

Articles  15  ,  46  &  47.  Les  procès  doivent  être 
Inflruits  &  jugés  fommalrement  :  les  parties  font 
obligées  de  fournir  toutes  leurs  écritures  &  pièces 
dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande, pafTé  lequel  délai  elles  font  abfolument  & 
de  plein  droit  forclofes  d'en  fournir  aucune  ;  le  dé- 
fendeur efl  tenu  de  faire  fignifier  fes  défenfes  dans  le 
premier  mois ,  &  le  fermier  fes  réponfes  dans  le  fé- 
cond ,  afin  que  le  défendeur  puilTe  répliquer ,  fi  bon 
lui  femble  ,  dans  le  troifième.  Les  gens  du  roi  doi- 
Tent  donner  leurs  conclufior.s  dans  les  trois  jours  fui- 
vans  ,  &  les  juges  rendre  leurs  fentences  dans  1« 
quinzaine  fulvante.  Après  ces  délais  expirés ,  les 
infiances  demeurent  éteintes  &  périmées ,  &  le  fer- 
mier &  les  particuliers  refpedivement  hors  de  pro- 
cès. S'il  intervient  une  fentence  interlocutoire ,  il 
n'y  a  qu'un  mois  pour  l'inftruftion  fubféquente  ;  les 
gens  du  roi  &  les  juges  doivent  donner  leurs  con- 
clufions  &  juger  dans  les  mêmes  délais  que  pour 
rinllance  principale  ;  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  Ils 
peuvent  être  fommés  de  faire  droit  aux  parties,  & 
fur  leur  refus  ,  on  peut  fè  pourvoir  contre  eux  au 
parlement  pour  déni  de  juflice. 

Article  41.  Conformément  à  un  arrêt  du  parle- 
ment du  5  juin  1777  ,  rendu  fur  le  confentement  des 
états,  les  juges  doivent  juger  fommairement ,  fans 
délai  &  fans  qu'il  Ifoit  befoin  de  fentence  d'ordre  , 
le  privilège  des  propriétaires  &  fermiers ,  &  or- 
donner la  délivrance  des  deniers  provenans  de  la 
vente  des  meubles  des  redevables ,  nonobflant  même 
tout  bénéfice  d'inventaire. 

Article  41.  L'adjudicataire  &  fes  fous-fermîers 
doivent  être  payés  de  ce  qui  leur  eft  du  du  devoir  , 
préférablement  à  tous  autres  créanciers  ,  pour  trois 
mois  feulement ,    fur  les  meubles  des  cabaretlers  , 
hôtes ,  aubergines ,   &  fur  le  vin  &  autres  boiffons 
exiflantes ,  entamées  ou  non  même  de  l'amende  en 
cas   de   fraude  :  cette    préférence  a    pareillement 
lieu  fur  les  chaudières   &   uflenfiles  des  bralTeries 
d'eau-de-vie  ;  les  propriétaires  doivent  néanmoins 
être  payés  d'une  demi-année  du  loyer  de  leurs  mai- 
fons  ,^  cours  &  jardins  ,  préférablement  au  devoir  , 
en  affirmant  en  juftice  que  les  fommes  par  eux  de- 
mandées  leur  font  véritablement  dues  :  ils  doivent 
même  être  payés  par  préférence  d'une  année  entière 
de  leurs  loyers ,  en  cas  que  leurs  locataires  foient  de- 
venus débitans  pollérieurement  à  la  date  de  leur 
bail ,  déduiSIon  préalablement  faite  des  frais  d'exé- 
cution &  de  vente.  Ceux  qui  fourniflent  des  meubles 
aux  débitans  à  loyer  ,  ou  les  laiffent  à  quelque  titre 
que  ce  foit,  font  obligés  dans  la  huitaine  d'en  pré- 
venir l'adjudicataire  au  bureau  le  plus  voifin ,  en  lui 
remettant  un  état  détaillé  de  ces  meubles ,  au  pied 
duquel  l'adjudicataire  eil  tenu  de  leur  donner  f» 
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reconnoîiïance  ;  &  en  cas  de  refus ,  la  notificatîon 
peut  lui  en  être  faite  à  fes  frais  ;  faute  de  quoi  ils  ne 
pourroient  réclamer  ces  meubles  lors  des  exécutions 
que  l'adjudicataire  feroit  faire  chez  les  débiteurs. 

Les  impôts  &  billots  (ont  perçus  au  profit  du  roi , 
&  les  grands  &  petits  devoirs  pour  la  province  ;  il  en 
ell  de  même  des  droits  y  joints  lorfqu'elle  en  obtient 
l'abonnement.  Tels  font  les  quatre  fous  pour  livre 
en  fus  du  produit  des  devoirs ,  ceux  fur  les  droits  de 
courtiers ,  jaugeurs ,  infpedeurs  aux  boucheries  & 
aux  boifTons ,  &les  quatre  nouveaux  fous  pour  livre 
fur  les  droits  d'impôts  &  billots  ,  lefquels  ont  été 
abonnés  pour  les  années  1783  &  1784  :  mais  la  ma- 
jeure partie  du  produit  de  ces  droits ,  ne  fait  que 
pafTer  dans  les  mains  de  la  province  ,  pour  tomber  en 
celles  du  roi ,  puifqu'ils  font  employés  tant  à  l'acquit 
du  prix  des  abonnemens  ,  que  pour  faire  face  au  don 
gratuit. 

Ce  don  gratuit  qui  par  fuccefllon  de  temps  ell 
devenu  un  fubfide  ordinaire ,  doit  fon  exiftence  à 
Henri  IV.  Les  états  aiïemblés  à  Rennes  en  155^8  , 
fupplièrent  le  roi  de  les  honorer  de  fa  prélence  ,  & 
jugèrent  à  propos  de  lever  fur  eux  zocooo  écus 
pour  faire  un  préfent  à  fa  majeflé.  Cette  fomme  fut 
impofée  à  Tinllant  fur  tous  les  membres  de  l'aiTcm- 
blée.  Henri  IV"  ne  put  pas  venir  celte  année  en 
Bretagne  ,  comme  il  l'avoit  promis  :  les  100000  écus 
furent  mis  en  dépit  jufqu'à  ce  qu'il  lui  eût  plîi  de 
venir  dans  la  province  ,  ce  qu'il  fit  un  an  après. 
Le  don  gratuit  a  été  de  trois  millions  aux  derniers 
états. 

Nous  n'irjfifterons  pas  fiir  la  capitation ,  l'indufirie , 
les  vingtièmes  &  îbus  pour  livre  ,  les  milices  , 
étapes,  cafernemens.  Sic.  Ces  diftcrentes  impofitions 
font  abonnées  &  fe  lèvent,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé  ,  tant  par  la  commifllon  intermédiaire,  que 
par  les  bureaux  diocéfains  ;  mais  nous  croyons  devoir 
rapporter  ici  quelques  difpofîtions  des  ordonnances 
concernant  les  marchandifes  qu'on  importe  des  îles 
en  Bretagne. 

Suivant  l'article  lo  des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1717  ,  les  marchandifes  des  îles  qui  font 
arrivées  par  les  ports  de  Saint  -  Malo ,  Morlaix  , 
Nantes  &  Breft  ,  auxquels  Vannes  a  été  ajouté  par 
arrêt  du  ii  décembre  1718  ,  doivent  à  leur  entrée 
dans  les  autres  provinces  du  royaume  ,  le?  droits 
fixés  par  l'article  ip  de  ces  lettres-patentes,  fur  les 
marchandifes  venant  des  îles  pour  être  confommées 
dans  le  royaume. 

Suivant  l'article  zi  des  mêmes  lettres-patentes, 
les  marchandifes  provenant  des  îles  &  colonies  fran- 
çoifes  doivent  à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  Bre- 
tagne ,  en  fus  des  droits  qui  s'y  lèvent  fuivant  l'ulâge 
accoutumé  ,  les  droits  tels  qu'ils  font  perçus  à 
Nantes ,  fans  aucune  refîitution  des  mêmes  droits , 
-îorfqu'elles  font  tranfportées  en  pays  étrangers ,  & 
fans  aucune  diminution  ni  imputation  fur  les  droits 
énoncés  dans  l'article  ip  ,  quand  elles  font  intro- 
duites dans  les  provinces  des  cinq  grofTes  fermes  ou 
'autres  du  royaume. 
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Telles  font  les  impofitions  auxquelles  les  Bretons 
font  fujets  :  ils  jouilfent  en  récompenfe  ,  indépen- 
damment des  franchifes  dont  ont  a  parlé  ,  des 
exemptions  fuivantes  : 

Les  eccléfîafliques  ,  gentilshommes  &  autres  par- 
ticuliers de  la  province  de  Bretagne ,  non  marchands 
en  gros  ni  en  détail ,  font  exempts  des  droits  de 
fortie  des  cinq  groffes  fermes  ,  pour  les  habits 
&  hardes  feulement  qui  ont  fervi  à  leur  ufage  6i  à 
celui  de  leurs  familles  ;  &  pour  la  vaifielle  d  argent 
&  d'étain  ,  vieille  ou  neuve  ,  armoriée  à  leurs, 
armes. 

Les  particuliers  domicilies  en  Bretagne,  qui  ont 
des  terres  &  héritages  dans  les  provinces  de  l'étendue 
des  cinq  groifes  fermes  ,  voilines  de  celle  de  Bre- 
tagne, &  qui  les  font  valoir  par  leurs  mains  ou  les 
donnent  à  ferme  à  moitié  de  fruits ,  jouifTent  aufîî 
de  l'exemption  des  droits  de  fortie  des  denrées  qu'ils 
font  venir  du  crû  des  mêmes  terres  &  héritages  , 
pour  la  confommation  de  leurs  familles  feulement. 
Les  curés  de  paroiiTes  de  Bretagne  ont  également 
ce  privilège  pour  les  dîmes  des  terres  dépendantes 
de  leurs  cures  ,  fîtuées  dans  les  provinces  voilines  : 
le  tout  à  la  charge  par  les  propriétaires  &  cures  de 
remettre  aux  diredeurs  des  bureaux  des  fermes  des 
provinces  voifines ,  des  certificats  fignéç  des  curés 
ou  juges  des  lieux  de  leurs  domiciles  dans  les 
villes  &  paroiffes  de  Bretagne  ,  du  nombre  des 
perfonnes  dont  leurs  familles  font  compofées  ,  & 
des  copies  coliationnées  des  titres  de  propriété  des 
terres  &  héritages  fitués  dans  les  provinces  voifines , 
&  de  rapporter  auffi  des  certificats  pour  jufiifier 
qu'ils  font  valoir  ces  terres  &  héritages  par  leurs 
mains  ou  qu'ils  font  affermés  à  moitié  de  fruits , 
avec  déclaration  de  l'efpace  &  de  la  quantité  des 
denrées  qu'ils  entendent  faire  conduire  par  année , 
de  leurs  terres  &  héritages  en  leurs  domiciles  de 
la  province  de  Bretagne.  Ces  habitans  &  curés 
doivent  de  plus  affirmer  dans  leurs  déclarations  , 
que  ces  denrées  proviennent  en  effet  de  leurs  crûs 
&  dîmes ,  &  y  délîgner  le  bureau  par  lequel  ils  fe 
propofent  de  les  faire  palTer. 

Ils  font  pareillement  obligés  de  réitérer  ces  dé- 
clarations pour  le  premier  oftobre  de  chaque  année  , 
&  de  fournir,  en  cas  de  mutation  ,  de  nouvelles 
copies  de  leurs  titres  de  propriété. 

Lorfque  ces  habitans  ont  fatisfait  à  ces  formalités  , 
les  diredeurs  des  fermes  donnent  leurs  ordres  aux 
commis  des  bureaux  qui  délivrent  alors ,  fans  autres 
frais  que  ceux  du'papier  timbré  ,  des  acquits  à 
caution  pour  la  fortie  des  denrées  en  exemption  de 
droits. 

Ces  acquits  doivent  être  rapportés  dans  la  hui- 
taine aux  commis  des  bureaux  ,  &  être  certifiés  au 
dos  par  les  curés  ou  fyndics  de  la  paroiffe  lors  du 
déchargement  des  denrées  dans  la  maifon  des  habi- 
tans ou  curés  en  Bretagne  ;  le  tout  fuivant  l'arrêt 
du  ij  juin  17 ly. 


BRETAGNî:. 
Sixième      sectioS* 

J^es  barons  ,  de  la  nobleff'e  ,  des  fiefs  ,  des  droits 
des  gens  mariés  ,   des  fuccejjlons  ,    &c. 

Les  barons  font  en  Bretagne  à  la  tète  de  la 
roblelTe  ;  Ils  la  précèdent  de  droit  aux  états  ,  & 
de  tout  temps  ils  ont  été  les  confèillers-nés  de  ces 
affemblées.  Par  les  lettres  d'éredion  de  Malétroit, 
Derval  &  Quintin  en  baronies  ,  le  duc  Pierre  II 
veut  que  les  nouveaux  barons  foient  dits&  nommés , 
cenfés  &  réputés  en  perpétuel  à  avoir  y  tenir  & 
iifer  au  temps  advenir  ,  de  tous  droits  ,  préro- 
gatives ,  privilèges  &  noblejfes  appartenans  à 
iarons  ,  &  que  es  parlemens ,  confeils  ,  conven- 
tions &  états  ,  ils  foient  convoqués  &  ouis  , 
&  tenus  eux  comparoir  comme  les  autres  barons 
du  pays. 

Les  anciens  barons  rendoientla  Jufllce  en  perfonne 
à  leurs  vaiïaux  ,  &  pouvoient  Teuls ,  après  le  duc  , 
prononcer  la  peine  du  feu  :  Ils  avoient  le  droit 
d'aubaine  ,  de  faire  la  guerre ,  de  faire  battre 
monnoie  ;  &  s'il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'ils  aient 
donné  des  lettres  de  nobleiïe  ,  ils  avoient  au  moins 
aflez.  d'autorité  pour  procurer  la  noblefl'e.  Suivant  le 
témoignage  de  dom  Maurice  ,  plu/îeurs  maifons  ref- 
peélables  n'ont  pas  d'autre  origine  ;  &  l'on  peut  en 
croire  cet  hiflorien  qui  avoit  fouillé  dans  toutes 
les  archives  de  la  province  :  mais  l'impofition  des 
fouages  mit  fin  à  cette  forte  d'annobliflement.  Les 
roturiers  fur  qui  cet  impôt  tomboit ,  n'épargnèrent 
aucun  des  privilégiés  dont  ils  purent  contefter  l'état  ; 
&  le  duc  qui  avoit  plus  à  gagner  avec  des  contri- 
buables qu'avec  des  exempts  ,  ne  manqua  pas  d'ac- 
cueillir leurs  réclamations ,  de  manière  qu'il  n'a 
plus  été  pofiible  de  pafTer  fans  droit ,  de  la  roture 
à  la  noblefTe. 

Celle-ci  s'acquiert  en  Bretagne  par  les  mêmes 
moyens  que  dans  le  refle  du  rojaume  ;  mais  elle 
ne  s'y  perd  pas  de  même  :  la  dérogeance  ,  quelque 
longue  &  complette  qu'elle  foit ,  fufpend  feulement 
Tes  privilèges  :  dormit  ^  non  extitiguitur ;  &  pour 
la  réveiller  il  fuffit  que  le  noble  dérogeant,  déclare 
devant  le  juge  royal  de  fon  domicile ,  qu'il  veut 
reprendre  l'exercice  de  fa  noblelTe  conformément 
à  l'article  <,6\  de  la  coutume:  encore  cette  décla- 
ration n'eft  -  elle  néceilulre  que  pour  empêcher 
l'impo/îtion  aux  charges  roturières  pour  l'avenir  ; 
car  de  plein  droit  le  noble  reprend  fes  privilèges 
au  moment  qu'il  abandonne  l'état  de  dérogeance. 

Dom  Maurice  paroit  étonné  de  trouver  dans  le 
quatrième  fîècle  des  maîtres  de  verrerie  avec  le 
titre  d'Ecuyer  ,  tandis  que  des  gentilshommes  étoient 
obligés  de  quitter  le  commerce  ,  &  même  d'obtenir 
des  lettres  de  réhabilitation  pour  jouir  des  privilèges 
de  la  noblefTe  :  mais  fa  furprife  auroit  cefTé  ,  s'il 
eût  confidéré  que  dans  tout  ce  qui  eft  de  convention  , 
l'opinion  &le  préjugé  manquent  rarement  d'entraîner 
quelqu'inconféquence.  Aujourd'hui  même  ,  fuîvant 
i'article  4  de  la  déclaration  du  i6  juin  1736,  il 
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n'y  a  que  le  commerce  maritime  qui  ne  déroge  pas., 
conformément  à  l'ordonnance  de  la  marine. 

1°.  La  dérogeance  du  commerce  de  terre,  même 
en  gros ,  qui  étoit  conllante  en  Bretagne  avant  l'édit 
de  1701  ,  n'a  pas  celTé  par  l'effet  de  cette  loi  qui 
n'a  pas  été  enregiftrée  au  parlement  de  Rennes  ;  & 
l'article  14  delà  déclaration  de  1736,  a  confirmé 
cette  dérogemice  en  la  prononçant  contre  ceux  qui 
font  ufage  de  bourfe  commune  &  trafic  de  marchan- 
difes. 

z°.  La  dérogeance  a  lieu  auflTi  en  Bretagne  pour 
les  fermes  de  campagne ,  pour  les  commiffions  & 
pour  les  fermes  de  finances. 

3°.  Pour  les  fondions  d'agens  avec  appointemens. 

4*^.  Pour  les  offices  vils  &  dérogeans  ,  comme 
de  {èrgens ,  &c. 

D'ailleurs  la  noblefTe  de  Bretagne  jouit  des  mêmes 
privilèges  que  celle  de  France  ;  &  l'on  peut  voir  à 
ce  fujet  l'article  Noblesse. 

Suivant  l'ancien  droit  commun  des  fiefs  ,  elle 
pouvoit  feule  pofTéder  des  fiefs  nobles.  Les  roturiers 
furent  autorifés  en  Bretagne ,  à  acquérir  cette  forte 
de  biens  en  payant  un  rachat.  Le  duc  Pierre  II  voulut 
renouveler  l'incapacité  en  145 1  \  mais  il  y  a  toute 
apparence  que  l'ordre  du  Tiers  s'éleva  contre  ce 
décret ,  &  qu'il  en  fit  fentir  l'inconféquence  ;  il  eft 
du  moins  certain  que  cette  ordonnance ,  également 
contraire  aux  progrès  de  l'agriculture ,  au  roturier 
qui  a  de  l'argent  à  placer  ,  &  au  gentilhomme  qui  a 
des  fonds  nobles  à  vendre  ,  n'a  jamais  eu  d'exécution. 
D'après  les  preuves  que  nous  avons  rappor- 
tées ,  il  eft  certain  que  la  liberté  perfonnelle  a 
toujours  exiflé  en  Bretagne  :  nous  défîrerlons  pou- 
voir en  dire  autant  des  terres  ;  mais  on  ne  peut 
fe  diflimuler  qu'elles  ne  foient  dans  une  efpèce  de 
fervitude  qui  n'eft  pas  moins  contraire  au  bien 
général  qu'à  l'intérêt  particulier  :  toutes  ,  depui* 
la  tenue  roturière  jufqu'aux  fiefs  de  dignité  ,  re- 
lèvent féodalement  d'un  feigneur  ou  du  fouverain. 
Univerfalis  régula  ,  dit  d'Argentré  ,  quà  confli- 
tuitur  omnia  in  Britanniâ  feudalia  ejfe  & 
benfficio  alterïus  teneri.  Ain/î  il  n'y  a  point  de 
franc-aleu  en  Bretagne  ,  même  avec  titre  ;  de 
manière  que  fi  un  feigneur  confentoit  que  fon  valTal 
pofTédât  en  franc-aleu  ,  le  feul  effet  qui  en  réful- 
teroit  eft  que  la  mouvance  feroit  dévolue  au  fupé- 
rieur  dont  le  valTal  releveroit  immédiatement.  II 
eft  heureux  que  cette  dépendance  univerfelle  dans 
les  propriétés  foit  réglée  par  des  loix  qui  la  rendent 
plus  tolérable. 

La  juridiftion  eft  inhérente  au  fief  en  Bretagne  , 
à  la  différence  du  refte  du  royaume  où  le  fief  & 
la  juflice  n'ont  rien  de  commun.  Un  favant  juril^ 
confulte  (i)  croit  pouvoir  en  trouver  la  caufe  dans 
l'ancien  gouvernement  breton  ;  il  prétend  avec 
raifon  ,  qu'avant  Clovls  il  y  avoit  en  Bretagne  des 
fouverains   dont  la  fucceffion  héréditaire  avec  les 

(i)  Feu  M.  Duparc  Poulain  ,  journal  du  parlement  de 
Rennes,  toiu.  4jpaS>î74&  275. 
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droits  régaliens ,  a  toujours  continué  jufqu'à  riin'on 
de  cette  province  à  la  couronne  ,  fans  que  les  hom- 
mages qu'ils  rendoientà  la  France  aient  pu  anéantir 
leurs  prérogatives.  La  Bretagne  doit  par  conféquent 
être  dirtinguée  des  autres  provinces  du  royaume 
dont  les  hauts-feigneurs  n'ctoient  dans  le  principe 
que  des  gouverneurs  à  vie  qui ,  apnt  ufurpé  l'hé- 
rédité avec  les  droits  régaliens ,  iur  le  déclin  de 
la  féconde  race  ,  y  furerit  confirmés  lors  du  choix 
que  la  nation  fit  de  Hugues  Capet  pour  roi.  La 
fouverainetc  de  la  Bretagne  eu  plus  ancienne  que 
la  monarchie  Françoife  ,  &  l'origine  des  droits  des 
feigneurs  inférieurs  ne  l'eft  pas  moins.  Lejujîicie- 
ment  qui  eft  inhérent  à  leurs  fiefs,  efl  le  même 
que  celui  que  Ton  a  rapporté  ci-devant  d'après 
Jules  Cé/àr  :  d'où  l'on  doit  inférer  que  ce  droit 
■a  pris  fa  naiffance  dans  le  plus  ancien  gouvernement 
des  Gaules  ,  qu'il  a  continué  fans  interruption  fous 
le  gouvernement  romain  ,  &  depuis  qu'il  y  a  eu 
des  fouverains  particuliers  en  Bretagne. 

L'opinion  de  M.  Duparc -Poulain  efï  au  moins 
îrès-vraifemblable.  Les  droits  des  feigneurs  en  Bre- 
tagne &  en  France  ont  dû  être  en  raifon  inverfe  de 
la  puiffance  des  fouverains  refpeélifs  ,  car  tout  eiî 
relatif  dans  l'ordre  politique  comme  dans  le  phyrîque. 
Ain/i  il  n'eft  pas  furprenant  que  la  jurididion  foit 
domaniale  en  France  où  le  roi  avoit  plus  de  pouvoir, 
&  patrimonialeen  Bretagne,  où  le  duc  en  avoitmoins. 
Aufli  le  mot  de  juridiction  efl  employé  pour 
le  fief  d'Ans  la  coutume  de  cette  province.  Cepen- 
dant il  n'e/î  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des  fiefs  fans 
juridiéHon  ;  mais  ils  font  en  petit  nombre  :  il  y  ert 
a  quelques  exemples  fous  le  domaine  du  roi  ;  ils 
ont  fans  doute  perdu  la  juflice  (qu'ils  avoient  ancien- 
nement. 

La  maxime  qu'en  Bretagne  la  juridiâion  efl 
inhérente  au  fief,  n'empêche  pas  que  par  des  par- 
tages ou  par  des  aliénations  ,.  la  jurididion  ne 
puiffe  appartenir  à  l'un ,  quoique  le  fief  appartienne 
a  l'autre  ,  mais  c'efl  toujours  la  juridiction  d'im 
tel  fief. 

On  admet  en  Bretagne  le  partage  des  juridic- 
tions comme  celui  des  fiefs  :  enforte  que  l'héri- 
tier qui  n'auroit  iju'une  portion  des  mouvances  ,  a 
la  jurididion  fur- celles  qui  lui  appartiennent ,  & 
avec  le  même  degré  de  juflice  qui  exifloit  avant 
le   démembrement  de  la  feigneurie. 

L'article  rs^ég  de  la  coutume  ,  prouve  que  la  pol- 
fêfTion  immémoriale  futfit  &  tient  lieu  de  titre  pour 
la  confervatlon  de  la  jurididion. 

La  fuite  de  moulin  efl  un  droit  de  ftef  en  Bre- 
tagne ,  &  par  conféquent  elle  y  efl  très-favorable. 
Les  exemptions  que  d'autres  coutumes  accordent 
aux  eccléliafliques  ,  aux  maifons  religieufes  Ê:  aux 
nobles ,  n'y  ont  pas  lieu.  Ils  font  fujets  comme  les  ro- 
turiers à  la  fuite  du  moulin  du  feigneur  ,  dont  ils 
relèvent ,  à  moins  qu'ils  n'aient  eux-mêmes  le  droit 
de  moulin  attaché  à  leur-  domaines. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  prelToirs  &  fours 
bannaux.  Ces  droits  ne  font  qu'accidentels  au  fief, 
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te  aufït  odieux  en  Bretagne  que  le  droit  de  mouîirt 
y  efl  favorable.  Aufli  ces  bannalités  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  des  titres  inconteflables ,  tels 
que  la  reconnoiilance  des  vallaux  dans  leurs  aveux 
s'il  y  en  a  un  allez  grand  nombre  pour  confiituer 
l'ufement  du  fief  ;  la  pollefîion  du  feigneur  doit 
avoir  tout  fon  eflet  contre  ceux  qui  n'auroient  pas 
reconnu  le  droit  fuivant  les  articles  2851  &  250  de 
la  coutume. 

La  confifcation  des  biens  du  erimhiel  appartient 
au  feigneur  haut-jufîicier  en  Bretagne,  comme 
dans  le  reile  du  ro)aume,  avec  cette  différence 
qui  c  on  fi f que  le  corps  confifque  les  biens,  ne 
s'applique  qu'aux  meubles  fuivant  l'article  638  de 
le  coutume  de  cette  province  :  il  porte  que  »  tout 
»  homme  qui  efl  condamné  &  dédaré  parjure  ,  ou 
»  qui  efl  convaincu  de  cas  de  crime  où  efl  im- 
»  pofée  peine  corporelle  ,  perd  tous  Ces  meubles 
«  &  font  à  celui  par  la  juflice  duquel  il  efl  atteint 
»  &  convaincu  ,  &  en  peut  prendre  fa  volonté, 
»   pourvu  qu'il  en  fafîe  pourfuite  en  l'année  ». 

Quelque  fimple  que  paroilfe  cette  difpofîtion, 
elle  a  befoin  d'éclalrciirement. 

i*^.  La  feule  condamnation  pour  crime  de  par- 
jure, emporte  la  confifcation,  quand  même  il  n'y 
auroit  pas  de  peine  corporelle  prononcée. 

2°.  Pour  tous  les  autres  crimes ,  la  confifcation 
n'a  lieu  que  par  la  condam.nation  à  une  peine  cor- 
porelle. 

3°.  Il  n'efl  pas  nécelTaire  que  la  peine  emporte 
mort  civile  ou  mort  naturelle,  puifqu'il  fu/fit  que 
la  peine  foit  corporelle. 

4°.  Il  n'efl  pas  néceflaire  que  la  confifcation  fôit 
prononcée  par  le  jugement  ;  elle  a  fon  effet  par  la 
feule  force  de  la  loi. 

f°.  La  loi  donne  la  confifcation  au  feigneur  haut- 
juflicier  ,  par  la  jurididion  duquel  l'accufé  a  été 
condamné  ,  contre  le  principe  établi  dans  les  autres 
coutumes ,  qui  donnent  la  confifcation  des  meubles 
au  feigneur  du  domicile,  &  même  à  chaque  feigneur, 
qui  trouve  àes  meubles  dei'accufé  fous  fon  fief. 

6°.  La  confifcation  fe  prefcrit  par  an  &  jour, 
qui  ne  fe  compte  que  du  jour  de  la  condamnation  , 
avant  laquelle  le  droit  n'efl  pas  ouvert. 

Il  y  a  cependant  quelque  cas  où  la  confifcation  a 
lieu  même  pour  les  immeubles  ;  l'article  é-^ç  de 
la  coutume  porte  a  fi  le  délinquant  n'ell  trouvé 
»  pour  faire  exécution  de  lui ,  par  quoi  il  foit 
»  banni  ,  il  perd  les  meubles  &  les  fruits  des  héri- 
»  tages  à  fa  vie  ». 

Cette  difpofition  ne  s'applique  pas  au  banniffement 
à  perpétuité  hors'^du  royaume  :  ce  banniffement  em- 
porte la  mort  civile ,  par  laquelle  la  fuccefTion  de  l'ac- 
cufé  paife  à  fes  héritiers  ,qui  fercient  feuls  punis  par 
l'effet  de  cette  connfcaticn  des  fruits  pendant  la  vie  du 
condamné  ,  au  lieu  quel'objet  de  l'article  efl  depunir 
la  contumace  de  l'accufé  en  le  privant  des  revenus 
qu'il  auroit  droit  de  percevoir.  Ainfî  il  s'ajrlt  uni- 
quement dans  cet  article  d'un  banniffement  par  con- 
tuoiaçe  hors  du  relfort  de  la  jurididion  ,  lequel 
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n'emporte  point  la  mort  civile,  &  n'ôte  pas  au 
condamné  la  difpofition  de  fes  biens,  de  forte  que 
ia  punition  prononcée  par  l'article  6551  ,  a  Ton  etiet 
véritablement  contre  lui.  Le  parlement  de  Rennes 
a  rendu  kî  zj  août  1743  ^  ^^  juillet  1747  ,  deux 
arrêts  coriformes  à  cette  explication. 

L'article  660  de  la  même  coutume  ,  dit  c<  &  fi 
»  depuis  le  ban  il  étoit  larron  on  meurtrier  ,  ou  au- 
«  trement  délinquoit ,  à  raifon  de  quoi  il  fût  pris  & 
»  condamné  à  mort,  fes  biens  ,  meubles  &  immeu- 
»  blés  ,  font  confifqués  à  la  juftice.  » 

Le  motif  de  cet  article  elï  dans  le  chapitre  118, 
de  la  très-ancienne  coutume ,  qui  porte  ces  mots  , 
à  la  fin  de  do?iiier  exemple  ,  que  nul  nedoit  faire 
méfait  fur  méfait.  Mais  d'Argentré  obferve  que 
pour  donner  ouverture  à  cette  confifcation  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  une  première  condamnation  au  ban- 
rifferaent ,  après  laquelle  le  coupable  commet  un 
nouveau  crime ,  pour  lequel  il  eft  condamné  :  car 
la  fimple  accumulation  de  crimes  n'opéreroit  pas  ia 
confifcation  des  immeubles.  L'article  exige  de  plus , 
qu'il  y  ait  condamnation  à  mort  par  le  fécond  ju- 
gement. 

Il  faut  joindre  à  ces  difpofitions  coutumières 
la  règle  de  droit  commun ,  fuivant  laquelle  le  ju- 
gement de  condamnation  pour  crime  de  lè^e-ma- 
jefté  peut  emporter  la  confifcation  des  héritages  au 
profit  du  roi  ,  fous  quelques  fiefs  qu'ils  foient 
îîtués. 

Le  droit  d'épave  appartient  auHi  en  Bretagne  au 
feigneur  haut-jufticier  ,  mais  il  faut  pour  cela  qu'il 
faife  faire  trois  bannies  prefcrites  par  l'article  47 
de  la  coutume.  Et  fi  après  quarante  jours  le  pro- 
priétaire ne  paroît  pas  ,  Iff  produit  de  l'épave  fe 
partage  des  deux  tiers  au  tiers  entre  le  feigneur  & 
celui  qui  l'a  trouvée  après  la  dédudion  des  frais. 
Cependant  Ci  la  chofe  ou  le  prix  font  encore  exif- 
tans  ,  le  propriétaire  peut  réclamer  l'un  ou  l'autre 
ores  que  les  dits  quarante  jours  fuient  pajfés  ; 
c'eiî  ce  que  porte  fancienne  coutume  qui  n  a  pas 
foufiert  de  réformation  à  cet  égard.  ^ 

Dans  quelques  coutumes  les  elfaims  d'abeilles  font 
mis  au  nombre  des  épaves ,  mais  cela  ne  s'oijferve 
point  en  Bretagne. 

Le  feigneur  avoit  autrefois  la  jouifTance  de  la 
terre  de  fon  vaflal  mineur  de  lo  ans ,  parce  que  ce 
s'étoit  qu'à  cet  âge  que.  celui-ci  étoit  en  état  de 
rendre  le  fervice  des   armes. 

Ce  droit  nommé  bail ,  avoit  beaucoup  de  rapport 
à  la  garde  feigneuriaie  ,  qui  a  lieu  encore  dans 
plufieurs  coutumes  du  royaume.  Il  fut  converti 
en  rachat ,  d'abord  dans  les  domaines  du  duc,  par 
lettres  de  117^  ;  ce  prince  avoit  laiffé  aux  barons 
la  liberté  de  fuivre  fon  exemple  ;  ce  qu'ils  ont  fait 
prefque  tous  à  différentes  époques.  Le  bail  a  exifié 
dans  la  feigneurie  des  régaires  de  l'évcché  de 
Nantes  jufqu'en  1^:34  ,  qu'il  a  fi^bi  la  même  con- 
ver/ion  par  lettres-patentes  du  3  août;  il  a  lieu  en- 
core dans  les  régaires  de  l'évéché  de  Quimper. 

Aujourd'hui  le  rachat  eil  &x.mituralibus  feudi 
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nohilis  y  pour  ce  qui  rélève  immédiatement  du  roi; 
mais  fous  toutes  les  autres  feigneuries  ,  il  eft  feu- 
lement f^-c  accidentalibus  feudi  :  il  peut  s'étendre 
fur  les  biens  roturiers  s'il  y  a  titre  ou  ufement  de 
fief.  Ainfi  l'obligation  au  rachat  n'eftpas  une  preuve 
de  noblelle  de  la  terre. 

Le  rachat  eft  dû  au  feigneur  proche  ;  &  il  n'y  a 
d'exception  que  dans  l'ufement  de  fougères  où  le  roi 
a  le  rachat  fur  les  arrières-fiefs ,  s'il  n'y  a  inféodation 
au  contraire. 

En  Bretagne,  le  feigneur  n'eft  payé  du  rachat  qui 
lui  eft  dû  pour  la  portion  du  fief,  llijette  au  douaire  , 
qu'après  la  mort  de  la  douairière  ;  de  forte  que,  tant 
qu'elle  eft  vivante  ,  elle  n'en  paye  rien  ,  non  plus  que 
les  héritiers  du  mari.  Mais  le  droit  n'eft  pas  perdu 
pour  cela,  il  n'eft  que  retardé;  &  même  fi,  durant 
la  vie  de  la  douairière  ,  le  fief  pafTe  entre  les  mains 
de  divers  héritiers,  lorfqu'elle  eft  décèdée,  le  feigneur 
peut  fe  faire  payer  de  tous  les  reliefs  échus  ;  car  ils 
ibnt  acquis  par  la  mort  de  chaque  propriétaire  ,  & 
non  par  la.  mort  de  la  douairière  qui  ne  jouit  de  la 
portion  du  fief  que  par  ufufruit.  Au  refte,  cette  fuf. 
penfion  a  lieu  fuivant  un  ade  de  notoriété  du  17  ao"ût 
17575  a  proportion  de  l'étendue  du  douaire,  foit  au- 
dellous  du  tiers ,  foit  au-deià ,  jufqu'à  la  moitié. 

Aufti  en  Bretagne,  le  douaire  eft-il  un  ufufruit 
fixé  par  la  coutume  au  tiers ,  ou  réglé  par  le  contrat 
de  mariage  au-deffous  du  tiers,  ou  au-delà  ,  jufqu'à 
la  moitié,  dont  la  veuve  eft  faifiedu  jour  du  mariage, 
&  qui  lui  appartient  fur  les  immeubles  réels  ou  fio- 
tifs  de  fon  mari  prédécédé,  &  fur  tous  les  biens  qui 
éfoient  propres  au  mari ,  relativement  à  la  commu- 
nauté. 

Ainfi  ce  douaire  s'étend  non-(culement  fur  les  hé- 
ritages ,  mais  fur  les  offices  ,  contrats  de  conftitution 
&  fommes  réputées  propres  au  mari  ;  ce  qui  s'appli- 
que évidemment  aux  acquêts  antérieurs  au  mariage, 
aux  héritages  qui,  étant  donnés  en  aftiette  des  propres 
du  mari ,  ont  ceflé  d  être  acquêts  de  la  communauté,- 
&  généralement  à  tout  ce  qui  eft  excepté  de  la  com- 
munauté :  au  lieu  qu'il  ne  peut  s'étendre  furies  meu- 
bles &  acquêts  de  ia  communauté ,  quand  même  la 
femme  y  renonceroit.  Enfin ,  il  s'étend  non-feulement 
furies  fucceflions  échues  pendant  le  mariage  ,  mais 
fur  les  démiftlons  &  avancemens  d'hoiries  réputées 
propres,  quoique  le  mari  foit  mort  avantl'auteur  cie 
de  la  démilfion. 

Ce  douaire  ne  peut  êtro  ftipuié  qu'en  ufufruit,  & 
par  confèqucnt  ii  ne  peut  avoir  lieu  en  propriété 
comme  dans  les  coutumes  qui  le  tranfmettent  aux  en- 
fans  :  aufti  il  eft  de  maxime  que ,  Ci  le  contrat  de  ma- 
riage porte  la  ftipulation  d  une  fomnie  à  titre  de 
douaire ,  cela  s'entend  d'un  ufufruit,  &  non  pas  d'une 
fomme  une  fois  payée. 

La  faifine  de  la  femme  pour  cet  ufufruit,  qui  e(î 
un  droit  immobilier,  remontant  au  jour  du  mariage  , 
le  mari  ne  peut  y  nuire  par  les  aliénations  qu'il  fait 
pendant  le  mariage,  fans  le  confentement  de  fa  fen> 
me,  comme  il  ne  peut  pas  aliéner  les  droits  immobi.. 
liers  de  fa  femme ,  faus  fon  conftnreiiient  j  5;  à  l'exi'- 
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ception  des  offices  vendus,  (ur  le  (quels  le  douaire, 
quoique  non  ouvert,  elt  purgé  par  le  fceau  des  provi- 
fions ,  faute  d'oppofition ,  eUe  a  le  droit  de  vendica- 
tlon  contre  les  acquéreurs,  pour  ce  qui  doit  tomber 
dans  Ton  douaire ,  de  même  qu'elle  a  ce  droit  pour 
Tes  immeubles  aliénés. 

Dans  quelques  coutumes,  le  furvivant  des  con- 
joints a  un  préciput  qui  eft  une  fomme  ou  une  cer- 
taine quantité  de  meubles  à  prendre  par  déiibation 
iur  la  comtnunauté,  fans  être  tenu  des  dettes  au-delà 
delà  moitié.  Ces  préciputs  ,  quoique  rares  en  Bre- 
tagne, ne  font  pas  fans  exemples.  La  convention  ell 
légitime,  &  lorlqu'eiie  eil  réciproque,  on  ne  peut 
la  regarder  comme  une  donation  incompatible  avec 
le  douaire;  mais,  (i  elle  n'étoit  qu'en  laveur  de  la 
femme,  &  fur-tout  Ci  elle  étoit  excelïîve,  elle  tom- 
beroit  dans  le  cas  de  l'incompatibilité  du  don  &  du 
douaire  ;  cependant ,  il  ce  préciput  et  jit  allez  modi- 
que ,  eu  égard  à  la  fortune  du  mari ,  pour  n'être  re- 
gardé que  comme  un  troulfeau  qu'on  peut  (Hpuler  en 
faveur  delà  femme  ,  dans  le  cas  même  d acceptation 
de-la  communauté,  ce  ne  feroii  pas  un  obllacle  au 
douaire. 

Suivant  l'art.  414  de  la  coutume  de  Bretagne,  la 
communauté  n'a  lieu  entre  les  conjoints  qu'âpres  l'an 
&  jour  ;  mais  on  peut  l'établir  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  jour  des  époufailles. 

Après  l'an  &  jour  ,  la  communauté  a  un  effet  ré- 
troadif  au  jour  du  mariage,  &;  tous  les  profits  Se  les 
acquêts  faits  dans  l'intervalle  tombent  dans  cette  fo- 
ciété. 

Le  mari ,  comme  chef  de  la  communauté ,  eft  au- 
torifc  par  l'art.  4i4  de  la  coutume  à  difpofer  de  tous 
les  meubles ,  entretenant  honnêtement  fa  femme  pen- 
dant le  mariage.  L'art.  444  lui  donne  aufli  la  difpo- 
fifion  des  acquêts  non  appropriés;  &  l'art.  443  exige 
le  conlentement  de  la  femme  pour  l'aliénation  des 
acquêts  appropriés.  Cependant  la  jurifprudence  a  fait 
prévaloir  depuis  long  -  temps  cette  maxime  que  le 
mari  a  indiftindement  le  droit  de  difpofer  même  des 
acquêts  appropriés.  On  a  confidéré  que  la  dillindion 
qui  avoir  été  faite  par  la  coutume  ,  étoit  contraire  à 
l'efprit  même  de  la  loi  :  car  le  mari  étant  le  chef  & 
le  maître  de  la  communauté  ,  doit  être  également  le 
maître  de  tout  ce  qui  en  dépend  ;  &  la  coutume  don- 
nant au  mari  le  droit  de  difpofer  des  acquêts  non  ap- 
propriés, il  n'y  avoir  aucune  raifon  d'établir  une  ex- 
ception fur  l'appropriement  qui  n'eft  qu'une  forma- 
lité pour  exclure  les  tierces  perfonnes,  &  qui  n'ajoute 
rien  au  droit  de  propriété  relativement  aux  deux 
conjoints. 

Il  réfulte  delà  que  Ja  femme  n'a  ,  pendant  la  com- 
munauté ,  qu'un  fimple  droit  habituel  fur  les  biens 
qui  la  compofent ,  droit  abfolument  incertain  ,  puif 
que  le  mari  peut  la  dilTioer  &  la  charger  de  dettes. 

Les  fommes  ou  les  meubles  réputés  propres  par  le 
contrat  de  mariage ,  acquièrent ,  à  l'égard  de  la 
communauté ,  une  qualité  d'immeubles  ou  de  propres 
aufli  parfaite  que  celle  des  immeubles  propres  par 
leur  nature  &  par  la  difpoiîùon  de  la  loi.  Ce  principe 
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ed  certain  en  Bretagne ,  foit  qu'il  y  ait  lîipulatlon 
d'a(riette&  de  propre  au  futur  conjoint  dans  fes  ef- 
tocs  &  lignes  directes  &  coUatéraiies ,  foit  qu'il  n'y 
ait  que  la  liinple  llipulation  de  propre  avec  promefle 
de  rendre.  Ei^e  fufHt  pour  conlerver  Faélicn  immo- 
bilière dereprife  dans  les  lignes  du  conjoint  qui  a 
faitlailipulation,  &  pour  empêcher  que  l'autre  con- 
joint n'y  iuccede,  online  verjo,  ni  en  quelqu'autre 
cas  que  ce  foit.  Le  vœu  général  de  la  coutume ,  pour 
la  conlervation  des  biens  dans  les  lignes  &  mcme 
dans  les  ramages  des  familles ,  a  fait  rejeter  par  la 
juriiprudence  toutes  les  dillindions  admifes  parles 
autres  coutumes.  Cela  s'applique  même  aux  llipu- 
lations  de  propres ,  portées  par  le  contrat  de  mariage 
pour  les  biens  dont  le  conjoint  n'a  pas  la  propriété 
actuelle,  &  na  qu'une  efpérance  certaine  ou  incer- 
taine. Ain/î  les  fucceflîons  à  écheoir  peuvent  être 
Ihpuiées  propres  ;  &  ,  Jorfqu'elies  font  échues,  l'effet 
de  cette  liipulation  ell  d'immobilifer  tout  le  mobilier 
qui  s'y  trouve  ,  &  de  lui  donner  la  qualité  de  propre 
non  communicable  à  la  communauté. 

Le  mari  ne  peut  ni  aliéner  les  propres  de  fa  fem- 
me, ni  les  échanger,  ni  en  faire  exponfe  fans  fon 
conlèntement.  Le  fentiment  commun  en  Bretagne, 
conforme  à  un  ade  de  notoriété  de  1700,  &  à  un 
arrêt  du  1"  juillet  1727,  eft  que  la  femme  même 
commune  peut  évincer  l'acquéreur  de  fon  propre 
vendu  ,  fans  fon  confentement,  quoiqu'elle  foit  tenue 
aux  dommages  &  intérêts ,  lorfqu'elle  prend  part  à  la 
communauté  ;  elle  peut  même  former  fon  adion  de 
vendication  pendant  le  mariage. 

Il  réfulte  de  l'art.  5  83  de  la  coutume,  que  les  frais 
des  obfeques  du  prédécédé  &  Ces  legs  tellamentaires 
ne  lont  point  une  dette  de  la  communauté,  attendu 
que  cette  dette  naît  feulement  après  la  mort  qui 
opère  la  dilfolution  de  la  fociété  conjugale  :  au  con- 
traire, les  frais  de  la  dernière  maladie  ,  les  médica- 
mons ,  &LC.  font  une  dette  de  la  communauté,  puifque 
toute  cette  dépenfe  en  a  précédé  la  diflolution. 

L'art.  41  i  de  la  coutume  paroît  n'autorifer  le  mari 
qu'à  marier  fes  filles  fur  la  communauté  fans  le  con- 
fentement de  fa  femme;  mais  l'ufage  &  la  jurifpru- 
dence ont  confidéré  cette  difpofition  comme  démonf 
trative ,  &  non  comme  limitative  :  ainfi  le  père  noble 
ou  roturier  peut  faire  fur  le  mobilier  &  les  acquêts 
de  la  communauté,  des  avancemens  d'hoirie  aux 
enfans  du  même  mariage ,  fans  que  la  femme  qui 
accepte  la  communauté  puifTe  contefier  ces  avance- 
mens ,  fous  prétexte  qu'elle  n'y  a  pas  concouru  ,  & 
dans  le  cas  même  où  elle  s'y  feroit  formellement  op- 
pofée. 

Le  principe  que  la  dotation  Ce  fait  également  par  le 
père  &  par  la  rîière,a  donné  lieu  auffi  à  l'interprétation 
de  l'art.  413  ,  qui  paroiffoit  priver  la  mère  delà 
récompenle  pour  Ion  propre  donné  de  (on  confente- 
ment à  l'enfant ,  fi  ce  propre  n'excédoit  pas  la  portion 
que  l'enfant  eût  eu  dans  fa  fucceffion.  Il  efl  de  prin- 
cipe en  Bretagne ,  que  le  rapport  doit  avoir  lieu  de  la 
moitié  de  ce  propre  à  l'ouverture  de  la  fuccelfion 
du  père ,  &  la  mère  doit  profiter  de  ce  rapport;  ou , 
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{î  l'enfant  ne  rapporte  pas ,  elle  doit  être  indemnîfée 
fur  ce  qui  revient  à  l'enfant  dans  la  fuccefllon  de  fon 
père,  fans  pouvoir  cependant  exercer  cette  reprife 
contre  les  autres  enfans  qui  ne  peuvent ,  en  aucune 
manière ,  être  tenus  envers  elle  au  dédommagement 
des  avancemens  d'hoirie  faits  à  leur  confors. 

Les  fuccertlons  roturières ,  diredes  &  collatérales 
fe  partagent  également  tant  en  meubles  qu'en  héri- 
tages. 

Mais  la  coutume  accorde  deux  préciputs  à  l'aîné, 
fans  que  le  profit  qu'il  en  retire  rafTujettiire  à  une  plus 
grande  portion  des  dettes. 

Le  premier  ell  fur  les  meublés",  il  confifle  dans  les 
principaux  livres  de  la  profelTion  du  décédé  qui  ap- 
partiennent à  l'aine  hors  part,  lorfqu'il  fait  la  même 
profefllon.  Un  afte  de  notoriété  du  14  février  1746 , 
lui  donne  aufTi  les  manufcrits  du  père ,  quoique  la 
coutume  n'en  parle  pas.  Enfin  il  a  les  portraits  de 
famille. 

Le  fécond  préciput  efl:  fur  les  héritages  nobles  :  il 
confille  dans  le  vingtième  de  ces  biens,  en  fucceffion 
direâe  feulement  ;  il  n'a  pas  lieu  en  collatérale.  On 
excepte  auffi  de  ce  préciput  la  part  des  enfans  nobles 
du  fécond  mariage  de  la  femme  noble ,  mariée  d'abord 
à  un  roturier  Se  enfuite  à  un  noble. 

L'afliette  de  ce  préciput  fe  fait  au  choix  des  puî- 
nés, fut'f  un  feul  treffaut,  pourvu  que  ce  foit  en 
terres  nobles  de  la  même  fucceffion. 

Ce  préciput  étant  un  droit  réel ,  appartient  aux 
enfans  de  l'aîné ,  fils  ou  fille  qui  viennent  par  re- 
préfentation  de  l'aîné  à  la  fucceffion  de  l'aïeul  : 
ils  le  partagent  également  entre  eux ,  fans  que ,  dans 
la  fubdivifion  ,  leur  aîné  puiffe  le  prétendre  fur 
eux  ,  n'y  ayant  point  deux  préciputs  dans  la  même 
fucceffion. 

Mais  s'il  leur  avoit  été  tranfniis  par  l'aîné  ,  mort 
depuis  l'ouverture  de  la  fucceffiion,  l'aîné  d'entre  eux 
auroit  un  préciput  fur  ce  préciput  même  ,  comme  fur 
les  autres  biens  nobles  de  la  fucceffion  de  l'aîné  ; 
parce  qu'en  ce  cas  il  y  a  deux  fucceffions  :  au  lieu 
qu'il  n'y  en  a  qu'une  feule  ,  lorfque  les  petits-enfans 
viennent  à  la  fucceffion  de  l'aïeul,  par  repréfentation 
de  leur  père  ou  de  leur  mère, 

La  coutume  n'accorde  point  de  falfine  à  l'aîné  en 
fucceffiion  roturière  :  ainfî  il  n'a  pas  plus  de  droit  que 
fes  cohéritiers  dans  la  perception  des  revenus  ;  d'où 
il  fuit  qu'il  ne  peut  pas  toucher  leurs  portions  des  cré- 
dits dépendant  de  la  fucceffiion. 

Cette  conféquence  conduit  aune  autre;  le  débiteur 
ne  s'acquitte  point  valablement  en  pa)  ant  le  total  de 
fa  dette  à  l'un  des  héritiers  qui  n'y  a  qu'une  por- 
tion ;  cela  a  été  décidé  en  point  de  droit  par  arrêt 
du  13  juin'i75;8. 

Il  en  feroit  de  même  en  fiicceffiion  noble,  fi  un 
puîné  qui  n'a  point  la  faifine  ,  avoit  touché  au-delà 
de  fa  portion  dans  le  crédit ,  ou  fi  un  efioc  avoit 
reçu  la  portion  de  l'autre  efloc. 

Un  arrêt  que  le  parlement  de  Rennes  a  rendu  le  j  8 
août  1752-,  n'a  point  porté  d'atteinte  au  principe  que 
l'on  vient  d'expofer  j  en  voici  l'elpèce  ; 
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La  dame  de  Tremenec  ayant  traité  avec  la  feule 
héritière  collatérale  qui  s'étoit  fait  ccnnoître  dans  la 
fucceffiion  ,  lui  avoit  pa)é  le  total  &  remis  la  lialfè 
du  compte.  Les  autres  héritiers  collatéraux  ne  pa- 
rurent que  huit  ans  après  l'ouverture  de  la  fucceflion  , 
&  long-temps  après  que  tout  avoit  été  confommé. 
Ainfi  ,  la  dame  de  Tremenec  avoit  eu  un  motif  lé- 
gitime de  regarder  comme  feule  héritière,  celle 
avec  qui  elle  avoit  traité  &  à  qui  elle  avoit  payé  tout 
ce  qu'e41e  devoit.  Ce  fut  le  motif  de  l'arrêt  de  175'- , 
qui  débouta  les  autres  héritiers  de  la  demande  qu'ils 
avoient  formée  pour  leurs  portions. 

Au  furplus  des  frères  &  fœurs  roturiers  qui  vien- 
nent à  une  fucceffion  noble,  direde  ou  collatérale, 
peuvent  la  partager  noblement  avec  l'autre  branche 
qui  concourt  avec  eux  ;  mais  dans  la  fubdivifion 
entre  les  roturiers  qui  font  unis  par  une  tige  rotu- 
riq§i ,  le  partage  eÂ  roturier. 

En  toutes  fucceffiions  nobles ,  diredes  &  collaté- 
rales ,  l'héritier  mâle  ou  fes  defcendans  fils  ou  filles  , 
en  quelqu'âge  qu'ils  foient ,  font  préférés  aux  filles 
&  aux  defcendans  d'elles. 

L'aîné  noble  ,  maie  ou  fille  ,  ou  celui  ou  celle  quî 
le  repréfente  ,  doit  avoir  la  faifine  qui  lui  eft  déférée 
par  la  loi ,  de  toute  la  fucceffiion  noble ,  pure  &  fimple 
ou  bénéficiaire,  de  toutes  les  adions  &  de  tous  les  . 
droits  adifs  &  paffiifs  ,  foit  en  direde  ,  foit  en  colla- 
térale. Cette  faifine  s'étend  même  aux  biens  roturiers; 
&  il  ne  doit  point  répondre  défaifi  :  ainfi,  les  puînés 
ne  peuvent  venir  que  par  voie  d'adion  ,  contre  lui  , 
pour  leurs  partages  ,  fans  pouvoir  difpofer  d'aucune 
partie  des  biens  qui  fe  font  trouvés  dans  la  fucceffiion 
lorfqu'elle  s'efi  ouverte. 

L'aîné  a  la  pourfuite  des  procès  pendant  fa  faifine  ; 
£i  les  puînés  ne  peuvent  pas  être  oppofans  aux  arrêts 
rendus  contre  lui ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  en  état 
de  prouver  la  collufion  ou  le  dol  perfonnel  de  l'ainé, 
ou  la  faute  groffière  équivalente  au  dol  :  ils  peuvent 
feulement  intervenir  dans  les  procès  avant  qu'ils 
foient  jugés  ;  &  s'Js  font  mis  en  caufe  ,  ils  font  obli- 
gés de  fe  défendre. 

L'ainé  reçoit  valablement  les  rem.bourfemens 
forcés  des  immeubles  delà  fucceffiion  :  il  a  le  droit 
de  fe  faire  poun.'oir  de  l'office  qui  en  dépend  ,  à 
la  charge  de  faire  raifon  aux  puînés ,  lors  du  partage 
de  la  portion  qui  leur  revient  dans  l'office  ;  mais  il 
ne  peut  pas  vendre  au-delà  des  deux  tiers  qui  lui 
reviennent  dans  les  biens  nobles  ;  s'il  vend  les  bois 
des  héritages  qu'il  doit  réferver  pour  fes  deux  tiers , 
&  qu'enfuite  il  donne  aux  puînés  pour  leur  partage 
les  biens  dont  il  a  vendu  les  bois ,  il  ell  tenu  de 
leur  faire  raifon  du  prix  qu'il  a  reçu. 

Quelque  faveur  qu'on  ait  donné  à  la  faifine  de 
l'aîné,  elle  ne  lui  attribue  pas  le  droit  d'empêcher 
le  fcellé  &  l'inventaire  ,  fi  les  puînés  ou  leur  tuteur 
le  requièrent. 

Si  l'aîné  avoit  l'aiffe  fes  puînés  jouir  des  biens 
de  la  fucceffion  pendant  an  &  jour ,  il  ne  pourroit 
plus  profiter  de  la  faifine. 

En  collatérale ,  la  faifine  efl  donnée  à  l'ainé  de 
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chaque  ramage  ;  &  il  y  a  autant  d'aînés  que  de  lignes 
&  de  ramages   dans  la  fuccelTion. 

Ainfi  comme  dans  les  partages  par  fouches  il  y  a 
auranî  d'amelFes  que  de  louches ,  il  réfulte  plufieurs 
faifines  différentes  dans  la  même  fucceirion ,  non- 
feulement  pour  chaque  ligne  ou  ramage  en  collaté- 
rale ,  ce  qui  eft  évident,  mais  encore  pour  chaque 
fouche  auiée  ou  pumée  en  direéte  &  en  collatérale. 
L'amé  de  chaque  branche  ou  fouche  cadette  a  la 
faifine  de  c^  qui  revient  à  fa  branche  ou  fouche 
après  que  fainé  principal  lui  a  défigné  ce  qui  lui 
revient  des  terres  &  fiefs  nobles  de  la  fucce/fion  , 
fuivant  la  coutume  ;  &  Ci  une  branche  fe  fubdivife 
en  d'autres  fouches  ,  l'ainé  de  celles-ci  eft  également 
faiii ,  aulTi-tût  que  la  défignation  a  été  faite  pour  fa 
branche  ,  fans  pouvoir  prétendre  de  préciput  fur  les 
puinés  de  fa  fouche  ,  n'y  ayant  point  d  autre  préciput 
fur  les  héritages  en  fucceflion  noble  ,  que  celu^ui 
£(1  dti  dans  la  fucceillon  dircde  à  i'ainé  principal 
auquel  appartient  la  faifine  de  toute  la  fucceflion. 

D'argentré  avoir  caradérifé  la  faifine  par  ces 
mots,  luis potius  ordlnandœ  vaiifà  quant  ju ris 
fribiundi.  Mais  dans  les  premiers  temps  qui  ont 
fuivi  la  première  réformation  de  la  coutume ,  on  na- 
voit  pas  perdu  l'idée  des  grandes  prérogatives  que 
l'ancien  droit  donnoit  à  l'amé  noble  ,  de  forte  qu'on 
le  confidéroit  comme  poirefTeur  pro  fuo  pendant 
fa  faifine  &  jufqu'au  partage.  Les  feigneurs  exi- 
geoient  en  conféquence  le  rachat  du  total  par  la 
mort  de  l'amé  -,  &  la  vente  de  la  totalité  des  biens 
de  la  fucceffion  ,  faite  par  lui ,  étant  fuivie  d'apro- 
priement,  fans  oppofition  des  puînés  ,  on  jugeoit 
l'acquéreur  valablement  aproprié  contr'eux.  Mais 
-depuis  long-temps  on  eft  revenu  à  fexaâe  règle  : 
en  autorifant  l'aîné  à  vendre  avant  le  partage  ce 
qui  doit  lui  revenir  de  la  fucceiTion  ,  on  a  établi 
pour  maxime  confiante  qu'il  ne  peut  pas  vendre 
valablement  les  portions  de  tes  puînés ,  &  qu'ils  ne 
font  pas  obligés  de  s'oppofer  à  l'apropriement  pour 
jconferver  une  propriété  dont  ils  ont  la  faifine  comme 
héritiers ,  nonobftant  la  faifie  de  l'aîné  noble  &  fans 
y  pré'uiicier.  Leurs  créanciers  rnême  peuvent  faire 
faifir  réellement  leur  part  indivife. 

L'aîné  n'eft  tenu  de  donner  partage  à  Cçs  puînés 
^ue  dans  les  biens  dont  il  ell  adueUement  joullfant , 
à  moins  que  l'empêchement  ne  vienne  de  fon  fait. 
Les  puînés  ont  feulement  le  droit ,  après  l'empêche- 
ment levé  ,  d'avoir  leur  portion  dans  les  biens  con- 
tentieux ,  en  contribuant  aux  frais  des  procès,  à  pro- 
portion de  ce  qu'ils  doivent  prendre  dans  ces  biens. 

La  part  des  puînés  dans  les  biens  nobles  efi  le 
tiers,  &  l'aîné  a  k  droit  de  le  leur  défigner  en  tel  lieu 
qu'il  juge  à  propos,  fuivant  l'article  550  de  la  cou- 
tume. 

Les  créanciers  de  l'aîné  &  l'étranger  à  qui  il  a 
vendu  fes  droits  héréditaires,  n'ont  pas  le  droit  de 
défignation,  &  la  lotie  des  puînés  doit  être  levée  par 
les  prifeurs ,  dans  le  noble  ,  delà  manière  la  moins 
nuifible  &  la  moins  incommode  pour  toutes  les 
partjes. 
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Quand  l'aîné  a  choifi  le  lieu  par  lequel  il  doft 
commencer  la  défignation  ,  il  eft  obligé  de  conti- 
nuer l'affiette  de  proche  en  proche  ;  &  il  n'a  la  li- 
berté de  ne  faire  qu'un  trellaut  ,  Ç\  les  parties  n'en 
accordent  d'avantage. 

Hevin  fur  Frain  ,  définit  le  treffaut  par  ces  mots^ 
enjamber  &  fauter  par-dejfus  ce  qui  eji  U plus 
proche.  Mais  il  n'y  a  point  de  treifaut  quand  il 
fe  trouve  entre  les  héritages  de  la  fucceflîon  d'autres 
biens  qui  n'en  dépendent  pas.  Telle  eft  la  difpofi- 
tion  d'un  arrêt  rapporté  par  Hevin  fur  l'article  58^ 
de  la  coutume. 

L'article  5^50  a  employé  les  mots  bailler  le  tiers 
aux  terres  &  fiefs  nobles  ,  pour  marquer  que  l'aîné 
ne  peut  obliger  fes  puînés  de  prendre  leur  tiers 
que  fur  les  héritages  mêmes  qui  doivent  être  par- 
tagés des  deux  tiers  au  tiers.  Ainfi  l'aîné  ne  pour- 
roit  pas  obliger  fes  puînés  à  prendre  leur  tiers  en 
des  contrats  de  conilitution  quoiqu'immeubles  fidifs, 
pendant  qu'il  y  auroit  des  biens  nobles  dans  la  fuc- 
ceflion ,  qui  pourroient  fe  divifer  fans  grande  incom- 
modité. De  même  il  ne  pourroit  pas  les  obliger 
à  prendre  des  biens  roturiers  à  la  place  des  biens 
nobles. 

Enfin  l'aîné  qui  recueille  en  collatérale  tous  les 
propres  nobles  venus  de  tige  &  tronc  commun  noble , 
ne  pourroit  pas  les  défigner  aux  puînés  pour  leur 
tiers  dans  les  autres  héritages  nobles  ;  parce  que  les 
puînés  n'ayant  aucune  part  dans  ces  propres ,  on  ne 
peut  pas  les  mettre  au  nombre  de  ceux  dans  lef 
quels  l'aîné  eft  en  droit  de  leur  défigner  leur  par- 

Les  bois  de  haute-futaie  qui  ne  font  point  par- 
tie du  préciput ,  entrent  en  partage  &  ne  s'efliment 
que  fur  le  pied  du  revenu  qu'ils  peuvent  produire 
en  panages  ,  &  autres  émolumens  accoutumés. 
Mais  les  bois  émondables  5:  les  bois  taillis  s'eflîment 
au  denier  lo  ,  fuivant  la  vraie  valeur  du  fonds  &  du 
revenu. 

Quant  aux  biens  roturiers ,  quoiqu'ils  tombent 
dans  la  faifine,  comme  les  biens  nobles,  le  partage 
&  le  prifàge  des  héritages  &  des  bois  fe  faiiabfo- 
lument  de  même  que  dans  les  fuccefllons  roturières. 

Il  efl  d'un  uiage  confiant  que  fi  avant  la  défigna- 
tion l'amé  a  acquis  les  parts  de  quelques  puînés ,  il 
(uffit  qu'il  défigne  aux  autres  puînés  la  part  qu'ils 
peuvent  prétendre,  fans  être  obligé  de  défigner  le 
tiers  en  entier  ,  quoiqu'il  puifTe  arriver  que  leur 
choifie  foit  grevée  ;  ce  qui  arrive  infailliblement 
R  l'aîné  a  acheté  les  portions  des  derniers  choifilfans. 
Cette  faveur  efi  faite  à  l'aîné  pour  prévenir  le  dé- 
membrement des  terres. 

Quand  l'aîné  a  fait  la  défignation  du  tiers  aux 
pûmes ,  les  loties  fe  font ,  foit  à  l'amiable  entr'eux  , 
foit  par  des  prifeurs ,  s'ils  ne  s'accordent  pas  ;  &  les 
puînés  choififfent  fuivant  l'ordre  de  la  nailTance  ou 
la  prérogative  du  fexe ,  fans  que  l'aîné  puifle  être 
le  maître  de  leur  aflîgner  &  difiribuer  leur  lotie  ; 
c'efi  ce  qui  a  été  décide  par  un  arrêt  du  ^7  novembre 
lôip  ,  contre  l'article  541  de  la  coutume, 
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L'aîné  n'a  que  le  droit  de  choifir  &  non  celui 
de  d:/îgnacion  dans  le  partage  d3s  meubles,  effets , 
crédits  mobiliers ,  contrats  de  coniiitution  &  oflîces 
non  dérogeans.  Ce  partage  eu  fixé  des  deux  tiers 
au  tiers  par  la  coutume  en  direfte  Se  en  collatérale , 
à  l'exception  des  harnois  de  guerre  &  de  l'élite 
iies  chevaux  avec  leur  haïnois  ,  que  l'article  ^6S  de 
la  coutume  donne  par  préciput  à  l'ainé. 
^  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  fur  le  par- 
tage des  meubles  ,  les  loties  doivent  être  faites  par 
des  prifeurs  ,  &  i'ainc  choiiît  deux  lots  pour  fes 
deux  tiers.  ■ 

Si  l'amé  refufe  ou  retarde  le  partage  qu'il  doit 
à  fes  puînés  ,  ils  psuvent  l'alfigner  a  la  juridic 
tion  du  domicile  du  défunt  qui  efl  celle  de 
la  fliccelfion.  L'aîné  c'a  obligé  de  leur  donner 
un  grand  des  biens  qui  eft  une  déclaration  par  écrit 
de  tous  les  biens  de  la  fucce/îion ,  &  de  leur  com- 
muniquer les  titres  pour  les  mettre  c'i  état  de  vé- 
rifier &  de  recharger  la  déclaration  qu'il  leur  a 
fournie. 

L'article  ^6$  de  la  coutume  donne  même  aux 
puînés  la  voie  d'afllgner  les  hommes  &  fiijets  de 
la  fuccefifion  ,  pour  déclarer  quelles  rentes  &  devoirs 
ils  doivent  :  mais  cette  procédure  difpendieufe  ne 
feroit  aujourd'hui  autorifce  que  dans  le  feul  cas 
d'une  contumace  outrée  de  la  part  de  l'aîné,  &  de 
l'impoUibilité  de  connoître  autrement  les  receveurs 
&  les  droits  de  la  fucceiTion. 

S'il  furvient  quelque  conteflation  qui  retarde  le 
partage,  le  juge  doit  adjuger  aux  puînés  une  pro- 
vifîon  proportionnée  à  leur  nombre  &  à  la  valeur 
des  biens  dont  il  doit  être  informé  fommairement. 
Cette  provifion  ed  tant  pour  les  alimens  que  pour 
fournir  aux  frais  du  procès.  L'ainé  doit  de  plus  con- 
iigner  pour  les  frais  du  prifage,  f^f  la  reprife  en- 
vers les  puînés  en  définitive. 

La  provifion  la  plus  jurte  que  les  puînés  puiffent 
obtenir  contre  leur  aîné,  eft  l'avancement  des  droits 
fucceflîfs  qu'ils  avoient  reçus  &  dont  ils  doivent  le 
rapport  à  la  fuccefllon.  Quoique  cet  avancement 
<n  mobilier  ou  en  immeuble  fafle  déformais  partie 
de  la  fuccelTion  dès  le  moment  qu'elle  eft  ouverte, 
l'aîné  ne  peut  pas  s'en  emparer  en  vertu  de  fa  fai- 
fine  ;  &  le  puîné  a  droit  d'en  continuer  la  jouilfance 
à  titre  de  provifion  alimentaire.  Cela  eft  même  en- 
core plus  évident  pour  les  fommes  qu'il  a  reçues 
«n  avancement,  puifqu'il  adroit  de  venir  en  moins 
prenant. 

La  conteflation  qui  s'élève  le  plus  fouvent  entre 
l'aîné  &  les  puînés ,  a  pour  objet  la  qualité  noble 
ou  roturière  des  biens  ;  il  eft  néceifaire  d'établir  fur 
cette  matière  quelques  principes  généraux. 

Il  eft  de  maxime  que  tous  les  biens  auxquels  le 
principe  de  fief  n'eft  pas  attaché  font  réputés  rotu- 
riers R  l'on  n'en  prouve  pas  !a  nobleffe  :  mais  la  cou- 
tume établit  une  préfomption  qui  fupplée  la  preuve 
denoblelfe,  jufqu'à  ce  qu'il  y. ait  une  preuve  pofi- 
tîve  de  roture. 

Ce*te  préfomption  ell  fondée  fur  le  gouvernement 
Tome  II. 
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noble  des  biens  pendant  40  ans,  mais  le  gouverne- 
ment noble  ne  confiile  pas  dans  la  fimple  pofiefiicn 
de  la  perlonne  noble.  Lors  de  la  réformation  de 
i^So,  on  tenta  de  faire  mettre  dans  la  rédaéiion 
de  l'article  549  ,  que  la  préfomption  de  nobleiïe  au- 
roit  lieu  par  la  leule poireffion  des  perfonnes  nobles, 
mais  cela  fut  rejeté  par  les  réformateurs  qui  exi- 
gèrent que  les  biens  euffent  été  polTédés  noblement, 
c'eft-à-dire ,  qu'il  y  etit  eu  un  gouvernement  des 
biens  comme  nobles. 

L'article  J49  s'obferve  inviolablement  ;  de  forte 
que  s'il  n'y  a  point  de  titre  au  foutien  de  la  nobleffe 
de  l'héritage,  l'amé  eft  obligé  de  prouver  le  gou- 
vernement noble  de  cet  héritage  pendant  40  anj 
avant  l'ouverture  de  la  fucceffion  :  encore  cette  preuve 
n'établit  qu'une  préfomption  de  nobleffe  ;  8c  les 
puînés  font  reçus  à  vérifier  la  roture  ,  indépendam- 
ment de  la  pofTefTion  de  40  ans  ;  parce  que  la  pofîèf^ 
fion  ne  fufnt  pas  pour  imprimer  la  nobleffe  à  un 
héritage  roturier. 

L'aine  a  également  le  droit  de  prouver  la  nobleffe 
des  terres  qui  ont  été  polfédées  roturièrement  dans 
les  temps  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  fucceftîcn  : 
mais  elle  doit  être  partagée  également  par  provi- 
fion ,  jufqu'à  ce  qu'une  preuve  certaine  de  nobleffe 
des  terres  puiife  donner  lieu  au  partage  noble. 

La  véritable  preuve  de  nobleffe  fe  tire  des  titres 
&  des  aveux  par  lefquels  on  a  déclaré  tenir  noble- 
ment l'héritage. 

Les  autres  preuves  que  d'Argentré  donne  dans  fcn 
aitiologie  (ont:  1°.  L'exemption  des  fouages  &  des 
autres  contributions  roturières ,  pourvu  qu'elle  n'ait 
pas  pour  principe  les  lettres  d'aftranchiffement  qui 
ont  été  données  en  différens  temps. 

Cependant ,  comme  l'affranchiffement  des  fouages 
qui  fut  accordé  par  l'édit  du  mois  de  mai  1638  , 
porte  en  même -temps  l'annobliffement  des  biens 
affranchis,  le  partage^  noble  de  ces  biens  fut  juge 
au  parlement  de  Bretagne,  en  la  féconde  des  en- 
quêtes ,  après  deux  partages ,  l'un  en  cette  chambre  , 
le  14  août  1760  ,  &  l'autre  en  la  grand'chambre  ,  le 
17  du  même  mois.  Le  30  juillet  lyéi  ,  l'afl'aire  fut 
départie  à  la  première  des  enquêtes  au  profit  d'écuyer 
Mathurin  Simon ,  fieur  de  la  Bretaigne  ,  contre  Ces 
puînés. 

z°.  L'obligation  au  ban  &  arrîere-ban. 

3°.  L'expreftîon  de  la  terre  ,  comme  noble  ,  dans 
les  anciennes  réformations  qui  font  à  la  cliambre  des 
comptes. 

4°.  Les  anciens  partages  nobles. 

5°.  Si  la  terre  à  droit  de  fief  &  juridiélion. 

D'Argentré  rejette  comme  équivoque  la  preuve 
qu'on  voudroit  tirer  de  l'affujettiffement  à  la  foi  8c 
hommage  &  au  rachat ,  parce  que  ces  devoirs  , 
quoique  plus  ordinaires  à  la  tenue  noble,  fontcepen. 
dant  dûs  par  des  tenues  roturières  fuivant  i'ufement 
du  fief. 

Le  même  Jurifconfulte  regarde  rimpofition  aux  foua- 
ges &  aux  autres  charges  roturières, comme  une  preuve 
certaine  de  roture  j  maisfon  opinion  n'eft  pasre^u». 
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relativement  à  rimpofition  aux  fouages ,  parce  que 
le  fouage  peut  être  prefcrit  fur  une  terre  noble  par 
Ja  polleffion  de  quarante  ans  ;  il  eft  même  d'un 
ufage  confiant  d'impofer  aux  fouages  les  convenans 
nobles  de  Balle-Bretagne ,  &  cette  impofition  n'al- 
tère point  la  noblelfe  du  fonds.  Cela  fut  attefié  par 
l'ade  de  notoriété  du  parlement  de  Rennes,  donné,  les 
chambres  aiïemblées ,  fur  la  requête  des  états  le  16 
mars  1740  ,  lequel  fut  fuivi  d'un  arrêt  du  confeil 
conforme  ,  du  premier  août  1741 ,  au  profit  des  états 
&  du  marquis  de  Locmarla  ,  contre  le  marquis  de 
Goelbrland. 

En  oénéral ,  dans  toutes  les  fuccefllons  diredes  & 
collatérales ,  l'aîné  &  les  pûmes  doivent  contribuer 
aux  dettes  mobilières  ,  perfonnelles  &  hypothé- 
caires de  la  fucceflion  ;  favoir  ,  l'ainé  pour  les  deux 
tiers,  &  les  puînés  pour  le  tiers  ,  fans  con/îdération 
du  préciput,  ni  de  ce  qui  revient  à  l'ainé  des  propres 
de  tige  &  tronc  commun  en  collatérale  ,  ni  de  la 
portion  égale  que  prennent  les  puînés  dans  les  terres 
roturières. 

Les  rentes  foncières  &  autres  redevances  réelles 
dont  les  biens  de  la  fucceflion  font  chargés,  affedent 
réellement  l'héritage  dont  elles  diminuent  la  valeur , 
&  conféquemment  elles  doivent  être  rabattues  dans 
le  prifage, 

La  dot  d'une  religieufe  étant  une  délibatîon  de 
toute  la  fucceflion,  foit  qu'elle  fe  paye  en  argent  ou 
en  rente ,  les  puînés  y  contribuent  avec  Famé  pro 
modo  emolumenti. 

Ce  qui  eft  dii  foit  du  prix  ,  foit  des  loyaux  coûts 
de  l'héritage  qui  fe  trouve  dans  la  fucceflion  ,  eft 
confidéré  par  fidion  comme  une  dette  réelle ,  quoi- 
jju'elle  foit  exigible  ,  &  par  conféquent  mobilière. 
Ainfî  la  contribution  à  cette  dette  entre  l'ainé  &  les 
puînés  ,  eft  proportionnée  à  la  part  que  chaque  cohé- 
ritier doit  avoir  dans  cet  héritage.  L'aîné  ne  contri- 
buera que  pour  une  part  égale  à  celle  de  chaque  puîné 
Ç\  c'eft  un  héritage  roturier  ;  &  fi  c'ell  un  bien  noble 
de  tige  &  tronc  commun  que  l'aîné  recueille  en  entier 
en  collatérale  ,  les  puînés  n'en  devront  rien. 

Les  frais  des  procès  qui  ont  été  faits  avant  l'ouver- 
ture de  la  fucceflion  ,  font  une  dette  de  cette  fuc- 
ceflion ,  qui  fe  paye  des  deux  tiers  au  tiers.  Mais  les 
frais  poftérieurs  à  l'ouverture  de  la  fucceflion  ,  qui 
ont  été  faits  à  l'occafion  d'un  héritage,  foit  que  le 
procès  fût  commencé  auparavant ,  ou  qu'il  ne  le  fût 
pas  ,  doivent  fe  payer ,  fuivant  ce  qu'on  vient  de 
dire,  à  proportion  de  la  part  que  chaque  héritier 
doit  avoir  dans  l'héritage. 

Il  en  eft  de  même  des  frais  de  partage,  Ainfi  le 
pniage  des  biens  roturiers  doit  être  paye  par  por- 
tions égales  entre  les  puînés  &  l'aîné  ,  au  lieu  que 
«elui  des  biens  nobles  fe  paye  des  deux  tiers  au  tiers. 

L'article  599  de  la  coutume  porte  que  ,  fi  au  temps 
de  la  défignation  faite  par  l'ainé  à  fes  puinés  ,  les 
terres  font  enfemencées  ou  en  gagneries ,  les  puînés 
prendront  leurs  loties  dans  cei  état ,  en  rembourfant 
îes  labours  &  femences  à  l'aîné  ou  à  celui  qui  les  a 
fcitt.  Mais,  fi  les  frais  de  culture  opt  été  faits  par 
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le  défunt,  le  rembourfementn'en  eft  pas  dû  par  celui 
qui  profite  de  la  récoite ,  &  Içs  puînés  qui  ont  tant  de 
délavantage  envers  famé  doivent  être  traités  favo- 
rablement; il  paroit  même  que  l'efprit  de  l'article 
599  eft  de  n'obliger  les  puinés  au  rapport  de  la  va- 
leur des  femences  &  labours ,  que  lorfqu'ils  ont  été 
faits  depuis  l'ouverture  de  la  fucceflion.  Les  mots 
rembourfant  à  l'ainé  ou  à  celui  qui.  les  aura  en~ 
femencées  ,  l'annoncent  allez,  clairement. 

En  fucceflfion  direde  noble  ,  l'ainé  a  les  deux  tient 
de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  nobles ,  réels 
ou  fidifs,  de  patrimoine  ou  d'acquêt ,  &  par  préci- 
put en  chaque  fucceflion  de  père  &  de  mère ,  le  châ- 
teau ou  principal  manoir  avec  le  pourpris  qui  coa- 
{\^e  dans  le  jardin,  le  colombier  &  le  bois  de  déco- 
ration ;  ce  qui  s'entend  des  avenues  &  des  autres  bois 
de  haute-futaie  ,  dans  une  étendue  modérée  ,  qui  font 
auprès  de  la  maifon. 

Q\;elques-  uns  penfent  que  toutes  les  avenues 
doivent  tomber  dan;  le  préciput ,  d'autres  n'y  font 
tomber  que  l'avenue  principale  :  fuivant  M.  Duparc 
Poullain ,  il  peut  y  avoir  de  l'excès  de  part  &  d  autre» 
Il  lui  paroit  jufte  de  décider  pour  les  avenues  comme 
pour  les  bois  de  décoration  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'en  n« 
doit  employer  au  préciput  toutes  les  avenues  que 
dans  une  étendue  modérée  qui  doit  être  arbitrée  par 
les  prifeurs.  Par  exemple  ,  trois  petites  avenues  , 
aboutiifantes  au  château  ,  feront  employées  dans  le 
préciput  ;  &  ,  au  contraire  ,  s'il  n'y  avoit  qu'une  feule 
avenue  d'une  très-grande  longueur  ,  il  feroit  injufle 
de  l'employer  toute  entière  dans  le  préciput  :  en  fout 
cela  l'équité  eft  la  principale  règle  qu'on  doit  fuivre  ; 
&,  comme  les  droits  de  l'a'mé  noble  font  déjà  fort 
grands ,  on  doit  dans  le  droit  reftreindre  fon  préci*- 
put ,  au  lieu  de  l'étendre» 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  deux  préciputs  darfc 
une  même  fucceflion  ,  foit  noble  ,  foit  roturière  , 
l'aîné  noble  d'une  fouche  puînée  ne  peut  pas  avoir 
de  préciput  fur  ie  lot  échu  à  fa  fonche  par  la  défi- 
gnation  de  l'aîné  ,  quoiqu'il  ait  tous  les  droits  d'aîné 
noble  ,  relativement  aux  puînés  de  cette  fouche. 

La  (îicceflion  de  la  femme  roturière  mariée  an 
noble,  fe  partage  noblement  entre  leurs  enfans  & 
les  deîcendans  d'eux  ;  &  vice  ver/a  ,  la  fucceflion  ds 
la  femme  noble  mariée  au  roturier  ou  à  l'annobli ,  (e 
partage  roturièrement  entre  leurs  enfans  &  les  àeC- 
cendans  d'eux. 

Si  les  enfans  nobles  de  la  femme  roturière  viennent 
diredement  à  la  fuceflion  de  leur  aïeul  ou  aïeule 
maternels  qui  ont  furvécu  àleurir)ère,ils  la  partagent 
également ,  parce  que  c'eft  une  fucceflion  roturière 
qui  ne  leur  ayant  pas  été  tranfmife  par  leur  mère  ,  n'a 
pu  recevoir  l'imprefllon  de  la  noblefTe  :  ainfi  ils  ne 
partagent  noblement  en  ce  cas  que  l'avancement 
d'hoirie  que  leur  mère  avoit  reçu  de  fon  père  & 
de  fa  mère. 

Les  diftérensmariages  d'une  femme  avec  un  noble 
Se  un  roturier  peuvent  feire  naître  diflérentes  queP» 
tions  ,  dont  quelques-unes  ont  été  décidées  par  la  ju* 
rilprudçnçe  &  par  la  coutume» 


L'article  f  ■>  6  porte  que  ,  la  femme  noble  «'étant 
mariée  en  premières  noces  avec  un  roturier  dont  il  y 
a  des  enfans ,  (î  elle  s'eft  remariée  en  fécondes  noces 
avec  un  noble  dont  il  y  a  également  des  enfans ,  la 
fucceffion  d'elle  ou  autre ,  foit  direde  ou  collatérale , 
qui  eft  de  Ton  eftoc  ,  doit  être  partagée  entre  les  en- 
fans du  premier  lit  ,  comme  fucceffion  égale  ,  Uns 
préciput  furies  portions  de^  enfans  du  noble  ;  &  leurs 
portions  ainlî  diilraites ,  ce  qui  demeure  pour  le  droit 
ûes  enfans  du  fécond  lit ,  doit  être  partagé  entr'eux 
noblement. 

Suivant  cette  difpofîtion  ,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'une 
feule  fucceffion ,  il  y  a  deux  différens  partages  à  caufe 
<les  deux  d.ftérens  gouvernemens  de  la  mère  ,  le 
premier  roturier  &  le  fécond  noble  ;  &  l'article  étant 
gênerai,  fa  difpofîtion  doit  avoir  lieu  même  au  pro- 
fit des  filles  rotjrières  du  premier  mariage  contre  les 
mâles  nobles  ilTus  du  fécond. 

Dans  l'efpèce  inverfe  d'une  femme  mariée  d'abord 
ffu  noble  &  enfuite  au  roturier ,  on  a  quelques  arrêts. 
L'.m  du  4  novembre  1613  *  décidé  que  fi  cette 
femme  a  des  filles  du  premier  lit  &  un  fils,  &  des 
fiiles  du  fécond  ,  la  prérogative  du  fexe  du  fils  opère 
d'aoord  un  partage  égal,  auquel  fes  fœurs-germaines 
ont  part  comme  d  tous  les  enfans  étoient  roturiers  ; 
&  enfuite  les  parts  des  filles  du  premier  mariage  fe 
Tenietrent  en  ma.Te ,  &  font  partagées  entr'elies  des 
deux  tiers  au  tiers. 

La  même  chofe  s'obferve  en  collatérale  pour  les 
fucceffions  nobles  des  parens  maternels. 

Il  réfulte  d'un  aTct  du  14  mars  1730,  que  fi  la 
femme  roturière  a  époufé  un  noble  dont  elle  a  un 
■fiis  ,  &  enfuite  un  roturier  dont  elle  a  des  enfans , 
le  partage  noble  a  lieu  pour  les  deniers  dotaux  ,  les 
meubles  Se  les  immeubles  nobles  qu'elle  a  eus  de  fon 
père  &  de  (à  mère  ou  autrement  pendant  fon  premier 
mariage  ;  &  les  autres  biens  qui  lui  font  échus  depuis 
fon  fécond  mariage  ,  font  partagés  également. 

Un  troiiieme  arre:  du  ^  août  1743  j"g^i  pour  la 
fucceffion  de  la  mère  noble  d'extraftion  ,  Je  partage 
tioble  des  propres  &  des  acquêts  du  temps  du  premier 
mariage  &  de  la  viduité,  &  !e  partage  roturier  des 
meubles  &  des  acquêts  faits  depuis  fon  fécond  ma- 
riage avec  un  roturier. 

Hévin  décide  une  autre  queftion  dans  l'efpèce  ful- 
vante  ; 

Une  femme  roturière  époufè  un  roturier  dont 
elle  a  une  fille.  EJle  époufe  enfliite  un  noble , 
dont  elle  a  un  fils  &  une  fiJle.  EUle  laifTe 
_<?ooo  livres  en  héritages  nobles  qui  fe  parfa^ent 
également  en  trois  lots,  dost  un  échoit  à  la  fille  du 
premier  lit.  Les  6000  livres  reiîans  (ont  remis  en 
maffe  &  partagés  de  deux  tiers  au  tiers  ;  de  forte  que 
lainé  du  fécond  lit  à  4000  livres ,  tandis  que  fil  Cœur- 
germaine  n'a  que  looo  livres. 

Si  l'ainé  meurt  fans  enfans ,  laifiant  en  fà  fuccef- 
fion fes  4000  livres  d'héritages  ,  le  même  iurifcon- 
fuite  décide  que  la  fille  du  fécond  lit  doit  d'abord 
reprendre  les  1000  livres  qui  avaient  été  prifes  par 
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l'aîné  fur  fon  lot ,  &  partager  également  avec  fa  foeur 
roturière  les  3000  livres  qui  reftent;  en  effet  il  n'efl 
pas  juHe  que  la  fœur  roturière  profite  delà  qualité 
noble  des  enfans  du  fécond  lit  ;  &  il  ne  l'efl  pas 
moins  que  la  qualité  noble  de  l'autre  fœur  lui  fafle 
revenir  ce  que   cette  même  qualité  lui  avoit  ôté. 

Le  père  noble  peut  marier  fes  filles  majeures  ou 
mineures  à  moindre  part  ;  &  fi  la  fille  eft  mariée  à  un 
homme  de  fa  condition ,  elle  ne  pourra  pas  demander 
un  plus  grand  partage  que  celui  qui  lui  aura  été  fait 
par  le  père  ,  mariage  faifânt.  Il  en  fera  de  même 
pour  les  biens  de  la  mère ,  fi  la  fille  a  été  mariée 
par  le  père  &  la  mère  nobles  d'extradion  :  la  veuve 
n'a  pas  le  même  droit. 

Pour  que  cette  exclufion  ait  lieu  ,  il  n'efl  pas  nc- 
celfaire  que  la  fille  renonce  à  la  fucceffion  de  fon 
père  ou  de  fa  mère. Mais  cette  exclufion  doit  être  faite 
expreiïement  par  le  contrat  de  mariage  :  elle  peut 
être  révoquée  par  le  père  ou  par  la  mère  qui  peuvent 
rappeler  leur  fille  à  leur  fucc-effion  ,  quand  même 
la  faculté  du  rappel  n'auroit  pas  été  ftipulée  par  le 
contrat  de  mariage.  Mais  la  femme  mariée  ne  pou- 
vant pas  contraâer  ,  ni  tefler  fans  l'autorité  de  fon 
mari  ,  elle  ne  peut  pas  faire  valablement  le  rappel 
fans  cette  autorité. 

Le  rappel  étant  fait,  il  eu  irrévocable. 

Quelques  coutumes  du  royaume  permettent  de  ne 
rien  donner  à  la  fille  ,  ou  de  ne  lui  faire  qu'un  léger 
don  qu'elles  appellent  chapeau  de  rofes.  Mais ,  en 
Bretagne ,  le  père  doit  donner  ou  du  moins  pro- 
mettre un  mariage  à  fa  fille  :  c'efi  l'efprit  de  l'article 
557  de  la  coutume.  Un  arrêt  rendu  le  14  juillet 
1714  contre  la  dame  de  Limoges,  au  profit. du  pré- 
fident  deRochefort,  fon  frère  aine  ,  n'a  point  donné 
d'atteinte  à  cette  difpofition.  Il  a  feulement  décidé' 
que  le  père  ,  garde  naturel  de  fa  fille  ,  l'ayant  ex- 
clufe  de  fà  fiicceffion,  en  la  dotant,  fans  difîinguer 
ce  qu'il  lui  donnoit  pour  fon  partage  de  ce  qu'il  lui 
payoit  pour  fon  compte  ,  il  falloit  examiner  G  le 
compte  abforboit  toute  la  dot ,  ou  s'il  y  avoit  quel- 
que excédent  qui  pût  lui  tenir  lieu  de  partage  dans 
la  fucceffion  du  père.  Les  juges  dont  l'avis  pré- 
valut ,  penfoient  que  fi  le  compte  que  l'ainé  étoit 
obligé  de  rendre  ,  avoit  abforbé  toute  la  dot ,  l'ex- 
clufîon  n'auroit  pas  eu  lieu. 

D'abord  il  eft  de  maxime  que  l'exclufion  ne 
pourroit  avoir  lieu  contre  la  fille  qui  feroit  aînée 
faute  d'enfans  m:l!es  ou  qui  le  deviendroit  dans  la 
fuite ,  pa'-ce  que  l'exclufion  n'efi  établie  qu'au  profit 
de  l'ainé  fils  ou  fille  :  elle  recueille  en  ce  cas  la  fuc- 
ceffion comme  aînée,  &  elle  rapporte  à  la  fucceftion 
ce  qu'elle  a  xtq\i. 

1°.  Il  faut  que  le  mariage  fbit  accompli  pen- 
dant la  vie  du  père  :  car  s'il  ne  l'étoit  qu'après  fà 
mort  ,  l'exclufion  deviendroit  fans  effet. 

5°.  Le  père  ne  peut  pas  exclure  dans  la  fuccef^ 
fion  de  fa  femme  ,  quoique  vivante  ,  C\  elle  ne  con- 
court pa:  à  l'exclufion. 

4°.  L'article  îJ7  ,  exige  pour  l'exrltîfion  dans  la 
fucceffion   de  la  mère,  qu'el'e    foit   d'extradioa 
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noble  :  ainfî  cette  exclufion  n'auroit  pas  lieu  dans 
la  fucceffion  delà  mère  roturière  mariée  à  un  noble, 
quoique  l'accroilfement  àes  parts  des  religieux  ait 
lieu   dans  cette  fuccefilon. 

5°.  Si  l'on  s'attacholt  à  la  rigueur  des  termes  de 
la  coutume  ,  il  femble  que  l'exclufion  ne  devroit 
pas  avoir  lieu  dans  la  fucceffion  de  la  mère,  iî 
elle  ctoit  fille  d'un  annobli ,  quoiqu'elle  ait  lieu 
dans  la  fucceffion  du  fils  de  l'annobli ,  qui  drins  l'ar- 
ticle 557,  eÛ  compris  dans  l'expreffion  gcncrale 
à.Q  père  noble  :  en  efiet ,  outre  que  cette  exclufion 
e|l  contre  le  droit  commun  ,  la  fille  d'un  annobli 
p'efl  point  noble  d'extraâion. 

^°'  ,^^  ^'^^  "^  P^"^  P^s  ttre  exclue  des  fuccef- 
fion? d'aïeuls,  aïeules  ou  parens  collatéraux,  aux- 
quels elle  feroit  en  droit  de  fuccéder  de  fon  chef 
ou  par  repréfentation  ;  mais  elle  pourroit  en  être 
exclue  ,  fi  elle  n'y  venoit  que  par  la  voie  de  la 
tranfmiffiion  du  chef  du  père  ou  de  la  mère  qui 
l'ont  exclue  de  leurs  fucceffions.  Cette  différence 
«fi  une  conféquence  de  celle  qui  efi  entre  la  re- 
préfentation &  la  tranfmiffiion. 

7°.  Eiifin  ,  le  père  &  la  mère  peuvent  marier  à 
moindre  part  toutes  leurs   pu'mces  ou  une  feule. 

La  portion  de  la  fille  mariée  à  moindre  part, 
accroît  à  l'aine  ou  ainée ,  pour  le  mobilier  &  l'im- 
Hiobilier  noble  ou  roturier  ,  à  la  charge  de  pa)  er  la 
dot  &  les  dettes  de  cette  portion. 

il  en  e/î  de  même  de  la  portion  des  puînés  ou 
puînées  qui  ont  fait  profeffiion  en  religion  avant 
Vouverture  de  chaque  fucceffiion  de  père  &  de 
mère ,  quand  même  les  puînés  religieux  feroient 
morts  avant  l'ouverture  de  ces  fucceffions ,  ce  qui 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  part  de  la  fille  mariée 
à  moindre  part  &  prédécédée  fans  enfans ,  parce 
que  fa  fucceffi.on  eft  recueillie  ,  ordine  verfo  ,  par 
fes  afcendans- 

Si  les  puînés  avoient  fait  profeffiion  depuis  l'ou- 
verture d'une  des  fucceffiions  ,  la  portion  du  puîné 
profès  dans  cette  fucceffiionr  fe  partageroit  comme 
luccefllon  collatérale  :  en  ce  cas  l'aîné  &  les  puînés 
font  fujets  aux  dettes  perfonnelles  de  la  fucceffiion 
du  puîné  ,  au  lieu  que  l'aîné  n'e/lpas  tenu  Aes  dettes 
perfonnelles  du  puîné  qui  a  fait  profeffiion  en  reli- 
gion ,  ou  de  la  fille  qui  a  été  mariée  à  moindre 
part  avait  l'ouverture  de  la  /ùcceffiion. 

Si  l'aîné  fait  profeffiion  en  religion  du  vivant  du  père 
&  delà  mère  ,  il  ^Qt  confidéré  comme  n'ayant  jamais 
exifté  ,  &  fa  part  n'accroît  point  au  puîné  devenu 
aîné  ;  mais  en  ce  cas  la  penfion  ou  dot  de  l'aîné 
ou  de  l'aînée  religieufe  ,  eft  une  dette  commune 
des  fucceffiions  du  père  &  de  la  mère. 

L'accroilfement  de  la  portion  du  religieux  ou 
de  la  religieufe  ,  a  lieu  dans  la  fucceffiion  de  lamère 
veuve  du  père  noble ,  &  même  fuivnnt  un  arrêt 
rendu  le  16  avril  17^0,  entre  les  |îeurs  Louail  de 
la  Saudrais  &  du  Baudier  ,  il  eft  indifférent  que 
la  mère  foit  d'extradion  roturière. 

Mais  l'accroiffiement  n'efi  pas  reçu  dans  les  fuc- 
Ccffio;is  des  aïeuls  ou  aieules» 
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En  fucceffiion  collatérale  ,  l'aîné  recueille  fêul  ITic- 
ritage noble,  fiefs  &  autres  chofes  c^x  ont  procédé 
du  tronc  commun  noble  ,  &  qui  ont  été  ou  pu  être 
baillés  en  partage  par  l'amé  à  fes  puînés.  Cetac- 
croiffiement  a  lieu  au  profit  de  l'amé  par  la  mort 
du  pujné  ,  ou  au  profit  du  premier  pumé  par  la 
mort  de  l'aîné  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  demande 
de  partage  dans  la  fucceffiion  du  tronc  commun. 
Et  cela  s'entend  de  la  mort  civile  comme  de  la 
mort  naturelle. 

On  étoit  incertain  fi  ces  termes  de  la  coutume 
&  autres  chofes  ^  donnent  à  l'aîné  le  total  des  con- 
trats de  coniiitution  &  des  offices  venus  de  tige  & 
tronc  commun  noble;  mais  depuis  l'arrêt  du  ii 
août  1745  rendu  au  parlem.ent  de  Paris  au  profit 
de  M.  de  Talhoiret  de  Kavéon  ,  contre  M.  de 
Lopriac  de  Dongets  ,  le  fentiment  commun  eft  pour 
le  partage  des  deux  tiers  au  tiers  de  ces  immeu- 
bles fiâifs. 

Le  motif  de  ce  fentiment  efi  que  les  biens  ,  dont 
parle  l'article  543  ,  étant  uniquement  ceux  qui  font 
de  nature  à  pouvoir  être  baillés  ^  c'efl-à-dire  dé- 
fignés  par  l'aîné  à  fes  puînés  ,  cela  ne  peut  s'étendre 
aux  immeubles  fiftifs ,  fur  lefquels  l'amé  n'a  pas  le 
droit  de  déiignation. 

Les  biens  nobles  échangés ,  quoique  fubrogés 
dans  la  ligne  de  l'héritage  noble  donné  en  écliange, 
qui  procédoit  du  tronc  commun  ,  n'accroifient  pas 
à  l'aîné  ;  parce  que  le  droit  d''accroiffiement  étant 
contraire  au  droit  commun,  &  l'amé  avant  d'ailleurs 
affiez  d'avantage  ,  on  a  voulu  reiTerrer  ce  droit  dans 
les  bornes  les  plus  étroites. 

Sauvageau  rîvpporte  trois  arrêts  qui  ont  jugé  que 
l'accroiffiement  avoit  lieu  pour  les  biens  qui  avoient 
été  affedés  de  bourfe  commune  ,  dans  la  perfonns 
du  tronc  commun.  Cette  jurifprudence  eft  reçue 
aujourd'hui  ,  &  elle  'a  éié  confirmée  par  un  arrêt 
rendu  en  1717,  toutefois  contre  l'efprit  de  rr^rticle 
545  ,  qui  n'a  pour  objet  que  les  biens  fufceptibles  de 
partage  noble  dans  la  perfonne  du  tronc  commun. 

Tous  les  autres  biens  nobles ,  meubles  &  immeu- 
bles ,  qui  fe  trouvent  dans  les  fucceffiions  collatérales  , 
par  quelque  moyen  que  ce  foit  ,  fe  partagent  des 
deux  tiers  au  tiers ,  entre  l'aîné  &  fes  puînés  ,  & 
cela  a  lieu  même  pour  le  prix  du  gropre  vendu. 

L'interprétation  &  le  fens  des  articles  ^44  , 
^46,  554  &  555  ont  toujours  caufé  beaucoup  d'em- 
barras; &  la  jurifprudence  n'a  pas  donné  affiez.  de 
lumières  fur  les  règles  qu'on  doit  fuivre  dans  la 
divifion  des  eflocs ,  Ibrfque  celui  à  qui  l'on  fuccède 
en  collatérale ,  defcetjd  d'une  femme  noble  mariée 
à  un  roturier,  ou  d'une  fermne  roturière  mariée  à 
un  noble. 

Hevin  penfoit  que  la  qualité  noble  ou  roturière 
du  tronc  commun  ,  par  lequel  les  héritiers  font 
joints  à  celui  auquel  ils  fuccèdent  ,  devoit  fervir 
de  règle  pour  le  partage  noble  ou  roturier  de  toute 
fucceffiion  collatérale.  I^lais  deux  arrêts  du  af 
fe^tembre  1724  &  du  z$  juillet  1761  ,  ont  renverfé 


BRETAGNE. 

!e  {)  nême  de  ce  Jurifconfulte  à  l'égard  des  meubles 
Se  acqncts. 

Le  premier  a  jugé  le  partage  égal  entre  des  co- 
héritiers nobles ,  pour  les  anciens  propres  venus  du 
tronc  commun  roturier ,  &  en  cela  il  a  adopte  le 
lyfteme  d'Hevin. 

Dans  refpèce  de  l'arrêt  de  1761  ,  il  n'y  avoit 
aucun  propre  ,  &  par  conféquerit  il  n'a  rien  décide 
de  contraire  à  l'arrêt  de  1714. 

Ces  deux  arrêts  ont  jugé  le  partage  noble  des 
meubles  &  acquêts  du  noble  ,  entre  des  cohéritiers 
nobles  qui  étoient  unis  entr'eux  par  un  tronc  com- 
mun noble  ;  mais  qui  n'étoient  unis  au  défunt  que 
par  un  tronc  commun  roturier. 

Il  faut  convenir  que  la  difpofition  de  l'arrêt  de 
1724  à  l'égard  des  propres,  diminue  beaucoup 
l'autorité  de  cet  arrêt  pour  le  partage  noble  des 
meubles  &  des  acquêts.  En  effet ,  c'ell  une  inconfé- 
quence  que  dans  une  feule  fucceflîon  ,  qui  n'eil 
point  aft'edée  de  bourfe  commune ,  il  y  ait  en 
même-temps  un  partage  noble  &  un  partage  ro- 
turier» 

Dans  le  cas  de  la  femme  noble  mariée  à  un  ro- 
turier, lorfque  la  ligne  de  fes  defcendans  manque  , 
quoiqu'ils  foient  roturiers ,  leurs  fucceffions  ie  par- 
tagent noblement  dans  l'efioc  de  cette  femme  noble 
fuivant  l'article  5  5  ^  ,  entre  les  fouches  qui  remon- 
tent comme  elle  au  même  tronc  commun  noble  ; 
fauf  la  fubdiviiîon  noble  ou  roturière  dans  chaque 
fourhe  ,  fuivant  la  qualité  perfonnelle  des  héritiers 
qui  couvrent  ces  fouches. 

Après  avoir  établi  le  droit  commun  des  fuccef- 
fions nobles,  la  coutume  porte  ,  article  541  ,  en 
ce  ne.  font  compris  les  anciens  comtes  &  barons  , 
qui  fe  traiteront  en  leurs  partages  ,  comme  ils 
ont  fait  par  le  pajfé.  Exception  qui  avoit  déjà 
été  faite  par  l'article  563  de  l'ancienne  coutume. 

Cette  dirpo/îtion  renvoyé  à  l'a/fife  du  comte 
Geftroy ,  corrigée  par  le  duc  Jean. 

Hevin  obferve,que,  quoique  les  aines  retiniïent, 
le  principal  de  la  feigneurie  &  n'en  filfent  qu'une 
très-petite  part  à  leurs  pûmes  ,  ces  éclipfês  & 
petits  dcmcnibremens  diminuoient  par  fucceflion 
de  temps  la  confiftance  primitive  des  baronies  , 
de  forte  que  le  revenu  de  ces  terres  ne  fûfSfoit 
plus  pour  le  fervice  militaire.  Tel  ell  le  motif  de 
l'ordonnance  que  le  comte  Geffroi  publia  en  ii8y 
dans  l'alTemblée  &  à  la  réqui/îtion  des  évéques  B^  des 
barons  de  la  Bretagne;  elle  porte  article  premier, 
u  qu'à  l'avenir  il  ne  fera  fait  aucun  partage  des 
M  baronies  &  fiefs  des  chevaliers  ;  mais  l'amé  aura 
«  la  feigneurie  en  entier  &  fera  proviiîon  à  fes 
»  puinés  ,  &  leur  fournira  honorablement  ce  qui. 
»  leur  fera  néceifaire  félon  Ton  pouvoir.  » 

L'article  4  ,  dit  ,  «  mais  entre  filles,  celui  qui 
»  époufera  l'aînée  aura  la  terre  ,  &;  il  mariera 
»  les  puînés  de  la  terre  même  ,  maritabit  de  terra 
»  ipJYi ,  félon  qu'aviferont  le  feigneur  dominant  & 
»  lès  proches  parens.  » 

Quelque  temps  après ,  S.  Louis  dit  dans  fes  éta- 
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bliiTcmens,  haronie  ne  fe  part  mie  entre  frères  , 
Ji  leur  père  ne  leur  a  fait  partie. 

De  l'ordonnance  de  S.  Louis  &  de  celle  du  comte 
GeflVoy ,  le  duc  Jean  II  compofa  la  fienne  en 
]  301.  L'article  7  de  fa  conftitution  efl:  conçu  ainfi... 
Baronie  ne  fe  départ  mie  entre  frères ,  fi  le 
père  ne  leur  fait  parties  ,  mes  l'aîné  doit  faire 
avenant  bien  fait  es  puînés  &  doit  les  filles 
marier. 

L'affife  du  comte  GefTray  &  la  loi  du  duc  Jean 
ont  été  confirmées  par  la  coutume  lors  à.e%  réformes 
de  1539  &  de  1580,  &  même  par  la  très-ancienne 
coutume  rédigée  fuivant  Hevin  en  1330,  elle 
porte  chap.  xo^  :  ù  il  e(i  entendu  que  les  ju- 
V eigneur s  n  auront  en  plus  que  les  mots  de  l'af- 
fife,  Ji  n'ejl  tant  comme  le  duc  Jehan  ,  père  du 
duc  Artur  le  corrigea  ,  lefquelles  chofes  doivent 
être  gardées ,  accomplies  &   entérinées. 

Le  mariage  des  filles  ,  &  l'avenant  bienfait 
ou  viage  des  mâles ,  n'ont  point  été  réglés  par  ces 
lois.  AL  Duparc  Poulain,  attefle  que  le  fentiment 
commun  le  fixe  au  fiers  fuivant  l'article  17  de  la 
conftitution  du  duc  Jean.  D'Argentré  penfoit  aufii 
d'après  la  même  difpofition  ,  que  l'affife  étoit  abro- 
gée tant  A  l'égard  des  barons  que  des  nobles  qui 
l'avaient  ufurpée  ,  en  ce  que  la  quota  des  puînés 
avoit  été  déterminée  au  tiers.  Hevin  foutint  pareil- 
lement dans  la  défenfe  des  puinés  de  la  maifon 
d'Avaugour  ,  que  le  partage  des  baronies ,  interdit 
par  l'aflife  ,  avoit  été  rétabli  par  l'article  17  de  la^ 
conilituiion  du  duc  Jean  ,  non-feulement  en  faveur 
des  filles  puînées ,  mais  même  en  faveur  des 
puinés  mâles  ;  avec  cette  différence  que  le  tiers 
étoit  donné  à  viage  feulement  aux  mâles  &  en 
propriété  -iux  filles. 

Mais  iVI.  Daguefieau  ayant  été  choi/î  en  i6s)j 
pour  être  l'arbitre  d'un  partage  dans  la  maifon 
delà  Trémoille,  voulut  approfondir  la  queflion  ; 
en  conféquence  il  puifa  dans  toutes  les  four c es , 
&  d'après  les  plus  profondes  recherches  qu'il 
configna  dans  une  differtation  fur  l'aflife  du  comte 
Geffroy  &  ftir  l'ordonnance  du  duc  Jean  ,  il  dit, 
«  cette  ordonnance  dans  l'article  7  ,  déclare  les 
»  baronies  impartables  :  baronie  ne  fe  départ 
y>  mie,  comment  peut-on  fuppofer  que  dans  l'ar- 
»  ticle  17  la  même  loi  en  ait  ordonné  le  par- 
»  tage  i"  L'article  7  ne  donne  qu'une  provifion 
»  aux  puinés"  &  le  mariage  aux  filles.  Comment - 
»  pouvoit-on  confondre  avec  cet  article  ,  une  autre 
n  difpofition  qui  accordoit  le  tiers  en  viage  aux: 
»  pûmes  mâles  ,  &  le  tiers  en  propriété  aux 
»  filles.  « 

Ce  raifonnement  détermina  M.  d'Agueiïeau  &  les 
deux  autres  arbitres  à  déclarer ,  par  jugement  de  l'an- 
née i6p8,  la  baronie  de  Vitré  impartable  dans  h 
fucceffion  du  duc  de  la  Trémoille. 

En  17x2  la  queffionfe  renouvela  pour  la  baronie 
de  Château-Eriant.  M.  le  premier  préfident  Portail: 
&  MM.  Dreux  &  Chevalier  ,  con.feillers  en  la  grand- 
chambre  du  parlement  de  Paris ,  furent  choifis  ppussr 
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arbitres  :  ils  rendirent  leur  jugement  le  3 1  août 
172.2  ,  par  lequel  il  fut  réglé  que  la  baronie  ap- 
partiendrait en  totalité  &  fans  aucun  partage 
à  Louis-Henri  de  Bourbon  ,  fils  aine,  à  la  charge 
d'un  /impie  viage  ou  bienfait  ,  pour  les  puine's 
mâles  ou  filles. 
En  1718,  fuivant  une  confultation  d'avocats  de  Ren- 
nes ,  la  baronie  de  Quintin  fut  déférée  à  i'ainé  feui , 
dans  la  fucced'ion  du  maréchal  de  Lorge. 

En  1768  ,  dans  la  maifon  de  Lannion  ,  même  ju- 
gement pour  la  baronie  de  Malétroit ,  fuivant  une 
confulcation  de  la  même  année  ,  de  MM.  Du- 
parc  Poullaln,  Boudoux  &  la  Chenardais. 

Voici  d'autres  faits  aiitérieurs  à  la  dilTertation  de 
jM.  d'Aguelieau. 

En  1341  ,  Charles  de  Rlois  &  Jean  de  Montfort 
Ce  difpurent  le  duché  de  Bretagne.  L'aîné  réclame 
la  loi  dindivifioilité  :  quodde  uj'u  &  confuecudinc 
Brltanni(V  ,  quando  funt plures  fratrss  ,  proge- 
nitus  in  omnibus  feudis  ,  ut  hœres proprietarius 
fuccedit  &  fratrlhus  fuis  junioribus  ,  tenetur 
facere  provifionem  viclùs.  \]\\  arrêt  du  parlement 
de  Paris  le  jugea  ainfi.  (  Voye-^  la  dilTertation  de 
I\I.  d'Agueffeau  fur  l'alTife.  ) 

En  1408 ,  la  fille  du  connétable  de  Cliflbn  foutint 
contre  fa  puînée  ,  ce  que  Charles  de  Rlois  avoit  fou- 
tenu  contre  Jean  à.ç.'^QX\X.ïoxit\  quod  per  confuetu- 
dinem  dictœ  Britanniœ  ,  primogenitiis  omni 
modo  htereditate  faifîebatur ,  nec  ulLam  partent , 
ticc  portionem  hubebat  in  eddem  minornatii. 

En  1410,  142 î  &  1438  ,  Jean  V,  duc  de  Bre- 
tagne ,  donna  des  terres  en  partage  à  fes  pûmes  maies, 
en  leur  déclarant  (^e  par  la  coutume  du  pays  & 
duché  de  Bretagne  les  puînés  ,  fi  du  plaifir  de 
l'aînè  n'étoit,  ne  doivent  prendre  ,  ni.  avoir  ,  en 
la  fucceffion  de  leurs  père  &  mère,  nuls  ni  au- 
cuns héritages  à  en  Jouir  héréditairement ,  fors 
feulement  y  avoir  pro^-ifion  par  manière  de 
bienfait. 

En  1515,  la  reine  Claude  donna  fon  duché  de  Bre- 
tagne à  Franc^ois  V  ,  à  condition  qu'il  fe  charge- 
roi  t  du  mariage  de  madame  Renée  fa  fœur ,  & 
(in'ilen  déchargeroit  fon  ducht de  B retagne.  Fran- 
çois V^  maria  en  effet  madame  Renée  avec  le  duc  de 
Ferrare,&lui  donna  i y 0000  écus  pour  tous  fes 
ç^roits  dans  le  duché  de  Bretagne. 

En  1647  ,  dans  la  fuccefTîon  du  marquis  de  QozÇ- 
lin ,  font  déférées  à  l'ainé  feul  les  baronies  de  Pont- 
Château  &  delà  Roche-Bernard,  d'après  l'avis  des 
plus  célèbres  avoca'ts  de  Rennes. 

Quelques  années  après  ,  dans  la  fucceffion  du 
prince  Henri  de  Bourbon  ,  la  baronie  de  Château- 
B'.:;ant  fubit  la  même  loi.  Trois  magiftrats  du  par- 
lement de  Paris  le  jugèrent  ainfi  contre  un  puiné 
mâie  &  contre  une  fille ,  d'après  l'avis  des  jurifcon- 
fuites  Bretons. 

A-peu-près  dans  le  même  temps  ,  la  même  queA 
tlon  fut  décidée  relativement  à  la  baronie  d'Avau- 
gour.  II  y  avoit  neuf  puînés  dont  fept  filles.  Lfr 
célèbreHcvin  futleur  défenfeur,  La  caufe  aj-antétc 
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appointée  à  la  grand'chambre  du  parlement  3e  Pa- 
ris ,  elle  fut  jugée  par  arrêt  du  14  juillet  1657  ,. 
qui  ordonna  que  la  baronie  d' Avaugour  demeu- 
reroit  pour  le  tout  à  l'aîné .,  à  la  charge  de  don- 
ner provifion  à  vie  à  fis  frères  &  fœurs  puînés. 

Quoiqu'Hévin  n'ait  pas  réulli  en  cette  occafion  , 
il  eft  à  croire  que  fon  fyftcme  &  l'érudition  dont  il 
l'a  étayé  ,  ont  contribué  ,  avec  l'autorité  de  d'Ar- 
gentrej  à  donner  cours  à  l'opinion  commune  dont- 
M.  Duparc  Poullaln  fait  mention  relativement  au 
partage  des  baronies.  Il  ed  probable  auffi  que  iet 
principe»  de  ces  jurifcon fuites  ont  motivé  la  con- 
fultation que  des  avocats  ont  donnée  depuis  peu  eit 
faveur  de  la  ducheffe  de  Lorge  qui  réclamoit  contre 
la  vicomteiTe  de  Choifeul,  fa  foeur  aînée,  le  tiers 
de  la  baronie  de  Quintin.  Cette  affaire  portée  aux 
requêtes  du  parlement  de  Paris  ,  a  été  jugée  en  fa- 
veur de  la  duchelïe  de  Lorge.  Mais  ,  fur  l'appel 
qui  a  été  interjeté  à  la  grand'chambre ,  elle  a  rendu 
un  arrêt  fur  les  conclu/ions  du  miniflère  public  qui 
a  déclaré  la  baronie  impartable.  La  duchelTe  de 
Lorge  s'eft  pourvue  en  calTation  au  confeil ,  où  elle 
a  obtenu  un  arrêt  de_  foit  communiqué.  Comme  les 
moyens  dont  elle  fe  prévaut  font  les  mêmes  que  ceux 
qu'elle  propofoit  fur  le  fond  de  la  conteftation , 
l'arrêt  qui  inferviend'a  fur  cette  queflion  inrére.Tante, 
fixera  les  idées  qu'on  doit  avoir  fur  l'indiviiiDilitc 
des  baronies ,  prefcrite  par  le  comte  Geffro)  &  le 
duc  Jean. 

On  doit  convenir  que  ces  fiefs  de  dignité  ont  fou» 
vent  éprouvé  des  partages  :  on  a  vu  que  la  conftitu» 
tion  du  duc  Jean  permettoit  au  père  d'en  faire  part 
à  fes  puîné*  ;  l'article  6  de  l'aiTife  du  comte  Geflroy 
permettoit  à  l'aîné  d'en  donner  une  portion  à  Çes< 
cadets.  Et  fouvent  la  tendreffe  des  pères ,  des  mère* 
&  même  des  frères ,  a  ufé  de  ces  permiflîons.  Ainlî  , 
Geofrroy ,  baron  de  Fougères ,  qui  avoit  époufé  Ma- 
haut  de  Porrhoct ,  fille  amée  &  principale  héritière 
d'Eudon  III ,  comte  de  Porrhoet,  donna,  l'an  1141, 
le  tiers  de  ce  comté  ,  à  titre  d'hérédité,  à  fes  deux 
fœurs  puînées.  Guyomarch  VI  du  nom  ,  comte  de 
Léon  ,  céda  pareillement  une  partie  con/idérable  de 
cette  feigneurie  à  Hervet,  fon  frère  cadet ,  auteur 
des  feigneurs  de  Chateau-Nenf  &  de  Noyon-fur-An- 
delle.  Comlance  dame  &  héritière  de  Pont-Château 
donna  ,  en  1 144  ,  le  tiers  de  cette  baronie  en  partape 
à  (es  trois  fils  puinés.  Tout  récemment  encore  M. 
l'archevêque  d'Aix  &  M.  le  comte  de  Boifgelin  n'ont 
eu  aucun  égard  à  l'aRîfe  dans  leur  partage  où  fe  trou- 
voit  la  feigneurie  de  la  Roche-Bernard. 

Au  furplus ,  l'impartabilité  ne  peut  avoir  lieu  que- 
pour  les  terres  décorées  par  les  anciens  ducs  des- 
titres  de  comtés  &  de  baronies  ,  les  plus  éminen? 
qui  fulfent  alors  en  Bretagne.  D'Argentré  ne  recon- 
noilToit,  de  fon  temps ,  de  comté  de  cette  nature  que 
la  feigneurie  de  Penrhièvre  ;  &  les  feules  baronies 
qui  fuient  fous  le  régime  de  l'afllfe  ,  font  celles  qui 
donnent  le  rang  de  barons  &  la  préfidence  fans  élec- 
tion à  l'affemblée  des  états. 

Il  eft  vrai  (jue  le  comte  Gcf&oy  avoit  défen4u  le 
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partage  non-feulement  des  baronies  ,  mais  encore 
des  chevaleries,  quodln  baronils  &  FEODIS  MI- 
LlTUM  ulterliis  non  fierait  divifiones.  Mais  le 
duc  Jean  qui  modifia  cette  loi ,  ne  prefcrivit  que 
rimpartabilité  des  baronies.  Et  les  coutumes  réfor- 
mées en  1539  &  en  15S0  ne  font  mention  que  des 
anciens  comtes  &  barons.  Au/ll  ce  fut  envain  que 
le  fire  de  Maure ,  feigneur  banneret ,  prétendit ,  lors 
de  la  première  réfonnation  ,  que  fidvant  l'ufage 
de  fes  prédécejfeurs  ,  //  ai'oic  droit  de  partager 
les  juveigneurs  tant  fils  que  filles  ,  compétem~ 
ment  à  fa  volonté  &  difcretion  ;  en  vain  fix  autres 
bannerers  firent-ils  la  mcme  protefîatien  ,  lors  de  la 
Teconde  reformation  ;  ils  ne  furent  écoutés  ni  les  uns 
ni  les  autres  ,  quoique  le  fire  de  Maure  fût  du  nombre 
des  feigneurs  qui  avoienty  wrc^'  de  garder  l'ajfife.  Il 
lut  foumis  ainfi  que  les  autres  bannerets  au  droit  com- 
mun pour  le  partage  des  fuccefllons  nobles. 

Les  articles  561  &  $^%  de  la  coutume  établifTent 
un  partage  noble  &  un  partage  roturier  dans  la  fuc- 
ceffion  de  celui  qui  a  fait  ufage  de  bourfe  com- 
mune. 

La  fuccelTion  noble  efl  pour  tous  les  propres  réels 
eu  fiftifs ,  ce  qui  comprend  les  immeubles  venus  de 
fucceffion  ,  dans  le  temps  même  de  la  dérogeance  , 
parce  qu'ils  ne  proviennent  point  des  profits  de  la 
bourfe  commune  :  elle  comprend  les  crédits  &  les 
«cquêts  antérieurs  à  la  dérogeance  ;  &  fi  la  déro- 
geance a  ceilé  avant  la  mort  de  la  perfonne ,  tous 
i'es  meubles  &  fon  argent  monnoyé ,  auïïi-bien  que 
les  crédits  &  acquêts  de  date  pofiérleure  au  rctablif- 
fement  des  privilèges  de  la  nobleffe ,  tombent  dans  le 
partage  noble. 

Le  partage  roturier  comprend  tous  les  acquêts  & 
tous  les  crédits  du  temps  de  la  dérogeance  ;  &  fi  la 
dérogeance  a  duré  jufqu  a  la  mort  ,  l'argent  mon- 
noyé &  les  meubles  fe  partagent  roturicrement. 

La  difiinâion  entre  ces  deux  fuccefllons  de  la 
même  perfonne  ,  Tune  noble  &  l'autre  roturière,  efi 
fi  parfaite  que  l'amé  n'a  point  la  faifine  des  biens 
aft'edés  de  bourfe  commune  ,  quoique  les  biens  rotu- 
riers d'une  fucceffion  noble  tombent  dans  la  faifine  ; 
lemotif  de  la  différence  efi  que  lanature  roturière  des 
biens  n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  dépendans  d'une 
fucceffion  noble  :  au  lieu  que  les  biens  afl'edés  de 
bourfe  commune  dépendent  dune  fucceffion  vérita- 
blement roturière  ;  tellement  jnéme  que  quelques 
arrêts  avoient  donné  à  l'aîné  le  préciput  roturier  fur 
les  héritages  nobles  aftedés  de  bourfe  commune  ;  & 
le  fentiin«nt  contraire  n'a  prévalu  que  parce  que 
l'article  589  de  la  coutume  ne  donne  ce  préciput 
qu'entre  bourgeois  &  autres  du  tiers-état. 

L'article  5  <?i  n'établit  le  partage  roturier  que  pour 
la  première  fois  :  ainfi ,  après  que  les  héritiers  di- 
refts  ou  collatéraux  ont  recueilli  la  fucceffiion  ,  on 
ne  confidère  plus  dans  leurs  fiicceffions  l'effet  de  la 
bourfe  commune  •,  &  ce  principe  a  été  pouffe  fi  loin  , 
qu'on  a  admis  Taîné  à  recueillir  en  entier,  dan"^  la 
faoceffion  coilatérale  de  fon  puîné  ,  là  part  qui  étcit 
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avenue  à  celui-ci  des  acquêts  de  bourfe  commune  du 
père  &  de  la  mcre. 

Mais  fi  le  puiné  a  fait  profeffion  en  religion  du 
vivant  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,'il  ne  doit  point 
y  avoir  d'accroiffement  au  prof.t  de  l'aine  ,  pour  la 
part  du  puiné  ,  dans  les  biens  affedés  de  bourfe 
commune  ,  parce  qu'il  s'agit  du  premier  partage  qui 
doit  être  égal  fuivant  l'article  561  ;  &  par  la  même 
raifon  l'ainé  ne  doit  pas  payer  le  total  de  la  dot.  Il 
fe  fait  une  contribution  proportionnée  à  la  valeur 
de  ce  que  l'aîné  recueille  par  accroilîement  dans  le 
patrimoine,  &  à  la  portion  que  le  puîné  auroit  ea 
dans  les  biens  affeélés  de  bourré  commune. 

Sur  la  quefiion  de  favoir  C\  le  père  qui  fait  ufage 
de  bourfe  commune ,  peut  marier  fa  fille  à  moindre 
part  ,  eft  indécife  ;  M.  Duparc  PouUain  fait  les  ob- 
fervations  fuivantes. 

La  partie  des  biens  aftedés  de  bourfe  commune 
compofant  une  fucceffion  roturière  ,  il  paroît  que 
l'exclufion  ne  peut  tomber  fur  cette  partie  :  ainfî 
elle  ne  peut  s'étendre  que  fur  la  partie  qui  forme 
la  fucceffion  noble  ;  &  il  femble  qu'il  n'y  a  pas  à 
cet  égard  le  moindre  obflacle ,  puifque  pour  ces 
biens ,  tous  les  droits  &  tous  les  avantages  de  la  no- 
bleffe font  confervés. 

Peut-être  feroit-on  fondé  à  conclure  de  la  difiinc- 
ticn  réelle  entre  les  deux  fucceffions  que ,  fi  le  père 
n'avoit  pas  fait  cette  diftindion  par  le  contrat  de 
mariage  de  fa  fille  ,  &  s'il  avoit  flipulé  l'exclufion 
totale  pour  une  dot  donnée  en  argent  ou  en  im- 
meuble ,  on  devroit  régler  cette  dot  en  raifon  de  la 
partie  de  la  fucceffion  affedée  de  dérogeance  &  de 
celle  qui  ne  le  feroit  pas.  Si  ,  par  exemple,  cette 
dernière  partie  compofoit  les  deux  tiers  de  la  mafie  , 
on  feroit  difiradion  des  deux  tiers  de  la  dot ,  &  la 
fille  exclue  pour  cette  partie ,  rapporteroit  feulement 
le  tiers  de  la  dot ,  pour  partager  les  biens  afiedés  de 
bourfe  commune. 

Si  les  enfans  ont  continué  l'ufage  de  bourfe  com- 
mune qui  avoit  duré  jufqu'à  la  mort  du  père  ,  le  par- 
tage des  biens  affedés  de  la  bourfe  commune  da 
père  ,  fera  ncble  dans  la  fucceffion  des  enfans ,  mal- 
gré ia  continuation  de  dérogeance.  Car  les  motsde 
l'article  561  ^feront  partagés  également  pour  la 
première  fois  ,  prouvent  que  l'intention  de  la  loi  efl 
formellement  lim.itée  à  un  premier  &  feul  partage 
égal  dans  la  fucceffion  du  noble  qui  a  acquis  des  biens 
pendant  fa  dérogeance. 

Si  une  femme  roturière  a  époufé  im  noble  faifànt 
ufage  de  bourfe  commune,  fa  fucceffion  doit  être 
noble  pour  les  biens  venus  de  patrimoine  ,  8f  pour 
les  fbmmes  mobilières  qui  lui  ont  été  réputées  pro-  ' 
près ,  parce  qu'elles  font  réellement  difîinguées  du 
commerce  du  mari.  C'eft  aujourd'hui  une  maxime 
confiante  confirmée  par  deux  arrêts  de  1 6^9  &  1 6ç?ç, 
Si  la  femme  noble  a  époufé  un  roturier  ,  elle  e(l 
dans  un  état  de  dérogeance  qui  femble  opérer  les  mê- 
mes effets  que  la  bourfe  commune,  de  forte  que  fk 
fucceffion  collatérale  devroit  être  roturière  pour  les 
acquêts  &  les  meubles.  Cependant  par  arrêt  du  j  x 
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feptembre  1 7 1 7  ,  contraire  au  fentîraent  d'Hévîn  , 
rendu  pour  la  fuccefllon  de  dame  Prigente  de  Ch.a- 
ponier  ,  noble ,  époufe  du  jurifconfulte  Sauvageau  , 
roturier  ,  le  partage  de  fa  part  de  communauté  fut 
jugé  noble  r  c'eft  le  feul  arrct  qui  foit  intervenu  fur 
la  queilion.  M.  Duparc  Poullain  affure  que  les  juges 
s'étoient  déterminés  par  la  circonflance  que  Sauva- 
geau n'avoit  fait  aucun  commerce  pendant  fon  ma- 
riage ,  &  qu'ayant  été  fucccHivement  procureur  du 
roi  à  Vannes ,  &  avocat  trcs-dilHngué  ,  la  noblefle 
de  ces  profefllons  mettoit  la  fuccefllon  de  Ton  cpoufè 
dans  le  cas  de  l'article  561  ;  au  lieu  que  û  le  mari 
roturier  d'une  femme  noble  avoit  fait  ufage  de  bourfe 
commune  ,  on  ne  pourroit  admettre  le  partage  noble 
pour  la  part  de  communauté  de  cette  femme  entre 
îes  héritiers  collatéraux,  puifque  ce  partage  ferojt 
égal  dans  le  cas  même  du  mariage  avec  un  noble 
qui  auroit  fait  ufa.'e  de  bourfe  commune.  M.  Du- 
parc Poullain  ne  IzACe  pas  d'obferver  que  le  motif 
de  l'arrêt  de  17 17  ,  quoique  conforme  à  l'équité,  ne 
détruit  pas  l'objeâion  peut-être  fans  réplique, 
qui  réfuite  de  la  dérogeance  de  la  femme  noble 
mariée  à  un  roturier. 

Si  la  femme  noble  furvit  à  fon  mari  roturier, 
quand  même  elle  auroit  fait  avec  lui  le  commerce  le 
plus  d'rogeant,  elle  reprend  fa  noblefle  ,  &  Ces  meu- 
bles ,  de  même  que  les  acquêts  poUérieurs  à  la  mort 
de  fon  mari,  font,  fans  difficulté,  fuf. -^ 'ibles  du 
pa'"'age  noble  en  colia'é'-ale. 

La  contribution  aux  dettes  (liit  les  mêmes  règles. 
Les  dettes  contraétées  pendant  la  dérogeance ,  Ce  par- 
tagent également  ;  &  les  dettes  antérieures ,  de  même 
que  celles  qui  ont  été  contradées  depuis  l'abandon  du 
commerce  ,  font  payables  des  deux  tiers  au  tiers  par 
l'alné  &  par  les  puînés. 

M.  Duparc  Poullain  obferve  la  bifàrrerîe  de$  con- 
fequences  qui  réfultent  de  la  difpo/îtion  de  la  coutume 
fur  la  fuccefTion  de  la  perfonne  noble  dérogeante. 

Une  fille  noble  fait  un  commerce  dérogeant  Juf- 
qu'au  moment  de  fon  mariage  avec  un  noble  qui  ne 
fait  aucun  commerce.  Les  acquêts  qu'elle  a  faits  pen- 
dant fa  dérogeance  &  fon  mobilier  qu'elle  répute 
propre  par  fon  contrat  de  mariage  ,  étant  afledés  de 
bourfe  commune  ,  doivent  être  partagés  également 
dans  (a  fuccefiîon. 

Au  contraire ,  une  fille  roturière  ayant  fait  un 
pareil  commerce,  jufqu'au  moment  de  fon  mariage 
avec  un  noble ,  foit  qu'il  ufe  ou  n'ufe  pas  de  bourfe 
commune ,  touve  la  dot  réputée  propre  à  cette  femme, 
&  même  les  acquêts  antérieurs  que  fon  commerce  a 
produits ,  font  partagés  noblement  dans  fa  fucceffion 
direcie  entre  les  enfans  nés  de  fon  mariage  avec  le 
noble;  parce  que  l'article  561  ne  parle  que  des  no- 
bles qui  font  ufage  de  bourfe  commune  ,  qu'il  n'a 
eu  en  aucune  manière  pour  objet  la  femme  roturière 
mariée  au  noble,  &  que  l'article  ^^3  établit  en  gé- 
néral le  pa'-'age  noble  entre  les  enfans  de  la  femme 
roturière  mariée  au  noble. 

Ainfi  le  partage  roturier  a  Heu  dans  la  première 
efpece  malgré  la  nobleiïe  d'origine  de  la  mère, 
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pendant  que  le  partage  noble  a  lieu  dans  la  fécondé 
où  la  mère  n'a  eu  qu'une  noblefle  fiélive. 

L'annobli  a  les  privilèges  perfonnels  de  la  no-  , 
bleife ,  &  la  tranfmet  à  fes  defcendans  ;  mais  la  cou- 
tume décide,  article  570,  que  fa  fucceffion  eft  ro- 
turière :  cette  difpofition  ne  fouflre  pas  de  difficulté 
en  ligne  direfte  &  collatérale,  foit  que  les  héritiers 
viennent  diredement  ou  par  repréfentation.  A'ind 
les  petlts-enfans  de  l'annobli  venant  diredement 
à  fa  fucceflion  ,  leur  père  étant  mort  avant  leur 
aïeul ,  le  partage  eft  roturier  parce  que  c'eft  un  pre- 
mier partage.  Il  en  feroit  autrement,  (\  l'annobli 
avoit  fait  un  avancement  fuccelfif  à  fon  fils  ;  quoi- 
qu'il fût  rapportable  à  la  fucceflion  de  l'aieul ,  ce 
feroit  néanmoins  un  bien  de  la  fucceffion  du  fils  , 
dont  le  partage  feroit  noble,  puilque  fes  enfans  ne 
pourroient  le  recueillir  que  comme  héritiers  de  leur 
père  :  cela  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le  fils  &  les 
petits-enfans  feroient  nés  depuis  l'annoblifTement,  & 
quand  l'annobli  &  fon  fils  auroient  fait  ufage  de 
bourfe  commune. 

iWais  les  fucceffions  coUatéraks  des  defcendans  de 
l'annobli ,  préfcntent  quelquefois  des  queftions  diffi- 
ciles à  refoudre  ,  à  caufe  de  la  rédadion  embarraffée 
de  la  dernière  partie  de  l'article  570.  S'il  s'agit  delà 
fucceflion  collatérale  de  l'enfant  de  l'annobli ,  le 
partage  eH  fans  doute  roturier.  Si  c'efî  la  fucceflion 
collatérale  du  petit-fils  de  l'annobli  qui  eu  à  partager 
entre  fes  oncles  ou  tantes  enfans  de  l'annobli ,  le  par- 
tage roturier  eft  également  (ans  difficulté.  Mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  dans  le  partage  de  la  fucceffion 
du  petit-fils  de  l'annobli.  Les  derniers  mots  de  l'ar- 
ticle 570  font  :  Et  quant  aux  fuccejjîons  colla- 
téraUs  ,  elles  feront  départies  également ,  fi 
elles  ne  proviennent  du  tige  &  fouche  duquel  la 
Jlucefjion  doit  être  partagée  noblement  ou  de  fes 
frères. 

Si  l'on  fuivoit,  dit  M.  Duparc  Poullain,  le  fy(^ 
tême  d'Hévin  ,  fur  les  fucceffiions  collatérales  no- 
bles ,  toutes  les  diflîcultés  feroient  levées ,  parce 
que  la  qualité  du  tronc  commun  par  lequel  les  héri- 
tiers feroient  unis  au  défunt,  détermineroit  la  qua- 
lité du  partage  qui  feroit  roturier,  puifque  dans  cette 
efpèce  l'annobli  eft  le  tronc  commun.  Dans  le  temps 
niCTne  que  M.  Duparc  Poullain  faifoit  cette  obferva- 
tion  ,  la  quefiion  étoit  pendante  au  parlement  de 
Rennes ,  dans  la  fucceflion  collatérale  de  la  dame  de 
Perenno  ,  petite-fille  d'un  annobli ,  entre  les  petits- 
enfans  &  rarrière-petite-fille  du  même  annobli  en 
différentes  branches.  Le  partage  a  été  jugé  noble 
tant  pour  les  propres  que  pour  les  meubles  ,  par 
arrêt  du  mois  d'août  1781.  Ainfi  la  cour,  qui  par 
fes  arrêts  de  1714  8c  de  17^1  ,  avoit  déjà  porté  at- 
teinte au  fyfiême  d'Hévin,  relativement  aux  meu- 
bles &  acquêts ,  a  fini  par  le  renverfer  entièrement 
en  fuivant  la  jurifprudence  qu'elle  avoit  déjà 
adoptée. 

La  nobleffe  acquife  par  la  mairie  ou  l'éclievinage 
de  Nantes ,  ne  donne  point  le  partage  noble ,  s'il 
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n'a  pas  été  introduit  dans  la  famille  par  des  lettres- 
patentes  duement  enregiftrées. 

Plufieurs  coutumes  établiiïent  la  maxime ,  que 
propre  m  remonte  point.  Cette  règle  peut  s'en- 
tendre de  deux  manières  :  la  première  eft  que  les 
afcendans  d'une  ligne  ne  fuccèdent  point  aux  pro- 
pres de  l'autre  ligne  ,  &  cette  maxime  efl  indubitable 
en  Bretagne  ,  puifque  l'afcendant  ne  fuccède  qu'aux 
meubles  &  aux  acquêts  en  général ,  &  non  aux  pro-  v 
près  d'une  autre  ligne. 

Le  fécond  fens  de  cette  règle  concerne  la  fuccef^ 
lion  des  afcendans  aux  propres  provenus  de  leur  li- 
gne :  or,  dans  ce  fens ,  la  maxime /Jz-o/^re  ne  re- 
monte point ,  n'efl  pas  reçue  en  Bretagne  :  car  C\  le 
•fils  a  fait  un  acquêt  ou  a  prêté  une  fomme  à  rente 
conftituée  ,  &  meurt  laiffant  une  fils  qui  recueille  ce 
bien  dans  fa  fuccelTîon  ,  c'efl  un  propre  naifTant  dans 
la  perfonne  du  dernier,  &  s'il  meurt,  fon  aieul  ou 
fon  aïeule  paternelle  y  fuccèdent  ;  parce  que  c'efl 
un  acquêt  du  père  qui  auroit  accru  en  entier  à  l'aïeul 
ou  à  l'aïeule,  /î  leur  fils  étoit  mort  fans  enfans. 
'  Il  en  eft  de  même  des  fommes  réputées  propres  au 
père  ou  à  la  mère  de  l'enfant  :  ce  font  des  propres 
naiflans  pour  ce  dernier,  mais  qui  étant  acquêts  dans 
la  perfonne  de  celui  pour  qui  la  ftipulation  de  propres 
avoit  été  faite ,  l'adion  de  reprife  tombe  dans  la  fuc- 
ceffion  ordine  verfo,  au  profit  de  l'aïeul  ou  de  l'aieuIe 
paternelle ,  fi  c'eii  le  père  à  qui  appartenoit  la  fomme, 
&  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  maternelle,  fi  la  fomme 
appartenoit  à  la  mère. 

La  même  règle  aligne  les  propres  naifians  pafiifs  : 
fi  le  fils  avoit  créé  fur  lui  une  rente  confiituée , 
l'aïeul  paternel,  héritier  de  fon  petit-fils,  feroit  obligé 
à  ce  propre  naifTant  pafiîf. 

Si  l'afcendant  efl;  héritier  préfomptif  du  donataire, 
&  s'il  recueille  fa  fîiccefllon  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  doute  fijr  l'obligation  aux  dettes.  Cependant  par 
un  arrêt  du  z8  juillet  1744  ,  il  a  été  jugé  en  point 
de  droit' que  la  réverfion  d'un  contrat  de  confiitu- 
tion ,  donnée  par  le  père  &  la  mère  à  leur  fille  ,  avoit 
lieu  à  leur  profit,  quoiqu'ils  euiïent  renoncé  à  fa 
fuccefiîon.  M.  Duparc  PouUain  penfe  en  conféquence 
que  la  qualité  de  renonçant  déchargeroit  l'afcendant 
des  dettes ,  s'il  y  avoit  d'autres  biens  fuffifans  dans 
la  fucceflion  ,  en  forte  que  les  biens  donnés  ne  fe- 
Toient  afteftés  que  fubfidiairement  aux  créanciers  de 
l'enfant. 

'«-  L'article  J37  de  la  coutume  ne  parle  que  de  la 
démifiîon ,  avec  rétention  d'ufufruit ,  au  profit  de 
l'héritier  principal  &  noble  :  mais  il  ell  de  maxime 
que  la  démifiion  eft  valable,  même  entre  roturiers 
èc  fans  rétention  d'ufufruit. 

Cette  démilTion  efl  irrévocable  en  Bretagne  , 
<;omme  tout  autre  contrat ,  contre  la  maxime  géné- 
rale du  droit  françois.  Son  effet  efi  de  tranfmettre  à 
l'héritier  préfomptif  la  propriété  des  biens,  comme 
f\  la  fucceflion  étoit  ouverte  ;  &  elle  a  tout  fon  effet 
contre  le  démettant ,  indépendamment  des  folennités 
que  prefcrit  l'article  J37  ,  &  qui  ne  concernent  que 
jl£S  tierces  perfonnes. 
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Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  Au  16  Juin  1728  » 
entre  la  dame  de  Bon-Amour  &  le  fieur  de  la  Touche- 
Trebry  ,  fon  frère  aîné  ,  que  le  fils  démifllonnaire 
étant  mort  avant  fa  mère  démettante ,  le  partage  des 
biens  de  la  démiffion  fe  régloit,  comme  le  partage 
des  autres  biens  du  démiffionnaire ,  entre  fes  en- 
fans  ,  fans  confidérer  les  droits  qu'ils  auroient  pu 
avoir  dans  la  CucceKwn  de  leur  aïeule,  fi  elle  ne 
s'étoit  pas  démife. 

Les  folennités  prefcrites  par  l'article  ^37  pour 
rendre  les  démiffions  publiques  ,  font ,  i  '^,  l'efli- 
mation. 

x".  Les  bannies  par  trois  dimanches  confécutifs  ?. 
l'iflue  des  grand'mefTes  de  la  paroiffe  du  domicile  du 
démettant  &  des  paroifTes  où  il  a  des  maifons  ,  avec 
répétition  au  prochain  marché  du  domicile. 

3".  La  certification  de  la  démifiion  &  des  bannies 
devant  le  juge  du  domicile.  Par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  le  14  mars  1761  ,  il  a  été  jugé  que 
l'omiffion  de  cette  certification  rendoit  nulles  les  fo- 
lennités ,  &  n'ctoit  pas  fuppléée  par  la  certification 
devant  le  juge  royal. 

4°.  Si  le  juge  du  domicile  n'efl  pas  royal ,  les 
bannies  doivent  être  rapportées  &  lues  en  juge- 
ment, à  l'audience  du  prochain  fiège  royal  du  domi- 
cile ,  &  enregiflrées  au  greffe. 

Quand  ces  folennités  ont  été  remplies ,  les  aliéna- 
tions &  les  hypothèques  créées  dans  la  fuite  par  le 
démettant ,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  fur  les  biens 
compris  dans  la  démifiion  :  aufll  ces  folennités  & 
leurs  certifications  font  qualifiées  du  nom  à'^ppro- 
priement.  Mais  il  n'y  feroit  pas  fuppléé  par  l'apprc- 
priement  de  10  ans  ou  de  15  ans  qui  n'a  point  lieu 
dans  cette  matière. 

Delà  il  réfulte  que  fi  le  démettant  meurt  après 
que  les  folennités  ont  été  faites ,  les  démifTionnaires 
peuvent  renoncer  à  fa  fiiccefTion  ,  fans  que  leur  re- 
nonciation puilTe  rendre  la  démiffion  fans  effet.  Mais 
il  efl  de  maxime  que  toutes  ces  folennités  ne  peuvent 
exclure  le  douaire  de  la  veuve  du  démettant ,  quoique 
leur  mariage  ait  été  poftérieur  à  la  démiffion  &  à  {es 
folennités. 

Hévin  penfe ,  &  fuivant  le  témoignage  de  M.  Du- 
parc Poullain ,  c'efl  l'avis  commun  du  barreau  de 
Rennes ,  qu'un  père  noble  s'étant  démis  en  faveur  de 
tous  fes  enfans ,  les  droits  de  l'ainé  &  des  puînés  étçient 
réglés  à  la  mort  du  démettant ,  &  que  ceux  qui 
mouroient  avant  lui ,  dévoient  être  confidérés  comme 
n'ayant  jamais  exiflé.  Ainfi  ,  en  fuppofant  qu'il  y  eût 
plufieurs  puînés  ,  lors  de  la  démifiion  ,  &  qu'il  n'en 
reflât  qu'un  à  la  mort  du  démettant ,  il  auroit  le  tiers 
du  bien  noble,  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  que 
lui  de  puîné.  De  même  fi  l'un  des  puînés  fait  profef^ 
fion  en  religion ,  depuis  la  démifllion ,  &  avant  la 
mort  du  démettant ,  fa  part  accroîtra  à  l'aîné  à  l'ou- 
verture de  la  fucceflion  du  démettant,  comme  s'il  n'y 
avoit  point  eu  de  démifiion. 

Quoiqu'en  Bretagne  la  démiffion  foit  irrévocable, 
il  eft  certain  que  fi  elle  efl:  faite  à  un  collatéral ,  elle 
efl  révoquée  de  plein  droit  par  la  furvenance  d'en- 
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fans  du  démettant;  parce  que  le  démîfïîonnaîre  perd 
la  qualité  d'héritier  préfomptif  qui  ell  le  fondement 
du  contrat  de  démiffion  :  &  fi  l'afte  étoit  dans  la 
forme  d'une  donation  entre  vifs ,  la  révocation  feroit 
également  de  plein  droit ,  fuivant  l'ordonnance  de 

Mais,  fi  la  démiflîon  a  été  faite  en  faveur  d'un 
fils  unique  ou  d'un  des  enfans ,  la  furvenance  d'autres 
enfans  n'en  opéreroit  pas  la  révocation  :  &,  à  l'ou- 
verture de  la  fucceiTion  du  démettant,  les  enfans 
non  compris  dans  la  démiffion,  auront  part  dans  les 
biens  démis  ,  comme  dans  les  avancemens  d'hoirie; 
parce  que  tout  avantage  fait  à  l'un  des  héritiers  au 
préjudice  des  autres  ,  Ce  rapporte  à  l'ouverture  de  la 
îucceffion  commune. 

L'égalité  étant  effentielle  aux  partages ,  fi  eUe  a 
été  violée,  le  partage  pèche  dans  fon  elTence,  au 
lieu  que  n'étant  pas  eîlentlelle  aux  autres  contrats , 
elle  peut  être  violée ,  fans  que  les  contrats  foient 
confidérés  comme  vicieux ,  à  moins  que  la  léfion 
jie  foit  d'outre  moitié,  c'efl-à-dire,  affez.  forte  pour 
être  équivalente  à  la  fraude.  C'eft  fur  cem.otif  que, 
par  une  extenfion  de  l'article  560  de  la  coutume,  la 
léfion  au-delà  du  fixième  fufiît  pour  larefcifion  d'un 
partage,  au  lieu  que,  dans  les  autres  coutumes,  il 
faut  qu'il  y  ait  léfion  du  tiers  au  quart,  ou  au  moins 
du  quart. 

Le  rapport  des  îmérêts  de  la  fomme  donnée  en 
avancement  d'hoirie ,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  , 
mais  feulement  du  jour  de  la  demande  de  partage;  il 
£n  ed  de  même  du  rapport  des  levées ,  contre  le 
droit  commun  du  royaume  qui  le  règle  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion.  Suivant  la  jurifprudence 
de  Bretagne ,  une  fimple  promeiïe  de  partage ,  quand 
même  elle  ne  feroit  faite  que  par  lettres  miffives , 
eft  équivalente  à  la  demande  du  partage  ,  ce  qui 
s'applique  au  partage  des  meubles ,  attendu  qu'il  fait 
eeffer  l'indivis. 

Les  majeurs  feuLs  peuvent  faire  des  partages  con- 
ventionnels fans  prifage  ,  fauf  larefcifion  pour  léfion 
au-delà  du  fixième  :  mais  entre  mineurs  ou  dans  les 
partages  des  mineurs  avec  les  majeurs ,  la  forme  du 
prifage  par  trois  prifeurs-jurés  en  juftice  eft  indif- 
penfable  ,  faute  oe  quoi  la  refcifion  même,  fans 
îéfion  ,  ne  fouffriroit  pas  de  difficulté  ,  parce  que  les 
pai'tages  font  regardés  comme  des  efpèces  d'aliéna^ 
lions  de  la  part  indivife  de  chaque  cohéritier  dans  la 
fucceffion. 

Si  l'héritage  eft  noble,  &  fi  la  perfonne  qui  doit 
Taffiette  eft  noble ,  ou  s'il  s'agit  d'une  fucceffion  noble, 
les  prifeurs  doivent  être  nobles ,  fuivant  l'art.  244 
de  la  coutume,  Se  un  arrêt  du  17  mai  ^740  ,  à  moins 
qu'entre  majeurs  on  ne  confente  par  écrit  à  choifir 
des  prifeurs  roturiers. 

L'art.  153  de  la  coutume  fixe  l'eftlmation  de  la 
Biaifon  feigneuriale  à  la  moitié  de  ce  qu'elle  peut 
avoir  coûté  ,  eu  égard  au  temps  qu'elle  a  été  bâtie  ; 
8r  pour  les  granges  &  logis  du  métayer  ,  &  autres 
édifices  nécelîâires  à  la  cueillette  &  confervation  des 
fruits ,,  le  grilag^e  doit  fe  faire  en  entier,  La  pre- 
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mîère  de  ces  difpofitions  a  paru  injufte  a  MM.  Hc« 
vin  &  Duparc  Pouliain.  Ce  dernier  jurifconfulte 
trouve  étrange  que  l'on  remonte  à  plufieurs  fiècks 
pour  une  eftimation  qui ,  dans  tout  le  refie ,  doit 
être  réglée  fuivant  la  valeur  aftuelle  des  chofes. 
Auffi  attefie-t-il  que  cette  difpofition  ne  s'obferve 
point  dans  l'ufage. 

Les  malfons  de  ville  doivent  être  eftimées  au  de- 
nier 20  ,  nonobfiant  les  ufages  contraires  qui  portent 
l'eftimation  à  un  denier  plus  confidérable.  Cela  fut 
jugé  pour  les  maifons  de  Saint-Malo  par  arrêt  du  24 
juillet   1736. 

L'art.  256  établit  une  règle  générale  pour  le  pri- 
fage des  moulins  fuivant  leur  revenu  ,  fur  lequel 
on  doit  déduire  le  tiers  pour  les  moulins  à  vent ,  & 
pour  ceux  qui  font  fur  la  mer,  les  rivières  &les  grands 
étangs ,  &  le  quart  pour  ceux  qui  font  fur  les  ruiC- 
feaux  &  fur  les  petits  étangs.  Cette  diminution  a 
pour  objet  les  réparations  qui  font  néceflaires  pour 
les  moulins  ;  mais  on  doit  faire  une  eftimation  fé- 
parée  des  prairies  &  des  pièces  de  terre  qui  en  dé- 
pendent ,  &  pour  lefquels  la  diminution  du  tiers  ou 
du  quart  ne  peut  avoir  lieu. 

Il  réfulte  de  l'article  607  de  la  coutume  que  le 
profit  des  mouteaux  volontaires  ne  doit  point  entrer 
en  confidération  dans  le  prifage.  Il  eft  vrai  que  ce 
profit  n'eft  point  afluré ,  ppifque  les  mouteaux  vo- 
lontaires peuvent  être  perdus  entièrement  par  la 
conftrudion  d'un  moulin  que  feroit  le  feigneur, 
ou  par  le  tranfport  qu'il  feroit  de  ces  mouteaux  au 
moulin  d'un  autre  feigneur.  Cependant  ce  profit  eft 
un  cafuel  qui  augmente  le  revenu,  &  M.  Duparc 
Pouliain  affure  qu'il  eft  d'ufage  confiant ,  contre  la 
difpofition  de  l'article  607,  que,  dans  le  rapport 
qui  Ce  fait  des  levées  entre  conforts ,  le  profit  des  mou- 
teaux volontaires  Ce  compte ,  de  même  que  celui  des 
deftraignables  :  mais  ce  jurifconfulte  auroit  pu  ob- 
ferver  que  le  profit  eft  réel  &  certain  dans  le  demie? 
cas ,  &  qu'il  peut  devenir  nul  dans  l'autre. 

L'article  255  porte  que  les  bois  de  haute-futaye, 
forêts ,  touches ,  rabines ,  &  autres  bois  qui  ne  s'é- 
mondent  point ,  n'entrent  point  dans  les  partages 
des  biens  nobles  entre  nobles ,  ou  du  moins  qu'ils 
n'y  entrent  que  pour  l'eftimation  des  panages,  glan- 
dées,  afl"ens,  &  autres  émoîumens  accoutumes,  le 
bois  demeurant  fauf  &  debout,  ce  qui  a  lieu,  foit 
que  les  bois  demeurent  à  l'aîné  ,  ou  qu'ils  appar- 
tiennent aux  puînés ,  comme  faifant  partie  des  biens 
défignés  pour  leur  tiers. 

Cette  difpofition  n'eft  pas  applicable  aux  bols 
qui ,  n'étant  pas  de  haute-futaye  ,  ne  font  point  re- 
gardés comme  bois  de  décoration  ,  non  plus  qu'à 
ceux  qui  font  fur  des  biens  roturiers  ;  ils  s'eftimenî 
fuivant  leur  véritable  valeur  ,  &  on  les  emploi* 
dans  le  prifage  des  pièces  de  terre  où  ils  font  fitués  ; 
il  en  eft  de  même  du  partage  des  biens  nobles  entre 
roturiers,  &  de  toutpriftge,  foit  pour  aflictte,  foit 
pour  connoitre  la  léficn  des  contrats. 

La  choifie  eft  en  général  un  droit  que  l'héritief- 
^ui  meurt  depuis  la  fucçeiTion  échuç ,  tranfmet  à  fes, 
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^nfans.  Elle  ell  rufceptible  de  repréfentation  en  Cmc-  ' 
ceflion  noble,  mais  non  entre  roturiers ,  hors  le  cas  de 
l'art.  587  qui  porte  :<&  c/wi/iront  les  en/hns  mâles 
&  les  mâles  difcenduns  d'eux  ,  en  qitelqu'df^e 
qu'ils  foient ,  les  uns  après  les  autres,  &  après 
eux  les  filles. 

Cette  difpofition  a  fait  naître  la  quertion  de  fa- 
Voir  (î  le  fils  de  Tainé  mâle  étoit  préférable  à  Ton 
oncle  pour  la  choifie.  L'opinion  d'Hévin  &  de  tous 
les  anciens  avocats  de  fon  temps  étoit  en  faveur  de 
l'oncle  ;  entîiite  l'opinion  générale  de  tout  le  bar- 
reau donna  la  choi/îe  au  neveu  fils  de  l'amé;  enfin, 
par  arrêt  du  ii  août  17^8  ,  l'ancien  fentiment  a 
prévalu,  &  la  choifie  a  été  donnée  à  l'oncle  contre 
le  neveu  fils  de  l'aîné. 

Il  réfulte  de  cet  arrêt,  que  la  faveur  de  la  repré- 
fentation en  choifie  au  profit  des  mâles,  enfans 
du  mâle  ,  n'a  lieu  que  contre  les  filles ,  contre  les 
mâles  defcendans  des  filles ,  &,  à  plus  forte  raifon, 
contre  les  filles ,  foit  qu'elles  defcendent  des  mâles 
ou  des  filles. 

Quand  cette  repréfentation  a  lieu ,  le  mâle  com- 
munique cet  avantage  à  Tes  fœurs  qui  concourent 
avec  lui  dans  la  choifie. 

Comme  la  repréfentation  au  profit  du  mâle  des- 
cendant du  mâle ,  eft  contre  la  règle  générale  qui 
n'admet  point  la  repréfentation  en  choifie  entre  ro- 
turiers ,  on  doit  conclure  que  ,  dans  tous  les  autres 
cas,  la  proximité  de  degré  donne  le  droit  de  choifie, 
&  que  ceux  qui  font  plus  éloignés  ,  ne  choififfent 
qu'après  leurs  oncles  ou  leurs  tantes.  Ainfi  le  fils 
aîné  n'ayant  laiffé  que  des  filles,  leurs  tantes  font 
préférables  dans  la  choifie ,  quand  même  elles  fe- 
roient  moins  âgées  :  elles  font  également  préférables 
au  fils  de  la  filie. 

Mais  en  égalité  de  degré  ,  par  exemple,  lorfque 
les  héritiers  au  fécond  degré  concourent,  le  mâle, 
fils  d'une  fille,  e'\  préféré  à  fa  coufine,  quoique 
plus  âgée,  &  fille  de  l'amé  mâle  :  & ,  dans  cette  éga- 
lité de  degré,  lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles ,  on  fuit 
uniquement  l'ordre  de  la  naiffance  ,  (ans  confidérer 
fi  les  filles  font  defcendues  des  mâles. 

Dans  les  partages  qui  Ce  font  par  Couches ,  il 
peut  naître  une  contefl;ation  entre  les  fuppôts  d'une 
fouche  ,  fur  le  choix  de  la  lotie  qui  leur  appartient 
en  commun.  Hévin  décide  que  s'ils  ne  s'accordent 
pas ,  la  pluralité  des  voix  l'emporte  fur  la  volonté 
de  l'aîné,  fur -tout  dans  le  cas  où  la  fubdivifion 
Teroit  égale ,  parce  qu'aut-rement  l'aîné  aurolt  un 
double  droit  de  choifir  ,  ce  qu'on  doit  éviter. 

L'article  5 83  de  la  coutume  ,  établit  un  droit 
contre  lequel  tous  les  jurifconfultes  fe  font  élevés  ; 
on  l'appelle  pillage  ou  préLition.  Le  fils  aîné  entre 
roturiers ,  &  fur  fbn  refus  le  prochain  après  lui , 
peut  avoir  après  le  partage  ,  la  principale  maifon 
&  logis  fufiîfant  à  la  ville  ou  à  la  campagne  ,  à 
{on  choix  ,  félon  la  qualité  des  biens  ,  en  faifant 
récompenfe  aux  autres  ;  mais  s'il  y  en  a  deux  ,  l'une 
jl  la  ville ,  &  l'autre  à  la  campagne ,  il  ne  peut 
tn  choifir  qu'une, 
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L'article  portant  encre  bourgeois  &  autres  du 
tiers  état  ,  le  pillage  ne  pourroit  pas  s'étendre  fur 
les  portions  des  enfans  nobles  du  fécond  lit ,  au 
profit  de  l'aîné  roturier  du  premier  lit. 

Comme  ce  droit  eft  contraire  au  droit  commun  , 
&  même  odieux  ,  il  doit  être  renfermé  dans  les 
bornes  les  plus  étroites  ;  &  la  coutume  ne  le  donnant 
qu'au  fils ,  la  fille  ni  le  fils  de  la  fille  ne  peuvent 
pas  le  prétendre. 

Ce  droit  eft  borné  à  la  maifon  &  logis  fliffifant  ; 
alnfi  le  fils  aîné  ne  peut  prétendre  que  le  pourprls 
avec  la  maifon  ,  &  non  les  terres  &  les  métairies 
qui  en  dépendent. 

La  récompenfe  doit  être  faîte  (ans  aucun  trelTaut, 
aux  frais  de  l'aîné  ,  fur  les  biens  de  la  fucceffion  ; 
&  s'il  n'y  en  a  pas  de  fuffifans  ,  le  pillage  n'a  pas 
lieu. 

Par  une  julîe  Interprétation  des  mots  de  l'article 
î88  ,  félon  la  quantité  de  biens  ,  le  pillage  ne 
pourroit  pas  être  exercé  ,  s'il  rendoit  les  terres  de 
la  lotie  du  puîné  infrudueufes  :  d'où  il  fuit  qu'en 
donnant  une  maifon  à  la  campagne  ,  l'aîné  doit 
donner  des  terres  à  proportion  ,  pour  que  la  récom- 
penfe du  pillage  ne  folt  pas  infruftueufe. 

L'article  f88  ne  donnant  le  pillage  que  fur  Lr. 
principale  maifon  &  logis  fuffi fan t ,  l'aîné  qui 
a  dans  fa  lotie  une  maifon  principale  ,  ne  peut  pas 
exercer  le  pillage  fur  une  autre  maifon  delà  fuc- 
cefiion  ;  &  il  dcclareroit  en  vain  qu'il  regarde 
comme  la  principale  maifon  ,  celle  fur  laquelle  il 
veut  l'exercer  ,  fi  elle  ne  l'eft  pas  véritablement. 

La  coutume  ni  la  jurifprudence  n'ont  point  fixé 
de  temps  pour  l'exercice  du  pillage.  Quand  ce  droit 
ferolt  moins  odieux  ,  il  paroîtroit  que  l'article  183  , 
qui  déclare  les  cohéritiers  appropriés  de  leurs  par- 
tages par  an  &  jour,  doit  s'appliquer  à  ce  droit. 
Il  feroit  même  de  la  plus  dangereufe  conféquence 
de  lalffer  au-delà  de  l'an  &  jour,  un  cohéritier 
dans  l'incertitude  fur  la  jouIlTance  incommutabl» 
d'une  maifon  tombée  dans  fa  lotie. 

L'article  féo  de  la  coutume,  contient  une  AiC- 
pofition  particulière  fur  le  partage  des  nobles.  Il 
porte  que  le  père  noble  peut  partager  fes  enfans 
de  fon  vivant,  par  l'avis  de  quatre  parens  des  enfans, 
deux  paternels  &  deux  maternels  ,  laifTant  à  l'aîné 
la  principale  maifon  ;  qu'il  peut  aufiî  le  faire  pour 
le  bien  de  la  mère ,  lorfqu'elle  eft  vivante  &  con- 
fentante  ;  &  que  ce  partage  doit  fubfifter  ,  fi  le  père 
ne  l'a  point  révoqué  par  écrit ,  &  s'il  n'y  a  point 
de  léfion  au-delà  du  fixième  de  la  légitime  d'un 
des  enfans.  Le  confentement  de  ceux-ci  n'eft  pas, 
néceffalre  pour  la  validité  de  cet  afte. 

D'Argentré  ,  dans  fon  altlologie ,  s'étonne  de  la 
limitation  faite  par  cet  article  ,  au  père  noble  , 
l'afFedion  du  père  roturier  pour  fes  enfans  devant 
être  la  même.  Belordeau  décide  que  le  père  roturier 
n'a  pas  le  même  droit  :  maïs  Perchambault ,  Sau- 
vageau  &  le  commentaire  anonyme  imprimé  à 
Nantes ,  difent ,  d'après  le  motif  de  d'Argentré  ^^ 
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que  ce  droit  devoit  être  étendu  aux  roturîc-rs ,  8c 
c'eft  ropinion  commune. 

Une  veuve  ne  pourroit  pas  faire  un  pareil  partage  ; 
le  père  &  la  mère  peuvent  les  laire  par  un  teiiament 
mutuel ,  cet  afte  ayant  été  excepté  de  l'abrogation 
des  teflamens  mutuels  ,  par  l'article  77  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1735;. 

Il  n'eft  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a  point  d'inlli- 
tutions  d'héritier  en  Bretagne  ,  &  encore  moins  de 
fubftitutions.  Quoique  la  coutume  ne  contienne 
aucune  prohibition  à  cet  égard  ,  il  n'en  eft  pas 
dans  le  royaume  dont  l'efprit  loit  plus  oppofé  à  cette 
manière  de  difpofer  des  biens  :  elle  ne  connoît  point 
d'autre  règle  que  l'ordre  de  la  nature  dans  les  fuc- 
cefllons  •,  &  ,  comme  le  dit  Hé  vin  ,  elle  va  jufqu'à 
abhorrer  les  fubftitutions.  Auffi  lorfque  le  duc 
François  II  donna  la  baronie  d'Avaugour  à  François 
de  Bretagne  &  aux  fiens ,  avec  fublîitution  en  fa^^eur 
d'Antoine  de  Bretagne  &  Tes  hoirs ,  il  fut  obligé 
de  faire  une  loi  exprès  pour  cet  objet  fingulier , 
avec  toutes  les  folennitcs  qui  s'obfervoient  alors  dans 
la  promulgation  des  lois.  Après  avoir  été  délibérée 
&  confentie  par  les  trois  ordres  de  la  nation ,  elle 
fut  publiée  &  enregiflrée  aux  états  en  1480  ,  avec 
cette  claufe  dérogatoire  :  car  tel  ejî  notre  plaijir , 
nonobflant  quelconques  lettres  ,  flatuts  ,  e^n- 
hlijfemens  ^  ordonnances  &  autres  chofes  faites 
ou  à  faire  au  contraire. 

Septième    et    dernière    section. 

Du  clergé  de  Bretagne  &  des  lois  particulières 
à  cette  province  ,  concernant  la  collation  des 
bénéfices. 

Il  y  a  neuf  évêchés  en  Bretagne ,  favoîr  ,  Rennes , 
Nantes  ,  Dol  ,  Saint-Malo ,  Vannes  ,  Quimper- 
Corentin  ,  Saint-Brieux ,  Tréguier  &  Saint  Pol-de- 
Léon.  Ils  font  Tufiragans  de  l'archevêque  de  Tours , 
à  qui  l'évêque  de  Dol  a  long-temps  difputé  la  dignité 
de  métropolitain. 

Un  concile  tenu  à  Tours  dans  le  feizième /îècle  , 
avoit  défendu  d'ordonner  en  Bretagne  aucun  évéque, 
foit  Romain  foit  Breton  ,  fans  le  confentement  du 
métropolitain  ou  des  évéques  comprovinciaux. 

Les  archevêques  de  Tours  qui  vraifemblablement 
furent  chargés  de  l'exécution  de  cette  loi ,  s'attri- 
buèrent fous  ce  prétexte  ,  les  droits  de  métropolitain 
en  cette  province  ,  &  en  exercèrent  les  fondions 
jufqu'en  848  que  Néomène ,  reconnu  roi  par  les 
Bretons ,  entreprit  de  faire  dépofer  les  évéques  qui 
avoient  reçu  l'ordination  de  l'archevêque  de  Tours. 
Il  y  réuiïit  dans  un  fynode  qu'il  convoqua  à  Coetlou, 
&  donna  en  même-temps  la  qualité  de  métropolitain 
à  l'évêque  de  Dol.  Delà  les  longues  conteflations 
qui  s'-élevcrent  entre  lui  &  l'archevêque  de  Tours. 
Les  papes  décidèrent  tantôt  pour  l'un  ,  tantôt  pour 
Vautre.  Enfin  ,  Innocent  III  qui  étoit ,  dit-on  ,  grand 
jurifconfulte  ,  rendit  une  fentence  définitive  le  pre- 
mier juin  1 1^5>  ,  par  laquelle  il  ordonna  que  l'é- 
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vêque  de  Dol  reconnoîtroit  l'évêque  de  Tours  pour 
fon  métropolitain  ,  &  lui  rendroitlaméme  obéiiiance 
que  les  autres   fuftragans. 

Le  duc  Artur  confentit  à  l'exécution  de  cette 
fentence ,  &  depuis  ce  temps  les  cglifes  de  Bretagne 
ont  toujours  été  foumifes  à  la  juridiélion  de  l'ar- 
chevêque de  Tours;  mais  les  papes  ont  cru  devoir 
accorder  aux  évéques  de  Dol  quelques  prérogatives. 
En  l^9^  Boniface  VIII  ordonna  que  quand  l'arche- 
vêque de  Tours  convoqueroit  fes  fuffragans  ,  il 
écriroit  féparément  à  l'évêque  de  Dol ,  ou  du  moins 
mettroit  fon  nom  à  la  tête  des  autres ,  s'il  lui  écrivoit 
par  la  même  lettre.  En  145^1  Alexandre  VI  permit 
aux  évéques  de  Dol  de  faire  porter  devant  eux ,  dans 
leur  diûcèfe  ,  la  croix  archiépifcopale  ,  &c. 

La  Bretagne  s'appelle  en  cour  de  Rome  ,  pays 
d'obédience  ,  parce  que  les  papes  y  avoient  autre- 
fois plus  d'autorité  qu'ailleurs.  C'étoit  le  prix  de 
la  protedion  puilTante  qu'ils  accordoient  à  cette 
nation  ,  contre  les  entreprifes  perpétuelles  de  la 
France.  Aufiî  la  Bretagne  refufa-t-elle  confiamment 
d'adhérer  au  concile  de  Eafle  ,  ainfi  qu'à  la  pragma- 
tique fandion.  Et  le  faint  fiège  difpofe  encore  au- 
jourd'hui dans  cette  province  ,  des  bénéfices  qui 
vaquent  dans  huit  mois  de  l'année. 

Les  bénéfices  ^toient  éledifs  dans  la  primitive 
églife  ;  mais  les  cleftions  fe  faifant  fous  l'infpec- 
tion  &  l'autorité  des  princes  &  des  évéques  ,  le 
crédit  &  l'influence  qu'ils  avoient  dans  ces  occafions , 
furent  pour  eux  un  mo)  en  d'écarter  les  éleéteurs , 
&  de  s'attribuer  la  difpofition  exclufive  des  biens 
eccléfiafiiques. 

Le  droit  qu'ont  les  évéques  de  conférer  les  béné- 
fices du  fécond  ordre,  eft  fort  ancien.  Le  concile 
d'Orléans  tenu  fous  le  règne  de  Clovis,  en  511  , 
déclara  par  le  canon  omnes  hafilicix  ,  que  leur 
poiïefllon  remontoir  aux  premiers  fiècles  de  l'églife. 
On  a  même  fur  ce  point  une  reconnoiffance  parti- 
culière à  la  Bretagne.  Léon  IV  écrivant  en  847  aux 
évéques  de  cette  province ,  pour  fatisfaire  à  cette 
queflion  ,  à  qui  il  appartenait  de  difpofer  du 
gouvernement  des  paroifTes  ,  leur  répondit  que 
c'étoit  aux  évéques  à  pourvoir  les  paroilTes  de 
prêtres  &  de  clercs  capables  de  les  adminifirer. 

Mais  ce  régime  ne  ccnferva  pas  long-temps  fon 
intégrité.  La  cour  de  Rome  qui  connoifloit  en 
dernier  reiïbrt  de  tout  ce  qui  avoit  rapport  aux 
bénéfices ,  s'immifça  dans  leur  collation  ,  par  voies 
de  concours  &  de  prévention  ,  par  des  mandats  , 
des  grâces  expeâatlves ,  des  réferves  apofloliques. 
En  un  mot,  elle  employa  ces  moyens  d'une  manière 
Ci  effedive  ,  que  le  pape  étoit  au  commencement  du 
quinzième  fiècle  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  feul  collateur 
du  monde  chrétien.  Delà  les  réclamations  de  l'églife 
univerfelle. 

S'étant  afTemblée  à  Conftance  en  1414  ,  pour 
la  réformation  de  fon  gouvernement  in  aqnte  & 
in  membris ,  elle  ordonna  dans  fa  quarantième  fefTion 
du  30  oftûbre  1417,  que  celui  qui  feroit  élu  à 
la  place  des  trois  anti-papes  qui  le  dilputoient  le 
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frône  de  réglife  ,  feroit  une  réforme  équitable  fur 
dix-huit  chefs  ,  dont  le  fécond  avoit  pour  objet 
les  réferves  du  faint  liège  ,  &  le  quatrième  concer- 
noit  la  collation  des  bénéfices  &  les  grâces  expec- 
tatives. 

Le  1 1  novembre  ,  Martin  V  fut  élu  ;  il  s'occupa 
incontinent  du  règlement  ordonné  ,  &  le  publia 
dans  la  quarante-troifième  fefllon  ,  à  laquelle  il  pré- 
fida  le  lo  mars  141 8.  Le  concile  en  approuva  & 
ratifia  les  di(pofitions ,  en  déclarant  qu'elles  rem- 
plifToient  les  objets  du  règlement  ordonné  dans  la 
quarantième  fefTion. 

Depuis  le  concile  de  Confiance ,  les  évéques  de 
Bretagne  avoient  la  collation  libre  du  tiers  des 
bénéfices  ;  mais  leur  titre  ne  paroiflbit  point.  Les 
ades  du  concile  de  Confiance  avoient  été  imprimés 
pour  la  première  fois  à  Hagueneau,  en  1500  ,  fur 
un  abrégé  qui  en  avoit  été  fait  par  ordre  du  concile 
de  Bafle  :  mais  cet  abrégé  ne  contenoit  que  les  décrets 
relatifs  à  fîx  objet^e  réforme  propofés  dans  la  qua- 
rantième feflion  du  concile  de  Confiance  ;  &  parmi 
ces  décrets  ,  il  n'y  en  avoit  aucun  qui  concernât  la 
collation  des  bénéfices ,  les  grâces  expedatives  & 
les  réferves  du  faint  fiège.  Cela  a  donné  lieu  a 
différentes  conjedures  de  la  part  des  plus  célèbres 
jurifconfultes. 

Dumoulin  penfoit  que  la  partition  des  mois  qui 
avoit  lieu  en  Bretagne ,  étoit  fondée  fur  un  traité 
particulier  ;  voici  les  termes  :  adhuc  hodiè  regio 
ilLa  ,  patria  obedientiœ  vuLgo  vocatur;  nunquàm 
ihi  pragmatica  fanHio ,  nec  concordata  recepta 
funt  ;  fed  ex  compaclo  papa  hahet  ihl  ocTO 
MENSES  ,  in  qidbus  vel  vacatlonlbus  tune  occur- 
rcntïhus  ordïnarii  nihilpofj'iint  ut  fuprà;  &  con- 
tra ordinarli  quatuor  menses  in  quibus  papa 
nec  prœvenire  nec  rejeruare  y  nec  aliter  difponere 
pjteji. 

«  Chaque  nation,  difoit  Hévin,  entra  en  traité, 
»  mais  toutes  ne  le  firent  pas  aux  mêmes  conditions  ; 
Jî  l'Allemagne  y  fut  plus  favorifée,  peut-être  à  caufe 
«  que  l'empereur  avoit  été  le  promoteur  du  concile , 
»  &  y  étoit  préfent  ;  le  pape  fe  contenta  donc  de 
»  partager  avec  les  ordinaires  -,  & ,  à  l'égard  de  la 
»  France  &  de  la  Bretagne ,  les  draits  du  pape  fu- 
»  rent  limités  aux  deux  tiers  ou  au  droit  de  pour- 
»  voir  aux  bénéfices  qui  vaqueroient  pendant  huit 
»  mois  de  l'année,  les  autres  quatre  mois  demeurant 
»î  aux  ordinaires,  libres  &  déchargés  de  fon  droit 
»  de  prévention.  Et ,  comme  les  traités  n'étoient  pas 
>>  femblables  pour  toutes  les  nations ,  il  fut  convenu 
X  «  que  chacune  feroit  gouvernée  par  fon  propre  con- 
»  cordât ,  fans  s'arrêter  à  ceux  des  autres ,  dont  il 
»  fut  fait  déclaration  prononcée  par  la  bouche  du 
»  vice-chancelier  du  concile  ,  dans  l'alTemblée  où 
»  il  "déclara,  au  nom  de  toutes  les  nations  :  quod 
»  cuilibet  nationi  placebat  concordia  cum  ipsâ 
»  per  dominum  noflnim  facla  ;  non  intendentes 
»  proptereà  quod  concordata  cum  unà  natione, 
«  in  aliquod  alteri  nationi  avérant  prcejudi- 
»  cium  », 
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Le  préfîdentde  Bedée,  procureur-général-fyndic 
des  états  de  Bretagne,  croyolt  aufli  au  compact 
breton.  Dans  un  mémoire  préfenté  au  roi  en  1718  ^ 
contre  l'induit  du  parlement  de  Paris ,  il  obfervoit 
qu'il  n'étoit  pas  furprenant  que  ce  compad  ne  fe  fût 
pas  confervé,  puifque  le  compad  françois  étoit  relié 
plus  de  trois  fiècles  dans  l'obfcurité ,  &  que  la  bulle 
pour  l'induit  de  1431  ,  étoit  perdue  dès  IJ38,  & 
ne  fe  trouvolt  plus. 

D'autres  jurifconfultes  ont  prétendu  que  la  Bre- 
tagne n'étoit  appelée  pays  d'obédience  ,  que  parce 
qu'elle  étoit  fujette  aux  règles  de  chancellerie  ro- 
maine; &  que  la  huitième  règle  étoit  la  fource  du 
partage  des  mois  dans  cette  province. 

Mais  ces  derniers  fe  trompoient  ;  car,  lî  la  règle 
de  menjibus  &  alternative  étoit  une  loi  pour  la 
Bretagne,  les  patrons  laïcs  &  ecclcliafliques  y  fe- 
roient  fujets  ,  &  cela  n'ell  pas  ,  puifqu'ils  exer- 
cent leur  droit  de  préfentation  dans  tous  les  mois, 
&  même  dans  ceux  du  pape. 

L'erreur  de  ces  jurifconfultes  ell  aujourd'hui  à- 
peu-près  démontrée  par  le  fupplément  que  les  pères 
Labbe  &  Hardouin  ont  donné  au  public  de  ce  qui 
manquoit  à  l'édition  d'Hagucneau  des  ades  du  con- 
cile de  Confiance.  Ce  fupplément  contient  plufieurs 
décrets  de  Martin  V.  L'art,  z  de  fon  règlement , 
après  avoir  confirmé  la  réferve  ordonnée  par  Be- 
noit XII ,  dans  la  bulle  ad  regimen  {in  extravag. 
comm.  livre  3  ,  tit.  2  ,  chap.  13.),  porte  que  de 
toutes  les  dignités,  offices  &  bénéfices  fcculiers  & 
réguliers ,  les  deux  premières  parties  feroient  en 
la  difpofitlon  du  pape,  que  la  troifîème  qui  refle- 
roit  aux  ordinaires ,  ne  feroit  diminuée  par  aucune 
réferve  ni  prérogative  quelconque  ,  &  que  les 
bénéfices  qui  vaqueroient  par  réfîgnatlon  fimple  ou 
par  permutation  ,  ne  feroient  comptés  ni  fur  la  part 
du  pape ,   ni  fur  celle  des  ordinaires. 

Martin  V  déclara  en  outre  qu'il  ne  vouloir ,  nî 
n'entendoit  donner  de  grâces  expedatires  pour  les 
premières  dignités  des  églifcs  cathédrales  ,  après 
i'épifcopat,^  ni  pour  les  dignités  principales  des 
églifes  collégiales,  non  plus  que  pour  les  prieurés 
conventuels.  Neque  vult  nec  intendit  gratias  eX' 

pectativas  dare ad  dignitates  majores 

pojî  pontificales  in  cathedralibus  ,  neque  ad 
principales  in  collegiatis  ,  neque  ad  prioratus 
conventuales. 

Ainfi  Hévin ,  Dumoulin  ,  &  le  préfident  de  Bedée 
ne  fe  trompèrent  qu'en  ce  qu'ils  atrribuoient  à  un 
traité  particulier  ce  qui  étoit  l'effet  d'un  règlement 
général.  La  Bretagne  ne  fut  pas  vraifemblablement 
allez  puiffante  pour  obtenir  un  concordat ,  comme 
la  France  &  l'AUem.agne. 

Il  eft  vrai  que  quelques  critiques  ont  voulu  éle- 
ver des  nuages  fur  l'authenticité  de  l'appendice  du 
concile  de  Confiance.  Mais ,  pour  admettre  leurs 
doutes  ,  il  faudroit  fuppofer  que  l'égiife  s'efl  affem- 
blée  à  grands  frais  pour  fa  réformation ,  fans  s'être 
réformée,  que  les  pères  d'un  concile  oecuménique 
ont  ordonné  un  règlement  qui  n'a  été  exécuté  que 
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fur  les  points  les  moins  importans ,  que  Martin  V 
n'a  point  rempli  la  condition  fous  laquelle  il  avoit 
TCté  élevé  au  pontificat,  que  le  concile,  l'empereur 
&  les  ambaffadeurs  des  nations  qui  étoient  préfens 
à  cette  affemblce ,  ont  témoigné  leur  fatisfaftion 
fans  fujet,  qu'ils  ont  tous  concouru  pour  fe  tromper 
les  uns  les  autres ,  &  pour  en  impofer  en  même- 
temps  à  l'univers;  enfin  il  faudroit  dire  que  le  par- 
tage des  bénéfices  entre  le  pape  &  les  ordinaires 
s'eft  introduit  en  Bretagne  fans  titre,  ce  qui  feroit 
fuppofer  un  effet  fans  caufe.  Si  au  contraire  on  ad- 
met le  règlement  de  Martin  V ,  publié  par  Labbe 
&  Hardouin  ,  tout  s'explique. 

Au  fùrplus ,  ce  règlement  a  été  extrait  d'un  ma- 
fiufcrlt  envoyé  au  père  Labbe  par  ordre  du  cardinal 
Barberin  ,  doyen  du  facré  collège  ;  &  ce  manufcrit 
eft  conforme  à  deux  autres  publiés  par  Emmanuel 
Schulftraat ,  préfet  de  la  bibliothèque  du  Vatican. 
Le  père  Hardouin  en  a  encore  indiqué  trois  ,  l'un 
dans  la  bibliothèque  du  cardinal  Capranica  ,  un 
autre  dans  la  bibliothèque  de  Vienne  en  Autriche, 
un  iroifième  dans  celle  de  S.  Vidor.  Et,  d'après 
l'hirtoire  eccléfiaftique  du  père  Alexandre,  ce  la- 
vant ne  doutoit  pas  de  leur  authenticité. 

Il  s'enfuit  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  que,  dans 
la  quarante  -  troifième  fellion  du  concile  de  Conf- 
iance ,  le  pape  avoit  éludé  le  vœu  des  nations ,  en 
ne  fatisfaifant  que  très- imparfaitement  aux  dix- 
huit  chefs  de  réformation  propofés  ,  avoient  été 
trompés  par  la  première  édition  de  ce  concile  faite 
près  d'un  fiècle  après ,  fur  un  manufcrit  incomplet. 
Le  texte  entier  reftitué  d'après  plufieurs  manufcrits, 
il  ne  refte  plus  de  doute  fur  le  partage  des  béné- 
fices des  deux  tiers  au  tiers ,  entre  le  pape  &  les 
ordinaires ,  établi  pour  la  première  fois  au  concile 
dî  Conftance  par  l'article  fécond  du  règlement  pu- 
blié dans  la  quarante-troifième  feflion. 

Cependant  ce  règlement  qui  donnoit  au  pape  la 
collation  de  deux  bénéfices,  &  laiffbit  le  troifième 
à  l'ordinaire  ,  n'étoit  pas  d'une  exécution  facile. 
On  prétend  qu'Eugène  IV  remédia  à  cet  inconvé- 
nient en  laiffant  quatre  mois  libres  à  l'ordinaire , 
(avoir ,  mars ,  juin  ,feptembre  &  décembre  :  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'efl  que  la  partition  des  mois  avoit 
été  fubftituée  en  Bretagne  au  partage  des  bénéfices, 
lorfque  cette  province  fut  unie  à  ia  couronne.  Si 
l'on  en  croit  Hévin  ,  des  officiers  des  grands-jours 
qui  étoient  membres  du  parlement  de  Paris  ,  fe  flat- 
tant d'introduire  l'induit  de  cette  cour  en  Bretagne, 
engagèrent  François  premier  à  créer  en  1^351  un 
avocat  général  en  cette  province ,  pour  y  faire  ob- 
lêrver  le  concordat.  Comme  les  ordinaires  le  trou- 
voientplus  avantageux  que  la  partition,  on  n'éprouva 
aucune  d'fficulté  de  leur  part;  mais  le  pape  Paul  III 
s'en  plaignit,  &  foutint  que  ce  traité  qui  n'avoit 
cré  fait  que  pour  la  France ,  ne  devoir  pas  avoir' 
d'exécution  en  Bretagne  :  fes  réclamations  furent 
accueillies  en  Bretagne,  fous  Henri  II. 

On  voit  dans  l'hiftoire  de  Bretagne  de  dom  Mau- 
rice ,  que  Paul  III ,  i;idignc  de  ralfa'flSnat  commis 
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en  la  perfonne  de  Pierre  Farnèfe ,  Ton  filî  ,  &  Coup^ 
çonnant  Charles-Quint  d'avoir  eu  part  à  ce  meurtre , 
oifrit  a.  Henri  II  de  s'unir  avec  lui  contre  l'empe- 
reur ;  &  que,  pour  ferrer  davantage  les  nœuds  de  cet^e 
union  ,  il  propofa  à  ce  prince  le  mariage  d'Horace 
Farnèfe  ,  fon  petit-fils ,  avec  Diane,  fille  natureille 
de  Henri,  Ces  deux  propofitions  lurent  bien  reçues 
à  la  cour,  &  le  pape  profitant  des  difpofitions  oii 
l'en  étoit  à  fon  égard  ,  demanda  &  obtint  du  Rot 
des  lettres-patenteb  entièrement  favorables  aux  pré- 
tentions de  la  cour  de  Rome ,  fur  la  collation  dei 
bénéfices  de  Bretagne.  Voici  les  principaux  arti-. 
clés  de  ces  lettres-patentes  ;   il  fut  ordonne  : 

1°.  Que  les  conftitutions  apofioliques  ,  tant  gé-. 
nérales  que  particulières ,  feroient  reçues  en  Bre- 
tagne.       ^_  .       ^        .      ,        , 

ï°.  Qu'il  y  auroit  huit  mois  réfervés  au  pape  pour 
la  collation  des  bénéfices. 

3°.  Que  dans  les  quatre  autres  mois  le  pape  con* 
courroit  encore  avec  les  ordinajjes. 

4°.  Que  les  réfervés  ,  coadjutoreries  Si  grâces 
expeftatives  accordées  par  le  pape  ,  auroient  lieu 
en  Bretagne. 

5°.  Que  les  penfions  fur  les  bénéfices  &:  les  expé- 
ditions de  la  cour  de  Rome  données  à  cette  occa-" 
fion  feroient  reçues  dans  la  province. 

6°,  Que  les  cenfures  portées  en  vertu  des  lettres 
&  des  fentences  de  la  cour  de  Rome  feroient  cbfer- 
vées  en  Bretagne. 

7°.  Que  toutes  les  caufes  fpirituelles  &  bénéfî* 
ciales  feroient  dévolues  à  la  cour  de  Rome. 

8°.  Que  le  confeil  &  le  parlement  de  Bretagne 
ne  fe  mèleroient  en  aucune  manière  des  caufes  qui 
appartiennent  au  for  eccléfiaftique ,  &  qu'ils  n'ap- 
pelleroient  jamais  comme  d'abus  des  lettres  apofio- 
liques &  des  fentences  portées  en  cour  de  Rome, 

51°.  Que  perfonne  ne  feroit  mis  en  pollefiion  de 
quelque  bénéfice  que  ce  fut  fans  lettres  apofioliques. 

10°.  Que  la  Bretagne  n'ayant  point  été  comprife 
dans  le  concordat,  les  difpofitions  de  ce  traité  n'au- 
rolent  pas  lieu  dans  la  province. 

Ces  lettres-patentes  font  du  14  juin  i  ^45»  :  quelque 
préjudiciable  qu'elles  fuflent  à  la  Bretagne  ,  le  roi 
envoya  des  ordres  précis  au  parlement  des  grands^ 
jours  qui  devoir  s'alfembler  au  mois  de  feptembre, 
de  les  enregifirer  fans  modification.  Par  une  lettre 
adreffée  à  cette  compagnie  le  14  août  ,  il  ne  d[C~ 
fimula  point  qu'il  fentoit  toutes  les  conféquences  des 
prétentions  exorbitantes  du  pape  ,  mais  il  déclara 
qu'il  vouloir  le  contentera  quelque  prix  que  ce  fût  , 
pour parx'enir  â  un  effet  de  telle  importance  ,  dit 
ce  ^xmcç  ^  que  nous  nt  voulons  pour  cette  heure 
penfer  ^  ne  regarder  à  autre  chofe  que  d'en  être 
fatisfait.  Ces  lettres  furent  lues  au  parlement  le 
%  feptembre,  &  remifes  au  procureur  &  à  l'avocat 
général  pour  en  faire  leur  rapport.  Le  12  du  même 
mois ,  ces  magifirats  requirent  qu'avant  de  procéder 
à  l'enreglfirement,  il  fût  fait  au  roi  de  très-humblec 
remontrances  fur  les  inconvéniens  qui  réfulteroient 
des  droifs  accordés  au  pape ,  s'ils  avoient  lieu  eg 
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Sr€tagH?;îls  s'élevèrent  contre  des  concevons  qiiî 
n'alloient  à  rien  moins  qu'à  avilir  les  difpofitions 
du  droit  canon  ,  à  rendre  inutiles  les  ordonnances 
du  roi  ii  à  anéantir  les  libertés  de  Téglife- gallicane. 
Après  avoir  difcuté  chaque  article  des  lettres-pa- 
tentes &  en  avoir  montré  les  abus ,  ils  requirent 
qu'il  plût  à  la  cour  en  fufpendre  l'enregiftrement , 
&  députer  au  roi  deux  membres  du  parlement  pour 
lui  expofer  les  raifons  qui  empêchoient  la  compa- 
gnie d'obtempérer  à  fes  ordres. 

Le  parlement  étoit  fur  le  point  de  prendre  un 
arrêté  portant  que  les  lettres -patentes  ne  feroient 
point  enregiftrées  ,  lorfque  François  Crêpin,  préli- 
dept  en  cette  cour ,  fe  leva  &  préfenta  de  nouvelles 
lettres  de  juilion  plus  fortes  que  les  précédentes  ; 
elles  enjoignoient  de  procéder  fans  délai  à  l'enre- 
gillrement  nonobfiant  quelques  propofitions  , 
allégations  &  objets  que  l'on  pourrait  faire  au 
contraire.  Le  roi  ajoutoit  que  le  préfîdent  Crépin  , 
înftruit  de  fes  intentions  fecrettes,  étoit  chargé  de 
les  faire  connoitre  à  la  compagnie  ,  &:  que  l'on  de- 
voit  s'en  rapporter  à  ce  qu'il  diroit  comme  à  fa 
propre  perfonne.  Alors  le  président,  après  avoir  pris 
le  ferment  des  confeillers ,  des  gens  du  roi  &  du 
greflîer  pour  les  engager  au  fecret,  il  leur  raconta 
que  par  commandement  du  roi  il  avoit  été  le  trou- 
ver à  Abbeville  ;  que  famajefté  lui  avoit  ordonné, 
en  préfence  du  chancelier  ,  de  dire  au  parlement 
d'enregiftrer  fans  délai  les  lettres-patentes  fans  au- 
cune modification  ;  que  néanmoins  malgré  ces  lettres- 
patentes  &  la  publication  qui  en  feroit  faite  ,  le  roi 
entendoit  que  s'il  fe  préfentoit  à  la  cour  quelques 
procès  touchant  les  articles  accordés  au  pape ,  l'on 
en  différât  le  jugement  pour  quelque  temps  ;  que 
dans  la  fuite ,  fans  avoir  aucun  égard  aux  lettres- 
patentes  ,  la  compagnie  jugeroit  les  procès  fuivant 
les  principes  reçus  dans  le  royaume  &  en  Bretagne  , 
&  lans  déroger  aux  décrets  des  conciles. 

En  conféquence  de  cette  déclaration ,  le  parlement 
arrêta  que  le  lendemain  13  de  feptembre  les  lettres- 
patentes  feroient  enregiftrées ,  mais  que  les  juge- 
mens  des  appels  comme  d'abus  &  autres  qui  tou- 
cheroientles  articles  &  points  dudit  édit,  feroient 
différés  ^  8c  que  dans  la  fuite  l'on  jugeroit  comme 
par  le  pafTé  ,  fans  s'arrêter  auxdites  lettres  & 
publication  d'icelles.  Cette  délibération  fut  tranf- 
crite  dans  un  regifire  fecret  &  enfermée  dans  une 
boite  dépofée  au  greffe  de  la  cour. 

Il  efl:  aifé  de  voir  que  le  roi  n'avoit  accordé  qu'aux 
clrconflances  les  prétentions  exorbitantes  de  la  cour 
de  Rome  :  &  l'on  ne  fauroit  aiTez.  louer  la  fermeté 
que  fit  paroitre  en  cette  occafion  le  parlement  des 
grands-jours  pour  maintenir  dans  leur  intégrité  l'ob- 
fervation  des  canons ,  les  droits  de  la  province  &  les 
privilèges  de  l'églife  gallicane;  mais  cette  affaire 
ne  finit  pas  par  l'enregiflrement  fîmulé  que  cette 
cour  fit  des  lettres-patentes.  Comme  elle  n'y  avoit 
aucun  égard,  &  que  dans  fes  jugemens  elle  fe  con- 
formoit  à  l'ancien  ufage ,  le  pape  en  fit  des  plaintes 
au  roi,  qui  donna  le  15  juillet  ijjo  de  nouvelles 
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lettres-patentes  par  lefquelles  il  confirmoît  tout  ce 
qu'il  avoit  accordé  dans  les  précédentes.  Le  par- 
lement ne  fit  nulle  difficulté  de  les  enregiflrer  ,  bien 
réfolu  de  s'en  tenir  à  la  permiffïon  que  le  roi  Irtic 
avoit  laiffé  de  n'y  avoir  aucun  égard.  Mais  le  pape, 
informé  du  regifire  fecret  &  des  modifications  ap- 
pofées  à  l'enregiftrement ,  renouvela  fes  plaintes  au 
roi  par  le  nonce  qu'il  avoit  à  la  cour.  Ce  prince  , 
pour  appaifer  fa  fainteté ,  donna  le  18  du  mois 
d'avril  1553  ,  une  troifième  déclaration  qui  confir- 
moit  les  deux  premières ,  calToit  &  annuUoit  les 
regiftres  fecrets,  &  évoquoit  au  confeil  privé  les 
procès  qui  avoient  été  jugés  au  préjudice  des  lettres- 
patentes  du  14  juin  1545»,  &  fur-tout  contre  la  ré- 
ferve  des  huit  mois  établie  en  Bretagne  en  faveur 
du  pape. 

Cette  réferve  des  huit  mois  eft  à-peu-près  tout 
ce  qui  efl  refté  au  pape  en  Bretagne",  depuis  que  le 
concile  de  Trente  &  l'article  it  de  l'ordonnance 
d'Orléans  ont  réduit  à  de  juftes  bornes  les  préten- 
tions de  la  cour  de  Rome. 

D'Héricourt  n'a  pas  laiffé  d'avancer  que  les  pays 
d'obédience  étoient  fournis  à  toutes  les  anciennes 
règles  de  la  chancellerie  romaine. 

Duperrai ,  favant  canonifte  ,  s'éleva  contre  cette 
affertion.  «  Dans  les  pays  d'obédience,  dit-il,  le 
»  coUateur  ordinaire  confère  librement  les  bénéfices 
»  pendant  quatre  mois  de  l'année.  M.  d'Héricourt 
»  dit  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  réfervés  au 
»  pape  par  quelqu  autre  réferve  que  celle  des 
»  mois  apojloliques.  Il  donne  par-là  à  entendre 
»  qu'il  y  en  a  d'autres.  Il  devoit  mettre  un  correc- 
»  tif ,  qu'il  n'y  en  a  point  d'autres  en  France 
»   qui  y  foient  obfervées. 

D'Héricourt  répondit  à  cette  critique  :  il  en  re- 
connut la  juftefTe ,  mais  il  chercha  à  voiler  fon  erreur. 
La  réferve  des  bénéfices  vacans  in  curiâ  a  lieu  , 
dit-il ,  dans  les  pays  d'obédience  comme  dans  les 
pays  régis  par  le  concordat  ;  il  eft  donc  vrai  qu'il 
y  a  d'autres  réfervés  pour  les  pays  d'obédience  que 
celles  des  mois  &  de  l'alternative. 

D'Héricourt  fe  trompoit  encore  en  mettant  l'al- 
ternative au  nombre  des  réfervés  du  faint  fîège  » 
puifqu'elle  eft  fujette  à  l'option  des  ordinaires.  A 
fon  excufe,  fondée  fur  les  vacances  in  curiâ ,  il  au- 
roit  pu  ajouter  les  réfignations  en  faveur,  fur  lef^ 
quelles  les  papes  font  en  poiïeft'ion  de  conférer  en 
Bretagne.  Mais  aufl'i  voilà  tous  leurs  droits  relative- 
ment à  la  collation  des  bénéfices. 

Cependant  la  cour  de  Rome  a  fait  quelques  ten- 
tatives en  vertu  de  la  troifième  règle  de  chancelle- 
rie qui  réferve  au  faint  fiègeles  dignités  majeures 
après  la  pontificale  dans  les  églifes  cathédrales ,  & 
les  principales  dans  les  églifes  collégiales  dont  le 
revenu  excède  la  valeur  de  dix  florins  d'or  de  la 
chambre  apoftolique.  En  1658  M.  l'abbé  de  La- 
vieuville ,  qui  depuis  a  été  évêque  de  Saint-Brieux  , 
obtint  des  provifions  du  pape  pour  le  doyenné  de 
la  cathédrale  de  Nantes  ,  quoique  cette  dignité 
eut  vaqué  dans  un  des  mois  de  l'crdinaire  j  kl  fut 
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Tnème  affez  heureux  pour  obtenir  l'annér  fuivante 
un  arrêt  de  maintenue  du  grand  confeil.  Ce  tribu- 
nal regardoit  fans  doute  la  Bretagne  comme  fujette 
aux  règles  de  chancellerie  romaine  :  mais  le  parle- 
ment de  Rennes  fuit  une  autre  jurifprudence. 

La  chantrerie ,  première  dignité  de  l'cglife  cathé- 
drale de  Tréguier ,  avoit  vaqué  dans  un  des  mois 
de  l'ordinaire.  L'éveqvîe  la  conféra  au  fieur  Bizien, 
&  fur  fa  démifnon  à  M.  l'abbé  de  la  Bourdonnais , 
depuis  éveque  de  Sainr-Paul-de-Léon.  Le  fîeur 
Tondu  obtint  de  Ton  coté ,  en  cour  de  Rome ,  des 
provifions  fondées  fur  la  réferve  des  dignités  ma- 
jeures, ce  qui  occalîonna  une  infiance  fur  le  pof^ 
fefloire  au  pré/îdial  de  Rennes.  Les  parties  y  furent 
appointées  à  écrire  &  produire ,  &  la  recréance  adj  u- 
gée  au  fîeur  Tondu.  Mais  fur  l'appel  au  parlement, 
ïa  réferve  des  dignités  majeures  fut  difcutée  en  point 
de  droit;  &  conformément  aux  conclulîons  du  minil- 
tère  public ,  la  cour  réforma  l'appointement  par  arrêt 
de  1711  ,  évoqua  le  principal  &  adjugea  la  pleine 
maintenue  à  l'abbé  de  la  Bourdonnais. 

Le  doyenné  de  l'cglife  de  Nantes ,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  ,  vaqua  le  30  décembre  1770  par  le 
décès  de  l'abbé  de  Laubricre  :  l'évèque  le  conféra 
à  l'abbé  de  Reguon  le  3  janvier  fuivajjt  :  l'ade  de 
collation  porte  pleno  &  ordinarlo  jure  ac  etiam 
in  vim  alternative.  Le  pape  qui  avoit  déjà  con- 
féré avec  fuccès  la  même  dignité  à  l'abbé  de  La- 
vieuville,  fe  crut  en  droit  d'en  pourvoir  l'abbé  Ga- 
briel ,  fecrétaire  de  la  proteftorerie  des  églifes  de 
France  à  Rome.  Celui-ci  ayant  fait  prendre  poiïef^ 
fion  du  bénéfice  en  conféquence  du  vifa  de  l'arche- 
vêque de  Tours  ,  l'abbé.-  de  Reguon  y  forma  oppo- 
fition  &  releva  appel  comme  d'abus  des  provifions 
du  pape.  L'abbé  Gabriel  fe  porta  de  fon  coté  appe- 
lant comme  d'abus  des  provi/ions  de  l'évèque  de 
Nantes  :  fur  ces  appels  refpeftifs  l'abbé  de  Reguon 
a  été  maintenu  par  un  jugement  du  mois  de  juillet 
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L'abbé  Gabriel  (oûtenoit  que  la  Bretagne  n'étant 
pas  pays  de  concordat  mais  d'obédience,  étoit  fujette 
aux  règles  de  chancellerie  ;  que  la  partition  des 
mois  avoit  été  établie  par  la  règle  de  menfihus  & 
alcernativà  ,•  qu'ainfi  elle  devoir  être  modifiée  par 
les  réferves  du  faint  fiège  &  notamment  par  celle 
des  dignités  majeures  ;  que  celle  ci  avoit  été  confir- 
mée par  les  lettres-patentes  de  Henri  II  de  i5'49,  & 
n' avoit  pas  été  abrogée  par  le  concile  de  Trente. 
Il  articuloit  à  l'appui  de  ces  aïïertions  une  poffef- 
fîon  de  300  ans,  d'après  laquelle  les  papes  avoient 
conféré  conflamment  le  doyenné  de  l'églife  cathé- 
drale de  Nantes.  Enfin  il  nioit  que  l'appendix  du 
concile  de  Confiance  fut  authentique.  Ce  n'étoit , 
difoit-il  ,  d'après  le  fentiment  de  MM.  Noyer  & 
Piales,  que  des  projets  qui  n'avoient  pas  eu  d'exé- 
cution. 

On  ne  rapportera  point  ici  la  critique  que  l'abbé 
Gabriel  a  faite  de  cet  appendix  ,  non  plus  que  les 
réponfes  qu'on  lui  a  oppofées.  Nous  obferverons 
feulem,ent  <jue  le  règlement  de  Martin  V ,  qu'on 
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doit  véritablement  plus  au  hafard  qu'aux  fbîns  du 
concile  de  Confiance,  paroit  avoir  déterminé  le  juge- 
ment du  mois  de  juillet  1771 ,  8c  qu'il  fait  loi  en 
Bretagne. 

M.  de  la  Chalotais  portant  la  parole  en  173P, 
dans  une  caufe  où  il  s'agifîbit  de  favoir  fi  l'évèque 
pouvoir  conférer  fur  démiflîon  pure  &  fimple  en 
tous  mois  ,  &  rappelant  l'origine  de  la  partition , 
affuroit  la  cour  qu'on  la  trouvoit  dans  l'appendix 
du  concile  de  Confiance ,  &  particulièrement  dans 
l'article  i  du  règlement  de  Martin  V.  Il  inféroit 
de  la  dernière  partie  de  ce  décret,  bénéficia  va- 
cantia  per  refignationem  vel  ex  caufâ  pcrmu- 
tationis  neut  ri  parte  computentur,  que  le  pape, 
s'étant  maintenu  dans  le  droit  de  conférer  fur  ré/î- 
gnation  en  faveur  ,  l'évèque  avoit  de  fon  côté  le 
droit  de  conférer  en  tous  mois  fiir  démiflion  pure 
&  fimple.  Conformément  à  fes  conclufions ,  l'arrêt 
que  le  parlement  rendit  le  17  mars  173P,  maintint 
le  pourvu  par  l'évèque. 

Cet  arrêt  eft  conforme  à  l'opinion  commune  des 
auteurs  :  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  prétendent 
que  les  ordinaires  ne  peuvent  conférer  fur  démifiions 
pures  &  fimples  quand  elles  font  faites  dans  les  mois 
du  pape  ,  à  qui  feul ,  félon  eux  ,  cette  collation 
appartient.  M.  Caftel ,  en  fa  pratique  de  la  cour  de 
Rohie,  efiime  que  cette  prétention  n'efi  pas  jufle, 
que  la  règle  des  mois  de  réferve  ne  comprend  que 
les  bénéfices  qui  ont  vaqué  par  mort.  C'efi  pour- 
quoi l'on  a  douté  i\  les  évêques  de  Bretagne  pou- 
voient  conférer  fur  la  démilTion  d'un  infirme  à 
l'extrémité  de  fa  vie  ;  ce  qui  ne  leur  a  été  accordé, 
après  bien  des  conteflations ,  qu'en  conférant  fans 
fraude ,  cejfante  fraude. 

Au  furplus ,  ces  divers  arrêts  ont  décidé  que  les 
coUateurs  dont  le  chef-lieu  eft  en  pays  de  concor- 
dat, &  qui  ont  des  bénéfices  en  Bretagne  à  leurs 
collations ,  doivent  fe  conformer  aux  loix  de  leur 
province. 

Si  les  quatre  mois  des  ordinaires  en  Bretagne  font 
libres  de  toute  autre  réferve  du  faint  fiège  que  de 
celles  dont  on  fait  mention  ,  à  plus  forte  raifon  le 
font-ils  de  la  réferve  des  gradués  &  de  l'induit  du 
parlement  de  Paris ,  dont  la  conceffion  efi  antérieure 
à  l'union  de  cette  province  à  la  couronne.  Ce  n'efi 
cependant  pas  faute  de  tentatives  de  la  part  de  cette 
cour.  A  peine  le  concordat  fut-il  introduit  en  Bre- 
tagne, que  M.  Spifame,  membre  de  cette  compa- 
gnie ,  plaça  {on  induit  fur  l'abbaye  de  Saint-Gildas- 
aux  Bois  ,  diocèfe  de  Nantes.  Cette  entreprife  fe 
renouvela  fi  fouvent  &  avec  tant  d'obfiination  ,  que 
la  province  fut  obligée  d'en  porter  des  plaintes  fuc- 
ceffivement  aux  rois  Henri  II ,  Charles  IX  ,  Henri 
III  &  Louis  XIII.  Samajefié  ,  pour  terminer  enfin 
cette  longue  conteftation,  déclara  en  1532  ,  furies 
remontrances  des  états  de  Bretagne ,  que  conformé- 
ment aux  privilèges  de  la  province  il  ne  feroit  rien 
innové  à  ce  qui  fe  pratiquoit  fur  le  fait  des  induits; 
&  pour  vérifier  l'ufage  qui  avoit  lieu  à  cet  égard 
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lors  de  l'union,  elle  ordonna  qu'il  feroit  procédé  à 
une  enquête  à  la  diligence  des  états. 

Cette  en]uéte  fut  faite  Se  communiquée  au  - 
procureur  g^énéral  du  parlement  de  Paris.  Le  ré- 
fultat  en  étoit  concluant  pour  la  province ,  &  le 
feu  roi  étoit  fur  le  poxnt  de  ftatuer  fur  cette 
affaire,  lorfque  Benoit  XIII,  par  un  bref  du  3 
odobre  1715  ,  en  réclama  la  connoilTance  ,  attendu 
que  l'induit  dont  il  s'agiiïbit ,  étoit  une  concel- 
fion  d  Eugène  IV  Ton  prédécelfeur.  Sa  majefté  ne 
lailfa  pas  de  paiïer  outre  par  arrêt  du  10  odobre 
de  l'ann?e  fui  vante.  Il  fut  ordonné  par  provifion 
qu'il  ne  feroit  expédié  en  la  grande  chancellerie  , 
aucune  letfe  de  nomination  en  vertu  de  l'induit 
fur  les  colia'eurs  ord.naires  de  la  province  de  Bre- 
tagne ;  que  celles  qui  auroient  été  expédiées  & 
qui  n'avoient  pas  eu  leur  effet,  feroient  inceiram- 
ment  rapportées  entre  les  mains  de  M.  le  garde 
des  fceaux  ;  qu'en  conféquence  les  pourvus  en  cour 
de  Rome  ou  par  les  ordinaires  ,  des  bénéfices  dont 
la  jouilfanceleur  étoit  conteilée  par  les  indultaires , 
feroient  mis  en  polTeirion  de  ces  bénéfices ,  fans 
qu'ils  pulTent  y  être  troublés  par  les  porteurs  de 
lettres  de  chancellerie." 

Nonobstant  cet  arrêt  ,  le  lîeur  Laurent  Provôt 
obtint  des  provifions  de  la  cure  de  Sarzeau  fur 
l'induit  de  M.  Rouillé ,  confeilier  au  parlement  de 
Paris  ;  le  fieur  le  Coutelliers  de  Lifliers  ayant  été 
pourvu  du  même  bénéfice  par  M.  l'évêque  de 
Vannes  ,  obtint  le  zé  décembre  172,6  ,  un  arrêt  du 
confeil  d'état ,  qui  ordonnoit ,  conformément  à  celui 
du  10  odobre  précédent,  au  fieur  Provot  de  rap- 
porter fes  lettres  de  nomination.  Sur  l'oppofition  de 
cet  indultaire  ,  le  roi  rendit  le  i8  juin  1717  ,  un 
arrêt  définitif,  qui  confirma  les  deux  précédens  & 
maintint  le  fieur  de  Lifliers  dans  la  pofTeflion  de 
la  cure  ,  faifant  trés-exprejfes  &  itératives  dé- 
finfes  au  fleur  Provôt  de  l'y  troubler  à  peine  de 
défobe'ijj'anee. 

L'alternative  efl  une  grâce  que  les  papes  font 
aux  évêques  de  Bretagne  qui  réfident.  Ainfi  elle 
ell  libre  de  part  &  d'autre.  Les  évêques  qui  l'ac- 
ceptent ,  obtiennent  une  bulle  qui  doit  être  enre- 
gillrée  au  parlement  :  ils  ont  alors  fix  mois  au  lieu 
de  quatre.  Le  premier  mois  de  Tannée  eil  dévolu 
au  pap3,  le  fécond  à  l'évêque  ,  ainfi  de  fuite  à  l'al- 
ternative ;  de  manière  que  décembre  fe  trouve 
dans  le  partage  de  l'ordinaire. 

Cet  induit  a  fon  effet  pour  toute  la  vie  de  l'im- 
pétrant ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  obtenir  le  re- 
rouvellement  à  chaque  exaltation  d'un  nouveau 
pape  ,  ainfi  que  c'eft  l'ufage  en  l'Italie. 

Quoique  l'alternatiTe  foit  en  faveur  de  la  réfi- 
dence  ,  les  évêques  en  jouilTent  pendant  leur  ab- 
fènce  pour  le  fervice  du  roi  ,  de  l'état  ou  de  leur 
ëglife,  fuivant  un  arrêt  du  19  juillet  172^  ;  on 
ellime  cependant  qu'ils  ne  peuvent  conférer  par 
vicaire  ou  procureur  attendu  qu'ils  font  cenfés  réfi- 
dens  fur  les  lieux  dans  ces  circonfiances. 

Le  chapitre  ne  fuccède  pas  au  droit  de  l'évêque 
Tome  II. 
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par  rapport  à  Talternative  ,  mais  le  fucceffeur  du 
pape  en  jouit.  Pendant  la  vacance  du  -faint  fiègela 
difpofition  des  bénéfices  retourne  au  droit  commun; 
mais  Cï  le  pape  venoit  à  mourir  fans  avoir  conféré 
un  bénéfice  qui  a  vaqué  dans  un  de  fes  mois ,  la 
collation  en  appartiendroit  à  fon  fucceifeur. 

Le  pape  eil  obligé  de  conférer  les  bénéfices  qui 
vaquent  pendant  les  mois  qui  lui  font  réfervés 
dans  les  fix  mois  prefcrits  par  le  concile  de  Latran. 
S'il  néglige  de  faire  la  collation  dans  ce  temps , 
le  collateur  ordinaire  rentre  dans  l'exercice  de  fon 
droit  per  refumptiomm  juris  antiqul.  Il  a  à  fon 
tour^  fix  mois  pour  conférer ,  pendant  lefquels  ni 
la  réferve  ,  ni  la  prévention  du  pape  ,  ne  peuvent 
avoir  lieu  à  Ton  préjudice.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  grand  confeil  rendu  le  18  août  1745 
fur  les  conclulions  de  JVI.  l'avocat  général  le  Bret , 
&  fur  des  certificats  conformes  des  avocats  du  par- 
lement de  Rennes.  Cet  arrêt  &  les  favantes  con- 
clufions  fur  lefquelles  il  eft  intervenu ,  font  rap- 
portés par  M.  Piales  dans  fon  traité  des  réfervés. 

Le  pape  s'efi  réfervé  dans  la  règle  de  nienfibus 
la  faculté  d'admettre  les  réfignations  en  faveur  dans 
tous  les  mois  de  l'année  ,  ce  qui  a  lieu  en  Bretagne  , 
comme  on  l'a  déjà  dit.  Mais  les  préventions  n'ayant 
pas  lieu  dans  cette  province  ,  la  claulè  five  etiam 
per  oUtum  ,  &  celle  qui  comprend  la  dérogation 
à  la  règle  dt  verifimili  notiiiaobitûs ,  ne  fe  met- 
tent point  dans  lès  provifions  expédiées  pour  cette 
même  province  fur  réfignation  en  faveur  :  ainfi 
lorfque  le  réfignant  meurt  avant  que  la  procuration 
foit  admife ,  la  réfignation  refte  fans  eflfet,  &  le 
réfignataire  ne  peut  prétendre  le  bénéfice  comme 
obituaire  ,  quand  même  l'ordinaire  n'en  auroit  pas 
difpofé. 

Il  eft  même  nécefiaire  ,  pour  que  la  réfignation 
ait  fon  effet,  que  le  réfignant  furvive  vingt  jours 
pleins ,  à  compter  du  jour  qu'elle  a  été  admife , 
parce  que  le  pape  n'eft  pas  dans  le  cas  de  déroger 
à  la  règle  des  vingt  jours  au  préjudice  des  ordinaires 
de  Bretagne.  Ceux-ci  prétendent  même  que  le 
pape  n'y  peut  déroger  ,  &  leur  prétention  eft  auto- 
rifée  par  la  jurifprudence  du  parlement  de  Rennes. 

Le  grand  confeil  jugeoit  autrefois  que  les  brevets 
de  ferment  de  fidélité  n'avoient  pas  lieu  en  Bre- 
tagne dans  les  mois  du  pape.  La  queflion  s'étant 
préfentée  pour  la  première  fois  en  1613  ,  le  pourvu 
par  le  pape  prit  des  lettres-patentes  du  roi  en  date 
du  23  juin,  par  lefquelles  le  roi  déclaroit  que  fon 
intention  n'étoit  pas  que  fon  brevet  de  ferment  de 
fidélité  eut  lieu  dans  les  mois  aftedés  au  pape  dans 
la  province  de  Bretagne.  L'arrêt  du  16  Septembre 
de  la  même  année  jugea  en  conformité. 

La  même  queftion  fe  préfenta  une  féconde  fois 
en  1668.  Le  roi  expliqua  encore  fa  volonté  par 
de  nouvelles  lettres ,  &  déclara  qu'il  n'entendoit 
pas  que  les  offices  de  chanoine  des  églifes  cathé- 
drales de  Bretagne  ,  vacans  dans  les  mois  afFedés  au 
pape  ,  fulTent  mjets  au  brevet  de  ferment  de  fidé- 
,    litét  En  conféquence ,  le  fieur  Fari/.iani ,  pourvji  par 
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le  pape  d'un  canonicat  dans  une  de  ces  égllfes  ,  fut 
maintenu  en  pofTeflion  de  ce  bénéfice  ,  par  arrêt  du 
ip  feptembre  1668,  préférablement  au  fieur  Gui- 
tonneau,  brévetaire  de  ferment  de  fidélité. 

Ces  deux  arrêts  paroiiïent  avoir  été  rendus  de 
concert  entre  les  parties  ;  il  y  a  eu  compenfation  de 
dépens  fans  reftitution  de  fruits.  Aufll  n'ont-ils 
point  fixé  la  jurisprudence  fur  le  point  dont  il 
s'agit. 

Gaflon-Jean-Faptifle  Maurice  ,  clerc  tonfuré  du 
diocèfe  de  Paris  ,  porteur  du  brevet  de  ferment  de 
fidélité  prêté  au  roi  par  M.  Jean-Frani^ois  Lefcvre 
de  Caumartin  ,  évêque  de  Vannes ,  requit  un  ca- 
nonicat de  cette  églife  qui  avoit  vaqué  au  mois  de 
janvier  17x1  :  fur  le  refus  du  grand  vicaire  de 
Vannes  ,  il  obtint  des  provifions  du  chapitre  de 
Tours  ,  le  fiège  archiépifcopal  vacant  ,  en  vertu 
defquelles  il  fe  mit  en  poflefllon.  D'un  autre  côté , 
Jofeph  Touz.é  du  Qucmie  ,  prêtre  du  rfiioccfe  de 
Vannes,  obtint  des  provifions  du  pape  pour  le  même 
canonicat ,  fur  lefquelles  il  prit  un  viju  de  M.  l'é- 
vêque  de  Vannes  ,  &  fe  mit  auffi  en  pofiefllon. 
La  complainte  fut  portée  au  grand  confeil  de  la 
part  du  pourvu  en  cour  de  Rome  :  on  alléguoit 
deux  moyens  contre  le  brévetaire  ;  l'un  que  la  dette 
du  brevet  de  ferment  de  fidélité  n'étoit  due  que 
par  les  évcques ,  &  non  par  le  pape  qui  ne  la  con- 
noiflbit  pas  &  auquel  le  brevet  n'avoit  jamais  été 
lignifié  ni  pu  l'être  ;  l'autre  que  ce  brevet  ayant  été 
accordé  par  le  roi  à  caufe  du  ferment  de  fidélité 
prêté  à  fa  majeflé  par  M-  de  Caumartin  pour 
l'évéché  de  Vannes ,  &  ce  prélat  ayant  été  transféré 
à  Blois  avant  d'avoir  rempli  &  acquitté  cette  dette , 
■qui  lui  étoit  perfonnelle  ,  on  ne  pouvoit  en  charger 
IVI.  Fagon  ,  fon  fucceiïeur  qui  étoit  grevé  lui- 
même  d'un  pareil  brevet  pour  le  ferment  de  fidélité 
qu'il  avoit  prêté  au  roi.  Malgré  ces  raifons  le  bré- 
vetaire fut  maintenu  par  arrêt  du  14  juillet  171 1  , 
&  le  pourvu  par  le  pape  condamné  à  la  reflitution 
des  fruits  &  aux  dépens. 

On  peut  inférer  de  cet  arrêt  que  la  jurifprudence 
du  grand  confeil  efi  que  le  brevet  de  ferment  de 
fidélité  doit  être  acquitté  en  Bretagne,  même  dans 
les  mois  aft'edés  au  pape.  On  pourroit  en  induire 
auffi  que  cette  dette  n'efl  pas  tellement  particulière 
à  l'évêque  fur  qui  elle  efl  impofée  ,  qu'elle  ne  puiffe 
être  payée  par  fon  fucceiïeur  ,  quand  le  brevet  lui 
a  été  fignifié  &  qu'elle  n'a  point  été  acquittée  par 
celui  qui  la  devoit  :  mais  cette  décifion  ne  fait 
point  une  maxime  ,  &  bien  des  canonifies  très- 
jnflruits  de  nos  ufages  ,  ont  une  opinion  contraire. 
Quant  aux  brevets  de  nomination  du  roi  pour 
fon  joyeux  avènement  à  la  couronne  ,  il  paroit  qu'ils 
ont  lieu  en  Bretagne  comme  dans  le  relie  du  royaume , 
fans  doute  parce  que  c'eft  un  droit  elfentiellement 
attaché  à  la  couronne  ;  d'où  il  fuit  que  les  mois 
affedés  au  pape  n'en  font  pas  exempts.  C'eft  du 
moins  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  ,  l'un  du 
piois  de  feptembre  1602  ,  &  l'autre  du  31  mai  17x8. 
Cependant  comme  le  concordat  n'eft  plus  obfervé 
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en  Bretagne  ,  le  roi  mênie  ne  nomme  aux  bénéfices 
confîfloriaux  de  cette  province  ,  qu'au  même  titre 
que  le  faifoient  les  anciens  ducs  qu'il  repréfente  ; 
c'efl-A-dire  en  vertu  de  l'induit  du  pape. 

Selon  l'auteur  des  mémoires  du  clergé  ,  ces  induits 
doivent  être  confidérés  comme  des  témoignages  de 
la  piété  de  nos  rois  qui  veulent  bien  prendre  ces 
meiijres  pour  éviter  toute  contefiation  avec  la  cour 
de  Rome.  Il  obferve  que  les  ordonnances  de  i;4<? 
&:  de  1550  ,  en  rétabliifant  la  réferve  des  mois  en 
faveur  du  faint  fiège  ,  portent  que  le  concordât 
n'aura  plus  lieu  en  Bretagne  ,  quoiqu'elle  fait  unie 
à  la  couronne  de  France  y  d'où  il  infère  que, 
fuivant  les  règles  ordinaires ,  le  concordat  devroit 
être  obfervé  en  cette  province,  puifque  ces  or- 
donnances étoient  héceiïaires  pour  établir  cette 
exception. 

D'après  ce  principe ,  MM.  les  gens  du  roi  du 
parlement  de  Paris  foutiennent  que  fi  la  réferve 
des  mois  a  lieu  en  Bretagne  ,  depuis  l'union  de 
cette  province  à  la  couronne  ,  ce  n'efl  pas  tn 
vertu  des  règles  de  chancellerie  romaine  ,  mais 
uniquement  en  vertu  des  ordonnances  ;  ce  qui  n'c/l 
pas  exaft.  Les  ordonnances  de  Henri  II  n'ont  fait 
que  rétablir  la  réferve  des  mois  qui  exifloit  plus 
d'un  fiècle  auparavant  ,  non  en  vertu  des  règles 
de  chancellerie  qui  n'ont  de  vigueur  que  pendant 
la  vie  du  pape  qui  les  a  fixées  ,  mais  comme  on 
l'a  vu  ci-devant  ,  en  conféquence  d'un  règlement 
ordonne  &   approuvé  par  le  concile  de  Confiance. 

Il  paroit  néanmoins  qu'à  l'exception  des  difpofi- 
tions  du  concordat  pour  les  collations  des  bénéfices , 
les  libertés  de  l'églife  gallicane  ont  lieu  en  Bretagne 
comme  dans  le   refte  du  royaume.    M.  de  la   Cha- 
lotais  atteftoitlors  de  l'arrêt  de  1735»  ,  qu'on  n'avoit 
jamais  reçu  ni  obfervé  en  Bretagne,  au  préjudice 
des  collateurs   ordinaires  ,   d'autres    confiitutions  , 
règles  de  chancellerie  ,  réferves  apofloliques  ,  que 
celles  qui  ont  cours ,  conformément  à  l'art.  43  des 
libertés  de  l'églife  gallicane:  Jamais,   difoit-il  , 
ni  la  règle  de   MEtvSiBUS  ,   ni    toutes  celles  qui 
font  énoncées  dans  les  déclarations  de  Henri  II, 
n'ont  eu   d'exécution    en   cette  province.   Pro~ 
vincia  ,  difoient  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement 
des  grands-jours  ,  lors  de  la  préfentation  des  lettres- 
patentes  de  if4i> ,  provincia  aut  ducatûs  additus 
regno  legihus  regni  débet  vivere.  Maxime  vraie  en 
général  ,  fauf  toutefois  les  droits  ,  franchifes  & 
libertés  de  cette  province.  Enfin  l'arrêt  d'enregiflre- 
ment  fait  au  parlement  de  Bretagne  ,  le  6  février 
1741  ,    de  la  bulle  qui  établit  le  concours  en  cette 
province  ,    porte.  .......  Sans   que  le   terme 

»  àCobédience,  employé  dans  la  bulle  ,  puifle  être 
»  tiré  à  conféquence  ni  à  prétendre  que  les  libertés 
»  de  l'églife  gallicane,  ni  les  maximes  du  royaume, 
»  ne  doivent  pas  avoir  lieu  en  cette  province,  de 
»  même  que  dans  les  autres  pays  fournis  à  la  domi- 
»  nation  du  roi.  » 

Il  eft  vrai  que  Dumoulin  a  dit  :   ad  régulant 
de  verifimili ,  q^ue  la  Bretagne  avoit  été  appelée 
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fdys  d'ohe'dlence  parce  qije  les  rcfervatîons  apoUo- 
Ijques  y  avoient  Heu;  mais  ce  célèbre  jurifconfulte 
s'eft  réfuté  lui  -  même  lorfqu'ii  obferve  ad  regulam 
de  infirmis ,  que  dans  les  quatre  mois  des  ordinaires 
de  cette  province  ,  papa  nec  prévenue  nec  refer- 
vare  aut   aliter  difponere  potejl. 

Au  furplus  ,  fuivant  les  bulles  d'induit  que  les 
ducs  de  Bretagne  obtenoient  du  faint  ficge  ,  non- 
feulement  le  pape  ne  pouvoir  pourvoir  aux  évëchés 
que  fur  leur  nomination  ,  mais  encore  toutes  les 
autres  provifîons  émanées  de  la  cour  de  Rome  ,  ne 
pouvoient  être  qu'en  faveur  des  originaires  de 
la  province  ;  de  forte  que  les  bénéfices  vacans 
dans  les  huit  mois  du  pape  ,  étoient  plus  alUirés 
aux  Bretons  que  ceux  mêmes  dont  les  évêques  avoient 
la  collation.  Il  y  a  plufieurs  de  ces  bulles  dans  le 
tréfor  des  chartres  du  duché  ,  au  château  de  Nantes. 
Telles  font  celles  données  par  Nicolas  V  en  1448 
&  14^2  ,  parPiell  en  1455»  ,  par  Sixte  IV  en  1479  , 
ii.  par  Alexandre  VI  en  1499.  Il  paroît  même  d'après 
Froiffard  ,  que  l'exclufîon  des  non-originaires  ctoit 
plus  ancienne.  Cet  hiftorien  parlant  du  voyage  de 
Jean  V  à  Tours,  vers  le  roi ,  en  13851  ,  rapporte 
que  le  confeil  de  fa  maje/lé  ajant  reproché  à  ce 
duc  qu'il  fembloit  fe  départir  des  intérêts  de  la 
France,  en  ne  reconnoiflant  pas  pour  pape  légitime 
Clément  VII ,  élu  à  Avignon  ,  &  ne  fouffrant  pas 
que  ceux  qui  étoient  pourvus  par  fa  fainteté  jouifTent 
des  bénéfices  dans  fa  province  ,  il  fit  cette  réponfe.... 
Mais  encore  tant  que  touche  les  bénéfices  de 
mon  pays  ,  je  vous  veux  parler  ;  je  ne  fuis 
point  fi  haut  7ii  fi  cruel  aux  impétrans  que 
vous  me  dites  ;  car  je  fouff're  bien  les  clercs  de 
mon  pays  àpourvoirde  la  bulle  du  pape  Clément  : 
mais  ceux  qui  point  ne  font  delà  nation^  je 
les  refcfe  ;  &  la  caufe  pourquoi  ,  je  vous  la 
dirai  :  ils  veulent  porter  la  s^rejfe  hors  de  mon 
pays  fans  dejfervir  les  bénéfices  ,  cejl  contre 
droit  ,  raifon  &  confidence  ^  &  je  Ji'y  puis  ac- 
corder. 

L'obiervation  de  cet  induit  pour  les  originaires 
de  la  province  ,  fut  un  des  articles  du  contrat  de 
mariage  de  la  duchefTe  Anne  avec  Louis  XII  ;  ce 
qui  fut  confirmé  lors  de  l'union.  L'une  des  conditions 
d'i  traité  eft  que  moyennant  l'union  du  duché  de 
Bretagne  avec  la  couronne  de  France  ,  à  la 
requête  des  états  y  aucun  préjudice  rie  foi t  fiait 
à  l'induit  dudit  pays  ,  qui  porte  que  nul  non- 
originaire  ne  pourroit  avoir  ni  obtenir  bénéfice 
audit  pays  fians  avoir  fur  ce  lettres  du  prince  , 
&  que  icelles  lettres  ,  dit  François  premier  ,  ne 
foient  baillées  à-gens  étrangers  ni  autres  ,  finon 
à  ceux  qui  fiont  alentour  de  notre  perfonne. 
Cette  reftriftion  a  rendu  la  règle  à-peu-près  inutile  ; 
mais  le  clergé  de  Bretagne  n'y  perd  rien  ,  puifqu'il 
eft  dédommagé  par  les  bénéfices  qu'il  obtient  dans 
les  autres  provinces  du  royaume. 

Voyez,  la  collecîion  des  hifio riens  d'André 
Duchéne  ;  l'hifioire  de  France  du  pèrt  Daniel  ; 
Us  hijîoires  de  Bretagne  par  d' Argent re'  >  dont 
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Lobineau  &  dom  Maurice  ;  les  notes  de  Dumoulin. 
fiur  la  coutume    de  Paris  y    les  plaidoyers  de 
M.  Marion  ,  avocat  général  du  parlement   de 
Paris,  le  Songe  du  Verger;   la  diiï'ertatlon  du. 
chancelier  d'Aguefi'eau  ,  fur  l'ajjifie  du  comte 
Gefi'roy  ;  les  traités  de  l'abbe  de  Vertot  &  d: 
dom  Lobineau.,  fiur  la  mouvance  de  la  Bretagne  ; 
le    traité  des  fiefs   de  Hotneau  ;    les    œuvres 
d'Hcvin  ;  le  mémoire  du  préfiident   de  Badée  , 
contre  l'induit  du  parlement   de  Paris  ;  le  mé- 
moire di   M.  le   Chapelier  ,    fiur  l'établij/ement 
des  droits  de  traite  en  Bretagne  ;  les  réglemens 
des  états  &  le  bail  des  devoirs  de  cette  province  ; 
le  dicîionnaire  des  domaines  ;  les  principes  du. 
droit  firançois  de  feu  M.   Duparc  Poulain;  Iz 
recueil  des  édits  ,  déclarations  &  ordonnances 
concernant  le  parlement  de  Rennes  ;  le  journal 
de  cette  cour  ;   les  arrêts  des  paroijfies  de  Bre- 
tagne ;  %s  acles    &  Vappendix  du   concile   de 
Confiance  ,   imprimés    dans   les  collections  des 
conciles ,  des  pères  Labbe  &  Hardouin  ;  l'hifioire 
eccléfiafiique  du  père  Alexandre  ;  les  mémoires 
du   clergé  ;    les  preuves  des   libertés  de  l'églife 
gallicane  ;  le  traité  des  réfierves,  de  M.  Piales  ; 
la  bibliothèque  canonique  de  Bouchel  ;  le  traité 
de  la  cour  de  Rome  ,  avec  les  notes  de  M.  Noyer; 
le    dictionnaire   de    droit    canonique  ;    les  lois 
eccléfiafiiques  de  France  ;  les  arrêts  de  Brillon  ; 
le  recueil  de  jurifiprudence  canonique ,  &c.  Voyez 
aufl'i  les  articles  Alternative,  Billot  ,  Brevet, 
Concordat  ,  Concours,  Devoirs,  Domaine, 
Fouaces,  Gabelle,  Gradué,  Marchandise, 
RÉGALE  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Gilbert  ,  avocat  au  par- 
lement de  Bretagne.  ) 

BREVET.  Ce  terme  a  pîu/îeurs  /îgnificatlons  félon 
les  phrafes  dans  Icfquelles  on  l'emploie. 

On  appelle  acle  en  Brevet ,  celui  qu'un  notaire 
remet  fur  papier  timbré  aux  parties  fans  en  garder 
minute. 

Suivant  la  déclaration  du  7  décembre  171;  ,  les 
aftes  que  les  notaires  peuvent  délivrer  en  Brevet  fans 
en  garder  minute ,  font  les  procurations  ,  les  avis 
de  parens ,  les  atteftations  ou  certificats  ,  Fautorifa- 
tion  donnée  par  un  mari  à  fa  femme ,  les  aâes  de 
désaveu  ,  de  répondant  de  domeftiques ,  de  dé/îfîe- 
ment ,  de  confentement ,  de  main-levée  ,  de  dé- 
charge de  papiers  &  meubles ,  de  cautionnement ,  & 
en  général  tous  les  aéles  fimples  qui  n'ont  rapport 
à  aucun  titre ,  &  ne  contiennent  aucune  obligation 
refpeftive. 

Il  faut  même  obferver  à  ce  fujet  que  lorfque  les 
parties  le  requièrent,  on  eft  dans  l'ufàge  à  Paris  de 
leur  délivrer  en  Brevet  beaucoup  d'aftes  fjnallag- 
matiques ,  &  qui  contiennent  des  obligations  refpec- 
tives  ;  mais  en  ce  cas ,  on  remet  un  double  de  l'ade 
à  chacun  de  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

La  déclaration  citée  met  auiTi  au  nombre  des  aftes 
qui  peuvent  être  délivrés  en  Brevet,  les  obligations 
d'apprentis  &  d'alloués;  les  quittances  de  gages  de 
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domeflîques ,  arrérages  de  penfîons  ou  rentes  ;  quit- 
tances d'ouvriers ,  artilans  ,  journaliers  ,  manou- 
vriers ,  &  autres  perfonnes  du  commun  pour  chofes 
concernant  leur  état  &  métier  ;  les  quittances  de 
loyers  &  fermages  ;  les  cautionnemens  des  employés 
des  fermes  •,  les  conventions ,  marchés ,  obligations 
qui  n'excèdent  point  trois  cents  livres;  les  commit- 
lions  d'archidiacre  pour  deflervir  une  cure  ;  les  aéies 
de  vêture ,  noviciat  ou  profeffion  dans  les  monaf- 
tères  ;  les  nominations  des  gradués  ;  les  procurations 
pour  compromettre  ,  requérir  ,  réfigner  ,  céder  ou 
rétrocéder  un  bénéfice  ;  pour  notifier  les  noms ,  titres 
&  qualités  des  gradués ,  ou  pour  confentir  création 
ou  extinftion  de  penfion  ;  les  révocations  de  ces  pro- 
curations ;  les  rétraéiations ,  fignifications  des  mêmes 
aftes  &  des  brefs ,  bulles  ,  fignatures ,  refcrits  apof^ 
toliques ,  des  concordats  &  atteflations  de  temps 
d'étude,  notification  de  degrés  &  autres  ;  les  préftnta- 
tions,  réquifitions  de  vifa,  de  fulmirfations%e  bulles, 
admifllon  à  prendre  l'habit ,  à  faire  noviciat  &  pro- 
feflïon  ;  les  réquifitions  pour  fatisfaire  au  décret 
d'une  provifion  de  bénéfice  régulier,  &  celles  qui  font 
faites  aux  curés  pour  publier  aux  prônes  les  prlfes 
de  poireflion  ;  les  publications  à  l'ifTue  des  meffes 
des  prlfes  de  polTeflion  en  cas  de  refus  d'ouvrir  les 
portes  pour  prendre  poiïeflîon  ou  autrement  ;  oppo- 
fition  à  prife  de  pofiefrion  ;  les  lettres  d'intronifation 
&  les  répudiations  des  provifions. 

Nous  avons  expliqué  à  l'article  Acte  ,  page  i-^, 
ce  qui  doit  être  fait  lorfqu'on  veut  faire  mettre  en 
forme  exécutoire  un  ade  délivré  en  Brevet. 

On  appelle  Brevet  d'apprentijfage ,  l'ade  par 
lequel  un  particulier,  pour  apprendre  un  métier,  art 
ou  négoce  ,  s'oblige  à  demeurer  chez  un  maître  pen- 
dant quelque  temps  ,  aux  conditions  convenues  entre 
eux. 

Le  droit  de  contrôle  du  Brevet  d'apprentiffage 
eft  fixé  ,  par  l'article  z3  du  tarif  du  i<j  feptembre 
I72Z  ,  à  vingt  fous  pour  les  villes  où  II  y  a  cour 
fupérieure ,  &  à  dix  fous  pour  les  autres  villes  & 
lieux. 

Par  une  déclfion  du  confeil  du  3  août  171 5' ,  il  fut 
jugé  que  lorfque  le  Brevet  contiendroit  obligation  de 
payer  une  fomme  ,  le  droit  de  contrôle  feroit  perçu 
fur  le  pied  de  l'obligation,  s'il  étoit  plus  fort  que  celui 
qui  étoit  dû  pour  le  Brevet. 

Et  par  une  autre  déclfion  du  3  mars  1 7 1 6 ,  rendue 
fur  le  mémoire  des  notaires  de  Rouen  ,  il  a  été  jugé 
que  lorfque  le  Brevet  eft  pour  le  temps  feulement 
porté  par  les  ftatuts  fans  claufe  étrangère,  le  droit 
de  contrôle  n'eft  dû  que  comme  Brevet ,  quelque 
fomme  qui  foit  ftipulée  ;  mais  que  s'il  excède  le  temps 
fixé  parles  ftatuts  &  qu'il  fe  trouve  contenir  d'autres 
difpoïïtions ,  le  droit  doit  être  perçu  fur  la  plus  forte 
difpofition. 

Le  confeil  a  jugé ,  le  i  y  mars  1713,  qu'il  étoit  dû 
deux  droits  de  contrôle  pour  un  Brevet  d'apprentif- 
fage ,  par  lequel  la  communauté  du  métier  avoit 
donne  quittance  de  fes  droits. 

Par  une  autre  dccifion  du  3  mai  1713  ,  rendue  flir 
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un  mémoire  du  fieur  Dupuys ,  notaire  A  Paris ,  il  a 
été  jugé  qu'indépendamment  du  droit  de  contrôle  , 
fixé  par  l'article  13  du  tarif  pour  le  Brevet  d'appren- 
tiffage ,  il  étoit  dû  un  fécond  droit  lorfque  les  jurés  du 
métier  recevoient  une  fomme  dont  ils  donnoient  quit- 
tance par  le  même  ade. 

On  appelle  Brevet  d'apprentijj'age  judiciaire  ^ 
une  réception  d'apprenti  qui  fe  fait  devant  le  juge  de 
polii^e. 

On  appelle  Brevets  de  contrôle^  certains  adcs 
que  délivrent  en  papier  timbré  les  commis  des  fermes, 
pour  attefter  que  le  payement  de  certains  droits  a  été 
fait  par  les  condudeurs  de  certaines  marchandifes ,  ou 
qu'ils  ontvifité  ces  marchandifes. 

Suivant  l'article  17  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
1687,  les  voituriers  font  tenus,  fous  peine  de  cent 
livres  d'amende  &  de  confifcation  de  leurs  marchan- 
difes ,  de  repréfenter  à  tous  les  bureaux  de  leur 
route  leurs  acquits  pour  y  faire  mettre  le  vu ,  &  de 
les  lalfTer  aux  commis  du  dernier  bureau  :  enfulte 
ceux'ci  après  avoir  vifité  les  marchandifes ,  doi- 
vent délivrer  gratis  aux  voituriers  un  Brevet  de 
contrôle. 

Ces  précautions  ont  pour  objet  d'empêcher  la 
fraude,  &  l'acquit  fe  retient  afin  que  les  fermiers 
puIfTent  vérifier  s'il  contient  les  mêmes  fommes  que 
celles  dont  les  regifîres  des  receveurs  font  chargés  r 
il  eft  par  conféquent  jufte  de  délivrer  fans  frais  le 
Brevet  de  contrôle. 

Suivant  l'article  1 8  du  même  titre ,  les  voituriers 
font  pareillement  tenus  de  repréfenter  fur  leur  route 
leurs  acquits  \  la  première  réquifition  des  commis 
ou  gardes  qui  peuvent  les  retenir  &  délivrer  à  la 
place  un  Brevet  de  contrôle  aufîi  fans  frais  :  mais 
l'ouverture  des  ballots  &  la  vifite  des  marchan- 
difes ne  peuvent  être  faites  ailleurs  que  dans  les 
bureaux. 

Brevet,  fe  dit  aufîi  d'une  forte  d'ade  non  fcellé 
qu'expédie  un  fecrétaire  d'état ,  &  par  lequel  le  roi 
accorde  à  quelqu'un  un  don  ,  une  penfion  ,  un  titre  de 
dignité  ou  quelque  autre  grâce.  C'eft  dans  ce  fens 
qu'on  dit  que  le  roi  a  accordé  à  quelqu'un  un  Brevet 
de  lieutenant- colonel j  un  Brevet  de  maréchal 
de  camp  ;  un  Brevet  de  penjlon  fur  l'ordre  de 
faint  Louis ,  &c. 

On  appelle  ducs  à  Brevet ,  ceux  qui  n'ont  que 
des  Brevets  de  la  dignité  de  duc. 

On  appelle  Brevet  de  retenue  ou  d'affurance  y 
une  certaine  fomme  que  le  roi  afTure  à  la  perfonne 
nommée  par  le  Brevet ,  laquelle  doit  être  payée  par 
celui  qui  pofTédera  une  telle  charge  ou  un  tel  gou- 
vernement après  la  mort  ou  la  démifTion  du  titulaire 
aduel  (i). 


(i)  Formule  d'un  Brevet  d'affurance. 

Aujourd'hui  27  août  1748  ,  le  roi  étant  à  Verfailles,  ayant 
pourvu  le  fieur  de  Lorme,  ci-devant  huiffîcr  du  cabiner 
de  fa  majellé  ,  de  la  charge  de  l'un  de  fes  gentilshommes 
ordinaires,  &  voulant  lui  donner  une  nouvelle  marque  de 
la  fatisfaûion  qu'elle  reflent  des  fervices  qu'il  a  rendus  daru 
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Le  roi  Louis  XIV  ayant  accordé  au  marquis  de 
Tllladet ,  capitaine  des  cent-fuiiles  de  la  garde,  un 
Brevet  de  cent  mille  livres  d'affurance  fur  l'a  charge , 
les  créanciers  de  cet  officier  fe  pourvurent  après  fa 
mort  pour  obtenir  cette  fomme  comme  un  effet  de  fa 
fucceffion ,  &  prétendirent  qu'elle  devoit  leur  être 
payée  par  le  marquis  de  Courtenvaux,  pourvu  alors 
de  la  charge,  &  de  laquelle  il  avoit  obtenu  la  furvi- 
vance,  tandis  que  le  marquis  deTilladet  vivoit  en- 
core. Le  marquis  de  Courtenvaux  répondit  que  le 
Brevet  de  retenue  portoit  que  les  cent  mille  livres 
feroient  payées  aux  fieurs  Villeromard ,  le  Clerc  &  la 
Jonchère  qui  avoient  avancé  une  pareille  fomme  au 
marquis  de  Tilladet ,  pour  être  employée  à  l'acqui- 
fition  de  fa  charge  :  que  celui-ci  s'étant  dans  la  fuite 
li-béré  envers  ces  trois  créanciers ,  il  lui  avoit  été 
libre  d'anéantir  le  Brevet  de  retenue ,  ce  qu'il  avoit 
fait  :  que  d'ailleurs  il  avoit  toujours  été  établi  pour 
maxime  fur  le  fait  des  charges  de  la  maifon  du 
roi ,  qu'une  furvivance  éteignoit  un  Brevet  d'afTu- 
rance  ,  &c. 

Sur  cette  contefiation  ,  il  fut  rendu,  le  17  no- 
vembre ié5?2,  ,  un  arrêt  de  règlement  dont  voici  le 
difpofitif  ; 

«  Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  en  confcquence  du 

»  payement  fait  par  ledit  fîeur  de  Tilladet  de  la 

rt  fomme  de  cent  mille  livres  aux  fieurs  de  Ville- 

»  romard ,  le  Clerc  &  la  Jonchère  ,  dénommés  audit 

»  Brevet  du  13  janvier  1675P  ,  a  déclaré  &  déclare 

»  que  ledit  Brevet  eft  demeuré  nul  &  caduc  à  l'égard 

»  des  héritiers ,  créanciers  &  ayans  caufe  dudit  fieur 

)\  Tilladet  ;  au  moyen  de  la  démiffion  par  lui  faite 

»  es  mains  de  fàmaiefté  de  (a  charge  de  capitaine 

»  des  cent-fuiiïes ,  à  condition  de  furvivance  ac- 

»  cordée  par  fa  majefié  audit  fieur  de  Courtenvaux  ; 

»  ce  faifant,  a  débouté  les  créanciers  dudit  fieur  de 

»  Tilladet  des  fins  &  conclufions  de  leurs  requêtes  , 

»  leur  faifant  défenfes  de  faire  ,  pour  raifon  de  ce  , 

»  aucunes  demandes  ni  pourfuites  contre  ledit  fieur 

»  de  Courtenvaux.  Et  voulant  à  cette  occafion  C^ 

»  majelîé  déclarer  plus  particulièrement  quelle  eu. 


cette  charge  ,  C.\  majcfté  a  déclare  S:  déclare ,  veut  &c  entend 
«ju'en  cas  qu'il  vienne  à  fe  démettre  ou  à  décéder  en  pof- 
icilîon  de  ladite  charge  de  gentilhomme  ordinaire  de  fa 
niajefté  ,  celai  qui  fera  agréé  pour  la  remplir  ,  foit  tenu  de 
payer  comptant  la  fomme  de  20000  liv.  à  ceux  en  faveur 
defquels  il  en  aura  difpofé  ,  ce  que  fa  majellé  lui  permet  de 
faire  par  donation  ,  teftament ,  tcanfport ,  ou  de  celle  autre 
manière  qu'il  avifera  bon  être  ,  même  de  l'afFefter  &c  hypo- 
théquer pour  sûreté  des  fommes  qu'il  peut  devoir,  ou  qu'il 
pourroit  emprunter  dans  la  fuite  ;  Se  ii  au  jour  de  fon 
décès  il  n'a  fait  aucune  difpolition  du  tout  ou  de  partie  de 
ladite  fomme  de  20000  livres  ,  elle  appartiendra  ,  ou  ce 
qui  s'en  trouvera  lihre,  à  Ces  héritiers;  voulant  fa  majefté 
qu'aucunes  provifions  de  ladite  charge  ne  puiflent  être  expé- 
diées qu'il  ne  foit  apparu  de  l'ailuel  payement  de  ladite 
fomme  de  20000  livres,  conformément  au  préfent  Brevet, 
que  pour  afTurance  de  fa  volonté  ,  fa  majefté  a  figné  de  fa 
main,  &  fait  contre- (Tgner  par  moi ,  confeiiler-fecrétaire 
d'état.  Se  de  fes  commandemens  ôc  finances.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas,  Phelypkaux. 
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»  fa  Volonté  fur  les  Brevets  d'aflurance  des  fommes 
»  qu'il  lui  plaît  accorder  fur  les  charges  de  fa  maifcn 
»  &  autres  charges  ou  gouvernemens,  fa  majefic  a 
»  déclaré  &:  déclare  que  tous  Brevets  d'aiiurance  qui 
»  ont  été  ou  pourront  être  ci-après  accordés  fur  le 
»  prix  defdites  charges  ou  gouvernemens ,  feront  & 
>■)  demeureront  nuls  au  moyen  des  furvivances  qui 
y>  en  ont  été  ou  feront  expédiées  fur  la  démilTion 
»  des  titulaires ,  fans  que  leurs  enfans ,  héritiers  eu 
»  ayans  caufe  y  puiiTent  rien  prétendre  ,  ni  que  ceux 
»  qui  auront  obtenu  les  furvivances ,  puilfent  être 
»  troublés  ni  inquiétés  pour  raifon  de  ce  par  les  co- 
»  héritiers  &  créanciers  ,  lefquels  fe  trouveroienc 
»  compris  &  dénommes  èfdits  Brevets  pour  les  fom- 
»  mes  qu'ils  auront  prêtées  pour  l'acquifition  defdites 
»  charges  ou  gouvernemens  :  lefquelles  fommes  leur 
»  feront  payées  fi  elles  fe  trouvent  dues  lors  delà  dé- 
)•)  million  des  titulaires ,  à  condition  de  furvivance 
»  ou  lors  de  leur  décès ,  fans  que  les  furvivanciers 
»  puiffent ,  fous  prétexte  de  la  furvivance  à  eux  ac- 
»  cordée,  prétendre  fe  dlfpenîer  de  pa}er  lefdites 
»  fommes.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y 
»  étant ,  tenu  à  Ver/àilles  le  dix-feptième  jour  de  no- 
•>■)  vembre  1691.  Signé  F hel\peavx  ». 

L'exécution  de  ce  règlement  fut  ordonnée  par  un- 
autre  arrêt  du  conleil  dont  nous  allons  pareillement 
rapporter  les  difpofitions  ,  comm.e  formant  le  dernier 
état  de  la  jurifprudence  fur  cette  matière  : 

«  Le  roi  ayant  par  arrêt  de  fon  confeil  du  t/  no- 
«  vembre  1692,  en  forme  de  règlement  fur  les 
»  Brevets  d'aifurances  des  fommes  que  fa  majefté 
»i  accorde  fur  les  charges  de  fa  maifon  &  autres 
»  charges  de  pareille  nature  ou  gouvernemens  , 
»  ordonné  que  tous  Brevets  d'aflurance  qui  ont  été 
»  ou  pourroient  être  ci-après  accordés  fur  le  prix 
«  defdites  charges  ou  gouvernemens  ,  feront  &  de- 
»  meureront  nuls  aux  moyens  des  furvivances  qui 
«  en  ont  été  ou  feront  expédiées  fur  la  démiffion 
»  des  titulaires ,  fans  que  leurs  enfans ,  héritiers  ou 
»  ayans  caufe  y  puiffent  rien  prétendre  ,  ni  que  ceux 
»  qui  auront  obtenu  les  furvivances  puiflent  être 
»  troublés  ni  inquiétés  pour  raifon  de  ce  ,  par  les 
»  cohéritiers  ,  créanciers  ou  autres  ,  à  l'exception 
«  néanmoins  des  créanciers ,  lefquels  fe  trouve- 
»  roient  compris  &  dénommés  èfdits  Brevets  ,  pour 
))  les  fommes  qu'ils  auront  prêtées  pour  l'acqui- 
»  fition  defdites  charges  ou  gouvernemens  ;  lef^ 
»  quelles  fommes  leur  feront  payées  ,  fi  elles  fe 
»  trouvent  dues  lors  de  la  démiftlon  des  titulaires 
»  ou  lors  de  leur  décès,  fans  que  les  furvivanciers 
»  puiffent ,  fous  prétexte  de  la  furvivance  à  eux 
»  accordée  ,  prétendre  fe  difpenfer  de  payer  lefdites 
»  fommes.  Et  fa  majefté  étant  informée  que  no- 
«  nobftant  qu'elle  ait  fuffifamment  expliqué  fes  in- 
»  tentions  en  faveur  des  créanciers  nommés  dans 
»  lefdits  Brevets ,  on  pourroit  néanmoins,  en  y  don- 
»  nant^  plufieurs  interprétations ,  douter  que  fa  ma- 
))  jefté  ait  entendu  conferver  auxdits  créanciers 
»  leur  droit  pour  les  fommes  portées  par  lefditî 
»  Brevets ,  nonobftant  que  les  titulaires  &  les  far- 
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«  vivanciers  vinflTent  a  décéder  ou  à  Ce  démettre 
«   fans  les    avoir    acquittées  ;   fa  majeftc  a   réfoiu 
»  pour  affurer  davantage  lefdics  créanciers ,  d'in- 
)■>   terprcter  en  tant  que  de  befoin   ledit    arrêt.  A 
»   quoi  voulant   pourvoir  :  fa  majellé  étant  en  fon 
«   confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'arrct  du  1 7 
>i  novembre  1691-,  Cetz  exécuté  lêlon  fa  forme  & 
»   teneur  &  conformément  à  icelui  ,  &  en  l'inter- 
«   prêtant  en  tant  que  de  befoin ,  a  déclaré  &  dé- 
»   clare  ,  veut   &  entend  que   tous   Brevets  d'alfu- 
»  rance  de  fommes  qui    ont  été  &  feront  ci-aprcs 
»  expédiées   fur  le  prix  des  charges  de  fa  mailon  • 
«   &  autres  charges   de  pareille  nature  ou  gouver- 
»  nemens  ,  foient  &  demeurent  nuls  8:  caducs  ,  au 
n  moyen  des  provifions  ou  Brevets   qui  ont  été  ou 
»   feront  expédiés  à  condition  de  furvivance  fur  la 
M    démiflîon  des  titulaires  ,  fans  que  leurs^  enfans , 
»  héritiers  ou  ayans  caufe  y  puiffent  rien  prétendre  , 
»   ni   que    ceux   qui  auront   obtenu  la   furvivance 
»   puident  être  troublés    ni  inquiétés    peur  raifon 
»   de  ce   par  les  cohéritiers ,  créanciers  ou  autres , 
»   à  l'exception   toutefois   des    créanciers   compris 
))   &  dénommes    efdits   Ercv&ts    pour   les  fommes 
»   qu'ils  auront   prêtées  pour  facquifition   defdites 
»   charges  ou  gouvernemens ,  lefquelies  ,  fi  elles  fe 
>»  trouvent  dues  lors  de  la  démiffion  des  titulaires 
»   ou    lors   de    leur   décès ,    feront  payées  auxdits 
»   créanciers    ou  à  ceux  qui   auront  leurs    droits , 
»   fans  que  les  pourvus  en  furvivance  puiffent ,  fous 
»  prétexte  de  la  furvivance  à  eux  accordée,  pré- 
«   tendre  fe   difpenfer  de  payer    lefdites  fommes  : 
»   ordonne  en  outre  famajefté,  veut  &  entend  que 
»   fi  lefdites  dettes   ainfi  établies  par  fes   Brevets , 
»   fe  trouvent  encore   extftantes  &  non    acquittées 
»  lors  de  la   démiffion  ou  lors  du  décès  des  pof- 
n  felfeurs  defdites  charges  ou  gouvernemens ,  tant 
w  titulaires  que  furvivanciers  ,  aucun  ne  pullfe  en 
V   être  pourvu    de  nouveau  qu'après  le    payement 
'?  aftuel  aux   créanciers  dénommés  efdits  Brevets , 
»   ou  à  ceux  qui   auront  leurs  droits  ,  des    fommes 
î>   pour  lefquelies  ils  y  auront  été  compris ,  &  qui 
»   pourront  alors  leur  être   dues  ,  voulant  qu'il  ne 
»   foit  expédié  aucunes  provifions  ou  Brevets  del- 
«   dites  charges  ou  gouvernemens  ,  qu'après   qu'il 
»   fera  apparu  de   la   quittance   defdites    fommes. 
»  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant, 
rt   tenu  à    VerfaiUes  le   vingt-cinquième   jour    de 
»   janvier  1694.  Signe\  PhElypeaux. 

Les  deniers  provenant  d'un  Brevet  de  retenue , 
doivent  fe  partager  dans  la  fucceflion  du  brévetaire 
comme  le  relie  de  fon  mobilier  ,  &  ils  font  fournis 
aux  mêmes  règles. 

Le  fieur  Langlols  ,  maitre-d'hôtel  du  roi  ,  avoit 
çbtenu  fur  fa  charge  un  Brevet  de  retenue  de  cin- 
quante mille  livres  qu'il  devoit  toucher  lui-même 
(Jans  le  cas  où  il  fe  feroit  démis  de  fa  charge ,  &  s'il 
en  étoit  encore  revêtu  lors  de  fon  décès ,  le  Brevet 
portolt  que  cette  fomme  appartiendroit  à  fa  veuve 
&  à  fes  héritiers.  Ce  particulier  fit  un  teflament 
par  lequel  il  légua  les  cinquante  mille  livres  donc 
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j  il  s'agît.  L'héritier  du  fang  le  réclama  &  fout'nt 
que  le  fieur  Langlols  n'avoit  pas  pu  en  difpofer 
de  manière  à  rendre  inutile  la  claufe  inférée  dans 
le  Brevet  :  mais  le  tefiament  &  le  legs  de  cinquante 
mille  livres  furent  confirmés  par  arrct  du  parlement 
du  30  janvier  17  1 1. 

En  matière  béncficiale ,  on  appelle  Brevet  de 
joyeux  avènement  (i)  ,  une  forte  de  mandat  , 
réferve  &  grâce  expectative  ,  dont  le  roi  nouvel- 
lem.ent  venu  à  la  couronne  ,  a  droit  d'ufer  fur  une 
prébende  de  chaque  cathédrale ,  &  fur  les  dignités 
&  prébendes  de  certaines  collégiales  ,  en  préfentant 
un  fujet  aux  prélats  ou  chapitres  pour  être  par  eux 
pourvu  du  premier  bénéfice  vacant  par  mort  après 
la  fignification  du  Brevet. 

Et  l'on  appelle  Brevet  de  ferment  de  fidélité  {i)  , 


(i)   Forme  d'un  Brevet  de  joyeux  avènement. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu  ,  toi  de  France  &:  de  Navarre  î 
à  notre  très- cher  &  bien  amc  coufin ,  évêque  duc  de 
Langres,  pair  de  France,  confeiller  en  nos  confeiis  ;  ou 
fon  grand  vicaire  ;  &  à  nos  chers  &  bien  amés  les  doyen  , 
chanoines  Se  chapitre  de  la  cathédrale  de  Lanj^tes,  tant 
conjointement  que  féparénient  ,  falut.  Ayant  égard  aux  té- 
moignages qui  nous  ont  été  rendus  de  bonne  vie  ,  niccurs , 
pict^,  fuffirance  &  capacité  de  M.  Louis  Fricheman  de 
Rolamberg,  clerc  tonfuré  du  dioccfe  de  Langres;  nous, 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &:  très-amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans ,  régent  de  notre  royaume  ,  nous  avons  nommé  Se 
préfenté,  nommons  &  préfer.tons  par  ces  préfentes,  fignées 
de  notre  main,  ledit  Fricheman  de  Rcfamberg,  pour  être 
par  nous  pourvu  de  la  première  ch.inoinie  Se  prébende  qui 
viendra  ci-après  à  vaquer  en  votre  églife  à  nous  due  & 
appartenante  à  caufe  de  notre  joyeux  avènement  à  la  cou- 
ronne :  fi  vous  prions,  Se  néanmoins  mandon?  &.'  ordon- 
nons que  ladite  chanoinie  ou  prébende  qui  viendra  à  vaquer 
en  votre  églife,  vous  ayez  à  conférer  audit  Iricheman  de 
Rofamberg  ,  &:  en  icelle  le  recevoir  ,  ou  procureur  pour  lui. 
Se  l'en  faire  jouir  enfemble  des  prérogatives,  préca.inences, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  &  émolumens  qui  y  appar- 
tiennent ,  pleinement  &:  pailiblement ,  ccffant  &  taifanr  cefTec 
tous  troubles  &  cmpêchcmens  au  contraire,  lui  donnant  à 
cette  fin  place  au  chœur  de  votre  églife,  &voix  &  opinion 
délibérative  en  votre  chapitre  ;  les  foleninités  en  tel  cas 
re.]uil'es,  gardées  &  obfervées ,  à  peine  de  nullité  de  tout 
ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes.  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donné  à  Paris,  ce  treizième  jour  de  février  mil  fept 
cent  fcize,  &:  de  notre  règne  le  premier.  Signé,  LOUIS. 
Par  le  roi,  LE  DUC  D'CRL]f.ANS  ,  préfent ,  régent.  Et  plus 
bas,  Pheiyi'FATX  ,  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Ce  3revct  ejî  J'ouvent  accompagné  de  lettres  -patentes  , 
telles  que  celles  que  l'on  rapportera  à  la  fuite  du  Brevet  de 
ferment  de  fidélité. 

Lorfque  le  Brevet  eJî  pain-  une  églife  collégiale ,  on  l'adrejjh 
au  doyen  ou  autre  chef  &  au  chapitre  ,  tant  conjointement 
que  féparément. 

(!)  Forme  d'un  Brevet  de  ferment  de  fidélité. 

Aujourd'hui  feptième  du  mois  d'avril  1748  ,  le  roi  étant 

à   VerfaiUes ,  voulant  gratifier  .&   traiter   favorablement  la 

fieur  Marie-I.ouis  Fran(jois  de  Manfe ,  prêtre  du  diocèfe  Je 

Paris ,  fut   les   témoign.iges  qui  lui   ont  été   rendus  de   fet 

bonnes  vie  ,  mœurs,  piété,  fuffifance  &  capacité;  fa  ma- 

jefté  lui  fait  don  de  la  première  chanoinie  &  prébende  qui 

viendra  à  vaquer  &  qui  lui  fera  due  dans  l'églife  cathédrale 

I     de  Montpellier,  à  caufe  du  ferment  de  fidélité  qu'à  prêté 

j     ou  doit  prêter  celui  qui  a  été  noirimé  à  l'évêché  de  Mont- 

l    pellier ,  m'ayant  Ca  majcfté  co;nmandé    d'eu   expédie;  lo 
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une  autre  ïôrte  de  mandat  par  lequel  le  roi  enjoint 
i  révéque ,  dont  il  a  reçu  le  ferment  de  fidélité, 
de  conférer  la  première  prébende  qui  viendra  à 
vaquer  dans  l'églife  catiiédrale  ,  à  reccléfiaftique 
défîgné  par  le  Brevet. 

Le  Brevet  de  joyeux  avènement  a  alfez.  de  rap- 
port avec  celui  de  premières  prières  que  l'empe- 
reur d'Allemagne  adreife  à  tous  les  collateurs  de 
l'empire.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre 
les  premières  prières  Se  les  Brevets  de  joyeux  avè- 
nement ,  que  les  premières  prières  contiennent  un 
décret  irritant  qui  annulle  les  provifions  accordées 
au  préjudice  du  nommé  ,  au  lieu  que  les  Brevets  de 
joyeux  avènement  ne  contiennent  point  de  décret 
irritant. 

Le  droit  dortt  ufe  le  roi  en  accordant  des  Brevets 
de  joyeux  avènement,  eft  regardé  comme  attaché 
efientiellement  à  la  couronne  ,  &  comme  une  fuite 
de  la  proteftion  que  le  fouverain  accorde  aux 
églifes  du  ro)aume. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ne 
font  pas  d'accord  touchant  l'origine  de  l'exercice 
au  droit  du  roi.   Suivant  Dubois  ,  Bouchel  &  plu- 

préfent  Brevet,  qu'elle  a  pour  aflurance  de  fa  volonté  ligné 
de  fa  maia,  &  fait  contteligiief  par  moi  confeiller-fecrctaive 
d'état,  8c  de  fes  coinmandemens  &  finances. Signé,  LOUIS  j 
Et  plus  bas  ,  PhELïPEAUX. 

Nous  foulîigné  ,  aumônier,  confeiller  du  roi,  certifions 
que  nionf.;ij]:neur  François  Renault  de  Villeneuve  ,  évéque 
de  Montpellier,  a  prêté  entre  les  mains  de  fa  niajefté  le 
ferment  de  fidélité  ulîté.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
les  préfentes  ,  &  y  appofé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à 
Fontainebleau  le  17  octobre  174S.  Signé,  l'abbé  DE  Rai- 
GECOURT  ,  aumônier  du   roi. 

Lettres-patentes  fur  Brevet  de  ferment  de  fidélité  de  l'évèché 
de  Montpellier. 
Louis  ,  Sec.  A  nptre  amé  &  f^al  confeiller  en  nos  confeils, 
le  fieur  é/êque  de  Montpellier  ,  &  à  nos  cher:  &:  bien  aînés 
les  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  l'égiife  cathcdrale  dudit 
lieu  ,  tant  conjointement  que  fcparément  ;  Sahit.  Etant  bien 
informé  des  bonne  vie  &c  mœurs,  piété,  luftiiance  âc  capa- 
cité du  lieur  Marie  -  Louis  -  François  de  Maiife,  prêire  du 
diocèfe  de  Paris  ,  pour  ces  caufes,  en  confirmant  le  Brevet 
par  nous  accordé  audit  (icur  de  Manfe  le  fepticme  du  mois 
d'avril  dernier,  nous  vous  le  nommons  8c  pvéfentons  par 
ces  préfentes,  figuées  de  notre  main,  pour  être  par  nous 
pourvu  de  la  première  chanoinic  Se  prébende  qui  vievjdra 
i  vaquer  en  votre  cj'life  ,  à  nous  due  à  caufe  du  ferment 
de  fidélité,  que  vous,  dit  lieur  évèque  ,  nous  avez,  prêté 
pour  raifon  de  votre  évêché  ,  ainli  qu'il  paroît  par  l'acte  ci 
avec  ledit  Brevet  attaché  fous  le  contrcfccl  de  notre  chan- 
cellerie ;  voulant  que  ledit  fieur  de  Manfe  en  jouilfe  au.x 
honneurs  ,  autorités  ,  droits ,  fruits  ,  profits  ,  revenus  Se 
émolumens  y  appanenans  ,  tels  &  ainfi  qu'en  aura  joui  ou 
dû  jouir  le  dernier  titulaire.  Si  vons  prions ,  Se  néaninû;ns 
mandons  8c  ordonnons  de  recevoir  ledit  fieur  de  Manfe, 
ou  procurent  pour  lui  en  ladite  chanoinie  8c  prébende,  8c 
l'en  faire  jouir  8c  ufer  pleinement  &  paifiblement ,  liii  don- 
nant place  au  choeur  de  votre  églife,  èc  voix  délibérative 
en  votre  chapitre,  les  folemnités  en  tel  cas  requifes  ,  gar- 
dées 8c  obfervées.  Car  tel  eft  notre  plaillr.  Donné  à  Fon- 
tainebleau le  dix-huitième  jour  du  mois  d'oétobre  ,  l'an  de 
gr.âce  1748,  &:  de  notre  règne  le  trente  -  quatticmc. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phe1.YPEAUX, 
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fiéurS  autres ,  l'expeftative  desbrévetaîres  de  joyeux 
avènement  n'a  été  introduite  qu'en  1577  ;  mais 
d'autres  prétendent  que  Charles  V  étoit  en  poffelr 
fion  de  ce  droit  ,  8c  que  Charles  VIII  en  a  ufc. 
On  trouve  aufll  dans  les  preuves  des  libertés  de 
l'églife  gallicane  ,  un  arrêt  du  parlement  de  l'année 
14,94  ,  lors  duquel  M.  le  premier  préiîdent  excita 
le  cardinal  archevêque  de  Lyon  à  maintenir  auprès 
du  faint  iiège  les  droits  du  roi  à  cet  égard.  Ceft 
pourquoi  ceux  qui  ont  voulu  fixer  l'origine  du 
droit  de  joyeux  avènement  aux  lettres-patentes  dtf 
Henri  III  du  51  mars  1^77  ,  n'ont  pas  fait  attention  , 
que  ces  lettres  n'introduifent  point  un  droit  nou- 
veau ,  qu'elles  ne  font  que  confirmer  celui  qui 
ctoit  déjà  établi  ,  &  auquel  on  vouloit  donnée 
atteinte. 

Sous  le  règne  de  Henri  IV  ,  les  chanoines  & 
chapitres  des  églifes  cathédrale-s  &  collégiales  du 
royaume  ayant  tait  difficulté  de  recevoir  ceux  que 
le  roi  avoit  nommes  aux  prébendes  en  vertu  du 
droit  réfuhant  de  fon  avènement  à  la  couronne  « 
ce  refus  donna  lieu  à  la  déclaration  du  8  feptembre 
1608,  enregiflrée  au  grand  confeil  le  30  mars 
16051.  Par  cette  loi  il  fut  ordonné  que  tous  ceux 
auxquels  le  roi  auroit  accordé  des  Brevets  de  pré- 
bende à  caufe  de  fon  avènement  à  la  couronne , 
feroient  pourvus  des  prébendes  qui  viendroient  à 
vaquer  par  mort  lorfque  les  Brevets  auroient  été 
inlînués  Se  lignifiés  aux  chapitres.  Il  étoit  défendu 
par  la  même  déclaration  de  nommer  après  l'infi- 
nuation  aucune  perfonne  à  ces  prébendes  au  pré- 
judice des  brévetaires  :  mais  cette  claufe  irritante 
n'efi  point  obfervée  au  grand  confeil  où  l'on  eft 
dans  l'ufage  de  maintenir  les  rélignataires  au  pré- 
judice des  brévetaires  de  joyeux  avènement ,  quoi- 
que l'infinuation  &  la  fignification  des  Brevets  foient 
antérieures  aux  rcfignations. 

Par  une  déclaration  du  15  mars  i6j\6  ,  le  roi 
déclara  que  fon  intention  n'avoit  point  été  d'étendre 
les  Brevets  do  joyeux  avènement  au-delà  de  ce  qui 
avoit  été  réglé  par  l'édit  de  1619,  Se  en  confé- 
quence  il  annulla  tous  ceux  qui  auroient  pu  &  pour- 
roient  être  expédiés  fur  les  dignités  des  cathédrales: 
mais  le  grand  confeil ,  par  fon  arrêt  d'enregifire- 
ment,  régla  que  les  Brevets  dont  il  s'agit  auroient. 
lieu  fur  les  collégiales  oii  il  y  auroit  a  la  difpofi- 
tion  de  quelque  collateur  eccléfiaflique  autre  que 
l'ordinaire,  plus  de  dix  prébendes  outre  les  dignités. 

Enfin  la  jurifprudence  a  été  fixée  fur  ce  point 
par  la  déclaration  du  18  février  17^6,  enregiflrée 
au  grand  confeil  le  18  mars  fuivant.  Voici  cette 
loi,  dont  les  motifs  ne  font  pas  m.oins  importans 
à  connoître  que  les  difpofitions  : 

«  Louis ,  &c.  A  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans 
»  notre  grand  confeil  :  falut.  Le  droit  de  joyeux 
»  avènement,  dont  les  rois  nos  prédéceiïeurs  ont 
»  toujours  joui ,  &  que  nous  regardons  comme  un 
«  des  droits  les  plus  éminens  de  notre  couronne  , 
»  s'étendoit  autrefois  indiftinftement  fur  tous  les 
)>  bénéfices   des  églifes  cathédrales  &  collégiale» 
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»  de  notre  royaume  :  cependant ,  par  un  effet  de 

»  la  modération  d'aucuns  de  nos  prédécelTeurs ,  il 

»  a  foufFert  dans  les  difterens  temps  plufieurs  ré- 

»  dudions ,  &  en  dernier  lieu  il  a  été  fixé  par  la 

»  déclaration  du  1 5  mars  1 646  ,  &  par  les  modi- 

»  ficatlons   contenues    en   l'arrêt   d'enregiiirement 

»  d'icelle  ,  que  nous  avons  approuvé,  aux  cano- 

»  nicats  &  préoendes  des  cathédrales ,  &  aux   di- 

»  gnités  ,  canonicats   &  prébendes  des  collégiales 

»  qui  ne  font  pas  à  la  collation  des  ordinaires ,  & 

»  dans  lefqueUes  il  y  a  plus  de  dix  prébendes  outre 

»  tes  dignités.  Nous  avons,   depuis  notre  avène- 

»  ment  à  la  couronne ,  exercé  ce  droit  fur  les  di- 

»  gnités  &  prébendes  des  églifes  collégiales ,  &  nos 

»  Brevets  ont,  eu  tout   leur   effet  ,  nonobfiant   les 

»  réiadions  faites  dans   aucuns   defdits   chapitres 

»  du  nombre  defdites  prébendes ,  quand  elles  n'ont 

»  pas  été  approuvées  &  confirmées  par  lettres-pa- 

»  tentes  des  rois  nos  prédécelTeurs.  Cependant  nous 

»  fommes  informé  que  plufieurs  porteurs  des  Bre- 

»  vêts  que  nous  avons  accordes  à  notre  avènement 

«  à  la  couronne  ,  font  encore  expofés  à  des  con- 

»  teftations  pardevant  vous   de  la  part  des  chapi- 

»  très    defdites    églifes   collégiales  ,    dont  aucuns 

»  prétendent  que  notredit  droit  n'a  lieu  que  fur  les 

»  prébendes,  &  non  fur  les  dignités  defdites  églifes, 

n  &  les   autres  ,   qu'au   moyen  des  réduftions   du 

»  nombre  des  prébendes, ^quoique  faites  fans  notre 

»  confentement ,  elles  ne  Ce  trouvent  plus  au  nombre 

)ï  de  dix;  &  quoique  par  difterens  arrêts  vous  ayez 

»  déjà  condamné  ces  injuftes  prétentions,  &  main- 

»  tenu  notre  droit  de  joyeux  avènement  dans  toute 

»  rétendue  qui  lui  convient  ;  cependant ,  comme 

»  il  pourroit  s'élever  de  nouvelles  contellations  à 

»  ce  fujet,  nous  avons  réfolu  d'expliquer  fur  ce 

»  nos  intentions.  A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre 

»  confeil ,  &  de  notre  pleine  puiffance  &  autorité 

»  royale  ,  avons  déclaré  &  déclarons ,  voulons  & 

»  nous  plaît  que  notre  droit  de  joyeux  avènement 

»  ait  lieu,  tant  fur  les  prébendes  des  églifes  ca- 

»  théd'-ales ,  que  fur  les  dignités  &  prébendes  des 

»  églifes  collégiales  ,  oîi  il  y  avoir  ci-devant  plus 

»  de  dix  prébendes ,  outre  les  dignités ,  fans  que 

:■;  les  réduirions  du  nombre  des  prébendes  defdites 

y>  églifes  collégiales  faites  fans  notre  exprès  con- 

»  fentement  porté  par  nos  lettres-patentes ,  puifTent 

»  empêcher  l'exercice  dudit  droit  de  joyeux  avène- 

»  ment  &  l'exécution   des  Brevets  qui  ont  été  & 

»  feront  par  nous  accordés  :   voulons  que  les  por- 

»  teurs  defdits  Brevets  foient  par  vous   maintenus 

»  &  gardés  ,  nonobflant  lefdites  rédudions  &  au- 

»  très   chofes   à   ce    contraires  ,    auxquelles    nous 

»  avons ,  en  tant  que  befoin  eîi.  ou  feroit ,  dérogé 

»  &  dérotreons  par  ces  préfentes ,  &  feront  au  fur- 

»  plus  les   déclarations  fur   ce  données  ,  &  votre 

»  arrêt  d'enregiftrement  de  la  déclaration  du   ly 

>i  mars  j6/{6  ,  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  ». 
Il  faut  obferver  que  par  cette  déclaration  du  i  ^ 
,mars  16^6  ,  le  roi  veut  que  la  claufe  irritante  ap- 
pofée  aux  Brevets  &  dont  parle  la  déclaration  du 
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8  feptembre  1608  demeure  nulle ,  &  qu'à  l'avenir 
il  n'en  foit  plus  ufé  en  quelque  manière  que  ce 
foit. 

Il  réfulte  de  ces  lois  pofitives ,  que  le  roi ,  par 
fon  avènement  à  la  couronne  ,  a  le  droit  de  nom- 
mer dans  chaque  églife  cathédrale  à  la  première 
prébende  vacante,  foit  que  l'éveque  ou  le  chapitre 
foit  collateur;  &  à  la  première  dignité  ou  prébende 
vacante  dans  chaque  églile  collégiale,  pourvu  qu'ou- 
tre les  dignités ,  cette  églife  foit  com.pofée  de  plus 
de  dix  prébendes  qui  ne  foient  pas  à  la  difpofition 
de  révoque  ,  ni  d'un  collateur  laïc. 

Ainfi  il  faut  conclure  que  quoiqu'une  églife  col- 
légiale foit  compofée  de  plus  de  dix  prébendes  outre 
les  dignités  ,  elle  n'efi  point  fujette  au  droit  de 
joyeux  avènement,  C\  ces  prébendes  &  dignités  font 
à  la  collation  de  l'ordinaire.  Cette  décifion  efi  fondée 
fur  ce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'éveque  payât 
plufieurs  fois  la  même  dette. 

Lorfque  la  réduélion  des  prébendes  d'une  églife 
collégiale  s'ell  faite  fans  l'exprès  confentement  du 
roi  donné  dans  la  forme  prefcrite  par  la  déclaration 
du  28  février  1716  ,  elle  ne  peut  point  préjudicier 
au  droit  de  joyeux  avènement ,  lequel  doit  avoir 
lieu  quand  même  la  réduftion  auroit  été  autorifée 
par  lettres -patentes  enregifirées  au  parlement  de 
Paris.  C'efi  ce  que  le  grand  confeil  a  jugé  le  6 
mars  1731  ,  en  faveur  du  fieur  André  Aflolent , 
prêtre  ,  bréveraire  de  joyeux  avènement  fur  le  cha- 
pitre de  l'églife  collégiale  de  faint  Genès  de  Cler- 
mont ,  où  il  y  avoit  originairement  &  avant  1640 
une  dignité  à  quinze  prébendes ,  dont  cinq  avoient 
été  fupprimées  en  1631  par  lettres-patentes  enre- 
gifirées au  parlement  de  Paris.  Cet  arrêt  a  reçu  le 
chapitre  partie  intervenante  ,  &  fans  avoir  égard 
à  l'intervention  ,  a  maintenu  &  gardé  le  fieur  Affo- 
lent ,  brévetaire,  dans  la  poirefllon  du  bénéfice  con- 
tentieux ,  avec  refiitution  de  fruits  &  dépens. 

Quoique  nous  avons  dit  tout-à-l'heure  que  les 
églifes  collégiales  dont  les  prébendes  étoient  à  la 
difpofition  de  l'éveque  ,  n'étoient  point  afiujetties 
à  l'expeâative  des  Brevets  de  joyeux  avènement, 
cela  ne  doit  point  s'appliquer  aux  collégiales  ,  dont 
la  collation  efi  alternative  entre  l'éveque  &  le  cha- 
pitre ;  le  tour  du  chapitre  eft  fans  difliculté  fujet 
à  cette  expedative.  C'efi  ce  qu'a  jugé  le  grand 
confeil,  par  un  arrêt  du  6  décembre  17151.  Cet 
arrêt  a  déclaré  le  chapitre  de  l'églife  collégiale  de 
rifle  Jourdain  ,  diocèfe  de  Toulcufe,  fujet  au  Brevet 
de  joyeux  avènement,  &  en  conféquence  a  condamné 
ce  chapitre  à  donner  au  fieur  Ribault ,  brévetaire 
de  joyeux  avènement,  la  première  prébende  qui 
viendroit  à  vaquer.  Par  la  bulle  de  fondation  ,  le 
chapitre  dont  il  s'agit  eft  compofé  de  douze  pré- 
bendes ou  canonicats,  d^nt  la  collation  eft  alterna- 
tive entre  l'archevêque  de  Touloufe  &  le  chapitre. 

Dans  les  chapitres  des  cathédrales  où  la  colla- 
tion des  canonicats  eft  alternative  entre  le  roi  & 
le  chapitre ,  le  tour  du  chapitre  eft  fujet  au  Brevet 
de  joyeux  avènement.  Le  grand  confeil  l'a  ainfi 
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Jugé  par  arrêt  du  Z4  juillet  1710  ,  rendu  en  faveur 
du  fieur  Flechier  ,  brévetaire  de  joyeux  avènement , 
contre  le  /îeur  de  Saint -Martin ,  pourvu  par  le 
chapitre  de  l'églife  cathédrale  de  Nifmes,  dans  fon 
tour.  Par  la  bulle  de  fécularifation  de  cette  églife 
donnée  par  Paul  III,  en  1^33  ,  revêtue  de  lettres- 
patentes,  &  confirmée  par  diflerens  arrêts,  le  nombre 
des  dignités  efl  fixé  à  (ix  ,  &  celui  des  canonicats  ou 
prébendes  à  quatorze.  La  première  dignité  ,  qui  eft 
celle  de  prévôt,  eft  à  la  collation  du  roi;  les  deux 
autres  immédiates  font  à  la  collation  de  l'évêque  ; 
les  trois  dernières  font  conférées  par  les  trois 
premiers  dignitaires  alFemblés  ,  &  la  collation  des 
canonicats  eu  alternative  entre  le  roi  &  le  cha- 
pitre. 

On  juge  au  grand  confèil  ique  les  églifes  des 
provinces  unies  ou  réunies  à  la  couronne ,  même 
depuis  l'établifiement  des  Brevets  de  joyeux  avène- 
ment ,  font  atTujetties  à  cette  expeftative.  Dès 
<îu'elles  font  partie  du  royaume,  elles  font  foumifes 
aux  lois  générales  de  l'état.  Les  claufes  inférées 
dans  la  plupart  des  capitulations,  de  conferver  aux 
pays  conquis  leurs  privilèges  &  leurs  ufages ,  dé- 
rogent à  cette  règle  pour  les  privilèges  pofitifs 
accordés  ou  autorifés  par  des  lettres  -  patentes  de 
l'ancien  fouverain  ,  &  non  un  /impie  ufage  de  n'être 
point  fournis  à  des  lois  générales  du  royaume  de 
France  ,  auxquelles  ils  n'étoient  point  aifujettis  fous 
une  domination  étrangère.  Suivant  ces  principes  , 
un  brévetaire  de  joyeux  avènement  fur  l'églife 
d'Arras ,  fut  maintenu  en  poiTenTion  de  la  prébende 
par  un  arrêt  du  grand  confeil  rendu  en  1648.  Le 
chapitre  d'Arras  fe  pourvut  en  calfation  contre  cet 
arrêt  ;  mais  il  fut  débouté  de  (a  demande  par  un 
arrêt  du  confeil  du  i^  avril  1663.  On  a  encore 
jugé  au  grand  confeil  le  ip  mai  i/rp  ,  que  le  roi 
avoir  droit  de  donner  un  Brevet  de  joyeux  avène- 
ment fur  l'églife  de  Perpignan  en  Rcuflillon  ;  & 
ce  qu'il  y  a  de  plus  fingulier  ,  c'eft  que  le  lieur 
Xaupi ,  brévetaire  ,  fut  maintenu  en  poîreflîon  d'un 
bénéfice  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois  réfervé  au 
pape.  L'auteur  du  traité  des  matières  bénéficiales 
qui  rapporte  ces  arrêts  ,  dit  que  le  roi  a  donné  des 
Brevets  de  joyeux  avènement  fur  les  églifes  de  la 
Flandres  réunie  à  la  couronne  ;  qu'une  partie  des 
églifes  d'Alface  s'eft  foumife  à  ce  droit  ,  &  qu'il 
a  lieu  dans  les  trois  évêchés  de  Metz  ,  Toul  & 
Verdun.  Dans  plufieurs  de  ces  églifes ,  le  Brevet 
de  joyeux  avènement  tient  la  place  du  droit  des 
premières  prières  que  les  empereurs  y  exerçoient 
autrefois. 

Quoique  l'expedative  des  brévetaires  de  ferment 
de  fidélité  ait  pour  fondement  le  ferment  de  fidélité 
&  l'hommage  que  tous  les  évéques  doivent  au  roi 
pour  leur  promotion  à  l'épifcopat ,  il  n'a  cependant 
été  établi  en  France  que  par  des  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1599,  enregiftrées  au  grand  confeil. 

Le  droit  de  ferment  de  fidélité  étant  perfonnel , 
ti'eft  dû  que  par  Tévêque ,  &  il  ne  peut  s'en  acquit- 
ter que  fur  les  bénéfices  djont  il  a  la  collation  j  à 
Tome  II. 
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la  différence  du  droit  de  joyeux  avènement  qui  efl 
réel  &  s'acquitte  par  les  chapitres. 

Les  chapitres  qui  font  en  poirellion  légitime  & 
immémoriale  de  conférer  fans  le  concours  de  l'é- 
vêque ,  les  canonicats  ou  prébendes  de  leurs  églifes, 
font  exempts  de  l'expedative  du  Brevet  de  ferment 
de  fidélité.  C'eft  ce  que  le  grand  confeil  a  jugé 
par  arrêt  du  17  feptembre  1675  ,  rendu  en  faveur 
du  chapitre  de  l'églife  de  Metz  ,  contre  le  fieur 
Claude  Henault  ,  brévetaire  du  ferment  de  fidé- 
lité fur  cette  églife ,  à  caufe  de  la  tranflation  de 
M.  Georges  d'AubufTon  de  la  Feuillade  ,  de  l'ar- 
chevêché d'Embrun  à  l'évêché  de  Metz. 

Mais  quand  les  prébendes  font  à  la  nomination 
de  l'évêque  &  du  chapitre  conjointement,  &  que 
les  lettres-patentes  du  roi  accordées  fur  le  Brevet 
font  adrefTées  à  l'évêque  &  au  chapitre ,  alors  comme 
l'évêque  a  plus  de  droit  dans  la  collation  que  le 
chapitre,  qui  fouventdans  ce  cas  n'eft  regardé  que 
comme  patron  ,  l'inftitution  appartenant  à  l'évêque 
outre  fon  droit  de  copatron,  on  juge  que  le  cha- 
pitre peut  être  grevé  du  Brevet  de  ferment  de  fidé- 
lité. C'ell  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  grand  confeil 
du  13  mars  1686 ,  rendu  en  faveur  de  Mathieu  de 
Lefpcs,  brévetaire  du  ferment  de  fidélité  de  M.  de 
Prielle,  évêque  de  Baycnne.  On  trouve  au  journal 
du  palais  un  arrêt  fémblable  du  ip  août  1670  ,  par 
lequel  Robert  Landrieu  fut  maintenu  dans  la  polfef- 
fion  d'une  prébende  de  l'églife  de  faint  -  Flour  , 
commie  brévetaire  du  ferment  de  fidélité  de  M.  de 
la  Motte  Houdancourt. 

Lorfque  les  évêques  n'ont  pas  dix  canonicats 
à  leur  collation,  ils  ne  font  point  obligés  de  confé- 
rer aux  brévetaires  du  ferment  de  fidélité.  On  a  ainfî 
préjugé  la  queftion  au  grand  confeil  par  un  arrêt 
du  II  feptembre  1691  ,  qui  ordonne  que  M.  l'é- 
vêque de  Lefcar  en  Béarn  juftifiera  dans  trois  mois 
qu'il  n'a  pas  dix  canonicats  à  fa  nomination  ;  &  à 
faute  de  ce  faire ,  le  condamne  de  conférer  la  pre- 
mière prébende  qui  vaquera  au  brévetaire  du  fer- 
ment de  fidélité.  Cet  arrêt  efl  rapporté  dans  les 
arrêts  notables  de  M.  Augeard. 

L'évêque  qui  confère  les  prébendes  d'un  côté  du 
chœur  ou  celles  qui  vaquent  dans  certains  mois  » 
doit  acquitter  le  ferment  de  fidélité  fur  la  première 
prébende  vacante  dans  fa  partition. 

Le  brévetaire  de  joyeux  avènement  ou  de  fer- 
ment de  fidélité  ,  doit  faire  fignifier  fon  Brevet  par 
un  notaire  apoftolique  au  coUateur  qui  eft  chargé 
par  le  Brevet  de  lui  conférer  une  prébende,  &  faire 
infînuer  la  fignification  au  greffe  des  infînuations 
eccléfiaftiques  dans  le  mois  de  la  date  de  la  notifica- 
tion. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'édit  des  infînuations 
eccléfiaftiques  du  mois  de  décembre   i6çj. 

Si  la  notification  fe  faifoit  par  tout  autre  qu'un  no- 
taire apoftolique ,  elle  feroit  nulle.  Cependant  il 
faut  obferver  que  cette  nullité  ne  peut  valablement 
être  oppofée  aux  brévetaires  que  par  les  coUateurs- 
mêmes ,  ou  par  les  notaires  apoftoliques ,  &  non  pat 
un  pourvu  en  cour  de  Rome  ,  fur-tout  lorfque  le 
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collateur ,  au  lieu  de  Ce  plaindre  ,  intervient  en  fa- 
veur du  brévetaire.  La  raifon  en  eft  que  la  forma- 
lité dont  il  s'agit  n'a  été  établie  qu'en  faveur  des 
coUateurs  &  de  leurs  coUataires ,  &  non  contre  eux. 
Ainiî  quand  les  collateuis  veulent  acquitter  la  dette 
dont  ils  font  grevés ,  perfonne  ne  peut  les  en  empê- 
cher ni  exciper  d'un  droit  établi  en  leur  faveur. 
C'eft  ce  que  le  grand  confeil  a  jugé  par  arrêt  du 
31  mai  172.8,  rendu  pour  un  canonicat  de  Saint- 
Malo,  en  faveur  de  Vital  Porée,  brévetaire  de  joyeux 
avènement ,  contre  Thomas  Boulain,  pourvu  en  cour 
de  Rome  dans  un  mois  du  pape. 

Le  Brevet  de  joyeux  avènement  doit  être  préféré 
à  celui  de  ferment  de  fidélité  ,  parce  que  les  lettres- 
patentes  pour  rétabliiTement  du  premier  ont  été  en- 
regiilrées  plus  de  vingt  ans  avant  celles  du  fécond, 
&.  parce  que  la  marque  de  la  joie  publique  pour 
l'avènement  d'un  prince  à  la  couronne  doit  être  pré- 
férée à  la  reconnoiffance  d'un  particulier  qui  a  prêté 
le  ferment  entre  les  mains  du  roi. 

Les  Brevets  de  joyeux  avènement  &  de  ferment 
de  fidélité  ne  doivent  point  contenir  de  décret  irri- 
tant :  c'efl  pourquoi  les  provifions  des  prébendes 
données  au  préjudice  de  ces  brévetalres,  même  après 
la  fîgnification  du  Brevet,  mais  avant  la  réquifition, 
ne  rendent  pas  les  provifions  nulles.  L'ufage  du  grand 
confeil  efi ,  en  cas  de  contravention  au  Brevet ,  de 
condamner  le  collateur  à  conférer  au  brévetaire  la 
première  prébende  vacante  par  mort  ;  &  en  cas  d'une 
féconde  contravention  ,  de  le  condamner  à  payer 
au  brévetaire  une  penfîon  égale  au  revenu  de  la  pré- 
bende ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  l'expedative , 
comme  cela  fe  pratiquoit  pour  les  mandats  quand 
il  n'y  avoit  point  de  décret  irritant. 

Deux  brévetaires ,  l'un  du  joyeux  avènement , 
l'autre  du  ferment  de  fidélité ,  ayant  requis  la  tré- 
forerie  de  l'églife  cathédrale  de  Coutances  ,  que  l'é- 
vêque  avoit  conférée  au  nommé  Blanchet  avant  la 
réquifition  des  brévetaires  ,  ils  demandèrent  que 
l'évêque  fût  condamné  à  leur  conférer  la  première 
prébende  vacante,  &  cependant  de  leur  faire  une 
penfion  égale  au  revenu  de  la  prébende.  Par  l'arrêt 
rendu  au  grand  confeil  le  ç  juillet  i  671  ,  Blanchet 
fut  maintenu  en  poffeflion  de  la  tréforerie ,  &  l'é- 
vêque de  Coutances  fut  condamné  à  conférer  au  bré- 
l'^etaire  du  ferment  de  fidélité  la  première  prébende. 
Ainfi  on  jugea,  en  réfutant  la  penfion  à  ce  bréve- 
taire ,  que  les  dignités  des  égiifes  cathédrales  ne 
font  pas  fujettes  à  l'expeftative  du  ferment  de  fidé- 
lité. Le  brévetaire  de  joyeux  avènement  qu'on  auroit 
dû  préférer  fuivant  la  règle  générale  à  celui  du 
ferment  de  fidélité,  ne  fut  débouté  de  (a  requête 
que  parce  qu'on  lui  avoit  objedé  qu'il  ne  s'étoit 
point  fait  évincer  contradidoirement  d'une  prébende 
qu'il  avoit  requife ,  &  qu'il  avoit  paru  renoncer  à 
fon  Brevet  en  s'engageant  dans  le  traite  des  aides  ; 
ce  qui  ne  convient  pas  à  un  eccléfiaftique.  Cet  arrêt 
eft  dans  le  premier  volume  du  journal  du  palais  & 
.dans  le  troifième  volume  du  journal  des  audiences. 
Pans  le  cas  de  concurrence  entre  un  indultaire  du 


parlement  &  un  brévetaire  de  joyeux  avènement  ou 
de  ferment  de  fidélité  ,  l'indidtaire  du  parlement  eft 
préféré ,  parce  qu'il  y  a  un  décret  irritant  des  col- 
lations faites  au  préjudice  des  indultaires ,  qui  ne  fe 
trouve  pas  dans  le  Brevet  de  joyeux  avènement  ou 
de  ferment  de  fidélité. 

On  l'a  ainfi  jugé  au  grand  confeil  le  4  mars  1 7 1 7  , 
au  profit  de  M.  Nouet,  tenant  l'induit  de  M.  Nouet 
fon  père  ,  fecrétaire  de  la  cour  ,  contre  le  fieur  Lau- 
rencin  ,  brévetaire  de  joyeux  avènement. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  gradués ,  quoique  leur 
droit  foit  plus  ancien  que  celui  des  brévetaires ,  & 
que  les  provifions  données  à  leur  préjudice  jpuiïïent 
être  annuUées. 

Cet  ufage  différent  du  grand  confeil  pour  la  pré- 
férence des  indultaires  fur  les  brévetaires  &  fur  les 
gradués ,  eft  apparemment  fondé  fur  ce  qu'on  a  cru 
que  les  expedatives  données  par  les  univerfités , 
doivent  céder  à  toutes  celles  que  le  roi  accorde;  & 
qu'entre  les  expedatives  royales  ,  celles  où  il  y  a 
un  décret  irritant ,  doivent  l'emporter  fur  les  autres. 

Quoique  la  dette  qui  dérive  du  Brevet  de  fer- 
ment de  fidélité  foit  perfonnelle  à  l'évêque  ,  cepen- 
dant s'il  ne  l'acquitte  point ,  elle  doit  être  acquittée 
par  fon  fiicceffeur.  C'efî  ce  qui  réfùlte  de  la  décla- 
ration du  z  5  oftobre  1752,  dont  voici  la  difpofition  : 

«  L'archevêque  ou  évéque  fucceffeur  fera  tenu 
»  d'acquitter  la  nomination  faite  pour  raifon  du  fer- 
»  ment  de  fidélité  de  fon  prédécefieur  ,  pourvu  que 
»  ladite  nomination  ait  été  bien  &  duement  noti- 
»  fiée  ,  avec  les  formalités  à  ce  requifes  à  fondit 
«  prédécefieur  &  non  autrement.  Voulons  audit  cas , 
»  que  l'impétrant  de  ladite  nomination  ainfi  noti- 
»  fiée ,  ait  la  préférence  avant  celui  qui  fera  nommé 
»  pour  raifon  du  ferment  de  fidélité  dudit  fuc- 
»   celTeur  ». 

Il  faut  que  les  brévetaires  qui  requièrent  un  bé- 
néfice aient  les  qualités  requifes  pour  le  poiTéder. 

Ceux  qui  font  pourvus  de  canonicats  en  vertu  de 
Brevets  de  joyeux  avènement  ou  de  ferment  de  fidé- 
lité ,  font  tenus  de  fe  conformer  aux  fiatuts  &:  ufages 
du  chapitre  ,  fans  pouvoir  prétendre  que  l'autorité 
&  la  faveur  de  ces  Brevets  les  en  difpenfent.  C'eft  ce 
que  le  grand  confeil  a  jugé  par  arrêt  du  18  juillet 
17 19  5  en  faveur  du  chapitre  de  l'églife  de  Saint- 
Bernard  de  Romans  en  Dauphiné  ,  contre  le  fieur 
Louis  Chanu  ,  brévetaire  de  joyeux  avènement.  Là 
raifon  de  cette  décifion  eft  que  le  roi  n'exerce  &  ne 
prétend  exercer  dans  ces  cas  que  le  droit  du  colla- 
teur ordinaire. 

Obfervez  néanmoins  que  les  flatuts  faits  par  les 
chapitres  poflérieurement  à  l'établifiTement  du  droit 
des  brévetaires  ,  ne  peuvent  point  préjudicier  à 
ceux  -  ci  ,  à  moins  que  ces  fiatuts  n'aient  été  au- 
torifés  par  des  lettres-patentes  enregifirées  au  grand 
confeil. 

Le  parlement  de  Paris  n'ayant  point  enregifiré 
les  lettres-patentes  qui  établifl"oient  le  droit  des  bré- 
vetaires de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidé- 
lité ,  la  connoiifance  des  contcflations ,  pour  l'exé- 
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cutîon  de  ces  Brevets,  eft  reflée  au  grand  confeîl. 

Il  y  a  plufieurs  églifes  du  royaume  dont  le  roi  eft 
chanoine.  Quand  il  y  fait  fà  première  entrée  ,  on 
lui  met  une  aumuffe  fur  le  bras ,  &  l'eccléfiaftique , 
entre  les  mains  duquel  il  remet  cette  aumufTe  ,  a  une 
expeftative  pour  la  première  prébende  vacante.  Le 
parlement  de  Paris  connoit  de  cesexpeftatives  &  les 
confirme ,  parce  qu'elles  font  fondées  fur  des  traités 
particuliers  ou  fur  des  ufages  très-anciens. 

Brodeau  ,  fur  Louet ,  rapporte  l'exemple  de  plu- 
fieurs chapitres  dans  lefquels  le  roi  de  France  exerce 
ce  droit  de  première  entrée  ,  &  les  arrêts  du  parle- 
ment qui  le  confirment. 

L'évêque  de  Poitiers  ,  à  fon  entrée  à  l'épifcopat, 
peut  nommer  à  quelques  églifes  collégiales  de  Ion 
diocèfe  un  ecclélîallique  ,  pour  être  pourvu  de  la 
première  préoende  qui  vaquera  par  la  mort  d'un 
chanoine.  Le  parlement  qui  a  la  connoiïïance  des 
différends  qui  naiifent  fur  cette  expeétative,  juge  que 
les  provisions  données  au  préjudice  de  l'expedant 
ne  font  pas  nulles  ;  mais  il  condamne  les  collateurs 
à  donner  au  clerc  nommé  par  l'évêque ,  une  penfion 
égale  au  revenu  de  la  prébende. 

On  appelle  Brevet  dérogatoire  un  Brevet  par 
lequel  le  roi  déroge  à  une  loi  en  faveur  de  quelqu'un. 
Un  curé  ,  par  exemple  ,  qui  n'a  pas  deiïervi  pendant 
quinze  ans ,  ne  peut ,  fuivant  l'édit  de  i  éy  i  ,  retenir 
une  penfion  s'il  vient  à  réfigner  fon  bénéfice  :  mais 
le  roi  accorde  quelquefois  ,  par  un  Brevet  déroga- 
toire à  l'édit  ,  la  difpenfe  d'une  partie  de  ce  temps 
de  quinze  années. 

V'oye^la  déclaration  du  "j  décembre  iy2^  ;  U 
traité  des  connoiff'ances  néceffaires  à  un  notaire; 
l'inflrucîion  fur  les  conventions  ;  le  parfait  no- 
taire ;  le  tarif  du  2g  feptembre  ij22  ;  le  diction- 
naire des  domaines  ;  les  arrêts  du  confeil  des  ij 
novembre  i6ç)2 ,  &  25  janvier  iSc):^.  ;  Dubois, 
maximes  du  droit  canonique  ;  la  bibliothèque  ca- 
nonique de  Bouchel;  le  Bret ,  traité  de  la  fouve- 
raineté  ;  les  lois  eccléfiafliques  de  France  ; 
RegJiauldin  ,  traité  de  l'induit  ;  Brodeau  fur 
Louet  ;  Drupier ,  des  bénéfices  ;  les  mémoires  du 
flergé  ;  le  recueil  de  jurif prudence  canonique;  la 
déclaration  du  8  feptembre  1608  ;  l'édit  du  mois 
de  janvier  1S2C)  ;  les  déclarations  des  15  mars 
jS/^(^y  &  28  février  IJ26 ;  Chopin  y  de  facra  polit. 
le  traité  des  droits  du  roi  fur  les  bénéfices  ;  les 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  IS99  >  le  journal 
du  palais  ;  les  arrêts  d' Augeard  ;  l'édit  du  mois 
de  décembre  i6c)i  ;  le  journal  des  audiences  ;  le 
diciionnaire  du  droit  canonique  ,  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Acte  ,  Apprenti  ,  Chapitre  ,  Colla- 
TEUR,CoNcouRS, Contrôle,  Dévolut,  Dignité, 
EvÉQUE,  Gradué  ,  Indult  ,  Insinuation  ,  Man- 
dat, Notaire  apostolique.  Permutation  , Pré- 
vention ,  Provisions  ,  Réception  ,  Résigna- 
tion ,  &c. 

BRÉVIAIRE.  Livre  d'églife  qui  contient  pour 
chaque  jour  de  la  feraaine  &pour  chaque  fête,  l'office 
du  jour  &  de  la  nuit. 
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Le  Bréviaire  eft  compofé  des  prières  qu'on  récite 
dans  l'églife  à  diverfes  heures  du  jour  :  favoir  » 
l'office  de  la  nuit ,  que  l'on  appelle  matines  ,  que 
l'on  récitoit  autrefois  la  nuit  ;  ufage  qui  s'eft  encore 
confervé  dans  quelques  cathédrales  &  dans  la  plu- 
part des  ordres  religieux  :  laudes ,  qu'on  difbit  au 
lever  du  foleil ,  prime  ,  tierce  ,  fexte  &  none  ,  ain/î 
nommées  des  heures  du  jour  où  on  les  récitoit ,  fiji- 
vant  l'ancienne  manière  de  compter  ces  heures  r 
vêpres  ,  qui  fe  difoient  après  foleil  couché.  On  a 
depuis  ajouté  compiles  ,  mais  fans  les  féparer  abfo- 
lument  des  vêpres ,  afin  de  rendre  à  Dieu  un  tribut 
de  prières  fept  fois  par  jour  ,  pour  fe  conformer  à 
ce  paiïage  du  pfalmifte  :  Septies  in  die  laudem  dixl 
tibi.  L'ufage  de  réciter  des  prières  à  ces  diverfes 
heures  de  la  nuit  &  du  jour,  eft  très -ancien  dans 
l'églife  :  on  les  appeloit  en  occident  le  cours  ;  on 
leur  a  donné  depuis  le  nom  de  Bréviaire  ,  foit  que 
l'ancien  office  ait  été  abrégé,  ou  que  ce  recueil  foit 
comme  un  abrégé  de  toutes  les  prières. 

Le  doéteur  Mège  tire  l'origine  du  nom  de  Bré- 
viaire, de  la  coutume  qu'av oient  les  anciens  moines 
de  porter  dans  leurs  voyages  de  petits  livres  qui 
contenoientles  pfeaumes,  les  leçons  &  ce  qu'on  lifoit 
en  chaire  ,  le  tout  extrait  des  grands  livres  d'églife  ; 
&  le  P.  JVIabillon  affure  qu'il  a  vu  dans  les  archives 
de  Citeaux  deux  pareils  livrets  qui  n'avoient  pas 
plus  de  trois  doigts  de  large,  écrits  en  très -petits 
caratflères  ,  avec  des  abréviations  ,  où  très  -  peu 
de  fyllabes  exprimoient  une  période  entière. 

Le  Bréviaire  eft  compofé  de  pfeaumes ,  de  leçons 
tirées  de  l'écriture ,  ou  des  homélies  des  pères  ,  ou 
des  hiftoires  des  faints  ;  d'hymnes  ,  d'antiennes ,  de 
répons ,  de  verfets ,  d'oraifons  convenables  au  temps  , 
aux  fêtes  &  aux  heures.  Les  églifes  ayant  chacune 
rédigé  les  offices  qui  étoient  en  ufage  chez  elles , 
il  en  eft  réfulté  de  la  différence  entre  les  Brériaires  ; 
il  s'eft  même  glifTé  dans  plufieurs  quantité  de  fauiïes 
légendes  des  ïaints  :  mais  ia  critique  qui  s'eft  f\  fort 
perfeftionnée  depuis  un  fiècle  ,  en  a  purgé  la  plu- 
part. Les  conciles  de  Trente  ,  de  Cologne  ,  les  papes 
Pie  V,  Clément  VIII  &  Urbain  VIII  ont  travaillé  à 
cette  réforme  ;  &  aujourd'hui  les  églifes  en  France  , 
en  particulier  ,  ont  des  Bréviaires  compofés  avec 
beaucoup  de  foin  &  d'exaftitude.  Celui  qu'on  ap- 
pelle Bréviaire  Romain  n'eft  point  l'ancien  Bré- 
viaire de  l'églife  de  Rome  ,  mais  un  Bréviaire  que 
les  cordeliers  récitolent  dans  la  chapelle  du  pape  & 
que  Sixte  IV  adopta.  Plufieurs  de  fes  fuccelTeurs 
ont  voulu  en  faire  un  Bréviaire  univerfel  pour  toute 
l'églife  ;  mais  ce  projet  eft  demeuré  fans  exécution. 
Le  cardinal  Quignognez  s'étoit  auftl  propofé  de  le 
Amplifier,  en  fupprlmant  le  petit  office  de  la  vierge  , 
les  verfets  ,  les  répons  &  une  grande  partie  de  la 
vie  des  faints.  Son  projet  n'a  pas  non  plus  eu  lieu. 
Les  principaux  Bréviaires ,  après  celui  de  Rome 
&  ceux  des  églifes  particulières ,  font  ceux  des  bé- 
nédidlns,  des  bernardins,  des  chartreux,  des  pré- 

1    montrés  ,  des  dominicains ,  des  carmes  ,  de  duni  , 
&  le  Bréviaire  niozarabique  dont  on  fe  fert  en  E£^ 
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pagne.  Celui  des  francifains  efl  le  même  que  le 
romain  ,  à  l'exception  de  quelques  fûtes  propres  & 
particulières  à  cet  ordre. 

Le  Eréviaire  des  Grecs  ,  qu'ils  appellent  horolo- 
tfium ,  eft  à-peu-près  le  même  dans  toutes  leurs 
églifes  &  monaflères.  Ils  divifent  le  pfeautier  en 
vingt  parties  qu'ils  nomment  paufes  ou  repos ,  & 
chaque  paufe  ell  fubdivifée  en  trois  parties  ;  en  géné- 
ral ,  Je  Bréviaire  grec  con/îfle  en  deux  parties  ,  dont 
l'une  contient  l'office  du  foir  ,  &  l'autre  celui  du 
matin. 

L'ufage  de  réciter  le  Bréviaire  en  particulier 
étoit  originairement  de  pure  dévotion  :  non -feu- 
lement des  ecclé/îaftiques ,  mais  même  des  laies  l'ont 
pratiqué  quand  ils  ne  pouvoient  pas  allîiler  à  l'office 
dans  ï'églife  :  mais  on  ne  trouve  pas  de  loi  ancienne 
qui  y  oblige  les  eccléJîafliques.  La  première  eft  le 
décret  du  concile  de  Baie  ,  fuivi  de  celui  de  Latran 
Tous  Jules  II  &  Léon  X  ;  encore  ne  regardent-  ils 
exprefTément  que  les  bénéficiers  :  mais  les  cafuiftes 
penfent  en  général  que  tous  les  eccléfiaftiques  pro- 
mus aux  ordres  facrés,  ou  pollédant  des  bénéfices, 
font  tenus  de  réciter  le  Bréviaire  fous  peine  de  pé- 
ché mortel  ;  &  quant  à  ces  derniers  ,  qu'ils  font 
obligés  à  la  reftitution  des  fruits  de  leur  bénéfice  , 
proportionnément  au  nombre  de  fois  qu'ils  ont  man- 
qué à  réciter  leur  Bréviaire. 

Quoiqu'en  général  les  évéques  aient  droit  de  ré- 
former les  Bréviaires  de  leurs  diccèfes  ,  ils  ne  le 
peuvent  cependant  pas  en  France  fans  le  confente- 
ment  de  leurs  chapitres ,  &  fans  lettres-patentes  du 
roi  dûment  enregiflrées.  Le  parlement  rendit  un 
arrct ,  en  i^oz,  contre  i'évêque  d'Angers  qui  avoit 
voulu  introduire  un  nouveau  Bréviaire  dans  fon  dio- 
cèfe  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  roi  ,  & 
fans  avoir  confulté  fon  métropolitain. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  du  i7  février  1 603  ,  qui  juge 
qu'un  évêque  ne  peut  rien  innover  de  fa  feule  auto- 
rité ,  relativement  aux  Bréviaires  &  autres  livres 
d'ufage  de  fon  diocèfe. 

BRIGADIER.  C'efl  le  titre  que  porte  dans  les  ré- 
gimens  de  cavalerie  ,  de  dragons  &  de  hulTards  ,  un 
bas-officier  qui  fuit  immédiatement  les  maréchaux- 
des-logis  d'une  compagnie. 

Suivant  les  trois  ordonnances  du  roi  du  2  5^  mars 
177e,  concernant  la  cavalerie,  les  dragons  &  les 
hulTards ,  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  compagnie  des 
régimens  de  ces  trois  fortes  de  troupes  ,  huit  Bri- 
gadiers. 

La  paye  de  chaque  Brigadier  de  cavalerie  &  de 
dragons  eft  fixée  à  dix  fous  quatre  deniers  par  jour , 
&  celle  de  Brigadier  de  huiïards  à  dix  fous. 

Tout  Brigadier  de  cavalerie ,  de  dragons  ou  de 
huifards  que  fon  âge  ,  fes  infirmités  ou  fes  blefTures 
ont  mis  hors  d'état  de  continuer  Ç^s  fervices  ,  a  le 
droit  de  choifir  un  afyle  à  l'hôtel  royal  des  invalides  , 
ou  de  fe  retirer  en  tel  lieu  du  royaume  que  bon  lui 
femble  ,  pour  y  jouir  d'une  penfion  annuelle  de  cent 
vingt-fix  livres  pour  récompenfe  militaire. 

Obfervez  toutefois  que  ^^'ù  n'avoit  pas  fervi  pen- 
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dant  huit  ans  en  qualité  de  Brigadier  ,  fa  penfiotr 
ne  ferolt  que  de  quatre-vingt-dix  livres  comme 
celle  des  cavaliers ,  dragons  ou  huifards  qui  ont 
obtenu  la  récompenfe  militaire.  Au  furplus  ,  le  roi 
s'eft  réfervé  de  difpenfer  de  l'obligation  de  huit 
années  de  fervice  ,  les  fujets  qui  auront  reçu  des 
blellures  confidérables  à  la  guerrec 

Tout  Brigadier  qui  obtient  la  pcnfion  de  récom- 
penfe militaire  ,  doit  être  habillé  d'un  uniforme 
neuf  en  quittant  fon  régiment  ,  &  il  doit  lui  être 
payé  trente-lix  livres  tous  les  huit  ans  pour  le 
renouveler. 

Lorfqu'un  Brigadier  ayant  trente  ans  de  fervice, 
fe  retire  avec  Ja  penfion  de  récompenfe  militaire 
dans  une  province  où  la  taille  réelle  a  lieu,  il  doit 
jouir  de  l'exemption  de  la  taille  induftrielle  &  de 
toute  autre  impolition  perfonnelle  pour  raifon  du 
trafic ,  induftrie  &  exploitation  auxquels  il  juge  à 
propos  de  fe  livrer.  Si  la  taille  n'eft  pas  réelle  dans 
la  province  où  le  Brigadier  vétéran  fe  fera  retiré, 
il  doit  être  exempt  de  la  taille  ou  fubvention  per- 
fonnelle &  indufirielle  ,  ainfi  que  de  toute  autre 
Impofîtion  perfonnelle  ,  quand  même  il  feroit  com- 
merce. Au  furplus  ,  le  Brigadier  vétéran  qui  ex- 
ploite fes  héritages  ou  qui  prend  des  biens  d'autrui 
à  ferme,  eft  tenu  de  payer  la  ta  lie  d'exploitation 
&  les  autres  impofitions  accelToircs  de  cette  taille  ; 
enfin  ,  il  n'eft  difpenfé  ni  du  vingtième  ,  ni  des 
autres  charges  réelles  quefupportentles  propriétaires 
des  fonds  &  droits  réels.  Telles  font  les  difpofitiorrs 
des  articles  8,fj,io,ii,ii&i3du  titre  8  de 
l'ordonnance  du  roi  ,  portant  règlement  fur  l'admi- 
niftration  de  tous  les  corps  ,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie  ,  dragons  &  hulTards.  Cette  ordonnance 
qui  eft  auffi  du  z^  mars  1771$  ,  comme  les  trois; 
premières  dont  nous  avons  parlé  ,  eft  une  des  belles 
lois  qui  aient  été  promulguées  fur  la  partie  militaire. 

Brigadiers  des  compagnies  d'ordonnance 
DE  LA  gendarmerie.  Suivaut  les  ordonnances  des 
î  juin  1763  &  17  avril  1772  ,  Il  devoir  y  avoir 
dans  chaque  compagnie  trois  Brigadiers  &  trois  fbus- 
Brigadiers  ;  mais  par  une  autre  ordonnance  du  24 
février  177e,  l'office  de  fous-Brigadier  fe  trouve 
fupprimé  ,  &  le  roi  a  établi  dans  chaque  compagnie 
huit  Brigadiers  dont  les  appointemens  font  régies  , 
favoir ,  ceux  des  deux  plus  anciens  de  ces  Briga-- 
diers  ,  à  huit  cents  cinquante  livres  par  art,  &  ceux 
des  autres  à  fept  cents  cinquante  livres. 

Les  deux  plus  anciens  Brigadiers  de  chaque 
compagnie  ont  le  grade  de  capitaine ,  &  doivent 
jouir  de  tous  les  avantages  qui  font  attaches  à  ce 
grade  :  les  autres  Brigadiers  ont  rang  de  lieutenans 
de  cavalerie. 

Brigadiers  des  deux  compagnies  des  gens 
d'armes  et  chevaux-légers  de  la  garde.  Une 
ordonnance  du  roi,  du  ly  décembre  177^,  con- 
cernant ces  compagnies ,  a  réglé  qu'il  y  auroit  à 
I  l'avenir  dans  chacune  quatre  Brigadiers.  Es  fervent 
par  femeflre  ,  &  ils  ont  rang  de  lieutenans  ôte 
cavalerie» 
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Brigadiers  des  ga.rdes-du-corps  du  roi  , 
t)es  gardes-du-corps  ce  monsieur  ,  et  des 
gardes-du-corps  de  monseigneur  le  comte 
d'Artois.  Suivant  l'ordonnance  du  15  décembre 
177Î  ,  il  doit  y  avoir  vingt  Brigadiers  dans  chaque 
compagnie  des  gardes-du-corps  de  fa  maieflé.  Cette 
ordonnance  a  fupprimé  les  fous  -  Brigadiers,  &  le 
fervice  qu'ils  faifoient  doit  être  fait  actuellement 
par  les  Brigadiers. 

La  commilTion  de  capitaine  de  cavalerie  efl 
attribuée  au  grade  de  Brigadier  des  gardes-du- 
corps  du  roi ,  &  les  appointemens  de  chacun  de  ces 
officiers  font  fixés  à  fei/.e  cents  livres  par  an. 

Suivant  les  ordonnances  des  13  juillet  1771  & 
10  mars  1774  ,  les  Brigadiers  &  fous-Brigadiers 
des  gardes-du-corps  de  monsieur,  &  de  monfei- 
gneur  le  comte  d'Artois  ont  le  rang  de  lieutenant 
de  cavalerie ,  &  après  quinze  années  de  fervice , 
il  doit  leur  être  expédié  des  commifllons  de  capitaine. 
Brigadier  des  armées  du  roi.  C'ert  le  titre 
d'un  officier  créé  fous  le  règne  de  Louis  XIV ,  & 
dont  les  fondions  font  fubordonnées  au  maréchal- 
de-camp. 

Le  titre  de  Brigadier  n'étoit  d'abord  qu'une 
commiffion  &  non  une  charge  ,  ni  proprement  un 
grade  dans  l'armée  :  mais  en  1 667  ,  quand  la  guerre 
commença,  le  roi  fit  expédier  divers  brevets  de 
Brigadiers  de  cavalerie  ,  dont  il  honora  plufieurs 
officiers  ,  &  c'eft  alors  que  furent  inftitués  les  Bri- 
gadiers par  brevet.  Le  roi  a)ant  été  fort  fatisfait 
de  ces  Brigadiers  de  cavalerie  ,  en  mit  auffi  dans 
l'infanterie  l'année  fuivante,  c'efi-à-dire  en  \662. 

Le  Brigadier  d'infanterie  dans  une  bâta  lie  eft 
à  cheval  pour  pouvoir  fe  porter  plus  vite  aux  divers 
bataillons  de  fa  brigade  dont  il  doit  ordonner  tous 
les  mouvemens.  Il  y  a  des  Brigadiers  non-feulement 
dans  la  cavalerie  légère  &  dans  l'infanterie  ,  mais 
encore  dans  les  dragons  &  dans  la  gendarmerie  : 
ceux  de  la  gendarmerie  ,  au  moins  ceux  qui  étoient 
capitaines -lieutenans  des  quatre  premières  compa- 
gnies ,  précédoient  dans  les  promotions  ceux  de 
la  cavalerie  légère  ;  mais  cet  ufage  n'efl  plus.  II 
n'efl  pas  nécefiaire  d'avoir  pafTé  par  la  charge  de 
colonel  ou  de  meftre-de-camp  pour  parvenir  au 
titre  de  Brigadier  ;  le  roi  a  fouverit  promu  à  ce 
grade  des  capitaines  aux  gardes ,  des  officiers  de 
gendarmerie  ,  des  officiers  des  gardes-du-corps  , 
des  officiers  des  gendarmes  de  la  garde  ,  des  officiers 
des  chevaux-légers  &  des  moufquetaires ,  des  officiers 
d'artillerie,  des  ingénieurs  &  des  iieutenans-colonels. 
Ces  officiers  font  leur  chemin  comme  les  autres , 
c'efl-à-dire  que  de  Brigadiers  ils  deviennent  maré- 
chaux--de-camp  &  lieutenans  -  généraux  par  leurs 
fervices. 

Louis  XIV  attacha  auffi  à  la  qualité  de  Brigadier 
des  honneurs  militaires. 

Le  Brigadier  qui  ell  logé  dans  le  camp  &  y  a  fa 
brigade ,  do;tavo>une  garde  compofée  d'un  caporal 
&  de  dix  hommes  de  fa  brigade  :  mais  comme  cette 
garde  n'eft  que  pour  fes  équipages ,  elle  ne  prend 
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les  armes  pour  qui  que  ce  foit  ,  &  elle  fe  met 
en  haie ,  fans  armes  ,  iorfque  le  Brigadier  entre  ou 
fort.  S'il  eft  dans  une  place  fous  un  autre  comman- 
dant ,  il  n'a  pas  même  de  fcntinelle. 

Lorfqu'un  Brigadier  d'infanterie  a  un  ordre  pour 
commander  en  chef  un  corps  ,  il  doit  avoir  la 
même  garde  qu'un  maréchal-de-camp  employé  , 
c'eil-à-dire  quinze  hommes  &  un  fergent.  Ceft  ce 
que  portent  les  articles  573  &  574  de  l'ordonnance 
du  17   février  1753- 

Quand  le  Brigadier  vifîte  un  pofte ,  l'officief 
tient  fa  garde  en  haie  ,  fe  repofant  fur  les  armes 
l'officier  à  la  tète ,  fon  efponton  près  de  lui  :  c'ell 
ce  que  porte  l'article  431  de  l'ordonnance  citée. 

Un  officier,  tandis  qu'il  n'ell  que  Brigadier  ,  efl 
pour  l'ordinaire  obligé  de  garder  fon  régiment , 
s'il  en  avoir  un  avant  d'être  parvenu  à  ce  grade. 

Par  ordonnance  du  30  mars  1668  ,  le  roi  donna 
aux  Brigadiers  d'infanrerie  Ja  même  autorité  fur 
les  troupes  d'infanterie  que  ceux  de  cavalerie  ont 
fur  la  cavalerie. 

Par  celle  du  10  mars  1^73  ,  il  a  été  réglé  que 
tout  Brigadier  qui  auroit  lettres  de  fervice  ,  com- 
manderont à  tous  colonels  ou  mefires  de  camp  tant 
d'infanterie  que  de  cavalerie  ;  que  dans  une  place 
fermée  celui  d'infonterie  commanderoit  à  celui  d« 
cavalerie  ;  mais  que  dans  un  lieu  ouvert  &  à  la 
campagne,  celui  de  cavalerie  commanderoit  à  celui 
d'infanterie. 

L'ordonnance  du  30  Juillet  1^5)^  ,  y  a  ajouté  le 
Brigadier  des  dragons  auquel  elle  a  donné  le  même 
rang  qu'à  celui  de  cavalerie ,  &  a  ordonné  qu'ils 
rouleroient  enfemble  fuivant  leur  ancienneté. 

Par  ordonnance  du  premier  avril  1696^  il  n 
été  réglé  que  les  Brigadiers  qui  auroientleur  com- 
miffion  du  même  jour,  garderoient  toujours,  comme 
colonels,  le  rang  que  le  régiment  leur  donnoit,  & 
marcheroient  comme  Brigadiers  fuivant  l'ancienneté 
de  leur  commiffion  de  colonels  ;  &  par  celle  du 
20  mars  1704,  fa  m.ajefté  expliquant  mieux  fcn 
intention  à  l'égard  des  colonels  d'infanterie  qui  onC 
paflé  foit  dans  la  gendarmerie,  foit  dans  desrégimens 
de  cavalerie  ou  dragons  ,  elle  a  ordonné  que  les 
Brigadiers  d'infanterie ,  de  cavalerie  ou  de  dragons , 
marcheroient  entr'eux  du  jour  de  leur  commiffion  de 
colonels  ou  de  meflres  de  camp  d'infanterie  ,  de 
cavalerie  ou  de  dragons ,  fans  avoir  égard  au  chan- 
gcmens  des  corps ,  ni  au  temps'où  ils  leroient  entrés 
dans  celui  où  ils  fe  trouv croient» 

Suivant  l'ordonnance  du  premier  mars  1768  ,  s'il 
fe  trouve  dans  le  même  diftrift  ou  dans  la  même 
place  plufieurs  officiers  généraux  ou  Brigadiers 
employés  ,  le  commandement  appartient  à  l'officier 
général  fupcrieur  ou  plus  ancien  en  grade  ^  en  forte 
néanmoins  que  fi  un  Brigadier  doit  avoir  le  com- 
mandement,  celui  d'infanterie  ait  la  préférence  fur 
celui  de  cavalerie  ou  de  dragons. 

Les  Brigadiers  employés  dans  les  provinces  par 
lettres  de  fervice  ont  la  même  autorité  dans  les. 
places  du  diflrid  de  leur  commandement  q^us  le» 
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gouverneurs  ou  lîeutenans  de  roi  de  ces  places ,  S: 
eeux-ci  font  tenus ,  (bus  peine  de  défobéiHance,  de 
fe  conformer  à  ce  que  ceux-là  leur  prefcrivent 
concernant  le  fervice  des  troupes. 

Les  Brigadiers  n'ont  aucun  commandement  à 
prétendre  en  cette  qualité  ,  lorfqu'ils  n'ont  point 
de  lettres  de.  fervice. 

Toutes  ces  difpo/îtions  font  fondées  fur  les  articles 
4 ,  5  &  14  du  titre  premier  de  l'ordonnance  citée. 

Voyez,  les  ordonnances  du  roi  des  ij  avril  & 
C)  juin  IJJ2  ,  5  juin  lyô^  ,  75  décembre  lyys  > 
z^  février  lyjô,  13  juillet  lyyi  ,  10  mars  lyy^j 
30  mars  1608  ,  10  mars  i6y^,  30  juillet  i6g^  , 
premier  avril  l6c)6  ,  20  mars  lyo^^  ly  février 
iyS3  1  premier  mars  iy68,  25  mars  lyyG  ■,  (fc. 

ERIS  DE  NAVIRE.   Voye^  Naufrage. 

BRIS  DE  PRISON.  Fradure  faite  aux  portes, 
aux  murs ,  &c.  d'une  prifon. 

Plufieurs  lois  du  digefle  avolent  prononcé  chez, 
les  romains  la  peine  de  mort  contre  le  Bris  de  pri- 
fon ;  mais  ces  lois  étoient  mauvaifes ,  parce  qu'il 
n'y  avoit  nulle  proportion  entre  la  peine  &  le  délit. 

C'eft  peut-être  fur  le  fondement  de  ces  lois  que  le 
parlement  rendit  le  4  mars  1 608  un  arrêt  de  règlement 
portant  que  les  prifonniers  qui  fergient  effraction 
aux  murailles  ou  aux  portes  des  prifons^J^eroie,it 
pendus  fuis  autre  forme  ni  figure  de  procès ,  à 
une  potence  c/ui ,  pour  cet  effet ,  fe  roi  t  plantée 
au  milieu  du  préau  de  la  conciergerie. 

Peut-être  aulTi  que  des  circonftances  particulières 
firent  rendre  cet  arrêt  qui  ne  paroit  pas  avoir  été 
exécuté,  &  qui,  quand  il  l'auroit  été  ,  ne  pourroit 
plus  l'être  aujourd'hui. 

En  effet,  l'article  i^  du  titre  17  de  l'ordonnance 
criminelle  de  1670,  veut  qu'on  falTe  le  procès  à 
ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  de  Bris  de  pri- 
fon; ainli  on  ne  peut  plus  les  punir  fins  forme  ni 
figure  de  procès.  On  coni^oit  d'ailleurs  que  la 
peine  de  mort  prononcée  par  l'arrêt  cité,  eft  trop 
rigoureufe  :  car,  fi  l'on  punilfoit  ainfi  des  délits  de 
cette  efpèce ,  que  pourroit -on  faire  des  affanîns  f 
Auffi  paroit-il  établi  maintenant  parmi  nous  que 
la  peine  du  Bris  de  prifon  ed  purement  arbitraire, 
&  qu'elle  dépend  des  circonflances  &  de  la  qualité 
du  fait.  C'efl  pourquoi  celui  qui  brifeles  prifons, 
en  faifant  violence  au  geôlier  ou  au  guichetier  ,' 
doit  être  puni  plus  févèrement  que  celui  qui  a  fait 
une  frafture  en  cachette  par  le  moyen  de  quelques 
ferremens  qu'on  lui  a  fournis. 

Dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1670 y 
M.  le  premier  préfident  dit,  fur  l'article  2.5  du  titre 
17  ,  qu'il  y  avoit  des  parlemens ,  tels  que  celui  de 
Bretagne,  où  l'on  punilfoit  avec  févérité  la  /impie 
cvafion  des  prifonniers,  quoique  faite  fans  Bris  de 
prifon;  mais  que  le  parlement  de  Paris  ne  punifToit 
pas  la  fimple  évafion,  &  même  qu'il  n'infligeoit 
qu'une  peine  légère  pour  le  Bris  de  prifon. 

La  fuite  de  celui  qui  s'eft  rendu  coupable  de 
Bris  de  prifon,,  établit  contre  lui  une  indice  confi- 
dcrable,  &  fait  préfumer  qu'il  a  commis  le  crimç 
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pour  lequel  il  étolt  détenu  prifonnler.  Mais ,  fi 
ï'accufé  qui  s'eft  ainfi  évadé ,  vient  à  fe  repréfenter 
en  juftice,  ou  à  être  réintégré  dans  les  prifons,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  la  préfjmption  qu'il  eft  coupable 
du  délit  principal  qui  avoit  donné  lieu  à  fa  déten- 
tion ,  &  il  fe  trouve  dans  le  cas  où  il  étoit  aupara- 
vant pour  raifon   de  ce  délit. 

Quand  Ï'accufé  brife  les  prifons  après  avoir  été 
condamné  définitivement,  on  ne  le  punit  pas  da 
nouveau  pour  le  Bris  de  prifon  ,  lorfqu'il  vient  à 
être  repris ,  fiir-tout  Ci  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné  ,  elî  plus  confidérable  que  celle  que  mé- 
rite le  Bris  de  pri(on.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pac 
arrêt  du  parlement  de  Normandie  ,  du  6  juillet 
1633,  rapporté  par  Bafnage ,  &  dont  voici  l'efpèce  : 
fur  l'appel  d'un  particulier  condamné  à  mort,  le  par- 
lement ne  prononça  que  la  peine  des  galères  à  per- 
pétuité, &  renvoya  le  coupable  dans  les  prifons  du 
premier  juge,  pour  faire  exécuter  l'arrêt.  Le  pri- 
fonnier  ayant  brifé  fes  fers  ,  &  ayant  été  repris  dans 
la  fuite ,  les  juges  inférieurs  le  condamnèrent  de 
nouveau  à  mort  :  fur  fon  appel ,  quelques  -  uns  des 
juges  fupérieurs  pensèrent  qu'on  devoit  augmenter 
la  peine  des  galères  à  perpétuité  ,  &  qu'ainfi  il  fii- 
loit  condamner  le  coupable  à  la  mort  :  mais  les  autres 
jugèrent  que  le  Bris  de  prifon  ne  méritant  qu'une 
peine  inférieure  à  celle  des  galères  à  perpétuité, 
celle-ci  ne  devoit  pas  être  augmentée,  &  cet  «vis 
prévalut. 

Lorfque  la  tentative  de  brifer  la  prifon  n'a  pas  été 
fuivie  de  l'exécution  ,  on  ne  punit  que  légèrement 
cette  efpèce  de  délit  :  mais ,  G  avec  une  telle  tenta- 
tive ,  il  y  avoit  confpiration  contre  la  vie  du  geôlier, 
ou  un  complot  formé  entre  les  prifonniers ,  on  pro«' 
nonceroit  une  peine  relative  aux  circonflances.  Fari- 
nacius  prétend  que  le  prifonnler  qui ,  en  cas  pareil 
révèle  le  complot  avant  qu'il  fbit  exécuté,  ne  doit 
point  être  puni. 

Le  même  criminalifle  penfè  que  le  prifonnler 
qui  briferoit  les  priions,  pour  éviter  les  mauvais 
traitemens  d'un  geôlier,  ne  feroit  point  dans  le  cas 
d'être  puni  comme  coupable  de  Bris  de  prifon  ,  fur- 
tout  file  prifMinier  étoit  une  perfonne  du  fexe  à  l'hon- 
neur de  laquelle  le  geôlier  fe  fût  permis  d'attenter. 

Il  faut  en  dire  autant  de  celui  qui  briferoit  les 
prifons  pour  éviter  d'être  la  vidime  d'un  incendie, 
d'une  inondation ,  de  la  pefle ,  ou  de  quelqu'autre 
danger  prochain. 

Suivant  Julius  Clarus,  le  prisonnier  qui,  après 
s'être  évadé,  rentreroit  de  lui-même  en  prifon, 
mériteroit  d'être  excufé. 

Plufieurs  auteurs  penfent  auffi  que  le  prifonnler 
retenu  injufiement  ,  ne  mérite  aucune  punition  , 
lorfqu'il  vient  à  brifer  les  prifons  pour  s'évader. 
Plufieurs  criminalifies  prétendent  même  que  celui 
qui  eft  ainfi  retenu  in  jugement,  peut  bleffer  &  même 
tuer  le  geôlier  pour  Ce  fauver  ,  lorfqu'il  ne  peut 
autrement  éviter  la  mort ,  fans  que ,  dans  ce  cas , 
on  puiffe  infliger  au  coupable  la  peine  ordinaire  de 
l'homicide.  Mais  il  faut  pour  ceU  le  concours  de 
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deux  cîrconnances  :  l'une  que  \i  procédure  ou  le 
jugement  foient  évidemment  iniques;  l'autre,  que 
le  prifonnier  Ce  trouve  dans  un  danger  imminent 
de  perdre  la  vie ,  &  qu'il  ne  puilTe  la  conferver  que 
par  ce  moyen. 

Les  fauteurs  &  complices  de  ceux  qui  brifent  les 
prifons  pour  s'évader ,  encourent  la  même  peine 
que  les  principaux  auteurs  du  délit. 

Ceux  qui  fourniiient  aux  prifonniers  des  ferre- 
mens  avec  lefquels  ils  font  quelque  rupture  ou  el- 
fradion  ,  doivent  être  punis  comme  s'ils  s'étoient 
eux-mêmes  rendus  coupables  du  crime  de  Bris  de 
prifon.  C'eft  ce  que  porte  l'article  436  de  l'ordon- 
nance d'Abbeville  pour  le  Dauphiné. 

Le  Cardinal  de  Sourdis ,  archevêque  de  Bordeaux, 
ayant  employé  un  maçon  pour  démolir  un  autel  dans 
réglife  cathédrale ,  le  parlement ,  fur  la  plainte  des 
chanoines,  fit  emprifonner  le  maçon  :  mais  le  car- 
dinal rompit  la  prifon  &  l'en  tira.  Ce  prélat  fut 
en  conféquence  décrété  de  prife  de  corps  en  i6ij  , 
par  le  parlement, 

Maximilien  Bofquet ,  curé  de  S.  Nicolas  de  la 
cité  d'Arras,  fut  condamné  par  le  confeil  d'Artois 
le  i6  mars  1681  ,  à  recevoir  la  réprimande  par 
M.  le  premier  prélîdent ,  &  a  une  aumône  de  10 
livres  applicable  aux  prifonniers,  parce  qu'il  avoit 
engagé  fes  paroiiriens  à  brifer  les  portes  des  priions 
du  chapitre  d'Arras. 

Si  le  prifonnier  n'ctoit  détenu  que  pour  dettes 
civiles ,  les  complices  de  l'eftradion  faite  pour  le 
fauver ,  doivent ,  indépendamment  de  la  peine  du 
Bris  de  prifon ,  être  condamnés  à  payer  les  créan- 
ciers ,  à  la  requête  defquels  le  débiteur  étoit  em- 
prifonné. 

Lorfque  ,  dans  le  cours  d'une  procédure  crimi- 
nelle un  accufé  brife  les  prifons ,  on  ell  obligé  d'inf- 
truire  contre  lui  un  procès  particulier  relatif  à  ce 
nouveau  délit.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  14  août  1736,  rapporté  par 
Lacombe,  dans  Ton  traité  des  matières  criminelles. 
Cet  arrêt  a  déclaré  nulle  une  procédure  criminelle 
faite  par  le  juge  de  la  ville  d'Eu  ,  parce  qu'il  n'avoit 
pas  inflruit  le  crime  de  Bris  de  prifon  par  infor- 
mation ,  &c.  comme  les  autres  crimes.  L'accufé 
avoit  été  repris  après  s'être  évadé,  &  le  juge  s'étoit 
contenté  de  l'interroger  fur  le  Bris  de  prifon  ,  fans 
faire  une  plus  ample  inllrudion  à  cet  égard. 

Pour  inflruire  une  procédure  au  fujet  d'un  Bris 
de  prifon ,  le  juge  doit  fe  tranfporter  fur  les  lieux 
&y  drelTer  fon  procès-verbal  pour  confiater  l'endroit 
par  où  le  prifonnier  s'efl  fauve  ,  &  de  quelle  manière 
cela  s'eft  paffé  :  il  entend  fur  tout  cela  ,  la  dépo- 
fition  du  concierge  ou  geôlier  ,  des  guichetiers  & 
des  autres  perfonnes  qui  peuvent  avoir  connoiflance 
du  fait. 

En  conféquence  de  ce  procès-verbal ,  on  doit  dé- 
créter l'accufé  ,  l'aflîgner  enfuite  à  quinzaine  &  à 
huitaine,  rendre  le  règlement  à  l'extraordinaire,  & 
obftrver  les  autres  formalités  que  prefcrit  pour  les 
contumaces  le  titre  17  de  l'ordonnance  de  1670, 
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Obfervei  que  la  procédure  relative  au  Bris  de 
prifon  ne  doit  retarder  ni  l'inilrudion  ,  ni  le  juge- 
ment de  la  première  accufation ,  fur-tout  fi  cette  pre- 
mière accufation  ell  pour  un  crime  capital  dont  la 
preuve  foit  acquife. 

yoyei  la  loi  /  ,  fi",  de  effrador  &  expilat.  ;  lu 
loi  38,  parag.  ult. ,  fl'.  de  pœnis  ;  la  loi  13  ,  par. 
5  ,  ïï.  de  re  militari  ;  la  loi  13,  ff.  de  cuilodia 
reorum-,  Farinacius,  praxis  &  theoria  criminalis  ; 
Juiius  Ciarus  pradica  criminalis  ;  le  traite  de  la 
jujlice  criminelle  de  France  j  la  colleclion  de  ju- 
rifprudence  ;  Theveneau  ^  fur  les  ordonnances 
du  royaume  ;  l'arrêt  de  règlement  du  4  mars 
i6oi  ;  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1 6jo  ;  Lacombe  ,  traite  des  matières  criminelles; 
Bafnage .,  fur  la  coutume  de  Normandie  ^  &c. 
Vo)eiaufli  les  articles  Cas  royal.  Contumace, 
Prisonnier  ,  &c. 

^  BUISSONNIERS.  Ce  font  des  gens  prépofés  par 
l'hotei-de-ville  de  Paris ,  à  l'effet  de  veiller  fur  les 
bords  de  la  feine  &  des  autres  rivières  qui  y  affluent , 
à  ce  qu'il  ne  fe  paife  rien  qui  puiffe  en  déranger  le 
cours  ,  &  mettre  obftacle  à  la  navigation.  Sans  doute 
qu'on  les  appelle  Buiffonniers  ,  parce  que  les  bords 
des  rivières  font  ordinairement  garnis  debuifions,  & 
que  c'eil  le  long  de  ces  buiffons  que  doit  fe  porter  par- 
ticulièrement leur  attention. 

L'article  8  du  chapitre  premier  de  l'ordonnance 
du  mois  de  décembre  1671  ,  concernant  la  jitridic- 
tion  du  prévôt  des  marchands  &  des  échevins  de 
Paris ,  parle  des  Buiifonniers  &  des  huiiîlers  de  la 
ville,  qu'on  nomme  autrement  fergens  de  la  mar- 
chandife.  Cette  ordonnance  porte  que  les  uns  &  les 
autres  feront  tenus  de  donner  avis  au  prévôt  des  mar- 
chands &  aux  échevins  des  entreprifes  qu'ils  décou- 
vriront contraires  aux  réglemens  ;  qu'ils  rapporte- 
ront de  Çix  mois  en  C\^  mois  au  greffe  de  la  ville  les 
procès-verbaux  de  leurs  vifites  fur  l'état  des  rivières  ; 
qu'ils  feront  favoir  s'il  s'efl  fait  des  attériflemens  ;  fi 
les  vannes  ,  gors ,  pertuis  &  arches  font  de  largeur 
convenable  :  fi  les  ponts  ,  les  moulins  &  les  pieux 
font  en  bon  état  ;  s'il  n'y  a  point  A'orbillons  &  de 
courfons  au  fond  de  l'eau  qui  puiffent  endommager 
les  bateaux  ;  s'il  ne  fe  pratique  rien  de  nuifible  (iir 
les  bords  &  dans  le  lit  des  rivières  ,  &c.  ;  &  il  eft  dit 
que  Ç\  ces  officiers  manquent  de  jufîifier  de  leur  vigi- 
lance, le  prévôt  &  les  échevins  leur  fubflitueront  d'au- 
tres perfonnes  dans  les  lieux  où  il  fera  néceffaire. 

Les  fergens  de  la  marchandife  dont  il  efl  parlé  par 
cette  ordonnance,  font  les  quatre  huifllers-audien- 
ciers-commifTaires  de  police  de  l'hôtel-de-ville  de 
Paris.  Ce  font  eux  qui  nomment  les  Buiffonniers  : 
ce  droit  leur  avoit  été  difputé  ;  l'ancien  titre  de 
leur  établiflement,  qui  feul  auroit  pu  faire  connoitre 
leur  droit ,  étoit  perdu  :  mais  ils  avoient  pour  eux 
l'ufage  &  la  poffefTion  ,  &  cela  fut  déclaré  fuffifant. 
par  un  arrêt  du  17  juin  1751  ,  rendu  contre  le  bu- 
reau de  la  ville  qui  leur  difputoit  ce  droit  de  nomi- 
nation. 

Les  BuifTonniers  proprement  dits  font  comme  les 
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émifiaireb  des  fergens  de  ia  marchandife;  aulTi  Ces 
BuiiTonniers  ,  regardes  autrement  comme  leurs  fub- 
ilituts  ,  ne  font-xis  aucune  fonâtion  en  préfence  de 
ceux  dont  ils  tiennent  leur  commifllon.  Mais  comme 
en  leur  abfence  ils  font  dans  le  cas  de  drefler 
des  procès-verbaux ,  on  exige  d'eux  une  preftation  de 
fermtn:  qui  Ce  fait  au  bureau  de  l'hotel-de-viiie. 

Les  fergens  dont  nous  parlons  ont  des  droits  de 
buiflonnage  qui  leur  font  attribués  par  difiérens  ré- 
glemens ,  confirmés  par  Farrêt  du  17  juin  1751  , 
rendu  contre  le  bureau  de  Thotel-de-ville  ,  &  par 
deux  autres  arrcîs  des  30  juin  (Je  premier  feptembre 
de  la  même  année.  Les  droits  qu'ils  perçoivent  font 
ce  qu'on  appelle  droits  de  courhage  fur  les  bateaux 
&  fur  les  cuurbes  de  chevaux  montant  ou  defcendant 
par  la  rivière  de  Seine.  Ces  droits  font  de  cinq  de- 
niers pour  chaque  nacelle  chargée  ou  vide  ;  de  dix 
deniers  pour  chaque  bateau  grand  ou  petit  ;  de  dix 
autres  deniers  fur  chaque  courbe  de  chevaux  mon- 
tans  ou  avalans  bateaux  ou  naalles  ,  tant  fur  la 
jSeine  que  far  les  autres  rivières  qui  y  font  affluentes. 
JVIais  lorfque  les  nacelles  où  les  bateaux  pafTent  de 
l'Aine  à  l'Oife,  ou  de  l'Oife  à  la  Seine,  il  ert  de  30 
deniers  par  bateau  ,  &  U  moitié  par  chaque  nacelle  ; 
&  fi  les  nacelles  &  les  courbes  de  chevaux  viennent 
des  rivières  de  Marne,  Oife,  Loing  ,  Yonne  & 
Aube,  &  vont  dans  la  Seine  ou  s'en  retournent  par 
la  Seine  paflantpar  ces  rivières ,  ces  nacelles  &  ces 
courbes  ne  doivent  que  double  droit  tant  en  montant 
qu'en  defcendant ,  &  ce  droit  eft  de  dix  deniers  par 
nacelle  ,  Se  de  vingt  deniers  par  bateau.  Le  droit  efl 
triple  lorfque  les  bateaux  ,  les  nacelles  &  les  courbes 
de  chevaux  viennent  de  l'Aine  à  l'Oife  ,  &  de  l'Oife 
à  la  Seine  ,  ou  qu'ils  remontent  de  la  Seine  à  ces  ri- 
vières :  ainfi  le  droit  ell  alors  de  quinze  deniers  par 
nacelle ,  de  trente  par  bateau  ,  &  d'autres  trente  de- 
niers par  chaque  courbe  de  chevaux. 

Il  efl  permis  aux  Buiiïonniers ,  pour  le  payement 
des  droits  dont  il  s'agit ,  de  procéder  par  voie  de 
faifîe  fur  les  bateaux  &  les  courbes  de  chevaux.  Les 
çondudeurs  font  tenus  de  repréfenter  leurs  lettres  de 
voiture  ,  &  le;  marchands ,  avant  de  payer  ces  con- 
dufteurs  ,  doivent  fe  faire  repréfenter  la  quittance 
des  droits  de  builTonnage ,  à  peine  d'en  demeurer 
refponfables. 

On  difputa  en  17^2  le  droit  de  builTonnage  8c  de 
courbaae  au  fuiet  des  galiotes  de  Sève  &  de  Saint- 
Cloud  :  ceci  donna  lieu  a  un  arrêt  du  8  mai  1761 , 
par  lequel  il  fut  dit  que  les  quatre  huifliers  du  bureau 
de  la  ville,  appelés  Buijjonniers ,  continueroient 
de  percevoir  les  droits  dans  lefquels  ils  avoient  été 
confirmés  par  les  arrêts  des  17  ,  50  juin  &  premier 
feptembre  1751  ,  &  qu'ils  en  feroient  payés  par  les 
fermiers  des  galiotes  de  Sève  &  de  Saint-Cloud 
comme  de  tous  autres  voituriers,  propriétaires  ou 
{ermlevs  àe  bateaux ,  coches  par  eau  ,  galiotes, 
bachots  &  ?iacelles parcourant  les  rivières,  char- 
ges ou  vides,  &  exportant perfonnes  ou  marchan- 
iilfes  ,  &c. 

l^ti^   Buifîonniers    étant   les    commis  des   fer- 
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gens  de  la  marchandife,  ils  reçoivent  pour  ceux-cî 
l3S  droits  de  builTonnage ,  à-peu-près  comme  les  com- 
mis des  fermes  reçoivent  pour  l'adjudicataire  les 
droits  qui  lui  reviennent. 

J^oye:^  l'ordonnance  pour  V hôtel-de-ville  de 
Paris  de  i^is  ^  celle  de  lô-jz;  la  collection  de 
jurif prudence,  &c.  {article  de  M.  Dareau  ^ 
avocat,  &c.  ) 

BULLAIRE.  On  appelle  ainfi  un  recueil  de  Bullest 
Voyei^  Bulle. 

BULLE.  C'efl  une  lettre  du  pape  expédiée  en  par- 
chemin avec  un  fceau  de  plomb  où  font  les  images  de 
S.  Pierre  &  de  S.  Paul. 

La  Bulle  eft  la  trolfième  forte  de  refcrit  apofiolique 
qui  ell  le  plus  en  ufage ,  foit  pour  les  affaires  de  juf- 
tice  ,  foit  pour  les  affaires  de  grâce.  Les  deux  autres 
fortes  de  refcrits  font  le  bref  &  la  fignature. 

Les  Bulles  peuvent  être  comparées  aux  édits  ,  let- 
tres-patentes &  provifions  des  princes  féculiers.  Si 
les  Bulles  font  lettres  gracieufes ,  le  plomb  qui  fert 
à  les  fceller  efl  pendant  en  lacs  de  foie  ;  &  fi  ce  font 
des  lettres  de  juftice  &  exécutoires  ,  le  plomb  efi 
pendant  à  un  cordeau  de  chanvre.  Elles  font  écrites 
en  latin  avec  un  caradère  rond  ou  gothique.  Le 
bref  au  contraire  efl  écrit  en  caradère  net  & 
ordinaire. 

On  peut  diflinguer  quatre  parties  dans  la  forme 
de  la  Buile  ;  la  narration  du  fait ,  la  conception  , 
les  claufes  &  la  date.  Dans  la  falutation  ,  le  pape 
prend  la  qualité  de  ferviteur  des  ferviteurs  de  Jéfus- 
Chrift. 

Dans  les  Bulles  ou  conflitutions  concernant  la  dif- 
cipline  eccléfiartique ,  le  pape  doit  obferver  les  rè- 
gles prefcrites  à  tors  les  légiflateurs  ;  c'efl-à-dire  , 
qu'il  faut  que  les  difpofitions  en  foient  jufles ,  utiles , 
claires  ;  qu'elles  n'aient  pour  but  que  le  bien  général 
de  Téglife;  qu'elles  ne  donnent  point  d'atteinte  aux 
ufages  légitimement  établis  &  aux  canons  des  conciles 
qui  font  obfervés  ;  qu'elles  conviennent  aux  temps  & 
aux  lieux. 

Les  ultramontains  prétendent  que  quand  les  Bulles 
&  les  brefs  ont  été  affichés  au  champ  de  Flore,  la 
loi  efl  fuffifamment  promulguée,  &  que  tous  les 
fidèles  font  obligés  de  s'y  foumettre,  même  hors  de 
l'Italie.  On  n'a  point  admis  parmi  nous  une  maxime 
Ci  contraire  aux  véritables  principes  :  car  comment 
peut-on  dire  qu'on  foit  obligé  de  fuivre  une  loi  qui 
efl  inconnue  ou  que  l'on  ne  connoit  que  d'une  ma- 
nière indlrede  &  fans  une  légitime  publication  .' 
D'ailleurs ,  fuivant  les  règles  du  droit  canonique,  il 
faut  que  la  loi  ne  contienne  rien  de  contraire  aux 
coutumes  légitimes  de  chaque  nation  ,  &  qu'elle 
convienne  aux  temps ,  aux  lieux  &  aux  perfonnes. 
Comment  le  pape  qui  n'efl  point  fur  les  lieux  peut-il 
favoir  ce  qui  convient  à  chaque  nation  l  Ne  devroit-il 
pas  appréhender  s'il  obligeoit  de  fuivre  aveuglément 
toutes  fes  décifions,  de  détruire  au  lieu  d'édifier, 
&  de  troubler  le  repos  &  la  tranquillité  publique  par 
des  nouveautés ,  au  lieu  de  procurer  la  paix  qui  doit 
être  le  but  de  toutes  fes  lois  l  C'efl  pourquoi  l'on  ne 
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ï^garde  comme  loi  en  France  les  Bulles  &rles  COttftî- 
tutions  des  papes  que  quand  elles  ont  été  foiemnelle- 
ment  publiées  par  les  archevêques  &  les  éveques 
chacun  dans  Ton  diocèfe. 

Par  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du 
^  mai  1703  ,  il  eâ  défendu  aux  archevêques  & 
évéques  de  publier  dans  leurs  dloccfes  ,  &  aux 
particuliers  de  diftribuer  de  quelque  manière  que 
ce  (bit  &  de  faire  imprimer  les  Bulles  ,  brefs  , 
con  litutions  &  autres  décrets  émanés  de  la  cour  de 
Rome  Cous  quelques  titres  qu'ils  paroilTent  ,  à 
moins  que  ces  pièces  ne  foient  autorifées  par  des 
lettres-patentes  enregiftrées  au  parlement.  Cela  eft 
€ft  ainfi  réglé  afin  de  conferver  les  droits  du  roi , 
qui  peut  en  qualité  de  protedeur  de  Téglife  galli- 
cane, veiller  à  ce  qu'on  ne  donne  point  d'atteinte 
à  Tes  libertés  ,  ni  aux  droits  temporels  de  fa  cou- 
ronne. 

Voici  ce  qui  a  donné  Heu  à  l'arrêt  de  règlement 
qu'on  vient  de  citer.  M.  l'évêque  de  Clermont  avoit 
fait  une  ordonnance,  par  laquelle  il  condamnoit  le 
fameux  cas  de  confclence  ,  dont  des  efprits  Inquiets 
voulurent  fe  fervir  pour  troubler  la  paix  de  l'églife. 
En  cela  on  ne  pouvoit  que  louer  le  zèle  &  la  vigi- 
lance de  ce  prélat;  mais  ce  qu'il  y  avoit  de  mau- 
vais ,  c'ell  qu'il  défendit  la  lefture  de  cet  ouvrage 
pour  fe  conformer  à  une  Bulle  du  pape  qui  l'avoit 
déjà  condamné.  Il  ordonna  que  cette  Bulle  fut  im- 
primée à  la  tête  de  Con  mandement ,  &  que  le  tout 
fut  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  lu ,  publié  & 
affiché  par -tout  où  befoin  feroit.  M.  de  Fleury , 
pour  lors  avocat  général,  fè  plaignit  au  parlement 
de  cette  entreprife ,  qui  blelToit  également  l'auto- 
rité du  roi  &  les  libertés  de  l'églife  gallicane.  La 
cour  reçut  M.  le  procureur  général  appelant  comme 
d'abus  du  mandement  de  M.  l'évêque  de  Clermont; 
on  défendit  de  le  lire,  de  le  publier  &  de  l'affi- 
cher ;  on  ordonna  que  les  exemplaires  en  feroient 
fupprlmés ,  &  l'on  fit  le  règlement  dont  on  vient  de 
lire  le  difpofitif. 

Ce  règlement  ne  fait  proprement  que  renouveler 
des  règlemens  prècédens.  Il  y  en  a  un  dans  le 
journal  du  palais  du  6  mai  166^  ,  qui  défend  aux 
imprimeurs  d'imprimer  &  à  toutes  autres  perfonnes 
de  publier  des  Bulles  ou  des  brefs  de  cour  de 
Rome  qui  n'ont  point  été  autorifés  par  des  lettres- 
_  patentes  vérifiées  au  parlement.  On  voit  dans  le 
quatrième  volume  du  journal  des  audiences  qu'on 
renouvela  le  même  règlement  à  l'occafîon  d'un 
bref  que  le  pape  avoit  mis  entre  les  mains  du  gé- 
néral'des  jéfuites,  avec  ordre  de  l'adreffer  aux  pro- 
vinciaux de  fon  ordre  en  France  pour  le  certifier 
véritable. 

Enfin  le  pape  ayant  excommunié  en  Ï768  le 
confell  du  fèrènifTime  infant  duc  de  Parme ,  petit- 
fils  de  France  ,  M.  Seguler,  avocat  général ,  fit  à  ce 
fujet  un  requifitoire  dont  nous  allons  rapporter  la 
fubflance  ,  parce  que  les  principes  relatifs  à  la  ma- 
nière dont  il  s'agit  y  font  prèfentès  avec  autant 
4'éioquence  que  de  folidUc  ;  on  y  trouve  d'ailleurs 
Tome  II. 
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tout  ce  qu'il  importe  de  favoir  au  fujet  de  la  Bulle 

in  cixna  domiiil  (1). 

«  Tout  ce  qui  peut  porter ,  dit  ce  magiflrat  , 
»  la  plus  légère  atteinte  ,  foit  direfte  ,  foit  indi- 
»  rede ,  à  la  puHTance  fouveraine  de  nos  rois  &  à 
»  la  confervation  des  libertés  de  régllfe  gallicane; 
»  tout  ce  qui  s'élève  contre  les  maximes  confa- 
»  crées  fur  cette  matière  ;  enfin  tout  ce  qui  intè- 
»  relTe  l'ordre  &la  tranquillité  publique  ,  doit  fans 
»  doute  animer  notre  zèle  &  exciter  notre  vigi- 
»  lance ,  &  nous  nous  flattons  que  la  cour  nous  rend 
»  la  jullice  d'être  bien  perfuadée  que  notre  adi- 
»  vite  n'aura  jamais  de  bornes ,  toutes  les  fois  que 
»  les  intérêts  du  roi  ou  de  l'état  fe  trouveront 
»  compromis. 

B  L'imprimé  dont  nous  venons  lui  rendre  compta 
»  en  ce  moment  eft  intitulé  •.fanclijpmi  domini  nof- 
»  tri  démentis  PP.  XIII.  Litterœ  informa  hre- 
»  vis  ,  quibus  abrogaJitur  &  cajfantur ,  ac  nullct 
»  &  irrita  declaranturnon  niiUa  edicla  in  ducatie 
y>  Parmenft.  &  Placentino  édita  ,  lihertati,  im- 
»  muTiitati  &  jurifdiclioni  ecclefiaflicœ  preju- 
»  dicialia.  Romœ  M.  DCC  LXVIII.  Ex  ty^ 
»  jpographia  reverendœ  camerœ  apoflolicœ. 

»   Quoique  ce  titre  annonce  qu'un  pareil  adef 

»  d'autorité  de  la  cour  de  Rome  n'ait  pas  été  fait 

»  pour  recevoir  fon  exécution  dans  le  royaume» 

»  &    qu'il  paroifle   ne  pouvoir  Intèrelfer   que  les 

»  fiijets  d'une  puiïïance  étrangère  ;   cependant  les 

»  liens   du  fang  qui  attachent  le   prince  qui  gou- 

»  verne  les  duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  à  la 

»  maifon  de  France  ,  les  principes   généraux  qui 

»  font   la  bafe  des  condamnations  prononcées  par 

»  ces  lettres  pontificales  ,  les  maximes  oppofées  à 

»  cette  ancienne  pureté  des  canons  qui  conftituent 

>»  ce    que    nous    appelons    nos   libertés,   qu'on   y 

n  établit  les  conféquences  contraires  aux  droits  de 

n  tous  les  fouverains  qui  en  réfultent ,  ce  que  nous 

»  devons  au  roi ,  au  public  ,  à  nous-mêmes  ;  enfin 

»  le  dépôt  facrc  de  l'ordre  &   de  la   tranquillité 

»  publique  qui  nous  eft  confié ,  tout  nous  engage 


(i)  Bulle  fameufe,  dont  la  levure  fe  fait  011  du  moins  fc 
faifait  encore  il  y  a  quelques  années  publiquement  &  an- 
nuellement à  Rome  le  jour  de  la  cène,  c'ell-à-dire  le  jeudi 
faint,  par  un  cardinal  diacre  en  préfence  du  pape  ,  accom- 
pagné des  autres  cardinaux  &  des  chèques. 

Cette  Bulle  eft  l'ouvrage  de  plulleurs  foiiverains  pontifes. 
Elle  regarde  principalement  la  matière  de  lapuiffauce  ecclé- 
fiaftique  5c  civile,  &  prononce  excommunication  contre 
ceux  qui  appellent  au  concile  général ,  des  décrets,  fcntences 
&  autres  ordonnances  des  papes,  contre  ceux  qui  favorifent 
ou  protègent  les  appelans,  contre  toutes  les  univerfîtés  , 
collèges  &:  chapitres,  qui  enfeigncnt  ou  qui  croyent  que 
le  pape  eft  fournis  au  concile  général.  Plulîeurs  articles  con- 
cernent les  hérétiques ,  les  pirates,  ceux  qui  falfifient  les 
lertres  apofloliques ,  qui  maltraitent  les  prélats ,  qui  troublent 
ou  veulent  reftreindre  les  jurididions  eccléfiaftiques ,  ou 
qui  ufurpent  les  biens  de  l'églife.  Il  y  en  a  un  par  lequel 
l'excommunication  eft  prononcée  contre  tous  les  princes 
&  autres  qui  exigeront  des  ccclélîaftiques  quelque  conui- 
butJon  que  ce  puilTe  être.  „  ,  ,  , 
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î>  à  propofer  à  la  cour  de  prévenir  par  Ta  fageffe 
«  les  troubles  qu'on  chercheroit  à  occafionner  à 
n  la  faveur  d'un  imprimé  de  cette  nature ,  s'il 
»  fe  répandoit  dans  le  royaume  fans  aucune  récla- 
»  niation. 

»  Et  comment  pourrions-nous  garder  le  filence  à 
«  la  vue  des  faulFes  maximes  que  ces  lettres  re- 
»  produifent  i  Perfonne  n'ignore  aujourd'hui  l'éten- 
»  due  des  prétentions  de  la  cour  de  Rome  ;  elle  a 
»  cherché  dans  tous  les  temps  à  les  faire  valoir,  & 
*)  elles  font  toutes  principalement  confignées  dans 
»  les  Bulles  différentes  qui  ont  précède  ou  fuivi 
»  la  Bulle  appelée  in  cœna  Domini ,  à  raifon  du 
»  jour  où  elle  fe  publie  à  Rome  tous  les  ans.  Per- 
»  fonne  n'ignore  que  depuis  le  pape  Jules  II  elle 
»  a  été  augmentée  &  amplifiée ,  fuivant  les  temps 
»  &  les  circonftances  &  au  gré  de  la  politique  ro- 
»  maine.  C'efl;  dans  cette  Bulle  du  pape  Jules  II 
»  &  dans  celles  du  même  genre  que  fe  trouve  le 
»  liège  des  principes  qu'on  veut  renouveler  aujour- 
»  d'hui  ;  &  de  peur  que  l'on  n'en  doute ,  les  lettres 
»  en  forme  de  bref  fe  réfèrent  nommément  à  la 
»  publication  qui  fe  fait  tous  les  ans  à  Rome  de  la 
»  Bulle  in  cœna  Domini. 

»  La  réclamation  contre  ces  Bulles  différentes 
»  fut  générale.  L'article  17  de  rtos  libertés  rejette 
»  expreffément  les  cldiifes  inférées  en  la  Bulle  in 
»  cœna  Domini  ,  &  notamment  celles  du  temps 
ï>  du  pape  Jules  II ,  &  depuis  qui  n'ont  lieu 
»  en  France  pour  ce  qui  concerne  les  libertés  & 
»  privilèges  de  l'égUfe  gallicane  &  droits  du 
î)  roi  ou  du  royaume.  Toutes  les  autres  puif^ 
»  fances  catholiques  ont  fuivi  le  même  exemple. 
•>  L'empereur  Rodolphe ,  l'archevêque  de  Mayence , 
»  l'Efpagne  ,  Naples  &  Venife  les  ont  également 
»  rejetées.  En  1136  il  parut  un  petit  livre  imprimé 
»  en  France ,  intitulé  Bulla  cœnœ  Domini  avec 
»  un  commentaire  de  Rebuffe.  Nos  prédécefTeurs  en 
»  informèrent  le  roi  ,  parce  que  cette  Bulle  con- 
»  tenoit ,  difoient-ils  ,  des  claufes  étranges  contre 
»  fon  autorité  &  contre  fes  cours  de  parlement  ; 
Y>  &  que  c'était  la  publier  en  quelque  forte  que  de 
»  l'imprimer  &  cxpofer  en  vente  fous  cette  forme. 
»  La  cour  de  Rome  fît  plufie'urs  tentatives  pour 
1»  la  faire  publier  en  France.  Elle  parut  en  ij8o 
n  fous  le  titre  de  titterœ procejfus  S.  D.  N.  D. 
»  Gregorii  PP.  XIII.  leciœ  die  cœnœ  Domini 
»  anno  is^o  ;  &  par  arrêt  du  4  0(ftobre  de  la 
»  même  année  vous  en  avez  défendu  la  publica- 
»  tion.  On  forma  de  nouvelles  tentatives  en  16^1  ; 
»  elle  reparut  fous  le  titre  de  conjïitutio  fuper 
»>  prœfeivatione  jurium  fedis  apojlolicœ  ,  en 
^>  date  du  1 6  juin  i6^\.  M.  le  procureur  général  (e 
M  plaignit  de  ce  qu'elle  donnoit  une  nouvelle  auto- 
»  rite  à  la  Bulle  in  cœna  Domini  dont  on  s'étoit 
»  toujours  plaint,  faifoit  préjudice  à  tous  les  fou- 
»  verains  ,  changeoit  les  lois  &  les  ordres  du 
I»  royaume,  ôtoit  les  privilèges,  prérogatives  & 
M  prééminences  de  la  couronne  ,  aboliiïbit  les 
»  ics  libertés  de  Teglife  gallicane ,   &  fous  pré- 
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»  texte  de  conferver  les  droits  du  faint  fîège ,  en- 
»  treprenoit  fur  le  temporel  des  rois  ;  &  d'autant 
»  qu'elle  pouvoit  être  publiée  fans  attendre  les 
»  ordres  du  roi ,  en  quoi  fon  autorité  feroit  violée  , 
»  il  requit  qu'il  y  fût  pourvu.  La  cour  par  arrêt 
y>  du  I  8  feptembre  de  la  même  année ,  fit  défenfes 
»  de  publier  cette  Bulle  nouvelle  ,  fous  peine 
»  contre  ceux  qui  la  publieroient,  d'être  déclarés 
»  rebelles  au  roi   &  criminels  de  lèfe-majeflé. 

»  Ce  font  ces  Bulles  différentes  que  l'on  repro- 
»  duit  aujourd'hui  par  les  lettres  en  forme  de  bref 
»  qui  nous  ont  été  communiquées.  On  y  contefie 
»  comme  dès-lors  au  fouverain  tout  ce  qui  appar- 
»  tient  à  l'exercice  de  la  puifTance  temporelle ,  le 
»  droit  de  régler  les  difpofitions  en  faveur  des 
»  gens  de  main-morte ,  celles  de  ceux  qui  veulent 
»  entrer  en  religion.  On  préfente  les  immunités  des 
«  biens  eccléfiaftiques  comme  des  avantages  qui 
»  appartiennent  à  l'églife  de  droit  divin ,  indépen- 
»  damment  de  toute  concefTion  des  princes ,  &c. 

»  Et  encore  que  Dieu  n'ait  accordé  à  S.  Pierre 
»  &  à  fes  fucceffeurs  aucun  pouvoir  fur  la  puil- 
»  fance  qu'il  a  donnée  aux  princes  pour  le  gou- 
»  vernement  de  leurs  états ,  le  pape  caffe  ,  annuJJe 
»  &  abolit  par  la  plénitude  de  fa  puilTance,  tout 
»  ce  que  le  prince  de  Parme  &  de  Plaifance  a  or- 
»  donné;  &  il  fait  défenfes  aux  fujets  d'obéir  à 
»  leur  fouverain.  Ces  lettres  pontificales  déclarent 
»  que  ceux  qui  ont  publié  ^  promulgué ,  appuyé 
»  &  exécuté  &  fait  exécuter  lefdits  édits  ou 
y>  ^fait  acte  en  conféquence  ,  leurs  fauteurs  & 
»  adhéreyis ,  ceux  qui  ont  reconnu  &  reconnoiffent 
»  la  puijfance  illégale  des  magifl rats  fufiits  ^ 
»  juges,  officiers  ,  cenfervateurs  6*  autres  ,  fur 
»  les  perfonnes  &  biens  eccléfiafliques ,  & généra- 
»  lement  tous  ceux  qui  y  ont  participé.,  fait  qu'ils 
»  foient  déftgnés  ,  fait  qu'ils  ne  le  f oient  pas  y 
»  même  ceux  dont  il  feroit  befoin  de  faire  une 
»  mention  expreffe^  ont  encouru  les  cenfures 
»  eccléfiafliques  portées  parles  faints  canons  ^ 
»  les  décrets  des  conciles  généraux  ,  les  confli- 
))  tutions  apofloUques  ,  &  nommément  la  Bulle 
»  qu'on  lit  le  jeudi  faint ,  qu'ils  font  déchus 
»  de  tous  leurs  privilèges  &  qu'ils  font  hors 
»  d'état  de  recevoir  V abfolution  ,  jufqu'à  ce 
»  qu'ils  aient  rétabli  les  chofes  pleinement  & 
»  en  entier  dans  leur  ancien  état  ou  fait  une 
n  fatisfaciion  convenable  à  l'églife  &  au  faint 
»  fiège. 

»  Enfin ,  ce  bref  finit  par  une  claufe  qui  ordonne  : 
»  qu' attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  de  le 
»  publier  dans  les  duchés  de  Parme,  Plaifance 
»  &  Guajlale ,  il  fera  affiché  aux  portes  de , 
»  l'églife  de  S.  Jean  de  Latran  ,  de  la  Bafi- 
»  lique  de  S.  Pierre ,  de  la  chancellerie  romaine 
»  &  autres  lieux  accoutumés  ^&  que  cette  pu- 
»  bli cation  &  affiche  obligera  tous  ceux  qui  . 
»  y  font  intéreffés  ,  comme  fi  lefdites  lettres 
M  avoient  été  jignifiées  à  chacun  d'eux  cnpat^ 
»  (icullert 
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»  On  fe  perfuadera  difficilement  que  dans  un 
»  flècle  où  les  droits  des  Icuverains  font  fi  évidem- 
«  ment|  reconnus  &  fi  univerfellement  refpedés ,  on 
»  puiffe  en  impofer  aux  princes  &  à  leurs  fujets. 
»  Ce  feroit  en  quelque  façon  paroître  dout^  du 
»  droit  des  fouveraius  fur  cette  matière  que  de 
»)  nous  arrêter  à  vous  établir  les  principes  ;  ils 
«  font  évidens  par  eux-mêmes ,  ce  font  autant  de 
«  vérités  primitives  que  l'intérêt  perfonnel  peut 
n  combattre  ,  mais  que  la  prévention  des  auteurs 
»  ultramontains  n'a  jamais  pu  altérer. 

»  Que  d'autorités  ne  pourrions-nous  pas  rap- 
»  porter  en  ce  moment;  mais  des  principes  aulïl 
»  anciens  que  l'églife ,  auffi  étendus  que  les  états 
»  qdi  profeflent  notre  fainte  religion  ,  aufii  conf- 
n  tant  que  cette  religion  elle-même,  &  dont 
»  on  peut  retrouver  les  monumens  dans  tous  les 
»)  états  catholiques  ,  ces  principes  n'ont  pas  be- 
>>  foin  d'être  appuyés  de  preuves  devant  des  ma- 
»  giftrats  qui  en  fentent  toute  la  vérité  ,  qui  con- 
»  nollFent  nos  libertés  qui  en  font  pénétrés  ,  qui 
»>  les  ont  défendus  fi  fouvent,  &  qui  les  regarde- 
»  ront  toujours  comme  le  rempart  le  plus  affuré 
»   contre  les  entreprifes  de  la  cour  de  Rome. 

«  Quelles  dangereufès  conféquences  ne  réfulte- 
»  toit -il  pas  des  maximes  contraires  f  Si  tous  les 
»  décrets  émanés  de  la  cour  de  Rome  ,  difbit  un  de 
»  nos  prédécelfeurs ,  (  M.  Joly  de  Fleury  ,  en  1 7 1  é  ,  ) 
»  avoit  force  de  loi  dans  tous  les  états  catholiques  , 
»  fans  le  fecours  de  la  puiflance  féculière,les  cen- 
»  fures ,  les  excommunications  ,  les  interdits ,  les 
»  entreprifes  fur  le  temporel  &  fur  l'autorité  des 
«  rois ,  &  tout  ce  qui  porteroit  le  caradère  du  pape  , 
»  feroit  donc  une  loi  fouveraine  à  laquelle  tous  les 
«  fidèles  feroient  aifujettis ,  &  l'autorité  des  princes 
»  &  des  magifirats  deviendroit  impuifiante  pour 
«  arrêter  le  cours  des  nouveautés  qui  s'établiroient 
»   fans  eux  &  malgré  eux  dans  leurs  propres  états. 

»  Nous  dirions  encore  avec  lui  que  ce  feroit  en 
»  vain  que  nos  rois  auroient  refufé  de  recevoir  plu- 
»  fieurs  Bulles  des  papes  qui  ne  s'accordoient  pas 
»  avec  nos  maximes  ;  que  ce  feroit  en  vain  que  nos 
n  pères  auroient  protefté  contre  tant  de  décrets  ,  Se 
»  fur-tout  contre  la  Bulle  in  cœna  Domini ,  dont 
)■>  la  cour  a  {\  folemnellement  défendu  l'impreflion 
»  &  l'exécution  dans  le  royaume.  Tant  de  précau- 
»  tions  deviendroient  inutiles  ,  &  la  fageffe  ainfi  que 
»  la  prévoyance  de  nos  ancêtres  feroient  impuiifantes 
»   pour  notre  tranquillité. 

»  Quel  peut  donc  être  l'obiet  d'un  ade  aufli 
»  étrange  .'  Les  fentimens  de  refped  que  nous  avons 
»  pour  le  pape  dont  il  efl  émané  ,  ne  permettent  pas 
»  de  penfer  qu'il  adopte  des  maximes  fi  contraires 
»  à  celles  de  l'évangile  ,  qu'il  veuille  faire  revivre 
>■)  des  droits  auffi  chimériques  que  déplorables  ,  & 
)^  qu'il  cherche  à  rentrer  dans  des  démêlés  capables 
»  d'attirer  ,  non  -  feulement  fur  fes  propres  états  , 
»  toutes  fortes  de  malheurs ,  mais  ce  qui  toucheroit 
î>  encore  plus  fon  cœur ,  capables  de  nuire  à  la  re- 
»  ligion  catholique  ,  fi  on  pouvoit  croire  qu'elle  au- 
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%  torisât  de  pareils  attentats.  Détournons  Bos  regards 
»   de  pareilles  idées.  , 

»  Quelque  intrigue  fourde  agite  les  efprîts  in- 
»  quiets  attachés  ou  dévoués  à  la  politique  romaine 
»  &  à  celle  d'une  fociété  qui  a  terni  &  même  flétri 
»  tout  l'éclat  de  cette  cour.  Elle  efi  déchue  de  (à 
»  fplendeur  ancienne  cette  fociété  coupable  :  elle 
»  efl  bannie  de  plufieurs  royaumes  :  elle  eft  prête  à 
»  rentrer  dans  le  néant  :  elle  n'ofe  attaquer  les  fou- 
n  verains  puiffans  des  trois  états  où  elle  n'exifle plus  r 
»  elle  attaque  un  prince  également  cher  à  ces  fou- 
»  verains.  Elle  voudra  peut-être  engager  la  cour  de 
»  Rome  à  prétexter  des  droits  chimériques  fur  les 
»  états  de  ce  prince ,  elle  tentera  de  troubler  la 
«  bonne  intelligence  qui  règne  entre  les  puiffances 
»  catholiques  &  le  pape  ;  &  par  ce  défordre  elle 
»  fe  flatte  de  reculer  fa  perte  ,  ou  d'en  rendre  l'épo- 
»   que  mémorable  dans  les  annales  des  empires. 

»  Telle  eft  l'idée  que  l'on  peut  fe  former  de  ce 
y>  coup  hafardé  ,  de  cette  infulte  gratuite  faite  à  un 
»  prince  dont  la  caufe,  en  ce  moment,  eft  celle  de 
«  tous  les  fouverains. 

»  Pareille  chofe  à-peu-près ,  mais  dans  des  cîr- 
«  confiances  moins  intéreffantes ,  eft  arrivée  en  1 7 1  ç 
»  à  l'occafion  des  lettres  monitoriales  pour  la  Si- 
)■)  cile  ;  vous  en  avez,  pris  connoiffance  par  la  con- 
»  fidération  du  danger  que  ces  entreprises  de  la  cour 
»  de  Rome  portent  à  toutes  les  puilfances  ;  &  par 
»  arrêt  du  ij  janvier  171 6,  vous  les  avez  fuppri- 
»  mées. 

»  Trop  de  motifs  fe  réunifl"ent  ici  pour  ne  pas 
rt  nous  engager  de  même  à  nous  élever  contre  les 
«  lettres  en  forme  de  bref,  données  le  30  janvier 
rt  de  la  préfente  année  contre  les  duchés  de  Parme 
»   &  de  Plaifance. 

>i  Nous  ne  croyohs  pas  devoir  nous  contenter  de 
»  requérir  la  fuppreffion  de  ces  lettres  en  forme  de 
»  bref,  ce  ne  feroit  pas  porter  alfez  loin  les  pré- 
»  cautions  que  de  fe  borner  à  en  défendre  la  dif^ 
»  tributlon  dans  le  royaume ,  fous  les  peines  ordi- 
»  naires  ;  la  tentative  téméraire  &  hardie  que  nous 
»  ne  pouvons  attribuer  qu'aux  officiers  de  la  cour 
»  de  Rome  ,  la  critique  même  qu'ils  ont  ofé  faire 
»  de  Vexequatur  qui  eft  la  loi  de  tous  les  pays,  & 
«  fingulièrement  de  la  France  ,  nous  détermine  à 
n  VOUS  propofer  de  la  remettre  en  vigueur  dans  le 
»  relTort  de  la  cour  ,  comme  elle  y  eft  dans  celui  des 
»  diftérens  parlemens  du  royaume  ,  où  ,  conformé- 
»  mentjà  l'article  77  de  noslihertés^toutes  Bulles  & 
r,  expéditions  venant  de  cour  de  Rome  ,  fans  ex- 
w  ception  ,  doivent  e'trevijite'es  ,  pour  favoir fi  en 
«  icelles  il  n'y  auroit  aucune  chofe  qui  portât 
»  préjudice  ,  en  quelque  manière  que  ce  fût  ,  aux 
»  droits  &  libertés  de  l'églife  gallicane ,  &  à  l'aitr 
«   torité du  roi. 

«  Cette  précaution  fera  un  préfèrvatif  afluré 
»  contre  toutes  les  voies  qui  ont  été  prifes  en  dif- 
w  férens  temps  à  Rome ,  pour  aflujettir  infenfiblc- 
n  ment  les  particuliers  par  des  claufes  nouvelles  , 
»  folt  aux  Bulles  in  cœna  Domini  ,  foit  à  d'autres 
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«>  qui  contrediroient  nos  maximes.  En  forte  qué 
*>  nous  propoferons  à  la  cour  de  Ce  renfermer  ,  en 
»  cette  occafion  ,  dans  les  termes  exads  du  prîn- 
«  clpe  qui  ne  fouffre  d'autre  exception  que  celle 
»  des  brefs  de  pénitencerie  ,  lefquels  ne  peuvent 
»  avoir  pour  objets  que  le  for  intérieur  de  ceux  qui 
»  les  obtiennent. 

»  Ce  font  les  motifs  des  conclu/ions  que  nous 
»  avons  prifes  par  écrit ,  &  que  nous  laiiTons  à  la 
»  cour  avec  les  lettres  en  forme  de  bref  qui  nous 
».  ont  été  communiquées  ». 

Sur  ce  réquiiitoire  ,  le  parlement  de  Paris  rendit 
l'arrêt  Suivant  : 

«  La  cour ,  toutes  les  chambres  aflemblées ,  a  or- 
»  donné  &  ordonne  queledit  imprimé  fera  &  demeu- 
»  rera  Tupprimé  ;  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
»  de  quelqu'état ,  dignité  &  qualité  qu'elles  foient , 
»  foit  laïcs  ,  foit  eccléfiafliques ,  féculières  ou  régu- 
«  licres  ,  imprimeurs  ,  libraires  ,  colporteurs  ou 
>•>  autres,  de  faire  imprimer  ,  diflribuer  ,  vendre 
»  ou  autrement  donner  publicité  audit  imprimé ,  à 
»  peine  d'être  procédé  extraordinairementcontr 'eux, 
«  comme  rébelles  au  roi  ,  &  criminels  de  lèfe-ma- 
«  jeflé  :  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  auroient  des 
»  exemplaires  ,  de  les  apporter  au  greffe  de  la  cour 
r>  pour  y  être  fupprimés  ;  ordonne  que  les  lois  Se 
«  ordonnances  du  royaume  ,  arrêts  &  réglemens  de 
»  la  cour  ,  notamment  les  arrêts  des  4  ofiobre  1780 
»  &  1 8  feptembre  i  <?4 1  feront  exécutés  fslon  leur 
»  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  fait  inhibi- 
»  tions  &  défenfes  à  tous  archevêques  ,  évêques  , 
>■)  officiaux  &  autres  ,  comme  aufl'i  à  toutes  per- 
»  Tonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
»  foient,  de  recevoir  ,  faire  lire  ,  publier  &  impri- 
»  mer  ,  ni  autrement ,  mettre  à  exécution  aucunes 
»  Bulles ,  brefs  ,  refcrits ,  décrets  ,  mandats  ,  pro- 
»  vifîons ,  fignatures  fervant  de  provifions  ou  autres 
»  expéditions  de  cour  de  Rome  ,  même  ne  concer- 
»  nantque  les  particuliers ,  à  l'exception  néanmoins 
»  des  brefs  de  pénitencerie  pour  for  intérieur  feu- 
»  lement  ,  fans  avoir  été  préfentés  en  la  cour  ,  vus 
»  &  vifités  par  icelle  ,  à  peine  de  nullité  defdites 
I»  expéditions  &  de  ce  qui  s'en  feroit  enfuivi.  Or- 
»  donne  en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  ,  par  le 
»  procureur  général  du  roi  ,  envoyé  aux  archevê- 
»  ques  &  évêques  étant  dans  le  relTort  de  la  cour  , 
w  &  à  fa  requête  fignifié  pour  cette  ville  de  Paris , 
»  aux  refteur  &  fuppôts  de  l'univerfité  ,  doyen  & 
«  f)'ndic  de  la  faculté  de  Théologie ,  comme  auflî 
>)  à  ladite  requête  du  procureur  général  du  roi  , 
«  pourfiiite  &  diligence  de  fes  fubflituts  fur  les 
»  lieux  ,  aux  refteur  &  fuppôts  des  autres  univer- 
»  fîtes  ,  doyen?  &  f)'ndics  des  facultés  de  théologie 
»  du  reïïort ,  pour  être  le  préfent  arrêt  infcrit  fur 
»  les  regiflres  defdites  univerfîtés  &  facultés  de 
«  théologie  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  communautés 
»  féculières  ou  régulières ,  &  tous  autres ,  l'affiche 
»  du  préfent  arrêt  vaudra  fîgnification  ;  leur  enjoint 
»  de  s'y  conformer  fous  telles  peines  qu'il  appar- 
»  tiendrai  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  impri- 
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*  mé ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoîn  fera  ;  Si 
)•)  copies  coUationnées  d'icelui  envoyées  aux  baii- 
»  liages  &  fcnéchauflées  du  relfort  pour  y  être  lu  , 
»  publié  &  regiflré  :  enjoint  aux  fubflituts  du  pro- 
»  cureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  &  d'en 
>)  certifier  la  cour  dans  le  mois.  Arrêté  en  outre 
»  que  le  premier  préfîdent  fera  chargé  de  porter  au 
»  roi  le  préfent  arrêt ,  &  de  le  fuppiier  très-hum- 
»  blement  de  vouloir  bien  prendre  les  mefures  que 
»  fa  fageffe  pourra  lui  rnfpirer ,  peur  rendre  uni- 
»  forme  dans  fon  royaume  les  formes  à  obferver 
r,  pour  procurer  l'exécution  des  expéditions  venant 
n  de  cour  de  Rome  ,  conformément  aux  lois  & 
»  maximes  du  ro}aume.  Fait  en  parlement ,  toutes 
»   les  chambres  aflemblées ,  le  z6  février  1768  ». 

Il  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  lire  que,  quoique 
nos  rois  n'entreprennent  point  de  décider  les  quef 
tions  de  foi ,  dont  ils  laiffent  le  jugement  aux  évê- 
ques ,  on  ne  peut  publier  aucune  Bulle  dogmatique  , 
fans  lettres-patentes  vérifiées  au  parlement  ;  i  ^  parce 
que  ces  Bulles  dogmatiques  peuvent  contenir  des 
claufes  contraires  aux  droits  de  la  couronne  &  de 
l'églife  de  France  ;  z°.  parce  que  les  fouverains 
devant  travailler  ,  fuivant  l'étendue  de  leur  pou- 
voir ,  à  faire  exécuter  ce  que  l'églife  décide  par 
rapport  à  la  dodrine  ,  il  efî  à  propos  que  ces  déci- 
fîons  foient  publiées  par  ordre  du  roi ,  afin  qu'elles 
foient  regardées  comme  des  lois  de  l'état.  Il  faut 
cependant  diflinguer  deux  temps  dans  lefquels  les 
lettres-patentes  ,  pour  permettre  la  publication  des 
Bulles  dogmatiques  ,  peuvent  être  expédiées  :  car  , 
fi  les  lettres  -  patentes  précèdent  l'acceptation  des 
pafleurs  ,  la  permiffion  ,  &  même  les  ordres  de 
publier  les  Bulles ,  ne  font  que  conditionels ,  c'efî- 
à-dire ,  qu'il  eft  permis  &  enjoint  de  les  publier  , 
en  cas  que  ceux  qui  font  les  juges  de  la  dodrine, 
en  trouvent  les  décidions  conformes  à  la  foi  de 
l'églife;  fi,  au  contraire  ,  les  lettres-patentes  n'ont 
été  expédiées  qu'après  l'acceptation  du  corps  des 
pafleurs  ,  les  ordres  qu'elles  contiennent  de  faire 
lire  ,  publier  &  exécuter  la  Bulle  ,  font  abfolus. 

Quant  aux  affaires  des  particuliers  ,  il  y  a  des 
provinces  en  France ,  telles  que  l'Artois ,  la  Flandre  , 
la  Franche-comté  &  la  Provence  ,  où  il  faut  des 
lettres  d'attache  pour  prendre  pofieffion  des  bénéfices 
fur  des  provifîons  de  cour  de  Rome. 

Par  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter  ,  le  parlement 
de  Paris  avoit  établi  la  même  jurifprudence  pour 
fon  reffort  ;  mais  le  roi ,  par  fes  lettres-patentes  da 
18  janvier  1771  ,  enregiflrées  pendant  l'exil  du 
parlement ,  ordonna  qu'il  feroit  furlîs  à  l'exécution 
de  cet  arrêt,  en  ce  qu'il  hKoh inhibition  &  défenfs 
à  toits  archevêques ,  évêques ,  officiaux  &  autres, 
<&  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  fujfent ,  de  recevoir,  faire  lire  , 
publier  &  imprimer  ,  ni  autrement  mettre  à  exé- 
cution aucunes  Bulles  ,  brefs,  refcrits  ,  décrets, 
mandats  ,  provifîons ,  fignatures  fervans  de  pro- 
vifîons ,  &  autres  expéditions  de  cour  de  Rome  , 
à  l'exception  néanmoins  des  brefs  de pénitencerit. 
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pour  te  for  Intérieur  feulement  ,  fins  avoir  été 
préfentés  en  la  cour  ,  vus  6-  vifitès  par  icelle  ^ 
à  peine  de  nullité  défaites  expéditions  ,  6"  de 
tout  ce  qui  s'en  feroit  enfuivi.  En  confé'|Uence , 
fa  majeflé  régla  que  jufqu'i  ce  qu'elle  eût  notifié 
fès  intentions  ,  il  en  feroit  ufé  par  la  fuite  comme 
avant  l'arrêt  du  i6  février  1768.  Or,  avant  cet 
arrêt  ,  les  provilions  de  bénéfices  ,  les  brefs  de 
pénitencerie  ,  &  les  autres  expéditions  qui  s'obtien- 
nent à  Rome  pour  les  aftaires  ordinaires  ,  fuivant 
la  jurifprudence  du  royaume,  s'exécutoient  dans  le 
relTort  du  parlement  de  Paris  ,  fans  qu'il  fi'it  befoin 
de  lettres-patentes  ni  d'arrêt. 

Enfin  la  déclaration  du  8  mars   1772  ,  a  fixé  la 
jurifprudence  fur  cette  matière,  en  ces  termes  : 

»  Voulons  &  nous  plait  qu'aucunes  Bulles ,  brefs , 
»  refcrits  ,  conftitutions ,  décrets  &  autres  expédi- 
»  tions  de  cour  de  Rome  ,  ne  puiffent  être  publiés 
»   ou   exécutés  dans  nos  états  ,  fans  être  revêtus  de 
»  nos  lettres-patentes  enregiflrées  en  nos  cours  ,  & 
«  en  ce  qui  touche  les   provifions  de   bénéfice  & 
»   autres    expéditions    concernant  les   particuliers , 
»  voulons  qu'elles  ne  puiffent  être  exécutées  fans 
»  avoir  été  vues  &  vifitées  par  nos  cours  de  parle- 
»  ment ,  fans  frais ,  fi  ce  n'efl  ceux  du  greffe  ,  que 
»  nous  avons  fixés  à  quatre  livres  feulement  :  voulons 
«  qu'il  en  foit  ufé  de  la  même  manière  pour  l'en- 
»  regifirement  des  lettres-patentes  qui  feront  obte- 
»  nues  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
»   171P  ,  &  que  les  frais  d'expéditions  de  l'arrêt 
«  d'enregiflrement   d'icelles ,    qui   fera    délivré  à 
>J  l'impétrant,  ne  puiffent  excéder  ladite  fomme  de 
»  quatre  livres  ;  exceptons  néanmoins  de  ladite  vifite 
»   toutes  Bulles  ,  brefs  ou  induits  concernant  le  for 
»  intérieur  feulement ,  même  les  difpenfes  de  ma- 
»  riage  ,  toutes  lefquelles  expéditions  pourront  être 
«   exécutées  fans  lettres-patentes  émanées  de  nous , 
»  ou  vifa  préalable  do  nos  cours  de  parlement ,  fans 
»  préjudice  des  appels  comme  d'abus  qui  pourroient 
»   en  être  interjetés ,  &  fur  lefquels  il  fera  flatué 
»   en  la  manière  accoutumée.  Exhortons  les  arche- 
»  vêques  &  évêques  ,  &  néanmoins  leur  enjoignons 
»   de  nous  avertir  des  claufes  contraires  aux  lois , 
»  maximes  &  ufages  de  notre  ro)  aume  qui  pour- 
»  roient  être  inférés  auxdites  difpenfes  de  mariage  : 
»  n'entendons  au  furplus  rien  innover  à  ce  qui  fe 
»  pratiquedans  nos  provinces  de  Flandres  &  d'Artois, 
»  Sï  donnons  en  mandement ,  &c.  » 

On  peut  oppofer  contre  une  Bulle ,  que  le  tout 
n'efi  pas  de  même  écriture  ;  qu'il  ,y  a  des  ratures  ; 
que  cette  Bulle  eft  fubreptice  &  obreptice  ;  qu'on  y 
a  ajouté  quelque  chofe  ;  qu'on  a  fait  parler  le  pape 
en  termes  pluriers ,  comme  voUs  joanni  ,  &c.  que 
dans  la  provifion  d'un  bénéfice  régulier  l'ordre  n'a 
pas  été  exprimé  ;  qtî'elle  efi  écrite  en  mauvais  latin  ; 
qu'elle  eft  imparfaite ,  comme  s'il  n'y  a  qu'une  lettre 
ou  nom  ou  furnom  écrite;  qu'elle  n'a  point  de  date; 
que  le  ffyle  de  la  chancellerie  y  a  été  omis.  Le 
défaut  de  vralfemblance  peut  aufîl  être  objeété  :  on 
peut  encore  oppofer  que  dans  la  Bulle  il  eft  exprimé   ' 
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que  le  pape  Ta  rendue  de  fon  propre  mouvement  ; 
ce  qui  forme  un  moyen  d'abus.  Mais  pour  les  mots 
grattés ,  fi  la  ligne  qui  a  été  écrite  eff  de  la  même 
écriture  &  de  la  même  main  que  le  refie  de  la 
Bulle,  il  n'y  a  aucun  foupçon  de  fauffeté  ,  en  quelque 
endroit  de  la  Bulle  que  ces  mots  fe  rencontrent. 

Le  perlndè  valere  eft  une  féconde  expédition 
des  Bulles  qui  contiennent  la  réforniation  des  fautes 
furvenues  dans  les  refcrits  &  provifions  des  bénéfices 
expédiés  par  Bulles. 

Les  Bulles  pour  les  bénéfices ,  fuivant  le  priviiccre 
des  françois  ,  doivent  être  datées  de  l'arrivée  du 
Courier. 

^i  la  cour  de  Rome  faifoit  refus  d'expédier  des 
Bulles  fur  une  permutation  d'abbaye  ,  la  poffeffion 
pnfe,  en  vertu  d'un  arrrêt ,  feroit  valable  même 
pour  la  collation  des  bénéfices  ;  c'eff  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  grand  confeil  ,  du  ii  mars  1646, 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

Par  un  autre  arrêt  du  grand  confeil  du  1 8  août 
r6^i  ,  il  a  été  pareillement  jugé  que  le  nommé  pat 
le  roi  à  une  abbaye,  &  qui  en  avoit  pris  poff'efiion 
en  vertu  d'un  arrêt  du  grand  confeil ,  en  avoit  pu 
conférer  les  bénéfices  nonobflant  le  refus  qui  lui 
avoit  été  fait  à  Rome  de  fes  Bulles ,  pour  avoir  été 
de  l'ailemblée  du  clergé  en  i68i. 

Les  règles  de  chancellerie  qui  portent  quelesBulles 
ne  peuvent  pas  fe  lever  'fans  #le  confentement  du 
réfignant  ,  n'ont  point  lieu  en  France. 

Le  flile  de  la  cour  de  Rome  ell  que  les  provifions 
de  tous  les  bénéfices  dont  le  revenu  excède  vingt- 
quatre  ducats  ,  doivent  être  expédiées  par  Buliês  , 
&  que  les  fimples  fignatures  ou  fuppliques  ne  fuffifent 
pas.  Ceiî  pourquoi  il  y  a  une  règle  de  chancellerie, 
par  laquelle  il  ell  ordonné  d'exprimer  le  véritable 
revenu  du  bénéfice  qu'on  impétrcra  ,  &:  ceux  dont 
on  fera  déjà  pourvu,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
vifions ;  mais  la  France  n'a  point  voulu  fe  foumetrre 
à  cette  règle.  C'eff  pourquoi  à  l'exception  des  bént-, 
fices  taxés  dans  les  livres  de  la  chambre  apofloHque, 
nous  nous  femmes  confervés  dans  l'ancien  droit  de 
n'exprimer  le  revenu  que  de  cette  manière  :  cujus 
&  illi  forfin  annexorum  fnulus  24  ducatorum 
auri  de  caméra  ,fecundum  commimem  eflimatio- 
neni  ,  valorem  annuum.  non  excedunt  ■ 

Les  nommés  par  le  roi  aux  bénéfices  confiftoriaux 
font  obligés  de  prendre  des  Bulles  dans  les  neuf 
mois  de  la  date  du  brevet.  C'eft  ce  qui  réfulte 
des  déclarations  des  ij  décembre  171 1  ,  4  mars 
171?  ,  &  14  oéîobre  ijzS. 

Il  y  a  eu  des  lettres-patentes  femWables  adrelTées 
aux  cours  fupérieures  des  pays  de  Flandres ,  Hay- 
naut ,  Alface  ,  comté  de  Bourgogne  ,  Rouflillon  & 
au  confeil  provincial  d'Artois ,  parce  que  le  arand 
confeil  ne  connoit  point  des  affaires  qui  rega'rdent 
les  bénéfices  confifforianx  dont  le  chef-lieu  efl  fitué 
dans  ces  provinces. 

Toutes  les  provifions  des  bénéfices  des  évêchés 
de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  s'expédient  par  Bulles  , 
à  moins  que  leur  revenu  ne  foit  au-deiTous  de  vingt- 
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quatre  ducats  ,  &  l'on  paye  les  droits  même  pour 
ies  bénéfices  dont  on  obtient  de  nouvelles  provifions 
fur  celles  que  le  roi  accorde  en  vertu  de  l'induit 
de  Clément  IX. 

En  Bretagne  l'ufage  eft  à  préfent  qu'on  n'ell 
obligé  de  lever  des  Kulles  que  dans  les  mêmes  cas 
où  l'on  en  doit  lever  pour  tous  les  autres  bénéfices 
du  royaume. 

On  eft  obligé  dans  le  royaume  de  faire  expédier 
des  Bulles  pour  les  prieurés  conventuels  aclu  ,  & 
pour  les  premières  dignités  des  cathédrales.  Si  l'on 
en  pouvoit  retirer  les  fignatures  des  mains  des  offi- 
ciers de  cour  de  Rome  ,  elles  feroient  aufll  bien 
reçues  en  France  que  pour  les  autres  bénéfices  ;  mais 
ils  ne  remettent  point  les  fignatures  de  ces  bénéfices 
aux  banquiers ,  à  moins  qu'ils  ne  leur  donnent  caution 
de  payer  les  frais  des  Bulles. 

Les  abbayes  &  prieurés  conventuels  des  moniales 
s'expédient  auffi  par  Bulles. 

A  l'égard  des  prieurés  qui  ne  font  conventuels 
que  hahitu  non  aclu  à  40  annis  &  ultra  ,  les 
officiers  de  cour  de  Rome  ne  peuvent  obliger  les 
François  d'en  faire  expédier  les  provifions  par 
Bulles. 

Si  l'on  avoit  omis  d'exprimer  dans  la  Bulle  le 
vice  de  la  naiffance  ou  le  défaut  d'âge  ,  elle  doit 
être  tranfcrite  de  nouveau  ,  excepté  en  deux  cas  : 
l'un  lorfque  durant  ce  temps  l'impétrant  a  atteint 
rage  nécefiaire  qu'on  a  omis  d'exprimer  dans  la 
Bulle  ou  dans  la  fignature  ;  l'autre  lorfque  le  père 
de  l'impétrant  rétablit  par  un  mariage  fubféquent 
Je  vice  de  naiffance  non  exprimé. 

Voyez  les  lois  eccléfiafîiques  de  France;  l'arrêt 
dî  re'glement  du  parlement  de  Paris  du  g  mai 
1 70 5  ,•  les  libertés  de  l'e'glife  gallicane  ;  les  lettres- 
patentes  du  18  janvier  17 J2  ;  le  dictionnaire  de 
droit  canonique  ;  la  HHiothèque  canonique  ;  le 
journal  des  audiences  ;  les  arrêts  d' Augeard , 
les  mémoires  du  clergé  ;  les  preuves  des  libertés 
de  Véglife  gallicane  ;  le  recueil  de  jurlfprudence 
canonique  ;  les  déclarations  des  75  décembre 
ijli  ,  4  mars  iJiSi  ^  14  oSIobre  ij2(S,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Annate  ,  Bénéfice  ,  Com- 
WENDE  ,  Constitution  ,  Date,  Décret  ,  Ful- 
MiNATiON  ,  Libertés  de  l'église  gallicane  , 
Pape  ,  Patronage  ,  Pénitencerie,  Provisions  , 
Rescrit  ,  Résignation  ,  Visa  ,  &c. 

BUREAU.  Ce  terme  s'applique  à  différens  objets  ; 
quelquefois  il  fignifie  le  lieu  où  s'enregi firent  &  fe 
perçoivent  certains  droits  ;  quelquefois  on  défigne 
fous  ce  nom  une  affemblée  de  certaines  perfonnes  , 
une  juridiâion  ,  &c.  ainfi  , 

L'on  appelle  Bureaux  de  co?itrôle  des  acles  & 
des  droits  y  joints  ,  les  lieux  où  les  ades  doivent 
être  apportés  pour  y  être  revêtus  des  formalités  du 
contrôle ,  de  l'infinuation  ,  du  petit  fcel  &  autres  : 
c'eft  où  doivent  être  payés  les  droits  de  centième 
denier  par  les  nouveaux  pcffelfeurs  d'immeubles , 
8c  les  autres  différens  droits  cjt'pendans  ^e  la  ferme 
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des  domaines ,  &  que  les  commis  du  fermier  Cont 
autorifés  à  recevoir. 

Ces  bureaux  doivent  pour  cet  effet  être  établis 
de  la  manière  la  plus  convenable  pour  la  facilité 
de  la  régie ,  &  pour  la  commodité  du  public  autant 
que  ces  deux  objets  peuvent  concourir  ;  mais  fans 
trop  multiplier  le  nombre  des  Bureaux  ,  pour  ne 
pas  augmenter  les  privilèges  dont  jouiffent  les  com- 
mis qui  y  font  employés. 

L'édit  du  mois  de  mars  1693  poï'te  que  les  Bu- 
reaux du  contrôle  des  ades  feront  établis  dans  tous 
les  lieux  où  il  y  a  des  fièges  rojaux  ,  même  dans 
les  duchés  pairies  &  autres  jufiices  relTortilTantes  aux 
cours  &  ailleurs  où  befoin  fera. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  19  mars 
i6iP6  ,  ordonne  que  les  Bureaux  établis  pour  le 
contrôle  des  ades  demeureront  fixes  ,  &  ne  pourront 
être  changés  ni  établis  en  d'autres  lieux  que  par 
les  ordres  du  roi, 

La  déclaration  du  1 1  mars  1 671  ,  pour  le  contrôle 
des  exploits  ,  ordonne  que  les  Bureaux  feront 
établis  dans  chacune  des  villes  &  bourgs  où  il  y  a 
jufiice  ,  foire  ou  marché  ordinaires  &  dans  les  autres 
lieux  ,  de  dlflance  en  difiance  convenable  ,  ainfi 
qu'il  fera  réglé  par  les  intendans  des  généralités. 

A  l'égard  des  droits  d'infinuatlon  &  de  centième 
denier ,  il  a  été  établi  des  Bureaux  ea  conformité 
de  l'article  ii  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  , 
dans  tous  les  ficges  ro)aux  ou  feigneuriaux  ,  & 
généralement  dans  tous  les  lieux  où  le  contrôle  des 
ades  étoit  établi  ;  mais  les  donations  entre-vifs  ne 
peuvent  être  infinuées  que  dans  les  Bureaux  établis 
près  des  fièges  ro)aux  refTortilTans  nuement  aux 
cours  ,  conformément  à  la  déclaration  du  17  février 
1731. 

La  déclaration  du  p  mars  1 709  ,  permet  aux  re- 
ceveurs des  épices  &  des  amendes  d'établir  un  Bu- 
reau dans  cha;]ue  ville  &  lieu  de  leur  établiflement, 
foit  dans  leurs  maifons  ou  autres  endroits  plus  com- 
modes pour  y  faire  la  recette  des  épices  &  amendes  , 
auxquels  Bureaux  les  parties  ou  leurs  procureurs 
font  tenus  de  les  venir  payer  avec  les  droits  des 
receveurs. 

Par  arrêt  du  30  juillet  1710,  rendu  contre  les 
juges  &  confuls  de  Poitiers  qui  refufoient  une  place 
dans  le  greffe  au  commis  des  préfentations  ,  il  fut 
ordonné  que  ce  commis  en  auroit  une  dans  le  greffe 
ordinaire  delà  jurididion  confulaire. 

Et  par  arrêt  du  confeil  du  p  mars  1734  ,  il  a  été 
permis  au  fous-fermier  des  domaines  de  Tours  do 
faire  faire  au  Bureau  du  contrôle  dans  la  ville  du 
Mans  l'exercice  du  greffe  des  préfentations ,  &  la 
perception  des  droits  réfervés  fur  toutes  les  procé- 
dures :  il  a  d'ailleurs  été  difpenfé  d'avoir  un  commis 
au  palais ,  &  en  conféquence  l'ordonnance  rendue  par 
les  officiers  du  prcfidial  a  été  caifée. 

Le  30  mai  1748  ,  le  confeil  décida  que  les  fer* 
miers  étoient  les  maîtres  d'établir  leurs  Bureaux 
où  bon  leur  fembloit,  &:  débouta  en  conféquence 
Ja  marquife  de  Pompone  de  fa  demaiide  en  réu- 
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blifTement  du  Bureau  de  Paloifeau ,  transféré  à  Long- 
jumeau. 

Cependant  comme  le  lieu  de  rétabliflement  des 
Bureaux  doit  être  relatif  à  l'utilité  de  la  régiç  & 
à  la  commodité  du  public  ,  il  en  rcfulte  que  le  fer- 
mier ne  peut  pas  indillindement  fupprimer  un  Bu- 
reau établi  pour  lé  transférer  ailleurs  ;  c'ell  mcme 
ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  le  i8  juin  1735  ,  en 
ordonnant  le  rétabliflement  d'un  Bureau  de  contrôle 
à  Villeneuve-fur-Belot,  fur  la  demande  des  habitans 
&  fur  ce  que  iVI.  l'intendant  a  obfervé  qu'il  étoitnécef- 
faire  delaifler  fubiiHer  ce  Bureau  pour  le  bien  public, 
&  même  pour  celui  de  la  ferme. 

D'ailleurs ,  on  ne  doit  pas  craindre  que  le  fermier 
fupprime  des  Bureaux  fans  raifon  ;  il  a  intérêt  qu'il 
y  en  ait  un  nombre  fuffiiant ,-  afin  que  l'étendue  du 
Bureau  étant  plus  relFerrée ,  l'attention  d'un  commis 
fe  porte  à  tous  les  objets  qu'il  doit  remplir,  &  que 
par  ce  moyen  la  régie  fe  perfettionne  par  plus  de 
régularité  &  d'exaditude. 

Par  décifiondu  zéaoïit  1752. ,  le  confeil  a  autorifé 
le  fermier  des  domaines  de  Bretagne  à  établir  trois 
direfteurs  dans  la  province,  à  Rennes  ,  à  Nantes  &  à 
Morlaix  ,  en  divifant  ladireftionqui  étoit  à  Rennes , 
chef-lieu  de  la  province. 

Par  une  autre  décifion  du  30  novembre  171')  ,  1^ 
confeil  a  débouté  le  fieur  le  Maître,  notaires  Boucey, 
de  fes  demandes  tendantes  au  rétabliffement  d'un  Bu- 
reau qui  avoit  été  anciennement  établi  à  Boucey  & 
qui  avoit  été  fupprime  en  1718  ,  ou  à  ce  qu'il  lui 
fut  permis  de  faire  contrôler  fes  aftes  à  Carouge  , 
plus  à  fa  proximité  qu'Argentan  où  on  l'obligeoit  de 
les  faire  contrôler. 

Enfin  d'autres  décidons  du  confeil  des  3  mai  17^5 
&  premier  feptembre  1757,  ont  débouté  le  /ieur 
Hébert  ,  propriétaire  de  la  fergenterie  noble  de 
Folleville  ,  &  le  nommé  Harel ,  commis  à  l'exer- 
cice de  cette  fergenterie,  de  leur  demande  pour 
faire  rétablir  à  Lieuray  un  Bureau  du  contrôle 
des  exploits  ,  fupprime  en  1730  &  transféré  à 
l'hôtellerie. 

On  appelle  Bureaux  des  traites  ou  des  cinq 
groJJ'es  fermes ,  les  lieux  oii  l'on  perçoit  les  droits 
d'entrée  &  de  fortie  des  marcliandifes. 

Et  l'on  appelle  Bureaux  des  aides  ,  les  lieux  où 
l'on  perçoit  les  droits  d'aides. 

Les  déclarations  &  le  payement  des  droits ,  doi- 
vent être  faits  dans  les  Bureaux  particulièrement 
aftedés  à  chaque  droit  fuivant  la  fixation  &  les  dif- 
pofitions  des  réglemens  rendus  pour  chaque  partie 
des  fermes,  c'eli-à-dire  ,  par  exemple,  que  les  dé- 
clarations pour  le  payement  des  droits  d'aides  ne 
peuvent  être  faites  dans  un  Bureau  de  traites  &  réci- 
proquement. 

Il  y  a  des  Bureaux  établis  pour  la  perception  des 
droits  des  cinq  groffes  fermes  à  toutes  les  extrémités 
d£s  provinces  qui  en  compofent  l'étendue  ,  foit  dans 
les  ports  &  havres  de  Normandie  &  Picardie,  foit 
dans  les  limites  du  côté  des  provinces  réputées  étran- 
gères 3  &  il  y  a  une  autre  ligne  de  Bureaux  un  peu, 
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avancée  dans  les  cinq  greffes  fermes ,  les  uns  dans 
les  quatre  lieues  de  ces  limites  &  d'autres  encore 
plus  avancés  ;  ces  Bureaux  fe  contrôlent  les  uns  les 
autres ,  comme  on  peut  en  juger  par  l'explicaticn 
fuivante.  Les  Bureaux  qui  font  aux  extrémités  ,  fe 
nomment  premiers  Bureaux  d'entrée,  à  l'exception 
de  certains  petits  Bureaux  que  l'on  nomme  de  con- 
ferve  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Les  marchandifes  qui  s'envoient  des  cinq  groffes 
fermes  à  l'étranger  ou  aux  provinces  réputées  étran- 
gères ,  doivent  être  conduites  au  Bureau  le  plus  pro- 
X  chain  du  chargement ,  y  être  déclarées ,  vifitées  & 
y  acquiter  les  droits ,  &  elles  doivent  encore  être 
repréfentées  &  vifitées  au  dernier  Bureau  de  fortie 
où  l'acquit  du  premier  Bureau  doit  être  retenu  par 
les  commis  qui  délivrent  un  brevet  de  contrôle  ,  c'eft- 
à-dire,  une  copie  fommaire  de  l'acquit  faifant  mention 
qu'ils  ont  retenu  l'original. 

Les  marchandifes  qui  viennent  dans  l'étendue  des 
cinq  groffes  fermes  ,  doivent  être  conduites ,  décla- 
rées ,  vifitées  &  acquittées  au  premier  Bureau  d'en- 
trée, &  repréfentées  &  vifitées  au  dernier  Bureau 
de  la  route  où  il  doit  être  délivré  un  brevet  de 
contrôle. 

Il  y  a  quelques  routes  où  il  ne  fe  trouve  qu'un  Bu- 
reau auquel  les  marchandifes  entrant  ou  fortant  ac- 
quittent également  les  droits,  pourquoi  on  les  nomme 
Bureaux  d'entrée  &  de  fortie. 

Quoique  le  commerce  foit  libre  dans  l'intérieur 
des  cinq  groffes  fermes ,  aux  quatre  lieues  près  des 
limites  mentionnées  aux  articles  i^  &  16  du  titre  6 
de  l'ordonnance  de  1687  ,  il  y  a  néanmoins  des  Bu- 
reaux établis  dans  certaines  villes  de  commerce ,  foit 
par  rapport  à  certaines  formalités  de  régie ,  foit  pour 
la  facilité  du  commerce  :  les  négocians  qui  font  en- 
lever de  ces  villes  des  marchandifes ,  ne  font  pas 
obligés  de  les  faire  conduire  aux  Bureaux  qui  y  font 
établis  ;  cependant  plufieurs  négocians  y  repréfentenc 
leur> marcliandifes  &  les  y  déclarent,  parce  qu'au 
moyen  de  la  vifite  &  du  payement  des  droits ,  elles  y 
font  plombées  &  ne  font  fu jettes  à  aucune  autre  vifite 
fur  la  route  fi  ce  n'eil  au  dernier  Bureau  de  fortie. 

Obfervei  néanmoins  que  fuivant  l'article  20  du 
titre  2  de  l'ordonnance  citée,  le  fermier  peut  faire 
décharger  les  marchandifes  en  tout  ou  en  partie  au 
Bureau  de  Quillebœuf  pour  y  être  vifitées  ,  quoi- 
qu'elles l'aient  été  dans  d'autres  Bureaux  :  mais  lorf^ 
qu'il  ne  trouve  point  de  fraude  ,  il  efl  tenu  des  frais 
de  la  décharge  &  de  la  recharge  des  marchandifes. 

Et  fuivant  l'article  xi  du  même  titre,  le  fermier 
peut  aufiu,  en  cas  de  foupçon  de  fraude,  faire  vifiter 
les  marchandifes  dans  les  autres  Bureaux  de  la  route  , 
à  la  charge  néanmoins  que  s'il  n'y  a  point  de  fraude  , 
il  fera  tenu  de  payer  non-feulement  les  frais  de  dé- 
charge &  de  recharge ,  mais  encore  les  dommages  & 
intérêts  réfiiltans  du  retardement  occafionné  aux  mar- 
chands. 

On  remarque  que  cette  dernière  permiffion  diffère 
de  celle  qu'accorde  l'article  2,0,  en  ce  qu'indépendam- 
ment des  frais  de  vifite ,  le  fermier  efl  tenu  des  dorev- 
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mages  &  Intérêts  des  marchands  s'il  n'y  a  point  de 
fraude. 

En  I7Z1 ,  le  maître  des  carofles  à  Noyon  s'étant 
oppofé  à  la  vifite  que  les  employés  vouloient  faire  des 
carofTes  de  Saint-Quentin  &  de  Valenciennes ,  & 
ayant  excité  une  rébellion  ,  11  fut  rendu  un  arrct  du 
confeil  le  z8  juillet  de  cette  année,  qui  commit  M. 
l'intendant  de  Soiiïons  pour  informer  ,  &  cet  arrêt 
ordonna  en  même-temps  qu'à  l'avenir  les  maîtres  de 
carofles ,  rouliers  ,  meiîagers ,  voituriers ,  marchands 
&tous  autres ,  feroient  tenus  de  fouffrir  fans  oppo/îtion 
les  vifites  dans  les  Bureaux  de  leur  route ,  fauf  leurs 
dommages  &  intérêts ,  ainfi  que  le  veut  l'article  z  i  du 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1687. 

Les  Bureaux  dont  on  vient  de  parler  font  comporés 
d'un  receveur  ,  &  d'un  ou  plu/ieurs  contrôleurs  & 
vi/iteurs ,  fuivant  la  conféquence  du  commerce  & 
du  paiïage  :  on  les  nomme  encore  Bureaux  de 
recette. 

Les  Bureaux  que  l'on  nomme  de  conferve  font  de 
petits  Bureaux  établis  dans  les  lieux  détournés  des 
grandes  routes ,  par  lefquels  néanmoins  il  peut  entrer 
&  fortir  des  marchandifes  de  différens  endroits  ;  il 
n'y  a  ni  contrôleur  ni  vifîteur ,  mais  feulement  un 
receveur  ,  lequel  ne  doit  percevoir  les  droits  que  fur 
les  marchandifes  du  crû  du  lieu  &  des  environs  qui 
fortent ,  &  fur  celles  qui  entrent  pour  la  confomma- 
tion  feulement  des  habitans  du  lieu  &  des  environs  : 
à  l'égard  des  marchandifes  qui  pénètrent  plus  avant 
dans  les  provinces  de  l'étendue  de  la  ferme  ,  ils  doi- 
vent délivrer  des  acquits  à  caution  pour  afTurer  le 
payement  des  droits  au  premier  Bureau  de  recette  de 
la  route,  ainfi  qu'il  efl  ordonné  par  l'article  iz  du 
titre  1. 

Ces  receveurs  font  prefque  tous  à  deux  ou  quatre 
fous  pour  livre  de  remife  du  produit  de  leur  recette 
pour  leur  tenir  lieu  d'appointemens,  &  cette  remife 
ne  fe  prend  que  fur  le  droit  principal  &  non  fur  les 
fous  pour  livre ,  &  ne  peut  excéder  la  fomme  de 
quatre  cents  livres ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  3 
février  1705. 

Les  marchandifes  exemptes  des  droits  doivent,  de 
même  que  les  autres ,  &  fous  les  mêmes  peines  ,  être 
conduites  aux  Bureaux  de  leurs  routes  ,  ainfi  qu'il  eft 
ordonné  par  l'arrêt  du  confeil  du  10  mars  17 17. 

Il  en  doit  être  ufé  de  même  pour  les  marchandifes 
accompagnées  de  palTeports  ,  lefquels  n'exemptent 
point  de  la  vifite. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance de  1687  ,  les  marchands  ou  voituriers  qui 
amènent  des  marchandifes  à  Paris,  doivent  les  con- 
duire diredement  au  Bureau  de  la  douane  pour 
qu'elles  y  foient  vifitées ,  &  ils  font  tenus  d'y  repré- 
fenter  leurs  acquits ,  congés  &  palfavans  ,  à  peine 
de  confifcation  des  marchandifes  &  de  l'équipage 
qui  aura  fervi  à  les  conduire. 

Si  par  la  vérification  des  marchandifes  au  Bureau 
de  la  douane  fur  les  expéditions  qui  les  accom- 
pagnent, il  fe  trouve  que  les  droits  aient  été  mal 
perdus  aux  premiers  Bureaux  d'entrée  &  fur  iaroutç, 
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on  en  fait  payer  le  fupplément  :  ort  y  perçoit  auffi 
les  droits  fur  les  marchandifes  qui ,  en  conféquence 
d'ordres  de  la  compagnie  ,  n'ont  point  été  vifitées 
dans  le  tranfport  &  ont  été  expédiées  par  acquit  à 
caution  au  premier  Bureau.  Ces  ordres  nes'acquittenc 
ordinairement  que  fur  ceux  de  M.  le  contrôleur  gé- 
néral, qui  permettent  l'entrée  des  marchandifes  pro-. 
hibées  ou  pour  des  confidérations  particulières.  On 
y  perçoit  pareillement  les  droits  de  fortie  fur  les 
marchandifes  qu'on  y  va  déclarer  pour  palier  à  l'é- 
tranger ou  aux  provinces  réputées  étrangères.  On  y 
expédie  par  acquits  à  caution  les  marchandifes. def. 
tinées  pour  les  quatre  lieues  des  limites  de  la  ferme, 
pour  le  commerce  des  ifles  françoifes  de  l'Amé- 
rique, de  Guinée  ,  ainfi  que  celles  qui  dans  différens 
cas  particuliers  doivent  être  de  même  expédiées  pac 
acquit  à  caution  ;  &  tous  les  ballots ,  caiïïes,  valifes» 
8ic,  contenant  les  marchandifes  ou  autres  chofes  qui 
s'y  expédient  ,  foit  par  acquit  de  payement  ,  foit 
par  acquit  à  caution ,  y  font  plombés  &  ne  doivent 
être  ouverts  fuivant  l'article  z  du  titre  cité ,  qu'au 
dernier  Bureau  de  la  route.  Il  eft  à  obferver  qu'il 
n'y  a  pas  d'obligation  de  la  part  des  négocians ,  d'al- 
ler faire  leurs  déclarations  dans  ce  Bureau ,  ni  d'y 
conduire  les  marchandifes  qu'ils  font  enlever  de  Paris; 
c'eft  une  chofe  qui  dépend  de  leur  volonté. 

Lorfque  le  fermier  a  jugé  à  propos  d'établir  un 
nouveau  Bureau  dans  un  lieu  où  il  n'y  en  avoit  point, 
les  marchandifes  ne  font  fujettesà  confifcation  pour 
n'avoir  pas  été  déclarées  à  ce  nouveau  Bureau  ,  que 
trois  mois  après  la  publication  de  l'établUrement , 
à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  fraude.  C'efi  ce  qui 
réfulte  de  l'article  z  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de   I6S7, 

Il  eft  enjoint  aux  commis  des  fermiers  &  fouS" 
fermiers  de  mettre  en  dehors  fur  la  porte  des  Bu- 
reaux ou  autre  lieu  apparent ,  un  tableau  ou  infcrip- 
tion  qui  indique  fous  une  expreftîon  générale  les 
droits  de  la  ferme  pour  la  recette  ou  contrôle  def- 
quels  ils  font  établis ,  ainfi  que  de  mettre  en  un 
lieu  apparent  un  autre  tableau  contenant  un  tarif 
exaiS  de  tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  ces 
Bureaux ,  à  peine  d'amende  arbitraire  &  des  dom- 
mages Se  intérêts  des  parties. 

Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'article  35»  du  titre  com- 
mun de  l'ordonnance  de  1 681 ,  &  par  l'article  6  du 
titre  14  de  l'ordonnance  de  1687  ;  mais  ces  difpo- 
fitions  ne  s'exécutent  pas  à  la  rigueur.  La  raifon  en 
eft  que  le  tarif  de  1664  &  les  autres  font  trop  éten- 
dus pour  pouvoir  être  Imprimés  &  affichés  en  pla- 
card. C'eft  pourquoi  il  fuflît  dans  l'ufage  que  le  com- 
mis de  chaque  Bureau  ait  le  tarif  des  droits  qui  s'y 
perçoivent  ainfi  que  les  nouveaux  arrêts  ou  ordres 
en  vertu  defquels  il  perçoit  ces  droits ,  &  qu'il  com- 
munique le  tout  aux  marchands  6c  voituriers  lorfqu'iî 
en  eft  requis. 

Par  l'article  557  dn  bail  de  Forceville  du  16  Sep- 
tembre 1758  ,relatif  à  l'article  5^5  de  celui  de  Car- 
lier  du  !<?  août  1726  ,  ainfi  qu'aux  précédens ,  &  con- 
firniés  par  les  fubféquens ,  il  eil  permis  au  fermier 
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■Se  prendre  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes, 
bourgs^  Si  lieu  du  ro)aume  ,  les  maifons  qu'il  ju- 
gera néceffaires  pour  faire  des  Bureaux  de  recette, 
a  l'exception  néanmoins  des  maifons  occupées  par 
les  propriétaires ,  &  à  ia  charge  de  payer  le  loyer 
de  ces  maifons  fur  le  pied  des  baux ,  &  d'en  exécu- 
ter les^  claufes  &  conditions  ,  en  affirmant  par  les 
propriétaires  que  ces  baux  ,  claufes  &  conditions 
îbnt  fincères  &  véritables.  S'il  n'y  a  point  de  bail , 
le  loyer  doit  être  payé  à  dire  d'experts  ,  fans  que  le 
fermier  &  les  propriétaires  foient  tenus  d'aucun  dé- 
dommagement envers  les  locataires. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  mai  1711  a  ordonné 
que  les  arrêts  &  réglemens  des  14  odobre  lyoy 
&  1 1  juillet  171 6  feroient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  ce  faifant  a  fubrogé  M^  Charles  Cordier , 
(  chargé  de  la  régie  des  fermes  ) ,  au  bail  pafTé  par 
la  dame  Grillau ,  du  pavillon  de  la  maifon  à  elle 
appartenante,  fîtuée  au  Bouvet,  pour  en  jouir  par 
Cordier  ,  fon  diredeur  &  fes  employés,  ainfi  qu'il 
avoit  été  fait  par  le  paffé  ,  à  la  charge  de  payer  le 
prix  du  nouveau  bail  fait  par  la  dame  Grillau  ,  & 
de^  fatisfaire  aux  autres  claufes  &  conditions  de  ce 
bail,  en  affirmant  par  elle  devant  M.  l'intendant  de 
Bretagne  ou  fon  fubdélégué  à  Nantes ,  que  le  même 
bail ,  ainfi  que  le  prix  &  les  autres  claufes  &  con- 
ditions en  étoient  /inccres  &  véritables. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  novembre  l7^^ 
a  calTé  une  fentence  du  prévôt  royal  de  Saint-Quen- 
tin, du  19  odobre  1711  ,  en  ce  qu'elle  ordonnoit 
que  dans  quinzaine  le  lîeur  Marreau  ,  commis  aux 
aides  ,  firtiroit  de  la  maifon  qu'il  occupoit ,  fervant 
de  Bureau  pour  la  ferme  ;  ïïnon  que  fes  meubles 
feroient  mis  fur  le  carreau,  fous  prétexte  d'une  aug- 
mentation de  loyer  qu'il  n'avoit  pas  voulu  accorder 
à  Nicolas  Godefroy  ,  propriétaire  ;  ce  faifant ,  a 
ordonné  que  le  fermier  des  aides  en  jouiroit  en 
pa}ant  le  loyer  fur  le  pied  du  prix  porté  au  dernier 
bail,  fàufà  fé  pourvoir  au  confeil. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  i^  décembre 
1721,  fur  ce  que  les  propriétaires  des  maifons  où 
font  les  Bureaux  des  fermes  vouloient  fe  prévaloir 
de  la  néceflîté  où  l'on  étoit  de  fe  fervir  de  ces  mai- 
fons &  demandoient  à  en  augmenter  les  loyers  ,  le 
roi  a  évoqué  à  fon  confeil  tous  procès  mus  Se  à  mou- 
voir ,  tant  contre  Cordier  chargé  de  la  régie  des 
fermes ,  que  contre  fes  commis  ,  pour  raifon  des 
maifons  fervant  de  Bureaux  pour  la  régie  &  per- 
ception des  droits  des  fermes  ,  fe  réfervant  fa  ma- 
jeflé  la  connoifTance  de  toutes  les  contertations  à  ce 
fujet. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  premier  février  1714 , 
a  en  conféquence  du  précédent  évoqué  les  procès 
&  différens  mus  entre  les  fieurs  Decacq  &  Alvic, 
au  fujet  de  la  portion  de  maifon  dans  laquelle  De- 
cacq faifoit  fa  demeure  Se  où  il  tenoit  fon  Bureau 
du  contrôle  des  ades  &  des  exploits ,  &  a  renvoyé 
les  parties  devant  M.  l'intendant  de  Languedoc,  pour 
juger  définitivement  leurs  conteflations. 

Un  autre  arrêt  du  Gonfeil  du  16  janvier  1731  a 
Tome  II, 
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ordonné  l'exécution  de  l'article  ^6?  du  bail  de  Car- 
lier ,  &  en  conféquence  ,  a  fubrogé  Jean-Baptifte 
Defmarets,  fous-fermier  des  domaines  de  Flandres, 
Hainault  8c  Artois  ,  à  l'acquifition  faite  par  le 
nommé  Vautroyen  ,  greffier  de  Lambarek  ,  d'une 
maifon  dans  la  ville  de  Caffel ,  occupée  par  le  fieur 
d'Heule  ,  chanoine  de  cette  ville  ,  à  la  charge  de 
rembourfer  à  Vautroyen  le  prix  de  fon  acquifition  , 
en  affirmant  par  lui  &  par  le  vendeur  que  les  prix  , 
claufes  &  conditions  delà  vente  étoient  lîncères  & 
véritables.  ^ 

Par  arrêt  du  confèîl  du  5  feptembre  1741  ,  il  a 
été  ordonné  que  le  fieur  Racine ,  receveur  du  gre- 
nier à  fel  de  la  ville  de  Lifieux  ,  continueront  de 
jouir  de  la  maifon  qu'il  occupoit ,  en  payant  leloyec 
fur  le  pied  &  félon  les  claufes  du  dernier  bail  qui  lut 
en  avoit  été  palTé  ,  nohobflant  le  bail  paffé  de  la 
même  maifon  par  le  nouveau  propriétaire  ,  lequel 
bail  a  été  déclaré  nul  ;  fauf  à  ce  propriétaire  ou  à 
fon  fucceiTeur  dans  la  propriété  ,  à  fe  pourvoir  au 
confeil  ,  pour  leur  être  pourvu  ainfî  qu'il  appar- 
tiendroit. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  i  feptembre  174^  * 
maintenu  le  fieur  François-Antoine  Fouet ,  commis 
au  contrôle  des  ades  à  Bellay,  dans  la  jouiffance  de 
la  maifon  qu'il  occupoit  en  fa  qualité  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  eût  trouvé  une  autre  qui  lui  convint  \  &  cela 
nonobfiant  le  congé  à  lui  donné  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  cette  maifon  qui  l'avolt  louée  à  une  autre 
perfonne. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  i  r  mai  1741?  ,  a  pa- 
reillement maintenu  Thibault  Larue  ,  adjudicataire 
des  fermes  générales ,  ou  fon  receveur  à  Antibes  y 
dans  la  jouiffance  de  la  maifon  du  nommé  Guide  , 
fervant  de  Bureau  des  fermes  ,  en  payant  le  loyer 
à  raifon  de  deux  cents  cinquante  livres  par  an  ,  con- 
formément à  la  convention  verbale  faite  entre  lui  & 
fon  prédéceffeur  ,  du  confentement  du  propriétaire, 
nonobflant  le  bail  paffé  à  un  autre ,  fauf  au  pro- 
priétaire à  fe  pourvoir  au  confeil  pour  lui  être 
pourvu. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  10  décembre  1748 
a  ordonné  l'exécution  de  celui  du  1$  décembre 
1711  ;  en  conféquence,  a  caffé  &  annullé  une  fen- 
tence du  bailliage  de  Sedan  du  zo  novembre  1748  , 
en  ce  qu'elle  avoit  autorlfé  le  congé  donné  par  le 
fieur  Faydy ,  lieutenant  au  régiment  de  Conty  ,  ca- 
valerie ,  au  fieur  de  la  Motte  ,  receveur-général  des 
fermes  en  cette  ville ,  quoique  fon  bail  eût  encore 
un  an  à  courir  ;  &  cela  fous  prétexte  de  la  difpofi- 
tion  d'un  ade  particulier  paffé  pollérieurement  au 
bail  de  l'appartement  ,  par  lequel  ade  les  Ceurs 
Faydy  &  de  la  Motte  étoient  convenus  que  ce  der- 
nier entreroit  en  jouiffance  de  l'appartement  un  ati 
avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ;  &  il  a  été  ordonné 
que  les  frais  &  dépens  qui  pouvoient  avoir  été  payé? 
par  le  fermier  en  vertu  de  la  fentence  dont  II  s'agit  , 
lui  feroient  rendus  &  refiitués  ,  avec  défenfes  au 
fieur  Faydy  de  fe  pourvoir  fîir  cette  conteflatiori 
ailleurs  qu'au  conlêi],  &  aux  juges  du  bailliage  de 

Cccc 


'57« 


BUREAU. 


Sedan  d'en  Coftnoître ,  à  peine  de  nullité  ,  cafTatioa 
de  procédure ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts. 

ï^oyei  l'édlt  du  mois  de  mars  i6c)^  ;  les  décla- 
rations des  ip  mars  \6c)6 ,  21  mars  i6yi  ,  iç) 
Juillet  ijo^  ,  ly  février  ij^i  & ç)  mars  ijoc)  ;  le 
dictionnaire  raifonné des  domaines;  l'ordonnance 
du  mois  de  février  i68j  ^  concernant  les  cinq 
groj[fes  fermes  ;  les  arrêts  du  confeil&  lettres-pa- 
tentes des 28  novembre  &  16  décembre  lj2i  ;  l'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1681  y  le  traité  gé- 
néral des  droits  d'aides  ;  les  baux  de  Carlier  & 
de  Forceville  des  ig  août  ijz6  &  16  feptembre 
J758  ,  &c>  Voyez  auflî  les  articles  Amende  ,  Cen- 
tième DENIER  ,  Confiscation  ,  Contrôle,  Dé- 
claration ,  Entrée  ,  Épices  ,  Insinuation  , 
Marchandise  ,  Présentation  ,  Sortie  ,  Tarif  , 

BUREAUX  DES  FINANCES.  Voye^  Tré- 
soriers de  France  &  Voirie. 

BUREAUX  DES  DÉCIMES.  On  appelle  ainfi 
des  juridiftions  écclé/iaftiques  établies  pour  régler 
tout  ce  qui  concerne  les  dîmes  &  les  dons  gratuits  ou 
autres  impofitions  fur  les  bénéfices. 

On  diflingue  deux  fortes  de  Bureaux  des  dé- 
cimes ;  favoir/^fj  Bureaux  diocéfains  ,  &  les  Bu- 
reaux s^énéraux  ou  fouverains  ,  qu'on  appelle  aufll 
Bureaux  provinciaux. 

,  Les  Bureaux  diocéfains  ont  été  établis  par  des 
lettres  -  patentes  en  forme  d'édit  du  mois  de  juillet 
1616  y  conformément  au  contrat  paffé  entre  le  roi  & 
le  clergé  le  8  juillet  1615.  Chacun  de  ces  Bureaux 
a  pour  refTorî  l'étendue  d'un  diocèfe.  On  y  fixe  la 
part  que  doit  porter  chaque  bénéficier  &  chaque 
communauté  des  pays  de  décimes  pour  les  fubven- 
tions  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Dans  chaque  diocèfe  ,  le  Bureau  des  décimes  efl 
compofé  de  l'évéque ,  ou  en  fon  abfence  ,  de  fon 
grand-vicaire  ,  des  députés  des  curés  ,  des  abbés , 
des  communautés  régulières ,  des  chapitres  féculiers 
&  du  fyndic  diocé/ain  du  clergé.  Suivant  le  droit 
commun  ,  le  député  des  abbés  doit  avoir  été  nommé 
par  le  plus  grand  nombre  des  abbés.  Il  faut  fuivre 
la  même  règle  pour  les  députés  des  communautés 
régulières  &  pour  celui  des  curés.  Le  fyndic  diocéfain 
reçoit  les  ordres  des  affemblées  du  clergé  par  fes 
agens  généraux  ;  il  fait  la  fonftion  de  promoteur 
dans  le  Bureau  particulier  ;  il  pourfuit  les  affaires 
qui  regardent  la  religion  ,  le  fervice  divin  ,  l'hon- 
neur &  les  droits  du  diocèfe  qui  l'a  nommé.  On 
l'élit  dans  l'alTemblée  générale  du  diocèfe  ,  c'ell-à- 
^re  dans  le  fynode  ;  &  il  ne  peut  être  révoqué  que 
par  une  pareille  alfembiée.  Les  autres  députés  peu- 
vent être  auffi  révoqués  par  ceux  qui  les  ont  conf- 
titués.  Il  y  a  quelques  diocèfes  où  les  évêques  pré- 
tendent fe  rendre  maitres  de  ces  places  ,  pour  en 
difpofer  en  faveur  de  qui  ils  jugent  à  propos.  C'eft 
au  fécond  ordre  à  veiller  fur  ce  point  à  la  confer- 
yation  de  Ces  droits. 

S'il  furvient  des  conteflations  dans  un  diocèle , 
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au  fujet  des  fyndics  &  des  députés  au  Bureau  ies 
décimes  ,  elles  doivent  être  décidées  par  l'allemblée 
générale  du  clergé  ,  ou  par  la  chambre  des  décimes 
delà  province  ,  h  1  affaire  eft  preflante. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ^3  février  16/^6  ,  ren- 
voya à  l'affemblée  générale  du  clergé  les  fyndics  & 
les  députés  du  diocèfe  du  Mans ,  pour  y  être  réglés 
fur  l'ordre  des  Bureaux  &  des  affemblées  diocé- 
faines.  Un  autre  arrêt  du  dernier  feptembre  léjo  , 
a  renvoyé  à  l'alTemblée  du  clergé  les  conteflations 
d'entre  M.  l'archevêque  de  Tours  ,  les  députés  du 
clergé  de  ce  diocèfe  &  le  chapitre  de  faint  Martin 
de  Tours  ,  au  fujet  du  Bureau  particulier  que  pré- 
tendoit  avoir  ce  chapitre. 

Les  fyndics  &  les  autres  députés  aux  Bureaux 
diocéfains  ,  font  tenus  préfens  à  leurs  bénéfices 
tant  qu'ils  travaillent  aux  Bureaux  ,  &  ils  en 
perçoivent  les  fruits  de  même  que  s'ils  avoient 
affilié  au  fervice  divin. 

C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  délibération  del'afrem- 
blée  du  clergé  de  i6jy. 

Cette  délibération  a  été  confirmée  par  plufeurs 
arrêts  du  confeil  &  des  autres  tribunaux.  Elle  eft 
conforme  aux  règles  générales  du  droit  canonique, 
fuivant  lefquelles  celui  qui  travaille  pour  le  bien 
général,  foit  fpirituel ,  foit  temporel  de  l'églife  , 
doit  jouir  des  fruits  de  ion  bénéfice.  _ 

Lorfqu'une  communauté  eccléfiaftique  ou  un  par- 
ticulier prétend  avoir  été  impofé  au-deffus  de  ce 
qu'il  doit  porter  ,  tant  des  décimes  ordinaires  que 
des  fubventions  extraordinaires ,  il  ne  peut  fe  pour- 
voir en  première  inftance  que  par  la  voie  de  l'op- 
pofition  au  Bureau  des  décimes  du  diocèfe.  Les 
Bureaux  particuliers  jugent  en  dernier  relîbrt  les 
conteflations  pour  les  décimes  ordinaires  qui  n'ex- 
cèdent point  la  fomme  de  vingt  livres  en  principal  , 
&  les  différends  pour  les  fubventions  extraordinaires 
quand  ils  ne  font  pas  au-deflus  de  trente  livres.  Ceux 
qui  veulent  fe  pourvoir  contre  leur  taxe  ,  ne  peuvent 
en  demander  la  modération  qu'ils  n'aient  payé  les 
termes  échus  &  la  moitié  du  courant ,  &  qu'ils  n'aient 
joint  à  leur  requête  un  état, par  eux  certifié  véri- 
table ,  du  revenu  &  des  charges  des  bénéfices  ,  de 
la  communauté  ou  de  la  menfe  conventuelle  ou  ca- 
pitulaire.  Il  faut ,  en  outre,  qu'à  cet  état ,  les  plai- 
gnans  joignent  les  pièce?  juftificatives  du  revenu  ,- 
à  peine  de  payer  le  double  de  l'impofition.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  lettres-patentes  des  24  mai  1760  & 
30  juin  176Z. 

Avant  l'alTemblée  générale  tenue  à  Melun  en  i  f  79, 
les  f)ndics  généraux  du  clergé  avoient^  en  dernier 
reffort  la  connoifîance  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  fubventions  ordinaires  &  extraordinaires. 
Mais  cette  afiemblée  ayant  révoqué  ces  fyndics  , 
elle  obtint  du  roi  ,  le  10  février  1580  ,  un  édit 
portant  création  de  fept  Bureaux  généraux  dans  les 
villes  de  Paris ,  Lyon  ,  Touloufe  ,  Bordeaux  ,  Rouen  , 
Tours  8c  Aix.  Cet  édit  règle  le  refîbrt  de  chacun 
de  ces  Bureaux ,  &  leur  attribue  en  dernier  reffort 
la  connnoilTance  de  toutes  les  affaires  concernant  la 
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Tubventions,  comm»  l'avolent  auparavant  les  (yndics 
généraux  du  clergé. 

L'aiïemblée  de  ifSf  obtînt  la  confirmation  de  ces 
fept  chambres  &  la  création  d'une  huitième  dans  la 
ville  de  Bourges  par  des  lettres-patentes  du  6  juin 
1586,  vérifiées  au  parlement  de  Paris.  Ces  lettres- 
patentes  portoient  la  confirmation  de  ces  huit  cham- 
bres, pour  dix  ans  feulement.  L'édit  de  Henri  IV 
du  premier  mai  1^96  qui  en  fait  mention  ,  les  con- 
firma encore  pour  le  même  temps ,  &  régla  le  reflort 
de  chacune  de  ces  chambres ,  autrement  que  n'avoit 
fait  redit  de  1580  ,  par  rapport  à  la  huitième 
chambre  établie  à  Bourges.  Par  un  autre  édit  du 
mois  de  janvier  lépS  ,  Henri  IV  attribua  aux 
élus ,  en  première  inflance  ,  la  connoiflance  des  dif- 
férens ,  pour  raifon  de  la  perception  ou  payement 
des  décimes ,  circonflances  &  dépendances  ,  &  aux 
cours  des  aides  par  appel ,  conformément  à  un  édit 
de  Henri  II  de  15^1  »  ^^'^^  1^  clergé  en  obtint  la 
révocation.  Par  lettres  -  patentes  du  9  avril  1558  , 
le  roi  rétablit  les  Bureaux  pour  les  décimes  dans  les 
mêmes  villes  &  dans  leur  première  juridiétion.  Ces 
lettres-patentes  furent  vérifiées  au  parlement  le  3  juin 
1598. 

Le  même  roi  Henri  IV  confirma  le  pouvoir  des 
Bureaux  généraux  des  décimes  par  Ton  règlement 
du  mois  de  janvier  ï$99.  Enfin  la  déclaration  du 
mois  de  mai  i6z6  ^  duement  vérifiée  au  parlement 
de  Paris  ,  confirme  &  continue  à  perpétuité  l'éta- 
blifiement ,  le  reifort  &  la  juridiclion  des  Bureaux 
ou  chambres  eccléfiaftiques.  Depuis  cette  déclara- 
tion ,  les  chofes  n'ont  plus  varié  ,  à  quelques  con- 
tefiations  près,  par  rapport  au  reifort  plus  ou  moins 
étendu  de  certains  de  ces  Bureaux  ;  &  les  aflem- 
blées  du  clergé  n'ont  plus  fait  inférer  dans  les  con- 
trats l'article  pour  la  confirmation  de  la  jurididion 
attribuée  aux  Bureaux. 

Par  édit  du  mois  de  juin  i  «îj  3  ,  Louis  XIII  établit 
un  nouveau  Bureau  général  à  Pau ,  pour  juger  les 
appellations  des  jugemens  rendus  par  les  Bureaux 
diocéfains  de  Lefcar  &  d'Oléron ,  pour  les  taxes 
des  bénéficiers  de  Béarn ,  de  Navarre  &  de  Soûle, 
&  pour  les  autres  affaires  concernant  les  fubventions 
ordinaires  &  extraordinaires  de  ces  pays. 

L'établifTement  de  ce  Bureau  général  a  été  confir- 
mé comme  celui  des  huit  autres  Bureaux  généraux 
dans  les  contrats  que  le  clergé  a  depuis  paiïés  avec 
le  roi  :  mais  les  diocèfes  d'Oléron  &  de  Lefcar 
ayant  par  la  fuite  négligé  de  nommer  des  députés 
pour  compofer  ce  Bureau  général  de  Pau  ,  il  s'eft 
trouvé  éteint;  il  ne  fubfifioit  déjà  plus  en  1670, 
comme  le  prouve  un  arrêt  du  confeil  du  i  S  décembre 
ûe  cette  année.  Cet  arrêt  intervenu  fur  la  requête 
des  agens  généraux  du  clergé ,  cafioit  les  arrêts  du 
parlement  de  Pau  rendus  au  fujet  des  décimes  &  im- 
pofitions  dont  il  avoit  entrepris  de  connoître  fur 
l'appel  des  chambres  de  Lefcar  &  d'Oléron  ;  il  étoit 
ordonné  qne  les  eccléfiartiques  de  ces  deux  diocèfes 
du  pays  de  Soûle  &  de  la  Baiïe-Navarre  fe  pour- 
voieroient  pour  le  fait  des  décimes  aux  Bureaux 
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diocéfains  ;  &  en  cas  d'appel  à  la  chambre  ecclé- 
fiafiique  de  Bordeaux ,  jufqu'à  ce  que  celle  de  Pau 
eût  été  rétablie ,  avec  défenfes  au  parlement  de  Pau 
d'en  prendre  connoiffàncc.  Il  y  eut,  de  la  part  du 
f)ndic  des  états  de  Béarn,  plufieurs  pourfuites  & 
procédures  faites  au  parlement  de  Pau  pour  ce  ré- 
tablifTement.  La  contefiation  entre  ce  fyndic  &  celui 
des  diocèfes  d'Oléron  &  de  Lefcar,  a  été  portée  au 
confeil;  ce  dernier  défendoit  fur  l'inutilité  de  la 
chambre  fupérieure  de  Pau ,  &  les  grands  frais 
qu'elle  entrameroit  pour  ces  diocèfes  très-pauvres. 
La  principale  raifon  du  f}ndic  des  états  de  Ecani 
étoit  pri/e  des  privilèges  du  pays,  fuivant  lefquels 
les  fujets  ne  peuvent  être  traduits  dans  d'autres  tri- 
bunaux que  ceux  de  la  province. 

Après  plufieurs  années  de  pourfiiite,  cette  affaire 
a  été  enfin  terminée  par  des  lettres-patentes  du  mois 
de  juin  i  ^^43 .  Par  cette  loi  fa  majeflé  a  révoqué  l'édit 
de  juin  i  «53  3  ,  portant  création  d'une  chambre  ecclé- 
fiafiique  fupérieure  à  Pau,  &  ordonné  que  les  ecclé- 
fiafiiques  des  diocèfes  de  Lefcar  &  d'Oléron ,  Soûle 
&  BafTe-Navarre ,  en  cas  de  contefiation  touchant 
les  décimes ,  fe  pourvoiroient  aux  Bureaux  diocéfains 
de  Lefcar,  &  par  appel  à  la  chambre  eccléfiafiique 
de  Bordeaux. 

Chaque  diocèfe  nomme  un  député  au  Bureau  gé- 
néral dans  le  reffbrt  duquel  il  fe  trouve.  Ces  députés 
jugent  toutes  les  affaires  qui  concernent  les  fubven- 
tions ordinaires  ou  extraordinaires ,  en  appelant  avec 
eux  trois  confeillers-clercs  du  parlement,  quand  Je 
Bureau  efl  établi  dans  une  ville  où  il  y  a  un  parle- 
ment,  &  s'il  n'y  a  point  de  parlement,  en  appelant 
trois  confeillers  laïcs  du  préfidiai  du  lieu  où  le  Bu- 
reau efi  établi. 

Quand  les  députés  au  Bureau  général  des  décimes 
ont  des  bénéfices  qui  obligent  à  réfidence ,  ils  font 
tenus  préfens  à  leurs  bénéfices ,  &  ils  reçoivent  les 
gros  fruits  &  les  difiributions  manuelles ,  tant  qu'ils 
font  abfens  pour  le  fervice  du  Bureau.  Il  faut  que 
les  députés  fbient  gradués  &  confiitués  dans  les 
ordres  facrés.  Il  ne  leur  efi  pas  permis  de  recevoir 
des  appointemens  des  diocèfes  qui  les  ont  commis. 
Les  archevêques  &  les  évéques  du  reiïort  qui  Ce 
trouvent  au  Bureau ,  y  préfident.  Les  deux  frères 
ou  les  deux  autres  parens  qui  fe  trouvent  dans  un 
degré  prohibé  par  les  ordonnances ,  pour  tenir  des 
charges  dans  un  même  fiège  ,  ne  doivent  point  être 
admis  dans  le  tribunal  où  l'on  juge  les  affaires  des 
décimes. 

L'attribution  au  Bureau  diocéfain  de  la  connoif^ 
fance  de  toutes  les  afl?aires  qui  concernent  les  décimes  . 
&  les  autres  fubventions  efl  û  générale ,  qu'elle  a 
lieu  même  contre  les  communautés  dont  tous  les 
procès  doivent  être  portés  au  grand  confeil  en 
vertu  d'une  attribution  particulière. 

En  cas  qu'il  furvienne  quelque  contefiation  entre 
deux  Bureaux  au  fujet  du  reifort ,  ils  peuvent  choifit 
un  Bureau  voifin  pour  décider  le  différent,  ou  at- 
tendre l'alfemblée  générale  du  clergé  ,  à  lac^ueliç 
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nos  rois  ont  accordé  le  droit  de  prononcer  Tur  les 
affaires  de  cette  nature. 

C'eil  ce  qui  rcfulte  de  l'édit  du  mois  de  février 
léSo  ;  &  cette  difpolition  fe  trouve  dans  les  contrats 
que  le  roi  a  renouvelés  poftérieurement  avec  le  clergé. 

Les  rôles  des  taxes  &  les  jugemens  rendus  fur  ce 
fujet  par  les  Bureaux  dlocéfains ,  doivent  être  exé- 
cutés par  provifion  :  c'eil  pourquoi  il  eft  exprelfé- 
ment  défendu  aux  Bureaux  fupérieurs  de  donner  des 
défenfes  d'exécuter  ces  jugemens ,  ou  d'accorder  la 
main-levée  des  faifies  faites  à  la  requête  des  receveurs 
des  décimes  ;  ce  qui  a  Heu  pour  les  décimes  ordi- 
naires ,  de  même  que  pour  les  fubventions  extraor- 
dinaires. C'efl  ce  qui  réfulte  des  lettres  -  patentes 
données  pour  le  dcn  gratuit  de  171  j. 

Les  lettres-patentes  de  1741  font  défenfes  aux 
Bureaux  généraux ,  en  prononçant  fur  les  appella- 
tions des  fciUences  des  Bureaux  diocéfains,  de  fixer 
pour  toujours  à  une  certaine  fomme  les  cotes  de  ceux 
qui  font  fujets^  aux  impositions  du  clergé,  à  peine 
de  nullité  &  de  caiïation  des  jugemens.  Les  lettres- 
patentes  de  174^  contiennent  une  difpofition  fem- 
blable  ;  en  conféquence,  par  arrêt  du  18  janvier 
■  '174(5  ,  le  confeil  a  cafTé  Un  jugement  de  la  chambre 
fouveraine  ecdléliaftique  de  Touloufe,  contraire  à 
ces  lettres-patentes.  Les  mêmes  difpofitions  ont  été 
renouvelées  dans  les  lettres-patentes  de  1 7  éo  &  1 7  ^2 . 

Suivant  l'édit  du  mois  de  janvier  1673  ,  on  ne 
yoit  examiner  par  commiiTaires  aux  Bureaux  ecclé- 
iîaftiques,  que  les  procès  ou  les  inflances  qui  pré- 
ientent  plus  de  cinq  chefs  de  demande  au  fonds.  Il 
faut  que  les  chefs  de  demande  foient  juflifiés  par 
<lifFérens  moyens,  &  qu'ils  ne  concernent  point  la  pro- 
cédure. Les  autres  procès  ou  inftances  doivent  être 
jugés  à  l'audience ,  ou  par  rapport  fait  à  l'audience  , 
ou  par  rapport  fait  à  l'ordinaire  fans  examen  de 
commifTaires. 

Lorfqu'une  partie  a  quelque  moyen  de  requête 
iïivile  ,  comme  le  recouvrement  de  quelque  pièce 
retenue  par  Tes  parties  adverfes ,  le  dol ,  la  fraude  , 
elle  peut,  par  une  fimple  requête,  fe  pourvoir  au 
B  ireau  provincial  qui  a  rendu  le  jugement ,  fans 
q-i'elle  foit  obligée  de  prendre  en  chancellerie  des 
lettres  en  forme  de  requête  civile.  Quand  la  par- 
tie efl  déboutée  de  fa  requête ,  il  ne  lui  e/i  pas 
permis  de  fe  pourvoir  de  nouveau.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  l'édit  du  mois  de  mai  i^sié. 

Lorfque  les  Bureaux  provinciaux  jugent  contre 
la  difpoiîtion  des  ordonnances ,  des  contrats  palTés 
entre  le  roi  &  le  clergé ,  &  des  lettres-patentes  ex- 
pédiées en  conféquence  ,  on  peut  fe  pourvoir  au 
confeil  du  roi  pour  faire  caiïer  le  jugement.  Mais 
le  confeil  renvoie  fouvent  ces  fortes  de  conrefla- 
lions  à  la  prochaine  affemblée  générale  du  clergé. 
A  l'égard  des  différens  qui  peuvent  naître  entre 
les  p3)s  des  décimes  &  les  provinces  qui  n'y  font 
point  affujetties  ,  ils  ne  fe  décident  qu'au  confeil  du 
roi  ,  parce  que  l'a.Temblée  générale  du  clergé  doit 
toujours  éi,re  regardée  comme  partie  dans  ces  con- 
Jeuations, 
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On  peut  Voir  dans  les  mémoires  &  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  affemblées  du  clergé  plufieurs  arrêts 
du  confeil  qui   ont  renvoyé  à  l'ailembiée  générale 
la  connoiifance    des   requêtes    en    caiTation   pri/ès 
contre  les  jugemens  qui  avoient  été  rendus  par  les 
Bureaux   provinciaux.   En  i65?i?  le  fyndic  du  dio- 
cèfe  de  Cahors  fe  plaignit  au  confeil  de  ce  que  la. 
chambre  eccléfiaflique  de  Touloufe  avoit  réduit  la 
taxe  du  chapitre  de  Figeac.  Les  moyens  du  f\ndic 
étoient  que  ce  chapitre   avoit  été  impofé  pour  la 
fubvention  extraordinaire  ,  même  au-deiïbus  du  fou 
la  livre  des  départemens  faits  en  \6âf\  &  1646,  & 
que  le  îîureau  provincial  avoit  requ  la  requête  du 
chapitre  de  Figeac  avant  qu'il  eût  payé  les  termes 
de  la  taxe  qui  étoient  échus.  L'arrêt  du  confeil  du 
23  décembre  i6j?5?  a  renvoyé  la  requête  à  l'aflem- 
blée  g^-nérale  du  clergé  pour  y  être  fait  droit.  Cet 
arrêt   efl  dans  le  procès-verbal   de  raflemblée  de 
1700.  On  trouve  dans  le  même  procès-verbal  un 
arrêt  du  confeil  qui  juge  par  provifion  que  les  ap- 
pellations du  Bureau  des  décimes  de  Nevers  feront 
portées  au  Bureau  provincial  de  Paris ,  &  qui  ren- 
voie le  fond  de  la  conteflation  d'entre  les  Bureaux 
de  Paris  &  de  Lyon  à  l'alfemblée  générale  du  clergéi 
Le  Bureau  général  de  Paris  a  pour  reffbrt  dix- 
huit  dioccfes ,  qui  font  Paris ,  Orléans  ,  Sens ,  Blois , 
Troyes  ,  Boulogne  ,    Laon  ,  Auxerre  ,  Eeauvais  , 
Nevers  ,  Cbâlons ,  Reims ,  Noyon  ,  Meaux ,  Soif- 
fons ,  Amiens  ,  Chartres  &  Senlis. 

Celui  de  Rouen  a  dans  fon  reffort  les  fept  dio- 
cèfes  de  Normandie  ;  favoir  Rouen ,  Evreux  , 
Lizieux,  Séez  ,  Bayeux  ,  CoutancesSc  Avranches» 
Celui  de  Lyon  comprend  treize  diocèfes  ;  favoir 
Lyon  ,  Vienne  ,  Embrun  ,  Langres  ,  Viviers  , 
I\Iâcon  ,  Autun  ,  Chàlons-fur-Saone  ,  Grenoble  , 
Valence,  Die  ,  Saint-Paul-Trois-Châteaux  &  Ne- 
vers ;  ce  dernier  diocèfe  avoit  été  mis  dans  le 
reffort  du  Bureau  général  de  Paris ,  &  il  y  devoir  être 
fuivant  le  règlement  de  l'afTemblée  du  clergé  du 
28  janvier  \6\6\  mais  dans  le  fait  &  après  quel- 
ques conteflations  il  efl  demeuré  dans  le  reffort  du 
Bureau  général  de  Lyon. 

Celui  de    Tours   a  douze  diocèfes  ;   Tours ,  le 
Mans  ,  Angers ,  Nantes  ,   Vannes ,  Qulmper-Co- 
xentm  ^  Saint-Paul-de-Léon,  Tréguier  ,  Saint 
Brieux  ,  Rennes ,  Dol  &  Saint-Malo. 

Celui  de  Touloufe  a  vingt-quatre  diocèfes  ;  Tou- 
loufe ,  Aufch  ,  Narbonne  ,  Lavaur  ,  Montauban  y 
Leiélûure,  Lombes,  Tarbes  ,  Comminges,  Con- 
ferans ,  Pamiers  ,  RIeux,  Saint-Papoul,  MIrepoix  y 
Carcallbnne  ,  Aleth  ,  Saint-Pons  de  Tommières  » 
Agde,  Beziers,  Lodève  ,  Montpellier,  Niimes  , 
Uzès  &  Alais. 

Celui  de  Bordeaux  a  quatorze  diocèfes  ;  Bor- 
deaux ,  Saintes ,  la  Rochelle  ,  Luçon  ,  Poitiers  y 
Angoulême  ,  Pérlgueux  ,  Sarlat,  Agen  ,  Condon  , 
Bazas ,  Aire  ,  Dax  &  Bayonne  :  à  ce  nombre  on 
ajoutera  le  diocèfe  d'Oléron  &  celui  de  Lefcar, 
tandis  que  le  Bureau  général  de  Pau  ne  fera  pas 
rétabli. 
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Celui  d'Atx  a  quatorze  diocèfes  ;  Aîx ,  Arles  , 
'Apt ,  iVIar^^'^^®  »  Toulon  ,  Riez: ,  Fréjus ,  GrafTe  , 
Vence     Sene^  »   Digne,  Glandcves ,  Sifteron  & 

Celui  de  Bourges  a  fept  diocèfes  ;  Bourges  ,  Li- 
moges ,  Tulles  ,  Clermont ,  Saint-Flour  ,  le  Puy 
en  Velay  &  Mende. 

Voyei  le  règlement  fuit  en  l'ajfemblée  ge'ne- 
rale  du  clergé  de  lo^o  ;  le  dicilonnaire  de  droit 
canonique  y  Les  mémoires  du  clergé  ;  les  lois 
eccléfiajliques  de  France  ;  les  lettres-patentes 
des  24  mai  IjSo  &  13  7"'"'^  17S2  i  les  édits  de 
février  13S0,  juin  1633  &  Janvier  1673,  &c. 
Voyez,  aulfi  les  articles ,  Clergé  ,  Curé  ,  Dé- 
cimes ,  ÉVÊQUE  ,   &c. 

BUVETTE  ,  BUVETIER.  On  appelle  Buvette 
Un  lieu  établi  dans  la  plupart  des  cours  &  juridiâions 
du  royaume  ,  où  les  magiftrats  le  réunllfent  & 
prennent  un  léger  rafraichilTement  avant  de  va- 
quer i  leurs  diftcrens  fervices.  On  appelle  Bu- 
vetier  celui  qui  eft  chargé  du  foin  de  pourvoir  la 
Buvette  de  tout  ce  qui  eil  néceiFaire  &  d'en  faire 
le  fervice. 

L'établilfement  d'une  Buvette  n'efî  pas  égale- 
ment ancien  dans  tous  les  tribunaux  ;  il  paroît 
même  qu'autrefois  il  n'y  en  avoir  point  pour  toutes 
les  cliambres  du  parlement ,  &  que  la  grand- 
chambre  &  la  tournelle  jouiiïbient  feules  de  cet 
avantage.  Bouchel  rapporte  qu'au  mois  de  février 
1514  ,  il  fut  arrêté  que  dorénavant  aux  cham- 
bres des  enquêtes  ,  en  tout  temps  ,  il  y  auroit 
pain  &  vin  comme  en  la  tournelle  &  grand- 
chambre.  Et  cela,  ajoute-t-il,  a  été  ordonné  par 
le  deux  chambres  defdites  enquêtes  ,  hoc  no- 
Mine  d'icelles  chambres. 

Ce  n'eft  qu'au  commencement  de  ce  fiècle  que 
les  Buvetiers  ont  été  érigés  en  titre  d'office;  ils 
n'exerçoient  auparavant  qu'en  vertu  d'une  conimif- 
fion  ou  d'une  fimple  permiflion. 

Par  édit  donné  au  mois  d'avril  1701  ,  le  roi 
a  créé  un  Buvetier  pour  la  grand'cham.bre  du 
parlement  de  Paris  aux  gages  de  500  livres  pour 
deux  quartiers. 

Au  mois  de  mai  1704,  il  efl  intervenu  un  nouvel 
ciit  portant  création  en  titre  d'office  héréditaire  d'un 
concierge  Buvetier  en  chacune  des  chambres  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  requêtes  du  palais 
&  de  l'hôtel ,  d'un  pour  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  ,  &  d'un  pour  chacune  des  autres  cours 
Supérieures  du  royaume ,  avec  attribution  de  15000I. 
de  gages  effedifs  ,  à  repartir  entre  lefdits  officiers  , 
&  règlement  pour  leurs  foniSions ,  gages  &  droits. 
Cet  édit  a  été  enregiftré  au  parlement  de  Paris  ie 
2,3  du  même  mois  de  mai  1704,  &  au  parlement 
fie  Rouen  le  10  juin  fuivant. 

Pareil  édit  a  été  adreffé  au  parlement  de  Gre- 
noble au  mois  de  mai  de  la  même  année  1704  , 
&  y  a  été  enregiflré  le  14  août  fuivant. 

Les  chancelleries  établies  par  les  cours    fouye- 
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raines  ,  les  Bureaux  des  finances ,  les  préfidiaux  & 
les  éledions  ,  ont  aufli  leur  Buvetier  créé  en  titre 
d'office  héréditaire  par  édit  donné  à  Fontainebleau 
au  mois  d'odobre  1705  ,  fous  la  qualité  de  con- 
cierge-Buvetier  ,  pour  faire  les  mêmes  fondions  » 
&  jouir  des  mêmes  profits  &  émolumens  ,  loge- 
mens  &  autres  droits  attachés  auxdites  commiffions, 
avec  attribution  de  6  livres  pour  chaque  réception 
d'officiers  &  des  gages  au  denier  feiie  de  leur  fi' 
nance.  Cet  édit  a  été  enregiflré  au  parlement  de 
Paris  le  2.4  du  même  mois  d'odobre  170J  ,  &  au 
parlement  de  Rouen  le  14  janvier  1706. 

Pareil  édit  a  été  envoyé  au  parlement  de  Gre- 
noble au  mois  d'odobre  1705  i  il  y  a  été  enregiflrc 
le  4  février  1706. 

Le  chàtelet  de  Paris  avoit  fon  Buvetier  bien 
antérieurement  à  l'édit  de  création  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  :  car  Henri  IV  par  un  édit  donné 
à  Paris  au  mois  de  mai  16 10,  &  regiftré  au  parle- 
ment le  2.7  avril  1617  ,  jugea  à  propos  de  réunir  les 
offices  de  concierge,  garde,  guet  &  Buvetier  du  chà- 
telet de  Paris  à  celui  de  receveur  ancien  &  alternatif 
du  donaaine.  Cet  édit  Ce  trouve  dans  les  regiftres 
du  parlement  deuxième  vol.  des  ord.  de  Louis  XIII  , 
cotté  3  ,  A,  fo!.  377-  Le  4  février  1 6 17  ,  il  eft  in- 
tervenu une  déclaration  du  roi  en  interprétation, 
&  pour  l'exécution  de  l'édit  que  nous  venons  de 
rapporter  :  cette  déclaration  a  été  enregiftrée  le 
27  avril  de  la  même  année  &  eft  dans  les  regiftres 
du  parlement  au  même  vol.  des  ordonn.  de  Louis 
XIII,  fol.  378. 

En  1674  le  roi  ayant  Jugé  à  propos  de  dlvlfer 
tout  le  territoire  de  la  ville  de  Paris  entre  deux 
jurididions ,  &  de  créer  un  nouveau  chàtelet ,  il  créa 
également  un  nouvel  office  de  concierge  &  garde  des 
clefs  du  logement  deftiné  pour  y  tenir  ledit  fîége. 
L'omiffion  de  la  qualité  de  Buvetier  ,  tant  dans  cet 
édit  que  dans  la  quittance  de  finance  qui  fut  donnée 
au  fieur  Lefevre,  valet-de-chambre  du  roi,  acqué- 
reur de  cet  office,  donna  lieu  à  quelques  diffi- 
cultés ,  &  on  lui  contefta  entre  autres  le  droit  de 
faire  la  diftribution  du  chauffage  des  officiers  du 
tribunal ,  mais  par  un  arrêt  du  confeil  du  i  8  fep- 
tembre  i68o,le  fieur  Lefevre  ,  qualifié  de  con- 
cierge-Buvetier,  garde  clefs  du  nouveau  chàtelet, 
fut  autorifé  à  faire  cette  diftribution.  Le  nouveau 
chàtelet  ayant  été  fupprimé  au  mois  de  feptembre 
1684,  le  roi  ordonna  par  un  arrêt  du  confeil  dir 
10  août  i68y  ,  que  ce  même  fieur  Lefevre  demeu- 
reroit  feul  concierge-Buvetier  &  garde  clefs ,  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  chstelet. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  8  juin  170^  ,  le  roi  a 
ordonné  que  tous  les  fonds  que  fa  majefté  fait  em- 
ployer annuellement  dans  les  états  pour  la  dépenfe 
des  Buvettes ,  menues  néceftltés  &  loyers  des  bâtimens 
des  parlemens,  chambres  des  comptes ,  cours  des  aides 
&  autres  cours  fupérieures  ,  chancelleries  près  lef- 
dites  cours  ,  bureaux  des  finances  ,  préfidiauy.  & 
éledions  du  ro)  aume,  ^croient  remisa  l'avenir  chaque 
année  ,  dans  les  termes  ordinaires  par  les  receveurs 
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généraux  des  finances ,  domaines ,  gabelles  &  autres, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  font  pourvus  defdits 
offices. 

Les  Buvetiers  des  tribunaux  ,  obligés  d'aller 
dans  les  provinces  pour  faire  leur  approvifîonne- 
ment  de  vin  &  de  bois  ,  peuvent  porter  toutes 
fortes  d'armes  oftenfives  Si  défenfives.  Nous  avons 
en  ce  moment  fous  les  yeux  le  brevet  en  parchemin 
accordé  à  cet  effet  par  le  prévôt  général  de  la 
Connétablie  au  Buvetier  du  châtelet. 


CABAL 

Ces  officiers  Jouifloient  autrefois  de  plufîeurs  pri- 
vilèges ,  &  entre  autres  de  celui  de  faire  entrée 
dans  Paris  une  certaine  quantité  de  vin ,  fans  pa)  ec 
aucun  Mroit  ,  mais  la  plîipart  ont  été  fupprimés 
ou  font  tombés  en  défuétude. 

Voyez  Bouchil^  le  diclionnalrc  des  finances 
&  les  lois  cl-dejfus  citées. 

(  Article  de  M.  BouCHER  d''Jrgis  ,  coU" 
feuler  au  châtelet  de  Paris  ,  de  l'académie  des 
fciences ,  arts  &  belles-lettres  de  Rouen  ,  &c.  ) 
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I ABAL  ou  CABAU.  On  appelle  ainfi  dans  la 
^coutume  de  Bergerac  un  bail  à  cheptel  :  l'article 
1 14  porte ,  que  /z  aucun  baille  à  un  autre  quelque 
bite  à  nourrir,  &  fe  retient  fur  icelle  certain 
jjrix  ou  Çabal  le  gain  qui  excédera  ledit  prix  ou 
Cahal,  ou  la  perte  feront  partis  également.  Les 
articles  11$,  iî6,  117  &  118,  parlent  auffi  du 
Cabal  &  du  cahalier  ^  mais  toujours  dans  le  fens  de 
l'article  114. 

Dans  la  coutume  de  Bayonne ,  le  Cabal  eft  un 
fonds  de  marchandifes  mifes  en  fociété  :  les  articles 
21,  îj,  24,  15  &z^,  règlent  le  cas  de  la  remifê 
du  Cabal  &  du  partage  du  pain  &  de  la  perte. 

Laurière,  dans  fon  gloflaire  du  droit  françois  ,  & 
fes  notes  fur  l'indice  de  Ragueau  ,  dit  que  le  Cabal 
eft  le  fonds  d'un  marchand  confinant  en  toutes  fortes 
<le  denrées  &  de  macjchandifes ,  &  que  vendre  fon 
Cabale  c'eft  vendre  les  marchandifes  de  fa  boutique. 

Defpeiffes ,  écrivain  du  Languedoc  d'où  ce  mot 
-eft  orig'inaire  ,  prend  les  Cabaux  &  les  meubles  lu- 
cratifs pour  une  même  chofe.  Suivant  lui ,  les  fonds 
du  négoce  font  appelés  Cabaux ,  parce  que  les 
Cabaux  conlîftent  en  meubles  qui  apportent  du  lucre 
&  du  profit  au  maître ,  à  caufe  du  trafic  qu'on  en 
fait. 

On  trouve  le  mot  Cabal  ou  Cabau  dans  quatre 
articles  de  la  coutume  de  Bordeaux  :  mais  aucun  de 
ces  articles  ne  fixe  précifément  le  fens  dans  lequel 
les  rédaiSeurs  Tavoient  employé  :  on  peut  feulement 
le  faire  dériver  des  articles  49  &  ço,  où  le  Cabal 
eft  diftingué  de  plufieurs  autres  facultés  mobilières. 

L'article  56  de  cette  coutume  veut  que  (i  aucun 
Cabaueft  venu  par  fucceffion,  il  foit  réputé  im- 
meuble ■^  finon  quil  y  eut  bien  immeuble  venant 
par  fucceffion  de  la  valeur  du  Cabau. 

Suivant  deux  articles  précédens  ,  fi  aucun  va 
de  vie  à  trépas  fans  faire  teflament ,  fon  plus 
prochain  parent  du  coté  &  ligne  dont  les  biens 
font  venus  lui  fuccède  es  biens  immeubles  ,  cens 
&  rentes  obvenus par  fucceffion  ,  les  autres  biens 
font  au  plus  prochain  parent  en  degré.  Deux  au- 
tres articles  ne  permettent  de  difpoier  que  du  tiers 
de  l'héritage  venu  par  fiicceffion. 


Le  teflament  du  fîeur  Galant ,  direâeur  de  la  mon- 
noie  à  Bordeaux,  a  donné  lieu  à  une  conteflation  cé- 
lèbre fur  le  véritable  fens  du  mot  Cabau  ou  Cabal  de 
l'article  fé. 

Le  fieur  Galant  avoit  inftitué  fon  héritier ,  le  fieur 
Pourcin ,  capitaine  d'infanterie,  fon  coufin  :  il  avoit 
déclaré ,  après  fon  teflament  parfait  &  ligné ,  que 
toute  fa  fortune  qui  s'élevoit  à  plus  de  onze  cents  mille 
livres  ,  &  qui  confifloit  en  or ,  argent ,  billets  & 
lettres  de  change ,  venoit  de  fon  oncle  ,  le  fieur  Jeati- 
dreau  ,  qui  lui  avoit  tout  donné  par  fon  teflament, 
&  qu'il  n'avoit  rien  eu  de  fon  père  qui  étoit  mort  fans 
laiffer  aucune  fortune. 

Cette  déclaration  établiffolt  la  tranfmiffion  de  la 
fortune  mobilière  du  fieur  Galant ,  par  fucceffion  : 
des  parens  de  la  ligne  du  fieur  Jeandreau  prétendi- 
rent que  les  deux  tiers  de  l'hérédité  du  fieur  Galant 
dévoient  leur  être  délaiffés. 

Il  fut  queflion  de  favoir  fi  les  difpofitions  teflamen» 
taires  du  fieur  Galant  avoient  été  faites  par  contra- 
vention à  l'article  56  de  la  coutume  de  Bordeaux  , 
&  fi  fa  fucceffion  étoit  le  Cabal  ou  le  Cabau  de  cet 
article. 

Le  plus  ancien  commentateur  ,  Fcrron  ,  contem- 
porain des  rédafteurs  ,  a  traduit  le  mot  Cabal  par 
celui  de  pecuUum.  Dumoulin  ,  dans  fes  notes  mar- 
ginales ,  &  Guenois ,  dans  fes  conférences  fur  les 
coutumes  ,  avoient  adopté  cette  traduftion. 

Le  mot  pécule  embraffe  dans  l'acception  que  nous 
lui  avons  donné ,  au-delà  de  celle  qu'il  avoit  dans 
les  lois  romaines  ,  non-feulement  les  facultés  mobi- 
lières &  immobilières,  acquifes  par  le  fils  de  fa- 
mille dans  l'état  militaire  ou  dans  la  robe  ,  mais  en- 
core tout  le  patrimoine  d'un  autre  citoyen  :  mais  Per- 
ron n'avoit  pas  voulu  donner  au  mot  pécule  l'accep- 
tion générale  dont  il  jouit,  il  ne  vouloit  que  traduire 
le  mot  Cabal  par  un  autre  que  celui  de  Caballum  , 
dont  le  vulgaire  fe  fervoit ,  &  qui  dans  Juvénal  , 
Horace  &  Ducange,  fignifie  un  cheval  :  il  appro- 
prioit  le  mot  Cabal  ou  peculium  dans  l'efprit  de  U 
coutume ,  aux  marchandifes  en  boutique. 

Automne  &  Dupin,  commentateurs  plus  moderneîj 
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de  les  derniers  commentateurs  avoient  expliqué  de 
Blême  le  mot  Cabal. 

Mais  les  collatéraux  prétendoient  que  ce  n'étoît 
pas  feulement  aux  marchandifes  en  boutique  qu'il 
falloit  l'appliquer  ;  qu'il  comprenoit  aufli  l'argent , 
les  billets  &  lettres  de  change  qui  forment  le  fonds 
du  commerce  d'un  banquier  ;  ils  difoient  que  Ferron 
i'avoit  penfé  lorfqu'il  avoit  dit  que  le  trafic  d'argent 
formoitun  Cabal  dans  les  mains  de  celui  qui  le  fait; 
que  Dupin  avoit  reconnu  que  le  mot  Cabal  compre- 
noit l'argent  lorfque  le  commerce  confiftoit  à  le  faire 
valoir  ;  ils  ajoutoient  que  fuivant  les  derniers  com- 
mentateurs ,  le  Cabal  comprenoit  l'argent  d'un  ban- 
quier. 

Le  fîeur  Pourcin  établit  que  Ferron  étoit  mal  en- 
tendu ,  &  qu'on  abufoit  d'une  erreur  échappée  à  ce 
magiflrat  fur  l'interprétation  de  quelques  lois  ro- 
maines ,  &  fuivie  par  Dupin  ,  mais  qui  ne  détruifoit 
pas  l'explication  qu'il  faifoit  du  mot  Cabal  ;  il  prouva 
que  les  derniers  commentateurs  s'étoient  trompés  en 
copiant  des  conférences  manufcrites ,  rédigées  avec 
peu  de  foin. 

n  prouva  auffi  que  le  fieur  Galant  n'avoit  pas  été 
banquier  ;  que  le  lîeur  Jeandreau  avoit  ceffé  de  l'être 
dix-neuf  ans  avant  fa  mort,  &  par  cette  circonflance 
fes  capitaux  avoient  éprouvé  un  changement  d'em- 
ploi qui  rendoit  inapplicable i'exteniîon  du  mot  Cabal 
aux  fonds  d'un  Banquier. 

Examinant  la  quelHon  en  thèfe ,  il  remonta  au 
temps  de  la  rédadion  de  la  coutume  ;  il  fit  voir  à 
cette  époque  la  plus  grande  malle  de  la  fortune  des 
habitans  de  Bordeaux ,  coniiilant  en  marchandifes 
de  boutique;  le  commerce  reiïerrc  dans  le  cercle 
étroit  des  achats  &  des  ventes  ;  la  communication  avec  - 
les  colonies  ,  inconnue  ;  la  marine  prefque  nulle  ; 
une  asTicte  fixe  dans  des  fonds  de  boutique  qui  les 
rendoir  fufceptibles  d'hypothèque  ,  une  mobilité 
perpétuelle  dens  les  fonds  de  banque ,  qui  les  faifoit 
échapper  néceffairement  à  l'immobilifation  ,  d'après 
le  vœu  de  la  coutume  qui  n'avoit  voulu  y  aiïujettir 
que  des  ob)etsqui  euffentune  confifiance territoriale, 
&  qu'une  tranfiniffion  fenlible  &  réelle  fait  f)  mboiifer 
avec  les  immeubles.     ^ 

On  avoit  cherché  à  faire  entendre  en  faveur  des 
collatéraux  ,  qu'il  falloit  interpréter  les  coutumes  de 
fubrogation  les  unes  par  les  autres  fuivant  la  mé- 
thode prefcrite  par  le  Brun  ,  Ricard  &  Renuflon  ; 
ondifoitqueles  coutumes  de  Saintes,  d'Angoukme, 
de  Poitou  &  de  Bretagne  fubrogeant  les  meubles  aux 
propres ,  la  coutume  de  Bordeaux  avoit  voulu  immo- 
bîlifer  une-  faculté  mobilière  plus  précieufe  qu'un 
fonds  de  marchandifes  en  boutique. 

Mais  ce  n'étoit  qu'un  fophifme  très-dangeremi  ;  le 
rapprochement  de  ces  diverfes  coutumes  de  celles  de 
Bordeaux ,  prouvoit  affez  que  leur  génie  qui  avoit 
peut-être  beaucoup  découragé  l'indullrie  ,  n'étoit 
pas  celui  de  la  coutume  de  Bordeaux  :  cette  cou- 
tume n'a  pas  en  effet  fubrogé  les  maubles  aux  pro- 
pres dans  l'article  56  ,  mais  le  Cabal.  En  pays  cou- 
tuiûier ,  le  mot  meubles^  renferme  toutes  les  efpèces 
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r  de  facultés  mobilières  ,  d'où  il  fuit  néceffairement 
que  ce  n'eft  qu'une  efpèce  de  faculté  mobilière  que 
l'article  56  a  grevée  de  l'immobilifation  lorfqu'elle 
eft  venue  par  fuccefTion  &  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'im- 
meubles de  fa  valeur. 

L'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  ii  août 
1785  ,  l'a  jugé  de  même  ,  &  a  fixé  pour  toujours  le 
fens  du  mot  Cabal  de  la  coutume  qui  étoit  déjà  con- 
facré  par  l'ufage  dans  tous  les  ades  où  il  étoit 
employé  pour  défîgner  un  fonds  de  marchandifes  en 
boutique. 

(  Cet  article  efl  de  M.  SeuR,  avocat  au  par- 
lement de  Bordeaux,  ) 

CABARETIER.  C'efl  celui  qui  tient  une  maifon 
où  l'on  donne  à  boire  &  à  manger  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  pour  de  l'argent. 

Nous  allons  d'abord  parler  de  la  police  qui  con- 
cerne les  Cabaretiers ,  enfuite  nous  analyferons  les 
réglemens  auxquels  ils  font  affujettis  pour  les  droits 
d'aides. 

Police  concernant  les  Cabaretiers, 

Si  les  réglemens  rendus  fur  cette  matière  étoîent 
obfervés  à  la  lettre  ,  les  Cabaretiers  ne  recevroient 
chez  eux  aucun  habitant  de  l'endroit  pour  lui  donner 
à  boire  &  à  manger  ;  ils  fe  contenteroient  de  débiter 
leurs  denrées  à  ceux  qui  voudroient  les  confommer 
dans  leur  famille.  L'article  z%  de  l'ordonnance 
d'Orléans  t<  fait  défenfes  aux  domiciliés  ,  à  ceux 
»  qui  font  mariés  &  ont  ménage  ,  d'aller  boire  & 
»  manger  es  tavernes  ou  cabarets  ;  &  aux  taverniers- 
»  ou  Cabaretiers  de  les  y  recevoir  ,  à  peine  d'amende 
»  pour  la  première  fois  ,  &  de  prifon  pour  la 
»   féconde.  » 

Quoique  cette  difpofîtion  de  l'ordonnance  foît 
très-fage ,  elle  ne  s'exécute  point  à  la  rigueur  ,  fur- 
tout  depuis  que  les  droits  d'aides  fur  le  vin  font 
établis  ;  on  exige  feulement  que  les  Cabaretiers  ne 
donnent  ni  à  boire  ni  à  manger  les  jours  de  dimanche 
&  de  fête  pendant  le  fervice  divin  ,  c'eft-à-dire 
fuivant  une  déclaration  du  roi  du  16  décembre 
165)8  ,  pendant  la  grand'mefTe  &  les  vêpres:  mais 
la  jurifprudence  ,  pour  les  rendre  plus  difficiles  à 
recevoir  chez  eux  des  perfonnes  domiciliées  dans 
le  lieu  ,  leur  a  interdit  toute  adion  pour  demander 
en  jufticele  payement  de  la  dépenfe  faite  dans  leurs 
cabarets.  L'article  128  de  la  coutume  de  Paris 
contient  une  difpo/ition  qui  forme  à  cet  égard  le 
droit  commun  :  au  refle  ,  cette  loi  ne  s'applique 
point  aux  fefiins  qui  fe  donnent  chez  des  Cabaretiers 
dans  certaines  occafîiôns  ,  fur-tout  parmi  les  gens 
de  campagne  &  les  gens  du  peuple  ,  lorfqu'il  s'agit 
de  noces ,  d'enterremens ,  &c.  ce  font  en  quelque 
façon  des  repas  de  nécefïité  &  de  bienféance  que 
fort  fouvent  de  fîmples  particuliers  ne  pourroient 
pas  donner  auffi  facilement  chez  eux  qus  dsns  des 
cabarets  :  c'ell  pourquoi  il  a  paru  jufle  de  conferver 
aux  Cabaretiers  leur  adicn  pour  le  payement  de 
ces  fortes  de  dépenfes  ;  maîc  ccS  «ccaiîons  à.  paa^*, 
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il  feroît  contraire  au  bon  ordre  de  les  écouter  pour 
-d'autres  dépenfes  faites  chez  eux  fans  nécelTué. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  rendu  fur  la 
requête  du  procureur  général  ,  le  it  janvier  171  8, 
déclare  nulles  les  obligations  paffees  pour  dépenfes 
faites  dans  les  cabarets ,  &  fait  défenfes  aux  juges 
dy  avoir  égard  (i). 

Ce  même  arrêt  défend  aux  habîtans  mariés  ,  à 
leurs  enfans  &  à  leurs  domelHques  ,  de  fréquenter 
les  cabarets  des  lieux  de  leur  domicile  &  de  ceux 
qui  n'en  font  qu'à  la  didance  d'une  lieue  aux  envi- 
rons (i).  Il  défend  pareillement  aux  Cabareriers  de 
les  y  recevoir  dans  aucun  temps  ,  à  peine  contre 
les  uns  &  les  autres  de  cinquante  livres  d'amende, 
dont  les  chefs  de  maifon  font  refponfables.  Il  défend 
auflîî  fous  les  mêmes  peines  ,  d'ouvrir  les  cabarets 
&  d'y  fouffrir  des  jeux  &  des  danfes  les  jours  de 
dimanches  Se  de  fêtes  ;  &  il  enjoint  aux  juges  des 
lieux  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en  demeurer 
refponfables. 

Un  arrêt  du  même  parlement  ,  du  4  janvier 
'1723,  ordonne  la  publication  du  précédent  arrêt 
tous  les  fix  mois ,  à  riflue  des  meiïes  de  paroifle. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  janvier  1714  : 
«I  II  efl  fait  défenfes  aux  taverniers  ,  Cabaretiers 
»  &  autres  vendans  vins  &  boiffbns  ,  de  tenir  les 
y>  cabarets  ouverts  ,  d'y  donner  à  boire  &  à  manger  , 
»  &  d'y  recevoir  aucune  perfonne  après  huit  heures 
»  du  foir  en  hiver ,  &  après  dix  heures  du  foir 
»  en  été  ,  à  peine  d'être  pourfuivis  fuivant  la  rigueur 
«  des  ordonnances  »,  Un  arrêt  du  parlement  de 
paris  du  If  décembre  1711,  porte  les  mêmes  dé- 
fenfes ,  à  peine  d'amende  arbitraire  pour  la  première 
fois  ,  de  prifon  pour  la  féconde  ,  même  de  plus 
grande  peine  s'il  y  a  lieu. 

D'autres  arrêfs  rendus  par  le  même  parlement 
pour  différens  fîeux  ,  les  8  avril  &  iz  août  1780, 
&  17  avril  1781  ,  ont  défendu  à  tous  aubergiftes 
&  Cabaretiers  de  donner  à  boire  les  jours  de  diman- 
ches &  de  fêtes  annuelles  &  folemnelles  ,  pendant 
le  temps  du  fervice  divin ,  ni  en  tous  temps 
après  huit  heures  du  foir  en  hiver  ,  &  après  dix 
heures  du  foir  en  été  ,  fous  peine  de  vingt  livres 
d'amende  contre  les  Cabaretiers  &  aubergifles  ,  de 
cinq  livres  d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui 
lêroiçnt  trouvés  à  boire  chez  eux,  du  double  en  cas 
de  récidive  ,  &  même  d'être  procédé  extraordinai- 
rement  fiiivant  l'exigence  des  cast 


(i)  Les  difpofîtions  de  cet  arrêt  ne  font  qu'un  renou- 
velement  de  l'article  jSi  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui 
fait  défenfe  aux  Cabaretiers  de  prendre  aucun  fonds  en 
payement  de  dettes  contradées  dans  leurs  cabarets.  Elle 
déclare  nulles  les  ventes  rjui  pourroient  avoir  lieu  à  ce 
fujet,  &c  prononce  une  amende  contre  les  notaires  qui  les 
recevroient.  La  jurifprudcnce  des  arrêts  efl  de  déclarer 
nulles  les  promeflTes  qui  peuvent  avoir  trait  à  des  dettes  de 
cette  efpece. 

(i)  Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Bcfançon ,  du  +  janvier 
tjj2,  à-peu-près  fçmblable. 


CABARETIER: 

Un  éditdu  duc  Léopold  de  Lorraine ,  duiSmaî 
1713  ,  enregiflré  à  la  cour  fouveraine  de  Nanci  , 
le  10  juin  fuivant ,  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  , 
notamment  aux  gens  de  la  campagne  ,  de  fréquenter 
les  cabarets  des  lieux  de  leur  demeure  ,  &  même 
les  autres  cabarets  qui  n'en  font  qu'à  une  lieue  de 
diflance.  Il  eft  pareillement  défendu  aux  Cabaretiers 
de  les  y  recevoir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
à  peine  pour  la  première  fois  ,  de  cinq  francs 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ,  &  de 
pareille  fomme  contre  les  Cabaretiers  ;  du  double 
pour  la  féconde  fois  ;  &  de  punition  arbitraire  pouc. 
la  troifième. 

Les  enfans  de  famille,  les  apprentis  ,  garçons 
Se  compagnons  de  boutique  ,  les  valets ,  les  fervi- 
teurs  ,  les  domeftiques  &  ceux  qui  ont  la  réputation 
d'être  prodigues  &  de  mauvaife  conduite  ,  ne  peu- 
vent pas  non  plus  être  reçus  dans  les  cabarets ,  quand 
même  ils  feroient  domiciliés  à  plus  d'une  lieue  de 
di/lance  de  ces  cabarets  ,  &  cela  à  peine  de  dix 
francs  d'amende  pour  la  première  fois  ,  du  double 
pour  la  féconde  ,  &  de  châtiment  exemplaire  pour 
la  troifième  ,  avec  privation  du  droit  de  cabaret 
contre  le  Cabaretier.  On  excepte  néanmoins  les 
valets  &  les  ferviteurs  ou  domeftiques  auxquels  les 
maîtres  donnent  une  certaine  fomme  tous  les  jours 
à  dépenfer. 

Il  eft  enjoint  par  cette  loi  aux  juges  ■^e  déclarer 
nulles  toutes  dettes  contradées  au  profit  des  Caba- 
retiers ,  pour  dépenfe  de  bouche  ,  quand  même  il 
y  auroit  une  autre  caufe  mêlée ,  telle  que  de  l'argent 
prêté  ,  une  vente  de  grains  &  d'autres  denrées  ;  on 
doit  même  les  condamner  a  l'amende  ,  fuivant  la 
qualité  du  fait  &  des  perfonnes.  On  doit  à  plus 
forte  raifon  leur  refufer  toute  aftion  en  juftice , 
pour  écots  faits  à  crédit  chez  eux  ,  dans  les  cas 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  foit  qu'ils  aient  des  livres , 
journaux  ou  non. 

Il  eil  défendu  à  tous  juges  ,  prévôts  ,  maires  , 
fubftituts  ,  procureurs  d'office,  greffiers,  tabellions 
&  notaires,  de  tenir  cabaret ,  à  peine  de  deux  cents 
francs  d'amende  pour  la  première  fois ,  du  double 
pour  la  féconde,  &  de  privation  d'office  pour  la 
troilîème  ,  avec  incapacité  d'en  poflcder  à  l'avenir. 
Il  eft  pareillement  défendu  à  tous  officiers  de 
juftice  de  boire  &  de  manger  au  cabaret  avec  les 
parties  qui  plaident  devant  eux  ,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende  contre  les  juges  &  gens  de  caraélere 
public  ,  &  de  vingt-cinq  francs  contre  chacune  des 
parties  liti gantes. 

Ceux  qui  vendent  du  vin  en  détail  &  à  la  feuillée, 
au  pot  &  à  la  pinte  ,  ne  peuvent  point  s'en  faire 
un  prétexte  pour  faire  boire  le  vin  chez  eux  :  ils 
font  obligés  de  le  livrera  la  porte  de  leurs  caves, 
à  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  la  première 
fo'.s ,  du  double  pour  la  féconde  ,  &  d'amende  arbi- 
traire pour  la  troifième  ;  mais  rien  n'empêche  qu'on 
n'envoie  chercher  dans  les  cabarets  le  vin  dont  on 
a  befoin  ,  &  même  d'y  faire  préparer  les  denrées 
qu'on  veut  confommer  chçz.  foi» 
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La  loi  n'empêche  pas  non  plus  que  les  ctrangefs 
qui  s'arrctent  dans  un  cabaret  ne  puiiTent  y  appeler 
[)jur  boire  &  manger  ,  les  perfonnes  du  lieu 
que  bon  leur  femble ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point 
des  officiers  de  juftice  devant  lefquels  ils  aient  des 
procès.  La  mcme  permidîon  ell  pour  ceux  qui  vont 
aux  foires  &  qui  ont  des  marchés  à  conclure,  foit 
avec  des  forains  ,  foit  avec  des  gens  du  lieu. 

Un  article  fagement  introduit  pour  empêcher  la 
dépenfe  exceffive  à  laquelle  on  le  livre  ordinaire- 
ment X  l'occaiTon  des  feilins  de  nâces  ,  elî  celui 
qui  d;teni  aux  bourgeois,  aux  laboureurs  &  aux 
artifms  des  villes ,  de  convoquer  à  ces  feflins  plus 
de  douze  perfonnes ,  foit  parens  ou  arnis  des  deux 
côtés ,  &  de  hait  perfonnes  pour  les  manœuvres  , 
artifans  &  autres  gens  de  campagne. 

Les  amendes  portées  par  l'édit  que  nous  venons 
tl'analyfer  ,  font  adjugées  pour  un  tiers  au  dénon- 
ciateur ,  pour  un  autre  tiers  aux  pauvres  de  la 
paroiiTe  ,  &  pour  le  furplus  au  domaine  du  fouverain 
ou  des  feigneurs  dans  leur  juiîice  ;  &  il  eft  dit 
qu'elles  feront  exécutées  par  provifion  ,  fi  elles 
n'excèdent  pas  vingt-cinq  francs  dans  les  bourgs  & 
les  villages  ,  &  cinquante  francs  dans  les  villes. 

Comme  il  efl  afle^  ordinaire  la  veille  de  Noél 
d'employer  la  nuit  à  la  débauche,  les  officiers  de 
police  doivent  particulièrement  défendre  à  tous 
Cabaretiers  ,  traiteurs ,  limonadiers,  Sec.  de  recevoir 
chez  eux  perfonne  ce  jour-là  ,  après  huit  heures  du 
ibir.  Ces  défenfes  fe  renouvellent  à  Paris  aux  appro- 
ches de  la  fête  de  Noël  ,  &  les  contrevenans  en- 
courent la  première  fois  une  amende  de  deux  cents 
livres ,  &  l'interdidion  de  leur  commerce  en  cas 
de  récidive. 

Les  défenfes  faîtes  aux  Cabaretiers  de  recevoir 
chez  eux  des  perfonnes  du  lieu  ,  n'ont  aucun 
rapport ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ,  aux 
livraifons  qu'ils  peuvent  leur  avoir  faites  de  den- 
rées ,  pour  être  consommées  dans  leur  famille  ; 
■auili  leur  ell-il  permis  de  former  des  aftions  pour 
le  payeinent  de  ce  qui  peut  leur  être  dii  à  ce  fujet  : 
îls  ont  fix  mois  à  cet  effet ,  aux  termes  de  l'article  8 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1675  '  mais 
comme  cette  loi  n'a  point  dérogé  aux  coutumes , 
êc  qu'il  y  en  a  piufieurs  qui  ne  leur  accordent  qu'un 
temps  beaucoup  moins  long  ,  nombre  d'auteurs  font 
d'avis  que  les  Cabaretiers  dans  ces  coutumes  font 
obligés  de  fe  pourvoir  dans  le  temps  qu'elles  ont 
déterminé.  La  coutume  de  la  ]\'Iarche,  par  exemple , 
veut  qu'ils  forment  leur  aftion  dans  les  trois  mois. 
Se  même  qu'ils  affirment  que  leurs  débiteurs  font 
dans  l'ufige  de  prendre  chez  eux  à  crédit. 

Les  denrées  des  Cabaretiers  ne  peuvent  point  être 
taxées ,  fur-tout  pour  ce  qui  concerne  le  vin  :  c'eft 
une  des  dilpofitions  de  l'article  f  du  titre  14  de 
l'ordonnance  des  aides  de  Normandie.  Cet  article 
permet  aux  Cabaretiers  de  vendre  leurs  boilTons  au 
prix  qu'ils  jugent  à  propos.  Un  bailli  de  Briouze 
crut  pouvoir  en  fixer  le  prix  par  forme  de  police  ; 
U  rendit  à  ce  fujet  une  fentence  qui  fut  cîtiTée  & 
Ton:e  II. 
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annullée  par  une  autre  fentence  des  élus  de  Fa'aife 
du  14  juin  17)8,  devant  lefquels  le  fermier  des 
aides  s'étoit  pourvu  :  ce  conflit  de  juridiAion  donna 
lieu  à  un  appel  de  la  part  du  comte  de  JRriouze, 
comme  prenant  fait  &  caufe  pour  fon  baiili  ;  mais 
par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen,  du  8  août 
I7ÎP  ,  la  fentence  du  bailli  fut  mal  accueillie,  & 
il  lui  fut  fait  défenfes  d'en  rendre  de  pareilles  à 
l'avenir. 

Il  eH  défendu  aux  Cabaretiers  de  vend-e  &  dé- 
biter des  viandes  viciées ,  ou  de  la  qualité  (pécifiée 
par  les  réglemens  rapportés  à  l'article  Eoucker  , 
fous  les  peines  portées  par  ces  réplemens. 

Il  eil  expredément  défendu  aux  officiers  de  jufiice 
de  tenir  cabaret  ;  la  raifon  de  cette  défenfe  efi  fen- 
fible  :  il  feroit  fort  indécent  que  ceux  qui  font  faits 
pour  condamner  la  débauche  la  favorifaffent  :  d'ail- 
leurs s'il  leur  étoit  permis  d'être  Cabaretiers ,  ils 
pourroient  abufer  de  leur  autorité  pour  avoir  de  la 
part  de  leurs  jufliciables ,  une  certaine  préférence 
fur  ceux  qui  feroient  le  même  commerce.  U  leur 
efi  pareillement  défendu  de  fréquenter  les  cabarets 
&  d'y  tenir  leurs  féances  pour  les  ades  de  leur  ju- 
ridiction :  il  y  a  à  ce  fujet  deux  arrêts  du  parlement, 
l'un  du  zz  janvier  1671  rapporté  dans  les  anciens 
mémoires  du  Clergé,  &  l'autre  du  i8  avril  1675 
rappof-té  au  journal  des  audiences.  Le  premier  de 
ces  arrêts  porte  une  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  d'interdidioii 
en  cas  de  récidive. 

D'autres  arrêts  poftérieurs  veulent  qu'on  n'exerce 
d'afte  de  jurididion  que  dans  les  lieux  deflinés  à 
cetefîet,  à  peine  de  nullité;  cette  peine  n'efi  que 
comminatoire  à  la  vérité ,  mais  elle  pourroit  être 
prononcée  dans  toute  fà  rigueur  contre  des  juge- 
mens  qui  auroient  été  rendus  dans  des  cabarets. 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Au- 
dience. 

A  l'égard  des  ecclé/îafiiques,  fi  fu'nt  Jérôme  les 
exhorte  à  ne  point  fe  trouver  dans  les  repas  où  les 
bienféances  ne  font  point  gardées ,  à  plus  forte  rai- 
fon  doivent-ils  éviter ,  on  ne  dit  pas  de  tenir  des 
cabarets,  mais  encore  de  les  fréquenter.  Le  concile 
dî  Nantes  contient  à  ce  fujet  des  défenfes  exprefles. 
Si  un  eccléfiaftique  frcquentoit  les  cabarets  ,  l'é- 
vêque  devroit  lui  repréfenter  fes  devoirs  ,  &  Ci  après 
la  monition  cet  ecclé/iaftique  perféveroit  dans  fon 
habitude,  il  feroit  dans  le  cas  d'être  puni  par  une 
fufpenfe  de  fes  fondions,  &  même  par  une  priva- 
tion entière  de  fon  bénéiîce- 

Comme  il  faut  que  les  eccléfiafiiques  trouvent 
en  route  de  quoi  boire  &  manger  ainfi  que  les  autres 
voyageurs ,  il  leur  eft  permis  en  cette  occafion  de 
s'arrêter  dans  les  auberges  &  dans  les  cabarets.  La 
plupart  des  d^ocèfes  ont  des  réglemens  à  cet  égard  t 
ils  ne  peuvent,  fuivant  la  difcipline  introduite  par 
ces  réglemens,  s'arrêter  dans  les  cabarets  qu'en  voyage 
&  lorfqu'ils  font  à  une  lieue  de  leur  domicile.  Cette 
prohibition  ceffe  même  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile lorfqu'ils  font  appelés  dans  des  endroits  poUK 
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aiTifler  à  des  repas  de  famille  entre  proches  parens  î 
comme  les  chofes  alors  fe  pauenc  lans  fcandale,k  loi 
ufe  d'indulgence. 

Jliglcmens  auxquels  les  Cah arêtiers  font  affa- 
jettis  dans  les  pays  d'aides. 

Le  vin  que  vendent  les  hôteliers,  tavemiers  ou 
Cabaretiers ,  foit  de  leur  cru  ou  d'achat,  à  pot  ou 
àafîîctes,  quoique  le  débit  s'en  faffe  dans  diffcrentes 
caves,  maifons  ou  quartiers,  eil  fujet  aux  mêmes 
réglemens ,  excepté  pour  la  ville  de  Paris ,  dan;  les 
maifons  détachées  &  non  comprifes  dans  la  réunion 
du  gros  aux  entrées  de  cette  capitale. 

Il  e(î  permis  à  cet  effet  aux  commis  d'entrer  même 
les  jours  de  dimanche  &  de  fcte  y  hors  les  heures 
du  fervice  divin  ,  dans  les  maifons  des  vendans  en 
détail  qui  font  tenus  de  leur  en  faire  l'ouverture  ; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  entrer  dans  les  chambres 
des  bourgeois  qui  vendent  le  rin  de  leur  crû  à  pot, 
fous  prétexte  que  ceux-ci  le  vendent  par  aOicte , 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permifllon  du 

Les  vendeurs  de  vin  en  détail  font  tenus,  à  peine 
de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende,  démettre 
un  boucl'.tn  ou  une  enfeigne  à  leur  porte  ou  aux 
autres  lieux  où  ils  en  veulent  faire  le  débit.  Ils  ne 
peuvent  en  vendre  qu'ils  n'en  aient  un  muid  ou 
demi-muid  :  ils  ne  leur  ell  point  permis  d'en  avoir 
chez,  eux  en  bouteillas,  cruches  ou  barils,  ni  d'en 
envoyer  chercher  ailleurs  dans  des  vaifieaux  de  pa- 
reille qualité  :  la  raifon  en  eft  que  le  vin  doit  être 
dans  des  vaiifeaux  fufceptibles  de  la  rouane  pour 
juger  du  débit.  On  a  voulu  d'ailleurs  réprimer 
par  cette  prohibition  la  fraude  du  bari liage  ,  en  in- 
jerdifant  l'ufage  de  tous  ces  vailTeaux  dont  le  tranf^ 
port  furtif  ell  très  facile. 

C'eft  par  cette  même  raifon  que  les  vendans.  vin 
ne  peuvent  avoir  aucune  ouverture  dans  les  murs 
de  réparation  des  maifons  voifines ,  à  peine  de  con- 
fifcation  du  vin  &  de  cent  livres  d'amende.  Les 
commis  à  cet  effet  font  autorifés  à  faire  les  vifites 
iiéceffaires  :  il  leur  eft  permis  dé  fceller  les  portes 
de  communication  ,  qui,  en  cas  de  néceflfité,  ne  peu- 
ctre  ouvertes  qu'en  leur  préfence. 

Les  Cabaretiers  font  tenus  de  déclarer  aux  com- 
mis à  la  première  fommation ,  s'ils  ont  du  vin  en 
d'autres  lieux  dans  l'étendue  de  l'éledion  où  ils  de- 
meurent ,  &  ces  déclarations  doivent  porter  non- 
feulement  fur  les  vins  ordinaires ,  mais  encore  fur  les 
demi-vins ,  &  les  boilTons  ou  piquettes  tirées  à  clair 
pour  lefquelles  ils  doivent  des  droits.  Il  ne  fufïiroit 
pas  que  ces  demi-vins  dulfent  fe  confommer  dans 
leur  ménage  ;  on  en  excepte  cependant  les  ^/<7?^£-ri<?j 
compofées  de  marc  preliuré  &  entonné  avec  de  l'eau , 
pjU"-  lefquelles  ils  ne  d^irent  des  droits  qu'en  cas 
de  vente.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  du 
premier  août  1741  j  revêtu  de  lettres -patentes  du 
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t^  du  même  mois,  regifirées  en  la  cour  des  aldej 
de  Paris  le  ii  février  1742,^ 

Il  cil  défendu  aux  pàtiilicrs,  cuif  niers,  maréchaux, 
bourreliers  ,  &  à  tous  autres,  de  pareille  qualité  ,  ainfi 
qu'aux  Cabaretiers,  de  loger  aucune  perfonne  à  pied 
ou  i  cheval,  &  mém-i  uc  donner  du  foin  ou  dei'a-f 
Yoine  à  leurs  chevaux,  Icrsaicme  qu'ils  ne  font  que 
les  tenir  momentanément  à  l'attache  ,  qu'ils  n'aient 
du  vin  en  perce.  Il  leur  eil  pareillement  défendu 
de  faire  boire  j  perfonne  du  vin  chei  eux  fous  pré- 
texte qu'ils  l'auroient  fait  venir  d'ailleurs,  à  peine 
de  trois  cents  livres  d  amende.  Il  y  a  à  ce  fujet  une 
foule  d'arrêts  du  confeil  dont  l'énumcraticn  feroit 
trop  longue. 

Les  Cabaretiers  ne  peuvent  ceflerle  débit  de  leur 
vin  qu'en  le  dénon(^ant  au  fermier  trois  mois  aBpa/- 
ravant,  à  moins  qu'ils  ne  paient  les  droits  fur  le 
pied  du  total  ;  &  pendant  ces  trois  mois  ils  font  obli- 
gés de  faire  leur  déclaration  des  boilTons  nouvelles 
qui  leur  arrivent  dans  cet  intervalle  tout  comme 
s'ils  en  dévoient  continuer  le  débit.  Cependant  leurs, 
veuves  &  leurs  héritiers  peuvent  celîer  le  commerce 
en  dénonçant  cette  ceflation  au  fermier  dans  la  quin- 
zaine, à  compter  du  jour  du  décès.  Mais  s'ils  n'a- 
voient  pas  fait  leur  déclaration  dans  ce  temps,  ils 
ne  pcmrroient  difcontinuer  le  débit  que  trois  mois 
après  la  dénonciation. 

Il  eft  défendu  à  toute  perfonne  d'encaver  dani 
là  mai  ton  aucune  boilTon  appartenante  aux  hôteliers, 
tavemiers  &  Cabaretiers,  a  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  folidaire  avec  ceux-ci  ,  &  de  confifcation. 
Il  faut  voir  à  ce  fujet  une  déclaration  du  premier 
feptembre  1750,  regiftrée  en  la  cour  des  aides  de 
Rouen ,  le  premier  oiSobre  fuivant. 

Les  particuliers  qui  demeurent  dans  des  maifons 
où  l'on  tient  cabaret  ,  &  qui  ont  dans  ces  maifons 
du  vin  ou  d'autres  boiffbns ,  font  tenus  de  fouffrir 
l'exercice  des  commis,  &  de  payer  les  droits  de  dé- 
tail ain/i  que  les  Cabaretiers  ,  dédudion  faite  de  ce 
qui  peut  concerner  leur  boite  ou  boiflon  particulière, 
fuivant  un  arrct.Jela  cour  des  aides  de  Paris  du  21 
août  1738.  Sur  quoi  nous  obferverons  que  pour  pré- 
venir toute  fraude ,  il  a  été  dit  par  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  du  14  février  16^6  ,  &  par  deux 
arrêts  du  confeil  des  27  août  170P,  &  14  janvier 
17  T I  ,  que  les  particuliers  qui  par  les  baux  à  loyer 
qu'ils  feroient  de  leurs  maifons  aux  hôteliers ,  Ca- 
baretiers &  vendan'S  vins ,  tant  en  gros  qu'en  détail  y 
s'obligeroieat  de  fournir  aux  locataires  des  meubles 
pour  garnir  leurs  appartemens ,  feroient  tenus  dans 
les  trois  mois  de  la  paffation  de  ces  baux  ,  de  faire 
par-devant  les  mêmes  notaires  qui  les  reeevroient, 
un  inventaire  fommaire  des  meubles  qu'ils  auroient 
fournis  à  ces  mêmes  locataires  ;  &  que  trois  jours 
après  il  feroit  fourni  du  tout ,  à  peine  de  nullité  , 
une  copie  au  fermier  des  aides  ou  à  fes  commis 
en  leurs  bureaux. 

Les  contraintes  pour  les  droits  de  détail  le  dé- 
cernent par  corps  contre  les  hôteliers  ,  tavemiers 
&  Cabaretiers  ;  &  trois  jours  après  qu'elles  ont  ét'î 
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lignifiées,  elles  peuvent  s'exécuter.  (  i  )  Ils  ne  font 
pas  reçus  au  bénéfice  de  rellion  :  c'eft  une  loi  com- 
mune à  tous  ceux  qui  font  contraignablej  par  «orps 
au  payement  des  droits  du  roi. 

Les  vendeurs  en  détail  font  encore  tenus  de  dé- 
clarer aux  commis  les  lieux  où  ils  ont  acheté  leur 
vin  &  le  prix  de  l'achat  :  ils  font  même  obligés 
d'en  repréfemer  les  congés  s'ils  en  font  requis  à  la 
première  vi/ite ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 
A  cet  effet  les  commis  doivent  lailfer  les  congés 
biffés  &  lacérés  entre  les  mains  des  voituriers  qu'ils 
rencontrent  pour  les  remettre  à.  ceux  à  qui  le  vin 
«ft  deftiné. 

On  aiïlmile  aux  Cabaretiers  pour  le  payement 
des  droits  de  détail ,  les  perfonnes  fuivantes  :  i  ".  tous 
ceux  qui  donnent  à  loger  en  chambre  garnie  ;i°.  ceux 
qui  tiennent  des  pennonnaires  à  la  femaine ,  au  mois 
ou  à  l'année  ,  excepté  cependant  les  précepteurs,  les 
régens  &  les  particuliers  qui  ont  en  penfion  des  éco- 
liers étudians  dans  des  univerfîtcs  ou  daas  des  col- 
lèges publics  ,  &  qui  les  inftruKènt  foit  par  eux- 
mêmes  ,  foit  par  des  maîtres  ou  des  répétiteurs  de- 
meurans  aduellement  dans  ces  collèges  ;  mais  s'ils 
logeoient  d'autres  perfonnes  avec  les  écoliers ,  ,en 
ce  cas  ils  devroient  les  droits  de  détail  de  tout  le 
vin  confommé  chei  eux,ainfi  que  ceux  qui  re<^oivent 
â  loger  en  chambre  garnie. 

Les  écuyers  qui ,  avec  permilTion  par  écrit  du 
roi ,  tiennent  académie ,  les  notaires ,  les  procureurs 
&  autres  gens  d'affaires  qui  ont  chez,  eux  des  penfion- 
naires ,  font  pareillement  exempts  des  droits  dont 
il  s'agit. 

Mais  on  met  dans  la  claffe  des  vendeurs  de  vin, 
les  buvetiers ,  même  ceux  des  cours  fouveraines , 
lorfqu'ils  vendent  du  vin  en  détail  au  public.  Ils 
doivent  alors  les  droits  de  détail  de  tous  les  vins 
confommés  chez,  eux  ,  même  de  celui  qu'ils  four- 
niiïent  aux  officiers  ;  en  conféquence  ,  ils  font  tenus 
de  fouffrir  les  vi/îtes  des  commis. 

Les  traiteurs  doivent  les  mêmes  droits  que  les 
Cabaretiers  :  il  leur  eft  enjoint  d'avoir  dans  leur 
cave  du  vin  en  muid  ou  demi-muid  ;  &  ils  ne  doi- 
vent pas  fouffrir  qu'il  en  foit  apporté  chez  eux  par 
ceux  qu'ils  doivent  traiter. 

Les  maîtres  de  jeu  de  paume  ne  doivent  rien,  pas 
même  l'annuel ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  de  vin  chez,  eux , 
&  qu'ils  ont  déclaré  n'en  vouloir  point  tenir;  mais 
ils  font  toujours  fujets  aux  vifites  des  commis. 

Les  vivandiers  doivent  le  droit.  Les  ordonnances 
des  II  Mars  167^  ,  &  30  avril  1707,  défendent  à 
tous  foldats  &  vivandiers  de  vendre  des  boiflons  en 
détailfans  déclaration,  à  peine  de  confifcation  & 
de  trois  cents  livres  d'amende  :  les  commandans  & 
les  officiers  en  répondent  même  en  leur  nom.   Une 


(i)  Ceci  n'»  pas  Heu  à  regard  des  oOttoh  perceptibles  en 
détail ,  même  pour  la  moitié  de  ces  oûrois  appartenant  au 
coi,  ni  contced'auîresperfonnes  vendant  en  détail,  de  quelque 
i^uaiité  qu'elles  Ibient  :  la  contrainte  par  corps  ceffe  j  leur 
cjard,  liy  iice  fujet  une  décUcation  du  4  m»  i6ii. 
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ordonnance  du  13  mai  \666 ,  &  une  déclaration  du 
30  janvier  1717,  font  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  fe  dire  vivandiers ,  &  d'en  faire  les  fondions , 
à  peine  de  confifcation  du  vin,  &  de  punition  cor- 
porelle, tant  que  les  troupes  demeurent  en  garnifon 
dans  les  pays  où  les  aides  ont  cours,  à  l'exception 
cependant  des  troupes  fuifles  auxquelles  il  eft  per- 
mis d'avoir  leurs  vivandiers  particuliers,  à  la  charge 
par  eux  de  ne  faire  entrer  dans  chaque  lieu  que  la 
quantité  néceffaire  à  la  confommation  de  ces  troupes. 
Les  gargotiers ,  ceux  qui  donnent  à  manger  à 
peu  de  frais  aux  ouvriers  Se  aux  gens  du  peuple  » 
doivtn:  le  droit  de  détail. 

Les  geôliers  font  affujettis  au  même  droit  pour 
tous  les  vins  qu'ils  font  entrer  dans  leurs  caves  &  leurs 
celliers  ,  quoiqu'ils  déclarent  n'en  vouloir  point 
vendre.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  du  1 1 
juillet  1715J.  Des  lettres-patentes  du  i<5  novembre 
luivant ,  les  rendent  même  refponfables  du  fait  ds 
leurs  prisonniers. 

Il  en  eft  de  même  des  concierges  des  bâtimens 
deftinés  pour  les  foires ,  quoiqu'elles  foient  fran- 
ches ,  &  que  le  vin  foit  débité  pendant  qu'elles  £« 
tiennent. 

Les  adjudicataires  des  forêts  du  roi ,  les  maîtres 
des  forges ,  les  entrepreneurs  d'ouvrages  publics  , 
comme  architeéles  ,  maçons  ,  charpentiers  ,  cou- 
vreurs &  autres ,  font  fujets  aux  mêmes  droits  ,  lorf- 
qu'ils fourniffent  à  boire  aux  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient. Mais  les  habitans  des  villes  &  de  la  cam- 
pagne en  font  exempts  relativement  au  vin  qu'ils 
font  boire  aux  ouvriers  qu'ils  emploient  pour  leurs 
travaux  particuliers  &  pour  les  récoltes  de  leurs 
terres. 

Ceux  que  nous  venons  de  dénommer  font  fujets  â 
la  même  règle  que  les  Cabaretiers ,  à  l'exception  de  la 
contrainte  par  corps ,  parce  que  le  débit  du  vin  ne  fait 
point  leur  état  principal  :  cette  efpèce  de  commerce 
n'en  eft  qu'un  accelfoire. 

Il  nous  refte  à  obferver  au  fiijet  des  Cabaretiers  , 
qu'il  ne  doit  point  dépendre  des  officiers  de  police  , 
que  les  gens  de  cet  état  fe  multiplient  plus  ou  moins 
dans  les  lieux  où  ils  jugent  à  propos  de  s'établir  , 
foit  en  pays  d'aides  ou  en  pays  libre.  On  regarde  le 
vin  &  toutes  les  denrées  qui  font  l'objet  du  trafic  des 
Cabaretiers ,  comme  des  produdions  fujettes  à  dé- 
pérUTement  dont  on  ne  fâurolt  trop  faciliter  le  débit. 
On  prétend  que  la  multiplicité  des  cabarets,  en  en- 
tretenant l'abondance  &  la  concurrence  dans  le  com- 
merce du  vin,  prévient  le  renchérlffement  ;  &  qu'é- 
tant favorable  à  la  confommation ,  elle  favorife  auffi 
le  progrès  des  droits  dus  au  roi  pour  le  détail  des 
boliïbns.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  con- 
feil du  13  mai  1760  ,  a  caiTé  une  ordonnance  rendue 
par  le  bailli  du  marquifat  de  la  PalIlTe  ,  le  7  janvier 
précédent ,  qui  avoit  défendu  de  donner  à  boire  &  i 
mangera  aucun  habitant  de  fa  juftice ,  dans  quelque 
laifon  &  à  quelque  heure  que  ce  fût ,  ni  de  mettre 
d'enfèigne  ou  de  bouchon  pour  vendre  du  vin,  qu'ot) 
n'en  eût  obtenu  fa  permiffion. 

Pddd  ijl 
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Un  autre  arrêt  du  confeil  du  5  août  1 7^0 ,  a  cafle 
une  ordonnance  du  lieutenant-général  de  police  de 
Moulins  du  ip  avril  1760,  qui  contenoit  les  mêmes 
défenfes  que  celles  qu'avoir  faites  le  bailli  de  la  Pa- 
lifTe;  &  qui  de  plus  ,  en  aiïujettiflant  les  hôteliers 
&les  Cabaretiers  établis  &  à  établir,  a  Ce  faire  inf- 
crire  au  regiflre  du  greffe  de  la  police ,  les  forçoit  de 
payer  un  droit  de  dix  fous  pour  cet  enregillrement. 
L'arrêt  du  confeil  a  donne  pleine  liberté  à  tous  parti- 
culiers ,  de  tenir  hôtellerie  ou  cabaret,  dé  vendre  du 
vm  &  d'autres  boiiions  à  Moulins ,  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permiilion  du  juge  de  police,  &  fans  être  tenus 
a  d'autres  formalités  que  d'en  faire  leur  déclaration 
au  bureau  des  aides  en  la  manière  ordinaire.  Ce 
même  arrêt  a  condamné  le  greffier  de  police  de 
Moulins  à  reflituer  aux  hôteliers  &  Cabaretiers  de 
l'endroit ,  les  dix  fous  qu'il  avoit  exigés  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge,  avec  défenfes  à  celui-ci  de 
rendre  à  l'avenir  de  pareilles  ordonnances ,  fous  les 
peines  portées  par  les  règlement. 

La  fénéchauffée  de  la  Rochelle  ayant  rendu ,  le  14 
janvier  1769,  une  ordonnance  de  police  à-peu-près 
comme  celle  du  lieutenant  général  de  police  de  Mou- 
lins ,  cette  ordonnance  «pareillement  été  caifée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  î  feptenibre  de  la  mcme 
année. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt  du 
confe.iduz3  juin  1771  ,  contre  une  ord.;nnance  du 
fénéchal  juge  confervateur  des  foires  &  privilèges  de 
Guibrai ,  rendue  le  16  août  précédent. 

Le  15  juin  1775  ,  un  autre  arrêt  du  confeil  a  caffe 
une  lentence  des  officiers  municipaux  delà  ville  de 
Boulogne-fur-mer,  du  ip  avril  précédent.  Cette fen- 
tence  portoit  des  défenfes  de  la  nature  de  celles  que 
les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  avoient  con- 
damnées. 

Quoique  les  juges  de  police  ne  puiiTent  empêcher 
le  commerce  du  cabaret  à  ceux  qui  veulent  l'exer- 
cer, il  ne  s'enfuit  pas  que  ces  juges  ne  confervent 
fiir  les  Cabaretiers  l'infpeétion  que  leur  attribuent 
les  réglemens.  Ils  font  toujours  en  droit  d'empêcher 
qu'il  ne  fe  paife  dans  les  cabarets  aucun  défordre  ; 
de  voir  Ci  les  Cabaretiers  ont  des  menires  fidelles  ; 
s'ils  ne  donnent  pas  à  boire  &  à  manger  pendant 
le  fervice  divin  &  à  des  heures  indues ,  &c.  Les 
arrêts  du  confeil  ci-defTus  rapportés  ne  dérogent 
nullement  aux  lois  qui  ont  été  données  fur  ce  fujet. 

A  l'égard  des  délits  qui  fe  commettent  dans  les 
cabarets  ,  mais  principalement  dans  les  auberges  où 
l'on  reçoit  les  voyageurs  &  leurs  équipages ,  voyez,  ce 
que  nous  difons  là-delTus  aux  mots  H6t£li.ier   & 

HÔTELLERIE. 

Vo)  ez  l'ordonnance  d'Orléans  y  une  déclara- 
tion du  16 décembre  i(^p8  ;  la  coutume  de  Paris  ; 
celles  de  Normandie  ,  de  la  Marche  ,  iic.  un  ar- 
rêt de  règlement  du  parlement  de  Dijon  du  12 
janvier  iyi8  ;  l'ordonnance  de  Blois  ;  un  arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Bcfancon  du  ^  jan- 
vier ij^Z  ;  deux  arrêts  de  règlement  du  parlement 
de  Paris ,  l'un  du  J^  décembre  ijli  ,  &  l'autre 
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du  lOfémier  Iy2/^  ;  le  journal  des  audiences  ;  im 
arrêt  du  confeil  du  ^  janvier  172^ i  un  autre  du 
premier  août  ly^l  y  une  déclaration  du  premier 
feptenibre  /750  ;  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  i^  février  i6g6 ;  deux  arrêts  du  confeil 
des  27  août  lyoQ  ,  6"  2^  janvier  ijii  ,■  les  or- 
donnances des  /j  mai  1666 ,  12  mars  l6-j^  ,  & 
30  avril  lyoy  ;  une  déclaration  du  30  janvier 
lyiy  ,  un  arrêt  du  confeil  du  il  juillet  lyig  ; 
les  ordonnances  concernant  les  cours  des  aides 
de  Paris  &  de  Normandie  ,  &c.  Voyez  auffi  les 
articles  Aides  ,  Détail  ,  Vin  ,  &c.  (  Article  de 
M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

CABOTAGE.  Terme  de  jurisprudence  maritime 
qui  dclîgne  la  navigation  le  long  des  côtes ,  de  caj> 
en  cap  ,  de  port  en  port. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Cabotages  :  le  grand 
&  le  petit. 

Suivant  l'article  i  du  règlement  du  23  janvier 
I7Z7  ,  la  navigation  au  petit  Cabotage  com.prenoit 
tous  les  ports  ,  depuis  Bayonne  jufqu'à  Dunkcrque 
inclufivement.  Le  grand  Cabotage  s'étendoit,  par 
conféquent,  à  toute  autre  navigation  plus  éloignée 
qui  n'êtoit  pas  déclarée  voyage  de  longs  cours  :  mais 
Tordonnance  du  iS  octobre  1740  a  donné  au  petit 
Cabotage  plus  d'extenfion  qu'il  n'en  avoit  eu  juf- 
qu'alors. 

Comme  cette  ordonnance  eft  importante  ,  tant 
en  ce  qu'elle  détermine  les  limites  de  la  naviga- 
tion au  petit  Cabotage,  qu'à  caufe  qu'elle  règle  les 
formalités  à  obferver  pour  la  réception  des  maîtres 
ou  patrons  desbàtimens  employés  à  cette  navigation  y 
nous  allons  la  rapporter  ici  : 

«  Sa  majefté  étant  informée  que  l'exécution  des 
«  articles  i  &  i  ,  livre  i  ,  titre  premier  de  l'ordon- 
»  nance  du  mois  d'août  1 68 1 ,  de  l'article  r  i  ,  livre 
»  8  ,  titre  premier  de  l'ordonnance  du  15  avril 
)>  1685)  ,  &  de  l'article  premier,  titre  premier  du 
«  règlement  du  ij  août  172  ç,  concernant  la  récep- 
«  tion  des  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  des  bâ- 
»  timens  de  mer ,  a  fait  naître  des  difficultés  ,  &  a 
»  donné  lieu  à  une  diver/ité  d'ufage  dans  les  dift'é- 
»  rens  lièges  des  amirautés  du  ro)aume  :  les  offi- 
»  ciers  de  la  plupart  defdits  fièges  ,  jugeant  qu'il 
»  ne  leur  eft  pas  permis  de  ^'écarter  des  difpo/i- 
»  tions  générales  de  ces  articles  ,  ni  de  recevoir 
»  aucun  capitaine  ,  maître  ou  patron  ,  à  quelque 
>■>  elpèce  de  navigation  qu'il  fe  defline  ,  qu'il  n'ait, 
»  conformément  aux  diipolîtions  defdits  articles  , 
»  navigué  pendant  cinq  ans  fur  les  bàtimens  mar- 
»  chands,  qu'il  ne  foit  âgé  de  25'  ans  ,  &  n'a!t 
»  fait  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  cha- 
»  cune  ,  fur  les  vailfeaux  de  fa  majefté  ;  les  autres 
»  fe  perluadant ,  au  contraire  ,  que  ces  difpofitions 
»  ne  doivent  avoir  lieu  que  pour  la  réception  des, 
«  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  qui  Ce  pro- 
»  pofent  de  commander  des  bitif.ens  deflinés  aux 
)i  voyages  de  long  cours  ou  au  grand  Cabotage,  & 
»  qu'à  l'égard  des  matelots  ou  autres  gens  de  mer 
I)  qui  fe  bornent  à  commander  des  bàtimens  defti- 
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*  nés  feulement  pour  naviguer  au  petit  Cabotage ,  » 
*'  de  port  en  port  le  long  des  cotes  ,  ils  ne  doivent 
"  point  ccre  aiFujettis  à  toutes  les  formalités  prel^ 
*'  crites  par  lefdues  ordonnances  &  rcglemens  ;  que 
"  fur  ce  principe  ,  &  à  la  faveur  de  cette  diiiinc- 
"  tion  ,  les  officiers  de  piufieurs  amirautés ,  laiflent 
"  aux  matelots  &  autres  gens  de  mer  ,  la  liberté 
"  de  commander  toutes  fortes  de  batimens  detlincs 
"  au  petit  Caootage ,  fans  les  foumettre  à  aucun 
*^  examen  ni  aucune  réception  ,  &  que  d'autres  Ce 
"  font  cru  permis  d'introduire  à  leur  égard  une 
"  forme  de  réception  particulière  ,  diftérente  de 
"  celle  qui  eft  prefcrite  par  lefdites  ordonnances 
'*  &  réglemens  :  en  quoi  les  uns  &  les  autres  s'écar- 
**  tant  également  des  difpofitions  defdites  ordon- 
**  nances  &  réglemens  ;  les  premiers  en  lailfant 
''  commander  des  batimens  par  de  lîmples  niatelots 
"  non-re^us  maîtres  ou  patrons ,  &  les  féconds  en 
'*  recevant  des  capitaines ,  maures  ou  patrons ,  qui 
"  n'ont  pas  les  qualités  requifes  par  les  ordonnances 
>»  de  fa  majeflé.  Elle  a  réfolu  d'établir  une  règle 
»'  uniforme  à  ce  lujet  dans  tous  les  lièges  des  ami- 
*'  rautés  ;  &  a}aat  jugé  qu'il  convenoit  au  bien  du 
"  commerce  &  de  la  navigation  ,  de  ne  pas  exclure 
"  entièrement  du  commandement  des  bât^mens  mar- 
>'  chands  les  matelots  &  autres  gens  de  mer  qui  , 
»  fans  avoir  fait  les  cinq  années  de  navigation  fur 
>'  les  batimens  marchands ,  prefcrites  par  ladite  or- 
>'  donnance  du  mois  d'août  i68i  ,  ni  fatisfait  aux 
»  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune 
»  fur  les  valifeaux  de  l'a  majellé,  peuvent  avoir  alle^ 
»  d'expérience  &  de  capacité  pour  être  en  état  de 
»  commander  d^s  batimens  delHnés  uniquement  au 
»>  petit  Cabotage  ,  fa  majeflé  s'eil  d'autant  plus  vo- 
»  lontiers  déterminée  à  leur  accorder  la  faculté  de 
»  commander  ces  fortes  de  batimens ,  que  cette  na- 
«  vigation  n'exige  que  de  la  pratique  &  la  con- 
»  noiifance  particulière  des  ports ,  havres  &  autres 
»  lieux  où  elle  fe  fait;  que  non-feulement  il  feroit 
»  inutile  ,  mais  préjudiciable  au  commerce  ,  d'afTu- 
»  jettir  ceux  qui  s'y  bornent ,  à  l'examen  &  aux 
»  autres  formalités  prefcrites  à  l'égard  de  ceux  qui 
»  fe  deftinent  aux  voyages  de  long  cours  ou  au 
»  grand  Cabotage  ;  &  que  la  liberté  que  fa  ma- 
»  jellé  a  réfolu  de  leur  accorder,  de  commander 
»  des  batimens  deilinés  au  petit  Cabotage  ,  ne  peut 
»  qu'exciter  parmi  eux  une  émulation  utile  au  com- 
»  merce  &  à  la  navigation.  Mais  ,  comme  il  ne 
>>  conviendroit  pas  d'admettre  indiftindement  toutes 
»  fortes  de  matelots  &  gens  de  mer  à  prendre  le 
»  commandement  des  batimens  deftinés  au  petit 
)>  Cabotage  ,  particulièrement  dans  la  vue  que  fa 
»  majefté  a  d'étendre  les  bornes  de  cette  naviga- 
«  tion  ,  fans  être  auparavant  aflTuré  de  leur  capa- 
«  cité ,  &  /ans  que  la  qualité  de  maître  ou  de  pa- 
»  tron  ,  qui  doit  les  faire  connoitre  aux  négocians  & 
»  leur  donner  fur  les  équipages  l'autorité  qui  leur 
»  eft  néceiïaire  ,  leur  ait  été  conférée  par  les  offi- 
»  ciers  des  amirautés  :  fa  majellé  a  réfolu  d'établir 
»  pour  ceux  qui  fe  bornent  à  la  navigation  du  petit 
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Cabotage ,  une  forme  d'examen  Se  de  réception  , 
proportionnée  aux  connoillances  qui  leur  font  né- 
cellaires ,  en  les  difipenfanc  de  partie  des  forma- 
lités qui  font  prefcrites  par  lefdites  ordonnances 
du  mois  d'août  1681  &  du  15  avril  léSi?,  &  par 
le  règlement  du  15  août  de  l'année  I7if  ,  auxquels 
elle  a  jugé  à  propos  de  déroger  à  cet  égard  ,  ainli 
qu'il  en  fuit. 

»  Art.  i*^  Seront  réputés  voyages  de  long  cours 
ceux  aux  Indes ,  tant  orientales  qu'occidentales  , 
en  Canada ,  Terre-Neuve  ,  Groenland  &  îles  de 
l'Amérique  méridionale  &  feptentrionale  ,  aux 
Açores ,  Canaries  ,  Madère  ,  &  en  tous  les  dé- 
troits de  Gibraltar  &  du  Sund  ,  &  ce  conformément 
au  règlement  du  zo  août  1673. 
»  z.  Les  voyages  en  Angleterre  ,  Ecoïïe  ,  Ir- 
lande ,  Hollande  ,  Danemarck  ,  Hambourg  & 
autres  îles  &  terres  au-deçà  du  Sund ,  en  Efpagne  , 
Portugal  ou  autres  îles  &  terres  au-deçà  du  dé- 
troit de  Gibraltar  ,  feront  cenfés  au  grand  Cabo- 
tage ,  aux  termes  dudit  règlement  du  lo  août 
1673. 

»  3.  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au  petit 
CaDotage,  celle  qui  le  fera  par  les  biitimens  ex- 
pédiés dans  les  ports  de  Bretagne,  Normandie, 
Picardie  &  Flandres  ,  pour  ceux  d'Oftende , 
Bruges ,  Nieuport ,  Hollande ,  Angleterre  ,  Ecotfe 
&  Irlande  ;  celle  qui  fe  fera  par  les  batimens  ex- 
pédiés dans  les  ports  de  Guienne  ,  Saintonge  , 
pays  d'Aunis ,  Poitou  Se  îles  en  dépendants ,  fera 
fixée  depuis  Bayonne  jufqu'à  Dunkerque  inclufi- 
vement ,  conformément  à  l'article  1 1  du  règle- 
ment du  23  janvier  1727  ,  concernant  ladite  na- 
vigation ;  celle  qui  fe  fera  pareillement  par  les 
batimens  expédiés  dans  les  ports  de  Ba)onne  8C 
de  Saint-Jean-de-Lui  à  ceux  de  Saint-Sébaftien  , 
du  hallage  &  delà  Corogne  ,  &  jufqu'à  Dunkerque 
auffi  Inclufjvement;  &  pour  ce  qui  concerne  les 
batimens  qui  feront  expédiés  dans  les  ports  de  Pro- 
vence &  de  Languedoc  ,  fera  réputée  navigatiorf 
au  petit  Cabotage  ;  celle  qui  fe  fera  depuis  ,  Se 
compris  les  ports  de  Nice  ,  Ville-franche  8c  ceux 
de  la  principauté  de  Monaco  ,  jufqu'au  cap  de- 
de  Creuz ,  ainfi  qu'il  cfl  énoncé  par  l'article  i  r 
du  règlement  du  13  aoirt  1726  ,  concernant  la  - 
dite  navigation  ,  &  ce  nonobflant  ce  qui  efl  porré 
par  ledit  règlement  du  20  août  1675,  auquel  &à 
tous  autres  à  ce  contraires,  fa  majefié  a  dérogé 
pour  ce  regard  feulement. 

»  4.  Veut  &  entend  fi  majeflé  ,  que  tous  les  autres 
voyages  non  compris  dans  les  i'^'"  &  2  articles  de- 
là préfente  ordonnance  ,  foient  cenfés  &  réputés 
au  petit  Cabotage. 

»  ').  N'entend  néanmoins  fa  majeflé  déroacr  aux 
précédens  réglemens  en  ce  qui  concerne  les  con- 
gés de  l'amiral  &  les  droits  dûs ,  tant  audit  amiral 
pour  la  délivrance  defdits  congés ,  qu'aux  officiers 
des  amirautés  ,  pour  l'enregrUremcnt  d'iccux  & 
les  rapports  des  maîtres  ou  patrons.  Veut  fa  ma- 
jeflé qu'il  en  foit  ufe  à  cet  égard  comme  par  k 
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»  paffé  ,  nonobflant  l'extenfion  qu'elle  a  donnée  par 
»  l'article  3  de  la  préfente  ordonnance  ,  à  la  navi- 
»   gation  au  petit  Cabotage. 

»  6.  Tous  les  matelots  &  autres  ^ens  de  mer  qui 
»  auront  fervi  pendant  quatre  années  fur  les  bâti- 
»  mens  des  fujets  de  famajefté,  pourront  être  ad- 
»  mis  dorénavant  à  commander  des  bâtimens  defti- 
»  nés  à  la  navigation  au  petit  Cabotage  ,  tel  qu'il 
»>  eft  ci-deflus  limité  ,  en  juftifiant  de  leurs  fervices 
»  par  un  certificat  en  forme  ,  de  l'officier  des  clafles 
*»  de  leur  département  ou  quartier  ;  lequel  certificat 
»  ils  repréfenteront  aux  officiers  de  l'amirauté  ,  aux- 
»  quels  fa  maiefté  enjoint  de  les  recevoir  en  qualité 
•fi  de  maîtres  ou  patrons  pour  le  petit  Cabotage  feu- 
«  lement ,  après  leur  avoir  fait  fubir  un  examen  qui 
»  roulera  uniquement  fur  la  connoifTance  qu'ils  doi- 
«  vent  avoir  des  cotes  ,  ports ,  havres  &  parages 
»  compris  dans  l'étendue  de  ladite  navigation ,  & 
»  fans  que  lefdits  matelots  &  autres  gens,  de  mer 
5)  puiffent  pour  raifon  de  leur  réception  ,  être  alfu- 
»  jettis  aux  autres  formalités  prefcrites  par  les  or- 
»  donnances  du  mois  d'août  1681  ,du  15  avril  i<58p  , 
»  &  ledit  règlement  du  15  août  de  l'année  171Î  , 
»   auxquels  fa  ma:ellé  a  dérogé  à  cet  égard. 

«  7.  Ceux  qui  auront  été  retins  maîtres  ou  pa- 
»  trons  pour  la  navigation  du  petit  Cabotage  feule- 
»  ment,  dont  l'équipage  fera  au-deffous  de  dix 
»  hommes ,  tout  compris  ,  feront  tenus  de  prendre 
»  fur  leur  bord  ,  à  chaque  voyage  qu'ils  feront  en 
»  mer  ,  un  mouiïe  ou  jeune  garc^on  au-defTous  de 
»  dix-huit  ans  ,  &  deux  lorfque  leur  équipage  fera 
»  au-deffus  de  dix  hommes ,  auffi  tout  compris  ,  en 
»  augmentant  toujours  de  dix  en  dix,  à  peine  de 
»  cent  livres  d'amende,  &  d'être  déchus  ducom- 
j»  mandement  à  perpétuité  ,  fans  que ,  fous  prétexte 
»  de  l'embarquement  defdits  mouiïes  ou  la  récep- 
»  tion  defdits  maitrej  ou  patrons  pour  la  navigation 
)•  au  petit  Cabotage ,  ils  puilTent  être  exempts  de 
»  l'ordre  &  du  fervice  des  claffes.  Enjoint  fa  ma- 
»  jefté  aux  officiers  des  claffes  départis  dans  les  dif- 
»  férens  quartiers  du  royaume ,  de  les  comprendre 
«  à  leur  tour  dans  les  rôles  de  levées  de  matelots 
*>  &  autres  gens  de  mer ,  fuivant  leur  clafle  &  nu- 
»  méro ,  fans  avoir  égard  à  leur  réception. 

»  8.  Défend  fa  majeftéà  tous  matelots  &  autres 
B  gens  de  mer  ,  de  monter  aucuns  bâtimens  deftinés 
M  au  petit  Cabotage  en  qualité  de  maître  ou  patron  , 
»  &  à  tous  propriétaires  d'en  établir  fur  leurs  bâ- 
»  timens  ,  qu'ils  n'aient  été  reçus  en  la  manière 
»  prefcrite  par  l'article  VI  de  la  préfente  ordon- 
w  nance  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
»   chacun  des  contrevenans. 

»  9.  Veut  fa  majefté  qu'il  ne  foit  délivré  des 
»  rôles  d'équipage  aux  maîtres  ou  patrons  des  bâ- 
»  timens  qui  feront  deftinés  feulement  pour  la  na- 
»  vigation  au  petit  Cabotage  ,  que  peur  le  terme 
»  de  trois  ou  quatre  mois  au  plus  ,  fans  que  lef- 
»  dits  maîtres  ou  patrons  puiffent  excéder  ledit 
»  terme  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être , 
s»  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pourcha- 
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•n  que  mois  d'excédent,  &  de  confifcatîon  des  b3-- 
))   timens  après  une  année  expirée. 

»  10.  Défend  fa  majeflé  aux  officiers  des  ami- 
»  rautés  ,  de  délivrer  des  congés  aux  maîtres  ou 
»  patrons  dellinés  feulement  pour  la  navigation 
>■>  au  petit  Cabotage  ,  qu'au  préalable  le  double 
»  defdits  rôles  n'ait  été  dépofé  à  leur  greffe  ,  à 
»  peine  de  nullité  defdits  congés ,  d'interdiélion 
»  contre  lefdits  officiers  des  amirautés,  de  deux 
»  cents  livres  d'amende  contre  les  commis  établis 
»  dans  les  ports  obliques  qui  les  auront  délivrés  , 
»  &  de  cent  livres  d'amende  contie  les  maîtres  ou 
»  patrons. 

»  II.  Les  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  des  bâ- 
»  timens  dellinés ,  foit  pour  les  voyages  de  long 
«  cours ,  le  grand  ou  le  petit  Cabotage ,  feront 
»  tenus  de  repréfenter  leurs  rôles  d'équipage  à 
»  l'officier  des  clalfes  ,  &  leurs  congés  aux  offi- 
»  ciers  de  l'amirauté  du  port  où  ils  feront  leur  retour 
»  avant  d'obtenir  de  nouveaux  rôles  &  congés ,  à 
»  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  contre  les 
»  capitaines  deflinés  pour  le  long  cours  ou  le  grand 
>»  Cabotage ,  &  de  cinquante  livres  auffi  d'amende 
>i  pour  ceux  qui  n'auront  navigué  qu'au  petit 
«  Cabotage. 

»  l^.  Ceux  qui  ont  été  ou  feront  reçus  capi- 
»  taines ,  maîtres  ou  patrons  ,  pour  commander  des 
»  vaifleaux  &  autres  bâtimens  deflinés  au  long 
»  cours  ou  au  grand  Cabotage ,  auront  la  liberté 
»  de  commander  des  bateaux  &  autres  bâtimens 
»  deflinés  pour  naviguer  au  petit  Cabotage ,  fans 
»   être  affujettis  à  une  féconde  réception. 

»  13.  Pour  la  réception  des  capitaines ,  maîtres 
»  ou  patrons  qui  commanderont  des  vaifTeaux  & 
»  autres  bâtimens  deflinés  aux  long  cours  ou  au 
»  grand  Cabotage  ,  &  pour  celle  des  pilotes-hau- 
»  turiers ,  les  officiers  des  amirautés  continueront 
»  à  percevoir  les  droits  qui  leur  font  attribués 
»  pour  chaque  réception  de  pilote-hauturier  ,  par 
»  les  réglemens  des  zo  août  1673  &  5  août  1(583, 
»  &  par  le  tarif  du  15  décembre  1714,  lefquels 
»  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  con- 
»  /îflans  lefdits  droits  ,  favoir  ,  aux  lieutenans , 
»  quatre  livres  ,  les  deux  tiers  aux  procureurs  de 
»  fa  majeflé  ,  &  quarante  fous  aux  greffiers ,  non 
«   compris  leurs  expéditions. 

»  14.  Les  mêmes  droits  feront  perçus  à  l'avenir 
»  pour  la  réception  des  pilotes-lamaneurs  ou  loc- 
))  mans  ;  &  à  l'égard  des  maîtres  ou  patrons  qui 
))  feront  reçus  pour  faire  feulement  la  navigation 
«  au  petit  Cabotage ,  ain/î  qu'il  eft  porté  par  l'ar- 
»  ticle  6  de  la  préfente  ordonnance ,  il  fera  pay6 
»  aux  officiers  de  l'amirauté  pour  chacune  defdites 
»  réceptions  ;  favoir  ,  trente  fous  au  lieutenant , 
»  vingt  fous  au  procureur  de  fa  majeflé  ,  &  quinze 
«  fous  au  greffier  ,  non  compris  fon  expédition  : 
«  fait  fa  majeflé  très-exprelTes  inhibitions  &  défenfes 
»  auxdits  officiers  de  l'amirauté  ,  d'exiger  autres  ni 
yt  plus  grands  droits  pour  toutes  lefdites  réceptions  , 
»  fous  prétexte  de  procédures  &  formalités ,  &  pout 
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3»  telle  autre  caufe  que  ce  puifTe  être  ,  â  peine  de 
»  cotT^uiilon  &  de  reititution  detdits  droits.  Enjoint 
»  fa  majefté  aux  greffiers  des  amirautés,  confor- 
w  mément  à  l'article  4  du  livre  i  ,  titre  4  de  l'or- 
î)  donnance  du  mois  d'août  1681  ,  &  aux  régle- 
»  mens  des  lo  août  1673  ,  &  y  août  1688  ,  de 
»  faire  mention  au  bas  de  chacune  des  lettres 
»  defdites  réceptions  ,  de  la  totalité  des  droits  & 
»  frais  qui  auront  été  payés  ;  &  ce  fous  les  peines 
»  portées  par  ladite  ordonnance  &  par  lefdits  ré- 
»  glemens. 

»  15.  Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  pré- 
»  fentes  feront  folidaires  ,  tant  contre  les  capi- 
»  taines  ,  maîtres  ou  patrons ,  que  contre  les  pro- 
»  priétaires  ou  armateurs  des  vaifleaux  &  autres 
»  bâti  mens. 

»  16.  Les  officiers  des  cîafTes  &  ceux  qui  en 
»  feront  les  fondions  ,  donneront  avis  aux  pro- 
»  cureurs  de  fa  majefté  dans  les  amirautés ,  de 
»  ceux  qu'ils  fauront  avoir  contrevenu  aux  difpo- 
«  fitions  de  la  préfente  ordohnance  ,  lefquels  fe- 
»  ront  pourfuivis  à  la  requête  defdits  procureurs 
»  de  fa  majerté  ;  &  les  fentences  qui  intervien- 
»  dront  contre  les  délinquans  ,  feront  exécutées  pour 
»  les  condamnations  d'amende  ,  nonobflant  l'appel 
»   &  fans  préjudice  d'icelui. 

«  17.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fentences, 
»>  feront  tenus  de  faire  flatuer  fur  leur  appel  ou 
»  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
»  dans  un  an ,  du  jour  &  date  d'icelui ,  finon  &  à 
»  faute  de  oe  faire  ,  lefdites  fentences  fortiront  leur 
»  plein  &  entier  effet ,  &  les  dépo/îtaires  demeu- 
»  reront  bien  &  valablenient  déchargés. 

»  Mande  Se  ordonne  fa  majefté  à  M.  le  duc  de 
y»  Penthicvre ,  amiral  de  France  ,  &  aux  intendans 
V  de  la  marine  &  des  claffes ,  de  tenir  la  main 
>»  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  de  la  pré- 
>♦  fente  ordonnance  ,  qui  fera  lue  ,  publiée  &  re- 
»  giftrée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Fontai- 
»  nebleau  ,  &c.  « 

Il  faut  néanmoins  obfèrver  que  pendant  la  guerre 
de  la  fiiccefTion  d'Autriche  ,ila  été  dérogé  à  quel- 
ques difpofitions  de  cette  ordonnance  relativement 
aux  armemens  en  courfè.  Le  24  mars  174e  ,  le 
roi  écrivit  à  M.  l'amiral  une  lettre  (i)  par  laquelle 


11)   Voici  cette  lettre  : 

Mon  coulîii,  j'ai  été  informé  que  pludeurs  ncgccians 
feroienc  difpofés  à-  faire  armer  en  diiFérens  ports  de  mou 
royaume  des  chaloupes  &:  aijtres  petits  hâtimens  pour  faire 
la  courfe  contre  les  ennemis  de  l'état ,  s'ils  avoient  la  liberté 
d'en  donner  le  commandement  aux'  officiers  ,  mariniers  & 
matelots ,  auxq^uels  ils  pourroient  avoirconfiance  ,  fans  oue 
ceux  qu'ils  voudroient  employer  fuffent  pouï  cîc  cAa 
obligés  de  fe  faire  recevoir  en  qualité  de  capitaine  ,  maître 
ou  patroiv;  &  attendu  que  la  navigation  que  pourroient 
faire  de  pareils  bâtimcns ,  qui  font  prefqiie  toujours  â  la 
vue  Jes  cotes  j  n'exige  point  l'exécution  des  diiFéremes  règles 
prefcrices  par  les  ordonnances  pour  parvenir  au  coinman- 
^emea(  des  navires  dellinés   pouc  des    voyages  .ie   long 
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fâ  majefté  déclara  avoir  permis  aux  négocîans  qui 
armeroient  pour  la  courfe  des  bâtimens  de  cin- 
quante tonneaux  &  au-delTous  ,  d'en  donner  le  com- 
mandement à  tels  officiers ,  mariniers  &  autres  gens; 
de  mer  qu'ils  jugeroient  à  propos,  fans  qu'il  fût 
nécelfaire  de  leur  faire  fubir  aucun  examen  ni  de 
les  faire  recevoir  capitaines ,  à  la  charge  toutefois 
qu'après  la  courfe  finie  ,  ces  fortes  de  gens  ne 
pourroient  commander  d'autres  navires  ,  ni  être 
réputés  capitaines ,  qu'après  avoir  été  re^us  en  cette 
qualité  avec  les  formalités  prefcrites. 

Voyei  l'ordonnance  de  La  marine  du  mois 
d'août  16&1  f  &  les  commentaires  de  cette  ordon- 
nance ;  le  re''glement  du  23  janvier  ij2j  ,  &c« 
Voyez  aufli  les  articles  Capit;\ine,  Commerce, 
Navigation,  Pilote,  &c. 

CACAO.  C'eft  une  forte  d'amande  qui  forme 
le  principal  ingrédient  de  la  compofition  appelée 
chpcolat. 

Le  Cacao  doit  pour  droit  d'entrée  des  cinq  grofTes 
fermes  deux  livres  dix  fous  par  cent  pefànt  con- 
formément au  tarif  de  1664. 

Le  Cacao  venant  d'Angleterre ,  d'EcofTe ,  d'Ir- 
lande &  des  pays  en  dépendans  eft  prohibé  à  toutes. 
les  entrées  du  royaume  par  l'arrêt  ^u  6  feptembre 
1761. 

Le  Cacao  en  fèves  des  îles  Françoifês  de  l'Amé- 
rique entrant  par  les  ports  dé/ignés  dans  les  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1717  (i),  doit ,  félon  l'ar- 
ticle rp  des  mêmes  lettres  ,  dix  livres  par  cent  pe- 
fànt, pour  droit  d'entrée  dans  ces  ports. 

Le  Cacao  venant  de  l'étranger  doit  à  l'entrée  les 
deux  livres  dix  fous  par  cent  pefànt  mentionnés 
au  tarif  de    1 66^ ,  &  en   outre  quinze  fous  pour 


cours,  je  me  fuis  déterminé  à  accorder  en  cette  occafîon 
aux  armateurs  la  faculté  qu'ils  défirent  pour  les  mettre  de 
plus  en  plus  en  état  de  former  de  nouvelles  entreprifes, 
ce  qui  fait  eue  je  vous  écris  cette  lettre  ,,  pour  vous  dire 
que  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  mes  ordonnances ,  mon 
intention  eft  que  les  négocians  qui  armeront  des  bâtimen» 
du  port  de  cinquante  tonneaux  &  au-deffous  deftinés  pour 
faire  la  courfe,  puiflTent  en  donner  le  commandement  à  des 
officiers,  mariniers,  matelots,  !k  autres  gens  de  mer,  lef- 
quels pourront  faite  les  fondions  de  capiiaînes  fur  lefdits 
bâtimens  ,  fans  être  pour  cet  efFet  oblifjés  de  fe  faire  rece- 
voir capitaines,  maîtres  ou  patrons,  ni  affujettis  à  aucun, 
examen  ,  ni  autre  formalité  devant  les  officiers  de  2'ami- 
rauté  ,  à  condition  néanmoins  que  lefdits  officiers  , mari- 
niers, matelots,  &  autres  r;ens  de  nier,  qui  feront  ainfî 
feulement  les  fondions  de  capitaines  pendant  les  temps 
réglés  pour  la  courfe  des  bâtimens  dont  la  conduite  leur 
fera  confiée  ,  ne  pourront  point  cnfuite  commander  d'autres 
navires  au-deifus  du  port  de  cintjuanrc  tonneaux  ,  ni  être 
d'ailleurs  réputés  au  nombre  des  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons, qu'après  qu'ils  auront  été  reçus  en  ladite  qualité.  Se 
qu'ils  continueront  d'être  alTujettis  â  l'ordre  8r  difcipline 
des  clafTes  ,  &C  commandés  pour  fervir  à  leur  rour  fur  mes. 
vaifTeaux  comme  les  autres  matelots  }- &  la  préfente  n'étrfnt 
à  autre  fin,  je.  prie  dieu  qu'il  vous  ait,  mon  coulîn,  en  fai 
fainte  &  digne  g,avde.  Ecrit  à  Verfailles  le  i+  mars  17+6» 
Signé),  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Phelyi'Eaux'. 

;i)  Ces   portî  font  Calais ,  Dieppe  ,  le  Havre,  Rrcuenj^ 
Honfleur,  la-RocheUe,  Botdeaux, :Ba)«onne  &.  Ceiw, 
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chaque  livre  de  poids  fuivant  les  arrêts  des  it  mal 
1655  &  zo  décembre  1715;. 

Le  Cacao  venant  de  l'île  de  Caracque  doit  à 
l'entrée  quinze  fous  par  livre  pefant ,  conformé- 
ment aux  arrêts  qu'on  vient  de  citer,  dont  le  der- 
nier révoque  celui  du  18  odobre  lyzo. 

Il  ne  faut  point  examiner  fi  le  Cacao  eft  du  crû 
des  lies  ou  de  Caracque ,  il  fufïit  qu'il  vienne  des 
îles  par  les  vaiileaux  de  retour  ,  pour  ne  devoir  que 
le  droit  porté  par  les  lettres-patentes  de  1717  , 
conformément  à  l'arrêt  du  ^o  décembre  1715?  & 
à  la  décifion  du  f    odobre,i73  3. 

Le  Cacao  des  iles  doit ,  outre  le  droit  d'entrée , 
celui  du  domaine  d'Occident  ;  le  Cacao  provenant 
de  la  traite  des  nègres  ne  doit  que  moitié  du  droit 
de  10  livres,  fuivant  les  lettres-patentes  de  janvier 
171^. 

Le  Cacao  broyé  &  en  pâte ,  doit  être  regardé 
comme  chocolat  &  payer  le  droit  de  vingt-un  fous 
la  livre  venant  des  iles  françoifes  de  l'Amérique 
comme  de  l'étranger  ,  fuivant  l'arrêt  du  1 5  juin 
17^1,  confirmatif  de  la  décifion  du  confeil  du  6 
août  1744  ,  pour  favorifer  les  manufactures  de 
France. 

Ces  difpofitions  ont  été  précédées  d'une  décifion 
du  18  mai  1717  ,  qui  prefcrivoit  de  ne  percevoir 
Tur  le  Cacao  broyé  &  en  pain ,  pourvu  qu'il  n'y 
eût  ni  fucre  ni  vanille,  que  les  mêmes  droits  que 
fur  le  Cacao  en  fèves ,  ce  qui  a  encore  été  or- 
donné au  Havre  le  iz  août  174^  ,au  fuiet  du  Cacao 
venant  des  îles  françoifes ,  fur  lequel  il  n'étoit  dû 
que  le  droit  de  dix  livres  du  cent  pefant  impofé 
par  les  lettres-patentes  de  1717  ,  comme  fur  le 
Cacao  en  fèves. 

Le  Cacao  entrant  par  les  ports  de  Saint-Malo , 
Morlaix  ,  Nantes  &  Vannes ,  doit,  outre  les  droits 
locaux  qui  fe  perçoivent  dans  ces  ports ,  ceux  de  pré- 
vôté ,  tels  qu'ils  font  perçus  à  Nantes  ,  fuivant 
l'édit  du  ^\  avril  1717  &  l'arrêt  du  z  i  décembre 
lyzS  ;  &  fi  ce  Cacao  fort  des  ports  dont  il  s'agit 
pour  entrer  dans  les  provinces  des  cinq  grofles 
fermes  ou  autres  du  royaume  ,  il  eft  encore  fujet 
aux  dix  livres  du  cent  pefant  porté  ci-defTus ,  fui- 
vant l'article  zz  des  lettres-patentes  de  1717' 

Par  l'article  18  des  lettres-patentes  de  février 
17T5)  ,  qui  permet  aux  ncgocians  de  Marfeille  de 
faire  le  commerce  des  îles  françoifes  de  l'Améri- 
que ,  le  Cacao  introduit  par  cette  ville  dans  le 
royaume  ,  accompagné  de  certificats  de  la  chambre 
du  commerce  de  Marfeille ,  portant  qu'il  provient 
de  ces  iles ,  doit  aufiî  pour  tous  droits  dix  livres  du 
cent  pefant. 

Voyez,  les  lois  citées  ,  &  les  articles  En- 
trée ,  Marchandises,  Sortie,  Sou  pour  li- 
vre ,  &c. 

CACHET.  On  appelle  ainfi  ,  non-feulement  l'info 
trument  dont  on  fe  fert  pour  fermer  «des  lettres , 
fceller  des  papiers  ,  &c.  mais  encore  l'empreinte 
formée  fur  la  cire  avec  cet  iiiflrument. 

P^r  un  arrct  du  confeil  du  17  mai  174°  5  il  Ç^ 
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I  ordonné  que  «  tous  les  capitaines  des  naviref 
»  françois  ou  étrangers  remontant  à  Rouen  ,  feront 
»  tenus  de  fouflrir ,  à  leur  premier  abord  &  mouil- 
)i  iage  fur  les  côtes  de  la  rivière  de  Seine  ,  l'ap- 
»  pofition  des  plombs  &  Cachets  de  la  ferme  fur  les 
»  écoutilies  de  leurs  navires  ;  que  les  capitaines  5c 
>i  maîtres  d'aléges  ou  de  barques  falfant  leurs  char- 
»  geraens  au  Havre  ,  &  à  Honfleur  pour  Rouen  , 
»  feront  pareillement  tenus  de  fouffrir  la  même  ap- 
»  pofition  de  plombs  &  Cachets  ,  &  que  tous  ces 
»  capitaines  &  maures,  foit  de  navires  étrangers 
))  ou  françois  ,  foit  d'alcges  ou  de  barques ,  feront 
»  fur  le  regiftre  du  commis  des  fermes ,  au  lieu 
»  où  cette  appofition  fera  faite  ,  leur  foumlfifion 
)■>  de  repréfenter  à  leur  arrivée  à  Rouen  le  même 
»  nombre  de  plombs  &  Cachets  qui  y  auront  été 
»  appofés  fains  &  entiers ,  à  peine  de  confifcaticn 
»  des  navires ,  alcges  &  autres  bâtimens  qui  fe 
»  trouveront  remontant  la  rivière  chargés  de  mar- 
»  chandifes  ,  fans  que  les  écoutilies  foicnt  fcellces , 
»  ou  dont  les  plombs  ou  Cachets -feront  rompus  , 
>3  &  de  trois  cents  livres  d'amende  ;  defquclles 
)î  peines  les  capitaines  &  maîtres  de  navires ,  d'a- 
»  iéges  on  de  barques  ne  pourront  être  déchargés 
»  fous  prétexte  de  rifques  ,  dépèrUfement  de  mar- 
»  chandifes  ou  autres  caufes  généralement  quel- 
»  conques  ;  finon  en  rapportant  un  procès-verbal 
»  figné  de  tout  l'équipage  &  fait  en  préfence  des 
«  commis  de  la  ferme  ,  s'il  y  en  a  à  portée  ,  qui 
>■)  établlife  la  nécefiité  indifpenfable  de  rompre 
«  Isfdlts  plombs  &  Cachets ,  pour  éviter  la  perte 
»  du  bâtiment  &  dépériffement  des  marchandifes  , 
n  fur  lequel  procès-verbal  le  fermier  pourra  faire 
»  aflirmer  &  interroger  l'équipage  ;  &  au  cas  qu'il 
»  foit  reconnu  que  les  faits  contenus  au  procès- 
»  verbal  foient  fuppofés ,  veut  famajeflé  que  lebâ- 
))  timent  foit  falfi  &  confifqué  ,  &  le  capitaine  ou 
»  maître  dudit  bâtiment  condamné  en  trois  mille 
w  livres  d'amende  ;  à  l'eflet  de  quoi  fa  majellé 
»  évoque  à  foi  &  à  fon  confeil  toutes  les  contef- 
»  tarions  nées  &  à  naître  pour  raifon  de  tout  ce  que 
»  deffus  en  quelques  jurididions  que  ce  foit  ;  & 
»  icelles  circonflances  &  dépendances  a  renvoyées 
»  &  renvoie  par-devant  le  fieur  intendant  &  com- 
«  miffaire  départi  en  la  généralité  de  Rouen,  pour 
y»  être  iefdites  contefiations  par  lui  jugées ,  fauf 
»  l'appel  au  confeil  ,  fa  majefié  lui  attribuant  à  cet 
«  eftet  toute  cour,  juridiftion  &  connoiffance , 
»  icelle  interdifant  à  toutes  fes  cours  &  autres 
»  juges.  « 

On  appelle  lettres  de  Cachet ,  des  lettres  éma- 
nées du  fouverain  ,  fignées  de  lui  &  ccntrefignées 
d'un  fecrétaire  d'état,  écrites  fur  fimple  papier 
&  pliées  de  manière  qu'on  ne  peut  les  lire  fans 
r?mpre  le  Cachet  dont  elles  font  fermées  ,  à  la 
différence  des  lettres  appelées  lettres-patentes  qui 
font  toutes  ouvertes,  n'ayant  qu'un  feui  repli  au- 
defious  de  l'écriture  qui  n'empêche  point  de  lire  ce 
qu'elles  contiennent. 

On  n'appelle  pas   lettres  de  Cachet  ,  toutes  le$ 
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lettres  mifTîves  que  le  prince  écrit  félon  les  occa- 
iîons  ,  mais  feulement  celles  qui  contiennent  quel- 
que ordre  ,  commandement  ou  avis  de  la  part  xlu 
prince. 

La  lettre  commence  par  le  nom  de  celui  ou 
àe  ceux  auxquels  elle  s'adreife  ,  par  exemple  : 
Mjnfîeur  ***  (  enfuite  font  le  nom  &  les  qualités  ) 
j-e  vous  faic  cette  Utcre  pour  vous  dire  que  mu 
volonté  e/i  que  voiu  fajjïei  telle  chofe  dans  tel 
tiinps  y  fi  n'y  faites  faute.  ,Sur  ce  j.e  prie  dieu 
quil  vous  ait  en  fafainte  &  digne  garde. 

La  fufcription  de  la  lettre  eil  à  ceîui  ou  à  ceux 
à  qui  la  lettre  e[l  adreilée. 

Ces  fortes  de  lettres  font  portées  à  leur  deflina- 
tlon  par  quelque  officier  de  police,  ou  même  par 
quelque  parfonne  qualifiée  ,  félon  les  perfonnes  aux- 
quelles la  lettre  s'adre Je. 

Celui  qui  efl  charge  de  remettre  la  lettre  fait 
une  efpcce  de  procès-verbal  de  Texécution  de  fa 
commilTion,  en  tête  duquel  la  lettre  eft  tranfcrite, 
&  au  bas  il  fait  donner  à  celui  qui  l'a  Tsq.\\e  une 
TëconnoilTance  comme  çUe  lui  a  été  remife  ;  ou  s'il 
n«  trouve  perfonne,  il  fait  mention  des  perquifi- 
tions  qu'il  a  faites. 

L'objet  des  lettres  de  Cachet  ert  fouvent  d'en- 
voyer quelqu'un  en  exil ,  ou  pour  le  faire  enlever 
&  conftituer  pnfonnier  ,  ou  pour  enjoindre  à  cer- 
tains corps  politiques  de  s'alfembler  &  de  faire 
quelque  chofe,  ou  pour  leur  enjoindre  de  déli- 
bérer fur  certaines  matières.  Ces  fortes  de  lettres 
ont  aufîl  fouvent  pour  objet  l'ordre  qui  doit  être 
gardé  dans  certaines  cérémonies  ,  comme  les  te 
Deum  ,  proceffions  folemnelles ,  &c. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  des  let- 
tres de  Cachet ,  en  tant  qu'on  les  employé  pour  exiler 
quelqu'un,  ell;  l'ordre  qui  fut  donné  par  Thierry  ou 
par  Brunehaut  contre  faint  Colomban  pour  le  faire 
fortir  de  fon  monadère  de  Luxeuil  &  l'exiler  dans 
Un  autre  lieu  jufqu'à  nouvel  ordre.  Le  faint  y  fut 
conduit  de  force ,  ne  voulant  pas  y  déférer  autre- 
ment; mais  aufîî-tôt  que  les  gardes  furent  retirés 
il  revint  à  fon  monaflère  :  (ur  quoi  il  y  eut  de  nou- 
veaux ordres  adreffés  au  comte  juge  du  lieu. 

Nos  rois  font  depuis  fort  long-temps  dans  l'ufage 
de  fe  fervir  de  différens  fceaux  ou  Cachets  félon 
les  lettres  qu'ils  veulent  fceller. 

On  tient  communément  que  LouIs-le-Jeune  fut 
ïe  premier  qui ,  outre  le  grand  fceau  royal  dont  on 
fcelloit  dès-lors  toutes  les  lettres-patentes  ,  eut  un 
autre  fcel  plus  petit,  appelé  fcel  de  fecret  ^  dont 
jl  fcelloit  certaines  lettres  particulières  qui  n'étoient 
point  publiques  comme  les  lettres-patentes. 

Les  lettres  fcellées  de  ce  fceau  étoient  appelées 
lettres  clofes  :  il  eft  parlé  de  ces  lettres  clofes  dans 
les  lettres  de  Charles  V ,  alors  lieutenant  du  roi 
Jean  fon  père  ,  du  lo  avril  13^7.  Ce  fcel  fecret 
ctoit  porté  par  le  grand  chambellan  ,  &  l'on  s'en 
fèrvoit  en  l'abfence  du  grand  fceau  pour  fceller  les 
lettres-patentes. 

Il  y  eut  même  uq  temps  où  l'on  ne  devoit  point 
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appofer  le  grand  fceau  aux  lettres-patentes  qu'elles 
n'eullent  été  envo)ées  au  chancelier,  clofes  de  ce 
fcel  fecret ,  comme  il  eil  dit  dans  une  ordonnance 
de  Philippe  V  ,  du  i6  novembre  1318.  Ce  fcel 
fecret  s'appofoit  audi  au  revers  du  grand  fcel ,  d'oix 
il  fut  appelé  contre-fccl  ^  &  delà  eft  venu  l'ufage 
des  contre-fceaux  que  l'on  appofe  préfentement  à 
la  gauche  du  grand  fcel  ;  mais  Charles  V  étant 
régf-nt  du  royaume,  fit  le  14  mai  1358  une  or- 
donnance portant  entre  autres  chofes ,  que  plufieurs 
lettres-patentes  avoient  été  au  temps  paflé  feilées 
du  fcel  fecret ,  fans  qu'elles  euflent  été  vues  ni 
examinées  eti  la  chancellerie;  Il  ordonna  en  con- 
féquence  que  dorénavant  nulles  lettres-patentes  né 
feroient  fcellées  pour  aucune  caufe,  de  ce  fcel  fe- 
cret ,  mais  feulement  les  lettres  clofes.  Ce  même 
prince ,  étant  encore  régent  du  royaume ,  fit  une 
autre  ordonnance  le  17  janvier  13^5?  ,  portant  que 
Ton  ne  fceiieroit  nulles  lettres  ou  cédules  ouvertes 
du  fcel  fecret  ,  à  moins  que  ce  ne  fuflent  des  let- 
tres três-hatives  touchant  monfieur  ou  nous  y 
&  en  l'abfence  du  grand  fcel  &  du  fctl  du  châ- 
telct ,  &  non  autrement  ni  en  autre  cas  ;  &  que  fî 
quelques-unes  étoient  fcellées  autrement ,  on  n'y 
obéiroit  pas. 

Le  roi  Jean  donna  le  3  novembre  1361  ,  des 
lettres  ou  mandemens  pour  faire  exécuter  les  or- 
donnances qui  avoient  fixé  le  prix  des  monnoies. 
Ces  lettres  fcellées  du  grand  fcel  du  roi  furent  en- 
voyées à  tous  baiUis  &  fénéchaux ,  dans  une  boîte 
fceilée  du  contre-fcel  du  châtelet  de  Paris  ,  avec 
des  lettres  clofes  du  6  .du  même  mois  fcellées  du 
fcel  fecret  du  roi ,  par  lefquelles  II  leur  étolt  or- 
donné de  n'ouvrir  la  boîte  que  îe  1  j  novembre  , 
&  de  ne  publier  que  ce  jour-U  les  lettres  qu'ils  y 
trouveroient.  Laformedeces  lettres  clofes  étoit telle: 

«  De  par  le  roi  ...  .  bailli  de  ... .  nous  vous 
»  envoyons  certaines  lettres  oHvertes  ,  fcellées  de 
»  notre  grand  fcel  ,  enclofes  en  une  boite  fceilée 
>■)  du  contre-fcel  de  la  prévôté  de  Paris  ,  Çi  vous 
>>  mandons  que  le  contenu  d'icelics  vous  faillez. 
>i  tenir  &  garder  plus  déligemment  qne  vous  n'avez 
«  fait  au  temps  pafTé  ,  &  bien  vous  garder  que 
«  Icelle  boite  ne  foit  ouverte  ,  &  que  lefdites  lettres 
»  vous  ne  verrez  jufqu'au  quinzième  jour  de  ce 
»  préfent  mois  de  novembre  ,  auquel  jour  nous 
)>  voulons  que  le  contenu  d'icelles  vous  falTiez,  crier 
»  &  publier  par-tout  votre  bailliage  &  reffort 
)j  d'icelui  ,  &  non  avant ,  fi  gardez  fi  cher  comme 
»  vous  doutez,  encourre  en  notre  indignation  que 
)>  de  ce  faire' n'ait  aucun  défaut.  Donné  à  Paris, 
»  le  6  novembre  1361.  Ainfi  figné  Collors.  » 

Il  y  avoir  pourtant  dès-lors ,  outre  le  fcel  fecret, 
un  autre  Cachet  ou  petit  Cachet  du  roi  ,  qui  efl 
celui  dont  ces  fortes  de  lettres  font  préfentement 
fermées  ;  c'eft  pourquoi  on  les  appelle  lettres  de  Ca^» 
chet  ou  de  petit  Cachet.  Ce  Cachet  du  roi  étolt 
autrefois  appelé  le  petit  fig'iit  :  le  roi'  le  portolt 
fur  fol  ,  à  la  différence  du  fcel  qui  étoit  porté  pac 
un  des  chambellans,  Le  roi  appliquolt  quelquefois 
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«e  petit  fignet  aux  lettres  -  patentes  pour  faire 
connoitre  qu'elles  étcient  fcellées  de  fa  volonté  : 
c'efl  ce  que  l'on  voit  dans  des  lettres  de  Phi- 
lippe VI,  du  i(5  juin  1349,  adrefTées  à  la  chambre 
des  comptes  ,  à  la  fin  defquelles  il  eft  dit  :  &  ce 
voulons  être  tenu  &  garât .  .  .  .  fans  rien  faire 
au  contraire  pour  quelconques  prières  que  cej'oit, 
ni  par  lettres  fi  notre  petit  fignet  que  nous  por- 
tons n'y  étoit  plaque  &  apparent.  On  trouve 
dans  les  ordonnances  de  la  troisième  race  deux  lettres 
clofes  ou  de  ("-achet  ,  du  151  juillet  1367  ,  l'une 
adrefFée  au  parlement,  l'autre  aux  avocat  &  pro- 
cureur-général du  roi  pour  l'exécution  des  lettres- 
patentes  du  même  mois.  Ces  lettres  de  Cachet  qui 
font  vifées  dans  d'autres  lettres- patentes  du  17  du 
même  mois  ,  font  dites  fignées  de  la  propre  main 
du  roi ,  fui  figneto  annulli  nojlri  fecreto.  Ainfi 
le  petit  fignet  ou  petit  Cachet  du  roi  étoit  alors 
l'anneau  qu'il  portoit  à  fon  doigt. 

L'ordonnance  de  Charles  V  ,  du  dernier  février 
1378  ,  porte  que  le  roi  aura  un  fignet  pour  mettre 
aux  lettres  ,  fans  lequel  nul  denier  du  domaine 
fie  fera  paye'. 

Il  eft  auffi  ordonné  que  les  affignatlons  d'arrérages , 
dons ,  tranfports ,  aliénations  ,  cnangemens  de  terre , 
Sic.  feront  fignés  de  ce  fignet ,  &  autrement  n'auront 
point  d'effet. 

Que  les  gages  des  gens  des  comptes  (eront  re- 
nouvelés par  chacun  an  ,  par  un  mandement  & 
lettres  du  roi  fignées  de  ce  fignet ,  &  ainfi  feront 
payés  &  non  autrement. 

Les  lettres  que  le  roi  adreiTe  à  fes  cours  concernant 
î'adminiilration  de  la  juflice ,  font  toujours  des  lettres- 
patentes  &  non  des  lettres  clofes  ou  de  Cachet ,  parce 
que  ce  qui  a  rapport  à  la  juilice  doit  être  public 
&  connu  de  tous  ,  &  doit  porter  la  marque  la  plus 
authentique  &  la  plus  folemnelle  de  l'autorité  du  roi^ 

Du  Tillet ,  en  fon  recueil  des  ordonnances  des 
fois  de  France ,  parle  d'une  ordonnance  de  Philippe- 
le-Long  ,  alors  régent  du  royaume  ,  faite  à  S. 
Gerniain-en-Laye  au  mois  de  juin  i  3  1 6.  Après  avoir 
rapporté  ce  qui  eft  dit  par  cette  ordonnance  fur 
l'ordre  que  Ton  devoit  observer  pour  l'expédition  , 
lîgnature  &  fceau  des  lettres  de  juftice  ;  il  dit  que 
«  de  cette  ordonnance  eft  tirée  la  maxime  recrue , 
»  qu'en  fait  de  juftice  on  n'a  regard  à  lettres 
»  miflives  ,  &  que  le  grand  fcel  du  roi  y  eft  né- 
»  ceftaire  ,  non  fans  grande  raifon  ;  car  les  chan- 
»  celiers  de  France  &  maîtres  des  requêtes  font 
»  inftitués  à  la  fuite  du  roi ,  pour  avoir  le  premier 
»  œil  à  !a  juftice  de  laquelle  le  roi  eft  débiteur  ; 
51  &  l'autre  œil  eft  aux  officiers  ordonnés  par  les 
»  provinces  pouf  l'adminiftration  de  ladite  juftice  , 
«  mêmement  fouveraine  ,  &  faut  pour  en  acquitter 
».  la  confcience  du  roi  &  des  officiers  de  ladite 
»  juftice,  tant  près  la  perfonne  dudit  roi ,  que  par 
»  fes  provîrjces ,  qu'ils  y  apportent  tous  une  volonté 
»  conforme  à  l'intégrité  de  ladite  juftice  ,  fans 
»>  contention  d'autorité ,  ni  pafîîon  particulière  «jui 
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»  engendre  înjuftice,  provoque  &  attire  Tire  de 
»  Dieu  fiir  l'univerfel.  Ladite  ordonnance ,  ajoute 
»  du  Tillet,  étoit  fainte  ,  Se  par  icelle  les  rois  ont 
»  montré  la  crainte  qu'ils  avoient  qu'aucune  injuf 
»  tice  fe  fit  en  leur  ro}aume,  y  mettant  l'ordre 
»  fufdit  pour  fe  garder  de  furprife  en  cet  endroit, 
»   qui  eft  leur  principale  charge.  » 

Il  y  a  même  plufieurs  ordonnances  qui  ont  expreP 
fément  défendu  à  tout  juge  d'avoir  aucun  égard 
aux  lettres  clofes  ou  de  Cachet  qui  feroient  accor- 
dées fur  le  fait  de  la  juftice. 

La  première  eft  l'ordonnance  d'Orléans ,  article  3  • 
La  féconde  eft  l'ordonnance  de  Blois ,  article  z  8 1 . 

La  troificme  eft  l'ordonnance  de  Moulins  ,  qui 
eft  encore  plus  générale  di  plus  précife  fur  ce  fujet  ; 
fur  quoi  on  peu:  voir  dans  Néron  les  remarques 
tirées  de  M.  Pardoux  du  Prat  ,  favoir  ,  que  pour 
le  fait  de  la  juftice  les  lettres  doivent  abfoiument 
être  patentes  ,  &  que  l'on  ne  doit  avoir  en  cela 
aucun  égard  aux  lettres  clofes. 

On  trouve  néanmoins  quelques  lettres  de  Cachet 
regiftrées  au  parlement;  mais  il  s'agifloit  de  lettres 
qui  ne  contenoient  que  des  ordres  particuliers  & 
non  de  nouveaux  réglemcns.  On  peut  mettre  dans 
cette  clafTe  celle  de  Henri  11 ,  du  3  décembre  1 5  5 1  , 
qui  fut  enregiftrée  au  parlement  le  lendemain  ,  & 
dont  il  eft  fait  mention  dans  le  traité  de  la  Police. 
Le  roi  dit  dans  cette  lettre ,  qu'a)ant  fait  examiner 
en  fon  confeil  les  ordonnances  fur  le  fait  de  la 
police  ,  il  n'avoit  rien  trouvé  à  y  ajouter  ;  il  mande 
au  parlement  d'y  tenir  la  main  ,  &c. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  14  février  1(^73  , 
porte  que  les  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  & 
lettres-patentes ,  concernant  les  affaires  publiques  , 
foit  de  juftice  ou  de  finance  ,  émanés  de  la  feule 
autorité  &  propre  mouvement  du  roi  ,  fans  parties, 
qui  feront  envoyés  à  fon  procureur  général  avec  fes 
lettres  de  Cachet  portant  fes  ordres  pour  l'enregiftre- 
ment ,  feront  préfentés  par  le  procureur  général  en 
l'affemblée  des  chambres  avec  ces  lettres  de  Cachet. 

Lorfqu'un  homme  eft  détenu  prifonnier  en  vertu 
d'une  lettre  de  Cachet  ,  on  ne  reçoit  point  les  re- 
commandations que  fes  créanciers  voudroient  faire, 
&  il  ne  peut  être  retenu  en  prifon  en  vertu  de  telles 
recommandations. 

Voyez  V arrêt  du  confeil  du  ly  mars  ly^o  ^ 
le  recueil  des  ordonnances  delà  troifièmt  race; 
le  dicTionnaire  des  fciences  y  les  ordo7inances 
des  16  novembre  1318^  1^  mai  i3s8  -,  27  Janvier 
1 3£p  ,  &  dernier  février  i  97S  ;  le  recueil  de  Ne'ron  ,- 
les  ordonnances  d'Orléans  ,  de  Blois  &  de 
Moulins  ;  Théveneau  fur  les  ordonnances  ;  la 
déclaration  du  2^^  février  i6j3  ,  &c.  Voyez  aufïi 
les  articles  Commis  ,  Contrebande  ,  Enregistre- 
ment ,  Juge  ,  Lettres-patentes  ,  Prisonnier  y 
ScEL  ,  Visite  ,  &c. 

CACHOT.  Prifon  bafle ,  voûtée  &  ©bfcurc» 
deftiaée  à  enfermer  les  criminelst 
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On  ne  met  ordinairement  dans  les  Cachots  que 
les  particuliers  accut'és  de  crimes  capitaux ,  comme 
l'afTaffinat,  la  rébellion  à  ju/lice  ,  &c. 

L'article  ip  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1670 
défend  aux  geôliers  de  mettre  fans  un  ordre  du 
juge  ,  les  prifonniers  dans  les  Cachots.  Cependant 
pour  prévenir  quelque  accident  ficheux  ,  &  lorf^u'il 
y  a  lieu  de  craindre  la  violence  d'un  prifonnier  , 
le  geôlier  peut  le  renfermer  dans  un  Cachot  :  mais 
alors  il  doit  en  faire  prompt<;ment  fon  rapport  au  ■ 
juge  afin  que  celui  -  ci  ordonne  ce  qu'il  eftimera 
devoir  être  fait. 

L'ordonnance  citée  veut  que  les  geôliers  vifitent 
les  Cachots  au  moins  une  fois  par  jour  ,  &  elle  leur 
enjoint  d'avertir  les  procureurs  du  roi  ou  ceux  des 
fèigneurs  ,  s'il  y  a  quelque  prifonnier  malade  ,  afin 
qu'il  foit  vifité  &  transféré  ailleurs  ,  fi  le  juge  l'or- 
donne. 

Les  prifonniers  enfermés  dans  les  Cachots  ne 
doivent  avoir  entr'eux  aucune  communication ,  & 
le  geôlier  ne  doit  pas  permettre  qu'il  leur  foit  donné 
aucune  lettre  ou  billet  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  17  du  titre  cité. 

C'eft  le  juge  criminel  &  non  celui  qui  a  la  police 
des  prifons  qui  peut  ordonner  que  Taccufé  auquel 
on  fait  le  procès  ,  fera  mis  au  Cachot  :  cela  eft 
ainfi  décidé  par  l'article  3  i  de  l'arrct  de  règlement 
du  premier  feptembre  1717  ,  rendu  pour  les  prifons 
du  relTort  du  parlement  de  Paris.  Cependant  R  un 
prifonnier  détenu  pour  crime  venoit  à  troubler  le 
bon  ordre  &  la  police  des  prifons  ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  le  juge  auquel  cette  police  eft  confiée  , 
ne  fût  en  droit  de  faire  mettre  un  tel  prifonnier 
au  Cachot. 

Les  femmes  ne  doivent  jamais  être  enfermées 
dans  les  Cachots,  de  quelque  crime  qu'elles  foient 
accufées  ;  mais  on  les  met  quelquefois  au  fecret. 

Voyez  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
zSjo  ;  le  traite' de  lajuflice  criminelle  de  France; 
l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  ,  du 
premier feptemhre  Ljiy  ,  &c.  Voyez,  auffi  les  arti- 
cles Crime  ,  Prisons  ,  &:c. 

CADASTRE.  C'eft  un  reglft^e  public  que  l'on 
tient  dans  quelques  provinces  du  royaume,  &  dans 
lequel  la  quantité  &  la  valeur  des  biens  fonds  font 
marqués  en  détail. 

L'objet  du  Cadaftre  eft  d'ôter  l'arbitraire  dans 
riuipoûtion  des  charges  publiques ,  d'introduire  une 
proportion  convenable  dans  la  répartition  ,  &  de 
prévenir  tout  abus  dans  la  perception  :  l'effet  du 
Cadaftre  eft  d'empêcher  que  le  plus  foible  ne  paye 
à  l'état  plus  qu'il  ne  lui  doit ,  que  le  riche  ne  fe 
fouftraie  au  tribut ,  &  que  les  frais  de  collège  ne 
foient  onéreux  au  peuple. 

Le  Cadaftre  étant  fait  non-feulement  avec  foin 
&  avec  équité,  mais  même  avec  le  concours  des 
contribuables,  ne  doit  lailTer  à  chaque  particulier 
fujet  à  l'impôt  ,   aucune  inquiétude  fur  la  part  à 
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percevoir  fur  fes  revenus  pour  l'acquit  des  charges 
publiques.  En  fimplifiant  la  jurifprudence  fur  ces 
matières  ,  le  Cadaftre  fournit  anx  magiftrats  des 
règles  certaines  contre  les  délits  ,  contre  les  abui 
&  contre  les  interprétations  forcées. 

On  confond  fbuvent  les  Cadaftres  avec  les  ter- 
riers ;  mais  les  Cadaftres  s'étendent  à  tous  les  héri- 
tages d'une  province  ,  &  font  fair^  pour  parvenir 
à  ï'aftlcte  de  l'impôt  néceifaire  au  befoin  de  l'état  ; 
au  lieu  que  les  terriers  font  les  dénombremens  des 
héritages  &  ûes  arrière -fiefs  fournis  à  certains  droits 
&  à  certaines  redevances  envers  les  feigneurs  ou 
envers  le  fouverain ,  à  caufe  de  fon  domaine, 

Ainfi  le  Cadaftre  devant  fervir  à  la  réparti- 
tlon  de  l'impôt  fur  les  terres ,  il  n'eft  ufité  que 
dans  les  pays  où  la  taille  eft  réelle  ,  comme  dans 
les  généralités  du  Languedoc,  de  Montauban  ,  &c. 
Mais  les  provinces  telles  que  la  Gu}enne  ,  où  le 
roi  a  des  droits  étendus  fur  les  héritages  de  fes 
vaiTaux  ou  de  fes  cenfitaires ,  ont  des  livres  terriers 
où  ces  droits  font  enregiftrés. 

Il  y  a  deux  manières  de  faire  les  Cadaftres  ;  la 
première  en  formant  avec  le  fecours  des  experts  , 
des  officiers  municipaux  &  des  contribuables  ,  cer- 
tains regiftres  qui  déterminent  les  revenus  de  chaque 
propriétaire  en  livres ,  fous  &  deniers ,  à  raifon  des 
qualités  bonnes ,  médiocres  &  mauvaifes  des  héri- 
tages ,  foit  qu'on  les  cultive ,  comme  prés ,  bois  , 
vignes ,  terres  labourables ,  8cc.  foit  qu'on  ait  égard 
à  la  fituatlon  plus  ou  moins  favorable  de  ces  héri- 
tages ,  &  au  débit  plus  ou  moins  confidérabie  des 
fruits  qu'on  y  recueille. 

La  féconde  confifte  à  mefurer  exadement  tous 
les  héritages  des  propriétaires ,  &  après  en  avoir  dé- 
terminé la  fuperficie  ,  en  faire  l'eflimation  non- 
feulement  par  rapport  à  la  qualité  &  à  la  htuation  , 
mais  encore  par  rapport  à  l'étendue  qu'ils  peuvent 
avoir. 

L'origine  des  Cadaftres  doit  remonter  au  premier 
gouvernement  qui  a  établi  des  règles  pour  impofec 
les  citoyens  proportionnément  à  leurs  facultés. 

Les  romains  avoient  établi  l'ufage  du  Cadaftre 
dans  tous  les  lieux  de  leur  domination  :  leur  hifloire 
&  leurs  lois  (i),  nous  apprennent  que  les  tributs 
publics  confiiloient  en  d>'"ux  fortes  d'impo/îtions  , 
dont  l'une  énolt  la  taxe  réelle  à  raifon  de  tant  par 
arpent ,  &  l'autre  la  capitation  :  pour  affeoir  ces. 
impôts  on  drefToit  des  regiftres  ou  des  recenfemens  , 
dans  lefquels  on  infcrivolt  métropole  par  métropole  ^ 
cités  par  cités  ^  les  noms  des  fujets ,  leur  âge  ,  leur 
condition  ,  les  qualités  &  la  nature  de  leurs  biens. 
Ce  fut  de  cette  manière  que  l'on  décrivit  l'empire 
romain  fous  les  premiers  Céfars, 


(O  La  loi  8  ,  code  Theod.  tic.  de  diverfis  refcripth  XXVI, 
tit.  de  cxacHonibus  XIII .  tic.  de  cenfu  jîvè  adfcriptione- 
XFIII ,  de  miineiibus  ù  honoribus  ;  C,  Juft.  1.  2  ,  de 
muncnbus  patrimonium, 
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La  loi  placuit  (i)  vouloit  que  les  Cadrailes  fuf^ 
fent  rédigés  dans  chaque  cité  par  les  officiers  du  lieu 
qui  les  faifoient  enfuite  approuver  par  le  gouverneur 
de  la  province  •,  après  quoi  ils  étaient  dépolés  dans 
les  archives  comme  des  aftes  qui  faifoient  foi  en 
judice. 

On  conferve  encore  en  Italie  des  Cenfimenti  ou 
Caiailres  que  l'on  dit  avoir  été  rédigés  par  ordre 
des  empereurs  romains ,  &  quelques  favans  publi- 
cités françois  foutiennent  que  fous  Clovis  &  les  au- 
tres rois  Mérovingiens  ,  au  moins  dans  les  terres  du 
domaine  ,  la  première  branche  du  tribut  public  pro- 
venoit  des  produits  des  terres  évaluées  par  des  Ca- 
daflres.  Ils  fe  fondent  fur  des  pafTages  de  Grégoire 
de  Tours ,  dent  voici  les  deux  principaux.  «  Le  roi 
»  Chilperic  ordonna  que  dans  tous  fes  états  il  fiit 
»  dreflé  une  nouvelle  defcription ,  &  que  les  taxes 
«  y  fuflent  enfuite  impofées  fur  un  pied  plus  haut 
«  que  celui  fur  lequel  on  s'étoit  réglé  dans  les  Ca- 
»  dallres  précédens.  Cela  fut  caufe  que  plufieurs  de 
»  fes  fujets  abandonnèrent  leurs  biens  pour  fe  retirer 
»  dans  les  autres  partages ,  aimant  mieux  y  vivre 
»  dans  la  condition  d'étrangers  ,  que  d'être  expofés 
»  dans  la  cité  dont  ils  étoient  citoyens,  à  des  con- 
»■  tralntes  dures  &  inévitables.  En  eft'et,  fuivant  le 
»  pied  fur  lequel  on  s'étoit  réglé  en  affe)  ant  les  taxes, 
»  en  conféquence  de  la  nouvelle  defcription  ,  celui 
»  qui  polïédoit  une  vigne  en  toute  propriété  fe  trou- 
»  voit  taxé  à  un  tonneau  de  vin  par  arpent ,  &  il 
»■•  étoit  encore  comme  impollible  que  les  contribua- 
»  blés  acqulttalfent  les  autres  charges  mifes  fur  les 
».  terres.  Dailleurs ,  ce  qui  étoit  demandé  à  raifon 
»  de  chaque  ferf  étoit  exceilïF:  aulTi  les  habitans  du 
»  Limouiîn  qui  étoient  réduits  au  défefpoir  par  ces 
»,  impolîtions  exorbitantes ,  ayant  été  allemblés  le 
»  premier  jour  de  mars  par  un  officier  des  finances 
»,  nommé  Marcus,  qui  avoit  pris  la  commilTion  d  é- 
»  tablir  le  nouveau  Cadallre  dans  le  pays  ,  ils  vou- 
»  lurent  le  mettre  en  pièces ,  ce  qu'ils  auroient  exc- 
»  cuté  ,  il  l'évéque  Ferreolus  ne  l'eût  fait  lauver. 
»  Cependant  on  ne  put  empêcher  le  peuple  de  fe 
3B  faiiîr  des  regiflres  d'e  la  nouvelle  defcription  & 
»  de  les  briller  »,  (Liv.  J  ,  chap.  z5> ,  Greg.  de 
Tours.  ) 

Voici  le  fécond  pafTage.  «  Sur  la  requi/îtlon  de 
»  Marovius  ,  évêque  de  Poitiers,  le  roi  Childebert 
»  le  jeune  y  envo}a  Florentius ,  maire  du  palais, 
»  avec  la  commiffion  de  faire  ,  à  la  defcription  fui- 
»,  vaut  laquelle  le  tribut  avoit  été  pa}  é  fous  le  règne 
»  de  Sigebert  fon  père,  tous  les  changemens  qu'il 
»  conviendroità  caufe  des  mutations  furvenues  dans 
»  le  pays  depuis  qu'elle  avoit  été  dredée  ;  en  effet 
>»  depuis  ce  temps-là,  plusieurs  chefs  de  famille  qui 
»  portoient  une  grande  partie  du   tribut  public , 


(1)  Placuh  ut  defcriptiones  Ji  qux  per  ftngulos  eogpn- 
iibus,  direrjïs  negotHs  agitentur ,  non  fumant  ante  piinci- 
gium  quam  apud  acla-  provinciarum  reâoribus  intime ntur, 
É*  ex  eorum  fueritU  recegtot  J'ententiis,  Cgd,  liv.  io,_  ;it,  zz  , 
Jei  I.. 
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»  étoîefit  dccédés ,  &  leur  cotte-part  Ce  trouvoît  ^tré 
»  retcmbce  fur  des  veuves,  fur  des  orphelins  &  fur 
»  d'autres  perfonnes  qui  avoient  belbin  d'être  foula- 
«  gées.  Les  commilfaires ,  après  avoir  examiné  fur 
»  les  lieux  l'état  des  chofes ,  foulagèrent  les  pau- 
»  vres  &  repartirent  les  femmes  auxquelles  fe  mon- 
)>  toient  les  diminutions  faites  à  ces  cotres-parts  fur 
»  des  contribuables  qui ,  fuivant  les  règles  de  l'é- 
»   quité,  dévoient  pa)er  une  portion  de  rejet.» 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'examiner  fi  les  confc- 
qucnces  diticrentes  que  l'on  a  tirées  de  ces  paflages, 
font  fondées ,  nous  nous  contentons  de  citer  les  textes 
anciens  relatifs  aux  Cadaftres. 

Les  Chinois  font  remonter  leur  Cadaflre  à  la  plus 
haute  antiquité  :  il  eft  un  des  plus  beaux  &  des  plus 
utiles  monumens  entrepris  par  les  gouvernemens , 
non-ieulement  pour  la  perception  de  l'impôt,  mais 
encore  pour  tout  ce  qui  concerne  l'augmentation  de 
larichelle  publique.  Il  eft  fondé  fur  le  plus  grand  plan 
topographique  qui  ait  jamais  été  exécuté.  Il  fait  le 
dénombrement  non-feulement  des  habitans ,  mais 
encore  de  toutes  leurs  terres  &  de  leurs  revenus  dont 
on  prélève  depuis  le  trentième  jufqu'au  dixième,, 
fuivant  la  qualité  du  fol.  Ces  plar>s  fervent  auffi  de 
bafe  aux  projets  utiles  pour  augmenter  la  valeur  des 
produ(fl:ions  ;  ils  ont  fervi  à  ces  célèbres  calculs  qui 
ont  déterminé  quelles  étoient  les  productions  dont  la 
culture  étoit  la  plus  lucrative,  &  qui  ont  conduit  à 
diminuer  les  moins  nccciTaires  afin  de  multiplier  les 
fubfifiances  des  hommes.  Ce  font  auffi  ces  plans  topor 
graphiques  qui  ont  dirigé  la  conduite  des  canaux  de 
navigation  qui  réunilFent  toutes  les  rivières  de  la 
Chine  ,  &  ceux  d'arrofement  qu'on  regarde  comme 
la  principale  caufe  de  la  fertilité  des  terres  de  cet 
empire. 

Excepte/,  le  Cadallre  de  Corfe ,  ceux  des  autres 
provinces  de  France  ne  font  que  des  regiftres  où  Ce 
trouvent  l'évaluation  des  héritages  ;  celui  de  Lan- 
guedoc ert  appelé  compoix;  l'impôt  y  efi  fubdivife 
en  livres,  fous ,  deniers,  oboles  &  mailles  :  de  forte 
que  la  taille  d'une  communauté  fe  monte  à  une  fomme 
exprimée  par  ces  mcnnoies  idéales;  enfuite  la  com- 
munauté diflribue  là  portion  entre  fes  habitans  ,  felort 
la  nature  &  la  valeur  de  leurs  pofTeffions. 

Tout  propriétaire  d'héritage  paye  fans  égard  à  fon 
domicile  ni  à  fa  qualité  perfornelle  de  noble,  d'ec- 
clcfiailique ,  d'offider,  de  citadin  ou  de  campa- 
gnard :  les  feules  terres  nobles  font  privilégiées  8t 
exemptes  de  failles.  Les  terres  de  cette  ciafie  ont  été 
déterminées  par  les  réglemens  de  Louis  XII ,  de 
François  I ,  &  par  l'ordonilance  de  Philippe  de 
Valois. 

Il  y  a  auffi  en  Languedoc  de  femblables  regiflres 
pour  la  taxe  des  maifons ,  &  pour  la  taxe  de  l'induf- 
trie  fur  les  marchands  &  les  artifans ,  afin  que  toutes 
les  fortes  de  biens  contribuant  aux  charges  publiques», 
l'impôt  foit  réparti  proportionnément  aux  facultés  de- 
chaque  particulier. 

Depuis  le  quinzième  fiècle  ,  le  Cadallre  général- 
de  cha.-^ue  diocèfe  &  de  chaque  communauté  n'a- 
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'point  été  renouvelé ,  mais  celui  des  propriétaires  ha- 
titans  d'une  même  communauté  fe  renouvelle  de 
trente  ans  en  trente  ans;  les  états  choiiîHent  pour  le 
renouveler  des  commilikires  qui  font  autorifés  par 
un  arrêt  du  confeil  à  vifiter  les  propriétés  de  chaque 
communauté  &  à  en  faire  l'eftimation  ;  le  réfultat 
de  leur  opération  efî  rapporté  &  vérifié  dans  l'afTem- 
blée  générale  des  états  :  il  eu.  enfulte  approuvé  par 
un  nouvel  arrêt  du  confeil  -,  de  forte  que  l'adminiiira- 
tion  de  la  province  &  du  royaume  lait  toujoury  de 
quelle  façon  on  a  opéré  ,  &  quel  eft  le  produit  de 
l'opération. 

En  Provence  ,  le  Cadaflre  général  de  la  province 
eft  appelé  affonag'ement  ;  les  nobles  &  le  clergé  y 
font  inicrits  quand  ils  pofsèdent  des  biens  roturiers , 
&  les  roturiers  n'y  font  point,  quand  ils  ne  pofsèdent 
que  des  biens  nobles.  On  renouvelle  le  Cadafire  gé- 
néral tous  les  trente  ans  avec  les  mêmes  formes  qu'on 
renouvelle  en  Languedoc  celui  des  particuliers  ;  & 
quand  l'année  du  renouvellement  efl:  arrivé,  on  af- 
femble  la  communauté  pour  favoir  s'il  ne  relîe  au- 
cune plainte  fur  la  fixation  particulière  de  chaque  con- 
tribuable ,  afin  d'y  faire  droit  fans  délai. 

La  vérification  terminée,  le  Cadallre  efl  accepté 
par  le  confeil ,  &  tlès  ce  jour ,  de  même  que  dans  les 
autres  provinces  où  il  y  a  des  Cadaflres  ,  les  regiftres 
fixent  toutes  les  impoiîtions  ;  chaque  propriétaire 
connoifTant  la  valeur  de  fon  bien,  fait  combien  il  doit 
fupporter  de  livres  de  Cadaflre  ,  &  par  conféquent , 
dès  que  l'on  publie  à  combien  doit  fe  monter  l'impôt 
général  de  la  province ,  on  connoit  la  valeur  de  la 
livre  de  Cadaftre,  qui  fe  fubdivife  ;  on  fait  aufiTi  la 
fomme  répartie  fiir  chaque  feu  ,  d'où  chaque  parti- 
culier peut  calculer  lui-même  combien  il  doit  payer, 
&  en  cas  de  mutation  de  combien  fa  part  doit  dimi- 
nuer. La  note  écrite  à  bi  marge  d'une  portion  du  Ca- 
dallre ,  indique  aux  coUedeurs  que  c'efl  l'acquéreur 
qui  doit  pa)er  la  partie  de  l'impôt  due  par  cette 
portion. 

Le  Cadafire  général  deDauphiné  a  été  renouvelé 
en  \  6ç)Ç)  par  M.  Douchu ,  qui  étoit  alors  intendant  de 
cette  province.  Il  eft  renommé  par  le  foin  &  l'appli- 
cation avec  lefquels  cet  intendant  y  travailla  ;  il  ell 
en  forme  de  regillres  appelés  affouagemens  comme 
en  Provence, 

Dans  la  province  d'Artois  on  paye  des  centièmes 
qui  lont  un  impôt  réel  réparti  fur  une  ancienne  elli- 
mation  de  la  province ,  femblable  aux  anciens  Ca- 
dalîres.  Ce  font  les  états  qui  font  chargés  de  fixer 
d'après  le  Cadafire  des  revenus ,  la  portion  que  doit 
chaque  héritage. 

M.  Colbert  qui  a  procuré  à  la  France  tant  de 
beaux  réglemens ,  a  dreiTé  ceux  du  Cadafire  de  la 
généralité  de  Mautauban  ,  où  ils  fijblîfient  encore 
Dins  altération. Ils  contiennent  des  particularités  trop, 
remarquables  pour  ne  pas  les  rapporter  ici.  Ils  di- 
vifent  cette  généralité  en  douze  mille  feux,  chacun 
de  cent  étincelles  ou  belLuqius  ,■  on  répartit  l'impôt 
fur  ce  pied,  fans  que  les  communautés  puiffent  être 
cliarg^ées  à  caufe  d'une  augmentation  de  population ,. 
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ni  déchargées  à  caufe  d'une  diminution.  S'il  arrive 
quelqu'accident ,  l'intendant  obtient  une  diminution 
de  taille  pour  foulager  les  communautés  alfiigees  , 
alnlî  que  cela  eft  arrivé  en  1700.  L'impolition  eft 
aflife  fur  tous  les  biens  ,  foit  qu'ils  appartiennent 
au  clergé  ou  à  la  nobleiîe  ;  elle  elt  auflî  alîife  fur  l'in- 
duftrie  ,  fur  les  fonds  de  marchandifes  ,  fur  les 
meubles,  (ur  les  deniers  à  intérêt  &  fur  les  rentes 
confiituées.  Le  Cadafire naftranchit  de  l'impôt  que 
les  biens  annoblis  avant  1600,  &  y  afTujettit  tous 
les  autres  ,  même  ceux  qui  ont  été  annoblis  par 
lettres-patentes  vérifiées ,  fauf  à  pourvoir  au  dédom- 
magement des  propriétaires. 

La  répartition  fur  les  communautés  n'augmentant 
ni  ne  diminuant  à  raifon  des  augmentations  ou  des 
diminutions  de  la  population,  chacun  efi  donc  in- 
téreilc  à  augmenter  lés  feux.  Il  lui  efl  permis  à  cet 
effet  de  s'emparer  des  terres  abandonnées  ,  à  condi- 
tion de  les  mettre  en  culture  ,  uns  que  le  proprié- 
taire puifTe  y  rentrer  après  trois  années  expirées» 
Les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Mautauban  &  du 
confeil ,  ont  maintenu  dans  toute  fa  pureté  l'ordon- 
nance rédigée  par  M.  Colbert. 

Le  Cadafire  de  Bretagne  le  divilê  comme  ce- 
lui de  Languedoc ,  en  un  certain  nombre  de  feux 
qu'on  appelle  fouages  ,  &  l'eftet  en  efi  à-peu-près 
le  même. 

Immédiatement  après  la  celTîon  faite  de  la  Corfé- 
aux  François  par  les  Génois  ,  on  a  commencé  le 
Cadafire  de  cette  ile  en  vertu  de  différens  arrêts  du 
confeil ,  pour  afieoir  un  impôt  réel ,  pour  connoître- 
par  une  recherche  exafte  en  quoi  conf  fie  l'étendue  deS' 
domaines  fonciers  &  des  droits  du  roi  dans  l'île ,  enfitr 
pour  procurer  aux  habitans  des  ades  autentiques  qui 
établiffent  leurs  légitimes  poflelTions  ,  &  qui  fup- 
pléent  aux  titres  primordiaux  détruits  par  les  dé— 
fàfires  de  la  guerre. 

Les  réglemens  concernant  ce  Cadafire  veulent 
qu'il  foit  levé  fur  une  échelle  d'un  huitième  de  ligne- 
pour  toile  une  carte  topographique  de  tous  les  ter- 
reins  qui  ccmpofent  l'étendue  des  pièves  ,  (i)  cir— 
confiances  &  dépendances  ;  que  ces  cartes  repré— 
fentent  le  plus  exaétement  qu'il  efi  pofilble  la  con- 
figuration &  l'étendue  des  terreins  ,  leur  contenance 
&  mefurage  en  arpens  ,  &  fubdivifion  d'arpent  ;  &  à 
cet  effet  l'arpent  doit  être  déterminé  à  100  perches 
de  fuperficie  ,  &  la  perche  à  zo  pieds  ,  mefure  de- 
Paris  ;  enfin  ,  que  chaque  article  de  ces  plans  &■ 
canes  foit  marqué  de  numéros  comprenant  un  can- 
ton ou  une  fubdivifîon  de  canton  qui  correfpondent 
à  des  cahiers  d'explication  fur  la  nature  &  fur  1* 
qualité  des  terreins  rcpréfentés  par  les  cartes. 

Il  y  a  en  Bourgogne  quelques  territoires  où  lai 
taille  efi  réelle  ,  &  où  elle  fe  perçoit  fur  d'anciennes- 
efiimations  d'après  les  réglemens  des  élus  généraux^ 
nommés  parles  états. 

Quelques  pays  d'éleéiion  comme  Agen  ,  Condom  ,, 


(i)   Piève  lîgnitie  un  diflrift  compofé  de  gliiùeyrs  coui*- 
munautés.. 
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&c.  ont  auflî  des  Cadaflres ,  &  Ton  yperçoit  ta  taille 
réelle.  La  répartition  s'en  fait  par  le  fyndic  ou  con- 
ful  qui  fe  trouve  chargé  de  recueillir  les  deniers  & 
tient  lieu  de  coUedeur.  On  renouvelle  rarement 
ces  Cadaftres  ou  eftimations  des  biens  ;  il  y  en  a  qui 
ne  l'ont  pas  été  depuis  plus  d'un  fiècle.  C'eft  l'in- 
tendant qui  a  la  police  de  tout  ce  qui  les  concerne  , 
qui  nomme  les  experts  chargés  de  l'eftimation  ,  & 
enfin  qui ,  dans  les  cas  d'accidens  ,  exempte  d'impôt 
les  communautés  fouffrantes. 

C'eft  ici  le  lieu  de  rappeller  que  plufîeurs  publi- 
cifies  ont  elfayé  d'établir  ,  qu'après  les  Romains  , 
les  rois  de  France  Mérovingiens  levèrent  ,  félon 
l'ancien  ufage  ,  les  impôts  fur  les  CadaOres  faits  par 
ordre  des  Romains  ,  &  qu'ils  renouvelèrent  enfuite 
ces  Cadaftres  ;  ces  mêmes  publiciftes  veulent  que 
ces  termes  des  capitulaires  de  Charles  le  Chauve  de 
8(^4  ,  de  iLlis  autem  qui  fccitndkm  legem  Roma- 
nam  vivant ,  nihil  aliu'd  ,  niji  quod  in  eifdem 
'legibus  continetur,  definimiis ,  faiTent  connoître 
que  dès-lors  plufîeurs  provinces  de  France  qui  ont 
aâuellement  des  Cadaflres  ,  payoient  les  impôts  fur 
des  regiftres  d'eftimations  dans  la  forme  des  anciens 
regiftres  Romains  ;  &  ils  propofent  les  ordonnances 
de  Philippe  le  Hardi  du  19  novembre  117?  ,  celle 
de  Philippe  le  Bel  du  7  janvier  1306,  comme  des 
preuves  indubitables  que  les  impôts  fe  percevoient 
encore  alors  dans  cette  forme.  Ils  tirent  les  mêmes 
conféquences  de  ce  texte  d'une  ordonnance  du  roi 
Jean  de  1360  ,  vobis  mandamus  qiuitenus  débite 
compcllatis  ad  contrihuendum  diclis  talLiis  re- 
giis  ,  &  ad  folvindum  arreragia  qucE  folvere  cef- 
yàverunt  ,  juxta  facultatem  honorum  &  hœre- 
ditatum;  des  ordonnances  des  zz  juin  1571  Si 
13^1  &  îi  mars  1401  ,  dans  lefquelles  on  trouve 
de  même  la  preuve  de  l'exillence  des  tailles  rcelies 
perdues  félon  les  premières  formes  ,  pro  quihus  ah 
antiquo  cum  aliis  hahitatoribus  folvere  &  con- 
tribiurç  tenentur  &  eonfuerunt. 

Mais  peut-on  encore  difconvenir  ,  comme  l'ont 
fait  autrefois  des  auteurs  célèbres ,  que  les  Cadailrf  s 
aient  eu  lieu  dans  les  pays  d'états  avant  le  règne  de 
Charles  VII ,  puifqu'il  exifle  encore  dans  ces  pro- 
vinces des  Cadaflres  faits  antérieurement  ? 

Notre  hifioire  nous  fait  connoître  les  avantages 
que  cette  fonv^e  de  répartir  l'impôt  a  procurés  aux 
provinces  oii  elle  eft  admife.  Peut-être  SulU  qui 
fit  tant  pour  procurer  l'aifance  &  le  bonheur  des 
peuples  ,  &  qui  réforma  avec  tant  de  peine  l'admi- 
niftration  vicieufe  des  impôts  ,  eût  fixé  par  un 
Cadaftre  les  principes  qui  guidoient  fes  opérations, 
s'il  eût  auffi  bien  connu  la  nature  de  l'impôt  que  les 
détails  de  la  régie. 

L'hiflorien  Mènerai  a  trop  bien  fait  connoître  les 
înconvéniens  des  impôts  indireds  &  perfonnels  , 
pour  qu'on  doute  que ,  dans  le  temps  de  Louis  XIII , 
on  ne  fenrît  la  néceflîté  d'avoir  des  mémoires  Si  des 
Cadaftres  qui  fiffent  connoître  les  revenus  des  ci- 
tovens ,  afin  d'établir  un  équilibre  dans  la  répartir- 
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(Ion  de  l'impôt  &  dans  la  diftribution  des  clnarges  de 
l'état. 

C'étoit  ces  motifs  qui  occafionnèrent  les  projets 
de  réglemens  de  (>olbert  pour  la  confeiftion  d'un 
Cadaitre  général  de  France  ,  qui  devoir  être  le  dé- 
nombrement des  habitans  de  chaque  éieiSion  ,  celui 
des  citadins ,  des  laboureurs  ,  des  artifans  &  des  ma- 
nœuvres ;  la  quantité  des  bonnes ,  des  médiocres 
&  des  mauvaises  terres  ;  la  nature  des  diffcrens 
biens ,  les  revenus  du  clergé  régulier  &  féculier',  les 
communes  des  villes  &  des  communautés. 

li  réfulta  de  ces  projets  de  réglemens ,  le  Cadaftre 
de  Montauban  dont  on  a  parlé  ,  &  les  mémoires  des 
intendans  fur  leurs  généralités  ,  publiés  par  M.  de 
Boulainvilliers. 

Labbé  de  S.  Pierre  donna  depuis  des  projets  re- 
latifs à  la  taille  tarifée  &  au  Cadaftre  de  France, 
auxquels  on  prêta  d'abord  beaucoup  d'attention;  mais 
ils  furent  dans  la  fuite  ,  ainfi  que  tous  fes  projets, 
mis  au  rang  dps  rêves  d'un  homme  de  bien  ,  Si  l'on 
n'annonça  dans  la  déclaration  du  13  novembre  17^3  , 
le  projet  d'un  Cadaftre  général  ,  que  par  la  diffi- 
culté reconnue  de  répartir  dans  une  jufte  proportion 
un  impôt  de  vingt  millions  ,  pour  la  liquidation 
Sl  le  rembourfement  des  dettes  de  l'état.  Cette  dé- 
claration eft  un  monument  qui  fera  connoître  à  la 
poftérité  combien  feroit  importante  au  bonheur 
des  peuples  l'exécution  d'un  Cadaftre  général  du 
royaume. 

Elle  veut ,  par  l'article  premier  ,  qu'il  foit  incel- 
famment  envoyé  au  roi  par  les  parlemens ,  par  les 
chambres  des  comptes  &  par  les  cours  des  aides , 
des  mémoires  contenant  leurs  vues  fur  les  moyens 
de  perfeétionner  &  de  fimpjifier  l'établifTenient ,  la 
répartition  ,  le  recouvrement ,  l'emploi  Si  la  compta- 
bilité de  tout  ce  qui  compofe  l'état  des  finances ,  &  de 
donner  à  toutes  ces  parties  la  forme  la  moins  onéreufe 
aux  fujets  :  «  Defquels  néanmoins,  ajoute  le  légif- 
«  lateur  ,  il  nous  fera  fans  délai  rendu  compte  p?.r 
y)  les  perfonnes  que  nous  nous  propofons  d'en  char- 
»  ger  auftiî-tôt  après  l'enregiftrement  des  préfentes , 
»  à  l'eftet  que  nous  puilTions  avoir  la  fatisfaftion 
»  d'annoncer  à  nos  peuples ,  le  plutôt  qu'il  fera  pof- 
»  fible ,  &  dans  les  formes  ordinaires ,  nos  volontés 
»  fur  une  adminiftration  qui  procure  autant  leur 
»   foulagement  que  l'amélioration  de  nos  finances  ». 

L'article  %  porte  que  le  roi  defirant  préparer  dèî- 
à-préfent  un  moyen  général  d'exclure  tout  arbitraire 
&  toute  inégalité  dans  la  répartition  des  impofitions 
qu'il  aura  déterminées ,  d'après  l'examen  prefcrit 
par  le  précédent  article ,  fa  majefté  veut  ,  «  qu'in- 
>)  cefTamment  &  aufll-tôt  après  la  vérification  faite 
y>  dans  les  cours  en  la  forme  ordinaire  ,  des  régle- 
»  mens  qui  leur  feront  adreiïes ,  il  foit  procédé  à  la 
»  confeétion  d'un  Cadaftre  général  de  tous  les  biens 
»  fonds  lîtués  dans  le  royaume  ,  même  de  ceux  dé- 
»  pendans  du  domaine  de  la  couronne  ,  de  ceux  ap- 
«  partenans  aux  princes  du  fang  ,  aux  ecclé/iafti- 
«  ques  ,  nobles ,  privilégiés ,  de  quelque  nature  Sc 
»  qualité    qu'ils  foient  ,  fans    qu'aucuns    puiffent 
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*  êti  être  exceptés  fous  quelque  prétexte  que  ce 
«  toit ,  &  ce  dans  la  forme  la  plus  utile  au  foula- 
»  gement  des  peuples ,  &  qui  fera  ordonné  par  ces 
»  réglemens  ». 

Après  cette  déclaration  ,  on  efTaya  de  dreiïer  le 
Cadafîre  de  quelques  éiedions  ;  mats  par  la  fatalité 
qui  ell  fouvent  attachée  à  Texécutioa  des  meilleures 
vues  ,  cet  effai  n'eut  pas  le  fuccès  qu'on  en  aittn- 
doit  ,  &  l'adminifiration  remit  à  des  circonrtances 
plus  favorables  l'exécution  d'un   Cadaflre  général. 

On  devùit  par  ces  premiers  efiais ,  exécuter  dans 
une  éleétion  la  perception  de  la  taille  ou  delà  dime 
en  nature  ,  félon  le  fylléme  de  M.  de  Vauban.  Dans 
une  autre ,  la  répartition  fe  feroit  faite  fur  un  Ca- 
dafire  dreiTé  avec  des  regiUres  d'évaluation  ,  félon 
la  première  efpcce  de  Cadallre  que  nous  avons 
fait  connoître  au  commencement  de  cet  article;  & 
dans  une  troifième  ,  on  devoit  percevoir  fur  un  Ca 
dartre  de  la  féconde  efpèce  ,  c'eil- à-dire,  fondé  fur 
des  plans  détaillés  de  chaque  héritage. 

Ces  deux  efpèces  de  Cadailres  ont  des  réglemens 
communs  &  particuliers  qu'il  nous  reûe  à  faire  ccn- 
niître. 

Ceux  qui  font  communs  aux  deux  efpèces  de  Ca- 
dailres ,  ont  pour  objet,  i".  de  fixer  la  nature  des 
fonds  &  des  iîiens  qui  doivent  y  être  inférés. 

2°.  De  dénombrer  quels  font  les  biens  nobles  ou 
eccléfiartiques  exempts  d'impôt. 

5°.  D'ordonner  comment  il  doit  être  procédé  à 
l'évaluation  des  fonds  infcrits  aux  Cadailres ,  &  com- 
ment on  enrcgiilrera  les  mutations. 

4**.  De  régler  quel  fera  le  recours  des  particuliers 
en  cas  de  plainte. 

5**.  De  déterminer  comment  feront  payés  les  ar- 
penteurs ,  experts  &  employés  aux  Cadailres  &  les 
autres  dépenfes  nécefiaires. 

6°.  La  révolution  des  renouvellemens  &  le  temps 
de  l'année  oîi  l'on  doit  y  travailler. 

La  plupart  de  ces  réglemens  affujettifTent  au  Ca- 
dadre  toute  efpèce  ds  biens ,  de  quelque  nzture 
qu'ils  foient ,  les  biens  commerc^ables ,  les  fonds  de 
boutique ,  les  meubles,  les  deniers  à  intérêt  ,  les 
rentes  conflituées  ,  &c.  dans  1  efprit  de  mettre  dans 
l'impôt  la  plus  jufle  proportion  qu'il  foit  polïïble  , 
en  y  foumettant  tous  ceux  qui  ont  quelques  droits  de 
propriété. 

Il  n'y  a  d'excepté  que  les  terres  qui  étoxent  répu- 
tées nobles  ou  qui  dépendoient  des  bénéfices  lors 
de  la  première  formation  du  Cadaflre  ;  mais  il  faut 
toujours  recourir  aux  lois  qui  établiflbient  à  cette 
époque  le  droit  des  privilégiés  :  renonciation  du 
Cadaflre,  lors  même  qu'elle  ell  foutenue  de  la  pof- 
feflion  la  plus  longue,  ne  peut  être  admife  pour 
opérer  la  continuation  de  l'exemption  des  tailles  , 
fi  cette  exemption  eft  vicieufe  dans  fa  fource.  L'ar- 
ticle 17  delà  déclaration  de  1684,  veut  formelle- 
nieilt,  »  qu'aucune  prescription  ou  polfeflion  immé- 
»  moriale  d'indemnité  ,  ne  puilTe  être  alléguée  ou 
»  oppofée  pour  la  preuve  de  la  nobùlité  des  héri- 
»  tages  j». 
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Ainfi,  lorfqu'en  Languedoc,  la  communauté  de 
Pézenas  voulut  cottifer  ie  domaine  des  frés,  qui 
avoit  en  fa  faveur  une  pareille  pofleffion ,  Armand» 
prince  de  Conti ,  propriétaire  de  ce  domaine,  ne 
put  s'en  prévaloir.  Feu  M.  de  Choifetil ,  évcque 
de  Mende ,  s'efl  trouvé  dans  le  même  cas  pour  des 
terres  de  Ion  éveciié. 

Il  eil  également  de  principe  dans  les  pays  où  la 
taille  récue  a  lieu,  que  les  Cadaftres  des  commu- 
nautés ne  peuvent  leur  fervir  pour  fe  fouflraire  d 
des  droits  envers  les  feigneurs  feudataires ,  parce 
que  ces  Cadaflres  font  des  titres  qu'elles  fe  font 
elles-mêmes ,  &  à  la  confection  defquels  le  feigneur 
n'affilte  pas.  L'objet  de  ces  communautés  efl  de 
déterminer  entre  les  habitans  dont  elles  font  com- 
pofées,  la  portée  des  contributions  que  chacun  d'eux 
doit  payer  a  l'état,  &  non  de  favorifer  les  préten- 
tions qu'ils  peuvent  former  contre  des  tiers  :  c'ell, 
par^  cette  raifon  que  le  parlement  de  Provence 
refufe  d'admettre  ,  comme  titre  contre  les  feigneurs, 
les  Cadaflres  des  communautés. 

L'eflimation  des  terres  doit  fe  faire  par  rapport 
aux  qualités ,  à  la  nature,  à  l'expo/îtion  des  fonds, 
aux  circonflances  locales  qui  peuvent  augmenter  la 
valeur  des  revenus  ;  &  fi  les  fonds  font  dégradés 
par  la  négligence  des  pollelfeurs ,  comme  s'ils  fout 
améliorés  par  leur  indulirie ,  ils  doivent  être  réputés 
de  la  même  valeur  que  les  circonvoifins  de  mem.e 
nature. 

L'eflimation  des  terres  étant  la  bafe  de  la  pro- 
portion de  l'impôt ,  la  nomination  des  experts-efii- 
mateurs  doit  fe  faire  par  des  aôes  authentiques  à 
la  participation  des  intérelTés.  Ces  experts  peuvent 
être  rejetés  fur  les  repréfentations  des  contribuables 
qui  auroient  quelques  raifons  à  produire  contr'eux; 
ils  doivent  faire  ferment  d'exercer  fidèlement  leur 
charge,  &  avec  toute  l'attention  &  la  probité  re- 
quifes ,  &  d'exécuter  avec  exaditude  les  réglemens 
donnés.  Ce  ferment  fe  fait  en  préfence  des  témoins 
nommés  par  la  communauté;  il  en  eft  dreifé  ade 
qu'on  enregiflre  dans  le  livre  du  Cadaflre.  On  choifit 
ordinairement  les  experts  hors  du  pays  pour  éviter 
les  abus  auxquels  la  partialité  &  la  parenté  pour- 
roient  donner  lieu. 

Ailleurs  on  emploie  non-feulement  à  cette  éva- 
luation plufieurs  experts ,  mais  une  affemblée  ccm- 
pofée  des  plus  habiles  praticiens  du  lieu  ,  &  des 
députés  du  Cadaflre. 

Pour  procéder  à  l'eflimation  ,  on  diflingue  les 
territoires  de  chaque  communauté  en  plufieurs  par- 
ties ;  par  exemple,  depuis  tel  chemin  jufqu'i  teL 
autre,  depuis  telle  rivière  jufqu'à  tel  fentier,  &c. 
&  l'on  fait  l'évaluation  par  maffes  égales  ou  inégales, 
{elon  les  circonflances  locales  les  plus  favorables  ; 
mais ,  fi  le  territoire  eft  entremêlé  de  terreins  de 
qualités  difterentes  ,  en  forte  qu'il  foit  impoflîble  de 
les  diviler  en  grandes  portions ,  &  qu'il  faille  évaluer 
pièce  par  pièce,  les  eftimateurs  &  députés  doivent 
s'en  aiïurer  préalablement  avec  toute  l'attention 
poflîbie  j    &  opérer  pièce  par  pièce. 
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Si  le  Cadailre  fe  fait  par  le  moyen  des  plans ,  on 
eftime  les  terrains  à  mefure  qu'ils  font  arpentés  , 
&  le  géomètre  drelFe  avec  les  experts  le  regiilre  du 
Cadalîre. 

On  décrit  préliminairement  dans  ces  regifires , 
la  communauté ,  fa  Situation  ,  la  généralité  &  le 
diocèfe  dont  elle  dépend;  on  faitenfuite  coiinoitre 
le  nombre  des  propriétaires ,  &  l'on  en  forme  une 
lifte  dans  l'ordre  alphabétique  ,  à  côté  des  numéros 
qui  défignent  chaque  portion  de  terre.  On  marque 
en  marge  la  qualité  du  terrein  ,  le  nombre  d'arpens 
qu'il  comprend ,  &  l'on  écrit  en  toutes  lettres  l'é- 
valuation de  ce  terrein  ,  à  raifon  de  l'eftimation 
qui  a  été  déterminée  par  les  experts  ;  mais  dans 
des  colonnes  féparées ,  on  écrit  en  chifiVes  toutes 
les  quantités  qui  expriment  la  valeur  de  chaque 
héritage  &  fa  fuperficie  ,  fi  elle  a  été  arpentée,  afin 
<ie  connoître  au  bas  de  chaque  colonne,  &  à  la  fin 
du  regiftre  ,  la  fuperficie  &  l'évaluation  de  toutes 
les  terres  contenues  dans  le  territoire  de  la  commu- 
nauté pour  laquelle  fe  fait  le  Cadalîre. 

Dans  ces  mènes  rejiftres,  on  fait  mention  de  la 
quantité  des  terreins  appartenans  au  public,  comme 
i-es  chemins ,  les  fleuves ,  les  rivières ,  les  ruiffeaux , 
les  lacs ,  les  communes  deftinées  au  pacage  des  bef- 
tiaux.  Se  les  terres  auandonnées  comme  n'étant  pas 
fûfceptibles  d'être  cultivées. 

Les  variations  qui  doivent  continuellement  arriver 
par  les  ventes ,  les  fucced'ions  8<  les  autres  cas  qui 
donnent  lieu  au  changement  de  propriétaire  ,  ont 
fait  régler  que  tous  ceux  qui  vendroient ,  achete- 
roient  ,  échangeroient ,  donneroient  en  dot  quelques 
parties  de  leur  héritage;  qiie  les  particuliers  qui 
hériteroient  d'un  fonds  quelconque ,  ou  qui  en  ac- 
querroient  de  nouveaux,  feroient  tenus  d'en  avertir 
la  perfonne  prépofée  à  recevoir  leur  déclaration 
pour  en  drelfer  un  nouvel  article  au  regiftre  du 
Cadaftre. 

Ces  additions  au  Cadalîre  fe  marquent  à  la  fuite 
de  l'article  du  déclarant,  fi  fon  nom  fe  trouve  fur 
le  regiilre  dans  la  lifte  des  propriétaires;  &,  s'il 
ne  s'y  trouve  pas ,  on  en  forme  à  la  fin  du  regiftre 
un  nouvel  article,  ayant  attention  de  marquer  en 
note ,  à  côté  du  numéro  qui  défignoit  d'abord  cet 
héritage  ,  comment  il  eft  palTé  en  d'autres  mains. 

Les  officiers  municipaux  vérifient  enfuite  les  re- 
glftres  (i):  fi  quelques  particuliers  fe  croyent  léfés , 
la  plainte  fe  vérifie  fur-le-champ  par  de  nouveaux 
experts  en  préfence  des  anciens;  fi  elle  eft  fondée, 
elle  eft  corrigée  aux  frais  de  la  communauté;  Ci 
elle  ne  l'eft  point  ,  la  vérification  refte  aux  frais  du 
plaignant.  Si  le  particulier  infifte  à  une  féconde 
vérification,  il  doit  prendre  la  voie  judiciaire,  & 
fpécifier  dans  fa  nouvelle  plainte  la  partie  de  terre 
qu'il  dit  avoir  été  mal  mefurée  Se  mal  évaluée  ;  il 
eft  tenu ,  en  formant  fon  inftance ,  de  dépofer  les 


(I)  Ils  font  remis  au  lieu  de  l'afleiv.blce  de   la  commu- 
ïiauté  &c  exporés  à  la  critique  des  conttibuibles. 
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frais   qu'elle  occafionnera ,  &  qui  lui  feront  rendue 
s'il  échet. 

Pour  fubvenir  aux  payemens  des  falaires  des  ar- 
penteurs &  des  experts  ,  on  augmente  la  fomme 
que  la  commnnauté  doit  payer  pour  l'impolition  pu- 
blique ,  &  quelquefois  on  répartit  ce  fupplément 
fur  plufieurs  années. 

Les  communautés  font  tenues  de  fournir  à  l'ar- 
penteur &  aux  experts  ,  le  nombre  d'iicmmes  né- 
cefTaires,  foitpour  tenir  la  chame  ,  foit  pour  porter 
les  inftrumtns ,  foit  pour  donner  les  indications  fur 
les  limites  des  héritages  &  des  territoires  de  chaque 
communauté. 

S'il  arrive  que  les  débordemens  altèrent  la  qua- 
lité des  terreins  fitués  près  des  rivières,  qu'il  fe 
forme  des  a*erriflcmens  qui  en  changent  la  figure  , 
queies  terres  qui  couvrent  les  coteaux  s'éLjoulent,que 
les  chemins  a.ent  rei,-u  de  nouvelles  diredions  ;  que 
par  des  accidens  quelconques ,  des  cantons  fe  foient 
dépeuplés  &  appauvris;  alors  les  terres  n'étant  plus  les 
mêmes  ont  changé  de  valeur  ;  il  faut  donc  procéder 
au  renouvellement  du  Cadaftre  afin  de  nétablir  la 
jufte  proportion  fur  laquelle  l'imput  doit  être  réparti. 

Si  le  premier  Cadaflre  eft  bien  fait,  le  renou- 
vellement eft  facile.  En  cas  d'arpentage,  il  ne  faut 
le  recommencer  qu'en  partie  ,  &  les  premiers  prin- 
cipes conduifent  à  la  nouvelle  eftlmation  qui  eft 
moins  pénible  que  la  première,  puisqu'on  eft  aidé 
par  les  anciens  regiftres. 

Les  opérations  du  Cadaftre  ne  peuvent  fe  faire 
que  dans  le  temps  où  la  communauté  eft  le  moins 
occupée  des  travaux  de  campagne  &  qu'on  peut 
parcourir  les  terres  fans  nuire  aux  cultures. 

Les  réglemens  concernant  la  première  manière 
de  former  un  Cadaftre,  c'eft-à-dire,  d'eftlmer  le 
revenu  des  terres  ,  obligent  tous  les  propriétaires 
à  des  déclarations  dans  lefquelles  ils  doivent  énoncer 
la  ntuation  ,  les  limites  ,  la  nature  ,  la  qualité  ,  la 
fuperficie  de  chaque  canton  ,  les  droits  actifs  & 
paftifs  qui  fe  trouvent  attachés  à  chaque  bien  dé- 
claré ,  indiquer  le  nom  du  canton  où  ils  fe  trou- 
vent ,  les  titres  des  héritages  &  la  narure  des  re- 
venus. Ces  réglemens  veulent  que  les  commiiïaires 
du  Cadaftre  &  les  ofliciers  municipaux  fe  tranfpor- 
tent  fur  les  lieux  &  y  vérifient  les  déclarations 
avant  qu'on  procède  à  l'eftimation  de  la  valeur 
réelle  des  terres. 

Les  réglemens  relatifs  à  la  féconde  méthode  de 
former  un  Cadaftre,  concernent  les  devoirs  des 
géomètres  employés  à  la  mefure  des  terreins  ;  ils 
leur  prefcrivent  les  inftrumens  dont  ils  doivent  fe 
fervir  ,  la  manière  dont  les  plans  doivent  é're  def^ 
fines  ,  ce  qu'ils  doivent  obferver  pour  diftlnguer 
la  nature  des  fonds  ,  pour  exprimer  les  montagnes  , 
les  collines  &  les  plaines ,  pour  limiter  les  héri- 
tages ,  les  communautés  &  les  provinces. 

Ces  réglemens  prefcrivent  aufll  qu'en  matière 
de  litige,  le  géomètre  ne -peut  en  connoitre  que 
lorfqu'il  eft  pris  pour  arbitre  par  les  parties  inté- 
reiFées  ;  il  doit  feulement  diftinguer  fur  fes  p'ans 
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héritage  cotiteflé  par  le  nom  de  celui  qui  en  efl 
refté  pcfTefTeur.  Si  l'héritage  eft  un  bois  ou  une 
portion  de  forêt,  le:  communautés  font  obligées 
de  faire  abattre  les  arbres  qui  entourent  les  bornes 
pour  qu'on  les  repréfente  fur  les  plans. 

Il  eftauflî  réglé  ,  i°.  qu'on  retiendra  pendant  un 
certain  temps  le  tiers  des  honoraires  du  géomètre 
pour  fervir  de  caution  &  de  sûreté  au  cas  qu'il  fe 
foit  glifle  des  erreurs  fur  Ces  pians,  i".  Que  fi  dans 
«ne  vérification  les  plans  fe  trouvent  inexads  ,  il 
fera  obligé  de  payer  ,  non-feulement  les  frais  de 
vérification  ,  mais  encore  ceux  de  la  nouvelle  levée 
de  plans. 

Tels  font  les  réglemens  d'après  lefquels  font  for- 
més les  différens  Cadaftres  connus. 

Voyez  Ids  mémoires  de  Sully  ;  Vhijloire  de 
France  de  Me^eray  ;  Grégoire  de  Tours  ,  les 
capituLiires  d:  Charles-le-Chauve  ,■  le  recueil 
de  BaluT^e  &  celui  de  MM.  Secoujfe  &  de  Lau- 
rière  ,  &c.  Voyez  aufîl  les  articles  Impôt  ,  Taille, 
Terrier,  &c.  {Article  de  M.  H**  deR*'^ 
jigénieur  6"  commis  des  finances.  ) 

CADAVRE.  C'eil    le  corps   d'une  perfonne 

morte. 

Lorsqu'on  trouve  des  Cadavres  &  qu'on  a  des 
raifons  pour  foupçonner  que  les  perfonnes  ne  font 
■point  mortes  d'une  mort  naturelle  ,  on  eil;  obligé 
d'en  informer  la  juftice  ordinaire  du  lieu  ,  &  on 
re  peut  les  inhumer  avant  qu'elles  n'aient  été  vi- 
fitées,  &  que  l'inhumation  n'en  ait  été  ordonnée. 
Ceft  ce  que  portent  une  déclaration  du  5  fep- 
tembre  1711  ,  &  un  arrêt  en  forme  de  règlement  du 
premier  feptembre  lyzf. 

*  Cet  arrêt  efi  remarquable  par  les  motifs  qui 
y  ont  donné  lieu.  Ils  font  expofcs  dans  le  préam- 
bule en  ces  termes. 

ce  Vu  par  la  cour  la  requête  à  elle  préfentée  par 
»  le  procureur    général  du    roi  ,   contenant    qu'il 
»  re(,-oit  de  fréquentes  plaintes  des  différentes  pro- 
«  vinces  du  reiTort  de  la  cour  ,  des  troubles  &  des 
v>  empêchemens  que  l'on  forme  aux  fonéiions  des 
«  juges ,  lorf  }u'en   exécution  des  ordonnances  ils 
»  veulent  dreifer  les  procès-verbaux  de  l'état  des 
>■)  cadavres  de  perfonnes  que  l'on  foupçonne  n'être 
»  pas  mortes  de  mort  naturelle  ;  qu'on  voit  même 
»  fouvent  les  eccléfiatliques ,  pouffes  par  un  zèie 
w   indifcret ,  favorifer  ces  entreprifes ,  foit  en  s'op- 
M  pofant  à  la  vifite   des  Cadavres  ,  foit  en  voulant 
M   empêcher  les  exhumations  fouvent  nécelTaires  , 
»   quand  les  Cadavres  ont  été  précipitamment  in- 
»  humés  ;  qu'à  des  abus  fi  préjudiciables  à  l'ordre 
v>  public  ,  on  ne  peut   apporter   un  remède    trop 
w   prompt  &  trop  efficace  ,  &  que  c'eft  ce  qui  l'en- 
f*  Z^o^  ^^  recourir  à  l'autorité  de  la  cour  «. 
Voici  le  difpofitif  de  l'arrêt  : 
i(  Ordonne  que  les  ordonnances  ,  édits  &  décîa- 
O  rations  du  roi  ,  &  notamment  celle  du  ^  feptem- 
10  bre  i/ri  ,   regiflrée  en  la    cour,    feront  exé- 
(•  cutées  félon  leur    forme  &   teneur  ;   enjoint  à 
Jomç  IL 


»  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelqu'état  &  con- 

>»  dition  qu'elles  foient,  de  s'y  conformer  ,  fous  les 

»  peines   y  portées.   Fait    aufl]  défenfes   à    toutes 

)ï  fortes  de   perfonnes  de  quelqu'état  &  condition 

»  qu'elles  foient ,  d'apporter  aucun  trouble  ou  em-- 

»  pêchement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifîe 

»  être ,  foit  aux  procès-verbaux  de  vifite  de  l'état 

»  des  Cadavres  que  les  juges  doivent  faire  avant 

»  l'inhumation  ,  loit  aux  exhumations    que  lefdits 

»  juges  auroient  ordonnées ,  à   peine   contre    les 

»  contrevenans  d'être  procédé  contre  eux  extraor- 

»  dlnairement  ,    &   punis   comme  rebellionnaires 

»  aux  ordres  de  la  juflice.  »  * 

Nous  avons  détaillés  à  l'article  Blessé  ,  tout  ce 
qui  concerne  la  vifite  des  bleifures ,  tant  des  per- 
fonnes mortes  que  des  perfonnes  vivantes. 

Lorfqu'un  accufé  décède  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure &  même  durant  l'appel  d'une  fentence  de 
condamnation  ,  il  meurt  en  pofTeflîon  de  fon  état , 
&:  l'on  ne  peut  continuer  le  procès  à  fon  Cadavre 
ou  à  fa  mémoire  que  lorfqu'il  efl  prévenu  du 
crime  de  lèze-maiellé  divine  ou  humaine,  de  duel 
ou  de  rébellion  à  jufcice  à  force  ouverte  ,  &  qu'il  a 
été  tué  dans  le  temps  même  de  la  rébellion  ,  car  s'il 
ne  mouroit  qu'après ,  il  n'y  auroit  point  lieu  à  pro- 
céder contre  lui.  C'eft  ce  que  l'article  premier  du 
titre  ix  de  l'ordonnance  de  1670  ,  a  expreffement 
décidé. 

Comme  le  fuicide  ou  l'homicide  réfléchi  de  fôl- 
même'eft  un  crime,  &  que  celui  qui  s'en  rend  cou- 
pable n'en  peut  être  puni  autrement  que  par  la 
Hétriiïlire  de  fà  mémoire,  le  même  article  de  l'or- 
donnance permet  de  faire  le  procès  au  défunt  ;  mais 
ce  procès  ne  doit  avoir  trait  purement  qu'au  fui- 
cide &  non  aux  autres  délits  dont  le  défunt  pouvoft 
être  prévenu  ,  parce  qu'il  efl  de  maxime  que  la 
mort  acquitte  les  dettes  des  vivans  envers  la  fo- 
ciété  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffg  ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire ,  de  ces  crimes  dont  parle  l'ordon- 
nance ,  &  que  l'on  peut  pourfuivre  contre  la  mé- 
moire de  ceux  qui  s'en  font  rendus  coupables. 

Nous  avons  plufieurs  exemples  de  procès  cri- 
minels faits  aux  Cadavres  ,  entre  autres  celui  qui 
fut  fait  en  1604  ,  à  un  commis  de  M.  de  Villeroi  , 
fecrétaire  d'état,  pour  crime  de  lèze-majefié.  Ce 
particulier ,  en  voulant  fe  fauver  ,  fe  noya  dans  la 
rivièt-e  de  Marne  :  on  en  retira  fon  Cadavre  qui 
fut  démembré  à  quatre  chevaux  ,  &  mis  en  quatre 
quartiers  fur  quatre  roues  aux  quatre  principales 
avenues  de  Paris. 

Lorfqu'il  s'agit  de  fajre  le  procès  au  Cadavre  ou 
à  la  méTnoire  d'un  défunt,  il  faut  d'abord,  fuIvanC 
M.  Jouffe  ,  commencer  par  informer;  mais  cette 
affertion  prife  dans  un  fens  général  eR  erronée. 
Lorfque  la  perfonne  eft  accufée,  psr  exemple,  de 
crime  de  lèze-majeflé  &  que  la  procédure  fe  trouve 
commencée ,  on  doit  la  fuivre  dans  l'état  où  elle 
efl ,  avec  un  curateur  que  l'on  nomme  d'office  au 
défunt, 
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Le  cas  où  îl  faut  commencer  par  informer , 
avant  de  nommer  un  curateur  ,  c'eft  lorfcjue  le  dé- 
funt eft  préfumé  s'être  volontairement  donné  la 
mort.  Con:!ne  avant  de  pourfuivre  fa  mémoire,  il 
faut  s'affurer  s'il  eft  coupable  de  fuicide ,  il  eft  dcs- 
lors  convenable  que  Ton  commence  par  une  informa- 
tion qui  eft  la  voie  la  plus  propre  à  fe  procurer 
quelque  certitude  à  ce  fujet,  Se  même  cette  infor- 
mation doit  être  précédée  d'une  viGte&;  d'un  rap- 
port de  chirurgiens  &  de  médecins  ,  parce  que 
rien  de  plus  propre  que  ce  préliminaire  à  faire 
connoitre  fi  le  défunt  s'eft  homicide  volontai- 
rement. 

Dans  quelque  cas  que  ce  folt,  lorfqu'il  s'agit  de 
procéder  contre  le  Cadavre  ou  contre  la  mémoire 
d'un  défunt  ,  il  eft  certjùn  qu'on  doit  lui  faire 
nommer  un  curateur  :  c'eft  ce  que  prefcrit  l'article 
2  du  titre  iz  de  l'ordonnance  de  1670  (i)  :  le  juge 
peut  nommer  d'office  qui  bon  lui  femble  ;  mais  il 
eft  tout  naturel  qu'il  donne  la  préférence  à  un  pa- 
rent s'il  s'en  préfente  quelqu'un  pour  cette  com- 
mlffion ,  par  la  raifon  qu'un  parent  eft  toujours 
plus  porté  à  défendre  l'innocence  du  défunt  qu'un 
étranger. 

Si  le  Cadavre  eft  encore  extant  &  que  la  procé- 
^  — - — • ■- __ 

(I)  Formule  pour  la  nomination  d'un  euvateur. 

ce  Remontre  le  procureur  du  roi,  que(tfZ)  acciifé  de.... 
sj  c]ui  efl  un  de  ces  crimes  donc  la  vengeance  publique 
w  doic  s'exercer  contre  le  Cadavre  ou  la  mémoire  du  cou- 
»>  pable,  étant  décède,  il  convenoit  qu'il  lui  fût  nommé 
M  un  curateur,  &  qu'à  cet  effet  il  vous  donne  la  préfente 
»  requête.  » 

Ordonnance. 

«  Vu  !a  préfente  requête ,  nous  nommons  d'oiïïce  la 
»j  perfonne  de  (  tel  )  peut  curateur  au  défunt ,  &:  ordonnons 
«  qu'il_  fera  nfligné  pour  prêter  le  ferment  en  pareil  cas 
M  requis,  j» 

Vrejlation  de  ferment, 
et  Aujourd'hui ,  Sec.  paidevant  nous ,  Sec.  a  comparu  {tel) 
»  qui  nous  a  die  avoir  été  affigné  en  vertu  de  notre  ordon- 
"  tiance,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  ce  lîcge, 
M  par  exploit  de....  huiiTier,  en  date  du,  &c.  pour  accepter 
»  la  commiflion  de  curateur  que  nous  lui  avons  donnée 
»  à  la  mémoire  de  défunt,  &:c.  &  pour  prêter  le  ferment 
»  requis  en  pareil  cas  ,  &:  qu'à  cet  effet  il  comparoiffoit 
M  devant  nous,  de  laquelle  comparution  nous  avons  fait 
M  aéle,  ainfique  de  l'acceptation  qu'il  fait  de  la  comrnif- 
«  fion  dont  il  s'agit  ;  &:  du  ferjnent  par  lui  prêté  de  s'en 
M  acquitter  fidèlement.  »> 

Lorfqu'il  s'agît  d'un  fuicide,  avant  d'en  venir  à  la  nomi- 
nation d'un  curaceur,  il  faut  ,  comme  nous  l'avons  dit , 
une  plainte  &  une  information  -,  parce  que  iî  par  l'infor- 
mation il  paroiffoit  qu'il  n'y  eue  point  lieu  à  une  plus 
longue  procédure,  &  qu'il  fût  établi  que  le  défunt  étoit 
{ujec  à  des  égaremens ,  à  des  folies ,  &  qu'il  ne  s'eft  donné 
la  mort  que  dans  des  momens  d'abfence  d'efprit  &  de  raifon 
ce  fuicide  n'étant  plus  alors  qu'un  délie  matériel,  ne  feroic 
point  fujet  à  la  vindicte  publique. 

Il  eft  encore  bon  d'obferver  qu'en  fait  de  curateur  pour 
quelque  délit  que  ce  foit ,  les  cours  peuvent  en  élire  un 
autre  que  celui  qui  a  été  nomme  par  les  juges  dont  eft 
appel.  C'eft  la  difpolition  de  l'article  5  du  titre  is  dcl'or- 
iicnnancc  de  1670. 
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dure  puilfe  être  achevée  fens  crainte  d'infection  , 
on  le  conferve ,  fur-tout  en  fait  de  fuicide ,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  lui  faire  fubir  l'ignominie  pu- 
blique qui  eft  celle  d'être  traîné  fur  une  claie  ;  autre- 
ment on  en  ordonne  l'inhumation  en  terre  bénite  ou 
en  terre  profane  fuivant  les  circonftances.  (  i  )  Autre- 
fois pour  l'exécution  de  la  condamnation  qui  devoit 
intervenir,  on  faifoit  embaun:erle  Cadavre,  afin 
de  le  conferver  ,  ou  on  le  faifoit  exhumer  pour  être 
traîné  publiquement.  Aujourd'hui  on  eft  revenu  de 
cette  pratique  qui  avoit  trop  d'inconvéniens ,  fauf 
à  faire  l'exécution  en  effigie. 

Le  curateur  qu'on  donne  au  défunt  doit,  fuivant 
l'ordonnance  ,  favoir  lire  &  écrire.  On  procède 
contre  ce  curateur  en  la  manière  ordinaire,  comme 
on  procéderoit  contre  l'accufé  lui-même  :  on  lui 
fait  fubir  des  interrogatoires  ,  mais  jamais  fur  la 
fellette.  On  récolle  les  témoins,  &  on  les  confronte 
avec  lui ,  parce  qu'il  peut  avoir  des  moyens  &  des 
reproches  à  leur  cppofer,mais  la  condamnation  ou 
l'abfolution  n'interviennent)  amais  que  pour  ou  contre 
la  mémoire  du  défunt. 

Il  eft  du  devoir  du  cv.rateur  d'employer  tous  les 
moyens  de  fait  &  de  droit  capables  de  juftifier  la 
conduite  du  défunt  &  de  fauver  fa  mémoire  &  l'hon- 
neur de  la  famille.  Lorfqu'il  a  lieu  de  croire  que 
les  premiers  juges  ne  lui  ont  pas  rendu  juftice,  il 
eft  de  fon  devoir  d'interjeter  appel  de  leur  jugement. 
Il  peut  même  y  être  forcé ,  aux  termes  de  l'article 
4  du  titre  21  de  l'ordonnance,  par  quelqu'un  des 
parens  ;  mais  en  ce  cas  ce  parent  eft  obligé  d'avan- 
cer les  frais  néceffaires  pour  la  fuite  de  l'appel. 

Il  femble  réfulter  de  ces  difpolitions ,  que  l'ap- 
pel des  fentences  de  condamnation  contre  le  Cadavre 
ou  la  mémoire  d'un  défunt  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
&  que  CCS  difpofitions  fe  réfèrent  à  celles  de  l'ar- 
ticle 6  du  titre  26  delà  même  ordonnance.  Cepen- 
dant il  y  a  deux  arrêts  rapportés  au  nouveau  recueil 
de  réglemens,  l'un  du  i  Décembre  1737  ,  l'autre 
du  3  I  janvier  174.9,  fuivant  leiquels  il  paroit  que 
le  parlement  de  Paris  établit  pour  maxime  que  les 
condamnations  dont  ils  s'agit,  ne  peuvent  s'exécu- 
ter dans  les  cas  même  où  il  n'y  a  point  d'appel,  que 
lorfqu'eîies  ont  été  confirmées  par  arrêt.  C'eft  ce 
qu'il  a  encore  jugé  à  l'occafion  d'un  fuicide  par  un 
arrêt  du  27  mars  1770,  dont  il  a  fait  envoyer  copie 
dans  tous  les  bailliages  du  reflbrt  pour  y  être  lu  ,  pu- 
blié &  enregifiré.   ■ 

C'eft  une  queftion  fi  le  juge  d'églife  peut  prendre 
connoifTance  du  procès  qu'on  inftruit  contre  ie  Ca- 
davre ou  contre  la  mémoire  d'un  eccléfiaftique  :  les 
fentimens  étoient  partagés  autrefois  ;  mais  aujourd'hui 
on  penfe  communément  que  le  juge  d'églife  n'a  rien 
à  y  voir,  parce  que  fon  jugement  ne  pouvant  avoir 
trait  qu'à  des  peines  canoniques  qui  ne  fçauroient 


(il  C'eft  au  tribunal  entier  qu'il  appartient  de  déc'der  C\ 
le  Cadavre  fera  inhiimé  en  terre  fainte  ou  en  terre  profane  : 
le  juge  d'inftruftion  ne  peut  prendre  feul  cet  article  fur 
fon  conipce.  * 
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l'appliquer  à  un  Cadavre,  ii  Cerok  fort  inutile  qu'i 
fû:  appelé  à  la  prûcédure.  Telle  eil  la  jurirprudence 
du  parlement  de  Dijon  &  de  celui  de  Paris.  On 
fçait  quuii  dodeur  de  forbonne  s'étant  homicide, 
le  lieutenani:  criminel  du  chitelet  de  Paris  prit  fcul 
connoiflaiice  du  fait,  £<  que  le  Cadavre  fut  traîné 
far  la  claie  ,  fans  que  le  juge  d'églife  eût  été  appelé 
à  la  procédure. 
^  Les  Cadavres  des  perfonnes  mifes  à  mort  par  auto- 
rité ds  iuftice  font  ordinairement  expofés  fur  les 
fourches  patibulaires ,  afin  que  ce  Tpedacle  foit  une 
leçon  pour  les  vivans.  Les  rcglemens  défendent  d'ex- 
pofer  les  Cadavre?  des  perfonnes  du  fexe.  Le  juge 
qui  pré/îde  i  une  exécution  criminelle  eft  maître 
de  faire  donner  la  fépuiture  à  ces  Cadavres  ,  lorfque 
certaines  coniidérations  l'exigent;  il  eft  maure  au/ll 
d'en  difpofer  en  faveur  des  démonilrateurs  en  chi- 
rurgie :  il  y  a  plus  ;  c'eft  que  par  l'article  ij  d'un 
édit  du  mois  de  mars  1707,  il  eft  enjoint  aux  ma- 
giftrats  &  auxdireûeurs  des  hôpitaux,  de  faire  four- 
nir des  Cadavres  aux  profeiTeurs  de  médecine  pour 
les  démon firations  d'anatomie  &  pour  les  opérations 
de  chirurgie  ;  mais  ceci  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  un  temps  où  il  n'y  a  point  d'infedion  à 
craindre ,  &  ce  temps  eiî  réglé  depuis  le  premier 
odobre  jufqu'au  premier  avril  fuivant. 

C'eii  un  crime  public  que  de  déterrer  les  Cadavres, 
foit  par  curio/itc  eu  par  intérêt.  On  doit  ce  refpeéi 
aux  défunts  de  ne  point  troubler  le  lieu  de  leur  re- 
pos après  leur  mort.  Tout  le  monde  connoît  ce  fa- 
meux arrêt  du  pariernent  de  Paris  rendu  le  1 1  fé- 
vrier 1711,  en  faveur  du  duc  de  Lefdiguières  contre 
l'abbé  &  les  religieux  de  faint  Wafè  de  Moreuij , 
qui  avoient  exhumé  les  corps  des  felgneurs  de  Cre- 
qui  pour  en  voler  les  plombs. 

Par  cet  arrêt  un  des  religieux  a  été  condamné  a 
être  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute-jullice ,  en 
chemife  ,  la  corde  au  cou  ,  tenant  une  torche  de  cire 
ardente  du  poids  de  deux  livres ,  devant  la  princi- 
pale entrée  de  l'églife  de  faint  Wa.à  ,  8c  là  ,  étant  à 
genonx  ,  dire  &  d  "clarer  à  haute  &  intelligible  voix, 
que  méchamment  &  comme  malavifé ,  ii  avoit  pro- 
fané les  tombeaux  des  anciens  feigneurs  de  Crequi , 
qu'il  avoit  voie  &  vendu  les  plombs  de  fix  cercueils, 
dont  ii  fe  repenfoit  &  en  demandoit  pardon  à  Dieu , 
au  roi ,  à  la  juilice  &  aux  de  Crequi.  Il  fut  ordonné 
de  plus  qu'il  feroit  célébré  un  fervice  Colennel  au- 
quel affifteroit  le  religieux  en  fon  habit  ordinaire, 
f  tant  à  genoux,  ayant  entre  Ces  mains  un  cierge  du 
poids  d'une  livre  ,  &  qu'enfuite  il  feroit  conduit  aux 
galères  pour  trois  ans. 

Par  le  même  arrêt ,  Tabbé,  un  autre  religieux  & 
un  maçon  ,  furent  mandés  en  la  chambre  de  la  Tour- 
neile  ,  où  l'abbé  &  le  maçon  furent  blâmés  &  l'autre 
religieux  admonefré.  Le  maçon  fut  condamné  de 
plus  à  ads/ler  nue  tête  &  à  genoux  au  fervice  folen- 
nel  &  à  trois  livres  d'amende  •,  l'abbé  fut  condamné 
a  diX  livres  d'amende,  &  l'autre  religieux  à  aumô- 
ner  trois  livres  au  pain  des  prifonniers. 

Un  arxét  antérieur  qu'on  trouve  au  journal  des 
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audiences  ,  feus  la  date  du  17  jnm  1708,  prononce 
des  peines  infamantes  contre  plulieurs  valiaux  qui 
avoient  violé  Je  tombeau  du  comte  de  i-Jeaujeu  ,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  roi ,  tué  au  iiègè 
d'Arras. 

11  y  a  d'autres  exemples  aiïez  récens ,  fuivant  les- 
quels des  foilbyeurs  ont  été  condamnés,  les  uns  au 
blâme,  d'autres  au  banniflement ,  d'autres  enfin  aux 
galères  pour  avoir  violé  des  fépulcres. 

Par  un  arrêt  du  it  juillet  1683  ,  le  fils  d'un  foC- 
foyeur  de  faint  Sulpice  fut  admonellé  &  condamne 
à  l'aumône  pour  avoir  vendu  plulieurs  Cadavres  à 
des  chirurgiens.  Il  eft  bien  permis  aux  chirurgiens  , 
ccmm.e  nous  l'avons  vu,  de  dem.ander  des  Cadavres  » 
mais  il  n'appartient  pas  aux  folfoyeurs  de  toucher  à 
ceux  qui  font  inhumés. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  que  pour  cacher  la  va- 
cance d'un  bénéfice  ,  &  pour  avoir  par-là  Je  temps 
de  fe  pourvoir  ,  on  celé  la  mort  de  celui  qui  en 
étoit  titulaire  en  recelant  fon  Cadavre.  Cette  pra- 
tique ed  également  condamnée ,  8c  par  les  lois  de 
l'églife  &  par  les  lois  de  l'état. 

«  Défendons,  dit  l'article  56  de  l'ordonnance  de 
if^f?  ,  «  la  garde  defdits  corps  décédés  ....  fur 
»  peine  de  confifcation  de  corps  Se  de  biens  contre 
»  les  laies  qui  en  feront  trouvés  coupables  ;  & 
»  contre  les  eccléfalliques  ,  de  privation  de  tout 
»  droit  poneffoire  qu'ils  pourroient  prétendre  es 
»  bénéfices  ainfi  vacans  ,  &  de  grofle  amende  à 
»  l'arbitration  de  juilice  ». 

Une  déclaration  du  roi  du  p  février  16^7  ^  en 
renouvelant  cette  difpofition  de  l'ordonnance  ,  au- 
torifoit  les  évêques ,  leurs  vicaires  généraux  &  leurs 
olïiciaux  à  faire  dans  les  maifons  des  féculiers  la 
recherche  des  Cadavres  des  gens  d  églife  qu'ils  fbup- 
çonnoient  d'y  être  recelés ,  &  à  fe  faire  affifler  d'un 
juge  royal,  qui  étoit  obligé  de  leur  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  de  leurs  démarches  ;  ce  qui 
parut  un  peu  violent  au.\  cours  où  cette  déclaration 
fut  envoyée  pour  être  vérifiée ,  &  les  obligea  d'en 
différer  i'enregifirement.  Il  s'étoit  déjà  paffe  quatre 
ans  qu'elle  n'etoit  point  encce  adoptée  :  le  clergé 
voyant  qu'elle  éprouvoit  des  difficultés  dans  les  par- 
lemens ,  obtint  des  lettres  de  furannation  ,  &  fit  adref^ 
fer  cette  déclaration  au  grand  confeil  par  des  lettres- 
patentes  du  50  mars  1661  ,  avec  attribution  de  ju- 
ridiftion  &  interdiéiion  à  toutes  les  cours  de  parle- 
ment d'en  connoître.  Cette  déclaration  &  les  lettres- 
patentes  y  furent  enreglfirées  le  lendemain  avec  ces 
modifications  :  c<  que  les  perquifitions  &  exhuma- 
»  tiens  des  corps  des  bénéficlers  clandeftinement 
)•)  gardés  ,  ne  pourroient  être  faites  que  par  les 
»  juges  royaux  des  lieux  &  de  leur  autorité  ;  leC- 
«  quels ,  à  la  réquifition  des  collateurs  ,  feraient 
«  tenus  de  procéder  à  ladite  perquifition  en  pré- 
)»  fence  de  trois  témoins  &  defdits  collateurs  qui 
)•>  pourroient  y  aflifier  ,  Ci  bon  leur  fembloit,  ou 
)•)  autres  commis  par  eux  à  cet  effet  ;  &  faute  paf 
jj  les  parens  ou  domelliques  de  repréfenter  lefdit» 
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»  bénéficiers  malades ,  &  de  foufFrir  lefdites  reclier-  f 
■i»  ches ,  leurs  bénéfices y^rai^^zr  cenC^s  vacans  par 
»  ledit  refus  ,  en  cas  qu'ils  decedajfdnt  de  la  mala- 
»  die  dont  ils  éioient  détenus  ,  &  les  coUateurs 
)•  pourraient  y  pourvoir  le  même  jour  ». 

Les  exhumations  perniifes  par  cette  loi  peuvent 
paroitre  lïngulières  ;  il  eft  pourtant  vrai  de  dire  que 
dans  ce  teraps-là  il  n'étoit  pas  rare  de  trouver  beau- 
coup de  Cadavres  de  gens  d'églife  qui  avoient  été 
lalés,  &  dont  on  avoit  rempli  d'étoupes  le  ventre 
&  l'eflomac.  Pour  arrêter  une  pratique  femblable , 
on  crut  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur  mo)en  pour 
reconnoitre  la  fraude  ,  que  de  permettre  ces  fortes 
d'exhumations. 

Lorfcjue  fur  le  refus  des  parens  ou  des  domeftiques 
de  repréfenter  un  bénéficier  ,  le  bénéfice  a  été 
conféré  ,  la  collation  demeure  valable  pendant  que 
Tub/îlle  l'incertitude  fi  ce  bénéficier  étoit  pour  lors 
mort  eu  vivant  ;  mais  fi  dans  la  fuite  il  fe  découvre 
qu'il  étoit  encore  vivant,  la  collation  efl  regardée 
comme  non  avenue  ,  fans  nuire  ni  préjudicier  à 
perfonne. 

Si  celui  qui  a  impétré  le  bénéfice  du  défunt  dont 
on  a  recelé  le  Cadavre,  n'a  eu  abfolument  aucune 
part  à  ce  délit ,  &  qu'il  ait  été  dans  une  entière 
bonne  foi ,  le  fait  d'aiurui  ne  fcauroit  lui  nuire  en 
cette  occafion. 

Comme  le  dévolut  a  lieu  pour  crime  de  recelé, 
le  dévolutaire  préfenre  requête  au  grand  confeil  où 
le  fait  du  recelé  eil  allégué.  Il  obtient  permifllon 
d'informer  à  Tes  frais  &  à  la  requête  du  procureur 
général.  Si  le  fait  fe  trouve  grave  ,  on  décrète  & 
l'on  infiruit  par  recollement  &  par  confrontation. 
Les  amendes  envers  le  roi ,  &  le  bannillement ,  font 
les  peines  ordinaires  que  l'on  impofe  aux  coupables 
autres  que  le  pourvu ,  qui  efl  puni  par  la  privation 
du  bénéfice. 

Quand  le  fait  d'un  recelé  efi  incidemment  allégué 
dans  une  complainte  bénéficiale  portée  devant  le 
juge  ordinaire,  ce  juge  peut  également  permettre 
d'en  Informer  :  il  peut  auiîl  donner  cette  permifilon 
fans  qu'il  foit  faifi  d'aucune  aétion  principale  , 
lorfqu'il  ed  requis  par  le  collateur  de  fe  tranfporter 
che/i  le  bénéficier  malade ,  &  il  peut  informer  de 
la  garde  &  du  recélement  de  Ton  Cadavre.  Mais  dans 
ce  cas  comme  dans  tout  autre  ,  le  procureur  général 
au  grand  confeil  peut  y  faire  évoquer  toute  la 
procédure. 

Le  grand  confeil  ne  s'écarte  point  des  difpofitions 
des  ordonnances  lorfqu'il  eft  quefiion  de  prononcer 
fur  un  fait  de  recelé.  Il  donna  le  lo  mars  1734  , 
au  fujet  de  la  cure  d'Efpennes  en  Provence,  un 
arrêt  en  forme  de  règlement ,  par  lequel  il  efi  enjoint 
aux  domefliques  des  bénéficiers  décèdes  ,  d'aller  fur 
le  champ  ,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  faire 
fonner  les  cloches  comnae  on  a  coutume  de  les  fonner 
pour  les  eccléfiafiiques  décédés  ;  &  il  efl  exprelfé- 
ment  défendu  aux  fonneurs  ,  fous  la  même  peifie  , 
de  s'y  refufer  à  quelc^ue heure  du  jour  cju'ils  en  foient 
avertisi 
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Le  fieur  Manfel  ayant  été  convaincu  d'avoir  recelé 
le  Cadavre  du  curé  de  Lingefvres  ,  fut  privé  du 
bénéfice  du  défunt  ,  par  arrêt  du  grand  confeil  en 
date  du  16  feptembre  1735  ,  &  il  fut  ordonné  que 
le  domefiique  de  ce  bénéficier  feroit  admonellé  pour 
ne  s'être  point  conformé  au  règlement  dont  nous 
venons  de  parler. 

Le  même  tribunal ,  par  un  autre  arrêt  du  7  janvier 
1751  ,  a  condamné  un  prêtre  facriflain  de  la  pa- 
roiife  de  faint  Paul  de  Lyon  ,  a  être  admoneilé  & 
à  trois  livres  d'aumône  ,  pour  avoir  pareillement 
recelé  le  Cadavre  d'un  bénéficier.  Il  a  été  en  même- 
temps  ordonné  que  le  règlement  du  a o  mars  1734 
feroit  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur. 

Avant  d'enterrer  un  Cadavre  ,  on  doit  être  bien 
alTurè  que  la  perfonne  eft  morte  ,  &  il  eft  d'ufage, 
fuivant  les  régleniens  de  la  plupart  des  diocèfes  , 
d'arrendre  vingt-quatre  heures.  Cependant  dans  les 
grandes  chaleurs ,  lorlque  la  putréfaftion  s'annonce 
avant  les  vingt-quatre  heures  ,  &  que  la  mort  eil 
atteftée  parles  gens  de  l'art,  on  peut,  fur  leur 
certificat ,  procéder  à  l'inhumation  avant  l'échéance 
du  délai  dont  il  s'agit. 

On  a  obfervé  que  les  chirurgiens  fe  donnolent 
fouvent  la  permifiTion  d'ouvrir  les  Cadavres  immé- 
diatement après  le  dernier  foupir  apparent  :  cette 
pratique  peut  avoir  autant  d'inccnvèniens  que  celle 
de  les  enterrer  avant  les  vingt-quatre  heures. 

A  Paris ,  lorfqu'on  trouve  le  Cadavre  d'une  per- 
fonne inconnue  ,  il  eft  d'ufage  de  l'expofer  aux  yeux 
du  public  dans  la  balfe  geôle  du  châtelet  ,  pour 
favoir  s'il  fera  reconnu,  &  c'eft  cet  endroit  qu'on 
appelle  la  morgue.  Ceux  quj  ont  intérêt  de  le  re- 
connoitre &  de  réclamer  fa  dépouille  ,  peuvent  le 
faire  ,  &  il  ne  leur  en  coûte  abfolument  rien.  Il  y 
a  à  ce  fujet  un  règlement  du  lieutenant  criminel 
du  châtelet ,  rendu  fur  les  conclufions  du  procureur 
du  roi,  le  6  décembre  \1t,6. 

Voyez,  une  déclaration  du  ^  feptemhre  IJIZ  ; 
1171  arrêt  de  règlement  du  premier  feptembre  IJ2^  ; 
l'ordonnance  de  i6yo  j  l'ordonnance  de  i^^^i 
une  déclaration  du  ^  février  i<Sc,j  ,  &  l' arrêt 
d'enregiftrement  au  grand  confeil  j  un  arrêt  de 
règlement  du  même  tribunal ,  du  20  mars  7754  , 
le  journal  des  audiences  ;  Dumoulin  ,  Louet , 
Papon  ;  le  traité  des  préventions  de  M.  Piales  ;■ 
la  jurifprudence  canonique  ,  &c.  Voyez  au  (Il  les 
articles- Blessé  ,  Cimetière,  Sépulture,  &c, 
(  Article  de  M.  Dareau,  avocat  au  parlement , 
&c.  excepté  que  ce  qui  eft  entre  des  ajlériques  ap~ 
partient  à  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

CADET  ,  CADETTE.  Filius  imnor  natus  » 
fllia  minor  nata  ,  frère  Cadet  ,  four  Cadette  ;. 
frater  natu  minor,  junior frater  oMforor. 

On  écrivoit  anciennement  capdet. 

Ducange ,  en  fon  gloffaire  latin ,  au  mot  cap- 
dets,  dit  qu'il  a  lu  dans  une  hifioire  manufcrite  que 
Charles  d'Albert  fut  condamné  comme  criminel  de 
lèze-majefté  ,  pour  avoir  fuivi  le  parti  de  Jean  d'Ar- 
magnac ,  furaommé  vulgairement  le  capdet. 


CADET. 

On  écrit  &  on  prononce  encore  capâet  en  Gaf- 
cogne  &  dans  la  plupart  des  provinces  qui  font  au- 
delà  de  la  Loire. 

Ce  terme  vient  du  latin  caput  qui ,  dans  cette 
occafion  ,  /îgnlfie  chef;  capdct  elî  un  diminutif  de 
caput  dont  on  a  fait  dans  la  baffe  latinité  capïtc- 
tum  ^  pour  de  ligner  un  petit  chef,  un  chef  moindre 
que  l'amé  qui  elt  le  chef  de  tous  les  enfans  ,  à  la 
difierence  du  Cadet  qui  efl  inférieur  à  famé  ,  &  qui 
n'eiî  chef  que  de  fa  branche  cadette  ,  ou  tout  au  pïus 
chef  do  tous  les  puînés  entre  le!Â]uels  il  eft  Famé. 

Lorfqu'il  n'y  a  dans  une  famille  que  deux  gar- 
çons ou  deux  filles  ,  ou  deux  enfans  en  général , 
tant  mâle  que  femelle  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
queilion  pour  favoir  quel  efl  ie  Cadet  des  enfans  ;  en 
entend  néceflairement  par  le  Cadet ,  foit  fils  ou  fille  , 
celui  des  deux  qui  eft  né  le  dernier. 

Cependant  i'ainefle  &la  primogéniture  ne  font  pas 
toujours  la  même  chofe  ;  car  fi  ,  au  temps  de  l'ou- 
verture de  la  fuccefllon  ,  le  premier  né  des  mâles 
eft  mort  naturellement  ou  civilement,  s'il  renonce 
à  la  fucceffion  ,  ou  s'il  eft  incapable  de  fuccéder  ,  en 
ce  cas  ,  le  Cadet  devient  l'aîné  de  la  famille  ,  & 
recueille  toutes  les  prérogatives  de  l'aîneile  ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  l'avantage  de  la  primogéniture.!  oyez. 
Coquille  ,  fur  la  coutume  deNivernois  ,  chap.  30  , 
art.  i". 

Mais  il  y  a  un  peu  plus  de  doute  lorfque  dans 
Une  famille  il  fe  trouve  plufieurs  puînés  mâles  :  fi 
par  quelque  donation  ou  teftament ,  le  fils  Cadet  de 
l'héritier  ou  légataire  eft  appelé  à  recueillir  les 
biens  ,  auquel  des  puînés  appliquera-t-on  cette  vo- 
cation ;  fera-ce  au  premier  des  puînés ,  ou  au  con- 
traire au  dernier  l 

Ducange,  en  Ton  gloffaire  ,  au  mot  capdets  ^  dit 
que  dans  le  Languedoc  ,  on  entend  par  ce  terme  le 
fécond  des  enfans,  ha  fecundogenitos  appdlant 
occitanl  undè  nos  Cadets ,  dïcimus. 

Ragueau  ,  dans  fon  indice  des  droits  royaux  que 
Lauriere  a  renouvelé  &  augmenté  fous  le  titre  de 
gloffaire  du  droit  françois ,  dit  au  mot  Cadet ,  qu'en 
plufieurs  provinces  de  France  ,  ce  terme  fignifie  le 
pull  né ,  le  maifné  ^  à  la  difierence  du  chemier,  fur 
quoi  de  Lauriere  fe  contente  de  dire,  in  re  mani- 
ftflâ  non  abutar  teflibus  &  otlo  :  ce  glofiateur 
regarde  donc  comme  fuperflu  d'expliquer  plus  am- 
plement ce  terme  ;  ainfi  il  paroît  que  ,  par  le  terme 
de  Cadet  ,  il   entend  toujours  le  fécond  des  enfans- 

Nos  coutumes  parlent  en  plufieurs  endroits  des 
Cadets. 

On  dit  communément  qu'en  Normandie  le  Cadet 
fait  les  lots  de  partage,  &  que  l'aîné  choifit  ;  qu'au 
contraire  en  Anjou  c'eft  l'ainé  qui  fait  les  lots  &  le 
Cadet  choifit. 

Mais  ces  coutumes  ne  fe  fervent  point  du  terme 
Cadet ,  elles  fe  fervent  du  terme  puîné. 

L'article  3^3  de  la  coutume  de  Normandie  dit 
que  le  pumé  faifant  les  lots  doit  avoir  égard  à  la 
commodité  de  chacun  defdlts  lots  ,  &  cet  article 
ji'explique   pas  c^uel  eft  celui  des  puînés  qui  doit 
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faire  les  lots  ,  fi  c'eft  le  premier  ou  le  dernier 
d'entr'eux  ;  mais  l'article  précédent  fait  connoître 
que  c'eft  du  dernier  des  puînés  que  la  coutume  a 
entendu  parler  ;  en  efi'et ,  cet  article  porte  que  les 
lettres  ,  titres  &  enfeignemens  delà  fucceflion  doi- 
vent être  mis  par  famé  entre  les  mains  du  dernier 
des  frères  pour  en  faire  les  lots  &  partages. 

Ainfi  ce  que  l'on  entend  communément  par  le 
terme  de  Cadet  dans  cette  province  ,  c'eft  le  dernier 
àes  frères. 

La  coutume  du  grand  Perche  ,  article  i  ^  ,  porte 
qu'entre  nobles  en  tùcceflion  direde  ,  tous  les  puînés 
enfemble  font  deux  lots  &  i'ainé  choifit. 

L'article  fuivant  porte  qu'en  toutes  autres  fuccef^ 
fions ,  le  plus  jeune  fait  les  lots  &  l'aîné  clioi/ît , 
&  après  l'aîné  ,  les  puînés  félon  leur  âge  &  anti- 
quité. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  eft  contraire  à  ce 
qui  fe  pratiquoit  dans  l'ancien  teflament ,  fuivant 
lequel  c'étoit  l'aîné  qui  faifoit  les  lots ,  &  les  Ca- 
dets choififibient.  Abraliam  comme  amé  fit  les  lots 
&  donna  le  choix  à  Loth  fon  neveu.  Genef.  cha- 
pitre 13. 

La  même  choie  s'obfervoit  encore  du  temps  de 
Sénèque  :  Major  f rater ,  dit-il ,  patrlmonium  di- 
vidit  ,  mlnor  cUgit. 

Plufieurs  coutumes  ordonnent  de  même  que  l'aîné 
fera  les  lots,  &  que  les  puînés  choifiront.  Mais  les  unes 
donnent  le  choix  ,  entre  les  puînés  ,  au  plus  âgé 
d'entr'eux ,  d'autres  au  plus  jeune. 

La  coutume  d'Anjou  ,  article  277,  porte  que, 
quant  aux  nobles ,  s'ils  ne  peuvent  convenir  de  leurs 
partages  des  chofes  immeubles  .  .  .  lespuînés  doivent 
requérir  l'ainé  de  leur  faire  partage. ...  Et  l'amé 
eft  tenu  faire  aux  puînés  un  lot  à  part  pour  leur 
tierce  partie  ,  &  s'ils  ne  le  vouloient  prendre 
ni  accepter  ,  ils  mettront  en  deux  lots  les  deux 
autres  tiers  que  l'aîné  avoit  retenu  ,  defquels  l'aîné 
prendra  &  choifira  celui  que  bon  lui  femblera  ,  & 
avec  ce  prendra  &  retiendra  à  lui  ledit  premier  lot 
qu'il  avoit  préfenté  à  fefdits  puînés  ....  Et  l'autre 
lot  defdits  deux  tiers  que  premier  avoit  retenu 
ledit  aîné,  pour  lefdits  deux  tiers,  qui  n'aura  été 
choifi  par  ledit  aîné  ,  demeurera  auxdits  puînés  pour 
leur  tiers ,  &c. 

Quant  aux  partages  des  couîumiers ....  L'article 
Z-J9  dé  la  même  coutume  porte  que  je  plus  âgé  des 
enfans  ,  foit  fils  ou  fiUe  ou  fa  repréfentation  ,  doit 
faire  les  lots ,  &  les  puînés  doivent  choifir  de  degré 
en  degré  ,  c'eft  à  lavoir ,  le  plus  jeune  choifira  & 
ainfi  fucceftivement  ,  en  attendant,  &'c.  Jufques-là 
il  femble  que  le  dernier  des  puînés  foit  confidéré 
comme  le  Cadet. 

Mais  un  peu  plus  loin  le  même  article  réfère  au 
plus  âgé  des  puînés  le  droit  de  faire  les  lots  ;  dans 
le  cas  ou  y  ayant  en  la  fuccefiion  d'un  roturier  une 
chofe  hommngée^  tombée  en  tierce-foi  ,  l'aîné  doit 
erf  donner  aux  autres  un  tiers  ;  &  s'ils  ne  veulent 
s'en  contenter ,  il  eft  dit  que  l'on  procédera  comme 
au  partage  entre  nobles ,  duquel  tiecs  ,  tant  entre 
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nobles  que  roturiers ,  le  plus  âge  des  puînés  ou  fâ 
repr^^fen ration  fera  les  lots  ,  &  les  plus  jeunes  chol- 
firont  on  leur  repréfentation  de  degré  en  degré. 

La  coutume  du  Maine,  articles  15)5  &  z^6  ,  s'ex- 
prime de  même  que  celle  d'Anjou,  pour  les  par- 
tages tant  entre  nobles  que  roturiers ,  &  pour  le  droit 
qu'elle  donne  au  dernier  des  puînés  de  choiiîr  le 
premier  ,  en  cas  de  partage  noble,  &  pour  le  droit 
qu^elle  donne  au  plus  âgé  des  puînés  de  faire  les  lots , 
&  aux  plus  jeunes  de  choifir  en  cas  de  partage  d'une 
chofe  hommagée  tombée  en  tierce-foi. 

La  coutume  delà  Marche  ,  article  2,13,  porte 
qu'en  fucceflion  commune  entre  frères  ,  famé  doit 
faire  les  parts ,  &  les  moins-nés  choifir  félon  leur 
âge  ;  s'ils  ne  s'en  accordent  autrement,  c'eft  à  favoir 
quand  le  plus  jeune  choilît  le  premier  ,confécuti- 
vement  les  autres. 

La  coutume  de  Tours  ,  article  171  ,  dit  que  l'aîné 
doit  faire  partage  à  fes  puînés ,  &  que  s'ils  ne  font 
contens  de  la  tierce  partie  qu'il  leur  baillera  ,  ils 
font  tenus  de  faire  deux  portions  de  deux  tiers  re- 
tenus par  l'aîné  ....  Defquclles  portions  l'aîné  en 
prendra  une  avec  la  tierce  partie  qu'il  avoit  pré- 
î'eatée  aux  pûmes ,  &  l'autre  portion  demeurera  aux 
puînés.  (  C'eft  ce  que  l'on  appelle  la  refente.  ) 

Il  y  a  encore  d'autres  coutumes  qui  règlent  la  ma- 
nière de  procéder  aux  partages  entre  l'aîné  &:  les 
puînés  ;  mais  aucune  de  nos  coutumes  ,  même  de 
celles  des  provinces  méridionales ,  ne  fe  (ert  du  ternie 
Cadet  pour  délîgner  le  premier  ou  le  dernier  des 
puînés ,  ni  même  du  terme  Cadets ,  au  plurier  ,  pour 
déficfner  les  puînés  en  général. 

Lorfju'il  s'agit  d'opérer  d'après  la  difpofition  de 
quelque  coutume  ,  pour  favoir  fi  c'e(l  au  premier 
ou  au  dernier  des  pûmes  à  faire  les  lots  ou  à  choi- 
fir,  il  faut  fe  conformer  à  cet  égard  à  la  difpofition 
de  la  coutume  ,  dans  laquelle  font  fitués  les  biens 
qu'il  s'agit  de  partager  ;  &  s'il  y  a  des  biens  fitués 
en  diverfes  coutumes  dont  les  difpofitions  foient 
différentes  fur  ce  point  ,  il  faut  fe  conformer  à 
chaque  coutume  pour  l?s  biens  qui  y  font  fitués. 
Autant  il  y  a  de  courûmes  différentes ,  autant  il  doit 
y  avoir  de  partages  &  de  choix  différcns.  Les  cou- 
tumes fe  font  expliquées  alTez  clairement  à  ce 
fujet. 

Mais,  lorfqu'il  s'agit  d'interpréter  une  donation, 
un  teftament  ou  autre  aéte  par  lequel  le  Cadet  des 
enfans  de  quelqu'un  efl  appelé  à  recueillir  un  héri- 
tage y  un  legs  ,  une  fùbilitution  ou  quelque  autre 
droit,  pour  décider  fi,  par  ce  terme  Cadet  ,  l'on 
doit  entendre  le  premier  des  puînés  ,  ou  fi  au  con- 
traire c'ed  le  dernier  ,  il  faut  lire  avec  attention 
tout  le  contenu  dans  l'ade  pour  en  prendre  l'elprit 
B<  voir  quel  a  été  l'objet  de  celui  qui  a  appelé  le 
Cadet  des  enfans  ,  voir  comment  ce  terme  eft  em- 
ployé dans  l'acte  ,  C\  c'efl  par  oppofition  à  l'amé  des 
enfans  ,  ou  fi  c'ellpar  oppofition  aux  derniers  puînés  ; 
au  premier  cas  ,  le  Cadet  doit  s'entend'-e  du  pre- 
mier des  puînés  ,  au  fécond  cas ,  c'eil  le  dernier  des 
puînés. 
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On  dait  aufll  faire  attention  aux  différentes  cîr-- 
conilances  qui  peuvent  avoir  engagé  à  appeler  le 
premier  des  puiiiés  plutôt  que  le  dernier,  uu  les  der- 
niers s'ils  font  plufieurs.  Par  exemple  ,  Ci  le  premier 
des  pûmes  eiî  eccléfiailique  &  attaché  à  quelque 
communauté  ,  ou  pourvu  de  bénéfice  ,  s'il  ert  déjà 
marié  2c  établi  avantageufement,  ou  fi  au  contrair^e 
il  ell  infirme  &  incapable  de  remplir  aucune  charge 
ou  état  civil ,  fc  qu'il  ait  néanmoins  tout  ce  qui  lui 
eil  nécelTaire  pour  la  fituation  dans  laquelle  il  le 
trouve ,  ce!a  peut  conduire  à  penfer  que  l'en  a  eu  eji 
vue  le  dernier  des  pûmes  plutôt  que  le  premier  ; 
ou  ,  au  contraire  ,  fi  c'eil  le  dernier  des  puînés  q^i 
fe  trouve  dans  quelqu'une  des  circonftances  que  l'on 
vient  de  dkaiUer  ,  Ton  doit  croire  que ,  fous  le  terme 
de  Cadet,  on  a  entendu  le  premier  des  puînés,, 
d'autant  plus  que  dans  le  langage  familier  ,  lorfqve 
dans  une  famille  il  naît  un  lecond  enfant ,  c'ell  ce 
premier  pumé  que  l'pn  appelle  communément  Iç 
Cadet. 

Lorfque  les  puînés  font  en  plus  grand  nom.bre , 
on  les  diilingue  ordinairement  chacun  par  un  fiir- 
nom  particulier  ;  &■  quand  on  veut  parler  du  dernier 
d'entr'eux ,  on  le  d'-ngn2  ordinairement  par  fon  liir- 
nom  ,  ou  en  difant  que  c'eil  le  Cadet  de  tous  ou  Iç 
dernier  des  enfans. 

Anciennement  ,  avant  que  les  noms  de  famiiîe 
fuffent  héréditaires  ,  ce  qui  n'a  commencé  que  vers 
l'an  1000  ,  les  Cadets  a.voient  chacun  leur  nom  parti- 
culier de  mémiC  que  l'aîné. 

Lorfque  Içs  noms  de  famille  furent  devenus  hé- 
réditaires ,  ils  ne  Ce  perpétuoient  d'abord  que  dans 
la  branche  de  l'aîné  mâle ,  &  furtout  dans  les  fa- 
milles nobles  ;  les  Cadets  prenoient  chacun  un  nom 
particulier  qui  étolt  celui  de  la  terre  qu^on  leur  avoit 
donnée  en  partage.  Par  exemple ,  dans  la  m.aifon  des 
anciens  comtes  de  Vermandois  ,  l'aîné  Se  fes  dcfcen- 
dans  confervèrent  le  nom  de  Vermandois  jufqu'à 
ce  qu'ils  eulfent  d'autres  grandes  feigneuries  ;  mais 
les  frères  punies  du  comte  de  Vermandois  prirent 
pour  leur  furnom  le  nom  de  la  principale  terre  qui 
fut  donnée  à  chacun  d'eux  en  partage.  Tels  étoient 
les  anciens  comtes  de  Saint-Simon,  les  feigneurs 
de  Ham  ,  les  anciens  feigneurs  de  Neelle ,  ceux  de 
Châlons  &  de  Beaune ,  ceux  de  Troyes  &  de  Meaux , 
ceux  de  SoiHons ,  &c. 

Les  Cadets  ne  confervèrent  pas  non  plus  les  mêmes 
armoiries  que  leur  aine  ;  famé  de  chaque  branche 
cadette  diftingua  fes  armoiries  particulières  par  un 
lambel ,  chevron  ,  brifure  ou  autre  figure  ou  marque 
tirée  de  quelque  événement  ,  ou  autre  circonfiance 
qui  lui  étoit  propre. 

Ces  noms  particuliers  &  armoiries  ainfi  attribués 
anciennement  à  chaque  branche  ,  font  qu'il  efl  extrê- 
mement difricile  préfentement  de  reconnoître  les 
branches  particulières  des  grandes  maifons,  fur-tout 
lorfque  ces  changemens  font  anciens. 

En  Efpagne ,  il  efl  d'ufàge  que  les  Cadets  prennent 
le  nom  de  la  mè'-e. 

Voyez,  ci-defîus  Aîné  ,  Aînesse  ,  Armoiries  , 
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&  ci-après  Famile  ,  Maison  ,  Lots  ,  Partage  , 
Puînés  ,  Succession. 

{Jnick  de  M^  Boucher  d'Argis  ,  avo- 
tat  aie  parlement  ^  &c.  ) 

CADET-GENTILHOMME.  C'efl  le  titre  qui 
avoit  été  donné  à  de  jeunes  militaires  dellinés  à 
remplir  les  emplois  de  fous-lieutenant  dans  la  plu- 
part des  régimens  qui  compofent  les  troupes  de 
France. 

Le  roi  ayant,  par  fa  déclaration  du  premier  fé- 
vrier 177(5,  établi  un  nouveau  plan  d'éducation  re- 
lativement aux  élèves  de  l'écoie  royale  militaire , 
fa  roa-efté  annonça  par  cette  loi ,  qu'elle  s'étoit 
pfopofée  d'entretenir  dans  fes  régimens ,  au  moins 
dou^e  cens  Cadets-gentilshommes  pour  fervir  de 
pépinière  aux  oflticiers  de  fes  troupes. 

Ce  projet  fut  effeftué  par  une  ordonnance  du  2  J 
mars  (lùvant  ;  mais  l'exécution  de  cette  loi  n'a  eu 
lieu  que  jufqu'au  iz  mai  1781.  A  cette  époque, 
le' roi  a  fait  expédier  à  chaque  meflre- de -camp- 
commandant  des  régimens  d'infanterie  françoife  , 
dé  cavalerie,  chevaux-légers,  dragons  &  chafleurs 
à  cheval ,  un  ordre  portant  que  fa  majeflé  voulant 
ouvrir  à  la  ncblefie  un  nouveau  débouché  qui  put 
lui  faciliter  les  moyens  d'entrer  à  fonfervice,  elle 
avoit  jugé  à  propos  de  créer  dans  chacune  des  deux 
compagnies  de  ces  régimens  une  troilîème  place  de 
fous-lieutenant  en  pied  ,  (ans  appointement ,  auquel 
il  feroit  feulement  fourni  le  logement  en  route  & 
en  garnifon  :  &  en  conféquence  de  cette  création  , 
fa  ina'efté  a  déclaré  que  fon  intention  étoit  d'étein- 
dre les  places  de  Cadets-gentilshommes,  &  qu'elle 
entendciit  qu'il  n'y  fût  plus  nommé  à  l'avenir. 

CADIS  de  la  Frefche ,  ou  Cadis  /împlement.  On 
appelle  ainfi  dans  la  province  d'Anjou  ,  les  parts  & 
portions  de  cens ,  rentes  ou  devoirs  Solidaires,  dont  le 
payement  refle  en  fouffrance  de  lapart  de  quelques-uns 
des  frarefcheurs  ,  foit  fières  &  fœurs  ou  autres  co- 
héritiers ,  &  généralement  entre  tous  ceux  qui  doi- 
vent en  commun  &  folidairement  quelque  redevance. 

Le  terme  de  frcfche  ou  frarefche  fîgnifioit  an- 
ciennement fuccefficn  ou  partage  de  fuccefllou  ,  & 
frarefclieur.  eft  fynenime  de  cohéritier. 

Préfentement  par  le  terme  àe  frefche  on  entend 
une  rente  ou  redevance  Hiiidaire  due  par  plufieurs 
cohéritiers  ou  auîres  codétenteurs. 

Les  Cadis  de  la  frefche  font  les  relies  ou  débets 
de  la  rente  ;  ils  font  appelés  par  les  rentiers  Cadis  , 
quafi  caduca  ,  parce  que  ce  fcat  des  dettes  cadu- 
ques pour  le  feigneur  ,  à  l'égard  des  portions  de  ceux 
qui  font  abfens  ou  infolvables ,  ou  qui  ont  abandonné 
la  culture  de  Théritage  chargé  de  la  rente. 

Lorfque  l'un  des  frarefcheurs  a  payé  fa  part  & 
portion  de  la  frefche  ou  rente  folidaire  ,  telle  qu'elle 
efî  réglée  parle  cordelage  ou  e'ixalatïon  faite  entre 
eux,  il  n'eiî  pas  encore  quitte  de  la  rente,  non- 
feulement  à  l'égard  du  feigneur  qui  peut  le  pour- 
fuivre  en  vertu  de  la  folidité  pour  le  lurplus  de 
la  rente  ,  mais  auffi  à  l'égard  des  cofrarefcheurs , 
à  caufe  des  Cadis  de  la  frefche» 
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En  effet  ces  Cddls  retombent  à  la  charge  des 
cofrarefcheurs  préfcns  Zl  folvables  qui  doivent  les 
lupporter  entr'eux  par  contribution  au  fou  la  livre. 

Le  feigneur  peut  faire  vendre  la  part  des  terres 
qui  ell  abandonnée  ,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de 
payer  fa  part  de  la  rente  ;  mais  quand  il  ne  le  fait 
pas  ,  il  peut  pourfuivre  celui  des  frarefcheurs  que 
bon  lui  femcàe  ,  pour  le  payement  folidaire  des 
Cadis. 

Celui  des  cofrarefcheurs  qui  eft  pourfuîvi  foli- 
dairement pour  les  Cadis ,  peut  en  payant  fe  faire 
fubroger  aux  droits  du  feigneur  pour  la  folidité. 

Dupineau  fur  l'article  410  delà  coutume  d'Anjou, 
a  penfé  que  le  ceflionnaire  du  feigneur  ne  peut 
pourfuivre  les  cofrarefcheurs  que  pour  leur  part 
&  portion  :  il  cite  mcme  une  fentence  conforme, 
du  préfidial   d'Angers,    du  8  juin  i6t8. 

Mais  Poquet  de  Livonière  en  fon  traité  des  fiefs  , 
1.  6.  th.  I  ,  dit  que  cette  jurifprudence  a  changé 
depuis  quelques  années ,  &  que  l'ufage  de  ce  fiège  eft 
à  préfent  d'accorder  au  ceffionnaire  du  feigneur 
l'aftion  folidaire  pour  les  Cadis  contre  les  cofra- 
refcheurs ,  même  contre  ceux  qui  ont  paffé  par  les 
déduéilons  ,  c'eft-à-dire  qui  ont  payé  leur  part  & 
portion  déterminée  par  le  cordelage. 

La  rai  fon  qu'il  en  donne  eft  que  ces  Cadis  ne 
font  pas  d'une  autre  nature  que  les  autres  relies  de 
la  frefche  pour  lefquels  la  folidité  a  lieu  en  faveur 
dès  cefllonnaires ,  du  moins  pour  le  premier  ceflion- 
naire ,  contre  tous  les  frarefcheurs  en  demeure  de 
payer. 

A  la  vérité  dans  les  obligations  perfonnelles  ,  les 
parts  des  infolvables  &  des  abfens  fe  divifent  fur  les 
autres  à  proportion  de  la  part  dont  ils  étoient  origi- 
nairement tenus  fuivant  la  novellefjp  &  l'authentique 
hoc  ita  cod.  de  duobus  reis  ;  mais  dans  les  /ref- 
ches  ou  frarefchcs  ,  il  y  a  une  obligation  réelle  ou 
hypothécaire  qui  dérive  de  la  détention  de  partie 
de  la  chofe  obligée  ,  &  qui  engage  tous  les  fra- 
refcheurs folidairement ,  fuivant  le  droit  commun 
&  la  difpofîtion  particulière  de  l'article  470  de  la 
coutume  d'Anjou.  Le  droit  que  le  feigneur  a  de  ne 
pas  divifer  fa  rente  doit  donc  paiTer  à  fon  ceffion- 
naire pour  les  Cadis ,  puifqu'il  eil  fubrogé  à  tous 
les  droits  &  aflions  du  feigneur. 

Voyez:  Dupineau  &  de  Livonières  fur  l'art.  410 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  de  Livonières  en  fon 
traité  des  fiefs,  liv.  6,   ch.  i  ,  p.  548  Si  fuiv. 

(Cc'f  article  ejl  de  M.  Boucher  d'Argis  ^ 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

CAFÉ.  Sorte  de  fruit  en  forme  de  fève  qu'on 
rôtit  &  qu'on  réduit  en  poudre  pour  en  compofer 
un  breuvage  qu'on  nomtne  aufii  Café. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  25  janvier  176^7  , 
tous  les  Cafés  ,  tant  des  îles  &  colonies  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  que  des  iles  de  France  &  de  Bour- 
bon ,  arrivant  direclement  dans  les  ports  du  royaume 
en  Europe  ,  doivent  jouir  du  bénéfice  de  l'entrepôt 
dans  tous  les  lieux  où  il  leur  a  été  accordé  :  mais 
lorfque  ces  Cafés  font  tirés  de  l'entrepôt  pour  la 
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confommatîon  întcrjeure  du  royaume,  Ils  doivent 
acquitter  le  droit  de  dix  i.yres  par  quintai  auquel 
i'arrct  du  xjp  mai  1736  les  avoit  afiujettis. 

Les  Cafés  étrangers  provenant  du  commerce  des 
armateurs  François  dans  le  Levant, ne  peuvent  entrer 
que  dans  le  port  de  Marfeille ,  ni  être  introduits  dans 
le  ro)aume  que  par  le  bureau  de  feptemes  où  ils 
doivent  acquitter  pour  droit  d'entrée  vingt-cinq 
livres  par  quintal.  Les  Cafcs  nationaux  venant  de 
Marfeille  ,  font  fournis  au  même  droit  de  vingt- 
cinq  livres  par  quintal ,  conformément  à  l'article  3 
de  l'arrêt  de  1767. 

Il  eil  défendu  d'introduire  dans  le  royaume  d'autres 
Cafés  étrangers  que  ceux  qui  proviennent  du  com- 
merce du  Levant ,  fous  peine  de  confifcation  &  de 
trois  mille  livres  d'amende. 

Si  ces  Cafés  arrivent  à  Marfeille  fur  des  valfieaux 
étrangers  ,  ou  fiir  des  vailieaux  françois ,  après  avoir 
été  entrepofés  en  pays  étranger  ,  ils  doivent,  outre 
les  vjngt-cin^  livres  par  quintal  dont  on  a  parlé  , 
ie  droit  de  vingt  pour  cent  établi  par  i'édit  du  mois 
de  mars  166$  :  c'ell;  ce  qui  réfulte  de  l'article  4  de 
l'arrêt  cité. 

Suivant  l'article  5  ,  les  droits  împofés  fur  les 
Cafés  doivent  être  perçus  au  poids  de  marc  &  au 
poids  brut  ,  fans  dédudion  d'aucune  tare  pour  les 
caiiîes  &  ballots. 

Les  contedations  relatives  à  cette  matière  doivent 

être  portées  devant  les  intendans  &   commifTaires 

départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  ro}aume. 

Vo}ez  lis  lois  citées  ,  &  les  articles  Entrée, 

Marchandise  ,  Sortie  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

CAHIER.  C'efl  en  termes  de  droit  public  la 
fupplique  où  le  mémoire  des  demandes ,  des  propo- 
fîtions  ou  remontrances  que  le'  clergé  ou  les  états 
d'une  province  font  au  roi. 

En  termes  d'eaux  &  forêts ,  on  appelle  Cahier  des 
charges  ,  l'ade  qui  contient  le  détail  des  principales 
conditions  d'une  vente  de  bois  ,  &  dont  on  fait 
lefture  publiquement  avant  de  procéder  à  l'adjudi- 
cation. 

Xe  Cahier  des  charges  porte ,  par  exemple  , 
qu'en  n'admettra  pour  enchérilfeurs  que  des  gens  fol- 
vables  ;  que  les  marchands  ne  pourront  faire  d'aiïo- 
ciations  fecrettes  pour  empêcher  les  enchères  ;  que 
l'adjudicataire  ne  pourra  avoir  plus  de  trois  aiïbciés  ; 
qu'il  fera  tenu  de  donner  caution  dans  la  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  l'adjudication;  que  les  futaies 
feront  coupées  le  plus  près  de  terre  qu'il  fe  pourra , 
&c. 

Obferv'ez  au  furplus  que  quoiqu'on  doive  régu- 
lièrement inférer  dans  le  Cahier  des  charges  tout 
ce  que  l'ordonnance  a  prefcrit  pour  l'exploitation 
des  bois  ,  l'adjudicataire  ne  feroit  toutefois  pas 
excufable  s'il  contrevenoit  à  quelques  difpofitions 
de  l'ordonnance  fous  le  prétexte  qu'elles  ne  fe  trou- 
veroient  point  exprimées  dans  le  Cahier  des  char- 
ges ,  parce  qu'il  eft  cenfé  les  connoitre  toutes  & 
p'ctre  obligé  de  s'y  conformer. 

J^oyez  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du 
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mois  d'août  i66c}  ,  Se  les  articles  ADjuDïCATroS, 
Amende  ,  Bois  ,  Futaie  ,  Taillis  ,  Vente  ,  &c. 

CAHIER ,  CAIER  ou  CAYER  DE  DISTRI- 
BUTION. On  appelle  ainfi  en  Artois  un  procès- 
verbal  rédigé  par  le  greffier  devant  deux  officiers- 
cormniiiaires  au  prétoire  de  la  juridiftion. 

Quin^ce  jours  après  l'adjudication  au  plutôt,  les 
créanciers  ou  leurs  procureurs  comparoifTent  au  pré- 
toire de  la  juridiftion  où  l'adjudication  a  été  faite  : 
là,  en  préfence  de  deux  commiifaires,  ils  expliquent 
leurs  prétentions  fur  le  prix  des  biens  adjugés  par 
dicret,  &  repréfentenî  les  titres  fur  lefquels  ils  fe 
fondent. 

Si  le  pourfuivant  ni  aucun  autre  créancier  n'oppofe 
rien  à  celui  qui  demande  d'ctre  colloque  ,  il  efl  mis 
dans  fçn  rang  de  privilège  ou  d'hypothèque  ;  ou  fi  la 
dette  efi  purement  per  Tonnelle,  il  elî  dit  qu'il  viendra 
au  fou  la  livre  avec  les  autres  créanciers  de  la  même 
clafîè. 

Il  n'y  a  point  d'autre  ordre  en  Artois  que  ce  pro- 
cès-verbal qui  fe  fait  en  préfence  des  commifTaires  ; 
&  c'efl  ce  que  l'en  appelle  Cayer  de  difiribution. 

En  cas  de  conteflation  entre  les  créanciers ,  on 
donne  la  provifîon  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  ap- 
parent, &  fur  le  fond  on  appointe  entre  les  parties 
feulement  qui  conteflent ,  &  celui  qui  fuccombe  efl 
condamné  aux  dépens. 

Voye\  le  traité  de  la  vente  des  immeubles 
par  décret  de  M.  d'Héricourt  y  chap.  ii  ,  n.  4  , 
&  le  commentaire  de  Maillard  fur  la  coutume 
d'^-Jrcois  ,    art.  iç)0  ,  n.  206  &  fuivans. 

{Article  de  M.  ÈOUCIIER  d'Argis,  avocat 
au  parlement  ^  &c.  ) 

CAILLE.  Sorte  d'oifeau  un  peu  plus  grand  qu'une 
grive. 

L'article  8  du  titre  30  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts ,  défend  à  toutes  ïortes  de  perfonnes  de  prendre 
des  œufs  de  Cailles  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
du  double  pour  la  féconde  fois  ,  &  du  fouet  pour  la 
troi/ième. 

CAISSE  DES  AMORTISSEMENS.  C'efî  le 
nom  qu'on  a  donné  à  un  dépôt  qui  fut  établi  par 
l'article  1 4  de  I'édit  du  mois  de  décembre  1 7 ^4 ,  con- 
cernant la  liquidation  des  dettes  de  l'état.  Cette  Caiiïe 
étoit  faite  pour  recevoir  les  fonds  defîinés  aux  rem- 
bûurfemens  portés  par  cet  édit.  Il  fut  établi  en  même^ 
temps  une  chambre  au  parlement  de  Paris  ,  pour 
régler  tout  ce  qui  auroit  trait  à  ces  rembourfemens , 
&  pour  juger  fommairementles  conteflations  qui  naî 
troient  à  ce  fujet.  Il  y  eut  deux  officiers  de  cette  cour 
nommés  pour  veiller  journellement  aux  opérations  de 
cette  CaifTe.  On  accorda  aux  propriétaires  de  diffé- 
rens  t'.tres  ou  contrats,  des  délais  pour  en  faire  la  re- 
préfentation  à  la  Caiiïe  ;  ces  délais  furent  prorogés  à 
différentes  reprifes  ;  le  dernieV  qui  fut  définitivement 
accordé,  s'étendoit  jufqu'au  premier  juillet  1771. 

Le  T  I  aoi!it  de  la  même  année ,  il  fut  ordonné  par  un 
arrêt  du  confeil ,  que  conformément  à  une  déclaration 
du  15)  juillet  1767,  à  des  lettres-patentes  du  8  du 
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même  mois  17 68,  à.  un  arrêt  du  confell  du  50  oflobre 
1767  ,  &àune  autre  déclaration  du  ii  juillet  1768  , 
les  parties  de  rentes ,  intérêts  &  autres  effets  alVignés 
fur  les  revenus  du  roi ,  dont  au  premier  juillet  177 1 
il  n'avoit  été  repréfenté  aucune  forte  de  titres ,  de- 
meureroient  nuis  &  de  nul  effet  ;  que  les  proprié- 
taires des  titres  préfentés  dans  les  bureaux  de  liqui- 
dation auxquels  il  n'avoit  point  été  donné  de  nu- 
méro ,  mais  feulement  une  date  de  préfentation , 
feroient  tenus  de  rapporter  ces  titres  avant  le  pre- 
mier janvier  1771  ,  pour  y  être  numérotés,  pafTé 
lequel  temps  ils  n'y  feroient  plus  admis ,  &  que  ces 
mêmes  titres  demeureroient  fans  effet;  qu'enfin  ceux 
qui  prétendoient  droit  aux  nouveaux  titres  repré- 
fentés  &  non  employés  dans  les  états  arrêtés  depuis 
l'arrêt  du  30  odobre  1763  ,  faute  par  eux  d'avoir 
faffiCzmment  juftifîé  de  leur  propriété,  feroient  tenus 
de  rapporter  avant  le  premier  juillet  1771  les  pièces 
d'après  lefquelies  ils  Ce  prétendoient  propriétaires  ; 
que  ce  jour  pafTé  ,  ils  n'y  feroient  plus  admis ,  &  que 
leurs  titres  feroient  regardés  comme  nuls. 

On  excepta  de  ces  difpofitions  ,  1°.  les  parties 
de  rentes  qui  provenoient  des  déclarations  à  faire  par 
les  receveurs  des  confignations ,  les  commiffaires  aux 
faifîes-réelles  &  les  autres  dépolîtaires  publics ,  pour 
lefquelies  il  fut  ordonné  qu'il  en  feroit  ufé  confor- 
mémentaux  lettres-patentes  du  8  juillet  1768.  i°.Les 
contrats  à  cinq  pour  cent  provenant  de  la  liquidation 
d'ofïices  furies  cuirs,  &  les  jugemens  de  liquidations 
des  offices  municipaux,  lefquels,  aux  termes  de  l'arrêt 
du  1 1  août  1771 ,  dévoient  continuer  d'être  admis  à 
la  liquidation. 

Par  une  déclaration  du  7  janvier  1770  ,  les  rem- 
bourfemens  qui  dévoient  être  faits  à  la  Caiife  des 
amortiffemens ,  furent  fufpendus;  &  il  fut  ordonné 
en  conféquence  que  les  fonds  qui  dévoient  ferviraux 
rembourfemens ,  feroient  verfcs  au  tréfjr  royal  par 
le  tréibrier  de  cette  Caiffe  pendant  huit  années ,  à 
compter  du  premier  avril  fuivant,  pour  y  fervir  Cuc- 
cetlîvemsnt  &  année  par  année ,  au  remplacement 
des  fommes  qui  Ce  trouvoient  confommées  par  anti- 
cipation fur  les  revenus  à  écheoir. 

Depuis  ce  temps-là ,  examen  fait  au  confeil , 
tant  de  ce  qui  réfultoit  des  différens  réglemens  donnés 
à  ce  fujet ,  que  des  titres  repréfentés  &  des  demandes 
formées,  il  a  été  reconnu,  1°.  que  l'objet  de  la  li- 
quidation étoit  rempli  prefque  en  entier  ,  ne  fubfîf 
tant  plus  q^u'un  très-petit  nombre  de  parties  à  liqui- 
der ;  1°.  que  les  rembourfemens  avoient  été  effedi- 
vement  fufpendus ,  conformément  à  la  déclaration 
du  3  janvier  1770;  3°.  que  le  droit  de  mutation 
delliné  à  ces  rembourfemens ,  avoit  été  changé  en  un 
quinzième  de  moins ,  employé  dans  les  états  du  roi 
fur  toutes  les  parties  de  rentes  &  intérêts  qui  étoient 
aiïlijettis  à  ce  droit  ;  que  dès-lors  les  fondions  delà 
chambre  du  parlement ,  des  bureaux  de  liquidation 
&  même  du  tréforier  de  la  Caiffe  Ce  trouvoient  prefquè 
anéanties  ;  que  par  conféquentrien  n'étoit  plus  conve- 
nable que  d'en  ordonner  la  fupprefïîon ,  fauf  après 
J'expÎTafion  des  huit  années  portées  par  la  déclacaiion 
Tome  II, 
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I  du  7  ]'anvier  1770  ,  à  employer  aux  rembourfemens 
qui  furchargent  le  plus  l'état  du  roi ,  le  produit  des 
droits  qui  y  étoient  dellincs  ,  &  même  de  confacrer 
dès  l'année  fuivante  une  portion  du  produit  de  ces 
droits  à  l'extindion  des  objets  onéreux  à  la  finance, 
embaraiTans  dans  les  différentes  comptabilités  ,  & 
génans  pour  les  propriétaires  de  rentes  d'un  objet 
modique  qui  ne  pouvoicnt  en  toucher  les  intérêts 
fans  des  frais  confîdérables ,  &  à  cet  effet  il  a  été 
rendu  une  déclaration  le  30  juillet  i77<r ,  enregillrce 
le  5  feptembre  ,  par  laquelle  la  chambre  des  amor- 
tiffemens a  été  fupprimée.  Il  a  été  dit  que  les  papiers 
&  tout  ce  qui  pouvoit  concerner  ces  opérations  feroit 
remis  au  grefle  de  la  grand'chambre. 

Et  par  une  autre  déclaration  du  10  août  1780^ 
enregillrée  à  la  chambre  des  comptes  le  1 6  feptembre 
fuivant ,  le  roi  a  réglé  définitivement  la  comptabilité 
de  la  Caille  des  amortiffemens  ;  a  fubrogé  au  tréfo- 
rier de  cette  Caifie ,  celui  de  la  Caiffe  des  arrérages» 
Se  a  chargé  ce  dernier,  tant  de  la  fuite  des  recou- 
vremens  relatifs  aux  droits  de  mutation  ,  dixième  & 
quinzième  d'amortiffement  &  autres  réfultans  de 
redit  de  décembre  1764,  qui  revoient  à  faire  fur 
les  anciens  exercices  de  la  Caiffe  des  amortiffemens, 
que  des  rembourfemens  &  autres  objets  qui  refloient 
à  acquitter  le  if  août  1780,  fur  ces  anciens  exer- 
cices. F'oye-i  au  furplus  hs  lois  ciiéis  dans  cet 
article. 

Caisse  des  arrérages.  C'eft  une  Caiffe  def» 
tinée  à  payer  les  rentes  &  les  intérêts  fur  les  tailles , 
fur  les  gabelles ,  les  gages  &  augmentations  de  gages 
appartenans  aux  communautés  d'ofHciers  ou  autres  ; 
les  taxations  héréditaires  défunies  d'offices  &  poffé- 
dées  par  des  tiers  ;  les  intérêts  de  finances  d'offices 
anciennement  fupprimés ,  ainfî  que  les  autres  objets 
fur  lefquels  il  a  été  palfé  de  nouveaux  titres  en  exé- 
cution de  l'édit  de  1764,  dont  il  vient  d'être  parlé 
au  fujet  de  la  Caiffe  des  amortiffemens.  Ancienne- 
ment les  états  du  roi  étoient  chargés  de  ces  parties  ; 
mais  comme  elles  rendoient  ces  états  trop  volumineux 
&  trop  compliqués ,  que  d'ailleurs  elles  embarraf^ 
foient  les  différentes  comptabilités,  &  fîngulièrement 
celles  des  recettes  générales  des  finances  dont  elles 
gênoientle  fervice,  leroia  jugéà  propos,  par  un  arrêt 
du  confeil  du  premier  avril  1774,  de  remettre  le 
payement  de  ces  parties  à  la  Caiffe  des  arrérages  , 
enforte  que  l'état  du  roi  ne  fut  chargé  que  des  objets 
non  fufceptibles  de  rembourfèment. 

Le  payement  des  parties  dont  il  s'agit ,  doit  fe 
faire  des  fonds  provenans  des  deniers  des  tailles  & 
autres  importions  fur  lefquelies  ces  même  parties 
font  affignées ,  fans  néanmoins  rien  changera  l'af^ 
fîgnat  des  fonds  originairement  deftinés  pour  les 
acquitter  ,  ni  au  régime  des  coutumes  ,  villes  ou 
éledions  fur  lefquelies  elles  font  affifes  &  qui  les 
gouvernent ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  reconftitu- 
tion  de  ces  parties  ,  fuivant  une  déclaration  du  ^ 
juillet  1765  ,  car  pour  lors  elles  fuivent  le  régime 
de  la  coutume   de  Paris. 

Caisse  c'EScoMPTEt,  Cette  Caiffe  fut  établie  g 
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Paris  par  un  arrêt  du  confeil  du  premier  janvier 
1767,  avec  criîation  de  foixante  mille  aftions  ,  à 
mille  livres  chacune  pour  en  faire  les  tonds.  Un 
autre  arrêt  du  confeil  du  6  du  même  mois  ,  établit 
im  dépôt  volontaire  des  aftions  intérelfées  dans 
cette  CailCe.  Il  fut  rendu  deux  autres  arrêts  du  ip 
du  même  mois ,  l'un  concernant  les  aftions  acquifes 
par  les  étrangers ,  &  l'autre  la  nomination  de  ceux 
qui  figneroient  les  coupons  d'intérêts  &  les  recon- 
noiffances  particulières  pour  les  lots  de  ces  mêmes 
edions. 

Il  y  eut  le  3  mai  de  la  même  année  1767  ,  des 
lettres-patentes  enregiftrées  en  la  chambre  des 
comptes  ,  qui  entre  autres  difpofitions ,  ordonnèrent 
que  les  gardes  du  tréfor  royal  feroient  dépenfe  des 
fonds  qu'ils  payeroient  aux  caifTiers  de  l'efcompte , 
&  que  ceux-ci  fourniroient  à  la  fin  de  chaque  année 
à  ces  gardes  ,  l'extrait  des  balances  de  compte  vifé 
par  iVl.  le  contrôleur  général.  Mais  cette  Caifle  n'a 
pas  fubfidé  long-temps  ;  elle  a  été  fupprimée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  1 1  mars  1 7(^9.  Il  a  été  établi 
par  le  même  arrêt  des  règles  &  un  commifiaire 
pour  l'acquittement  des  capitaux  ,  bénéfices  &  in- 
iérêts  de  toutes  les  aérions  qui  compofoient  cette 
CailTe  ,  ainfi  que  pour  la  décharge  du  commifiaire 
&  des  direfteurs  qui  la  régiffoient. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  mars  Ï776  ,  il 
fut  établi  une  nouvelle  CaiiTe  d'efcompte  fur  la 
<3emande  du  fieur  Befnard ,  qui  s'étoit  entre  autres 
chofes  propofé  de  faire  bailler  l'intérêt  de  l'argent 
en  efcomptant  les  lettres  de  change  &  autres  effets 
commerçables  à  un  taux  d'intérêt ,  qui  ne  put  dans 
aucun  cas  excéder  quatre  pour  cent  (i). 


(1)  Pour  donner  une  idt'e  jiifte  &  prccife  de  cet  étahlif- 
fement ,  nous  allons  tranjcrire  ce  qu'en  a  dit  M.  l^ecker  dans 
le  cpmpte  quil  a  rendu  de  Jes  opérations  au  roi  en  janvier 
,1781  ,  page  32  &juivantes. 

On  f  beaucoup  parlé  ,  dit  cet  illuftre  miniftre  des  finances, 
ée  la  Cairte  d'efcompte:  tantôt  on  l'a  regardée  comme  une 
des  principales  reffcurces  de  l'adminiftration  des  finances , 
tantôt  on  a  cherché  à  infpirer  des  craintes  fur  fes  opéra- 
tions ;  mais  la  plus  légère  connoiflance  de  cet  établiffcment 
«ût  luffi  pour  faire  fentir  à  quel  point  on  fe  méprenoit 
dans  ces  diverfes  conjeftures. 

La  Caifle  d'efcompte  ell  formée  d'un  fonds  efivctif  de 
douze  millions  ,  fourni  par  les  aftionnaires  ,  &  ce  fonds  ell 
employé  par  leurs  repicfentans  à  efcompter  fur  le  pied  de 
quatre  pour  cent  par  an  ,  des  letties  de  change  à  deux  ou 
trois  mois  de  terme.  Un  pareil  intérêt  ,  dont  il  faut  déduire 
beaucoup  de  frais.  Si  quelquefois  des  pertes,  ii'auroit  pu 
fuffire  à  des  capitalides;  mais  ils  ont  efpéré  ,  d'après  l'exemple 
d'une  ancienne  Caiffe  d'efcompte  établie  à  la  compagnie 
des  Indes  ,  que  par  fimple  commodité  ,  on  prendtoit  fou- 
vent  des  billets  de  leur  Caiffe  au  lieu  d'argent,  pourvu  qu'on 
fût  certain  d'en  recevoir  le  payement  au  moment  où  on 
l'exigeroit  :  &  comme  les  principaux  banquiers  de  Paris 
&  quelques  financiers  font  à  la  tète  de  cet  étîbliflement , 
ils  ont  pu  donner  à  ces  mêmes  billets  un  peu  plus  d'éten- 
due,  en  convenant  entre  eux  de  les  admettre  fans  difficulté 
dans  les  payemens  refpeitifs  qu'ils  auroient  â  fe  faire }  & 
à  leur  imitation  ,  il  s'ell  introduit  volontairement  dans  la 
circulation  jufqu'à   la  concurrence,  à-peu-près,  de  douze 

.plions  de  billets  de  CaifTe.  Ctuc  ivramç  ,  fçintp  aux 
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Il  fut  ordonné  que  les  aftionnaires  qui  compo- 
feroient  la  cornpagnie  formée  par  le  fieur  Befnard  , 
feroient  aflbciés  en  commandite ,  fous  la  dénomi- 
nation de  Caijfe  d'efcompte. 

Il  fut  en  même-temps  réglé  que  dans  aucun  cas  ri 
fous  quelque  prétexte    que  ce  fut  ,  la   compagnie 


douze  millions  de  fonds  eflFe6lifs  fournis  par  les  aftionnaires , 
a  doublé  le  capital  applicable  à  des  efcomptes  ,  &  les  pro- 
duits répartis  entre  les  actionnaires  ,  leur  ont  procuré  un 
inttiêi  d'environ  fix  pour  cent  par  an  fut  le  premier  fondt 
capital  qu'ils  ont  fourni. 

Voilà  donc  en  quoi  confifte  le  bénéfice  des  aûionnaires, 
&  ce  bénéfice  doit  varier  félon  que  les  «fcomptes  fe  luivent 
rapidement  ,  qu'on  évite  des  pertes  ,  ou  qu'il  y  a  plus  ou 
moins  de  billets  de  Caiffe  en  circulation,  (^uant  au  gou- 
vernement,  il  doit  voir  avec  plaifir  que  l'intérêt  des  lettres 
de  change  ait  pu  fe  maintenir  â  4  pour  100  en  pleine  guerre, 
puifque  c'eft  un  avantage  pour  le  commerce  ,  &  une  faci- 
lite de  plus  pour  contenir  l'intérêt  des  papiers  de  finance 
lur  un  pied  modéré. 

Enfin  ,  fi  l'on  ne  peut  difconvenir  que  l'argent  que  l'en 
promène  tous  les  jours  dans  les  rues  de  Paris  de  Caiffe  en 
Caiffe  ,  ne  foit  un  fonds  abfolument  mort  &  ftérile  ,  c'ell 
le  tittr  d'inaûion  que  de  fupplcer  en  partie  à  ces  viremens- 
journaliers  par  des  billets  de  Caiffe  ;  &  fous  ce  point  de 
vue,  c'eft  encore  un  fervice  rendu  à  la  circulation. 

Cependant  perfonne  n'a  lieu  de  fe  plaindre  ,  puifque  ces 
billets  ne  font  donnés  qu'à  ceux  qui  les  préfèrent,  &  qu'à 
chaque  indant  en  peut  en  recevoir  la  valeur  en  .irgent  ^ 
car  le  capital  qu'ils  repréfentent  eft  toujours  en  Caiffe  en 
efpèces  ,  ou  en  lettre  de  change  à  court  terme,  qu'on  peut 
réalifer  facilement;  Se  il  >  a  toujours  au-delà  de  ce  capital 
celui  de  douze  millons  fourni  par  les  actionnaires  &  la 
paitie  des  bénéfices  qu'ils  laiffent  en  niaffe. 

La  Caiffe  d'efcompte  n'a  jamais  fait  d'avance  au  gouver- 
nement :  au  contraire  ,  comme  le  tiéfor  royal  a  conllam- 
ment  un  fonds  de  Caiffe,  votre  majellé  a  permis  fouvent 
qu'on  employât  quelques  millions  en  billets  ou  reconnoif- 
fances  de  la  Caiffe  d'efcompte,  payables  à  volonté,  afin  de 
mettre  en  circulation  une  partie  du  fonds  mort  au  tréfot 
royal.  On  voit  ainfi  que  cette  Caiffe  n'a  été  d'aucune  utilité 
direûe  au  tréfor  royal,  &  que  l'intétêt  du  gouvernement 
au  fuccès  de  cet  établiffement  ,  n'a  d'autie  motif  que  le 
bien  du  commerce  ,  la  modération  de  l'intérêt  de  l'argent, 
&i  la  plus  grande  aûivité  de  la  circulation. 

Mais  fi  c'eft  une  exagération  que  de  voir  dans  la  Caiffe 
d'efcompte  d'autres  avantages,  on  fe  trompe  plus  fortement 
encore  dans  les  craintes  qu'on  voudroit  répandre,  fous 
prétexte  qu'on  pourroit  abufer  des  billets  de  cette  Caiffe, 
&  contraindre  un  jour  à  les  recevoir  en  payement.  Il  eft 
aifé  d'jppercevoir  que  fi  votre  majefté  adoptoit  jamais  un 
fyftème  auffi  dangereux  &  auffi  funcfle  peur  la  France  & 
pour  fon  crédit,  que  celui  d'une  création  de  papier -mon- 
noie  ;  ce  n'eft  pas  l'exifience  acftuelle  des  billets  de  Caiffe 
qui  favotiferoit  une  pareille  idée  :  au  contraire  ,  l'utilité, 
qu'on  peut  tirer  d'une  Caiffe  d'efcompte  contenue  dans  de 
juftes  bornes,  ne  feroit  qu'un  avantage  Je  plus  à  facrifier 
entre  tant  d'autres,  à  la  fauffe  conception  des  billets-rnon- 
noie  ;  &  ce  n'eft  pas  certainement  la  fimple  reffemblance 
de  deux  morceaux  de  papier  ,  qui  peut  faire  difparoître 
aux  yeux  des  hommes  fenfés ,  la  différence  énorme  qui 
exifle  entre  un  papier  de  Caiffe  qu'on  reçoit  librement  6c 
qui  repréfente  un  dépôt  réel ,  &  un  billet  purement  fiftif 
que  l'on  eft  forcé  de  recevoir  en  place  d'argent. 

Mais  l'opinion  de  votre  majefté  fur  cette  matière ,  èc  fa 

parfaite  juftice,  bien   plus   encore  que  les  taifonnemens,, 

doivent  raffurer  fur  la  crainte  de  voir  jamais  fe  produire 

un   nouveau  fyftême  de   papier-monnçic,  dçnt  Hnç  faialt 

*    «■Jrpérjçnce  a  fufiSfamrcçnt  difabufé». 
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r.'«ntprunteroît  à  Intérêt ,  &  ne  contraiSeroIt  aucun 
mgagement  qui  ne  fut  payable  à  vue. 

Suivant  le  même  arrêt  ,  les  aâionnsires  dé- 
voient faire  des  fonds  de  quinze  millions ,  dont 
Cinq  dévoient  fervir  a.  commencer  les  opérations 
de  la  CaifTe  d'efcompte,  &  les  dix  autres  dévoient 
■ccre  remis  au  tréfor  royal  à  titre  de  prêt  fait  au 
roi  :  mais  ayant  été  reconnu  qu'il  feroit  plus  con- 
forme aux  vues  des  actionnaires  de  ne  former  qu'un 
capital  de  douze  millions  de  livres  (i),  pour  être 
employé  en  totalité  aux  opérations  de  la  Caiffe 
d'efcompte ,  &  de  ne  rien  verfer  au  tréfor  royal , 
il  fut  par  un  nouvel  arrêt  du  iz  feptembre  1776  , 
dérogé  à  ce  qu'il  y  avoit  de  contraire  à  ces  vues 
dans  celui  du  24  mars  précédent. 

Ayant  été  rendu  compte  au  roi  des  opérations 
Se  des  progrès  de  l'établiffement  dont  il  s'agit ,  fa 
majefté  vit  avec  fatisfaâion  ,  que  pendant  les  fix 
derniers  mois  de  l'année  1778  ,  on  avoit  efcompté 
plus  de  trente-trois  millions  de  lettres  de  change  , 
-à  l'intérêt  de  quatre  pour  cent  par  an  :  en  confé- 
quence ,  elle  jugea  que  de  tels  avantages  procurés 
au  commerce  mérltoient  toute  fa  protedion  ,  &  fur 
la  demande  que  lui  firent  les  aftionnaires  &  les  ad- 
«liniftrateurs ,  pour  qu'il  lui  plût  de  revêtir  da 
fceau  de  Ton  autorité  les  règles  qui  avoient  été 
jugées  les  plus  propres  à  maintenir  l'ordre  dans 
l'adminiftration  de  la  CaifTe  d'efcompte  ,  &  à  lui 
conferrer  la  confiance  publique  ,  elle  rendit  en  (on 
confeil  le  7  mars  177^  un  arrêt  conforme  à  cette 
demande  (z). 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le 
^8  novembre  1781  ,  fa  majeflé  permit  aux  admi- 
niftrateurs  de  la  CaifTe  d'efcompte ,  de  faire  graver 


(1)  Ce  fonds  a  depuis  été  augmenté,  comme  on  le  dira 
iout-à-1'hcure. 

(2)  Cet  arrêt  contient  les  difpofitions  fuhantes  : 

Akt.  I.  Le  nombre  des  actions  demeurera  fixé  à  quatre 
mille,  formant  un  capital  de  douze  millions  d'arger.r comp- 
tant dans  la  Caifle  d'efcompte.  Il  a  été  dérogé  à  cet  article 
par  l'arrêt  du  2j  novembre  1783. 

z.  Lefdits  fonds  feront  uniquement  employés  à  efcompter 
des  lettres  de  change  on  aunes  effets,  à  échéance  fixe, 
commer^ables. 

3.  L'efcompte  demeurera  fixé  â  quatre  pour  cent  par 
an ,  en  temps  de  paix ,  &  à  quatre  &:  demi  en  temps  de 
guerre.  Voyei  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

'4.  A  moins  qu'il  n'en  foit  autrement  délibéré  par  les 
altionnaîres  ,  les  adniiniflrateurs  demeureront ,  comme  ils 
font  aujourd'hui ,  au  nombre  de  treize  ,  dont ,  à  commencer 
He  janvier  1780,  deux  fovtiront  par  ancienneté  ,  ou  par  le 
fort,  fuivaKt  &C  de  la  manière  qu'il  en  fera  décidé  par  les 
aSionnaires,  à  la  première  aflemblée  générale.  Voyei  les 
nouveaux  Jlaïuts, 

5.  Pour  remplacer  les  deux  admîniftrateurs  fortans  ,  le 
corps  de  l'adminiftracion  ,  afleniblé  extraordinaitement  à  ce 
fujet,  la  veille  feulement  de  l'afTemblée  çénérale  des  aûion- 
naire; ,  propcfera  à  lndi:e  afTcmblée  quatre  aiîionna'res , 
entre  îefqucii  ladite  aflTemblée  enchoifira  deux  à  la  pluralité 
des  voix. 

6.  Les  aàmir.iftrateiirs  qui  feront  fortis  de  place,  pour- 
ront, au  bouc  de  deux  ans,  être  préfentés  de  nouveau  aux 
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des  armoiries  compofées  de  gueule  â  une  corne 
d'abondance  tenue  par  une  bonne  foi  d'argent 
au  chef  d'azur ,  charge  de  fieur  de  lys  fans 
nombre  détermine'.,  pour  fervir  de  fceau  à  cette 
CaifTe  &  de  timbre  à  fes  adlons.  Le  même  arrêt 
a  fait  défenfe  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  con- 
trefaire ces  armoiries  fous  les  peines  portées  par 
les  ordonnances. 

La  CaifTe  d'ei'compte  jouifrolt  du  crédit  le  plus 
étendu  &  le  mieux  mérité  ,  quand  des  gens  mal 
intentionnés  répandirent  dans  le  public  qu'elle 
manquolt  de  fonds  pour  acquitter  les  effets  qu'on 
lui  préfentoit.  Les  perfonnes  éclairées  qui  con- 
noIfToIent  les  bénéfices  conflans  &  fuivls  que  fai- 
folt  la  CallTe ,  ne  firent  aucune  attention  à  ces 
bruits  ;  mais  ils  firent  une  forte  impreflîonfur  cette 
partie  nombreufe  du  public  qui  fe  décide  fi  fou- 
vent  fans  motifs  :  on  vit  en  conféquence  la  plupart 
des  porteurs  de  créances  fur  la  CaifTe ,  fe  préfenten 
en  foule  pour  être  payés. 

Dans  cette  clrconflance  critique  ,  les  adminlf^ 
trateurs  de  la  CaifTe  d'efcompte  furent  obligés  de 
recourir  à  l'autorité  fouveraine  ,  &  après  avoir 
jufiifiéquel'adifde  cette  CaifTe,  confinant  en  lettres 
de  change  &  autres  effets  pris  à  l'efcompte  ,  excé- 
dolt  tant  des  dou^^e  millions  de  fonds  faits  par  les 
adinnnalres  que  du  bénéfice  non  encore  reparti  ,  les 
dettes  qu'elle  avoit  contradées  par  \is  billets  paya-» 
bies  au  porteur  qu'elle  avoit  mis  en  circulation 
dans  le  public  ,  ils  obtinrent  le  27  feptembre  1783  , 
un  arrêt  qui  contenolt  les  difpofitions  fuivantes  : 

1°.  Le  calfller  général  de  la  CaifTe  d'efcompte  fut 
autorlfé  à  payer  à  ceux  des  porteurs  des  billets  de  cette 
CaiiTe  qui  ne  voudrolent  pas  les  lailTer  dans  la  cir- 


aûionnaires,  Se  faire  partie  des  quatre  qui  leur  feront  prc- 
pofés  pour  chaque  éledion. 

7.  Chaque  adniiniftrateur  devra  avoir  vingt-cinq  avions 
à  lui  appartenantes,  qui  devront  être  dépofées  à  la  CaifTe 
d'efcompte,  tant  qu'il  fera  adminiftrateur. 

8.  Chaque  aftionnaire  ,  pour  avoir  entrée  dans  l'aflemblée 
générale  ,  devra  dépofer  la  veille  du  jour  indique,  chez  le 
i.airt!er  général  de  la  Caifle  d'efcompte  ,  vingt-cinq  aftions  , 
dont  il  lui  fera  fourni  un  réccpiflè  ,  fur  la  repréfentatioa 
duquel  il  entrera  dans  ladite  aflemblée.  Voyei  les  nouveaux 
jîatuts. 

9.  Le  dividende  fera  fixe,  à  îa  fin  de  chaque  femeflre, 
fur  les  profits  qui  auront  eu  lieu  pendant  ledit  intervalle, 
&  d'après  le  compte  qui  en  fera  rendu  auxdits  aûionnaires, 
par  les  adminiftrateurs,  dans  les  aflemblées  générales  qui  fe 
tiendront  à  cet  effet  au  commencement  de  janvier  &  de 
juillet. 

10.  Les  adminiftrateurs  feront,  pour  le  régime  intérieur 
de  l'adminiltration  ,  tels  réglemens  qu'ils  jugeront  le  p^îu» 
convenables  à  l'ordre  &:  à  la  sûreté  àes  intéiêts  qui  leur 
feront  confiés. 

11.  Sur  l'offre  faite  par  les  adminiftrateurs  a^luels,  leur 
adminiftration  fera  gratuite  ;  &  cette  condition  ne  pourra 
être  changée  que  par  une  délibération  des  aûicnnaires. 

II.  Veut  au  furplus  fa  majefté  ,  que  les  arrêts  du  confeil 
des  24  mars  &  22  feptembre  1775,  foient  exécutés.  Se 
aient  leur  tScx.  pour  tout  ce  à  quoi  il  n's.  pas  été  dérogé 
par  le  préfent  aitêc.  Fait  au  confeil  d'état  d::  roi^  Sec. 
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culation  ,  le  montant  de  ces  billets  en  bons  effets 
&  lettres  de  change  fur  particulier  ,  en  bonifiant 
l'efcompte. 

2".  h  fut  ordonné  que  les  billets  de  la  caiïïe 
payables  au  porteur  continueroient  d'avoir  cours  & 
ii'étre  reçus  pour  comptant ,  comme  par  le  pafTc  , 
dans  toutes  les  Cailles  générales  &  particulières,  à 
Paris  feulement. 

3*^.  Il  fut  fait  défenfe  à  tout  porteur  de  faire 
aucune  pourfuite  jufqu'au  premier  janvier  fuivant 
pour  le  payement  en  efpèce  des  mêmes  biUets. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  4  octobre 
de  la  même  annés  ,  il  fut  dit  que  le  roi  avoit  re- 
connu par  le  procès-verbal  drelTé  par  JVI.  le  lieu- 
tenant général  de  police,  de  l'état  delà  Caiffe  d'ef^ 
compte,  en  vertu  des  ordres  de  fa  majefté  ,  que 
conformément  à  l'expofé  des  adminiflrateurs  & 
toute  déduélion  faite  des  billets  de  cette  CaifTe  , 
payables  aux  porteurs ,  qui  circuloient  dans  le  pu- 
blic ,  il  lui  refloit  en  lettres  de  change  &  bons 
«ftets  fur  particuliers ,  non-feulement  la  valeur  des 
douze  millions  ,  à  quoi  fes  fonds  avoient  été  fixés 
par  l'arrêt  du  21  feptembre  1776,  pour  être  em- 
ployés en  totalité  à  fes  opérations ,  mais  encore 
une  fomme  aiïez  forte  reliant  des  bénéfices  que  les 
aélionnaires  ne  s'étoient  point  encore  repartis  :  en 
conféquence  fa  majefté  laiiïa  aux  admini orateurs 
de  la  Caiffe  d'efcompte  la  liberté  de  n'ufer  en  fa- 
veur de  cette  Caiffe  ,  de  l'autorité  de  l'arrêt  du  27 
feptembre  précédent ,  que  de  la  manière  qu'ils  trou- 
veroient  eux-mêmes  la  plus  convenable  ,  en  fai- 
lànt  les  payemens  en  deniers  à  mefure  des  recou- 
vremens  ,  &  ils  furent  maintenus  dans  la  faculté 
d'efcompter  les  effets  commerçables  quand  ils  le 
jl'Ugeroient  à  propos  fuivant  la  pofi'ibiiité  delà  CaifTe 
&  les  befoins  du  commerce. 

Enfin  pour  diffiper  toute  efpcce  d'inquiétude 
fur  la  crainte  de  voir  à  l'avenir  retarder  les  paye- 
mens des  billets  de  la  Caiffe  d'efcompte ,  le  roi  a 
rendu  en  fon  confeil  le  23  novembre  1783,  en  nouvel 
arrêt ,  par  lequel  il  a  affranchi  de  toute  contrainte  la 
circulation  de  ces  billets  &  en  a  déclaré  l'acceptation 
purement  volontaire  :  il  a  en  même-temps  autorifé 
la  création  de  mille  aftions  nouvelles  ,  &  homolo- 
gué les  ûatuts  formés  par  le  comité  des  adion- 
naires  commis  pour  cet  efîet  en  l'affemblée  géné- 
laie  du  14  du  même  mois  (i).  Voici  ces  ftatuts: 


(l)  Cet  arrêt  eft  ainjî  canpt  : 

Le  roi  ayant  voulu  ,  par  une  fuîre  de  la  vigilance  pater- 
selle  qui  fixe  fes  regards  fur  tout  ce  qui  intéreiïe  la  tran- 
quillité de  fes  fiijets  ,  le  bien  du  commerce  &  la  confiance 
publique  ,  prendre  nne  connoiflance  exafte  de  tout  ce  qui 
concerne  la  Cairtc  d'efcompte  ,  des  principes  de  fon  infti- 
eution  ,  des  caufcs  qui  ont  amené  la  crife  qu'elle  a  éprouvée  , 
de  VeSut  qu'ont  produit  les  moyens  employés  pour  y  remé- 
dier,  &c  de  la  lituacion  actuelle  cù  elle  fe  trouve  ;  fa  majefté 
a:  vu  que  cet  éublKTement  ptéfentoi:  en  lui-même  des  avan- 
tages trcs-importanj,  qu'en  réalité  il  en  avoit  déjà  procuré 
d'inconcefbblcs  ,,  Se  que,  bien  dirigé,  il  pouvoir  en  pro- 
iuke  de  plus  grands  tncoxe  :  mais-  qu'abandonné  à  une 
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«  Art.  T.  Les  aftionnaires  refîeront  afTocîcfs  eff 
»  commandite  ,  fous  la  dénomination  de  CalJ/e 
»   d'efiompte, 

»  1.  Le  capital  de  la  Caiffe  d'efcompte,  en  con- 
»  léquence  de  la  création  de  mille  adions  nouvelles, 
»  rélblue  par  délibération  du  14  de  ce  mois ,  fera 
>»  déformais  porté  à  quinze  millions ,  en  cinq  mille 
»  aétions ,  de  trois  mille  livres  chaque  ;  &  néan- 
»  moins  le  bénéfice  acquis  aux  anciennes  actions, 
»  ainfi  que  le  fupplément  de  cinq  cents  livres,  foHrni 


adminillration  défeftueufe  ,  il  feroit  fufceptible  des  abus  les 
plus  pernicieux.  Elle  a  reconnu  que  ii  ce  qui  étoit  arrivé 
pouvoit  donner  lieu  de  croire  que  ceux  qui  l'auroient  dii 
prévenir ,  avoient  manqué  de  prévoyance  dans  leur  ton- 
duite  &  de  mefure  dans  leurs  opérations,  c'étoit  fur-tout 
au  vice  du  régime  que  devoir  s'attribuer  un  événement  au- 
quel des  circonftances  extraordinaires  avoient  auflî  contri- 
bué ,  &  dont  la  peur  avoit  exagéré  le  danger;  qu'au  fond 
la  créance  des  pofleflcurs  de  billets  de  la  Caiffe,  n'avoit  pai 
été  un  feul  inftant  ccmpromife  ,  puifqu'il  y  avoit  toujours 
exifté  en  lettres  de  change  &  bons  effets  fur  particuliers, 
un  fonds  de  valeurs  beaucoup  plus  confidérable  que  le  mon- 
tant des  billets  en  circulation  :  qu'effciftivement  au  moyen 
de  la  jutte  modération  apportée  dans  les  efcomptes  ,  donc 
l'interruption  totale  eût  été  nuilibleau  commerce  ,  la  rentrée 
fucceirive  du  produit  de  ces  valeurs  à  leurs  échéances,  avoit 
déjà  fufK  pour  acquitter  Se  retirer  la  plus  grande  pajtie  de, 
ces  billets ,  dont  la  niaflc  réelle  eft  aujourd'hui  réduite  à- 
moins  de  moitié  de  ce  qu'elle  étoit  il  y  a  fix  femaines  ; 
l'excédant  a)ant  été  biife  &  annullé  ,  ainfi  que  la  totalité 
de  ceux  qui  étoient  gardés  en  réferve. 

Sa  nnjefté  s'étant  affurée  de  l'exaditude  avec  laquelle  il 
avoit  été  procédé  à  cette  fuppreffion  &  annihilation  de 
billets,  conformément  à  la  réfolution  prife  en  l'aiTeinblée 
des  aélionnaires  le  14  de  ce  mois,  a  voulu  aulîî  conftater 
fi  la  Caifle  pourroit  s'acquitter  envers  le  public,  avant 
l'expiration  du  délai  prefcrit  ,  dont  elle  a  décLiré  (jc'il  n')r- 
auioit  aucune  prolongation  ,  pour  quelque  caiife  &l  raifiia 
que  ce  pût  être  ;  elle  a  vu  avec  fatisfaûion  que  par  l'effet 
des  fages  mefu  tes  que  fuivent  les  adminiftrateurs  delà  Caifle 
d'efcompte  ,  par  l'augmentation  de  fon  capital ,  réfultantc 
d'une  création  d'aûions  nouvelles,  ainfi  que  du  délaiflement 
des  bénéfices  en  accroiffement  de  fonds  ,  &  à  la  faveur  da 
l'abondance  du  numéraire  arrivé  depuis  le  commencement 
du  mois  d'oûobre  dernier,  il  étoit  calculé  Se  démontré 
que  bientôt  &  sûrement  avant  l'époque  du  premier  janvier 
prochain  ,  ils  feroient  en  état  de  payer  à  bureau  ouvert ,  Se 
de  fatisfaire ,  fans  aucun  fecours,  à  tous  leurs  engagemens. 

Dans  une  fituarion  auflî  capable  de  difliper  toute  inquié- 
tude, fa  majefté  n'a  pas  voulu  différer  de  faire  ceflcr  l'eft'er 
de  la  difpofitioa  portée  dans  les  arrêts  rendus  en  fon  con- 
feil les  27  &:  30  du  mois  de  feptembre  dernier ,  par  laquelle, 
fut  la  demande  des  adminiftrateurs  delà  CaifTe  d'efcompte,. 
elle  avoit  ordonné  momentanément  ,  que  fes  billets  au 
porteur  feroient  re^us  Se  donnés  pour  comptant  dans 
toutes  les  Caiftes  générales  &  particulières  de  la  ville  de 
Paris.  Sa  majefté  eft  informée  que  cette  difpofition,  qui 
n'étoit  qu'une  facilité  limitée  dans  fon  terme  &  dans  fes 
effets  ,  accordée  dans  l'unique  vue  de  parer  aux  inconvc- 
niens  fâcheux  que  l'engorgement  fubit  de  la  CaifTe  d'efcompte- 
auroit  pu  entraîner,  Sf  pour  foutenir  le  cours  d'eff'ets  repré- 
fentatifs  de  valeurs  réellement  exiftantes  ,  a  cependant  faicr 
naître  des  idées  confufes  de  papier-nionnoie  ,  Se  les  alarmes^ 
que  ce  mot  feul  inlpire.  C'eft  pour  détruire  jufqu'au  moindre- 
prétexte  d'une  induélion  auflî  faufle,  auflî  contraire  à  Ces- 
intentions  les  plus  confiantes  ,  &:  aufiî  incompatible  avec 
fes  ftjnciges ,  qu'elle  fe  hâte  d'effacer  l'emgreiptc  d'autorité 
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t)  par  chacune  des  nouvelles ,  pour  être  mifes  au 
«  niveau__des  anciennes ,  évalués  enfemble  à  environ 
*)  deux  millions  cinq  cents  mille  livres ,  referont 
»  en  réierve  ,  afin  de  fuppléer  aux  pertes  impré- 
j»  vues  que  la  Caille  pourroit  éprouver. 

«  3.  Quoiqu'il  foit  de  l'effence  de  cet  ctablifTe- 
j>  ment ,  de  ne  mettre  en  circulation  aucun  billet 
»  dont  la  Caiiïe  n'ait  reçu  la  valeur,  foit  en  argent 
»  effectif,  foit  en  effets  pris  à   l'efcomptei   que 


^ui  a  paru  donner  aux  billets  de  la  Caifle  d'efcomnte,  un 
carafti;re  de  force  ,  étranger  à  leur  effeacc.  Sa  majerte  cil 
tonvaincue  que  loin  iju'il  eu  puifTe  rcfulter  aucun  embar- 
ras,  c'ell  au  contraire  un  moyen  sûr  de  faite  for[ir  &: 
circuler  les  efpéces  que  la  crainte  d'un  papier  forcé  tenoit 
teflerrées,  de  rendre  aux  billets  de  la  Caiff.-  leur  ancienne 
faveur  ,  en  leur  rendant  leur  première  liberts,  &  de  raffermir 
à  leur  égard  la  confiance  publique,  en  f.iifant  voir  qu'ils 
n'ont  plus  befoin  d'un  appui  extraordinaire. 

L'objet  de   fa  niajefté  n'eût  pas  été  rempli ,  &;  fa  bien- 
faifante  follicitude  pour  fes  peuples  ne  feroit  pas  entière- 
ment fatisfaiie  ,  li  en  même-temps  qu'elle  daigne  prendre 
le  foin  de  les  raffuret  fur  la  folidité  des  billets  au  porteur  , 
quij  d'eux-mêmes  Se    par   i'extenfion  volontaire  de  leur 
iifage ,  que  leur  commodité  feule  a  produite,  font  devenus 
une  efpcce   d'cfiet  public,  elle   ne  detruifoit  pas  au/Ti  tout 
fujet  d'appréhender    le    retour    des    inconvcniens   que    les 
imperfeciions  du  régime  de  la  Caiffe  d'efcompte  ont  occa- 
fionnis.  Les  nouveaux   ftatucs  qui  lui  ont  été  prélentés  de 
Ja  put  des  actionnaires  &:  des  admiaiftratcurs ,  lui  ont  paru 
fuppléer  à  ce  qui  manquoir  aux   réglemens  de  cet   établif- 
fementj  rectifier  ce   qu'il  pouvoir  y  avoir  de   diltettueux  , 
ramener    aux    principes    de   l'inrtitution    primitive  ce  qui 
j'en  écoit  écarté  ,  &:  ne  laifler  à  délirer  aucune  des  précau- 
tions néceffaires ,  foit  pour  donner  dans  tous  les  temps  aux 
propriétaites  de  billets  la  certitude  d'un  prompt  payement, 
foit  pour  contenir  les  opérations  de  la  Caifle  dans  de  juftes 
hornes ,  par  une  furveillancc  éclairée.  En  conféquence ,  fa 
majelié   a    reçu   favorablement   la    demande  qui    lui  a  été 
faite  ,  de  revêtir  ces  ftatuts  de  la  fauction  de  Ion  autorité  ; 
&  elle    a  lieu  de   croire  que  par    la  réunion  de    ces  fages 
difpolîtions ,  cet  étabJiflement  ,    dont   l'expérience   a  de;à 
prouvé  l'utilité,  reprendra  toute  fon  adivité  ,  acquerra  de 
nouvelles  forces  par  l'ordre  qui  régnera  dans  fon  adminif- 
tration,  &:  procurera  au  commerce  du  royaume  des  facilités 
qui   en   augmenteront    l'étendue  &:    la;  profpéritc.  A   quoi 
voulant  pourvoir  ,  ouï  le  rapport   du  ùeur  de  Calonne , 
conleiller   ordinaire  au  confeil  royal    des    finances  ;  le  roi 
étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  Se  ordonne  que  la  difpo- 
fition  contenue  en  fes  arrêts  des  27  &  30  fcptembre  der- 
nier, qui    porte   que    les    billets    de    la   Caiffe   d'efcompte 
feront  reçus  &  donnes  pour  comptant  dans  toutes  les  Caiffes 
générales  &:  particulières  de  la  ville  de  Paris,  ceiTera  d'avoir 
cfiTet,  àcompter  du  jour  de  la  publication  dupréfent  arrêt: 
qu'en  conféquence  ,  le  cours   deldits  billets  fera ,  comme 
antérieurement  auxdits  arrêts ,  abfolumenr  libre  &  volon- 
taire ,  fans  qu'en  aucun  cas  l'acceptation  puifTe  en  être  forcée. 
Permet   &:   autorife  fa  majefté  La  crcation  de  raille  aftions 
nouvelles,  réfolue  en  l'aff-'inblce  générale  des  aûionnaires 
de    ladite  Caiffe    d'efcompte,    par    délibération    du   14  du 
préfent  mois  :  approuve   &   homologue  les    ftatuts  arrêtés 
par  aurre   délibérarion  de  ladite  aflemblée,  en  date  du  ;2 
de  ce  mois,  lelquel:  feront  annexés  an  préfent  arrêt  :  veut 
&  ordonne  fa  majefté  que  lefdits  (laturs  foient  exécutés  en 
tout  leur  coiirenii  ,  nonobflant  routes  difpofitions  contraires 
qui   pourroient  fe  trouver  dans  aucuns  de   Ces   précédens 
arrêts,  auxquels  fa  majefté  a  dérogé  &:  déroge,  en  tant  que 
idijin  feroit,  ôc  en  ce  regard  feulement.  Faiîyôcc, 
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»  par  conféquent  le  capital  ci-deiïus  énoncé  ,  ne 
»  foit  repréfentatif  d'aucuns  de  ces  engagemens, 
«  en  même-temps  qu'il  efi:  refponlàble  de  tous,  6iC 
»  qu'ainli  cette  niafle  de  refponfabilité  foit  plus  que 
»  fuffifante  pour  conftater  la  folidité  entière  des 
»  billets  ;  cependant ,  pour  afîurer  que  la  Caiffe  fera 
»  conitamment  en  état  de  fatisfaire  à  l'obligation 
»  étroite  de  payer  fes  billets  à  préfentation  ,  il  y 
»  fera  toujours  gardé  un  fonds  rtiffifant  d'eïpèces 
))  effedives ,  dont  la  quotité  fera  déterminée  par 
»  le  règlement  du  régime  intérieur,  dans  une  pro- 
»  portion  qui  ne  pourra  jamais  être  moindre  du 
»  tiers  au  quart  de  la  fomme  des  billets  en  circu- 
»  larion  ;  defquels  fonds  en  efpèces  &  billets  en 
»  circulation,  il  fera  fait  tous  les  huit  jours,  yn 
»  état  ligné  des  directeurs  &  adminiftra^urs ,  pour 
»  être  eniialTé  &  repréfenté  à  la  fin  de  chaque  fe- 
»  meflre,  à  l'aifemblée  générale  des  actionnaires. 

»  4.  11  ne  fera  reçu  à  l'efcompte  que  des  lettres 
«  de  change  &  autres  effets  commerçables  ,  au  choix 
»  des  diredeurs  &  adminillrateurs  chargés  de  leur 
»  examen;  &  lefdits  elfets  connus  bons,  partici- 
»  peront  avec  une  jufle  égalité,  à  la  faveur  de 
»  l'efcompte. 

»  j.  Il  ne  fera  rien  efcompté  à  plus  de  quatre- 
«  vingt-dix  jours  de  terme  ,  &  le  prix  de  fefcompte 
>■)  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent ,  pour  ce  qui 
»  ne  paffera  pas  l'échéance  de  trente  jours  ;  &  quatre 
»  &  demi  pour  cent,  pour  les  effets  dont  l'échéance 
»   fera  depuis  trente  jours  jufqu'à  quatre-vingt-dix. 

)>  6.  Le  bureau ,  pour  les  efcomptes ,  ne  fera 
«  ouvert  déformais  que  les  lundi ,  mercredi  &  ven- 
»   dredi  de  chaque  femaine. 

»  7.  Les  opérations  de  ladite  Caiffe  d'efcompte 
»  feront  régies  par  treize  adminiflrateurs ,  qui  fe- 
»  ront  élus  à  la  pluralité  des  fufti-ages  ,  par  l'afTem- 
»  blée  générale  des  adionnaires  :  pour  donner  plus 
»  facilement  accès  dans  l'adminifîration  à  tomes  les 
»  claffes  de  citoyens ,  il  ne  pourra  être  choiiî  plus 
»  de  fix  perfonnes  du  même  état,  &  l'on  fera  réputc 
»  être  encore  d'un  état,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  deux 
»  années  révolues  qu'on  faura  quitté.  L'aifemblée 
»  générale  fera  convoquée  à  cet  effet  dans  les  quinze 
y*  premiers  jours  de  chaque  année,  à  commencer 
»  au  mois  de  janvier  prochain  ;  &  dans  les  affem- 
»  blées  de  chacune  des  années  fuivantes  ,  il  fera 
»  procédé  au  renouvellement  de  quatre  des  treize 
»  adminiflrateurs  ;  &  ceux  qui  feront  fbrtis ,  feront 
»  fufceptibles  d'être  élus  dès  l'année  fuivantf. 

»  8.  Les  adminiflrateurs  feront  tenus,  dans  toute 
»  leur  gefîion  ,  de  fe  conformer  a.  ce  qui  aura  été 
»  déterminé  par  délibérations  des  aifemblées  géné- 
»  raies;  ils  nommeront  les  employés,  fixeront  leurs 
»  appointemens  ,  &  pourront  les  révoquer  ;  le  tout 
«  ainfî  qu'ils  jugeront  convenir,  pour  le  bien  & 
»  l'avantage  de  la  compagnie.  Cette  adminiflratior»' 
»  continuera  d'être  gratuite  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait: 
n  été  décidé  autrement  dans  une  affemblée  générale,, 
»  &  les  adminiflrateurs  feront  aflreints  à  conferyes" 
»  ving^t-ciiK].  adions  au  dépôt  de  la  Caiffe^ 
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»  ^.11  fera  créé  en  outre  deux  dlrei^eurs  per- 
»  manens,  à  appointemens  fixes  ,  lefquels  feront 
»  nommes  par  raflemblée  générale ,  fur  la  pré^en- 
»  ration  des  adminiflrateurs;  &  pourront  être  def- 
»  titués  par  eux  ,  à  la  pluralité  des  trois  quarts  des 
«  voix. 

«  10.  Ces  directeurs  fuivront  toutes  les  opéra- 
»  tions  de  la  CaifTe ,  fous  les  ordres  &  l'infpeftion 
»  des  adminifirateurs  ;  &  les  fondions  de  ces  direc- 
y>  teurs  feront  plus  amplement  détaillées  dans  le 
»  règlement  pour  le  régime  intérieur. 

»   II.  Les  adminiflrateurs  nommeront  chaque  fe- 

«  maine  deux  d'entr'eux,  pour  furveiller  le  fervice 

»  journalier  ;  &  il  en  fera  rendu  compte  tous  les 

«  huit  jours,  par  les  diredeurs  ,  à  l'aiTemblée  d'ad- 

»  miniftration. 

«    II.  Il  y  aura,  de  droit,  deux  alTemblées  gé- 

)•»  nérales  par  an  ,  l'une  dans  les  quinze   premiers 

)»  jours  de  janvier,  l'autre  dans  les  quin/.e  premiers 

»  jours  de  juillet,  à  l'eifet  de  délibérer  fur  tout  ce 

»  qui  intéreffe  la  compagnie  ,  &  fpécialement  pour 

»  recevoir  &  examiner  le  compte  du  femellre  pré- 

»  cèdent  ,  à  l'effet  de  quoi  ladite   affemblée  fera 

»  choix  de  trois  aélionnaires  pour  prendre  une  con- 

'»  noilfance  exacte  &  détaillée  de  toutes  les  opéra- 

>i  tions  ,  confla^er  fi   elles  ont  été  conformes  aux 

»  ilatuts,  vérifier  l'état  des  Caiffes,  &  rendre  compte 

«  du  tout  à  une  féconde  féance  de  ladite  aiïemblée 

n  qui  Ce  tiendra  huit  jours  après,  &  qui  avant  fa. 

»  clôture ,  procédera  à  la  fixation  du  dividende  pour 

»  le  femeftre  échu. 

«  15.  Pour  avoir  entrée  &  voix  délibératîve  dans 
«  les  alfemblées  générales  ,  il  faudra  être  propriè- 
w  taire  de  quinze  aftions  au  moins  ,  &  les  avoir 
»  dépofées  d'avance  ,  pendant  fix  mois  coniccutifs; 
»  ce  qui  néanmoins  n'aura  lieu  qu'à  commencer  du 
»  premier  juillet  1784,  &  ju{ques-làil  fuffira  que 
>■)  lefdites  avions  aient  été  dépofées  quinze  jours 
5»  avant  celui  de  l'affemblée  générale. 

«  14.  Nul  aétionnaire  ne  pourra  donner  fa  voix 
»  s'il  n'eft  préfent  à  l'arfemblée  ;  mais  tout  aftion- 
»  naire  préfent ,  propriétaire  de  trente  aftions  qu'il 
«  aura  dépofées,  comme  il  eft  dit  ci-delfus,  aura 
»  deux  voix  ;  il  en  nura  trois ,  s'il  a  dépofé  foixante 
>i  aftions  ;  &  quatre,  s'il  en  a  dépofé  quatre-vingt- 
y>  dix,  fans  qu'il  puifle  en  avoir  davantage  quel 
«  que  foit  le  nombre  de  fes  aftions ,  &  fans  que  cette 
)->  faculté  s'étende  à  d'autres  cas  que  ceux  où  les  voix 
y^  fe  donnent  par  le  fcrutin  -,  ce  qui  aura  lieu  pour 
>-,  toutes  les  élections  ,  &  ne  pourra  être  refufé  dans 
»  les  autres  quedions ,  lorfque  douze  adionnaires 
»  préfens  le  demanderont. 

»  If.  Neuf  aftionnaires  ayant  voix  ,  pourront 
>■>  demander  ,  par  un  écrit  figné  d'eux  &  adreffé  aux 
»  adminlfcrateurs  ,  une  affemblée  générale  aux  ac- 
»  tionnaires ,  &  cette  afiemblée  extraordinaire  fera 
»■>  convoquée  pour  avoir  lieu  dans  dix  jours  après 
k>   celui  de  la  demande. 

*>  Lçs  admlniftrateurs  auront  le  droit  de  çonvo- 
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»   quer  une  aiïemblée  générale  chaque  fois  qu'ils  le 
»   croiront  néceffaire. 

»    ï6.  Il  continuera  d'y  avoir  un  dépôt  dations, 

■  >)  pour  y  recevoir ,  comme  par  le  paflé  ,  celles  qu'on 

»   voudroit  y  mettre  à  l'abri  de  tout  accident  ,  Se 

«   d'où  les  propriétaires  pourront  les  retirer  toutes 

»  les  fois  qu'ils  le  vaudront. 

»  17.  Lorfqu'il  fera  queftion  de  faire  une  éleéèion, 
»  chaque  actionnaire  ayant  voix  ,  aura  droit  (feule- 
»  ment  jufqu'à  la  furveille  du  jour  indiqué  pour 
»  l'afTemblèe)  de  demander  par  écrit  &  fous  fa  fi- 
»  gnature,  à  l'adminiflration,  telle  perfonne  qu'il  ju- 
»  géra  convenable  ;  Se  la  r^nion  de  ces  divers  voeux 
»  fera  préfentée  à  l'affemblée  générale  ,  par  le  corps 
«  d'adminiflration  ,  pour  qu'elle  choififfe  dans  cette 
»  lifte,  les  adminiflrateurs  qui  feroient  à  nommer, 

)•)  18.  Les  flatuts,  ainfi  réglés^,  ne  pourront  être 
»  changés  en  aucun  point  que  par  délibération  de 
»  l'afiemblée  générale  des  actionnaires,  prife  à  la 
»  pluralité  des  trois  quarts  de  voix;  feréfervant, 
»  l'affemblée  générale ,  de  pourvoir  à  ce  qu'il  foit 
»  inceffamment  formé  un  règlement  d'inflruélion 
»  fur  toutes  les  parties  du  régime  intérieur  de  l'é- 
»  tablilfement  dont  les  bafes  eifentielles  font  conte- 
»  nues  dans  les  préfens  flatuts  que  famajefté  fera 
»  fuppliée  d'agréer  &  approuver  par  arrêt  de  fon 
»   confeil. 

n  Fait  &  figné  en  l'affemblée  du  comité  des  ac- 
»  tionnaires  de   la  Caiffe  d'efcompte  ,  à  Paris ,  le 
»  vingt-un  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt 
»  trois.  Lu  &  arrêté  en  l'affemblée  générale  des 
)i   adionnaires  ,  le  vingt-deux  du  même  mois. 

»  Vu  &  approuvé  au  confeil  d'état  du  roi ,  /à 
»  majefté  y  étant,  à  Fontainebleau ,  le  vingt-trois 
»  novembre  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  trois» 
Signé ,  Gravier  de  Vergennes. 

Il  eft  évident ,  d'après  ces  détails ,  que  jamais 
établiffement  n'a  été  plus  utile  au  commerce  ri 
mérité  plus  de  confiance  que  celui  de  la  Caiffe  d'ef' 
compte.  Les  payemens  s'y  font  à  bureau  ouvert  , 
&  les  créanciers  n'y  éprouvent  aucun  retard  ni 
délai. 

Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissv.  La  guerre 
que  l'état  eut  à  foutenir  en  16851,  donna  lieu  à 
un  édit  de  création  du  mois  de  janvier  i6po,  de 
foixante  offices  de  jurés-vendeurs  de  befliaux  ,  aux- 
quels il  fut  attribué  un  Cou  pour  livre  de  la  valeur  des 
befliaux  qui  fe  confommerolent  à  Paris  ,  à  la  charge 
de  payer  en  deniers  comptahs  aux  marchands  forains , 
les  befliaux  qu'ils  y  amèneroient  ;  ce  qu'on  préfen- 
toit  comme  propre  à  encourager  'e  commerce  &  à 
procurer  l'abondance  en  prévenant  les  retards  aux- 
quels les  marchands  de  befliaux  étoient  expofts  en 
traitant  diredement  avec  les  bouchers.  Cette  pre- 
mière tentative  donna  lieu  à  beaucoup  dr  réclam,!- 
tions  de  la  part  des  marchands  forains  &  des  bouchers. 
On  repréfenta  que  la  création  des  jurés-vendeurs  de 
befliaux  étoit  fort  onéreufe  avi  commercr  ,  qu'il  n'é- 
toitbefoin  d'aucun  agent  intermédiaire  entre  les  four- 
nilTeurs  de  befliaux  &  ceux  qui  les  débitoient  au 
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î)Ublîc  ,  &c.  On  eut  égard  à  ces  repré Tentations  ;  3; 
par  une  déclaration  du  tr  mars  de  la  même  année, 
les  foixante  offices  de  jurés-vendeurs  furent  fup- 
primées. 

Au  bout  de  17  ans  en  1707,  dans  le  cours  d'une 
guerre  malheureufe,  après  avoir  épuifé  des  relTources 
de  toute  efpèce  ,  on  eut  recours  aux  motifs  qu'avoit 
préfentés  Fédit  de  1690.  On  allégua  que  quelques 
particuliers  exerçoient  des  ufures  énormes ,  &  l'on 
créa  cent  offices  de  confeillers-tréforlers  de  la  bourfe 
des  marchés  de  Sceaux  &  de  PoilTy,  à  l'effet  d'avoir 
un  bureau  ouvert  tous  les  jours  de  marché ,  pour 
avancer  aux  marchands  forains  le  prix  des  belliaux  par 
eux  vendus  aux  bouchers  &  aux  autres  marchands  fol- 
vables.  Ces  officiers  furent  autorifés  à  percevoir  le  fou 
pour  livre  de  la  valeur  de  tous  les  beftiaux  vendus , 
même  de  ceux  dont  ils  n'auroient  pas  avancé  le  prix  ; 
enfuite  ces  offices  furent  fupprimés  à  la  paix ,  &  le 
commerce  reprit  fon  cours  naturel  pendant  trente 
ans. 

Sur  la  fin  de  1743  •>  une  nouvelle  guerre  porta  le 
gouvernement  à  recourir  aux  mêmes  relfources  ;  on 
luppofa  qu'il  étoit  néceiïaire  de  faire  diminuer  le 
prix  des  beftiaux  en  mettant  les  marchands  forains  en 
état  d'en  amener  un  plus  grand  nombre.  On  prétendit 
que  le  moyen  d'y  parvenir  étoit  de  les  faire  payer  en 
deniers  comptans,  &  que  cet  avantage  ne  feroit  pas 
acheté  trop  cher  par  la  retenue  d'un  fou  pour  livre  ; 
mais  quoique  cette  retenue  fût  établie  fur  toutes  les 
Tentes  des  beftiaux  ,  la  Caifle  fut  difpenfée  comme 
en  1707  ,  d'avancer  le  prix  de  ceux  qu'acheteroient 
les  bouchers  qui  ne  feroient  pas  d'une  folvabilité  re- 
connue; le  terme  du  crédit  envers  les  autres  fut  borné 
a  deux  femaines.  Ces  difpofitlons  reftreignoient  pref- 
que  l'utilité  de  la  CaifTe  au  droit  d'un  fou  pour  livre. 
Ce  droit  fut  affermé  ;  il  a  toujours  continué  depuis  à 
faire  partie  des  revenus  de  l'état. 

Le  roi  régnant,  en  portant  {on  attention  fur  cet 
etablIlTement ,  a  reconnu  qu'il  étoit  contradiftoire 
avec  les  effets  qu'on  avoit  paru  s'en  promettre  ;  que 
le  droit  de  fix  pour  cent ,  qui  augmentoit  d'environ 
quinze  livres  le  prix  de  chaque  bœuf,  ne  pouvoit 
que  renchérir  la  viande  au  lieu  d'en  modérer  le  prix , 
&  diminuer  en  partie  le  profit  des  cultivateurs  qui 
élèvent  &  engraiffent  des  beftiaux  ;  que  d'ailleurs  il 
etoit  contre  les  princîpesde  toute  juftice  que  les  bou- 
chers riches  qui  pouvolent  payer  comptant ,  fulTent 
réanmoins  forcés  de  payer  l'intérêt  d'une  avance  dont 
ils  n'avoient  pas  befoin  ;  &  que  les  bouchers  moins 
aifés ,  auxquels  on  refufolt  ce  crédit  lorfqu'on  ne  les 
Croyoit  pas  alTez  fblvables ,  fuffent  également  forcés 
de  payer  l'intérêt  d'une  avance  qui  ne  leur  étoit  pas 
faite.  L'édit  de  création  fixoltà  quinze  jours  l'époque 
où  les  bouchers  dévoient  s'acquitter  envers  la  Caille  ; 
& ,  faute  de  payement ,  les  fermiers  de  la  CaifTe  pou- 
volent les  y  contraindre  même  par  corps ,  dans  la 
trolfième  femalne  ;  il  en  réfultoit  que  l'avance  effec- 
tive des  femmes  prêtées  ne  pouvoit  jamais  égaler  le 
douzième  du  prix  total  des  ventes  annuelles  ;  ce- 
fendant  l'intérêt  en  étoit  pajc ,  comme  B  Tavance  du 
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prix  total  de  ces  ventes  étoit  faite  dès  le  premier  jout 
de  l'année  &  pour  l'année  complette, 

C'eft  d'après  ces  confidérations ,  que  le  roi ,  par  un 
édit  du  mois  de  février  1776,  ordonna  qu'à  compter 
du  premier  jour  de  carême  de  cette  même  année  ,  la 
Caille  ou  bourfe  des  mar(_hés  de  Sceaux  &:  de  Poifly 
demeurerolt  fupprimée  ,  fauf  l'indemnité  de  l'adju- 
dicataire des  fermes  générales  pour  les  fous  pour  livre 
compris  dans  fon  taii. 

Mais  cette  loi  n'a)  ant  pas  eu  le  fuccès  qu'on  avoit 
elpéré  ,  elle  a  été  révoquée  par  des  lettres-patentes  du 
18  mars  i77i? ,  qui  font  aind  conçues  : 

«  Louis  ,  &c.  lalut.  Par  notre  édit  du  mois  de 
»  février  1776,  nous  avons  flipprimc  la  Caiffe  & 
»  bourle  àes  marchés  de  Sceavx  &  Poi/Fv,  &  nous 
»  avons  converti  le  droit  qui  s'y  perceroit  dans  i;n 
»  autre  exigible  aux  barrières  ;  en  même-temps  , 
»  nous  crûmes  devoir  autorlfer  les  marchands  fo- 
»  rains ,  ainfi  que  tous  nos  autres  fujets ,  à  faire ,  avec 
«  les  bouchers,  telles  convenrions  qu'ils  jugerolent 
»  à  propos,  foit  pour  les  achats  &  ventes  des  heC- 
»  tiaux  ,  foit  pour  le  prix  des  avances  qui  en  font  la 
»  fuite.  Nous  efpérions  qu'il  ne  réfulteroit  que  des 
»  avantages  pour  le  public  de  ces  difpo/itions  ;  mais 
»  on  nous  a  reprcfenté  que  la  fuppreffion  de  cetre 
»  Caille  avoitobligé  nombre  de  bouchers  de  recourir 
«  à  des  emprunts  extrêmement  ufuralres  ;  que  les 
»  marchands  forains  avoient  été  privés  de  l'avantape 
»  de  vendre  leurs  beftiaux  argent  comptant  ;  &  que 
»  plufieurs  d'entre  eux,  découragés  par  les  crédits 
»  auxquels  ils  étoient  obligés  de  foufcrire,  ain(î 
)3  que  par  les  frais  de  pourfuites  &  par  les  pertes  fré- 
»  quentes  auxquelles  ils  étoient  expofés  ,  avoient 
»  diminué  leur  commerce  avec  la  capitale  ;  ce  qui  , 
»  joint  à  la  dernière  fécherefie ,  avoit  contribué  à  y 
»   élever  le  prix  des  viandes. 

»  Enfin ,  nous  avons  trouvé  qu'un  impôt  réglé 
»  fur  la  valeur  des  beftiaux ,  feroit  plus  équitable 
«  que  celui  qui  cxifte  aduellement ,  puifque  ce  der- 
»  nier  étant  uniforme  par  tête  d'animal  de  même  ef- 
»  pèce  ,  fans  diftindion  de  prix  &  de  qualité  ,  cette 
»  forme  de  répartition  étoit  onéreufe  à  la  clafTe  de 
»  citoyens ,  pour  la  confommation  defquels  les  achats 
»  d'animaux  d'une  valeur  inférieure  font  principale- 
»  ment  deftinés. 

>i  Nous  avons  cependant  héTté  &  différé  long- 
»  temps  de  changer  une  loi  qui  nous  avoit  été  pré- 
»  Tentée  dans  des  vues  de  bienfaifance  ;  mais,  fur 
»  les  rolllcltatlons  prefTantes  &  réitérées  qui  nous 
»  ont  été  faites  de  la  part  des  perfonnes  qui  mérl- 
»  tent  le  plus  de  confiance  dans  cette  madère  ,  nous 
»  nous  fomines  déterminés  à  rétablir  une  Caiffe  pour 
»  la  facilité  du  commerce  des  beftiaux  ;  mais  nous 
»  avons  eu  foin  d'apporter  dans  les  anciennes  cond:- 
»  tions  des  changemens  importans  &  favorables  au 
»  public. 

»  Premièrement,  ne  voulant  pas  en  faire  un  objet 
»  d'accroiffement  de  revenu  ,  nous  nous  fommes 
»  bornés  à  demander  aux  nauveaux  fermiers  la  même 
»  fomme  çiuç  nous  tirons  maintenant  de  ce  droit  aux 
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»  barrières  ;  au  moyen  de  quoi ,  &  en  n'admettant 

»  aucun  des  intérêts  en  croupe,  qui  exiiloient  pré- 

»  cédemme!it  dans  cette  affaire,  nous  avons  pu  di- 

»  minuer  d'un  tiers  le  droit  principal ,   perçu  ci- 

»  devant  aux  marchés  de  Sceaux  &  de  Poiify  ,  & 

»  fuppriiner  en  entier  les  quatre  fous  pour  livre  addi- 

»  tionnels. 

»   Enfiiite ,  au  lieu  que  les  anciens  fermiers  ne 

»  s'étoient  engagés  qu'à  des  avances  de  quinie  jours , 

»  nous  leur  impofons  l'obligation  de  Ce  prêter  conf- 

»  tamment  à  un  crédit  de  quatre  femaines  ;  enfin  , 

»  étant  inftruits  qu'ils  avoient  la  liberté  de  refufer 

»  ce  crédit ,   félon  leur    convenance ,   nous  avons 

»  voulu  qu'ils  fufTent  tenus  de  l'accorder  à  tous  les 

»  bouchers  dont  les  noms  leur  font  déiîgnés  par  le 

»  lieutenant  général  de  police  ;  &  cependant  aucun 

»  de  ces  mêmes  acheteurs  ne  fera  obligé  de  recourir 

»  à  la  nouvelle  CailFe  ;  mais  comme  elle  fera  un  bé- 

»  néfice  fur  le  prix  de  bail,  elle  n'exigera  l'intérêt 

»  que  fur  le  pied  de  fix  pour  cent  par  an ,  (ans  toute- 

»  fois  que  les  intérelfés  puiiïent  jamais  requérir  au- 

»  cune  indemnité  ,  ni  pour  les  frais  de  pourfuites  ou 

«  de  conteftations  ,  s'il  en  furvient ,   ni  pour  les 

>)  pertes  effeftives  auxquelles  ils  feront  expofés ,  ni 

»  pour  les  fonds  oififs  qu'ils  feront  obligés  d'entre- 

»  tenir  afin  d'être  en  état  de  remplir  à  chaque  inf- 

«  tant  le  fervice  auquel  ils  s'engagent;  de  manière 

»  enfin  que  ,  moyennant  l'avantage  modéré  qu'ils 

»  doivent  trouver  dans  leur  ferme ,  nous  en  rece- 

»  vions  exaâement  le  même  revenu,  &  que  tous  les 

»  marchands  forains  foienttoujours  sûrs  de  rapporter 

>:>  de  l'argent  pour  le  prix  de  leurs  beftiaux  ,  ce  qui , 

»  en  les  garantilTant  de  pertes  fréquentes  ,  encoura- 

»  géra  leur  commerce  &  rendra  l'approviiionnement 

»  de  Paris  plus  affuré. 

»   Tels  font  les  divers   motifs  qui  nous  ont  été 

9  préfentés;  &  nous  verrons  avec  fatisfadion  que 

»  le  fuccès  réponde  à  nos  foins  &  aux  vues  de  bien- 

»  faifance  qui  nous  animent. 

«  Et,  voulant  faire connoître  nos  intentions  à  cet 

»  égard  ,  nous  avons  déclaré  &  ordonné ,  &  ,  par  ces 

»  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  nous  déclarons  8c 

»  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  i^^  Nous  avons  fupprimé  &  fupprimons , 

»  à  compter  du  premier  juillet  prochain  ,  les  droits 

»  établis  aux  barrières  &  entrées  de  Paris  ,  par  notre 

»  édit   du  mois  de  février   1776,  fur  les  bœufs  , 

»  vaches ,  veaux  &  moutons ,  à  l'exception  de  ceux 

»  établis  par  ledit  édit  fur  la  chair  morte ,  que  nous 

H  laiffbns  fubfifler. 

»   1.  Au  lieu  &  place  des  droits  (lipprimés  par 

»  l'article  i^"^  ci-deffus ,  nous  avons  créé  &  rétabli , 

»  pour  douze  années  entières  &  confécutives  ,  à 

»  compter  du  même  jour  premier  juillet  prochain  , 

»  un  droit  feulement  de  huit  deniers  pour  livre  , 

»  fans  aucun  fou   pour  livre  additionnel  ,  du  prix 

»  de  tous  les  bœufs  ,  vaches ,  veaux ,  porcs  ,  mou- 

»  tons  ,  brebis  ,  chèvres ,  chevreaux  &  autres  bef- 

»  tiaux  ,  fans  exception  ,  qui  feront  vendus  dans  les 

»  marchés  de  Sceaux  &  de  Poiify  ;  lefquels  huit  de- 
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)■)  nîers  pour  livre  feront  payés  comptant  à  celuf 
»  que  nous  chargerons  de  l'exécution  des  préfentes» 
»  moitié  par  le  vendeur  ,  &  moitié  par  Tache- 
)i   teur. 

»  3.  Permettons  à  celui  qui  fera  chargé  de  l'exé- 
»  cution  des  préfentes,  d'établir  aux  entrées  &  fur  la 
»  place  de  laville  dePoifTy  &  du  marché  de  Sceaux  , 
»  &  autres  endroits  qu'il  jugera  convenables  ,  les 
»  commis  nécellaires  ,  tant  pour  recevoir  les  dé- 
»  clarations  de  la  quantité  &  qualité  des  befliaux 
»  qui  feront  amenés  dans  lefdits  marchés ,  &  celles 
»  du  prix  qu'ils  y  feront  vendus  ,  que  pour  veiller 
«  à  l'exécution  de  tous  les  difiérens  réglemens  qu£ 
»  ont  été  rendus  concernant  lefdits  marchés  ;  lef- 
»  quels  commis  exerceront  fur  fa  fimple  procura- 
»  tion.  Et  leurs  procès-verbaux  auront  foi  en  juf. 
»  tice  comme  ceux  des  commis  de  nos  fermes ,  après 
»  toutefois  qu'ils  auront  prêté  ferment  devant  le 
»  lieutenant  général  de  police  de  notre  bonne  ville 
»  de  Paris. 

»  4.  Défendons  à  tous  marchands ,  leurs  fadeurs, 
»  commiflionnaires  ou  autres  ,  de  faire  entrer  aucuns 
»  befliaux  en  fraude  dans  lefdits  marchés  ;  &  d'en 
»  expofer  en  vente  une  plus  grande  quantité  que 
»  celle  contenue  dans  leur  déclaration  ,  à  peine  de- 
»  confifcation  defdits  befiiaux  &  de  500  livres  d'a- 
»  mende  ;  &  nous  enjoignons  à  tous  marchands  fo- 
»  rains  ,  herbagers  ,  laboureurs ,  leurs  fadeurs  & 
»  commi/Tionnaires  ou  autres  ,  de  mener  direde- 
rt  ment  aux  marchés  de  Sceaux  &  de  PoifTy  tous 
)•)  les  boeufs  ,  vaches  &  moutons  à  eux  apparte- 
»  nans  ,  ou  dont  ils  auront  la  conduite  ;  leur  défen- 
»  dons  expreffément  de  les  entrepofer  ,  vendre  ou 
»  diftraire  en  route  ,  en  tout  ou  partie  ,  &  aux  mar- 
»  chands  bouchers  &  autres  d'aller  au-devant  def- 
»  dits  marchands  forains  ,  herbagers  ,  laboureurs 
»  &  autres  ,  pour  acheter  leurs  beiliaux.  Défen» 
»  dons  pareillement  auxdits  bouchers  d'acheter  les 
»  beftiaux  dont  ils  auront  befoin  pour  leur  com- 
»  merce  ,  autrement  que  les  jours  de  marchés  or- 
>>  dinaires  ,  &  dans  les  places  &  lieux  deflinés  poUr 
•>■>  la  vente  ;  le  tout  à  peine  de  faif  e  &  confifca- 
»  tion  &  de  ^00  livres  d'amende;  au  payement  de 
»  laquelle  chacun  des  contrevenans  fera  contraint 
»   comme  pour  nos  propres  deniers  &  affaires. 

»  5.  Celui  que  nous  chargerons  de  l'exécution 
«  des  préfentés  ,  fera  tenu  d'établir  dans  les  mar- 
)>  chés  de  Sceaux  &  de  PoifTy  ,  à  compter  dudit 
)>  jour  premier  juillet  prochain  ,  une  CaifTe  de 
»  crédit ,  à  laquelle  il  fera  libre  aux  bouchers  qui 
»  y  auront  droit ,  fuivant  l'article  ci-après  ,  d'avoir 
»  recours ,  &  d'y  faire  payer  en  leur  acquit  aux 
y>  marchands  forains ,  le  prix  des  beftiaux  qu'ils  au- 
»  ront  achetés  ,  &  dont  il  aura  été  fait  déclaration» 

«  6.  Il  fera  arrêté  par  le  lieutenant  général  de 
»  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  aux  termes 
»  &  en  la  forme  prefcrite  par  l'arrêt  de  notre  par- 
»  lement  de  Paris ,  du  6  février  17^6  ,  un  état 
»  qui  indiquera  les  bouchers  delà  ville  ,  fauxbourgs 
»  èc  banlieue  de  Paris ,  qui  auront  crédit  à  ladite 

j>  Caille  j 
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»  CaifTe  ,  &  le  montant  de  la  (omme  qu'elle  fera 
>>  tenue  de  leur  avancer  chaque  femaine.  Les  bou- 
»  chers  compris  audit  état ,  feront  les  maîtres  d'exi- 
»  ger  de  ladite  Caiiïe  le  prêt  des  fommes  pour  leP- 
»  quelles  ils  y  feront  employés ,  fans  que  ladite  Caifle 
»  puiife  s'y  refufer  ;  mais  le  crédit  ne  pourra  être 
w  exigé  par  lefdits  bouchers  que  pour  quatre  fe- 
n  manies  ;  en  forte  que  ceux  qui  n'auroient  pas 
»  rendu  à  la  CaifTe  la  fomme  qui  leur  auroit  été 
»  par  elle  prêtée  pour  la  première  des  quatre  Ce- 
Y>  maines  ,  ne  pourront  plus  exiger  de  crédit  de 
«  ladite  Caiiïe  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  rendu  la 
»  fomme  qui  leur  aura  été  prêtée  pour  la  première 
»  femaine  ;  notre  intention  étant  que  chacun  defdits 
»  bouchers  ne  puifTe  erre  débiteur  envers  ladite 
»  CaifTe  de  plus  que  de  la  fomme  fixée  par  le  lieu- 
»  tenant  général  de  police  pour  lefditcs  quatre  fe- 
n  maines. 

»  7.  Attribuons  à  ladite  CaifTe  fîx  pour  cent , 
n  par  an,  d'intérêts  des  avances  qu'elle  aura  faites, 
o  lequel  intérêt  courra  à  compter  du  jour  de  l'em- 
»  prunt ,  &  fera  payé  en  même-temps  que  le  prin- 
>^  cipal  ,  fans  aucune  dédudion  ni  retenue  quel- 
»  conque  ,  par  les  bouchers  qui  auront  emprunté. 

»  8.  Les  bouchers  qui  auront  emprunté  à  ladite 
v>  CaifTe  ,  feront  tenus  de  rendre  en  deniers  comp- 
w  tans  les  fômmes  par  eux  empruntées  dans  le  délai 
j)  de  quatre  femaines  ,  à  compter  du  jour  du  prêt 
»  qui  leur  aura  été  fait ,  fans  qu'ils  puifTent  refufer 
n  tout  ou  partie  duHit  rembourfement ,  fous  prétexte 
w  que  les  beftiaux  par  eux  achetés  fêroient  morts 
«  de  mort  naturelle  ;  & ,  faute  par  eux  de  rendre  & 
j)  payer  dans  ledit  délai  lefdites  fommw  ,  avec  les 
»  intérêts  qu'ils  font  fixés  par  l'article  c:-defTus, 
»  ils  y  feront  contraints  par  toutes  voies  du^^-t  &  rai- 
ï)  fonnables  ;  même  par  corps  ,  comme  pour  nos 
»  propres  deniers  Se  affaires  ,  confonnément  à  ce 
«  qui  efl  prefcrit  par  l'édit  du  mois  de  janvier 
>)    1707. 

»  9.  Pour  donner  aux  bouchers  plus  de  facîîîté 
)>  pour  le  pa)ement  en  principal  &  intérêts  des 
»  fommes  qu'ils  auront  empruntées,  nous  voulons  que 
«  celui  qui  fera  prépofe  à  l'exécution  des  préfentes . 
y>  établiffe  en  notre  bonne  ville  de  Paris  un  bureau 
»  où  ledit  payement  puifTe  fe  faire  par  lefdits  bou- 
»  chers  ,  qui  feront  teni'r^;  d'y  porter  les  fommes 
»  qu'ils  auront  à  rembourfcr. 

)i  r  o.  Le  prépofé  à  l'exécution  des  préfêntes,  pourra 
■n  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  fera  dû  par  les 
I)  bouchers  ,  exercer  ,  par  privilège  &  préférence 
■»  auxdits  bouchers  ,  comme  pour  nos  propres  de- 
»  niers  &  affaires  ,  les  mêmes  aftions  &  droits  des 
y)  bouchers  ,  contre  ceux  à  qui  ils  auroient  fait  des 
»  fournitures  de  viande  à  crédit  ;  &  feront  lefdits 
»  débiteurs  tenus  de  vuider  leur  mains  ,  en  celles 
»  dudit  prépofé,  de  ce  qu'ils  devront  auxdits  bou- 
ïi  chers  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  ceux-ci 
»  pourroîent  devoir  à  la  CaifTe  ,  nonobflant  toutes 
îi  faifîes  &  empéchemens  ;  &  nous  accordons  audit 
>5  prépofé ,  pour  le  recouvrement  de  fes  avances , 
Toms  IL 
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ft  les  mêmes  privilèges  qu'aux  autres  fermiers  de 
«  nos  droits ,  fur  les  meubles  &  efî'ets  mobiliers  de 
»  leurs  débiteurs. 

»  II.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  troubler 
»  les  commis  de  celui  qui  fera  chargé  de  l'exétu- 
»  tion  des  préfentes  ;  &  à  tous  huifîiers  &  fergens 
»  d'exercer  aucune  contrainte  contre  les  bouchers 
»  &  fur  les  befliaux,  en  allant  &  revenant  des  mar- 
»  chés  de  Sceaux  &  de  PoifTy  ,  ou  y  étant ,  &  fur  la 
»  place  aux  veaux  à  Paris  ,  les  jours  de  marchés  , 
»  (î  ce  n'efl  en  cas  de  contravention  aux  pré- 
»   fentes, 

»  II.  Les  contellations  relatives  à  l'exécution 
«  des  préfentes  ,  feront  jugées  par  le  lieutenant  gé- 
»  néral  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  fiir 
»  une  fimple  fommation  de  jour  à  autre,  fauf  J'ap- 
>>  pel  en  notre  cour  de  parlement  ;  &  feront  toutefois 
»  fes  ordonnances  exécutées  nonobflant  oppo/îtion  ou 
»  appellations  quelconques ,  &  fans  y  préjudicier. 

»  13 .  Ordonnons  au  furplus  que  l'édit  du  mois  de 
»  janvier  Î707  ,  regillrc  en  notre  cour  de  parle- 
»  ment  le  10  mars  fuivant  &  les  autres  édits ,  dé- 
»  clarations  &  réglemens  concernant  les  marchés  de 
»  Sceaux  &  de  PoilTy  ,  auxquels  nous  avons  dérogé 
»  par  notre  édit  du  mois  de  février  1776  ,  foient 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  en  ce  qui  n'y 
>)  ert  point  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en 
»  mandement ,  &c. 

Voyez,  les  lois  citées  &  les  articles  Commerce  , 
Sou,  Trésor  royax  ,  &c.  (  Article  de  M.  Da- 
REAU  ,  avocat ,  Oc.  ) 

CALAIS.  Ville  de  la  BafTe-Picardie  &  qui  efl  du 
domaine  du  roi. 

La  ville  de  Calais  efl  fujette  aux  anciens  &  nou- 
veaux cinq  fous ,  aux  neuf  livres  dix-huit  fous  par 
tonneau  &  au  fou  pour  pot. 

Les  habitans  de  cette  ville  prétendoient  ne  payer 
les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  &  les  neuf  liv. 
dix-huit  fous  par  tonneau  ,  que  comme  droits  de 
traites  &  non  comme  droits  d'aides ,  &  fe  foufîraire 
ainfî  aux  difpofitions  des  réglemens  rendus  pour  les 
]  aides  :  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leurs  préten- 
i  tions  &  afTujettis  à  l'exécution  de  ces  réglemens  pac 
arrêt  du  confeil  du  15  feptembre  ijii. 

Les  eaux-de-vie  que  les  négocians  de  Calais  , 
Boulogne  &  dépendances,  tirent  du  Bordelois  &  des 
autres  provinces  réputées  étrangères  &  qui  font  ert- 
trepofies  dans  ces  villes ,  foit  pour  y  être  confom- 
fbmmées ,  foit  pour  pafTer  delà  chez,  l'étranger  ,  ou 
dans  les  provinces  réputées  étrangères ,  ou  dans  les 
pays  d'aides ,  ont  été  déchargées  du  droit  de  fïjbven- 
tion  par  doublement,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie 
des  villes  dont  il  s'agit ,  par  arrêts  du  confeil  des 
Il  août  &  i8  oftobre  1717.  Ces  décifîons  doivent 
auffi  s'appliquer  aux  vins  &'  aux  autres  boifTons  , 
attendu  que  cette  décharge  efl  fondée  fiir  ce  que  ces 
pays  ne  font  pas  proprement  pays  d'aides  ,  quoi- 
qu'il s'y  perçoive  plufieurs  droits  d'aides. 

Les  habitans  de  Calais  ont  plufieurs  fois  prétendu 
l'exemption  des  droits  de  franc-fief.  Les  proprié-i 
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taires  d'une  maifon  fituce  à  Calais  ,  appelée  la  maî- 
fon  des  marchands  ,  qui  avoit  été  donnée  par 
le  roi  ,  en  1557  ,  à  M.  le  duc  de  Guife  ,  ayant  été 
condamnés  à  en  payer  les  droits  de  franc-fief  par 
arrêt  du  confeil  du  x  février  1751  ;  les  mayeur  & 
échevins  de  Calais  le  font  pourvus  en  oppoiïtion 
contre  cet  arrêt  :  ils  ont  dit  qu'en  1 5  55»  ,  le  roi  per- 
mit aux  habitans  de  la  ville  &  gouvernement  de 
Calais ,  de  pofléder  des  fiefs  &  biens  nobles  ;  que 
cette  permilllon  leur  fut  renouvelée  par  d'autres 
lettres-patentes  du  mois  de  janvier  iî5'4,  duement 
enregiilrées ,  fans  être  tenus  de  fe  déikilir  de  ces 
fiefs  &  feigneuries  ,  fa  majelîé  les  ayant  à  cet  égard 
habilités  &  difpenfés  ;  que  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  5  juin  1610,  ils  furent  déchargés  du  droit  de 
iranc-fief ,  avec  défenfes  de  les  inquiéter  ;  qu'ils 
furent  ciéclarés  exempts  &  affranchis  de  ce  droit 
par  jugement  de  la  chambre  du  trcfor  du  zo  août 
1634;  que,  par  lettres-patentes  du  roi  du  mois  de 
juillet  1711  ,  ils  avoient  été  confirmés  dans  tous 
leurs  privilèges  ,  franchi fes ,  libertés  ,  droits  ,  fia- 
tuts  &  exemptions  qui  leur  avoient  été  accordés  par 
les  rois  précédens ,  pourvu  qu'il  n'y  eût  point  été 
dérogé  par  aucun  édit  ,  déclaration  ou  arrêt  ;  que 
l'arrêt  de  175 1  avoit  été  rendu  contre  des  particu- 
liers peu  inltruits  ,  qui  n'avoient  pas  oppole  leurs 
privilèges  ;  &  que  d'ailleurs,  les  maifons  qui  com- 
pofent  l'hôtel  de  Guife  ,  n'étoient  point  de  nature 
féodale;  que  par  les  lettres-patentes  de  T^^y  ,  le 
roi  avoit  déchargé  ces  biens  de  tout  droit  ,  ne 
s'étant  réfervé  que  la  foi  &  hommage  ;  qu'ainfî, 
avant  la  conceflïon  ,  ils  étoient  fujets  aux  charges 
ordinaires ,  d'où  l'on  devoir  conclure  qu'ils  n'étoient 
point  fiefs  de  leur  nature  ;  qu'enfin,  depuis  ce  temps , 
il  n'avoit  été  pa}  é  au  domaine  aucun  droit  en  cas 
de  vente  ,  parce  que  ces  biens  étoient  parfaitement 
libres. 

Le  fermier  a  répondu  que  le  duc  de  Guife  ayant 
vendu  la  maifon  que  le  roi  lui  avoit  donnée  ,  fous 
la  feule  réfe^ve  de  la  foi  &  hommage,  reiïort  &  fou- 
veraineté ,  les  acquéreurs  avoient  fait  conftruirefur 
l'emplacement  plusieurs  maifons  ;  que  la  foi  &  hom- 
mage étoit  la  marque  caradérifiique  du  fief,  quoi- 
que l'immeuble  ne  fût  fujet  à  aucun  droit  en  cas 
de  vente.  A  l'égard  de  l'exemption  prétendue  ,  il 
2  dit  que  le  droit  de  franc-fief  étoit  un  droit  ro)al 
&  imprefcriptible  ,  dont  le  fouverain  ne  pouvoit 
difpofer  à  perpétuité  ,  mais  feulement  pendant  Ton 
règne  ;  que  les  lettres-patentes  de  17 12  ne  parloient 
point  de  ce  droit  ,  &  que  la  claufe  qui  y  étoit  in- 
férée, décidoit  contre  les  habitans  de  Calais,  puis- 
qu'il avoit  été  dérogé  à  l'exemption  qu'ils  récla- 
moient  par  les  édits  de  1671  ,  i6pz  &  1708  ,  & 
par  les  déclarations  des  zp  décembre  1652  8c  p  mars 
1700,  ainfi  que  par  le  règlement  du  21  janvier 
1738  ;  &  qu'en  conféquence  ,  les  habitans  de  diffé- 
rentes villes  du  royaume  avoient  été  affujettis  au 
payement  de  ces  droits  ,  quoiqu'ils  en  euffent  été 
exemptés  fous  les  précédens  règnes. 

Par  arrêt  du  confeil  du  premier  mal  1755  ,  ^^'^ 


s'arrêter  à  Toppcfition  des  mayeur  &  échevins  de 
la  ville  de  Calais  à  l'arrêt  du  confeil  du  2  février 
175  I ,  ni  aux  demandes  portées  par  leur  requête, 
dont  ils  ont  été  déboutés  ,  il  a  été  ordonné  que 
ce  dernier  arrêt  feroit  exécuté  félon  fa  forme  8c 
teneur. 

Vô}ez  le  traité  Minéral  des  droits  d'aides  ;  les 
arrêts  du  confeil  iies  12  août  &  28  octobre  i'j2j  ; 
le  diclionnaire  racJo?iné  des  domaines  ,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Franc-fief  ,  Sou  ,  Subven- 
tion ,  &c. 

CALAMINE.  Sorte  de  fubfiance  minérale  qui 
fert  à  compofer  le  cuivre  jaune. 

Par  décifion  du  confeil  du  13  décembre  i7fî, 
la  Calamine  a  été  tirée  de  la  claiTe  des  drogueries 
où  l'avoit  placée  le  tarif  de  1^64.  Elle  doit  à  l'en- 
trée des  cinq  groffes  fermes  dix  fous  par  cent  pe- 
fant ,  &  n'eft  point  comprife  au  tarif  des  droits  de 
fortie. 

WoyeL  les  ohfenuuions  fur  le  tarif  de  166^^  &. 
les  articles  Entrée  ,  Sortie  .  Marchandise  ,  Socj 
POUR  LIVRE ,  &:c. 

CALE.  C'eft  une  forte  de  châtiment  ufité  furies 
vaiffbaux  ,  &  qui  confïfte  à  fufpendre  le  coupable  à 
la  vergue  du  grand  mat  &  à  le  plonger  plufîeurs  fois 
dans  la  mer. 

Suivant  l'article  22  du  titre  premier  du  livre  z 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  16S1, 
le  capitaine  ou  maître  d'un  navire  peut ,  par  l'avis 
du  pilote  &  du  contre-maître,  faire  donner  la  Cale, 
mettre  à  la  boucle  {ï),  &  punir  par  d'autres  fem- 
blables  peines  (2)  les  matelots  mutins ,  ivrognes  & 
défobéiffans,  &  ceux  qui  maltraitent  leurs  camarades 
ou  commettent  d'autres  femblables  fautes  &  délits 
dans  le  cours  de  leur  voyage. 

M.  Valin  critique  le  commentateur  qui  l'a  pré- 
cédé d'avoir  dit  que  Is  capitaine  ou  maître  ne  pou- 
voit prononcer  ces  peines  que  durant  le  cours  du 
voyage  ,  &non  dans  les  ports  ,  havres  ,  grèves  ou 
rivières.  Il  prétend  en  conféquence  que  ces  peines 
appartenant  précifément  à  la  police  du  navire  ,  le 
capitaine  peut  les  infliger  dans  les  ports  comme  err 
pleine  mer. 

Mais  je  ne  crois  pas  M.  Valin  fondé  dans  fâ 
critique.  En  effet ,  les  lois  pénales  ne  devant  rece- 
voir aucune  extenfion  ,  elles  doivent  relier  dans  les 
limites  où  le  légiflateur  les  a  circonfcrites.  Or  , 
l'ordonnance  n'ayant  pour  ces  fortes  de  punitions , 
afTigné  un  pouvoir  au  capitaine  que  durant  le  cours 
du  veyage ,  il  s'enfuit  qu'en  punifiant  dans  toute 


(i)  Ce.l  attacher  à  une  boucle  ou  anneau  de  fer  i«r 
marin  au  fond  de  Cale. 

(2)  Les  autres  femblables  peines  dont  parle  rordonnance 
confiftent  ordinairement  à  faire  mettre  le  coupable  dans 
quelque  pofluce  humiliante,  quil'expofe  aux  moquerie;  de 
l'équipage  ,  à  lui  faire  donner  quelques  coups  de  parcecte» 
ou  boats  de  corde,  ou  à  le  faite  mettre  fur  une  barre  de 
cabelhn  avec  des  boukcs  aux  pieds  pendant  un  certaia 
temps ,  &Cv 
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aiftre   circonflance  ,  il  exerce  une  jurididion  qui 
ne  lui  appartient  plus. 

Vo)'ez  l'onlorinance  dj  la  marine  avec  les  com- 
mentaires ,  &  les  articles  Loyer  ,  Matelot  ,  &c. 

CALEÇON.  Sorte  de  vêtement  qui  couvre  de- 
puis la  ceinture  jufqu'aux  genoux. 

Les  Caleij-ons  de  laine  ,  de  chamois  &  d'autres 
matières  venant  d'Angleterre  ,  d'EcoITe  Se  d'Irlande 
ou  d'autres  pays  en  dépendans  ,  font  prohibés  à 
toutes  les  entrées  du  royaume  y  fuivant  l'arrêt  du 
6  feptembre  i/oi. 

Les  Caleçons  venant  des  autres  pays  étrangers 
doivent  les  droits  fuivant  les  matières  dont  ils  font 
faits,  (avoir  : 

Ceux  de  laine ,  vingt  livres  par  cent  pefant  à 
l'entrée  du  ro)  aume  fixée  par  Calais  &  Saint- Vallery , 
fuivant  l'arrêt  du  j  mai  1710. 

Ceux  de  chamois  comme  chamois ,  ceux  de  toile 
comme  toile  ,  félon  la  qualité. 

Ceux  de  fil  de  la  fabrique  de  Bretagne  ,  qui 
pa)  oient  dix  fous  la  pièce  à  l'entrée  des  cinq 
groiTes  fermes,  fuivant  l'arrêt  du  17  janvier  1708  , 
doivent  vingt  livres  du  cent  pefant  par  celui  du  10 
février   1739. 

Les  Caleçons  de  peaux  de  moutons  palfies  au 
chamois  doivent  les  droits  de  fortie  comme  mer- 
cerie. Les  autres  ne  font  pas  tarifes. 

Voyez  les  lois  cice'es,  &  les  articles  Entrée, 
Marchandise  ,  Sortie  ,  Sou  four  livre  ,  &c. 

CALENDRIER.  C'ell  le  livre  ou  la  table  qui 
contient  l'ordre  &  la  fuite  des  mois  ,  des  femaines 
&  des  jours  de  l'année.  Les  deux  principaux  Ca- 
lendriers font  le  Calendrier  Julien  ou  Romain  ,  & 
le  Calendrier  Grégorien. 

Le  Calendrier  Romain  ou  Julien  e(l  celui  que 
réforma  Jules-Céfar  ,  &  dont  les  Romains  faifoient 
iifage.  Ils  comptoient  les  jours  de  chaque  mois  félon 
le  rapport  qu'ils  avoient  aux  calendes  ,  aux  nones 
&  aux  ides.  Les  calendes  fe  comptoient  depuis  le 
quatorze  d'un  mois  juiqu'au  premier  jour  du  mois, 
fuivant  inciulivement.  Ainfi  le  14  du  mois  de  dé- 
C-mbre  étoit  dénommé  le  15»  avant  les  calendes 
de  janvier,  ^  le  31  décembre  s'appeloit  la  veille 
des  calendes  de  janvier  ,  parce  que  le  premier  de 
janvier  étoit  le  jour  des  calendes.  Le  z  janvier  fe 
njmmoit  le  4  avant  les  nones ,  &  le  lendemain 
d?s  nones  s'appeloit  le  8  avant  les  ides.  Il  en  étoit 
de  même  des  autres  jours ,  félon  l'ordre  dans  lequel 
ils  précédoient  les  calendes  ,  les  nones  &  les  ides. 

Le  Calendrier  Grégorien  ell  celui  que  réforma 
le  pape  Grégoire  XIII ,  en  l'avûnçant  d'onze  jours 
fur  l'ancien. 

Ce  Calendrier  qu'on  appelle  au/Ti  nouveau  Ca- 
lendrier ,  par  oppo/icion  à  celui  qui  le  précédoit, 
qu'on  nomme  vieux  Calendrier ,  a  été  adopté  par 
tous  les  catholiques ,  à  l'ex-ceptton  des  Grecs  &  de 
quelques  proteftans  d'Allemagne.  Voyez  Année. 

CALFATEUR.  C'eft  l'ouvrier  qui  eft  chargé 
de  boucher  les  trous  ,  les  fentes  d'un  navire ,  & 
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de  î'enduire  de  poix  ,  de  fuif,  de  goudron,  afin  d'em- 
pêcher l'eau  d'y  pénétrer. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  9  du  livre  z 
d;  l'ordonnance  delà  marine  du  mois  d'août  i68i  , 
les  métiers  de  Calfateur ,  de  charpentier  Se  de  per- 
ceur de  navires  peuvent  être  exercés  par  une 
même  perfonzie  ,  nonobllant  tout  règlement  ou  fiatut 
contraires. 

L'ordonnance  du  ij  avril  1689  veut  que  les 
Caliateurs  qui  fortent  du  ro)  aume  pour  aller  fervir 
chez,  les  étrangers ,  qui  y  tranfportent  leur  domi- 
cile &  s'y  établillent  par  mariage  ou  autrement , 
foient  punis  comme  dcferteurs.  L'édit  du  mois 
d'août  ï66p  portait ,  à  peine  de  la  vie  ,  de  même 
que  les  ordonnances  de  Louis  XIII  des  17  avril 
1635  &  ij  janvier  1638;  mais  cette  peine  a  été 
convertie  en  celle  des  galères  à  perpétuité  par  la 
déclaration  du  roi  du  10  odobre  1680,  ce  qui  a 
été  confirmé  par  l'ordonnance  de   16851. 

Vo)ez  Us  Lois  citées  &  les  articles  Marine  , 
Matelot  ,  &c. 

CALICE.  C'ell  le  vafe  facré  où  fe  fait  la  con- 
fécration  du  vin  dans  le  facrifice  de  la  melfe. 

On  fabriquoit  autrefois  ces  vafes  de  toutes  fortes 
de^  matières  ,  6c  même  de  verre.  Ce  fut  le  pape 
Zéph)rin  ,  ou  ,  félon  quelques  auteurs ,  Urbain  I  » 
qui  ordonna  qu'ils  ne  feroient  faits  que  d'or  ou 
d'argent.  Dans  la  prin.itive  cglife ,  les  Calices 
étoient  beaucoup  plus  grands  que  ceux  dont  on  fe 
fert  aujourd'hui  ,  parce  que  le  peuple  communioit 
fous  les  deux  efpèces.  Ils  avoient  deux  anfes ,  pat 
lefquellesle  diacre  les  retenoit ,  tandis  que  les  fidèles  » 
au  moyen  d'un  tuyau  ou  chalumeau  qui  y  étoit  atta- 
ché ,  buvoient  le  précieux  fang.  On  aconfervé  cet 
ufage  dans  quelques  tglifes  ,  entre  autres  à  l'ab- 
baye  de  Saint-Denis  en  France  ,  où  le  diacre  &  le 
fous-diacre  commu.-iient  fous  les  deux  efpèces  avec 
le  prctre. 

L'cvéque  feul  a  le  droit  de  confacrerles  Calices  r 
ce  droit  cependant  efl  quelquefois  accordé  à  des 
généraux  d'ordre  ,  à  des  abbés  &  autres  prélats  du 
fécond  ordre. 

L'édit  de  \69S  ordonne  à  ceux  qui  font  chargés 
de  la  vifite  des  églifes  paroiiTiales ,  de  veiller  à  ce 
qu'elles  foient  fournies  de  Calices  par  les  décima- 
teurs  &  fubfidiairement  par  ceux  qui  polTédent  les 
dixmes  inféodées  ,  fi  les  fabriques  ne  peuvent  les 
fournir. 

Voyez  les  lois  eccléfiafliques  de  France  ;  le 
dicîionnaire  de  droit  canonique  ;  l'édit  du  mois 
d'avril  iSps;  ^c.  Voyez   auflî  les   articles  Déci- 

MATEUR  ,  EvÊQUE  ,  FABRIQUE  ,  &C. 

CALiVIANDE.  Sorte  d'étoffe  de  laine  lufirée 
d'un  côté   comme  le  fatii.. 

Les  Calmandes  venant  d'Angleterre ,  d'Ecoffe  & 
d'Irlande  ou  des  pays  en  dépendans,  font  prohibées 
à  toutes  les  entrées  du  royaume ,  fuivant  l'arrêt  du 
6  feptembre  1701, 

Les   Calmandes  venant  des  autres  pays  étran- 
,   gers  doivent  trente  pour  cent  de  la  valeur  à  l'en-i 
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trée  du  royaume  fixée  par  Calais  &  Saînt-Vallery 
fuivant  les  arrêts  des  zo  décembre  1687  &  3  juillet 

Les  Calmandes  venant  des  fabriques  de  la  Flan- 
dres Françoife ,  doivent  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
à  l'entrée  des  cinq  grofles  fermes. 

Suivant  les  arrêts  des  17  janvier  1708  ,  zo  juin 
1 7 13  ,  ij  février  i7zo,&8avril  1761 ,  Ces  étoffes 
ne  peuvent  être  introduites  dans  les  cinq  greffes 
fermes  que  par  Amiens  ,  Péronne ,  Saint-Quentin 
&  Guife. 

On  fouflre  néanmoins  que  ces  mêmes  étoffes  em- 
pruntent le  paflâge  de  Dunkerque  :  mais  cette  ville 
ayant  un  commerce  libre  avec  l'étranger,  il  efl  né- 
ceffaire  1°.  que  les  étoffes  expédiées  de  Lille  à 
fiette  deftination  foient  accompasmées  d'un  certi- 
àcat  de  la  chambre  du  commerce  ,  &  d'un  acquit 
c  caution  que  doivent  vifer  les  commis  de  la  baffe- 
ville  de  Dunkerque.  2°,  Ces  étoffes  ne  peuvent  être 
embarquées  à  Dunkerque  peur  un  port  du  royaume 
&  être  admifes  dans  ce  port  comme  originaires  de 
Flandres  qu'autant  qu'elles  font  accompagnées  d'un 
acquit  à  caution  du  bureau  de  la  baffe-ville,  &  d'un 
certificat  de  la  chambre  du  commerce  de  Dunker- 
que qui  en  défîgne  l'origine.  Enfin  il  faut  que  les 
ballots  de  ces  étoffes  expédiées  ,  foit  à  Lille  ou  à. 
Dunkerque,  foient  revêtus  des  plombs  de  la  ferme 
du  bureau  de  la  baffe-ville.  Au  défaut  de  ces  for- 
malités ,  les  étoffes  dont  il  s'agit  font  faifîffables 
comme  prohibées  ,  &  la  connoiffance  des  contef^ 
tations  relatives  à  cette  matière  appartient  aux 
intendans  des  généralités. 

Les  Calmandes  &  camelots  fabriqués  à  Lille  & 
venant  de  Marfeille  ne  doivent  pour  droit  d'entrée 
que  huit  livres  dix-neuf  fous  huit  deniers  par  quin- 
tal ,  conformément  à  la  décifîon  du  confeil  du  20 
mars  1744. 

Les  Calmandes  de  laine  defîinées  pour  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  doivent ,  fuivant  la  dé- 
cifîon du  confeil  du  15  novembre  1754  ,  trois  livres 
par  cent  pefant  pour    droit  de  fortie. 

Lorfqu'elles  font  deflinées  pour  les  villes  de 
Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  elles  font  exemptes  des 
droits  de  fortie  ,  comme  étoffes  de  laine ,  confor- 
mément aux  arrêts  des  23  décembre  1704  &  25 
janvier  1716  :  mais  fî  elles  font  fabriquées  de 
poil  &  de  laine ,  elles  doivent  comme  camelots  à 
eau  &  fans  eau  fept  livres  par  cent  pefant. 

Vo\  ez  les  lois  citées  ;  les  ohfervations  fur 
le  tarif  de  iSS^,  &  les  articles  Entrée  ,  Mar- 
chandise ,   SoRTtE  ,  Sou  POUR    LIVRE  ,  &C. 

CALOMNIATEUR.  Celui  qui  attaque,  qui 
bleire  l'honneur  &  la  réputation  de  quelque  per- 
fbnne  par  des  menfonges  ou  imputations  fauifes  & 
imag'nét^s.  Et  l'on  appelle  calomnie  (i)  ces  fortes 
de  menfonges» 


(i)  Vous  vous  foimîre?  une  juPre  idée  de  la  calomnie, 
en  m.'ditant  la  conipohtion  du  Tameux  tableau  iju'en  fit 
Ailles  ûE^hèJe,  q,uand  il  fuç  échappé  au  fupplice  dont  il 
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La  loi  des  douze  tables  prononçoit  chez  les  Ro-.- 
mains  la  peine  du  talion  contre  tout  Calomnia- 
teur qui  imputoit  un  crime  à  un  innocent. 

La  loi  Remmia  voulut  dans  la  fuite  qu'on  im- 
primât avec  un  fer  chaud  la  lettre  K  fur  le  front 
des  Calomniateurs.  L'empereur  Conftantin  abrogea 
cette  jurifprudence  ;  &  depuis  ce  prince  ,  les  peines 
auxquelles  on  a  condamné  ce  genre  d  hommes  in- 
fâmes ,  ont  été  arbitraires  &  relatives  à  la  qualité 
du  fait  &  des  circonftances. 

Lorfque  la  calomnie  fait  la  bafe  d'une  accufâ- 
tion  judiciaire,  elle  devient  plus  répréhenfible  par 
le  danger  qu'a  couru  l'accufé  ,  &  par  la  malignité 
de  l'accufateur.  Il  y  a  des  cas  où  cette  calomnie 
fe  fuppole  ,  quand  même  l'intention  de  calomnier 
ne  feroit  point  manifefie  ;  c'efl  par  exemple  lorf^ 
que  la  plainte  fe  trouve  mal  fondée  à  défaut  de 
preuve  ou  autrement.  Il  y  a  plus  ;  le  fdéiîflement 
volontaire  d'une  plainte  ne  met  pas  à  l'abri  d'une 
réparation.  Il  fufïit  qu'on  ait  accufé  fans  fonde- 
ment ,  pc>ur  qu'on  fbit  au  moins  dans  le  cas  des 
dommages-intérêts.  Voici  ce  que  dit  à  ce  fujet 
l'ordonnance  de  1670  ,  tvre  3  ,  article  7. 

«  Les  accufateurs  &  dénonciateurs  qui  fè  trou- 
»  veront  mal  fondés  ,  feront  condamnés  aux  dé- 
»  pens ,  dommages  &  intérêts  des  accufés.,  &  à 
))  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit  :  ce  qui  aura 
»  lieu  aulfi  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  feront  rendus 
»  parties ,  ou  qui  s'étant  rendus  parties  ,  fe  feroni 
»  défîftés  ,  fî  leurs  plaintes  font  jugées  calcm- 
»  nieufes.  » 

Cette  plus  grande  peine  dont  parle  l'ordonnance; 
efl  quelquefois  l'amende  honorable  ,  l'amende  pécu- 
niaire ,  le  blâme,  le  bannilTement ,  &c» fuivant  les 
circonflances. 

La  calomnie  peut  même  être  punîe  de  mortlorf^ 
qu'elle  fert  de  fondement  à  i'accufation  d'un  crime 
atroce  digne  du  dernier  fupplice ,  fur-tout  lorf^ 
que  l'accufateur  a  fuborné  des  témoins  &  que  l'ac- 
cufation  a  été  intentée  contre  une  perfonne  diflin- 


faillit  d'être  la  viâiine  ,  pcjt  avoir  été  faiiin;nient  &  calom- 
nieiifement  accufé  d'une  compilation  contre  Ptoiémée,  roi 
d'Egypte. 

Ce  grand  peintre ,  le  plus  célèbre  de  l'anfiquité ,  avoie 
placé  fur  la  droite  du  tableau  la  crédulité  aux  longuet 
oreilles,  tendant  les  mains  à  la  calomnie  qui  s'avançoit  ; 
l'ignorance,  fous  la  figure  d'une  femme  aveugle,  étoit  au- 
piès  de  la  crédulité,  de  même  que  le  foupçon  reptcfentc  par 
un  homme  agité  d'une  inquiétude  fecrête  ,  &  s'applaudiiTant 
tacitement  de  quelque  dtccuveite  :  la  calomnie  ,  fous  la 
figure  d'une  belle  femme,  mais  au  regard  terrible  S:  en- 
flamé,  occupoit  le  niirieu  du  tableau,  fecouant  de  la  main 
gauche  un  flambeau  alk; me,  &  traînant  de  la  droite  par  les 
cheveux  l'innocence  repréfentée  par  un  enfant  qui  levoit 
les  mains  au  ciel  &  fembloit  prendre  les  dieux  à  [én\oins. 
L'envie,  aux  yeux  per<ians  &  au  vifagc  pâle  &:  maigre  „ 
précéjoit  la  calomnie  ,  ôi^elle  étoit  fuivie  de  l'e.-nbûche  Se 
de  ia  flatterie.  On  voyoit  dans  l'éloignemcnt  la  vérité  qui- 
s'.ivan(^oit  lentement  fur  les  pas  delà  calomnie,  &  qui  con- 
duifoit  le  repentir  en  habit  lugubre,  ayant  les  yeux  baij^ut» 
de  larmes  &:  le  vifage  couvert  de  honte. 

Quelle  force  &c  cj^uel  génie  dans  ceite  allégoiie  i 
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guée    ou  élevée   en    dignité.  Telle  efl  ropinion 
d'Iinùert  &  de  Farinacius, 

Voici  quelques  exemples  de  punition  pour  caufe 
de  calomnie. 

Le  fieur  Bordua  qui  afpiroit  à  un  office  de  notaire , 
avoit  déplu  à  la  communauté  des  procureurs  de 
Lyon  :  les  procureurs  pour  le  traverfer ,  engagèrent 
àes  payfans  à  faire  contre  lui  une  dénonciation  ca- 
lomnieufe  de  faits  graves  :  le  fieur  Bordua  fut 
obligé  de  fe  défendre  ;  mais  étant  parvenu  à  Ce 
difcuiper  ,  il  obtint  par  arrrét  du  20  mai  17^6, 
une  condamnation  de  dix  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  contre  cette  communauté  de  procureurs. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  janvier 
1715  ,  plufîeurs  dénonciateurs  calomnieux  ont  été 
condamnés  à  quarante  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  ,  &  à  tous  les  dépens  envers  le  fieur  Parfeval , 
maire  de  Nogent-le-Rotrou.  Les  uns  ont  en  outre 
été  condamnes  à  neuf  ans  de  banniifement ,  &  les 
autres  à  demander  pardon  à  Dieu  ,  au  roi  ,  à  judice 
&  au  fieur  Parfeval ,  nu-tête  ,  en  la  chambre  de 
la  tournelle. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  du  même  mois  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences  ,  un  ancien  greffier 
criminel  du  châtelet  de  Paris ,  fut  condamné  à  l'a- 
mende-honorable  &  au  banniffement  à  perpétuité  , 
pour  avoir  accufé  fauffement  la  demoiselle  Richard, 
fille  maieure  ,  d'un  vol  avec  efïraftion. 

Par  jugement  en  dernier  reffort ,  rendu  au  tri- 
bunal de  la  police  de  Paris ,  le  4  avril  1734,  deux 
particuliers  furent  condamnés  à  cinq  ans  de  ban- 
niflemcnt  ,  &  l'un  d'eux  à  être  attaché  au  carcan 
pour  avoir  fauffement  dénoncé  Catherine- Thércfe 
Meunier  ,  comme  coupable  de  contrebande. 

Ces  préjugés  nous  apprennent  que  lorfque  la 
calomnie  eft  évidente  ,  ou  que  la  témérité  de  l'ac- 
cufateur  dégénère  en  calomnie,  fi  l'on  échappe  aux 
peines  infamantes ,  on  ne  peut  du  moins  échapper 
aux  dommages  -  intérêts. 

Ceux  qui  exercent  le  miniftère  public  ne  font 
point  dans  le  cas  de  la  calomnie  lorfque  le  crime 
leur  a  été  dénoncé  ,  ou  que  la  rumeur  publique  a 
excité  leur  z.èle  &   leur  démarche. 

Il  en  feroit  différemment  s'ils  avoient  reçu  pour 
dénonciateurs  des  gens  fans  aveu  ,  ou  qu'ils  euffent 
foUicité  une  fauffe  dénonciation  de  la  part  de  qui 
que  ce  fût ,  afin  d'avoir  un  prétexte  de  vexer  ,  ou 
que  fans  dénonciation  ils  eulfent  mis  trop  d'impru- 
dence dans  la  pourfuite  de  quelque  accufatlon. 

Dans  ces  cas  un  procureur  du  roi  ou  fifcal  feroit 
non  -  feulement  tenu  en  fon  nom  des  dommages- 
intérêts  de  l'accufé,  mais  il  mérlteroit  encore  d'être 
puni  de  la  peine  due  à  la  calomnie  ,  laquelle  feroit 
alors  d'autant  plus  févcre  qu'un  tel  officier  qui  abufe 
de  fon  miniftcre  commet  un  crime  impardonnable. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  lois  ,  ainfi  que  d'un 
arrêt  du  i8  juin  16^55  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

L'action  pour  calomnie  &  pour  raifôn  des  dom- 
mages &  intérêts  dans  le  cas  d'accufation  ou  dé- 
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nonciatîon  calomnieufe  ,  peut  non- feulement  être 
intentée  par  l'accufé  ,  mais  encore  par  fes  héritiers 
s'il  vient  à  mourir  pendant  la  pourfuite  du  procès. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainiî  jugé  par  arrtt  du 
io  avril  17051. 

Cette  aftion  doit  être  pourfuivie  ,  même  contre 
la  partie  puplique  ,  devant  le  juge  qui  a  connu  de 
l'accufation  :  c'efl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  6  fep- 
tembre  1654  ,  rapporté  au  journal  des  audienceso 
C'eiî  aufll  ce  qui  réfulte  des  articles  6  Se  iz  du 
titre  1  de  l'ordonnance  criminelle  rendue  par  le  duc 
Léopold  pour  la  Lorraine ,  au  mois  de  novembre 
1707. 

Obfcrvez  toutefois  que  cette  règle  n'a  pas  lieu 
relativement  aux  accufatlons  portées  devant  les 
prévôts  des  maréchaux  :  il  faut  dans  le  cas  de 
calomnie  fe  pourvoir  au  préfidial  ou  devant  le  juge 
civil  du  lieu.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  if 
janvier  1714,  contre  le  prévôt  des  marécliaux  de 
Mantes. 

Les  officiaux  ne  peuvent  pas  non  plus  prononcer 
les  peines  delà  calomnie  contre  des  laïcs  mai  fondés 
dans  leurs  accufatlons  envers  des  ecciéfîalliques 
poQrfuivis  devant  ces  officiaux. 

'V^oyez  les  lois  2  ,  y  &  dernier j^.  de  caîomnia- 
toribus  ;  V ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
i6jn  ;  la  loi ç)  ,  cod.  de  calomniât,  l'ordonnance 
criminelle  du  duc  Le'opold  du  mois  de  novembre 
lyoy i  Farinacius,  praxis  theoria  criminalis  ; 
Julius-Clarus ,  praéiita  criminalis  ;  le  traite'  des 
injures  dans  l'ordre  Judiciaire  ;  le  Journal  des 
audiences  ;  Carondas  en  fes  notes  fur  la  prU" 
tique  criminelle  de  Li\et  ;  le  traité  de  la  ju  fit  ce 
criminelle  de  France  ;  Imhert  en  fes  inflitu- 
tions  forenfes  y  la  collecîion  de  Jurifprudence  ; 
Leprétre  en  fes  arrêts  célèbres  ,•  ^irault ,  en  fait 
injîruclion  Judiciaire  ,  &c.  Vo)ei  auffi  les  articles 
Accusation  ,  Dénonciation  ,  Dommages  et' 
INTÉRÊTS  ,  Malversation  ,  Procureur  du  roi  , 
&c. 

CALVAIRE  (  Religieuses  de  Notre-Dame       % 
DU  ).  Ce  font  des  filles  qui  fuivent  la  règle  de  falnt 
Benoît. 

Ces  religleufes  prétendent  avoir  pour  fondatrice 
Antoinette  d'Orléans.  Cette  dame ,  après  la  mort 
de  Charles  de  Gondi  ,  marquis  de  Belle-Ifie  ,  fon 
mari  ,  fe  trouvant  veuve  i  l'âge  de  zz  ans,  jugea 
à  propos  de  fe  retirer  dans  le  monaflère  des  feuil- 
lantines de  Touloufe  ,  où  elle  fe  fit  religieufe  en 
■160J.  Elle  fut  chargée  du  foin  de  mettre  la  réforme 
dans  l'ordre  de  Fcntevrault,  Pendant  qu'elle  y  tra— 
vailloit  ,  elle  eut  occafion  de  connoitre  le  père 
Jofeph,  capucin,  fameux  prédicateur,  millionnaire 
du  couvent  de  Rennes  ;  elle  l'invita  à  l'aider  dans 
Ces  opérations.  Ce  religieux  plein  de  zèle  la  féconda 
avec  fucccs  ;  après  quoi  Antoinette  d'Orléans  fe  retira 
dans  le  monallère  de  l'En cloître,  où  elle  fut  autori  fée  à 
recevoir  les  filles  qui  voudroient  embraffer  une  vie 
plus  régulière.  Le  nombre  des  profélytes  répondit 
à  fes  efpéranees  ;  ii  fut  ^uelîion  de  patitjiier  la 
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règle  de  faint-Benoit  dans  la  plus  étroite  obfer- 
vancs  ;  mais  comme  toutes  les  religieufes  du  cou- 
vent n'étoieut  pas  dans  les  mêmes  difpolîtions  ,  le 
père  Jofeph  pria  Tévéque  de  Poitiers  de  défigner 
un  endroit  dans  fon  diocèfe  pour  y  bâtir  un  mo- 
nadère  où  les  filles  /.élées  pulfent  Te  retirer  avec 
la  mère  Antoinette  pour  y  vivre  fous  Ùl  con- 
duite dans  la  pratique  de  la  piété  la  plus  auftère. 
L'évéque  Ce  prêta  à  cette  demande  ,  &  la  ville  de 
Poitiers  accorda  en  conféquence  une  place  dans  le 
quartier  Saint-Hilaire.  Le  père  Jofeph  obtint  le  4 
Octobre  1617  ,  un  bref  de  Rome  qui  perinit  à  la 
mère  Antoinette  de  fortir  de  l'ordre  de  Fontevrauit 
pour  aller  prendre  ponèlTion  du  nouveau  monaftere , 
&  pour  y  introduire  les  religieufes  qui  voudroient 
la  fuivre, 

L'abbeiïe  de  Fontevrauit  qui  avoit  donné  fon 
confemeraent  pour  la  fortie  de  cette  princefTe  , 
voulut  le  retirer  i  elle  interjeta  appel  comme  d'abus 
du  bref  du  pape.  Le  roi  prit  connolflance  de  cette 
aftaire,  &  donna  commiffion  au  cardinal  de  Sourdis  , 
archevêque  de  Bordeaux ,  de  lui  en  faire  fçn  rap- 
port. Antoinette  vint  à  mourir  avant  qu'il  y  etit 
rien  de  décidé.  Mais  le  père  Jofeph  qui  ne  perdoit 
point  de  vue  le  nouvel  inftitut  ,  donna  le  nom  de 
filles  du  Calvaire  aux  religieufes  qui  vouloient 
VembralTer  ,  leur  procura  une  nouvelle  maifon  dans 
la  ville  d'Angers  ,  &  trouva  le  moyen  d'y  faire 
paffer  un  certain  nombre  de  ces  religieufes ,  malgré 
toutes  les  précautions  qu'avoir  prifes  l'aLbelfe  de 
Fontevrauit  pour  les  faire  arrêter  en  chemin. 

Cette  abbeffe  fe  défifla  peu  de  temps  après  de 
(es  pourfuites ,  &  permit  à  fes  religieufes  de  faire 
une  nouvelle  profefTion.  La  reine-mère  qui  étoit 
à  Anfrers  lors  de  l'établiffement  qu'on  vcnoit  d'y 
faire ,  témoigna  tant  d'attachement  pour  ce  nouvel 
ordre  ,  qu'elle  voulut  prendre  le  titre  de  fondatrice 
de  ce  fécond  monaftere.  Le  père  Jofeph  qui  s'étoit 
fervi  de  la  confiance  dont  cette  princefîe  fhonorolt, 
obtint  de  fa  majeiîé  un  autre  monaftere  de  cet  ordre 
à  Paris,  lequel  fut  bâti  en  i(5zi  ,  dans  la  maifon 
royale  du  Luxembourg. 

Jufques-là  il  n'y  avoit  point  encore  de  conftitu- 
tions  particulières  pour  ces  filles  ;  mais  le  père 
Jofeph  leur  en  donna  qui  furent  approuvées  de  Gré- 
goire XV.  Ce  pape  érigea  par  une  bulle  les  mo- 
"naftères  de  Paris  ,  de  Poitiers  &  d'Angers  ,  ainfi 
que  ceux  qui  feroient  fondés  par  la  fuite  félon 
les  mêmes  conftitutions ,  en  congrégation  de  l'ordre 
de  faint  Benoit ,  fous  le  titre  de  Notre-Dame  du 
Calvaire. 

Le  père  Jofeph  fongeant  à  l'accroiffement  de 
cette  congrégation  ,  lui  procura  un  nouveau  mo- 
naftere à  Paris  au  quartier  du  marais.  La  place  fut 
achetée  des  deniers  de  la  congrégation  ,  &  le  mo- 
naftere conftruit  par  les  libéralités  du  roi ,  du  cardinal 
de  Richelieu  &  de  madame  de  Combalet ,  fa  nièce  , 
qui  fut  depuis  duchelfe  d'Aiguillon.  C'eft  dans  cette 
maifon  que  réiide  ordinairement  la  direftrice  de 
QÇt  ordrci  Le  père  Jofeph  voulut  que  ce  monaftere 
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portât  le  nom  de  Crucifixion  pour  le  diftinguer  de 
celui  du  Luxembourg. 

Cet  ordre  eftgouvcrné  par  trois  fupérieurs  majeurs 
qui  font  ordinairem^ent  des  cardinaux  &  des  prélats , 
un  vifiteur  &  une  générale.  Il  eft  exempt  de  la 
jurididion  des  ordinaires.  Les  fupérieurs  majeurs 
font  à  perpétuité  ;  le  viliteur  n'eft  que  pour  trois 
ans  ,  mais  il  peut  être  continué.  La  générale  n'eft 
pareillement  que  peur  trois  ans,  cependant  de  chapitre 
en  chapitre  on  peut  auftî  la  continuer  ,  mais  cette 
continuation  doit  celfer  après  douze  ans  d'exercice. 
Au  bout  d*^  ce  temps  elle  devient  la  dernière  de 
la  communauté  pendant  un  an  ,  &  ne  peut  être  élue 
prieure  qu'après  trois  ans. 

Pendant  qu'elle  exerce  fon  généralat ,  elle  a  quatre 
aftifiantes  pour  faider  de  leurs  confeils.  L'une  d'elles 
l'accompagne  dans  les  vilites  qu'elle  eft  obligée  de 
faire  de  tous  les  monafières  de  la  congrégation. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  la  tenue  du  chapitre 
général ,  les  prieures  des  monaftcres  &  leur  commu- 
nauté ,  dans  la  perfonne  élue  par  chacune  de  ces 
communautés ,  ont  droit  d'envoyer  par  écrit  leurs 
fuftrages  au  chapitre  gérera!.  Le  vi/iteurqui  pré/îde 
ce  chapitre  avec  trois  fcrutatrices  élues  par  la  com- 
munauté où  il  fe  tient ,  ouvre  les  lettres  ,  compte  les 
fuftrages  &  déclare  générale,  affifiantes,  &  prieures 
celles  qui  ont  le  plus  de  voix. 

La  congrégation  dont  il  s'agit  eft  compofée  de 
vingt  mailbns  dont  la  première  eft  à  Poitiers  :  il 
y  en  a  deux  ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  à 
Paris  ,  fept  ou  huit  en  Bretagne.  Les  autres  font 
à  Orléans,  à  Chinon  ,  à  Mayenne,  à  Vendôme, 
à  Loudun  &  à  Tours.  L'abbave  de  la  Trinité  de 
Poitiers  a  été  auih  unie  à  cette  congrégation  ,  ainfi 
que  le  monaftere  des  Bénédidines  de  Baugé.  L'ha- 
billement des  religieufes  du  Calvaire  eft  une  robe 
de  couleur  brune  avec  un  fcapulaire  noir  qu'elles 
mettent  fur  la  guimpe  comme  les  Carmélites  dé- 
chauffées. Au  chœur  elles  portent  un  manteau  noir , 
&  elles  font  déchaullées  depuis  le  premier  mai 
jufqu'à  la  fête  de  l'exaltatio  1  de  la  croix. 

Voyez,  Vhifloire  de  l'ordre  de  Foiitevrault  par 
Niquet  ;  la  vie  du  père  Jofeph  par  Richard; 
l'hijloire  des  ordres  religieux  ,  &c,  (  Article  de 
M.   Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 

CALVINISTE.  Vo)ez  Religicnaire. 

CAIVIAIL.  Efpèce  de  petit  manteau  qui  defcerd 
fimplement  jufqu'au  coude  ,  &  que  les  évêqces 
portent  par-deilus  leur  rochet  Icrfqu'ils  font  en 
cérémonie.  C'étoit  autrefois  une  partie  de  leur  ha- 
billement ordinaire  &  journalier  (i).  llfervoit  m.ême 
à  leur  envelopper  la  tête,  comme  on  peut  en  juger  par 
l'eTpèce  de  petit  capuchon  qui  Ce  voit  encore  der- 
rière :  il  étoit  à-peu-près  comme  celui  que  portent 
à  Paris  les  eccléiiaftiques  fur  leur  furplis  en  hiver. 


(I)  Le  concile  de  Milan  veut  que  l'cvêque   porte  habi- 
tuellement le  rochet  Se  le  Caniiil  ,  mûme  à  la  c.impagne  3c 
avec  l'habit  court;   mais  noj  prélats  ;i*ou:  pas  jugé  à  profoe 
1    de  fe  foumcdie  à  cette  loi. 


CAMALDULE, 

Le  Camail  efl  aujourd'hui  pour  les  évé^ue?  Se 
pour  les  abbés  qui  ont  obtenu  du  pape  la  peTinifTion 
de  le  porter,  un  ornement  pontifical.  Les  évcques 
le  portent  violet  dans  leur  diocefe ,  &  noir  iorfqu'ils 
lont  hors  de  chez  eux  ,  comme  quand  ils  fe  trouvent 
aux  alTemblées  du  clergé.  (  Article  de  M.  Da- 
KEAu  ,  avoi^at  ,  &c. 

CAMALDULE.  Religieux  qui  vit  fous  une 
règle  dont  faint  Romuald  eit  l'inllituteur. 

S'aint  Romuald,  natif  de  Ravennes,  fc  fit  d'abord 
religieux  Bénédidin  dans  l'abbaye  du  Mont-CaiTin  ; 
enfuite  il  dema/ida  à  fe  retirer  dans  un  hermitage , 
ce  qui  lui  fut  accord;.  Pendant  (on  fcjour  dans  la 
folitude  ,  il  s'exerija  à  toutes  les  pratiques  de  la  vie 
pénitente.  Quelque  temps  après  deux  autres  reli- 
gieux vinrent  s'alTocierà  lui  :  ils  fongèrent  à  former 
des  manadères  ,  mais  faint  Romuald  n'a-  ant  pu  y 
établir  la  difcipline  qu'il  avoit  en  vue  ,  fe  retira 
fur  le  Mont- Appennin  ,  dans  une  petite  plaine 
appelée  Camaldoli  ;  &  c'eft  dans  cet  endroit  qu'il 
jetta  en  ion,  les  fondemens  de  fon  ordre. 

Cet  ordre  ell  divifé  en  cinq  congrégations  :  la 
première  efl  celle  de  Camaldoli  ou  du  Saint-Her- 
mitage  ;  la  féconde  ,  de  faint  Michel  de  Murano , 
Cûmpofée  de  Cénobites  ;  la  troilième  ,  du  mont  de 
la  Couronne  ;  la  quatrième  ,  de  Turin  ,  &  la  cin- 
quième, de  France.  Chacune  de  ces  congrégations 
a  fon  général  particulier  qu'on  nomme  autrement 
majeur. 

La  congrégation  de  France  (bus  le  titre  de  Notre- 
Dame  de  Confolation  ,  doit  fes  commenceinens  au 
père  Boniface  Antoine  de  Lyon  ,  hermite  Camal- 
dule  de  la  conjirégation  de  Turin.  Ce  religieux 
vint  en  France  en  1616  pour  y  propager  £bn  ordre. 
Il  commença  par  deux  établiffemeTis ,  l'un  dans  le 
Dauphiné  ,  &  l'autre  dans  le  Forez  ,  mais  la  peti- 
teffe  des  lieux  fit  qu'on  lesabandonna.  Quelque  temps 
après,  en  1633,  le  père  Vital  de  Saint  -  Paul  , 
prêtre  de  l'Oratoire,  &  Jeanne  de  Saint-Paul  ,  fa 
fœur  ,  dame  de  Varfalieu  &  de  Veaux  ,  donnèrent 
au  père  Boniface  les  chapelles  de  faint  Roch  &  du 
Val-Jéfiis  ,  qu'ils  avoient  avec  les  biens  qui  en 
dépendoient ,  dans  un  lieu  appelé  à'Amieux^  pa- 
roilfe  de  Chambre  ,  dans  le  Forez  ,  diocèfe  de 
Lyon. 

Les  Camaldules  obtinrent  enfuite  de  Louis  XIII, 
en  1634  ,  des  lettres-patentes  par  lefquelles  ce  prince 
approuva  leur  établiffement  dans  ce  royaume  ,  avec 
permifllon  de  recevoir  les  maifons  qu'on  leur  ofFri- 
roit ,  à  condition  toutefois  qu'ils  n'auroient  que  des 
fupérieurs  François.  Ces  lettres  furent  enregidrées 
au  parlement  de  Grenoble  en  163^.  Le  pape  Ur- 
bain VIII  autorifa  cette  congrégation  pour  vivre 
fuivant  les  conilitutions  de  celle  du  mont  de  la 
Couronne. 

En  1 6/\z  les  Camaldules  firent  un  nouvel  ctablifTe- 
nientà  Gros-Bois,  à  quatre  lieues  de  Paris.  Il  eurent 
pour  fondateur  de  cette  malfon  ,  Charles  de  Valois  , 
duc  d'Angoulême.  L'archevêque  de  Paris  y  donna 
Coa  conienteraent ,  &  Louis  XIV  autorifa  cette  fon- 
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dation  en  1 644  par  des  lettres-patentes  qui  furent 
enregiflrées  au  parlement  de  Paris  la  même  année. 
En  1^48  Catherine  le  Voyer,  dame  d'atours  dff 
la  reine  régente  mère  du  roi  ,  &  veuve  de  René 
du  Bellay,  baron  de  la  Flotte  ,  fonda  une  autre  mai- 
fôn  de  Camaldules  dans  fit  terre  de  la  Flotte,  pays 
duBas-Vendomois.  Henri  de  Guénegaud,  comte  de 
Planci ,  fecrétaire  d'état,  &  fa  femme  Elifabeth  de 
Choifeul  du  Pleflis-Prallin,  fondèrent  aufli  en  1674, 
une  nouvelle  maifon  dans  le  comté  de  Rieux  en 
Bretagne. 

Henri  Cauchon  de  Maupeas ,  abbé  de  Saint-Denis 
de  Reims ,  étant  devenu  évêque  du  Puy ,  cnfuiter 
évéque  d'Evreux ,  fut  poiîrvu  de  l'abbaye  de  l'iile 
Chauvet,  de  l'ordre  des  Bénédiftlns ,  iîtuée  dans  les 
marais  du  Bas-Poitou.  Ce  prélat  voulant  favorifer 
les  Camaldules  ,  chercha  à  les  établir  dans  cette 
abba;.e  ;  l'évéque  de  Luçon,  dans  le  diocèfe  duquel 
eit  cette  même  abbaye  ,  y  donna  fon  confentement  r 
les  Bénédiftins  de  la  congrégation  de  faint  Maur 
reconnoifîant  les  Camaldules  pour  enfans  de  faint- 
Eenoit ,  s'y  prêtèrent  volontiers.  Il  y  eut  à  ce  fujcr, 
le  z  décembre  16753 ,  un  concordat  confirmé  par  des 
lettres-patentes  enregifirces  au  parlement  de  Paris 
le  7  du  même  mois.  L'abbaye  ne  laiifa  pas  d'être 
toujours  en  commande;  il  y  eut  fîmplement  un  traité 
en  1680,  par  lequel  l'abbé  confentit  à  un  partage 
des  biens  de  l'abbaye  en  trois  lots ,  &  l'un  de  ces 
lots  fut  adjugé  aux  Camaldules ,  ce  qui  a  fub/iflé 
juf|u'à  préfent. 

Ces  Religieux  n'ont  pas  cherché  à  faire  beair- 
coup  de  progrès  en  France.  Leur  vie  eft  fort  zuC- 
tère  &  très-retirée.  Ils  font  vêtus  de  blanc,  couverts 
d'un  capuce  &  d'un  manteau. 

Il  y  a  des  religieufes  de  cet  ordre  dans  les  con- 
grégations qui  font  hors  de  France  :  il  ne  s'en  efl 
point  établi  dans  ce  royaume. 

Vo}ezi  les  llures  latins  inthule's  ;  bifloria  Ca- 
maldulenfîs ,  &  monafl.  ejufd.  ord.  exordia  ;  l'an- 
née henédicline  de  Ble'mure  ;  le  catalogue  de 
tous  les  ordres  religieux  ,•  l'ouvrage  du. 
père  Bonanni  ;  un  autre  ouvrage  intitulé  : 
Diiïertat.  Camaldulenfes  de  Guidon  de  Grandis  ; 
rhijloire  des  ordres  religieux  par  Schooneheck 
&  par  le  père  Héliot  ;  le  hullaire  romain  ,  &c, 
(  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,   (S-f.  ) 

CAMBRAI.  Ville  capitale  du  Cambrefis  ,  con- 
quife  fur  les  Efpagnols  en  1 677 ,  &  cédée  à  la  France 
par  le  traité  de  Nimègue  en  KÎ78, 

Le  Cambrefis  n'eft  point  fujet  à  la  gabelle. 

Par  l'article  6  de  l'arrêt  du  confeil  du  13  mars 
1710,  qui  confirme  les  défenfes  faites  aux  habitans 
du  Cambrefis  par  une  ordonnance  des  états  de  Cam- 
brai du  10  mai  1685',  tout  commerce,  tranfport  » 
amas  &  ufàge  du  fel  gris ,  efl;  interdit  aux  habitans 
de  ce  pays ,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  mille 
livres  d'amende,  même  d'être  punis  comme  faux- 
fauniers ,  fi  le  cas  y  échoit. 

Il  leur  eft  défendu ,  à  l'exception  de  ceux  de  la 
ville  de  Cambrai ,  de  faire  aucun  amas  de  fel  blaxc 
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au-delà  de  ce  qui  efl  ncceiTaire  pour  la  confomma- 
tion  de  leurs  maifons  pendant  lîx  mois ,  à  raifon  de 
cent  livres  pefant  pour  fept  perfonnes  par  an  ,  à  peine 
de  confifcacion  &  de  trois  mille  livres  d'amende  ;  mais 
cette  amende  n'efl  plus  la  même ,  ainfî  qu'on  le  verra 
ci-après. 

L'article  II  de  l'arrêt  du  zj  mars  1720,  en  per- 
mettant aux  négocians  de  la  ville  de  Cambrai ,  de 
tirer  des  ports  de  Dunkerque ,  Calais ,  Boulogne  & 
Etaples ,  tout  le  Tel  gris  dont  ils  auront  befbin  pour 
l'aliment  de  leurs  rafineries ,  établit  des  précautions 
pour  empêcher  qu'on  n'en  iranlporte  ailleurs  que 
dans  cette  ville. 

Une  déclaration  du  p  avril  1743  relative  à  la 
gabelle  &  au  tabac  en  Artois  ,  avoit  également  pour 
objet  l'exercice  des  commis  des  fermes  dans  les  trois 
lieues  du  Cambrelis,  limitrophes  au  pays  de  gabelle, 
&  de  la  vente  exclusive  du  tabac  ;  mais  les  états  de 
Cambre/îs  a)ant  repréfentc  que  ce  règlement  &  la 
déclaration  du  13  mai  1746,  rendue  en  interpré- 
tation ,  ne  pouvoient  en  aucune  façon  être  communs 
à  leur  province  qui ,  depuis  qu'elle  étoit  réunie  à 
la  couronne,  avoit  toujours  eu  des  réglemens  parti- 
culiers ,  notamment  l'arrêt  du  x  3  décembre  i  ($84 ,  au 
Tu  jet  du  Tel ,  &  celui  du  10  feptembre  1 68  6,  au  fujet 
du  tabac,lefquelsd;fféroient  entièrement  de  ceux  ju'on 
avoit  précédemment  rendus  pour  l'Artois ,  foit  parce 
queles  habitansdes  troislieueslimitrophes  de  l'Artois 
n'avoientpu,  à  caufe  de  l'étendue  de  cette  provinec, 
être  aÏÏujettis  à  ne  s'approvilîonner  que  dans  une 
feule  ville,  comme  l'étoient  ceux  du  Cambrefis  qui 
efl  renfermé  dans  des  bornes  plus  étroites ,  foit  parce 
que  le  défaut  de  bureaux  &  de  brigades  des  fermes 
générales  dans  l'intérieur  de  l'Artois  n'eût  pas  per- 
mis d'y  employer  les  mêmes  moyens  que  dans  le 
Cambrefîs  ;  le  roi ,  fur  l'examen  de  leurs  mémoires 
&  de  ceux  des  fermiers  généraux ,  ain/î  que  des 
mo}  ens  entr'eux  concertés  pour  l'établi ifement  d'une 
police  propre  à  confèrver  les  privilèges  diî  Cambre- 
fîs ,  en  même-temps  qu'elle  préviendroit  les  abus 
qui,  fans  l'obfervation  de  cette  police,  pouvoient 
naitre  de  ces  privilèges,  rendit  une  nouvelle  décla- 
ration particulière  au  Cambrefîs ,  le  8  feptembre 
I74<î,  dont  voici  les  difpo/îtions. 

I."  Les  rôles  des  habitans  de  chacune  des  Pa- 
roiiïes  du  Cambrefîs,  lîtuées  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes de  la  Picardie  ,  contenant  les  noms ,  furnoms 
&  qualités  de  chaque  chef  de  famille,  &  le  nombre 
de  perfonnes  dont  chacune  d'elles  fera  compofée 
au  jour  de  la  formation  de  ces  rôles ,  non  compris 
îes  enfan;  au-  delTous  de  (îx  ans ,  doivent  être  drel^ 
rés  &  certifiés  chaque  année  parles  baillis,  mayeurs, 
fyndlcs  ,  iieutenans  &  autres  gens  de  loi  &  chefs  des 
communautés,  &  par  eux  remis  dans  le  cotirant  du 
mois  d'oiftobre  au  plutard ,  fur  le  bureau  des  états 
&  de  fuite  au  prépofé  du  fermier  à  Cambrai ,  fous 
les  peines  portées  par  les  réglemens  contre  les  baillis 
ou  gens  de  loi  ,  en  retard  de  fournir  les  rôles  ou 
qui  les  fourniroient  non- conformes  à  l'état  réel  de 
Jeurs  paroilTes, 
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1*.  Le  prépofé  du  fermier  à  Cambrai ,  doit  four- 
nir fa  reconnoilTance  des  rôles  &  en  faire  faire  la 
vérification  par  les  commis  du  fermier ,  une  fois 
feulement  par  année  ,  en  préfence  ou  après  avoir 
dûement  fait  appeler  un  des  gens  de  loi  ou  chef  de 
la  communauté  :  cette  vérification  doit  être  faite 
dans  les  deux  mois  qui  fuivroni  la  date  de  la  re- 
connoiifance  de  la  remife  des  rôles ,  lefquels ,  palTé 
ce  temps ,  feront  tenus  pour  vérifiés  pendant  l'année 
pour  laquelle  iis  auront  été  fournis. 

3°.  Les  états  doivent  commettre -dans  chacune 
des  pareilles  limitrophes ,  un  feul  marchard  vendeur 
de  fel  &  de  tabac,  &  n  accorder  cette  commiffion  qu'à 
un  fujet  qui  juilifie  pofléder  en  fonds  dans  le  Cam- 
brefîs,  au  moins  quin/^e  livres  de  revenu  annuel, 
&  après  avoir  entendu  le  Curé,  les  majeurs  011 
gens  de  loi  ,  &  le  prépofé  des  fermes  réfîdant  à 
Cambrai ,  fur  la  probité  de  celui  qu'il  s'agira  de 
commettre. 

4"^.  Tous  les  ans ,  les  vendeurs  font  tenus  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier ,  de  remettre  leur  com- 
minîon  fur  le  bureau  des  états,  afin  que  raifembJée 
les  continue  fi  elle  le  jugea  propos,  ou  en  nomme 
de  nouveaux  en  leur  place  ,  après  avoir  entendu  les 
curés ,  les  gens  de  loi  ,  &  les  prépofés  des  fermes 
fur  la  conduite  des  mêmes  vendeurs  ,  &  avoir  exa- 
miné les  émargemens  des  doubles  des  rôles  de  l'an- 
née précédente,  qui  doivent  être  joints  à  la  com- 
miflîon. 

5".  Les  marchands  vendeurs  ne  peuvent  tirer 
que  de  la  feule  ville  de  Cambrai  le  fel  &  le  tabac 
nécelfaires  pour  la  confommation  de  la  paroilTe 
dans  laquelle  ils  font  établis ,  &  feulement  fur  les 
acquits  à  caution  fîgnés  du  prépofé ,  qui  doivent 
leur  être  délivrés  gratis  ,  par  les  receveur  &  con- 
trôleur du  bureau  des  fermes  à  Cambrai  ,  à  peine 
d'être  traités  comme  faux-fauniers  ou  faux-tabatiers 
s'ils  en  tiroient  d'ailleurs  ,  ou  même  de  Cambrai , 
fans  être  accompagnés  d'acquits  à  caution. 

6°.  Il  efl  défendu  aux  receveur  &  contrôleur  du 
bureau  des  traites  de  Cambrai  de  délivrer  aux 
marchands  vendeurs  ,  des  acquits  à  caution  pour 
une  plus  grande  quantité  de  fel  &  de  tabac  ,  dans  le 
cours  d'une  année  ,  que  celle  qui  efl  néceiïaire  pour 
la  confommation  de  chacune  des  paroifTes  dans 
lefquelles  ces  vendeurs  feront  établis  ,  ni  de  per- 
mettre à  la  fois  de  plus  grands  enlèvemens  par 
chaque  vendeur,  que  la  quantité  de  fel  &  de  tabac 
nécelfaire  pour  l'approvilionnement  pendant  deux 
mois  ,  des  mêmes  paroiifes ,  à  peine  d'être  perfon- 
nellement  garans  du  faux-faunage  ,  &  de  la  fraude 
qu'une  plus  forte  provifîon  pourroit  occafionner. 

7".  Les  acquits  à  caution  doivent  être  regardés 
comme  nuls ,  ii  les  condudeurs  des  quantités  de  fei 
&  de  tabac  qui  y  font  exprimées ,  n'y  font  pas  dé- 
nommés ,  &  s'ils  ne  s'en  trouvent  porteurs ,  pour 
les  repréfenter  à  la  première  réquifition  aux  com- 
mis du  fermier ,  aux  prépofés  des  états  ou  autres 
ayant  droit ,  qui  pourront  les  rencontrer  fur  leur 
route  &  leur  en  demander  la  repréfentation  ;  &  s'il? 
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n'ont  éti  vifés  X  la  porte  de  Cambrai,  par  les 
gardes  des  fermes  qui  font  tenus  de  les  enre- 
giflrer. 

8°.  Si  les  porteurs  d'acquits  à  caution  font  ren- 
contres avec  des  quantités  de  fel  ou  de  tabac  e>:cédent 
de  plus  de  quatre  pour  cent ,  celles  qui  font  con- 
tenues dans  ces  acquits  ,  ils  doivent  être  condamnés , 
outre  la  confifcation  du  fel  &  du  tabac  ,  pour  la 
première  fois  à  cent  livres,  d'amende  ;  &  en  cas 
de  récidive  à  trois  cents  livres  avec  révocation  de 
leur  commiflion  :  ces  peines  doivent  avoir  liea  en 
cas  d'excédent  jufqu'à  cinquante  livres  pour  le  fel 
&  vingt  livres  pour  le  tabac  ;  &  fi  l'excédent  eu 
plus  fort  pour  l'un  ou  pour  l'autre  que  les  quantités 
ci-deffus  fixées  ,  ils  doivent  être  condamnés  à  trois 
cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  aux 
peines  prononcées  contre  les  faux-fauniers  ,  &  faux- 
tabatiers  ,  en  cas  de  récidive. 

9"»  Les  conduiSeurs  font  adreînts  à  ne  marcher 
que  de  jour  durant  l'été ,  &:  feulement  jufqu'à  huit 
heures  du  foir  en  hiver  ;  à  fuivre  les  routes  indi- 
quées à  leur  choix  dans  les  acquits  à  caution  , 
toute  autre  étant  réputée  oblique  ,  Se  à  faire  dé- 
charger les  acquits  a  caution  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  curé  &  deux  des  gens  de  loi  de  leur 
paroifle;  ces  acquits  ainfi  déchargés  doivent  être 
remis  dans  le  délai  qui  y  eil  fixé  au  receveur  des 
fermes  à  Cambrai ,  le  tout  à  peine  de  cent  li- 
vres d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  deux  cents 
livres  en  cas  de  récidive ,  &  de  deftitution  de  leur 
commiffion. 

10^.  Tous  les  habîtans  des  trois  lieues  limitro- 
phes ,  de  quelqu'état ,  qualité  Se  condition  qu'ils 
puiifent  être  ,  ne  peuvent  Ce  pourvoir  de  fel  &  de 
tabac  que  chez,  le  vendeur  établi  dans  leur  pa- 
roiffe  ,  fàuf  aux  états  à  prendre  les  précautions  né- 
ceiïaires  pour  qu'il  n'en  puiffe  réfulter  aucun  abus 
de  la  part  des  vendeurs  ;  en  conféquence  le  règle- 
ment déclare  faiiîlTable  tout  le  fel  &  le  tabac  qui 
pourroient  être  tranfportés  dans  les  trois  lieues  li- 
mitrophes en  quelque  petite  quantité  que  ce  puilfe 
être  ;  &  quant  au  tabac  feulement  au-delà  de  la  pro- 
vifion  journalière  ,  &  les  conduéleurs ,  fujets  aux 
peines  portées  par  les  réglemens  contre  les  faux- 
fauniers  &  faux-tabatiers. 

îi°.  La  déclaration  prévoit  néanmoins  le  cas 
où  pendant  le  cours  de  l'année  il  s'établiroit  quel- 
ques nouveaux  ménages ,  celui  oi^i  il  furviendroit 
dans  quelques  familles  des  augmentations  confidé- 
rables  en  domcRiques  ou  ouvriers  nourris  chez,  les 
maîtres,  qui  n'auroient  pu  être  compris  aux  rôles 
lorfqu'on  les  a  formés  ;  enfin  s'il  eft  queftion  de 
fàlaifons  extraordinaires  de  beurres ,  de  fromages , 
de  légumes ,  de  chairs  8c  de  poiffons  ou  de  re- 
mèdes peur  des  troupeaux  malades  ;  dans  ces  difté- 
rens  cas ,  les  chefs  de  familles  ,  ainlî  que  les  hô- 
teliers &  cabarctiers  qui  auront  befoin  de  fel  ex- 
traordinaire pour  les  gens  qu'ils  logeront  &  rece- 
vront chez.  eijx  ,  tireront  par  eux-mêmes ,  de  Cam- 
iirai ,  &  non  d'ailleurs ,  les  quantités  de  fel  né- 
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ceïïaires  pour  ces  différens  emplois  qui  feront  dé- 
fignés  par  les  atteflaticns  fignées  des  curés ,  baillis 
&  gens  de  lois. 

Sur  ces  atteRations ,  le  prépofé  des  fermes  Si 
les  receveur  &  contrôleur  au  bureau  de  Cambrai 
délivreront  des  acquits  à  caution  pour  le  tran(port 
du  fel  mentionné  dans  ces  acquits ,  de  Cambrai  à 
là  dellination  ;  ils  retiendront  les  atteflations  au 
bureau  pour  jufiifier  des  motifs  de  la  délivrance 
des  acquits  à  caution ,  dont  ils  tiendront  un  re- 
giftre. 

11°.  Les  porteurs  de  ces  acquits  à  caution  feront 
alfujettis  aux  formalités  prefcrites  pour  les  acquits 
à  caution  délivrés  aux  marchands  vendeurs ,  &  aux 
mêmes  peines  en  cas  de  contravention  ;  ils  feront 
.  d'ailleurs  tenus  de  juftifier  de  l'emploi  &  de  1« 
réalité  des  fàlaifons  extraordinaires,  à  proportion 
du  fel  qui  leur  aura  été  accordé  ,  pourvu  toutefois 
que  les  commis  fe  préfentent  pour  faire  cette  vé- 
rification dans  le  délai  d'un  mois  après  l'enlèvement; 
&  faute  par  les  particuliers  de  juAifier  de  l'emploi  , 
ils  feront  réputés  en  avoir  abufé  au  préjudice  des 
droits  du  roi ,  &  condamnés  comme  tels  pour  la 
première  fois  à  trois  cents  livres  d'amende ,  &  i 
cinq  cents  livres  en  cas  de  récidive. 

13°.  Nul  vendeur  ne  doit  délivrer  à  la  fois  à  au- 
cun chef  de  famille  du  fel  &  du  tabac  au-delà  de 
la  quantité  nécelfaire  pour  la  provifion  d'un  mois , 
ni  dans  le  cours  d'une  année,  une  plus  grande 
quantité  que  celle  qui  eft  fixée  pour  la  confomma- 
tlon  des  habîtans  des  trois  lieues  limitrophes  ,  à 
ralfon  d'un  minot  de  fel  pour  fept  perfonnes  par 
chacun  an  ,  &  de  trois  livres  de  tabac  par  mois  3, 
chaque  chef  de  famille ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur ,  de 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  féconde  fois,  & 
de  punition  corporelle  pour  la  troifième. 

14°.  Les  vendeurs  ne  peuvent  vendre  du  fel  ou 
du  tabac  à  tout  autre  qu'aux  habîtans  de  la  paroifle 
dans  laquelle  Ils  font  établis  ,  fous  les  peines  portées 
contre  les  faux-fauniers  &  faux-tabatlers. 

Pour  éviter  toute  furprlfe  ,  le  prépofé  du  fer- 
mier à  Cambrai  ,  fera  tenu ,  lors  de  la  remife  des 
rôles  de  chaque  année ,  d'en  fournir  aux  vendeurs 
aux  frais  du  fermier ,  une  copie  certifiée  ,  &  au- 
tant de  bulletins  en  petit  cahier  imprimé ,  cou- 
vert de  parchemin  ,  qu'il  y  aura  d'articles  ou  da 
cheft  de  famille  portés  fur  les  rôles  de  chaque 
parolffe. 

Sur  un  côté  des  bulletins  ,  qui  fera  vigneté , 
le  receveur  portera  le  nom  de  la  paroifle  &  celui 
dfe  chaque  chef  de  famille  ,  à  qui  il  doit  être  remis 
par  le  vendeur  ,  toutes  les  fois  que  le  chef  de  fa« 
mille  voudra  lever  du  fel  ou  du  tabac  ;  le  ven- 
deur, flir  le  côté  du  bulletin  relié  en  blanc,  fera 
note  du  fel  ou  du  tabac  par  lui  livré ,  ain/î  qu'à 
la  marge  de  la  copie  du  rôle  vis-à-vis  de  chaque 
article  ,  dans  le  blanc  qui  y  fera  réfervé  à  cet  effet, 

15''.  Chaque  vendejiç  ne  peut  avoir  qu'un  leul 
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magalîn  ,  ni  dans  ce  magaiîn  une  plus  grande  quan- 
tité de  Tel  &  de  tabac  à  la  fois  que  celle  qui  eft 
nccelfaire  pour  la  provifion  de  fa  paroilfe  pendant 
trois  mois ,  à  peine  de  confifcation  de  l'excédant, 
de  cent  livres  d'amende  &  de  révocation  de  fa 
commiffion.- 

16°.  Les  états  doivent  faire  faire  tous  les  trois 
mois  une  vi/ite  chez,  les  marchands  vendeurs  pour 
examiner  leur  gcftion  &  fe  faire  rendre  compte 
par  les  curés  &  gens  de  loi  de  ce  qui ,  depuis  la 
précédente  vifite  ,  pourroit  s'être  paflé  de  contraire 
aux  réglemens. 

17°.  Les  commis  &  employés  des  fermes,  peu- 
vent auflî ,  quand  bon  leur  femble  ,  fe  tran^orter 
chez  les  vendeurs  ,  pour  examiner  les  quantités  de 
fel  &  de  tabac  livrées  &  notées  en  marge  des  rôles 
jusqu'au  jour  de  leur  vifite  ;  ils  doivent  fe  faire 
a/liller  d'un  mayeur  ou  homme  de  loi  ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  accompagnés  d'un  capitaine  général 
ou  du  prcpofé  des  fermes  à  Cambrai  ,  auquel  cas 
ils  peuvent  faire  leur  vifite  fans  l'aflïfiance  d'un 
officier  de  jufticè. 

x8°.  Il  leur  eft  pareillement  permis  de  faire 
toutes  vifites  domiciliaires ,  en  quelqu'endroit  que 
ce  puiiïe  être  ,  dans  l'étendue  des  trois  lieues ,  pour 
la  recherche  des  marchandifes  prohibées  &  de  con- 
trebande ,  ainfi  que  du  fel  &  du  tabac  que  les  ha- 
bitans  pourroient  avoir  en  leur  poiïeffion  au-delà 
de  la  provifion  qui  leur  eft  permife  ,  en  fe  faifant 
néanmoins  accompagner  comme  ci-deffus  dans  ces 
vifites.  Il  eft  enjoint  aux  gens  de  loi  de  fe  trans- 
porter aux  lieux  indiqués  à  la  première  requifition 
des  commis  ,  de  leur  donner  tout  aide ,  fecours  & 
afliftance ,  à  peine  en  cas  de  refus  ou  de  délais 
afFedés ,  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  &  de  cinq  cents  livres  en  cas  de  réci- 
dive ,  &  d'interdiftion  ,  avec  faculté  aux  employés 
de  procéder  en  ce  cas  aux  vifites ,  en  fe  faifant  ac- 
compagner par  deux  témoins. 

15» °.  On  ne  doit  point  inquiéter  les  habitans  du 
Cambrefis ,  chez  lefquels  il  ne  fera  trouvé  du  fel 
que  pour  la  provifion  de  deux  mois  inclufivement  ; 
mais  s'ils  en  ont  une  quantité  excédante  ,  le  fel  excé- 
dant fera  confifqué  ,  &  l'habitant  fera  condamné  à 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  à  deux 
cents  livres  pour  la  féconde  ,  &  à  trois  cents  livres 
en  cas  de  récidive  ,  G  l'excédant  eft  aU-delTous  du 
double  de  la  provifion  ;  &  dans  le  cas  où  il  feroit 
au-deiius  du  double  de  la  provifion  permife  ,  ce 
qui  fera  cenfé  amas ,  il  fera  condamné  à  cinq  cents 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  à  cinq 
ans  de  ga:ères  pour  la  deuxième  à  l'égard  des 
hontmes-  &  pour  les  femmes  au  fouet  &  au  ban- 
oiflfnient  à  perpétuiré  de  la  province,  conformé- 
menr  i  l'article  xj  du  titre  j6  de  l'ordonnance  de 
i6Sc. 

io°.  Il  eft  défendu  aux  commis  d'abufêr  de  la 
faculié  qui  leur  eft  accordée  de  vifiter  les  portes 
à  col ,  jens  à  clît^^al  ,  bcte-  de  charge  &  voitures 
xouiaices  dans  les  trois  lieues  limitrophes ,  de  ies 
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*  arrêter  &c  décharger  dans  la  campagne ,  d'y  ouvrir 
aucune  caifTe  ,  balle  ,  ballot  ,  futaille  eu  autre  vo- 
lume de  marchandife  ou  denrée  ;  il  leur  eft  feu- 
lement permis  de  les  palper  &  même  de  fonder  les 
voitures  chargées  de  paille  ,  de  loin  ,  de  bois ,  de 
grains  &  de  légumes ,  de  houblon  ,  &  autres  den- 
rées &  marchandifes  qui  peuAjent  l'être  fans  dégât 
&  fans  interrompre  la  marche  des  condudeurs  ; 
fauf  au  commis ,  en  cas  de  foupçon  ,  à  les  accom- 
pagner jufqu'au  lieu  de  la  deftination  fi  elle  eft 
dans  les  trois  lieues ,  pour  ,  en  préfence  d'un  des 
chefs  de  la  communauté  fur  ce  requis  ou  à  fon  dé- 
faut de  deux  témoins ,  procéder  à  la  décharge  & 
vifite  des  voitures. 

zi".  Lorfque  les  voitures  font  deftinées  à  entrer 
dans  l'étendue  des  fermes  ,  les  commis  &  gardes 
font  autorifés  à  les  conduire  au  plus  prochain  bu- 
reau de  la  route  ;  ils  doivent  empêcher  que  pen- 
dant la  marche  il  n'en  foit  rien  difirait  ,  &  aflifter 
à  la  vifite  qui  doit  en  être  faite  à  l'ordinaire 
après  la  déclaration  fournie  par  les  condudeurs  &: 
voituriers. 

ii*^.  Si  les  commis  &  gardes,  à  la  première 
infpedion  par  la  fonde  ou  autrement,  découvrent 
de  la  contrebande  ,  du  faux  fel  &  du  faux  tabac , 
ils  doivent  en  ce  cas  s'affurer  des  conduâeurs  & 
des  voitures  ,  les  conduire  ,  fi  la  faifie  eft  faite 
dans  le  Cambrefis  ,  au  bureau  des  traites  de  Cam- 
brai ,  ou  au  bureau  ,  grenier  ou  entrepôt  du  ref- 
fort  du  lieu  où  la  capture  aura  été  faite,  afin  d'y 
faire  la  defcription  du  tout ,  &  en  drefler  procès- 
verbal. 

13°.  La  déclaration  réitère  des  défenfes  aux  hô- 
teliers ,  cabaretiers  ,  fermiers  ,  cenfiers  &  autres , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  puiflent  être, 
de  donner  retraite  ,  afile  ,  fecours  ou  afliftance ,  de 
fournir  des  vivres ,  des  boiiïons  ou  des  fourages  , 
foit  au-dedans  de  leur  maifon  ,  foit  au-dehors ,  à 
ceux  qui  porteront ,  conduiront  ,  voitureront  ou 
efcorteront  du  fel  ou  du  tabac  en  contravention 
aux  réglemens,'  fous  peine  de  complicité,  &  d'en- 
courir les  mêmes  amendes  &  peines  ;  elle  leur  en- 
joint d'înftruire  fur  le  champ  de  leur  paflage  les 
mayeurs  &  gens  de  loi  pour  prévenir  toute  entre- 
prife  de  leur  part  ,  les  obliger  de  fe  retirer  s'ils 
ne  peuvent  les  faifir ,  donner  avec  diligence  fe- 
cours &  main-forte  aux  employés  des  fermes , 
dans  le  cas  d'attaque  ou  de  pouriuite  ,  &  même 
faire  aubefoin  fonner  le  tccfin  pour  courir  fur  les 
contrebandiers  ,  faux-fauniers  ou  faux-tabatiers 
attroupés. 

14°.  Les  mayeurs  &  gens  de  loi  doivent  infor- 
mer exactement  &  fur  ie  champ  le  fecrétaire  des 
états ,  des  palî?ges  ou  féjours  des  conr-ebardlers 
dans  leur  territoire  ,  &  de  ce  qu'ils  auront  fait 
pour  s'y  oppofer  ,  à  peine  d'interdiêtion. 

1')°.  Il  eft   défendu  au  prépofé ,   aux  receveur 
j    &  contrôleur  des  fermes  à  Cambrai  ,  aux  employés 
aux  portes  de  cette  ville,  &  à  ceux  des  br,gades 
qui  exerceront  leurs  fonélions  dans  le  Cambrefis  , 
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'ée  rien  exiger  ,  foit  des  vendeurs  »  foit  d'autres 
perfonnes  pour  les  acquits  à  caution  ,  vifa  de  ces 
acquits  ,  reconnoiflance  de  la  remitè  des  rôles  ,  & 
&  pour  toute  autre  opération  concernant  leurs 
fondions  ou  exercices  ,  à  peine  de  cancufîion. 

16*^.  Il  doit  être  procédé  à  l'extraordinaire  contre 
les  contrevenans  dans  tous  les  cas  d'attroupement, 
port  d'armes  ,  rébellion  ,  excès  commis  ou  mau- 
vais traitemens  envers  les  employés  ou  crimes  de 
faux. 

ly**.  Les  contraventions  pour  raifons  defquelles 
il  n'échoit  de  prononcer  que  des  interdidions ,  ré- 
vocations ou  amendes  non  convertibles  ,  font  por- 
tées par-devant  les  députés -commiliàires  en  la 
chambre  des  états ,  pour  y  être  jugées  fommaire- 
ment  à  l'audience  fans  frais  &  en  dernier  relfort , 
fur  les  procès-verbaux  des  commis  des  fermes  ou 
des  prépofés  des  états  pour  les  vifites  :  ces  procès- 
verbaux,  bien  &  duement  affirmés  pardevant  l'un 
des  commiiïaires  députés  aux  états  ,ou  l'un  des  éche- 
vins  de  Cambrai ,  ou  pardevant  un  des  baillis , 
îieutensns  ou  autres  officiers  de  juftice  du  Cam- 
bre/is ,  font  foi  jufqu  a  l'infcription  de  faux. 

î8°.  Les  contraventions  qui  entraînent  des  peines 
afïlicii'ves  ou  amendes  convertibles  ,  ou  qui  font 
de  nature  à  exiger  une  procédure  à  l'extraordi- 
naire ,  font  portées  pardevant  les  échevins  de 
Cambrai  pour  les  inflruire  &  juger  en  dernier  ref- 
Ibrt  &  fans  appel.  La  déclaration  leur  permet  de 
nommer  l'un  d'entr'eux  du  nombre  des  gradués , 
pour  inflruire  &  rendre  feul  les  jugeniens  d'inf- 
truftion  ,  en  appelant  néanmoins  lors  des  régle- 
mens  à  l'extraordinaire  &  des  jugemens  définitifs, 
au  moins  quatre  autres  gradués  d'entre  les  éche- 
vins ,  leur  attribuant  toute  cour  &  jurididion  à  cet 
effet ,  &  l'interdifant  à  toutes  autres  cours  &  juges. 

19°.  Les  amendes  ne  pourront  être  modérées  lôus 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  nullité 
des  jugemens  ;  le  tiers  appartiendra  aux  pauvres 
de  la  paroifTe  où  la  contravention  aura  été  com- 
mifè ,  les  deux  autres  tiers  aux  fermiers  &  à  ceux 
des  commis  du  fermier  ou  des  prépofés  aux  vifites 
par  les  états ,  qui  auront  dreïïe  les  procès-verbaux 
de  contravention ,  &  fur  ces  deux  tiers  doit  être 
pris  celui  du  dénonciateur  s'il  y  en  a  un. 

On  doit  obfêrver  que  par  une  décifion  du  con- 
lèil  contenue  dans  une  lettre  de  M.  le  contrôleur 
général  du  i^  janvier  1748  ,  il  a  été  permis  aux 
habitans  des  villages  limitrophes  à  la  Picardie , 
de  prendre  les  fels  nécelfaires  pour  les  falaifons 
extraordinaires  chez  les  revendeurs  de  leurs  pa- 
roifles ,  au  lieu  de  les  lever  à  Cambrai ,  ain/î  que 
Fordonnoit  la  déclaration  du  8  feptembre  1746, 
dont  on  vient  de  donner  le  détail  ;  &  comme  il 
étoit  nécefTaire  de  prévenir  les  abus  qui  auroient 
pu  s'introduire  à  cet  égard ,  les  députés  ordinaires 
des  états  de  Cambrai  y  ont  pourvu  par  un  règle- 
ment du  z  î  feptembre  1 745? ,  dont  on  va  rappeler 
les  difpofitions. 

j°.   La  quantité  de  fel  deftinée  aux  falaifons 


CAMBRAI: 


<j  19 


exffaofdînaires  &  nécefTaires  pour  la  confomma- 
tion  des  habitans  des  pareilles  du  Cambrefis  ,  dé- 
clarées limitrophes  à  la  Picardie  par  les  états  arrêtés 
en  conféquence  de  l'arrêt  du  confeil  de  1679  ,  doit 
être  réglée  par  les  députés  ordinaires  des  états 
dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année  pour 
l'année  fuivante  ,  fauf  aux  députes  à  l'augmenter 
s'il  échoit  en  connoilTance  de  caufe. 

z''.  Tous  les  revendeurs  font  allreints  à  fournir 
une  caution  réelle  ou  perfonnelle ,  jufqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  livres  pour  sûreté  des  peines  & 
amendes  qu'ils  pourroient  encourir,  en  abufant  de 
la  faculté  de  vendre  le  fel  pour  falaifons  extraor- 
dinaires ,  outre  le  cautionnement  donné  pour  vendre 
le  fel  pour  falaifons  ordinaires  Se  le  tabac. 

5°.  Les  vendeurs  ne  peuvent  lever  le  fel  pour 
falaifons  extraordinaires  ,  que  dans  la  ville  de  Cam- 
brai ,  &  ils  ne  doivent  lever  à  la  fois  que  la  quantité 
nécelfaire  dans  leurs  paroifTes  pour  deux  mois. 

4°.  Ils  font  tenus ,  avant  de  le  faire  fortir ,  de 
le  repréfenter  au  bureau  de  l'agence  ,  &  de  prendre 
des  acquits  à  caution,  conformément  à  la  déclara- 
tion de  i74<<. 

5°.  Il  leur  efl  enjoint  de  tenir  ce  fel  chez  eux, 
dans  un  magafin  particulier,  en  forte  qu'il  ne  foit 
point  confondu  avec  celui  qui  efl  defliné  pour  les 
falaifons  ordinaires  des  habitans. 

6°.  Ils  ne  peuvent  délivrer  de  fel  pour  falaifons 
extraordinaires,  qu'aux  habitans  de  la  paroifTe  de 
leur  établiffement ,  fuivantun  certificat  des  mayeurs, 
gens  de  loi ,   ou  curé. 

7°.  Ils  doivent  écrire  de  fuite  &  par  ordre  de 
dates ,  la  quantité  de  fel  qu'ils  auront  délivrée  en 
conlcquence  de  pareils  certificats  aux  chefs  de  fa- 
mille, fiir  un  regiflre  qui  doit  leur  être  fourni  gratis. 

S''.  Ils  font  tenus  de  rtrpréfenter  leur  regifire, 
Jes  certificats  &  le  fel  refîant  dans  leur  magafîn  , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis  par  les  employés 
des  fermes ,  pour  faire  les  vérifications  du  fel  levé 
par  eux  ,  de  ce  qu'il  leur  reliera  en  magafîn,  &  de 
ce  qu'ils  en  auront  vendu. 

5»".  Les  habitans  des  paroîfTes  limitrophes,  à 
l'exception  des  feigneurs ,  ne  peuvent  prendre  le 
fel  dont  ils  ont  befoin  pour  falaifons  exfaordinaires ," 
que  chez  le  revendeur  de  leur  paroifTe  en  fe  con- 
formant exaétement  aux  difpofitions  de  la  déclaration 
du  8  feptembre  1746  ,  &  du  préfent  règlement, 
tous  les  peines  portées  par  la  déclaration. 

10°.  Pour  prévenir  &  empêcher  plus  efficace- 
ment les  fraudes  &  les  abus  que  les  vendeurs  pour- 
roient faire  du  fel  par  eux  levé,  pour  falaifons 
extraordinaires,  les  mayeurs  de  chacune  des  paroifTes 
limitrophes ,  &  les  échevins  font  autorifés  à  faire 
la  vifîte  ,  quand  ils  le  jugent  à  propos  ,  du  maga/îti 
du  revendeur  ,  en  fe  faifant  repréfenter  fon  regifîre 
&  les  certificats  en  conféquence  defquels  il  aura 
délivré  du  fel  pour  falaifons  extraordinaires,  à  l'effet 
de  vérifier  s'il  en  a  délivré  fans  certificats ,  ou  pour 
une  plus  grande  quantité  que  celle  qui  y  étoit  por- 
tée;  &  fi  la  quantité  trouvée  dans  fon  magafin  fç 
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rapporte  à  celle  qu'il  en  aura  levée  à  Cambrai  fur 
acquits  à  caution ,  déduction  faite  de  ce  qu'il  en 
aura  vendu  &  livré  fur  certificats,  les  majeurs  & 
échevins  informèrent  les  députés  ordinaires  des 
états  dans  les  vingt-quatre  heures ,  des  contraven- 
jïons  commifes  par  les  revendeurs  ,  pour  y  être 
pourvu. 

CAMELOT.  Sorte  d'étoffe  faite  ordinairement 
de  poil  de  chèvre,  mêlé  de  laine,  de  foie,  &c. 

Les  Camelots  venant  d'Angleterre ,  d'Ecoffe , 
lâ'Irlande  &  des  pays  en  dépendans,  font  prohibés 
à  l'entrée  du  royaume,  conformément  à  l'arrêt  du 
é  feptembre  1701. 

Les  Camelots  de  poil  ou  mêlés  de  foie,  de  laine 
&  autres  matières  venant  de  Hollande  ou  des  autres 
pays  étrangers,  doivent,  à  l'entrée  du  ro}aume, 
trente  pour  cent  de  leur  valeur ,  conformément  à 
la  décifion  du  confeil  du  7  juin  1751. 

Les  Camelots  de  pure  laine ,  venant  de  l'étranger, 
doivent  pour  droit  d'entrée  douze  livres  par  pièce 
de  vingt  aunes,  conformément  à  l'arrêt  du  lo  dé- 
cembre 1687. 

Les  Camelots  fins  faits  de  poil  de  chèvre  dans 
les  manufaftures  de  la  Flandres  Françoife ,  doivent 
à  l'entrée  des  cinq  grofl'es  fermes ,  trois  livres  par 
pièces  de  vingt  aunes ,  conformément  au  tarif  de 
16(^4,  &  à  l'arrêt  du  17  janvier  1708.  Et  les  Ca- 
melots des  mêmes  manufaftures  faits  de  pure  laine, 
ou  rnélés  de  laine  ou  de  fil ,  ne  doivent  par  pièce 
de  vingt  aunes  que  trente  fous,  félon  l'arrêt  qu'on 
rient  de  citer. 

Tous  ces  Camelots  ne  peuvent  entrer  dans  les 
cinq  grofîes  fermes  queparPeronne,  Amiens,  Saint- 
Quentin  Se  Guife.  lis  doivent  porter  le  nom  du 
fabricant  Se  celui  de  fa  demeure ,  avec  un  plomb 
appofé  par  les  magifirats  du  lieu,  portant  d'un  coté 
ces  mots:  Manu  f-'iicîure  de  FLindres  Françoifc  y 
Se  de  l'autre  côté  les  armes  du  lieu. 

Les  Camelots  à  eau ,  c^  fans  eau ,  ondes  Se  fans 
oïdcs ,  faits  de  laine  &  de  poil,  doivent,  confor- 
mément au  tarif  de  1664,  fept  livres  par  cent  pe- 
fant  à  la  fortie  des  cinq  groffes  fermes  ,  pour  la 
deftination  des  provinces  réputées  étrangères. 

Si  ces  Camelots  fjnt  deftinés  pour  les  villes  de 
lAetL ,  Toul  ou  Verdun  ,  ils  ne  doivent  à  la  fortie, 
par  centpefant,  que  trois  livres  dix  fous,  confor- 
mément à  i'axrêt  du  î3  décembre  1704. 

Les  Camelots  de  cette  forte,  fabriqués  dans  le 
royaume,  étoient  afTujettis  au  même  droit  de  fortie, 
de  trois  livres  dix  fous ,  par  l'arrêt  du  2  avril  1702  , 
iorfqu'ils  paffoient  à  l'étranger  ou  à  Marfeille  , 
Eaycnne  &  Dunkerque -,  mais  ils  jouiffent  aujour- 
d'hui de  l'exemption  de  tout  droit  pour  cette  delli- 
ration,  conformément  aiix  arrêts  des  13  &  15  oc- 
tobre 1743. 

Les  Ca;ielofs  d'Amiens,  faits  de  laine  feulement 
Bc  fans  poil ,  doivent  à  la  fortie  des  cinq  groffes 
fermes  ,  trois  livres  par  cent  pefant. 

Si  ces  Camelots  font  deHinés  pour  Metz ,  Toul 
jTU  Verdun  ,  &  qu'ils  paffent  par  les  bureaux  de 
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Châlons  &  Sainte-Menehould,  i!s  font  exempts  de» 
droits  de /ortie,  conforméuieiit  à  l'arrêt  du  zj  jan- 
vier 1716. 

Les  Camelots  de  cette  efpèce  ,  fabriqués  dans  le 
royaume ,  jouiCent  de  la  mên>e  exemption,  lorfqu'il» 
pailènt  direftement  à  l'étranger. 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie,  Marchandise,  Scu  pour  livre,  &c. 

CAMP.  C'cfl  le  terrein  où  une  armée  fe  loge 
en  ordre. 

Des  que  les  hommes  fe  font  fait  la  guerre  avec 
qiielque  indullrie  ,  ils  ont  eu  des  Camps  dans  lef^ 
quels  ils  fe  font  fortifiés  pour  fe  mettre  à  couvert 
du  danger  des  attaques  im^^révues  &  nofturncs.  Les 
Grecs  entouroient  jeurs  Camps  d'une  tranchée  ou 
fofîé.  Les  Romains  n'excellèrent  à  fortifier  les  leurs 
qu'après  avoir  vaincu  Pyrrhus  à  la  bataille  de 
Benevent  ,  où  ils  eurent  oct?ficn  d'examiner  & 
d'apprécier  l'art  des  Grecs  en  ce  genre.  Après  ks 
guerres  puniques ,  &  celles  de  Tarente,  leurs  Camps 
devinrent  des  fortereflés  fiables.  Aufii  l'armée  ro- 
maine qui  combattoit  au-devant  de  fon  Camp,  y 
trouvoit  une  retraite  afiurée ,  quand  elle  étoit  battue. 

Les  romains  avoient  des  Camps  d'hiver  &  des 
Camps  d'été.  Les  premiers  qui  fubfifioient,  tant 
qu'il  reftoit  quelque  chofe  à  conquérir  dans  une 
contrée,  étoient  conftruits  très  -  folidemcnt.  Les 
pierres  &  les  bois  en  formoient  les  fortifications 
&  les  tentes  ,  d'où  quelques  -  uns  de  ces  Camps  , 
long  -  temps  habités ,  devinrent  des  villes  dans  la 
fuite. 

Les  Camps  d'été  qui  ne  dévoient  fervir  que  peu 
de  jours  étoient  faits  moins  folidement;  mais  ils 
ne  laiifoient  pas  d'être  entourés  de  folfés.'  Les  ro- 
mains étoient  tellement  perfuadés  que  la  sûreté  d'une 
armée  dépendoit  delà  clôture  de  fon  Camp,  que, 
fans  ce  travail ,  le  foldat  romain  n'auroit  pas  voulu 
paffer  une  feule  nuit  qu'il  ne  fût  fous  les  armes. 

Cette  méthode  de  former  des  Camps  folides  5; 
retranchés,  fe  perdit  dans  la  fuite  des  tem^ps,  parce 
qu'elle  fut  négligée  des  peuples  qui  renversèrent 
l'empire  romain.  On  fait  qu'Attila,  rois  des  Huns, 
ayant  été  vaincu  dans  les  champs  Caralauniens , 
aima  mieux  fe  retrancher  avec  les  cadavres  de  fon 
armée,  que  d'environner  fon  Camp  d'un  folFé. 

Ce  n'efl  que  dans  les  guerres  d'Italie ,  fous  Louis 
XII,  que  l'ufage  des  Camps  retranchés  s'efî  intro- 
duit parmi  nous,  &  c'efi  fou".  Louis  XIV,  que  l'art 
&  la  méthode  s'en  font  perfeéiionnés.  Nos  ingé- 
nieurs difiribuent  les  Camps  de  nos  armées  avec 
autant  d'ordre  &  de  foin  que  s'il  s'agifioit  de  la 
confirudion  d'une  ville. 

Nos  armées  campent  ordinairement  fur  deux  li- 
gnes :  on  tâche  d'en  appuyer  la  droitt  &  la  gauche 
à  quelque  ruilfeau  ,  rivière,  marais  ou  hauteur 
dont  on  s'empare ,  &  où  l'on  tient  des  dragons  ou 
de  l'infanterie. 

L'artillerie  fe  place  communément  devant  le 
centre  de  la  première  ligne  ;  mais  fl  le  Camp  efl  à 
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demeure ,  on  la  didribue  fur  les  aîles  &  le  long 
des  lignes ,    félon  la  nature  du  terrein. 

Le  quartier  général ,  qui  eft  ce  que  les  romains 
appelo;ent  le  prétoire  ,  &  l'endroit  où  campe  le 
général  ,  doit  être  ,  autant  qu'il  efl:  pofllble  ,  au 
cenrre  du  Camp ,  afin  que  le  général  Toit  plus  à 
portée  de  donner  Tes  ordres  aux  diftérens  quartiers. 
Au  retle ,  ces  chofes  fe  règlent  félon  les  circonf- 
tances  &  les  conjonctures  qui  font  fort  fujettes  à 
.varier. 

Comme  les  vues  générales  de  celui  qui  commande 
doivent  être  le  confervation  des  hommes  &  des  che- 
vaux de  Con  armée ,  il  cherche  à  placer  fon  Camp 
dans  un  endroit  fain,  où  les  vivres  puiiïent  parve- 
nir commodément.  Il  tâche  que  la  garde  du  Camp 
n'exige  pas  beaucoup  de  monde ,  afin  de  ne  pas  fa- 
tiguer inutilement  fon  armée.  Il  conferve  une  com- 
munication libre  avec  les  places  dont  il  doit  tirer 
des  fubfiftances  :  il  place  fon  Camp  ,  de  manière 
qu'il  protège  le  pays  ami  ,  qu'il  inquiète  le  pays 
ennemi.  Sec.  &  qu'il  ne  puifTe  être  obligé  de  com- 
battre malgré  lui  &.  défavantageufement. 

Lorfqu'un  régiment  efl  arrivé  au  Camp  ,  un  offi- 
cier major  doit  faire  aux  foldacs  les  défenfes  ordon- 
nées ,  &  leur  annoncer  les  peines  qu'encourent  les 
contrevenans. 

Suivant  les  ordonnances  publiées  jufqu'ici ,  tant 
fur  les  Camps  de  guerre  que  fur  les  Camps  de  paix, 
on  doit  défendre  aux  troupes  de  rien  exiger  des  ha- 
bitans  du  voifinage  ,  ni  de  ceux  qui  apportent  des 
vivres  &  denrées  au  Campron  doit  atiffi  leur  défendre 
de  prendre  ou  cueillir  des  grains ,  fruits  ,  herbages 
&  légumes  dans  les  jardins  ou  dans  les  champs ,  & 
de  couper  aucun  arbre  ,  à  peine  contre  les  officiers 
d'en  répondre  ,  &  à  peine  de  galères  contre  lesfol- 
dats ,  cavaliers  &  dragons  ,  ou  même  de  la  vie  contre 
ceux  qui  fe  trouveront  avoir  commis  d'autres  défor- 
dres  plus  confidérables  ,  ou  avoir  pris  quelque  chofe 
que  ce  foit  fans  payer. 

On  doit  pareillement  défendre  aux  officiers,  bas- 
officiers  ,  cavalier?  &  foldats  ,  de  chafTer  ou  de  pé- 
cher dans  les  environs  du  Camp  ou  ailleurs  ,  fous 
peine  contre  les  officiers  d'interdidion  de  leurs 
charges ,  &  contre  les  autres ,  àes  galères. 

Les  foldats  ,  cavaliers  &  dragons  qui  paiïent  les 
gardes  établies  autour  du  Camp  ,  fans  un  congé  dans 
fa  forme  prefcrite  par  les  ordonnances,^,  &  ceux  qui 
fe  trouvent  hors  des  gardes  ,  fans  même  y  faire 
aucun  défordre  ,  doivent  être  arrêtés  &  punis  comme 
déferteurs  ou  comme  voleurs,  s'ils  fe  trouvent  avoir 
commis  quelque  défordre. 

Les  colonels  &  commandons  des  corps  ne  peuvent 
permettre  à  aucun  foldat  de  pa'fer  les  gardes  du 
Camp,  a  moins  que  les  congés  qu'ils  leur  donnent 
ne  foient  approuvés  du  générai. 

S'il  arrivoit  qu'on  arrêtât  aux  environs  du  Camp 
quelque  foldat  qui  eût  découché  fans  que  (on  capi- 
taine en  eût  averti,  celui-ci  feruit  interdît  &  P^ys- 
roit  le  défordre  fait  par  le  foldat  arrêté  ,  &  lecom-    I 
mandant  du  régiment  feroit  mis  aux  arrêts.-  * 


Le  prévôt  du  Camp,  ainfi  que  les  prévôts  8c  autres 
officiers  de  maréchaufl'ée ,  dont  les  réfidences  fe  trou- 
vent dans  le  voifinage  d'un  Camp  de  paix  ou  d'exer- 
cice ,  doivent  arrêter  tous  ceux  qu'ils  rencontrent 
hors  des  gardes. 

Les  maires ,  échevins  8z  habitans  des  villes  & 
lieux  voifins  du  Camp  ,  doivent  arrêter  de  même 
tous  ceux  qui  fe  préfentent  dans  ces  endroits  ,  &  Its 
garder  prifonniers  jufqu'à  ce  que  le  prévôt  du  Camp 
averti  ait  envoyé  prendre  les  délinquans  pour  les 
conduire  au  Camp  ,  &  les  faire  punir  fuivant  les  cir- 
confiances. 

On  doit  défendre  aux  foldats,  vivandiers,  valets 
8c  autres ,  quels  qu'ils  foient ,  de  mettre  l'épée  à  la 
main  dans  le  Camp  ou  dans  le  quartier  général  &  \ts 
environs.  Plufieurs  ordonnances  ont  prononcé  la 
peine  des  galères  perpétuelles  contre  ce  genre  de 
délit. 

On  doit  pareillement  défendre  aux  foldats,  ca- 
valiers_  &  dragons  d'un  Camp  d'exercice  ,  d'avoir 
aucune  balle  fur  eux,  ni  même  du  menu  plomb  à 
giboyer.  Plufieurs  ordonnances  ont  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  infraétcurs  de  ce  ban.  Pour  évi- 
ter toute  contravention  à  cet  égard  ,  les  officiers  font 
tenus  en  arrivant  au  Cainp  ,  de  faire  ,  en  préfence  des 
commandans  des  corps,  la  vifite  la  plus  exade  des 
armes  &  équipages  des  foldats  ou  cavaliers  de  leurs 
compagnies  ;  ils  doivent  faire  décharger  ces  armes 
avec  un  tire-bourre  ;  ou  fi  cela  ne  fe  peut  ,  les 
faire  tirer  devant  eux  en  prenant  toutes  les  précau- 
tions nécefiaires  pour  qu'il  n'en  arrive  point  d'acci- 
dent :  enfin  ils  doivent  prendre  aux  foldats  ou  ca- 
valiers toutes  les  balles  &  tout  le  plomb  qu'ils  peu- 
vent avoir  ;  m.ais  ,  quand  le  Camp  fe  fépare  ,  les- 
officiers  font  tenus  de  rendre  exadement  à  leurs 
foldats  le  plomb  qu'ils  leur  ont  ôté. 

Il  doit  être  défendu  à  tous  les  marchands  qui  fe 
trouvent  au  quartier  général  ,  d'avoir  des  balles-, 
dans  leurs  boutiques  ,  &  d'en  vendre  à  qui  que  ce- 
foit,  fous  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres 
d'amende  applicables  au  prévôt  du  Camp. 

Il  doit  pareillement  être  défendu  aux  marchands- 
dés  villes  &  villages  des  environs ,  de  yendrje  des 
balles  ou  du  plomb  aux  foldats ,  ni  même  au,x'valets 
des  troupes. 

pans  les  Camps  de  guerre  ,  les  lieutenans  &  le 
major  d'un  régiment  ,  doivent  veiller  lorfque  la 
diftribution  de  la  poudre,  des  balles  &  des  pierres  à 
fufil  a  été  faite  ,  à  ce  que  les  foldats  aient  toujours, 
leur  porte-cartouche  garni  ;  &  à  mefure  que  leurs 
munitions  fe  confomment ,  les  majors  des  régimcns. 
doivent  en  informer  le  major  général  afin  qu'il  les 
falTe  remplacer. 

Les  foldats  ,  cavaliers  ,  dragons ,  vivandiers  & 
autres  quels  qu'ils  foient,  ne  peuvent  tenir  aucune 
table  de  jeu  dans  le  Camp  ni  ailleurs  ;  &  dans  le 
cas  de  contravention  ,  les  tables  de  cette  forte  doi- 
vent être  brifées ,  &  les  contrevenans  mis  enprifoa- 
jufqu'à  nouvel  ordre. 

Il  eiî  défendu  aux  roldats ,  cavaliers  ,  dragons  ^ 
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vivandiers  &  autres  étant  à  la  fuite  du  Camp  ,  de 
blafphemer  le  faint  nom  de  Dieu  ,  de  la  vierge  ou 
des  faints ,  fous  peine  d  avoir  la  langue  percée  dun 
fer  chaud. 

On  ne  doit  fbufTrir  dans  le  Camp  aucune  femme 
ou  fille  publique  ou  de  mauvaife  vie  :  le  roi  veut 
que  toutes  celles  qui  feront  reconnues  pour  telles 
foient  arrêtées  ,  punies  du  fouet  &  enfuite  conduites 
prifonnières  dans  les  plus  prochaines  villes  du  Camp, 
pour  y  reiîer  jufqua  ce  que  les  troupes  en  foient 
parties. 

Il  doit  être  défendu  aux  foldats ,  cavaliers  &  dra- 
gons de  Ce  traveflir  ou  de  porter  d'autres  habits  que 
les  uniformes  des  corps  dont  ils  fervent.  La  peine 
de  mort  eft  prononcée  par  plufieurs  ordonnances 
contre  cette  efpèce  de  délit. 

Suivant  l'ordonnance  du  17  février  17^5  ,  les 
troupes  que  le  roi  fait  camper  pour  les  exercer  en 
temps  de  paix  ,  doivent  faire  le  fervice  auffi  exac- 
tement que  /î  elle»  ctojent  dans  les  armées  en 
préfence  de  fennemi. 

Sa  majeflé  trouve  bon  que  les  brigadiers  des 
troupes  qui  forment  les  Camps  de  paix  ou  d'exer- 
cice ,  foient  logés  autant  que  faire  fe  peut  ;  mais 
elle  ne  veut  pas  que ,  pour  aller  s'établir  ailleurs , 
ils  changent  les  logemens  qui  leur  auront  été  mar- 
qués par  le  maréchal-général-des-logis ,  ou  par  les 
fouriers  du  Camp, 

Les  colonels  qui  ne  font  point  brigadiers  ,  doivent 
camper  régulièrement  comme  les  autres  officiers  ,  à 
leurs  régimens. 

Les  majors  de  brigade  doivent  pareillement  cam- 
per, à  moins  que  les  fouriers  ne  leur  aient  marqué 
des  logemens  dans  le  terrein  de  leur  brigade. 

Lorfqu'un  officier  s'abfèntedu  Camp  fans  un  congé 
du  roi ,  on  doit  le  mettre  en  prifon ,  &  en  rendre 
compte  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  guerre. 

Voyez:  les  ordonnances  du  25  aoiît  i6c)8  ,  ly 
février  Ijs^,  S  juillet  ij6^^  25  juin  ij6t,  ,  & 
2S  juillet  Ij66  ;  le  code  militaire  ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Brigadier  ,  Capitaine  ,  Colo- 
nel, Conseil  de  guerre,  Déserteur,  GiMÉ- 
.KAL  ,  Lieutenant  ,  Major  ,  &c. 

CANAL.  C'eft  un  lieu  creufé  afin  de  recevoir 
les  eaux  de  la  mer  ,  de  plufieurs  ruiffeaux,  rivières , 
&c.  &  de  les  conduire  d'un  endroit  dans  uti  autre 
pour  la  commodité  du  commerce. 

Les  avantages  des  communications  par  eau  ont 
été  connus  des  nations  les  plus  anciennes.  Les  pre- 
miers hommes  s'occupèrent  à  couper  les  terres  pour 
établir  de  ces  communications;  Hérodote  rapporte 
que  des  peuples  de  Carie,  dans  l'Afie  mineure ,  au- 
rolent  rompu l'ifihme  qui  jointla  prefqu'ifledeCnide 
i  la  Terre-ferme  ,  s'ils  n'en  eufient  été  détournés 
par  un  oracle.  Plufieurs  fouverains  ont  tenté  de 
joindre  la  mer  rouge  à  la  Méditerranée.  Les  grecs 
&  les  romains  ont  voulu  pratiquer  un  Canal  au  tra- 
vers de  l'ifihme  de  Corinthe,  afin  de  pouvoir  péné- 
trer par-là  de  la  mer  Ionienne  dans  l'Archipel,  Lu- 
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CÎHS  Véruî  ,  général  romain  dans  les  Gaules ,  voulut 
joindre  ,  fous  le  règne  de  Néron  ,  la  Saône  &  la 
Mofelle  par  un  Canal ,  &  établir  une  communica- 
tion entre  la  Méditerranée  &  la  mer  d'Allemagne  , 
par  le  Rhône ,  la  Saône  ,  la  MofeUe  &  le  î^hin. 
Chariemagne  a  eu  en  vue  de  faire  communiquer 
l'Océan  &  la  mémoire,  par  le  moyen  du  Rhin,  de 
la  rivière  d'Almut£  &  du  Danube. 

Le  fameux  Canal  de  Languedoc  ,  par  le  moyen 
duquel  on  communique  de  la  Méditerranée  à  l'O- 
céan ,  fut  propofé  fous  Chariemagne ,  fous  François 
P%  fous  Henri  IV  &  fous  Louis  XIII;  mais  il  ne 
fut  entrepris  que  fous  Louis  XIV ,  par  Pierre-Paul 
P.iquet ,  feigneur  de  Ben-Repos  ,  qui  en  commença 
le  travail  en  1666  ,  fur  le  plan  &  les  mémoires  dit 
mathématicienAndréOffy  ,  &  qui  l'acheva  en  1680, 
un  moment  avant  fa  mort.  Il  laifla  à  fes  fils  le  foin 
d'en  faire  le  premier  efiai  ;  ce  qu'ils  exécutèrent  en 
i63i. 

Ce  monument  qui  a  fait  tant  d'honneur  au  mi- 
niftère  de  Louis  XIV  ,  a  coûté  près  de  quatorze 
millions  ,  dont  le  roi  a  payé  fix  millions  neuf  cents 
vingt  miJle  huit  cents  dix-huit  livres ,  &  la  province 
le  refie,  (i). 

II  y  a  encore  en  France  d'autres  Canaux  confîdé- 
râbles.  Tel  eft  le  Canal  de  Eriare  commencé  fous 
Henri  IV  ,  &  achevé  fous  Louis  XIII  ;  par  le 
moyen  duquel  la  Loire  communique  avec  la  Seine. 
Tel  eft  encore  le  Canal  d'Orléans  ,  achevé  par  Phi- 
lippe d'Orléans ,  régent  de  France  ,  pendant  la  mi- 
norité de  Louis  XV, 

Les  avantages  qu'ont  produits  à  la  nation  ces 
grands  ouvrages ,  ont  fait  entreprendre  dans  ces  der- 
niers temps  les  Canaux  de  Picardie  &  de  Bour- 
gogne. Le  premier  a  été  deftiné  à  former  la  jonâion 
de  TEfcaut  à  la  Somme  &  à  l'Oife  ;  &  l'objet  du  fé- 
cond a  été  de  réunir  l'Yonne  à  la  Saône, 

Pour  fubvenir  aux  dépendes  relatives  à  ces  Ca- 
naux ,  le  feu  roi  rendit  en  fon  confeil  un  arrêt  le  7 
feptembre  1773  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  dans 
les  généralités  des  pays  conquis  ,  il  feroit  impofé 
en  1774  fur  tous  les  contribuables  de  la  capitation 
&  au  marc  la  livre  de  cette  impofition  ,  une  fomme 


(()  Les  marcUandifcî  voicifré^j  fur  ce  Canal  payent  pour 
chaque  lieue  fix  deniers  par  quintal  poids  de  marc.  De  ces 
fix  deniers  quatre  appartiennent  aux  propriétaitet  du  Canal , 
&  deux  aux  propriétaires  des  Barques. 

Il  y  a  fur  ce  Canal  un  bateau  de  pofte ,  qui  part  régu- 
lièrement tous  les  jours,  &:  parcourt  ce  Canal  dam  quatre 
jours. 

Les  proprictaires  du  Canal  ont  la  haute -juftice  fur  le 
Canal  &  fes  francs-bords  ;  le  chef  de  leur  juridiction  preni 
la  qualité  de  capitaine-châtelain  ;  il  a  à  Toulûufe  un  lieu- 
tenant principal  &  un  lieutenant  particulier;  il  a  plufieurs; 
lieutenans  particuliers  fur  la  longueur  du  Canal  :  le  piocureuc 
fifcal  a  aurtî  plufieurs  fubftituts  ;  il  y  a  pliilîcurs  greffiers, 
&c  huifliers.  Les  appels  des  jugemens  du  capitaine-châtelain  fc 
portent  direftement  au  parlement  de  Touloufe. 

{Note  de  M.  CojiAir.  DE  SAi7fTt-For,  avocat  an 
parlement  de  Touloufe.  ) 
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3e  4 T 51,87 3  livres  8   fous  y  deniers,  y  Compris  les 
uxations  ordinaires  &  accoutumées. 

Un  autre  arrêt  du  9  août  1774  ordonna  la  même 
impofition  pour  l'année  1775. 

Un  autre  arrêt  du  premier  août  de  la  même 
année  i77î>  ordonna  que  la  répartition  faite  en 
vertu  des  arrêts  des  7  feptembre  1773  ^  ^  ^'^ùt 
1774  >  &  l^s  impofitions  particulières  ordonnées 
dans  quelques  généralités  pour  des  travaux  relatifs 
à  la  navigation  ,  cefTeroient  d'avoir  lieu  à  l'avenir  ; 
&  qu'à  compter  de  1776  ,  il  feroit  impofé  annuel- 
lement fur  les  pays  d'éleftion  &  les  pays  conquis  , 
une  fomme  de  huit  cents  mille  livres  pour  être 
employée  tant  aux  travaux  du  Canal  de  Picardie  , 
de  celui  de  Bourgogne  ,  &  de  la  navigation  de  la 
Charente  ,  qu'à  tous  les  autres  ouvrages  de  cette 
nature ,  relatifs  aux  progrès  de  la  navigation  dans 
rétendue  de  ces  pays. 

Ces  deniers  doivent  être  levés  par  les  collefteurs 
&  autres  prépofcs  au  recouvrement  des  impofitions  , 
&  être  par  eux  remis  entre  les  mains  des  receveurs 
des  impofitions.  Ces  dernier?  doivent  verferles  mê- 
mes fommes  dans  la  caifTe  des  receveurs  généraux 
des  finances ,  &  ceux-ci  dans  celle  des  tréforiers  des 
ponts  &  chauffées ,  en  déduifant  néanmoins  les  taxa- 
tions ordinaires. 

La  répartition  qui  fut  faite  des  huit  cents  mille 
livres  en  vertu  de  l'arrêt  de  177^  ,  a  fouftert  quel- 
ques changemens  par  un  autre  arrêt  du  2.1  juillet 
J777  ,  mais  le  roi  a  déclaré  par  ce  dernier  arrêt  que 
fa  volonté  étoit  que  les  dépenfes  relatives  aux  ou- 
vrages dont  il  s'agit  n'excédafTent  jamais  cette  fomme 
chaque  année- 

Le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris 
a  rendu,  le  2Ç  mars  1777,  relativement  à  la  police 
&à  la  confervation  des  travaux  concernant  la  conf- 
truftion  du  Canal  de  Bourgogne ,  une  ordonnance  qui 
contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Article  premier.  «  Défendons  à  toutes  per- 
»  fbnnes  de  traverfer  d'un  bord  à  l'autre,  des  parties 
»  faites  ou  commencées  du  Canal  de  Bourgogne,  en 
»  defcendant  &  rem.ontant  les  glacis ,  dans  le  defTein 
»  d'abréger  leur  route  ;  comme  aufîi  de  paffer  avec 
Ji  des  voitures,  chevaux,  bœufs,  vaches,  moutons 
»  &  autres  befiiaux  ,  &  de  laifTer  paître  ces  befiiaux 
»  fur  les  banquettes ,  les  bermes ,  &  le  long  des 
»  glacis  &  talus  du  Canal;  de  même  que  fur  ceux  des 
5-)  nouveaux  lits  de  rivière  ouverts  pour  la  conferva- 
«  tion  dudit  Canal. 

»  z.  Faifons  défenfes  de  fouiller,  prendre  ni  en- 
»  lever  aucunes  terres  ,  fables  ou  gravois  dépofés 
»  fur  les  bords  du  Canal ,  ou  des  nouveaux  lits  de 
»  rivière  ,  &  fervant  à  y  former  des  digues  &  ban- 
»  quêtes  ;  &  pareillement  de  dégrader  les  dift'érens 
»  ouvrages  de  maçonnerie  déjà  faits ,  &  ceux  à  faire 
»  par  la  fuite  ;  ainfi  que  de  couper ,  romore  8c  en- 
»  dommager  ,  en  quelque  ^acon  que  ce  foit .,  les 
»  arbres  qui  font  ou  feront  plantés  fiir  les  bords  du 
Si  Canal. 

»  3.  Il  nepourra  être  ouvert  de  terriers,  fablières, 
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J>  carrières  S:  autres  fouilles  quelconques ,  à  moins  de 
»  trente  toifes  de  difiance  des  bords  extérieurs  des 
»  ouvrages  du  Canal ,  ordonnons  de  remplir  &  com- 
»  bler,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
»  de  la  publication  de  la  préfente  ordonnance,  les 
»  fouilles  de  toutes  efpèces,  faites  depuis  le  com- 
»   mencement  des  travaux. 

»  4.  Défendons  aux  propriétaires  des  terreins  fur 
»  lefquels  palîera  le  Canal,  d'enlever  ou  faire  enlever 
M  la  couche  de  terre  végétale  qui  le  trouve  à  la  fuper- 
»  ficie  defdits  terreins  ,  à  moins  de  trente  pieds  de 
»  diflance  du  bord  extérieur  d^s  ouvrages  ;  ces  terres 
»  devant  être  réfervées ,  tant  pour  la  conflrudion  des 
«  levées  &  banquettes  du  Canal ,  que  pour  empêcher 
»  les  pertes  d'eau. 

n  j.  Défendons  aux  feigneurs,  propriétaires, 
»  leurs  fermiers  &  à  tous  autres ,  d'entamer,  en  au- 
»  cune  façon,  les  berges  de  nouveaux  lits  de  rivière, 
»  même  celles  des  rivières  qui  avoifinent  le  Canal  , 
M  foit  en  les  ouvrant  pour  y  faire  des  faignées  qui 
»  conduifent  l'eau  fur  les  prés,  foit  en  coupant  ou 
»  arrachant  les  fouches  &  les  arbres  qui  font  &  fe- 
»  ront  plantés  par  la  fuite  ,  &  dont  les  racines  peu- 
»  vent  en  conferver  les  bords ,  &  les  empêcher  d'être 
»  dégradés.  Ne  pourront  lefdits  feigneurs  &  autres  , 
»  faire  dans  les  (ufdites  rivières  &  nouveaux  lits  , 
»  des  épis ,  barrages ,  batardeaux  &  autres  ouvrages 
»  qui  tendroient  à  détourner  le  cours  de  l'eau ,  &  à  le 
»  jeter  plus  fur  une  rive  que  fur  l'autre ,  à  moins: 
»  qu'ils  ne  s'y  foient  fait  diiment  autorifer  ,  en  fui- 
»  vant  toutefois  ce  qui  leur  fera  prefcrità  cet  égard 
»  par  l'ingénieur  de  fa  majefié  pour  les  ponts  & 
»  chaudées ,  chargé  de  la  conduite  des  travaux  du 
»  Canal ,  &  par  celui,  de  nous  commifTaire  en  cette 
»  partie. 

»  6.  Il  ne  fera  fait  aucuns  dépôts  de  pierres,  fa- 
rt blés  ,  bois  ,  décombres  de  bâtimens  ,  gravas  , 
»  fumiers  &  immondices  fur  les  digues  ,  banquettes 
»  &  contre-fofles  du  Canal  &  des  nouveaux  lits  de 
»  rivière. 

>)  7-  Faifons  iéfenCes  à  toutes  perfcnnes  ,  de 
«  pêcher  dans  les  parties  du  Canal  nouvellement 
»  faites  ou  à  faire  ;  &  d'y  mettre  rouir ,  ainfi  que 
»  dans  leî  nouveaux  lits  de  rivière ,  aucuns  chanvres 
»   ^  autres  plantes  de  pareille  nature. 

«  8.  Tous  les  matériaux  approvifionnés  pour  les 
«  ouvrages  du  Canal ,  ne  pourront  être  vendus  ou 
»  repris,  ni  cédés  par  les  carriers,  marchands  de 
»  bois  &  autres ,  fous  prétexte  de  défaut  de  paye- 
»  ment  par  les  entrepreneurs  dudit  Canal ,  A  moins 
«  qu'ils  n'y  foient  autorifés  par  l'ingénieur  chargé 
»  de  la  conduite  des  ouvrages  &•  par  celui  de  nous, 
»  commiflaire  en  cette  partie  :  défendons  pareille- 
»  ment  à  tous  particuliers  d'acheter  &  faire  enlever 
»  lefdits  matériaux,  fans  s'être affurés  files  foj-maiités 
»   ci-deIÏÏ!s  prefcrires  ont  été  remplies. 

»  9.  Défendons  à  tous  cabaretiers ,  aubergifles  & 
»  autres ,  de  prendre  ou  recevoir  en  gages ,  &  garder 
w  les  équipages  &  outils  qui  auroientpu  être  détournés 
»  des  ateliers ,  fauf  ^  çux  à  fe  pourvoir  pardevant 
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»  nous ,  relatîvement  à  ce  qui  pourroît  leur  être  dft 
»   par  les  ouvriers. 

)>  10.  Tous  ceux  qui  contreviendront  aux  difpo- 
»  litions  de  h  préfente  ordonnance,  feront  afllcrnés 
»  fur  le  champ  ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  en 
»  ce  bureau,  pour  être  condamnés  en  telle  amende 
»  qu'il  appartiendra ,  Se  même  en  pius  grande  peine  , 
»  fuivant  l'exigence  des  cas  :  à  cet  efier,  enjoignons 
M  exprefiement  aux  maires  &  échevins  des  villes  , 
>>  &  aux  fyndics  des  paroilfes  limitrophes  du  Canal 
M  de  Bourgogne  ,  de  même  qu'aux  entrepreneurs  & 
»  autres  employés  à  la  conduite  des  ouvrages  dudit 
»  Canal  ,  d'informer  exadement  celui  de  nous  , 
»  comnv.lTaire  en  cette  partie ,  ou  le  procureur  du 
»)  roi ,  des  contraventions  ,  &  des  noms ,  domiciles 
»  &  qualités  des  contrevenans ,  à  peine  de  demeurer 
»  garans  &  refpon fables ,  en  leur  propre  &  privé 
»  nom  ,  defdites  contraventions  &  des  amendes  dues 
V   pour  icelles. 

)i    II.  Pour  aiTurer  l'exécution  de  la  préfente  or- 
«   djnnance,  autorifons  tous  lieutenans  ,  officiers  & 
»   cavaliers  de  marécliauiTce  ,  à  vérifier  les  contra- 
»  ventions  au  préfent  règlement  ;  s'informer  exacle- 
«   ment  des  noms  &  domiciles  des  contrevenans  ;  les 
»   dénoncer,  foit  audit  fieur  commiflaire,  foit  au 
»   procureur  du  roi  ,  foit  à  l'ingénieur  chargé  de  la 
>>   conduite  des  ouvrages  du  Canal,  pour,  fur  lef- 
»   dites  dénonciations ,  être  afTignés  pardevant  nous  , 
n   à  la  requête  du  procureur  du  roi.  Autorifons  en, 
T)   outre  lefdits  licutenans ,  officiers  Se  cavaliers  de 
»   maréchauiïce  ,    à  faifîr  &  arrêter  les  voitures, 
»   outils  &  équipages  ;  comme  auHi  de  mettre  en 
»   fourrière  les  chevaux  &  autres  beftiaux  qui  fe 
»   trouveront  en  contravention  aux  ariicles  i  ,   i  ,  é 
»   &  7  de  la  préfente  ordonnance  ;  mcme  à  arrêter 
»   &  emprifonner  les  délinquans  &  contrevenans  à 
»   l'article  z  ,  qui  feront  pris  fur  le  fait ,  &  ainli 
»   qu'il  ei\  prefcrit  par  les  ordonnances  pour  les  cas 
»   de  flagrant  délit  ;  à  la  charge  par  eux  d'en  dreffer 
»    leur  procès-verbal  fommaire  ,  de  le  remettre  ou 
adreffer  dans  le  jour,  audit  fieur  comnyifiaire  ou 
f>   au  procureur  du  roi ,  pour  y  être  pourvu  ainlî 
»   qu'il  appartiendra.  Ordonnons  que,   conformé- 
»  ment  aux  anciennes  ordonnances ,   &  notamm.cnt 
V  aux  réglemens  des  3  mai  lyzo  ,  4  août  1731  ,  & 
»   13  août  1743  >  i^  appartiendra  auxdits  ofiiciers  & 
w   cavaliers  de  maréchaulTce  ,  pour  chaque  faifie  ou 
»   déclaration  par  eux  faite ,  ou  pour  chaque  affi- 
»    gnation  qu'ils  feront  donner  à  la  requête  du  pro- 
»   cureur  du  roi  ,  les  tiers  des  amendes  qui  feront 
»   pnnoncées  par  le  jugement  qui  interviendra  fur 
>i   iefdites  faifies ,  déclarations  ou  aflignations  ;  du- 
»   quel  tiers  ils  feront  payés  par  celui  qui  fera  le 
»   recouvrement  des  amendes,  fur  un  fimplecer- 
»   tificat  donné  par  le  commiffaire ,  &  fur  la  /impie 
»   quittance  de  l'officier  énoncé  audit  certificat, 

»  iz.  Afin  que  perfonne  ne  puiiïe  prétendre 
n  caufe  d'ignorance,  ordonnons  que  la  préfente  or- 
»  donnance  fera  imprimée,  lue,  ^:iibliée  &  affichée 
■»  par-tout  OM  befoin  fera ,  &  notamment  dans  les 
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>•  rîlles ,  bourgs  &  villages  limitrophes  du  Canaf 
>;  de  Bourgogne;  même  publiée  dans  les  villes,  à 
»  la  diligence  des  maires  &  échevins  ,  &  dans  le« 
»  bourgs  &  villages  ,  par  les  f)ndics  des  paroiifes  , 
»  le  dimanche  le  plus  prochain ,  au  fcrtir  de  la  méfie 
«  paroiiliale  ,  dont  ils  feront  tenus  de  certifier  dans 
«  le  mois  ledit  fieur  commiffaire;  &  fignifiée  au 
»  greffe  des  iuftices  feigneuriales  des  environs ,  à  ce 
«  que  perfonne  n'en  ignore  :  &  fera  la  préfente  or- 
»  donnance  exécutée  nonobftant  oppofitions  ou  em- 
)•)  péchcmens  quelconques  ,  peur  lefquels  ne  fera 
n  difteré;  fauf  fur  iceux ,  fi  aucuns  interviennent, 
»  à  fe  pourvoir  au  confeil.  Fait  &  arrêté  au  bureau 
»>   des  finances  à  Paris ,  Sec.  n 

Par  une  autre  ordonnance  du  ii  décembre  1780» 
le  même  bureau  des  finances  a  condamné  piufieuri 
particuliers  à  une  amende  de  jo  livres,  parce  qu'ils 
avoient  fouffert  que  leurs  enfans  &  domefiiquet 
péchaflent  dans  le  Canal  de  Bourgogne ,  §c  que 
ceux-ci  en  avoient  dégradé  les  accottemens. 
f\ye:i  aujfi  l'article  Navigation. 
CANCEL.  On  appelle  ainfi,  &  quelquefois  Chan- 
CFL,  l'endroit  du  chœur  d'une  églife  qui  eftle  plus 
proche  du  maître-autel.  Ce  terme  vient  du  mot  latin 
Cancelli  ,  qui  fignifie  barreau  ,  parce  qu'ordinaire- 
ment cet  endroit-là  efl  fermé  de  barreaux  ou  de  treil- 
lis ,  de  façon  qu'en  puiffe  voir  ce  qui  fe  pafie  dans 
le  chœur  farts  néanmoins  qu'on  puilTe  y  entrer  :  cet 
endroit  eft  entièrement  réfervé  pour  les  prêtres  & 
pour  ceux  qui  par  leurs  fondions  participent  d'une 
manière  ipéciale  à  la  célébration  des  faints  myf- 
tcrcs. 

Anciennement  le  Cancel  étoit  tout  ce  qui  formoit 
une  églife.  Les  fidèles  ,  aux  jours  où  ils  dévoient 
affificr  aux  prières  ou  aux  offices  ,  s'afiembloient  au- 
tour de  ce  Cancel  :  ils  voyoient  les  prêtres  &  les 
cérémonies.  Dans  la  fuite ,  pour  leur  commodité 
particulière,  ils  firent  faire  desbâtimens  tout  autour 
pour  être  à  l'abri  des  injures  de  l'air  pendant  les  of- 
fices ,  S:  ce  font  ces  bâtimens  auxquels  on  donne 
aujourd'hui  le  nom  de  nef\  à  raifon  de  cette  forme 
oblongue  de  vaifieau  qu'ils. ont  prefque  tous.  Lorfque 
le  nombre  des  paroi fliens  s'accroît  au  point  que  la 
nef  n'eft  plus  fuffilante  pour  les  contenir,  on  y  fait 
quelquefois  des  bas  côtés  qu'on  nomme  collatéraux. 

Tout  ce  qui  efl  pratiqué  de  la  part  des  laïcs  pour 
leur  propre  commodité  efi  à  leur  charge  pour  l'en- 
tretien ;  mais  pour  ce  qui  efi  du  Cancel ,  du  chœur 
ou  du  fancluaire,  ceci  regarde  abfolument  les  ecclé- 
fiaftiques  en  qualité  de  feigneurs  décimateurs.  Voyes 
ce  qui  a  été  dit  à  l'article  Biens  Ecclésias- 
tiques^ 

Les  murs ,  les  piliers  buttans ,  la  clôture  ,  tout  ce 
qui  environne  &  renferme  le  chcrur,  efl  à  la  charge 
de  ces  décimateurs.  C'efl  un  point  de  droit  claire- 
ment établi  par  l'article  ii  de  redit  de  1 5^ î.  Quand 
même  les  piliers  du  Cancel  foutiendroient  les  voûtes 
des  bas  côtés ,  ils  n'en  feroient  pas  moins  à  la  charge 
des  décimateurs ,  par  la  raifcn  que  ces  bas  côtés 
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îoîn  de  faire  tort  aux  piliers  du  chœur ,  les  entre- 
tiennent &  leur  fervent  de  piliers  buttans. 

Non-feulement  le  Cancel,  mais  encore  tous  Tes 
acceffbires  &  toutes  fes  dépendances ,  font  à  la  charge 
des  décimateurs  ;  ils  font  tonus  du  pave,  des  voûtes, 
des  vitres ,  du  comjle  ou  du  dôme,  delà  couver- 
ture ,  &c.  ;  du  maitre-autel ,  des  fîalles ,  des  bancs 
&  de  tout  ce  qui  eil  néceiïaire  pour  l'office  divin , 
ainfî  que  de  ce  qui  fait  la  réparation  entre  le  Can- 
cel &  le  fanûaaire  proprement  dit.  Quelques-uns 
ont  prétendu  que  les  décimateurs  n'étoient  point  te- 
rus  de  l'entretien  du  rétable  de  l'autel  lorfqu'il  efl 
à  colonnes  ou  pilallres ,  décoré  de  ceintres  &  d'autres 
ornemens  ;  mais  c'eft  une  prétention  que  rejettent' 
les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ;  il  fuffit 
félon  eux  ,  que  tout  ceci  fafTe  partie  du  chœur.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  de  plus  modéré  à  ce  fujet,  c'efl: 
que  fi  le  rétable  avait  été  conlîruit  avec  une  dé- 
penfe  confidérable  ,  &  qu'il  fût  queftion  de  le  renou- 
veler ,  on  pourroit  le  faire  à  moindres  frais  qu'au- 
paravant, pourvu  toutefois  qu'il  eût  un  air  de  dé- 
cence convenable. 

Les  murs  &  les  grilles ,  foit  en  bois ,  foit  en  fer 
avec  le  crucifix  au-delTus ,  qui  féparent  le  chœur 
de  la  nef,  font  encore  partie  du  Cancel,  à  quelque 
élévation  que  ces  murs  ou  ces  grilles  foient  portes. 

Si  le  chœcr  &  la  nef  étoient  confîruits  de  la  même 
fz'-an  &  avec  la  même  f,mmétrie  en  entier ,  ce  qui 
eft  fort  rare ,  le  chœur  Ce  trouveroit  commencer  à. 
l'endroit  de  la  clôture  où  feroit  le  crucifix. 

Si  les  paroiffiens,  pour  fe  placer  dans  le  chœur, 
avoient  allongé  cette  partie,  l'extenfion  ne  feroit 
point  à  la  charge  des  décimateurs.  Ceci  pourroit 
Te  reconnoître  à  la  condruiSion  de  la  voûte,  de  la 
charpente  ou  de  la  couverture.  A  Fontenai  près  de 
Vincennes ,  la  clôture  du  chœur  de  l'églife  avoir  été 
avancée  dans  la  nef  d'environ  une  travée  par  les 
habitans.  Il  furvint  des  réparations  en  1703  ,  mais 
les  gros  décimateurs  ne  furent  obligés  d'y  contri- 
buer que  fuivant  l'ancienne  étendue  du  chœur. 

A  l'égard  des  latéraux  qui  font  à  coté  ou  derrière 
le  chœur ,  il  y  a  bien  des  difficultés  pour  favoir  fi 
ce  font  les  habitans  ou  les  décimateurs  qui  font  te- 
nus de  ces  parties.  Les  décifions  ne  (ont  pas  uniformes 
à  ce  fujet.  En  .i^jo  le  chapitre  de  l'églife  cathé- 
drale de  Châlons  fut  condamné  avec  d'autres  déci- 
mateurs envers  les  habitans  de  BufTy-l'Efirée  ,  à  faire 
la  réparation  du  chœur  entier  de  leur  paroifTe  ,  fans 
dillinclion  des  deux  côtés  ou  collatéraux. 

Le  xo  mai  1692,  il  fut  Jugé  au  confeil  que  les 
habitans  de  Noi()-le-fec  feroient  tenus  de  réparer 
les  voûtes  &  les  couvertures  des  bas  côtés  du  chœur. 
La  même  chofe  fut  jugée  le  11  janvier  1701  à 
l'égard  des  bas  côtés  du  chœur  de  l'églife  de  Bourg- 
la-Reine  ;  même-jugement  encore  le  10  juin  1704 
contre  les  habitans  de  Fontenai. 

Cependant  les  habitans ,  aux  termes  de  l'édit  de 
1695  ,  ne  font  chargés  que  de  l'entretien  de  la  nef 
de  leurs  églifcs ,  &  fi  les  décimateurs  n'étoient  ja- 
Tûm6  //. 
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mais  tenus  des  bas  côtés ,  ils  auroient  bien  moins: 
d'entretien  &  de  réparations  à  leur  charge  pour  les 
chœurs  lorfqu'il  y  a  des  bas  côtés,  parce  qu'ils  n'au- 
roientpas  de  murs  à  entretenir.  De  forte  que  dans 
des  occafions  où  il  fe  préfente  des  difficultés  fem- 
biablcs  ,  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la 
diftindion  propofée  par  Defgodets,  &  qui  confiée 
à  favoir  fi  ces  bas  côtés  font  d'une  conflrudion  aulii 
ancienne  que  le  chœur  ^  en  forte  qu'il  paroiile 
que  l'un  a  été  employé  pour  foutenir  l'autre,  &  en 
ce  cas  lailfer  le  tout  à  la  charge  des  décimateurs; 
que  G.  au  contraire  il  paroit  que  ces  bas  côtés  ont 
été  ajoutés  après  coup  pour  la  commodité  des  habi- 
tans,  c'ell  à  ceux-ci  de  les  réparer  &  de  les  entre- 
tenir. 

*  On  a  imprimé  à  Rouen,  en  1768,  un  arrêt 
du  30  avril  de  la  même  année  ,  qui  eft  intitulé  ainfi: 
arrec  du  parlement  de  Normandie  ,  qui  Juge  que 
les  cures  contribueront  à  la  réparation  du  Can- 
cel des  e'gUfes ,  pour  les  verdages  &  les  novales  , 
la  portion  congrue  prélevée.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
entre  les  abbé  &  religieux  de  Valmont,  &  l'e  curé 
d'Yerville.  * 

Voyez:  les  lois  des  hâtimens  par  Defgodets , 
6"  les  notes  de  Goupy.  Voyez,  aufli  les  articles 
Chchur  ,  DÉciMATEUR  ,  RÉPARATIONS  ,  &c.  (  Ar- 
ticle de  M.  D  ARE  AU.,  avocat^  &c.  excepté  que 
ce  qui  ejl  entre  des  ajlériques  efl  de  M.  Mer- 
lin ,  avocat ,  &c.) 

CANCELLER.  C'eiî  l'aftion  de  rendre  un  écrit 
nul  en  le  barrant  à  traits  de  plume. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  14 
feptembre  1769  ,  que  de  légers  traits  de  plume  pai- 
fés  fur  quelques  lignes  étoient  infuffifans  pour  faire 
confidérer  un  afte  comme  ayant  été  Canceilé.  Dans 
l'efpèce  de  cet  arrêt,  la  grofie  en  parchemin  d'un 
contrat  de  conftitution  fe  trouvoit  barrée  en  plu- 
'fieurs  endroits  ;  mais  fur  la  dernière  page  où  étoient 
les  dates  &  les  fignatures ,  on  ne  remarquoit  aucun 
trait  de  plume  paffé  fur  les  lignes.  Le  débiteur  de 
la  rente  Ja  foutenoit  éteinte  par  le  payement  du 
capital ,  qui  s'êtoit  fait ,  difoit-il ,  par  une  compen- 
fation  ;  &  pour  prouver  cette  adertion ,  il  employoit 
les  parties  barrées  du  contrat  :  mais  la  cour  rejeta 
ce  moyen  ;  elle  condamna  le  débiteur  à  continuer 
le  fervice  de  la  rente  &  au  payement  de  cinq  an- 
nées d'arrérages,  en  affirmant  par  le  créancier  qu'il 
n'y  avoir  point  eu  de  compenfation ,  &  que  les  lignes 
barrées  ne  provenoient  point  de  fon  fait. 

CANEVAS.  Efpcce  de  groiïe  toile  dont  on  fe 
fert  ordinairement  pour  faire  des  ouvrages  de  ta- 
piiferie. 

Les  Canevas  doivent  à  l'entrée  des  cinq  grofTes 
fermes  quatre  livres  par  cent  pefant ,  conformément 
au  tarif  de  j66a. 

Obfervez,  que  (liivant  les  arrêts  du  confeil  des 
za  mars  i6pz  &  6  feptembre  1701  î  les  Canevas 
venant  d'Angleterre  ou  des  pays  en  dépendans,  doivent 
comme  toiles ,  cinquante  pour  cent  de  la  valeur  à 
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l'entrée  du  royaume ,  &  ils  ne  peuvent  entrer  que 
par  Rouen  ou  par  Lyon. 

Les  Canevas  venant  des  autres  pays  étrangers 
doivent  aufli  les  droits  d'entrée  comme  toile,  félon 
l'arrêt  cité  du  ti  mars  lépi  ;  favoir,  les  Canevas 
de  lin  à  raiîbn  de  huit  livres  par  pièce  de  quinze 
aunes  ,  &  ceux  de  chanvre  à  raifon  de  quatre  livres 
aufli  par  pièce  de  même  longueur. 

Les  Canevas  (bit  de  lin  ou  de  chanvre  fabriqués 
en  SuilTe  ,  ont  été  déclarés  exempts  de  tout  droit 
d'entrée ,  à  la  charge  qu'ils  ne  feroient  introduits 
que  par  les  bureaux  de  Gex  ,  Coilonge  &  Saint- 
Jean  de  Lône  ;  &  que  les  Suifles  feroient  tenus  de 
prendre  des  acquits  à  caution  dans  un  de  ces  bu- 
reaux, ain/î  que  de  repréfenter  des  certificats  des 
magillrats  des  lieux,  pour  jullifier  que  ces  Canevas 
ont  été  réellement  fabriqués  en  Suiife.  C'eft  ce  qui 
téfulte  tant  de  l'arrêt  du  la  mars  i6^z  ,  que  de 
celui  du  i6  août  165)3» 

Suivant  le  tarif  de  166^^  les  Canevas  doivent 
à  la  fortie  des  cinq  grolfes  fermes,  comme  toile  de 
chanvre,  trois  livres  dix  fous  par  cent  pelant  ;  favoir, 
trente  fous  pour  l'ancien  droit ,  &  quarante  fous  pour 
la  traite  domaniale. 

Lorfque  les  Canevas  vont  directement  à  l'étran- 
ger ,  ils  doivent  être  confidérés  comme  toile  ,  &  en 
cette  qualité  l'ouir  de  l'exemption  accordée  en  cas 
pareil  aux  toiles  des  n^anufadures  du  royaume. 

Voyez  /es  loix  citées  ^  &  les  articles  Entrke  , 
Marchandise, Sortie,  Sou  pour  livre,  Toile, 
&c. 

CANNE.  On  donne  communément  ce  nom  à 
tin  rofeau  féché  dont  on  fe  Çtn  pour  s'appuyer  en 
marchant. 

Suivantune  déci/ion  du  confeildu  1430111  1711, 
confirmée  par  une  autre  du  16  feptembre  1761  , 
les  Cannes  non  montées  ,  jets  &  rofeaux  ,  doivent 
les  droits  tant  d'entrée  que  de  fortie  ,  comme  mer- 
cerie.  ^03/0'^  Armes. 

CANON.  Ce  mot  tiré  du  grec ,  fîgnifie  règle. 
Il  ed  ufîré  dans  l'égli/e  pour  exprimer  les  décifions 
qui  règlent  la  foi  &  la  conduite  des  fidèles. 

Il  y  a  divers  collerions  des  Canons  indiquées  par 
M.  Fleury  ,  dans  fon  inllitution  au  droit  ecclé- 
fiaftique. 

Sous  le  règne  de  Conflantin  ,  l'an  3  r4  ,  fe  tinrent 
les  conciles  d'Ancyre  en  Galatie  ,  &  de  Néocéfarée 
dans  le  Pont  ,  qui  font  les  plus  anciens  dont  il  nous 
retle  des  Canons  :  enfuite,  c'eft-à-dire  en  52^  ,  fe 
tint  le  concile  général  de  Nicée,  dont  les  Canons 
ont  auffi  été  recueillis.  Il  y  eut  enfuite  trois  conciles 
particuliers  dont  les  Canons  furent  de  grande 
autorité  ;  l'un  à  Antioche  ,  capitale  de  l'Orient , 
en  431  ;  l'autre  à  Laodicée  en  Phrygie ,  vers  l'an 
370  ;.  &  le  troifième  à  Gangres  en  Paphlagonie  , 
vers  l'an  575  ;  enfin  l'an  381  fe  tint  le  fécond  coa- 
cile  univerfsl  à  Condantinople. 

Les  Canons  de  ces  fept  conciles  furent  recueillis 
«n  un-  corps  qu'on  appela  le  code  des  Canons  de 
réglife  univerfelle  ,  auxquels  on   ajouta  ceux  du 
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concile  d'Ephèfe  ,  qui  fut  le  troi/ième  œcnmc'nrque 
tenu  en  430,  &  ceux  du  concile  de  Chalcédoine 
tenu  en  450  :  on  y  ajouta  auffi  les  Canons  des  apôtre* 
au  nombre  de  cinquante  ,  &  ceux  du  concile  de 
Sardique  tenu  en  547  ,  &  que  l'on  regardoit  en 
plufieurs  églifes  comme  une  fuite  du  concile  de 
Nicée. 

Tous  ces  Canons  aJVoient  été  écrits  en  grec  ,  & 
il  y  avoit  pour  les  églifes  d'Occident  une  ancienne 
verfion  latine  dont  on  ne  fait  point  l'auteur.  L'églife 
romaine  s'en  fervit  jufqu'au  commencement  du 
fixième  fiècle  •,  &  les  autres  églifes  ,  particulièrement 
celles  de  Gaule  &:  de  Germanie  ,  n'en  connurent 
point  d'autres  jufqu'au  neuvième  fiècle  :  mais  vers 
l'an  350  ,  l'abbé  Den)s-le-Petit  fit  une  autre  verfion 
des  Canons  plus  fidèle  que  l'ancienne  ,  &  y'ajouta  tout 
ce  qui  étoit  alors  dans  le  code  grec  ;  favoir  ,  les 
cinquante  Canons  des  apôtres ,  ceux  du  concile  de 
Chalcédoine  ,  du  concile  de  Sardique ,  d'un  concile 
de  Carthage  &  de  quelques  autres  conciles  d'A- 
frique. Il  fit  auflTi  une  collection  de  plufieurs  lettres 
décrétales  des  papes ,  depuis  Sirice  qui  mourut  en 
3518  ,  jufqu'à  Anafiafe  II,  qui  mourut  en  4518. 

La  coUeftion  de  Denys-le-Petit  fut  de  fi  grande 
autorité  ,  que  l'églife  romaine  s'en  fervit  toujours 
depuis  ,  &  on  l'appela  fimplement  le  corps  dcj 
Canons  de  l'églife  d'Afrique  ,  formé  principalement 
des  coaciles  tenus  du  temps  de  faint  Augufiin.  Les 
grecs  la  traduifirent  pour  leur  ufage  ;  &  Charle-» 
magne  ra)ant  reçue  en  787-  du  pape  Adrien  I  , 
l'apporta  dans  les  Gaules» 

Les  Orientaux  ajoutèrent  aufl'i  des  Canons  à  l'an- 
cien code  :  favoir  ,  trente-cinq  Canons  des  apôtres , 
en  forte  qa'ils  en  comptoient  quatre-vingt-cinq  ;  le 
code  de  l'églife  d'Afrique  traduit  en  grec  ;  les 
Canons  du  concile  in  trullo  faits  en  6oz  pour  fup»- 
pléer  au  cinquième  &  au  fixième  conciles  qui  n'a- 
voient  point  fait  de  Canons  ,  &  ceux  du  fécond  con- 
cile de  Nicée  qui  fut  le  feptième  œcuménique  tenu 
en  787  :  tout  cela  compofa  le  code  des  Canons  de 
l'églife  d'Orient,  &  ce  peu  de  lois  fuflit  pendant 
huit  cents  ans  à  toute  l'églife  catholique* 

Sur  la  fin  du  règne  de  Charlemagne  ,  on  répandit 
en  Occident  une  collection  des  Canons  qui  avoit 
été  apportée  d'Efpagne ,  &  qui  porte  le  nom  d'un 
Ifidore  ,  que  quelques-uns  furnomment  le  Marchand, 
Ifidorus  Mercator ;  elle  contient  les  Canons  orien- 
taux d'une  verfion  plus  ancienne  que  celle  de  Denys- 
le-Petit  ,  plufieurs  Canons  des  conciles  de  Gaule 
&  d'Efpagne  ,  &  un  grand  nombre  de  décrétales  dès 
papes  des  quatre  premiers  fiècles  jufqu'à  Sirice  » 
dont  plufieurs  font  faulTes  &  fuppofées. 

On  fit  enfuite  plufieurs  compilations  nouvelles, 
des  anciens  Canons  ,  comme  relie  de  Réginon  , 
abbé  de  Prum ,  qui  vivoit  l'an  900  ;  celle  de  Eur- 
chard  ,  évéque  de  V^ ormes ,  faitei'an  loio  ;  celle 
d'Yves  de  Chartres  qui  vivoit  en  1100  ;  &  enfin 
Gratien  ,  Bénédidin  de  Bologne  en  Italie  ,  fit  la, 
fienne  vers  l'an  1151  :  c'eft  celle  qui  efl  la  plus, 
citée  dans  le  droit  Canon». 
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Gratien  mit  à  Ca.  colledion  des  textes  de  la  bible,    | 

les   fentimens   des   pères    flir  les  plus  importantes 

matières  ecclcfîaiuques  ,  &  intitula  fon  ouvrage  la 

concordance  des  Canons  difcordans:  il  le  partagea 

par  ordre  des  matières  &  non  par  ordre  de  temps , 

comme  on  avoit  fait  avant  lui.  Cette  compilation 

fait  partie  du  droit  canonique  &  e'à  appelée  décret. 

On  peut  diftinguer  les  Canons  qui  regardent  la 

foi  &  ceux  qui  ne  concernent  que  la  difcipiine.  Les 

premiers  font  reçus  fans  difficulté  par  Téglile  uni- 

verfelle  quand  ils   ont  été  faits    dans   un   concile 

général. 

Les  Canons  de  pure  difcipline  font  obfervcs  par 
toute  réglife  ou  n'ont  lieu  qu'en  certaines  églifes 
particulières.  Ils  font  de  droit  apoflolique.  Ils  ont 
été  établis  par  des  conciles  œcuméniques,  où  ils 
font  obfervés  en  vertu  d'un  ufage  généralement 
reçu. 

Un  Canon  concernant  la  difcipline  n'a  ,  fuivant  j 
nos  maximes  ,  aucune  autorité  en  France,  s'il  n'a 
été  accepté  expreilément  par  les  prélats  &  par  le 
roi  ,  proteâeur  de  la  difcipline  eccléfiaflique.  Les 
Canons  mêmes  des  conciles  généraux  ne  font  point 
exceptés  de  cette  règle. 

Les  Canons  des  conciles  font  pour  l'ordinaire 
conçus  en  forme  de  lois  ,  en  termes  impératifs  & 
queljuefois  conditionels  ,  mais  toujours  exprimant 
la  peine  à  laquelle  doivent  être  foumis  ceux  qui 
les  violeront.  Lorfqu'il  s'agit  du  dogme  ,  la  peine 
infligée  ell  l'anathême  ou  l'excommunication. 

On  appelle    Canons    des  apôtres  ou    Canons 
apofloUques  ,  un  recueil  des  Canons  ou  lois  ecclé- 
fîaftiques   des  premiers   fiècles.  Celui  que  l'églife 
grecque  reçoit  en    renferme  quatre-vingt-cinq: 
celui  de   l'églife  latine  cinquante  feulement  :   on 
les  appelle  Canon-s  apoftoliques,  parce  que  quelques- 
uns  ont  été  faits  par  des  évéques  qui  vivoient  peu 
fle    temps   après   les    apôtres  ,    &  qu'on  nommoit 
hommes    apoftoliques.  Ils  font  fort  anciens  &  fe 
trouvent  cités  dans  les  conciles  de  Nicée ,  d'An- 
tioche  ,  de  Conftantinople,  &  par  plufieurs  auteurs , 
fous   le  titre  de  Canons  anciens  ,   de  Canons  des 
pères  &  de  Canons  eccléfiailiques.  On  les  a  long- 
temps attribués  au   pape  faint  Clément ,  troificme 
fucceiïeur  de  faint  Pierre ,  comme  les  ayant  reçus 
de  ce  prince  des  apôtres.  Les  offrandes  d'épis  nou- 
veaux ,   de  ralfins    fiir  l'autel ,  8f   d'huile  pour   le 
luminaire  ;  les  noms  de  lefteur  ,  de  clerc  ,  de  mé- 
tropolitain dont  il  elî  queftion  dans  ces  Canons  , 
prouvent  qu'ils  font  pollérieurs  ,   &  l'on  convient 
aujourd'hui  qu'on  doit  fixer  l'époque  de  ce  recueil 
à  la  fin  du  troifième  fiècle  :  les  papes  Damafe  & 
Gflafe    l'avoient    condamné    comme    apocriphe  : 
Léon  IX  en  a  excepté  cinquante  Canons  qui  font 
d'une  grande  autorité  dans  l'églife  d'Occident  ,  fur- 
tout  depuis  la  traduftion  latine  que  Denys-le-Petit 
en  donna  vers  le  commencement  du  fîxième  liècle. 

On  appelle  Canon  des  ']iùfs ,  le  catalogue  des 
livres  de  la  foi  des  juifs  ,  fixé  &  déterminé  par 
l'autorité  de  la  lynagogue  après  leur  captivité,  Il 
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efî  compofé  de  v'ngt-dcux  livres  dont  fâlnt  Jérôme 
fait  rcruméra*-ion  fuivante  :  la  genèfe  ,  l'exode  , 
le  lévitique,  les  nombres  ,  le  deuttrcncme ,  Jo.'ué  , 
les  juges  auxquels  on  joint  Ruth  ,  Samuel ,  les  rcis, 
Ifaie,  Jérémie  avec  fes  lamentations,  Ézéchiel  , 
les  douze  petits  prophètes  ,  Job  ,  les  pfeaumes  ,  les 
proverbes ,  l'ecclc/iafle  ,  le  cantique  des  cantiques, 
Daniel ,  les  paralipomènes  ,  Efdras ,  Elîher. 

Selon  le  témoignage  de  faint  Irénée  ,  de  Ter- 
tullien  ,  de  faint  Clément  d'Alexandrie  &  de  tous 
les  doâeurs  ,  Efdras  efl  l'auteur  de  ce  Canon  ,  c'efî- 
à-dire  ,  qu'il  a  réduit  en  un  corps  tous  ces  livres , 
après  les  avoir  examinés  &  corrigés. 

Les  juifs  ont  toujours  compofé  leur  Canon  de 
vingt- deux  livres ,  ayant  égard,  comme  l'obferve 
faint  Jérôme,  au  nombre  des  lettres  de  leur  alphabet 
dont  ils  faifoient  ufàge  pour  les  défigner.  Quelques 
Rabins  en  ont  compofé  vingt-quatre ,  d'autres  vingt- 
fept  ;  mais  fans  y  introduire  d'autres  livres ,  ils  en 
partageoient  feulement  quelques-uns  :  par  exemple, 
ceux  qui  en  comptoient  vingt-quatre  ,  féparoient  les 
lamentations  de  la  prophétie  de  Jércmie,&  le  livre  de 
Ruth  de  celui  des  juges ,  &  ils  rcpétoient  trois  fois 
la  lettre  Jod.  Ceux  qui  en  comptoient  vingt-fept  , 
féparoient  en  fix  nombres  les  livres  des  ro;s  &  des 
paralipomènes  ;  &  pour  les  désigner  ,  ils  ajoutoient 
aux  vingt-deux  lettres  les  cinq  finales  connues  de 
tous  ceux  qui  connoiifent  l'alphabet  hébraïque. 

On  appelle 'Ca?zo72  des  chrétiens  ,  les  livres  de 
l'ancien  &  du  nouveau  teilament  d.^nt  le  total  efl 
appelé  écriture  fainte.  Le  concile  de  Trente  en  a 
fait  le  dénombrement  que  voici  pour  l'ancien  tîua- 
ment.  i°.  Les  livres  de  la  loi  ,  qui  font  la  genèfe, 
l'éxode  ,  le  lévitique,  les  ncmbrcs  ,  le  deutéronome. 
%°.  Les  livres  d  hlfloire  qui  renferment  Jofué  ,  les 
juges ,  Ruth  ,  les  quatre  livres  des  rois  ,  les  deux 
Paralipomènes  ,  les  deux  Efdras  ,  les  livres  de 
Tobie  ,  de  Judith  ,  de  Job  ,  les  deux  livres  des 
Machabées.  3°.  Les  livres  moraux  qui  compofent 
cent  cinquante  pfeaumes ,  les  paraboles  ou  proverbes 
de  Salomon  ,  l'eccléfiafle  ,  le  cantique  des  cantiques  , 
la  fagelle  ,  l'ecclé/îailique.  4°.  Les  livres  prophé- 
tiques qui  font  compofes  des  quatre  grands  pro- 
phètes ;  favoir  ,  Ifaie  ,  Jérémie  ,  auquel  Baruch 
eft  joint  ;  Éiéchiel  &  Daniel  ,  &  des  douze  petits 
prophètes,  qui  font  Cfée ,  Joël,  Amos ,  Abdias , 
Jonas  ,  JVIichée,  Nahum  ,  Habacuc  ,  Sophonie  , 
Aggée  ,  Zacharie  &  Malachie. 

Les  livres  du  nouveau  teflament  font  1°.  les  qua- 
tre Evangéiifles,  faint  Matthieu,  faint  Marc,  faint 
Luc&  fâint  Jean;  i°.  les  aétes  des  apôtres;  3°.  les 
épltres  des  apôtres ,  dont  quatorze  de  faint  Paul  ; 
fîivoir,  une  aux  romains,  deux  aux  Corinthiens, 
une  aux  Galates ,  une  aux  Ephéfîens ,  une  auxPhi- 
lippiens ,  une  aux  ColofTiens ,  deux  aux  ThelTaloni- 
ciens  ,  deux  à  Thimothée  ,  une  à  Tite  ,  une  à  Phi- 
lémon ,  &  une  aux  Hébreux.  Il  y  a  encore  fept 
autres  épîtres  appelées  catholiques  ;  favoir ,  une 
,  de  faint  Jactjues ,  deux  de  faint  Pierre,  trois  de 
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faÏDt  Jean,  &  une  de  faint  Jude.  L'apocaîypfê  de 
faint  Jean  forme  le  dernier  livre. 

On  appelle  droit  Canon  ou  droit  canonique  ■)  un 
corps  de  préceptes  tirés  de  l'écriture  fainte  ,  des 
coïKiles ,  des  décrets  &  conftitutions  des  papes,  des 
fentimens  des  pères  de  l'églife,  &  de  Tufage  ap- 
prouvé &  reçu  par  la -tradition. 

Le  droit  canonique  romain  efl  le  corps  des  lois 
publiées  par  les  papes ,  en  quoi  ils  ont  trois  objets^ 
l'un  comme  princes  temporels ,  de  faire  une  loi  pour 
tous  leurs  fujets ,  laies  &  ecclifîalliques,  fur  toutes 
fortes  de  matières  civiles  &  criminelles  :  le  fécond , 
comme  évêques  de  Rome,  &  comme  ciiefs  de  l'é- 
glife, de  donner  aux  ildcles  des  principes  en  ma- 
tière de  dodrine,  conformément  aux  lois  de  Dieu, 
&  aux  déciiions  de  l'églife. 

Le  troifième  objet  a  été  de  donner  aux  eccléfiaf- 
tiqucs  des  règles  de  difcipline  ;  mais  ,  comme  en 
cette  matière  chaque  églife  peut  avoir  fes  ufages, 
le  droit  canonique  romain  n'a  pas  toujours  été  le 
même  à  cet  égard  ;  il  a  fouflert  divers  chpjigemens 
félon  la  difiérence  des  temps ,  des  lieux  &  des  per- 
fonnes ,  Se  n'ert  pas  encore  par-tout  uniforme. 

Ceft  par  cette  raifon  que  l'on  diilingue  le  droit 
canonique  françois  du  droit  canonique  romain,  le 
premier  étant  différent  de  l'autre  ,  en  ce  qui  fe 
trouve  contraire  aux  libertés  de  l'églife  gallicane, 
&.  aux  ordonnances  du  rojaume. 

Le  droit  canonique  en  général,  fe  divife  en  droit 
écrit  &  non  écrit;  le  premier  ell  celui  qui  a  été 
rédigé  par  écrit,  en  vertu  de  l'autorité  publique; 
&  l'autre  efl  celui  qu'un  long  ufage  a  introduit ,  &: 
qui  conlîfle  en  maximes  ou  en  traditions  bien  éta- 
blies. 

On  diflingue  aufTi  deux  fortes  de  droit  Canon 
écrit;    favoir  les  faintes  écritures  &  les  Canons. 

Les  fairtes  écritures  font  celles  que  renferment 
l'ancien  &  le  nouveau  tertament,  &  qui  font  du 
nombre  de  celles  que  le  concile  de  Trente  a  reçues. 

Les  Canons  font  des  règles  tirées  ou  des  conciles 
eu  des  décrets  &  épitres  dccrétales  des  papes ,  ou 
du  fentlment  des  faints  pères  ,  adopté  dans  les  livres 
du  droit  Canon. 

Le  corps  du  droit  canonique  eft  compofé  de  fix 
colleftions  différentes;  favoir  le  décret  de  Gratien, 
les  décrétales  de  Grégoire  IX,  le  fexte  de  Boni- 
face  VIII,  les  clémentines,  les  extravagantes  de 
Jean  XXIÏ,  &  les  extravagantes  communes. 

Outre  ces  différentes  lois  qui  forment  le  droit 
canonique  con>Aum,  la  France  a  fon  droit  canonique 
particulier,  compofé  des  libertés  de  l'églife  galli- 
cane ,  des  capitulaires  de  nos  rois ,  des  pragmatiques 
fandions ,  du  concordat  paiié  entre  Léon  X  &  Fran- 
çois premier  ;  enfin  de  quelques  édits  de  nos  rois 
antérieurs  ou  poflérieurs  à  ces  pièces. 

On  confond  allez,  ordinairement  le  droit  cano- 
nique avec  le  droit  eccléCaftique;  il  y  acependant 
quelque  différence,  en  ce  que  le  terme  de  droit 
tCi-it-fiafliquc  efl  plus  convenable  pour  exprimer 
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certaines  règles  de  l'églife  qui  ne  font  pas  fondées, 
précifément  fur  les  Canons. 

Les  auteui-s  les  plus  célèbres  pour  le  droit  cano- 
nique ,  font  Zœrius,  Covarruvias,  Pailcr,  Vanefpen, 
Fagnan  ,  Cabaffutius ,  Doujat ,  Cartel ,  le  père  Tho- 
maffm,  Lancelo-t,  Fleury,  Gibert,  &c. 

Voyez  les  lois  eccle'fiaftiques  de  France;  1er 
traité  de  l'abus  par  Fevret;  le  diclionnaire  de 
droit  canonique  ;  l'injlitution  au  droit  ecclé- 
fiaftique  par  Fleury  ;  les  mémoires  du  clergé  ; 
le  diclionnaire  des  fciences;  Beveregius  dans  Li 
défenfe  du  code  des  Canons  de  l'églife  primitive-^ 
Dupin  ,  dijjertation  préliminaire  fur  la  bible; 
Doujat,  hifioire  du  droit;  le  traité  hifîorique 
des  prérogatii^es  de  la  cour  de  Rame, par  Maim- 
bourg;  l'édit  de  Melan;  l'ordonnance  de  Blois ; 
l'édit  du  mois  d'avril  i6ç)^.  Sec.  Voyez  auffi  les 
articles  Clémentines  ,   CoNcitE  ,   Concordat  j 

DÉCRÉTALES,  ÉvEQUE  ,  EXTRAVAGANTES,  LI- 
BERTÉ ,  Pape,  Pragmatique  sanction,  Sexts, 
Synode,  &c. 

CANONICAT.  Ceft  un  titre  fpirituel  par  le- 
quel celui  qui  en  cft  pourvu ,  a  droit  de  fe  placer 
dans  le  chœur  &  dans  le  chapitre  d'une  églife  ca- 
thédrale ou  collégiale. 

On  appelle  auffi    Canonicat,  la  prébende  ou 
revenu  temporel  d'un  chanoine. 

La  difcipline  de  l'églife  a  varié  fur  l'âge  requis 
pour  les  Canonicats ,  tant  des  cathédrales  que  des 
collégiales.  Un  abbé  de  Châlons ,  qui  vivoit  vers, 
l'an  1T50,  fe  plaignoit  amèrement  dans  une  lettre 
adreffée  au  roi  Louis-le-Jeune ,  de  ce  que,  de  fon 
temps,  on  donnoit  dans  toutes  les  églifes  du  royaume, 
'  des  Canonicats  à  des  enfans  qui  n'avoient  pas  même 
atteint  l'âge  de  fept  ans  :  il  ajoutoit  qu'il  avoit  vu 
donner  par  l'évcque  de  Châlons,  conjointement  avec 
le  chapitre ,  une  prébende  à  un  enfant  de  cinq  à 
fix  ans.  Innocent  III  dit ,  dans  fa  lettre  à  l'évéque 
de  Mureno ,  que  l'évcque  de  Melfi  faifoit  encore 
bien  pis ,  puifqu'il  donnoit  les  Canonicats  de  fa  ca- 
thédrale à  des  enfans  qui  étoient  encore  au  ber- 
ceau. 

Un  concile  de  Ravenne,  tenu  en  1311,  paroît 
être  le  premier  qui  ait  défendu  de  donner  les  Ca- 
nonicats des  cathédrales  avant  l'âge  de  quinze  ans 
commencés,  &  ceux  des  collégiales  avant  douze 
ans  complets. 

La  dix-feptième  règle  de  la  chancellerie  romaine 
dont  Innocent  VIII  fut  auteur  vers  l'an  1480  ,  a  ap- 
porté quelque  changement  à  ce  point  de  difcipline  : 
elle  n'exige  que  quatorze  ans  pour  les  Canonicats 
des  cathédrales ,  &  dix  pour  ceux  des  collégiales  ^ 
mais  elle  veut  qu'ils  foient   complets. 

On  fuit  cette  règle  en  France,  comme  le  jufti- 
fient  divers  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  les 
17  août  1588,  27  mars  1^8^,  &  19  mai  1606  y 
lefquels  ont  jugé  nulles  des  provifions  de  Canonicats 
d'églifes  cathédrales,  que  l'on  avoit  accordées  à 
des  impubères  qui  n'avoient  pas  encore    quatorze 
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Bouchel  afTure  néanmoins ,  dans  d  bibliothèque 
canonique,  que  la  jurifprudence  du  grand  confeil 
eft  iur  ce  point  diftérente  de  celle  du  parlement  , 
&  qu'il  n'exige  pas  un  âge  plus  avancé  pour  les 
Canonicats,  que  pour  les  autres  bénéfices  fimples. 
En  eiïèt ,  c'ell  ce  qu'il  a  jugé  en  y')99t  en  faveur 
d'un  jeune  clerc  de  dix  à  douze  ans ,  pourvu  d'un 
Canonicat  dans  Féglife  cathédrale  de  Rouen ,  con- 
formément à  l'ancien  ufage  antérieur  aux  règles  de 
la  chancellerie.  Le  même  tribunal  a  encore  rendu 
un  autre  arrêt  conforme  le  z8  mai  r^oo. 

Blondeau ,  dans  fes  notes  fur  Bouchel ,  penfe  qu'il 
n'eil  pas  nécelTaire  d'avoir  l'âge  au  temps  de  la  réiî- 
gnation  ou  de  la  préfentation  ,  &  qu'il  fuffit  de 
t'avoir  au  temps  de  la  provifion. 

Il  n'elî  pas  inutile  d'obferver  ici  que  plufieurs 
dofteurs  ont  penfé  que  le  roi  pouvoit  donner  en 
régale ,  à  un  enfant  mémo  de  fept  ans ,  un  Cano- 
nicat de  cathédrale.  Ils  s'étoient  fondes  fur  un  arrêt 
rendu  le  14  avril  ij88  ,  entre  les  fîeurs  CoifTy  & 
Coquelin  :  mais  Didier  Leraut,  qui  rapporte  l'arrêt 
en  entier  ,  a  fait  voir  que  ,  loin  de  favorifer  l'o- 
pinion de  ces  dofteurs ,  il  la  détruifoit.  En  effet , 
cet  arrêt  n'a  jugé  en  faveur  de  Coiftj'  qui  avoit 
pris  une  nouvelle  provifion  du  roi ,  que  parce  que 
Coquelin  n'avoit  pas  quatorze  ans. 

Lorfque  Charles  IX  envoya  fes  ambaiïadeurs  au 
concile  de  Trente  ,  il  les  chargea  entr'autres  chofes, 
comme  on  'e  voit  par  les  mémoires  qu'il  leur  donna , 
de  demander  qu'il  ne  fût  admis  perfonne  aux  Ca- 
nonicats  des  églifes  cathédrales ,  avant  l'-îge  de 
vingt-cinq  ans  ,  par  la  raifon  qu'il  n'étoit  pas  rai- 
fonnable  qu'un  jeune  honmie  mineur  auquel  on  n'ofe 
pas  même  confier  l'adminiftration  de  fon  propre  bien, 
occupe  une  place  qui  le  rend  de  droit  le  confeil 
de  l'évêque ,  dans  le  gouvernement  &  l'adminiflra- 
tion  de  fon  diocèfe.  Le  concile  ne  fuivit  pas  ce 
proiet ,  &  fe  contenta  d'ordonner  que  dorénavant 
on  annexeroit  aux  Canonicats  des  catliédrales  quel- 
qu'un des  ordres  facrés ,  &  qu'il  faudroit  que  les 
pourvus  des  Canonicats  fafTent  en  âge  de  recevoir 
cet  ordre  dans  l'an  de  leur  prife  de  pcfleffion. 

Dans  les  pays  conquis  où  le  concile  de  Trente 
a  été  publié ,  on  ne  peut  être  chanoine  dans  les  ca- 
thédrales qu'à  vingt-un  ans  &  un  jour;  &  dans  les 
collégiales ,  qu'à  treize  ans  &  un  jour.  Un  concile 
de  Tours  a)ant  voulu  établir  une  règle  particulière, 
quant  aux  Canonicats ,  ordonna  qu'on  ne  pourroit 
les  pofféder  qu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans,  ainfi  que 
les  perfonats  &  les  dignités  qui  font  fans  charges 
d'ames ,  &  que  les  chanoines  ne  feroient  point  obli- 
gés d'entrer  dans  les  ordres  :  mais  le  parlement  de 
Paris  jugea  cette  règle  abuiîve,  par  un  arrêt  rendu 
en  1616  fur  le  refus  que  le  chapitre  du  Mans  qui 
eft  de  la  province  de  Tours ,  avoit  fait  d'admettre 
au  nombre  de  fes  chanoines ,  un  jeune  homme  qui 
n'avoit  encore  que  dix-huit  ou  dix-neuf  ans  ,  & 
auquel  on  avoit  réfigné  un  Canonicat  de  cette  cglife. 
Cet  arrêt  le  maintint  dans  la  polTeffion  de  ce  bé- 
tiiifice ,  nonobfiant  le  règlement  du  concile,  attendu 
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que  les  évêques  d'une  province  particullcre  ne  Cent 
pas  les  maîtres  de  changer  ce  qui  eft  établi  par  le 
droit  public  ,  &  l'ufage  général  du  royaume.  Il  faut 
néanmoins  convenir  que  ,  quand  les  ftatuts  authen- 
tiques des  églifes,  confirmés  par  lettres-patentes, 
ou  que  les  fondateurs  des  Canonicats  ont  fix.é  un 
âge  certain,  foit  au-deftus,  foit  au-dellous  de  qua- 
torze ans ,  on  peut  &  l'on  doit  s'y  conformer  exac- 
tement; ainfi,  dans  l'églife  cathédrale  de  la  Ro- 
chelle ,  on  ne  peut  point  pofféder  de  prébende  qu'on 
n'ait  au  moins  vingt-deux  ans  commencés,  ni  de 
dignité  qu'à  vingt-cinq  ans ,  comme  il  eft  expref^ 
fement  porté  par  la  bulle  &  les  lettres  -  patentes 
d'éredion  de  l'évêché  de  Mailiezais  en  cette  ville, 
du  10  mai  1664. 

Il  y  a  dans  quelques  chapitres  des  ftatuts  qui  por- 
tent que  ceux  dont  la  naillance  eft  illégitime  ,  ne 
pourront  être  pourvus  des  Canonicats  ,  même  avec 
des  dilpenfes  du  pape.  Quand  ces  ftatuts  font  con- 
firmés par  des  bulles  ou  parla  fondation  des  églifes  , 
les  papes  ne  peuvent  en  difpenfer.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainli  jugé  le  p  juillet  169^  pour  un  Ca- 
nonicat de  l'églife  de  faint  Hilaire  de  Poitiers.  Le 
parlement  de  Rouen  a  auftl  jugé  le  ii  mars  1708  , 
qu'il  y  avoit  abus  dans  la  dilpenfe  que  le  pape 
avoit  accordée  à  un  illégitime  pour  tenir  un  Ca- 
nonicat dans  l'églife  de  Baveux  ;  parce  que  le  pape 
Nicolas  IV,  en  confirmant  les  ftatuts  de  cette  églife, 
a  déclaré  que  le  pape  ou  fes  légats  ne  pourroient 
accorder  ces  fortes  de  difpenfês  ,  à  moins  qu'on  ne 
fît  une  mention  exprefl"e  du  privilège  de  l'églife  de 
Bayeux  &  de  la  bulle  qui  le  confirme. 

On  appelle  Canonicat  adeffdclum  ,  un  titre  (ans 
prébende  que  le  pape  confère  à  quelqu'un  à  l'effet 
de  le  rendre  capable  de  pofféder  la  dignité  dont  il  eft 
pourvu  dans  une  égli/e. 

L'ufage  de  prefque  toutes  les  églifes  cathédrales 
&  collégiales  ,  eft  que  les  dignités  ne  peuvent  être 
poffédées  que  par  des  chanoines  delà  même  églife; 
ou  s'ils  ne  font  pas  chanoines  prébendes  ,  ils  doivent 
Ce  faire  pourvoir  en  cour  de  Rome  d'un  Canonicat 
adefficium.  La  pragm.atique  fanftion,  au  titre  dt 
collationibus ,  décide  que  le  pape  ne  peut  créer 
des  chanoines  furnuméraires  dans  les  églifes  oîi  le 
nombre  eft  fixé  ;  mais  qu'il  peut  créer  des  chanoines 
ad  effeclum  :  il  s'eft  réfervé  ce  pouvoir  par  le  con- 
cordat :  une  fiinple  fignature  de  la  cour  de  Rome 
fufiit  pour  créer  un  de  ces  chanoines  ;  m.ais  il  faut 
que  la  claufe  ad  effeclum  foit  expreffe  &  qu'il  foit 
dit  aufii  nonohjlance  Canonicorum  numéro.  Les 
chanoines  ainfi  créés  peuvent  cependant  prendre  le 
titre  de  chanoines  ,  fans  ajouter  que  c'eft  ad  effec- 
tiim.  Un  tel  chanoine  n'eft  aftreint  ni  à  la  réfi- 
dence ,  ni  à  aucune  aftîftance  aux  heures  canoniales  , 
ni  à  la  promotion  aux  ordres  ;  mais  aufli  il  ne  jouit 
point  des  privilèges  des  autres  chanoines  ;  il  n'a 
aucune  part  aux  diflributions  quotidiennes  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lifage  contraire  ;  il  n'a  point  de  voix- 
au  chapitre  ;  ilnc'peut  permuter  ;  &  s'il  eft  pourvus 
d'une  prébende  ou  dignité  dont  il  fe  démette  dans 
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la  fuite  ,  le  Canonicat  ad  efeclum  n'efl  point  ré- 
puté vacant ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  démis  nom- 
mément. Il  ne  peut  être  juge  délégué  par  le  pape 
ou  fon  légat ,  comme  le  peuvent  être  les  autres  cha- 
noines prébendes  des  églifes  cathédrales  léculiéres, 
n'étant  créé  qu'à  l'eliet  de  pouvoir  obtenir  & 
polTéder  une  dignité  qui  exige  la  qualité  de  cha- 
noine. 

Le  parlement  de  Paris  ,  en  vérifiant  les  facultés 
du  cardinal  Verallo ,  légat  en  France  ,  le  i6  dé- 
cembre IÎ5I  ,  y  mit  pour  modification  qu'il  ne 
pourroit  créer  aucun  chanoine  avec  l'expectative 
d'une  prébende  ,  même  du  contentement  du  cha- 
pitre. 

Voyez  le  dictionnaire  du  droit  canonique  ;  les 
lois  eccléfiajîiques  de  France  ;  le  dictionnaire  des 
fcicnces  ;  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ; 
le  traité  des  bénéfices  par  Gohard  i  la  bibliothè- 
que canonique  de  Bouchel  ;  Blondeau  ,  dans 
fes  notes  fur  Bouchel  ;  Ru^^ée  ,  traité  de  la  ré- 
gale ,  les  mémoires  du  clergé;  les  preuves  des 
libertés  de  l'églife  gallicane  ;  Rebuff'e  fur  le  con- 
cordat ,  &c.  Voyez,  autfi  les  articles  Ausent  ,  Age  , 
Cathédrale  ,  Chanoine  ,  Chapitre  ,  Collé- 
giale ,  Concordat  ,  Dignité  ,  Élection  ,  Pré- 
bende ,  Pragmatique  sanction  ,  &c. 

CANONISATION.  Cefi  la  cérémonie  par 
laquelle  le  pape  met  folennellement  dans  le  cata- 
logue des  fàints  une  perfbnne  morte  en  odeur  de 
fainteté  ,  &  dont  les  vertus  ont  été  vérifiées  par  des 
miracles. 

Le  mot  deCanonifation  fembleétre  d'une  origine 
moins  ancienne  que  la  chofe  même  \  on  ne  trouve 
point  qu'il  ait  été  en  ufage  avant  le  douzième 
iiècle  ,  quoique  dès  le  onzième  on  trouve  un  décret 
ou  bulle  de  Canonifatlon  donnée  à  la  prière  deLin- 
tolfe  ,  évcque  d'Ausbourg  ,  par  le  pape  Jean  XV  , 
pour  mettre  faint  Uldericou  Ulric  au  catalogue  des 
faints. 

La  Canonifatlon  n'étoit  dans  l'origine  qu'un  ordre 
des  papes  ou  des  évêques  ,  par  lequel  il  étoit  fîa- 
tué  que  les  noms  de  ceux  qui  s'étoient  diftingués 
par  une  piété  &  une  vertu  extraordinaires ,  feroient 
inférés  dans  les  facrés  diptyques  ou  le  canon  de  la 
meflTe  ,  afin  qu'on  en  fit  mémoire  dans  la  liturgie. 
On  y  ajouta  enfuite  les  ufages  de  marquer  un  office 
particulier  pour  les  invoquer  ,  d'ériger  des  églifes 
fous  leur  invocation  avec  des  autels  pour  y  oftrir  le 
faint  facrifice,  &  de  tirer  leurs  corps  de  leurs  premiers 
fépulcres.  Peu  à  peu  on  y  joignit  d'autres  cérémo- 
nies ;  on  porta  en  triomphe  les  images  des  faints 
dans  les  proce (fions  :  on  déclara  jour  de  fête  l'anni- 
verfalre  de  celui  de  leur  mort  ;  &  pour  rendre  la 
chofe  plus  folennelle  ,  le  pape  Honorius  III  ,  en 
lîzf  ,  accorda  plufieurs  jours  d'indulgence  pour  les 
Canonifations. 

Toutes  ces  règles  font  modernes  &  étoient  incon- 
nues à  la  primitive  églife.  Sadifcipline  à  cet  égard 
pendant  le«  premiers   fiècles  ,   confilloit  à  avoir  à 
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Rome  qui  fut  long-temps  le  premier  théâtre  de« 
perfécuiions  ,  des  greffiers  ou  notaires  publics  poar 
recueillir  foigneufement  &  avec  la  dernière  fidélité 
les  ades  des  martyrs,  c'eîl-à-dire ,  les  témoignages 
des  chrétiens  touchant  la  mort  des  martyrs  ,  leur 
confiance,  leurs  derniers  difcours  ,  le  genre  de  leurs 
■  fupplices,  les  circonfiances  de  leurs  accufations  , 
&  fur-tout  la  caufc  &  le  motif  de  leur  condamna- 
tion. Et ,  afin  que  ces  notaires  ne  puiient  pas  falfi- 
fier  ces  ades  ,  l'égllie  nommoit  encore  des  fous- 
diacres  &  d'autres  officiers  qui  veliloient  fur  la  con- 
duite de  ces  hommes  publics  ,  Si  qui  vifitoientles 
procès-verbaux  de  la  mort  de  chaque  martjr, auquel 
l'églife ,  quand  elle  le  jugeolt  à  propos  ,  accordoit 
un  culte  public  &  un  rang  dans  le  catalogue  des 
faints.  Chaque  évêque  avoit  le  droit  d'en  ufer  de 
même  dans  ion  dlocèfe ,  avec  cette  différence  que 
le  culte  qu'il  ordonnoit  pour  honorer  le  martyr  qu'il 
permettoit  d'invoquer  ,  ne  sétendolt  que  dans  les 
lieux  de  fa  jurldidion  ,  quoiqu'il  pût  engager  les 
évêques  par  lettres,  à  imiter  fa  conduite  ;  s'ils  ne 
le  faifoient  pas  ,  le  martNt  n'étoit  regardé  comme 
bienheureux  que  dans  le  premier  dlocèfe  :  mais  , 
quand  l'églife  de  Rome  approuvoit  ce  culte  ,  Il  de- 
venolt  commun  à  toutes  les  églifes  particulières.  Ce 
ne  fut  que  long-temps  après  qu'on  canonifales  con- 
felfeurs. 

Il  efl  difficile  de  décider  en  quel  temps  cette 
difcipllne  commença  à  changer  ,  &  quand  le  droit 
de  Canonifatlon  que  l'on  convient  avoir  été  com- 
mun aux  évêques  &  fur-tout  aux  métropolitains ,  avec 
le  pape  ,  a  été  réfervé  au  pape  feul.  Quelques-uns 
prétendent  qu'Alexandre  III  élu  pape  en  1 1 55  ,  efi  le 
premier  auteur  de  cette  réferve  qui  ne  lui  fut  con- 
tefiée  par  aucun  évêque.  Les  jéfuites  d'Anvers  ont 
alTuré  qu'elle  ne  s'étolt  établie  que  depuis  deux  ou 
trois  fiècles  par  un  confentement  tacite  &  une  cou- 
tume qui  avoit  paffé  en  loi  ,  mais  qui  n'étoit  pas 
généralement  reçue  dans  les  dlxiên>e  &  onzième 
fiècles  :  on  a  même  un  exemple  de  Canonifation 
patricullère  ,  faite  en  1573  par  Witikind  ,  évcque 
de  Minden  en  Weflphalle,  qui  fit  honorer  comme 
faint  l'évéque  Félicien  par  une  fête  qu'il  établit 
dans  tout  fon  dlocèfe.  Cependant  on  a  des  monu- 
mens  plus  anciens  qui  prouvent  que  les  évêques  qui 
connoiflent  le  mieux  leurs  droits  &  qui  y  font  les 
plus  attachés,  les  évêques  de  France  ,  reconnoif- 
folent  ce  droit  dans  le  pape.  C'eft  ce  que  firent 
authentiquement  l'archevêque  de  Vienne  &  fes  fuf- 
fragans,  dans  la  lettre  qu'ils  écrivirent  à  Grégoire 
IX  ,  pour  lui  demander  la^Canonifation  d'Etienne  , 
évêque  de  Die  ,  mort  en  1108. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  faint  fiège  apofiolique  efl 
en  polTefiloh  de  ce  droit  depuis  plufieurs  fiècles. 

Le  pape  Benoit  XIV  a  publié  fur  cette  matière  de 
favans  ouvrages,  lorfqu'il  étoit  encore  cardinal  fous 
lenom  deProfper  Lambertini. 

On  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé  la  relation 
de  ce  qui  s'eft  paffé  en  France  pour  la  Canonifatio« 
de  faint  Louis  ,  pour   celle  de  faint  François  de 
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Sales  &  pour  la  béatification  de  Vincent  de  Paul , 
avec  les  procès-verbaux  &  les  titres  des  alfemblées 
du  clergé  fur  ce  fujet. 

CANTONNEMENT.  C'eft  en  termes  d'eaux  & 
forets ,  une  portion  de  bois  donnée  en  propriété  iî  des 
ufagers  pour  leur  tenir  lieu  de  droit  d'ufage  qu'ils 
avoient  dans  les  bois  d'une  feigneurie. 

Pour  remédier  aux  défordres  que  l'exercice  ordi- 
naire des  droits  d'ufage  occafionnoit  dans  les  bois  , 
le  confeil  a  pris  le  parti  d'accorder  aux  feigneurs 
qui  le  demandent ,  le  droit  de  donner  le  Cantonne- 
ment à  leurs  ufagers. 

Mais  aufTi  ,  pour  que  les  ufagers  ne  foient  pas 
léiés  dans  l'échange  qu'on  leur  fait  faire  malgré 
eux  ,  le  confeil  veut  que  ces  Cantonnemens  fe 
fafTent  par  les  grands  maîtres  ou  les  officiers  des 
maitrifes  par  eux  commis  ,  eu  égard  au  titre  de 
la  conceffion  ,  au  nombre  ,  à  la  qualité,  aux  be- 
foins  des  ufagers  ,  &  à  la  quantité  &  qualité  des 
bois. 

La  partie  accordée  aiix  ufagers  pour  Cantonne- 
ment leur  appartient  en  toute  propriété  ,  fans  préju- 
dice néanmoins  des  prédations  &  redevances  dues  au 
feigncur  pour  les  droits  d'ufage,  lefquelles  doivent 
continuer  fur  le  même  pied. 

Cette  partie  (uit  le  fort  de  celui  qui  en  acquiert 
la  propriété,  c'eil-à-dire  ,  que  fi  elle  pnffe  à  un  ec- 
cléiîaftique  à  caufe  de  fon  bénéfice  ,  elle  doit  être 
régie  fuivant  les  réglemens  iaits  pour  les  bois  des 
eccléfiadiques. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  a  été  prefcrit  par 
l'arrêt  du  confeil  du  premier  juin  1751  qui  a  or- 
donné le  Cantonnement  des  ufagers  dans  les  bois  du 
prieuré  de  Fontaine  (i). 


(l)  Pour  donner  une  idte  plus  préctfe  de  la  jurifisrudence 
rfu  confeil  fur  la  matière  dont  il  s'agit ,  nous  allons  rapporter 
l'arrêt  cité. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi,  la  feqiiète  du  fieur  Claude- 
François  Fran^hel  ,  chanoine  en  l'cglife  métropolitaine  de 
Belançon ,  &  titulaire  du  prieuré  de  Fontaine,  Se  en  cette 
qualité  feigneur  haut,  moyen  fie  ba^-jufticier  dudit  lieu  de 
Fontaine,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  il 
plaife  à  fa  majellé  ordonner  que  les  habitans  dudrt  lieu  de 
Fontaine,  qui  prétendent  avoir  des  droits  d'ufage  dans  les 
bois  dépendans  dudit  prieuré,  feront  tenus  de  repréfenter 
les  titres  en  vertu  defquels  ils  jouiflent  defdits  droits  ,  pour 
enfuite  être  continué,  s'il  y  a  lieu  fuivant  la  poiTibilité  def- 
dits bois ,  Scie  nombre  des  ufagers  ;  les  ordres  du  coufc-i! , 
adreffés  au  fieur  d'Auxy  ,  grand  maître  des  eaux-  &  forêtS' 
du  département  de  Bourgogne,  le  6  mars  1736,  à  l'effet 
de  conllacer  l'état  defdits  bois  ,  de  les  faire  arpenter,  d'en- 
tendre les  parties,  &  de  drefTer  procès-verbal  de  la  repré- 
fentation  de  leurs  titres,  ainfi  que  de  leurs  dires  &  réqui- 
lîtions ,  &:  du  nombre  dés  niaifons  Se  de  charrues  dont  le 
village  de  Fontaine  efl-  co  npofe,  le  procès-verbal  drelTé  par 
ledit  (leur  grand  maître  le  r:  mai  1742  Se  jours  fuivans, 
contenant  les  comparutions,  dires  8c  réquifitionj,  tant  du 
fieur  Franchel ,  que  des  habitans  &:  communauté  dudit  lieu 
de  Fontaine,  qui  ont  fourenu  être  également  propriétaires 
defdits  bois,  duquel  il  réfulte  en  outre  que  ledit  (ieur  grand 
maître  ayant  fait  arpenter  lefdits  bois,  ils  fe  font  trouvés- 
contenir  3.5  7  j  arpens  16  perches ,  divifés  en  pluùeuts  can- 
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Il  y  a  auffiles  Cantonnemens  en  matière  de  cliaiïe  : 
nous  en  parlons  dans  la  quatrième  partie  de  l'article 
Chasse,  F'oyei  ce  mot. 


tons,  partie  futaie,  partie  taillis,  où   il  y  a  beaucoup  de 
places  vaines  &  vagues.  Sec. 

Le  roi  en  fon  confeil ,  failant droit  fur  l'infiance, a  ordonné 
Se  ordonne  que  des  3573  arpens  S:  lâ  perches  de  lerrein,  tant 
en  bois  que  fouillies  ,  fitués  fur  le  tetritoire  du  lieu  appelé  de 
Fontaine,  il  ferainceflamment  par  le  (ieur  de  Fleury ,  grand- 
maître  des  eaux   Se  forêts  du  département  de  Bourgogne, 
ou  celui  des   officiers  de  la  maîttife  particulière  des  lieux 
qu'il  jugera  à  propos  de  commettre  à  cet  clFet,  Se  en  pré- 
fence  du  procureur  de  fa  majefté  en  ladite  maîtiife,  diftrait 
&  féparé  par   bornes  Se  limites,  au  profir  des  habitans  &C 
communauté  du  même  endtoit  de  Fonraine  ,  la  quantité  de 
1700  arpens  pour  en  jouir  par  eux  ,  en  toute  propvi:ré  ,  dont 
SCO  arpens  en  fouillies  feront  compofés  des  cantons  délii'nés' 
fur  le  plan  général  defiits  bois ,  par  les  lettres  A  A.  C.  A.  D.  C» 
Se  le  Uirplus  des  portions  marquées  fur  ledit  plan   par   les 
lettres   SS.  pour   lefdits   çoo  arpens  de  fouillies   continuée 
d'être  employés  alternativement  par  lefdits  habitans  comme- 
par  le  pafiE.- ,  à  porter  du    bois  ^  Se  enfuite   à  être  mis   en 
culture;  &:    1200    arpens    à  prendre  dans  les  endroits   de 
3073    arpens    i&  perches   rellans  ,    ou  le    bois  n'ell  ni  de 
bonne  ni  de  niauvaife  qualité  ;  le  tout  par  for:r.e  de  Can- 
tonnement, Se  pour  tenir  lieu  auxdirs  habitans  Se  commu- 
nauté de  Fontaine,  des  différens   droits  d'ufage  qu'ils  ont 
jnfqu'à.  préfcnt  exercés  dans  la  totalité  defdits  bois  Se  fouil- 
lies,  lelquels  1200  atpens  de  bois  feront  pris  dans  ,'a  partie: 
d'iceux  qui  fe  trouve  lîtuée  du  côté  du  couchant,  en  remon- 
nnt  du  muli  au  feptentrion  ,  en  embraflant  partie  du  canton 
marqué    fur  ledit   plan   par  la    lettre  J.  Se  tous    ceux  qui- 
font  délignés  fur  le  même  plan  par   les  letn-«s  Z.  \'  G.  F. 
H.  J.  K.  L  ;  ordonne  en  outre  fa  majefté  que  les  i  873  ar- 
pens  i  fi   perches,  à  quoi  monte  le  furplus  defdits  bois  Se 
fouillies,  feront   Se  demcurerour  aiiflî    en  toute  propriété', 
au  prieuré  de  Fontaine,  déchargés  de  tous  droits  d'ulages,. 
chauffage  &:  fervitude  ,  quels  qu'ils  pu.ffl'nt  être  envers  lef- 
dits habitans,  à  l'exception  néaiimoins  du   droit  Je   paru-- 
rage   que  le   prieur   dudit    prieuré  Se   les   habitans  auronc 
réciproquement  dans  toute  l'étendue  defdits  bois  Se  fouil- 
lies.  en  fe  conformant  dans  l'exercice  dudit  droit ,  ,à  ce  qui' 
eft  prefcrit   par  l'ordonnance   des   eaux  &  forêts' du  mois 
d'août  1669.   fous  les  peines   y  portées  ;  d  la  charge  par' 
lefdiîs  habitans  de  payer  à  l'avenir,  com-me  par  le  pafT.-.  au' 
prieur  dudit  prieuré,  les  redevances  &  autres  preftatiow,. 
lous  lefquelles  lefdits  droits  d'ufage  leur  ont  originairemenr 
été  accordas  par  le  feigneur  dudit  lieu  ;  maintient  fa  majcffé 
le  prieur  dudit  prieuré  dans  la  feigneurie  direde  Se  foncière 
fur  tous   les   bois   Se  fouillies,   enfemble  dans  le  droit  de- 
judice  Se  de  chaffe  fut  iceux  .  ainli  qu'il  en  a  toujours  joui  •: 
à  condition  cependant  que  l'exercice  de  ladite  ji,itice  ,  pour 
ce  qui  concerne  les   bois  Se  fouillies  en  queffion  ,  fera  Se 
demeurera  rcftreint  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  ladite' déclara- 
tion du  roi  du  S  janvier  171 5  ;  ordonne  en  uutre  fa  majefté 
que  tous  les  frais  faits  Se  à  faire,  généralement  quelconques, 
pour  parvenir  à  la  limitation  des  parts  &  portions  de  bois 
Se  fouillies  ci-deffus  exprimés,  feront  fupportés  par  lefdits 
prieur  Se  habitans.  chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils  y  doivenr- 
amender ,  eu  égard  à  la  quantité  d^arpens  qui  leur  fera  échue  ,. 
Se  qu'immédiatement  après  que  le   partage   defdits  bois  &c 
fouillies  aura  été- fait  ,  il  fera   par  le  fieur  grand  maître  ou 
les  ofSciers  de  ladite  maîtrife,  fur  fa  commiilion  ,  procédé,, 
parties  préfentes  ou  elles  dûment  appelées  ,  tant  au  choix' 
de  la  dillraftion  Se  au  bornage  du  qiiart  juflc  des- 1  200  at- 
pens de  bois  revenans  à  ladite  communauté  de  Fontaine  ,  SC' 
des  iS73-arpens  t6  perches  reftans  audit  prieuré  pour  êtie- 
réfcr-^.és   à  prendre  dans  les  endroits   das  bois-  ou  le    fond'I 
eft  le  plus  propre  à  produire  de  la  futaie ,  fans  c^ue  le  pvieuç 
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Enfermes  de  guerre  on  appelle  Cantonnement ^ 
le  repos  qu'on  procure  aux  troupes ,  en  les  logeant 
en  ditférens  villages  à  portée  les  uns  des  autres  ,  & 
faifant  face  à  Tennemi. 

On  difiingue  le  Cantonnement  du  quartier  en  ce 
que  le  premier  n'a  lieu  que  pour  procurer  un  foula- 
gement  inflantance  à  une  armée  fatiguée  ,  &  que  le 
fervice  s'y  continue  comme  en  campagne ,  tandis 
qu'en  quartier ,  le  fervice  fe  fait  comme  dans  les 
places. 

Nous  allons  rapporter  ce  que  l'ordonnance  du  1 7 
février  1753  ,  portant  règlement  fur  le  fervice  de 
l'infanterie  en  campagne,  a  prefcrit relativement  aux 
Cantonnemens. 

Suivant  cette  loi ,  lorfqu'on  met  une  armée  en  Can- 
tonnement ou  dans  des  quartiers  de  fourage ,  perfonne 
ne  doit  prendre  d'autres  lieux  ou  logis  que  ceux  qai 
lui  ont  été  départis.^ 

Les  maréchaux  des  logis  de  l'armée  font  tenus  de 
faire  Je  logement  dans  les  quartiers  de  Cantonnement 
ou  de  fourage  ;  à  leur  défaut ,  les  majors  de  brigade 
doivent  fe  les  répartir  entre  eux  félon  la  force  de 
leurs  brigades ,  &  les  diflribuer  enfuite  aux  différens 
corps  dont  elles  font  compofées. 

Les  uns  &  les  autres  doivent  obferver  dans  cet  ar- 
rangement de  mettre  toujours  enfemble  tous  les  régi- 
mens  de  la  même  brigade,  les  bataillons  du  même 
régiment  &  les  compagnies  du  même  bataillon  ;  & 
lorfque  ces  logemens  ne  peuvent  être  réunis ,  ils  doi- 
vent du  moins  les  établir  le  plus  à  portée  qu'il  eil 
poQ'ible. 

Les  fol  dats  des  mêmes  compagnies  doivent  être  mis 
de  même  enfemble  ou  le  plus  près  les  uns  des  autres 
qu'il  eft  pofTible  ,  dans  des  maifons  ou  granges 
marquées  à  cet  effet  ;   &  l'on  doit  leur  donner  la 


dudic  prieuré  &  les  habitans  dudit  lieu  de  Fontaine ,  leurs 
/ucccflVurs  ni  autres  ,  puiflent ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  toit,  y  faite  aucune  coupe.  Ci  ce  n'eft  en  vertu  d'airet 
&  lettres-patentes  dûment  vciifiés,  conformément  à  l'article 
4  du  titre  2+ de  ladite  ordonnance  de  1669  ,  qu'au  régic- 
nient  des  trois  autres  quarts  defdits  bois  en  coupes  ordi- 
naires ,  à  l'âge  de  25  ans ,  qui  feront  diftiniîuées  &  défignies 
par  primière  Su  dernière ,  fur  leiit  plan  général  defdits 
bois  pour  le  nombre  d'arpens  dont  chacun  doit  être  com- 
pofè,  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera  dieff-  procès-verbal,  pour 
être  ,  avec  ledit  plan  ,  dcpoïc  au  greffe  de  ladite  maîttife  ,  & 
nue  lors  defdites  coupes  il  fera  réfervé  par  chaque  arpent  2  j 
balivaux  de  l'âge  du  taillis  ,  le  tout  de  bois  &  efl"ence  de 
chêne,  autant  qu'il  fera  poflSble  ,  outre  tous  les  anciens  ôc 
modernes  qui  s'y  trouveront  ;  feront  les  prieur  dudit  prieuré 
iv'  habitans  de  ladite  communauté  de  Fontaine  ,  tenus  chacun 
en  droit  foi ,  d'établir  les  gardes  nécefliires  pour  veiller  à 
la  confervation  defdits  bois,  faute  de  quoi  il  y  fera  pourvu 
par  ledit  fieur  grand  maître  ,  qui  décernera  fes  exécutoires 
fut  les  revenus  temporels  dudit  prieuré  pour  les  bois  qui 
lui  appartiendront,  Si  fur  les  revenus  de  ladite  commu- 
nauté .  fi  elle  en  a  pour  les  arpens.qui  lui  feront  échus;  linon 
contre  lefdits  habitans,  pour  le  payement  des  laiaires  del- 
dits  cardes,  &c  fur  le  furplus  des  demandes,  fins  Se  con- 
clurions defJires  parties  ,  fa  maj.fté  les  a  mis  â:  met  hors 
de  cour  &  de  procès.  Fait  au  confcil  d'état  du  roi ,  tenu 
pour  les  fiaances,  à  Vcrfaillcs ,  le  premier  juin  175 1. 
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paille  8:  le  bois  nécelfaires  pour  fe  coucher  &  faire 
ordinaire. 

On  doit  faire  loger  les  capitaines  &  autres  officiers 
dans  les  quartiers  de  leurs  compagnies ,  afin  qu'ils 
foient  à  portée  de  les  contenir. 

Le  commandant  du  quartier  y  doit  avoir  le  premier 
logement. 

Le  commiffaire  des  guerres  ayant  la  police  des 
troupes  du  quartier ,  y  doit  être  logé  immédiatement 
après  le  commandant. 

Lorfque  plufieurs  brigades  fe  trouvent  dans  un 
quartier  ,  chaque  brigadier  ou  commandant  de  bri- 
gade doit  avoir  un  logement  de  préférence  dans  le 
canton  delliné  à  fa  brigade. 

En  l'ablence  du  brigadier,  on  doit  marquer  pour 
loger  fon  équipage  un  logis  pareil  à  celui  du  colonel 
&  choifi  fur  toute  la  brigade. 

Le  logement  du  major  de  brigade  doit  être  le  plus 
près  qu'il  efl  pofîible  de  celui  du  brigadier. 

Chaque  colonel  commandant  de  régimentdoit  avoir 
un  logement  de  préférence  dans  le  canton  de  fon  régi- 
ment; &s'il  y  a  deux  colonels  dans  le  même  régiment, 
le  fécond  colonel  doit  aufii  avoir  un  logement  de  pré- 
férence dans  le  même  canton. 

Le  lieutenant-colonel  doit  avoir,  par  préférence 
au  capitaine ,  une  chambre  &  fix  chevaux  à  couvert, 
lorfqu'il  n'eft  pas  logé  comme  commandant. 

Apres  que  les  foldats  ont  été  établis  ,  &  les  loge- 
mens de  préférence  choifis  ,  le  refie  des  maifons  du 
canton ,  dedinces  à  chaque  bataillon ,  doit  être  réparti 
entre  les  officiers  du  bataillon. 

Les  officiers  doivent  avoir  attention  qu'il  ne  foit 
rien  oté  des  granges  de  leurs  hôtes ,  &  ne  pas  fouffric 
qu'on  leur  falfe  aucun  tort  dans  leurs  maifons ,  jar- 
dins ,  clos  ,  vignes  &  prés ,  à  peine  de  répondre  de 
tous  les  défordres  &  dégâts  qui  pourroient  y  être  faits, 
même  des  accidens  du  feu. 

Ceux  qui  quittent  leurs  quartiers  fans  permiffion, 
ne  font  pas  moins  refjionfables  des  défordres  commis 
en  leur  abfence  que  s'ils  y  avoient  été  préfens. 

Si  le  quartier  donné  à  un  bataillon  ne  fe  trouve 
pas  aiïez  grand  pour  le  contenir,  de  noanière  que  l'on 
foit  obligé  d'en  détacher  quelques  compagnies ,  les 
deux  premières  compagnies  &  celles  des  grenadiers 
doivent  refter  au  quartier  principal  :  le  capitaine  de 
la  troifîème  compagnie  du  bataillon  ,  ou  ,  à  fon  dé- 
faut, le  premier  capitaine  après  lui,  doit  aller  avec 
fa  compagnie  commander  dans  l'autre  quartier;  &  les 
autres  compagnies  tirer  au  fort  leurs  logemens. 

Les  drapeaux  de  chaque  bataillon  doivent  toujours 
reder  enfemble  avec  la  première  compagnie,  quand 
même,  par  le  peu  d'étendue  du  quartier,  les  com- 
pagnies auxquelles  ils  font  attachés  feroient  obligées 
de  fe  féparer  ;  &  en  ce  cas ,  l'officier  charge  de 
porter  le  drapeau  de  la  féconde  compagnie  doit  la 
fuivre  &  le  laiffer  aux  officiers  qui  relient  avec  la 
première. 

Le  capitaine  des  grenadiers  doit  refler  avec  Ca, 
compagnie  dans  le  quartier  principal  du  bataillon  ; 
&  il  ne  peut  en  retirer  fa  compagnie,  ni  la  quitter 

fous 
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fous  prétexte  d'aller  prendre  le  commandement  d'un 
autre  quartier. 

Si  le  bataillon  étoit  divlfé  en  de  fi  petits  quartiers 
qu  ils  ne  puifent  contenir  trois  compagnies  en/em^le , 
la  cjrnpagnie  des  grenadiers  réitère. t  alors  avec  la 
première  compagnie  par  préférence  à  la  féconde. 

L'ctat  major  doit  demeurer  dans  le  quartier  où  efî 
la  première  compagnie. 

A  l'arrivée  des  troupes  dans  le  quartier  ,  il  doit 
ctre  publié ,  par  l'ordre  du  commandant,  un  ban  por- 
tant défenfes  d'y  commettre  aucun  défordre  ,  à  peine 
contre  les  o/ficiers,  de  concuftlon,  &  contre  les  foi- 
dats  &  va  ets ,  de  la  vie. 

Les  limites  jufqu'où  les  foldats  peuvent  aller  ,  doi- 
vent leur  ctre  indiquées  avec  délenfes  de  ie^  paifer  , 
faits  les  peines  portées  par  les  ordonnances  contre  les 
déierteurs. 

Il  doit  leur  être  défendu ,  fous  les  peines  portées  par 
les  ordonnances  ,  de  mettre  l'épce  à  Ja  nia;n  dans  le 
quartier. 

Il  doit  leur  ctre  pareillement  défendu  de  fortir  de 
leur  quartier  avec  d'autres  armes  que  leurs  cpées,  fup- 
pofé  que  le  commandant  du  quartier  iugs  à  propos  de 
leuj  permettre  de  la  porter  dehors. 

Nul  ne  peut ,  fous  peine  de  concu/llon  ,  faire  au- 
cune efpèce  d'impofîtion  dans  le  lieu  où  il  ell  en  quar- 
tier ,  ni  fur  le  pays  ,  s'il  n'y  eft  exprefiément  auto- 
Ti.Cc  par  l'ofHcier  général  aux  ordres  duquel  il  le 
trouve. 

Il  doit  être  également  défendu  d'exiger  des  hôtes , 
dans  les  quartiers,  le  repas  de  l'arrivée,  ou  celui  du 
départ,  ni  aucune  autre  chofe  que  ruftencile  ordonné, 
a-peine  contre  les  officiers,  de  concufTion,  &  contre 
tes  foldats ,  d'être  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

Perfônne  ne  peut  employer  à  fon  ufage  les  chevaux 
m  les  voitures  des  habitans  du  quartier  ou  fa  troupe 
ie  trouve. 

S'il  eft  nécefTaire  d'en  faire  marcher  pour  le  fervice 
«!!  pour  aider  quelqu'ofîicier  qui  en  ait  réellement  be- 
foin,  le  commandant  du  quartier  doit  en  donner  l'ordre 
par  écrit. 

Le  commandant  du  quartier  doit  y  établir  unegarde 
(ie  jour  8c  de  nuit ,  tant  pour  la  siireté  du  q.uarticr  que 
pour  y  empêcher  le  défordre;  pour  kqueU*  garde  la 
communauté  efl  obligée  de  fournir  uneou^deux  cham- 
bres au  rez-de-chauifée  fur  la  place  ,  avec  les  quan- 
tités de  bois  &  de  chandelles ,  réglées  par  les  ordon- 
nances, fuivant  le  nombre  d'hommes  dont  cette  gard« 
fe  trouve  compofée. 

•  Il  doit  aufïï  établir  des  gardes  aux  barrières  &  autres 
endroirs  où  il  les  juge  néceflaires ,  félon  la  proximité 
de  l'ennemi. 

Si  le  quartier  étoit  expofé ,  auffi-tôt  que  tes  troupes 
y  font  établies-,  on  d.nt  les  faire  travaiikr  à  fe  retran- 
£h«r  3ci  Ce  mettre  à  couvert  au  moins  d'un  coup  de 
«liin  ,  &  ordonner  des  rondes  &  des  patrouill-es 
fiiivant  la  riamte  du  fode  ,  fur-tout  s'il  y  a  des 
aiagafins. 

Or  doit  faire  fourni  a«x  gardes  établies  aux  bap- 
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ricres  ,  ou  autre  efpèce  de  retranchement,  du  bois 
pjur  fe  chaufttrr,  &  quelques  perches  &  travers  avec 
de  la  paille  pour  y  faire  des  abrivents. 

Si  l'on  ne  peut  faire  fournir  le  bois  nécefTaire  pour 
les  chambrées  des  foidats  &  pour  les  feux  des  gardes, 
il  faut  en  faire  couper  aux  foldats ,  qu'on  doit  conduire 
à  cet  e.Tet  en  bon  ordre. 

A  l'arrivée  des  troupe?,  on  doit  marquer  im  lieu 
ouplufieurs,  fuivant  l'étendue  du  quartier ,  dans  lef^ 
quels  les  troupes  font  obligées  de  fe  rendre  en  cas 
d'alarme ,  de  feu  ,  ou  de  générale  battue  à  l'im- 
proviiie. 

Les  commandans  des  corps  doivent  aller  recornoître 
ces  endroits ,  &  avo:r  foin  que  tous  les  officiers  &  fol- 
dats foient  indruits  des  lieux  que  chacun  deux  dolc 
occuper. 

Les  compagnies  de  grenadiers  ne  font  tenues  de 
faire  dans  les  qua'-tiers  d'autres  fervices  que  les  déta^ 
ciiemens  &  les  patrouilles  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que poiîe  de  conféq.uence  ,  où  le  commandant  juge  à 
propos  de  leur  faire  monter  la  garde. 

Le  colonel  d'un  régiment  &  le  lieutenant-co- 
■   lonel  en  fon  abfence  en  doivent  commander  toutes 
les    compagnies  ,    quoique    fcparées    en    diflcrens 
quartiers. 

Les  commandans  de  bataillon  doivent  pareillement 
commander  toutes  les  compagnies  de  leurs  batail- 
lons ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  réunies  dans  le  mém* 
quartier. 

Tout  commandant  de  bataillon  ou  capitaine  qui  C» 
trouve  commander  par  accident  un  régiment  ou  ut* 
bataillon  dont  les  compagnies  font  divifées ,  doic 
refter  en  réfidence  au  quartier  de  fon  bataillon  ou  dft 
fa  compagnie. 

li  doit  lé  faire  rendre  compte  de  ce  qui  fe  pafTo 
dans  les  autres  quartiers  du  régiment  ou  du  bataillon, 
qu'il  commande ,  &  y  envoyer  les  ordres  qu'il  juge 
néceifaires  pour  la  difcipline  générale  du  corps ,  fans 
cependant  rien  changer  aux  dilpolitions  faites  ou  or- 
données par  le  colonel  &  ie  lieutenant-coloneL 

Il  doitvi/îterde  temps  en  temps  les  quartiers  &coni« 
mander  dans  tous  ceux  où  il  fe  trouve. 

Les  ordres  concernant  le  régiment  ou  le  bâtai Ilotf 
étant  adrefîés  au  quartier  de  rétat-major,  doiven« 
être  ouverts  en  i'abfcnce  du  commandant  par  l'offi- 
cier charge  du  détail  qui  s'y  trouve  :  celui-ci  doie 
les  envoyer  enfuite  au  commandant  pour  pourvoir  à 
leur  exécution  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  prellés  ;  au- 
quel cas  il  doit  les  faire  pafler  promptement  à  ceujc 
qu'ils  concerneront  &  en  rendre  compte  aulfi-to-t  au 
commandant  du  régiment  ou  du  bataillon  en  quelque 
quartier  qu'il  fe  trouve. 

Les  fojjrages  appartiennent  aux  compagnies  dan$ 
les  cantons  defquelies  ils  fe  trouvent ,  à  moins  qu'il 
n'en  fôit  autrement  ordonné  ;  &  ceux  qui  commandent 
dans  le  quartier  doivent  avoir  foin  de  les  faire  par- 
tager également  par  les  officiers. 

Lorfque  les  troupes  d-logent  d'un  quartier,  le  com- 
mandant doit,  après  qu'elles  en  font  forties,  détacher 
q«elqyes  efliciers  &  foWats  pour  voir  s'il  n'y  refle  pet- 
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Tonne  ,  Si  faire  éteindre  les  feux  qui  ne  le  ferolent 
pas;  famajeftévoulantqu'ilfoitrefponfabledes  dom- 
mages qui  arrlveroient  faute  d'avoir  pris  cette  pré- 
caution. 

CAPACITE  en  matière  civile,  eft  cette  aptitude 
ique  le  bon  ordre  exigepour  l'emploi  auquel  on  fe  def- 
tine  dans  la  fociétc. 

Il  ne  fuffit  pas  de  vouloir  s'Ingérer  dans  l'exercice 
d'un  état  ou  d'une  profefllon  quelconque  pour  y  être 
admis  fans  autre  examen  ;  il  faut  avoir  des  talens , 
des  lumières ,  &  fur-tout  de  l'expérience  pour  s'en 
acquitter  dignement.   G'efl  pourquoi  avant  la  fup- 
prefîlon  des  jurandes  portée  par  edit  du  mois  de  fé- 
vrier 1776,  on  exigeoit  dans  les  arts  &  les  métiers 
un  examen  des  fujcts  qui  afpiroient  à  la  maitrife,  & 
une   preuve   de  leur    Capacité    par    la  confeétion 
d'un  chef-d'œuvre  ,  fuivant    qu'il    ctoit   prefcrit 
par  les  fîatuts  de  chaque  communauté.  Aujourd'hui 
on  eft  difpenfé    de  l'examen   &  du  chef-d'œuvre, 
mais  on  n'en  eft  pas  moins  obligé  de  faire  d'une 
manière  exafte ,  fidèle  &   bien   conditionnée  ,  les 
ouvrages    dont    on    s'occupe    pour    le  public.  Le 
légiflateur  ,  en  donnant  plus  de   facilité   aux  arts 
&  au  commerce,  n'a  pas  entendu  qu'il  fût  permis 
de  donner  à  ces  ouvrages  moins  de  perfedlon  qu'au- 
paravant ;  de  forte  que  fi  un  artifte  ou  un  ouvrier  s'é- 
cartoit  des  règles  &  des  principes ,  il  feroit  toujours 
dans  le  cas  d'être  puni  de  fon  Ineptie ,  de  fà  fraude 
ou  de  fi  mal-façon ,  comme  il  pouvoir  l'être  cl-de- 
devant ,  par  des  dommages-intérêts  &  par  des  amen- 
des ,  &c'eft  au  lieutenant  général  de  police,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  d'établis,  à  connoitre  fommaire- 
ment ,  aux  termes  de  l'édit  de  fupprefllon  des  ju- 
randes ,   des  conteftatlons  qui  peuvent  naître  à  ce 
fujet,  &  même  à  les  décider  en  dernier  refTortlorfque 
la  demande  formée  contre  les  ouvriers  n'excède  pas 
la  fomme  de  cent  livres. 

Ceux  qui  exercent  des  fclences  quilntéreflentenen- 
tlellement  l'ordre  public  comme  celles  de  la  jurifpru- 
dence  ,  delà  médecine  &  d'autres ,  doivent  avoir  fait 
preuve  de  Capacité  avant  de  s'y  ingérer,  &  ce  n'eft 
que  fur  le  rapport  qu'ils  font  des  certificats  &  des  let- 
tres qui  atteftent  cette  Capacité  ,  qu'on  leur  permet 
d'afpirer  à  la  confiance  des  citoyens. 

Mais  indépendamment  de  cette  Capacité  atteftée  , 
s'ils  négllgeolent  de  s'acquitter  dignement  de  leur 
état ,  qu'ils  commilTent  de  ces  fautes  groflîcres  qui 
approchent  du  dol ,  &  que  leur  témérité  ou  leur  ini- 
péritle  donnalTent  Heu  à  des  évènemens  funeftes ,  ils 
n'en  ferolent  pas  moins  dans  le  cas  des  dommages-in- 
térêts qu'exlgerolt  luie  jufte  réparation.  Ils  pourrolent 
même,  fuivant  les  circonftances ,  être  punis  par  la 
privation  de  leur  état ,  &  même  par  de  plus  grandes 
peines  s'il  y  avoit  lleuà  leur  en  infliger.  Voyez  ce  que 
nous  dlfons  à  l'article  Impéritie. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  afpirent  à  des 
offices  :  ils  dolverit  faire  preuve  de  toutes  les  Ca- 
pacités requlfes  pour  les  pofTéder.  Ces  Capacités 
concernent  l'âge  ,  les  mœurs  ,  la  religion  que  l'on 
pcofelïè  ,  les  talens,  l'expérience  &   quelquefois 
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même  la  naîiïance  ou  l'extraftlon.  Le  roi  juge  qEfr% 
quefols  par  lui-même  de  ces  Capacités  ;  mais  pour 
l'ordinaire  il  en  renvoie  la  vérification  pardevant 
les  juges  qui  doivent  procéder  à  la  réception  de 
l'afpirant. 

L'entrée  dans  certaines  compagnies  ,  dans 
certaines  dignités  ,  exige  encore  des  Capacités 
requlfes  par  des  réglemens  :  ceux  qui  n'ont 
pas  ces  fortes  de  Capacités  ,  ne  peuvent  nulle- 
ment fe  plaindre  des  refus  qu'ils  lont  dans  le  cas  ~ 
d'eilliyer. 

Capacités  en  matière  canonique  ,  font  les  qua- 
lités morales  &  légales  qu'exigent  les  canons  &  les 
lois  de  l'état  dans  un  fujet  qui  afpire  à  l'état  ecclé- 
fiaftique. 

Les  qualités  morales  appartiennent  A  l'efprlt  & 
au  cœur.  Le  fujet  doit  fe  fentir  une  vcrltaLle  vo- 
cation à  l'état  qu'il  veut  embrafler.  11  doit  en  con- 
noitre toute  l'importance  &  la  fainteté  ;  il  doit, 
fuivant  les  pères  deTéglife,  être  plein  de  douceur, 
d'humilité,  de  patience,  de  charité,  &c. 

Les  qualités  légales  concernent  la  nalïïance , 
l'âge  ,  la  liberté  ,  &c.  Pour  entrer  dan>  l'état  ecclé- 
fiilllque  ou  dans  l'état  religieux  ,  il  faut  être  né 
d'un  mariage  légitime  ou  avoir  obtenu  une  dif- 
penfé; porter  avec  foi  des  fignes  de  virilité;  être 
dans  cet  âge  où  l'on  eft  admis  dans  le  clergé  fé- 
culler  ou  régulier  ;  n'être  dans  aucun  état  contraire 
à  celui  de  l'églife  ,  être  libre  de  fa  perfonne  &  ne 
porter  avec  foi  aucun  de  ces  empechemens  ph}iî- 
ques  ou  moraux  qui  conftituent  une  irrégularité, 
C'eft  à  l'évêque  &  aux  fupérieurs  d'un  ordre  reli- 
gieux qu'appartient  la  connoilTance  de  toutes  ces 
Capacités  ou  incapacités,  &  leur  jugement  à  cet 
égard  eft  libre  &  abfoiu. 

Il  y  a  d'autres  Capacités  requlfes  lorfqn'il  eft 
queftion  de  parvenir  à  quelques-uns  de  ces  grades' 
qui  compofent  la  hiérarchie  de  l'églife  :  il  faut  être 
ou  maitre-ès-arts  ,  ou  bachelier  ,  ou  licencié  &c. 
C'eft  ce  que  l'on  verra  fous  la  dénomination  dfr 
chacun  de  ces  grades. 

Capacités  en  matière  he'ne'ficiale  ,  font  celles 
qui  rendent  habile  à  pofieder  un  bénéfice.  Parmi 
ces  Capacités  il  y  en  a  qui  font  abfolues ,  &  d'au- 
tres qui  ne  font  que  relatives.  Les  Capacités  de 
la  première  efpèce  font  celles  qu'exige  la  pofTef- 
fion  de  toutes  fortes  de  bénéfices  en  général.  Ain/î 
pour  devenir  titulaire  d'un  bénéfice  quelconque,  il 
faut  être  eccléfiaftique ,  regnicole  ou  naturaiifé.  Il 
eft  vrai  que  les  chevaliers  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel  &  de  faint  Lazare  de  Jérufalem  peu- 
vent pofTéder  ,  quoique  non-eccléfiaftiques  &  mariés , 
des  penfions  fur  les  bénéfices ,  mais  ils  ne  peuvent 
point  en  être  les  titulaires  :  d'ailleurs  c'eft  une  ex- 
ception à  la  règle  générale. 

Les  Capacités  relatives  font  celles  qui  ne  font 
exigées  que  relativement  à  certains  bénéfices  ,  à 
certaines  dignités.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  pour  pof- 
féder  une  cure  ou  tout  autre  bénéfice  à  charge 
d'ames,  il  faut  aux  termes  de  la  déclaration  du  15 
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janvier  1741,  êt?e  prêtre  &  Age  de  vingt-cinq 
atT)  accomplis ,  fans  quoi  les  provifions  accordées 
font  regardées  comme  nulles  :  il  ne  (ufiit  pas  d'at- 
tendre les  vingt-cinq  ans  pour  prendre  poireffion  , 
il  faut  avoir  l'âge  &  le  caradère  dans  le  temps 
même  que  l'on  ell  pourvu:  la  déclaration  dont  il 
s'agit  a  entièrement  changé  à  cet  égard  l'ancienne 
jurifprudence. 

Il  y  a  d'autres   Capacités  relatives   qui  ne  font 
pas  rigoureufement  exigées  lors  des  provifions ,  & 
qu'il    fufiit   d'avoir  acquifes  lorfqu'on   prend   pof- 
feîTion  ou  qu'on  entre  en  exercice  des  fondions  at- 
tachées au  bénéfice.  Ainfi  quoiqu'il  faille  être  doc- 
teur ou  du  moins  licencié  en  tliéologic  ou  en  droit 
canjn  pour  polTédsr  un   évêché  ;  être  gradué  pour 
polféder   des   cures   ou   des  vicairies   perpétuelles 
dans  les  villes  murées,  des  dignités   dans  les  ca- 
thédrales de  les  premières  dignités   dans  les  collé- 
giales ,  il  fulTît ,  fuivant  la  nouvelle  juriCprudence 
attellée   par  l'auteur   des    nouveaux  mémoires    du 
clergé,  que  les  pourvus  aient  fait  leur  temps  d'é- 
ludé  avant  leurs  provifions  Se  qu'ils  aient  obtenu 
des   dégrés  avant  leur   prlfe  de   poiïefiîon.   On  a 
même  jugé  en  1738  contre  les  dévolutaires ,  qu'il 
fuffifoit  que  des    pourvus  déjà   poireiïeurs    eulTent 
pris  leurs  dégrés  avant  le  trouble.  On  voit  dans  le 
rapport  des  agens  du   clergé  de  l'année   1745  ,  que 
la  même  chofea  été  jugée,  le  13  décembre  1745  ■>  ^^ 
faveur  du  fieur  de  la  Barre  pour  la  cure  de  la  Flèche. 
Denifart     fait     là-delTus    une     diftinftion     qui 
paroît  jufte  :  il  croit ,  &  nous  penfons  de  même , 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  les   collations  forcées 
de  bénéfices  faites  aux   gradués  qui  font  en  droit 
de  requérir  en  vertu  de  leurs  degrés ,  &  les  colla- 
tions libres   qui  exigent  fimplement  le  degré  dans 
la  perfonne  du  pourvu.    Dans  le  premier  cas ,   il 
ert    tout    naturel    que   le  gradué    qui   requiert   en 
vertu  de  Tes  grades ,  ait  le  temps    d'étude  &   les 
dégrés  prefcrits  par  la  pragmatique  &  par  le  con- 
cordat ;•  mais  rien  n'empêche  que  dans  le  fécond 
*cas  l'incapacité  qui  fubfiftoit  lors  de   la  provifion 
ne  s'efface    après ,   en  obtenant  le  degré    requis  , 
&  il  fuftît  comme  nous  venons  de  le  voir  à  l'égard 
d'un  dévolutaire  ,  que  ce  degré  foit -obtenu   avant 
le  trouble. 

Une  chofe  qui  paroît  un  peu  fingulière ,  &  qui 
cependant eft  adoptée  par  tous  les  auteurs,  &  con- 
firmée par  la  jurifprudence  des  arrêts  ,  c'eil  qu'un 
incapable  depuis  l'impctration  faite  fur  lui ,  eft  en 
droit  de  réfigner  &  de  tranffnettre  à  un  capable 
le  bénéfice  qu'il  ne  peut  confervec ,  &  que  la  pro- 
vifion fur  laréfignation  eft  valable,  pourvu  qu'elle 
précède  le  trouble  fait  à  l'incapable.  On  peut  dire 
â  ce  fujet  ;  mais  comment  un  eccléfiafîique  qui  n'a 
pas  les  qualités  requises  pour  conferver  un  béné- 
fice ,  a-t-il  le  pouvoir  d'en  difp.ofer  ?  On  répond 
à  cela  que  le  réfignant  ne  confère  pas  ,  qu'il  ne 
fait  qu'indiquer  au  collateur  un  fujet  habile  à.  pof- 
féder  ,  &  que  dès  que  ce  fujet  elî  pourvu  ,  (  avant 
^ucun  trouble  )  tout  eA  confommé. 
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On  verra  à  l'article  Incapacité  tpçh  font  ceux 
qui  ne  peuvent  polTéder  de  bénéfices ,  ou  qui  na 
peuvent  en  impétrer  de  nouveaux. 

A  l'égard  des  bénéfices  qui  font  en  patronage, 
ou  à  la  nomination  du  roi  ,  Guéret  fur  Leprêtre 
annonce  comme  certain  que  celui  qui  a  la  nomi- 
nation du  patron ,  doit  avoir  pour  lors  les  qualité» 
générales  requifes  pour  pofféder  ,  &  même  les 
qualités  particulières  qu'exige  le  titre  de  fondation 
du  bénéfice  \  de  forte  que  h  ce  bénéfice  eft  facer- 
dotal ,  il  faut  être  prêtre  dans  le  temps  mc-me  de  la~~ 
préfentation  ,  ce  qui  parait  canonique. 

Comme  il  y  a  des  bénéfices  féculiers  &  régu- 
liers ,  il  faut  être  du  clergé  féculier  pour  polTéder 
les  uns  ,  &  du  clergé  régulier  pour  pofféder  les 
autres  ,  (ùivant  la  maxime  G  conntie  :  regularla 
regularïbus  ,  fœcularia  fœcularihus.  Il  s'eft 
pourtant  trouvé  un  moyen  d'éluder  la  maxime ,  & 
l'on  en  parlera  à  l'article  Commence. 

Lorfqu'un  bénéficier  veut  exercer  Fadion  en 
complainte  introduite  par  le  titre  ij  de  l'ordon- 
nance de  166-;^  il  eil  obligé  aux  termes  de  l'ar- 
ticle I  du  même  titre  ,  non-feulement  d'exprimer  le 
titre  de  fa  provifion  &  le  genre  de  la  vacance 
fur  laquelle  il  a  été  pourvu ,  mais  encore  de  faire 
délivrer  à  fa  partie  adverfe  des  copies  de  fès  ti- 
tres &  Capacités ,  figntes  de  lui ,  du  fergent  6* 
des  records  (i). 

Les  titres  font  les  provifions,  le  vifa  de  l'ordi- 
naire ou  de  celui  à  qui  II  appartient  de  le  donner  ,  & 
Fade  de  prife  de  poiTeflion. 

Les  Capacités  font  l'extrait  baptiflaire ,  les  let- 
tres de  tonfure  &  fucceflîvement  de  tous  les  ordres 
dans  lefquels  on  doit  être  confiitué  pour  pofféder 
canoniquement ,  ainfi  que  les  lettres  qui  établiffent 
les  grroes  néceffaires  pour  les  bénéfices  affedés 
aux  gradués. 

Il  femble  que  celui  par  exemple  qui  juflifieroît 
fimplement  de  fes  lettres  de  prétrife  ,  devroit  être 
difpenfé  de  juftifier  de  fon  extrait  baptiftair'e ,  de 
fès  lettres  de  tonfure ,  des  quatre  moindres  ,  de 
foudiaconat  &  de  diaconat ,  parce  qu'un  homme  qui 
eft  prêtre  eft  cenfé  avoir  été  baptifé  &  avoir  paffc 
par  tous  les  ordres  inférieurs  ;  cependant  Fexhibitlon 
&  la  fignlfication  de  chacune  de  ces  Capacités  en 
particulier  eft  requife  pour  connoitre  d'abord  fi  1» 
naiffance  eft  légitime  ,  fi  le  demandeur  efi  regni- 
cole  ,  C\  l'âge  étoit  acquis  lors  de  chaque  grade  , 
s'il  n'en  a  été  omis  aucun  interfiice ,  &c.  Il  efl 
m_ême  d'ufage  qu'au  bas  de  chaque  Capacité  figni- 
fiée  le  demandeur  &  Fhuiffier  appofent  leur  figna- 
ture  ;  cependant  comme  l'ordonnance  ne  l'exige 
pas ,  il  fuffit  qu'une  feule  foufcription  fe  trouve 
à  la  dernière  ligne  de  la  copie  fignifiée.  On  peut 
même  dire  que  fi  la  fignlfication  de  ces  Capacités 
avoit  été  omife  ,  la  demande  n'en  fubfifteroit  pas 

(I)  Le  miniftcre  de  ces  records  n'eft  plus  néceffaire  depuis 
redit  du  mois  d'août  i66g  ,  poccant  ctabliflement  du  coriccôle 
'    des  exploits, 
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■moins ,  faiif  à  les  /îgnifier  après  ;  ma»s  en  ce  cas 
il  fefoit  julte  de  reirancher  de  la  taxe  de  dépens 
les  copies  fignifiées  après,  coup  ,  en  fe  conformant 
•à  l'article  6  du  titre  z  de  la  même  ordonnance  de 
'ï667. 

Comme  il  n'en  efi  pas  du  poITefToire  des  bcné- 
-:fices  ainfi  que  des  matières  profanes  ,  le  défendeur 
qui  veut  fe  faire  maintenir  dans  fâ  pdleffion,  efi 
également  obligé  par  l'article  6  du  titre  15  de  la 
■même  ordonnance  ,  de  faire  fignifier  des  copies 
iîgnées  par  Ton  procureur ,  de  les  titres  &  Ca- 
pacités. Tout  eccléhaflique  intervenant  eft  pa- 
reillement obligé  à  la  même  formalité  par  Far- 
ticle  II  du  titre  dont  il  s'agit.  Et  lorfquM  eft  quef- 
tion  d'un  jugement  par  défaut ,  le  juge  ne  doit 
point  l'accorder  qu'il  n'ait  vérifié  par  iui-meme  iî 
réellement  celui  qui  le  demande  ell  en  règle  ;  ëi 
au  cas  qu'il  s'appercçoive  qu'il  lui  manque  quelque 
chofe  foit  du  coré  des  titres  ou  des  Capacités ,  il 
doit  rejtter  la  demande,  quoique  la  partie  adverfe 
ne  faffe  à  ce  fujet  aucune  conteftation.  Vo)ez.  ce 
qui  fera  dit  à  cet  égard  à  l'article  Complainte. 

Voyez,  la  dc'cLiratlon  du  1 3  Janvier  l"r^2  ;  les 
nouveaux  mémoires  du  Cierge'  ;  Guéret  fur  Le- 
prcfcre  ;  l'ordonnance  lie  i66y  ;  les  lois  ecclé- 
jîafliques  ;  la  jurifprudence  canonique  ;  la  col- 
ieclion  de  jurifprudence  ;  le  dicîionnaire  cano- 
nique, &c.  Vo\ez,  aulTi  les  articles  Commendt:  , 
■Complainte,  Incapacité,  Irrégularité,  &c. 
■article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 

CAPAGE.  C'eft  une  eTpcce  de  capitation  ou  d'im- 
■pôt  perfonnel  en  ufage  en  Provence ,  où  il  eft  per- 
mis aux  communautés  d'habitans  de  faire  une  im- 
■pofition  lîir  chaque  chef  de  famille,  non  pour  payer 
4es  charges  ord  naires ,  mais  pour  des  cas  ^traor- 
dinaires  &r  paiiagers  ,  comme  font  la  coniîruction 
d'une  églife  paroiiTiaie,  la  dépenfe  d'une  fontaine  , 
•d'une  horloge  ,  ou  d'autres  cas  femblables. 

M.  de  Clapiers  ,  caufe  37  ,n°.  14  ,  cité  par  lenou- 
•Veau  commentateur  des  ftatuts  de  Provence,  en  parle 
■en  ces  termes:  Mumts patrimoniorum  quandoque 
imponîtur  habita  ratione perfonœ  tantum  &  non 
patrimonii^  &  tune  capitatio  appellatur&  vulgo 
Capagium,  in  quâfpecie  muneris  tantum  folvit 
pauper  quantum  diues  ;  fola  enim  perfona  con- 
jîd.eratur  &  taxatur  ;  &  quandoque  hœc  capita- 
tio inducitur  non  per  capita ,  fed per  fumantes  , 
hoc  eji  per  familias. 

Les  communautés  de  Provence  n'ont  pas  ,  à  l'égard 
des  Capages ,  la  même  autorité  qu'à  l'égard  des  autres 
impofîtions  :  elles  ne  peuverrt  établir  les  premiers 
que  pour  un  temps  limité  ,  &  après  en  avoir  préa- 
laMement  obtenu  la  permiiTion  en  connoifTance  de 
Cnife. 

Il  femble  que  cette  permiffion  devroit  être  obte- 
tivie  du  roi  :  mais  la  cour  des  aides  d'Aix  paroit  avoir 
k  droit  de  l'accorder ,  (uivant  un  arrêt  par  elle  rendu 
.le  31  janvier  i7î^>  ^«r  la  requête  du  procureur 
général  du  roi ,  qui  caflâ  une  délibération  de  la  coth- 
munauté  de  Senès  du  mois  d'août  1755.  La  cour  des 
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aides  a  «  fart  inhibitions  &  défends  aux  commn- 
»  nautés  des  villes  &  lieux  de  Provence  de  déii- 
»  bérer  aucun  Capage  ,  fans  y  avoir  été  préa'able- 
j>  ment  a!utorilëc&  par  la  cour  ,  &  d'en  prolonger  lï 
y>  durée  au-delà  du  remps  fixé  par  Tarrct  d  homclo- 
n  gation  de  la  délibération  qui  fera  prife  à  ce  Çxx.- 
»  jet  ;  a  ordonne  é^"  ordonne  qu'elles  feront  tenir 
»  par  leurs  tréforiers  un  état  du  produit  &  de  l'fim- 
»  pioi  defdits  Capages  ,  féparé  des  autres  impolî- 
»  tions  ;  lequel  état  fera  jo.nt  à  la  requête  qu'elles 
»  pré/enteront  à  la  cour  pour  en  obtenir  la  prolon- 
»  gation  ». 

Tout  le  monde  cfl  tenu  de  contribuer  aux  Ca- 
pages. 

Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  la  capitation 
établie  dans  tout  le  royaunTC  par  la  déclaration  du 
roi  du  18  janvier  1695  ,  &  pour  laquelle  la  Pro- 
vence eA  abonnée  à  une  fomme  fixée  ,  qu'elle  paye 
tous  les  ans  au  roi.  Par  les  baux  qu'elle  palle  à  Ton 
tréforîer,  elle  le  charge  d'en  faire  annuellemerft 
renticre  levée,  à  moins  qu'il  ne  plaife  à  fa  ma- 
jeflé  de  la  faire  ceiTèr.  Les  rôles  du  contingent  de 
chaqiie  communauté  font  arrêtés  par  le  commiliaire 
départi  de  concert  avec  les  procuretirs  du  pa}s  ; 
chaque  communauté  règle  à  fa  volonté  la  manière 
de  fournir  ce  contingent. 

Cette  capitation  eft  un  impôt  public  ,  au  lieu  que 
le  Capage  peut  &  doit  être  regardé  comme  une 
impofition  paricuiicre  &  privée. 

On  trouve  dans  le  troifième  volume  àts  ordon- 
nances du  louvre,  page  C^ç  ,  l'octroi  d'un  Capage 
ou  capitation  ,  fait  par  les  communautés  de 
laftne'chaujfe'e  de  Beaucaire,  en  faveur  de  Jean^ 
comte  de  Poitiers  ^  fils ,  6  lieutenant  en  la  Lan- 
gued'oc ,  du  roi  Jean.  Ce  Capage  fe  leva  fur  les 
perfonnes  figées  de  plus  de  dou^e  ans  ;  &  il  fut  dit 
qu'il  ne  pourroit  dans  la  fuite  être  tiré  à  confé- 
quence  contre  ceux  qui  Tauroient  accordé.  Il  devoit 
avoir  lieu  pendant  deux  mois ,  &  pendant  deux  autres 
mois  s'il  )  avoir  guerre.  Il  confiftoit  en  un  denier 
par  cent  deniers  en  immeubles  ,  &  deux  deniers 
par  cent  deniers  en  meubles ,  que  chaque  perfonne 
dovoit  payer  par  feinaine.  Cette  pièce  ell  datée  du 
18  février  13^7.  C'eft  peut-être  im  des  premiers 
exemples  delà  capitation  royale,  devenue  aujour- 
d'hui un  impôt  ordinaire. 

Il  y  a  encore  dans  le  même  recueil  tJes  ordon- 
nances du  louvre  ,  pîufieirrs  pièces  où  il  ell:  parlé  du 
Ca-^age,  que  l'cm  aflimile  toujours  à  l'aide  ou  fubfide 
fuhfidium  feu  Capagium.  Quoique  les  commu- 
nautés déciarairent  que  c'étoit  de  leur  part  un  dou 
gratuit,  une  oflrande ,  il  paroît  néanmoins  qu'cllei- 
ne  pouvoient  guères  s'en  difpenfer  ;  car  le  même 
comte  dePoit'ers  ,  par  des  lettres  données  à  Mont- 
pellier !e  10  février  13^7,  dans  Ton  confeil ,  auqnei 
étoit  révéque  de  Nevers ,  le  feigneur  de  Montaigu  , 
&c.  ordonna  au  fénéchal  de  Bcaucaire  que  ledit  Ca- 
page de  trois  deniers  par  femaine  ,  deux  deniers 
par  centaine  de  meubles,  &  un  denier  par  centaine 
d'immeubles ,  accordé  par  la  plus  grande  partie  de> 
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communautés  de  la  fénéchauiïee  de  Beaucaire,  fe- 
roit  payé  par  les  autres  communautés  qui  n'avolent 
pas  comparu  à  rallemolée. 

Voyez  les  commentateurs  fur  les  fiatuts  de 
Provence,  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre, 
fur-tout  le  vol.  3  ,  page  583)  &  fuivantes.  Voyez 
auin  les  articles  Capitation  ,  Fouage,  Impots, 
Provence  ,  &c.  {Article  de  M.  San  son  du 
Perron  ,  avocat  au  parlement  &  aux  confeils 
du  roi.  ) 

■CAPISCOL.  Titre  d'un  dignitaire  dans  quelques 
chapitres.  Dans  quelques-uns  c'ell  le  doyen  &  dans 
d'autres  le  chantre.  Voyez  Doyen  ,  Chantre  , 
Chapitre. 

CAPITAIMAGE.  Le  droit  de  Capitainage  ell  un 
droit  que  les  châtelains  royaux  du  comté  de  Forez , 
qui  font  les  premiers  juges  ordinaires,  ont  de  prendre 
fur  les  juflicia'ales. 

Ce  d'oit  leur  appartient  parce  que  outre  leur  qua- 
lité de  chitelain  &:de  juge,  ils  on:  aufiî  celle  de  capi- 
tale, ayant  été  établis  fur  ce  pied  par  les  comtes  de 
Forez ,  dans  des  châteaux  &  forts  des  villes,  avec  droit 
de  juihce  &  police  ,  &  auto-ité  pour  y  commander. 

On  leur  attribua  en  conféquence  des  gages  pour 
le  Capitainage ,  à  prendre  par  forme  de  taille  fur 
les  Iiabitans  &  jufticiables. 

Les  châtelains  royaux  du  pays  de  Forez  jouiffent 
de  ce  droit  qui  efî  porté  par  les  terriers  du  roi  , 
outre  le  cens ,  nonobftant  que  les  châteaux  &  forts 
dans  lefquek  ils  commandoient  foient  démolis,  & 
que  leurs  fon<5iions  de  capitaine  nayent  plus  lieu. 
Le  Capitainage  s'appelle  auiî'i  taille  baptifée. 

Pour  la  perception  de  ce  droit ,  on  fait  chaque 
année  des  raies  de  tous  les  habitans  du  lieu. 

Un  arrct  donné  aux  grands-jours  de  Clermont  , 
le  ^5  feptembre  1581  ,  condamna  les  confuls  du 
village  "de  Saint- Jean  de  la  comnianderi-e  à  payer 
ce  droit  au  châtelain ,  encore  qu'il  n'eût  pas  obtenu 
des  lettres  d'aQîette. 

Mais  il  faut  que  les  rôles  foient  vérifiés  par  le 
lieutenant  g-^néral  de  Montbrifon ,  qui  eft  juge  du 
domaine  de  Forez  itienrys  fait  mention  de  ce  droit 
dans  fes  arrêts.,  tome  i  ,  livre  i  ,  chapitre  5  ,  quef- 
tion  5J ,  édition  de   i7oi. 

{Article  de  M.  BoucUER  d'Arois,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

CAPITAINE..C'eil.en  général  le  chef  d'une  com- 
pagnie de  gens  de  guerre,  foit  à  pied,  foit  à  che- 
val. Ce  titre  s'applique  encore  à  d'auttes  perfonues 
comme  on  le  verra  dans  un  moment. 

Les  fondions ,  les  droits  &  les  pr.érogativ£S  des 
différens  Capitaines  varient  félon  les  différens  corps 
auxquels  ils  font  attaches.  C'ell  ce  qu'on  remar- 
quera par  ce  que  nous  allons  dire  fur  chaque  forte 
de  Capitaine  en  particulier. 

Capitaine  des  gardes-du-corps  du  roi.  Suivant 
une  ordonnance  de  Henri  III  ,  du  11  août  1578  , 
renouvelée  par  Henri  IV  au  -mois  de  feptembre 
1^98,  le  Capitaine  des  gardes  doit  fe  trouver  près 
laperfonne  du  roi  le  premier  jour  de  fon  quartier, 
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pour  n'en  partir  qu'après  que  fon  quartier  elî  fini , 
&  que  le  Capitaine  qui  doit  lui  fuccéder  eft  arrivé. 

Cet  officier  eft  Ipéciaiemenr  chargé  d'un  fervice 
intime  &  afiîdu  auprès  du  roi.  Il  doit  veiller  con- 
tinuellement à  la  fijreté  de  la  perfonne  d«  fa  ma- 
jefté  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  doit  pas  fouftrir  que  des 
gens  fufpefts  ou  inconnus  en  approchent. 

C'eil  à  ce  même  ofricier  qu'appartient  le  droit  de 
donner  la  permifîion  de  préfen'er  des  piacets  ou 
de  pa  -ler  au  roi ,  iorfqu'il  s'agit  de  gens  qui  ne 
peuvent  approcher  de  fa  majefté  fans  cette  pré- 
caution. 

Les  Capitaines  des  gardes-du-corps  ne  rendent 
compte  qu'au  roi  direétement  &  perfonnellement 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  leurs  compagnies. 
Ils  reçoivent  auffi  immédiatement  de  fa  ma^efté 
fes  ordres  pour  la  diflribution  de  toutes  les  grâces 
relatives  aux  lujets  qui  compofent  leurs  compa:'nies, 
&  particulièrement  pour  l'expédition  des  brevets 
des  charges  des  officiers,  des  brevets  de  pen.'ion  , 
des  provifions  des  chevaliers  de  faint  Louis  ,  des 
lettres  d'annobliii'ement,  de  confirmation  ,  de  furan- 
nation  ou  de  réhabilitation  de  noblellé  ,  &  des 
lettres  d'état  &  de  vétcrancc.  Il  en  eft  de  mémo  des 
ordres  qu'il  plaît  au  roi  de  donner  pour  augmenter 
ou  diminuer  leurs  compag-nies  ;  pour  cafî'er  ,  inter- 
dire ou  rétablir  les  officiers  ou  gardes  ;  &  ep  gé- 
néral pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  ,  la 
difciplme  &  le  détail  de  leurs  compagnies. 

Suivant  les  ordonnances  des  i  mars  £i  zz  août 
171 8  ,  les  Capitaines  des  quatre  comna.^nies 
des  gardes-du-corps  tiennent  rang  de  premiers 
meftres-dc-camp  de  cavalerie ,  &  en  cette  qualité 
ils  doivent  commander  dans  tous  les  détachemens 
où  ils  peuvent  fe  trouver  ,  à  tous  les  meftres-de- 
camp  de  cavalerie  &  de  dragons  détachés  avec  ei'x. 

Les  remontes,  réparations  &  entretiens  de  chaque 
compagnie  des  gardes-du-corps  doivent  fe  fa^e 
d'après  les  ordres  du  Capitaine  ,  &  par  les  foins 
de  faide-major  :  les  états  de  d.'penfe  doivent  è:re 
envoyés  tous  les  trois  mois  aux  quatre  lieutenans 
qui  font  de  fervice  auprès  du  roi  :  ceux-ci  font 
tenus  de  vérifier  ces  états  Tk  de  les  remettre  eniuite 
au  major  qui,  après  en  avoir  rendu  compte  au  Ca- 
pitaine en  quartier,  les  préfente  au  fecrétaire  d'état 
a}ant  le  département  de  la  guerre,  pour  qu'il  en. 
ordonne  le  pa;ement.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle j6  de  l'ordonnance  du  i^  décembre  i775' 
concernant  h  nouvelle  compofition  des  compagnies 
des  gardes-du-corps   du  roi. 

Capitaine  des  gardes-du-corps  de  Monsieur 
et  de  m.  le  comte  d'Artois.  Louis  XV  par' 
fes  édits  du  premier  avril  1771  ,  &  du  17  novembre 
1773,  créa  deux  compagnies  des  gardes-d '-corps 
de  M.  le  comte  de  Provence,  auiourd'hui  Mon- 
sieur,  &  deux  compagnies  des  gardes-du-corps 
de  M.  le  comte  d'Artois,  pour  remplir  envers  ces 
,prmces  le  mérne  fervice  que  le;  ga'-des-du-corps 
du  roi  rendent  envers  la  perfonne  de  fa  majefté. 

Il  fut  enfuite  rendu  deux   ordonnances,  les  rj 
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juilîet  1771  &  To  mars  1774,  par  lefqueîles  il  fut 
iittribuc  aux  Capitaines  de  ces  compagnies  le  rang 
de  meilre-de-cauip  de  cavalerie  :  mais  le  roi  dé- 
clara que  Ion  intention  étoit  que  la  commiflîon  de 
meftre-dccamp  nç  leur  fût  expédiée  qu'après  fept 
ans  de  l'ervice  ,  dont  cinq  en  qualité  de  Capitaine  , 
îoit  dans  ces  compagnies  ,  foit  dans  l'infanterie  , 
ia  cavaierie  ou  les  drafions. 

Au  furplus  les  compagnies  des  gardes-diî-corps 
de  Monsieur  &  de  M.  le  comte  d'Artois  ayant  par 
les  ordonnances  qu'on  vient  de  citer  ,  été  aflimilées 
aux  diftérentes  troupes  qui  compofent  le  corps  de 
la  gentbrnaerie  de  France ,  les  Capitaines  de  ces 
compagnies  doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives 
que  celles  qui  font  communes  aux  autres  Capitaines 
ou  Capitaines-lieutenans  de  ce  corps. 

Capitaine- LIEUTENANT.  C'eft  le  titre  que  por- 
tent les  commandans  des  deux  compagnies  des 
gendarmes  &  chevaux-légers  de  la  garde  ,  &  des 
ïiuit  compagnies  de  la  gendarmerie. 

La  dénomination  de  Capitaine-lieutenant  vient 
de  ce  que  le  roi  ou  des  princes  de  Ton  fang  font 
Capitaines  de  ces  compagnies.  On  voit  par  un  aAe 
de  Louis  XIII,  de  1615  ,  que  Henri  IV  inftitua 
la  compagnie  des  gendarmes ,  &  que  M.  de  Souvré 
en  fut  Capitaine-lieutenant,  C'ell  le  premier  à  qui 
ce  titre  ait  été  donné. 

Les  Capitaines-lieutenans  des  gendarmes  &  che- 
vaux-légers delaoarde,  &  les  Capitaines-lieutenans 
des  gendarmes  Lcoffois  ,  Anglois ,  Bourguignons 
êi  de  Flandres ,  du  corps  delà  gendarmerie,  jouif- 
fent ,  comme  les  Capitaines  des  gardes-du-corps , 
du  rang  de  premiers  meftres-de-camp  de  cavalerie  , 
&  en  cette  qualité  ils  commandent  à  tous  les  meflres- 
de-camp  de  cavalerie  &  de  dragons  avec  lefquels 
ils  peuvent  fe  trouver  détaches.  Quant  aux  Capi- 
taines-lieutenans des  quatre  autres  compagnies  de 
la  gendarmerie  ,  ils  ont  lîmplement  le  rang  de 
meltres-de-camp  ,  &  ne  commandent  qu'aux  mellres- 
de-carr.p  dont  la  commiflîon  eft  moins  ancienne  que 
la  leur. 

L'ordonnance  du  14  février  177^  »  concernant 
la  gendarmerie  ,  a  fixé  à  cent  cinquante  mille  livres 
les  charges  de  Capitaines-lieutenans  ,  &  réglé  que 
les  brevets  de  retenue  de  ces  charges  feroient  portés 
jufqu'à  quatre-vingt  mille  livres. 

La  même  ordonnance  a  attribué  neuf  mille  cinq 
cents  livres  d'appointemens  par  an  i  chaque  Capi- 
taine-lieutenant. 

Capitaine  au  régiment  des  gardes -fran- 
çoiSES.  Louis  XIV  régla  par  Tes  ordonnances  des 
z6  avril  i6<?i  &  8  mai  169^  y  que  les  Capitaines 
du  régiment  des  gardes-françoifes  qui  fe  trouve- 
roient  dans  les  armées  à  la  tête  du  corps  ,  &  qui 
ne  ferviroient  pas  d'officiers  généraux,  garderolent 
le  rang  de  colonels  de  ce  régiment ,  &  précéderoient 
en  cette  qualité  tous  les  colonels  d'infanterie.  A 
l'égard  des  autres  Capitaines  du  même  régiment , 
^  fut  ordonné  qu'ils  tiendroient  rang  de  colonels 
(i'infanterle  du  jour  que  le  roi  leur  avoit  accordé  ce 
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titre  par  Con  ordonnance  du  ^é  avril  x6^i  ,  de 
raéme  que  iî  fa  majeûé  avoit  ce  jour-là  créé  un 
régiment  de  chacune  des  compagnies  des  gardes- 
françoiles. 

Ces  ordonnances  ont  été  confirmées  par  celle  du 
17  février  1753. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  Capitaines  du  régiment 
des  gardes-françoifes ,  s'applique  aulTi  aux  Capitaines 
du  régiment  des  gardes-luilies. 

Le  feu  roi  a  réglé  par  fon  ordonnance  du  19 
janvier  1764,  les  appointemens  qui  doivent  être 
payés  aux  Capitaines  du  régiment  des  gardes-fran- 
çoifes. Suivant  cette  loi  ,  chaque  Capitaine  de 
fufiliers  reçoit  par  jour  trente  livres  on^e  fous  un 
denier  un  tiers  ,  ce  qui  fait  par  mois  neuf  cents 
feize  livres  treize  fous  quatre  deniers,  &  par  an 
onze  mille  livres.  Cette  fomme  doit  lui  être  payée  en 
entier  ,  à  ia  feule  retenue  des  quatre  deniers  pour 
livre  de  fa  compagnie  ,  non  compris  les  officiers. 

Par  ia  même  ordonnance  ,  ces  Capitaines  ont  été 
déchargés  du  loin  de  faire  des  recrues  &  de  l'en- 
tretien de  leur  troupe. 

Au  mo)en  de  ce  traitement ,  les  pcnfions  d'an- 
cienneté &  les  gratifications  attachées  aux  charges 
de  Capitaines  ont  été  fupprimées  ,  ainiî  que  les 
douze  cents  livres  de  fuplcment  de  folde  par  cam- 
pagne ,  qu'on  ctoit  dans  l'ufage  d'accorder  aux 
Capitaines  dont  les  compagnies  marchoient  à  la 
guerre.  Le  roi  a  néanmoins  confervé  à  chacun  dts 
quatre  Capitaines  appointés  dans  la  colonne  des 
Capitaines ,  les  quinze  cents  livres  qu'on  leur  payoit 
annuellement. 

Il  eft  défendu  aux  Capitaines  des  gardes-fran- 
çoifes de  donner  aucun  congé  abfolu  :  le  colonel 
feul  peut  accorder  de  ces  fortes  de  congés  après 
avoir  pris  les  ordres  du  roi. 

Il  leur  cil  pareillement  défendu  de  permettre  aux 
foldats  de  leurs  compagnies  de  travailler  dans  Paris; 
mais  le  colonel  peut  donner  cette  permiflion  pourvu 
que  le  travail  à  faire  foit  compatible  avec  le  bien 
du  fervice. 

Enfin  ces  Capitaines  ne  peuvent  donner  à  leurs 
Ibldats  aucune  permiillon  de  fe  niarler  ,  ni  de  s'ab- 
fenter  par  congé  ou  autrement  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
des  articles  48  ,  64  &  6j  de  l'ordonnance  dont  il 
s'agit. 

Quoique  les  Capitaines  des  gardes-françoifes  ne 
folent  plus  chargés  des  recrues  ni  de  l'entretien  de 
leurs  compagnies ,  il  ne  leur  eîî  pas  moins  prefcrit 
de  veiller  comme  auparavant  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  bien  être  de  leurs  foldats  &  à  leur 
entretien. 

L'ordonnance  du  14  avril  1771  a  dérogé  à  celle 
du  îp  janvier  1764  ,  en  ce  qui  concernoit  les  Ca- 
pitaines des  grenadiers  des  gardes  françoifes.  Par 
cette  ordonnance -ci  ,  leurs  appointemens  avoient 
été  fixés  à  douze  mille  livres  par  an  ,  &  l'autre 
les  a  rertreints  à  fîx  mille  livres  ,  outre  deux  mille 
livres  de  gratific<)tion  dont  chacun  de  ces  Capitaine 
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tîcilt  Jouir  en  temps  de  guerre  lorfqu'il  fait  cam- 
pagne. 

La  même  ordonnance  de  1771  a  réglé  qu'à  l'avenir 
les  Capitaines  de  grenadiers"  (evoienc  choifis  parmi 
les  aide-majors  ,  les  lieutenans  de  grenadiers  6i  les 
autres  lieutenans  ,  fans  é^ard  à  lancienneté  ,  6v 
qu'ils  ne  tiendroient  rang  que  de  derniers  Capitaines 
du  régiment.  Au  furplus  ,  ces  Capitaines  cnt  ^  de 
même  que  les  Capitaines  de  fu/îiiers  ,  ic  rang  de 
colonel  par  leur  charge. 

Les  Capitaines  de  grenadiers  doivent  conferver 
entr'eux  leur  rang  d'ancienneté  de  iieuienans  ,  & 
commander  tous  les  lieutenans  du  régiment  ;  mais 
aun  qu  il  ne  loit  porte  aucune  atteinte  ai  avance- 
ment des  lieutenans  plus  anciens  que  ceux  auxquels 
il  plaît  au  roi  d'accorder  des  compagnies  de  gre- 
nadiers ,  l'intention  de  fa  majellé  eit  que  ces  lieu- 
tenans plus  anciens  reprennent  leur  rang  d'ancien- 
neté fur  les  Capitaines  de  grenadiers  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  parvenir  au  grade  de  Capitaine  de  fufiliers. 
Au  relîe  ,  les  Capitaines  de  grenadiers  peuvent , 
comme  les  lieutenans  ,  gagner  par  mort  des  com- 
pagnies de  fufiliers  à  leur  rang  d'ancienneté  de 
lieutenans. 

Les  Capitaines  de  grenadiers  qui  obtiennent  la 
permiiïïon  d'acheter  des  compagnies  de  fuliliers  , 
doivent  pa)  er ,  comme  les  lieutenans ,  quarante  mille 
livres. 

Il  a  pareillement  été  réglé  que  lorfque  le  roi 
permettroit  à  un  Capitaine  de  grenadiers  de  fe  re- 
tirer ,  le  prix  de  fa  compagnie  leroit  fixé  à  quarante 
mille  livres. 

Capitaine  au  régiment  des  gardes-suisses. 
L'ordonnance  du  premier  juin  1763  a  confirmé  les 
préroga:ives  que  dans  l'article  précédent  nous  avons 
dit  être  communes  aux  Capitaines  des  gardes-fran- 
çoifes  &  à  ceux  des  gardes-fuilfes. 

Autrefois  les  compagnies  du  régiment  des  gardes- 
fuilTes  pafToient  par  droit  de  fuccelîion  aux  héritiers 
de  ceux  qui  avoient  la  propriété  de  ces  compagnies 
pour  les  avoir  levées  dans  l'origine  :  ces  héritiers 
tnettoient  à  la  compagnie  dont  ils  étoient  proprié- 
taires ,  un  Capitaine  -  commandant ,  lorfqu'ils  ne 
pouvoient  ou  ne  vouloient  pas  la  commander  eux- 
mêmes.  Mais  l'ordonnance  que  nous  venons  de  citer 
a  dérogé  aux  anciens  réglemens  ,  &  formé  une 
nouvelle  jurilprudence  fur  cette  matière. 

Suivant  cette  loi  ,  les  comipagnies  du  régiment 
des  gardes-fuiffes  qui  viennent  à  vaquer  doivent 
être  données  aux  officiers  tant  de  ce  régiment  que 
des  autres  régimens  fliiffes  &  grifons  indiftinéie- 
ment  ,  qui  les  ont  le  mieux  méritées  par  leurs 
fervices. 

Cependant  le  roi  voulant  traiter  favorablement 
les  familles  qui  lui  ont  donné  des  preuves  de  leur 
zèle  ,  en  levant  des  compagnies  pour  le  régiment 
de  fes  gardes-fuiffes,  a  déclaré  que  fon  intention 
ttoit  que  ces  compagnies  venant  à  vaquer  ,  fulfent 
données  par  préférence  aux  defcendans  des  mêmes 
famiiies ,  s'il  s'en  trouvoit  à  fon  fervice  qui  euirent 
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les  qualités  requifes  pour  les  commander.  Il  faut 
pour  cet  et^fet  fept  années  de  fervice  dans  le  régiment 
des  gardes-fuilies,  ou  dix  ans  au  moins  dans  les  autres 
régimens  fuifies  &  grifons. 

Les  Capitaines  qui  quittent  le  fervice  ,  ne  peu- 
vent plus  conferver  leurs  compagnies  ni  y  nîcttre 
des  Capitaines-comniandans  (i)  :  niais  ceux  auxquels 
leur  âge  ,  leurs  bleliures  ou  leurs  infirmités  ne  per- 
mettent plus  de  fervir  ,  peuvent  obtenir  des  pen- 
fions  proportionnées  à  leur  grade  &  à  l'ancienneté 
de  leurs  fervices.  Les  penfions  ainfi  obtenues  doi- 
vent leur  être  payées  fans  aucune  retenue  dans  le 
lieu  de  leur  réfidence  ,  foit  en  fuilTe,  foit  en  France  , 
s'ils  préfèrent  d)  demeurer. 

Lordonnance  a  fixé  les  appointemens  des  Capi- 
taines des  grenadiers  à  Ç\\  mille  livres  par  année 
pour  chacun  ,  &  a  attaché  à  leurs  tliarges  une  gra- 
tification de  deux  mille  livres  en  temps  de  paix  ,  & 
de  quatre  mille  livres  en  temps  de  guerre  ;  mais  ils 
ne  doivent  jouir  de  cette  dernière  que  quand  ils  ont 
fervi  en  campagne. 

Les  appointemens  des  Capitaines  de  fufiliers  font 
de  fïK.  mille  francs  par  an  en  temps  de  paix  ,  &  de 
fept  mille  deux  cents  livres  en  temps  de  guerre  : 
mais  la  paye  de  guerre  ne  doit  avoir  lieu  que  du 
jour  de  l'arrivée  dos  Capitaines  à  l'armée  jufiiju'au 
jour  de  leur  départ  pour  rentrer  dans  le  ro}aumc  : 
ainfi  les  Capitaines  qui  refient  aup.-ès  de  la  perfonne 
du  roi  pendant  la  guerre,  ne  doivent  toucher  que  la 
pa}e  de  paix. 

Il  efl  attribué  à  chaque  Capitaine  de  fufiliers , 
fur  la  mafi^e  commune  établie  pour  les  recrues  , 
une  fomnie  de  deux  cents  livres  par  chaque  homme 
de  recrue  fuiffe  ,  engagé  en  SuilTe ,  &  qui  a  le» 
qualités  requifes  pour  être  admis  dans  ce  régi- 
ment iz)  :  mais  il  n'eft  dû  que  foixante  livres  pour 
chaque  fuiflTe  ou  fils  de  fuilfe  qu'un  Capitaine  engage 
en  France. 

Chaque  Capitaine  de  fufiliers  doit  aufifi  touclier  , 
fur  la  même  maffe  ,  quinze  cents  livres  par  an  pour 
les  rengagemens  qu'il  fait  dans  la  compagnie  ,  & 
defquels  il  doit  fournir  un  état  figné  de  lui  au  major 
qui  eft  tenu  de  remettre  au  colonel-général  cet  état, 
après  l'avoir  certifié. 

Si  un  foldat  qui  a  obtenu  fon  congé  abfolu  vient  à 
fe  rengager ,  il  ne  peut  être  cenfé  nouvelle  recrue  , 
ni  payé  comme  tel  au  Capitaine ,  qu'il  n'y  ait  un 
an  &  un  jour  d'intervalle  entre  fon  congé  abfolu  te 
fon  nouvel  engagement. 


(1)  Obfetvcz  à  ce  fujet  que  l'article  61  de  Tordonnance 
porte '.]ue  les  Capitair.es  iux<^uels  le  roi  permettra  de  mettre 
à  leurs  compagnies  des  Ca^iitaines  -  commandans  ,  feront 
tenus  de  payer  fur  leurs  appointemens  à  ces  Capitaines- 
conimandans  300  liv.  par  mois  en  temps  de  paix  ,  &  350  Jiv. 
en  temps  de  guerre. 

(2)  Cettefomme  de  200  liv.  ne  peut  être  payée  que  furieux 
certificats,  l'un  du  commandant  de  la  place  où  eft  ctaMi  le 
quartier  d'aîTcmblte  du  régiment ,  &  l'autre  du  colonel  & 
du  major  qui  atteReiu  la  qualité  des  recrues  à  leur  artiviie 
à  Paris. 
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li  doit  encore  être  délivré ,  fur  la  même  maïïe 
des  recrues-,  &  fur  les  ordres  du  colonel  -  général 
des  fuiiTes  ,  trente  payes  de  gratification  de  neuf 
fous  chacune ,  à  chaque  Capitaine  de  fuiiiiers  dont 
la  compagnie  fe  trouve  comporée,  à  la  revue  du 
coinmiiiaire  ,  de  cent  roixante-fept  honimes  &  au- 
dei-i,  jufqu'à  cent  tbixante-quinze,  les  officiers  com- 
pris. Mais,  fi  une  compagnie  ne  fe  trouve  compo- 
fée  .que  de  cent  loixante  jufqu'à  cent  foixance-iept 
hommes ,  il  ne  doit  être  délivré  que  quinze  payes 
au  Capitaine  -,  enfin  il  ne  doit  être  donné  aucune 
paye  de  gratification  aux  Capitaines  des  compagnies 
qui  fe  trouvent  au-dell'ous  du  nombre  de  centibixante 
hommes. 

Les  Capitaines  des  compagnies  de  fufiliers  ont  le 
droit  de  propofer  au  colonel  les  fujets  qu'ils  deftinent 
aux  emplois  de  féconds  fous-lieutenans  qui  viennent 
à  vaquer  dans  leurs  compagnies  ;  mais  il  faut  que 
ces  fujets  foient  nés  fuilies  ou  reconnus  fuiiTes  ,  ou 
d'un  pa)  s  allié  de  la  Suilfe. 

Capitaine  au  coxps  royal  de  l'artillerie. 
Suivant  l'ordonnance  du  j  odobre  1774,165  àeux 
premiers  Capitaines  de  chacun  des  régimens  du 
corps  ro)al  de  l'artillerie  doivent  être  pourvus  de  la 
commiiTion  de  major  ,  lorfqu'iis  ont  rempli  pendant 
fîx  ans ,  en  temps  de  paix  (i)  ,  Femploi  de  premier 
ou  fécond  Capitaine  ;  &  après  dix  ans  d'un  pareil 
fervice  ,  ils  doivent  être  pourvus  de  la  commiiiïon 
de  lieutenant-colonel. 

Si  ces  officiers  Ce  trouvent  obligés  de  quitter  le 
fêrvice  après  avoir  obtenu  Tune  ou  l'autre  de  ces 
commifllons  ,  leur  retraite  doit  être  réglée  fur  le 
même  pied  que  celle  des  Ueutenans-coionels  ou  des 
majorj.  Au  furplus ,  tandis  que  les  Capitaines  pour- 
vus de  pareilles  commifûons ,  continuent  de  fervir 
en  leur  qualité  de  Capitaines  ,  elles  ne  leur  donnent 
aucun  dfoit  pour  commander  dans  leurs  récimens , 
quand  même  elles  feroient  antérieures  à  celles  des 
chefs  de  brigade  &  des  lieutenans-colonek  titulaires: 
mais  ,  lorfqire  ces  Capitaines  viennnent  à  être  nom- 
més à  un  emploi  de  chef  de  brigade  ou  de  lieu- 
tenant-colonel ,  ils  prennent  alors  ran;g  du  Jour  de 
la  date  des  eorarariffions  qu'ils  ont  précédemment  ob- 
tenues. 

Voyez  d'ailleurs  l'article  Artillerie. 

CvplTaimes  d'infanterie.  Le  roi,  par  Con  or- 
donnance du  if  mars  1776 ,  a  donné  une  nouvelle 
forme  aux  compagnies  d'infanterie  allemande,  irlan- 
doife  ,  italienne  &  corfe.  En  exécution  de  cette  loi , 
il  y  a  à  !a  têts  de  cliaque  coaipa^nie  un  Capitaine- 
çomrnandaat  &  un  Capitaine  en  fécond. 

Les  appointemeiis  de  chaqu^-^  Capitaip.e-comman- 
dant  font  fixés  ddiu  riufaflLSVic  iVançoifeà  deux  reiille 


(Il  I!  tniit  obferver  nue  chaque  campagne  ie  guerre  doit 
lire  comptce  pouc  deux,  anaâei  rfe  paix.  Ainû  trois  an«  &: 
cinq  .las  de  guerre  fuiSfent  pour  donner  le  ^roic  d'obtenit 
r«ne  &  i'iutre  des  ooiimiitilor.s  dont  il  s'agit.  C'tfi  une  dif- 
politîoa  de:  l'artiUc  i^  du  cicre  prcntiec   d$  L'ordonnance 
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livres  par  an ,  &  ceux  de  chaque  Capitaine  en  fécond 
à  quator^.e  cents  quarante  livres. 

Les  appointemens  de  chaque  Capitaine-comman- 
dant font  fixés  dans  l'infanterie  allemande ,  irian- 
doiie  ,  italienne  au  corfe,  à  deux  mille  quatre  cents 
livres  par  an  ,  &  ceux  de  chaque  Capitaine  en  fécond 
à  quinze  cents  foixante  livres. 

Ces  appointemens  doivent  être  payés  fans  aucune 
retenue ,  loir  des  quatre  deniers  pour  livre  ,  foit  de 
la  capitation  ou  de  toute  autre  dépenfe. 

L'ordonnance  qu'on  vient  de  citer  n'a  apporté 
aucun  changement  à  la  compofition  ni  au  traitement 
des  régimens  luilîes  &  grifons  qui  font  au  fervice 
du  roi.  Amfî  c'eli  l'ordonnance  du  10  nvai  1764, 
qui  forme  ie  dernier  état  relativement  à  ces  régi- 
mens. 

Suivant  cette  loi  ,  il  n'y  a  à  la  tête  de  chaque  com- 
pagnie qu  un  Capitaine. 

Au-refois  les  Capitaines  de  ces  régimens  qui  quit- 
toient  le  lervice  ,  pcuvoient  conferver  leurs  com- 
pagnies en  mettant  à  la  tête  de  ces  compagnies  des 
Capitaines-commandans  ;  mais  cette  difpofition  a  été 
abrogée  par  l'article  37  de  l'ordonnance  dont  il 
s'agit. 

Les  Capitaines  ont  le  droit  de  propofer  les  nou- 
veaux fujets  qu'ils  croient  propres  à  remplir  les 
emplois  de  fous-lieutenans  qui  viennent  à  vaquer 
dans  leurs  compagnies  ;  mais  il  faut  que  ces  fujets 
foient  nés  ou  reconnus  fulifes  ,  ou  d'un  pa}s  allié 
de  la  Suifle. 

Il  efl:  défendu  aux  Capitaines  de  ces  régimens' 
d'engager  aucun  fui  et  de  i'Alface  ou  de  la  Lorraine 
allemande  :  mais  il  leur  eft  permis  de  prendre  des 
étrangers,  allemands  ,  polonois  ou  italiens,  jufqu'à 
concurrence  du  tiers  de  leurs  compai^nies  ;  les  deux 
autres  tiers  doivent  nécefiàirem.ent  être  compofés  de 
fujets  fuifies  ou  alliés  de  la  Suifle. 

Les  appointemens  des  Capitaines  de  grenadiers 
font  de  trois  cents  cinquante  livres  par  mois  en 
temp-  de  paix  ,  &  de  quatre  cents  cinquante  livres 
en  temps  de  guerre.  Il  doit  d'ailleurs  leur  être  payé 
mille  livres  par  an  en  temps  de  paix  ,  &  quinze 
cents  livres  en  temps  de  guerre,  pour  te  rempla- 
cement des  grenadiers  qui  viennent  à  manquer  dans 
leurs  compagnies  ,  &  pour  les  rengagemens  qu'ils 
peuvent  faire  :  au  moyen  de  ce  traitement ,  ils  font 
obligés  de  payer  pour  cba.pii)  homme  qu'ils  tiren4 
des  compagnies  de  fufiliers',  cent  livres  aa  Capi- 
taine en  temps  de  paix ,  &  cem»;  vin;gt  livres  en  t^mps 
de  guerre. 

Les  appo'ntenrens  de  ch.icun  des  deux  premiers 
Capitaines  fadionnaires  de  chaque  régirpcnt  font 
auifi  ds  trois  cents  cinquante  livres  par  mois  en 
temps  de  paix,  8c  de  quatre  càurs  ci  n>jp5fl'?!ite  livres 
en  temps  de  guerre.  Les  autres  Capitaines  ont  trois 
cents  livres  en  temps^  de  paix ,  &■  quatre  cents  liv. 
en  temps  de  guerre.  Il  doit  aulTi  être  psyé  à  cha- 
cun ,  pour  recruter  fa  compagnie  ,  dou/.e  cents  liv. 
par  an  en  temps  de  paix ,  &  trois  mille  livres  en 
temps  de  guerre.  Enfin  il  doit  en  outre  être  payé 
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en  fout  temps  raille  livres  par  an  à  chaque  Capi- 
taine ,  pour  frais  de  rengagemens  &  pour  dédom- 
magement des  pertes  accidentelles. 

Les  Capitaines  des  régimens  dont  il  s'agit ,  font 
obligés  d'armer  à  leurs  dépens  les  bas-officiers  & 
les  (bldats  de  leurs  compagnies  ,  &  de  fupporter  feuls 
tous  les  frais  de  la  compagnie  ;  mais  le  foldat  eil 
chargé  de  l'entretien  de  Tes  armes. 

Capitaines  DE  cavalerie.  Le  roi  a) ant  par  Ton 
ordonnance  du  15;  mars  1776,  changé  la  confiitution 
de  la  cavalerie  ,  a  mis  à  la  tête  de  chaque  com- 
pagnie un  Capitaine-commandant  &  un  Capitaine 
en  fécond. 

Les  appointemens  de  chaque  Capitaine-comman- 
«tant  font  fixés  à  deux  mille  quatre  cents  livres  par 
an  ,  &  ceux  de  chaque  Capitaine  en  fécond  à  dix- 
huit  cents  livres. 

Ces  fommes  doivent  être  payées  fans  aucune  re- 
tenue ,  foit  pour  les  quatre  deniers  pour  livre,  foit 
pour  la  capitation  ou  quelqu'autre  dépenfe  que  ce 
ibit.  Ces  o':)iets-ci  doivent  être  acquittés  fur  la  maiTe 
générale  établie  dans  chaque  régiment  par  l'article 
17  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit. 

Les  Capitaines  doivent  d'ailleurs  jouir  chacun 
d'une  place  de  fourage  ,  même  pendant  le  temps  de 
leur  fémeftre. 

Capitaines  de  dragons.  La  compolîtion  des 
régimens  de  dragons  ayant  été  afllmilée  à  celle  des 
régimens  de  cavalerie  par  une  ordonnance  particu- 
lière ,  ce  que  nous  avons  dit  des  Capitaines  de  ca- 
valerie doit  aulTi  s'appliquer  aux  Capitaines  de  dra- 
gons ,  avec  cette  différence  néanmoins  que  dans  les 
dragons  les  appointemens  de  chaque  Capitaine-com- 
mandant ne  font  que  de  deux  mille  deux  cents 
livres  par  an  ,  &  ceux  de  chaque  Capitaine  en  fé- 
cond ,  que  de  feize  cents  vingt  livres. 

Capitaines  de  hussards.  La  compo/îtion  des 
régimens  de  huffards  a  auifi  été  a/Timilée  à  celle 
des  régimens  de  cavalerie  par  une  ordonnance  par- 
ticulière du  15  mars  1776,  &  cette  loi  a  fait  aux 
Capitaines  de  hufTards  un  traitement  femblable  à 
celui  des  Capitaines  de  cavalerie. 

Capitaine  garde-cote.  C'ell  le  titre  que  porte 
«n  officier  qui  commande  une  compagnie  de  milice 
établie  pour  la  garde  des  côtes  ,  &  pour  empêcher 
les  defcentes  de  l'ennemi.  Voyez,  Capitainerie- 
çarde-côte. 

Capitaine  de  vaisseau.  C'ell  un  officier  qui 
commande  un  vaifTeau  de  guerre. 

Le  roi  veut  qu'il  y  ait  fur  le  vaiffeau  amiral  , 
outre  le  commandant ,  deux  Capitaines,  deux  lieu- 
tenans  &  deux  enfeignes ,  &  un  pareil  nombre  fur 
les  autres  vaifTeaux  du  premier  rang  :  fur  ceux  du 
fécond  &  du  troifième  rang  ,  un  Capitaine  ,  deux 
lieutenans  &  deux  enfeignes  :  fur  ceux  du  qua- 
trième &  du  cinquième  rang,  un  Capitaine,  un 
lieutenant  &  un  enfeigne. 

Un  habile  Capitaine  de  vaiffeau  réunit  bien  des 
connoiirances  ;  il  entend  la  conilruélion  d'un  na- 
vire ,  il  fait  quelles  manœuvres  doivent  être  pré- 
Tomc  IL 
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^  férées  <îans  les  diverlês  circonfîances  où  l'on  peut 
fe  trouver  fur  la  mer  ,  foit  durant  le  mauvais 
temps ,  foit  pour  éviter  l'ennemi ,  foit  pour  l'atta- 
quer avantageufement  :  enfin  il  connolt  l'h)  drogra- 
phie  ,  &  généralement  tout  ce  qui  a  rapport  a  la 
navigation. 

Les  principales  fondions  d'un  Capitaine  de  vaif^ 
feau  font  détaillées  dans  le  titre  <,  du  livre  pre- 
mier de  l'ordonnance  duz^  mars  17^5. 

Si  l'officier  général  commandant  en  chef  une 
efcadre  vient  à  manquer  ,  &  qu'il  n'y  ait  point 
d'autre  officier  général  ,  le  plus  ancien  Capitaine 
d^  l'cfcadre,  qui  fe  trouve  alors  commandant ,  a  le 
choix  de  prendre  le  vaiffeau  que  montoit  l'officier 
général  ou  de  reiler  fur  le  (ien.  Telles  font  les  dif- 
polîtions  de  l'article  11 1  de  l'ordonnance  du  ij 
mars  176^. 

Lorfque  le  Capitaine,  d;venu  commandant  de 
l'efcadre,  paffe  dans  le  vaiffeau  que  montoit  l'off.-' 
cier  général,  mort  ou  abfent ,  le  Capitaine  du  pa- 
villon doit  continuer  de  le  commander  fous  les 
ordres  du  Capitaine  devenu  commandant,  &  le 
vaiiTeau  qu'a  quitté  ce  dernier,  doit  être  com- 
mandé par  le  Capitaine  qui  y  fervoit  en  fécond  , 
pourvu  qu'il  Ibit  Capitaine  de  vaiffeau.  JSlcmi  or- 
donnance anlcU   122. 

Quand  il  n'y  a  point  de  Capitaine  de  vaiffeau 
en  fécond  fur  le  vaifleau  que  quitte  le  Capitaine 
devenu  commandant ,  le  plus  ancien  des  Capitaines 
en  fécond  de  l'efcadre  doit  en  avoir  le  commande- 
ment, article   123. 

Lorfque  les  Capitaines  de  vaiffeau  fe  trouvent 
dans  les  circonffances  d'un  fervice  commun  à  terre 
avec  les  officiers  des  troupes  du  roi  ,  ils  marchent 
avec  les  colonels  ou  meilres-de-camp  ,  fuivant  la 
date  de  leurs  commiffions.  Et  il  doit  être  expédié 
aux  cinquante  plus  anciens  Capitaines  de  vaiffeau  , 
par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  ,  les'lettres  néceffaires  pour  marcher  avec  les 
brigadiers  fuivant  la  date  de  leurs  lettres  &  brevets. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  151  &  133  de  l'or- 
donnance citée. 

Les  Capitaines  de  frégates  marchent  avec  les 
lieutenans-coionels  fuivant  la  date  de  leurs  brevets 
&  commiffions  (i).  ariicle  12^. 

Les  Capitaines  de  brûlots  marchent  avec  les  Ca- 
pitaines d'infanterie  ,  fuivant  la  date  de  leurs  bre- 
vets &  commiffions.  Et  les  Capitaines  de  flûtes  ont 
rang  de  fous-lieutenans  d'infanterie  ,  mais  ils  ne 
marchent  qu'après  Ceux-ci.  ^r/Zt/fj-  i^6&  i^c). 

Par  l'article  56  du  tit.  2  du  liv.  4  de  l'ordonnance 
du  1 5  avril  1 689  ,  Louis  XIV  avoit  défendu  à  tout 
Capitaine  &  autre  officier  de  marine  commandant 


(i)  Les  Capitaines  de  fiéyace  doivent  remplir  à  la  mer, 
lorfqu'ils  commandent ,  les  mêmes  fendions  que  le  Capi- 
taine de  vaiffeau  commandant  ;  &  lorfqu'ils  font  en  fécond 
fut  les  vaiffeaux  ,  leurs  fonSious  font  les  mêmes  que  celle* 
du  Capitaine  de  vaifleau  en  fécond.  Article  6j  de  l'ordu'i' 
nance  de  la  marine  du  2  j  mars  1765. 
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un  valffeau  de  guerre ,  de  le  rendre  Jamais  aux 
ennemis  ,  pour  quelque  raifon  que  ce  piit  efre ,  & 
de  fe  lalfler  plutôt  forcer  l'épce  à  la  main  &  même 
brûler  :  mais  ces  difpo/îtions  rigoureufes  ont  été 
un  peu  modifiées  par  l'article  1177  de  l'ordonnance 
du  z$  mars  1765  ,  qui  eft  ainfi  con(^u: 

«  Aucun  Capitaine  n'amènera  fon  pavillon  & 
I»  ne  fe  rendra ,  tant  qu'il  y  aura  la  moindre  poffi- 
»  bilité  de  conferver  le  vaiffeau  dont  fa  majefîé 
Il  lui  a  confié  le  commandement ,  voulant  qu'il  le 
»  défende  jufqu'à  l'extrémité  ;  mais  lorfqu'il  n'y 
»  aura  plus  aucune  poiTibilité  de  réfifter  davan- 
»  tage  ni  de  moyens  de  fauver  fon  équipage ,  en 
«  brûlant  ou  coulant  bas  fon  vaifTeau  ,  s'il  efl  forcé 
»  de  Ce  rendre ,  il  paflera  au  confeil  de  guerre  pour 
yy  être  loué  fur  fa  défeafe  ou  être  condamné  à  mort 
»  s'il  n'a  pas  combattu  avec  la  plus  grande  bra- 
»   voure.  » 

Capitaine  ,  eft  aufll  le  titre  qu'on  donne  au 
maître  ou  commandant  d'un  vaifTeau  marchand. 

Suivant  l'ordonnance  de  la  marine  ,  nul  ne  peut 
monter  un  bâtiment  en  qualité  de  maître  ou  patron  , 
qu'il  n'ait  été  reçu  en  cette  qualité  après  avoir  fubi 
un  examen  qui  ait  fait  connoitre  fa  capacité  dans 
Tart  de  la  navigation  (i). 

Avant  d'être  admis  à  cet  examen  ,  il  faut  avoir 
navigué  cinq  ans  entiers  fjr  les  valfTcaux  marchands , 
&  en  produire  la  preuve  par  un  certificat  du  com- 
miffaire  aux  clalfes  :  il  faut  d'ailleurs  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans ,  &  avoir  fait  deux  campagnes  fur  les 
vaiueaux  du  roi  (i).  C'efl  ce  qui  réfulte  de  difté- 
fércntes  lois. 

Au  rerte  ,  les  officiers  d'une  amirauté  ne  peuvent 
recevoir  maîtres  ou  Capitaines  que  des  mariniers 
habitués  &  établis  dans  l'étendue  de  leur  juridic- 
tion ,  à  moins  toutefois  que  les  mariniers  d'une 
autre  amirauté  ne  repréfentent  un  certificat  des  offi- 
ciers de  cette  amirauté  vifé  par  le  commiifaire  du 
département,  qui  juflifie  que  ces  mariniers  ont  les 
qualités  requifes  pour  pouvoir  être  reçus.  C'eft  ce 
que  porte  l'article  1 1  du  titre  prerwier  du  livre  8 
de  l'ordonnance  du  15  avril  1680.  La  même  dif 
pofition  fe  trouve  j^renouvelée  par  l'ordonnance  du 
Il  décembre  1725  ,  &  par  l'article  3  du  titre  com- 
Biun  du  règlement  du  15  août  1725  (3). 


(i)  Cet  examen  fe  fait  en  préfence  des  officiers  de  l'ami- 
lauté.  l.e  piofefîeur  d'hydrographie  interroge  le  récipien- 
daire fut  la  fphère  Se  fur  la  navigation  ,  après  quoi  quatre 
anciens  maîtres  ou  Capitaines  l'interrogent  fur  la  manœuvre  ; 
ic  Cl  enfuiie  on  le  juge  capable,  les  oflîcicrj  de  l'amirauté 
le  reçoivent  Se  lui  font  expédier  fcs  lettres  de  maître  ou 
Capitaine. 

(2)  Obfervez  néanmoins  que  tout  cela  ne  s'applique  qu'à 
la  réception  des  nia'tres  ou  Capitaines  dellinés  à  commander 
des  vaifleaux  pour  le  gr*nd  cabotage,  ou  pour  les  voyages 
de  long  cours.  Les  formalités  relatives  à  la  réception  des 
riaîtres  deftinés  à  la  navigation  du  petit  cabotage  font  moins 
difficiles  à  remplir.  Elles  font  fpécifiée:  dans  l'ordonnance 
du  18  oftobre  174Q,  que  nous  avons  çapportée  à  l'article 
Cabotage. 

(j)   Voici  cet  article. 

Défend  fa  nujefté  aux  officie»  de  raraiiauté,  à  peine 
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Les  officiers  de  l'amirauté  de  Louîfbourg  aj-atlC 
négligé  d'obferver  ces  règles  en  accordant  des  let- 
tres de  pilote  -  hauturier  ,  Capitaine  &  maître  de 
bâtiment  de  mer  à  Jean  Avice  ,  natif  de  Saint- 
Malo  ,  ces  lettres  ont  été  cafiées  par  arrêt  du  con- 
feil du  7  avril  173e  ,&  il  a  été  enjoint  à  ces  offi- 
ciers &  à  ceux  des  autres  amirautés  de  fe  confor- 
tner  dans  les  réceptions  des  Capitaines  ,  maîtres  ou. 
patrons  &  pilotes ,  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  or- 
doi»raiices  (i). 


d'interdiftion  ,  de  recevoir  aucuns  Capitaines,  maîtres  ou 
patrons  Se  pilotes-lamaneurs  ou  locnians  j  que  ceux  qui  font 
établis  &  habitués  dans  l'étendue  de  leurs  jutidiûions  ;  leuc 
permet  cependant  de  recevoir  Capitaines  ,  maîtres  ou  pa- 
trons &;  pilotes  ceux  des  autres  amirautés ,  en  rapportant 
par  eux  un  certificat  des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de 
leur  demeure ,  vifé  par  le  commiffalre  de  la  marine ,  commis 
principal  ou  ordinaire  des  daÛes  du  département  ou  quar- 
tier dont  ils  dépendent,  contenant  qu'ils  oBt  toute»  les  Qua« 
lités  néceflaires  pour  être  re^us. 

(i)  Voici  cet  arrct  : 

Vu  par  le  roi  étant  en  fon  confeil,  les  lettres  données 
le  17  novembre  1734,  par  les  officiers  de  l'araiiauti,  établit 
àLouisbourg,  de  pilote-hauturier  ,  Capitaine  &  maître  de 
bâtiment  de  mer ,  à  Jean  Avice,  natif  de  Saint-Mi!o  ;  dans 
lefijuflles  iJ  elt  porté  qui?  ledir  Avice  a  environ  vinj;t-(îjc 
ans ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  par  fon  extrait  baptillairfr 
dudit  âge  ;  ledit  Avice  n'ayant  au  contraire  que  vingt-trois 
ans  accomplis ,  fuivant  fon  extrait  baptiftaire  daté  à  Saint- 
Miilo  le  24  janvier  1713,  &  délivré  par  M^  Thumbrel, 
curé  de  l'tglife  paroiiïiale  de  ladite  ville  le  31  décembre 
173s,  repréfenté  par  ledit  Avice ,  lequel  a  été  reçu  â  ladite 
amirauté  fans  avoir  juftifié  par  un  certificat  de  l'officier  des 
chues  des  cinq  années  de  navigation  qu'il  devorravoir  faites 
fur  les  bâtimens  marchands,  conformément  à  l'ordonnance 
de  j  681  ,  &  à  celle  du  i  5  avril  i  6S9  ,  &  au  règlement  du  i  j 
août  de  l'année  172$,  concernant  k  réception  des  Capi- 
taines, maîtres  ou  patrons,  pilotes-lamaneurs  ou  iocmans} 
fans  avoir  pareillement  juftifié  par  un  certificat  dudit  offi- 
cier des  claffes ,  des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moinj 
chacune  qu'il  devoir  avoir  faites  fur  les  vaiffeaux  de  fa  ma- 
jefté  ,  conformément  à  ladite  ordonnance  de  168.9,  &  audit 
règlement  du  15  août  de  l'année  1725  ;  n'ayant  peint  auffi 
rapporté  le  certificat  des  officiers  de  l'amirauté  de  fa  demeure, 
portant  qu'il  avcit  les  qualités  néceflaires  pour  pouvoir 
être  reçu  maître,  ledit  ccrtific.it  ordonné  pat  l'article  I2  du 
titre  premier  au  livre  8  de  ladite  ordonnance  de  1689,  & 
par  1  article  3  du  titte  commun  dudit  règlement  du  15  août 
1725.  &  n'étant  fait  aucune  mention  defdites  pièces  dans 
lefdites  lettres,  quoiqu'elle  foit  exprcffément  ordonnée  par 
l'article  2  du  titre  commun  dudit  règlement  ;  vu  aulfi  l'ex- 
trait baptiftaire  dudit  Avice  ,  du  1 1- janvier  171  3.  Les  or  non» 
nances  du  mois  d'aciàt  16S1  ■'k.is  avril  idSp,  touchant  l^ 
marine ,  &  le  règlement  du  i  s  août  1725.  Ouï  le  rapport  , 
&  tout  conftléré  ,  fa  maJL'Ilé  étant  en  fon  confeil  ,  a  caflê  , 
révoqué  &  annulé  les  lettres  de  iiiaîtrife  données  audit  Jjan 
Avice,  par  les  officiers  de  l'amirauté  de  I.ouisbourg  le  17 
novembre  1734,  lefqueHes  ne  pourront  lui  fervir  pour 
cornmander  des  bâtimen';  de  mer ,  ni  naviguer  fur  iceujc 
en  qua'iié  de  pilote-hauturier.  "^ait  Ta  maj-fté  très-expreffes 
inhibitions  &:  défenfes  auxdit  officiers  de  l'amir.iuté  de 
louisbourg.  Se  à  tous  autres  off.ciers  d'amirauté  de  recevoir 
à  l'avenir  aucun  matelot  &  autres  gens  de  mer,  en  qualité 
de  Capitaines ,  maîtres  Se  patrons ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu 
par  leur  extrait  baptiflaire,  de  leur  âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ,  qu'ils  n'3)ent  jurtifié  des  cinq  années  de  navi- 
gation fut  les  vaiffeaux  marchands ,  prefctites  pa:  les  otdon- 


CAPITAINE. 

Celui  qui  a  été  reçu  pilote  &:  qui  a  navigué  eft 
cette  qualité  pendant  deux  années ,  peut  éçre  établi 
Capitaine  ou  maître  ,  fans  être  fujet  à  une  nou- 
velle réception.  C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'article  4 
du  titre  i  du  livre  z  de  l'ordonnance  de  la  marine 
du  mois  d'août  1 681.  Il  fuflfit  en  cas  pareil  que  celui 
qui  veut  commander  en  qualité  de  Capitaine  ,  pré- 
fente au  juge  de  l'amirauté  une  requête  à  laquelle 
il  attache  les  pièces  juftificatives  de  Tes  deux  années 
de  navigation.  Au  bas  de  la  requête  ,  le  juge  met 
une  ordonnance  de /oit  fait  ainjî  qu'il  ejl  requis  , 
&  en  conféquence  le  greffier  expédie  un  jugement 
par  lequel  le  demandeur  ell  autorifé  à  faire  les 
fondions  de  Capitaine. 

Suivant  l'article  y  du  titre  cité,  c'ell  le  maître 
«u  Capitaine  qui  doit  compofer  l'équipage  du  vaif- 
feau  ,  choiiir  &  louer  le  pilote  ,  le  contre-maître 
&  les  matelots  ;  mais  il  faut  qu'il  agiffe  en  cela  de 
concert  avec  les  propriétaires  du  vaifTeau  ,  lorf- 
gu'il  fe  trouve  dans  le  lieu  de  leur  ré/idence. 

On  a  remarqué  qu'un  équipage  n'étoit  jamais 
mieux  compofé  que  quand  le  Capitaine  l'avoit 
choiiî  :  c'eft  pourquoi  des  propriétaires  qui  enten- 
dent leurs  intérêts  ne  doivent  pas  gêner  cet  offi- 
cier dans  fon  choix  :  cela  ert  d'autant  plus  conve- 
nable ,  qu'il  répond  envers  eux  des  faits  &  délits 
de  l'équipage. 

Dans  les  lieux  ou  il  y  a  des  pauvres  renfermés , 
les  Capitaines  ou  maîtres  doivent  y  prendre  les 
garçons  dont  ils  ont  befoin  pour  fervir  de  mouffes 
lur  leurs  navires.  C'eft  la  difpofition  de  l'article 
6  confirmée  par  plufieurs  lois  poftérieures  dont  nous 
parlons  à  l'article  Mousse. 

Le  maître  ou  Capitaine  qui  débauche  dans  les 
colonies  un  matelot  engagé  à  un  autre  maître  doit 
être  condamné  à  trois  cents  livres  d'amende  appli- 
cables moitié  à  l'amiral  &  l'autre  moitié  au  pre- 
mier maître  ;  &  celui-ci  peut ,  Ç\.  bon  lui  femble  , 
reprendre  le  matelot  ;  c'eîl  ce  qui  eft  ordonné  par 
les  ordonnances  &  réglemens  des  21  mai  171^, 
19  mai  i74f  &  ir  juillet  iryp. 

Comme  c'eft  au  Capitaine  du  navire  que  font 
confiées  les  marchandifes  qui  y  font  chargées  ,  il  efl 
obligé  d'en  rendre  compte  fur  le  pied  des  connoif- 

«ances  ;  des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  cha- 
cune fur  les  vaiflTeaux  de  Ta  majellc  ;  &  qu'ils  ne  foienc 
porteurs  du  certificat  des  officiers  de  l'amirauté  de  leur  de- 
tiieurc ,  atteftant  qu'ils  ont  les  -qualités  néceflaires  pour 
pouToir  être  reçus  \  le  tout  fjivant  Se  conformémen:  â 
l'ordonnance  du  mois  d'août  16S1,  à  celle  du  15  avril 
16S9,  &  notamment  au  règlement  du  ij  août  172J  ,  aux- 
quels ù  mijefté  enjoint  auxdits  officiers  de  fe  conformer, 
à  peine  d'interdidion.  Ordonne  fa  majellé  que  lefdits  offi- 
ciers de  l'amirauté  de  Louisbourg  ,  enfemble  le  greffier 
d'icelle,  ferons  tenus  de  reftituer  audit  Avîce  tout  ce  qui 
!ui  en  a  coûté  pour  fa  réception  en  qualité  de  pilote-hauturier 
&  maître.  Mande  &  ordonne  fa  majeflé  à  M.  le  comte  de 
Touloufe  ,  amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  arrêt,  qui  fera  regillré  au  greffe  de  ladite  ami» 
rauté  de  Louisbourg,  &:  autres  amirautés.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi ,  fa  raaiefté  y  étant,  tenu  à  Yecfailles  le  7  aycil 
%Ti6.  Signé,  PHEtrPEAUX. 
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Temens.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  9  du  titre 
du  Capitaine. 

Il  doit  d'ailleurs  répondre  de  toutes  les  fautes  qui 
procèdent  de  fon  fait  &  de  fa  négligence  ,  &  même 
de  la  faute  très-légère  ;  en  forte  qu'il  n'y  a  que  le 
cas  fortuit  qui  puifTe  l'excufer.  C'eft  l'avis  de 
Stypmannus  ,  de  cafa  régis  ,  &  de  Uracha. 

L'article  iz  du  titre  cité  défend  aux  Capitaines 
ou  maîtres  de  charger  des  marchandifes  fur  le  tillac 
de  leurs  vaiifeaux  fans  l'ordre  ou  le  confentement 
des  propriéraires  de  ces  marchandifes ,  à  peine  de 
répondre  en  leurs  noms  de  tout  le  dommage  qui 
pourroit  en   arriver. 

M.  Valin  remarque  que  cette  loi  ne  s'obferve 
pas  dans  la  navigation  au  petit  cabotage  ,  même 
à  l'égard  des  marchandifes  fujettes  à  être  fort  ava- 
riées parles  coups  de  mer.  On  voit ,  dit-il,  jour- 
nellement des  facs  de  farine  chargés  à  marans  pour 
la  Rochelle  ou  pour  Rochefort  ,  foit  dans  des  ba- 
teaux fans  pont,  foit  fur  le  tillac  des  bateaux  pontés; 
&  quoique  ces  farines  fe  trouvent  fouvent  avariées  , 
l'ufage  de  les  charger  de  cette  manière  a  toujours 
été  toléré  ,  parce  que  s'il  en  étoit  différemment  , 
le  fret  des  bâtimens  qui  les  tranfportent  feroit 
beaucoup  plus  confidérable. 

Il  s'eft  préftnté  à  ce  fujet  au  fiége  de  l'amirauté 
de  la  Rochelle  une  contellation  concernant  une 
quantité  de  facs  de  farine  qui  avoient  été  ainfî 
chargés  à  marans  fur  le  tillac  d'un  bateau  ,  &  qu'on 
avoit  jetés  à  la  mer  pour  éviter  le  naufrage  du  ba- 
teau. Ceux  dont  les  farines  avoient  été  chargées 
fous  le  pont ,  prétendoient  qu'au  moyen  des  difpo- 
fitions,  tant  de  l'article  qu'on  vient  de  citer,  que 
de  l'article  15  du  titre  du  jet,  ils  dévoient  être  diP. 
penfés  de  contribuer  à  la  perte  de  celles  qui  étoient 
fur  le  tillac  :  mais  par  fentence  du  i8  feptembre 
1747  ,  il  fut  jugé  ,  attendu  la  notoriété  de  l'ufage, 
que  tous  les  marchands  chargeurs  contribueroient 
au  jet.  Comme  il  n'y  a  point  eu  d'appel  de  cette 
fentence  ,  elle  9  depuis  fervi  de  règle  en  pa- 
reil cas. 

Les  Capitaines  ou  maîtres  font  obligés  ,  fous 
peine  d'amende  arbitraire  ,  d'être  en  personne  dans 
leurs  bâtimens  lorfqu'ils  fortent  de  quelque  port , 
havre  ou  rivière.  C'eft  ce  que  porte  l'article  1 3  du 
titre  du  Capitaine.  Il  faut  en  tirer  la  conféquence, 
que  le  maître  doit  être  tenu  de  tous  les  dommages  & 
intérêts  qui  ont  pu  réfulter  des  manœuvres  faites 
pendant  (on  abfence. 

IVIais  ,  lorfque  le  navire  eft  en  rade  &  fur  fes 
ancres ,  le  maître  n'eft  plus  obligé  de  s'y  tenir  afli- 
dument. 

La  faveur  due  au  commerce  maritime  a  fait  dé- 
fendre d'arrêter  pour  dettes  civiles  les  maîtres ,  les 
pilotes  &  les  matelots  difpofés  à  faire  voile,  à 
moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  dettes  contradées  pour 
le  voyage.   C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  14. 

L'article  15   veut  qu'avant  de  faire  voile,   1« 
Capitaine  ou  maître  prenne  Tavis  du  pilote,  du 
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contre-maître    &  des  autres  principaux  de  l'équi- 
page (i). 

ii  doit  en  ufer  de  même  dans  toutes  les  circoni^ 
tances  où  il  s'agit  de  prendre  une  réfolurion  fur  un 
objet  important;  &  s'il  Ce  détermine  contre  l'avis 
commun,  il  devient  rerponfaûle  des  domm.ages  & 
intérêts  que  fa  manière  de  faire  peut  occafionner. 

Avant  de  fe  mettre  en  mer  ,  le  Capitaine  ou 
maître  doit  fe  faire  délivrer ,  par  le  commiiTaire 
aux  claifes ,  un  rôle  d  équipage  dont  il  doit  dépofer 
un  double  en  forme,  au  gretie  de  l'amirauté,  f^as 
Tjuoi  les  officiers  de  l'amirauté  ne  lui  feraient  déli- 
vrer ni  le  congé,  ni  les -autres  expéditions  nécel- 
fâires  pour  Ton  départ. 

Ce  rôle  d'équipage  doit  contenir  les  noms  ,  fur- 
noms  ,  demeures  &  fignalement,  tant  du  Capitaine 
que  des  oPnciers,  des  matelots ,  des  novices  &  des 
moulTes:  il  doit  auflî  faire  mention  de  leurs  appoln- 
temens  ,  gages  ou  lo)ers,  des  mois  qu'on  leur  a 
payés  par  avance,  8c  de  la  retenue  qui  a  été  faite 
«les  dix  deniers  pour  livre  au  profit  des  invalides. 
Il  faut  aulfi  que,  dans  ce  roie  ,  foient  énoncés  les 
paÛagers  &  les  engagés  pour  les  ifles.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  différentes  lois,  &  particulièrement  de 
l'ordonnance  du  15  avril  1685? ,  &  du  règlement  du 
8  mars  1722. 

Le  Capitaine,  à  fon  retour  dans  le  port,  doit 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ton  rapport  con- 
tenant tout  ce  qui  lui  efl  arrivé  de  remarquable 
dans  le  cours  de  fa  navigation,  tant  en  allant  qu'en 
revenant.  Il  doit  auffi  rendre  un  compte  exaét  de 
tous  les  hommes  qui  lui  ont  été  confies ,  foit  pafîa- 
gers  ou  autres. 

Les  Capitaines  des  navires  marchands  font  encore 
alTujettisà  d'autres  formalités  particulières  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  leurs  engagemens  ordinaires, 
&  qui  font  détaillées  dans  l'ordonnance  du  i  j  mai 
1745  (x).  Cette  loi  prefcrit  ce  qu'ils  ont  à  faire, 


(Il  L'article  z  des  jugemens  d'Oleron  s'explique  ainfi  fur 
ce  point  : 

c<  Si  une  nef  efl  en  un  havre  ,  &:  elle  demeure  pour 
M  attendre  fon  fret  &c  fon  temps,  q'jand  vient  à  fon  dépar- 
>»  tir,  le  mdîcre  djit  prendre  confcil  avec  Ces  compagnons  , 
••  &  leur  dire  :  Seigneurs ,  que  vous  haijle  ce  temps  f'  (que 
»  vous  femble  ce  temps  )  aucuns  y  aura  qui  diront  ce  temps 
»  n'eft  pas  bon  ,  car  il  elt  ncivellemcnt  venu  ,  &  le  devons 
5>  laiffer  raffeoit  :  &  les  autres  diront,  le  temps  eft  bel  & 
M  bon;  lors  le  maître  eft  tenu  Je  foi  accorder  avec  la  plus 
»  grande  partie  des  opinions  de  Tes  compagnons  j  &  s'il 
M  t'aifcit  autrement  ,  &  la  nef  fe  perdroit,  il  ell  tenu  de 
»  tendre  la  nef  ou  la  fomme  qu'elle  fera  prilce,  s'il  a  de 
»    quoi.  M 

(2)  Voici  cette  ordonnance  y  qui  j'cxccuie  ponctuellement. 

Sa  majefti  ct.uit  infornve  que  quelques  Capitaines  de 
hâtimens  marchands  négligent  d'aller  rendre  compte  de 
■leur  navig.iiion  &  des  nouvel'es  de  la  mer  aux  officiers 
commandans  fes  vaifleaux  ,  qui  le  trouvent  niuuilits  dans 
les  rades  &  ports  ou  ils  abordent,  &  voulant  remédier  à  un 
pareil  abus  ,  elle  a  ordonné  fie  ordonne  ce  qui  fuit  : 

y\HT.  I.  Tout  Capitaine,  maître  ou  patron  qui  en  arri- 
ViBf  dans   uns  tiàç  ou  port,  foit  du  royaurae,  foiç  des 
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lorfqu'ils  trouvent  des  vaiïïeaux  &  autres  bâtimen? 
du  roi  ,  mouillés  dans  ies  rades  ou  ports ,  foit  du 
ro}aume,  foit  des  pays  étrangers. 

Le  Capitaine  efl  obligé  de  veiller  au  radoub  du 
navire  &  à  tout  ce  qui  elt  néceflaire  pour  le  voyagej 


pays  étrangers,  y  trouvera  quelques  vaifleaux  ,  frégates  eu 
autres  bâtlniens  de  fa  majellé,  fera  tenu  de  fe  rendre  i 
bord  du  bâtiment  ayant  pavillon  ou  flamme  ,  auffi-tôt  après 
avoir  mouillé  l'ancre  ,  &  avant  que  de  defcendre   à  terre. 

2.  Lcfdits  Capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  rendront  compte 
à  l'oflicier  de  la  majellé  commandant  leldits  vaiffe.-,ux , 
htgates  ou  autres  bâtimens,  du  lieu  d'cù  ils  viennent,  an 
jour  qu'ils  en  font  partis ,  des  rencontres  &  autres  évènemens 
de  leur  navigation  5  comme  aulli  des  nouvelles  qu'ils  pour- 
ront avoir  apprifes  dans  le  lieu  de  leur  départ,  dans  ceux 
de  leur  relâche,  de  même  que  par  des  bâtimens  qu'ils  au- 
ront rencontrés  à  la  mer. 

3.  Fait  fa  majefté  expreffcs  défenfes  auxdics  Capitaines, 
maîtres  ou  patrons,  de  taire  de  taux  rapports,  &  de  celer 
aucunes  circonftanccs  qui  pourroient  intéreffer  fon  fervice, 
fous  peine  d'être  prives  de  tout  comuiandement ,  oc  uJme 
d'étie  punis  corporelicnient  fuivant  l'exigence  des  cas. 

4.  Sa  majede  dulend  tout  lalut  du  canon  dans  les  rades 
&  ports  du  loyaume,  àl'cgard  de  fes  vaifleaux  ,  frégates  Se 
autres  bâtimens  ;  mais  elle  veut  que  dans  les  rades  étrangère» 
les  bâtimens  marchands  continuent  à  faluer  le  pavillon  ou 
la  Hanmie .  ainli  qu'il  s'ell  ioi}our,<  pratiqué. 

j.  Le  faiut  des  bâtimens  marchands  dans  les  rades  S: 
ports  du  royaume,  le  fera  de  la  voile  &:  de  la  voix  ,  fui- 
vant l'uLige. 

6.  Les  Capitaines,  m.iîtres  ou  patrons  qui,  pour  quelque 
caufe  ijue  ce  foit,  auront  manqué  à  faluer  les  vailTeaux, 
frégates  Se  autres  bâtimens  de  fa  majefté  dans  les  ports  ou 
rades  du  royaume  ,  ou  feront  defcendus  à  terre  avant  qut 
de  venir  rendre  compte  de  leur  navigation  à  l'officier  du  roi, 
feront  mis  aux  arrêts  à  leur  bord  jufqu'à  nouvel  ordre  par 
ledit  officier,  lequel  en  informera  le  fecrétaire  d'état,  ayant 
le  département  de  la  marine,  pour,  fur  le  compte  qui  en 
fera  rendu  à  fa  majellé  ,  être  ordonné  de  la  punitioa 
defdits  Capitaines,  maîtres  ou  patrons,  fuivant  l'exigcRC* 
des  cas. 

7.  Permet  cependant  fa  majefté  aux  officiers  de  fes  va'if- 
feaux  de  lever  les  arrêts  par  eux  inipofés  après  vingt-quatre 
heures,  dans  les  cas  qui  leur  paroîtront  ne  jpas  mériter  une 
punition  plus  fcvère. 

8.  Dans  les  ports  étrangers  ,  les  arrêts  qui  auront  été 
impofés,  feront  levés  dans  les  quatre  jours  de  l'arrivée  des 
bâtimens,  fa  majefté  fe  réfervant  d'ordonner  de  la  punitioa 
des  Capitaines,  maîtres  ou  patrons,  à  leur  retour  dans  les 
ports  du  royaume  ,  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu. 

9.  Les  Capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens  mar- 
chands qui,  ayant  été  mis  aux  arrêts,  n'cbferveront  pas  ds 
les  garder,  feront  déchus  de  tout  commandement  ;  fe  réfer- 
vant fa  majefté  d'ordonner  de  plus  grandes  punitions ,  fui- 
vant l'exigence  des  cas. 

10.  Dans  les  ports  &:  rades  des  colonies,  les  bâtiiTicni 
marchands  faluerort  le  pavillon  ou  la  flamme  fuivant  l'ufage  ; 
&;  dans  les  cas  où  des  Capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui 
auront  été  mis  aux  arrêts  à  leur  bord  par  les  officiers  com- 
mandans  les  vaifleaux  particuliers  de  f.i  majefté  ,  mériteroient 
des  punitions  plus  févères  ,  les  gouverneurs  ,  lieutcnans 
généraux  ou  goiiverneurs  particuliers  defdites  colonies  en 
prendront  connoiffance ,  ^  pourront,  fuivant  les  circonf- 
tances,  faire  mettre  en  prifon  lcfdits  Capitaines,  maîtres  ou 
patrons.  Se  commettre  des  hommes  de  confiance  fur  leurs 
bâtimens  pour  les  commander  à  leur  place. 

11.  Si  les  vaifleaux  de  fa  majefté  croient  afTemblcs  dans 
les  rades  &  ports  en  efcadre  au  moins  de  cinq  vaiiîcaux. 
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ftiais ,  lorfque  rarmement  fe  fait  dans  le  lieu  où 
ré.'îdent  les  propriétaires  ou  leurs  comminaires ,  il 
doit  fe  concerter  avec  eux  pour  ordonner  le  radoub , 
acheter  des  voiles,  cordages,  ou  autres  cliofes  né- 
cefTaires  pour  le  biciment ,  ain/î  que  pour  prendre 
a  cet  égard  de  l'argent  à  la  grofle  fur  le  corps  Se 
quille  du  vailTeaLi ,  iinon  il  peut  être  obligé  de  payer 
en  Ton  nom.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  S  ëc  17 
du  titre  du  Capitaine. 

ObferTez,  néanmoins  que  ,  fi  le  navire  eu  affrété 
du  con(enteinent  des  propriétaires,  &  que  quelqu'un 
d'entre  eux  refufe  de  contribuer  aux  frais  nécellaircs 
pour  mettre  le  bâtiment  en  état  de  naviguer  ,  le 
Capitaine  peut  en  ce  cas  emprunter  à  la  groiie  aven- 
ture ,  pour  le  compte  &  fur  la  part  de  celui  qui 
refufe,  vingt -quatre  heures  après  lui  avoir  fait 
fbmmation  par  écrit  de  fournir  fa  portion.  C'efl  la 
difpo/ition  de  l'article  18. 

M.  Valin  prétend  fiir  cet  article  ,  que  l'on  ne 
doit  pa?  prendre  à  la  lettre  la  phrafe  par  laquelle 
il  eft  permis  au  Capitaine  d'emprunter  à  la  grofle 
aventure  vingt -quatre  heures  après  la  fommatlon 
dont  on  vient  de  parler  :  il  convient  auparavant , 
dit  cet  auteur,  que  le  Capitaine  faffe  afligner  ceux 
qui  font  en  demeure ,  pour  les  faire  condamner  à 
fournir  leur  contingent  fans  délai  ,  &  au  pjus  tard 
dans  vingt-quatre  heures ,  &  qu'il  faiïe  ordonner 
que ,  faute  par  eux  de  fe  mettre  en  règle  ,  il  de- 
meurera autorifé  à  prendre  à  la  grolfe  ,  pour  leur 
compte  &  rifque  ,  une  fomme  d'argent,  fufrifante 
pour  remplir  leur  portion. 

Durant  le  voyage,  il  ell  auTi  permis  au  maître 
ou  Capitaine  d'emprunter  des  deniers  à  la  grofle 
aventure ,  ou  autrement  fur  le  corps  &  quille  du 
navire  ,  pour  radoub  ,  viftuailles  &  autres  chofes 
néceffaires  pour  continuer  le  voyage.  Il  peut  pa- 
reillement &  pour  les  mêmes  caufes ,  mettre  des 
apparaux  du  navire  en  gage  ,  ou  vendre  des  mar- 
chandlfes  de  fon  chargement,  à  condition  d'en  payer 
le  prix  fur  le  pied  que  le  refte  aura  été  vendu  : 
mais  l'article  ip  qui  contient  ces  difpolîtlons ,  veut 
qu'en  tout  cela  le  Capitaine  n'agiffe  que  par  l'avis 
du  contre-maître  &  du  pilote  ,  lefjuels  doivent  at- 


veiit  fa  majefté  que  le  commandant  faffe  aflemblec  le  confeil 
de  guette  fui"  les  punitions  à  impofer,  tant  aux  Capitaines  , 
maîtres  ou  patrons  qui  auront  manqué  à  faluer ,  qu'à  ceux 
qui  feront  defcendus  à  terre  avAnt  que  d'être  venus  rendre 
compte  de  leur  navigation  ,  èc  à  ceux  qui  auront  fait  de 
faux  rapports. 

-  Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  M.  le  duc  de  Penthièvre, 
amiral  de  France  ,  aux  vice-amiraux,  lieutenans  généraux, 
jntendans,  chefs  d'efcadre ,  Capitaines  de  vaiffeaux  ,  com- 
miffaires  &  autres  officiers  de  la  marine;  comme  auiïi  aux 
gouverneurs  ,  fcs  lieutenant  généraux  aux  colonies  ,  inten- 
dans  ,  gouverneurj  particuliers  ,  &  autres  otliciers  qu'il 
appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
ordonnance  ,  laquelle  fera  publiée  &  enregiftrée  par-tout 
où  befoin  fera  ,  afin  que  perfonne  n'en  prétende  caufc 
d'ignorance.  Fait  au  camp  devant  Tournay  ,  le  2  5  mai  J  7+j . 
Si^né,  LOUIS.  £t  plus  bas,  PhUYVEAVX. 
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telîer  fur  le  journal  la  nécenîté  de  l'emprunt  ou  de 
la  vente  ,  &  la  qualité  de  l'emploi  :  au  furplus ,  le 
Capitaine  ne  peut  en  aucun  cas ,  vendre  le  navire, 
à  moins  qu'il  n'ait  pour  cet  effet  une  procuration 
fpéciale  des  propriétaires. 

Comme  ce  ferolt ,  de  la  part  d'un  Capitaine  ,  une 
infidélité  &  un  abus  de  confiance  qui  le  rendrolt 
criminel ,  fi ,  fans  néceffité  ,  il  empruntoit  de  l'ar- 
gent fur  le  corps  ou  quille  du  vaifieau  ,  s'il  vendoit 
des  marchandifes,  engageoit  des  apparaux  ,  ou  qu'il 
employât  dans  fes  mémoires  des  avaries  &  dé- 
penfes  fuppofces ,  l'article  20  veut  que  ,  dans  tous 
ces  cas  ,  on  le  condamne  à  payer  en  fon  nom  ,  & 
qu'il  foit  en  outre  déclaré  indigne  ae  la  maîtrife 
&  banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire. 

Pour  prévenir  les  folles  dépenfes  occafionnées  par 
les  fêtes  que  les  Capitaines  donnent  dans  les  rades 
&  les  accidens  qui  peuvent  en  réfulter,  l'ordonnance 
du  8  avril  171 1  leur  a  défendu,  fous  peine  de  cent 
livres  d'amende,  8c  du  double  en  cas  de  récidive, 
de  tirer  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucun 
coup  de  canon ,  lorfqu'ils  font  mouillés  dans  le-? 
rades  des  colonies  françoifcs ,  à  moins  que  ce  ne 
foit  pour  faire  fignal  d'incommodité ,  ou  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  la  permiffion  de  l'officier  du  roi  com- 
mandant fur  les  lieux  (i). 

Lorfqu'un  Capitaine  s'efl  engagé  envers  les  pro- 
priétaires  d'un  navire,    pour   faire  un  voyage,  il 


(I)   V^otci  cette  ordonnance: 

Sa  majellé  tiant  informéeque  les  Capitaines  des  vaiffeaux 
marchands  tirent  trés-fouvent  des  coups  de  canon  dars  les 
rades  des  colonies,  fur-tout  dans  celles  du  Fort-Royal  &  du 
bourg  Saint-Pierre  de  ta  Martinique,  lorfqu'ils  font  entr'eux 
des  têtes,  ou  qu'ils  veulent  faluer  des  pcrfonnes  qui  vont  à 
leur  bord,  ce  qui  conftitue  les  armateurs  de  ces  vaifleaux 
dans  des  dépenfes  inutiles  èc  fuperfliies,  &  eft  n.ême  fou- 
vent  caufe  de  la  prife  de  ces  vaifleaux,  parce  qu'il  ne  leur 
reftî  plus  de  poudre  pour  le  défendre  contre  les  ccr.'aireî 
&:  les  forbans  ;  étant  aufli  informée  que  dans  ces  fortes  de 
falutsle  dtfaut  de  précaution  ciufe  les  aialhcuts  qui  arrivent, 
les  canoniers  étant  tués  ou  eftropiés  en  tirant,  &  le  même 
accident  arrivant  quelquefois  à  ceux  à  qui  on  fait  ces  fortes 
de  faluts  ;  qu'outre  ces  inconvéniens ,  les  coups  de  canon, 
qui  font  fouvent  tirés  pendant  la  nuit,  ne  feiveiit  qu'à 
caufer  de  Tallarme  dans  les  colonies;  il  a  paru  nccefTiire  â 
fa  majedé  d'empêcher  la  continuation  d'un  pareil  ufage  , 
qui  ne  peut  être  que  nuilible  &:  préjudiciable  à  fes  fujets  î 
pour  à  quoi  remédier,  fa  niajcfte  ,  de  l'avis  de  jM,  le  duc 
d'Orléans,  régenr,  fait  trcî-exprefies  inhibitions  5;  dcfenfes 
à  tous  Capitaines,  maîtres  &  autres  oflîciers  des  vaiffeaux 
marchands,  de  tirer  à  l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffc  être  ,  aucun  coup  de  canon  lorfqu'ils  feronc 
mouillés  dans  les  rades  des  colonies  françoifcs  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  pour  faire  fignal  d'incommodité  ou  de  quel- 
qu'autre  néceffité,  fans  permilTîon  exprefle  de  l'ofîicier  du 
roi  qui  commandera  dans  les  lieux  Se  les  rades  où  feiont 
mouillés  lefdits  vaifleaux  ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
de  100  liv.  d'amende,  &  du  double  en  cas  de  récidi/e. 
Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  M.  le  comte  de  Touloufe, 
amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  !a 
préfente  oriionnance,  qui  fera  lue,  publiée  &  affichée  par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  à  Paris,  le  hiiitiêiue  jour  d'avril 
1721,  Sipié,  LOVIS.  Et  plus  bas,  FilURIAU. 
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eft  obligé  de  Tachever ,  fous  peine  d'être  tenu  des 
dommages  &  intérêts ,  tant  de  ces  propriétaires , 
que  des  marchands  chargeurs,  &  même  d'être  pro- 
cédé extraordinairement  contre  lui ,  félon  les  cir- 
confiances.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  Tarticle  1 1  du 
titre  du  Capitaine. 

Il  n'y  a  que  l'interdiétion  de  commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  étoit  delîiné  ,  qui  puifle 
difpenfer  le  Capitaine  d'exécuter  la  convention.  Si 
le  voyage  n'eft  que  fufpendu  ,  parce  que  le  port  eft 
ferme,  ou  le  navire  arrêté  par  ordre  fouverain,  le 
Capitaine  eil  obligé  d'attendre  que  l'empêchement 
foit  levé ,  &  de  faire  enfuite  le  voyage.  C'eft  ce 
que  décident  les  articles  7  &  8  du  titre  des  chartes- 
parties. 

Comme  il  eft  de  la  plus  grande  importance  que  le 
bon  ordre  &  la  fubordination  régnent  fiir  un  vailfeau  , 
le  Capitaine  eft  autorifé  à  faire  donner  la  cale,  à 
mettre  à  la  boucle  &  à  faire  punir  d'autres  femblables 
peines  les  matelots  mutins ,  ivrognes  &  défobéif- 
îans ,  ainfi  que  ceux  qui  maltraitent  leurs  camarades 
ou  qui  commettent  d'autres  pareilles  fautes  ou  délits 
durant  le  cours  du  voyage  :  mais  de  peur  que  le  Ca- 
pitaine n'abusât  de  ion  autorité  ,  le  légiflateur  a 
voulu  qu'il  ne  fit  infliger  ces  punitions  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  pilote  &  du  contre-maître.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  i%  du  titre  du  Capitaine. 

L'article  13  concerne  les  crimes  graves ,  &  voici 
ce  qu'il  porte  : 

«  Et  pour  ceux  qui  feront  prévenus  de  meurtres , 
»  airaffinats ,  blafphêmes  ou  autres  crimes  capitaux 
»  commis  en  mer,  les  maître,  contre-maître  &  quar- 
»  tier-maître ,  feront  tenus  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
»  mende  folidaire  ,  d'informer  contre  eux ,  de  fe 
»  faifir  de  leur  perfbnne ,  de  faire  les  procédures 
»  urgentes  &  néceffaires  pour  l'inAruftion  de  leurs 
»  procès ,  &  de  les  remettre  avec  les  coupables  entre 
»  les  mains  des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de 
»  la  charge  ou  décharge  du  vaiiïeau  dans  notre 
»  royaume  », 

L'ordonnance  fuppofe  dans  cet  article  que  le  Capi- 
taine &  les  autres  officiers  qu'elle  défigne ,  ont  les 
connoIlTances  néceffaires  pour  inftruire  une  procé- 
dure criminelle  :  mais  comme  l'expérience  a  prouvé 
qu'ils  n'y  entendoient  rien,  la  loi  ne  s'exécute  point 
à  cet  égard  :  on  fe  contente  que  ces  officiers  faiïent 
arrêter  le  coupable  &  qu'ils  fe  faififfent  des  inftrumens 
dont  il  s'eft  fervi  pour  commettre  le  crime  afin  de  re- 
mettre le  tout  aux  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de 
l'armement  du  navire,  fi  le  crime  a  été  commis  avant 
le  départ  ou  durant  la  traverfée  du  retour  ;  &  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  de  la  colonie  dans  laquelle  le  na- 
vire a  fait  fa  décharge  en  allant ,  fi  le  crime  a  été 
commis  dans  la  traverfée  de  l'aller ,  ou  avant  le  dé- 
part du  navire  pour  le  retour. 

Comme  il  n'y  a  que  les  officiers  du  roî  qui  puîïïent 
faire  le  procès  à  (es  fujets  ,  fi  le  navire  relâchoit  dans 
Sun  port  étranger ,  le  Capitaine  ne  pourroit  pas  li- 
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▼rer  à  la  juftlce  du  lieu  ceux  qui  auroient  comm'l" 
des  crimes  fur  fon  bord. 

Cependant  s'il  y  avoit  dans  ce  port  un  conful  de  I« 
nation  fran(,oife  ,  le  Capitaine  pourroit  lui  livrer 
les  coupables  pour  inftruire  leur  procès,  à  la  charge 
de  les  envoyer  enfuite  avec  la  procédure  par  le  pre- 
mier vailfeau  qui  retourneroit  en  France ,  afin  d'être 
juges  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  où  ce 
vaiifeau  feroit  fa  décharge.  Il  faudroit  que  le  conful 
en  usât  ainfi  pour  fe  conformer  aux  articles  13  &  14 
du  titre  9  du  livre  premier,  fuivant  lefqucls  il  ne 
peut  juger  définitivement  en  matière  criminelle  que 
les  affaires  où  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  des  peines 
affliftives. 

Il  eft  défendu  aux  maîtres  ou  Capitaines,  fous  peine 
d'être  punis  exemplairement ,  d'entrer  fans  néceffité 
dans  aucun  havre  étranger  ;  &  s'ils  viennent  à  y  être 
pouffes  par  la  tempête  ou  chaffés  par  des  pirates ,  ils 
doivent  en  partir  au  premier  temps  propre.  C'eft  ce 
que  porte  l'article  Z4  du  titre  du  Capitaine. 

Il  eft  évident  qu'un  Capitaine  qui  s'écarte  de  fâ 
route  &  allonge  fon  voyage,  occafionne  des  dommages 
&  intérêts  tant  à  l'armateur  qu'aux  marchands  char- 
geurs :  il  fe  met  d'ailleurs  dans  le  cas  d'être  foupçonné 
de  quelque  mauvaife  intention  ;  c'eft  pourquoi  outre 
la  privation  de  fon  emploi  que  fa  prévarication  peut 
entraîner ,  il  doit  auffi  répondre  des  dommages  &  in" 
térêts  dont  on  vient  de  parler. 

Si  en  faifant  fauffe  route  ou  en  entrant  dans  un  port 
étranger,  le  Capitaine  faifoit  périr  ou  détournoit  des 
effets  appartenans  au  roi ,  il  pourroit  être  puni  de 
mort.  C'eft  du  moins  ce  que  porte  la  loi  7  ,  au  code 
dt  navlcularlis  (i). 

L'article  1  f  enjoint  aux  maîtres  ou  Capitaines  qui 
font  des  voyages  de  long  cours,  d'affembler  chaque 
jour  à  l'heure  de  midi  &  toutes  les  fois  qu'il  fera  né- 
ceffaire  ,  les  pilotes ,  les  contre-maîtres  &  les  autres 
qu'ils  jugeront  experts  au  fait  de  la  navigation,  afin 
de  conférer  avec  eux  furies  hauteurs  prifes,  les  routes 
faites  &  à  faire  &  fur  leur  eftîme. 

Comme  l'honneur  &  la  probité  exigent  qu'un  maître 
ou  Capitaine  donne  tous  fes  foins  à  la  confervation  du 
navire  &  des  marchandifes  dont  la  conduite  lui  a  été 
confiée,  l'article  zé  lui  défend  d'abandonner  {on  bâ- 
timent pendant  le  voyage  ,  pour  quelque  danger  que 
ce  foit ,  fans  l'avis  des  prin^ùpaux  officiers  &  mate- 
lots :  &  s'il  eft  forcé  de  céder  aux  circonftances ,  le 
même  article  lui  ordonne  de  fauver  avec  lui  l'argent 
&  tout  ce  qu'il  pourra  des  marchandifes  les  plus  pré- 
cieufês  du  chargement. 

Dans  le  cas  de  contravention  à  cette  loi ,  le  Capi- 
taine coupable  doit  être  puni  corporellement  &  con- 
damné aux  dommages  &  intérêts  qui  peuvent  réfulter 
de  fa  prévarication. 


(O    Voici  les  ternies  de  cette  loi  : 

Qui  fifcales  fpecies  fufcepic  deportandas,  fi  reftâ  naviga- 
tione  contempla  ,  littora  dévia  fedatus  ,  cas  aYetcCBdft 
diilcaxecic ,  capic4i  psnâ  ple^evur. 
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Mais  lorfqu'II  n'a  fait  qu'obéir  à  la  loi  de  la  né- 
Ceflité ,  on  ne  peut  ni  le  pourfuivre ,  ni  lui  rien  im- 
puter. C'eft  pourquoi  l'article  17  porte,  que  û  les 
effets  que  ie  Capitaine  a  voulu  fauver  lorfqu'il  a  été 
forcé  d'abandonner  le  navire  ,  viennent  à  être  perdus 
par  quelque  cas  fortuit ,  il  en  demeurera  déchargé. 
Cette  difpolîtion  efl;  d'autant  plirs  jufte  qu'on  doit  pré- 
fùmer  qu'après  avoir  tiré  ces  effets  du  navire ,  la 
perte  qui  en  eft  furvenue  a  été  une  fuite  néceiraire 
des  causes  pour  lefquelles  le  Capitaine  s'eli  vu  obligé 
d'abandonner  Ton  bâtiment. 

Lorfque  le  Capitaine  navigue  à  profit  commun , 
c'eft-à-dire ,  comme  affocié  avec  les  propriétaires  du 
navire  ou  à  la  part  du  profit  avec  les  gens  de  fon 
équipage ,  il  ne  peut  faire  aucun  négoce  léparé  pour 
fon  compte  particulier,  fous  peine  de  confifcationde 
fes  marchandifes  au  profit  des  autres  intéreirés.  C'elî 
ce  qui  réfulte  de  l'article  18. 

On  conçoit  que  cette  loi  n'a  voulu  parler  que  d'un 
négoce  particulier  relatif  au  voyage  du  navire  en  fo- 
cieté  ,  &  nullement  du  commerce  de  terre  ou  de  mer 
qu'un  Capitaine  peut  faire  ailleurs  pour  d'autres 
objets  que  ceux  qui  lui  font  communs  avec  fes 
affbciés. 

L'article  19  défend  au  maître  ou  Capitaine  qui 
navigue  à  profit  commun  ,  d'emprunter  pour  fon 
voyage  plus  d'argent  que  n'en  exige  le  fonds  de  fon 
chargement ,  fous  peine  de  privation  de  la  maitrife 
&  de  fa  part  au  profit. 

M.  Valin  remarque  fort  bien  fur  cett«  loi  que 
la  peine  qu'elle  prononce  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'emprunt  a  été  fait  dans  la  vue  de 
tromper  la  fociété  ;  comme  cela  arriveroit ,  fi  le 
Capitaine  rapportoit  dans  la  dépenfe  de  fon  compte 
toute  la  fomrae  empruntée  comme  l'ayant  employée 
pour  le  profit  commun  ,  tandis  qu'il  n'y  auroit  réelle- 
ment appliqué  qu'une  partie  de  cette  lomme. 

Mais  fi  le  Capitaine  ne  rapportoit  dans  la  dépenfe 
de  fon  compte  que  la  partie  de  l'emprunt  dont  il 
auroit  fait  ufage  pour  l'utilité  commune ,  on  ne  pour- 
roit  alors  lui  imputer  aucun  délit,  &  par  conféquent 
il  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de  la  peine  que  pro- 
nonce l'article  19. 

L'article  50  prononce  cette  m^me  peine  contre 
le  Capitaine  naviguant  à  profit  commun  ,  qui  avant 
fon  départ  a  négligé  de  donner  aux  propriétaires 
du  bâtiment,  fes  a&ciés  ,  un  compte  fîgné  de  lui , 
contenant  l'état  &  le  prix  des  marchandifes  de  fon 
chargement ,  (  1  )  les  fommes  qu'il  a  empruntées  , 
&  les  noms  &  demeures  des  préteurs. 

Lorfque  les  viftuailles  du  vaifTeau  viennent  à 
manquer  durant  le  voyage  ,  le  Capitaine  peut  obli- 
ger ceux  qui  ont  des  vivres  en  particulier ,  de  les 
mettre  en  commun ,  à  la  charge  de  leur  en  payer 

(i)  L'ordonnance  fuppofe  dans  cette  occafion  que  c'eft 
le  Capic.iine  quia  cté  chargé  de  faire  ]acargaifon  &  d'aciieter 
J^  lUMchandifes  ;  car  ûc'etoiem  les  propriétaires  (jui  euflent 
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îe  prix.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  31.  Et  l'ar- 
ticle 3  x  défend  à  toiKmaitre  ou  Capitaine  de  revendro 
les  viduailles  de  fon  vai{reau,&  de  les  divertir  ou 
receler  à  peine  de  punition  corporelle. 

Mais  l'article  33  apporte  une  exception  à  cette 
règle.  Il  permet  au  Capitaine  de  vendre  des  vivres 
aux  vaiifeaux  qui  en  ont  un  befoin  prelfant  &  qu£ 
fe  trouvent  en  pleine  mer  :  cette  loi  efl  d'autant 
plus  jufte  qu'elle  eft  didée  par  l'humanité  ;  cepen- 
dant cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  le  Capitaine 
n'ait  pris  pour  cet  effet  l'avis  des  oflîciers  de  fon 
bord ,  &  qu'il  ne  lui  refte  des  vivres  en  fuffifance 
pour  achever  fon  voyage.  Cette  reflriélion  ne  fauroic 
être  improuvée  ,  parce  que  l'obligation  de  fecourir 
ceux  qui  font  dans  le  beCoin  ne  s'cte;id  pas  jufqu'au 
point  qu'on  doive  s'expofer  à  fe  trou  er  dans  les 
même;,  circonfiances  qu'eux.  Au  furp^us ,  lorfque  le 
Capitaine  a  vendu  des  viftuailles ,  il  doit  en  tenir 
compte  aux  propriétaires.  Il  doit  pareiUtment ,  félon- 
l'article  34  ,  leur  remettre  ,  après  que  le  vo}age  eff 
fini ,  tout  ce  q"ui  peut  relier  de  vivres  &  de  muni- 
tions. 

Si  le  maître  ou  Capitaine  vient  à  commettre  quel- 
que larcin  ,  ou  à  s'entendre  avec  ceux  qui  en  com- 
mettent fur  fon  bord ,  ou  qu'il  donne  frauduleufe- 
ment  lieu  à  l'altération  ou  à  la  confifcation  des 
marchandifes  ou  du  vaifTeau  ,  il  doit  être  puni  cor- 
porellement.  Ê'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  y» 

Lorfqu'il  s'efl  fait  un  vol  fur  un  vaifTeau  &  qu'on- 
n'a  pas  pu  découvrir  les  auteurs  ,  l'ufage  efl  d'en 
faire  payer  la  valeur  au  Capitaine,  aux  autres  offi- 
ciers &  aux  matelots  à  proportion  des  gages  que 
perçoit  chacun  d'eux. 

Cette  police  efl  judicieufe  ;  car  quoiqu'on  ne  pré- 
fume pas  que  le  Capitaine  &  les  autres  officiers 
foient  les  auteurs  du  larcin ,  elle  leur  fait  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  les  délits  de  cette 
efpèce ,  &  à  cet  effet,  ils  veillent  de  plus  près  fut 
la  conduite  des  matelots. 

Mais  s'il  efl  reconnu  que  le  Capitaine  foit  l'au- 
teur du  larcin ,  les  particuliers  volés  font-ils  fondés 
à  fe  pourvoir  contre  l'armateur  ou  propriétaire  du 
vaiffeau,  comme  refponfable  civilement  des  faits 
du  Capitaine  ?  Cette  queflion  a  été  agitée  &  'u- 
gée  au  parlement  de  Bretagne  dans  l'efpèce  fui- 
van  te. 

Le  fieur  Guillet,  de  Nantes  ,  arma  en  r74î, 
pour  Saint-Domingue ,  le  navire  le  Saint-Paul ,  d'en- 
viron deux  cents  tonneaux  :  il  choifit  po'jr  Capi- 
taine le  fieur  le  Febvre  ,  pour  fécond  le  fieur  l'Aîné, 
&  pour  lieutenant  le  fieur  T'iibault  ;  celui-ci  mourut 
dans  rifle  :  on  n'a  point  trouvé  l'inventaire  qui  dut 
être  fait  à  la  mort,  mais  feulement  un  état  de 
fes  effets ,.  fans  fignature ,  daté  de  la  veille  de  fa 
mort- 


fait  le  chargement,  ce  feroit  à  eux  ,  comme  !e  remarque 
M.  Valin  ,  à  en  dreffer  la  faflute  générale ,  ào-M  ils  feroiene 
donner  fimplement  une  reconnoiflance  par  Is  maître,  pouc 
leur  en  compter  fut  le  double  qu'ils  lui  eu  laifleicieuj,- 
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Le  /îeiir  le  Febvre  mourut  dans  le  retour  ;  &  le 
fieuri'ainé  devint  Capitaine  &  maître  de  l'équipage; 
conféquemment  chargé  de  tout  ce  que  contenoit  le 
vaiifeau  ,  il  fit  un  inventaire  en  règle  de  ce  qui 
fe  trouva  dans  les  malles  &  coffres  du  lieur  le  Febvre; 
mais  auili-tôt  qu'il  fut  arrivé  à  Painbœuf,  il  prit  la 
fuite  fans  tenir  aucun  compte ,  ni  à  l'armateur,  ni  aux 
héritiers  des  décédés  :  ceux-ci  fe  pourvurent  contre 
le  lieur  GuiUet  (Tarmateur)  pour  demander  compte 
des  fucceffions  des  fieurs  le  Febvre  &  Thibault. 
Quelques  particuliers ,  qui  leur  avoient  donné  des 
etièts  en  pacotille,  intervinrent  auflfi  dans  le  pro- 
cès. 

«  Par  fentence  de  l'amirauté  ,  du  ii  mars  1750, 

y>  le  iicur  Guillet  fut  condamné ,  fauf  fon  recours 

»  contre  l'Aîné ,  à  tenir  compte  aux  héritiers    le 

y,  Febvre ,  de  tout  ce  qui  étoit  porté  dans  fon  in- 

>  ventaire ,  &  de  payer  aux  créanciers  Thibault , 

))  le  montant  de  leurs  pacotilles,  la  moitié  des  pro- 

>•>  fit?  avec  intérêts ,  après  l'épuifement  des  meubles, 

«  hardes  &  nippes  dudit  Thibault  ». 

Le  fieur  GuiUet  a  interjette  appel  de  cette  fen- 
tence ;  fur  l'appel,  les  juges  Se  confuls  de  Nantes, 
Tepréfentans  le  commerce  de  cette  ville ,  font  inter- 
vemis  pour  en  demander  la  rtformation. 

Leurs  principaux  moyens  ctoient,  que  les  fieurs 
le  Febvre  &  Thibault  n'avoient  pu  s'entendre  pour 
charger  des  pacotilles  confidérables,  évaluées  à  vingt 
tonneaux,  &  faire  perdre  ainfi  à  l'armateur  près  du 
neuvième  du  profit  qu'il  efpéroit  de  ce  voyage  ; 
qu'il  étoit  injufie  d'obliger  un  armateur  de  ré- 
pondre des  pacotliles  chargées  fur  fon  vaifTeau , 
Tans  qu'il  en  eût  des  connollfemens  :  que  l'ordon- 
nance de  la  marine  défendoit  aux  matelots  (ce  qui 
s'applique  également  aux  officiers  )  de  charger  au- 
cune marchandife  pour  leur  compte,  s'il  n'en  ed 
fait  mention  dans  leur  engagement  ;  que  leur  accor- 
der cette  liberté ,  ce  feroit  ruiner  les  armateurs  & 
anéantir  le  commerce. 

Les  intimés  convenoient  que  l'armateur  ne  devoit 
pas  compter  des  pacotilles  mifes  à  fon  infu  dans  le 
vaifTeau  ;  qu'il  n'avoit  pas  traité  avec  les  pacotilleurs, 
^  qu'il  n'étoit  point  en  cette  qualité  obligé  envers 
çux  ;  mais  ils  fou'tenaient  qu'il  répondoit  du  Capi- 
taine. La  fucceffion  du  fieur  Thibault ,  difoient-ils, 
a  été  fppliée  par  le  fieur  l'Aîné  qui  a  pris  la  fuite; 
l'armateur  répond  des  fpoliations  de  fes  officiers, 
ex  dellclis  Nautarum  Dominus  tenetur.  Qu'un 
païïager  décède  &  lailfe  des  fommes  d'argent  dans 
fes  malles,  le  Capitaine  en  doit  compte,  &  à  fon 
défaut ,  l'armateur  en  e(l  refponfable  :  celui-ci  allé- 
^ueroit  en  vain  qu'il  n'avoit  point  de  connoiffement 
des  effets  de  ce  pafTager ,  &  qu'il  ignoroit  abfolu- 
ment  en  quoi  ils  confilloient.  Le  Capitaine  doit  re- 
préfenter  les  effets  de  tous  ceux  qui  meurent  ,  & 
s'il  eft  infolvable  &  prend  la  fuite,  l'armateur  efl 
obligé  de  les  rendre  ,  foit  en  valeur,  foit  en  nature, 
aux  héritiers  des  décédés:  ici  on  ne  demande  compte 
au  fieur  GuiUet  (jue  des  effets  du  fieur  Thibault 
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dont  les  pacotilles  font  partie:  refufer  ce  compta, 
c'ell  combattre  contre  la  loi. 

Far  arrêt  du  ii  mai  1778,  rendu  au  rapport  de 
M.  Picquet  de  Montreuil ,  l'appel  du  fieur  Guillet 
a  été  mis  au  néant  ;  &  le  commerce  de  Nantes  dé- 
bouté de  fon  intervention. 

Le  maître  ou  Capitaine,  convaincu  d'avoir  livré 
fon  vaifTeau  aux  ennemis,  ou  de  lavoir  faitmalicieu- 
fement  échouer  ou  périr ,  doit  être  puni  du  dernier 
fupplice.  C'eftla  difpofition  de  l'article  36  (i). 

Cette  conviction  aura  lieu  ,  dit  M.  Valin,  s'il  efl 
prouvé  que  le  Capitaine  ait  conduit  fon  vaifTeau  dans 
un  port  du  pays  ennemi ,  ou  trop  près  des  gardes- 
côtes  ou  corfaires  de  ce  pays ,  fans  être  en  état  de 
leur  réfifier. 

Il  efi  certain  qu'en  cas  pareil  un  Capitaine  feroit 
puniflable  :  mais  s'il  n'y  avoir  aucune  autre  preuve 
qu'il  eût  formé  le  projet  de  perdre  fon  navire  ,  nous 
ne  croyons  pas  que  le  délit  fût  fuffifant  pour  le  faire 
condamner  à  mort. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  cas  où  un  Capitaine 
n'a  pas  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  éviter 
un  vaifTeau  ennemi  auquel  il  n'étoit  pas  en  état  de  ré  - 
filler.  Il  doit  alors  être  puni  d'une  peine  moindre  que 
celle  de  mort. 

Il  fera  encore  dans  le  même  cas,  Çi,  n'ayant  pu  em- 
pêcher le  navire  ennemi  de  l'atteindre,  il  s'efl  rendu 
fans  combattre  ,  parce  qu'une  telle  lâcheté  fait  foup- 
çonner  de  la  trahifcn. 

Un  maître  ou  Capitaine  efl  pareillement  punifTa- 
ble,  lorfqu'sprès  s'être  mis  fous  l'efcorte  d'un  vaif- 
feau  du  roi ,  il  s'en  fépare  enfuite  fans  caufe  légi- 
time. L'article  38  du  titre  1  du  livre  4  de  l'ordonnance 
du  1 5  avril  1689,  vouloir  qu'en  cas  pareil  il  fût  con- 
damné aux  galères. 

Dans  la  lliite  ,  cette  peine  fut  modérée  par  diffé- 
rentes lois ,  3^'  l'ordonnance  du  14  mai  174$  ,  avoit 
réglé  que  la  peine  de  ce  délit  feroit  une  amende  de 
mille  livres,  un  an  de  prifon  ,  &  que  le  coupable 
feroit  déclaré  incapable  de  commander  à  l'avenir 
aucun  bâtiment  de  mer.  Cette  punition  devoit  avoir 
lieu  fans  diflinguer  fi  la  féparation  de  l'efcorte  avoit 
été  fuivie  ou  non  de  la  prife  du  navire. 

La  Capitaine  Corbun,  commandant  du  navire  la 
Sainte-Claire ,  s'érant  féparé  d'une  flotte  qu'efcor-. 
toit  M.  de  Macnmara  ,  &  qui  avoit  relâché  à  la  Co- 
rogne ,  fit  route  pour  la  Rochelle  &  fut  pris  par 
l'ennemi.  On  le  pourfuivit  en  ccnféquence  pour  le 
faire  condamner  aux  peines  portées  par  l'ordonnance 
de  1745  î  dotit  on  vient  de  parier  :  il  fe  défendit, 
en  foutenant  qu'il  n'avoit  pas  eu  connoifTance  que  la 
flotte  eût  relâché  à  la  Corogne;  &  en  effet,  on  ne 
pouvoit  pas  le  convaincre  qu'il  l'eût  fu  pofitivement  ; 
mais  il  avoit  réfifié  à  fon  équipage  qui  le  follicitoit 
de  gagner  ce  port  dans  la  perfuafion  que  la  flotte  y 
avoit  relâché.  Ces  confidérations  déterminèrent  les 


(I)  Par  arrêt  du  parlemenc  de  Bordeaux,  du  19  cftobre 
1751  j  le  Capitaine  du  navire /e  Vigilant,  a  été  condamne 
à  moi't  pour  avoir  de  defjbia  ptémcdicé  fait  pirir  ce  navire. 

pfficiers 
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■.officiers  de  ramirauté  de  la  Rochelle  à  condamner  ce 
Capitaine  aux  peines  établies  par  la  loi  citée.  L'appel 
de  la  fentence  ayant  été  porté  au  parlement,  elle  y  fut 
confirmée  par  arrêt  du  I5>  juin  1747. 

Cependant ,  comme  le  Capitaine  Corbun  n'a\'-oit 
été  qu'imprudent ,  &  qu'il  étoit  reconnu  pour  un 
Capitaine  expérimenté  ,  M.  l'amiral  lui  fit  remife 
de  l'amende  de  mille  livres,  &  le  3  i  aoûti754>le 
Toi  lui  accorda  des  lettres  de  réhabilitation  ,  avec  la 
faculté  de  commander  des  navires. 

Enfin  ,  l'ordonnance  du  if  mars  176^  ,  qui  forme 
le  dernier  état  de  la  jurifprudence  fur  l'objet  dont  il 
s'agit ,  a  rétabli  la  peine  des  galères  qu'aVoit  pro- 
noncée l'ordonnance  du  i^  avril  168^. 

Suivant  l'ordonnance  du  14  feptembre  176^  ^  les 
grades  de  Capitaine  de  brûlot  &  de  lieutenant  de 
frégate  doivent  être  accordés  aux  Capitaines  des 
bâtimens  marchands  ou  des  coriaires,  qui,  indépen- 
damment d'une  expérience  reconnue  dans  la  navi- 
gation ,  ont  fait  quelque  action  d'éclat  à  la  guerre. 
C'eft  la  difpofiti on  de  l'article  i^. 

Et  l'article  i  6  porte  que  le  grade  de  Capitaine  de 
flûte  fera  donné  par  récompenfe  aux  maîtres  d'équi- 
page &  pilotes  au  fervice  du  roi ,  qui  par  l'ancien- 
neté &  la  nature  de  leurs  fervices  ,  auront  mérité 
cette  diftiniSion  ,  de  même  qu'aux  Capitaines  des 
bâtimens  ma-chands  qui  auront  donné  des  preuves 
de  leur  intelligence  dans  les  commandemens  dont 
ils  auront  été  chargés  pour  le  fervice  de  fa  maiefté. 
On  appelle  Caphaine-iV armes  ,  un  bas-ofiîcicr 
qui ,  dans  un  vaiiTeau  de  guerre  ,  eft  chargé  de 
prendra  foin  des  arme%  Ses  fondions  font  détermi- 
nées p:i^  le  titre  78  de  l'ordonnance  du  2  y  mars 
17(5^  CO- 


CO  Voici  ce  que  porte  cette  loi: 

Art.  923.  Les  fonûions  de  Capitaines -d'armes  feront 
remplies  par  le  fergenc,  caporal,  appointe  ou  canonnier  des 
brigades,  qui  fe  trouvera  dans  l'ordre  des  canonnisrs  em- 
barqués ,  le  premier  après  le  maître  canonnier  3c  les  canon- 
uiers  des  clafles  d'un  ^rade  fupétieur  au  ûen. 

924.  Le  Capitaine-d'armes  aidera  le  maître  canonnier  dans 
toutes  les  fondions;  il  lui  fera  fuborclonnc;  &  fi  pendant 
le  cours  de  la  campagne  il  vient  à  fuccéder  au  maître  ca- 
nonnier ,  alors  le  canonnier  de  la  biigade  qui  fera  immédia- 
tement après  lui  dans  l'ordre  des  canonniers  embarqui';s  fera 
cliargé  du  détail  des  armes. 

()ZS.  Il  recevra  du  garde-magafin  de  l'artillerie,  les  armes 
5<r  uftenfiles  qui  y  ont  rapport ,  conformément  à  l'état  que 
lui  en  remettra  le  maître  canonnier ,  &  il  fera  perfonnel- 
lement  chargé  defdits  effets. 

916.  Le  Capitaine-d'armes  fera  embarquer  les  armes  ,  les 
■  caifTes  à  cartouches  &  ce  c^iui  appartient  aux  armes  ,  dans 
îa  forme  prefcrite  au  maître  canonnier  pour  ce  qui  eft  ds 
la  grolTe  artillerie,  Se  il  aura  fous  les  ordres  de  l'officier 
d'artillerie,  les  mêmes  actentions  pour  fa  partie;  il  tiendra 
ds  la  même  manière  que  le  maître  canonnier  fon  inventaire 
&  le  tegiftre  de  la  confommation. 

927.  Il  remettra  au  maître  canonnier  les  caiffes  à  car- 
touches, les  balles,  les  moules,  le  papier  à  cartouches  ,  les 
pierres  à  fufils  &  autres  munitions  pour  être  ferrées  dans 
les  foutes. 

92S.  Il  maintiendra  par  fi  vigilance  &  fes  rondes  fré- 
(|uencev  de  jour  &  de  nuic,  le  bon  ordre  dans  les  enue- 

Tomc  II. 
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H. 


Capitaine  de  port.  C'efl  un  officier  établi  dan^ 
un  port  confidérable ,  où  il  y  a  un  arfenal  de  marine  , 

Autrefois  le  Capitaine  de  port  étoit  chargé  de 
tout  ce  qui  concernoit  la  conservation,  l'entretien 
&  l'équipement  des  vailTeaux  ,  fous  l'autorité  de 
l'intendant  auquel  il  en  rendoit  compte,  ainfî  qu'au 
commandant  :  mais  l'ordonnance  du  17  feptembre 
1776,  concernant  la  régie  &  adminiftration  géné- 
rale &  particulière  des  ports  &  arfenaux  de  marine  , 
a  réglé  que  le  détail  de  chaque  port  feroit  dirige 
&  conduit  fous  l'autorité  d'un  diredeur  général ,  par 
un  diredeur  Capitaine  de  vailfeau,  &  un  fous- 
diredeur  Capitaine  de  port. 

Et  par  une  autre  ordonnance  du  même  jour,  con- 
cernant les  officiers  de  port ,  le  roi  a  déclaré  qu'ayant 
par  la  précédente  attribué  aux  officiers  de  port  ,  des 
fondions  qui  les  mettent  en  concurrence  continuelle 
de  fervice  avec  les  officiers  de  vailTeau  ,  fa  majefté 
jugeoit  néceiïaire  pour  la  facilité  &  l'harmonie  des 
opérations  ,  de  réunir  ceux-là  à  ceux-ci  pour  ne  for- 
mer des  uns  &  des  autres  qu'un  feul  &  rrtéme  corps. 
En  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  que  les  Capitaines 
de  port  feroient  à  l'avenir  partie  des  Capitaines  de 
vaiiTeau  ,  à  l'eftet  de  quoi  il  leur  feroit  expédié  des 
brevets  de  Capitaines  de  vaiiTeau  &  de  port. 

Mais  en  même  temps ,  le  roi  a  réglé  que  les  Ca- 
pitaines de  port  ne  prendroicnt  rang  dans  leur  grade 
&ne  feroient  portés  fur  les  lilîes  qu'après  les  Capi- 
taines de  vaiiïeau.  Au  furplus ,  les  Capitaines  de 
port  continuent  d'avoir  entre  eux  l'ancienneté  qu'ils 
ont  acquife  par  leur  entrée  au  fervice  ou  par  leur 
avancement,  &  ils  commandent  aux  lieutenans  de 
vaiiïeau. 

Les  appointemens  dç  chaque  Capitaine  de  port 
font  fixés  à  dix-huit  cents  livres  par  an  par  l'ordon- 
nance du  ri  janvier  1761 ,  qui  fe  trouve  confirmée  à 
cet  égard  par  l'article  8  de  celle  du  27  feptembre 
177e  ,  concernant  les  officiers  de  port. 

Capitaine  des  chasses.  C'eft  un  officier  chargé 
de  ce  qui  concerne  la  chafTe  dans  une  certaine  éten- 
due de  pays  qu'on  appelle  capitainerie.  Voyez  Capi- 
tainerie. 

Capitaine  GÉNÉRAt.  On  appelle  aîn/î,  dans  la 


ponts;  il  portera  attention  i  ce  qu'il  n'y  ait  de  feu;c  allumct 
que  dans  les  endroits  permis  ,  &  à  leur  extinûion  aux  heures 
prefcrites. 

92p.  Il  ne  fera  point  de  cartouches  abord,  fans  la  per- 
iniflion  de  l'officier  d'artillerie, 

930.  Il  portera  une  grande  attention  à  ce  que  l'armurier 
tienne  toujours  les  armes  nettes  &  en  bon  état,  tant  en 
dedans  qu'en  dehors  ;  qu'il  les  frotte  foulent  avec  une 
étoffe  gralFe  ,  &  qu'il  ne  les  démonte  jamais  fans  ordre  Se 
qu'en  fa  préfence ,  afin  qu'il  n'y  foit  fait  que  le  travail 
ab(olument  néceflaire. 

931.  Au  défarmcment,  les  armes  feront  tendues  à  l'ar- 
fenal  nettes  &  réparées ,  &  le  Capitaine-d'armes  ne  touchera 
fa  paye  que  fur  la  décharge  du  garde  -  magafin  ,  vifée  de 
l'officier  qui  aura  le  détail  de  l'arfenal. 

932.  Il  fera  tenu  de  ptéfenter  au  commandant  d'artil- 
lerie ,  le  certificat  de  bonne  conduite  qui  lui  aura  été  délivré 
par  l'officier  d'artillerie  vifé  pat  le  Capitaine. 

Nnnn 
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régie  des  fermes  du  roi  ,  celui  qui  commande  utt 
tertain  nombre  de  gardes  employés  pour  veiller  ïOjx 
intérêts  des  fermiers-généraux  ,  en  fai/îfTant  les  mar- 
chandifesqui  entrent  en  fraude  dans  le  royaume,  & 
en  arrêtant  les  cond:'.fteurs  ou  les  porteurs  des  effets 
prohibés  félon  les  circonflances. 

Yo)ez  les  ordonnances  lUs  mois  d'août  7578, 
^  di  feptcmbre  i^qS  y  le  code  milicaire^  les  or- 
donnances des  i^'.  mars  &  22  aoàc  ijiS  ; 
les  e'dits  des  2*^"^.  avril  ij-ji  &  ij  novembre 
2775  >  l^^  ordonnances  des  i^  décembre  iJ'JS  t 
l^  juillet  ly-ji  ^  10  mars  iyj4,  24  février  lyyS', 
S'y  avril  i6gi ,  8  mai  i6c)^  ,  ^7  fi'^'>''^^>'  17S3  ■>  ^9 
janvier  iy6^n,  I^  avril  lyyi  ,  premier  juin  iy63 , 
S  octobre  iJJ^,  25  mars  iyy6 ,  10  mai  1764,  10 
novembre  iG^j  ^  18  juin  1755);  le  dicîionnaire 
des fciences  6-  celui  de  la  manne;  l'ordonnance 
delà  marine  du  mois  d'août  i63i  ,  &  les  com- 
mentateurs; l'ordonnance  du  15  avril  i68ct  ;  le 
"  règlement  du  75  août  lyzs  ;  l'ordonnance  du  iS 
céiobre  i  j^o  ,  l'arrêt  du  confeil  du  y  avril  ly ^6; 
le  guidon  de  la  mer;  Fordonnance  du  zz  mai 
^719;  les  régiemens  des  ir^  mai  ly^S  ^  li  juil- 
let iy^9  ;  l'ordonnance  du  i^  mai  iy~^3  ,  &c. 
Voyez,  aufïi  les  articles  Amiral  ,  Artillerie  , 
Cabotage  ,  Cavalerie,  Colonel,  Colonie, 
Commerce  ,  Compagnie  ,  Chevau-léger  ,  Dra- 
CONS ,  Gendarmerie,  Grosse  aventure  ,  Garde- 
X)u-coRps,  Hussards,  Infanterie,  Marine, 
Matelot  ,  Recrue  ,  Troupes  ,  Vaisseau  ,  Sec 

Capitaine  des  Lombards.  C'étoit  le  chef  des  ban- 
quiers appelés  anciennement  Lombards ,  parce  que 
les  premiers  qui  s'adonnèrent  à  faire  le  commerce 
de  banque  en  France  ,  étoient  venus  de  Lombardie  , 
i&  ces  banquiers  formant  entr'eux  une  efpèce  de 
corps ,  ils  fe  choififfoient  un  chef  qu'ils  quaiifioient 
leur  Capitaine.  L'ordonnance  de  Louis  Hutin  ,  du 
9  juin  1515,  porte  ,  article  6  ,  qu'il  fera  établi  un 
certain  nombre  de  courtiers  (de  banque  &  de  change) 
es  foires  de  Champagne  cSf  de  Brie  ,  &  à  Paris,  qui 
pourront  faire  les  marchés  des  Italiens,  &  que  ces 
courtiers  feront  ordonnés  du  confeil  du  Capitaine 
des  Lombards  ,  &  des  confuls  des  bonnes  villes 
d'Italie  ,  qui  demeureront  es  foires  &  à  Paris. 
Voyez  ci-après  Lombards. 

{Article  de  M.  Boucher  D'ARGiSy  avocat 
nu  parlement ,  &c.  ) 

Capitaine  du  marché  de  Meaux.  Cet  office 
fubfifloit  en  141 3.  Suivant  Tord,  de  Charles  VI ,  du 
Z5  mai  de  ladite  année,  art.  77,  elle  ne  définit  point 
les  fonctions  de  ce  Capitaine.  Il  ell  probable  qu'il 
étoit  prépofépour  l'infpeftion  &  la  police  du  marché 
de  Meaux  ;  il  prenoit  par  an  xoo  livres  tournois 
lur  les  aides ,  mais  l'ordonnance  de  141 3  porte  qu'il 
ne  prendra  plus  à  l'avenir  ladite  (ùmme  fur  les  aides , 
£c  qu'il  prendra  dorénavant  ,  à  caufe  de  ladite 
capitainerie ,  fur  la  recette  du  domaine  du  roi  à 
Aleaux  ,  cent  livre*  par  ?.n. 

Il  y  a  eu  depuis  un  édit  de  Charles  IX,  du  mois 
(de  février  1568,  portant   création   d'un  office  de 
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lieutenant  de  Capitaine  du  marché  de  Meaux ,  St 
règlement  pour  fes  fondions.  Voyez   le  recueil  de 
Blanchard,  &  le  dicîionnaire  dejujlice  de  Chajles, 
à  l'article  Meaux. 

{Article  de  M.  BoucHER  d'Argis^  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

CAPITAINERIE.  C'eft  l'étendue  de  la  juridiftion 
d'un  capitaine  des  chaiTes. 

Sous  le  règne  de  François  I ,  on  a  commencé  à 
ériger  en  Capitaineries  certains  cantons  mis  en 
réferve.  Le  nombre  de  ces  Capitaineries  a  été  aug- 
menté &  réduit  en  divers  temps  ,  tant  par  ce  prince 
que  par  fes  fucceifeurs. 

Une  déclaration  du  mois  d'oétobre  16^9  ,  a 
ordonné  que  les  ordonnances  &  régiemens  concer- 
nant les  Capitaineries  des  chafles  de  la  Varenne  du 
Louvre  ,  bois  de  Boulogne ,  Vincennes  ,  Saint- 
Germain-en-Laye  ,  Livry-Bondy  (i) ,  Fontainebleau, 
Monceaux ,  Compiègne ,  Chambor  ,  Blois ,  Hallate, 
Corbeii  &  Limours ,  feroient  exécutés  relativement 
à  chacune  de  ces  Capitaineries  que  cette  loi  a  con- 
firmées dans  les  droits ,  privilèges  &  juridiétions  qui 
y  avoient  été  attribués. 

Par  la  même  déclaration  ,  le  roi  a  fupprimé  envi- 
ron quatre-vingt  autres  Capitaineries  ,  &  a  fait  dé- 
fenfe  aux  capitaines ,  lieutenans ,  gardes  &  autres 
officiers  ,  de  faire  par  la  fuite  aucun  exercice  de 
leurs  prétendues  charges  ,  &  aux  officiers  des  tables 
de  marbre  ,  eaux  &  forêts ,  de  reconnoître  d'autres 
capitaines  des  chafTes  que  ceux  qui  étoient  réfervés 
par  cette  déclaration. 

Enfin  ,  il  a  été  fait  défenfe  aux  gouverneurs  y 
tant  des  villes  que  des  provinces  ,  d_e  prendre  la 
qualité  de  capitaine  des  chaiïes  ,  &  de  s'ingérer  d'in- 
terdire la  chaiïe  dans  l'étendue  de  leurs  gouverne- 
mens ,  (ou?  prétexte  de  l'autorité  que  leur  donnoient 
leurs  charges.  Il  leur  a  de  même  été  défendu  de 
donner  des  commiffions  de  capitaines  ,  lieutenans 
ou  gardes  des  chalfes,  fans  préjudice  toutefois  des 
permiffions  accordées  à  certains  gouverneurs  ,  de 
faire  conferver  la  chafie  pour  leur  plai/ir  dans  les 
cantons  défignés  par  les  brevets  de  fa  majefté,  lel^ 
quels  doivent  être  nuls  fi  les  limites  ne  font  pas 
déterminées.  Mais  ces  gouverneurs  ne  peuvent,  pour 
la  confervation  de  leurs  chafles,  commettre  d'autres 
officiers  que  des  gardes. 

Par  une  autre  déclaration  du  27  juin  1701  ,  le 
nombre  des  Capitaineries  établies  dans  le  duché 
d'Orléans  a  été  réduit  à  celles  d'Orléans ,  du  pays 
de  Sologne,  de  Montargis ,  de  Villers-Cotterets  & 
Laigue. 

Le  feu  roi  a  créé  par  fbn  édit  du  mois  d'avril 
1773  ,  une  nouvelle  Capitainerie  royale  des  chaiïes 
pour  le  parc  de  Meudon. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1774  » 


(0  On  verra  plus  bas  que  la  Capitainerie  de  Liviy-Bondy 
a  été  fuppriniée  en  1761  ;  celle  de  Blois  l'a  aufli  été  par 
édit  du  mois  de  novembre  17 39,  Si  celle  de  ChainbûE 
pac  uu  autre  édit  du  mois  de  feptembte  1777. 
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èîiregjiîréau  parlement  le  13  Janvier  177^  ,  le  roî 
régnant  a  au/Iî  créé  une  nouvelle  Capitainerie  des 
chalTes  fous  le  titre  de  Capitainerie  ro3ale  de  Se- 
nart  (i). 

Il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  Capitaineries  ; 
favoir .,  1°.  les  Capitaineries  des  maifons  royales  qui 
font  établies  autour  des  maifons  royales  que  le 
roi  habite  ou  peut  habiter  quand  jil  veut  i  z°.  les 
Capitaineries  Amples. 

Les  capitaines  des  Capitaineries  des  maifons  royales 
que  le  roi  habite  ,  font  de  véritables  commiflaires 
du  confeil.  Ils  ont  des  provilions  du  roi  &  prêtent 
ferment  entre  fes  mains  ou  en  celles  de  iVI.  le  chan- 
celier ;  mais  les  autres  officiers  le  prêtent  entre  les 
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est 


(i)  Voici  cet  cdit,  qui  contient  d'ailleurs  quelques  difpo- 
/îtions  particulières. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  Se  de  Navarre  : 
■  tous  préfens  Se  à  venir  ;  Salut.  Notre  très-cher  Se  tsès- 
amé  frète  Louis-Staaiflas-Xavier  ayant  fait  l'acquifition  des 
château,  terre  Se  marquifat  de  Brunoy,  qui  (ont  enclavés 
dans  notre  Capitainerie  &  gruerie  de  Corbcii ,  nous  avons 
cru  que  l'étendue  de  chafl'e  qui  dépend  dudic  niarquilat 
n'étoit  point  fuffirante  pour  un  prince  de  Ion  rang  :  nous 
avons  rcfolu  de  lui  céder  une  portion  de  notre  Capitainerie 
&  gruerie  de  Cotbeil ,  &:  de  l'ériger  en  Capitainerie  royale 
pour  la  coufervation  de  nos  chartes  &:  plaifirs,  à  l'inllar 
«le  nos  Capitaineries  de  la  Varenne  du  Louvre  Se  de 
notre  château  de  Vincennes  ;  nous  nous  y  fommes  déter- 
minés d'autant  plus  volontiers  ,  que  nous  défirons  donner 
en  toute  occalion  à  notreJit  frère  des  marques  de  notre 
tendrcflï  &  de  notre  affeélion.  A  ces  caufes ,  fc  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &:  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puiffïnce&;  autorité  royale,  nous  avons, 
par  notre  prcfent  édic  perpétue!  &:  irrévocable,  créé  &: 
érigé,  créons  Se  érigeons  une  Capitainerie  royal;  de  nos 
chartes  &:  plaifirs  ,  fous  le  titre  de  Capitainerie  royale  de 
Senart,  dont  notredit  frère  fera  capitaine ,  laquelle  fera 
compofée  en  outre  d'un  capitaine  en  fécond  ,  d'un  lieutenant 
général  de  robe-courte,  d'un  lieutenant  général  de  robe- 
longue,  d'un  lieutenant  particulier,  d'un  procureur  ÔC  d'un 
avocat  pour  nous  ;  d'un  greffier ,  d'un  receveur  des  amendes  , 
&  de  douze  gardes  ;  auxquels  offices  de  capitaine  en 
fécond,  lieutenans  généraux  Se  particuliers  &  autres  offi- 
ciers, il  fera  par  nous  pourvu  fur  la  nomination  Se  préfen- 
cation  Je  nocredit  frère  ,  auquel  les  amendes  appartiendront  ; 
Jefquels  capitaine  en  fécond  ,  lieutenans  ,  procureur  &:  avccu 
pour  nous,  greffier,  receveur  des  amendes  &  gardes  feront 
re^us  Se  inrtitués  fans  l'attache  du  grand  maître  des  eaux 
&  forèrs  ,  Se  jouiront  des  mêmes  pouvoirs,  juridiéVions , 
fondions,  droits,  exemptions,  privilèges,  franchifes  Se 
immunités  dont  jouirtentles  commenfaux  de  notre  miifon, 
fans  qu'on  puifle  les  leur  conterter,  fous  prétexte  que  lefdits 
ptivilèges,  franchifes  6c  immunités  ne  fcroient  pas  nommé- 
ment exprimés  dans  le  préfent  édit.  Se  tout  ainfi  qu'en 
jouiffent  Se  doivent  jouir  les  capitaines  &  officiers  de  nos 
Capitaineries  de  la  Varenne  du  Louvre  6c  du  château  de 
Vincennes  ;  enfemble  de  8000  liv.  de  gages  pour  tous  lef- 
dits officiers;  favoir,  i  zoo  liv.  pour  le  capitaine  en  fécond, 
£$0  liv.  pour  le  lieutenant  général  de  robe-courte,  650  liv. 
pour  le  lieutenant  général  de  robe-longue,  120  liv.  pour  le 
lieutenant  particulier,  120  liv.  pour  l'avocaf  pour  nous, 
420  liv,  pour  le  procureur  pour  nous,  60  liv.  pour  le  gref- 
fer, &;le  furplus  dcfdits  8000  liv.  fera  réparti  aux  gardes, 
Remployé  aux  frais  des  c.-.faques ,  Se  fuivant  la  diftribution 
^ui  en  fera  faite  dans  l'état  qui  fera  par  nous  arrêté  ,  d'après 
««lui  qui  ngus  fera  préfcnté  par  noitçdit  frète  J  \%i  gavdçs- 


mains  du  capitaine  ,  &  c'eil  fur  fa  nomination  qu'ils 
obtiennent  des  provilions. 

Les  appellations  des  jugemens  de  ces  Capitai- 
neries doivent  être  portées  au  conleil  où  on  peut 
les  relever  par  lettres  ou  par  arrêt  de  foit  commu- 
niqué ,  conformément  à  Farticle  premier  du  titre  8, 
du  règlement  du   28  juin  1738. 

Suivant  l'article  2  du  même  titre  ,  ces  Jugemens 
s'exécutent  nonobflant  l'appel ,  &  il  doit  en  être 
inféré  une  claufê  expreffe  dans  les  lettres  ou  dans 
l'arrêt  qui  reçoit  la  partie  appelante.  Le  défaut  de 
cette  formalité  entrame  la  peine  de  nullité. 

Les  capitaines  de  ces  juridiftions  peuvent  dé- 
pofféder  ,  quand  ils  le  Jugent  à  propos ,  leurs  lieu- 


charte  Se  ceux  des  bois  ,  tant  de  notredit  frère  que  des  parti- 
culiers ,  feront  rei^us  au  fiège  de  ladite  Capitainerie,  quî 
connoîtra  de  toutes  les  aff.iiies  Se  conteflations  qui  pourronc 
furvenir  pour  raifon  àts  chafp.'s ,  entretien  de  routes  & 
fortes,  forêts,  bois,  tant  de  notre  domaine  que  de  ceux 
des  particuliers,  circonrtances  Se  dépendances,  lous  quelque 
pr. texte  que  ce  foit,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
nonobftant  toutes  oppofitions ,  arrêts  Se  fignihcations  de 
défenfes  qui  pourroient  être  faites,  à  la  charge  par  lefdits 
capitaines  Se  officiers  d'appeler  avec  eux,  lorfqu'il  y  aura 
lieu  ,  le  nombre  de  gradués  requis  par  les  ordonnances  ,  SC 
l'appel  de  leurs  fentences  fera  porté  en  notre  coar  de  par- 
lement pour  les  dijlits  ou  difcuilions  relatives  aux  bois  SC 
forets.  La  juridiction  de  ladite  Capirainerie  comprendra 
l'étendue  de  terrein  bornée  d'un  côté  par  la  rivière  de  Seine  , 
depuis  Villeneuve- Saint- Georges  ,  en  remontant  ladite 
rivière  jufqu'à  Corbcii;  d'un  autre  côté,  par  le  chemin  de 
Corbeil ,  jufqu'au  grand  chemin  de  Villeneuve-Saint-Georges 
à  Melun  ;  d'un  autre  côté,  par  ledit  grand  chemin,  depuis 
l'endroit  où  y  aboutit  celui  de  Corbeil  jufqu'au  Plelfis-Picard  : 
Se  de-là,  en  fuivant  les  anciennes  limites  de  la  Capitainerie 
de  Corbeil,  par  une  ligne  partant  par  Moifly  Se  par  Combe- 
Laville,  remontant  à  Villemenu  ,  defcendant  à  Villccrefne  ; 
de-là  à  Boifly-Saint-Leger;  Se  enfin,  de  BoifTy-Saint-Leger 
à  Vil!encuve-Sain;-George  ;par  une  ligne  droite,  en  longeant 
la  réfcrve  du  roi,  à  l'exception  feulement  de  la  portion  de 
la  forêt  de  Senart,  appelée  'e  petit  Senart,  qui  demeurera 
comprife  dans  la  Capitaineiie  de  Corbeil  ;  le  tout,  confor- 
mément au  p!an  figuré,  certifié  parle  fieur  Chalgrin,  premier 
architede  de  nocredit  frère.  Se  par  nous  arrêté,  lequel  fera 
Se  demeurera  dtpofé  augreffede  notre  cour  de  parlement. 
Se  dont  copie  certifiée  par  ledit  fieur  Chalgrin,  fera  éga- 
lement dcpcfée  au  greffe  de  ladite  Capitainerie  ;  à  l'cfFec 
de  quoi  nous  avons  défuni  Se  démembré  ,  défuniflons  Se 
démembrons  les  terreins  qui  fe  trouvent  compris  dans  les 
limites  ci-deÛus  de  notre  Capitainerie  Se  gtuerie  de  Cor- 
beil; n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  ladite  Capi- 
tainerie royale  de  Senart,  les  tetres  ,  prés,  vignes,  bois, 
forêts  ou  partie  de  forêts ,  qui  dépendent  actuellement  de 
la  terre  de  Erunoy  ,  qui  pourronc  y  être  réunis  par  la  fuite, 
ou  fur  lefquels  feulement  notredit  frère  acquerroit  le  droit 
de  charte  ;  lefquels  terres,  prés,  vignes ,  bois  ,  forêts ,  parties 
de  forêts,  acquis  ou  qu'il  acquerra  à  l'avenir,  feront  Sc 
demeureront défunis  de  ladite  Capitainerie,  quoiqu'endavés 
eii  icelle.  Se  notredit  frère  y  jouira  de  la  charte  à  titre  de 
propriété,  fans  que  les  officiers  de  ladice  Capitainerie  puiflenc 
s'immifcer  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  N'entendons 
pareillement  comprendre  dans  ladite  Capitainerie  les  ter- 
reins  qui  eu  ont  été  dirttaits  Sc  unis  à  la  terre  de  Gros» 
Bois,  par  les  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1734,  qui 
feront  exécutées  félon  leur  forme  Sc  teaeui.  Si  douaoïl^ 
eu  ji;ai^dça!içnt  j  ^ç,^ 
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tenarvs ,  fous-lieutenans  &  autres  officiers  ,  TilnR  que 
les  gardes  de  leurs  Capitaineries ,  en  les  rembourfant 
ou  faifant  rembourfer.  C'eiî  ce  qui  rcfulte  de  l'or- 
donnance du  24  janvier  i6i?5.  Ils  peuvent  aufii  , 
fuivant  la  même  loi ,  interdire  ces  officiers  Se  gardes 
pour  contravention  aux  ordonnances  ,  &  commettre 
à  leur  place  telles  perfonnes  qu'ils  jugent  à  propos 
durant  l'efpace  de  trois  mois. 

Quant  aux  Capitaineries  fimples  ,  elles  font  de 
deux  efpèces  :  car  il  y  en  a  dont  les  officiers  font 
compris  dans  les  états  annuellement  envoyés  à  la 
cour  des  aides  , .  &  qui  font  conféquemment  du 
nombre  des  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du 
toi ,  &  jouilTent  du  privilège  de  commitimus ,  ce 
qui  fait  qu'on  met  ces  Capitaineries  au  nombre  des 
Capitaineries  royales. 

Les  officiers  de  ces  Capitaineries  fîmples  ont  une 
pleine  juridiftion  civile  &  criminelle  fur  le  fait 
des  chaiïes ,  de  même  que  ceux  des  Capitaineries 
des  maifons  royales  ,  a  l'exclufion  des  maîtrifès  ; 
mais  ils  en  diffèrent  en  ce  que  les  capitaines ,  lieu- 
tenans  &  autres  officiers  de  ces  Capitaineries  /impies , 
font  obligés  de  le  faire  recevoir  à  la  table  de 
marbre  où  Ce  relèvent  les  appels  de  leurs  jugemens. 

A  l'égard  des  Capitaineries  fimples  de  la  féconde 
efpèce  ,  comme  leurs  officiers  ne  font  pas  compris 
dans  les  états  envoyés  à  la  cour  des  aides ,  ils  ne 
jouifTent  d'aucun  des  privilèges  accordés  aux  com- 
menfaux. Les  capitaines  ont  feulement  le  droit  d'in- 
former des  faits  de  chafTe  ,  &  de  faire  arrêter  les 
délinquans  ,  &c.  conformément  à  l'article  j  i  du 
titre   30  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Le  roi  ayant  par  édit  du  mois  de  juin  1761  , 
flipprimé  la  Capitainerie  de  Livry-Bondy  ,  &  réuni 
Une  partie  du  terrein  qui  la  compofoit  à  la  Capi- 
tainerie de  Vincennes  ,  le  parlement  n'enregiftra 
cet  édit  qu'à  la  charge  que  l'appel  des  jugemens 
rendus  par  les  officiers  de  cette  Capitainerie  ferait 
porté  à  la  table  de  marbre  ,  fauf  V appel  à  la 
cour,  conforme'ment  aux  lois  y  maximes  &  ufages 
du  royaume. 

Mais  par  la  déclaration  du  4  février  1774  •>  ^ 
majerté  a  rendu  cette  modification  fans  effet  :  voici 
ce  que  porte  cette  loi  :  «  Voulons  &  nous  plaît 
»  que  les  appellations  qui  pourroient  être  interje- 
»  tées  des  fentences  &  jugemens  rendus  par  les 
»  officiers  de  notre  Capitainerie  royale  des  chaffes 
»  de  Vincennes  ne  puiffènt  être  portées  qu'en  notre 
»  confeil ,  ainfi  &  dans  la  même  forme  qu'il  en  ell 
»  ufé  dans  nos  autres  Capitaineries  royales ,  caffant 
»  &  annuUant  tout  ce  qui  pourroit  être  ou  avoir 
»  été  fait  au  contraire  ,  &  y  dérogeant  en  tant  que 
»  de  befoin.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  » 

Dans  les  Capitaineries  des  maifons  royales ,  & 
même  une  lieue  au-delà  de  leurs  limites ,  les  fei- 
gneurs  ne  peuvent  chafTer  fiir  leurs  propres  fiefs , 
fans  la  permiffion  du  roi  ou  du  capitaine.  La  lieue 
au-delà  des  limites  eft  nommée  lieue  de  rachat , 
Sî  la  chafTe  y  eft  auffl  interdite  pour  toutes  fortes 
de  gibiers,  même  aux  feigneurs  haut -juflicierst 
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C'ert  ce  qui  réfulte  tant  de  l'article  xo  du  titre  50' 
de  l'ordonnance  de  16(^9  ,  que  de  l'article  i  de  l'ar- 
rêt du  confeil  du  17  odobre  1707' 

L'article  2  de  ce  même  arrêt  ordonne  que  les 
feigneurs  haut-jufiiciers  feront  tenus  de  fouffrirles 
viiîtes  que  les  capitaines  pourront  faire  ou  faire 
faire  par  leurs  ofliciers  ou  gardes  pour  la  confer- 
vation  du  gibier  dans  les  parcs  ,  clos  &  jardins  de 
ces  feigneurs ,  fauf  aux  propriétaires  à  faire  ac- 
compagner ces  officiers  ou  gardes  dans  leurs  vifites  , 
par  tel  de  leurs  gens  que  bon  leur  femblera. 

L'article  3  ajoute  que  les  capitaines  pourront 
auffi  tirer  dans  ces  parcs  ,  clos  &  jardins ,  quand 
bon  leur  femblera,  fans  qu'ils  puilTent  faire  tirer 
d'autres  perfonnes  avec  eux,  ni  y  envoyer,  &  fans 
que  les  autres  officiers  &  gardes  des  Capitaineries 
puiffent  ufer  de  la  même  liberté  qui  efl  réfervée 
à  la  feule  perfonne  des  capitaines  ,  de  laquelle  li- 
berté fa  majefté  entend  néanmoins  qu'ils  ufent  modé- 
rément. 

L'article  21  du  titre  30  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts ,  défend  aux  perfonnes  qui  ont  des  parcs  ^ 
jardins  ,  vergers  ou  autres  héritages  clos  de  murs , 
dans  les  Capitaineries  royales  ,  de  pratiquer  à  ces 
murs  des  trous  ou  d'autres  paffages  par  lefquels  le 
gibier  puilFe  entrer  dans  ces  héritages ,  &  prononce 
dix  livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant. 

L'article  22  excepte  de  cette  difpofition  les  ou- 
vertures qui  fervent  au  cours  des  rulifeaux  &  à 
l'écoulement  des  eaux. 

Il  eft  pareillement  défendu  par  l'article  24  ,  de 
faire  de  nouveaux  parcs  ou  clôtures  d'héritages  en 
maçonnerie  dans  l'étendue  des  plaines  des  Capitai- 
neries royales  ,  fans  une  permiffion  exprefie  du  roi. 
Mais  cette  défenfe  ne  s'étend  pas  aux  héritages  fitués 
derrière  les  maifons  des  bourg  ,  villages  &  hameaux  : 
ceux-ci  peuvent  être  entourés  de  murs  au  gré  des 
propriétaires.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  articles  24 
&  25. 

Les  prés  ne  peuvent  être  fauchés  dans  les  Capi- 
taineries royales ,  avant  le  jour  de  la  Saint-Jean- 
Baptifte,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende  arbi- 
traire. C'eft  la  difpofition  de  l'article  23. 

Les  prérogatives  dont  on  a  parlé  ne  s'étendent 
pas  aux  Capitaineries  fimples  de  la  féconde  efpèce. 
Il  y  a  même  des  Capitaineries  royales  de  la  première 
efpèce  où  elles  n'ont  pas  lieu  :  &  quelquefois  les 
circonflances  les  ont  fait  modérer  dans  les  Capitai- 
neries de  maifons  royales.  C'eft  ce  que  prouvent 
une  déclaration  de  1 687  pour  la  Capitainerie  de  Fon- 
tainebleau ,&  une  autre  de  1724  pour  celle  d'Hallate, 

Dans  les  Capitaineries  royales  fimples  ,  les  fei- 
gneurs peuvent  chaffer  fur  les  terres  de  leurs  fei- 
gneuries  ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  nommément 
exclus  par  le  titre  d'éredion  ou  par  un  autre. 

Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  rendu  au  confeil 
des  dépêches  le  13  avril  17^6  ,  entre  le  comte 
d'É Vieux  &  l'évéque  de  Meaux  ,  que  la  Capitainerie 
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royale  de  Monceaux  ne  devoit  poinc  avoir  la  lîeue 
de  rachat  qu'ont  les  Capitaineries  des  maiions 
royale?. 

Les  terres  qui  par  des  arrangemens  podérieurs  à 
l'établilîement  des  Capitaineries  en  font  diilraites 
làns  qu'on  les  attribue  à  aucune  autre  Capitainerie  , 
rentrent  dans  le  droit  commun  relativement  aux 
droits  de  clialfe  ;  ainii  dans  ces  terres  le  droit  de 
chalfe  retourne  aux  feigneurs  de  fiefs  &  aux  feigneurs 
haut-jufliciers  ,  de  la  manière  qu'il  fe  pratique 
dans  le  furplus  du  ro}aume, 

La  déclaration  du  50  avril  1748  avoir  régie  que 
le  marc  d'or  d'exemprion  des  offices  de  receveurs 
des  amendes  des  Capitaineries  royales  feroit  payé 
fur  le  pied  de  la  finance  de  ces  offices  ;  mais  le 
roi  ayant  coniîdéré  que  cette  difpoiîtion  mettolt 
ceux  qui  Ce  faifoient  pourvoir  des  offices  dont  il 
s'agit  dans  la  néceffité  de  payer  un  droit  beaucoup 
plus  fort  que  celui  des  offices  d'un  grade  fupérieur 
dans  ces  Capitaineries  ,  fa  majelîé  a  rendu  le  4 
décembre  1774  ,  un  arrêt  en  Ton  confeil ,  par  lequel 
elle  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  pourvus  d'offices 
d'exempts  ou  de  receveurs  des  Capitaineries  royales 
des  challes  payeroient  le  droit  de  marc  d'or  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  la  déclaration  du  30  avril  1748  ,  pour 
les  offices  d'avocats  du  roi  &  de  lieutenans  de  ces 
Capitaineries  ,  avec  l'augmentation  ordonnée  par 
la  déclaration  du  4  mai  1770,  &  les  Tous  pour 
livre  en  fus. 

On  appelle  Capitainerie  garde-côtes^  une  éten- 
due de  pays  qui  renferme  le  long  des  côtes  de  la 
mer,  un  certain  nombre  de  parolifes  fujettes  à  la 
garde  des  côtes. 

Autrefois ,  les  Capitaineries  gardes- côtes  n'étoient 
pas  auffi  multipliées  qu'elles  le  font  aujourd'hui. 
Comme  la  garde-côte  )finifroit  à  une  demi-lieue  de 
diflance  du  bord  de  la  mer  ,  chaque  Capitainerie  oc- 
cupoit  alors  un  terrein  bien  plus  étendu  le  long  delà 
côte  ,  parce  qu'elle  s'étendoit  beaucoup  moins  avant 
dans  les  terres.  Le  règlement  du  Z3  juin  1701,  confir- 
mé par  celui  du  z8  janvier  1716  ,  ayant  étendu  jut- 
qu'à  deux  lieues  de  difîance  du  bord  de  la  mer  la 
garde-côte  ,  il  a  fallu,  pour  l'exaditude  du  fervice, 
augmenter  le  nombre  des  Capitaineries.  Il  y  en  a 
aujourd'hui  ,  dans  chaque  province  maritime  du 
royaume  ,  un  nombre  proportionné  à  l'étendue  des 
côtes. 

L'ordonnance  du  5  juin  17^7,  concernant  les  mi- 
lices gaides-côtes  des  provinces  de  Picardie,  Nor- 
mandie ,  Poitou,  Aunis,  Saintonge  &  Guyenne  ,  a 
réglé  que  chaque  Capitainerie  garde  -  côte  feroit 
commandée  dans  ces  provinces  par  un  capitaine 
générai  qui  auroit  fous  lui  un  major  Se  un  aide- 
major,  pour  avoir  particulièrement  le  détail  de  ce 
qui  concerne  les  compagnies  détachées  ;  &  en  outre 
un  capitaine  général  du  guet  &  un  lieutenant  du 
guet ,  pour  avoir  le  détail  de  ce  qui  concerne  les 
compagnies  du  guet. 

Chaque  compagnie  détachée  doit  être  commandée 
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par  un  Capitaine  a}anî  fous  lui  un  ou  deux  lieu-» 
tenans ,  fuivar.t  la  force  de  la  compagnie. 

Les  infpedeurs  généraux  (î),  établis  pour  coni- 


(1)  Par  l'ordonnance  du  12  mars  1750  ,  les  charges  d'inf- 
pefteurs  généraux  ont  été  réduites  à  deux  ,  &  il  a  été  eu 
incme-tenips  créé  àa  infpectcurs  particuliers  dans  chaquiî 
province  maiitirae.  Voici  ce  que  porte  cette  loi  : 

«e  Sa  majïfté  eftiniant  néceflaire  au  bien  de  fon  fervice 
M  de  fuppriiner  toutes  les  charges  d'infpeûeurs  généraux 
"  des  milices  gardes-côtes,  qui  ont  été  établis  par  {es  otdon- 
»>  nances  &  réjjleniens  précédemment  rendus  dans  fts  pro- 
»  vi  ne  es  de  Picardie,  Normandie  ,  Bretagne,  Poitou,  Aunis, 
>•  Saintonge,  Guienne,  Languedoc  &:  Provence  :  Se  jugeant 
n  en  même-temps  à  propos  de  créer  deux  nouveaux  inf- 
"  peéleurs  généraux  ,  comme  auflî  plulîeurs  infpeâeurs  def- 
n  dites  milices  ,  elle  a  ordonné  àc  ordonne  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  I.  Sa  majefté  fupprime  toutes  les  charges  d'inf- 
»  peûeurs  généraux  des  milices  gardes-côtes ,  &:  elle  révoque 
"   les  counnilîions  dont  ils  font  aduellement  pourvus. 

M  ;.  Il  n'y  aura  à  l'avenir  que  deux  infpeéteurs  géné- 
»  raux  ,  l'un  pour  les  provinces  Je  Picardie,  Normandie 
M  &:  Bretagne,  Se  l'autre  pour  celles  de  Poitou,  Aunis, 
»  Saintonge  ,  Guienne,  Roufiillon,  Languedoc  &  Provence. 

»j  3.  Ils  auront  laditeftion  &  le  commandement  defdites 
»  milices  gardes-côtes ,  tant  infanterie  que  diagons,  6c  des 
"  batteries  fervant  à  la  défenfc  des  côtes  ,  chacun  dans  leur 
»  départemenc,  fous  l'autorité  de  l'amiral  de  France,  donc 
«  ils  prendront  l'attache,  6c  fous  les  ordres  des  gouverneurs 
"  6c  comniandans  généraux  dans  lefdites  provinces,  S>i  ils 
»   veilleront  à   l'étaMiffeirient  des  fignaux. 

»  4,  11  fera  nommé  un  infpecleur  particulier  <Ians  du- 
"  cune  defdites  provinces  6c  dcpartemens ,  avec  le  titrs 
M  i'infpccleur ,  pour,  en  ladite  qualité,  fous  l'autorité  de 
»  l'amiral  de  France,  dont  il  prendra  l'attache,  êc  Cous 
»  les  ordres  du  gouverneur  ou  commandant  général ,  Se  de 
"  l'infpeûeur  général ,  prendre  connoiflaiice  de  tout  ce  qui 
"  concerne  le  fervice  defdites  milices  gardes  -  côtes  ,  tanc 
"  infanterie  que  dragons ,  affembler  les  compagnies  déta- 
»  chées,  les  palTer  en  revue,  &;  généralement  faire  toutes 
"  les  fondions  qui  dépendent  de  ladite  charge  d'infpeûeur,- 
"  conformément  aux  ordonnances  &  tégletuens  de  fa  majerti 
»  concernant  Jefdites  milices. 

»  5.  Il  fera  payé  par  année  à  chacun  des  deux  înfpeiTteurs 
"  généraux  ,9500  livres  j  favoir,  Scoo  liv.  d'appointemens  , 
"  Se  15  ce  liv.  de  logement  à  rinfpecîeur  général  des  pro- 
"  vinccs  8c  départemens  de  Picardie,  haute,  moyenne  Se 
»  Baffe-Normandie,  &:  Brengne,  à  raifon  de  3C0  liv.  de 
»  logement  pour  chacune  deidites  provinces  &:  départemens, 

»  80CO  liv.  d'appointemens  6c  1500  liv.  de  logement  à 
»  l'infpecleur  général  des  provinces  de  Poitoa  ,  Aunis, 
»  Saintonge,  Guienne,  Roufllilon  ,  Languedoc  &:  Pro- 
»  vence  ,  à  raifon  de  jco  liv.  de  logement  pour  chacune 
M  deidites  provinces ,  à  l'exception  de  celles  de  Poitou , 
"  Aunis  &  Saiiuonge,  pour  lefquellcs  il  ne  recevra  que 
»   300  liv. 

»  6,  Il  fera  égalemenr  pavé  par  année  aux  infpeâeurs 
3>  particuliers ,  favoir,  à  l'infpefteur  de  Picardie  ,  2000  liv. 
»  d'âppointemenc  &:  jco  liv.  de  logement  ;  à  chacun  des 
"  trois  infpeiteurs  de  Normandie,  3000  liv.  8c  300  liv.de 
»  logement  ;  à  l'infpecleur  de  Bretagne  ,3600  liv.  Se  300  liv. 
"  de  logement  ;  à  l'infpeûeuc  de  Poitou  ,  Aunis  Se  Sain- 
5>  tonge,  3000  liv.  Se  300  liv.  de  logement;  à  l'infpcûcir 
»  de  Guienne,  2+00  liv.  Se  3C0  liv.  de  logement  ;  â  i'iuf- 
"  pecleur  de  Languedoc  ,  24C0  liv.  6:  300  liv.  de  logement  ; 
«  à  l'infpeûeur  de  Provence,  2400  liv.  &  }oo  liv.  de 
»   lof^ement. 

:»  Mande  8c  ordonne  fa  majeflé  à  M.  le  duc  de  Pcn- 
»>  tnièvre,  amiral  de  France,  aux  gouverneuis ,  comu-'i.y-.- 
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mander  les  milices  garde-côtes  ,  fous  l'autorîté  des 
gouverneurs  ou  commandans  généraux  des  provinces 
dont  il  s'agit,  ont  le  rang  de  colonel;  les  capitaines 
généraux  celui  de  lieutenant-colonel  '-,  les  majors , 
celui  de  capitaines  d'infanterie  &  de  premiers  ca- 
pitaines de  la  garde-cote;  &,  en  cette  qualité,  ils 
commandent  aux  compagnies  détachées ,  &  aux  ca- 
pitaines généraux  du  guet:  enfin  les  aide -majors 
tiennent  rang  de  lieutenans  d'infanterie. 

Les  capitaines  généraux  garde-cotes  &  les  ma- 
jors doivent  rouler  entre  eux  chacun  dans  leur  grade, 
félon  l'ancienneté  de  leurs  commifllons.  Si  ces  com- 
miillons  fe  trouvent  de  m,ême  date,  celui  qui  a 
fervi  auparavant  dans  un  grade  fupérieur  ,  ou  le 
plus  long-temps  à  grade  égal  dans  les  troupes  ré- 
glées ,  doit  commander  de  préférence  :  s'il  y  a  éga- 
lité de  grade  &  d'ancienneté  de  fervice  ,  ils  doivent 
tirer  enfemble  pour  prendre  le  rang  que  le  fort  leur 
aura  afTignc. 

Les  capitaines  des  compagnies  détachées  ont  rang 
entr'eux  ,  du  jour  &  date  de  leurs  commiflions  ;  & 
fi  elles  font  de  même  date ,  ils  doivent  à  cet  égard 
fe  conformer  à  l'ordonnance  du  31  janvier  1735  (i). 

On  expédie  à  tous  les  capitaines  généraux  ,  aux 
majors  &  aux  aide-majors  des  Capitaineries  ,  ainiî 
qu'aux  capitaines  des  compagnies  détachées  &  aux 
capitaines  généraux  du  guet,  des  provilîcns,  com- 
miffions  &  brevets  du  roi ,  fur  lefquels   doit  être 


V  dans  Se   lientenans  gcni-raux    en  fcfdites  provinces ,  & 

»>  auttes  officiers  employés  fous  leurs  ordres  ;  comme  aulfi 

»>  aux  incendans  &  commiflTaires  départis  èfdites  provinces 

»>  &  à  tous  auttes  officiers  qu'il  appaitiendra,  de  tenir  ia 

t»  main  chacun  en  ce  qui  les  regarde  ,  à  l'exéciition  de  la 

»  ptéfente  ordonnance.   Fait  à  Vcrlailies ,  le  douze  mars 

f  mil  fept  cent  quarante-neuf.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 

»  le  maréchal  DUC  de  Belle-IsLE.  » 

(0   Voici  ce  qu  elle  porte  relativement  a  cet  objet. 

Art,  2.  Les  capitaines  qui  auront  des  commiflions  du 
.ircme  jour,  lefquels  feront  geutilshoinnies ,  Se  qui  auront 
fervi  dans  'es  troupes  réglées  ,  auront  rang  avant  les  autres 
capitaines  des  compagnies  détachées  des  Capitaineries,  & 
^eux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas ,  prendront  rang  entr'eux 
fuivant  l'ancienneté  du  grade  qu'ils  avoient  dans  les  troupes 
réglées. 

3.  tes  capitaines  qui  auront  des  commifTions  du  même 
jour,  lefquels  auront  fervi  dans  les  troupes  réglées  6c  qui 
;ie  feront  point  gentiisjiomnies  j  auront  rang  après  les  capi- 
taines qui  feront  gentilshommes  &  qui  auront  fervi  ;  Se 
ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas ,  prendront  rang  entr'eux 
fuivant  l'ancienneté  du  grade  qu'ils  avoient  dans  les  troupes 
jéglécs. 

4.  Les  capitaines  pourvus  de  commifTions  du  même  jour, 
lefquels  feront  gent'lshonnnes ,  &  qui  n'auront  point  fervi 
dans  les  troupes  réglées,  auront  rang  après  les  capitaines  qui  y 
auront  fervi  ;  &ç  ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas  pren- 
dront rang  entr'eux  fuivant  l'ancienneté  de  leurs  fecviccs 
dans  la  garde-côte. 

5.  Les  capitaines  pourvus  de  commilTions  du  même  jour, 
lefquels  ne  feront  point  gentilshommes ,  &:  tjui  n'auront 
point  fervi  dans  les  troupes  réglées,  auront  rang  après  ceux 
qui  feront  gentilshommes  ,  &  ceux  qui  fe  trouveront  dans 
ce  cas,  prendront  rang  entre  eux  fuivant  l'ancienneté  dg 
^curf  fcn-ices  dans  les  milices  gardei-côtcJ, 
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1  prife  l'attache  de  l'amiral  de  France.  Ces  officiers 
doivent  auffi  prêter  ferment  pardevant  cet  amiral 
ou  pardevant  fes  lieutenans  aux  lièges  d'amirauté 
ou  ii_  font  d'ailleurs  tenus  de  faire  enregiftrer  leurs 
provi/ions ,  commiflions  &  brevets. 

Les  infpedeurs  généraux ,  les  capitaines  géné- 
raux,  les  majors  &  les  aide-majors  des  Capitaine- 
ries, les  capitaines  des  compagnies  détachées  &  les 
capitaines  généraux  du  guet,  font  déclarés  exempts 
de  tutelle  &  des  autres  charges  de  ville,  ainli  que 
du  ban  &  de  l'arriere-ban. 

Les  infpefteurs  généraux  ont  le  droit  de  propofer 
au  fecrétaire  d'état  ,  ayant  le  département  de  la 
guerre  ,  les  officiers  qu'ils  croient  propres  à  rem- 
plir les  places  qui  viennent  à  vaquer  dans  les 
états  majors  des  Capitaineries.  Les  capitaines  gé- 
néraux de  chaque  Capitainerie  ont  pareillement  le 
droit  de  propofer  les  ofiîciers  qui  conviennent  aux 
places  vacantes  de  capitaines  des  compagnies  déta- 
chées ,  &  de  capitaine  général  du  guet  :  mais  ni 
les  infpedeurs,  ni  les  capitaines  généraux  des  Ca- 
pitameries  ne  peuvent  propofer  aucun,  officier  em- 
ployé au  fervice  du  roi ,  foit  dans  des  places  fixes 
ou  attachés  à  quelques  régimens ,  ni  aucun  autre 
dont  l'habitation  foit  à  plus  de  fix  lieues  de  la  Ca. 
pitainerie  où  il  s'agit  de  l'employer. 

Il  y  a  une  ordonnance  particulière  du  ij  mai 
1758,  pour  les  Capitaineries  garde-cdtes  du  Lan- 
guedoc. Cette  loi  les  a  réduites  à  cinq  ,  de  fept 
qu'elles  étoient. 

Voyez  la  déclaration  du  iz  oilohre  \66g;  l'or' 
donnance  des  eaux  &  forets  du  mois  d'août  166g; 
la  déclaration  du  2j  juillet  ijoi  ;  le  diPùonnaire 
raifo7vié  des  eaux  &  forets  ;  l'arrêt  du  confeildu 
ij  oclohre  ijoy;  la  déclaration  du  3  mai  l6g^  ; 
l'arrêt  du  confeildu  13  avril  ijzS^  lacolleâion 
de  jurifprudence  ;  le  règlement  du  confeilduzS 
juin  ly^S;  l'ordonnance  du  z^  janvier  i6g^  ; 
Saint-Yon  ,  en  fa  conférence  des  eaux  &  forêts  ; 
les  édits  de  novembre  iy3g  ■,  juin  iy6i ,  avril 
iyy3,  &  novembre  iyJ4;  les  déclarations  des 
30  avril  ly^S,  4  mai  lyyo,  &  /}  février  iyj4; 
l'arrêt  du  confeil  du  4  décembre  lyy^  ;  l'ordon^ 
nance  du  5  juin  lysy  ;  le  code  militaire  ;  les  or' 
donnances  des  31  janvier  iy3^  ,  àr  i^  mai  ly^S, 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Amekde  ,  Chasse  , 
Délit,  Garde,  Lieutenant,  Maîtrise  ,  Marc 
d'or,  &c. 

CAPITAL.  C'efi  le  principal  d'une  dette  qui 
produit  des  intérêts.  Voyez.  Intérêts. 

CAPITATION.  Taxe  par  tête  ,  ou  Impciîtion 
qui  Ce  Içve  annuellement  fur  chaque  perfonne,  fé- 
lon fon  rang,  fon  travail  &  fes  facultés. 

La  Capitation  était  connue  chez  les  romain';  : 
nous  voyons  qu'ils  étoient  alfujettis  à  deux  fortes 
d'impôts;  l'un  purement  perfonnel ,  qui  fe  levoit 
par  tête,  &  qui  étoit  fouvent  défigné  par  le  nom 
de  côte-part  d'une  tête  de  citoyen;  l'autre  pu- 
rement réel ,  qui  fe  percevoit  fur  les  fonds ,  &  ^ui 
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ttolt  connu  fous  la  dcnoinination  de  Jii^emtlo,  ou 
la  taxe  par  arpent, 

Charles  II ,  roi  d'Angleterre  ,  fit  un  règlement 
par  lequel  un  duc  devoir  pa)er  cent  livres  de  Ca- 
pitation  ;  un  marquis,  quatre-vingt  livres-,  un  ba- 
ronnet,  trente  livres;  un  chevalier,  vingt  livres; 
un  écuyer ,  dix  livres  ;  &  tout  roturier  douze  de- 
niers. 

La  Capitation  telle  qu'elle  exilîe  aujourd'hui  en 
France  ,  a  été  établie  pour  la  première  fois  par  une 
déclaration  du  i8  janvier  1695  ,  pour  fubvenir  aux 
dépenfes  confidérabies  qu'entramoit  ia  guerre  qui  a 
été  terminée  par  la  paix  de  Rilwick. 

Le  préambule  de  cette  déclaration  porte  que  l'é- 
lablilTenient  d'une  Capitation  générale  qui  feroit 
payée  pendant  la  guerre  feulement  par  tous  les  fu- 
jets,  fans  aucune  diftinftion,  par  feux  ou  par  fa- 
milles ,  pouvoir  être  regardée  comme  un  mo)en 
d'autant  plus  sûr  &  d'autant  plus  efficace  pour  fournir 
aux  dépenfes  de  la  guerre ,  que  les  plus  zélés  & 
les  plus  éclairés  des  fujets  des  trois  ordres  de  l'état 
fembloient  avoir  prévenu  la  réfolurion  prife  à  ce 
fujet,  &  que  même  les  états  de  Languedoc  ,  après 
avoir ,  par  une  délibération  du  mois  de  décembre 
I  (j>'4  ,  accordé  le  don  gratuit  de  trois  millions  qu'on 
leur  avoir  demandé ,  &  avoir  pourvu  aux  autres 
charges  ordinaires  que  la  guerre  avoir  confidéra- 
blement  augmentées,  avoient,  en  portant  leur  pré- 
voyance &■  les  témoignages  de  leur  zèle  &  de  leur 
affeétion ,  au-delà  de  ce  que  l'on  pouvoir  en  atten- 
dre, propofé  le  fecours  delà  Capitation,  &  expofé 
les  motifs  qui  dévoient  le  faire  préférer  à  tous  les 
autres  moyens  extraordinaires  qu'on  pourroit  prati- 
quer dans  la  fuite. 

Qu'en  effet,  cette  Capitation  portant  générale- 
ment far  tous ,  feroit  peu  à  charge  à  chaque  parti- 
culier ;  qu'étant  réunie  aux  revenus  ordinaires ,  elle 
produiroit  des  fonds  fuffifans ,  &  que  le  recouvre- 
ment s'en  faifant  fans  frais  &  fans  remifes ,  ce  fe- 
cours feroit  beaucoup  plus  prompt,  plus  facile  & 
plus  effeAif ,  &  meitroit  à  portée  de  fe  pafier  dans 
la  fuite,  des  affaires  extraordinaires  auxquelles  la 
néceffité  des  temps  avoir  obligé  de  recourir  :  le  roi 
promit  en  foi  &  parole  de  roi ,  de  faire  cefTer  cette 
Capitation  générale,  trois  mois  après  la  publkaticn 
de  la  paix.  Il  fut  écrit  aux  intendans  des  différentes 
provinces  du  royaume  ,  pour  leur  demander  le  nom- 
bre des  paroiffes  de  chaque  généralité ,  &  ce  que 
l'on  pourroit  retirer  de  ]a  Capitation,  qui  fut  an- 
noncée comme  une  impofition  pafiagère  &  momen- 
tanée ,  dont  on  délirait  évaluer  le  produit. 

Les  intendans ,  de  leur  côté ,  s'adrefscrent  aux  offi- 
ciers municipaux  des  villes ,  qui  firent  leur  dénom- 
brement &  leur  évaluation  comme  ils  purent.  On  voit 
par  les  lettres  qui  furent  écrites  alors ,  que  chaque 
taxe  devoir  être  très-modique;  les  plusfoibles  éroient 
fixées  à  dix  fous ,  &  les  autres  dévoient  être  réglées 
fur  le  plus  ou  le  moins  de  facultés  des  contribuable?. 
Ce  fut  fur  ces  éclairciffemens  que  fut  rédigée  la 
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déclaration  du  iS  janvier  i6;;5'  ,  dont  on  vient  de 
rappeler  le  préambule. 

Par  l'article  premier  de  CQtie  déclaration  ,  il  fut 
ordonné  qu'à  compter  du  premier  janvier  de  la  même 
année  169^  ,  il  feroit  établi,  impofé  &  levé  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  même  dans  les  villes 
conquifes  depuis  que  la  guerre  avoit  été  déclarée, 
une  Capitation  générale  par  feux  &  familles ,  la- 
quelle feroit  pa)ée  d'année  en  année,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  fans  qu'elle  pût  être  continuée 
ni  exigée,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  trois 
mois  après  la  publication  de  la  paix. 

Qu'à  cet  effet,  il  feroit  arrêté  parles  intendans 
des  différentes  provinces,  par  les  fyndics  des  diocèfes 
&  états,  &  par  les  gentilshommes  qui,  fuivant  la 
déclaration  ,  dévoient  agir  conjointement  avec  les 
intendans ,  des  rôles  de  répartition  ,  conformément 
au  tarif  arrêté  au  confeil,  conteiîant  la  dillribution 
des  fujets  en  vingt-deux  claifes ,  &  attaché  fous  le 
contre-fcel  de  la  déclaration. 

L'objet  de  ce  partage  en  différentes  claffes  iné- 
galement taxées,  étoit  que  le  poids  de  cette  impo/I- 
tion  {i\x.  porté  par  chaque  individu  dans  la  proportion 
aflignée  à  la  clalFe  dans  laquelle  il  fe  trouvoit  placé  ; 
mais  l'identité  des  mêmes  états ,  qualités  &:  fondions 
n'entrame  point  celles  des  fortunes  &  facultés,  &  une 
opération  qui  eft  appuyée  fur  une  pareille  bafe,  s'é- 
carte néceflairement  des  vues  de  julîice  &  d'égalité 
que  l'on  doit  fe  propofer ,  &  va  par-là  direétement 
contre  fon  objet. 

Tous  les  fujets,  de  quelque  qualité  &  condition' 
qu'ils  puffent  être  ,  les  eccléfaftiques  féculiers  ou 
réguliers,  \&%  nobles,  les  militaires ,  dévoient  être 
afliijettis  à  la  Capitation,  à  l'exception  de  ceux  des 
taillables  dont  les  côtes  étoient  au-deflous  de  qua- 
rante fous ,  des  ordres  mendians ,  &  des  pauvres 
mendians  dont  les  curés  des  paroifTes  étoient  chargés 
de  donner  des  rôles  fîgnés  &  certifi^és. 

La  déclaration  porte  que  le  roi  étoit  perfiiadé  que 
les  ecclé/îartiques ,  que  leur  profeffion  empêehoit  de 
le  fervir  dans  fes  armées  ,  &:  qui  ne  pouvoient  con-^ 
tribuer  dans  cette  occafion  à  la  défenfe  de  l'état  qUe 
par  la  voie  des  fublîdes  ,  fé  foumettrcient  volontiers 
à  cette  contribution;  mais  que  l'afTemblée  du  clergé' 
devant  fe  tenir  dans  la  même  année ,  &  les  témoi- 
gnages que  fa  majefté  avoir  toujours  reçus  du  zèle 
de  ce  corps,  lui  faifant  préfumer  qu'il  continuerolt 
à  en  donner  des  marques  ,  en  accordant  un  don  gra-- 
tuit  proportionné  aux  befoins  de  l'état,  il  ne  feroit 
pas  jufte  qu'il  fe  trouvât  en  même-temps  chargé  de 
contribuer  à  la  Capitation  ;  c'eff  pourquoi  il  fut  or- 
donné que  ,  pour  lors  ,  le  clergé  &  les  membres  qui 
en  dépendoient ,  ne  feroient  compris  ni  dans  le  tarif 
qui  feroit  arrêté  au  confeil ,  ni  dans  les  rôles  qui  fe- 
roient arrêtés  par  les  intendans ,  pour  le  recouvre- 
ment des  taxes  de  cette  année  1695. 

Le  pr  idait  de  la  Capitation  étant  defliné  à  fôu- 
tenir  les  dépenfes  dç  la  guerre,  &  ce  produit  étant 
nécelTaire  pour  les  dépenfes  de  ia  campagne  fuivante, 
il  fut  ordonné  (jue  les  redevables  acquiteroicat  leur^ 
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t.ixes  en  deux  termes  &  payemens  égaux ,  le  pre- 
mier dans  le  premier  jour  du  mois  de  mars ,  &  le 
fécond  dans  le  premier  juin  fuivant ,  entre  les  mains 
des  receveurs  des  tailles  de  chaque  éleclion  ,  ou  des 
commis  qui  feroient  par  eux  prépofés ,  lefq^uels  re- 
mettroient  enfuite  le  montant  de  leur  recette  chacun 
au  receveur  gênerai  des  finances  de  fa  généralité  ; 
que  les  bourgeois  &  habitans  des  villes  franches  & 
non  taillables  pa-  croient  entre  les  mains  des  receveurs 
des  deniers  communs  des  mêmes  villes ,  lefquels  re- 
mettroienc  leui:  recette  aux  receveurs  généraux  des 
finances ,  &  ceux-ci  entre  les  mains  du  garde  du 
tréfor  royal. 

Dans  les  pays  d'états ,  les  rôles  d'impofition  de  la 
Capitation  dévoient  être  faits  &  arrêtés  par  les  inten- 
dans ,  conjointement  &  de  concert  avec  les  députés 
ordinaires  ou  fyndics  des  états  ,  &  les  taxes  dévoient 
être  acquittées  entre  les  mains  des  colledeurs  &  re- 
ceveurs ordinaires  des  dons  gratuits  &  autres  impofi- 
tions  ,  qui  dévoient  en  remettre  le  montant  aux  tré- 
foriers  ou  receveurs  généraux  des  états ,  &  ceux-ci  au 
sarde  du  tréfor  ro>al. 

Le  rôle  d'impofition  de  la  ville  de  Paris  devoit 
être  arrêté  par  le  prévôt  des  marchands  &  les  éche- 
vins  de  cette  ville  ;  ils  dévoient  établir  des  receveurs 
chargés  de  remettre  les  fonds  de  leur  recette  au  re- 
ceveur général  de  la  ville,  &  celui-ci  devoit  re- 
mettre au  tréfor  ro)  al. 

Quoique  par  une  des  précédentes  difpofitions  de 
la  déclaration ,  les  eccléfiaftiques  ne  dulTent  point 
être  compris  dans  le  tarif  ni  dans  les  rôles ,  il  fut  ce- 
pendant ordonné  que  le  rôle  de  la  Capitation  à  payer 
par  les  eccléliaftiques  féculiers  ou  réguliers  ,  feroit 
arrêté  par  les  intendans  &  par  le  1}  ndic  de  chaque  dio- 
cèfe  ;  qu'ils  établiroient  conjointement  des  receveurs, 
lefquels  remettroient  les  fonds  de  leur  recette  entre 
les  mains  des  receveurs  généraux  des  finances  ou  des 
tréforiers  &  receveurs  généraux  des  états ,  qui  le  ver- 
Teroient  au  tréfor  royal. 

Les  rôles  des  gentikliommes  &  des  nobles  dé- 
voient être  formés  pai-  les  intendans ,  de  concert  avec 
un  gentilhomme  de  chaque  bailliage ,  qui  devoit 
être  nommé  par  le  roi  ;  ils  dévoient  établir  un  rece- 
veur pour  faire  la  recette,  avec  charge  d'en  remettre 
le  montant  au  receveur  général  des  finances ,  ou  au 
fréforler  ou  receveur  général  des  états. 

Les  rôles  de  la  Capitation  des  officiers  &  foldats, 
tant  de  terre  que  de  mer ,  dévoient  être  arrêtés  par 
les  intendans  des  provinces ,  &  par  ceux  de  la  marine 
&  des  galères  ,  dans  les  dcpartemens  defquels  les 
troupes ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  fe  trouveroient 
lors  de  Timpo/îtion  ;  le  produit  devoit  en  être  remis 
enfïe  les  mains  du  tréforier  de  l'extraordinaire  des 
guerres ,  &  des  tréforiers  de  la  marine  &  des  galè- 
res ,  qui  dévoient  remettre  ces  fonds  au  tréfor 
royal. 

Les  officiers  des  parlemens  &  des  autres  compa- 
gnies ,  qui  rece^/oient  leurs  gages  par  la  voie  d'un 
payeur,  devoit  acquitter  leurs  taxes  entre  les  mains  de 
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ce  payeur ,  &  celui-ci  devoit  en  remettre  le  montait 
au  tréfor  royal. 

Les  princes,  les  ducs  ,  les  maréchaux  de  France, 
les  officiers  de  la  couronne  &  les  autres  officiers  com- 
pris dans  les  deux  premières  claffes  du  tarif,  dévoient 
acquitter  leurs  taxes  entre  les  mains  du  garde  du 
tréfor  ro}al  ;  quant  aux  autres  officiers  de  la  maifon 
du  roi  &  des  maifons  royales ,  leur  Capitation  devoit 
être  payée  fur  un  rôle  arrêté  par  le  roi ,  &  entre 
les  mains  d'un  receveur  qui  devoit  être  établi  à  cet 
effet. 

Il  devoit  être  pourvu  par  un  règlement ,  tant  aux 
taxations  des  difiérens  receveurs,  qu'à  la  manière 
dont  les  comptes  dévoient  être  rendus  ;  il  étoit  fait 
défenfes  à  ces  receveurs  d'exiger  des  redevables 
aucun  droit  de  quittance  ou  autre ,  à  peine  de 
concuffion. 

Les  receveurs  pouvoient  contraindre  ceux  qui  fe- 
roient en  retard  de  payer,  par  les  mêmes  voies  que 
pour  les  autres  deniers  du  roi  ;  à  l'exception  feule- 
ment des  ecclé/iartiques  ,  à  l'égard  defquels  il  ne 
pouvoir  être  procédé  que  par  faifie  de  leur  temporel. 

Les  rôles ,  les  extraits  des  rôles,  les  quittances, 
les  affignations,  Se  généralement  tous  les  aftes  con- 
cernant la  Capitation ,  pouvoient  être  faits  fur  papier 
non  timbré. 

Les  perfonnes  qui  poffédoient  pluïîeurs  charges  ou 
offices ,  &  qui ,  par  cette  circonfiance ,  pouvoient 
faire  partie  de  plufieurs  claffes ,  ne  dévoient  acquitter 
qu'une  taxe,  à  raifon  de  la  plus  forte,  fuivant  leur 
qualité. 

Les  fils  de  famille  mariés  ou  pourvus  de  charge , 
dévoient  être  taxés  à  part ,  quoiqu'ils  demeuraflent 
chez  leur  père  &  leur  mère. 

Les  enfans  de  famille,  majeurs  ou  mineurs,  qui 
jouiffoient  du  bien  de  leur  père  ou  de  leur  mère  dé- 
cèdes ,  dévoient  être  taxés  au  quart  de  ce  que  leur 
père  auroit  fupporté. 

Les  veuves  &  les  femmes  féparées  ne  dévoient  payée 
que  la  moitié  de  la  taxe  de  leur  mari. 

Tous  ceux  qui  ne  fe  trouvoient  pas  précifément 
compris  fous  l'une  des  claffes  du  tarif,  dévoient  être 
taxés  par  les  intendans  feuls  ou  par  les  intendans, 
conjointement  avec  les  lyndics  &  députés  dos  états, 
les  (yndics  des  dioccfes  &les  gentilshommes  nommés 
parle  roi ,  fur  le  pied  de  celle  de  ces  claffes  à  laquelle 
ils  auroient  le  plus  de  rapport  par  leur  profeflion ,  état 
ou  qualité. 

Les  intendans ,  d'après  les  changemens  qui  pou- 
voient furvenir  dans  les  états  des  perfonnes  fujettes  à 
la  Capitation  ,  étoient  autorifés  à  procéder  dans  la 
forme  que  l'on  vient  de  rappeler  à  la  réformation  des 
rôles  &  à  l'augmentation  ou  diminution  des  taxes, 
&^  ils  dévoient  envoyer  chaque  année  au  contrôleur 
général  des  finances  les  états  de  ces  augmentations 
ou  diminutions, 

La  connoifTance  des  contefîations  qui  pouvoient 
furvenir  fur  le  fait  de  rimpofîtion  &  du  recouvrement 
d."  la  Capitation  ,  étoit  attribuée  dans  les  provinces 
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aux  intendans ,  &  à  Paris  au  prévôt  des  marchands  & 
aux  échcvins ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

Cette  déclaration  fut  enregiftrée  au  parlement  le 
II  janvier  16515: ,  &  à  la  chambre  des  comptes  le 
Il  du  même  mois, 

II  fut  mis  fous  le  contre-fcel  de  cette  déclaration 
un  tarif  didribué  en  vingt-deux  clafles. 

La  première,  qui  commençoitpar  M.  le  Dauphin, 
fut  taxée  à  deux  mille  livres. 

La  féconde ,  à  quinze  cents  livres. 
La  troifième  ,  à  mille  livres,  &  ainfi  des  autres 
dont  la  vingt-deuxième  fut  fixée  à  vingt  fous. 

On  fe  rappelle  que  les  taiilables,  dont  la  cotte 
ctoit  fixée  au-deffbus  de  quarante  fous ,  dévoient 
être  exempts  de  la  Capitation. 

Un  grand  nombre  de  chefs  de  famille  des  pays 
d'états  qui  ,  quoiqu'aifés  ,  ne  fupportoient  cependant 
pas  quarante  fous  de  taille ,  cherchèrent  à  fe  pré- 
valoir de  cette  difpofition  de  la  déclaration;  mais 
il  fut  rendu,  le  zt  février  169^  ^  un  arrêt  du  confeil 
portant  que  cette  exemption  ne  devoit  avoir  lieu  que 
dans  les  pays  d'éleftion;  &  par  un  autre  arrêt  du  con- 
feil qui  fut  rendu  depuis  ,  cette  exemption  dans  les 
pays  où  la  taille  étoit  réelle  ,  fut  reflreinte  à  ceux 
dont  la  cotte  n'étoit  que  de  vingt  fous  &  au-delTous. 
Le  clergé  qui ,  par  la  déclaration ,  avoit  été  afTu- 
jetti  à  la  Capitation  ,  mais  à  l'égard  duquel  il  avoit 
été  ordonné  qu'il  ne  feroit  point  compris  dans  les 
rôles  pour  l'année  lèps  ,  parce  qu'on  pcnfôit  qu'il  fe 
porteroit  à  acquitter  la  Capitation  par  la  voie  d'un 
don  gratuit  ,  accorda  en  effet  dans  une  alfemblée 
f[ui  fut  tenue  à  Saint-Germain  ,  un  don  gratuit  de 
quatre  millions  par  an  pendant  tout  le  temps  que  du- 
Teroitla  guerre,  &  à  commencer  par  l'année  i6p^  :  le 
clergé  fit  l'impofition  de  ces  quatre  millions  fur  lui- 
même  ,  après  y  avoir  été  autorifé  par  des  lettres-pa- 
tentes du  18  odobre  16^ y. 

Les  évéchés  qui  ne  failoient  point  partie  du 
clergé  de  France  payèrent  aufTi  un  don  gratuit  par 
forme  d'abonnement. 

Quant  à  la  comptabilité ,  il  fut  réglé  que  les 
comptes  leroient  rendus ,  favoir ,  ceux  des  receveurs 
&  trélbriers  particuliers  aux  intendans,  &  ceux  des 
receveurs  généraux  à  la  chambre  des  comptes. 

On  a  vu  que  la  Capitation  avoit  été  fixée  &  ré- 
glée ,  non  fur  les  facultés  ,  mais  d'après  l'état  Se  les 
qualités  des  contribuables  :  ainfi  cette  impofitlon 
entre  deux  peribnnes  du  même  état ,  dont  l'une  étoit 
riche  &  l'autre  moins  aifée,  étoit  par  cette  raifon 
de  peu  d'objet  pour  la  première,  &  très-onéreule 
pour  la  féconde  ;  &  cette  circonflance ,  en  rendant  le 
recouvrement  plus  ou  moins  difficile  ;  occafionnoit 
des  pourfuites  ,  lefquelles,  par  les  frais  qui  en  réful- 
toient,  aggravoient  encore  la  condition  de  x;elui  qui 
ctoit  le  moins  aifé. 

Pour  prévenir  autant  qu'il  étoit  poflîble  cet  incon- 
vénient ,  il  fut  rendu  dès  le  z6  Mars  i6pf  ,  un  arrêt 
du  confeil  par  lequel  les  droits  de  contrôle  des  ex- 
ploits &  fignifications  néceffaires  pour  parvenir  au 
liecouvrement  de  la  Capitation ,  furent  réduits  «lU 
Tome  II. 
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quart  des  droits  ordinaires  ;  le  3 1  mai  lîilvant ,  ces 
ades  furent  exemptés  de  tout  droit. 

La  Capitation  ne  put  pareillement  être  acquittée 
dans  les  termes  qui  avoient  été  réglés  par  la  décla- 
ration de  1 65*5  ;  on  en  fixa  deux  nouveaux  qui  furent 
les  mois  de  juin  &  de  juillet  ;  &  par  un  arrêt  du  r  r 
juin,  il  fut  ordonne  que  ceux  des  redevables  qut 
n'auroient  point  acquitté  la  première  moitié  dans 
le  mois  de  juin  ,  &  la  féconde  dans  le  mois  de  juillet 
payeroient  la  moitié  en  fus ,  foit  de  leur  taxe  en- 
tière, foit  de  la  fomme  dont  ils  feroient  en  retard. 

La  Capitation  qui,  aux  termes  de  la  déclaration 
de  1655  ,  devoit  celfer  trois  mois  après  la  paix» 
fut  fupprimée  avant  ce  terme  ,  &  par  un  arrêt  du 
confeil  du  17  décembre  1697  -,  il  fut  ordonné  qu'elle 
ne  feroit  levée  que  pour  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  165)8  ,  époque  à  laquelle  l'échange  àes.  rati- 
fications de  la  paix  de  Rifwick  n'étoit  pas  encor» 
fait. 

_  Cette  fuppreflîon  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  la 
circonflance  de  la  guerre  de  1 700  obligea  de  la  réta- 
blir ,  même  fur  un  pied  plus  fort  que  la  première, 
par  une  déclaration  du  iz  mars  1701*,  qui  fut  en- 
regiflrée  au  parlement  le  17  du  même  mois. 

Cette  déclaration  fut  formée  fur  celle  de  i69<ç  y 
8i  en  rappela  les  difpofitions ,  à  l'exception  néan- 
moins que  certains  corps  furent  autorifés  à  en  faire 
eux-mêmes  la  répartition  fur  leurs  membres. 

De  ce  nombre  furent,  i**.  le  parlement  de  Paris 
&  les  autres  cours  fnpérleures  du  royaume  ,  dont  les 
rôles  furent  formés  par  le  premier  préfident,  deux 
députés  &  le  procureur  général  de  chaque  com- 
pagnie ;  les  greffiers  ,  les  avocats,  les  procureurs  & 
les  huifilers  furent  compris  dans  ces  rôles. 

1°.  Les  jurididions  fubalternes  ou  inférieures 
dont  les  rôles ,  à  l'égard  de  celles  de  Paris ,  furent 
arrêtés  par  les  chefs ,  deux  députés  &  les  procureurs 
du  roi  ;  &  à  l'égard  de  celles  des  provinces  ,  pac 
les  intendans,  de  concert  avec  les  officiers  de  ces 
jurididions. 

3°.  Le  châtelet ,  dont  les  taxes  furent  réglées  pac 
les  chefs  &  le  procureur  du  roi. 

4°.  Enfin  tous  les  corps  &  métiers  fournis  à  la 
jurididion  du  lieutenant  de  police  de  Paris ,  dont 
les  taxes  furent  réglées  par  ce  magiflrat  &  par  le 
procureur  du  roi. 

Le  payement  de  la  Capitation  futdifîribué  en  deux 
termes  ,  le  premier  à  la  fin  de  mars ,  le  fécond  à  la 
fin  de  feptembre  ;  ceux  qui  n'auroient  pas  acquitte 
leurs  taxes  dans  ces  délais  dévoient  payer  la  moitié 
en  fus  de  la  fomme  dont  ils  feroient  reliquataires. 
La  comptabilité  fut  réglée  comme  en  16^  y,  & 
l'on  attribua  aux  intendans  la  connoiffance  des  con- 
teflations  qui  pourroient  s'élever  relativement  au  rc 
couvrement,à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui 
pourroient  concerner  les  taxes  des  officiers  de  cour 
fbuveraine,  dont  le  jugement  en  première  &  dernière 
Infiance  fut  attribué  à  ces  compagnies. 

Les  états  de  répartition  dévoient  être  envoyés  aa 
confeil  par  ceux  qui  avoient  été  chargés  de  les  for- 
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mer-,  &  il  devoit  être ,  en  confcqucnce  de  ces  ctat5  , 
arrêté  des  rôles  qu'on  devoir  rendre  exécutoires; 
mais  comme  la  formation  des  états  exigea  des  délais 
plus  confidérables  qu'on  ne  Tavoit  penfé  ,  il  fut 
rendu  ,  le  19  avril  1701  ,  un  arrêt  par  lequel  ces 
états  mêmes  furait   déclarés  exécutoires  par  pro- 

vi/îon. 

La  déclaration  du  ii  mars  1701  portoit  que  la 
Capitation  ceireroit  d'être  levée  iîx  mois  après  la 
paix  ,  fans  que  le  quartier  qui  feroit  commencé  piit 
être  compris  dans  ces  lîx  mois  ;  mais  les  dépentes 
tîe  la  guerre  furent  G  confidérables  ,  que  par  \me 
déclaration  du  9  juillet  171Î  ,  la  Capitntion  fut 
prorogée  indéfiniment  ,  &  qu'on  révoqua  même  les 
exemptions  qui,  en  1708  &  170^5  avoient  été 
promifes  à  ceux  qui  acquerroient  des  rentes  de  la 
création  des  années  précédentes. 

C'eft  donc  en  conféquence  de  la  déclaration  du 
li  mars  1701  que  fe  levé  encore  aftueliement  la 
Capitation. 

Chaque  année  le  minifîre  des  finances  fait ,  à  ce 
<ujet,  part  des  ordres  du  roi,  tant  aux  chefs  des 
compagnies  fiipérieures  de  Paris  &  des  provinces , 
qu'aux  intendans  ,  aux  chefs  des  juridictions  infé- 
rieures de  Paris  ,  à  M.  le  prévôt  des  marchands  , 
cour  l'impo/îtion  des  habitans  ,  &  à  M.  le  lieute- 
nant général  de  police,  pour  celle  des  communau- 
tés d'arts  Si.  métiers. 

La  lettre  qui  efl;  écrite  par  le  mîniftre  des  finances 
aux  chefs  des  compagnies ,  pour  leur  faire  connoitre 
les  intentions  du  roi ,  ne  contient  point  la  fixation 
de  l'impofition;  cette  fixation  eft  toute  faite  parle 
tarif  auquel  il  a  été  ajouté  depuis  1701  ,  un  tiers  en 
fus  de  chaque  taxe ,  conformément  à  ce  que  le  par- 
lement de  Paris  avoit  fait  lui-même  fur  l'invitation 
»ortée  par  la  déclaration  en  augmentant  les  ancien- 
nes taxes  qui  lui  avoient  été  réglées  dans  cette  pro- 
portion du  tiers  en  fus. 

Quant  aux  provinces  ou  pays  d'éleftion  ,  avant 
la  déclaration  du  13  février  1780,  enregiftrée  à  la 
cour  des  aides  de  Paris  le  18  du  même  mois,  on 
arrêtoit  au  confeil  un  état  par  lequel  on  régloit  ce 
que  cîiaque  province  devoir  lupporter  ;  &  d'après  cet 
état  le  miniftre  des  finances  annonçoit  aux  inten- 
dans la  fomme  à  laquelle  le  roi  avoit  fixé  la  Capita- 
tion de  leur  département.  Mais  le  roi  ayant  confi- 
déré  qu'une  telle  manière  de  répartition  étoit  à 
charge  aux  peuples  &  fingulièrement  aux  habitans 
des  campagnes  ,  en  ce  que  la  Capitation  pouvant 
être  augmentée  obfcurement ,  ou  du  moins  fans  au- 
cune formalité  gênante,  &  par  un  fimple  arrêt  du 
confeil ,  il  réfultoit  de  cette  facilité  ,  que  l'admi- 
niftration  des  finances  avoit  fouvent  préféré  cette 
reffource  à  plufieurs  autres  qui  euflent  été  moins  oné- 
reufes  aux  peuples  ,  &  moins  contraires  à  la  prof^ 
périté  du  royaume.  C'eft  pourquoi  fa  majeftéa  jugé 
qu'il  étoit  important  de  déterminer ,  d'une  manière 
invariable,  le  montant  de  la  taille  &  de  la  Capita- 
tion dans  chaque  généralité,  &  d'affujettir  toute 
eTpèce  d'augmentation  aux  formes  qui  font  nécef- 
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faires  pour  toutes  les  autres  impolTtions  ,  afin  que, 
lî  i  adminillration  des  finances  avoit  à  propofer  la 
levée  de  contributions  nouvelles  pour  les  befoins 
de  l'état  ,  le  fouverain  ne  fût  point  guidé  dans  Ton 
choix  par  des  motifs  étrangers  au  bien  de  fcs  peuples. 
En  conféquence  il  a  été  ordonné  par  la  dcclaraticn 
citée  ,  qu'à  compter  du  département  des  impoiîtions 
de  1781  ,  il  ne  feroit  plus  arrêté  au  confeil  pour  les 
vingt-quatre  généralités  de  pays  d'éiefticn  &  pavs 
conquis  qu'un  feul  brevet  général ,  qui  compren- 
droit  ,  avec  la  taille,  les  autres  impôts  qui  fe  ré- 
partiffent  chaque  année  au  marc  lalivrp  de  la  taille 
ainfi  que  la  Capitarion,  les  quatre  fous  pour  livre 
additionnels  ,  &  les  importions  réparties  au  marc  la 
livre  de  la  capitation.  La  même  loi  a  réglé  que  le 
montant  de  ce  brevet  général  demeureroit  invaria- 
blement fixé  à  la  fomnic  impofée  pour  l'année  1780, 
&:  que  s'il  arrivoit  que  le  roi  jugeât  néceffaire  de 
l'augmenter  ,  ou  pour  les  befoins  du  royaume ,  ou 
par  des  con/idcrations  d'utilité  publique,  fa  majefté 
ne  feroit  ce  changement  que  par  une  l&i  enrégiiîrée 
d?ms  fes  cours. 

A  regard  de  la  Capitation  de  la  nobîelfe,  des 
privilégiés  ,  des  officiers  de  juftice,  des  employés, 
des  habitans  des  villes  franches  &  auonnées,  &  qui 
fait  partie  du  brevet  général ,  les  rôks  doivent  en 
être  arrêtes  au  confeil  comme  parle  pa{ré,&-le 
montant  de  ces  rôles  doit  continuer  de  tournera  la 
décharge  des  taillables.  La  déclaration  de  1780  a 
d'ailleurs  ordonné  qu'en  cas  de  réduélion  dans  le 
nombre  des  privilégiés,  ofiîciers  de  ju{lice&  em- 
ployés ou  de  révocation  des  exemptions  perfonnelles 
&  d'abonnement  de  quelques-unes  des  villes  franches 
ou  abonnées,  les  taillables  recueilleroient  le  fruit  de 
ces  réformes  qui  augnienteroientle  nombre  des  con- 
tribuables à  la  portion  du  brevet  général. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  la  manière  dont 
la  levée  de  la  Capitation  fe  fait  fiir  les  autres  par- 
ties ,  &  les  formalités  auxquelles  elle  a  été  affujettie. 
On  divifera  ces  détails  en  huit  articles  ;  on  exa- 
minera, 

1°.  Ce  qui  concerne  la  Capitation  de  la  cour. 
2°.  La  Capitation  des  troupes. 
5°.  Celle  du  clergé. 
4°.  La  Capitation  des  pays  d'état. 
5°.  Celle  de  la  ville  de  Paris. 
6°.  La  Capitation  des  arts  &  métiers. 
7".  On  rappellera  les  précautions  qui   ont  été 
prifes  pour  accélérer  &  rendre  plus  facile  le  recou- 
vrement. 

8°.  Enfin  on  expofera  ce  qui  concerne  la  compta- 
bilité. 

Art.  premier.  De  la  Capitation  de  la  cour. 
On  fe  rappelle  que  d'après  les  difpofitions  de  la 
déclaration  du  18  janvier  1655  ,  les  princes  du 
fang ,  les  mrnifh-es  &  les  autres-perfonnes  de  dif- 
tinftion  comprifes  dans  la  prem.ière  &  la.  féconde 
claïïe  du  tarif  dévoient  payer  leur  Capitation  di- 
reftement  entre  les  mains  du  garde  du  tréfor  royal , 
&  que  ceux  qui  ctoient  compris  dans  la  troifième 
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clafle  dévoient  la  payer  à  un  receveur  parucuHer. 
On  jugea  que  la  comptabilité  feroit  plus  facile 
en  chargeant  une  feule  &  même  perfcnne  de  rece- 
voir la  Capitation  de  ces  trois  claffes ,  &  par  un 
arrêt  du  confeil  du  i8  février  1696  ,  le  nommé  le 
Fevre  fut  commis  à  cet  effet  ^  on  ordonna  en  même- 
temps  qu'il  ne  compteroit  qu'au  confeil. 

Le  payement  de  cette  impofition  éprouva  fans 
doute  des  difficultés  &  des  retardemcns ,  puifque 
par  un  arrêt  du  confeil  du  zS  juillet  i6p6,  il  fuc 
ordonné  que  tous  les  officiers  qui  fervoient  dans  la 
maifon  du  roi  feroient  contraints  au  payement  de 
leur  Capitation  ,  par  faifie  de  leurs  gages  &  ap- 
pointemens  ;  on  alla  même  depuis  jufqu  a  prononcer 
la  déchéance  de  leurs  privilèges  contre  ceux  qui 
n'auroient  pas  fatisfait  à  cette  obligation  dans  les 
termes  prefcrits. 

On  voit  d'ailleurs  que  le  Fevre,  chargé  du  recou- 
vrement ,  fit  en  conféquence  de  ces  arrêts ,  des 
faifîes  entre  les  mains  des  gardes  du  tréfor  royal  , 
&  que  par  un  arrêt  du  9  décembre  165)8  ,  il  fut 
ordonné  que  ces  gardes  payeroient  fans  aucune  for- 
malité les  fommes  qui  étoient  dues  pour  la  Capi- 
tation de  ceux  auxquels  le  roi  faifoit  des  peniîons 
ou  donnoit  des  appointemens  »  &  que  les  quit- 
tances du  prépofé  au  recouvrement  de  la  Capitation 
feroient  prifes  pour  argent  comptant  :  cet  arrêt 
portoit  en  même-temps ,  à  l'égard  de  ceux  auxquels 
il  n'étoit  rien  dû  au  tréfor  ro)  al ,  qu'ils  feroient 
contraints  au  payement  de  la  Capitation  ,  par  faifie 
de  leurs  revenus  &  par  failie  &  exécution  de  leurs 
meubles. 

Lors  du  rétablifTement  de  la  Capitation  en  lyoi  , 
le  Fevre  fut  de  nouveau  commis  pour  en  faire  le 
recouvrement  ;  mais  pour  le  rendre  plus  facile  , 
il  fut  ordonné  par  un  arrêt  du  zo  juin  1701  , 
qu'aucun  de  ceux  qui  avoient  des  appointemens  , 
gages  ou  penfions  à  toucher  ,  f.iit  au  tréfor  royal , 
Toit  fur  les  tréforiers  de  la  maifon  du  roi ,  foit  fur 
ceux  de  l'ordinaire  ou  de  l'extraordinaire  des 
guerres ,  foit  enfin  fur  toutes  les  perfonnes  indif- 
linftement  chargées  de  payer  pour  le  roi,  ne  pbur- 
roit  recevoir  le  montant  de  ces  appointemens  , 
ga^es  ou  penfions  qu'en  juflifîant  du  payement  de 
fa  Capitation  ,  à  peine  par  les  tréforiers  &  payeurs 
d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

D'p.prcs  la  dupofition  de  cet  arrêt ,  l'ufage  s'ctoit 
établi  de  retenir  la  Capitation  fur  les  gages ,  ap- 
pointemens ou  penfions  ,  toutes  les  fois  que  l'on 
ne  juflifîoit  point  du  payement  que  l'on  prétendoit 
en  avoir  été  fait. 

Les  chofes  font  refiées  dans  cet  état  jufqu'au 
30  décembre  1775  ,  que  le  roi  a  rendu  un  arrêt  en 
Ton  confeil ,  pour  établir  un  nouvel  ordre  dans  le 
recouvrement  de  l'impofîtion  dont  il  s'agit. 

Par  cet  arrêt  fa  majellé  a  ordonné  que  les  rôles 
de  Capitation  des  princes  ,  des  ducs ,  des  maré- 
chaux de  France  ,  des  officiers  de  la  couronne  ,  des 
chevaliers  de  l'ordre  du  faint  Efprit ,  de  la  chan- 
cellerie ,  des  officiers  de  finances  &  des  fermiers  gé- 
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néraux  continueroient  d'êtres  arrêtés  au  ctmfeilen  la 
forme  ordinaire  ,  &  que  les  fommes  qui  y  feroient 
portées  feroient  acquiitées ,  à  compter  du  premier 
janvier  1776,  dans  les  délais  prefcrits  parles  ré- 
gleniens  ,  pour  le  recouvrement  de  la  Capitation, 
entre  les  mains  de  celui  des  receveurs  des  impo- 
fitions  de  la  ville  de  Paris ,  dans  le  département 
duquel  les  perfonnes  comprifes  dans  ces  rôles  fe- 
roient domiciliées. 

^n.  II.  De  la  Capitation  des  troupes.  Le 
recouvrement  de  la  Capitation  des  troupes  n'exige 
point  de  frais  &  n'entraîne  point  de  dépenfe. 

Le  tarif  en  fut  arrêté  au  confeil  royal  des  fi- 
nances,  le  21  oâobre  1701  :  il  efl  d'un  tiers  plus 
fort  que  celui  qui  avoit  été  formé  en  1655  ,  mais 
il  n'a  point  varié  depuis  cette  époque  de  1701  ;  & 
a  l'exception  des  deux  fous  pour  livre  qui  furent 
etaulis  en  1705:  ,  ainlî  qu'on  l'a  rappelé,  auxquels 
ont  été  fubflitués  depuis  les  quatre  fous  pour 
livre ,  dont  la  perception  a  été  ordonnée  d'abord 
par  un  arrêt  du  confeil  du  t8  décembre  1747  ,  & 
prorogée  depuis,  les  troupes  n'ont  payé  &  ne  payent 
aujourd'hui  que  la  même  Capitation  qui  fut  établie 
en  1701. 

Le  tarif  concernant  la  Capitation  des  troupes  fut 
renouvelé  en  conféquence  d'une  ordonnance  donnée 
à  Marli  le  xajuin   1761. 

Elle  portoit  que  la  retenue  de  la  Capitation  de 
tous  les  officiers  des  troupes  de  fa  majelîé  ,  en- 
femble  des  quatre  fous  pour  livre  en  fus  ,  feroit 
faite  fur  les  appointemens  qui  feroient  payés  pac 
les  tréforiers  généraux  de  l'extraordinaire  des 
guerres  ,  &  par  leurs  commis  dans  les  provinces  Se 
armées. 

Mais  par  les  nouvelles  ordonnances  du  15  mar? 
1776  concernant  l'infanterie  ,  la  cavalerie  &  les 
dragons ,  les  appointemens  &  folde  tant  des  officiers 
que  des  fcildats  cavaliers  &  dragons,  doivent  leur 
être  payés  fans  aucune  retenue  foit  pour  les  quatre 
deniers  pour  livre ,  foit  pour  la  Capitation  ou  toute 
autre  dépenfe. 

Les  mêmes  ordonnances  ont  réglé  que  la  Capi- 
tation des  troupes  fe  payeroit  déformais  fur  la  maffe 
établie  dans  chaque  corps. 

Art.  m.  De  la  Capitation  du  cierge'.  On  Ce. 
rappelle  qu'en  169^  ,  le  clergé,  pour  fe  rédimer 
de  la  Capitation  à  laquelle  il  avoit  été  affujetti ,  fe 
détermina  à  pa)  er  ,  à  titre  de  fecours  extraordi- 
naire ,  quatre  millions  pour  chacune  des  années 
pendant  lefquelles  la  guerre  dureroir. 

Le  même  arrangement  eut  lieu  en  1701  ,  après 
le  rétabliffement  de  la  Capitation. 

En  effet  parle  contrat  qui  fut  pafTé  à  cet  efiet , 
le  II  juillet  1701  ,  avec  les  commiffaires  du  roi» 
le  clergé  s'obligea  de  payer  quinze  cents  mille  li- 
vres pour  le  reliant  de  l'année  ;  &  quatre  millions 
pour  les  années  fuivantes  ,  jufqu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

Cette  contribution  fe  fit  encore  par  Impofîtîon 
fur  tous  les  bénéficiers ,  &  il  fut  réglé  tant  par  [^ 
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contrat  que  par  l'arrct  &  les  lettres-patentes  du  6 
feptembre  1701  ,  qui  en  ordonnèrent  l'exécution, 
que  les  eccléfîaftiques  qui  avoient  des  penfions  fur 
les  bénéfices ,  feroient  tenus  de  contribuer  pour  un 
fixiènie  de  leur  penfion  ,  au  payement  des  taxes 
împofées  pour  parfaire  les  quatre  millions. 

Cet  abonnement  procuroit  annuellement  &  fans 
frais ,  un  fecours  de  quatre  millions  ;  mais  les  cir- 
conflances  difficiles  dans  lefquelles  on  fe  trouva  en 
1705?  ,  engagèrent  à  propofer  au  clergé  de  ra- 
cheter la  contribution  qui  tenoit  lieu  de  Capitation 
à  fon  égard ,  &  ce  rachat  fut  exécuté  moyennant 
une  fomme  de  vingt-quatre  millions  ,  en  confé- 
quence  d'une  délibération  prife  par  le  clergé  le  1 1 
avril   1710. 

Pour  parvenir  à  fe-procurer  ces  vingt-quatre  mil- 
lions ,  le  clergé  fit  un  emprunt  au  denier  douze  , 
&  conftitua  pour  deux  millions  de  rente  ;  il  arrêta 
en  même-temps  de  faire  chaque  année  un  fonds  de 
trois  millions ,  dont  deux  furent  deflinés  à  acquitter 
les  arrérages  des  rentes ,  &  le  troifième  à  amortir 
chaque  année  une  partie  du  capital  :  la  délibéra- 
tion du  clergé  fut  homologuée  par  des  lettres-pa- 
tentes du  iz  avril  17 10,  qui  furent  enregillrées  au 
parlement  le  14  du  même  mois. 

On  doit  obferver  qu'il  avoit  été  réglé  dans  l'af- 
femblée  générale  du  clergé  ,  que  les  diocèfes  parti- 
culiers ponrroient  emprunter  en  leur  nom  les  fommes 
qui  leur  feroient  néceïïaires  pour  racheter  leur  con- 
tribution ,  en  payant  fix  fois  la  fomme  à  laquelle 
elle  montoit. 

Ces  emprunts  furent  en  effet  effedués  ;  mais  com- 
me quelques-uns  des  contrats  qui  furent  pafles  ren- 
fermoient  des  claufes  ufuraires ,  un  arrêt  du  confeil 
<îu  10  avril  1714  annulla  toutes  ces  claufes  ,&  les 
diocèfes  particuliers  remboursèrent  dans  les  mêmes 
termes  &  de  la  même  manière  que  le  corps  entier 
du  clergé  rembourfolt  lui-même. 

On  obferve  pareillement  que  depuis  cette  épo- 
que,  &  quoique  la  Capitation  ait  toujours  eu  lieu, 
il  n'a  été  fixé  aucune  contribution  annuelle  pour 
tenir  lieu  ,  de  la  part  du  clergé  ,  de  ce  fubfide  qui 
fans  doute  a  été  regardé  comme  compris  dans  les 
dons  gratuits  qu'il  accorde  toutes  les  fois  qu'il 
s'aflemble. 

yirt,  IT^.  De  la  Capitation  des  pays  d'états. 
Dans  les  pays  d'états  ,  la  Capitation  fe  paye  par 
abonnement ,  c'ell-à-dire  ,  que  l'objet  en  ei1  com- 
pris dans  la  fomme  convenue  pour  le  fubfide 
annuel. 

Les  années  poflérieures  à  celle  dans  laquelle  la 
Capitation  avoit  été  rétablie ,  exigèrent  par  les  évè- 
nemens  qui  firvinrent ,  des  fecours  auiîi  prompts 
gue  multipliés. 

Plufieurs  des  pays  d'états  furent  admis  au  rachat 
de  la  Capitation  ,  &  autorifés  à  faire  des  emprunts 
pour  fournir  au  gouvernement  les  fommes  auxquelles 
ces  rachats  avoient  été  fixés. 

Les  conjonâures  dans  lefquelles    ces  opérations    j 
avoient  été  déterminée? ,  ainiî  <jue  les  aflranchif-    » 
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femens  de  taille  &  de  la  Capitation  qui  avoient  éf^ 
accordés  pendant  le  cours  de  cette  guerre ,  prou- 
voient  allez  que  l'on  ne  confultoit  alors  ,  dans  les 
arrangemens  de  ce  genre,  que  la  néceflité  de  fub- 
venir  à  des  dépenfcs  aiiffi  urgentes  qu'indifpenfi- 
bles  ;  aufli  ces  rachats  ne  fublîftèrent-ils  point ,  & 
même  tous  les  afiranchiffemens  qui  avoient  été 
accordés  à  prix  d'argent,  furent  révoqués  en  171  j. 

La  manière  dont  la  Capitation  fe  répartit  dans 
les  pays  d'états ,  varie  fuivant  les  différentes  admi- 
niflrations  de  ces  pays  :  voici  celle  qui  a  lieu  en 
Bourgogne ,  &  qui  a  été  réglée  par  un  arrêt  du 
confeil  du  y  juin  17 17. 

La  première  répartition  efl  fixée  par  les  élus  gé- 
néraux ,  qui  déterminent  ce  que  doivent  payer  la 
nobleffe ,  les  corps  &  le  tiers-état. 

La  Capitation  de  la  nobleffe  eft  répartie  fur  les 
gentilshommes  &  fur  ceux  qui  pofsèdent  des  fiefs , 
par  l'élu  de  la  nobiefle  ,  afïiflé  de  quatre  gentils- 
hommes nommés  par  le  gouverneur  de  la  province; 
ils  nomment  des  perfonnes  folvables  pour  en  faire 
le  recouvrement  &  pour  en  remettre  les  deniers  au 
tréforier  de  la  province. 

Les  rôles  de  la  Capitation  du  parlement ,  de  la 
chambre  des  comptes  &  du  bureau  des  finances  font 
dreffés  conformément  à  la  déclaration  du  11  mars 
1701  ,  &  par  les  commilTaires  qui  font  indiqués  : 
ceux-ci  remettent  des  extraits  de  ces  rôles  aux  élus 
généraux  ,  lefquels  impofent  eux-mêmes ,  confor- 
mément au  tarif,  ceux  qui  peuvent  avoir  été  omis. 

Le  montant  de  chaque  cote  eft  remis  au  payeur 
des  gages  de  ces  compagnies  ,  ou  bien  il  en  fait 
la  retenue  fur  ces  mêmes  gages ,  &  il  remet  les 
fonds  qui  en  proviennent,  au  tréforier  des  états. 

Les  élus  généraux  font  eux-mêmes  la  répartition 
des  fommes  qui  doivent  être  payées  par  les  officiers 
des  jurididions  inférieures  ;  ils  en  envoyentun  état 
au  procureur  du  roi  de  chaque  juridiction  ;  l'im- 
pofîtion  fe  fait  par  le  chef,  par  deux  députés  & 
par  le  procureur  du  roi  ;  ils  choiiîffent  l'un  d'en- 
tr'eux  pour  le  recouvrement  ;  le  corps  elî  garant 
de  la  folvabilité  de  celui  qui  reçoit ,  &  ce  dernier  eft 
obligé  de  remettre  le  montant  de  la  Capitation , 
fans  non-valeur ,  entre  les  mains  du  tréforier  des 
états. 

Les  élus  font  également  le  rôle  de  ce  que  doi- 
vent payer  ceux  qui  habitent  les  châteaux  de 
Dijon  ,  de  Châlons  &  d'Auxonne  ,  ainfî  que  tous 
les  officiers  cItIIs  &  militaires  ,  ou  autres  pri- 
vilégiés qui  ne  font  attaches  à  aucun  corps  :  ceux 
qui  habitent  les  châteaux  payent  au  commandant 
fur  l'état  qu'on  lui  envoyé  :  il  remet  enfuite  fon 
recouvrement  au  tréforier  de  la  province  ;  quant 
aux  autres  ,  ils  payent  entre  les  mains  des  receveurs 
qui   leur  font  indiqués. 

A  l'égard  des  taillabîes  ,  le  montant  de  la  Capi- 
tation efl  reparti  fur  chaque  paroiffe  par  les  élus 
généraux  ,  &  diftribué  enfuite  au  marc  la  livre  de 
la  taille  ;  les  colledeurs  en  font  le  recouvrement , 
&  remettent  les  fonds  aux  receveurs  des  bailliages , 
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qui  les  font  paiïer  au  trcforier  général  de  la  pro- 
vince :  tous  les  membres  des  diftérens  corps  8c  com- 
munautés font  folidaires  ,  &  doivent  faire  les  deniers 
bons  ,  au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  point  de  non- 
valeur. 

Article  V.  De  la  Capitatioii  de  la  ville  de 
Paris.  La  Capitation  de'ia  ville  de  Paris  s'impofe 
par  le  prévôt  des  marchands  &  par  les  échevins  : 
voici  comment  fe  font  la  répartition  &  le  recou- 
vrement ■ 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  février  16^5  ,  or- 
donna que  les  propriétaires  qui  habiteroient  leurs 
maifons  dans  Paris ,  ou  les  prmcipaux  locataires  , 
donneroient  aux  quartiniers  ,  lors  de  leurs  vilîtes  , 
des  déclarations  exades  de  toutes  les  perfonnes  qui 
demeureroient  dans  leurs  maifons  ,  avec  leurs  noms 
&  qualités  ,  le  nombre  de  leurs  enfans  &  de  leurs 
domefliques ,  apprentis  &  compagnons. 

Ce  fut  fur  ces  déclarations  que  lurent  formés  , 
en  lépî  ,  les  premiers  rôles  ;  les  quartiniers  furent 
chargés  du  recouvrement  par  une  déclaration^  du 
19  avril  165»  5  ;  &  par  une  ordonnance  du  prévôt 
des  marchands  ,  du  T4  mars  précédent  ,  il  avoit 
été  enjoint  à  tous  ceux  qui  changeroient  de  demeure , 
d'en  faire  leur  déclaration  au  quartinier  du  quartier 
qu'ils  quitteroient ,  &  de  lui  donner  par  écrit  leur 
nouvelle  demeure. 

Chaque  quartinier  tenoit  pendant  deux  ou  trois 
jours  de  la  femaine  fon  bureau  à  i'hôtel-de-vilie  ; 
ces  jours  étoient  indiqués  par  les  avertiffemens 
qu'il  donnoit ,  &  par  une  ordonnance  du  bureau  de 
la  ville,  du  16  avril,  il  fut  enjoint  à  tous  les  pro- 
priétaires &  principaux  locataires  d'envoyer  à  ce 
bureau  leurs  déclarations. 

Enfin  ,  un  arrêt  du  confeil  du  4  juin  lépy  , 
avoit  ordonné  que  les  maîtres  &  maitreiïes  feroient 
tenus  de  payer  la  Capitation  de  toute  leur  maifon. 
On  reconnut  bientôt  que  les  premières  déclara- 
tions n'avoient  point  été  faites  exadement;  plulîeurs 
perfonnes  ne  payoient  aucune  Capitation  ,  &  d'autres 
n'étoien;  point  iropofées  à  une  taxe  convenable  , 
parce  que  leurs  qualités  avoient  été  déguifées  ;  ces 
motifs  engagèrent  à  ôter  ,  dès  1696,  aux  quar- 
tiniers le  recouvrement  de  la  Capitation  :  un 
arrêt  du  confeil  du  7  février  de  la  même  année  , 
ordonna  que  ,  par  le  prévôt  des  marchands_&  les 
échevins  ,  il  feroit  nommé  dans  chaque  dizaine  ou 
cinquantaine  ,  un  ou  deux  bourgeois  dixainiers  ou 
cinquantainiers  ,  ou  autres  ,  pour  recevoir  les_  dé- 
clarations des  propriétaires  &  principaux  locataires; 
^'  pour  faire  le  recouvrement  ,  on  leur  accorda 
quatre  deniers  pour  livre  de  taxation.  Cet  arrêt 
reçut  fon  exécution  ,  &  par  une  ordonnance  du  bu- 
reau de  la  ville,  du  18  février  165)6  ,  il  fut  permis 
à  ces  receveurs  de  tenir  leurs  bureaux  dans  leurs 
maifons  ;  ils  continuèrent  à  verfer  les  fonds  dans 
la  caiffe  du  receveur  général  de  la  ville. 

Lorfqu'en  1701  ,  la  Capitation  fut  rétablie,   on 
reprit  la  même  adminiflration. 

Un  arrêt  du  confeil  du  15»   avril  ,  ordonna  de 
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nouveau  les  déclarations  de  la  part  des  propriétaires 
&  principaux  locataires. 

Un  autre  arrêt  du  ii  juin  enjoignit  à  tous  les 
particuliers  qui  changeroient  de  domicile  ,  de  re- 
prélenter  aux  propriétaires  ou  principaux  locataires 
des  maifons  qu'ils  quitteroient,  des  quittances  du 
pa)ement  de  la  Capitation,  ainiî  qu'un  certificat  du 
propriétaire  ou  principal  locataire  de  la  maifon  dans 
laquelle  ils  auroient  loué. 

En  cas  de  refus ,  les  propriétaires  &  principaux 
locataires  furent  autorifés  à  faire  faifir  les  meubles  ; 
on  donna  à  la  Capitation  le  même  privilège  qu'aux 
loyers  ;  on  rendit  refpcnfable  de  cette  Capitation 
quiconque  laiiferoit  fortir  fon  locataire  fans  s'affurer 
qu'elle  avoit  été  payée  ;  les  maîtres  furent  chargés 
du  payement  de  la  Capitation  de  leurs  domefliques  , 
&  pour  alfurer  le  recouvrement  de  celle  des  femmes 
réparées  de  leurs  maris,  un  arrêt  du  confeil  du  ij 
janvier  1704,  obligea  les  grefliers  du  châtelet  & 
des  autres  juridiftions  de  la  ville  de  Paris ,  d'envoyer 
au  greffe  de  l'hôtel-de-ville  des  extraits  de  toutes 
les  fentences  de  féparation. 

Pour  rendre  moins  onéreufe  aux  propriétaires  Sc 
aux  principaux  locataires  la  charge  qui  leur  étoir 
impofée  de  répondre  de  la  Capitation  des  fous-loca- 
taires,  on  leur  permit  en  171 1  ,  de  donner  avis  aux 
receveurs ,  des  démcnagemens  de  ces  fous-locataires 
un  mois  avant  qu'ils  fe  fiffent  ,  &  de  s'en  faire 
donner  une  reconnoiffance  par  écrit  ,  &  par  ce 
moyen  les  receveurs  furent  chargés  de  faire  les 
diligences  nécefTaires  pour  le  recouvrement ,  fous 
peine  de  payer  eux-mêmes  :  on  fixa  par  une  ordon- 
nance du  2  1  décembre  de  la  même  année  171 1  , 
au  10  janvier  le  terme  avant  lequel  toutes  les  dé- 
clarations dévoient  être  faites  ,  &  l'on  autorifa  les 
receveurs  à  faire  toutes  les  vifites  nécefTaires  pour 
rendre  les  rôles  plus  exads. 

Les  règles  dont  on  vient  de  voir  le  détail  furent 
réunies  dans  un  règlement  du  ij  décembre  17 18 
qui  contient  vingt  articles.  On  porta  les  taxations 
des  receveurs  à  un  fou  pour  livre  ,  fous  la  condition 
qu'ils  s'obligeroient  de  remettre  le  montant  des  rôles 
en  entier  ,  tant  en  deniers  qu'en  décharges  valables  ; 
on  accorda  même  à  ceux  qui  dans  l'année  fourni- 
roient  le  montant  des  deux  tiers  du  recouvrement, 
fix  deniers  pour  livre  en  fus  du  fou  fur  le  fécond 
tiers ,  &  fur  ce  qu'ils  recouvreroient  au  par-delà  dans 
l'année. 

Par  un  règlement  du  15  décembre  1712  ,  on 
donna  à  ces  receveurs,  des  commis  qui  furent  obligés 
comme  eux  de  prêter  ferment  devant  le  prévôt  des 
marchands  ;  on  les  autorifa  à  faire  toutes  les  viiîtes 
néceffaires  dans  les  maifons  pour  s'affurer  du  nombre 
des  contribuables,  &  l'on  détermina  en  même-temps 
la  forme  des  regiflres  qui  dévoient  être  tenus  par 
les  prépofés  à  la  recette. 

Ce  fut  dans  cette  même  année  1711  ,  que  pour 
parvenir  au  recouvrement  des  fommes  qui  étoient 
dues  depuis  17 15»,  il  fut  établi  un  bureau  de  régi» 
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générale  qui  fut  depuis  rupprlmé  ,  ainfi  que  la  place 
de  diredeur   général. 

Les  receveurs  de  la  Capltatîon  des  bourgeois  & 
habitans  de  Paris  s'étant  plaints  da.is  ces  derniers 
temps  qu'ils  cprouvoient  beaucoup  de  difficultés 
dans  le  recouvrement  des  rôles  de  cette  impoiîtion  , 
il  a  été  rendu  au  confeil  d'état  ^u  roi  le  14  février 
1773  ,  un  arrêt  par  lequel  fa  majedé  a  ordonné  de 
nouveau  l'exécution  des  lois  dont  nous  avons  rapporté 
les  difpofitions. 

Cet  arrêt  qui  contient  feîze  articles  ,  forme  le 
dernier  état  de  la  jurifprudence  fur  la  matière  dont 
il  s'agit  (i). 


(i)   Voici  comme  il  cjî  conçu  : 

Art.  I.  La  djclaracion  Ja  iz  mars  1701  ,  enfenible  lei 
anêrs  du  confeil  &C  léglernens  intervenus  fur  le  faic  de  la 
Capitation,  feront  exécutes  feioii  leur  forme  &:  teneur,  8c 
notamment  ceux  des  ly  avril  &c  21  juin  1701,  is  janvier 
1704.,  9  juin  &  22  décembre  171 1 ,  i  J  décembre  171S  ,  &: 
15  décembre  1722  ;  &  en  conféquence,  les  rôles  qui  feront 
formés  fur  les  déclarations  des  propriétaires  ,  principaux 
locataires,  &:  les  vilîtes  des  epiployés^au  recouvrement  de 
la  Capitation  j  &:  dont  les  t.ixes  feront  faites  en  la  \iîanière 
accoutumée,  continueront  d'être  arrêtés  au  conftil, 

z.  Les  propriétaires  habitant  leurs  maifons ,  on  principaux 
locataires,  qui,  au  préjudice  des  arrçts  &:  réglemens  des  21 
juin  1701  ,  9  juin  &  22  décembre  171 1,  ôf  13  décembre 
171*,  auront  laifle  déménager  les  locataires  ou  redevables 
de  la  Capitation  ,  fans  en  avoir  donné  avis  par  écrit  au 
receveur,  un  mois  avant  leur  déménagement,  feront  con- 
traints ,  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  au  payement  des 
(ommes  dues  par  lefdits  locataires,  pour  les  années  qu'ils 
auront  occupés  leurs  miifons.  Si  même  pour  l'impolition 
entière  de  l'année  dans  laquelle  ils  auront  changé  de  domi- 
cih  ;  fauf  aux  propriétaires  ou  principaux  locataires  à 
exercer  leur  recours  Se  à  pourfuivre  lefdits  redevables  , 
ainli  8c  de  la  même  manière  que  l'auroienç  fait  lefdits  rece- 
veurs ;  Si  ce  ,  fans  que  lefdits  propiiéiaires  ou  principaux 
locataires  guiflent  en  être  déchargés  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  même  en  indiquant  la  demeure  defdits  rede- 
vables ,  i  moins  qu'ils  ne  jullihent  par  piijces  authentiques 
de  la  perte  de  leur  loyer  Se  de  la  fortie  furtive  dç  ces 
mêmes  locataires  :  Se  pour  mettre  lefdits  propriétaires  ou 
principaux  locataires  en  état  de  s'affurer  du  payement  de 
ceux  qui  voudront  déloger  de  leurs  maifons,  ils  pourront, 
conformément  auxdits  arrêts ,  faire  failir  3c  arrêter  leurs 
meubles  avant  leur  déménagement,  faute  par  lefdits  parti- 
culiers de  )ufti(îer  du  payement  de  leur  Capitation,  à  leur 
première  réquilîtion,  par  la  remife  d'un  duplicata  de  leur 
quittance,  que  les  receveurs  feront  tenus  d'expédier  gra- 
tuitement, quand  ils  en  feront  requis. 

j.  Ordonne  fa  majellé ,  conformément  aux  arrêts  du 
confeil  des  9  juin*:  22  décembre  17  ti ,  13  décembre  171 8, 
&  15  décembre  1722,  à  tout  chefs  de  famille,  de  quelque- 
qualité  Se  condition  qu'ils  foient  ,  propriétaires  habitant 
leurs  maifons,  principaux  locataires,  fupérieurs  ou  fupé- 
tieuresde  communautés  féculièresou  régulières,  principaux 
pu  provifeurs  de  collèges,  maîtres  d'académies,  maîtres  ou 
niattrelTes  de  pendons ,  &  autres  tenant  hôtels  garnis  & 
auberges  ;  comme  aulli  à  toys  ceux  qui  ont  des  enfans  mi- 
neurs en  leur  puiffance,  foit  qu'ils  ayent  des  biens  ou  non, 
acquis  par  le  décès  de  leurs  pères  &  mères  ;  à  cous  tréfo- 
riers  généraux  ou  particuliers,  fermiers  ou  fous-fermiers, 
cens  d'alFaices,  entrepreneurs ,  régifTcurs,  chefs  de  bureaux  ; 
banquiers ,  comm.erçans  ,  manufâiauriers  ;  enfemble  à  toutes 
femmes  non  communes  en  biens ,  ou  féparées  de  leur  mari, 
^s  corps ,  dç  biens  wu  d'habicajions ,  ou  i  ^uelcjuc  titre  ^uç 


Par  un  édit  du  mois  d'août  1771  ,  îl  avoît  été 
CTc'é  un  office  dî  receveur  général  des  vingtièmes 
&  de  la  Capitation  de  la  ville  de  Paris  ;  mais  cet 
office  dont  avoit  été  pourvu  le  fieur  le  Normand  , 
a  été  fupprimc  comme  onéreux,  par  un  autre  édit 
du  mois  de  janvier  1775  ,  enregiilré  au  parlement 
le  2  3  février  fuivant.  Il  à  en  m/me-temps  été  créé 
par  ce  dernier  édit ,  fix  receveurs  pour  faire  le  re- 
couvrement tant  de  la  Capitation  que  des  autres 
impolitions  de  la  ville  de  Paris.  Ces  receveurs 
jouifTent  de  quatre  deniers  pour  livre  fur  chacune 
des  impofitions  dont  ils  font  le  recouvrement ,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  celles  qui  fe  perc^olvent  en  la 


ce  foit  ,  &  généralement  à  tous  ceux  qui  ont  des  perfonn'îs 
a  leur  charge,  logées  avec  eux  ou  employées  lous  eux, 
quoique  n'y  demeurant  pas,  de  fournir  ,  à  il  première  ré.iui- 
lition  defdits  prépofés ,  des  déclarations  exactes  &:  certifiées 
d'eux  ,  contenant  les  noms  Se  qualités  de  toutes  les  per- 
fjnnes  qui  habitent  lefdites  maifons  ,  le  nombre  des  en- 
fans  ,  commis ,  clercs  éc  domelliques ,  les  gari^ons  &  les  filles 
de  boutique,  les  appprentis  &  les  apprenties,  compagnons 
ouvriers  Si  ouvrières,  ÔC  généralement  toutes  les  («tlonnes 
étant  à  leur  charge  ,  logées  chez  eux  eu  employées  fous 
eux  ;  enfemble  les  appointeniens  &ç  gratifications  de  leur 
commis,  pour,  fur  lelilites  déclarations ,  être  chaque  contri- 
buable employé  dans  les  rôles  de  la  Capitation  ,  fuivanr 
fon  état  Su  faculté.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  châteauic 
ou  maifons  royales  ,  ainfi  que  celles  des  princes  du  fang  SC 
autres,  entend  fa  majefté  qu'il  foit  remis  chaque  année, 
parles  gouverneurs  ou  concierges  defJites  m«ifons,  au< 
receveurs  de  la  Capitation  ,  un  état  exaél  Se  détaillé  de 
toutes  les  perfonnes,  avec  énonciation  de  leurs  qualités, 
logeant  dans  lefdite';  maifons  ou  châteaux  ,  afin  que  fut  ces 
états  les  receveurs  puiffent  ne  comprendre  dans  leurs  rôles 
que  ceux  qui  font  dans  le  cas  d'être  impofés.  Autorile  au 
furpius ,  fa  majelié  ,  lefdits  receveurs  à  laire  dans  lefdites 
maifons  ou  châteaux  toutes  pourfuites  ,  ainli  Si  delà  même 
manière  qu'ils  le  feroient  dans  des  maifons  particulières. 

+.  Enjoint  fa  majefté  aux  maîtres  des  hôtels,  maifons, 
appartcmens  &  chambres  garnies,  de  repréfenter  au  rece- 
veur de  la  Capitation,  toutes  les  fois  qu'il  le  requtrrra ,  le 
livre  de  police  ,  pour  connoître  les  perfonnes  qui  logeront 
dans  lefdits  hôtels  ,  maifons  Se  chambres  garnies  ,  a  peine 
de  100  liv.  d'amende  ;  comme  aulli  aux  aubergiftes  6c  aux 
perfonnes  qui  tiennent  des  logis  Se  chambres  ployer  d'ou- 
vriers Se  compagnons ,  de  déclarer  ceux  qu'ils  logeront  , 
à  peine  de  payer  le  double  ds  la  taxe  à  laquelle  ils  feroQC 
ùijets. 

5.  Veut  fa  majeflé  que  tous  eaux  compris  dans  l'arc,  l 
du  préfent  arrêt,  qui  refuferont  de  fournir  par  écrit,  dans 
le  15  janvier  de  chaque  année,  leurs  déclarations,  ou  qiiî 
y  feront  quelques  omitlions  ou  déguifemens ,  Ibient  affignés 
pardevant  les  prévôt  des  marchands  St  échevins,  pour  êtra 
par  eux  coKdamnés  à  payer  le  quadruple  de  la  fomme  pour 
laquelle  chaque  particulier  qu'ils  auront  cefufé  de  déclarer, 
ou  qu'ils  auront  omis,  ou  dont  ils  auront  déguifé  la  qua- 
lité ,  auroit  du  être  comptis  dans  lefdits  tôles  ;  Se  en  outre 
en  100  liv.  d'amende ,  dont  moitié  appartiendra  au  dénon- 
ciateur, fans  que  cette  peine  puirte  être  réputée  commina- 
toire. Ordonne  fa  majelié  que  les  particuliers  qui  auront 
été  omis.  Se  dont  les  qualités  auront  été  déguifées  ,  feront 
compris  dans  les  rôles  par  fupplément. 

6.  Veut  pareillement  fa  majelié  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle iç  de  l'arrêt  du  confeil  du  13  décembre  17 18,  que 
toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient,  qui  ont  .un  domicile  aôtuel  dans  la  ville  de  Paris, 
foicn;  compcifes  dans  les  cùles  des  habitaas  de  ladite  riiie. 
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forme  ordinaîre  fin-  les  corps  &  communautés  de 
paris ,  par  les  gardes  ou  jurés  de  ces  corps.  Les 
receveurs  n'ont  fur  ces  dernières  iinpofitions,  verfces 
dans  leurs  caliles ,  que  d-eux  deniers  par  livre.  Ils 
n'ont  pareillement  que  deux  deniers  par  livre  pour 


fuivant  leurs  qoalitcs,  état  &  facultés,  quand  bien  niânie 
elles  feroient  impcfées  en  provirce  ou  dans  les  lôlci  parti- 
culiers pcrar  laifoude  terre,  fiets  ou  châteaux  qu'ils  y  pof- 
scdcnt ,  eu  pat  rapport  à  quelques  clîatgt;s ,  emplois  ou  com- 
millions,  foit  militaitc  ,  loit  de  juilice  ,  police,  finance,  ou 
de  liiailuiis  ro)ales  ,  pour  Jelquelles  elles  r.e  payent  que 
des  taxes  modiques,  fauf  à  leur  tenir  compte,  li  le  cas  y 
échoit ,  de  ce  qu'elles  juftifictont  avoir  payé  ailleurs  par 
des  quittances  dûment  vifecs  &  aueftées. 

7.  Entend  fa  majefté  que  tous  les  officiers  de  fes  troupes, 
qui,  qucique  i.e  fitvanc  plus,  ont  confervé  des  appointc- 
mens,  ou  qui  font  demeoians  àPatis,  foicnt  impolcs  con- 
formément à  leur  qualité  8c  dans  la  proportion  de  leurs 
facultés  ;  fauf  à  leur  tenir  compte  des  fommcs  qu'ils  jufti- 
Éeront  avoir  payée  à  l'extraordinaire  des  guerres. 

8.  Entend  aufli  fa  inajefbé  que  tous  les  domeftiqucs  ma- 
IKS,  qui  font  en  fervice  ,  S>i  qui  occupent  des  logemens 
qui  ne  font  pas  à  la  charge  de  leurs  maîtres  ,  foient  impofés 

\  au  rôle  de  la  Capitation  de  la  ville,  aufli  au  prorata  de 
leurs  facultés  appai-entes,  &  qu'ils  fdient  tenus  de  payer 
leur  iiiipolîtion  ,  fans  aucune  déduâion  de  ce  que  leurs 
maîtres  pourroiein  payer  pour  eux  ,  ni  fans  que  les  maîtres 
puiffent  fe  prévaloir  du  payement  fait  par  leurs  domef- 
tiqucs à  leurs  domiciles ,  pour  faite  décharger  ou  diminuer 
la  taxe  faire  à  leur  article,  pour  raifon  de  ces  mêmes  do- 
mefiiques. 

5.  Veut  aulïi  fa  maicfté ,  conform'ment  à  l'article  16 
dudif  arrêt  du  confeil  du  I3  dkembre  lyjS  ,  que  les  mar- 
diands  &l  arrifans  &:  autres  particuliers ,  qui  par  eux-mêmes 
ou  par  leur  femme,  exercent  &' réuniflent  à  leur  commerce 
quel(]ue  profedion  particulière  &  étrangère  à  celui  de  la 
communauté  dont  ils  font  membres;  tels  que  ceux  nui  dé- 
bitent de  la  crème  ,  du  fruit,  de  l'eau-de-vie  ,  bière  ,  tabac 
ou  fel  ;  enfin  ,  toutes  petfonnes  faifant  ufage  de  lettres  de 
regrat  ;  les  diflributeurs  de  billets  de  loteries  ayant  des 
bureaux  ouverts,  les  femmes  qui  vendent  de  la  marée  ou 
poiffon  d'eau-douce  j  ceux  qui  louent  des  maifons  ou  cham- 
bres garnies,  autres  que  les  traiteurs  exerçant  leur  com- 
merce, à  qui  cette  faculté  efl;  attribuée  peur  leur  maifon  de 
domicile  feulement  ,  ic  fait  partie  de  l'exercice  de  leur 
profeflion  ;  &:  enfin  ,  tous  ceux  qui  ont  quelque  emploi  , 
comnjiillon  ou  exercice  étranger  à  celui  de  la  communauté 
à  laquelle  ils  font  attachés,  &  dont  ils  retirent  un  produit 
particulier  ,  foient  impofes  dani;  les  rôles  des  bourgeois, 
pour  raifon  defdites  profefilons,  exercice  &  emplois,  indé- 
pcndamtner.t  des  fommes  qu'ils  paient  à  leurs  ccrps  &  com- 
munautés, pour  raifon  de  leur  commerce  &jprofeflîon  di- 
reûe. 

10.  V-eut  pareillement  fa  majefté  ,  qu'en  conféquence  de 
l'acticle  3  de  l'arrêt  du  confeil  du  ?  juin  173?  ,  concernant 
les  renonciations  des  marchands  &:  artifans  de  la  ville  de 
Paris  .  à  leurs  corps  &  communautés ,  les  gardes ,  prévôt  &: 
Jurés  dei'dits  corps  &:  communauté  ,  foient  tenus  de  reinettre 
au  fieur  lieutenant  général  de  police,  les  extraits  des  cf- 
nonciations  qui  auront  été  faites  par  lefdits  marchands, 
artifans  &  leurs  veuves,  à  leurs  droits  dans  leurs  corps  & 
communautés,  avec  un  extrait  du  rôle  contenant  les  fommes 
auxquelles  chacrm  defdits  particuliers  qui  auront  renoncé  , 
font  impofes,  afin  que  le  fieur  lieutenant  général  de  police 
puilTe  envoyer  ces  extraits  au  fieur  prévôt  des  marchands 
de  la  ville  de  Paris,  pour  qu'après  les  trois  années  révolues 
de  leur  renonciation  ,  ils  puiflent  être  compris  au  rô!e  de» 
bourgeois ,  fuivant  leurs  étais  à;  •facultés. 
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le  recouvrement  des  fommes  portées  dans  les  rôles 
de  Capitation  des  princes  ,  ducs  ,  maréchaux  de 
France  j  &c.  Cela  efî  a:nfî  réglé  par  l'arrêt  du  con- 
leil  du  30  décembre  1775  ,  qui  a  dérogé  à  cet  égard 
à  i'édit  du  mois  de  janvier  précédent. 


9.  Ordonne  enfin  fa  majclîé  ,  que  la  Capitation  conti- 
nuera d'être  payée  dans  les  termes  accoutumés,  faute  de 
quoi  feront  tous  les  contribuables  contraints  par  faille  de 
leurs  rentes,  gages,  appointemcns  ,  loyers  de  maifout  ÔC 
autres  deniers  &;  revenus  ,  Se  par  les  autres  voies  portées 
par  l'article  :  du  préftnt  arrêt;  &  pour  la  facilité  du  re- 
couvrement des  rôles  en  ce  qui  concerne  les  ditefteurs  , 
cailTiers  &;  commis  des  tréforiers  généraux  ou  particuliers, 
les  fermiers,  fous-fermiers,  gens  d'affaire,  entrepreneurs, 
regiffcurs  ,  chefs  de  bureaux,  banquiers,  commerçans, 
manufaiiuriers  &:  tous  auttes  ayant  des  commis,  fectéiaires^ 
clercs,  ou  des  ouvriers  employés  fous  leurs  ordres  ,  leur 
Capitation  perfonncUe  Si  celle  de  leurs  commis,  ouvriers 
&:  doiiitrtiques  ,  feront  payées  enfemble  &  dans  les  mêmes 
termes ,  par  leurs  receveurs  ou  caiffiers  ,  fur  les  extraits  qui 
leur  feront  fournis  defdits  rôles  :  à  quoi  faire  lefdits  cailTiersi 
Si  receveurs  feront  contraints,  fauf  à  leurs  commcttans  à 
faire  la  retenue,  (i  bon  leur  fciiible  ,  de  ce  qu'ils  auront  payé 
à  l'acquit  de  ceux  qui  font  à  leur  charge. 

iz.  Pour  éviter  ,  autant  qu'il  eft  poflibîe  ,  dam  ce  re- 
couvrement les  non-valeurs,  fait  dcfenfes  fa  majefté  à  tous 
dépofnaires  ,  fequcflres  &  huifuers,  commiffàires-prifeurs  , 
lous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &:  privé  nom,  & 
de  payer  deux  fois  ,  de  f.iire  délivrance  d'aucun  déniée 
provenant  de  vente  de  meubles ,  foit  volontaire  ,  foit  forcée  , 
loit  après  décès,  qu'on  ne  leur  jullifie  préalablement  par 
duplicata  de  la  quittance  de  Capitation  pcrfonnelle  ,  ainlî 
que  de  celle  des  domeftiqucs  de  la  petfonncà  qui  appartc- 
noient  les  meubles. 

13.  Fait  «n  outre  fa  majeflc  dcfenfes  i  tous  fes  fujets 
de  quelqu'état  &  condition  qu'ils  foient,  de  porter  aucun 
trouble  ,  empêchement  ni  préjudice  aux  receveurs  f:  commis 
chargés  du  recouvrement  de  la  Capitation,  foit  dans  leurs 
vifites  ou  dans  leurs  autres  fondions;  voulant  fa  majefké  que 
ceux  qui  les  troubleront  ou  qui  s'oppofcvont  aux  recherches 
qu'ils  font  obligés  de  faire,  foient  condamnés  ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  confeil  du  15  décembre  1722,  par  le 
fieur  prévôt  àe%  marchands,  en  trois  cents  livres  d'amende 
fur  les  amples  procès-verbaux  des  receveurs  ou  commis  qui 
feront  fignés  d'eux, 

14.  Ordonne  fa  majefté  ,  en  confirmant  en  tant  que 
befoin  feroit,  les  réglemens  faits  pou?  le  recouvrement  de 
la  Capitation  ,  qu'à  l'exception  des  pauvres  au  pain  de  la 
parolffe,  qui  rapporteront  des  certificats  de  leur  curé.  Se 
dont  on  aura  bien  conftaté  la  (ituation  ,  des  femmes  com- 
munes en  biens  &  demeurantes  avec  leur  raari,  fans  exercer 
aucun  état  ,  commerce  ou  métier  particulier,  àes  enfans 
ayant  père  &:  mère  ,  derneurans  avec  eux  ou  faifant  leurs 
études,  fans  avoir  acquis  aucun  bien  par  fucceflion  ou  au- 
trement, &:  fans  exercer  aucun  état,  commerce  ,  métier  ou 
emploi;  encore  aufli  à  l'exception  des  miniftres  dej  princes 
étrangers  avec  leurs  officiers  &  domeftiques  lorieant  dans 
leurs^ hôtels;  tous  les  autres  bourgeois  &:  habitans  de  la 
ville  de  Paris  ,  foient  impofés  aux  rôles  à  proportion  de  leur 
état  &  fac-ultés. 

15.  Ordonne  au  furplus  fi  majelïé  ,  que  tous  les  arrctis 
&  réglemens  précédemment  rendus  en  fon  confeil ,  fur  le 
fait  de  la  Capitation  ,  feront  exécutés  félon  leur  fornie  SC 
teneur,  en  tout  ce  qui  ii'eft  pas  contraire  au  préfent  arrtt. 

16.  Enjoint  fa  majefté  au  fieur  prévôt  des  ararciiands 
&  au  fieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris  , 
de  tenir  la  main  .chacun  pour  ce  qui  le  conrerne,  à  l'exécu- 

.     tien  du  préCen:  arrêt,  qui  fera  publié  &  afliclïé  gat-fouscr'i 
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Article  VI.  De  la  Capitatlon  des  commit' 
nautés  d'arts  ù  métiers.  La  répartition  &  le  re- 
couvrement de  la  Capitation  des  communautés 
d'arts  &  métiers  font  affujettis  ,  à  Paris ,  à  des  règles 
particulières  que  nous  avons  rapportées  à  l'article 
Corps  &  Communautés  d'arts  &  métiers. 

bcfoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore:  &  pourl'eKc- 
cution  d'icelui ,  feionr,  tî  belbin  eft  ,  toutes  letcres  néceflaires 
expédiées.  Fait ,  &c. 

On  proccdi  à  Paris  au  recouvrement  de  la  Capitation 
des  bourgeois ,  en  adrejfant  a  chacun  un  extrait  du  rôle  dans 
la  forme  fuivante .; 

VILLE   DE   PARIS. 

IMPOSITIONS.  VF.  DÉPARTEMENT. 


es 
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AVERTISSE  ME  l^  T. 
Anne'e  lyy 

Le  bureau  fera  ouvert  tous 
les  jours  depuis  huit  heures  du 
matin  jufqu'à  une  heure  après 
midi ,  excepté  les  fêles  ù  di- 
manches ,  c/ie{  M.  LESEI- 
€NEUR,  receveur  des  im- 
pofitions  ; 

Il  ejl  fitué  rue  des  Fojfés 
J\r.  le  Prince. 

$t^  Vousrapporterei,s'il 
vous  plaît ,  en  venant  payer  ^ 
votre  quittance  de  l'année  der- 
nière ,  &  le  préfent  avertif- 
fement. 

Les  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  font  priés 
de  remettre  les  avertijfemens  à 
leurs  locataires,  aujfi-tût  la 
réception. 

Le  dernier  terme  efl  échtf 
au  t  juillet ,  fuivant  l'arrêt 
du  confeil  du  a  décembre 
tyii.  Vous  fere\  pourfuivi , 
faute  de  payement,  avant  le 
mois  d'oclobre. 

Défenfe  de  payer  ailleurs 
qu'au  bureau  dudit  receveur, 
fi.  peine  de  nullité  des  paye- 
mciis. 

Les  perfonnes  qui  doivent 
déménager ,  payeront  la  Ca- 
pitation de  toute  l'année.,  un 
mois  avant  que  de  faire  en- 
lever leurs  meubles  ,  finon 
elles  feront  puurfuivies  ex~ 
traordinairemerit. 


Q""  DU  Luxembourg. 

Extrait  du  rôle  de  la 
Capitation  arrête' par 
le  ROI  en  fort  confeil. 

Rue  D^-^N". 

Maison  à  m.  Fran- 

çois  .... 

M.  Louis....  payera  la 
fomme  de  30  liv. 

Pourunlatiuais,  3  liv. 


Pour   les  quatre  fous 
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ai.  tîf. 


Total  jpl.  11  f. 


En  confé.-juence  des  arrêts  du  confeil,  des  tj  décembre 
1718  ic  14  février  1773,  tous  propriétaires  ,  principaux 
locataires  Si  chefs  de  famille,  font  tenus  (  fous  les  peines 
portées  par  lefdits  arrêts  )  de  fournir,  à  la  première  rcqui- 


fiiou   dudit  receveur   çu   dç    fes    commis,  des 


qi 
éutt   & 
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Article  VII.  Précautions  générales  pour  atH 
célérer  ù  rendre  plus  facile  le  recouvrement  de 
la  Capitation.  Ces  précautions  confiftent  particu- 
lièrement dans  le  privilège  qui  a  été  accordé  aux 
deniers  de  ce  recouvrement. 

On  y  a  attaché  le  privilège  des  deniers  royaux. 
Ainfi  ,  par  exem'ple  ,  la  Capitation  d'une  perfonne 
dont  les  biens  font  faifis  réellement ,  doit  être  payée 
par  le  fermier  judiciaire  &  par  le  commilTaire  aux 
fai/îes  réelles,  préférablement  à  toute  autre  dette, 
conformément  à  des  arrêts  du  confeil  des  y  mar$ 
lépf  ,  &:  4  oftobre  r/or. 

La  même  préférence  a  lieu  fur  les  deniers  qui 
font  entre  les  mains  des  payeurs  des  gages,  &  qut 
font  faifis  fur  le  titulaire  ;  c'efl  la  difpofîtion  pré- 
cife  de  deux  arrêts  du  confeil  des  \6  février  &  n 
juillet  lyox. 

Le  privilège  de  la  Capitation  paffe  même  avant 
celui  de  la  taille  ;  elle  doit  être  payée  fiir  le  revenu 
des  terres ,  nonobftant  toute  délégation  acceptée , 
&  par  préférence  à  tout  créancier  faifilTant,  con- 
formément à  une  déclaration  du  roi  du  7  feptembre 

Article  VIII.  Comptabilité  des  receveurs  de 
la  Capitation.  Les  comptes  de  la  Capitation  font 
tous  portés  en  dernier  reffort  dans  les  chambres  des 
comptes ,  mais  ils  reçoivent  auparavant  plufieurs 
examens. 

:°.  Les  receveurs  particuliers  des  provinces 
rendent  des  comptes  aux  intendans  &  commiflaires 
départis  ;  les  déclarations  du  roi  de  lépj,  1696 
Se  1697  portent  que  les  reprifes  qu'ils  auront  allouée» 
le  feront  pareillement  par  les  chambres  des  comptes. 

1°.  Les  receveurs  généraux  des  finances  dans  la 
caifTe  desquelles  verfent  les  receveurs  particuliers, 


déclarations  fignées  &  certifiées  véritables  ,  contenant  les 
noms ,  furnoms  Se  qualités  des  perfonnes  qui  habitent  leurs 
niaifons,  ou  qui  font  à  leur  charge  ,  fervice  ou  par  eux 
employées. 

Conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  15  janvier  1725, 
les  propriétaires  des  rentes  fut  les  aides  &  gabelles,  fans 
diftinftion  d'état,  ne  pourront  être  payés  des  arrérages  de 
leurs  rentes  qu'en  fourniffant  aux  payeurs  defdites  rentes 
des  duplicata  de  leur  quittance  de  Capitation  &  de  celle 
de  leurs  domeftiques ,  des  hx  mois  qui  précéderont  le  quar- 
tier, dont  lefdits  payeurs  feront  le  payement}  lefdits  dupli- 
cata feront  délivrés  fans  frais. 

En  exécution  de  l'arrêt  du  confeil  du  8  avril  1727.  '« 
propriétaires  &:  principaux  locataires  feront  déchargés  de 
Ja  garantie  de  la  Capitation  de  leurs  locataires ,  en  donnant 
aux  receveurs  avis  de  leur  déménagement  un  mois  aupara- 
vant ;  de  laquelle  déclaration  il  leur  fera  donné  reconnoif- 
fance  par  écrit  &  fignée. 

M. 

Vous  êtes  averti  d'envoyer  payer  audit  bureau  la  fomme 
ci-dejfus ,  pour  laquelle  vous  ave{  été  employé  dans  le  rôle 
arrêté  par  le  roi  en  foa  confeil  pour  l'année  fufdite ,  en 
exécution  des  déclarations  du  roi  des  iz  mars  tyoi  &  <> 
juillet  tjli  ,  ù  des  arrêts  du  confeil  des  13  décembre  tytS  , 
tS  décembre  2722,  i  j  juin,  iS  déeembre  174^  ,  10  feptembre 
tjSj  ,   &  Zj.  février  t^7J. 

»vant 
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avant  de  <îompter  à  la  chambre  des  comptes,  Comptent 
par  états  au  vrai  au  confeil,  &  joignent  à  ces  états 
les  pièces  juftificatives  delà  recette  &  de  la  dépenfe: 
ces  états  apoflillés  &  les  pièces  vifces  au  confeil 
iixent  le  réiiiltat  du  compte  à  la  chambre  ,  parce 
que  les  comptables  ne  font  obligés  qu'à  rapporter 
les  feules  pièces  qui  ont  été  vilées  au  confeil ,  & 
la  chambre  des  comptes  doit  leur  allouer  les  reprifes 
qui  ont  été  palfées  au  confeil. 

Le  principe  général  en  matière  de  Capîtation  , 
&prefcrit  par  l'arrêt  du  confeil  du  5  feptembre  lyoz, 
fur  lequel  il  a  été  expédié  des  lettres-patentes ,  eft 
que  toute  perfonne  établie  pour  le  recouvrement  de 
la  Capitation  doit  compter  devant  ceux  de  qui  elle 
lient  fa  commiflion,  fans  être  pour  cela  difpenfée 
de  rendre  à  la  chambre  le  compte  qui  doit  opérer 
fa  décharge. 

Ce  dernier  compte  doit  être  préfenté  deux  ans 
après  l'année  d'exercice  dont  il  s'agit  de  compter. 

Par  arrêt  du  13  juillet  1768,  la  cour  des  aides 
de  Paris  avoir  ordonné  que  les  ofificiers  des  élec- 
tions du  reflbrt  (croient  tenus  d'envoyer  tous  les  ans 
au  greffe  de  cette  cour  un  état  certifié  du  montant 
de  la  taille ,  de  la  Capitation  &  des  autres  im- 
pofitions  acceffoires  :  mais  par  arrêt  du  confeil 
du  II  août  fuivant  ,  celui  de  la  cour  des  aides 
a  été  caiïe  &  annuJlé ,  avec  défenfes  à  cette  cour 
d'en_  rendre  de  femblables  à  l'avenir  ,  fous  peine  de 
défobéilTance. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  ce  dernier  arrêt 
s'y  trouvent  ainfi  exprimés  : 

«  Sa  majefté  n'a  pu  voir  qu'avec  la  plus  grande 
»  furprife  jufqu'où  fa  cour  des  aides  s'ell  lailFé  en- 
»  trainer  par  l'oubli  des  limites  qui  ,  fuivant  la 
»  conftitution  de  l'état  &  les  lois  qui  ont  donné 
R  l'exiftence  à  ladite  cour,  ont  toujours  féparé  l'ad- 
»  miniflration  du  contentieux  qui  borne  fon  attri- 
»  bution  ;  la  tentative  qui  réfulteroit  d'un  pareil  ar- 
»  rét ,  pour  procurer  à  ladite  cour  la  connoilfance 
n  du  montant  des  impofitions  de  toute  nature ,  dont 
»  la  fixation  &  l'emploi  n'appartiennent  qu'au  fou- 
»  verain  ,  même  de  celles  dont  la  compétence  ,  par 
»  rapport  aux  conteftations  relatives  à  la  perception, 
»  lui  etl  interdite,  eft  d'autant  plus  déplacée,  qu'elle 
»  ne  peut  ignorer  que  le  montant  des  impofitions 
oî  que  les  befoins  de  l'état  rendent  indifpenfables 
»  eu.  confignê  dans  des  brevets  que  fa  majeflé  elle- 
»  même  arrête  en  fon  confeil  ;  que  ces  brevets  font 
»  dépofés  aux  greffes  des  bureaux  des  finances , 
»  chargés  par  état  de  concourir  avec  les  fieurs  in- 
»  tendans  &  commiffaires  départis,  &  les  officiers 
»  des  éleélions  à  l'affiette  de  l'impofition  ;  que  ces 
»  bureaux  font  également  tenus  par  la  nature  de 
»  leurs  fondions  de  veiller  fur  l'emploi  des  deniers 
»  en  provenans  ;  que  la  dillribution  de  ces  deniers 
»  efl  portée  dans  l'état  que  fa  majefté  leur  fait  adref^ 
»  fer  chaque  année  ;  que  les  receveurs  comptent 
»  devant  eux  par  état  au  vrai  de  la  recette  &  dé- 
»  penfe  ;  que  ces  comptes  font  encore  examinés  en 
»  fen  confeil  ;  Se  qu'enfin  il  en  eft  compté  en  détail 
Tome  II. 
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»  en  fa  chambre  des  comptes  :  la  cour  des  aides  ne 
»  peut  pareillement  ignorer  que  fes  fondions  rela- 
»  tivement  aux  impo/itions ,  fuivant  les  édits  aux- 
»  quels  elle  doit  fon  exiftence,  fe  bornent  à  con- 
n  noitre  du  contentieux  entre  les  contribuables , 
')  aux  termes  de  fes  attributions  ;  &  comme  les  dif- 
»  po/îtions  de  l'arrêt  de  ladite  cour  du  13  juillet 
»  dernier  ,  font  autant  d'infradions  à  des  principes 
»  qui  doivent  être  invariables ,  fa  majefté  a  jugé 
»  néceïïaire  au  maintien  de  l'autorité  royale  ,  de 
T)  ne  pas  le  laiffer  fub/îfter  ». 

Voyez:  la  déclaration  du  iS  février  i6pi  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  22  février,  26 mars  &   n 
juin  fuivant  ;  les  lettres-patentes  du  18  oclobre. 
de  la  même  année  ;  la  déclaration  du  12  mars 
lyoi   6-  celle  du  g  juillet  lyis  ;  l'arrêt  du  con-^ 
feil^  du  3  mars  lyo^  ;  les  lettres-patentes  du  jp 
août  de  la  même  année  ,•  les  arrêts  du  confeil  des 
18  décembre  1747,  2j  feptembre  iys7  &  lO  fep- 
tembre  ij6j  ;  les  édits  de  feptembre  i-js9  O  fé- 
vrier ij6o  ;  la  déclaration  du  16  juin   lyGi  ;  U 
tarif  du  2;  oclobre  lyoz  ;  l'ordonnance  du  lo 
juin  iy6i  ;  l'arrêt  &  les  lettres-patentes  du  6 fep- 
tembre lyoi  ,  &  du  12  avril  lyio  ;  les  arrêts  du 
confeil^  des  10  avril  lyi^  &  5  juin   lyiy  ,•  la  dé- 
claration du   iç)  avril  i6ç)^  ;  les  arrêts  du  con^ 
feildes  IC)  avril  &  zo  juin  lyoi^  i  s  janvier  lyo^, 
13  décembre  iyi8,   i^  décembre  iy22  ,  z^  février 
{773  y  i>  30  décembre  lyy^  ,  l'édit   du  mois  de 
janvier  lyys  ;  l'arrêt  du  confeil  du  13  mai  iy2i  ; 
le  règlement  du  3  juin  ly^S  ;  les  arrêts  du  con- 
feil des  s  mars  iSc,s  ^  4  oclobre  xyoi  ,  16 février 
&  1 1  juillet  lyoz  ;  la  déclaration  du  y  feptembre 
iyo6  ;  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  l'arrêt 
de  la  cour  des  aides  du  13  juillet  iy68  ,  6-  celui 
du  confeil  du  12  août  fuivant  ,  &c.  Voyez  aulïï 
les  articles  Contrôle  ,' Deniers  royaux.  For- 
mule, Impôt,  Receveur  des  impositions.  Rôle, 
Taille,  &c. 

CAPITOULAT.  Ceft  l'office  des  magiftrats 
municipaux  de  Touloufe  ,  connus  fous  le  titre  de 
capitouis. 

On  entend  aufTi  parCapitouIat,  l'adminiflration 
faite  par  les  capitouis  ;  le  temps  pendant  lequel  ils 
ont  été  en  exercice  :  quand  on  veut  défîgner  quelque 
ouvrage  public  ou  ade  fait  du  temps  de  tels  ou  tels 
capitouis ,  on  met  du  Capitoulat  de  MM &c. 

On  appelle  Capitoulats,  à  Touloufe,  les  différent 
quartiers  de  la  ville,  lefqueis  ont  été  ainft  nommés 
à  caufe  des  capitouis  qui  y  ont  infpedion  -,  de  même 
qu'A  Paris  la  ville  eft  divifée  en  16  quartiers,  fur 
chacun  defquels  il  y  a  un  des  feize  quartiniers  qui 
eft  prépofé. 

Les  Capitoulats  ou  quartiers  de  Touloufe  font 
au  nombre  de  huit  &  diffingués  par  un  nom  propre 
à  chacun  d'eux  ,  favoir  ,  le  Capitoulat  de  la  Dau- 
•  rade,  celui  de  Saint  Etienne,  celui  du  Pont-vieux 
celui  de  la  Pierre  ,  celui  de  la  d'Albade ,  celui  de 
Saint-Pierre ,  celui  de  Saint-Barthelemi ,  &  celui 
de  Saxnt-Sernin,  Voyez,  le  ftyle  du  parlement  d& 
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Touloufe ,  par  Cayron  ,  livre  I ,  titre  10  ^  page 
150. 

(  Article  de  M.  BouCHER  d'Argis  ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

CAPITOULS.  C'efl  le  titre  que  portent  à  Tou- 
loufê  des  officiers  municipaux  qui  exercent  dans 
cette  ville  la  même  jurididlon  que  ceile  que  les 
échevins  exercent  à  Paris,  les  jurais  à  Bordeaux, 
les  confeillers  des  hotels-de-ville  en  Lorraine ,  &: 
les  confuls  en  Provence  &  en  Languedoc 

Le  nom  de  Capitouls  a  été  donné  à  ces  officiers , 
parce  qu  ils  ont  la  garde  de  la  maifon  de  ville ,  qu'on 
appelloit  anciennement  le  capitale. 

La  charge  de  Capitoul  eu  honorable  ;  elle  attribue 
la  noblelTe  à  ceux  qui  en  font  pourvus.  Ce  privilège 
a.  donné  lieu  à  diflérentes  lois  dont  nous  allons  re- 
porter les  principales  d.fpo/îtlons. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1667,  révoqua  pour 
l'avenir  la  noulelte  accordée  aux  maires  &  échevins 
des  villes  du  ro)  aume ,  &  la  conferva  aux  defcen- 
dans  de  ceux  qui  avoient  exercé  ces  charges  depuis 
1  <5oo  ;  mais  ce  fut  à  la  condition  de  payer  une 
finance. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  j6^iy\e  roi 
ordonna  que  les  maires ,  échevins  Se  officiers  des 
villes  de  Lyon  »  Touloufe  ,  Bordeaux  ,  &  autres 
auxquels  les  privilèges  de  nobleffe  révoqués  par 
redit  de  1 667  ,  avoient  été  précédemment  attribués , 
qui  auroient  exercé  leurs  charges  depuis  1600,  & 
leurs  defcendans  qui  auroient  financé  en  conféquence 
de  redit  de  1667  ,  &  qui  auroient  exercé  jufqu'au 
dernier  décembre  1687  ,  ferolent  confirmés  dans  les 
privilèges  de  la  nobleffe  :  il  fut  pareillement  réglé 
que  ceux  qui  ,  fans  avoir  financé  ,  auroient  continué 
de  jouir  de  ces  privilèges  ,  y  l'erolent  maintenus  en 
payant  par  eux  une  finance ,  à  moins  qu'ils  ne  renon- 
^affent  au  titre  de  nolslefle. 

L'exécution  de  cet  édit  fut  ordonnée  par  arrêt  du 
confeil  du  1 5  décembre  i  65)  i  ,  &  le  rôle  des  finances 
à  payer  fut  arrêté  au  confeil  le  i6  Janvier  i6$i. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1691  ,  les  Capi- 
touls de  Touloufe  qui  avoient  été  nommément  com- 
pris dans  redit  de  1691  y  furent  exceptés  de  l'exé- 
cution de  ce  dernier  édit,  ainfi  que  leurs  veuves  & 
leurs  enfans  ,  &  le  roi  déclara  vouloir  qu'ils  joullfent 
des  avantages  des  nobles  d'extraâion. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  170^  ,  il 
fut  ordonné  que  les  particuliers  qui  avoient  exercé 
les  fondions  de  Capitouls  pendant  les  années  lyoy 
&  170e  ,  (eroient  tenus  chacun  de  payer  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  ,  au  moyen  de  quoi  ils  feroient 
confirmés  dans  leurs  privilèges  de  nobleffe. 

Mais  par  un  édit  poflérieur ,  du  mois  de  Janvier 
ï  707  ,  le  roi  après  avoir  examiné  les  édits  &  décla- 
rations en  vertu  defquels*les  Capitouls  avoient  été 
en  poirefTion  depuis  un  temps  immémorial  ,  de 
prendre  la  qualité  d'écuyer  &  de  noble  ,  déclara 
vouloir  que  l'édit  du  mois  de  novembre  170e 
demeurât  fans  exécution  pour  ce  qui  concernoit  les 
.Capitouls  des  années  170^   &  1706  ;  fa  piajeflé 
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révoqua  expreffémenf  cet  édit ,  &  ordonna  que  le* 
Capitouls,  leurs  veuves  ,  &  leurs  defcendans  eir 
légitime  mariage  feroient  nobles,  &  jouiroient, 
comme  les  Capitouls  des  années  précédentes  ,  des 
mcmes  privilèges,  exemptions,  franchifes  &  Ini-» 
munîtes  que  ceux  dont  jouiilent  les  nobles  d'extrac- 
tion &  de  race  ,  fans  qu'on  pût  les  y  troubler  m  leur 
faire  pa}er  aucune  finance  pour  cet  effet. 

Au  mois  de  janvier  1714  ,  parut  un  nouvel  édit 
par  lequel  le  roi  confirma  à  perpétuité  tous  les 
particuliers  qui  avoient  été  maires,  échevins, 
confuls ,  Capitouls  ou  autres  officiers  des  villes , 
telles  que  Lyon  ,  Touloufe  ,  Bordeaux ,  où  la  no- 
bleffe s'acquiert  par  ces  offices ,  dans  tous  les  droits 
&  privilèges  de  nobleffe  pour  eux  &  leurs  defcen- 
dans mâles  en  légitime  mariage ,  tant  &  fi  lon-g-temps 
qu'ils  ne  feroient  point  d'acie  de  dcrogeance  :  mais 
pour  cette  confirmation  ,  ces  officiers  &  leurs  def- 
cendans furent  chargés  de  payer  une  finance  ,  &  il 
fut  dit  qu'ils  ferolent  contraints  au  payement  des 
fommes  auxquelles  chacun  d'eux  auroit  été  taxé  , 
à  moins  que  dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  redit ,  ils  n'eulTent  renoncé  au  titre  dç 
noblefle. 

L'exécution  de  cet  édit  fut  ordonnée  nommément 
contre  les  Capitouls  de  Touloufe,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  2 1  mai  1715. 

En  1717  ,  la  ville  de  Touloufe  préfenta  àr 
Louis  XV  un  cahier ,  par  l'article  z  duquel  elle 
demanda  la  confirmation  de  tous  fes  privilèges,  & 
de  la  nobleffe  des  Capitouls.  Ils  ne  tenoient ,  dit- 
elle  ,  cette  nobleffe  d'aucune  conceffion  de  nos  rois  ; 
&  elle  avoit  toujours  été  attachée  à  l'office  de 
Capitoul.  La  même  ville  obferva  que  ce  privilège 
ne  pouvoit  être  à  charge  à  l'état,  parce  qu'on  ne 
pouvoit  nommer  Capitouls  que  des  habitans  de 
Touloufe  ou  des  fujets  qui  y  euffent  acquis  le  droit 
d'habitation  ,  &  que  le  Languedoc  étoit  un  pays  de 
cadaflre  où  la  ta;lle  réelle  s'impofoii  fur  le  noble 
comme  fur  le  roturier. 

Le  prépofé  à  la  recherche  des  taxes  répondit  que 
les  conflitutions  delà  ville  n'admettolent  aux  places 
de  Capitouls  que  des  fujets  nés  à  Touloufe;  qu'on 
avoit  même  contrevenu  au  droit  romain  ,  en  admet- 
tant au  capitoulat  des  fujets  qui  n'habltolent  Tou-» 
loufe  que  depuis  cinq  ans ,  tandis  que  le  droit  romain 
exigeoit  dix  ans  pour  la  fixation  du  domicile.  Mais 
comme  ce  dernier  flatut  de  la  ville  de  Touloufe  efl 
de  plufieurs  fiècles  ,  il  Intervint  un  arrêt  du  confeil 
le  17  juillet  1717  ,  pat  lequel  les  Capitouls  furent 
reçus  oppofans  à  celui  du  2  i  mai  771^  ;  en  confé- 
quence ils  furent  déchargés  des  taxes  fur  eux  faite* 
eu  vertu  de  l'édit  de  1714,8:  confirmés  ,  ainfî  que 
leurs  veuves  &  leurs  enfans  ,  dans  les  privilèges  de 
nobleffe  ,  pour  en  jouir  à  l'avenir  comme  par  le 
paffé  ,  enferable  dans  toutes  les  prérogatives  ,  préé- 
minences &  autres  avantages  dont  joullfent  les  nobles 
d'extraftion  &  de  parenté. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  iç  mars  1727, 
les  Capitouls  furent  déchargés  du  droit  de  confij^- 
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«nation  auquel  avoient  cté  affujettis  les  maire  & 
cchevins  des  autres  villes  qui  tenoient  leur  noblefle 
de  concefTion  rccente  de  nos  rois.  Mais  par  l'article 
premier  de  l'édit  du  mois  d'avril  1771  ,  tous  les 
iujets  du  roi  qui ,  depuis  le  I*^  janvier  1 7 1 5  ont  été 
Capitouls  ou  revêtus  de  quelques'  autres  offices 
municipaux  ,  auxquels  font  atiacliés  les  privilèges 
<le  la  noblelfe  tranlrniffible  ,  ont  été  affujettis  à  pa\er 
un  fomme  de  fîx  mille  liyres  pour  être  confirmés 
dans  ces  privilèges.  Il  n'y  a  eu  d'exception  que  pour 
les  officiciers  municipaux  delà  ville  de  Paris. 

Anciennement  la  nomination  des  Capitouls  Ce  fai- 
foit  par  le  corps  de  ville  airemblé.  Ensuite  le  roi 
«rdonna  par  arrêt  du  confeil  du  1  o  novembre  1 1^87  , 
que  la  ville  propoferoit  annuellement  vingt-quatre 
fujets  ayant  les  qualités  requifes  pour  être  rei^us 
.Capitouls ,  &  que  fa  raajeflé  en  choi/iroit  huit.  Ce 
nombre  fut  depuis  réduit  à  fix  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  6  mai  1738. 

On  expédioit  en  conféquence  un  brevet  du  roi  à 
ceux  qui  avoient  été  choi/is  par  fa  majerté  ,  &  fur  ce 
brevet  ils  étoient  admis  à  l'exercice  du  capitoulat 
pour  une  année,  durant  laquelle  ils  dévoient  rélider 
à  Touloufe. 

Enfin  le  roî  ayant ,  par  édit  du  mois  de  novembre 
*77i  5  fupprimé  dans  toutes  les  villes  du  royaume  , 
à  l'exception  de  Paris  &  de  Lyon  ,  les  éleftions  des 
•fficiers  municipaux,  fa.  maiefté  a,  par  l'article  z 
de  cet  édit,  créé  en  titre  d'offices  formés  les  Capi- 
touls de  Touloufe.  Et  par  l'article  7  ,  ils  ont  été 
confirmés  dans  le  privilège  de  noblelfe  pour  eux  & 
pour  leurs  defcendans  ,  à  la  charge  de  polféder 
leurs  offices  pendant  vingt  ans  ou  d'en  décéder 
revêtus. 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  fêptembre  1717, 
ont  confirmé  les  Capitouls  de  Touloufe  dans  la  garde 
&  gouvernement  de  cette  ville,  ainfi  que  dans  l'exer- 
cice de  la  juridiéiion  civile,  criminelle  &:  de  po- 
lice en  première  infiance,  (âuf  l'appel  au  parlement 
delà  même  ville. 

Les  Capitouls  connoiiïent  auffi  de  toutes  les  ma- 
tières qui  concernent  les  tailles  &  autres  importions 
qu'on  lève  dans  la  ville  &  gardiage  de  Touloufe  : 
c'«ft  ce  qui  réfulte  de  l'article  71  de  la  déclaration 
du  10  janvier  173^,  fervant  de  règlement  fur  la 
juridiétion  du  parlement  de  Touloufe,  &  fur  celle  de 
ïa  cour  des  comptes,  aides  &  finances  de  Montpellier 
êi  autres  tribunaux  du  Languedoc.  Voici  comme  s'ex- 
prime cet  article  : 

«  N'entendons  rien  innover  à  la  juridiélion  que 
*  les  Capitouls  de  notre  ville  de  Touloufe  &  notre- 
I»  dite  cour  de  parlement  font  en  polTeffion  d'exercer 
»  en  toutes  les  matières  qui  concernent  les  tailles , 
»  les  oftrois ,  fubventions  &  autres  impofitions  qui 
♦)  fe  lèvent  dans  ladite  ville  &  gardiage  d'icelle  : 
»  voulons  que  toutes  contelîations  qui  pourront  naître 
»  à  ce  fujet,  continuent  d'être  portées  en  première 
>>  inllance  devant  lefdits  juges  Capitouls  ,  &  par 
}>  appel  en  notredite  cour  de  parlement  ;  fans  que 
p  Xws  ce  prétexte  lefdits  Capitouls  ou  ladite  cçur  , 
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»  puiflent  prendre  connoilTance  des  procès  &  diffe- 
»  rens  qui  concerneront  nos  fermes  ou  autres  levée» 
»»  extraordinaires  dans  lefjueis  nous  aurions  intérêt 
»  pour  nous  ou  pour  nos  fermiers  qui  ne  pourront  être 
»  portés  que  devant  les  juges  mentionnés  dans  les  ar- 
»  ticles  3  &  4  ci  deiïus  ». 

Les  juges  dont  il  eft  queflion  dans  ces  articles  j, 
&  4  font  les  maîtres  des  ports  ,  les  juges  des  traites, 
la  cour  des  comptes ,  aides  &  finances  de  Mont- 
pellier ,  les  juges  ordinaires ,  &  le  parlement  de 
Languedoc. 

P'oyei  le  traite  de  la  nobUjfe  &  des  pr'ivi^ 
léger  des  Capitouls  de  Touloufe  par  la  Faille; 
les  e'dits  du  mois  de  mars  i66j  &  du  mois  de 
juin  i6c)i  ;  l'arrêt  du  confeil  du  75  décembre 
i^S>^  i  ^^^  ^^iits  de  feptemhre  16^2,  novembre 
iJoS,  Janvier  ïjoy ,  &  janvier  iji^i  les  ar- 
rêts du  confeil  des  21  mai  IJI5,  ij  juillet 
l-jij  &  2S  mars  1J2J  ;  le  dictionnaire  raifonné 
des  domaines  ;  les  lettres-patentes  du  mois  de 
feptemhre  ijlj ;  la  déclaration  du  20  janvier 
ij^6 ;  les  arrêts  du  confeil  des  10  novembre 
i6Sj  &  6  mai  IJ38  ;  les  édits  des  mois  d'avril 
&  de  novembre  ijyi  ;  le  code  de  Louis  XV; 
le  recueil  des  dijférens  édits  de  création  des 
offices  municipaux  des  différentes  villes  du, 
royaume ,    &c.   Voyez  auffi  les  articles  Consul  , 

ECHEVINS,    JURATS  ,     MaIRE   ,     NoBLESSE  ,     Fo- 

LicE  ,    Privilège,  &c. 

CAPITULAIR ES.  Ce  terme  qui  dé%ne  en 
général  des  livres  divifés  en  plulîeurs  chapitres  cii 
capitules  ,  s'eft  appliqué  en  particulier  aux  lois  » 
tant  civiles  que  canoniques ,  &  Ipécialement  aux 
lois  ou  réglemens  que  les  rois  de  France  faifoient 
dans  les  alfemblées  des  évcques  &  des  feigneurs  du 
royaume.  Les  évêques  rédigeoient  en  articles  les 
réglemens  qu'ils  croyoient  nécefTaires  pour  la  dif- 
cipline  ecclcliaftique  ,  &  qu'ils  tiroient  pour  la  plu- 
part des  anciens  canons  :  les  feigneurs  dreffoient  des 
ordonnances  fuivant  les  lois  &  les  coutumes  ;  le  roî 
les  confirmoit  par  fon  autorité  ,  &  enfuite  ils  étoient 
publiés  &  reçus. 

L'exécution  des  Capltulaires  qui  regardoient  le« 
affaires  cccléfiafiiques  ,  étoit  commife  aux  arche- 
vêques &  aux  évêques  ;  &  celle  des  Capitulaires 
qui  concemoient  les  lois  civiles  ,  aux  comtes  &  aux 
autres  feigneurs  temporels;  &  à  leur  défaut,  des 
commifiaires  envoyés  par  le  roi  qu'on  appeloit  miffl 
dominici  ,  étoient  chargés  d'y  veiller.  Ces  CapI» 
tulaires  avoient  force  de  loi  dans  tout  le  royaume  ; 
non-feulement  les  évêques,  mais  les  papes  même 
s'y  foumettoient.  Childebert,  Clotaire,  Dagobert, 
Carloman  ,  Pépin  ,  &  fur-tout  Charlemagne  , Louis- 
le-Débonnaire,  Charles-le- Chauve  ,  Lothaire  & 
Louis  II  ont  publié  pUifieurs  Capitulaires:  mais  cet 
u(âge  s'efl:  aboli  fous  la  troifième  race  de  nos  rois. 

Anfegife  ,  abbé  de  Lobe,  félon  quelques-uns, 
ou  félon  M.  Baluze ,  abbé  de  Fontenelles ,  a  fait 
le  premier  un  recueil  des  réglemens  contenus  dans 
les  Capitulairçs  de  ûi^rlemagne  &  de  Louis4e«. 
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Débonnaire;  ce  recueil  eft  partagé  en  quatre  livres,  ^ 
&  a  été  approuvé  par  Louis-le-Dcoonnaire  &  par 
Charles-le-Chauve.  Après  lui ,  Benoit ,  diacre  de 
Mayence,  recueillit  vers  l'an  845  ,  les  Capituîaires 
de  ces  deux  empereurs,  omis  par  Anfegife,  &  y 
joignit  les  Capitulaires  de  Carloman  &  de  Pépin. 
Cette  colltcïion  ell  divifée  en  trois  livres  qui  com- 
posent, avec  les  quatre  précédens,  les  fept  livres 
des  Capitulaires  de  nos  rois  :  les  fix  premiers  livres 
ont  été  donnés  par  du  Tillet  en  154B  ,  &  le  recueil 
entier  des  fept  livres  par  MM.  Pithou  ;  mais  on  a 
encore  des  Capitulaires  de  ces  princes  en  la  ma- 
nière qu'ils  ont  été  publiés  :  il  y  en  a  eu  quelques- 
uns  imprimés  en  Allemagne  en  1557  :  on  en  a  im- 
primé une  autre  colledion  plus  ample  à  Balle.  Le 
P.  Sirmond  a  fait  paroitre  quelques  Capitulaires  de 
Ciiarles-le-Chauve;  &  enfin  M.  Baluze  nous  a  pro- 
curé une  belle  édition  des  Capitulaires  de  nos  rois, 
fort  ample,  &  revue  fur  plufieurs  manufcrits,  im- 
primée en  deux  volumes  in-folio,  à  Paris,  en  1677: 
elle  contient  les  Capitulaires  originaux  de  nos  rois , 
&  les  cûlleftions  d'Anfegife  &  de  Benoit,  avec  quel- 
ques autres  pièces. 

Les  évcques  ont  aufli  donné  ,  dans  le  huitième 
fîècle  &  dans  les  fuivans ,  le  nom  de  capitules  &  de 
CiZ/'ifw/a/rt'jauxrégleinens  qu'ils  faifoientdans  leurs 
afiemolées  f)nodales  fur  la  difcipline  eccléfiaftique 
qu'ils  tiroient  ordinairement  des  canons  des  conciles 
&  des  ouvrages  des  faints  pères.  Ces  rcglemens 
n'avoient  force  de  loi  que  dans  l'étendue  du  diocèfe 
de  celui  qui  les  publioit,  à  moins  qu'ils  ne  fuilent 
approuvés  par  un  concile  ou  par  le  métropolitain  ; 
car  en  ce  cas  ils  étoient  obfervés  dans  toute  la  pro- 
vince ;  cependant  quelques  prélats  adoptoient  fou- 
vent  les  capitules  publiés  par  un  feul  éveque.  C'eil 
ainfi  qu'ont  été  reçus  ceux  de  Martin  ,  archevêque 
de  Prague,  de  l'an  51^;  ceux  du  pape  Adrien, 
donnés  a  Angilram  ou  Enguerran,  évéque  de  Metz, 
l'an  78^  ;  ceux  de  Thcodulphe,  évéque  d'Orléans, 
de  l'an  75)7  ;  ceux  d'Hincmar  ,  archevêque  de 
Rheims,  en  851;  ceux  d'Herard  ,  archevêque  de 
Tours,  en  858;  ceuxd'Ifaac,  évéque  de  Langres. 

Voyez  JDouj'at ,  hifloire  du  droit  canonique  i 
2e  recueil  des  Capitulaires  ,  par  Baiu-^e  ;  la  bi- 
bliothèque des  auteurs  eccléjia/li<jues,  par  Du~ 
pin  ;  le  diclionnaire  de  droit  canonique  ;  le  de'cret 
de  Gratien  ;  l'introduclion  au  droit  canonique; 
îe  dictionnaire  des  fciences  ;  les  lois  eccléjîajli- 
ques  de  France  ,  &c. 

CAPITULANT.  C'eft  celui  qui  a  voix  dans 
un  chapitre.  Voyez  Absent,  Chapitre,  Éi-ec- 
TION  ,  &c. 

CAPITULATION.  On  appelle  ain/î  le  traité 
des  différentes  conditions  que  ceux  qui  rendent  une 
ville  ,  obtiennent  de  ceux,  auxquels  ils  font  obligés 
de  la  céder. 

Lorfque  le  gouverneur  qui  défend  une  ville,  le 
Toit  réd'jit  aux  dernières  extrémi'és ,  ou  que  fa 
C3ur  lui  donne  ordre  de  fe  rendre,  pour  avoir  de 
jDieiLeures  compofiîions  de  l'ennemi ,  &  faire  ujj    ; 
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traité  plus  avantageux  ,  tant  pour  la  ville  que  pour 
la  gamifon  ,  il  fait  battre  ce  qu'on  appelle  la  fAa- 
made.  Pour  cela ,  on  fait  monter  un  ou  piulieurs 
tambours  fur  le  rempart  du  coté  des  atta  ^ues  qui 
battent  pour  avertir  les  afficgeans  que  le  gouver- 
neur a  quelque  choie  à  leur  propofer;  on  éiève 
auffi  un  ou  piuficurs  drapeaux  blancs  fur  le  rempart 
pour  le  mcme  fujet,  &  on  en  iauie  un  planté  fur 
le  rempart  ou  fur  la  brèche,  rendant  tout  le  temps 
de  la  négociation.  On  en  u  e  de  mtme  pour  de- 
mander une  fufpeniion  d'armes  ,  après  des  attaqi'es 
meurtrières  pour  enlever  les  mor*s ,  les  Dleflés  ,  &c« 

Aulll-tot  que  la  chamade  a  été  battue,  en  celle 
de  tirer  de  part  &  d'autre  ,  &  le  gouverneur  fait 
fortir  quelques  ofHciers  de  marque  de  la  ville ,  qui 
von:  trouver  le  commandant  du  fiège,  &  qui  lui 
expofentles  conditions  fous  iefqueiles  le  gouverneur 
offre  de  rendre  la  ville.  Pourlasîireté  de  ces  officiers, 
les  afllégeans  en  envoyent  dans  la  ville  un  pareil 
nombre  pour  orages.  Si  les  propofitions  du  gouver- 
neur ne  conviennent  pas  au  commandant  de  l'armée 
afTiégeante  ,  il  les  refufe  ,  &  il  dit  quelles  font  celles 
qu'il  veut  accorder.  Il  menace  ordinairement  le 
gouverneur  de  ne  lui  en  accorder  aucune ,  s'il  ne 
prend  le  parti  de  fe  rendre  promptement;  s'il  laiffe 
achever,  par  exemple,  le  paiTage  du  foffé  de  la 
place,  ou  établir  quelque  batterie  vis-à-vis  des 
flancs,  &c.  fi  l'on  trouve  les  propofitions  qu'il  fait 
trop  dures  ,  on  rend  les  ôtagei ,  &  on  fait  rebattre 
le  tambour  fur  le  rempart,  pour  faire  retirer  tout 
le  monde  avant  que  l'on  recommence  à  tirer  ,  ce 
que  l'on  fait  très-peu  de  temps  après.  Il  faut  ob- 
ferver  que,  pendant  le  temps  que  dure  la  négocia- 
tion ^  on  doit  fe  tenir  tranquille  de  part  &  d'autre, 
&  ne  travailler  abfolument  en  aucune  manière  aux 
travaux  du  fiège.  Le  gouverneur  doit  aiuTi ,  pendant 
ce  temp5  ,  fe  tenir  exaftement  fur  fes  gardes ,  afin 
de  n'être  point  furpris  pendant  le  traité  de  la  Ca- 
pitulation; autrement  il  pourroit  fe  trouver  expofé  à 
la  difcrétion  de  l'aflîégeant. 

Suppofant  que  l'on  convienne  des  termes  de  la 
Capitulation  ,  le  gouverneur  envoie  aux  affiégeans 
pour  otages ,  deux  ou  trois  des  principaux  officiers 
de  fa  garnifon,  &  le  générai  des  affiégeans  en  en- 
voie le  même  nombre  &  de  pareil  grade,  pour 
sûreté  de  l'exécution  delà  Capitulation.  Lorfqueles 
afllégés  ont  exécuté  ce  qu'ils  ont  promis  ,  on  leur 
remet  leurs  otages;  &,  lorfque  les  afiîégeans  ont 
pareillement  exécuté  leurs  engagemens ,  on  leur 
renvoie  aufll  les  leurs. 

Les  conditions  que  demandent  les  affiégés  varient 
fuivant  les  différences  circonftances  &  fituations  où 
l'on  fe  trouve.  Voici  les  plus  ordinaires  :  i".  que 
la  garnifon  fortira  par  la  brèche  avec  armes  &  ba- 
gages ,  chevaux  ,  tambour  battant ,  mèche  allumée 
par  les  deux  bouts,  drapeaux  déployés,  un  certain 
nombre  de  pièces  de  canon  &  de  mortiers,  avec 
leurs  armes ,  &  des  affûts  de  rechaf  ge  ,  des  muni-  ■ 
tiens  de  guerre  pour  tirer  un  certain  nombre  de 
coups  j  pour  être  conduite  en  sûreté  dans  la  viUs 
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qu'on  indique  ,  &  qui  eft  ordinairement  la  plus  pro-  ' 
ciiaine  de  celles  qui  appartiennent  aux  sfliégés-,  on 
obferve  de  mettre  par  le  plus  court  chemin ,  ou 
l'on  indique  clairement  celui  par  lequel  on  veut  être 
mené.  Lorfque  la  garnifon  doit  être  plufieurs  jours 
en  marche  pour  fe  rendre  au  lieu  indiqué ,  on  de- 
mande que  les  foldats  foient  munis  de  provifions 
de  bouche  pour  quatre  ou  cinq  jours,  luivant  le 
temps  que  doit  durer  la  marche  par  le  chemin  dont 
on  eft  convenu. 

z°.  Que  l'on  remettra  le  foir  ou  le  lendemain 
à  telle  heure  ,  une  porte  de  la  ville  aux  affiégeans , 
Se  que  la  garnifon  en  fortira  un  jour  ou  deux  après, 
fuivant  ce  dont  on  fera  convenu  à  ce  fujetde  part 
&  d'autre. 

3°.  Que  les  affiégeans  fourniront  un  certain  nom- 
bre de  chariots  couverts,  c'ell  à-dire  ,  qui  ne  feront 
point  vifités ,  &  en  outre  des  chariots  pour  conduire 
les  malades  &  les  bleiïcs  en  état  d'être  tranfportés , 
&  en  général  toutes  les  voitures  nécefl'aires  pour 
emporter  les  bagages  de  la  garnifon,  &  l'artillerie 
accordée  par  la  Capitulation. 

4°.  Que  les  malades  &  les  blefTés ,  obligés  de 
relier  dans  la  ville  ,  pourront  en  fortir  avec  tout 
ce  qui  leur  appartient,  lorfqu'ils  feront  en  état  de 
le  faire,  &  qu'en  attendant,  il  leur  fera  fourni  des 
logemens  gratis  ou  autrement. 

5°.  Qu'il  ne  fera  prétendu  aucune  indemnité 
contre  les  affiégés  pour  chevaux  pris  chez,  le  bour- 
geois,  &  pour  les  maifons  qui  ont  été  brûlées  & 
démolies  pendant  le  ficge. 

6'^.  Que  le  gouverneur ,  tous  les  officiers  de  l'état 
major,  les  officiers  des  troupes,  &  les  troupes 
elles-mêmes,  &  tout  ce  qui  eft  au  fervice  du  roi, 
fortiront  de  la  place  fans  être  fujets  à  aucun  aéle  de 
repréfailles ,  de  quelque  nature  que  ce  puilTe  être, 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

7°.  Si  ceux  auxquels  on  rend  la  ville  ne  font  point 
delà  religion  catholique,  apoflolique  &  romaine, 
on  ne  manque  pas  d'inférer  dans  la  Capitulation 
qu'elle  fera  confervce  dans  la  ville. 

8'^.  Que  les  bourgeois  &  habitans  feront  main- 
tenus dans  tous  leurs  droits ,  privilèges  &  préro- 
gatives. 

9°.  Qu'il  fera  libre  à  ceux  qui  voudront  fortir 
de  la  ville  ,  d'en  fortir  avec  tous  leurs  e.Tets ,  & 
d'aller  s'établir  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  à 
propos.  On  y  marque  auffi  quelquefois  (  &  on  le 
doit,  lorfqu'on  craint  que  l'ennemi  ne  traite  avec 
trop  de  rigueur  les  bourgeois  fur  les  marques  d'at- 
iachement  qu'ils  auront  données  pendant  le  lîége 
pour  le  prince  dont  ils  quittent  la  domination.  ) 
qu'ils  ne  feront  ni  inquiétés  ni  recherchés  pour 
aucune  des  chofes  qu'ils  auront  pu  faire  avant  ou 
pendant  le  fiège. 

lo".  On  met  aulTi  dans  la  Capitulation  qu'on 
livrera  les  poudres  &  les  munitions  qui  fe  trouve- 
ront dans  la  place,  &  qu'on  indiquera  les  endroits 
où  il  y  aura  des  mines  préparéest 
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lï".  Que  les  prifonniers  faits  départ  &  d'autre 
pendant  le  liège  feront  rendus. 

11  faut  obferver  que  pour  qu'une  place  foit  reçue 
à  compolîtion  ,  il  faut  qu'elle  ait  encore  des  vivres 
&  des  munitions  de  guerre  au  moins  pour  trois 
jours  ,  fans  quoi  elle  fe  trouveroit  obligée  de  fe 
rendre  prifonnière  de  guerre  ;  mais  f^  lailKgeant 
n'en  elf  point  informé  ,  &  que  la  Capitulation  ait 
été  lignée ,  il  ne  feroit  pas  julle  de  retenir  la  gar- 
nifon prilon-iière  de  guerre  lorfque  l'on  reconnoî- 
troit  fa  difette  de  munitions. 

Quand  l'ennemi  ne  veut  point  accorder  de  Capi- 
tulation à  m.)ins  que  la  garnifon  ne  fe  rende  pri- 
fonnière de  guerre  ,  &  qu  on  fe  trouve  dans  la  fâ- 
cheufe  nécellité  de  fuuir  cette  loi  ,  on  tâche  de-- 
l'adoucir  autant  qu'il  eilpolTible:  on  convient  aiïei 
communément , 

1°.  Que  le  gouverneur  &  les  principaux  offi- 
ciers garderont  leurs  épées ,  plflolets  ,  bagages  &c.- 

z°.  Que  les  officiers  fubalternes  au-deiious  des 
capitaines  auront  leurs  épées  feulement  avec  leurs- 
uftenfiles  ou  bagages.^ 

3°.  Que  les  foldats  ne  feront  ni  dépouillés  ni 
difperfés  de  leur  régiment. 

4".  Que  la  garnifon  fera  conduite  en  tel  en- 
droit ,  pour  y  demeurer  prifonnière  de  guerre, 

5°.  Que  les  principaux  officiers  auront  la  per- 
miflion  d'aller  vaquer  à  leurs  afl'aires  pendant  deux 
ou  trois  jours. 

6°.  Lorfque  la  garnifon  évacuera  la  place  ,  Il  ne 
fera  pas  permis  de  débaucher  les  foldats  pour  les 
faire  déferrer   de  leurs  régimens. 

Lorfque  toute  la  Capitulation  eft  arrêtée  ,  il 
entre  dans  la  place  un  officier  d'artillerie  des  affié- 
geans pour  faire ,  conjointement  avec  un  officier 
d'artillerie  delà  garnifon  ,  un  inventaire  de  toutes 
les  munitions  de  guerre  qui  fe  trouvent  dans  la 
place  :  il  y  entre  auffi  un  commilTaire  des  guerres- 
pour  faire  un  état  des  munitions  de  bouche  qui  s'y 
trouvent  encore. 

Lorfqu'on  prévoit  être  dans  la  néceffitc  de  fe 
rendre  &  que  l'on  a  des  magafins  conlidérables  de 
munitions  de  gyerre  ou  de  bouche,  on  en  gâte 
autant  que  l'on  peut  avant  de  parler  de  fe  rendre,, 
afin  qu'il  n'en  refle  dans  la  place  que  ce  qu'il  doit 
y  en  avoir  pour  pouvoir  capituler  &  que  l'ennemi 
n'en  profite  pas  :  fi  l'on  attendoit  pour  les  brûler 
ou  gâter  que  Ton  entrât  en  Capitulation  ,  l'ennemi 
pourroit  infifler  à  ce  qu'ils  fuflènr  confervés  ;  mais- 
il  ne  peut  plus  y  penfer  lorfqu'on  a  pris  fesprécau-^ 
tions  auparavant. 

Auffi-tot  que  les  afTiégés  ont  livré  une  porte  de 
leur  ville  aux  affiégeans,  le  premier  régiment  d&- 
l'armée  s'en  empare  &  y  fait  la  garde. 

Le  jour  que  la  garnifon  doit  fortir  de  la  place,, 
on  fait  mettre  l'armée  affi''gean*e  fous  les  armes  ;,, 
elle  fe  range  ordinairement  en  deux  haies  de  ba- 
taillons &  d'efcadrons ,  &  la  garnifon  pafle  au  mi— 
liçu,.  L'heure  venue,  de  la  iortie,  le  général  &  le? 


<»79 


CAPITULATION. 


princIpa'iTx  officiers  fe  mettent  à  la  tête  des  troupe* 
pour  la  voir  défiler  devant  eux. 

Le  gouverneur  fort  à  la  tête  de  la  garnifon  ,  ac- 
compagne de  l'état  major  de  la  place  &  des  prin- 
cipaux officiers  ;  il  la  fait  défiler  dans  le  meilleur 
ordre  qu'il  lui  eft  poffiole  ;  on  met  ordinairement 
les  anciens  régimens  à  la  tcte  de  à  la  queue,  &  les 
autres  au  milieu  avec  les  bagages.  Lorfqu'on  a  de 
la  cavalerie  on  la  partage  de  même  en  trois  corps , 
pour  la  tête ,  le  centre  &  la  queue.  On  détache  des 
cavaliers  &  de  petits  corps  d  infanterie  pour  mar- 
cher le  long  des  bagages  &  veiller  à  leur  sûreté , 
afin  qu'il  n'en  foit  pille  aucune  partie. 

L'artillerie  accordée  par  la  Capitulation  marche 
après  le  premier  bataillon.  Lorfque  la  garnifon  eft 
arrivée  à  la  place  où  elle  doit  être  conduite,  elle 
•emct  à  l'efcorte  les  otages  des  affiégeans  ;  & 
lorlque  cette  efcorte  a  rejoint  l'armée,  on  renvoie 
les  otages  que  les  affiégés  avoient  laiilés  pour  la 
sûreté  de  l'efcorte  ,  des  chariots  &  autres  chofes 
accordées  par  l'armée  alfiégeante  pour  la  conduite 
de  la  garnifon, 

Lorfque  la  garnifon  eft  prifonnière  de  guerre, 
en  la  condiùt  auffi  avec  efcorte  jufqu'à  la  ville  où 
on  doit  la  mener  par  la  Capitulation. 

Tout  ce  qui  eft  porté  dans  les  Capitulations  doit 
être  facré  &  inviolable  ,  &  l'on  doit  en  entendre  tous 
les  termes  dans  le  fens  le  plus  propre  &  le  plus 
naturel  ;  cependant  on  ne  le  fait  pas  toujours.  Il 
faut  que  le  gouverneur  apporte  la  plus  grande  atten- 
tion pour  qu'il  ne  s'y  glifte  aucun  terme  équivo- 
que &  fufceptible  de  différentes  interprétations  :  il 
y  a  nombre  d'exemples  qui  prouvent  la  néceffité 
de  cette. attention. 

Lorfque  la  garnifon  d'une  ville  où  il  y  a  une  ci- 
tadelle capitule  pour  fe  retirer  dans  la  citadelle , 
il  y  a  quelques  conditions  particulières  à  demander, 
telles  que  font  celles-ci  : 

Que  la  citadelle  ne  fera  point  attaquée  du  côté 
de  la  ville  :  que  les  malades  &  bleffés  qui  ne 
pourront  être  tranfportés  refteront  dans  la  ville  & 
dans  les  logemens  qu'ils  occupent  -,  &  qu'après  leur 
guérifon  ,  il  leur  fera  fourni  des  voitures-  &  des 
palTe-ports  pour  fe  retirer  en  toute  sûreté  dans  une 
ville  qui  fera  marquée  dans  la  Capitulation.  On 
doit  ne  laiffer  entrer  dans  la  citadelle  que  ceux  qui 
peuvent  y  être  utiles  pour  fa  défenfe  ;  les  autres 
perlbnnes  qu'on  nomme  communément  bouches  inu- 
tiles ne  doivent  point  abfolument  y  être  fouffertes, 
Jl  faut  faire  inférer  dans  ia  Capitulation  qu'elles 
feront  conduites  dans  une  ville  voifine  de  la  domi- 
ration  du  prince  que  l'on  indiquera.  On  doit  auffi 
convenir  d'un  certain  temps  pour  faire  entrer  toute 
la  garnifon  dans  la  citadelle  &  marquer  exprellé- 
ïTient  que  pendant  ce  temps  il  ne  fera  fait  de  la 
part  de  raffiégeant  aucun  des  travaux  nécelfaires 
pour  l'attaque  de  la  citadelle. 

Une  ville  maritime  demande  encore  quelque 
attentiofi  particulière  pour  les  vaifleaux  qu'il  peut 
jf  avçir  dans  le  pjrt.  On  doit  çonvçnir  qu'ils  for- 
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tirent  du  port  le  jour  que  la  garnifon  fortira  de 
la  ville  ,  ou  lorfque  le  temps  le  permettra  ,  pout 
fe  rendre  en  sûreté  dans  le  port  dont  on  fera  con- 
venu. Ils  doivent  conlerver  leur  artillerie  ,  agrès, 
provilions  de  guerre  &  de  bouche,  &c.  Il  faut 
ftipuler  dans  la  Capitulation  que  fi  le  mauvais  tempg 
obligeoit  ces  vailleaux  de  relâcher  pendant  leur 
route  dans  un  des  ports  des  affiégeans ,  ils  y  fe~ 
roient  reçus  ,  &  qu'on  leur  fourniroit  tous  les  fe- 
cours  dont  ils  auroient  befoin  pour  les  mettre, en 
état  de  continuer  leur  route  ;  ils  doivent  auffi  être 
munis  de  paffe-ports ,  &  en  un  mot  avoir  toutes 
les  sûretés  qu'on  peut  exiger  pour  n'être  point  in- 
fultés  par  les  vaifieaux  ennemis ,  &  fe  rendre  fans 
aucun  obftacle  dans  le  port  qui  leur  fera  indiqué. 

Vo)  ei  la  défenfi  des  places  pai  M.  le  Blond; 
le  diclionnaire  des  fcitnces  ,  &c.  Voyei  auffi 
les  articles  GouvERNEua  ,  Pkisojiniers  db 
Guerre  ,  &c. 

CAPORAL.  Bas-officier  d'infanterie  ,  immédia-, 
tement  au-deifous  du  fergent. 

Les  fondions  du  Caporal  font  de  pofer  &  lever 
les  fentinelles  ,  de  faire  obferver  le  bon  ordre  dans 
le  corps-de-garde  ,  de  commander  une  efcouade  , 
&c. 

L'ordonnance  du  2  j  mars  Î776  concernant  l'in- 
fanterie ,  a  réglé  que  dans  chaque  compagnie  de 
grenadiers  il  y  auroit  huit  Caporaux  ,  &  que  dans 
chaque  compagnie  de  fufiliers  il  y  en  auroit  dix. 

La  folde  d'un  Caporal  de  grenadiers ,  eft  de  dix 
fous  quatre  deniers  par  jour,  &  celle  d'un  Caporal 
de  fufiliers ,  de  neuf  fous  quatre  deniers. 

Les  Caporaux  qui  à  caufe  de  leur  âge  ,  de  leurs 
infirmités  ou  de  leurs  blefiures ,  font  reconnus  hors 
d'état  de  continuer  leurs  fervices  ,  font  libres 
d'opter  entre  la  penfion  de  récompenfe  militaire  » 
&  l'hôtel  royal  des  invalides. 

S'ils  préfèrent  la  penfion  de  récompenfe  mili- 
taire ,  il  doit  être  payé  annuellement  cent  vingt-nx 
livres  à  chaque  Caporal  de  grenadiers  ,  &  cent 
vingt  livres  à  chaque  Caporal  de  fufiliers.  C'eft  ce 
qui  refaite  des  articles  5)  &  10  du  titre  S  de  l'or- 
donnance d'adminifiration  du  zj  mars  1776, 

Voyez  les  lois  citées^  Se  les  articles  Récom- 
pense MILITAIRE ,  Invalide  ,  Taillç  ,  &c. 

CAPRES.  Sorte  de  fruit  que  l'on  confit  ordi-. 
nairement  dans  le  vinaigre. 

Suivant  le  tarif  de  ï66/[  ,  les  Câpres  doivent  pour 
droit  d'entrée  une  livre  Ceiie  fous  par  cent  pefant, 
&  pour  droit  de  fortie  ,  douze  fous. 

Voyez  le  tarif  cite' ,  &  les  articles  Entrée, 
Marchandise  ,  Sortie  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

CAPTAINE  DE  LA  VERGE  A  MALTHE. 
C'eft  le  chef  d'un  des  deux  tribunaux  féculiers  de 
Pile  ;  c'étoit  la  place  la  plus  diftinguée  de  l'île 
avant  que  l'ordre  de  Malthe  en  fût  fouverain  ;  elle 
eft  exercée  par  un  féculier  ;  lorfque  le  confeil  or- 
dinaire tient  fon  audience  publique  ,  le  Captainç 
de  la  verge  y  eft  à  droite  Se  y  opine  ainfi  ^ue  1« 
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«ailillon  &  trois  magifirats  de  ces  mêmes  tribunaux. 
{Cet  article  eji  de  M.  BouCHER  d'Arcis  , 
nvocat  au  parlement ,  &c.  ) 

CAPTAL  ou  CAPTAU.  Terme  dérivé  de 
Capitalis  ,  qui  dans  la  baiie  latinité  fignifioit  le 
chef  ^  capitaine  ^  commandant  ^  feignent. 

Les  Captais  font  les  mêmes  que  la  coutume  de 
Bordeaux  appelle  capitaux  &  qu'elle  met  au  rang 
des  comtes  ,  vicomtes  &  Barons. 

Ce  titre  de  Captai  avoit  été  aftedé  anciennement 
3  quelques-uns  des  plus  illuHres  feigneurs  d'Aqui- 
taine ;  il  paroit  même  qu'originairement  il  étoit 
égal  à  celui  de  comte  ,  &  qu'il  défignoit  la  fupé- 
riorité  que  le  Captai  ^vo'it  fur  ceux  qui  lui  étoient 
fubordonnés ,  ainlî  que  l'annonce  la  lignification  du 
mot  Capitalis  ,  qui  lignifient  chef  principal. 

Ce  titre  de  dignité  qui  éto't  d'abord  commun  à 
toutes  les  perfonnes  du  même  rang  ,  comme  les 
titres  de  baron  &  de  comte,  devint  dans  la  fuite 
attaché  à  certaines  familles  feulement  &  aux  terres 
qu'elles  pofTédoient. 

Du  temps  des  premiers  ducs  d'Aquitaine,  il  y  avoit 
plufieurs  Captais  ;  mais  ce  titre  fut  apparemment 
négligé  &  remplacé  par  d'autres ,  en  forte  que  vers 
le  aIV*.  fiècle  on  ne  connolifoit  déjà  plus  que  deux 
Captais  ,  celui  de  Buch  &  celui  de  Trene, 

Le  Captai  ou  Captan  de  Bue,  dont  parle  Alain 
Chartier  dans  la  vie  de  Charles  VU  ,  étoit  le  feigneur 
du  lieu  de  ce  nom  ;  il  y  a  dans  le  diocèfe  de  Bordeaux 
à  deux  lieues  ou  environ  de  l'embouchure  de  larivière 
de  Leyre  un  petit  golfe  qui  s'avance  jufqu'à  deux 
lieues  dans  la  terre  ;  à  l'entrée  de  ce  golfe ,  fur  le 
bord  de  la  mer,  il  y  avoit  autrefois  un  bourg  que 
l'on  appeloit  Tefle  de  Buchs,  &  qui  étoit  une  des 
douze  villes  de  la  Novempof  ulanie  ,  que  les  Buchs 
ou  Boidens  pofTédoient  autrefois.  Ceux  auxquels  ce 
bourg  apparterboit  à  titre  de  capdalat  ou  de  lirainé, 
ou  firie ,  font  appelés  dans  les  anciens  titres  Capi- 
tules de  Bogio  ,  d'où  l'on  a  fait  Captai  ou  Captau 
de  Buchs.  Kaye^  M.  de  JWarca  en  fon  hiftoire  de 
Béarn  liv.  r  ,  ch.  8. 

Voyez  le  glojf.  de  Ducange  au  mot  Capitalis. 
{Article  de  M.  BoucUER  d'Argis  ,   avo- 
0at  au  parlement ,  &c.  ) 

CAPTATOIRE.  Ce  terme  s'applique  à  toute 
difpofition  tefîamentaire  provoquée  par  l'artifice 
d'un  héritier  ou  d'un  légataire. 

Voyez  les  articles  Testament  ,  Legs  ,  Suc- 
cession ,  &c. 

CAPTURE.  C'eflla  prife  au  corps  d'un  criminel 
ou  accufé  ,  PU  même  d'un  débiteur  arrêté  pour  être 
conduit  dans  les  prifons  (i). 

■I  —  ' 

(1)  Formule  d'un  procès-verbal  fie   capture  d'un  accufé. 
L'an.,,  le...  en  vertu  du  décrer  de  prife  de  corps  décerne 
far  M...  le...  ligné  ,  fcellé ,  &  en  bonne  forme ,  &  à  la  re- 
quête de...  peur  lequel  domicile  eft  élu    en    la    niaifon  de 
M'.,,  fon  procureur  en  ce  ficge,  demeurant  à...  c^m  cuupera 
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Quoique  régulièrement  toute  Capture  &  em- 
prifonnement  doive  fe  faire  en  vertu  d'un  décret 
du  juge  ,  il  y  a  néanmoins  des  circonliances  où  l'on 
efl  d.fpenfé  de  cette  formalité.  L'article  4  du  titre 
2  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1 670 
enjoint ,  par  exemple  ,  aux  gens  de  la  maréchauffée  , 
d'arrêter  les  criminels  à  la  clameur  publique  ou 
lorfqu'ils  font  trouvés  en  flagrant  délit  (i). 


pour  lui,  &c  en  ceUe  de...  {cette  élection  de  domicile  doit  être 
faite  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'cmprifonnement)  M.  le  pro- 
cureur du  roi  joint,  je...  fi/iuffigné  ,  alfilté  de  mes  records 
ci-après  nommés  &  foulfidnés ,  certifie  m'êire  exprès  tranf- 
porcé  en  la  niaifon  8i  domicile  de...  à...  où  étant  ,&  parlant 
audit...  je  lui  ai  fait  commaiidement  de  pat  le  roi  notre  lire 
Se  juftice  ,  &:  en  exécijtioii  dudit  décret  de  ptife  de  corps  , 
de  me  fuivre  ,  pour  fe  rendre  dans  les  prifons  de  ce  fiègc 
à...  pour  erter  à  droit,  être  inteirogé  Se  ouï  par  fa  bouche 
lur  les  faits  réiultans  des  charges  &  ii, formations  ,  &:  autres 
fur  lefquels  M.  le  procureur  du  roi  pourra  requérir  qu'il 
foit  entendu,  lei^el  a  été  de  ce  faire  cefufant  ;  vu  lequel 
refus ,  j'ai  été  obligé  de  l'appréhender  au  corps  à  l'aide  de 
mefdits  records  &  afîîflans ,  &  de  le  conduire  dans  les  pri- 
fons dudit  (îège  à...  où  il  a  par  moi  été  fait  écrou  de  fa 
pcrfonne  fur  le  regiftre  du  geôlier  en  la  manière  accoutti- 
mée,  &:  )e  l'ai  laiflé  e>i  la  garde  dudit  geôlier,  qui  en  e(l 
dcnieuié  charge  , ôc  a  promis  de  s'acquitter  de  fon  devoir, 
tic  de  fe  conformer  aux  ordonnances  &  réglemens.  Le  touc 
fait  &:  exploité  en  la  ptéfence  de...  &  de...  mes  records  fie 
allillans,  qui  ont  ligné  avec  moi  le  préfent  original,  &  1» 
copie  que  j'ai  laiffce  audit  ..  entre  les  deux  guichets  ,  tanc 
de  l'écrcu  que  du  prcfent  procès-vcrval. 

L'éleâion  de  domicile  ejî  nécejfùire  dans  le  lieu  oùfe  fait 
l'emprifunnement. 

(i'<  Formule  d'un  proces-verbal  de  Capture  d'accufés  à  l* 
clameur  publique 

Cejûutd'hui...  nous...  confeiller  du  roi,  &c.  Sur  l'avis  qui 
vient  de  nous  être  donné,  qu'à  la  clameur  publique  ,  on 
venoit  de  conduite  dans  les  prifons  de  cette  ville  deux  par- 
ticuliers rc putes  complices  des  vols  faits  par  Antoine...  ainlî 
que  par  les  nommés  Guillaume.  .  Charles...  autres  leurs 
complices,  dont  l'inltruftion  criminelle  fe  fait  atluellemenc 
paidevant  nous  ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  en  ce 
bailliage,  nous  femmes  avec  ledit  procureur  du  roi  &  notre 
greffier  ,  affifté  de  Claude...  l'un  de  nos  huiffiers  ,  tranf- 
portés  efdites  priions  ,  où  étant,  avons  trouvé  un  grani 
nombre  d'habitans  de  cette  ville  qui  nous  ont  reprefentc 
deux  hommes  qu'ils  nous  ont  dit  avoir  été  ledit  jour  &  à 
ladite  heure  conduits  èfdites  ptifons  à  la  clameur  pulilique, 
conmie  complices  des  accufés  cideiïus  nommés  ;  après  quoi 
ayant  fait  prêter  le  ferment  auxdits  deux  particuliers  ainlî 
arrêtes  ,  de  dire  &  répondre  vérité  ,  &:  demandé  à  l'un  d'eux 
fon  nom  &c  furnom  ;  nous  a  dit  s'appellet  François...  Se 
ayant  pareillement  demandé  à  l'autre  fcn  nom  &c  furnom  , 
nous  a  dit  fe  nommer  Léopold....;  enfuiie  de  quoi  nous 
les  avons  fait  fouiller  par  ledit  Claude...  en  préfence  do 
Jean....  Jacques....  Jofepli  ...  &c  Etienne....  tous  particuliets 
demeurant  audit....;  &-'  trouvés  èfdites  prifors,  faifant  partie 
du  grand  nombre  d'habitans  qui  avoient  arrêté  lefdits  Fran- 
çois....&  Léopold....  ;  &  dans  les  poches  dudit  François.  „ 
s'eft  trouvé,  favoir,  un  piftolet  de  poche.  Sec...  ;  après  quoi 
nous  avons  fait  ôter  audit  François....  les  boutons  de  caillou 
du  Rhin  qui  étoient  aux  manches  &:  au  col  de  k  chcmife  , 
Se  les  deux  boucles  d'argent  qui  étoient  à  fes  fouliers....  ;  Se 
dans  les  poches  dudit  Lcopoid...  s'eft  trouvé  un  couteau  à 
refTort  ;  plus,  deux  louis  en  or,  de  vingt-quatre  livresTun, 

deux  écus  de   fix  livres,  Sec le    tout  faifant  la  fornm* 

<ie<>M,. après  ^uoi  lui  avons  f^it  okï  de  ki  fouliârs  dea:s 
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De  même,  rardcle  premier  de  la  déclaration 
du  5  février  1751  enjoint  aux  prévôts  des  maré- 
chaux d'arrêter  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  , 
c'efl-à-dire  ceux  qui  n'ayant  ni  profefllon ,  ni  do- 
micile certain  ,  ni  bien  pour  fubfiller  ,  ne  peuvent 
être  avoués  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie 
&  mœurs  par  perfonnes  dignes  de  foi.  Il  n'eft  pas 
néceifaire  que  les  gens  de  cette  qualité  foient  pré- 
venus d'aucun  autre  crime  ou  délit  pour  qu'on  puifTe 
les  arrêter. 

François  I  a  établi  une  pareille  règle  à  l'égard 
des  meurtres  ou  alTafTinats.  Il  a  enjoint  à  tous  ceux 
•qui  peuvent  avoir  connoiflTance  de  tels  crimes,  de 
courir  après  les  coupables  &  de  les  arrêter  :  on  doit 
même  à  cet  effet  faire  fermer  les  portes  du  lieu 
&  fonner  le  tocfin  pour  affembler  les   habitans. 

Un  juge  peut  aulTi ,  fans  une  plainte  préalable  , 
faire  arrêter  un  témoin  qui  fe  contredit ,  fur-tout 
lorfque  fa  dépofîtion  préfente  un  faux  confidérable. 
Suivant  l'édit  du  moi'?  de  mars  17x0  ,  les  exempts 
de  la  maréchaufTée  peuvent  informer  en  flagrant 
4éiit  &  lors  de  la  Capture  feulement.  Ils  doivent 
•en  ce  cas  fe  faire  affilier  du  greffier  de  la  maré- 
cliaufTée  ,  à  peine  de  nullité  :  mais  fi  ce  greffier 
efl  abfent  ,  ils  peuvent  commettre  d'office  telle 
"autre  perfonne  ma';eure  qu'ils  jugent  à  propos  en 
lui  faifant  prêter  ferment.  C'efl  ce  qui  réfulte  de 
la  déclaration  du  p  avril  1710  ,  enregiflrée  au  par- 
lement le  zp  du  même  mois. 

—  -         ' 

boucles  d'argent  ;  ce  fait  ,  Richard....  concier^',e  defdites 
priions ,  nous  a  rcprcfenté  les  effets  ci-aprcs  ,  qu'il  nous  a 
dit  lui  avoir  été  remis  par  ceux  qui  ont  conduit  lefdics  Fran- 
çois... &  Léopold....  ;  premièrement,  un  vieux  chapeau, 
&CC....  une  beface  de  toile,  en  laquelle  s'eft  trouvée....  ;  plus 
une  autre  grande  poche  de  toile,  en  laquelle  il  y  avoit, 
&c..,.;  enfuice  de  quoi  lefdits  Jean....  Jacques...  Jofeph.... 
&  Etienne  nous  ont  reptéfenté  un  cheval  fous  poil  blanc, 
a'/ec  fa  felle  ,  &  une  jument  fous  poil  gris  avec  un  bât, 
qu'ils  ont  dit  avoir  trouvés;  favoir,  ledit  cheval  en  la  pof- 
feilion  dudit  François,  qui  le  tenoit  par  la  bride  lors  de  fon 
arrêt,  &  ladite  jument  en  celle  dudit  Léopold... ,  fur  laquelle 
il  étoi;  monté  ,  &  couroit  à  toute  bride  aufli  lors  de  fon 
arrêt  dans  la  grande  rue  de  cette  ville  '-,  lefquels  chevaux 
nous  avons,  furie  réquifitoire  du  procureur  du  roi, ordonné 
^tre  mis  ea  fourière  ,  en  la  charge  &  garde  du  fieur  Ro- 
bert.... aubergifte  du  logis  des  armes  de  France  de  cette 
viJle,  que  nous  avons  pour  ce  mandé.  Se  qui  a  fait  à  ce 
/"ujet  toutes  foumilîions  requifes  ;  la  nourriture  defquels 
.chevaux  fera  inceflamment  criée  8c  adjugée  au  rabais  par 
ledit  Claude....  qui  les  expofera  aux  trois  premiers  marchés 
âc  cette  ville  ,  afin  que  s'ils  ont  été  volés,  ils  puiflent  être 
reconnu';.  Avons  pareillement  ,  fur  le  réquifitoire  dudit 
•procureur  du  roi  ,  ordonné  que  lefdits  François....  Se  Léo- 
pold,.,, feront  arrêtes  èfdites  prifons,  &  écroués  à  fi  requête, 
fur  le  regiftre  criminel  d'icelles  ,  &  que  tous  les  effets  & 
argent  énoncés  en  notre  prcfcnt  procès-verbal  .feront  dé- 
pofés  en  notre  greffe  ,  pour  ceux  qui  pourront  fcrvir  de 
pièces  de  conviûion  audit  procès  ,  être  repréfentés  auxdics 
François....  &  Léopold....  &:  à  tous  autres  qu'ilappartiendra, 
Faifons  acte  de  ce  que  lefdits  effets  8c  argent  ont  été  pté- 
fentement  remis  es  mains  de  notre  greffier  qui  en  demeure 
chargé,  oc  ont  lefdits  Jean....  Jacques....  Jofeph....  Etienne.... 
&;  R.obert  aubergifte,  Sec...  &  Richard....  figné  avec  nous, 
&  lefdits  François....  &  Léopold....  déclaré  ne  favoir  fignet , 
de  ce  cnquis. 
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Les  archers  ou  cavaliers  de  la  itiaréchauffee 
peuvent  écrouer  les  prifonniers  dont  ils  ont  fait  la 
Capture  en  vertu  des  décrets  du  prévôt  des  maré- 
chaux. Ils  doivent  dans  ce  cas  laiffer  aux  prifon- 
niers arrêtés  copie  du  procès-verbal  de  Capture  Se 
de  l'écrou  ,  à  peine  d'interdidion ,  de  dommages  & 
intérêts ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende  appli- 
cable ,  moitié  envers  le  roi ,  &  moitié  envers  la 
partie.  C'efl  ce  que  portent  les  articles  i  ,  6  &  7 
du  titre  2  de  l'ordonnance  criminelle. 

Suivant  l'article  p  ,  lorfque  les  prévôts  des  maré- 
chaux arrêtent  un  accufé,  ils  font  tenus  de  faire 
inventaire  de  l'argent  &  des  autres  effets  dont  il  fe 
trouve  faifî  ,  en  préfence  de  deux  habitans  des  plus 
proches  du  lieu  de  la  Capture,  lefquels  doivent  ligner 
l'inventaire,  finon  déclarer  la  caufe  de  leur  refus, 
de  quoi  mention  doit  être  faite,  pour  être  le  tout 
remis  dans  trois  jours  au  plus  tard,  au  greffe  du 
lieu  de  la  Capture;  à  peine  contre  le  prévôt  d'in- 
terdidion pour  deux  ans  ,  des  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  des  parties ,  &  de  cinq  cents  livres 
d'amende  applicible ,  moitié  au  roi ,  &  moitié  à 
la  partie  (i). 

L'article  10  veut  qu'à  l'inflant  de  la  Capture, 
l'accufé  foit  conduit  dans  les  prifons  du  lieu ,  s'il 
y  en  a;  finon  aux  plus  prochaines  dans  vingt-quatre 
heures'au  plus  tard.  Il  efl  défendu  aux  prévôts  de  te- 
nir les  accufés  en  cliartre  privée  dans  leurs  maifons 
ni  ailleurs  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges. 

Obfervez  néanmoins  que  pendant  la  conduite  des 
accufés,  &  en  cas  de  péril  d'enlèvement,  ils  peu- 
vent être  détenus  en  maifon  particulière;  mais  il 
doit  en  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de 
Capture  &  de  conduite  ,  à  peine  d'interdidion  contre 
les  prévôts,  huiffiers  ou  fergens ,  de  mille  livres 
d'amende  envers  le  roi  &  des  dommages  &  intérêts 
des  parties.  C'efl  ce  que  porte  l'article  16  du  titre 
10  de  l'ordonnance  citée. 

Les  juges  du  lieu  de  la  Capture  de  l'accufé  peu- 
vent connoitre  du  crime  qu'on  lui  impute  ,  quoique 
commis  hors  de  leur  refl'ort  ;  mais  cette  règle  n'a 
lieu  qu'envers  des  accufés  fans  domicile,  tels  que 
des  vagabonds  &  gens  fans  aveu. 

Il  faut  aufTi  remarquer  que  Ci  les  juges  du  lieu  du 

(i)  Ces  difpufilions  paroijfcnt  modifu'es  par  l'article  8  de 
la  déclaration  du  28  mars  173.0 ,  qui  s'exprime  ainji  : 

L'équipage ,  l'argent ,  Se  les  effets  de  ceux  qui  feront 
prévenus  de  crimes  qui  peuvent  emporter  peine  de  bannit- 
fement  i  perpétuité,  des  galères  .i  perpétuité  ,  ou  de  mort, 
doiit  ils  feront  trouvés  faifis  lors  de  leur  Capture  ,  feront 
remis  entre  les  mains  du  greffier;  les  chevaux ,  s'il  y  en  a, 
feront  vendus  par  autorité  de  juftice.  Se  les  deniers  pareil- 
lement remis  entre  les  mains  du  greffier  pour  y  demeurer  avec 
les  autres  effets  jufqu'au  jugement  définitif  du  procès,  SC 
trois  mois  après,  pendant  lequel  temps  ilj  leront  réclamés} 
&:  en  cas  que  la  réclamation  foit  jugée  bonne  &  valable 
par  le  prévôt  ou  fon  lieutenant,  &  les  officiers  du  fiège  ou 
le  procès  aura  été  jugé  ,  ils  feront  rendus  fans  que  fuC 
iceux  il  puiffe  être  pris  aucuns  frais  ni  épices  du  procès  { 
ce  qui  aura  lieu  mènie  à  l'égard  des  réclamans  qui  ne  fe 
feroat  pas  déclarés  parties  au  procèt. 

délie 
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délit  revendiquent  l'accufé,  les  Juges  du  lieu  delà 
Capture  doivent  le  leur  renvo}er. 

Earthole  &  Farinacius  penfent  que  le  juge  du  lieu 
de  la  Capture  peut  punir  les  aiïaffins  &  les  voleurs 
de  profeffion  ,  quand  même  il  ne  feroit  pas  juge  du 
lieu  du  délit ,  ni  du  domicile  des  accufé^. 

Il  a  pareillement  été  jugé  le  13  février  1671  , 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rapporté  au  journal 
du  pal^Js ,  qu'un  voleur  trouvé  faili  de  la  chofe  vo- 
lée ,  pouvoir  être  pourfuivi  criminellement  devant 
le  juge  du  lieu  de  la  Capture  ,  quoiqu'il  ne  fût 
d'ailleurs  ni  le  juge  du  domicile  de  l'accufé,  ni  du 
liexi  du  délit.  jAIais  cette  efpèce  de  compétence 
ne  peut  non  plus  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  ren- 
voyer l'accufé  devant  les  juges  du  lieu  du  vol.  Ci 
ceux-ci  le  revendiquent ,  &  que  le  vol  n'ait  pas  été 
commis  dans  un  endroit  fournis  à  la  domination 
d'une  puiiTanc-e  étrangère. 

Il  eft  encore  un  cas  indiqué  par  la  coutume  de 
Bretagne  où  le  juge  de  la  Capture  peut  connoitre 
du  crime  ,  quoiqu'il  ne  foit  juge  ni  du  domicile  de 
l'accufé  ni  du  lieu  du  délit  :  c'eft  lorfqu'il  a  averti 
les  juges  du  lieu  du  délit  &  du  domicile  ,  d'envoyer 
chercher  l'accufé  qu'il  a  fait  arrêter,  &  qu'ils  ont 
refufé  ou  négligé  de  déférer  à  cet  avertiffcment. 
L'ordonnance  de  Moulins  a  fait  défenfe  aux  pré- 
vôts des  maréchaux,  à  leurs  lieutenans  &  à  leurs 
archers  ,  de  rien  exiger  pour  leurs  dépens,  frais, 
fàlaires  &  vacations ,  foit  pour  informations ,  décrets 
&  Capture  des  d?linquans  ,  ou  pour  quelqu'autre 
caufe ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  relever  ici  deux 
erreurs  confidérables  qu'on  trouve  dans  le  traité  des 
matières  criminelles  ,  imprimé  à  Paris  en  quatre 
volumes  //z-4°.  en  T771  ,  &  qui  fe  vend  chci  De- 
bure.  En  parlant  des  Captures  &  emprifonnemens  , 
l'auteur  dit  que  les  juges  doivenc  bien  prendre 
garde  de  décréter  légèrement  de  prlfe  de  corps  un 
accufé. ,  parce  que  la  prifon  efl  une  injure  irré- 
parable à  caufe  de  l' efpèce  d'infamie  qui  y  efl 
attachée. 

Mais  outre  qu'il  efl  peu  d'injures  dont  la  répara- 
tion foit  plus  facile  que  celle  qui  efi  due  à  un 
homme  emprifonné  injuftement,  il  n'eft  pas  vrai 
qu'un  tel  homme  ait  jamais  encouru  aucune  efpèce 
d'infamie.  Un  emprifonnement  injufle  efl:  bien  une 
vexation  ,  mais  la  vexation  en  tourmentant  celui 
qui  en  efl  l'objet,  ne  fâuroit  le  déshonorer  lorf^ 
qu'il  eft  innocent.  Une  opinion  contraire  feroit  un 
délire. 

..L'auteur  cité  ajoute  c^e  les  juges  qui  décrètent 
légèrement  de  prife  de  corps  ,  mettent  l'accufé 
dans  le  cas  d'oppofer  une  réfijîance  légitime  à 
l'exécution  du  décret. 

Cette  propolition  n'ell  pas  moins  faufle  quedan- 
gereufe.  Il  efl  clair  que  quiconque  oppofè  de  la 
rélifiance  à  l'exécution  d'un  décret  de  prife  de  corps, 
devient  rebelle  à  jujlice  :  l'auteur  du  traité  dont 
il  s'agit  a  lui-même  reconnu  cette  vérité  à  la  page 
C?  de  fon  quatrième  volume  ;  or ,  on  fait  que  l;i 
Tome  //. 
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rébellion  à  juAice  eft  mife  au  rang  des  crimes  de 
lèz.e-majeftc  ;  ainii  en  admettant  la  proportion  qu'on 
vient  de  rapporter  ,  on  pourroit  légitimement  de- 
venir criminel  de  lè,:e-majeflé. 

Aurefle  ,  on  doit  rendre  juftice  aux  vues  de  l'au- 
teur ;  il  a  les  meilleurs  intentions  :  mais  on  ne  re- 
marque dans  Tes  nombreux  ouvrages ,  ni  goût ,  ni 
ft)  le  ,  ni  critique. 

Voyei  l'ofdonnance  criminelle  du  mois  d'août 
iSjO  ;  la  déclaration  du  5  février  ij^i  ;  le  traité 
de  lajuflice  criminelle  de  France:,  la  déclaration 
du  zS  mars  lyzo'-y  Theveneau  fur  les  ordonnances  ; 
julius  Clarus  ,  pracJica  criminalis  ;  Farinacius 
praxis  &  thcoria  criminalis  ,■  la  coutume  de  Bre- 
tagne y  le  journal  du  palais  y  ta  déclaration  du 
Ç)  avril  ij20  y  l'ordonnance  de  MoulinJ ,  &c« 
Voyez  aufll  les  articles  Accusé,  Compétence, 
Contrainte  PAR  corps.  Décret,  Maréchaus- 
sée, Prévôt,  Prisonnier,  Rébellion,  Vaga- 
bond ,  8fc. 

CAPUCINS.  C'efl  le  nom  qu'on  donne  à  une 
branche  de  religieux  mendians  de  l'ordre  de  faine 
François.  Cette  dénomination  de  Capucins  leur 
vient  du  capuce  extrêmement  pointu  dont  ils  fe 
couvrent  la  tête. 

On  fait  que  lîu'nt  François  jeta  les  fondemens  de 
fon  ordre  dans  le  treizième  fiècle  ,  &  que  cet  ordre 
fe  divifâ  en  différentes  familles  dont  la  plus  nom- 
breufe  eft  encore  aujourd'hui  celle  des  obfervantins 
furnommés  Corde llcrs  ,  à  raifon  d-e  la  corde  qui 
leur  fert  de  ceinture. 

Au  feizième  fiècle ,  dans  un   temps    où   réglite 
fembloit  avoir  tout  à  craindre  des  erreurs  de  Luther 
en  Allemagne  ,  de  Calvin  en  France  ,  de  Servet  en 
Efpagne  ,  de  Jean  Alafafco  en  Pologne  ,  &c,  plu- 
fieuri  moines  crurent  n'avoir  rien  de  mieux  à  oppo- 
fer  au  progrès  de  l'héréfie,  que  la  pratique  la  plus 
étroite  des  vertus  évangéliques.  C'elî  dans  cet  efprit 
que  Matthieu  de  Balfy  ,  religieux  obfervantin  ,  crut 
devoir  entreprendre  la  réforme  qu'ont  emb'rafTée  les 
Capucins.  Il  fe  préfenta  au  pape  Clément  VII  im- 
médiatement après  que  le  jubilé   de  l'année  fainte 
fut  ouvert  ,  pour   obtenir  de  lui  la  permifîion  de 
fuivre  Ton  projet.  Le  pape  lui  permit  d'abord   de 
porter  l'habit  qu'il  fè  propofoit  de   faire  adopter, 
mais  il  l'obligea   de    fe   préfenter    une  fois  dans 
l'année  à  fon  provincial.  Matthieu   fut  trouver  ce 
provincial  à  Mateliza  où  le  chapitre  étoit  affemblé: 
il  dem.anda   qu'on    lui    cédât    le   défert    de    fiiint 
Jacques  ,  petite  maifon  que  les   frères  de  l'obfer- 
vance  avoient  abandonnée  :  il  l'obtint;  puis  il  s'oc- 
cupa férieufement  de  fa  réforme  qui  s'étendit  d'une 
manière   étonnante. 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  i^i8  qu'en  vertu  d'une 
bulle  du  pape ,  les  réformés  furent  féparés  des  ob- 
fervantins. Clément  VII  avoit  abfblument  défendu 
à  ces  réformés  de  recevoir  aucun  établifTement  fans  - 
fil  permifTion ,  &  cela  pour  fe  prêter  aux  vues  des 
obfervantins  qui  avoient  tout  à  craindre  des  effets 
que  pouYoit  produire  la  vie   édifiante  de  ces  nou- 
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veaux  profélytes.  Il  leur  permit  cependant  de  s'zC- 
fembler  à  Alvacina  ,  &  ce  fut  dans  cette  première 
congrégation  que  les  hiftoriens  appellent  générale , 
que  Matthieu  de  P.afTy  fut  élu  chef.  On  y  fit  ces 
conftitutîons  qui  font  aujourd'hui  celles  des  Capu- 
cins ,  &  que  Pie  V  approuva  avec  éloge.  Paul  III 
défendit  à  ces  nouveaux  réformés  d'accepter  aucune 
maifon   des  obfervantins  ou  de  quelqu'autre  ordre 
que  ce  fût ,  avant  la  convocation  du  chapitre  géné- 
ral de  l'obfervance  :  il  ordonna  feulement  que  deux 
mois  après   ce  chapitre  général ,  les  chapitres  pro- 
vinciaux défigneroientà  ceux  qui  voudroient  mener 
une  vie  plus   auftère  ,    des   maifons  particulières , 
fans  quoi  ils  pourroient  librement  pafier  chez  les  Ca- 
pucins. Ce  pontife  confirma ,  en  1 5  3  6  ,  l'éleftion  du 
père  Bernardin  d'Afti  , nommé  vicaire  général,  &  la 
même  année  il  enjoignit  à  tous  les   frères  d'obéir 
à  leurs    généraux    &  provinciaux.    Les  Capucins 
ctoient  dans  la  difpofition  de  s'étendre  au-delà  des 
«nonts ,  mais  le  pape  voulut  qu'on  attendit  l'afTemblée 
générale.  Nombre  de  religieux  obfervantins  qui  fe 
fèntoient    une  vocation    à  embralTer  la  réforme , 
i'auroient  facilement  adoptée  ,  fi  Jules  lîl ,  craignant 
les  dangers  d'un  zèle  trop  ardent,  n'eut  défendu  de 
recevoir  aucun  de  ces  religieux  fans  la  permillion 
de  Ces  fupérieurs. 

Pie  VI  confirma  les  privilèges  accordés  par 
Clément  VII  &  Paul  III  ;  &  quoiqu'il  eût  nommé 
le  cardinal  Jules  de  Ruperio  à  la  proteftorie  de 
l'ordre  qui  ctoit  alors  entre  les  i^iains  de  Rodolphe , 
cardinal  de  Carpo^  ce  pontife  ne  changea  rien  aux 
bulles  de  Tes  prédécefTeurs  qui  défendoient  aux  Ca- 
pucins de  s'étendre  au-delà  de  l'Italie;  mais  Gré- 
goire XIII  révoqua  ces  défenfes ,  &  permit  aux 
Capucins  de  paiïer  en  France. 

On  s'eft  trompé  en  croyant   que  ces  religieux 
étoient  redevables  de  leur  exiflence  dans  ce  royaume 
3  une  colonie  envoyée  d'Italie  fous  la  conduite  du 
père  Pacifique  de  faint  Gervais  ;  c'eft  Pierre  Def- 
champs,  natif  d'Amiens ,  prof  es  chez  les  cordeliers, 
qui  doit  être  regardé  comme  le  père  de  la  réforme 
en   France.  Des  lettres-patentes  du  roi  Charles  IX 
données  à  Blois  au  mois    d'avril    1571,    prouvent 
inconteftablement   que    la  maifon  de  Picpus   étolt 
déjà  occupée  par  ce  Pierre  Defchamps  &  à\iutres 
orateurs   &   religieux   dits   Capucins  ,   ordre  & 
ohfervance  de  faint  François ^  fondés  au  lieu  de 
Picpus.  Le  père  Pacifique  ne  vint  que  quelque 
temps  après.  Henri  III ,  fuccefieur  de  Charles  IX, 
lui  donna  une  grande  v^-^vÇoin  fituée  près  d'un  lieu 
nommé  les    Tuilleries.  La   Reine-Mère  ,  Cathe- 
rine de  Médicis ,   aflTifia   avec  toute  fa  cour  à  la 
cérémonie    de  la   première  pierre  de  l'églife  qui 
fut  dédiée  à  fainte  Catherine,  dont  elle  portoit  le 
nom. 

Lyon  fut  la  première  ville  après  Paris  ,  o\\  les 
Capucins  furent  reçus  à  la  recommandation  de  la 
reine  qui  en  écrivit  aux  confuls.  Infenfiblement  la 
province  de  Paris  qui  eft  fous  l'invocation  de  l'af- 
Jfetoption  de  la  vierge ,  s'étendit  au  point  que  pref- 
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que  toutes  les  villes  principales  du  royaume  lui 
furent  redevables  de  l'établUfement  de  ces  religieux 
dans  leurs  murs  (i). 

Comme  les  Capucins  font  un  vœu  particulier 
de  la  plus  grande  pauvreté  ,  au  point  qu'ils  ne  peu- 
vent même  rien  pofféder  en  corps  ni  communauté  ,  ils 
font  exempts  de  toute  efpèce  d'impofition  ,  pourvu 
qu'ils  n'abufent  point  de  leur  privilège  pour  favo- 
rifer  la  fraude  cçntre  les  droits  du  roi.  Cependant 
quoiqu'ils  fe  prétendiflent ,  il  y  a  quelques  années, 
exempts  des  droits  d'aides  en  vertu  de  leurs  an- 
ciens privilèges  ,  ils  n'ont  pas  laiffé  d'y  être  afiu- 
jettis  par  des  arrêts  du  confeil  des  13  août  1743  > 
&  24  mars  1744  ,  de  quelque  nature  que  fuflent 
ces  droits,  lorfque  ces  religieux  ne  feroient  pas 
conjpris  dans  les   états  du  roi. 

C'efl  aufli  à  raifon  de  leur  pauvreté  qu'il  leur 
efl  permis  défaire  la  quête  dans  les  villes  &  dans 
les  campagnes.  Ces  prérogatives  leur  ont  été  con- 
firmées par  des  lettres-patentes  de  Henri  IV  ,  de 
Louis  XIII  &  de  Louis  XIV,  des  mois  d'oâobre 
1600,  mai  161^  &  juillet  i6<3.  Elles  ont  été  re- 
nouvelées fous  Louis  XV  par  d'autres  lettres -pa- 
tentes du  mois  de  juillet  ni 6, 

Le  vœu  de  grande  pauvreté  dont  les  Capucins 
font  profefiion  ,  empêche  qu'ils  ne  puiffent  recevoir 
des  rentes  :  c'eft  fur  ce  fondement  que  le  parlement 
d'Aix  déclara  nul  en  173a  u"  legs  de  cent  livres 
de  rente  fait  aux  Capucins  de  Jonquicres.  ^    ^ 

On  ne  juge  pas  de  même  lorfque  la  libéralité  a 
pour  objet  l'aggrandifTement  d'une  de  leurs  maifons 
par  quelque  nouvelle  conflrudion  ,  parce  qu'alors 
cette  conflruftion  ne  produifant  rien  par  elle-même  , 
le  vœu  de  pauvreté  n'eft  point  blefle  ;  c'eft  pourquoi 
on  trouve  dans  Ricard  un  arrêt  du  lo  janvier  1645, 
qui  a  jugé  valable  un  legs  de  trois  mille  livres  fait 
à  des  Capucins ,  pour  l'acqulfition  d'une  maifon  def- 
tinée  à  l'augmentation  de  leur  couvent. 

On  ufe  de  la  même  Indulgence  lorfqu'Il  ne  s'agit 
que  de  quelques  legs  modiques  en  deniers  une  fois 
payés  à  titre  d'aumône.  Il  y  a  à  ce  fujet  deux  arrêts 
rapportés  par  Soèfve ,  en  date  des  xi  juillet  1643 
&  18  mars  1655. 

Lorfqu'Il  fut  queftion  ,  lors  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  ié6é,  de  la  révocation  des  permiflions 
qui  avolent  été  données  à  différens  ordres  de  s'éta- 
blir en  France  ,  &  de  l'exhibition  des  titres  en 
vertu  defquels  les  établifTemens  qui  exiftolent  alors  , 
avoient  été  faits,  les  Capucins  craignirent  quelque 
fuppreftîon  ,  mais  Louis  XIV  les  rafiura  par  un  arrêt 
du  confeil  du  23  feptembre  1^68  ,  en  déclarant 
qu'il  n'avoit  point  entendu  les  comprendre  dans 
l'édit ,  à  l'exécution  duquel  néanmoins  il  les  fournit 

(I)  On  compte^  423  maifons  de  Capucins  en  France,  la 
province  de  Paris  en  contient  42  ,  la  Normandie  27 ,  la 
Bretagne  3 1  ,  le  Lyonnois  $i  ,  la  Franche- Comté  21, 
Matfeille  23  ,  la  Bourgogne  21  ,  Avignon  17  ,  la  Lorraine 
27  ,  la  Champagne  15  ,  Touloufe  39,  la  Guienne  40, 
l'Alface  is  >  la  Flaadcçs  18. 
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pour  les  nouveaux  établiiTemens  qu'ils  tfntrepren- 
droient. 

Régime   de  l'ordre  des  Capucins  fuivant  leurs 
conftitutions, 

*  Les  Capucins  de  tous  les  royaumes  font  gou- 
vernés par  un  général  &  Çiy^  définiteurs  ou  commiP- 
faires-généraux  ;  ils  font  juges  de  tous  les  appels 
fimples  que  l'on  interjette  des  jugeniens  rendus  par 
les  provinciaux. 

Le  général  &  les  fix  définiteurs  généraux  font 
nommés  au  chapitre  général ,  qui  fe  tient  à  Rome 
tous  les  fept  ans. 

Ce  général  n'a  jamais  été  choifi  parmi  les  Capu- 
cins françois. 

Les  décrets  de  ce  général  &  des  Ç\yi  définiteurs 
font  exécutés  par  tous  les  Capucins  dès  qu'ils  en  ont 
connoilTance.  Mais  ,  s'ils  altèrent  la  règle  &  les 
ufages  reçus  dans  le  royaume  ,  il  faut  qu'ils  foient 
confirmés  par  des  lettres-patentes  du  roi ,  dusment 
enregiftrées  dans  les  cours. 

Tel  eft  le  gouvernement  général  des  Capucins. 
PalTons  maintenant  au  gouvernement  particulier. 

En  France  ,  les  Capucins  font  gouvernés  par  leurs 
provinces.  Chaque  province  eft  dirigée  par  un  pro- 
vincial &  quatre  définiteurs. 

Les  éieftions  &  les  changemens  de  ces  cinq  fu- 
périeurs  fe  font  dans  un  chapitre  que  l'on  tient  tous 
les  trois  ans. 

Ce  chapitre  efl  compofé  des  gardiens  des  difTérens 
couvens  de  la  province  &  d'un  cuflode  ou  difcret 
(de  chacun  de  ces  couvens. 

Les  difcrets  font  élus  par  les  communautés  ref- 
peâives  qui  les  envoyent.  Pour  écarter  de  leur 
éleLlion  tout  foupçon  d'intrigue  &  de  cabale,  il  eft 
défendu  de  changer  les  religieux  dans  les  trois  mois 
qui  précèdent  la  convocation  du  chapitre. 

Pour  cette  éleéiion,  les  frères  convers  donnent 
leurs  fufirages  ainfî  que  les  autres  religieux. 

Au  chapitre  provincial ,  chaque  difcret  propofê 
les  befoins  de  fon  couvent ,  &  les  plaintes  dont  les 
religieux  l'ont  chargé  contre  le  gardien.  Ce  gardien 
efl  préfent  -,  il  efl  obligé  de  répondre  à  ces  accufâ- 
tions  ,  &  de  s'en  juflifier  ;  le  définitoire  le  juge  fur 
le  champ  ,  ou  bien  il  nomme  des  commifTaires  pour 
faire  des  informations. 

Les  quatre  définiteurs  doivent  être  pris  dans  le 
corps  du  chapitre  ;  mais  le  provincial  peut  être  choifi 
quoiqu'abfent.  * 

C'efl  au  provincial  qu'appartient  le  droit  d'ap- 
prouver pour  la  prédication.  Il  ne  le  fait  que  fur  le 
certificat  des  définiteurs  &  des  leéieurs  en  théolo- 
gie ,  qui  attefient  que  le  religieux  a  fait  fes  deux 
années  de  philofophie ,  &  qu'il  a  étudié  de  plus 
pendant  quatre  ans  en  théologie  :  il  efî  libre  aux 
examinateurs  d'accor(3er  ou  de  refufer  leur  fuffrage 
qui  fe  reçoit  par  la  voie  du  fcrutin.  Le  religieux  ap- 
prouvé doit  encore  avant  d'exercer  fon  minifîère  ,  fe 
foumettre  à  tout  ce  que  peut  exiger  de  lui  l'cvcque 
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diocéfain  :  une  conduite  contraire  ferolt  blâmée  &: 
même  punie. 

Le  provincial  peut  dans  certains  cas  priver  (êî 
religieux  de  l'exercice  des  pouvoirs  qu'ils  ont  obte- 
nus ,  &  ordinairement  il  n'accorde  celui  de  la  con-^ 
fefTion  qu'après  des  preuves  fuivies  des  capacités 
du  fiijet.  On  dit  ordimnrement ,  parce  que  fouvent 
il  nomme  confeffeurs  de  la  communauté  ,  des  re- 
ligieux pour  lefquels  il  diftcre  quelquefois  la  per- 
miflion  de  fe  préfenter  à  l'examen  des  évéques  au 
fujet  de  la  confefîion  des  féculiers. 

_  Le  provincial  efl  le  premier  fupérieur  de  la  pro- 
vince  :  on  défère  à  fon  tribunal  toutes  les  matières 
contentieufes  ;  il  les  juge  de  concert  avec  ^es  défi- 
niteurs. Lorfqu'il  efl  en  cours  de  vifîte  ,  il  n'exifle 
plus  d'autorité  que  la  fîenne  dans  la  maifon  où  il 
s'arrête.  La  vifite  s'ouvre  par  un  difcours  ,  après 
lequel  chaque  religieux  efl  appelé  en  particulier  au- 
près du  provincial  qui  écoute  les  plaintes  des  fupc- 
rieurs  &  des  inférieurs  chacun  à  fon  tour.  Il  exa- 
mine enfuite  les  comptes,  parcourt  les  lieux  régu- 
liers pour  favoir  s'ils  font  en  bon  état  de  réparations  , 
&  termine  fa  vifite  par  les  réprimandes  qu'exigent 
les  inculpations  qu'on  lui  a  déférées.  Cet  aôe  de 
jurididion  terminé  ,  le  gardien  rentre  dans  tous  fes 
droits. 

Chaque  maifbn  fe  gouverne  par  un  gardien  dont 
l'éleâion  a  été  faite  par  le  provincial  &  les  défini- 
teurs à  fcrutin  fecret.  Le  gardien  n'efl  en  place  que 
pour  trois  ans  ;  cependant  il  peut  être  continué  pour 
trois  autres  années. 

_  Outre  le  gardien  ,  il  y  a  dans  chaque  maifon  un 
vicaire  qui  efl  nommé  &  peut  être  deflitué  au  gré 
des  fupérieurs ,  à  la  différence  du  gardien  qui  ne  peit 
être  deflitué  que  par  une  fentence  fuivant  les  formes 
juridiques  approuvées  dans  l'ordre. 

*  Tel  e(l  le  gouvernement  général  &  particulier 
des  Capucins.  Les  ufages  qui  en  font  le  principal 
fondement  ont  été  confirmés  fur  quelques  points , 
par  un  arrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris  ,  rendu 
le  7  feptembre   17^4.  Voici  à  quelle  occafion. 

Le  général  Sigifmond  de  Ferrare  vint  en  France 
en   175  I  1  avec  l'agrément  du  roi. 

Il  fe  tenoit  alors  à  Paris  un  chapitre  provincial 
dans  lequel  régnoient  de  très-grands  troubles. 

Trente-un  Capucins  ,  dont  dix-fept  parifîens  & 
quatorze  de  la  nation  d'Artois  ,  préfentèrent  au 
général  une  requête  contenant  que  ces  troubles 
étoient  excités  par  les  Capucins  des  nations  de  Pi- 
cardie &  de  Champagne  ,  qui  plus  nombreux  & 
plus  intriguans  ,  s'attribuoient  toutes  les  charges  , 
ou  les  diflribuoient  à  leur  gré. 

Sur  cette  requête.,  le  général  porta  le  25  août 
175  I  ,  un  décret  qui  ordonnoit,  entr'autres  chofes, 
que  les  charges  &  offices  feroient  diflribucs  entre 
les  quatre  nations  ,  par  égalité  &  proportionément 
au  nombre  de  religieux. 

Ce  décret  ne  trouva  d'abord  aucune  réfîflance, 
aucune  oppofîtion  parmi  les  Capucins.  Le  roi  accorda 
des  lettres  -  patentes  qui  l'approuvèrent,   &  elles 
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furent  enregîfkées  en  la  cour,  le  j  feptembre  17^0. 

Mais  le  frère  Dorothée,  provincial  des  Capucins 
de  la  province  de  Paris ,  &  quelques  autres  religieux 
du  même  ordre,  formèrent  oppolition  à  l'arrêt  d'en- 
regiflrement,  &  fe  rendirent  appelans  comme  d'abus 
du  décret  du  13  août  175  i. 

Le  ip  juillet  1761  le  frère  Dorothée  &  Tes  ad- 
hcrens  obtinrent  du  pape  un  bref  qui  fupprimoit  le 
titre  &  les  fonctions  des  difcrets  ,  &  privoit  les 
frères  laïcs  de  la  voix  aftive  &  pafllve  ,  &  vouloit 
que  les  vocaux  ne  fuiTcnt  compofés  que  des  gardiens , 
des  ex-provinciaux  &  des   ex-définiteurs. 

Ce  bref  fut  revêtu  de  lettres-patentes  :  mais  le 
frère  Athanafe  d'Arras ,  le  frère  Clément  de  Rhétel 
Si  plus  de  deux  cents  autres  Capucins  ,  appelèrent 
comme  d'abus  de  l'un  ,  &  formèrent  oppolîtion  à 
l'enregiftrement  des  autres. 

Pour  foutenir  fon  appel  comme  d'abus  du  décret 
du  23  août  1751  ,  le  frère  Dorothée  difoit  que 
fuivant  la  règle  ii:  les  faints  canons ,  les  Capucins , 
fous  peine  cU  pe'ché  mortel,  doivent  élire  fupérieur 
celui  qui ,  fuivant  leur  confcience  ,  en  eft  le  plus 
digne,  &  il  concluoit  de  l'égalité  défirée  dans  les 
quatre  nations ,  que  le  plus  digne  ne  feroit  pas  élu  , 
&  que  les  vocaux  pécheroient  mortellement. 

De  leur  côté  ,  les  frères  AthanaP»  d'Arras  ,  Clé- 
ment de  Rhétel  &  conforts ,  difoient  d'abord  rela- 
livement  au  bref  du  25)  juillet  1761,  que  la  fup- 
prelfion  des  difcrets  étoit  abufîvc. 

«  Les  difcrets  (  ce  font  leurs  ternies  )  font  utiles 
«  &  néceiïaires  ;  ils  font  le  reffort  de  la  véritable 
w  harmonie  dans  un  ordrepour  empêcherles  progrès 
51  du  defpotifme;  c'eft  aulVi  ces  dignités  fi  incom- 
V  modes  aux  novateurs  ,  que  le  frère  Dorothée 
S)  a  fait  fûpprimer  par  le  bref.  Tous  les  faits  qu'il 
>  a  cités  pour  démontrer  leur  inutilité  ,  font  autant 
»   de  preuves  de  leur  utilité. 

»  Ce  font  ces  difcrets  qui ,  dans  le  chapitre  prc- 
»  vincial  ,  rendent  compte  des  befoins  de  chaque 
5)  couvent ,  qui  informent  ce  chapitre  des  plaintes 
»  des  religieux  fur  la  conduite  du  gardien  qui  vient 
>i  de  les  commander.  Par  le  canal  du  difcret  ,  le 
«  chapitre  eft  inftruit  des  plaintes  que  des  religieux 
«  peuvent  former  contre  leur  gardien  ,  &:  la  con- 
»  noiffance  en  eft  dérobée  au  public.  Cette  forme 
«  de  procéder  alfure  le  repos  de  l'ordre  ,  le  refpeél 
»  dû  à  la  religion  ,  &  la  réputation  des  Capucins  , 
»  dans  les  affaires  même  qui  feroient  légères.  Un 
»  religieux  peut  ,  par  la  voix  du  difcret  ,  fe 
y>  plaindre  au  chapitre  de  fon  gardien  ,  fans  craindre 
«  que  ce  dernier  revienne  au  couvent  avant  le 
«  jugement  ;  fon  grade  eft  fini  lors  de  fon  accufation 
>■)  au  chapitre;  s'il  eft  coupable,  il  n'eft  plus  en- 
rt  vo)  é  dans  le  couvent  où  eft  le  religieux  accufateur. 
»  Au  contraire  ,  en  fupprimant  les  difcrets  ,  il 
»  faudra  que  pendant  les  trois  ans  du  gardiennat , 
n  chaque  religieux  forme  fa  plainte.  Ce  religieux 
j)  &  chaque  témoin  craindront ,  les  uns  d'être  mal 
?■)  entendus  ,  les  autres  mal  Jugés,  &  tous  enfemble, 
»  ou  la  haine  du  gardien  ,    ou   de  deshonorer  le 
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»  couvent  par  la  faute  d'un  particulier  que  cette 
»  forme  rendra  publique  ;  qu'arrivera-t-ii.''  On  fe 
»   taira  ,  &  le  gardien  dominera. 

»  La  règle  &  les  conftitutions  ,  en  créant  des 
«  difcrets  ,  avoier.t  prévenu  cet  abus  fi  dangereux. 
5>  Cependant  Ç\  le  bref  pouvoit  fubfifter ,  fégalité 
»   difparoitroit  pour  faire  place  au  defpotifme.  » 

Les  frères  Athanafe  d'Arras  ,  Clcmtnt  de  Rhétel 
&  conforts  ,  ajoutoient  qu'il  y  avoit  abus  dans  le 
bref  ,  en  ce  qu'il  privoit  les  frères  laïcs  de  toute 
voix  adive  &  paffive  dans  l'ordre. 

«  Lorfque  faint  François ,  difoient-ils  ,  inftitua 
»  les  frères  mineurs  ,  il  les  créa  tous  égaux  ;  :1 
»  leur  ordonna  de  vivre  comme  frères ,  &  d'obferver 
»  l'obéiilance  la  plus  fcrupuleufe  envers  leurs  fu- 
»  périeurs  ,  qu'ils  éliroient  entr'eux  à  la  pluralité 
»  des  fufl'rages.  Pendant  plufieurs  fiècles  les  dignités 
»  furent  remplies  par  les  frères  laïcs.  Telle  eft  en 
)■)  abrégé  toute  la  règle  de  faint  Frani^ois ,  règle 
»  précieufe  i  la  religion,  &  digne  fans  doute  de 
»  la  vénération  des  fidèles ,  Çs.  elle  eût  pu  fe  con- 
»  ferver  dans  toute  fa  pureté. 

»  Dans  finftitution  ,  il  n'y  avoit  qu'un  prêtre: 
»  aujourd'hui  les  frères  laïcs  ne  compofent  pas  la 
»  vingtième  partie  des  religieux  de  cet  ordre.  Ces 
»  frères  dévoient  être  tous  égarx  ;  mais  dans  ce 
»  fiècle  encore  plus  relâché  que  les  préccdens ,  les 
»  prêtres  font  feuls  nommés  fupérieurs  ;  ils  font  fi 
»  jaloux  de  remplir  les  dignités  ,  qu'ils  veulent 
r>  priver  leurs  frères  de  la  voix  aétive  &  paft'ive  ; 
»  de  la  voix  aêtive  ,  pour  être  admis  à  nommer 
»  les  fupérieurs  ;  de  la  voix  paft'ive  ,  pour  leur 
»  enlever  la  faculté  d'être  eux  -  mêmes  honorés 
»  de  cette  dignité.  Ces  places  conviennent  d"au- 
»  tant  mieux  aux  frères  laïcs  ,  que  les  prêtres 
»  revêtus  d'un  caraélère  ^\  refpeêtable  ,  devroient, 
»  on  ofe  le  foutenir,  mcprifer  &  rejeter  toutes  les 
»  charges  qui  peuvent  les  détourner  des  fondions 
»  du  facré  miniftère  qui  leur  eft  confié  ,  pour  ne 
»  s'occuper  que  de  prier  ,  inuruire  &  éclairer  leurs 
»  frères.  Telle  a  été  fans  doute  fintenticn  du  fcr- 
»  dateur.  Ce  principe  puifé  dans  la  morale  chré- 
»  tienne  feroit-il  adopté  dans  la  plupart  des  maifcns 
»  monafiiques  de  no^  jours  ? 

»  Les  frères  prêtres  &  clercs  ont  voulu  de  tout 
»  temps  fubjuguer  les  frères  laïcs,  &  il  a  fallu  que 
»  l'autorité  de  plufieurs  de  nos  rois  foit  intervenue 
»  pour  s'oppofer  à  cette  injuftice. 

»  En  1637  ,  Urbain  VIII  rendit  un  bref  par 
»  lequel  il  n'accorda  aux  frères  laïcs  qui  exifioient 
»  alors ,  la  voix  adive  &  pafllve  pour  les  élcdions , 
»  que  pendant  trente  ans  ,  &  au  lieu  de  quatre  ans 
»  de  profeftïon  néceiïaire  alors  pour  donner  leur 
»  voix ,  il  en  exigea  fept. 

>■)  Les  Religieux  zélés  pour  l'obfervance  de  la 
Y)  règle  &  des  conftitutions  ,  turent  reccurs  à  la 
»  protedion  du  roi. . . . 

u  Louis  XIII  ordonna  à  fon  ambafTadeur  d'cn- 
«  gager  le  pape  à  révoquer  fon  bref,  ?.fin  que  !a 
»  nouveauté  qu'il  introduifoit  dans  l'ordre  des  Ca- 
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ï>  pucins  ,  ne  troublât  point  le  repos  &  la  tranquîl- 
»  lité.  Le  pape  refufa  cette  révocation.  Le  roi 
»>  réitéra  Tes  ordres  à  fon  ainbaiïadeur  ,  défendit 
»  au  général  des  Capucins  de  iaire  publier  ni 
«  obferver  le  bref,  &  enjoignit  à  tous  les  provin- 
»  ciaux  de  France  de  mainunir  &  conjerver  les 
«  religieux  laies  dans  leurs  anciennes  coutumes 
)»  &  conjiitutions ,  &  fpécialement  en  ce  qui  ejl 
»  des  voix  aclive  &  pajjîve  aux  élcclions  ,  ainjï 
»  qu'ils  en  ont  toujours  joui  ,  attendu  même 
»  qu'ayant  fait  leur  profeffion  dans  cet  ufcige  , 
»  il  vouloit  qu'il  ny  fût  introduit  aucune- nou- 
»  veau  te. 

»  Le  roi  donna  les  mêmes  ordres  aux  premiers 
»  préiîdens  de  Tes  cours  fouveraines,  à  fesgouver- 
»  neurs  &  intendans  des  provinces  ,  pour  qu'ils 
«  fillent  exécuter  fes  volontés. 

»  Le  pape  perfifla  dans  fon  refus  ;  il  envoya 
n  même ,  ce  qu'il  ne  feroit  peut-être  pas  aujourd'hui , 
»  un  commiiiaire  ou  vifiteur  en  France  ,  pour  faire 
»  publier  &  exécuter  le  bref  chez,  les  Capucins, 
»  Les  ordres  du  roi  furent  encore  réitérés. 

»  Les  religieux  zélés  firent  faire  des  mémoires 
»  fur  leurs  droits  ;  ils  furent  imprimés  par  ordr£ 
»  du  roi ,  ainfi  que  les  réfolutions  des  dofteurs.  Le 
»  provincial  de  Paris  eut  la  hardielfe  d'en  défendre 
»  la  lecture  aux  religieux.  IVl.  Mole  ,  alors  premier 
>">  préfident ,  manda  cet  audacieux  moine ,  lui  or- 
»  donna  de  lever  fes  défenfes  ,  &  lui  /îgnifia  les 
»  ordres  du  roi. 

«  Les  négociations  &  les  bontés  de  Louis  XIII 
«  &  de  Louis  XIV  n'opérèrent  auprès  d'Urbain  VIII 
)■)  qu'une  efpèce  de  complaifance  pour  promettre 
»  de  rétablir  les  droits  des  frères  laïcs. 

»  Innocent  X  qui  fuccéda  à  ce  pontife,  mieux 
»  inilruit  ,  ordonna  par  un  bref  du  14  feptembre 
»  1647  ,  que  les  conllitutions  des  Capucins  ,  qui 
«  accordent  aux  laïcs  le  fuftrage  aux  éledions  , 
»   feroient  obfervées  &  accomplies. 

)■>  Ce  bref  devoir  procurer  a  l'ordre  une  paix 
»  éternelle  ;  mais  en  ell-il  pour  des  ambitieux  qui 
»  ne  Ce  plaifent  que  dans  le  trouble  ? 

»  En  17x8  ,  le  général  &  le  provincial  de  Paris 
»  firent  encore  les  mêmes  tentatives  auprès  du  roi  , 
»  mais  fa  m.ajellé  leur  impofa  filence.  Ne  doit-on 
»  pas  être  furpris  de  voir  le  frère  Dorothée  repro- 
»  duire  les  mêmes  prétentions  ? 

»  Le  droit  de  participer  à  l'éleétion  de  leurs 
»  fupérieurs  par  la  voix  active  ,  efi  le  feul  qui  relie 
w  aux  frères  laïcs ,  puifque  dans  le  fait  ils  font  , 
»  depuis  plus  d'un  fiècle  ,  privés  du  droit  d'être 
»  nommés  fupérieurs  ,  &  encore  veut-on  le  leur 
»  ravir.  Il  ne  manque  plus  ,  pour  abolir  entière- 
»  ment  la  règle  de  faint  François,  que  de  fupprimer 
})  les  frères  laïcs  ,  comme  l'ont  fait  les  Picpus 
»  réformés  du  tiers-ordre. 

»  Les  frères  Capucins  ofent  efpcrer  que  la  cour 
«  ne  fouftrira  point  l'entreprife  faite  par  le  bref 
»  de  1761.  ..  .  » 

Après  avoir  ainfi  expofc  leurs  moyens ,  le  frère 
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Clément  de  Rliétel  £c  conforts  ont  fait  imprimer 
un  fupplément  dans  lequel  ils  ont  rendu  un  compte 
fort  détaillé  de  plufieurs  abus  qui  régnoient  depuis 
quelque  temps  dans  Tordre  des  Capucins ,  des  fcan- 
dales  qu'y  donnoient  certains  religieux  ,  des  perfé- 
cutions  que  l'efprit  de  defpotifme  exerçoit  envers 
quelques-uns  d'entr'eux  ,   é;c. 

Sur  le  tout ,   il   eil  intervenu  arrêt ,  au  rapport 
de  M,  Regnault  d'Yrval ,  qui  efl  ain/î  conçu  : 

«  La  cour  reçoit  toutes  les  parties  intervenantes 
»   en    tant   que    touche    l'appel    comme     d'abus  , 
»   interjeté   par  Athanafe  d'Arras    &  conforts  ,  du 
»  bref  obtenu  en  cour  de  Rome  ,  le  tp  juillet  17^1 , 
Y>  portant  fupprelTion  des  décrets ,  dit  qu'il, y  a  abus  : 
»   ce  faifant  déooute  Grégoire  de  ]\lontreuil ,  pro- 
»  vincial  des  Capucins  de  Ja  province  de  Paris  , 
))  Rémi  de  Rennes ,  Georges  d'Amiens  ,  Léandre 
»  de  Paris  &  Henry  de  Paris ,  définiteurs  des  Ca- 
»   pucins  de  ladite  province  de  Paris  ,  ayant  repris 
»   ès-dites  qualités   au  lieu  &  place   de  Dorothée 
»   de  Paris ,  ancien  provincial ,  &  des  anciens  défi- 
»  niteurs  ,  de  leur  demande  en  enregilîrement  des 
»  lettres-patentes  par  eux  obtenues  fur  ledit  bref; 
»   &  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus ,  in- 
»  terjeté  par  lefdits  Grégoire  de  JVIontreuil  &  cou- 
rt  forts ,  du  décret  rendu  par  Sigifmond  de  Ferrare , 
»   général  des  Capucins  ,   du  13   août    1751  ,   dit 
»  pareillement  qu'il  y  a  abus  ;  en  conféquence  reçoit 
»   lefdits  Grégoire  de  Montreuil  &  conforts  ,  oppo- 
»   fans  à  l'arrêt  d'enregilîrement  ,  tant  dudit  décret 
n   que  dcfdites  lettres  -  patentes  ;  faifant  droit  fur 
)>   ladite  oppofition ,  déboute  lefdits  Athanafe  d'Arras 
n  &  conforts ,  de  leur  demande  en  enregifiremcnt 
»   dudit  décret  &  defdites  lettres-patentes  ;  déboute 
»   Claude  -  IVlarie  de  Saint- Amand  &  conforts  ,  de 
>i  l'oppoiîtion  par  eux  formée  à  l'arrêt  du  1 1  aoûc 
>>   dernier  ,  qui  ordonne  que  ledit  Dorothée  de  Pans- 
»   /era  retiré  des  qualités  de  la  caufe ,  fans  s'arrêter 
)^   aux  oppo/itions  formées  par  Claude-Jofeph  d'Arras 
>5   &  conforts ,  aux  éleâions  qui  ont  été  faites  des 
»   perfonnes  de  Grégoire   de  IMontreuil  pour  pro- 
»  vincial  des  Capucins  de  la   province  de  Paris  , 
»   de  Rémi  de  Rennes ,  Georges  d'Amiens ,  Léandre 
rt   de  Paris  &  Henri  de  Paris  ,   pour  définiteurs  , 
»   dans  le   chapitre  qui   a   été   tenu  le   7    oéiobre 
»   dernier  ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  7  feptembre 
):>   précédent  ,   dont  ils  fjnt  déboutés  ;   ordonne  en 
»   tant  que  de  befoin  ,  que  lefdites  éledions  feront 
»   exécutées ,  en  conféquence  que  lefdits  fupérieurs 
»   élus  dans  ledit  chapitre  ,  continueront  leurs  fcnc- 
»   tions  ;  ordonne  que  le  mémoire  imprimé ,  intitulé  : 
«   fupplément  f  gnifié  pour  frères  Clément  de  Rhétel 
»   &  conforts  ,  enfemble  !a  requête  étant  enfuitc  , 
)■)   feront  &  demeureront  fupprimés ,  fauf  au  prcci:- 
»   rcur  général  du  roi  à  requérir  par  la  fuite  tout 
»  ce  qu'il   conviendra  fur  le  fond  dudit  mémoire 
»   pour  le  maintiai  de  l'ordre  public,  de  la  paix,  de 
»  la  tranquillité  &  de  la  difcipline  monaHique  diuis 
n  l'ordre  &  les  maifons  particulières  des  Capucin?  ; 
»  ordonne  que  ledit  maître  Regnault  le  tranlportera 
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»  toutes  fols  &  quand  II  le  jugera  convenable,  dans 
»  les  mai  Tons  des  Capucins  de  cette  ville  de  Paris , 
«  même  en  celle  de  Meudon  ,  près   cette  ville  de 
r>  Paris  ,  avec  l'un  des  fubflituts  du  procureur  gé- 
>i  néral  du  roi ,  pour  y  faire  telles.vifites  &  drelfer 
.»  tels  procès-verbaux  qu'il  appartiendra  ,  pour  fur 
»  lefdits  procès-verbaux  être  par  la  cour  ,  &  fur 
»  les  conclufions  du  procureur  général  du  roi ,  or- 
»   donné   ce   que   de    raifon  ;    pourra  même  ledit 
>>  commiiïaire  ,  par  provifion  ,  rendre  telles  ordon- 
»  nances  qu'il  appartiendra ,  lors  lefdites  viiîtes  , 
»  le  tout  même  au  temps  de  vacation  ;  comme  au/fi 
))  permet  aux  lieutenans  généraux  des  bailliages  & 
»   fcnéchauflées,  &  en  leur  abfence  ,  au  plus  ancien 
»  officier,  fulvant  l'ordre  du  tableau  ,  que  la  cour 
j>   commet  à   cet  effet  ,  de  Ce  tranfporter  avec  les 
»  fubflituts  du  procureur  général  du  roi ,  dans  toutes 
p  les  malfons  de  Capucins  de  leur  relTort  ,  s'il  y 
«   échet;  de  dreifer  tels  procès-verbaux   &  rendre 
»   telles  ordonnances  qu'il  appartiendra ,  lefquelles 
»  feront  exécutées  par  provifion  ,  &  dont  Us  feront 
»  tenus   d'envoyer   des  expéditions   au    procureur 
M  général  du  roi  ;    &   ne  pourront  les  fupérieurs 
»  d'aucune  defdites  malfons ,  punir  par  la  voie  de 
»  l'incarcération  ,  aucun  de  leurs  religieux ,  3  moins 
»   que  ce  ne  foit  pour  caufe  grave  ,  auquel  cas  ils 
»  feront  tenus  d'en  inftruire  dans  les  vingt-quatre 
>i  heures  ,  pour  cette  ville  de  Paris  ,  le  commiffaire 
»   de  la  cour  &  le  procureur  général  du   roi  ,  fauf 
)->  aux  fupérieurs ,  en  cas  de  délits  monafiiques  ,  à 
»  ufer  des  peines  autorifées  par  les  canons  reçus  dans 
»   le  royaume  ,   &  par  la   difcipline  eccléfiaftique 
»   contre  leurs  religieux ,  auxquels  religieux  la  cour 
»   enjoint  de  porter  honneur   &  refped  à  leurs  fu- 
ft   périeurs  ,  &  de  garder  envers  eux  la  fubordination 
»   dont  ils  font  obligés  par  état  ;  fur  le  furplus  de 
»  toutes  les  autres  demandes  ,  fins    &  conclufions 
)»  des  parties ,  les  met  hors  de  cour  ,  tous  dépens 
»  compenfés  entre  toutes  les  parties  ,   &   fera  le 
»  préfent  arrêt  fignifié  à  la  requête  du  procureur 
»  général  du  roi  ,  tant  aux  procureurs  des  parties 
»   qu'aux  fupérieurs  des  malfons  de  cette  ville  de 
«   Paris ,  lefquels  feront  tenus  de  le  faire  infcrire 
}->   fur  les  regiflres  des  délibérations  de  leur  mai- 
»  fon.  n  * 

Comme  c'eft  une  maxime  généralement  adoptée 
parmi  la  plupart  des  religieux  ultramontains ,  qu'ils 
ne  doivent  jamais  reconnoure  pour  leurs  juges  les 
magillrats  qui  compofent  les  tribunaux  féculiers  , 
les  Capucins  s'étoient  imaginés  qu'en  France  cette 
maxime  devoit  être  écoutée ,  &  en  conféquence  deux 
de  ces  religieux  en  i  <;pp  ayant  refuféde  comparoître 
au  parlement  où  ils  avoient  été  cités ,  la  cour  or- 
donna que  la  délibération  par  laquelle  il  avoit  été 
arrêté  que  ces  deux  religieux  ne  comparoîtroient 
point,  ferolt  lacérée,  &  qu'il  feroit  fait  ledure  de 
l'arrêt  dans  le  couvent  des  Capucins  en  préfence  àes 
religieux.  Depuis  ce  temps-la  ,  il  ne  paroît  pas  que 
;  religieux  aient  cherché  à  mécoimoître  l'autorité 
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des  Juges  féculiers ,  &  à  fe  fouflralre  à  leur  Jurl-. 
diéiion. 

(  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ex* 
cepté  que  ce  qui  efi  entre  des  ajlériques  appar- 
tient à  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

CAPUCINES.  Ce  font  des  religieufes  de  l'ordre 
de  fainte  Claire ,  ainfi  nommées  à  caufe  de  leur  vê- 
tement femblable  à  celui  des  capucins.  On  les  ap- 
pelle autrement  les  filles  de  la  pajion  ,  à  raifou 
des  grandes  auftérités  qu'elles  pratiquent. 

Leur  premier  établilfement  fe  fit  à  Naples  en  i  o  8 
par  la  mère  Marie-Laurence  Longa.  Louife  de  Lor- 
raine ,  veuve  de  Henri  III ,  ayant  entendu  parler  des 
Capucines  qui  étoient  en  Italie  ,  voulut  en  fonder  un 
monaftère  en  France.  Elle  en  écrivit  au  pape  Clé» 
ment  VIII ,  &  le  pria  d'attribuer  la  direftion  de  ces 
filles  aux  capucins.  Elle  étoit  à  la  veille  de  voir  feî 
vœux  s'exaucer  ,  lojfqu'elle  fut  attaquée  d'une  ma- 
ladie mortelle.  Mais  pour  que  fes  pieufes  Intentions 
ne  demeuraient  point  fans  effet ,  elle  laifTa  vinot 
mille  écus  par  teftament ,  à  l'effet  de  conftruire  à  ces 
filles  un  monaftère  qu'elle  choifit  pour  le  Heu  de  (a 
fépulture. 

Le  duc  de  Mercœur  ,  chargé  de  l'exécution  dej 
dernières  volontés  de  cette  princefle  fa  foeur ,  mourut 
auffi  fans  avoir  pu  les  remplir  ;  mais  la  duchelfe  de 
Mercœur  s'emprefla  de  les  acquitter.  Elle  demanda  à 
Henri  IV  fon  agrément  pour  la  fondation  dont  II 
s'aglfToit ,  ce  qui  lui  fut  oâroyé  par  des  lettres-pa- 
tentes enregiftrées  au  parlement  en  1 6oz  :  elle  acheta 
en  conféquence  l'hôtel  de  Ret2  ,  nommé  l'hôtel  dit 
Pe'ron ,  fitué  rue  Saint-Honoré ,  vis-à-vis  des  ca- 
pucins. Les  fondemens  du  monaftère  y  furent  jetés  en 
1604  ,  &  en  attendant  qu'il  fut  en  état  d*e  recevoir 
les  religieufes,  laduchefTe,  en  vertu  d'un  bref  du 
pape  ,  qui  lui  permettolt  d'admettre  à  l'habit  de  no* 
vice  ,  avec  l'agrément  des  capucins ,  les  filles  qui 
voudrolent  embraifer  la  réforme  qui  allolt  s'intro- 
duire ,  en  choifit  douze  qu'elle  mit  dans  une  maifon 
qu'elle  avoit  à  laPvaquette,  fauxbourg  Saint-Antoine , 
où  elle  les  exerça  pendant  deux  ans  à  toutes  les  prati^ 
ques  de  la  règle  qu'elles  dévoient  profeiïer. 

Quand  le  monaftère  fut  en  état  de  les  recevoir, 
elles  y  furent  Introduites  avec  la  plus  grande  folen- 
nité;  &  un  an  après,  le  ii  juillet  1607,  elles  y 
firent  profeiTion. 

Il  fe  fit  encore  en  i6z^  un  établîjTement  des  Cst 
pucines  à  Marfeille  par  les  foins  de  Marthe  d'Oral^ 
fon  y  baronne  d'Allemagne  ,  leur  fondatrice.  On  fit 
venir  trois  Capucines  de  Paris  pour  prendre  la  con- 
duite de  cette  nouvelle  communauté. 

Les  obfervances  des  Capucines  font  les  mêmes  que 
celles  des  filles  Clarifes.  Les  Capucines  ont  pourtant 
quelques  réglemens  particuliers  qui  leur  font  donnés 
par  les  capucins. 

T^oyei  le  livre  latin  intitulé,  Annalia  Capu- 

ciNORUM  ;  la  traduction  des  chroniques  de  l'ordre 

dejaint  François  par  Blancoune  ;  &  la  vie  delà 

baronne  d'JUemapie ,  imprimée  à  Paris  en  1633, 

{Article  de  M.  Dareav ,  ayocat ,  &c.  ) 


CARABINIERS.  CARCAN. 

CARABINIERS.  On  appelle  régiment  des  Ca- 
rahiniers  de  Monsieur,  un  régiment  de  cava- 
lerie dont  Monsieur,  frère  du  roi,  eil  meflie-de- 
camp  titulaire. 

L'état  de  ce  corps  a  été  fixé  par  une  ordonnance 
du  8  avril  1779.   Voye^  cette  loi. 

CARCAN.  C'efl  un  cercle  de  fer  avec  lequel 
l'exécuteur  de  la  haute- juftice  attache  par  le  cou  à  un 
poteau  celui  qui  ell  déclaré  atteint  &  convaincu  d'a- 
voir commis  certain  crime  ou  délit. 

Le  Carcan  eftmis  au  rang  des  peines  corporelles  , 
comme  le  juilifient  les  déclarations  des  8  janvier  1715» 
&  <;  juillet  i7ii,  C'eft  pourquoi  cette  peine  ne  peut 
être  prononcée  qu'à  la  fuite  d'une  procédure  inflruite 
par  recollement  &  confrontation ,  conformément  à  la 
déclaration  du  ii  mai  1717. 

Il  n'y  a  que  les  feigneurs  hauts-juftîciers  qui  aient 
le  droit  d'avoir  dans  leurs  terres  des  poteaux  à  Carcan. 
La  raifon  en  eft ,  que  les  feigneurs  moyens  ou  bas- 
jufliciers  ne  peuvent  point  condamner  à  la  peine  du 
Carcan.  C'eft  pourquoi  par  arrêt  du  6  août  1738, 
rapporté  dans  le  code  de  Louis  XV,  il  a  été  enjoint 
à  la  dame  de  la  Croix ,  à  qui  appartenoit  la  feigneurie 
de  Bachevilliers ,  de  faire  abattre  le  poteau  à  Carcan 
planté  dans  cette  terre ,  parce  qu'elle  n'y  avoit  pas  la 
haute-juftice. 

Les  cas  pour  lefquels  on  prononce  ordinairement 
la  peine  du  Carcan ,  font  les  banqueroutes ,  le  crime 
de  faux ,  la  bigamie  ,  le  maquerellage  ,  l'efcroque- 
rie  ,  les  friponneries  au  jeu  ,  les  vols  de  fruits  cham- 
pêtres ,  le  colportage  des  livres  défendus ,  les  infultes 
faites  aux  maîtres  par  leurs  domeiliques,  &c. 

Sduvent  on  joint  d'autres  peines  à  celle  du  Car- 
can ,  ainfi  que  deux  écritaux  qu'on  attache  au  dos 
&  fur  la  poitrine  du  coupable  pour  indiquer  fon 
crime  (i). 

S'étant  répandu  dans  le  public  un  imprimé  ,  en 
date  du  ri  février  173^,  ayant  pour  titre  :  Anxt 
du  confeil  d'état  du  roi ,  qui  condamne  tous  les 
Jéfuites  du  royaume  folidairement  à  rendre  aux 
héritiers  d' Ambroifc  Guis ,  l:s  effets  en  nature 
de  fa  fuccejpon  ,  ou  à  leur  payer,  par  forme  de 
reflitution  ,  lafomme  de  huit  millions  de  livres , 
ilj^fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  30  mars  i7)P  , 
qu'à  la  requête  du  procureur  général  aux  requêtes  de 
l'hôtel ,  le  procès  feroit  fait  &  parfait  en  dernier 
refljbrt  dans  ce  tribunal ,  à  ceux  qui  avoient  eu  part 


(1)  Formule  de  condamnation  au  Carcan  &  au  bannijfement 
h  temps. 

Vu  ,  Sec...  nous  avons  déclaré  &:  déclarons  ledit..,. 
dûment  atteint  &c  convaincu  de....  mentionné  au  procès; 
pour  répaiation  de  quoi,  le  condamnons  à  être  attaché  au 
Carcan,  qui  pour  cet  effet  fera  planté  en  la  place  de.... 
pour  y  refter  le  temps  &:  efpace  de....  heures ,  ayanc  écri- 
teau  devant  &  derrière  ,  portant  ces  mots...,  ce  fait ,  l'avons 
banni  pour..,,  ans  de  cette  ville  Se  de  ce  bailliaf;e  ;  à  lui 
enjoint  de  garder  fon  ban  ,  fous  les  peines  portées  par  la 
déclaration  du  roi  j  k  ccn<^AtnnoHs  en  outre  en...,  d'amende 
envers  le  roi. 
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à  la  fabrication  du  prétendu  arrêt  du  1 1  février  1736, 
&  à  leurs  complices ,  fauteurs  &  adliérens.  En  qvu- 
féquence,  par  jugement  des  requêtes  de  i'hotel  du 
14  avril  1759,  il  fut  donné  ade  au  procureur  gé- 
néral de  fa  plainte  en  faux  principal ,  contre  ce  pré- 
tendu arrêt,  &  contre  une  copie  collationnée  du  même 
arrêt,  &c. 

Et  par  jugement  fouverain  du  1 6  avril  1761,  deux 
exemplaires  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 1  février  1736, 
prétendus  imprimés  à  l'imprimerie  royale ,  &  une 
copie  collationnée  du  même  arrêt ,  /ignée  VafTe , 
furent  déclarés  faux  &  faulfcment  fabriqués.  Henri- 
François  de  la  Soile  ,  bourgeois  de  Paris ,  fut  déclaré 
atteint  &  convaincu  d'avoir  fabriqué  la  copie  colla-- 
tionnée  ;  d'avoir  négocié  les  deux  exemplaires  im- 
primés ;  &  véhémentement  fufped  d'avoir'  eu  part  à 
la  fabrication  de  ces  exemplaires  ;  pour  réparation 
de  quoi ,  il  fut  condamné  à  être  attaché  au  Carcan  en 
place  de  Grève,  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures, 
avec  un  écriteau  devant  &  derrière  portant  ce  mot  , 
Faussaire  ;  il  fut  en  outre  condamné  à  trois  ans  de 
galères. 

Par  arrêt  du  parlement  du  19  janvier  1 767,  le  fieuc 
Damaze  Almart  du  Mont  de  Montjolly  ,  écuyer , 
a  été  condamné  à  être  attaché  au  Carcan  pendant  trois 
jours  confécutifs ,  à  la  marque  &  aux  galères  pendant 
neuf  ans  ,  pour  avoir  affronté  &  ruiné  plu/îeurs  parti- 
culiers par  fes  efcroquerles.  , 

Par  un  autre  arrêt  du  3  i  du  même  mois  de  jan- 
vier ,  Jeanne  Leroy  ,  couturière  ,  a  été  condamnée 
à  être  attachée  au  Carcan  avec  deux  chapeaux  pendus 
à  fes  côtés ,  à  la  marque ,  &  à  être  détenue  à  l'hô- 
pital général  de  la  falpêtrière  pendant  neuf  ans ,  pour 
avoir  contradé  un  fécond  mariage  à  l'aide  d'un  faiftc 
extrait  mortuaire  qu'elle  avoit  fait  fabriquer  à  prix 
d'argent. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour,  31  janvier,  a  con- 
damné Gafpard  Baucheron,  volturier  par  terre,  à 
être  attaché  au  Carcan  ,  &  à  un  bannilfement  de  neuf 
ans ,  pour  avoir  efcroqué  de  l'argent  à  plufieurs  par- 
ticuliers ,  fous  prétexte  d'aller  retirer  aux  barrières 
leurs  denrées  &  marchandifes. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  1 5  Juin 
1768,  le  nommé  Louis  Claveau,  journalier,  appelé 
à  l'emplacement  des  fels  au  grenier  de  Bouloire  ,  en 
qualité  de  travailleur,  a  été  condamné  à  être  attaché 
au  Carcan  pendant  deux  heures ,  un  jour  de  marché  ,: 
dans  la  place  publique  de  la  ville  de  Bouloire  ,  &  à 
fervir  pendant  neuf  ans  fiir  les  galères,  pour  vol  de  fei 
&  violence  par  lui  commis. 

Par  arrêt  du  1 1  février  1772,  François-Pierre  Bil- 
lard a  été  condamné  à  être  attaché  au  Carcan  pendant 
un  jour ,  &  aa  banniffement  à  perpétuité  hors  du 
royaume,  pour  prévarications  commifes  dans  fes  fonc- 
tions de  caifTier  général  des  pofîes. 

Par  un  autre  arrêt  àuz6  février  1773  ,  Félix  Ber- 
nard, dit  Ch.îteauvieux  ,  a  été  condamné  pour  crime 
de  bigamie ,  à  être  attaché  au  Carcan  avec  deux  que- 
nouilles à  fes  côtés ,  &  à  cinq  ans  de  banniflement. 

Ces  dtux  derniers  arrêts  ont  été  rendus  par  ks- 
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juges  qui  fiippltoîent  les  fonftions  du  parlement  de 
Paris  durant  Ton  dernier  exil. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  du  1 3  décembre 
1774,  Jacques  Meirano  ,  Jean-Baptifle  Zegri  , 
Philippe  Laval,  dit  Bonhomme,  &  Jean  Efprit 
Defmare,  dit  Saint-Martin,  ont  été  condamnés  à 
ctre  attachés  au  Carcan  en  place  de  Grève ,  ayant 
chacun  deux  écriteaux ,  l'un  devant  &  l'autre  der- 
rière ,  portant  ces  mots ,  cocan^eur,  efcroc  pu- 
blic &  frlpoii  au  jeu  ,  8c  aux  galères ,  favoir,  le 
premier  pour  neuf  ans ,  le  fécond  &  le  troificme  pour 
cinq  ans  ,  &  le  quatrième  pour  trois  ans ,  à  caufe 
des  filouteries  &  efcroqueries  par  eux  pratiquées  à 
paris  &  dans  le  voifinage,  même  en  province,  foit 
aii  Jeu  avec  des  cartes  préparées ,  foit  par  des  tours 
d'adreiïe  &  de  fubtilitc,  foit  enfin  par  des  paris  envers 
diftérens  marchands  &  autres  particuliers. 

Le  fieur  Michel  du  Champ,  écuyer,  penfionnaire 
du  roi ,  capitaine  de  la  féconde  clalfe  des  invalides, 
demeurant  ordinairement  à  Joué  près  de  Tours  en 
Touraine,  ayant  été  arrêté  ,  injurié,  maltraité,  lié 
&  garroté  fur  un  cheval ,  le  15»  mars  177^  ,  dans 
ïe    bourg   de  Longjumeau  ,  par  la  maréchauiïée  , 
à  l'infligation  du  nommé  Jean-Raptifle  Coiîe  ,  cava- 
lier de  maréchaufféeà  Aiigervilie,  il  rendit  plainte 
de  ces  violences  :  le  procès  fut  d'abord  commencé 
p.u  fiège  général  de  la  connétablie  &i  maréchauffée 
de  France  ,  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris ,  Si. 
enfuite  continué  par  le  lieutenant  général  du  bailliage 
du  palais:  fur  l'appel  de  la  fentence  rendue  par  ce  der- 
nier fiège,  le  parlement  condamna  ,  par  arrêt  du  3  r 
août  de  la  même  année  1775,  le  cavalier  Jean-Eap- 
tifte  Code  à  être  attaché  au  Carcan  dans  la  place  pu- 
blique de  Longjumeau,  un  jour  de  marché,  depuis  dix 
heures  jitfqu'à  midi ,  avec  écriteau  portant  ces  mots , 
cavalier  de  maréchauffcc  pour  faujfe  Indication 
jidvie  de  capture  &  de  i-iolcnce  à  L,ongjumenu. 
Le  même  Colle  fut  en  outre  condamne  folidaire- 
ment  avec  Jofeph  Minard ,  brigadier  de  la  raaré- 
chaulTée  d'Orléans ,  à  trois  mille  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  &  aux  dépens  envers  le  fieur  du 
Champ, 

Enfin  par  arrêt  du  tç  août  177^  »  le  parlement 
de  Paris  a  condamné  Pierre  Chambault  à  être 
attaché  au  Carcan  pendant  trois  jours  de  marché  , 
fur  la  place  publique  de  la  ville  de  Pithiviers,  pour 
avoir  abufé  de  la  lîmplicité  du  nommé  Etienne  Jau- 
nicot,  meunier  à  Nanceray ,  en  lui  promettant  une 
poule  noire  qui  lui  pondroit  de  l'argent  tous  les 
jours ,  &  lui  avoir ,  par  ce  moyen ,  efcroqué  ,  à  dif- 
férentes reprifes ,  une  fomme  de  480  livres. 

Suivant  la  déclaration  du  11  juillet  1745»,  les 
condamnations  par  contumace  à  la  peine  du  Car^ 
can  doivent  être  tranfcrites  fur  un  tableau  que  l'exé- 
cuteur de  la  haute- juftice  attache  enfuite  dans  la 
place  publique. 

Voyez  les  arrêts  cites  ;  le  code  de  Louis  XV / 
les  de'clarations  des  J2  mai  l'jij  -,  Z  janvier  ijigt 
§  juillet  IJ22  &  Il  juillet  IJ4C)  ;  Farinacius , 
praxis  Se  ib.eoria  çriiiiinalis  j  JuUus  Çlarus  ,  pr;jc- 
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t'ca  criminalis,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  DîtiT, 
Exécution  ,  Maquekellage  ,  Peine-,  &c. 

CARDAI\10?ilE.  Graine  aromatique  qui  entre 
dans  la  thériaque. 

Suivant  le  tarif  de  i66j\  le  Cardamome  doit  à 
l'entrée  des  cinq  grofies  fermes  cinq  livres  par  cent 
pefant. 

Et  par  arrêt  du  confeil  du  ii  décembre  i7<;o,iI 
doit,  lorlqu'il  vient  du  levant,  vingt  pour  cent  de  la 
valeur,  &  on  l'eftime  300  livres  le  quintal. 

Voyez  les  lois   citées  &  les  articles  Entrée, 
Marchandise,  Sortie,  Sou  pour  livre,  &c. 
CARDINAL.  C'ell  le  titre  d'un  prince  ecclé- 
fiadique  qui  a  voix  aftive  &  paiïîve  dans  le  conclave 
lors  de  l'éieétion  du  pape. 

Quelques  auteurs  difent  que  le  mot  Cardinal 
vient  du  latin  incardinatio  ,  qui  lignifie  l'adoption 
que  faifoit  une  églife  d'un  prêtre  d'une  églife  étran- 
gère ,  d'où  il  avoit  été  éloigné  par  quelques  mal- 
heurs ;  que  l'ufage  de  ce  mot  a  commencé  à  Rome 
&  à  Ravenne,  parce  que  les  églifes  de  ces  deux 
villes  étant  les  plus  riches ,  les  prêtres  malheureux 
s'y  retiroient  ordinairement. 

Les  Cardinaux  compofent  le  confeil  &  le  Sénat 
du  pape.  Il  y  a  dans  le  Vatican  une  confiitution  du 
pape  Jean  ,  qui  règle  le  droit  &  les  titres  des  Car- 
dinaux 8c  qui  porte  que  comme  le  pape  repréfente 
Moyfe,  ainfi  les  Cardinaux  repréfentent  les  fojxante- 
dix  anciens  ,  qui  fous  l'autorité  pontificale  jugent 
Se  terminent  les  diftèrens  paraculiers. 

Les  Cardinaux  dans  leur  première  inflitution  n'é- 
toient  autre  chofe  que  les  prêtres  principaux  ou  les 
curés  des  paroilfes  de  Rome.  Dans  la  primitive 
églife  le  prêtre  principal  d'une  paroilfe ,  qui  fuivoit 
immédiatement  l'évêque ,  fut  appelé  prejlùter  Car- 
dinalis.  On  les  diftinguoit  par-)à  des  autres  prêtres 
moins  relevés  en  dignité,  qui  n'avoient  ni  églife 
ni  emploi.  Ce  mot  a  commencé  environ  l'an  i^-o; 
d'autres  tiennent  que  ce  fut  fous  le  pape  Sylvcilre, 
l'an  300  ;  ces  prttres-Cardinaux  étoient  les  feuls 
qui  puffent  baptifer  &  adminifirer  les  facrtmens. 
Autrefois  les  prêtres-Cardinaux  étant  faits  évêques, 
leur  cardinalat  vaquoit,  parce  qu'ils  croyoient  ctre 
élevés  à  une  plus  grande  dignité.  Saint  Grégoire  fe 
fert  fouvent  de  ce  mot  pour  exprimer  une  grande 
dignité.  Sous  le  pape  Grégoire,  les  Cardinaux- 
prêtres  &  les  Cardinaux-diacres  n'étoient  autre 
chofe  que  les  prêtres  ou  les  diacres  qui  avoient  une 
églife  ou  une  chapelle  à  delTervir.  C'ell-là  ce  que 
le  motfignifioit  félon  l'ancienne  &  véritable  inter- 
prétation, Léon  IV  les  nomme  dans  le  concile  de 
Rome  ,  tenu  en  853  ,  prejhyteros  fui  Cardinis  , 
&  leurs  églifes  ^''c/Wf^/aj-  Cardinales. 

Les  Cardinaux  demeurèrent  fur  le  même  pied 
jufqu'à  l'onzième  fiçcle  :  mais  la  grandeur  du  pape 
s'étant  depuis  extrêmement  accrue,  il  voulut  avoir 
un  confeil  de  Cardinaux  plus  élevés  en  dignité  que 
les  anciens  prêtres.  Il  eft  vrai  que  l'ancien  nom  ell 
demeuré  ;  mais  ce  qu'il  exprimoit  n'eft  plus.  Il  fe 
paffa  un  allez,  long  temps  fans  qu'ils  priljent  le  pas 
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fitrlcj  cvèqwes ,  ou  qu'ils  Ce  fulient  rendus  les  maîtres 
de  i'élediou  du  pape. 

Ducange  obferve  qu'originairement  il  y  avolt  trois 
fortes  d'églifes;  que  les  vraies  égiifes  s'appeioient 
propremenc  paroilies  ;  les  fécondes,  diaconies ,  qui 
éto.cnt  jointes  à  des  hôpitaux  deflervis  par  des 
diacres  ;  les  troificmes  ,  de  fimples  oratoires  où  l'on 
difoit  des  melfei  particulières ,  &  qui  étoient  def- 
fervis  par  des  chapelains  locaux  &  réiidens  ;  &  que 
ppur  diilinguer  les  égiifes  principales  ou  les  paroifles, 
des  chapelles  ou  oratoires ,  on  leur  donna  le  nom  de 
Cdrd'uiaUs.  Les  égiifes  paroilViales  donnèrent  en 
confé  juence  les  titres  au  Cardinaux-prêtres ,  &  quel- 
ques chapelles  donnèrent  enfuite  le  titre  aux  Car- 
dinaux-diacres. 

■  Tous  les  Cardinaux  furent  diflribucs  fous  cinq 
égiilès  patriarcbaies  -,  favoir  ,  de  faint  Jean  de  La- 
tran,de  fainte  Marie  majeure,  de  faint  Pierre  du 
Vatican,  de  faint  Paul,  de  (aint  Laurent. 

D'autres  remarquent  qu'on  appeloit  Cardinaux , 
non-feulement  les  prêtres ,  mais  encore  les  diacres 
titulaires  &  attachés  à  une  certaine  églife  ;  à  la 
différence  de  ceux  qui  ne  la  fervoient  qu'en  pafTant 
Si  par  commiffion.  Les  égiifes  titulaires  étoient  des 
efpèces  de  paroifles ,  c'eil-à-dire  des  égiifes  attri- 
buées chacune  à  un  prêtre-Cardinal,  avec  un  quar- 
tier fixé  &  déterminé  qui  en  dépendoit  ,  &  des  fonts 
pour  adminiilrer  le  baptcm.e  dans  le  cas  où  il  ne 
pouvoit  pa-,  être  adniîniilré  par  l'évêque.  Ces  Car- 
dinaux étoient  fubordonnés  aux  évê^ues.  C'ell  pour 
cela  que  dans  les  conciles  ,  par  exemple  ,  dans  celui 
de  Rome  tenu  l'an  8é3  ,  ils  ne  foufcrivirent  qu'a- 
pîcs  les  évêques.  Ce  n'étoit  pas  feulement  à  Rome 
qu'ils  portoient  ce  nom  ;  on  trouve  des  prêtres-Car- 
dinaux en  France.  Ainfî  le  curé  de  la  paroiHe  de 
faint  Jean-des-Vignes  eft  nommé  Cardinal  de  cette 
paroiffe  dans  une  chartre  de  Thibault,  évêque  de 
Solfions ,  où  ce  prélat  confirmant  la  fondation  de  l'ab- 
baye de  faint  Jean-des-Vignes ,  faite  par  Hugue  , 
feigneur  de  Château-Thierry,  exige  que  le  prêtre- 
Cardinal  du  lieu,  prcJhycer-CardlnaUs  illius  locl, 
foit  tenu  de  rendre  raifon  du  foin  qu'il  aura  eu  de 
fes  paroiffiens  à  l'évêque  de  Soifn:)ns  ,  ou  à  fon  ar- 
chidiacre, comme  il  faifoit  auparavant.  Les  mêmes 
termes  fe  trouvent  employés,  &  dans  le  même  fens, 
dans  la  chartre  du  roi  Philippe  I  ,  en  1076  ,  por- 
tant confirmation  de  la  fondation  de  faint  Jean-des- 
Vignes. 

L'hiftoire  abrégée  de  l'églife  de  Paris ,  &  la  def 
cription  de  cette  ville  par  Piganiol  de  la  Force , 
nous  apprennent  qu'autrefois  l'évêque  de  Paris  avoir 
des  prêtres-Cardinaux  qui  dévoient  l'alTifter  à  Nocl, 
à  Pâques  &  à  l'Affomption  lorfqu'ii  oftîcioit  pontifi- 
calement.  Ces  Cardinaux  étoient  les  curés  de  faint 
Paul ,  de  faint  Jacques  ,  de  fâint  Sevorin  ,  de  faint 
Benoît,  de  faint  Laurent,  de  fiint  Jean-en-Grève 
&  de  Charonne,  ainfi  que  les  prieurs  de  faint  Etienne- 
des-Grès,  de  faint  Juiien-le-Pauvre,  de  faint  Merry 
&  de  Notre-Datne-des-Champs, 
Tome  IJ. 
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Les  curés  de  Sens ,  de  Troyes  &:  d'Angers  font 
même  encore  aujourd'hui  qualifiés  de  curés-Cardi- 
naux. 

On  a  auffi  donné  le  titre  de  Cardinal  à  quelques 
évêques  en  leur  qualité  d'évéques  j  par  exemple  ,  à 
ceux  de  Mayence  &  de  IVlilaru  D'anciens  écrits  ap- 
pellent l'archevêque  de  Bourges  Cariï;i-al ,  &  l'é- 
glife de  Bourges  églife  Cardinale.  L'abbé  de  Ven- 
dôme prend  le  titre  de  Cardinal-né. 

A  mefure  que  la  grandeur  du  fouverain  pontife  s'eft 
accrue,  les  Cardinaux  ont  augmenté  leurs  privilèges. 
Il  s'étoi:  néanmoins  écoulé  une  efpace  de  temps  aifez 
conndérable,comme  on  l'a  déjà  dit,avant  qu'ils  priffent 
le  pas  fur  les  évêques  r  mais  s'étant  rendus  les  maîtres 
del'éledion  du  pape,  ils  obtinrent  bientôt  après  le 
chapeau  rouge  &  la  pourpre.  Ils  fe  font  enfin  élevés 
au-deffus  des  évoques  ,  archevêques  &  primats  , 
par  la  feule  dignité  de  Cardinal.  Urbain  VlIIleut 
accorda  le  titre  d'Eminence  le  10  janvier  1630. 
Jufques-là  on  les  appeloit  illitjlù[pmcs ,  nom  qu'on 
donne  encore  aux  princes  d'Italie  qui  n'ont  pas  le 
titre  d'altelfe. 

Les  Cardinaux  font  divifcs  en  trois  ordres  ;  fîx 
évêques ,  cinquante  prêtres  ,  &  quatorze  diacres. 

Les  Cardinaux  évêques ,  qui  font  comme  les  vi- 
caires du  pape  ,  portent  les  titres  des  évêchés  qui 
leur  font  attribués.  Ces  évêchés  font  Oftie  ,  Porto, 
Sabine  ,  Paleflrine  ,  Frefcati  &  Albe.  Il  ell  d'ufage 
que  les  anciens  Cardinaux  qui  font  à  Rome  optent 
les  égiifes  d'évéques-Cardinaux  quand  elles  viennent 
à  vaquer.  La  bulle  de  Paul  IV  donne  au  plus  ancien 
Cardinal-évêque  le  droit  de  faire  les  fondions  de 
doyen  du  facré  collège ,  quand  le  diaconat  ell  vacant , 
ou  lorfque  le  doyen  cfl  abfent. 

A  l'égard  des  Cardinaux-prêtres  &  des  Cardi- 
naux-diacres ,  ils  ont  tous  un  titre  tel  qu'il  leur  ell 
alfigné.  Ce  titre  n'efl  autre  chofe  qu'une  de  ces 
égiifes  ou  diaconies  dont  les  anciens  Cardinaux- 
prêtres  ou  diacres  étoient  fimples  titulaires. 

Dans  un  concile  compofé  de  cent  treize  évêques» 
&  tenu  à  Rome  en  lojp  fous  le  pape  Nicolas  II, 
on  fit  deux  décrets ,  dont  le  premier  porte  en  fubf' 
tance  ,  que  le  pape  venant  à  mourir  ,  les  évéques- 
Cardinaux  traiteront  enfemble  les  premiers  de  l'élec- 
tion i  qu'ils  y  appelleront  enfuite  les  clercs-Cardi- 
naux ,  &  enfin  que  le  refîe  du  peuple  &  du  clergé 
y  donnera  fon  confentement.  En  vertu  de  ce  décret 
&  d'autres  pollérieurs,  les  Cardinaux  font  aujour- 
d'hui les  feuls  élefteurs  du  pape,  à  l'exclufion  de 
'    tous  ceux  qui  autrefois  avoient  eu  part  à  i'éleftion. 

Comme  il  n'y  a  que  les  Cardinaux  qui  créent  le 
pape  ,  il  n'y  a  auffi  que  le  pape  qui  crée  les 
Cardinaux.  Mais  l'ufage  efl  que  le  pape  ne  pro- 
cède i  cette  création  que  dans  plufieurs  confiftoires  , 
de  l'avis  &  du  gré  du  facré  collège.  Les  cérémo- 
niaux  de  l'églife  romaine  Jnflruifent  de  toute  \z 
procédure  de  cette  création.  On  y  voit  les  vifiteç 
^ui  fc  font  ,  les  cérémonies  de  la  barette  &  du| 
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chapeau  rouge  ,  du  baifer  de  paix,  de  la  bouche 
clofe  &  ouverte  ,  la  conceflion  du  titre  &  de  l'an- 
n»au  ,  Si  enfin  la  manière  d'envoyer  la  barette  aux 
abfens. 

La  barette  eîl  un  bonnet  que  le  pape  donne  ou 
envoie  par  un  de  les  camcriers  d'honneur  aux  Car- 
dinaux, après  leur  nomination.  En  France,  le  roi 
donne  lui  -  même  la  barette  aux  Cardinaux  de  fa 
nomination.  Mais  les  Cardinaux  font  obligés  d'aller 
recevoir  le  chapeau  des  mains  de  fa  fainteté»  Ce 
fut  Innocent  IV  qui  donna  aux  Cardinaux  le  cha- 
peau rouge  dans  le  concile  de  Lyon  ,  en  1165;  , 
comme  un  marque  de  l'obligation  où  ils  font  de 
perdre  la  vie  ,  s'il  en  eu.  befoin ,  pour  le  fervice  de 
Dieu  &  de  l'églife. 

Les  habits  de  Cardinaux  ,  font  la  foutane  y  le 
rochet ,  le  mantelet ,  la  moz.ette  &  la  chape  papale 
fur  le  rochet  dans  les  afticns  publiques  &  folen- 
neiies.  La  couleur  de  leur  habit ,  différente  félon  le 
temps,  eil  ou  de  rouge  ou  de  rofe  (eche,  ou  de  violet: 
les  Cardinaux  réguliers  ne  portent  point  d'autres 
couleurs  que  celle  de  leur  ordre  ,  avec  une  doublure 
louge  ;  mais  le  chapeau  &  le  bonnet  rouge  font 
commims  à  tous. 

Les  Cardinaux  envoyés  par  le  pape  aux  princes 
.  fouverains  ,  font  décorés  du  titre  de  le'g'at  à  latere. 
S'ils  font  envoyés  dans  une  ville  de  la  nomination 
du  pape  ,  leur  gouvernement  s'appelle  légation. 

Les  Cardinaux  ont  le  privilège  des  autels  porta- 
tifs ,  en  vertu  duquel  ils  peuvent  avoir  des  chapelles 
domeftiques» 

Barbofanous  apprend  qu'à  Rome,  on  punit  comme 
.criminel  de  lè^e  -majeiié,  quiconque  attente  à  la 
perfonne  d'un  Cardinal. 

Suivant  le  même  auteur ,  le?  maifons  des  Cardi- 
naux croient  autrefois  dans  la  même  ville  ,  des 
lieux  d'immunités  ;  &  ces  princes  de  l'églife  jouif^ 
fent  encore  du  privilège  de  fauver  du  fupplice  le 
criminel  qu'ils  couvrent  de  leur  robe  ou  de  leur 
chapeau. 

Le  concile  de  Trente  difpenfè  les  Cardinaux  de 
sé/îder  dans  leurs  évêchés. 

Le  pape  ne  peut  les  prévenir  dans  la  collation 
des  bénéfices  dont  ils  ont  la  difpofition  ,  pourvu 
qu'ils  les  confèrent  dans  les  fix  mois  ;  c'eil  une  des 
prérogatives  accordées  aux  Cardinaux  par  un  induit 
de  Paul  IV,  du  2,8  mai  r^yy,  qu'on  nomme  com- 
munément compact. 

'  D'après  ce  principe  ,  le  parlement  de  Paris  a  juge 
par  arrêt  du  i  5  mai  1712  ,  conformément  à  l'opi- 
nion de  Dumoulin,  que  la  collation  d'un  bénéfice 
faite  par  un  Cardinal ,  comme  ordinaire ,  dans  les 
£x  mois  delà  vacance  ,  devoir  être  préférée  à  celle' 
du  pape  accordée  pendant  les  fix  mois.  La  raifon; 
de  cette  décifion  ,  rapportée  par  Lacombej  eft  que 
Î8  collation  du  pape  dans  les  iîx  mois  des  Cardi- 
Sflux  y  eft  nulle  parle  défaut  de  volonté  dans  le  fou- 
■uerain  gontife  ,,  &  £ap  défaut  de  £.uiiiance  :  gar  le-  ' 
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défaut  de  volonté  ,  en  ce  qu'on  préfume  que  le 
pape  n'auroit  pas  voulu  conférer  àrimpétrani;  ,  & 
qu'il  ne  lui  auroit  pas  conféré  s'il  avoir  expcfc  que- 
le  bénéfice  étoit  à  la  collation  d'un  Cardinal  ,  & 
que  les  fix  moisn'étoient  pas  expirés  :  par  le  défaut 
de  puiifance  ,  en  ce  que  par  le  compad ,  le  pape  a 
renoncé  à  fa  prévention  à  l'égard  des  Cardinaux  , 
&  a  remis  les  chofes  dans  1  état  où  elles  étoient 
avant  que  les  préventions  fuITent  tolérées.  L'arrêt 
dont  il  s'agit  a  été  rendu  au  fujet  du  prieuré  de 
Voifnon,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- Bénigne 
de  Dijon,  lequel  étoit  en  litige  entre  deux  pourvus 
en  cour  de  Rome,  l'un  pendant  les  fix  mois  accor- 
dés au  collateur  qui  avoir  l'induit  des  Cardinaux  , 
&  l'autre  après  l'expiration  des  fix  mois  ,  fans  que 
le  collateur  eût  fait  ufage  de  fon  droit. 

Au  relie,  ce  privilège  des  Cardinaux  n'a  pas  lieu 
quand  ils  confèrent  à  titre  de  dévolution.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  au  grand  confeil ,  par  arrêt  du  f 
mars  1736  ,  au  fujet  du  doyenné  de  l'églife  collé- 
giale de  Saint-Orens ,  ordre  de  Cluny  ,  fitué.dans 
la  ville  d'Aufch.  Ce  bénéfice  étant  venu  à  vaquer 
en  décembre  1733  ,  le  prieur  de  Saint-Orens ,  col- 
lateur ordinaire  ,  le  conféra  à  un  régulier.  Antoine 
Carrero  ,  prêtre  (éculler,  s'en  fit  pourvoir  en  cour 
de  Rome  le  14  janvier  1734  •>  ^"^  la  vacance  par 
mort ,  &  firr  celle  qui  réiuitoit  de  l'incapacité  du 
fujet  pourvu  parle  collateur  ordinaire  :  le  Ca'-dinal 
de  Polignac,  archevêque  d'Aufch  ,  conféra  le  même 
bénéfice  le  21  janvier  1734  1  ^  ""  fcculier ,  par- 
dévolution  &  attendu  l'incapacité  du  fujet  pourvu 
par  le  collateur  ordinaire.  La  complainte  s'étant  liée- 
au  grand  confeil ,  entre  les  trois  parties  inïérelTées  , 
ce  tribunal  ,  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  ,  main- 
tint Antoine  Carrero  pourvu  en  cour  de  Rome  » 
avec  reftitution  de  fruits  &  dépens.  Lacombe  qui 
rapporte  cet  arrêt  dans  fon  recueil  de  jurifprudence 
canonique  ,  expofe  les  moyens  dont  chacune  des  par- 
ties fit  ufage  pour  foutenir  fon  droit» 

Lorfque  les  bénéfices  foumis  à  la  collation  des 
Cardinaux  font  réfignés ,  le  réfignant  doit ,  pour  la- 
validité  de  la  réfignation  ,  furvivre  de  vingt  jours 
francs  après  qu'elle  a  été  admife  ,  non  compris  celui 
de  l'admi filon  &  celui  du  décès.  Le  grand  confeil 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  1682  ,  au  fujet 
d'un  canonicat  de  l'églife  de  Narbonne.  Ce  privilège 
des  Cardinaux  leur  efi  aufl:  accordé  par  le  compaft». 

Les  Cardinaux  ne  font  point  fujets  à  la  réferve 
des  mois  dans  la  Bretagne  ,  non  plus  que  dans  les 
autres  pays  d'obédience.  Ils  y  confèrent  librement 
les  bénéfices  dont  ils  ont  la  collation  ,  en  quelque 
temps  de  l'année  qu'ils  viennent  à  vaquer. 

Anciennement ,  les  Cardinaux  avoient  en  France 
la  préféance  fur  les  princes  du  fang.  On  voit  qu'aux 
états  tenus  à  Tours  fous  Louis  XI,  en  1470,  le 
Cardinal  de  Sainte-Suzanne,  évêque  d'Angers,  étoit 
à  la  droite'du  roi ,  &  le  roi  de  Sicile  à  la  gauche. 
Les  ducs  &  pairs  eccléfiafiiques  précédoient  aufïi. 
ordinairement  au  facre  de  nos  rois  8t  au  parlem.ent  ^ 
les  ducs  &  pairs  laies ,  quoique  prince-  du  fang,. 
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tels  qu'étoîent  les  anciens  ducs  de  Bourgogne.  Mais    ' 
sdepuis  redit  de  1576  (i) ,  donné  par  Henri  III,  le 
rang   des  princes  de  la  maifon  royale  n'ayant  plus 
dépendu  de  leurs  pairies ,  on  leur  a  attribué  la  pré- 
féance  fur  les  Cardinaux. 

Lorfqu'un  Cardinal  efl  pourvu  en  commende  d'une 
abbaye  régulière,  a-t-iljuridiLT:ion  fur  les  religieux  , 
&  connoit  -  il  de  la  difcipline  intérieure  du  mo- 
nadère  f  Peut-il,  par  exemple ,  indituer  &  deftituer  le 
prieur ,  admettre  les  novices  à  faire  profeffion  ,  &c.  ? 
Fevret,  dans  fon  traité  de  l'abus ,  rapporte  un  arrêt 
du  grand  confeil  ,  de  l'année  1573  ,  par  lequel  , 
fans  avoir  égard  à  l'appel  comme  d'abus  interjeté 
par  les  religieux  de  l'abbaye  de  Beaulieu  ,  de  la  des- 
titution du  Prieur  claudral ,  faite  par  le  Cardinal  de 
Bourbon  ,  abbé  commendataire  de  cette  abbaye  ,  elle 
fut  confirmée. 

Par  un  autre  arrêt  du  ^  février  iÇpS  ,  le  parle- 
ment de  Paris  jugea  qu'il  avoir  été  mal  &  abufîve- 
ment  procédé  à  l'éledion  du  prieur  clauftral  de 
l'abbaye  de  Saint- Jean-des-Vignes  de  Soiiïbns,  Se 
à  la  confirmation  qui  en  avoir  été  faite  par  l'évéque  , 
à  rinfc^u  &  fans  le  confentement  du  Cardinal  de 
Gondy  ,  abbé  commendataire  de  cette  abbaye. 

*  Ainfi  ,  aux  termes  de  ces  deux  arrêts  ,  un  abbé 
commendataire  qui  eu  revêtu  de  la  pourpre  ro- 
maine ,  a  les  mêmes  droits  dans  fon  monaftère  , 
-qu'un  abbé  régulier  ;  &  l'on  doit  en  conclure  ,  par 
identité  de  raifon  ,  qu'il  en  eft  de  même  à  cet  égard 
pour  le  temporel  que  pour  le  fpirituel.  On  prétend 
même  que  la  queflion  eH  ainfi  décidée  expreifément 
par  un  décret  du  concile  général  de  Confiance. 

Mais  ce  prétendu  décret  n'exifle  pas.  Il  ne  Ce 
trouve  dans  aucune  des  coUeétions  anciennes ,  pas 
même  dans  celle  du  Louvre ,  qui  eft  la  plus  entière 
&  la  plus  rorrede.  Le  père  Labbe  eft  le  premier 
qui  l'ait  inférée  dans  fon  recueil. 

Il  avertit,  avant  de  rapporter  quinze  canons  pré- 
tendus du  concile  de  Conflance  ,  defquels  celui  dont 
il  s'agit  efl  le  douzième  ,  qu'on  peut  le  placer  à  la 
quarantième  feffion  du  concile  ,  &  que  l'on  trouve 
dans  cette  fefTion  dix-huit  articles  qui  furent  fimple- 
•  ment  propofés ,  mais  fans  être  adm:^. 

Schelflrale ,  après  avoir  donné  l'indice  de  ces  dix- 
huit  articles ,  tel  qu'il  Ce  trouve  dans  la  quarantième 
fellion,  fous  le  titre  à\irticLes  de  reformation  rt- 
fervès  au  jugement  du  pape  ,  &  après  avoir  tranf- 
crit  les  chefs' de  réformation  inférés  dans  l'appen- 
dice du  père  Labbe  ,  au  nombre  de  quinze  ,  obferve 
que  les  pères  du  concile  ayant  préfenté  ces  articles 
au  pape  IVÏartin  V ,  après  fon  éleélion ,  il  en  rejeta 
doiue,  &  il  ajoute  que  le  père  Labbe  s'eil  encore 


(  i)  Ordonnons ,  portt  cet  édtt ,  que  dorénavant  les  princes 
-ds  notre  fang  précéderont  &  tiendiont  rang  félon  leur 
degré  de  confanguinité ,  devant  les  autres  princes  &  feigneurs , 
pairs  de  l-rance,  de  quelque  qualité  qu'ils  puiflt;nt  être, 
■tint  es  facre  &:  couronnement  de  nous,  qu'en  féance*  des 
cours  de  parlement  &:  autres  quelconques  ioieanités. 
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trompé  en  rapportant  ces  articles  à  la  fefTion  40,  parce 
qu'ils  ne  furent  agités  que  dans  la  fe/Tion  45. 

On  trouve  enedec,  dans  cette  CeCûon,Ci\  de  ces 
dix-huit  articles  de  réformation-,  mais  celui  dont  il 
eft  queilion  ,  n'eft  pas  du  nombre.  Airfi  ,  ce  prétendu 
canon  n'eft  pas  un  décret  de  concile  ,  il  n'a  pas  même 
été  approuvé  par  le  pape  Martin  V  ;  c'eft  au  contraire 
un  de  ceux  que  le  concile  &  le  pape  ont  également 
rejeté. 

Aufli  voyons-nous  qu'à  Rome  même  la  quefiioit 
a  été  décidée  contre  les  Cardinaux  ,  ainfi  que  le 
rapporte  Fagnan  ,  qui  avoit  été  long-temps  fecré- 
taire  de  la  congrégation  des  réguliers.  Ce  canonifie 
traitant  fur  le  chapitre  edocerl  y  de  refcrlptis  ,  la 
queilion  du  partage  des  revenus  entre  les  abbés 
commendataires  &  les  religieux  ,  &  celle  du  gou- 
vernement fpirituel  des  abbayes  ,  met  le-.  Cardinaux 
dans  la  même  clafTe  que  les  autres  commendataires 
avec  lefquels  il  doit  y  avoir  féparation  de  menfes, 
&  qui  ne  doivent  point  Ce  mêler  de  ce  qui  concerne 
la  difcipline  régulière  :  &  il  s'appuie  fur  l'autorité 
de  deux  bulles  données  de  l'avis  des  Cardinaux 
eux-mêmes. 

L'une  de  Grégoire  XIII ,  ordonne  le  partage  des 
menfes  dans  tous  les  monafières  tenus  par  des  com- 
mendataires ,  même  Cardinaux  ,  etlam  fanclœ  Ro- 
manœ  eccle/îœ  Cardinalihus.  L'autre  ,  du  pape 
Innocent  X ,  leur  interdit  tout  exercice  de  jurididion 
régulière. 

î'agnan  obferve  que  ces  bulles,  quoique  données 
fpécialement  pour  l'ordre  de  Citeaux  ,  s'appliquent 
à  tous  les  autres  ordres ,  par  la  raifon  que  les  com- 
mendataires étant  clercs  féculiers ,  ils  ne  peuvent 
avoir  rien  de  commun  avec  les  réguliers.  Ratio  ejî  , 
quia  càm  commendatarii  fînt  cLerici  fœculares  , 
non  decet  iitjint  cùm  reguLaribus  commixti.  Or  , 
les  commendataires-Cardinaux  font  féculiers  comme 
les  autres  commendataires.  Il  faut  donc  leur  appli- 
quer les  mêmes  principes. 

EfFedivement ,  tous  les  canonifies  modernes  pen- 
fent  qu'il  n'y  a  ,  foit  pour  le  fpirituel ,  foit  pour  le 
temporel ,  aucune  différence  entre  un  commendataire- 
Cardinal ,  &  un  commendataire  Jimple. 

«  Suivant  la  difcipline  préfente  de  l'églife  de 
»  France,  dit  l'auteur  du  recueil  de  jurifprudence 
«  canonique  (article  Cardinaux)  ,  les  Cardinaux 
»  qui  font  abbés  commendataires  n'ont  point  en 
»  cette  qualité  de  jurididion  fur  les  religieux  de 
»  leurs  abbayes  >i. 

Et  c'eil  ce  qu'a  jugé  in  tcrminis ,  un  arrêt  du 
grand  confeil  du  19  feptembre  1697  >  que  nous  rap- 
portons au  mot  Prieur  y  §  z> 

Cet  arrêt  n'a  eu  aucun  égard  à  la  claufe  inférée 
"dans  les  bulles  de  nomination  du  Cardinal  d  Eftrées 
à  l'abbaye  d'Anchin  ,  par  laquelle  le  pape ,  pour 
donner  moyen  à  ce  prélat  de  foutenir  l'éclat  de  fa 
dignité  ,  &  fournir  aux  dépenfes  que  cela  nécefTitoIt, 
lui  commettoit,  de  fon  propre  mouvement ,  la  pleine 
adminidration  du  fpirituel  &  du  temporel  de  cstte 
abbaye, 
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Nous  remarquons ,  par  le  vu  d'un  arrêt  interlo- 
cutoire du  50  mars  i6>i4,  que  la  qiieflion  a  été 
profondément  agitée  dans  cette  inflance.  On  y  vife  , 
entr'autres  pièces  produites  par  le  Cardinal  d'Eftrces , 
ce  le  livre  intitulé,  le  noiweaa  flylc  des  Notaires 
»  apoJioUques  ,  dans  lequel  font  inférées  des  let:res 
»  de  1610  ,  du  vicaire  général  du  fîeur  Cardinal  de 
»  Guife  ,  en  faveur  d'un  religieux  de  Saint-Denis 
»  en  France,  pour  gouverner  &adminillrer  au  fpi  • 
»  rituel  &  temporel  les  abbayes  qu'il  poffédoit ,  & 
«  de  conférer,  commettre  Se  pourvoir  aux  bénéfices 
»  &  offices  eccicfiaftiques  &  réguliers  ,  prieurés  & 
5)  offices  clauilraux.  L'obédience  donnée  parle  Car- 
«  dinal  Rofpigliofi  ,  comme  protefteur  des  capu- 
w  cins ,  au  père  Bernard  de  Paris  ,  religieux  capu- 
55  cin  ,  par  laquelle  ledit  fieur  Cardinal  ordonne  au 
>>  père  provincial  de  cet  ordre  ,  que  pour  des  mo~ 
«  tifs  &  raifons  à  lui  connues  ,  il  ait  A  laiffer  le 
»  père  Bernard  au  couvent  du  Marais ,  duquel  le 
)-)  provincial  le  vouloit  faire  fortir  ,  du  6  avril  ^685. 
»  L'hiftoire  intitulée  Bèlglca  chrïftiana^  impri- 
»  mée  à  Douai  en  1634,  dans  laquelle  il  fe  voit 
»  que  le  Cardinal  de  Grandvelle,  évcque  d'Arras , 
»  &  depuis  archevêque  de  Malines ,  étoit  abbé  de 
yi  l'abbaye  de  Saint-Amand -,  ledit  fieur  Cardinal  , 
»  avant  que  de  partir  pjur  l'Erpagne  ,  fit  fon  vi- 
)5  caire  général  Maximiiien  de  Morillon  ,  évoque 
>->  de  Tournai,  pour  adminiftrer  &  gouverner  l'ar- 
»  chevêche  de  Malines  ^  l'abbaye  de  Saint- 
»  Amand  ». 

Le  grand  confeil  n'a  eu  aucun  égard  à  cet  exemple, 
&  il  a  jugé  que  les  Cardinaux  ne  dévoient  pas  avoir 
plus  de  part  que  les  autres  commendataires  ,  au 
gouvernement  fpirituel  des  abbayes  en  commende. 
Et  il  efl:  à  remarquer  qu'à  cette  époque  il  avoit 
déjà  décidé  la  même  cliofe  entre  les  mêmes  par- 
ties ,  relativement  au  temporel.  Nous  avons  en 
effet  fous  les  yeux  un  arrêt  de  ce  tribunal  ,  du  2,7 
feptembre  1687,  qui  ordonne  le  partage  des  men- 
Tes  entre  le  Cardinal  d'Eftrées  &  les  religieux 
d'Anchin  ,  partage  qui  n'auroit  pas  pu  avoir  lieu  , 
fuivant  les  principes  reçus  dans  les  provinces  d'Ar- 
tois &  de  Flandres  (i)  ,  fi  le  Cardinal  eût  dû  être 
confidéré  comme  abbé  régulier. 

Nous  voyons  encore  qu'en  K5851,  le  grand  con- 
feil a  ordonné  un  femblable  partage  entre  le  même 
Cardinal  &  les  religieux  de  l'abbaye  du  Mont-Saint- 
Eloy  ,  près  d'Arras. 

En  1714  ,  le  parlement  de  Flandres  a  homologué 
le  partage  qui  venoit  d'être  fait  entre  M.  le  Cardi- 
nal Ottoboni  ,  abbé  de  Marchiennes ,  &  fes  reli- 
gieux. 

En  1720  ,  un  arrêt  du  confeil ,  rendu  entre  M.  Je 
Cardinal  de  Rohan  ,  premier  du  nom ,  &  les  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Saint-Vaad  d'Arras ,  dont  il 
etoit  abbé  commendataire,  a  confirmé  implicite- 
ment cette  jurifprudence.  Les   religieux ,  par  un 

fi)  Voyez  l'adiition  à  l'article  Économat. 
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aâe  du  i?  oélcbre  171  8  ,  avoient  abandonné  à  leur 
abbé  ,  la  jouiffance  de  tous  les  biens  de  l'abbaye. 
En  conféquence  de  cet  abandon  ,  l'arLCt  cité  ,  qui 
ell  daté  du  8  décembre  ,  ordonne  que  ,  jufqiL'aii 
partage  à  faire  entre  les  parties  ,  des  biens  de 
l'abbaye,  i\i.  le  Ç.7i.îà\rï\\\^  conforméinent  à  l'acle 
de  delaijfement  de  la  part  des  grand  prieur  & 
religieux,  du  i^  octuf>re  iyi8  ,  contir.ueroit  de 
jouir  de  tous  les  biens  de  l'abbaye. 

Cet  arrêt  préfente  ^  comme  l'on  voit ,  deux  in- 
duftions  contre  l'ancienne  prétention  des  Cardinaux  ; 
l'une,  que  la  jouilTance  de  l'abbé  n'auroit  lieu  que 
jufqu'au  partage^  ce  qui  ell  décider  bien  claire- 
ment que  le  partage  eil  de  droit  ;  l'autre,  que  cette 
jouifiance  momentanée  n'appartenoit  pas  à  l'abbé 
commendataire  en  vertu  de  fon  droit ,  mais  feule- 
ment en  vertu  de  l'abandon  des  religieux  ,  abandon 
qui  forme  une  reconnoiffance  du  droit  de  ceux-ci. 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  24  du  même  mois, 
qui  a  été  revttu  de  lettres  -  patentes  ,  renvoya  au 
parlement  de  Paris  la  demande  en  partage.  Ce  qui 
efl  encore  avoir  jugé  q\ie  le  partage  étoit  de  droit. 

Apres  diflérentes  procédures,  ce  partage  fut  or- 
donné par  arrêt  du  premier  julikt  1722.  Il  eft  vrai 
que  cet  arrêt  fut  rendu  du  confentement  des  par- 
ties ;  mais  ce  confe:itement  ir.éme  prouve  que  l'on 
ne  fe  doutoit  pas  alors  que  les  commenaataire?- 
Cardinaux  fuflent  exceptés  de  la  règle  à  laquelle 
font  fournis  tous  les  autres  commendataires. 

C'eil  ce  qu'a  encore  décidé  pour  la  même  abbaye, 
un  arrêt  du  5  juillet  1782  ,  rendu  en  la  grand'cham- 
bre,  fur  appointement  à  m.ettrc  ,  au  rapport  de 
M.  Lefévre  d'Amécourt.  Il  s'agifioit ,  comme  on  la 
vu  au  mot  Abbaye  ,  de  favoir  fi  M.  le  Cardinal  de 
Rohan  ,  fécond  du  nom ,  grand  aumônier  de  France, 
devoir,  en  fa  qualité  d'abbé  commendataire  ,  avoir 
provifoirement  la  pleine  adirtiniflration  des  biens 
de  l'abtaye,  ou  s'il  croit  tenu,  en  attendant  qu'il 
fiit  fait  un  nouveau  partage  j  d'exécuter  celui  qui 
avoit  été  fait  en  conféquence  de  l'arrêt  de  1722 
dont  on  vient  de  parler  ,  &  qui  ne  fe  trouvoit  pas 
homologué.  Ce  prélat  excipoit  fur-tout  de  fa  qua- 
lité de  Cardinal.  Mais  la  cour  n'y  a  eu  aucuTi 
égard,  &  eller.'eît  contentée  d'ordonner  l'exécution 
du  partage  de  1722  ,  fauf  à  M.  le  Cardinal  à  tn 
demander  un  nouveau. 

Il  eft  vrai  que  M.  le  Cardinal  de  Rohan  s'e^ 
pourvu  en  cafTation  contre  cet  arrêt ,  &  que  fur  fa 
fimple  requête  il  a  obtenu  le  28  feptembre  fuivant, 
un  arrêt  qui  a  ordonné  qu'il  feroit  furfs  à  l'exé- 
cution de  celui  du  parlement  de  Paris ,  &  par  pro- 
vifion  ,  l'a  autorifé  à  percevoir  tous  les  revenus  de 
l'abbaye  ,  à  la  charge  qu'il  pourvoiroit  à  la  fubfif- 
tance  &  au  vefiiaire  des  religieux. 

Il  eft  encore  vrai  que  les  religieux  avant  formé 
oppofition  à  ce  jugement ,  il  en  eft  intervenu  un 
autre  le  21  décembre  de  la  même  année  ,  qui  eft 
conçu  en  ces  termes  :  «  Sa  majefté  étant  en  fan 
»  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  jufqu'à  ce 
»  qu'Hait  été  prononcé  fur  l'appel  comme  d'abus, 
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»  que  les  grand  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de    1 
»   Saint-Vaaft  ont  interjeté  de  la  ciauCe  des  uuùe.s     ] 
w  par    Ief:jue!les  le    Cardinal  de   Rohan  en  a  été 
»  pourvu  ,  qui  lui  défère  radminitlratiûR  loiritutîle 
»   &  teinporeile  d'jcelle  ,  ladite  ciaufe  lira  provi- 
»   foirement  exécutée.   Veut  en  conlequence   qu'il 
»   continue  parprovilion  d'adiiiinillrer  ladite  abba)  e, 
»   tant  au  fpirituel  qu'au  temporel  ,   &  d'en  régir 
»  &  affermer  tous  les  biens  généralement  quelcon- 
»  ques  ,  fans  aucune  exception  ni  rélërve». 

Mais  ni  l'un  ni  l'autre    de   ces  arrêts  n'a  porté 
atteinte  aux  maximes  confacrées  par  les  précédens. 

D'abord,  ils  n'ont  point  calTé  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris, contre  lequel réclamoit  M.  le  Cardi- 
nal de  Rohan.  Ils  en  ont  bien  éludé  les  difpofitions , 
mais  ils  n'ont  pas  décidé  qu'il  avoit  mal  jugé. 

Enfuite  il  y  avoit ,  en  faveur  de  IVl.  le  Cardinal 
de  Rohan  ,  une  circonllance  particulière  qui  a  pu 
toucher  le  confeil  du  roi.  M.  le  Cardinal  de  Rohan 
avoit  obtenu  fur  (es  bulles  des  lettres  d'atraclie  au 
grand  fceau  ,  &  pour  fe  conformer  entièrement  aux 
règles  que  nous  avons  retracées  à  l'article  Attache  , 
fl  les  avoit   fait  enrcgiilrer  au  conieil   provincial 
d'Artois  ,  le   i  5    feptembre   1780.  Cet  enregifire- 
ment ,  à  la  vérité  ,  n'avoit  été  fait  que  fous  la  re~ 
fen-e  des  droits,  franchi/es  ,   iifagcs   &  Lil>ertés 
des  égiifcs   gallicane  &  Belgique,  mais  comme 
il  n'otoit  pas  nommément  à  la  ciaufe  dont  il  s'agit, 
l'effet  que  les  lettres  du  fouverain  lui  donnoient,  on 
a  pu  le  regarder  comme  fulfifant  pour  déterminer 
une  provifion. 

Troificmement ,  par  l'arrêt  même  du  1 1  décembre 
lySz  ,1e  confeil  a  mis  des  reririélions  confidcrables 
au  droit  qu'attribuoient  à  M.  le  Cardinal  de  Rohan 
les  bulles  qui  lui  avoient    été  accordées  à  Rome. 
Voici  en   effet  la  fuite  du  difpofitif  de  cet  arrêt. 

c(  Ayant  toutefois  fa  majcdé  aucunement  égard 
«   à  la  requête   des  grand  prieur  &  religieux,  or- 
»   donne  qu'il  ne  pourra  être  payé  au  Cardinal  de 
»  Rohan ,  par  les   fermiers  defdits  biens  ,  que  le 
»  tiers  du  prix  de  leurs   baux  ;  qu'un  autre  tiers 
)■)   fera  touché  par  les  grand  prieur  &  religieux  ,  & 
«  que  le  dernier  tiers-l9J:  fera  verfi  entre  les  mains 
»  du  fieur '*^ '^  "^ ,  que  fa  majefié   établit  fequeflre  à 
»  cet  effet,  pour  être  ledit  tiers-lot  adjugé  parla 
»   fuite  à  qui  il  appartiendra  ,  lorfqu'il  fera  lîatué 
»  définitivement  fur  les  conîeflations  entre  les  par- 
n  ties....  Ordonne,  au  furplus ,  que  ledit  fieur**"^, 

»  nommé    fequeflre    par    le    préfent    arrêt  ,     ne 
»  pourra  toucher  les  deniers  qui  doivent  lui    être 
)i   délivrés  en  vertu  d'icelui ,  qu'après  avoir  donné 
»  bonne  &  fuffifante  caution  ,  &  l'avoir  fait  accepter , 
»   tant  par  le  Cardinal  de  Rohan  ,  que  par  lef- 
»  dits  grand  prieur  &  religieux  ...... 

On  doit  appliquer  les  mêmes  obfervations  à  un 
autre  arrêt  du  confeil,  du  f  j;nllet  1785  ,  par  le- 
quel fa  majefté  a  oi-donné  par  provifion,  i".  que 
M.  le  'Cardinal  de  Rohaji  adminiflreroit  les  biens 
des  offices  clauHraux  de  l'abbaye  de  Saint- Vaaft  ; 
1°.  qu'il  coniraettroit  à  ces  offices  tels  des  religieux 
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de  l'abbaye  qu'il  jugeroit  d  propos;  qu'il  pourroiî 
révoquer  &  deltuuer  les  pouvoirs  quand  &  ainii 
qu'il  aviferoit  Don  eire;  fe  faire  rendre  compte  par 
eux  de  leur  geilion  ,  &  généralement  exercer  à  leur 
égard,  lans  aucune  exception  ni  réferve  ,  tous  les 
droits  dont  pourroit  jouir  un  abbé  régulier. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  ]\I.  le  Cardinal  de 
Rohan  n'avoit  pas  grande  confiance  dans  ces  déci- 
fions  provifoires  ,  ïï  qu'il  y  avoit  toute  apparence 
qu'elles  feraient  révoquées  en  définitive  ,  c'eil  que 
ce  prélat,  par  une  tranfaclion  qui  a  été  revêtue  de 
lettres-patentes  enregiilrées  au  parlement  de  Paris, 
fur  la  fin  de  l'année  1783.  a  confenti  de  remettre 
les  chofes  fur  le  pied  réglé  par  le  droit  commun 
entre  les  fimples  abbés  commendataires  &  leurs  re- 
ligieux. 

Ain/î ,  nous  devons  toujours  tenir  pour  confiant 
qu'il  n'}  a  par  rapport  aux  droits  attachés  aux  cona- 
mendes ,  aucune  différence  entre  les  abbés  élevés 
au  cardinalat  ,  &  ceux  qui  n'ont  pas  un  avantage 
auffi  éminent. 

On  trouve  une  doélrine  toute  oppofée  dans  les 
additions  de  Varicourt  ,  à  l'article  Cardinal  de 
Denifart;  mais  cet  auteur  ne  la  fonde  que  fur  les 
deux  arrêts  du  fei/ième  ficelé  ,  que  nous  avons  cités 
plus  haut.  Ce  n'étoit  pas  la  peine,  pour  groffir  une 
collc^ion  de  déci fions  nouvelles  ,  d'aller  chercher 
fi  loin  de  veilles  erreurs.  Au  refie ,  ce  n'ell  pas  la 
feule  iaufe  qu'il  y  ait  à  cet  article  dans  ce  mauvais 
ouvrage  ;  &  nous  devons  croire  qu'elles  difparoitronr, 
toutes  fous  la  lime  des  jurifconfultes  qui  en  ont  en- 
trepris la  réforme  *. 

Lorfque  les  décimes  fe  levoîent  en  vertu  des  bulles 
des  papes  ,  les  Cardinaux  en  étoient  exempts.  La 
bulle  de  Léon  X  du  16  mai  15x6,  contient  à  ce 
fujet  une  difpofition  précifc.  Ils  cnf  joui  en  France 
de  ce  privilège  jufqu'à  l'époque  où  les  décimes  fe 
font  payées  en  conféquence  des  contrats  p allés  entre 
le  roi  &  le  clergé.  Alors  on  y  a  impofé  les  Cardi- 
naux comme  les  autres  eccléiïaffiques  :  mais,  pour 
les  indemnifer  ,  le  roi  leur  a  accordé  une  foinmc  à- 
peu-près  égale  à  celle  de  leurs  décimes ,  à  prendre  ~ 
fur  leTeceveur  général.  Depuis  1645  ,  cette  fomme 
efl  fixée  à  trente-fix  miile  livres,  dans  quoi  chaque 
Cardinal  prend  ^\y.  mille  livres. 

Il  eft  vrai  que  le  clergé  a  fouvent  reclamé  contre  ' 
cette  diftribution.  L'alTeniblée  de  1655  obtint  da 
roi  que  les  trente-fix  mille  livres  que  l'on  paNoft 
aux  Cardinaux  ,  feroient  à  l'avenir  employées  à 
la  décharge  des  diocèfes  &  bénéfices  fpoîirs  ,  fars 
pouvoir  être  détournées  à  d'autres  ufiiges.  Le  Car- 
dinal Mazarin  obtint  en  1657  des  lettre.';  -  patentes 
pour  faire  de  nouveau  affeéler  cette  fomme  aux 
Cardinaux  ,  mais  elles  demeurèrent  fans  exécutiorf. 

L'aflemblée  de  \6to  accorda  fix  mille  livres  par 
an  au  Cardinal  de  Bouillon  jufqu'à  l'alTemblée  fui- 
vante  ,  en  confidération  de  fon  mérite  perfcnnel ,  & 
fans  qu'aucun  autre  Cardinal  fût  en  droit  de  pré- 
tendre la  même  chofe  à  caufe  de  fa  dignité.  0"tt 
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ajouta  que  cette  grâce  ne  pourroit  étrs  tirée  à  conCé- 
quence  pour  Tavenlr. 

En  1671  ,  le  Cardinal  de  Retz  obtint  des  lettres- 
patentes  ,  portant  qu'à  commencer  du  premier  jan- 
vier de  cette  année  ,  il  feroit  déchargé  d'une  fomme 
de  fîx  mille  livres  fur  le  payement  des  décimes 
auxquelles  étoient  aiïujettis  les  bénéfices  qu'il  pof- 
fédoit  dans  le  royaume. 

Le  clercré  de  France,  dans  l'afTemblée  de  1680 
&  les  fulvantes ,  délibéra  que  la  fomme  annuelle 
de  trente  -  fix  mille  livres  dont  il  efl;  quellion  , 
{erolt  employée  à  la  décharge  des  bénéfices  fpo- 
liés  ;  &  que  ce  qui  ne  feroit  pas  nécelfalre  pour 
cet  objet  ,  fervlroit  à  la  décharge  des  Cardinaux  , 
qui  auroient  obtenu  des  lettres  -  patentes  pour  cet 
effet. 

Comme  tous  les  Cardinaux  qui  ont  des  bénéfices 
dans  le  royaume  obtiennent  de  pareilles  lettres  ,  le 
clergé  leur  accorde  annuellement  â  chacun  les  iîx 
mille  livres  dont  on  a  parlé  ,  fur  le  fonds  des  trente- 
fix  mille  livres  qu'ils  prétendent  leur  être  parcicu- 
llèremont  affedées. 

En  172,^  ,  les  béncficlers  de  Provence  ayant  de- 
mandé au  roi  une  décharge  de  leurs  décimes  à 
caufe  des  ravages  que  la  pelle  avoit  faits  dans  cette 
contrée  ,  les  Cardinaux  préfe nièrent  une  requête 
par  laquelle  ils  conclurent  à  ce  qu'en  flatuant  par 
Ta  majefté  ce  qu'elle  jugeroit  à  propos  fur  les  dé- 
charges demandées  par  les  bénéficiers  de  Provence  , 
il  lui  plût  ordonner  que  ces  décharges  ne  pour- 
rolent  être  prifes  fur  les  trente-fix  mille  livres  affec- 
tées aux  Cardinaux  pour  leur  tenir  lieu  d'exemp- 
tion de  décimes.  Les  agens  généraux  du  clergé  de- 
mandèrent de  leur  côté  qu'il  plût  au  roi  ,  fans 
s'arrêter  à  la  requête  des  Cardinaux  ,  ordonner  que 
les  contrats  faits  entre  les  rois  &  le  clergé  de  France, 
ferolent  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce 
falfant ,  que  la  fomme  à  laquelle  monteroit  la  dé- 
charge qu'il  plairolt  à  fa  majeffé  accorder  aux  dlo- 
cèfes  &  bénéfices  fpoliés  par  la  peffe ,  feroit  rete- 
nue par  le  receveur  général  du  clergé  fur  les  trente- 
iix  mille  livres  dont  le  clergé  fait  les  fonds  ,  & 
que  ce  fonds  demeurerolt  aftefté  à  de  pareilles  dé- 
charcres  préférablement  aux'penfions  des  Cardinaux  : 
mais  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  17  avril  1715  , 
les  agens  généraux  du  clergé  furent  déboutés  de 
leurs  demandes. 

Il  réfulte  de  tout  cela  que  les  Cardinaux  ne  font 
point  exempts  de  payer  des  décimes ,  comme  l'a 
dit  Denifart  avec  d'autant  plus  de  maladrefTe  ,  qu'il 
cite  les  fources  où  efî  développée  la  dodrine  op- 
pofée.  Il  efl  vrai  que  les  fix  mille  livres  qu'on 
attribue  annuellement  à  chaque  Cardinal  fontà-peu- 
près  l'équivalent  d'une  exemption  ;  mais  cen'eftpas 
une  exemption. 

Lorfqu'un  évéque  de  France  a  accepté  la  dignité 
de  Cardinal  ,  il  y  a  ouverture  à  la  régale.  La  ralfon 
en  eil  que  le  Cardinal  étant  cenfé  s'attacher  d'une 
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manière  particulière  au  pape  (i)  qui,  en  qup.h'tc  de 
prince  temporel ,  efi  étranger  par  rapport  à  la  France, 
il  ne  doit  point  jouir  des  fruits  de  fon  évéché  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  confirmé  par  un  nouveau  ferment 
de  fidélité  ,  celui  qu'il  a  déjà  fait  en  entrant  dans 
Ion  évêché. 

Nos  rois  donnent  aux  Cardinaux  le  titre  de 
coufin. 

Il  ne  faut  pas  croire  ,  comme  on  le  lit  dans  la 
colledion  deDenIfarr,  que  les  Cardinaux  ne  foient 
pas  fujets  en  France  au  droit  d'induit  :  M.  d'Héri- 
court  qui  connoilloit  le  droit  eccléfiaftlque  beau- 
coup mieux  que  Denifart  &  fon  continuateur  ,  (  car 
ceux-ci  femblent  n'avoir  pas  même  fu  lire  dans 
cette  partie  ) ,  obferve  très-bien  que  les  Cardinaux 
font  alfujettis  à  l'induit,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait 
été  accordé  des  lettres-patentes  qui  les  en  exemp- 
tent (i).  En  effet ,  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  décla- 
ration de  François  I®''  du  i8  janvier  i^Si  ,  enre- 
giffrée  au  grand  confellle  3  i  du  même  mois  (3). 

Il  elî  vrai  que  le  pape  Clément  IX  a)antfuppofé 


(i)  Voici  en  quels  termes  un.  Cardinal  prête  ferment  au 
pape. 

iigo   Ludoviciis nuper  affimiptus  in   dn&x    rommx 

Cardiiialem  ab  hac  hora  in  ancea  ,  cro  fîdelis  bcato  Petro 
univerfalique  &:  rcmanz  ecckiiae ,  ac  fuimiio  pontitîci  ejufque 
fucceflbribus  canonice  intrantibus.  Laborabo  fideliter  pro 
defenlîone  fidei  catholicK  ,  extlrpacioncque  harïfum  ,  & 
errorum  atqiie  Ichifmatum  reforniacione,  ac  pace  in  populo 
chriftiano  :  alienationibus  retuni  &:  bonorura  ccclefis  loaia- 
ns ,  aiit  aliaium  ecclefiarum  Se  beneficicriim  quonimcLini^ue 
non  confenciani  j  nilî  in  cafibus  à  jure  pernii/fis;  &:  pio 
alicnatis  ab  ecclelia  romana  recuperandis  pro  pofle  mco 
opcram  dabo.  Non  confulam  quidquani  fummo  pontifici, 
nec  lubfcfibam  me  nilî  fecjndum  Deiuii  &  coiikientiaui 
«jux  mihi  per  fedeai  apoftolicain  commilTa  fuerint  fideliter 
cxequar.  Cultum  divinum  in  ecclelia  cituli  mei  &:  ejiis  bona 
confervabo  ,  lie  me  Deus  ajuvet,  &  hxc  facro  fanâa  Dei 
cvangelia. 

(2)  Voici  comme  s'expriment  celles  qii'obt:nrent  le  z<) 
janvier  2672,  les  Cardinaux  Urjini ,  £Èft ,  Grimalii ,  de 
Bet?^  &  de  Bouillon. 

Voulant  gratifier  &.'  traiter  favorablement  nofdits  coufins 
Cardinaux  Urlini,  d'Efl,  Grimaldi  ,  de  Retz  &  de  Bouil- 
lon.... voulons  &  nous  plaît  ,  lyie  lefdites  bulles  d'induit  & 
lettres-patentes  foient  exécutées  félon  leur  forme  &:  teneur; 
en  confcquence,  avons  déclaré  &  déclarons  lefdits  bénéfices 
don:  nofdits  coufins  les  Cardinaux  font  &;  feront  ci-après 
pourvus,  exempts  du  droit  de  nomination  defdits  officiers 
de  notre  parlement  de  Paris ,  accordé  pat  ladite  bulle  :  caflons 
&  annulions  les  noiiinations  qui  poiirroier.t  avoir  été  faits 
ci-devant  far  lefdits  bénéfices....  fans  préjudice  toutefois  des 
provifions  qui  pourvoient  avoir  été  données  par  leldits  coni- 
miffiires  jufqu'à  préfent  enfuite  defdites  nominations,  lef- 
quclles  demeureront  en  leur  force  &  vertu.  Voulons  néan- 
moins que  nofdits  coufins  les  Cardinaux  foient  tenus  de 
remplir  les  indultaircs  qui  auront  été  nommés  fur  les  bénéfices 
dont  ils  font  pourvus ,  auxquels  leurs  prédécefleuts  non 
Cardinaux  n'auront  pas  fatisfait. 

(3)  Voici  les  termes  de  cette  déclaration. 

Etant  bien  rerors  &  méinorarif  delà  volonté  &r  attentio» 
de  notre  faint  père  le  pape....  déclarons  que  notre  vouloir 
&  intention  a  été  &c  eft....  que  nofdits  coufins  Cardinaux 
foient  fujets  auxdits  induits  &c  nominationi  tout  ainlî  <^UC 
les  autres  piélaci  de  nocredit  royaume. 
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«jue  le  pape  Paul  III  avoit  exempté  les  Cardinaux 
de  l'expectative  des  indultaires  ,  a  confirmé  cette 
exemption  prétendue  par  ur\e  bulle  :  mais,  comme 
le  remarque  l'auteur  des  lois  ecciéfiafliquts ,  la  con- 
firmation d'un  titre  ne  peut  produire  aucun  droit 
quand  le  titre  n'exifle  pas.  C'ell  pourquoi  on  a  tou- 
jours jugé  depuis  la  bulle  de  Clément  IX,  que  les 
Cardinaux  étoient  fujets  à  l'induit,  à  moins  qu'ils 
n'eulTent  obtenu  des  lettres  -  patentes  pour  s'en 
exempter.  On  les  oblige  même  en  ce  cas ,  ajoute 
l'auteur  qu'on  vient  de  citer  ,  de  remplir  les  indul- 
taires nommés  fur  les  prédéceiïeurs  &  qui  n'ont  pas 
été  remplis.  Et,  comme  dans  ces  fortes  de  lettres- 
patentes  le  roi  ne  les  exempte  que  de  l'induit  des  offi- 
ciers du  parlement ,  on  juge  au  grand  confeil  qu'ils 
refient  aifujettis  à  l'indulraire  nommé  pour  remplir 
l'expedative  du  chancelier. 

Voyez,  le  traité  de  l'origine  des  Cardinaux  ;  les 
lois  ecciéfiafliquts  de  France  y  le  glojfaire  de  Dic- 
can^e  ;  Fevret  ,  traité  de  l'abus  ;  le  diclionnaire 
des  fciences  ;  Aiikery  ,  hifioire  des  Cardinaux  ; 
le  diclionnaire  de  droit  canonique  ;  le  traité  des 
bénéfices  par  Gohard  ;  le  recueilde  jurifprudcnce 
canonique  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  la  déclara- 
tion de  François  I  du  i8  Janvier  1 54/  ;  les  lettres- 
patentes  du  2Ç)  Janvier  i6y2  ;  Vhijîoire  ecclé- 
feaftique  de  Fleury  ;  Thomaffin  ,  de  la  difcipline 
ecclefiaflique  ;  Barbofa  de  jure  ecclef.  L'abrégé 
chronologique  du  préfident  Henault  ;  Lotherius, 
dere  beneficiaria;  Pinfon^  notes  fur  les  induits; 
la  bibliothèque  canonique  ;  Dumoulin  ,  fur  la 
rèfle  de  infirm.  refign.  Rebuffe  fur  le  concordat  ; 
les  preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane,  &c. 
Voyez  aufTi  les  articles  Collaticn  ,  Commende  , 
Concile  ,  Conclave  ,  Concordat,  Compact, 
Consistoire  ,  Curé  ,  Décimes  ,  Inccmpatieiii- 
TÉ  ,  Indult,  LÉGAT,  Pape,  Prévention,  Ré- 
gale ,  &c.  Ce  qui  efl  entre  des  aflérlques  appar- 
tient à  M.  Merlin  y  avocat,  &c. 

CARÊME.  Temps  d'abdinence  qui  comprend 
quarante-fix  jours  entre  le  mardi-gras  &  le  jour  de 
pâques ,  pendant  lequel  on  jeûne  tous  les  jours ,  hors 
les  dimanches ,  ce  qui  fait  quarante  jeûnes  pour  fe 
préparer  à  célébrer  la  fête  de  pâques. 

Autrefois  dans  l'églife  latine ,  le  Carême  n'étoit 
que  de  trente-fix  jours.  Enfuite  ,  pour  imiter  plus 
précifément  le  jeûne  de  quarante  jours  que  Jefus- 
Chrift  fouffrit  au  défert  ,  quelques  -  uns  ajou- 
tèrent quatre  jours  ,  dans  lé  cinquième  fiècle  ;  & 
cet  ufà^e  a  été  fuivi  dans  l'occident. 

Suivant  faint  Jérôme  ,  faint  Léon  ,  faint  Auguf- 
tin  &  plufieurs  autres  ,  le  Carém.e  a  t-ré  inllitué  par 
les  aiôtres.  Voici  comme  ils  raifonnent.  Tout  ce 
que  Ton  trouve  établi  généralement  dans  toute  l'é- 
glife ,  fans  en  voir  l'inftitution  dans  aucun  concile , 
doit  pafferpour  un  établlifement  fait  par  les  apôtres  : 
©r  tel  efl  le  jeime  du  Carême.  On  n'en  trouve  l'inf 
titution  dans  aucun  concile  -,  au  contraire  ,  le  pre- 
rnier  concile  de  Nicée  ,  celui  de  Laodicée,  auliï- 
bien  que  les  pères  grecs  &  latins ,  fur-tout  Tertul- 
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lîcn,  parlent  du Carcme comme  d'une  chofc  générale 
&  très-ancienne. 

Calvin  ,  Chemnitus  &  les  protefians  prétendent 
que  le  jeûne  du  Carême  a  été  d'abord  inflitué  par 
une  efpcce  de  fuperflition  &  par  des  gens  fimples 
qui  voulurent  imiter  le  jeûne  de  Jefus-Chrift.  Ils- 
prétendent  prouver  ce  fait  par  un  mot  de  famt  Ire- 
née  ,  cité  par  Eusèbe  :  preuve  très-foible  ,  ou  pour 
mieux  dire  de  nulle  valeur,  quand  on  a  contre  elle 
le  témoignage  confiant  de  tous  les  faints  pores  &  la 
pratique  de  l'églife  univerfelle. 

D  autres  dilént  que  ce  fut  le  pape  Telefjphore  qui 
l'inllitua  vers  le  milieu  du  fécond  f  ècle  ;  d'autres 
conviennent  que  Ton  obfervoità  la  vérité  le  Carême 
dans  l'églife  ,  c'efi-à-dire  ,  un  jeûne  de  quarante 
jours  avant  paqucs  ,  du  temps  des  apôtres  ;  mais 
que  c'étoit  volontairement ,  &  qu'il  n'y  eut  de  loi 
que  vers  le  milieu  du  troifième  lîècle.  Le  précepte 
eccléfallique  ,  quand  il  feroit  feul  ,  formcroit  une 
autorité  que  les  réiormateurs  auroient  dû  refpeéler, 
s'ils  avoient  moins  penfé  à  introduire  le  relâchement 
dans  les  mœurs  que  la  réforme. 

Les  grecs  difl'crent  des  latins  par  rapport  à  rabfli— 
nence  du  Carême  ;  ils  le  commencent  une  fe- 
maine  plutôt,  mais  ils  ne  jeûnent  point  les  famedis- 
comme  les  latins  ,  excepté  le  famedi  de  la  femaine 
fainte. 

Les  anciens  moines  latins  faifoîent  trois  Carêmes  r 
le  grand  avant  pnques  ;  l'autre  avant  noèl  ,  qu'on 
appeloit  de  la  faint  Martin  ;  &  l'autre,  de  faint  Jearw- 
Baptifte  ,  après  la  pentecôte  ,  tous  trois  de  quarante 
jours^ 

Outre  celui  de  pâques  ,  les  grecs  en  obfervoientr 
quatre  autres  qu'ils  nommoient  les  Carêmes  des 
apôtres  ,  de  l'aÂbmption ,  de  noèl  &  de  la  transfi- 
guration :  mais  ils  les  réduifoient  à  fcpt  jours  cha- 
cun ;  les  jacobites  en  font  un  cinquième  ,  qu'ils 
appellent  de  la  pénitence  de  Ninive ,  &  les  maro- 
nites fix  ,  y  ajoutant  celui  de  l'exaltation  de  la  Sainte^ 
Croix, 

Le  huitlèmiC  canon  du  concile  de  Tolède  ordonne 
que  ceux  qui,  fans  une  néceff.té  évidente,  auronr 
mangé  de  la  chair  pendant  le  Carême  ,  n  en  mange- 
ront point  pendant  toute  l'année ,  &  ne  communieront: 
point  à  pâques- 

Quelques-uns  prétendent  que  l'on  jeûne  les  qua- 
rante jours  que  dure  le  Carême  ,  en  mém.oire  du: 
déluge  qui  dura  autant  de  temps  ;  d'autres  difent: 
que  c'eft  en  mémoire  des  quarante  années  pendant: 
lefquelles  les  Juifs  errèrent  dans  le  défert;  d'autres- 
veulent  que  ce  foit  en  mémoire  des  quarante  jours, 
qui  furent  accordés  aux  Ninîvites  pour  faire  péni- 
tence ;  les  uns ,  des  quarante  coups  de  fouets  que 
l'on  dcnnoit  aux  malfaiteurs  pour  les  corriger;  les 
autres ,  de  quarante  jours  de  jeûne  que  J'Aoïfe  ob- 
ferva  en  recevant  la  loi ,  ou  de  quarante  jours  que' 
jeûna  Élie ,  ou  enfin  des  quarante  jours  de  jeûoe' 
qu'obfcrva-  Jefus-Chrifî. 

La  difcipline  de  l'églife  s'efl  infenlîblement  n— 
.  lâchée  fur  la  rigueur  &  la  pratique  du  jeûne  g.en=-- 
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dant  le  Ciccm*.  Dans  les  premiers  temps,'  le  Jeône 
dans  l'églife  d'occident,  conlîiloit  à  s'abllenir  de 
viandes,  d'œufs  ,  de  laitage,  de  vin,  &  à  ne  faire 
qu'un  repas  vers  le  foir  :  quelques-uns  feulement 
prétendant  que  la  volaille  ne  devoir  pas  être  un  mets 
détendu ,  parce  qu'il  eu.  dit  dans  la  'genèfe ,  que 
les  oifeaux  avoient  été  créés  de  l'eau,  aufll  bien 
que  les  poiirons,  fe  permirent  d'en  manger;  mais 
on  réprima  cet  abus.  Dans  Tcglile  d'oriçnt ,  le  jeune 
a  toujours  été  rigoureux;  la  plupart  ne  vivoient 
dans  l'origine,  que  de  pain  &  d'eau  ayec  des  légumes. 
Avant  l'an  800  ,  on  s'étoit  déjà  beaucoup  relâché 
par  i'ufage  du  vin  ,  des  cpufs  &  des  laitages.  D'a- 
bord ,  le  jeûne  confiftoït  à  ne  faire  qu'un  repas  le 
jour  ,  vers  le  foir  après  les  vêpres;  ce  qui  s'ell  pra- 
tiqué julqu'à  l'an  iioo  dans  l'églife  iarlnç.  Les 
Grecs  dinoientà  midi  &  faifoient  collation  d'herbes 
ik  de  fruits  vers  le  foir ,  dès  le  lixième  fiècle.  Les 
Latins  commencèrent  dans  le  treizième  à  prendre 
quelques  conferves  pour  foutenir  i'ellomach,  puis 
^  faire  collation  le  foir.  Ce  nom  a  été  emprunté 
des  religieux  qui,  après  Couper,  alloient  à  la  col- 
l'.iùon  ,  c'ell-à-dire  à  la  lecture  des  conférences 
des  faints  pères ,  appelées  en  latin  çoUationes  ; 
après  quoi  on  leur  permettoit  de  boire  aux  jours  de 
jeme  de  l'eau  ou  un  peu  de  vin  ,  S(  ce  léger  rafraj- 
chilTement  fe  nommoit  aulli  collation.  Le  dîner 
des  jours  de  Carême  ne  fe  fit  cependant  pas  tout 
ri  un  coup  à  midi.  Le  premier  degré  de  changement 
fut  d'avancer  le  fouper  à  l'heure  de  none  ,  c'eft-à- 
dire ,  à  trois  heures  après  midi  :  alors  on  difoit  none, 
enfuite  la  meffe,  puis  les  vêpres,  après  quoj  l'on 
^iloit  manger.  Vers  l'an  1 5  00  ,  on  avança  les  vêpres 
â  l'heure  de  midi  ;  &  l'on  crut  obferverl'abflinence 
prefcritç  en  s'abilenant  de  viande  pendant  la  qua- 
rantaine, &  fe  réduifantà  deux  repas,  l'un  plus  fort 
&  l'autre'  très  -léger  fur  le  foir.  On  joignoit  auffi 
au  i  eijne  de  Carême  la  continence  ,  &  l'abilinence  des 
jeux  ,  des  divertiffemens  &  des  procès, 

L'abftinence  de  la  viande  eli  particulièrement  le 
/îgne  caradériiîique  du  Carême,  Mais  un  évéque 
peut ,  dans  Ton  diocèfe  ,  accorder  la  permilîion  de 
ïàire  gras  en  Carême  durant  certains  jours  de  la 
Semaine,  Les  permifllons  de  cette  efpèce  ne  s'accor- 
dent vjue  quand  le  poiflTo;!  eft  fort  rare ,  ou  cjans  des 
;emps  de  difette, 

La  privation  des  œufs  fait  auflfi  partie  de  l'abHi!- 
jience  du  Carême;  mais  la  plupart  des  évêques  auto- 
rifont  tous  les  ans  l'ufâge  de  cette  efpèce  d'aliment 
dans  leurs  diocèfes ,  par  une  permiiTion  expreffe. 
L'objet  principal  de  cène  permifiion  efl  de  ne  point 
faire  perdre  de  vue  l'ancienne  pratique  de  l'églife, 

Lorfque  l'archevêque  de  Paris  permet  I'ufage  des 
cEufs  dans  fon  diocèfe  pendant  le  Carême ,  le  par- 
lement rend  un  arrêt  qui  ordonne  l'exécution  du 
piandement  du  prélat ,  &  permet  en  conféquence 
d'e.-cpofer  en  vente  cette  forte  de  denrée  dans  les 
marchés  &  places  publiques  de  la  ville  (  1  ).   Cet 

(  I  )    yoici  celui   qui  a   été   rendu   pour   le   Carême  de 
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ufage  indlquequ'cn  matière  de  difcipllne  ecclt/Taf- 
tique  ,  la  puiii'ance  (piritu.^iie  eil  fubordonnée  à 
l'autorité  de  h  pulifance  temporelle. 

C'eft  d 'après  ce  principe  que ,  par  arrêt  du  7 
février  1551,  le  parlement  de  Paris  empêcha  la 
publication  d'une  bulle  qui  permettoit  aux  provinces 
ruinées  par  la  guerre ,  de  faire  ufage  de  beurre  , 
d'oeufs  Se  de  froma-ge  pendant  le  Carême. 

Les  curés  doivent  accorder  aux  malades  la  per- 
miffion  de  manger  delà  viande  en  Carême  ,lorfqu'ils 
en  ont  bcfoin  pour  rétablir  leur  fanté. 

Innocent  111  a  décidé  que  l'on  ne  péchoit  point, 
en  mangeant  de  la  viande  en  Carême,  lorfqu'en 
s'en  abflenanr ,  on  fe  trouvoit  dans  le  danger  de 
mourir  de  faim. 

Autrefois  il  étoit  défendu,  fous  différentes  pei- 
nes ,  aux  bouchers  ,  aux  rôtifleurs  &:  à  toute  autre 
perfonne ,  d'expofer  en  vente  ,  durant  le  Carême  , 
aucune  viande  de  boucherie ,  ni  aucune  pièce  de 
volaille  ou  de  gibier;  c'eft  pourquoi  le  débit  de  la 
viande  deftir.ée  aux  malades  ou  infirmes  ne  fe  fei- 
foit  à  Paris  qu'à  l'Hotei-Dieu  qui ,  pour  cet  eftet , 
avoit  un  privilège  exclufif.  Mais  le  roi  ayant  reconnu 
que  cette  police  &  ce  privilège  donnoient  lieu  à 
beaucoup  d'abus,  il  a  donné  une  déclaration  le  if 
décembre  1774,  par  l'article  premier  de  laquelle  le 
commerce  &  l'entrée  des  viandes ,  gibier  &  vo- 
lailles ,  ont  été  rendus  libres  dans  la  ville  &  banlieue 
de  Paris  durant  le  Carême. 

Comme  le  privilège  exr.lufîf  de  l'HôteLDieu  lui 
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1776.  Ce  jour  ,1e  procureur  généial  du  roi  efl:  entre,  Se  a  dit  -, 
Que  depuis  l'atrèri-  du  ij  du  pix-fent  mois,  par  lequel  It 
cour  a  ju^i  qu'il  y  a/oit  lieu  de  recourir  à  i'iiidulgencc  de 
l'égliCe  pour  obtenir  la  permiffion  de  faire  iifjge  des  œuft 
pendant  le  Carême  prochain  ,  l'svchevè.jue  de  Paris  a 
donné  un  mande-iient,  p.-.r  lequel  cette  perniiilion  eft  accordée 
pendant  le  Carême  prochain  ,  depuis  le  mercredi  des  cendres 
incluiîvement  jufqu'au  vendredi  de  la  femaine  de  la  pallion 
exclulivement  :  que  pour  mettre  les  peuples  en  état  de  pro^ 
fiter  de  cetfe  difpenfe  ,  il  s'agit  de  rendre  un  arrêt  conforme 
à  ce  qui  s'eft  pratiqué  en  pareilles  oçcafions  ;  &  qu'à  cet 
effet,  il  requiert  qu'il  plaifc  à  la  cour  arrêter  &  ordonner 
que  le  mandement  de  l'archcyêque  de  Paris  fera  exécuiè; 
&i  que  conformément  à  icehii ,  il  fera  permis  d'expofer  Sc 
vendre  des  œufs  dans  les  marchés  &  places  publiques  de 
cectc  ville  &:  fauxbourgs  de  Paris ,  &:  à'y  en  faire  apporter 
des  provinces  ;  à  certe  fin  ,  que  l'arrêt  fera  publié  à  fou  de 
trompe  en  cette  ville,  &i  envoyé  dans  les  provinces  i  la 
diligence  du  procureur  général  du  roi,  pour  y  être  pareil- 
lement public,  afin  qu'il  puiffe  être  connu  des  marchands  s 
enjoint  i  fes  fubflituts  d'y  tetjir  la  main. 

Lui  retiré  : 

La  iiiatière  mife  en  délibération. 

La  cour  a  arrêté  Se  ordonné  que  le  mandement  de  l'at» 
chevêque  de  Paris  fera  exécnté  ;  &  conformcmait  à  iceluij 
permet  d'expofer  &  vendre  des  œufs  dans  les  marchés  &C 
places  publiques  de  cette  ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  K 
d'y  en  faire  apporter  i.i%  provinces  5  &  à  cette  fin,  le 
préfent  arrêt  fera  publié  à  fon  de  irompc  dans  cette  yilliî 
de  Paris  ,  &  envoyé  dans  les  provinces  à  la  diligs:nce  dtt 
procureur  général  du  roi,  pour  y  être  pareillement  publié, 
afin  qu'il  puille  erre  connu  aux  marchands  :  enjoint  aux 
fubflituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main. 
Fait  en  pademen:  le  ij  iéyiier  1776.  Signé ,  Dufranc. 
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ÇToduToIt  annuellement  cinquante  mille  livres,  il 
a  été  ordonné  par  la  même  déclaration  ,  qu'il  lui 
feroit  remis  une  pareille  fomme  fur  le  produit  des 
droits  perçus  pendant  le  Carême  aux  entrées  de 
Paris  fur  les  bœufs ,  veaux ,  moutons  &  porcs. 

On  ne  peut  pas ,  fans  difpenfe,  fe  marier  pendant 
le  Carême.  Cette  difcipline  fe  trouve  établie  par 
des  lois  fort  anciennes.  Le  canon  51  du  concile  de 
Laodicée  tenu  en  3^8,  dit  formellement  qu'on  m 
doit  célébrer  aucun  mariage  durant  le  Carême. 

Gratien,  Yves  de  Chartres  &  Burchard  attribuent 
vin  canon  pareil  à  un  concile  qu'ils  difent  s'être  tenu 
à  Lérida. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  la  même  difci- 
pline, &  celle  de  l'églife  de  France  y  eft  conforme, 
comme  le  prouvent  les  conciles  de  Reims ,  de  Rouen, 
de  Bordeaux  &  de  Tours ,  tenus  en  1 5  64  ,  1581  & 
1585. 

On  avoit  penfc  dans  quelques  endroits  ,  que  le 
jour  de  la  fête  de  faint  Jofeph  devoit  être  excepte 
de  cette  règle  ,  mais  le  concile  de  Bordeaux  ,  tenu 
ea  1614  ,  déclara  formellement  que  cette  exception 
n'avoit  point  lieu. 

Au  furplus  ,  un  mariage  célébré  fans  difpenfe  en 
Carême ,  n'en  feroit  pas  moins  valable  ,  mais  le 
curé  qui  Tauroit  célébré,  pourroit  être  pourfuivi  & 
&  puni  par  le  fupérieur  eccléfiaftique. 

M.  Pothier  qualifie  de  fcandaleufe  la  facilité 
avec  la(]^uel[e  on  accorde  des  difpenfes  pour  célébrer 
des  mariages  en  Carême;  mais  fa  déclamation  ne 
paroi tra-t-elle  pas  plus  fcandaleufe  que  la  chofe 
même  dont  il  fe  plaint  {  On  ne  devroit  pas  ,  ce 
me  fbmble,  furcharger  de  pareilles  réflexions  un 
livre  de  jurifprudence. 

Voyez  les  lois  ecclejîajîiques  de  France^  le 
traite'  hiflorique  &  dogmatique  des  jeunes  par 
ThomaJJin  ;  les  preuves  des  libertés  de  l'e'glife 
gallicane  j  le  traité  de  la  police  ;  Le  diclionnairt 
des  arrêts  ;  l'encyclopédie  i  la  déclaration  du  25 
décembre  iyj4,  ^c.  Voyez  aulliles  articles  Curé  , 
Dispense,  Mariage,  &c. 

CARENCE.  On  appelle  exploit  de  Carence , 
procès-verbal  de  Carence,  un  exploit,  un  procès- 
verbal  par  lefquels  il  paroît  qu'on  n'a  trouvé  aucun 
bien  ou  effet  à  inventorier. 

Suivant  l'article  Z4  de  Tédit  du  mois  de  mal  1 7 1 15, 
on  doit  allouer  en  reprife  aux  collefteurs  des  amendes 
prononcées  en  matière  d'eaux  &  forêts  ,  les  fommes 
auxquelles  fe  trouveront  monter  les  amendes  dont 
le  recouvrement  n'aura  pu  être  fait ,  mais  il  faut 
pour  cela  que  ces  collefteurs  juftifient  qu'ils  ont  fait 
les  diligences  convenables  pour  parvenir  à  l'empri- 
Tonnement  des  condamnés  ,  &  qu'ils  repréfentent  les 
certificats  de  Carence  de  biens,  &  les  fentences  qui 
auront  déclaré  les  infolvables  bannis  du  relTort  de  la 
maitrife  où  les  délits  auront  été  commis.  La  même 
loi  veut  que ,  dans  le  cas  de  falfification  commife 
par  un  colledeur  au  (lijet  de  quelque  exploit  ou 
certificat  de  perquifition  ou  de  Carence  de  biens, 
jfei  procès  lui  foit  fait  &  parfait;  en  la  maiiière  pref- 
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I  crite  par  les  ordonnances  ;  &  que ,  s'il  vFent  à  être 
convaincu  de  ce  crime  de  falfification,  il  foit  con- 
damné aux  galères. 

Lorfqu'un  homme  décède  fans  lalffer  aucun  effet 
dans  fa  fucceflTion  ,  la  veuve  qui  veut  renoncer  à 
la  communauté  ,  peut  produire  un  procès-verbal  de 
Carence  pour  tenir  lieu  de  l'inventaire  que  la  loi 
l'oblige  de  faire  en  cas  pareil.  Un  tel  afte  fait 
fans  fraude  valide  une  renonciation  comme  feroit 
un  inventaire. 

•pareillement  lorfqu'il  vient  à  échoir  à  des  mi- 
neurs ou  interdits  une  fucceffion  qui  ne  mérite  pas 
un  inventaire  ,  le  tuteur  &  le  curateur  doivent  , 
pour  fe  mettre  à  l'abri  de  toute  recherche ,  faire 
faire  un  procès-verbal  de  Carence  après  la  mort 
du  défunt. 

Voyez  l'tdlt  du  mois  de  mai  ijiS ;  le  diction' 
naire  des  eaux  &  forets  ,  &c.  Voyez  aulTi  les  ar- 
ticles Communauté  ,  Mineur  ,  Renonciation» 
Succession  ,  Tuteur  ,   &c. 

CARGAISON.  Terme  de  jurifprudence  mari- 
time par  lequel  on  exprime  la  charge  entière  d'un 
navire.  ^ 

Suivant  l'article  1 1  du  titre  4  du  livre  3  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'aoîit  1681,  le 
matelot  qui  vient  à  être  bleffe  en  combattant  contre 
les  ennemis  ou  les  'pirates ,  doit  être  panfé  aux 
dépens  des  propriétaires  du  navire  &  de  la  Cargai- 
fon.  Mais  il  en  feroit  différemment  fi  le  matelot 
étant  defcendu  à  terre  fans  congé  ,  y  avoit  été 
bleiTé  ;  non-feulement  II  n'aurolt  pas  le  droit  d'être 
panfé  aux  dépens  de  ces  propriétaires ,  on  pourroit 
encore  le  congédier  fans  qu'il  put  prétendre  autre 
chofe  que  fes  loyers  à  proportion  du  temps  qu'il 
auroit  fervl.  C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'article  i  z. 

L'article  z  du  titre  3  du  règlement  du  ii  jan- 
vier 1717,  concernant  les  fièges  d'amirauté  dans  les 
colonies ,  avoit  ordonné  que  les  demandes  pour  le 
payement  d'une  partie  ou  du  total  de  la  Cargaifon 
d'un  navire  près  de  faire  voile  pour  revenir  en 
France  ,  feroient  jugées  fommairement  &  exécutées 
nonobftant  l'appel  &  fans  y  préjudicier  ;  que  les 
détenteurs  des  marchandifes  feroient  contraints  par 
la  vente  de  leurs  effets  ,  même  par  corps ,  s'il  en 
étoit  befoln  ,  à  en  acquitter  le  prix  ,  lorfqu'il  ne 
s'agiroit  que  d'un  payement  non  contefié  ;  &  que 
s'il  y  avoit  quelque  queffion  incidente  ,  la  fentence 
de  l'amirauté  feroit  toujours  exécutée  par  provî- 
/ion  ,  nonobftant  l'appel  &  fans  y  préjudicier  ,  en 
donnant  caution  :  mais  ces  dlfpofitlons  ayant  été  en- 
tendues différemment  dans  les  différentes  colonies  , 
y  firent  naître  une  diverfité  de  jurifprudence  furies 
cas  auxquels  devoit  être  applfqué  le  privilège  , 
tant  du  jugement  fommaire  &  de  l'exécution  pro- 
vifoire  ,  que  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
payement  des  dettes  de  Cargaifon  :  dans  certaines 
colonies  on  accordoit  le  jugement  fommaire  &  l'exé- 
cution provl foire  ,  mais  fans  la  contrainte  par  corps  , 
aux  dettes  dont  le  payement  étoit  pourfuivi  avant 
[   le  départ  du  navire  j  mais  lorfque  le  navire  étoit 
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parti ,  on  n'y  regardoit  plus  les  dettes  de  Cargaî^in 
comme  dettes  de  commerce  maritime  ,  &  l'on  y 
prétendoit  qu'elles  ne  dévoient  être  pourfuivics  & 
jugées  qu'aux  juridiftions  ro)ales  de  même  que  les 
dettes  ord'naires  :  dans  d'autres  colonies,  les  dettes 
de  Cargalfon  ctoient  toujours  regardées  comme 
dettes  de  commerce  maritime ,  (oit  avant ,  foit 
après  le  départ  des  navires  ;  mais  ce  n'étoit  que 
dans  le  premier  cas  qu'elles  y  étoient  foumifes  au 
privilège  du  jugement  fommaire  ,  de  l'exécution 
proviroire&  de  la  contrainte  par  corps. 

Qes  conlidératlons  déterminèrent  le  roi  à  rendre 
une  ordonnance  le  iz  juin  1745  (i)  tant  pour  éta- 
blir une  jurifprudence  uniforme  fur  cette  matière  , 
dans  toutes  les  colonies  ,  que  pour  faire  de  nou- 
velles difpofitions  qui  pufTent  affurer  dans  tous  les 
temps  le  payement  des  dettes  de  Cargaifon  ,  &  qui 
re  laiffalTent  plus  de  doute  fur  la  compétence  des 
^uges  qui  en  dévoient  connoitre. 

Suivant  l'article  premier  de  cette  ordonnance  , 
les  dettes  de  Cargaifon  doivent  être  jugées  fom- 
mairement  par  le;i  fièges  de  l'amirauté  dans  les  co- 
lonies,  à  quelque  échéance  qu'elles  foient  pa)ables 
&  en  quelque  temps,  qu'on  en  pourfuive  le  paye- 

(i)  Cette  ordonnance  contient  les  quatre  articles  fuivans  : 

Art.  I.  Les  dettes  de  Carj^aifon  feiont  jugées  foiiimaire- 
saent  aux  lièges  d'amirauté  dans  nos  colonies,  à  quelqu'é- 
ihéaiiC'*  -•jii'elles  foient  payables,  &  en  quelque  temps  que 
le  payement  en  foit  pcut'.uivi ,  avant  ou  après  le  déparc  du 
aia./ire  peur  venir  en  France. 

2.  Les  jugemensqui  interviendront  fur  lefdites  dettes  feront 
«xCcutés  ncnohflant  l'appel,  &:  fans  préjudice  d'icelui  ;  les 
débiteurs  feront  contraints  au  payement,  foit  avant,  foit 
aprèi  le  d,.'part  des  navires,  par  la  vente  de  leurs  effets, 
même  p-ir  corps  (v  befcin  efl ,  lorfqu'il  ne  s'agira  que  d'un 
jayement  non  contefté  ;  &  s'il  y  a  quelque  queflion  inci- 
dente ,  la  fent<ince  de  l'amirauté  fera  toujours  exécutée  par 
jirovilton,  nouobflant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui,  en 
Jûnnaiu  caution.. 

3.  Ne  feront  cenfées  dettes  de  Cargaifon,  &:  jugées  comme 
telles  que  celles  qui  feront  conftatces  &:  fondées  fur  des 
comptes  arrêtés  ou  des  billets  confentis  au  capitaine  du 
navire  du]uel  auront  été  achetées  les  marchandifes  pour 
lérquelles  ils  feront  taufés  ,  ou  au  négociant  gérant  la  Car- 
jaiion  pendant  la-  traite  dudic  navire  &:  fon  féjout  dans  la 
colonie;.  &:  déclarons  t-outes  les  autres  dettes  qui  ne  feront 
point  ainfî  établies  par  des  comptes  arrêtés  ou  des  billets 
confentis  avant  le  départ  du  navire,  ne  devoir  point  jouir 
do.  pcivilège  accordé  par  ces  préfences  lettres  aux  dettes  de 
Cargaifon. 

4.  N^èntendbns  néanmoins  déroger  ni  rien  changer  aux 
figles  établies,  tant  fur  la  compétence  que  fur  le  jugement 
des  dettes  &c  conteftations  entre  les  négocians  S:  marchands 
dé  nos  colonies,,  dont  la  connoiffance  appartiendra  toujours 
aux  juges  de  nos  jurididions  ordinaires,  lefqiiels  feront 
tenus  de  Ce  conformer  dans  leurs  jugemens  aux  difpofitions 
des  ordonnances  de  1667  &  1^73  ,  &:  autres  régleniens  fur 
les  matières  de  commerce.  Si  donnons  en  mandement  à.  i\os 
aniés  te  féaux  les  gens  tenant  nos  confeils  fupérieurs  des 
îles  &:  colonies  françoifes  de  l'Amérique,  que  ces  préfenteî 
îls  ayent  à  faire  lire,  publier,  regirtrer  ,  Se  le  con:enu  en 
icelles  garder ,  obferver  &:  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,, 
nonobftant  touséiits,  déclarations,  ordonnances,  réglemens. 
us  ,  coutumes  &  autres  chofes  àcccpûuaixss,  auxquels  nous 
«j'Oiit  déliré  ôc  déco^eons-^  &£,. 
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ment,  Coït  avant  ou  après  le  départ  des  navire» 
pour  revenir  en  France. 

Suivant  l'article  1  les  jugemens  rendus  flir  cette 
matière  doivent  s'exécuter  nonobflant  l'appel  & 
fans  y  préjudicier  ,  &  les  débiteurs  peuvent  être 
contraints  au  payement,  foit  avant,  foit  après  le  dé- 
part des  navires ,  par  la  vente  de  leurs  eflèts  & 
raême  par  corps  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  fomme 
non  cdnteflée  :  le  même  article  veut  que  s'il  y  a 
quelque  queftion  incidente  ,  la  fentence  de  l'ami- 
rauté foit  également  exécutée  par  provifion  ,  no- 
nobflant l'appel  ,  mais  à  la  charge  de  donner 
caution. 

L'article  5  porte  qu'on  ne  doit  réputer  dettes  de 
Cargaifon  que  celles  qui  font  fondées  fur  des 
comptes  ou  billets  faits  avec  le  capitaine  du  navire 
duquel  ont  été  achetées  les  marchandifes  faifant 
l'objet  de  ces  comptes  ou  billets ,  ou  avec  le  né- 
gociant qui  géroit  la  Cargaifon  pendant  la  traite 
du  navire  &  fon  féjour  dans  la  colonie  :  toute 
autre  dette  qui  n'efl  point  ainfi  établie  fur  ua 
compte  ou  billet  fait  avant  le  départ  du  navire  ne 
doit  point  jouir  du -privilège  attribué  aux  dettes 
de  Cargaifon. 

Enfin ,  par  l'article  4  ,  le  roi  déclare  qu'il  n'en- 
tend rien  changer  aux  règles  établies  tant  fur  la 
compétence  que  fur  le  jugement  des  dettes  &  con- 
teftations  relatives  aux  marchands  &  négociansdes 
Colonies  :  ces  contelîations  doivent  être  portées 
devant  les  juges  ordinaires  ,  &  ceux-ci  font  tenus 
de  Ce  confonner  dans  leurs  jugemens  aux  difpoii- 
tions  des  ordonnances  du  mois  d'avril  1667  &  du 
mois  de  mars  1^73  ,  &  aux  autres  réglemens  con- 
cernant les  matières  de  commerce. 

La  Peyrère  rapporte  que  quand  pluïïeurs  mar* 
chands  achètent  la  Cargaifon  d'un  navire ,  foit  par 
écrit  ou  verbalement,  tous  les  acheteurs  font  foli- 
daircment  obligés  au  payement  du  prix,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  une  convention  contraire.  L'u- 
fage  &  la  jurifprudence  ,  dit  l'auteur  cité  ,  l'ont  ainfi 
établi  en  faveur  &  pour  la  sûreté  du  commerce. 

Voyez  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  16S1  ;  U  règlement  du  12  janvier  ijij} 
les  ordonnances  d'avril  1 66j  &  de  mars  1 6y^ ,  &c». 
Voyez,  auflî  les  articles  Avarie  ,  Commerce  ,  Con- 
trainte PAR  CORPS,  Colonie,  Loyer,  Ma- 
telot ,  &c». 

CARTON  f  on  écrivoit  anciennement  Ka- 
RiON  ,  jus  Cariatoris  ,  &  dans  la  baffe  latinité 
Cario  :  c'ell  un  droit  qu'on  percevoit  en  nature  fur 
la  dime  ,  pour  le  falaire  de  celui  qui  recueilloir 
la  dim.e  danç  le  champ  &  qui  la  charroyoit  dans  le 
grenier  du  décimateur:  ainfi  le  Carion  ou  droit  de 
Cation  ,  efl  le  droit  du  charroyeur  de  la  dîme. 

Comme  il  fe  percevoit  fur  la  dime  ,  dont  on  pre- 
noit  ordinairement  le  dixième ,  on  l'a  appelé  lor 
dîme  de  la  dîme,  DECIMA  DECIMA. 

ICe  droit  appartenoit   en  beaucoup  de  lieux  aux; 
niair.es  des  villages  ,  qui  ay oient  le  foin  de,  leyes 
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la   dîme  &  de  la  faire  charroyer  chez   le  décl- 
mateur. 

En  d'autres  lieux  ce  droit  appartenoit  à  l'églife. 

En  quelques  endroits  il  appartenoit  à  d'autres 
perfonnes  ,  qui  fouvent  n'étoient  point  chargées  de 
charroyer  ni  de  faire  charroyer  les  dîmes  &  ne  pre- 
noient  aucun  foin  à  cet  effet. 

Plu/îeurs  feigneurs  purent  s'attribuer  ce  droit  de 
Carion  ,  foit  qu'ils  prétendiffent  avoir  comme 
feigneurs  une  part  dans  les  dîmes  ,  ou  qu'ils  Ce 
fuflent  attribués  la  portion  dîie  pour  le  Cation  à 
l'exclufîon  de  leur  maire ,  ou  autrement  en  rertu 
de  quelque  titre. 

D'autres  perfonnes  ont  pu  auffi  s'en  emparer  Si 
conferver  ce  droit  en  vertu  d'une  ancienne  pof- 
fetTion. 

Ce  droit  étoit  connu  dès  l'an  1 1  ^iJ ,  fuivant  une 
charte  de  Philippe  d'Alface  ,  comte  de  Flandres  à 
de  Vermandjis,  donnée  en  ladite  année  &  qui  Ce 
trouve  dans  les  archives  de  l'abbaye  de  faint-Cor- 
neille  de  Compiegne.  Cette  charte  porte  que  Ton 
prendra  pour  le  Carion  une  gerbe  loyale  ,  telle 
qu'elle  Ce  trouvera  fous  la  main,  fans  la  changer 
ni  en  pouvoir  choifir  une  autre ,  &  que  pendant 
deux  ans  le  Carion  Ce  partagera  entre  Téglife  8c  le 
maire  ,  ce  qui  fuppofe  que  l'églife  avoit  le  Carion 
une  année  &  le  maire  l'année  fuivante. 

Une  autre  charte  de  Tan  iii^^fAit  mention 
que  le  /ire  de  Citon  avoit  vendu  aux  chanoines  de 
fainte-Croix  da  Cambray  toute  la  dime  qu'il  avoit 
dans  la  ville  d'Angherlel ,  &  qu'ils  avoient  acheté 
de  lui  le  Karion  que  le  maire  avoit.  fupl.  dit 
glojf.  verho  Carlo. 

Le  glolTaire  de  Ducange,  au  mot  Carlo  ^  fait 
mention  de  piufîeurs  autres  chartes  étant  dans  le 
tréfor  de  différentes  églifes  ;  favoir,  une  de  l'églife 
de  Corbie  en  1x5)9  ,  deux  de  l'églife  de  faint 
Pierre-le-xVIajeur  de  Boulaincourt  en  1134  &  1x44, 
une  de  l'official  d'Amiens  en  114^,  des  lettres  de 
révêque  de  Beauvais  en  1x47  ,  une  charte  de  Hu- 
gues ,  abbé  de  Corbie  ,  en  1339. 

Suivant  ces  différentes  chartes  il  paroît  que  celui 
qui  tenoit  le  Carion  ,c'ert-à-direladîme  delà  dime, 
devoit  lecharroyer,  &  que  le  jour  qu'il  le  charroyoit 
il  devoit  avoir  une  gerbe  de  plus  :  que  pour  le 
Carion  l'on  devoit  prendre  la  gerbe  telle  qu'elle 
fe  préfentoit  fans  choix.  Le  Carion  étoit  confîdéré 
comme  un  droit  qui  Ce  prenoit  fur  la  grange. 

L'abbé  &  le  couvent  de  fiint  Pierre  de  Dou- 
laincour ,  tranfîgèrent  avec  le  maire  au  fujet  du 
droit  de  Carion  ;  il  fut  accordé  que  l'abbé  &  le 
couvent  auroient  tout  le  Carion  des  deux  granges  ,. 
&  que  l'on  ne  méleroit  rien  avec  le  Carion  au 
préiudice  du  maire. 

Le  Carion  fe  percevoh principalement  furie  fro- 
ment &  fe  payoit  au  mois  d'août. 

Quelques  feigneurs  de  Picardie  jouilTent  du  droit 
de  Carion  fur  les  dîmes  dues  au  curé  ,  ou  du  moins 
prétendent  en  avoir  le  droit,  voici  de  quelle  ma- 
nière il  fe  perçoit» 
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Le  feîgneur  eu  obligé  de  fournir  une  charette 
&  un  cheval  pour  lever  la  dime  du  curé  ,  &  une 
grange  pour  la  ferrer. 

Le  curé  fournit  un  homme  pour  lever  les  gerbes 
&:  conduire  la  charette  :  lorfqu'elle  eft  à  la,porte 
de  la  grange  on  jette  les  gerbes  de  deiffs  la  cha- 
rette en  bas ,  de  manière  qu'elles  tombent  (ur  le 
cuté  où  font  les  épies ,  ce  qui  en  caiïe  beaucoup  & 
fait  égrenner  les  autres. 

Le  feîgneur  a  droit  de  prendre  tout  le  grain 
qui  eft  ainfi  détaché  de  ces  gerbes. 

II  prend  auffi  chaque  jour  une  gerbe  entière  pour 
le  cheval  &  cela  s'appelle  droit  de  Carion, 

Le  feîgneur  d'EfcuviJly  a  été  maintenu  parpro- 
vifîon  dans  la  perception  de  ce  droit  par  arrêt 
du  ...  &  fur  le  fond  on  atranfîgé.  Un  autre  fei- 
gneur  de  la  même  province  ,  a  été  ,  dit-on  ,  déooutc 
de  {a  prétention  pour  le  même  droit  par  arrêt 
du  .  .  Il  eft  probable  que  celui-ci  n'avoit  ni  titre 
ni  pofieflion. 

{Cet  article  eft  de  M.  BoucHER  d'Argis^ 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

CARME.  Religieux  d'un  ordre  qui  tire  Con  nom 
du  Mont-Carmel ,  montagne  de  Syrie ,  qu'habita 
autrefois  le  prophète  Elie  ,  dont  les  Carmes  ont 
prétendu  defcendre  par  une  fuccefl'ion  non  inter- 
rompue. 

Les  Carmes  font  un  des  quatre  ordres  men- 
dians  ;  ils  ne  laiffent  pas  néanmoins  de  polTéder  des 
fonds. 

La  prétention  des  Carmes  fur  leur  origine  3 
donné  lieu  à  une  guerre  littéraire  fort  vive  ,  fiic 
la  fin  du  fiécle  darnier.  Le  plus  fameux  adverfaire 
qu'aient  eu  ces  religieux  ,  efl  le  père  Papebroch  , 
jéfuite  Flamand.  Cet  homme  ,  très-verfé  dans  l'anti- 
quité des  ordres  religieux  ,  attaqua  en  1668  ,  dans 
l'ouvrage  intitulé  aéîa  Sancîorum ,  l'opinion  que 
les  Carmes  avoient  voulu  accréditer.  Ces  religieux 
répondirent  dans  un  ouvrage  qui  avoit  pour  titre  : 
Arfenal.  .  .  qui  fournit  des  boucliers  affol- 
blljfant  les  traits  lancés  contre  Vantlqulté 
des  Carmes  ,  leur  origine  &  lafuccejjlon  he'rt- 
dltalre  du  prohète  Elle. 

Le  père  Papebroch  répliqua  pour  les  convaincre 
que  leur  ordre  n'avoit  commencé  qu'au  douzième 
fiècle. 

Le  père  François  de  Bonne-Efpérance  auteur  de 
V Arfenal  ^  raffembla  de  nouvelles  armes  dans  un 
fupplément  à  fon  ouvrage  ,  &  livra  un  autre  affàut 
au  père  Papebroch. 

François  de  Bonne-El'pérance  étant  mort  les  armes 
à  la  main ,  on  croyoit  la  difi^ute  finie,  lorfqu'elle  (e 
renouvela  en  idSo  ,  dans  un  ouvrage  du  père  Da- 
nlel-de-la-Vlerge-Marle^-à)zr\t  pour  titre  :  Miroir 
du  Carmel  ou  hlfîolre  dans  laquelle  on  montra 
fon  origine  par  le  prophète  Elle  ,  &c. 

Cette  hifloire  donna  lieu  à  bien  des  critiques  de 
la  part  des  jéfuites,  &à  bien  des  injures  enréponfè 
de  la  part  des  Carmes.  Il  eft  vrai  que  toutes  ces 
querelles  fe  pafsèrent dans  la  Flandres  ,  &  que  le^ 
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Carmes  François  n'y  prirent  aucune  part  :  ils  Sen- 
tirent combien  il  étoit  ridicule  de  s'attacher,  comme 
avoient  fait  les  Grecs  &  les  Romains,  à  des  origines 
fabuleufes  :  cependant  MM.  d'Herouval  &  Ducange 
fi  diflingués  parmi  les  fçavans  de  leur  temps  ,  ne 
laifsèrent  pas  d'être  compromis  dans  toutes  ces  al- 
tercations ;  & ,  quoique  ces  deux  hommes  célèbres 
ne  fuffent  rien  moins  que  capables  d'outre-paiïer  les 
bornes    de   l'honnêteté  dans    une    difcuffion  hifto- 
rique  ,  les  Carmes  s'imaginèrent  que  M.  d'Herouval 
étoit  l'auteur  d'une  lettre  peu  flateufe  qu'un  auteur 
anonime   publia  dans   ce  temps-là  fous  le  nom  de 
M.  Ducange  :   en  conféquence  ,  ils  y  répondirent 
dans  ces  termes  :  Après   tout  ,   quelque  ridicule 
que  foi t  le  confeiller  N.  qui   a  fi   mal  écrit  ,  & 
quelque  indigne   qu'il  foit  de   ma   re'ponfe  ,  je 
veux  la  lui  faire  ,  non  parce  qu'il  le  fouhaite 
(  cette  complaifance  lui  donnerait  trop  de  fitis- 
faclion  ) ,   mais  parce  que  je  ne  le  crois  pas  de 
moindre  condition  que  l'âne  de  Balaam  à  qui  ce 
prophète  voulut    bien   répondre.    J'efpére  néan- 
moins que  le  confeiller  deviendra  raifonnable  ; 
à  moins  de  cela  ,  je  ne  vois  rien  de  jufie  que 
de  le  mener  tout   droit  à  l'etaHz  ,    &  lui  dire 
comme  Daniel  àNabuchodonofor,  votre  demeure 
fera  avec  les  bêtes. 

On  peut  juger  par  cet  échantillon  de  la  manière 
honnête  avec  laquelle  on  difputoit  fur  l'origine  des 
Carmes. 

M.  de  Launoi  qui  vivolt  en  ce  temps-là  ,  avoit 
écrit  contre  la  bulle  Sabattine ,  contre  le  fcapulaire 
&  contre  la  viiîon  du  bienheureux  Simon  Stock; 
ce  fut  uneraifon  pour  ne  pas  l'oublier  dans  tous  les 
libelles  que  les  enfans  d'Elie  jugèrent  à  propos  de 
publier  pour  leur  caufe ,  &  fur-tout  dans  une  lettre 
qui  avoit  pour  titre  :  V Hercule  commodien  ,  Jean 
de  Launoi  revivant  dans  le  père  Papebroch. 

L'aigreur  inféparable  de  l'efprit  de  parti  fe  mêla 
de  la  conteftation  au  point  que  le  provincial  des 
Carmes  crut  devoir  écrire  au  pape  Innocent  XI  , 
pour  le  prier  de  terminer  tout  différent  entre  les 
religieux  de  fon  ordre  &  les  jéfuites.  Ceux-ci  in- 
formés de  la  démarche  du  provincial,  bien  loin  de 
fe  rétrafter  ,  réchauffèrent  l'efprit  du  père  Pape- 
broch qui  ,  par  de  nouveaux  écrits ,  rendit  la  con- 
teftation  férieu(e  de  ridicule  qu'elle  étoit.  Les 
Carmes  le  dénoncèrent  au  pape  Innocent  XII,  comme 
ayant  donné  dans  fon  livre  des  actes  des  Çaints  un 
ouvrage  rempli  d'erreurs  ,  du  nombre  defquelles 
étoit  celle  d'avoir  regardé  comme  une  fable  tout 
ce  qu'on  dit  du  prophète  Elie ,  &  d'avoir  nié  qu'il 
fût  le  fondateur  des  Carmes. 

Ils  ne  s'en  tinrent  pas  à  cette  dénonciation  ; 
comme  ils  avoient  beaucoup  de  crédit  en  Efpagne  , 
il?  s'adreflcrent  en  même-temps  à  l'inquifition  ,  & 
en  obtinrent  un  décret  portant  condamnation  de  l'ou- 
vrage de  Papebroch. 

Ce  iéfuite  &  fes  confrères  furent  fort  étonnés  du 
jugement  de  l'inquifition  ,  mais  ils  fe  raflurèrent 
Jorfqu'ils  virent  tous  les  favans  de  l'Europe  prendre 
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leur  parti.  L'empereur  Léopold  I"  &  plu/îeurs  pré- 
lats d'Allemagne  écrivirent  pour  eux  au  pape  & 
au  roi  d'Efpagne.  Les  jéfuites  furent  admis  à  (e 
jufiifier,  &:  leur  démarche  opéra  ceteffet ,  quel'in- 
quilltlon  profcrivit  tous  les  livres  concernant  leurs 
querelles  avec  les  Carmes. 

Le  général  de  cet  ordre  craignant  toujours  que 
la  difpute  ne  fe  reproduisît  dans  quelque  autre  oc- 
cafion  ,  fupplia  Inflamment  le  falnt  pcre  d'y  mettre 
fin  pour  toujours  ,  en  ordonnant  qu'on  n'agitât 
plus  les  queftions  qui  y  avoient  donné  lieu  ,  & 
qu'on  laiflat  les  Carmes  dans  leur  idée  d'avoir  ea 
pour  fondateur  le  prophète  Elle  ,  attendu  qu'ils 
étoient  autorifés  à  le  croire  fur  d'anciennes  bulles, 
&  fur  des  paliages  de  l'office  divin  qu'ils  ont  cou- 
tume de  réciter.  Le  pape  renvo}a  la  fupplique  à  la 
congrégation  du  concile ,  qui  fut  d'avis  que  fà 
fainteté  ,  pour  faire  celfer  le  fcandale  que  caufoit 
la  difpute  dont  il  s'agiflbit  ,  devoit  impofer  nu 
filence  abfolu  fur  cette  queftion  ;  &  c'eft  ce  que 
fit    Innocent  XII  par    un    bref  du    lo    novembre 

Voyons  maintenant  d'où  les  Carmes  ont  tiré  la 
règle  générale  qui  fait  la  bafe  de  leur  inffitut.  Ils 
ne  font  pas  d'accord  entr'eux  fur  cet  article.  Les 
uns  prétendent  qu'ils  la  tiennent  de  Jean  II ,  ancien 
hermite  du  Mont-Carmel ,  qui  fut  le  quarante-qua- 
trième patriarche;  de  Jérufalem  ,  &  veulent  qu'elle 
foit  confignée  dans  un  livre  intitulé  de  l'infiitutioTi 
des  moines  ,  qu'ils  lui  attribuent.  Les  autres  fou- 
tiennent  que  ce  Jean  11  reçut  la  règle  que  faint  Ba- 
ille avoit  donnée  anciennement  à  quelques  hemiite* 
du  Mont-Carmel  qui  s'étoient  attachés  à  lui  ,  & 
qu'il  la  fit  ob  fer  ver  aux  autres  moines  de  fon  temps 
qui  n'en  avoient  aucune. 

Mais  l'opinion  la  plus  accréditée  eft  que  les 
Carmes  n'ont  point  eu  d'autre  règle  que  celle  qui 
leur  fut  donnée  en  12,04  ,  par  Albert  ,  autre  pa- 
triarche de  Jérufalem.  Ce  fut  un  nommé  Brocard  , 
fupérleur  des  hermltes  du  Mont-Carmel,  qui  la  lut 
demanda.  Elle  contient  feiz.e  articles  :  on  la  pré- 
tend tirée  en  même-temps  &  des  écrits  de  faint 
Eafile  &  du  livre  des  inflitutions  du  patriarche 
Jean  II. 

Cette  prétention  des  Carmes  d'avoir  embrafTé  la 
règle  de  faint  Bafile  ,  donna  lieu  aux  bafiliens  de 
les  regarder  comme  frères.  Les  Carmes  voulurent 
bien  reconnoitre  cette  alliance  ;  mais  ils  préten*- 
dirent  avoir  le  droit  d'ameiïe  fur  ce  fondement  que 
laint  Bafile  ne  pouvoit  être  confidéré  que  comme 
un  des  enfans  d'Elie  ,  puifqu'ils  l'avoient  mis  au 
nombre  des  faints  de  leur  ordre.  Au  lieu  de  s'ac- 
corder entr'eux  fur  cet  article  ,  il  en  réfulta  ujl 
procès  que  les  Carmes  intentèrent  en  1670  aux  b?^ 
filiens  ;  &  ce  procès  ,  par  fa  fingularité  ,  mérite 
qu'on  en  dife  ici  deux  mots. 

Il  y  avoit  dans  la  Sicile  ,  au  diocèfe  de  MeflCine  , 
une  églife  des  religieux  de  faint  Bafile ,  qui  me- 
naçoit  ruine  ,  à  caufe  des  fréquens  tremblemens 
occafionncs   par  le  voifinage  du  Mont-Etna,  Ce* 
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religieux  furent  autorifés  à  fe  retirer  dans  une  autre 
cglue  dédiée  à  un  faint  de  leur  ordre.  En  fe  reti- 
rant, ils  crurent  devoir  emporter  avec  eux  une 
copie  du  tableau  du  propliete  Eiie  ,  patron  de  leur 
ancienne  églife,  ne  pouvant  en  emporter  le  tableau 
original  qui  étoit  prefqu'entièrement  détruit  par 
vétullc.  A  peine  furent -ils  en  polfenîon  de  leur 
nouvelle  églife  ,  qu'ils  y  exposèrent  dans  une  cha- 
pelle cette  copie  qui  repréfentoit  le  prophète  Eiie 
enveloppé  d'un  manteau  rouge  ,  ayant  une  tunique 
de  cuir  ,  une  barbe  qui  delcendoit  jufqu'aux  ge- 
noux, les  pieds  nuds ,  tenant  à  la  main  une  épée  , 
au  bout  de  laquelle  il  y  avoit  une  flamme  ,  &  la  tête 
couverte  d'un  bonnet  rouge  à  trois  rangs  de  galons 
d'or. 

Les  Carmes  n'eurent  pas  plutôt  apper<;u  ce  tableau 
qu'ils  regardèrent  comme  une  injure  faite  à  leur 
ordre  d  avoir  ainfi  expofé  en  public  l'image  de  leur 
fondateur  ,  autrement  qu'en  habit  de  Carme.  Les 
ba/îliens  furent  cités  devant  l'archevêque  de  Mef- 
fine  :  ces  religieux  foutinrent  qu'ils  n'avoient  point 
innové  ;  que  la  copie  en  queftion  étoit  exaftement 
conforme  à  l'ancien  tableau  ,  qu'au  refte  ils  ne  fouf- 
friroient  jamais  que  dans  leur  églife  on  vît  le  pro- 
phète habillé  en  Carme. 

L'archevêque  n'ayant  point  été  favorable  aux 
Carmes  ,  ceux-ci  s'adrefscrent  à  la  congrégation  des 
rites  à  Rome  ,  qui  décida  qu'on  oteroit  le  tableau 
pour  en  mettre  un  autre  repréfentant  le  même  pro- 
phète ,  mais  autrement  qu'en  habit  de  Carme.  La 
difficulté  étoit  encore  de  favolr  comment  il  feroit 
habillé  :  il  fut  arrêté  qu'il  auroit  une  tunique  de 
peau,  une  ceinture  de  cuir  &  un  manteau  de  faftVan  ; 
qu'au  furplus  il  feroit  les  pieds  nuds  &  fans  bonnet. 
Ain/î  fut  terminé  ,  le  i6  mars  j686  ,  une  contefta- 
tion  qui  duroit  depuis  dix  ans. 

La  règle  que  le  patriarche  Albert  donna  aux  her- 
mites  du  Mont-Carmel  fut  approuvée  en  1114  par 
le  pape  Honorius.  Mais  cette  règle  ayant  fait  naitre 
beaucoup  de  fcrupules  parmi  les  religieux  fur  la 
manière  de  l'obferver  ,  on  nomma  des  commiffaires 
apofloliques  pour  l'expliquer.  Ils  l'expliquèrent  & 
la  corrigèrent  en  même -temps.  Les  changemens 
qu'ils  y  apportèrent  ,  furent  approuvés  par  Innocent 
IV  en  1x47.  Ceux  qui  la  pratiquent  ainfi  font  ap- 
pelés ohfervans. 

Cette  même  règle  dans  la  fuite  parut  à  quelques 
religieux  trop  févère;  Eugène  IV  &  Pie  II  furent 
obligés  de  la  mitiger.  Ceux  qui  la  fuivent  ainii  mi- 
tigée font  appelés  conventuels. 

Avant  la  paix  que  l'empereur  Frédéric  II  fit 
avec  les  Sarafîns  en  12x9,  les  Carmes  ne  s'éten- 
doient  guères  hors  de  la  terre  fainte;  mais  les  per- 
fécutions  ayant  fuivi  de  près  cette  paix  maiheu- 
reufe  ,  ces  religieux  cherchèrent  un  afyle  en  Eu- 
rope :  cependant ,  avant  de  s'y  déterminer  ,  les  avis 
furent  fingulièrement  partagés.  Alain  ,  breton  de 
nailTance  &  leur  cinquième  général  ,  les  ayant 
aifemblés  fur  ce  fujet  ,  les  uns  foutenoient  qu'il 
yaloit  mieux  fouffrir  la  perfécution  que  d'abandon- 
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Mer  la  Syrie  ;  les  autres  difoient  qu'il  falloit  fe  régler 
fur  l'exemple  de  leur  patron  le  prophète  Eiie  ,  qui 
fe  voyant  perfécuté  par  Jéz,abel  ,  quitta  fa  de- 
meure ordinaire ,  pour  s'enfuir  fur  la  montagne 
d'Oreb. 

Alain  ne  favoit  trop  quel  parti  embrafler  ,  lorfque 
la  fainte  vierge  lui  apparut  ,  difent  les  hifturiens 
de  cet  ordre  ,  &  lui  commanda  de  bâtir  des  mo- 
naftères  hors  de  la  terre  fainte.  A  la  nouvelle  de 
cette  viiion  ,  on  fit  partir  des  religieux  ,  les  uns 
pour  l'ile  de  Chypre  ,  d'autres  pour  la  Sicile  , 
d'autres  pour  l'Angleterre  ,  8f  d'autres  pour  Mar- 
feille  (i).  Il  y  eut  bientôt  de  nouveaux  monafières 
pour  les  Carmes.  Ils  tinrent  leur  premier  chapitre 
général  en  Europe  l'an  1145'  ,  dans  le  couvent 
d'Aylesford  en  Angleterre  ;  c'efl:  dans  ce  chapitre 
que  le  bienheureux  Siméon  Stok  fut  élu  pour  fuc- 
ceffeur  d'Alain. 

Sous  le  gouvernement  de  ce  nouveau  général  , 
l'ordre  des  Carmes  s'étendit  beaucoup  eh  Europe  r 
deux  de  ces  religieux  allèrent  s'établir  à  Lyon  ;  ceux 
qui  fe  trouvèrent  en  Provence  ,  fe  midtipiièrent 
dans  la  Gaule  Narbonnoife  &  dans  l'Aquitaine» 
Saint-Louis ,  dans  (es  expéditions  de  la  terre  fainte, 
ayant  trouvé  quelques  -  uns  de  les  (ujets  parmi  les 
hermites  du  IMont-Carmel  ,  les  amena  avec  lui  en 
France ,  &  leur  donna ,  en  1259,  un  couvent  à  Paris  : 
c'efl  de  ce  couvent  que  font  fortis  ceux  de  France  & 
d'Allemagne. 

Cet  ordre  prit  dans  la  fuite  un  Ç\  grand  accroiffe-» 
ment,  qu'il  eft  aujourd'hui  compofe  de  trente-huit 
provinces ,  fans  parler  de  la  congrégation  de  Man- 
toue  qui  a  cinquante-quatre  couvens  &  un  vicaire 
général ,  ni  des  congrégations  des  Carmes  déchaulTés 
d'Efpagne  &  d'Italie  ,  qui  ont  des  généraux  par- 
ticuliers. L'ordre  dont  il  s'agit  ici ,  &  qu'on  ap- 
pelle l'ordre  des  Carmes  de  l'ancienne  obfervance  , 
ou  autrement  des  grands-Carmes .,  efî  gouverné  pair 
un  général  qui  efl  élu  tous  les  fix  ans.  Il  fait  pour 
l'ordinaire  fà  réfîdence  à  Rome  dans  le  couvent  de 
Sainte-Marie  au-delà  du  Tibre.  Ce  couvent  lui  efî 
immédiatement  foumis  ainfi  que  celui  de  Saint- 
Martin-des-Monts  dans  la  même  ville  ,  celui  de 
Paris  de  la  place  Maubert  ,  &  celui  du  Mont-Olî- 
vet  proche  de  Gènes.  Ces  quatre  couvens  ne  relè- 
vent d'aucune  des  trente-huit  provinces. 

Lorfque  les  Carmes  pafsèrent  d'Orient  en  Europe  , 
ils  avoient  leurs  chapes  barrées  de  blanc  &  de  cou- 
leur tannée  ,  auffi  les  appeloit-on  les  barrés.  L'idée 
qu'ont  eu  quelques-uns  de  ces  religieux  fur  l'origine 
de  ces  barres  eil  affez  fingulière  :  ils  ont  prétendu 
que  le  prophète  Eiie  enlevé  dans  un  char  de  f^, 
jeta  fon  manteau  à  fon  difciple  Elifce  ;  que  ce  man- 
teau qui ,  félon  ces  auteurs,  étoit  blanc  ,  ayant  pafTé 
par  le  feu  ,  les  parties  extérieures  furent  noircies  , 
&  que  ce  qui  fe  trouva  dans  les  replis  conferva  fa 


(I)  L'endroîc  cù  ils  s'arrctèreiu  fut  aux  Aig'.ialates ,  1 
une  lieue  de  Maritiile.  Ili  établirent  un  nionalltie  dans  cç 
dél'ert. 
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blancheur.  Quelques  années  après  leur  paiïage  en 
Europe  ,  ils  réiblurent  de  quitter  leurs  chapes 
barrées  qui  étoient  de  fept  pièces  &  d'en  prendre 
de  blanches  ;  le  pape  le  leur  permit  ,  &  ils  quit- 
tèrent ces  chapes  bigarrées  immédiatement  après  la 
tenue  de  leur  chapitre  général  à  Montpellier  en  1187; 
mais  ils  prirent  alors  le  fcapulaire  qu'ils  prétendirent 
avoir  été  montré  quelques  années  auparavant  par  la 
fainte  vierge  au  bienheureux  Siméon  Stok  ;  &  c'ert 
delà  qu'eft  venue  parmi  eux  la  confrérie  du  fca- 
pulaire. 

Lorfqu'il  fut  queflion  d'exécuter  l'édit  de  1768 
concernant  les  ordres  religieux  ,  les  grands-Carmes 
de  France  demandèrent  au  roi  qu'il  leur  fut  permis 
de  s'alTembler  à  Paris  au  couvent  de  la  place  I\Iau- 
bert  ,  &  qu'à  cet  effet  il  fût  nommé  deux  députés 
dans  les  chapitres  de  chacune  de  leurs  provinces  , 
afin  de  prendre  d?s  mefures  pour  que  toutes  les 
malfons  de  cet  ordre  qui  font  dans  le  royaume , 
fulTent  gouvernés  par  la  même  règle  &  le  même 
efprit.  Cette  aifemblée  fut  autorifce  par  un  arrêt 
du  confeil  du  14  février  1769  ;  en  conféquence  , 
les  religieux  s'aifemblèrent  au  mois  de  juillet  1770, 
&  firent  des  changemens  à  leurs  conftitutions.  Parmi 
ces  changemens  ,  il  y  en  eut  un  concernant  les  gra- 
dués,  dont  ceux  qui  avoient  vécu  jufqu'alors  lans 
avoir  pris  de  grades  ,  fe  trouvèrent  alarmes  ;  mais, 
fur  les  repréfentations  du  général  à  ce  fujet ,  le  roi , 
pour  les  tranquilifer ,  a  rendu  un  arrêt  en  Ton  con- 
feil le  17  feptembre  1775  ,  par  lequel  fa  majeflé  a 
ordonné  que  dans  les  provinces  de  l'ordre  des  grands- 
Carmes  ,  où  le  privilège  des  gradués  n'avoit  pas  lieu 
avant  l'afTemblée  de  1770  ,  les  religieux  non  gradués 
qui  aurolent  fait  profenfion  antérieurement  aux  nou- 
velles conflitutions  de  l'ordre ,  continueroient  de 
jouir  pendant  leur  vie  des  mêmes  rangs  ,  honneurs 
&  préféances  dont  ils  jouiiïbient  en  vertu  des 
anciens  ufages. 

Cet  arrêt  a  été  revêtu,  le  8  août  1781,  de 
lettres  -  patentes  qui  ont  été  enregifirées  au  parle- 
pient  de  Flandres  le  1 8  novembre  1782. 

Carmes  réformés. 

Le  père  Thomas  Conefte  ,  françoîs  de  nation  , 
(8f  grand  prédicateur  de  fon  temps  ,  pafTe  pour  avoir 
été  le  premier  auteur  de  la  réforme  dans  fon 
ordre.  Ce  religieux  fit  le  voyage  de  Lyon  en  T430. 
Il  y  acquit,  par  fes  fermons  ,  une  telle  confidération 
qu'on  fe  difputoit  à  qui  auroit  l'honneur  de  con- 
duire fa  monture  par  le  licol ,  ou  d'en  arracher 
quelques  poils  pour   les  conferver   précieufement. 

En  143%  il  partit  de  Lyon  pour  fe  rendre  à 
Rome  dans  le  deflein,  difoit-il ,  de  réformer  le  pape 
&  les  cardinaux  :  il  fut  affei  téméraire  pour  agir 
d'après  ces  vues  :  mais  Eugène  IV  le  fit  mettre  en 
prifon  ,  &  donna  ordre  au  cardinal  de  Rouen  , 
pour  lors  proteâeur  des  Carmes ,  &  au  cardinal 
de  Navarre  de  lui  faire  fon  procès.  On  le  con- 
damna à  être  brùic,  &   U  le  fut  publiquement  à 
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Rome  Tan  1455.  Ce  religieux  a  trouvé  dans  foit 
ordre  des  apologiftes  après  fa  mort.  Cependant  le 
fupplice  qu'il  a  fubi  eft  caufc  qu'on  lui  difpute 
aujourd'hui  l'honneur  de  la  réforme  dent  il  s'agit. 
On  prétend  que  toujours  accompagné ,  dans  Ces 
voyages  ,  de  religieux  françois  ,  ce  font  ceux-ci 
qui  ont  véritablement  introduit  cette  réforme.  Elle 
a  commencé  dans  un  couvent  fitué  vers  les  Alpes 
au  diocèfe  de  Sion  ;  elle  a  paffé  enfuite  dans  celui 
de  Foreft  enTofcane,  &  elle  a  pris  fa  confiilance 
dans  celui  de  Mantoue.  C'eft  du  nom  de  ce  der- 
nier monaftère  qu'on  appelle  la  congrégation  des 
Carmes  réformés  d'Italie  ,  congrégation  qui  com- 
prend environ  cinquante  couvens.  Elle  fait  comme  un 
corps  féparé  de  l'ordre  entier.  Les  membres  de 
cette  congrégation  font  habillés  comme  les  autres 
Carmes ,  à  cette  différence  près ,  que  les  réformés 
portent  un  chapeau  blanc. 

Sous  le  généralat  d'un  père  nommé  Eaptifle 
]\Iantouan  ,  de  la  congrégation  de  Mantcue  ,  un 
religieux  plein  de  zèle  &  de  ferveur  appelé  Ugo- 
lin  ,  entreprit  d'étendre  la  réforme  de  cette  con- 
grégation à  tous  les  monaflères  de  l'ordre.  Ses 
projets  fe  bornèrent  à  la  fondation  d'un  couvent 
près  de  Gênes ,  auquel  il  donna  le  nom  de  Mont- 
Olivet  ,  &  qui ,  quoique  feu] ,  n'a  pas  laiffé  de 
former  une  congrégation  particulière  fous  le  pon- 
tificat de  Léon  X. 

Le  père  Baptirte  Mantouan  ,  fort  jaloux  devoir 
s'étendre  par-tout  la  réforme  de  fa  congrégation  , 
donna  volontiers  les  mains  à  l'établi {fement  en 
France  d'une  congrégation  de  réformés  ,  fous  le 
nom  de  congrégation  d" Alhy  ;  mais  elle  ne  fub- 
fifla  pas  long-temps  ,  elle  fut  réunie  à  l'ordre  pat 
le  pape  Grégoire  XIII,   en  15S0. 

Au  com.mencement  du  fiècle  dernier,  en  \6oa,^ 
le  père  Pierre  Bouhouft  renouvela  en  France  l'en- 
treprife  de  la  réforme  ;  mais  ce  fut  le  père  Mathieu 
Thibaut  qui  acheva  cet  ouvrage.  Il  fut  appelé  à 
Rennes  en  Bretagne  où  le  père  Bouhouft  l'avoit 
commencé.  On  le  fit  maître  des  novices,  &  deux 
ans  après  il  fut  élu  prieur  du  courent.  Il  y  eut  de 
nouveaux  monaflères  qui  furent  fondés  fous  la  même 
obfervance  &  qui  forment  aujourd'hui  la  province 
de  Touraine,  compofée  d'environ  vingt-cinq  mai- 
fons  &  de  deux  hofpices.  Le  couvent  des  Carmes 
qu'on  appelle  à  Paris  des  Billetes^  dépend  de 
cette  province.  Cette  même  obfervance  pénétra 
enfuite  dans  les  Pays-Bas  &  dans  l'Allemagne  : 
elle  fut'particulièrement  accueillie  à  Turin  ,  par  les 
foins  de  Viôor  Amedée  ,  duc  de  Savoye.  Tous  les 
religieux  qui  la  compofent ,  tant  en  France  que 
dans  les  autres  provinces ,  ont  les  mêmes  confli- 
tutions. Elles  furent  dreifées  l'an  163?  ,  par  les 
pères  de  la  province  de  Touraine  &  approuvées 
en  1638,  par  le  général  Théodore  Stratius ,  à  la 
recommandation  du  roi  Louis  XIII  ,  de  la  reine 
d'Autriche  ,  du  duc  d'Orléans ,  frère  du  roi  ,  & 
de  plufieurs  feigneurs  de  la  cour,  &  confirmées 
par  le  pape  Urbain  VIII ,  en  1635».  Quelques-uns 
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4es  monaflères  de  cette  réforme  font  roumis  aux 
ordinaires  ,  les  autres  le  font  aux  fupérieurs  de 
l'ordre.  Ceux  qui  les  habitent  ne  font  point  un 
corps  féparé  de  l'ordre  en  lui-même  :  iJs  ont  le 
même  général  que  ceux  de  l'ancienne  obfervance , 
&  ils  ne  diffèrent  de  ceux-ci  dans  leur  habillement, 
qu'en  ce  qu'ils  portent  une  robe  moins  ample  que 
ces  derniers. 

En  1636  un  nommé  Blanchar ,  de  l'ancienne  ob- 
fervance ,  voulut  introduire  en  France  une  réforme 
particulière  :  il  s'aiïbcia  quelque  religieux  &  bâtit 
avec  eux  un  hermitage  dans  un  endroit  nommé 
Grateville  ,  au  diocèfe  de  Ba^as  ,  fur  le  grand  che- 
min de  Bayonne.  Leur  manière  de  vivre  fut  approu- 
vée par  Urbain  VIII;  mais  leur  défert  ne  fuDfilla 
pas  long-temps  :  un  nommé  Labadie  ,  prêtre  apof- 
tat  de  réglife  romaine ,  s'y  introduilît  en  difant 
avoir  reçu  de  Dieu  même  l'habit  de  la  nouvelle 
réforme.  Ce  prêtre  y  caufa  de  /î  grands  dcfordres , 
que  révéque  ,  à  la  juridiftion  duquel  les  religieux 
avoient  foumis  leur  monaftère ,  fut  contraint  de 
les  chafTer  ;  au  moyen  de  quoi  cette  réforme  fut 
fupprimée  dans  le  lieu  même  où  elle  avoit  pris 
naiÂance. 

Carmes  déchaujfés. 

La  réforme  qui  s'étoit  introduite  dans  l'ordre  des 
Carmes  ne  parut  pas  à  fainte  Thércfe  ,  religieufe 
du  même  ordre  ,  telle  qu'elle  pouvoit  être  encore  : 
elle  entreprit  d'en  introduire  une  fuivant  la  ferveur 
qui  la  dominoit  alors.  Elle  trouva  dans  la  perfonne 
de  Jean  de  Saint-Mathieu ,  religieux  Carme ,  fî 
connu  fous  le  nom  de  Jean  de  la  Croix  ,  un  homme 
très-propre  à  l'aider  dans  fes  vues.  Après  plufieurs 
voyages ,  ils  s'arrêtèrent  à  Medina-del-Campo  en 
Efpagne  ,  &  y  trouvèrent  l'occa/ion  de  jeter  les 
fondemens  de  leur  réforme  dans  un  endroit  appelé 
Durvelle.  Il  fut  queftion  de  la  régler  fur  le  genre 
dévie  que  fainte  Thérèfe  faifbit  pratiquer  aux re- 
ligieufes  qu'elle  avoit  déjà  réformées.  Elle  donna  à 
Jean  de  Saint-Mathieu  un  habit  de  drap  fort  grof- 
fier  avec  un  mifiel ,  &  l'envoya  dans  cette  foli- 
tude.  A  peine  y  eut-il  reflé  un  mois ,  qu'un  reli- 
gieux de  (on  ordre  nommé  Heredie  ,  l'y  vint  trou- 
ver avec  un  frère-lai.  Ces  trois  affociés  commen- 
cèrent enfemble  les  exercices  de  la  réforme. 

La  folitude  de  Durvelle  ne  convint  pas  long- 
temps à  ces  religieux  :  ils  fe  rendirent  dans  la 
ville  de  Mazère.  Jean  de  la  Croix  y  exerça  pendant 
quelque  temps  l'emploi  de  maître  des  novices ,  après 
quoi  il  fut  appelé  à  Paflrane ,  où  il  fit  tous  les 
changemens  qui  convenoient  à  fes  projets.  Sainte 
Thérèfe  qui  avoit  été  élue  prieure  de  l'Incarnation 
tfAvila  ,  fon  ancien  monaflère  de  profefilon  ,  ap- 
pela ce  religieux  auprès  d'elle  pour  l'aider  à  Hib- 
juguer  l'efprit  rébelle  que  quelques-unes  de  fes  reli- 
gieufes  montroient  à  la'  réforme  qu'elle  entcndoit 
cimenter  parmi  elles»  Il  fut  pendant  quelque  temps 
<|.foa  fecours  j  après  quoi  il  chercha  glus  ardemment 
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que  Jamais  à  faire  faire  des  progrès  à  fon  nouvel 
inftitut. 

Ses  traraux  lui  attirèrent  une  grande  perfécutiori 
de  la  part  des  Carmes  mitigés.  11  fut  emprifonné 
dans  un  de  leurs  mona/îères,  &  mourut  le  14  dé- 
cembre 1 5  9 1 ,  accablé  de  fouftrances  (  i  ).  Malgré  tout 
l'acharnement  que  l'on  eut  à  détruire  ce  qu'il  avoit 
fait,  fon  inflitut  ne  laifTa  pas  de  prendre  la  con/î(^ 
tance  qu'il  a  aujourd'hui.  Il  fut  porté  de  fon  vivant 
aux  Indes  ;  après  fa  mort  il  fut  répandu  dans  la 
France  ,  dans  les  Pa)  s-Bas ,  dans  l'Italie ,  &  dans 
toute  la  chrétienté, 

Les  maifons  de  cette  réforme  demeurèrent  d'abord 
fous  l'obéilTance  des  anciens  provinciaux  mitigés  , 
ayant  feulement  des  prieurs  particuliers  pour  main- 
tenir la  nouvelle  difcipline.  Les  chofes  fubiîfièrent 
ainfî  jufqu'en  1^80  ,  que  Grégoire  XIII,  à  la 
prière  de  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne  ,  fépara  entière- 
ment les  réformés  des  mitigés,  &  donna  aux  pre-- 
miers  un  provincial  particulier  ,  les  laiflant  d'ail-' 
leurs  foumis  au  général  de  l'ordre  eiTtier. 

Sixte  V,  en  1587,  voyant  que  les  réformés  Ce 
multiplioient  confidérablement ,  ordonna  qu'ils  fe-- 
roient  divifés  par  provinces ,  &  leur  permit  d'avoir 
un  vicaire  général.  Ce  règlement  fubfilla  jufqu'err 
1593,  que  Clément  VIII,  pour  établir  une  fépa- 
ration  plus  particulière  entre  les  réformés  &  les- 
mitigés  ,  permit  aux  premiers  de  s'élire  un  géné- 
ral. Ce  pape,  en  1600  ,  divi fa  encore  ces  réformés^ 
en  deux  congrégations  fous  deuxdifférens  généraux, 
l'un  pour  l'Italie ,  &  l'autre  pour  l'Efpagne.  Ce 
qui  donna  lieu  à  cette  divifion  fut  la  prétention 
des  Efpagnols ,  qui  fjutenoient  que  la  réforme  de- 
fainte  Thérèfe  ne  devoit  pas  s'étendre  hors  du: 
royaume  d  Efpagne, 

La  vie  de  ces  religieux  réformés  ell  afTez  au/Ière- 
&  approchante  de  celle  des  chartreux.  Ils  reçoivenr 
des  frères  qu'on  appelle  convers.  Ces  frères  fonf 
deux  ans  de  noviciat,  après  lefquels  ils  ne  font 
que  des  vœux  fîmples.  Lorfqu'ils  ont  demeuré  cinq" 
ans  dans  l'ordre  ,  ils  font  admis  à  un  fécond  no- 
viciat d'un  an  ,  après  lequel  ils  font  profeiïion 
folennelle;  mais  s'il  ont  reflé  lîx  ans  dans  l'ordre 
fans  demander  à  faire  cette  profeffion ,  ils  n'y  font 
plus  reçus  dans  la  fuite  ;  ils  demeurent  dans  leup 
état  fous  l'obligation  de  leurs  vœux  fimples. 

Une  chofe  à  remarquer,  efl  qu'indépendamment 
des  difterens  monaflères  que  peuvent  avoir  les 
Carmes  déchauffés,  ils  ont  encore  dans  chaque 
province  un  endroit  retiré  qu'ils  appellent  leur 
di!f<in  pour  y  aller  pratiquer  plus  particulièremenr 
de  temps  à  autres  toutes  les  vertus  de  la  vie  fb- 
litaire  ,  &  fe  rétablir  ain/î  dans  la  ferveur  monarti^ 
que.  Ces  déferts  font  ordinairement  établis  danS' 
des  forêts.  On  connoît  celui  de  leur  monaflère  près- 
de  Louvières  en  Normandie  ,  fondé  en  i56o,  par: 
Louis-le-Grand. 


(0  II  a  fté  mis  au  nombre  des  bienheureux  ea  1.47J  ,  fo*s# 
le  pontificat  de  Clcmeot  X>. 
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Le  nombre  des  religieux  qui  habitent  ces  dcferts 
ne  doit  pas  excéder  celui  de  vingt  :  l'entrée  en 
eii  interdite  aux  novices,  aux  jeunes  prof  es ,  aux 
malades  &c  à  ceux  qui  ont  peu  de  difpofîtions  pour 
les  exercices  de  la  vie  fpirituelle.  Aucun  religieux 
n'y  peut  demeurer  moins  d'une  année ,  &  il  y  en 
a  quatre  qui  peuvent  y  refter  toute  leur  vie  ,  afin 
d'y  mieux  perpétuer  les  ufages ,  &  fervir  d'exemple 
aux  nouveaux  folitaires.  Le  filence  y  eft  étroite- 
i>ient  gardé.  Apres  que  le  temps  du  folitaire  eft  ex- 
piré, on  le  renvoie  dans  fon  monaftèr e  ,  en  l'ex- 
hortant à  ne  pas  oublier  les  leçons  de  vertu  qu'il 
9  vu  pratiquer. 

Les  ccnftitutions  défendent  de  laifTer  vifiter  ces 
^éferts  aux  perfonnes  du  monde  de  quelque  condi- 
tion qu'elles  foient ,  à  moins  qu'elles  n'aient  coopéré 
à  en  former  l'établifTement.  L'entrée  en  efî  inter- 
<lite  aux  religieux  mêmes  de  la  congrégation,  à 
moins  qu'ils  n'aient  par  écrit  une  permiflion  du 
général  ou  du  provincial.  Le  fupérieur  du  défert 
peut  néanmoins  y  recevoir  ,  par  droit  d'hofpitalité  , 
les  religieux  des  autres  ordres  fans  permillion  ,  & 
même  leur  donner  le  couvert  pour  une  nuit  feule- 
ment dans  l'enceinte  du  défert. 

Quoique  les  Carmes  déchaufles  aient  toujours 
montré  beaucoup  de  zèle  dans  leurs  exercices  de 
la  vie  monaflique,  le  relâchement  n'a  pas  laiifé 
de  le  glilTer  parmi  eux  fur  quelques  points  de  leur 
inftitut  primitif  ;  &  comme  dans  tous  les  temps  il 
fe  trouve  quelque  religieux  fervens  qui  défirent  de 
fe  conduire  fuivant  toute  la  rigueur  de  la  règle 
qu'ils  ont  embralfée,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire 
dans  les  communautés  oit  le  relâchement  s'eft  intro- 
duit ,  fans  devenir  en  quelque  forte  odieux  à  ceux 
qui  n'ont  pas  le  courage  de  pratiquer  les  mêmes 
auftérités,  il  y  a  eu  en  1772.  plufieurs  Carmes 
déchauiïcs  qui  ,  fouhaitant  avec  ardeur  de  vivre 
fuivant  les  règles  primitives  de  leur  inftitut,  ont 
engagé  la  fœurLouife-Marie  de  France  ,  religieufe 
carmélite  de  Saint-Denis ,  à  prier  Louis  XV  de 
féconder  leurs  pieufes  vues,  &  pour  cet  eftet  d'af 
ligner  &  d'établir  le  couvent  de  Charenton  du 
même  ordre  ,  diocèfe  de  Paris ,  pour  y  réunir  tous 
les  religieux  qui  voudroient  fuivre  à  perpétuité 
la  règle  de  leur  inflitut  primitif. 

Le  roi  a  écouté  favorablement  la  demande  ,  &  en 
eonféquence  il  a  obtenu  un  bref  du  pape  ,  qui  les  au- 
torife  à  fe  réunir  dans  le  couvent  de  Charenton  pour  y 
fuivre  leur  premier  inflitut.  Ce  bref  a  été  revêtu  de 
lettres-patentes  le  4  mai  1771. 

Vo)ez  l'hc/loire panégyrique  cU  l'ordre  de  No- 
tre-Dame du  Mont-Carmel ,  par  Matthias  de 
Saint- Jeaîi  ;  la  facceffion  du  prophète  EUe  , 
par  Louis  de  Saintc-The'rêfe ;  l'hifîoire  de  l'ordre 
d'Elie  ,  par  le  père  Daniel  de  la  Vierge  Marie  ; 
le  livre  latin  des  annales  de  l'ordre  du  prophète 
F.Ue ,  par  Le:[^ana;  l'hifîoire  des  hommes  illuf- 
rres  de  l'ordre  des  Carmes  ,  en  efpagnol  &  en 
latin  ,  par  Emmanuel  Roman  ;  le  livre  des  reli- 
gions du  monde ,  par  Alexandre  Rojf;  la  vie 
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dis  faints  pères  des  déjerts  d'occident  ^  par  ds 
Villefort  j  La  defcription  des  de'ferts  des  Carmes 
déchaujfés  ^  par  le  père  Cyprien  de  la  Nativité'; 
l'hifîoire  des  ordres  monajîiques ;  les  arrêts  du 
confeil  des  2^  février  l'jSç)  &  zj  feptembre  iJJ^i 
les  lettres-patentes  du  4  mai  lyjz  ,  &c, 

{Article  de  M-  D  ARE  Ai/,  avocat,   &c.  ) 

CARMELITE.  Religieufe  qui  vit  fous  une 
règle  approchante  de  l'inftitut  de  l'ordre  du  Mont' 
Carmel. 

Le  bienheureux  Jean  Soreth  ,  religieux  carme , 
originaire  de  Normandie ,  voyant  que  dans  l'ordre 
de  faint  Dominique  &  de  faint  Auguflin  il  y  avoit 
des  filles  qui  obfervoient  la  règle  des  religieux  de 
ces  ordres  ,  défira  qu'il  y  en  eût  aufli  qui  fuiviflent 
la  règle  des  religieux  du  iVlont-Carmel  :  en  eonfé- 
quence il  fe  donna  tous  les  mouvemens  néceiïkires 
pour  l'exécution  de  fon  projet ,  &  parvint  à  inftituer 
cinq  couvens  de  ces  religieufes ,  fous  l'approbation 
de  Nicolas  V,  en  vertu  de  fa  bulle  de  1451.  Au 
nombre  de  ces  couvens  eft  celui  de  Vannes  en  Bre- 
tagne ,  que  fit  conftruire  Françoife  d'Amboife, 
femme  de  Pierre  II ,  duc  de  Bretagne.  Cette  prin- 
celfe  s'y  retira ,  y  prit  l'habit  de  religieufe ,  &  y 
mourut  en  odeur  de  fainteic  l'an  1485. 

Les  filles  de  cette  inftitution  font  habillées  comme 
les  religieux  de  leur  ordre  :  elles  ont  une  robe  &  un 
fcapulaire  de  drap  couleur  minime  :  au  chœur  elles 
mettent  un  manteau  blanc  avec  un  voile  noir. 

Carmélites  de'chaujje'es. 

Sainte  Thérèfe,  religieufe  Carmélite  du  monaftère 
d'Avila  au  royaume  de  Caftille,  entreprit,  en  i  j  3  lî,  de 
réformer  les  religieufes  de  fon  ordre.  Encouragée  par 
le  bienheureux  Louis  Bertrand,  fon  confefTeur,  & 
faint  Pierre  d'AIcantara  ,  elle  fit  part  de  fon  defTeia 
à  quelques-unes  de  fes  religieufes;  mais  quand  il  fut 
queftion  de  l'exécuter  par  la  conflrudion  d'un  nou- 
veau monaftère  à  Avila ,  elle  éprouva  les  plus  grandes 
oppofitions  de  la  part  de  nombre  de  perfonnes  ,  qui 
regardoientl'entreprife  comme  téméraire;  cependant 
elle  parvint  à  faire  conftruire  ce  monaftère ,  &  Le  mit 
fous  l'invocation  de  faint  Jofeph.  Il  ne  reftoit  plus  que 
d'y  établir  des  fujets  :  elle  fit  choix  de  quatre  orphe- 
lines ,  du  nombre  defquelles  étoit  une  de  fes  nièces  ; 
elle  les  vttit  d'une  greffe  ferge  couleur  minime  > 
leur  couvrit  la  tête  d'un  gros  linge,  leur  fit  mettre 
les  pieds  nuds ,  &  les  préfenta  ainfi  au  prêtre  qui 
étoit  chargé  de  la  part  de  l'évêque  de  'recevoir  leurs 
vœux ,  lefquels  furent  de  garder  inviolablement  la 
règle  primitive  de  faint  Albert ,  patriarche  de  Jéru-< 
falem  ,  félon  la  déclaration  d'Innocent  IV» 

Cette  nouveauté  caufa  un  grand  trouble  dans  le  mo- 
naftère de  l'incarnation ,  où  fainte  Thérèfe  étoit  pro- 
feffe.  Elle  y  fut  aulTi-tôt  rappelée  par  la  fupérieure  , 
&  l'on  fongea  à  détruire  fon  nouveau  monaftère  } 
mais  elle  obtint  de  Rome  un  bref  qui  lui  fut  favo-i 
rable  :  en  eonféquence,  fon  provincial  confentit 
qu'elle  fe  retirât  dans  ce  nouveau  couvent ,  Se  même 
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q'.i*elle  y  amenât  avec  elle  quatre  religieufes  du  mo- 
nartère  de  l'incarnation  ;  ce  qui  s'efteftua.  Thcrcfe 
&  fes  quatre  compagnes  prirent  l'habit  de  la  réforme. 
La  fainte  profita  des  temps  de  paix  où  elle  Ce  trouvoit 
pour  faire  des  conftitutions  conformes  a  Ton  nouvel 
inftitut.  Ces  conftitutions  furent  approuvées  par  le 
pape  Pie  IV,  le  ii  juillet  1561.  Après  avoir  com- 
mencé la  réforme  dans  les  maifons  des  filles  de  fon 
ordre ,  elle  chercha  à  la  continuer  dans  celles  des 
religieux  du  même  ordre,  comme  on  l'a  vu  à  l'ar- 
ticle Carmes  dechaujfés. 

Les  Carmélites  réformées  en  Efpagne  font  fou- 
mi/es  dans  quelques  endroits  aux  fupérieurs  de  l'or- 
dre ;  dans  d'autres ,  elles  dépendent  de  l'évêque  du 
lieu.  Dans  les  villes  un  peu  opulentes ,  elles  ne  doi- 
vent point  avoir  de  revenus  ,  il  faut  qu'elles  vivent 
d'aumônes.  Ceux  de  leurs  monafières  qui  font  rentes 
ne  doivent  renfermer  que  quatorze  filles ,  À  moins 
que  celles  qu'on  reçoit  de  plus  n'apportent  de  quoi 
vivre  ;  mais  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  au-delà  de 
vingt,  y  compris  les  fœurs  converfes  :  cependant  ce 
nombre  n'ert  pas  déterminé  dans  les  couvens  qui  font 
fous  TinfpeéHon  des  ordinaires.  A  l'égard  des  monaf- 
tères  non  rentes ,  &  où  ces  filles  doivent  vivre  dans 
la  plus  grande  pauvreté ,  le  nombre  des  religieufes  du 
chœur  ne  doit  être  que  de  treize.  Ces  religieufes  por- 
tent une  tunique  Se  un  fcapulaire  de  couleur  minime 
avec  un  manteau  blanc  par-  delfus.  Elles  ont  pour 
chaulTure  des  fandales  de  covdes  &  des  bas  d'une 
étoffe  aulTi  groffière  que  la  robe.  Leur  genre  de  vie 
eft  fort  auftère;  elles  font  un  maigre  perpétuel,  & 
jeûnent  habituellement  depuis  le  14  feptembre,  jour 
de  l'exaltation  de  la  croix  ,  jurqii'à  pâques. 

L'établilTement  des  Carmélites  déchaufTées  en 
France  eft  du  à  la  piété  &  au  zèle  d'une  demoi- 
selle ,  fille  de  M.  Aurillot ,  feigneur  de  Cham- 
plâtreux  ,  maître  des  comptes  à  Paris.  Cette  de- 
moilelle  voyant  qu'on  avoit  tenté  vainement  de 
faire  venir  d'Efpagne  quelques-unes  de  ces  reli- 
gieufes ,  engagea  le  cardinal  de  BéruUe  d'en  aller 
cliercher  lui-mcme  :  il  fe  rendit  à  fes  inflances  ,  fit, 
le  voyage  d'Efpagne  ,  &  amena  avec  lui  de  Madrid 
fîx  de  ces  religieufes.  A  leur  arrivée  à  Paris  en  1 604 , 
on  les  mit  en  polTelfion  des  nouveaux  bâtimens  qu'on 
avoit  préparés  pour  elles  fur  les  débris  d'un  prieuré 
de  Notre-Dame-des-Champs ,  au  fauxbourg  Saint- 
Jacques. 

Clément  VIII  approuva  cet  établifTement,  nomma 
trois  fupérieurs  non-feulement  pour  ce  nouveau  mo- 
raflcre  ,  mais  encore  pour  ceux  qui  fe  formeroient  à 
l'avenir  ;  &  en  attendant  que  l'ordre  des  Carmes  dé- 
chauffés  fût  introduit  et]  France ,  il  défigiia  pour  vifi- 
teur  le  général  des  chartreux.  Celui-ci  refufà  l'hon- 
reur  qu'on  lui  faifoit  !•  en  conféquence  fa  fainteté 
donna  cette  commiffion  à  l'un  des  trois  fupérieurs  qu'il 
avoit  nommés. 

Les  habitans  de  Morlaix  dé/îrèrent  un  couvent  de 
ces  nouvelles  religieufes,  mais  les  fupérieurs  ne  ju- 
gèrent pas  à  propos  d'y  donner  leur  confenteraent. 
Comme  les  carmes  déchaullés  fe  trouvèrent  alors  ea 
Tome  II, 
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France ,  on  les  pria  d'accepter  l'établiiTemcnt  qu'oii 
vouloit  donner  à  ces  religieufes ,  ce  qu'ils  firent.  On 
crut  que  par  leur  moyen  il  feroit  plus  facile  d'avoir 
les  religieufes  qu'on  défiroit.  Les  carmes  fe  prêtant 
à  ces  vues,  en  allèrent  chercher  dans  la  Flandres  & 
en  amenèrent.  L'évêque  de  Tréguier  ,  dans  le  dio- 
cèfe  duquel  fe  trouve  fituée  la  plus  grande  partie  de 
la  ville  de  Morlaix ,  s'y  oppofa,  parce  que  ces  reli- 
gieux vouloient  avoir  fiir  elles  la  fupcriorité.  Dans  . 
ces  circonflances  ,  les  carmes  prirent  le  parti  de 
changer  de  diccèfe ,  ce  qui  ne  leur  fut  pas  difficile  ; 
ils  n'eurent  qu'à  palier  d'un  fauxbourg  à  un  autre  faux- 
bourg  de  la  même  ville. 

Cette  fupériorité  donna  lieu  à  bien  des  altercations. 
L'archevêque  de  Bordeaux  ,  en  1  éio  ,  l'attribua  par 
une  fentence  au  général  des  carmes  déchaullés.  Les 
fiipérieurs  dont  nous  avons  parlé  appelèrent  en  cour 
de  Rome  de  cette  fentence  :  il  fut  queflion  d'aller  àiC- 
cuter  l'affaire  A  Rome.  Les  Carmélites  de  Bordeaux, 
de  Saintes ,  de  Bourges ,  de  Limoges  &  de  Morlaix 
qui  vouloient  pour  vifiteur  le  général  des  carmes  dé- 
chaufTés ,  y  envoyèrent  un  député  pour  foutenir  leurs 
prétentions.  Après  plu/îeurs  contefiations  de  part  Se 
d'autre,  le  pape  Paul  V  décida,  le  ii  odobre  i  610,. 
que  les  Carmélites  auroient  pour  fiipérieurs  ceux  qu'il 
leur  avoit  précédemment  donnés,  du  nombre  defquels 
étoit  le  cardinal  de  BéruUe,  général  de  l'oratoire, 
qui ,  en  cette  qualité ,  étoit  déligné  pour  vifiteur. 

Les  carmes  &  les  Carmélites ,  unis  d'intérêts ,  firent 
de  nouvelles  tentatives  auprès  de  Grégoire  XV;  mais 
ce  pontiic  confirma  le  jugement  de  fon  prédéceffeut 
par  deux  brefs  des  zo  mars  &  1 1  feptembre  i6zi.  Les 
Carmélites  de  Bourges  en  appelèrent  comme  d'abus 
au  parlement  de  Paris  ;  mais  le  roi ,  après  avoir  fait 
examiner  ces  deux  brefs  en  fon  confeil ,  rendit  deux 
arrêts  la  même  année,  par  lefquels  il  ordonna  que  ces 
mêmes  brefs  feroient  exécutés  nonobfiant  oppcfition 
ou  appellation  quelconque.  Il  y  eut  quelques  reli- 
gieufes qui  obéirent  :  d'autres  aimèrent  mieux,  quitter 
le  royaume.  Telles  furent  celles  de  Saintes ,  qui  fe  ré- 
fugièrent à  Nancy  dans  la  Lorraine ,  où  elles  firent  un 
établifTement.  ''''■ 

Le  pape  Urbain  VIII  confirma  le  général  de  l'ora- 
toire pour  vifiteur,  par  un  bref  de  l'année  1623. 
Louis  XIII  autorifa  encore  ce  bref  par  des  lettres- 
patentes  du  îo  mars  1614,  en  ajoutant  qu'il  feroit 
exécuté  quoique  non  homologué  autre  part  qu'au  con* 
feil  d'état  de  fa  maiefté. 

Quelques  années  après,  le  vifiteur  &  les  fiipérieurs 
eurent  cn'-re  eux  des  contefiations.  Les  fupérieurs  Ce 
croyoient  en  droit  d'aflîfter  le  vifiteur  dans  fes  vifites, 
&  celui-ci  le  leurdifputoit  ;  enfin  le  général  de  l'ora- 
toire, du  confertement  des  membres  de  cette  congré- 
gation ,  renonça  pour  lui  &  pour  fes  fuccelfeurs ,  à 
l'ofnce  de  vifiteur  des  monafières  des  Carmélites. 

Ces  religieufes  demandèrent  au  pape  Urbain  VIII 
un  nouveau  vifiteur,  ce  qui  leur  fut  oiflroyé.  Les 
fupérieurs  prétendirent  toujours  être  en,  d'-oît  de 
Tafllfler  dans  fes  vifiies  ;  mais  Alrxardre  VII  n'a- 
dopta point  cette  prétention  ,  il  déclara  ivême  «ju  il*^ 
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tie  nommeroîent  que  deux  vifiteurs ,  (  étant  à  ob- 
ferver  que  dans  ce  temps-là  le  nombre  des  maifons 
des  Carmélites  avolt  augmenté  ,  &  qu'on  avoit 
demandé  piufïeurs  vifiteurs ,  )  le  pape  fe  réfervant 
d'en  nommer  d'autres  s'il  le  falloit.  Ces  fupérieurs 
jugèrent  à  propos  d'en  nommer  un  troifîcme  de  leur 
autorité.  Le  pape  inftruit  de  cette  nomination  , 
l'improuva formellement,  &  dé/igna  lui-même  pour 
vifiteur  ,  le  fupérieur  général  de  la  congrégation 
de  la  miffion  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  deux  arrêts 
du  confeil  des   i8  février  &  12  mai  1661. 

Les  religieufes  de  Paris ,  rue  Chapon  ,  de  Pon- 
tolfe  &  de  Saint-Denis  ,  cherchèrent  à  faire  naître 
de  nouvelles  difficultés.  Le  pape  ,  pour  obvier  à 
toute  contertation  à  ce  fujet ,  donna  pouvoir  à  ces 
religieufes  d'élire  de  trois  en  trois  ans  leur  redeur 
eu  fupérieur  immédiat ,  qui  feroit  confirmé  par  le 
nonce  de  fa  fainteté  en  France  ,  ou  par  l'ordinaire 
des  lieux  comme  délégué  du  pape  ,  fans  que  le 
refteur  élu  pût  s'entremettre  de  la  vifite  ,  ni  les 
Yifiteurs  faire  la  fondion  de  fupérieurs  ,  finon  en 
cas  d'abus  ou  de  malverfation  de  la  part  de  ces  fu- 
périeurs. Le  faint  père  fit  en  même-temps  plufieurs 
régîemens  concernant  la  clôture  ,  les  parloirs  &  la 
réception  des  filles  dans  cet  ordre.  Il  y  eut  à  ce 
fujet  un  bref  fuivi  d'un  an  et  du  confeil  du  3  i  odobre 
1661  ,  par  lequel  il  fut  dit  que  ce  bref  feroit 
exécuté  nonobflant  oppofition  ou  appellation  quel- 
conque ,  dont  le  roi  fe  réferva  la  connoiffance. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  toutes  les  diffi- 
cultés dont  nous  venons  de  parler  ,  c'eft  qu'elles 
n'ont  donné  aucune  atteinte  à  la  régularité  dont  les 
Carmélites  font  profefîlon.  Ces  religieufes  ont  en- 
viron foixante-deux  monaftères  dans  ce  royaume:  les 
trois  qu'elles  ont  à  Paris  renferment  un  grand  nombre 
de  fujets  ;  car  en  France  elles  ne  font  pas  limitées 
comme  en  Efpagne  à  n'en  recevoir  qu'un  certain 
nombre. 

Voyez  les  autorités  ci  têts  fur  l'article  précè- 
dent ;  le  livre  concernant  l'éreclion  &  Vinflitution 
des  religieufes  Carmélites  en  France  ,  par  de 
Mari llac  ;■  les  lettres-patentes  du  20  mars  162^  ; 
les  arrêts  du  confeil  des  iS  février,  12  mai  & 
3/  oclûbre  1661,  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  , 
Avocat  ,   &c.  ) 

CARNAVAL.  Temps  de  plaifirs  &  de  diffipation , 
qui  commence  le  premier  dimanche  d'après  l'Epi- 
phanie ,  &  dure  jufqu'au  mercredi  des  Cendres. 

C'efl  dans  ce  temps  -  là  que  les  cabarets ,  les 
ifpedacles&  les  lieux  publics  font  le  plus  fréquentés, 
&  que  la  police  doit  particulièrement  veiller  au 
bon  ordre  ,  fur-tout  pour  l'exécution  des  ordonnances 
qui  défendent  le  port  d'armes  auxperfonnes  mafquées. 
Un  règlement  du  9  novembre  1710  ,  fait  défenfes 
à  toutes  perfonnes  mafquées  ,  de  quelque  qualité 
qu'ellesfoient,  de  porter  des  épées  ou  d'autres  armes, 
lii  d'en  faire  porter  par  leurs  valets  ,  à  peine  de 
défobéiiïance  contre  les  maîtres ,  &  de  prifon  contre 
les  domeftiques. 

Comme  les  mafques  fe  donnoient  autrefois  la 
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licence  à  Paris  ,  d'entrer  chez  les  traiteurs  ,  aux 
aifemblées  &  aux  fefiins  des  gens  mariés  ,  malgré 
les  parens  &  les  convives  ,  le  lieutenant  général  de 
police  rendit  le  1 1  décembre  1742  ,  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  défendit  à  toutes  perfonnes 
mafquées  ou  non  mafquées  de  s'y  introduire  avec 
violence ,  à  peine  d'être  arrêtées  &  d'être  punie» 
comme  pour  trouble  au  repos  public. 

Il  arrive  quelquefois  dans  les  campagnes ,  parmi 
les  gens  du  peuple  ,  que  lorfqu'un  jeune  homme 
d'une  paroifle  étrangère  vient  époufer  une  fille  de 
leur  endroit,  les  autres  jeunes  gens  fe  croient  au- 
torifés  à  lui  faire  payer  une  certaine  rétribution  , 
pour  lui  permettre  de  l'emmener ,  mais  c'efî  un  abus 
qui  occalionne  très-fouvent  des  difnutes  férieufes 
qu'il  eu.  de  la  prudence  des  juges  de  prévenir  par 
des  défenfes  affichées  dans  les  lieux  où  cet  abus  peut 
fubfîfter  encore. 

La  chofe  fe  pratîquoit  ainfi  dans  la  Bourgogne 
au  commencement  de  ce  fiècle.  M.  le  procureur 
général  au  parlement  de  Dijon  en  eut  avis,  &  fu» 
fes  conclufions  il  fut  rendu  le  6  août  17 18,  un 
arrêt  qu'on  trouve  imprimé  dans  le  didionnaire  de 
police,  au  mot  Caharetier ,  par  lequel  il  fut  fait 
défenfes  à  tous  les  villageois  du  reilbrt,  de  s'attrouper 
à  l'occafion  des  mariages  ,  d'y  paroitre  armés  A 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  &  même  de 
recevoir  ce  qui  leur  feroit  volontairement  offert.  La 
publication  de  cet  arrêt  tous  les  fix  mois  au  devant 
des  églifes  paroilîiales ,  &  une  fois  l'an  à  la  tenue 
des  grands-jours  ,  fut  ordonnée  par  un  autre  arrêt 
du  4  janvier  1723  ,  &  fans  doute  que  la  publication 
réitérée  de  ces  défenfes  a  aujourd'hui  entièrement 
déraciné  l'abus. 

Voyez  le  code  &  le  dicîionnaire  de  la  police, 
(  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,   &c.  ) 

CARPE.  Sorte  de  poiflon. 

Le  cent  de  Carpes  en  nombre  doit  à  l'entrée  des 
cinq  grofTcî  fermes  quinze  fous  ;  &  le  cent  de 
carpeaux  ou  ^alevin  ,  cinq  fous  par  cent  pefant  , 
conformément  au  tarif  de  1664. 

Selon  la  même  loi  ,  le  cent  de  Carpes  en  nombre 
doit  une  livre  Ç^yi  fous  pour  droit  de  fortie  ,  &  le 
cent  pefant  d'alevin  ,  huit  fou's. 

CARPETTE.  Sorte  de  grolfe  étoffe  de  laine  qui 
fert  à  emballer. 

Suivant  le  tarif  de  1 66 6^ ,  la  douzaine  de  Carpettes 
doit  pour  droit  d'entrée  l'eize  fous. 

La  même  étoffe  doit  pour  droit  de  fortie  deux 
livres  quatre  fous  par  cent  pefant. 

Quoique  les  droits  qu'on  percjoit  fur  les  Carpettes 
différent  de  ceux  que  payent  les  baJines ,  on  peut 
néanmoins  appliquer  à  celles-là  les  obfervations  que 
nous  avons  faites  fur  celles-ci.  Ainfî  vo}ez  l'article 
Baline  ,  &c. 

CARREAU.  On  donne  ce  nom  à  différcns  corps 
compofés  de  pierre  ,  de  terre  cuite  ,   &c. 

Suivant  le  tarif  de  ié(î4,  les  Carreaux  ou  r»cules 
de  Brie  doivent  pour  droit  d'entrée  trente-cinq  fous 
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p*r  èent  en  nombre  ,   &  les  Carreaux  ou  meules 
de  France  trente  fous. 

Les  Carreaux  de  tuile  propre  pour  paver,  doivent 
pour  droit  d'entrée  quinze  fous  par  millier  en 
nombre. 

Le  droit  de  fortie  du  cent  de  Carreaux  ou  meules 
de  Rrie  eft  de  quarante  fous  ;  celui  du  cent  de 
Carreaux  ou  meules  de  France  efl  de  trente  fous  ; 
&  celui  du  millier  de  Carreaux  de  tuile  ell  de  huit 
rous. 

Vo}e/,  le  tarif  cité  ,  &  les  articles  Entrée, 
Sortir,  Marchandise,  Sou  pour  livre,  &c. 

CARRIÈRE.  C'eft  un  lieu  d'où  l'on  tire  de  la 
pierre  propre  pour  bâtir. 

Tout  aini:  que  les  arbres  de  haute-futaie  qu'un 
mari  fait  abattre  durant  le  mariage  n'entrent  pas 
dans  la  communauté  légale ,  ma"s  appartiennent  à 
celui  des  conjoints  fur  l'héritage  duquel  ils  ont  été 
coupés,  deméineles  pierres  d'une  Carrière  ouverte 
pollérieurement  au  mariage  appartiennent  au  con- 
joint propricLaire  du  fonds  où  cette  Carrière  fe 
trouve  établie.  Ainfi  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas  ,  le  conjoint  auquel  appartient  le  fonds  peut 
dans  le  temps  de  la  diiTolution  de  la  communauté  , 
reprendre  les  arbres  ou  les  pierres  en  nature  ,  fi 
Ton  n'en  a  pas  encore  difpofé  ,  ou  en  répéter  le 
prix  à  la  communauté  fi  elle  l'a  reçu.  C'eft  l'opi- 
nion de  plulîeurs  auteurs  ,  &  particulièrement  de 
le  Brun. 

D'autres  penfent  au  contraire  qu'un  mari  peut 
ouvrir  une  carrière  dans  l'héritage  de  la  femme, 
fans  qu'on  puiffe  l'obliger  à  faire  compte  du  prix 
des  pierres  qu'il  en  aiira  tirées.  Tel  eft  le  fentimenc 
de  Ferrières.  Et  Mornac  rapporte  un  arrêt  qui  a 
jugé  qu'en  Anjou  où  le  furvivant  des  conjoints  a 
i'ufufruit  des  conquéts ,  une  femme  qui  avoit  fur- 
vécu  a  fon  mari  avoit  pu  difpofer  des  fruits  d'une 
ardoifiere. 

Quoique  cet  arrêt  appuie  l'opinion  de  Ferrières , 
il  faut  néanmoins  préférer  l'avis  de  le  Brun  ,  par 
la  raifon  que  les  pierres  qu'on  tire  d'une  Carrière 
font  partie  du  fonds  d'où  elles  font  tirées ,  &  que 
par  conféquent  ce  fonds  diminue  en  raifon  de  la 
quantité  de  pierres  qu'on  en  détache. 

Il  en  feroit  différemment  fi  les  pierres  renaiffolent 
à  mefure  qu'on  les  tire  :  on  pourroit  alors  les  regarder 
comme  un  fruit  de  l'héritage. 

Si  de  même  une  Carrière  fe  trouve  ouverte  avant 
le  mariage ,  fur  un  héritage  qui  ne  paroilfe  point 
propre  à  produire  d'autre  revenu  ,  les  pierres  qu'on 
en  tire  pendant  le  mariage  peuvent  ccre  regardées 
comme  les  fruits  de  cet  héritage  ,  &  alors  elles 
appartiennent  \  !a  communauté.  C'eil  l'opinion  de 
le  Brun  ,  de  Poihier  &  de  plufieurs  aufes. 

Un  ufufruitier  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir  une 
Carrière  dins  l'héritage  dont  il  a  I'ufufruit ,  parce 
qu'en  général  les  pierres  tirées  d'une  Carrière  ne 
peuvent  point  être  confidérces  comme  des  fruits  de 
la  terre  où  la  Carrière  efl  établie.  Et  même  Ç\  une 
Carrière  étoit  ouverte  avant  ijue  I'ufufruit  eût  coai- 
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mencé  ,  l'unifruitier  ne  fèroitpas  en  droft  d'en  tirer 
des  pierres  pour  les  vendre.  C'eft  une  conféquence 
de  ce  que  nous  avons  remarqué  tout  à  l'heure  , 
fçavoir  ,  que  le  fonds  diminue  en  raifon  de  la 
quantité  des  pierres  qu'on  en  tire. 

Il  pourroit  toutefois  y  avoir  une  exception  à  cette 
règle.  Tel  feroit  le  cas  où  une  Carrière  feroit  lî 
abondante  qu'on  la  regarderoit  en  quelque  manière 
comme  inépuifable.  Il  paroît  qu'alors  l'ufufruitier 
auroit  le  droit  de  fe  faire  d'une  telle  Carrière  un 
revenu  femblabie  à  celui  que  s'en  faifoit  le  proprié- 
taire en  vendant  les  pierres  qu'il  en  tiroit. 

On  ne  peut  point  prétendre  de  droits  feîgneu- 
riaux  pour  lavente  du  droit  de  fouiller  une  Carrière» 

L'article  40  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forets  ,  défend  de  tirer  du  fable  ou  d'autres  ma- 
tériaux à  lix  toifes  près  des  rivières  navigables  , 
fous  peine  de  cent  livres  d'amende.  Et  l'article  ir 
du  même  titre  défend  pareillement  d'enlever  dans 
l'étendue  &  aux  rives  des  forêts  du  roi ,  des  îables  , 
terres,  marnes  ou  argiles,  &  de  faire  faire  de  la 
chaux  à  cent  perches  de  diftance  ,  fans  une  permif- 
fion  exprefl'e  de  fa  majefté  ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  &  de  confifcation  des  chevaux  & 
haraois. 

Comme  ces  articles  ne  parloient  point  exprelfé- 
ment  des  Carrières  à  pierres ,  pîufieurs  particulier? 
entreprirent  d'en  ouvrir  dans  l'étendue  &  aux  rive* 
des  forêts  du  roi  ;  mais  par  arrêt  du  conleil  du  i|f 
décembre  1690  ,  il  fut  fait  des  défenfes  précife; 
d'ouvrir  aucune  Carrière  de  cette  efpèce  ,  fans  une 
permiffion  exprelfe  du  roi ,  df  l'attache  du  grané 
maître  du  département,  fous  peine  de  mille  livres 
d'amende.  Il  fut  en  même^emps^'njoint  aux  ofncier* 
des  maitriles  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  arrêt, 
fjus  peine  d'interdi  Aion  &  de  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom  des  dommages  &  intérêts  que  ces  Car- 
rières pourroient  occalîonner. 

Les  nommés  Garnier  ,  Marchand  &  l^^bert,  en- 
trepreneurs des  ponts  &  chauffées ,  avant  établi  un 
grand  nombre  d'ouvriers  &  ouvert  pîufieurs  Car- 
rières dans  la  forêt  de  Fontainebleau ,  fans  en  avoir 
demandé  la  pcrmiffion  ,  de  quoi  ils  avoient  cru  pou- 
voir fe  dlfpenler  fous  prétexte  qu'ils  étoient  adju- 
dicataires de  pavés  de  chemins  royaux,  ils  furent 
condamnés  par  jugement  du  grand  maître  des  eaux 
&  forêts  de  Paris  ,  du  7  décembre  1718,  à  \ine 
amende  :  l'affaire  a)ant  enfuite  été  portée  au  confeil  , 
le  rot ,  par  arrêt  du  4  janvier  1715? ,  déchargea  par^ 
grâce  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  ces  entrepreneur^ 
de  j'amende  prononcée  contre  eux  ;  mais  il  leur  fut 
fait  défenfe  &  à  tous  autres  d'établir  à  l'avenir  àe^ 
ouvriers  &  d'ouvrir  aucune  Carrière  dans  les  bois 
&  forêts  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permiflîon  de 
fa  majefté  &  l'attache  du  grand  maître  du  départe- 
ment ,  portant  indication  des  lieux  les  moins  domma- 
geables. 

Depuis  cet  arrêt,  le  confeil  en  a  rendu  un  autre 
\  le  7  feptembre  17$^,  portant  règlement  concernant 
1   les  matériaux  à  prendre  dans  tous  les  endroits  non* 
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clos ,  même  dans  les  bois  du  roi  &  des  communautés 
eccléfîaftiques  ou  laies  ,  des  felgneurs  ou  autres  par- 
ticuliers ,  pour  Tufage  des  travaux  des  ponts  &  chauf^ 

'ÏCSS    (  I  ). 

Suivant  l'article  premier  de  cet  arrêt ,  les  entre- 


(0  Voici  dans  quels  termes  ejl  conçu  cet  arrêt. 

Le  rci  étant  informé  que  les  entrepreneurs  des  ponts  & 
chauffées  du  royaume  font  quelquefois  troublés  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages  dont  ils  font  adjudicataires,  par  les  pro- 
pijétaires  des  fonds  fur  lefquels  ils  font  obligés  de  prendre 
3es  matériaux  qui  leur  font  nécelTaires,  ou  même  par  les 
Jeigneuts  nireits  ou  julliciers  defdits  fonds  ;  comme  auflî 
'que,  lovfqu'ilsfe  trouvent  obligés  de  prendre  lefdits  niaté- 
■liaux  dans  les  bois  &  forêts  appartcnans  à  fa  majefté  ,  Se 
/ur  ks  bords  defdiics  forêts,  ou  dans  les  bois  appartenans 
i  des  eccléliaftiques,  communautés  laïques ,  &:  autres  gens 
demain-morte,  il  fc  forme  des  conflits  entre  les  officiers  des 
xnaîtrifcs  des  eaux  &  fct^ts  ,  à  qui  Ja  police  des  bois  &:  la 
ïnaniitention  de  tout  ce  qui  concerne  leur  confcrvation  ,  ell 

■  attribuée  ,  9c  les  officiers  des  bureaux  des  finances  qui 
ont  la  connoiffance  de  ce  qui  concerne  les  adjudications 
des  ouvrages  des  ponts  &  chauffces  ;  &  fa  majcilé  vou- 
Jant  tout-à-la-fois  prévenir  les  inconvéniens  ci  -  dcffus  , 
ic  aflurer  de  plus  en  plus  l'exécution  des  réalemens  précé- 

■  demment  rendus  ,  concernant  l'exemption  de  tous  droits 
pour  leldits  matériaux,  lors- de  leur  tranfport  par  terre  ou 
car  eau,  elle  auroit  jugé  à  propos  d'expliquer  fes  intentions 
4iic  cet  objet,  &  de  donner  de  plus  en  plus  des  marques  de 
fa  protection  à  des  ouvrages  dont  l'utilité  eft  reconnue  ,  & 
^ui,  en  facilitant  les  conariunications  6c  le  commerce  ,  ai';";- 
Mientent  les  produits  des  droits  mêmes  auxquels  on  voudioit 
'afllijcttir  ceux  qui  les  conflruilent  ;  fur  quoi,  ouï  le  rapport 
«lu  lieur  Moreau  deSechetles,  confeiller  d'état  ordinaire,  & 
auconfcil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  :  le  roiétant 
en  fon  confeil,  a  ordonné  Cic  ordonne  ce  qui  fuit. 

Arx.  t.  Les  arrêts  du  conleil  des  3  oftobre  1667,  3  dé- 
«embre  1672,  &  22  juin  1706,  feront  exécutes  félon  leur 
'ferme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  les  entrepreneurs  de 
l!èntretien  du  pavé  de  Paris',  ainll  que  des  autres  ouvrages 
•  rdonnés  pour  les  ponts ,  chau(rées"&:  chemins  du  royaume, 
«urcies  Se  levées  des  rivières  de  Loire,  Cher  &  Allier,  & 
autres  y  alfluentcs  ,  pourront  prendre  la  pierre,  le  grès,  le 
fable  &:  auties  matériaux  pour  l'exécution  des  ouvrages  dont 
Ils  font  adjudicataires  ,  dans  tous  les  lieux  qui  leur  feront 
Indiqués  par  les  devis  &.'  adjudications  defdits  ouvrages, 
lans  néanmoins  qu'ils  puifTent  les  prendre  dans  Àe%  lieux 
^ui  feront  fermés  de  murs,  ou  autres  clôtures  équivalentes , 
Juivant  les  ufages  du  pays. Fait  fa  majeflé,  défenfes  aux  fci- 
gncurs  ou  propriétaires  defdits  lieux  non  clos,  de  leur  ap- 
porter aucun  trouble  ni  empêchement  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être  ,  à  peine  de  toute  perte,  dépens, 
dommages  &  intérêts  ,  mêine  d'amende,  &  de  telle  autre 
condamnation  qu'il  nppartiendra ,  félon  l'exigence  des  cas, 
fauf  néanmoins  auxdits  feigneurs  &  propriétaires  à  fe  pour- 
voir contre  lefdits  entrepreneurs  ,  pour  leur  dédommage- 
aient ,  ainfî  qu'il  fera  réglé  ci-après.  Dans  le  cas  où  les  ma- 
ïériaux  indiqués  par  les  devis  ne  feront  pas  jugés  conve- 
nables ou  fuflfîfans  ,  les  infpefteurs  généraux  ou  ingénieurs 
pourront  en  indiquer  à  prendre  dans  d'autres  lieux  ;  mais 
îefdites  indications  feront  données  par  écrit,  &:  (ignées  def- 
dits infpeûeurs  ou  ingénieurs.  Veut  (3.  majeflé  ,  que  les 
«ntrepreneurf  ne  puiflent  faire  aucun  autre  ufage  des  matériaux 
Qu'ils  auront  extraits  des  terres  appartenantes  aux  particu- 
Éers,  que  de  les  employer  dans  les  ouvrages  dont  ils  font 
adjud?tafaires ,  à  peine  de  tous  dommages  &  intérêts  envers, 
les  propriétaires,  iV  mêm.e  de  punition  exemplaire. 

2-,   Lefdits  infpeûeurs   généraux  &  ingérrieurs,  indique- 
^lisauiaut  qu'ils  le  pourront,  pour  piendte  kfdits  maté- 
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.pr'eneurs  de  l'entretien  du  pavé  de  Paris  &"  des  autre* 
ouvrages  relatifs   aux  ponts ,  chauffées  &  chemins 
du  ro)  aume  ,  peuvent  prendre  dans  les  lieux  indiques. 
par  les  devis  ,  les  pierres  ,  le  grès,  le  fable  &  les 
autres  matériaux  nécelTaires  à  l'exécution  des  our 


riaux  ,  les  lieux  où  leur  extraftion  raufera  le  moins  de  dom-' 
mage  :  ils  s'abfliendroQt ,  aurant  que  faire  fe  pourra,  d'en 
foire  prendre  dans  les  bois  ;  &  dans  les  cas  où  l'on  ne  pour- 
roit  s'en  difpenfcr  ,  fans  augmenter  conlidéiablemtnt  le 
prix  des  ouvrages  ,  veut  fa  raajefté  que  les  entrepreneurs 
ne  pmCTent  mettre  des  ouvriers  dans  ks  bois  appartenans 
à  fa  majeflé,  ou  aux  gens  de  main-morte,  même  dans  les 
lifières  &  aux  abords  des  forêts  ,  Se  dlltances  prohibées  pac 
le«  réglemens  ,  fans  avoir  pris  la  permilîi  on  des  grands 
maîtres  des  eaux  &  forêts  ,  ou  des  officiers  des  maîtrifes 
par  eux  commis,  qui  conftatcront  ks  Ikux  où  il  fera  permis 
auxdits  entrepreneurs  de  fiire  travailler  à  la  manière  dont 
f»  fera  l'extraûion  defdits  matériaux,  comme  aufii  les  che- 
mins par  lefquels  ils  les  voiturcront.  Voulant  fa  majeflé 
que  dans  le  cas  où  lefdits  oflîcicts  auroient  quelque  repré- 
fentation  à  faire  pour  la  confervation  defdits  bois,  ils  en 
adreffent  fans  retardement  leur  mémoire  au  fieur  contrôleur 
,  général  des  finances  pour  y  être  ftatué  par  fa  majeflé  ;  & 
ne  pourront,  en  aucuns  cas,  lefdits  officiers,  exiger  defdits 
entrepreneurs  aucuns  frais  ni  vacations ,  pour  laifon  defdites 
vifites  &  permilhon  ci-dcfTus  ordonnées. 

3.  hes  propriétaires  des  terreins  fur  lefquels  lefdits  ma- 
téiiaux  auront  été  pris,  feront  pleinement  &  enticremene 
dédon.magés  de  tout  le  préjudice  qu'ils  auront  pu  en  fouf-* 
frir,  tant  par  la  fouille  pour  l'exiraûion  defdits  matériaux, 
que  par  \:s  dégâts  auxquels  l'enlèvement  aura  pu  donner 
lieu.  Sera  payé  ledit  dédommagement  auxdits  propriétaires 
par  les  entrepreneurs ,  fuivant  l'eltimation  qui  en  fera  faite 
par  l'ingénieur  qui  aura  fait  le  devis  des  ouvrages  ;  &  en 
cas  que  kfdits  propriétaires  ne  vculufTent  pas  s'en  rapporter 
à  ladite  elliniaticn ,  il  fera  ordonné  un  rapport  de  trois 
nouveaux  experts  nommés  d'office,  dontlefdits  propriétaires- 
feront  tenus  d'avancer  ks  frais.  Veut  fa  majeflé  que  les 
entrepreneurs  rejettent  en  outre,  à  leurs  frais  &  dépens, 
dans  ks  fouilles  &  ouvertures  qu'ils  auront  faites ,  les  terres 
ô(  décombres  qui  en  feront  ptovenues. 

4.  Les  bois,  grès,  fables,  fers  &  autres  matériaux  que 
les  entrepreneurs  des  ouvrages  du  pavé  de  Paris,  des  ponts 
&    chauittes,  turcies  Se   levées,  feront  tranfporter,  pour 
l'exécution   de  leurs  ouvrages,  mên.e  leurs  outils  &  équi- 
pages, feront  exempts  de  tous  droits  de  traite,    entrée  &: 
fortie,  même  de    ceux   dépendans   des   fermes  des    aides, 
domaine    &c   barrage,    droits   d'oôtois ,   péages,   ponton- - 
nages,  &  de  tous  autres  généralement  quelconques  appar- 
tenans à  fa  majefté,  aliénés,  engagés  o-u  concédés,  foit  aux 
villes  &  communautés  ,  foi:  aux  particuliîts ,  à  quelque  titre 
que  ce  (oit,  conformément  à  la  déclaration  d-u  17  feptembte 
1692,  aux  arrêts  du  confeil  des  2  juin  &  4.  août  1705  ,  ic 
autres  fubféquens  ,  en    rapportant   certificat  de   leur  defli-- 
nation  par  l'ingénieur,  vifé  deslieurs  tréforiers  de  France, 
comraiftaires  du  pavé  de  Paris ,  &  àe.s   ponts  &  cbau(rées 
dans  la  généralité  de  Paris,  &:  des  fisurs  intendans  &  cora- 
miiTaires  départis  dans  les    provinces   &:    autres  généralités- 
du  royaume,  t'njolnt  fa  majefléî  auxdits  fieurs  intendans  8c 
commiiTaiies  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du-, 
royaum.e  ,  aux  oificiers  des  bureaux  des  finances ,  aux  grands 
maîtres  &    aux  officiers  des  maîtrifes  des  eaux  &:  forêts, 
de   tenir  la    main,  chacun, en   droit  foi,  à  l'exécution  du. 
préfent  arrêt,  qui  fera  lu,  publié  Se  affiché  pat-tc>ut  ou  be- 
foin  fera.  F.iit  au  confeil  d'ctat  du  roi  ,  fa  majedé  y  étant,  . 
tenu  à  Verfailks  le  fept  feptembre  mil  fept  cent  cinquante-^ 
cin^. 

Signé  ,   M.  P.   DE  VOXIR  D'ArCEi\SON. 
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rrages  dont  ils  ont  l'adjudication  :  il  e/ï  défendu  de 
troubler  ces  entrepencurs  dans  rexercice  de  ce  droit; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  toucher  aux  endroits  fermés 
de  murs  ou  d'autres  dorures  équivalentes,  fuivant 
les  ufages  du  pays.  Il  leur  eil  d'ailleurs  défendu 
d'eniplo)er  les  matériaux  tirés  des  terres  de  quelque 
particulier ,  à  autre  chofe  qu'aux  ouvrages  dont  ils 
ont  l'adjudication ,  à  peine  des  dommages  &  inté- 
rêts qu'ils  auront  occalîonnés  &  même  de  punition 
exemplaire. 

L'article  2  charge  les  înfpeéieurs  généraux  & 
ingénieurs  des  ponts  &  chauiTées  ,  d'indiquer  autant 
que  cela  eft  poffible,  pour  prendre  ces  matériaux, 
les  lieux  011  l'extradion  peut  s'en  faire  avec  le  moins 
de  dommage  :  on  doit  éviter  le  plus  que  l'on  peut 
d'en  faire  prendre  dans  les  bois  ;  &  darrs  les  cas  où 
cela  efl  nécefTaire  pour  que  le  prix  des  ouvrages 
ne  foit  pas  augmenté  conlîdérablement ,  les  entre- 
preneurs ne  peuvent  point  mettre  d'ouvriers  dans 
les  bois  du  roi ,  ni  dans  ceux  des  gens  de  main- 
morte, ni  même  aux  abords  des  forets  dans  les  dil^ 
tances  prohibées  par  les  réglemens ,  fans  avoir  pris 
auparavant  la  permilTion  des  grands  maîtres  des  eaux 
&  forets  ou  de5  officiers  des^maïtrifes  par  eux  com- 
mis. Ceux-ci  doivent  défigner  les  lieux  où  il  efl 
permis  aux  entrepreneurs  de  travailler ,  de  quelle 
manière  doit  fe  faire  l'extraftion  des  matériaux  & 
les  chemins  par  où  l'on  doit  les  voiturer.  S'il  arrive 
que  ces  officiers  aient  des  repréfentations  à  faire 
pour  la  confervation  des  bois  ,  ils  doivent  adreffer 
fans  délai  leur  mémoire  au  contrôleur  général  des 
finances  pour  y  être  fiatuc  par  fa  majefté  ;  mais  ils 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas, exiger  des  entrepreneurs 
ni  frais,  ni  vacation,  pour  raifon  des  vi/îtes  qu'ils 
ont  faites  &  des  permiffions  qu'ils  ont    données. 

L'article  5  veut  que  les  propriétaires  furies  ter- 
reins  defquels  on  prend  des  matériaux  foient  pleine- 
ment &  entièrement  dédommagés  de  tout  le  préju- 
dice qu'on  aura  pu  leur  occafionner ,  tant  par  l'ex- 
traétion  que  par  l'enlèvement  de  ces  matériaux.  Le 
dédommagement  doit  être  payé  par  les  entrepre- 
neurs ,  d'après  l'eftimation  de  l'ingénieur  qui  a  fait 
le  devis  des  ouvrages.  Si  les  propriétaires  ne  veulent 
pas  s'en  rapporter  à  cette  eflimation  ,  il  doit  être 
nommé  d'office  trois  nouveaux  experts  pour  fixer  ce 
dédommagement  ;  m.ais  les  frais  de  la  nouvelle  appré- 
ciation doivent  être  avancés  par  les  propriétaires  (i). 
D'ailleurs  les  entrepreneurs  'font  tenus  de  rejeter 
à  leurs  frais,  dans  les  ouvertures  qu'ils  ont  faites, 
les  terres  &  décombres  qu'ils  en  ont  tirés ,  8c  qui 
iônt  inutiles  pour  leur  travail. 

L'article  4  exempte  de  toute  efpèce  de  droit  d'en- 
trée, de  fortie  &:  autre  quel  qu'il  foit,  les  bois, 
pierres,  grès,  fables,  fers,  &  en  général  tous  les 
matériaux,  outils  &  équipages  que  les  entrepreneurs 

(I)  On  conçoit  que  ces  frais  doivent  refter  définicivemenc 
a  la  charee  des  pi-o;iricraires  ,  fi  la  première  appicciation 
f»  trouve  confirmée  par  la  féconde;  mais  lî  celle-ci  porte 
Je  (Ldommagcment  à  une  fomme  plusforte  que  l'autre,  les 
fiais.doivencècre  payés  pat  les  entrepreneur. 
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des  ouvrages  du  pave  de  Paris  ou  des  ponts  5^  chiiuf^ 
fées  font  tranfporter  pour  exécuter  leurs  ouvrages  : 
il  fuffit  pour  cet  effet  que  la  deftination  de  ces  ma- 
tériaux foit  iuftifiée  par  un  certificat  de  l'ingénieur» 
vifé  des  tréforiers  de  France  ,  dans  la  généralité 
de  Paris  ,  &  des  intendans  ou  commifTaires  départis 
dans  les  autres  généralités. 

Les  commiflaires  du  pavé  de  Paris ,  &  des  ponts 
&  chaufiées  ayant  fait  au  confeil  un  rapport  ,  par 
lequel  il  contloit  que  les  routes  royales  fe  trouvoient 
fouvent  endommagées  ,fijr-tout  aux  abords  de  Paris, 
par  les  voitures  employées  à  l'exploitation  des  Car- 
rières ouvertes  au  lonp  de  ces  routes  ,  parce  que  ces 
Toitures  ,  qui  font  très  -  pefantes  ,  détruifoient  eti' 
abordant  au  grand  chemin  les  berges  ,  les  fofiés 
&  les  accottemens,  outre  qu'elles  caiïoient  fouvent 
les  arbres  plantés  aux  dépens  du  roi  pour  la  commo-- 
dite  Si  l'embelliflêment  des  chemins ,  fa  majefté  ren-- 
dit  fur  cette  matière  le  f  avril  1771  ,  un  arrêt  de 
règlement  contenant  fx  articles  dont  nous  allons 
rapporter  les  principales  difpofirions. 

Suivant  l'article  premier  ,  a'ucune  Carrière  de 
pierre  de  taille,  moellon,  grès,  &c.  ne  peut  être 
ouverte  qu'à  trente  pieds  de  diflance  du  pied  des 
arbres  plantés  au  long  des  grandes  routes  :  de  plus , 
les  entrepreneurs  d'une  Carrière  ne  peuvent  pouffer 
aucune  fouille  ou  galerie  fouterraine  du  côté  de  la 
route,  qu'il  n'y  ait  trente  toifes  de  diflance  ,  foit 
de  la  plantation,  foit  du  bord  extérieur  de  la  route  , 
conformément  à  ce  qui  eu  prefcrit  par  l'arrêt  du 
confeil  du  14  mars  1741  ,  &  par  l'ordonnance  du 
bureau  des  finances  du  ip  mars  1754  ,  concernant 
La  police  générale  des  chemins. 

L'article  2  défend  aux  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs des  Carrières  ,  d'ouvrir  aucun  pafTage  entra 
les  arbres  fur  les  foiTés  des  routes  ro)'ales ,  à  moins 
d'avoir  obtenu  pour  cet  effet  une  permifTicn  ex- 
preffe  &  par  écrit  du  commiifaire  du  confeil  cljargé' 
de  veiller  à  l'entretien  de  ces  routes. 

A  l'endroit  indiqué  pour  former  le  pafTage  ,  le 
folié  doit  être  comblé  jufqu'à  la  hauteur  des  berges , 
dans  la  largeur  de  douze  pieds  feulement  :  on  doit 
faire  au-deifus  un  bout  de  pavé  partant  de  la  bor- 
dure du  payé  du  grand  chemin  ,  &  avançant  dans 
la  campagne  jufqu'à  fix  pieds  au-delà  des  arbres  : 
il  faut  auffi  qu'à  l'extrémité  de  ce  bout  de  pavé  , 
on  plante  deux  bornes  de  pierre  ;  enfin  ,  fur  le  pavé  , 
au  milieu  du  folFé  ,  on  doit  pratiquer  une  pierrée  ,  . 
ou  au-defTous ,  un  aqueduc  pour  l'écoulement  des- 
eaux  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  5. 

L'article  4  veut  que  ces  ouvrages  foient  conftruits. 
&  entretenus  par  les  entrepreneurs  des  routes  royales 
aux  frais  des  propriétaires  ou  entrepreneurs  des  Car- 
rières voihneî ,  durant  tout  le  temps  que  ces  Carrières  ■ 
continuent  d'être  exploitées. 

Suivant  l'article  5  ^  les  mêmes  ouvrages  doivent" 
être  payés  un  mois  après  qu'ils  auront  été  reçus  par  ' 
l'ingénieur  &  le  commiffaire  du  confeil ,  qui  auront- 
drefté  &  vifé  le  devis  relatif  à  cet  objet. 

L'article  6  défendaux  voituriers  depierre^moçir" 
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Ion ,  grès  &  autres  matériaux  provenant  des  Car- 
rières ,  de  Ce  frayer ,  pour  aborder  les  grands  che- 
mins ,  d'autres  partages  que  ceux  qui  auront  été 
préparés  pour  leur  ulàge  ,  à  peine  de  confifcation 
de  ces  matériaux ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende  , 
dont  les  propriéiaires  ou  entrepreneurs  des  Carrières 
doivent  être  tenus  folidairement  avec  eux  ,  ainfi 
que  des  dégradations  occa/îonnées  par  de  telles  con- 
traventions aux  berges  ,  foilés  ,  plantations  &  accot- 
temens  des  routes. 

JDes  Carrières  qui  font  fous  Paris ,  &  dans 
le  voifinagt  de  Paris.  Ces  Carrières  font  devenues 
par  les  circonflances  un  objet  important  qui  a 
excité  l'attention  du  gouvernement.  Un  trcfoner  de 
France,  commiiïaire  député  par  le  roi  pour  le  pavé 
de  Paris  &  pour  la  police  des  chemins  dans  cette 
partie  ,  repréfentaà  famajellé  en  1776  ,que  nonobf- 
tant  les  réglemens  donnés  par  les  rois  Tes  prédé- 
ceiïeurs ,  pour  prévenir  les  dangers  que  pouvoient 
occafionner  les  Carrières  &  fouilles  de  terres  ,  de 
caves  &  autres  fouterreins  fous  les  voies  publiques , 
on  avoit  vu  récemment  arriver  diftcrens  accidens 
par  ces  fouilles  aux  abords  de  la  capitale ,  &  no- 
tamment près  la  barrière  de  la  rue  d'Enfer  ,  à  l'en- 
trée de  la  route  d'Orléans  ;  ce  qui  avoit  donné  lieu 
aux  ingénieurs  des  ponts  &  chaulfées ,  de  découvrir 
des  excavations  d'une  étendue  confidérable  ,  dont 
plufîeurs  (ê  trouvent  les  unes  au-delTus  des  autres  : 
qu'il  avoit  fallu  faire  des  travaux  extraordinaires 
&  difpendieux  pour  mettre  en  fiireté  cette  partie 
de  ladite  route  ,  y  faire  les  combleinens  ,  les  murs 
&  piliers  néceiïaires  pour  foutenir  le  ciel  ou  pla- 
fond des  Carrières ,  dont  la  chute  fubite  &  imprévue 
auroit  pu  entraîner  la  perte  des  voitures  ,  des  che- 
vaux &  des  hommes  :  que  ces  fouilles  ayant  paru 
très-anciennes  ,  &  antérieures  ,  non  -  feulement  aux 
réglemens  dont  on  vient  de  parler ,  mais  peut-être 
même  à  la  confîrudion  des  grandes  routes  qui  par- 
toientde  Paris,  il  importoit  à  la  siireté  publique  & 
à  la  confervation  defd.'tes  routes,  de  faire  recon- 
noître  &  tracer,  par  des  perfonnes  exercées  à  la 
géométrie  fouterraine ,  l'étendue  &  la  diredion  de 
toutes  les  carrières ,  fablières  ,  marnières ,  dont  les 
rues  ou  branches  fouterraines  fe  prolongeoient ,  tant 
fur  les  grands  chemins  exiftans  dans  la  banlieue  de 
Paris  ,  que  fous  les  mgifijns  &  fous  les  rues  des 
fauxbourgs ,  à  l'effet  de  pourvoir  enfuite  à  leur  fii- 
rëté  par  la  confiruftion  des  piliers ,  murs  de  fou- 
tènement  ,  &  autres  ouvrages  ncceflaires  :  que  ces 
opérations  (èroient  d'autant  plus  utiles  ,  qu'elles  fer- 
viroient  en  mcme-temps  à  'reconnoitre  fi  ,  dans  les 
Carrières  plus  récemment  ouvertes ,  les  carriers 
s'ctoient  conformés  à  ce  qui  leur  avoit  été  prefcrit 
par  différens  arrêts  du  confeil  ,  qui  leur  ordon- 
noient  de  laiffer  dans  les  fouilles  ,  les  piliers  & 
murailles  néceiïaires  pour  le  fbutien  defdites  Car- 
rières ,  à  peine  de  punition  corporelle  &  d'amende 
arbitraire  ;  leur  ordonnoient  d'en  remettre  par-tout 
où  il  feroit  Jugé  néceiTaire  ;  défendoient  de  fouiller 
fous  les  grands  chemins ,  même  d'en  approdier  les 
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galeries  /outcrraines  à  une  diflance  moindre  de  trente 
toifes,  à  compter  du  pied  des  arbres  ,&  de.  trente- 
deux  toifes,  à  compter  du  bord  extérieur  des  che- 
mins qui  n'avoient  point  de  plantations;  &  ce  ,  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  confifcation 
des  matériaux  ,  outils  &  équipages ,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  :  enfin ,  que  ces  fages 
difpofîtions  n  avoienf  point  eu  tout  l'eflèt  qu'on  en 
devoit  attendre  ,  favie  d'avoir  pris  en  même-temps 
les  mefures  néceiïaires  pour  faire  vifiter  &  lever 
les  plans  defdites  fo'  iUes  &  Carrières ,  &  faire  dref- 
fer  des  procès-vertaux  qui  conflataiïent  les  contra- 
ventions auxdits  réglemens  ,  pour  les  déférer  au 
tribunal  qui  devoit  en  connoître. 

Sur  ces  repréfentations  jleroi  rendit  en  fon  con- 
feil ,  le  1  5  feptembre  de  la  même  année  ,  un  arrêt 
par  lequel  fa  majefté  ordonna,  entr'autres  chofes, 
que  les  propriétaires  des  Carrières  ,  &  ceux  qui 
étoient  prépofés  pour  les  exploiter  feroient  tenus 
de  laiiïer  des  murs  &  piliers  par-tout  où  il  feroit 
néceffaire ,  pour  foutenir  les  plafonds  de  ces  Car- 
rières ,  &  d'en  remettre,  s'ils  avoient  négligé  d'en 
laiiïer  à  tous  les  endroits  qui  leur  feroient  indi- 
qués ,  pour  prévenir  la  chute  de  ces  plafonds,  les 
éboulemens  &  les  accidens  qui  pourroient  en  rcfulterj 
à  peine  pour  la  première  fois ,  de  cinq  cents  livres 
d'amende  ,  dont  ils  feroient  tenus  folidairement , 
&  de  punition  afflidive  en  cas  de  récidive. 

Il  fut  en  même-temps  nommé  un  ingénieur  pout 
vihter  toutes  les  Carrières  &  fouilles  de  la  banlieue 
de  Paris  ,  &  il  fut  attribué  toute  juridiftion  au 
bureau  des  finances  de  cette  ville  ,  pour  connoître 
des  conteflations  qui  pourroient  naître  au  fujet  de 
l'exécution  de  cet  arrêt. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil ,  le  4  avril 
1777,  le  roi  nomma  M.  le  lieutenant  général  de 
police  de  la  ville  de  Paris ,  &  M.  le  comte  d'Angi- 
villers ,  diredeurs  &  ordonnateurs  des  bâtimens  de 
fa  majefté  ,  à  l'effet  de  veiller  ,  chacun  en  ce  qui 
pourroit  concerner  le  devoir  de  fa  charge  ,  à  la 
fuite  des  opérations  qu'exigeoit  l'état  aduel  des 
Carrières:  ils  furent  autorifr's  à  nommer  tels  archi- 
tedes  &  autres  perfonnes  qu'ils  jugeroient  à  propos, 
pour  conduire  les  ouvrages  néceiïaires  ,  prévenir 
les  dangers  ,  maintenir  la  fureté  des  habitans  de 
Paris  ,  fermer  toute  communication  qui  pourroit 
être  nuifiblc  ,  établir  à  cet  effet  telle  garde  qui 
feroit  jugée  convenable  pour  faire  des  patrouilles 
dans  les  Carrières  ,  &  faire  en  général  pour  l'exé- 
cution des  ordres  du  roi ,  ce  qui ,  fiiivant  les  cir- 
coniïances ,  leur  paroîtroit  devoir  être  fait  :  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  15'  feptembre  précédent  fut 
fufpendae  ,  &  la  jurididion  attribuée  au  bureau  dea 
finances  par  ce  même  arrêt,  fut  révorjiiée  &  confiée 
au  lieutenant  général  de  police  ,  à  l'exclulion  dc 
tout  autre  juge,  fauf  l'appel  au  confeil (i). 

(1)  Ze  4  juillet  fu'ivant ,  il  intervint  fur  la  même  matièrti 
un  autre  n'glement  qui  ejl  ainji  conçu  : 

Le  roi  ayant,  par  l'arict  lendu  ea  Ton  confeil  le  4  avril 
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Nonobfiant  ces  nouvelles  difpofitîons ,  le  bureau 
des  finances  rendit  les  ii  &  30  juillet  de  la  même 
année  ,  deux  ordonnances  relatives  aux  ouvertures 
&  fouilles  des  Carrières ,  fous  les  rues  &  aux  en- 
virons de  la  capitale  &  des  grands  chemins  ;  ma's 
quoi^jue  ces  ordonnances  fuITent  une  preuve  du  zèle 
&  de    l'attention   du   bureau  des  finances   pour  le 

1777  ,  nommé  le  lieut  Leiioir,  confeiilci-  d'état,  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville,  prévôté  &:  vicomte  de  Paris; 
&  le    iîeur  comte   d'AngiviUer  ,  directeur  Se  ocdoimateur 
général  des  bâcimeriS  ,  jardins  ,  arts,  académxs   &  manii- 
tactures  royales.,  à  l'eftci  de  veiller  aux  opérations  qu'exige 
l'état  actuel  des  Carrières  de  Paris  &:  des  plaines  adj  icentes  : 
&  fa  majcftc  voulant  prévenir  toutes  coiitïftationi  qui  pour- 
roient  fui  venir  entre  les  conimiflairei  par  elle  nommes  ,  & 
les  oft^ciers  de  fes  chaflés  ,  au  fujet  de  i'exercicc  de  leurs 
droits  &  pouvoirs  terpei\its  ;  elle  auroit  jugé  nécclTaire  de 
prendre   des  mefures  capables   d'iifTurer   rexécuiion    dudit 
arrêt ,  fans  nuiic  aux  droits  de  juridiction  de  fes  capitaiae- 
xies.  A  quoi  voulai.i  pourvoir  :  ouï  le  rapport  ;  le  roi  étant 
en  l'on  conl'eil ,  a  01  donné  &:  ordonne  que  l'arrêt  du  4.  avril 
dernier    fera   exécuté    fans  préjudice  de  la  juriJitlion  des 
officiers  de  fcs  capitaineries  ;  maintient  en   conféquence  fa 
majelié  ,  lefdiis  otïiciers    dans   le  droit  de  connoitre   dans 
l'étendue  defdites  capitaineries  ,  des  faits  de    cliafle  &    de 
police  ,  confornicment   aux  ordonnances  ôc  réglenicns.  Ce 
taitant ,   entend  qu'ils  continuent  â  donner  comme    par  le 
palfé  ,  des  permillions  d'ouvrir  dans  leur  territoire  des  Car- 
rières ,  en  obfcrvant  les  dirtances  des  grai>ds  chemins  pref- 
crites   par  les  r-.glcmens,  ôc  après  toutefois   qu'il  aura   été 
reconnu  que   leur    exploitation  ne  peut  être   nuilîble  aux 
opérations  ordonnées  par  ledit  arrêt;  à  l'ertct  de  quoi ,  ceux 
qui  auront  obtenu  lefdites  permillions  ,  feront  tenus  de  les 
rcpréfenter  aux    fieurs    commiflTaires   ou  à  rinfpcctcur  pat 
eux  prépofé:  entend  fa  majeflé  ,    rellteindre  cette  obliga- 
tion de  la  part  des   carriers    pour   les  ouvertures  des  Car- 
rières qui  feront  faites  dans   l'étendue  des  deux  lieues  de 
Paris  feulement.  Fait  défenfes  fa  maj'efté  ,  à  tous  carriers  , 
entrepreneurs  ,  ouvriers   &   autres  ,   de    fouiller   ou   faire 
fouiller  ,  ni  tirer  pierres  ou  moellons  ;  de  former  ,  établit 
aucuns  édifices;  clôtures,   plantations  ou  cultures  fi;r  tout 
le  cours  de  l'aqueduc  d'Arcueil,  depuis  fa  naiflTance  jufqu'à 
fa  décharge   dans   Paris  ,    à  une  diftance    moindre  que    de 
quinze  toifes  mefurées  à  côré  dudit  aqueduc,    à  partir    de 
h  clef  de  la  voûte  ,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende 
&  de  démolition  des  cor.ftruûions  &  plantations  aux  frais 
des  contrevenans  ,  au  bout  de  trois  jours  de  l'averrifTenient 
qui  leur  en  aura  été  donné.   Veut  fa  majefté  ,  que    pat  le 
fieur  Guillaumot  ,  infpccleur  &  contrôleur  defdites  opéra- 
tions, ou  autre  prépofé  en  fon  abfence  ,  il  foit  piocédé  À 
la  vifite  &  reconnoiflance  ,  tant  des  Carrières  aiSuellement 
ouvertes  dans  la  ville  de  Paris  &  plaines  adjacentes,  dans 
l'étendue  de  deux  lieues  ,  pour  en   vérifier  le  non;bre   & 
l'état,  que  du  cours  dudit  aqueduc,  tant  intérieur  qu'exté- 
rieur, à  l'effet  deconftater  les  ufurpations  ,  il  aucunes  ont 
été  faites  fur  la  fuperficie  ,  &:  les  excavations  abulîves  qui 
peuvent    nuire  à  la    foiidité  Je  fes   fondations   :  defquelles 
yilîtes  &:  reconnoiiTances   il  fera  par  le   fieut  Guillaumot, 
ou  autre  prépofé  en  fon  abfence  ,  drelTé  tous  procès-verbaux  , 
pour,  fur  le  rapport  qui    en  fera   fait  auxdits   fieurs  com- 
miflaires,    être  par  eux  fait  ou  ordonné  l'établifTemetu  irn 
Vaques  ou  piliers  pour  foutenir  les  ciels  defdites  Carrières, 
&:  fait  condamner  celles    dont   l'état  a.^uel  l'exigeroit.  En- 
joint fa  majefté  auxdits  fieurs  coramilTaires  &  aux  oSciers 
defdites  capitaineries  ,   de   tenir  la  main   à  l'exécution  du 
ptéfent   arrêt  :  &  attribue  fpécialement  audit   fieur  lieute- 
nant général  de  police  la  connoiflTance   des  fuites  conten- 
t'ieafes  qui  pourroient  fe  préfenter  à  ce   fujet,  fauf  l'appel 
auconfeil.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  &c. 
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maintien  desréglemens  qui  intéreiïent  la  fiJreté  pu- 
blique ,  le  roi  jugea  qu'elles    entrainoient  dans  le 
moment  aduel,  1  inconvénient  de  pouvoir  donner 
naiiTince  à  des  difficultés   &    à  des  embarras  dans 
l'exercice  de  la  commifTion  particulière  établie  pour 
s'occuper  lous  les  ordres  direâs  &  immédiats  de  fa 
majeilc  ,  des  opérations  très-importantes  ,  reconnues 
néceflaires    dans  la  majeure  partie    des    Carrières 
régnant  fous  plufieurs  quartiers  de  Paris  ,  &  fous 
les  plaines   adjacentes  ;  en  conféquence  ,  elle   ren- 
dit en  fon   confeil  ,  le  16   feptembre   fuivant  ,  un 
nouvel  arrêt  ,    par   lepel    elle    ordonna    que   fans 
s'arrêter  aux  deux  ordonnances  dont  il  s'agit ,  qui 
demeureroient  (ans  efi'et  &    comme  non  -  avenues  , 
l'arrêt  du  4  avril    1777   -,  portant    commiffion    au 
lieutenant  général   de  police  &  au  comte   d'Angi- 
viUer ,  direfteur   &  ordonnateur  général  des  bati- 
mens  de  fa  majcllé  ,  pour  l'adminillration  des  Car- 
rières ,  enfemble  l'arrêt  de  règlement  rendu  le  4, 
juillet  1 777  5  lur  l'exploitation  ,  vifîtes  &  reconnoif^ 
fances  des  Carrières  fous  la  ville  de  Paris ,  &  plaines 
adjacentes  ,   feroient  exécutés  en    tout   leur    con- 
tenu ,  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans   que  lefdlts 
fieurs  coiumlfTaires  ,  le   fieur  Guillaumot  ,  arclii- 
tede  du  roi ,  qu'ils  avoient  prépofé  pour  infpedeur 
&  contrôleur  des  travaux  ,  &  les   autres  employés 
fous   leurs   ordres ,  puifent  être  troublés  ni   empê- 
chés dans  l'exercice  de  l'autorité  ,  pouvoirs  &  fonc- 
tions qui  leur  étoient  attribués ,  par  qui  que  ce  fût  , 
&  notamment  par  les  officiers  du  bureau  des  finances , 
&  par  le  fieur  Dupont,  ingénieur ,  fous  le  prétexte 
defdites  ordonnances ,  &  de  tous  autres  édits ,  arrêts , 
réglemens  &  ordonnances  ,  notamment    de   l'arrêt 
rendu  au  confeil ,  le  15  feptembre  1776  ,  qui  avoii 
attribué  commifiîon  particulière  &  fpéciale  au  bu- 
reau   des  finances    &  au  fieur  Dupont  ,    des    dif- 
pofitions  duquel  arrêt  de  feptembre  1776,  fa  ma- 
jefté avoir  fufpendu  l'exécution  jufqu'à  ce  qu'il  en 
fût  par   elle  autrement    ordonné  ,  conformément  à 
l'arrêt  du  4  avril  1777.  Les  officiers  du  bureau  des 
finances   furent  au  furplus  maintenus  ,   quant  à  la 
furveiliance  des  chemins,  à  leur  confer^ation  ,  ré- 
paration &  entretien  ,  dans  tout  &  tel  droit  de  juri- 
diction qui  leur   avoir  jufqu'alors  appartenu  ,  fâuf 
pendant  la   durée  de   la  commifTion  établie  fur  le 
fait  des   Carrières  ,   par  l'arrêt  du  4  avril  1777, 
l'entier  exercice  de  ladite  commiffion  par  ceux  qui 
en  feroient  chargés ,  pour  tout  ce  qui  auroit  trait 
aux  Carrières  qui  s'étendent  fous  !a  ville  de  Paris. 

Ces  précautions  n'empêchèrent  pas  que  le  17 
juillet  1778  ,  ils  n'y  eût  fêpt  perfonnes  enterrées 
vives  fous  les  ruines  d'une  Carrière  à  plâtre,  près 
de  Menil-Montanr.  Ce  malheur  détermina  le  roi  à 
donner  provifoirement ,  le  5  feptembre  de  la  même 
année  ,  la  déclaration  qu'on  va  rapporter, 

«Louis,  &:c.  Salut.  Nous  avons  ordonné,  dès 
«  l'année  1776  ,  des  travaux  qui  furent  reconnus 
n  alors  indifpenfables  pour  la  sûreté  des  habitans  de 
»  quelques  fauxbourgs  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
»  &  des  environs  ^  dont  les  maifons  pourroient  être 
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»  enp^ril,  à  ralfon  des  excavations   fouterrelneS 

«   pratiquées  de  toute  ancienneté  par  i'extraiftion  des 

»   pierres  eniployccs  aux  diftcrens  édifices  de  cette 

»   capitide.  Ceux  que   nous  avions  chargé  de  nos 

>»   ordres ,   procédoieat  en  même-temps  aux  opéra- 

»  tions  ncceifaires^pour  connoitre  la  fituation  exade 

yi  de  la  f»uiile  intérieure  ,  tant  des  anciennes  Car- 

»  rières  à  pierres  ,  que  de  celles  ouvertes  nouvel- 

»  lenïent ,  &  les  rapports  de  tous  les  points  des  ex- 

>i   cavations  fouterreines  à  ceux  de  la  fuperiicie  des 

»   terreins  excavés.  On  alloit  fuccedivement  porter 

»   attention  fur  toutes  les  autres  Carrières  ,  foit  de 

»   pierres  à  plâtre  ,  foit  de  fable  ,  ouvertes  aux  en- 

»  virons  des  autres  fauxbourgs  ,  lorfque  des  délits 

n  très-graves  &  très-puniffables  Ce  font  manifeftés 

»■>   dans  rétendue  des  territoires  des  juftices  de  Belle- 

»  ville,  Menil-Pvlontant  &  lieux adjacens.  Les  pro- 

»   cédures  commencées  à  cefujet,  a^ant  été  portées 

>)  à  la  chambre  de  la  Tournelle    de  notre  parle- 

j)  ment  à  Paris  ,  notredite  cour  auroit  ordonné  par 

»   diaérens  arrêt;  des  lo  mai  ,  5  &  i8  juillet  1778  , 

»   que  le  procès  feroit  fait  &:  parfait  aux  auteurs , 

»   complices  &  adhérans  des  dilférentes  entreprifes, 

»  violences  &  vexations  contraires  à  la  fureté  pu- 

«  biique  ,  commifes'  cfuits  lieux  ,  par  aucuns  ex- 

«   plûitans  lefdites  Carrières  ;  &  ,  afin  de  connoitre 

n  rétendue  &  la  gravité  des  délits  dont  ferort  en- 

»  fuivie  la  mort  de  plusieurs  perfonnes  enfevelics 

»>  par  réboulement  fubit  des  terreins  excavés  ,  & 

»   prévenir  de  pareils  accidens  ,    notredite   Cour 

»  auroit  ordonné  des  vifites  ,  rapports    &   procès- 

»   verbaux   qui   ont  été    commencés  pour  fervir  à 

»  l'inftrudion  du  procès.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 

»  prouver  les  difpofitions  de  ces  différens  arrêts  , 

)■)   Se  le  zèle  avec  lequel  les  magifirats  chargés  de 

»  l'inllrudion  ,  ont  agi  en  cette  circonftance  fi  in- 

»  térelTante  pour  la  tranquillité  de  nos  fujets  ,  & 

»  principalement  pour  la  confervation  de  leur  vie 

»   &  de  leurs  propriétés.  Mais  en  même-temps  que 

»  notredite  cour  s'occupe  du  foin  de  découvrir  les 

»   coupables  ,   afin  de  parvenir  à  les  punir   d'une 

V  manière   qui  puiffe  fervir  d'exemple  aux  autres, 
n   il  efl  de  notre  fagelfe  de  continuer  à  employer 

V  notrîî  autorité  pour  garantir  de  pareils  malheurs 
»  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  des 
»  environs.  Le  compte  que  nous  nous  fommes  fait 
»  rendre  de  tous  les  travaux  que  nous  avons  or- 
>i  donnés ,  nous  perfuade  de  plus  en  plus  de  la  né- 
)■>  cefTité  qu'il  y  a  de  travailler  promptement  à  un 
»  règlement  général  qui  fafTe  cefTer  efiîcacement 
»■)  tous  périls  pour  le  palTé  ,  &  qui  prévienne  tous 
»"  danç^ers  pour  l'avenir.  Il  eft  important  que  cette 
»  loi  réuniiTc  toutes  les  vues  &  toutes  les  pré- 
»  cautions  de  prudence  dont  la  matière  efl  fufcep- 
»  tible  ;  & ,  comme  elles  ne  peuvent  être  raiïem- 
»  blécs  qu'après  avoir  entendu  toutes  les  perlonnes 
M  de  l'art  ,  S:  épuifé  toutes  les  connoiffances  lo- 
»  cales ,  lefquelles'  doivent  même  être  combinées 
»  avec  l'ufage  néceiTaire  à  nos  fujets  ,  des  maté- 
»  riaux  convenables  pour  les  conflrudions  &  répa- 
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»  rations  des  maifons  de  notre  bonne  ville  de  ??.?'.<, 
»  nous  lommes  obligé  de  diftérer  encore  pour  quel- 
»  que  temps  ,  quoiqu'à  regret  ,  la  formation  de 
»  cette  loi ,  que  foUicite  fans  cef.e  auprès  de  nous 
»  notre  amour  pour  nos  fùjets.  Mais,  en  attendant 
)i  que  nous  puiQions  régler  Tobj  et  général  dont  nous 
»  nous  occupons  depuis  long  -  temps  ,  nous  nous 
)■>  fommes  propofé  d'établir,  fous  une  forme  nou- 
»  velie  ,  quoique  régulière  ,  une  police  provifoire 
»  &  préalable  à  tout  ,  en  ordonnant  l'oblèrvation 
»  exade  &  rigoureufe  de  tout  ce  qui  nous  paroît 
»  en  ce  moment  le  plus  propre  à  prévenir  les 
»  accidens ,  à  faire  connoitre  les  propriétaires  des 
»  terreins  inférieurs  &  fupérieurs  des  Carrières  de 
»  pierres  dures ,  de  pierres  à  plâtre  &  lieux  ex- 
»  caves  ',  &  nous  efpérons  qu'à  l'aide  de  ces  con- 
»  noiifances  locales  ,  &  par  la  continuation  des  tra- 
»  vaux  par  nous  ordonnés  ,  nous  ne  tarderons  pas 
»  d'être  en  état  de  faire  publier  une  loi  dont  nous 
»  de/irons ,  avec  la  plus  vive  ardeur  ,  de  recueillir 
»  le  fruit  à  l'avantage  des  habitans  de  notre  bonne 
«  ville  de  Paris  &  des  environs.  A  ces  caufes ,  & 
>}  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
)i  confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  pu'iC- 
»  fance  &  autorité  ro)aIe,  nous  avons  dit,  déclaré 
»  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
»  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons 
»   Se  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  1^"^.  Nous  défendons  à  toutes  perfonnes 
»  de  quelque  qualité  &  coNdkion  qu'elles  foient, 
)i  non-feulement  de  faire  ouvrir ,  ou  d'ouvrir  au- 
»  cune  Carrière  nouvelle,  mais  même  de  continuer 
>■)  l'exploitation  des  anciennes  ,  à  la  diUance  d'une 
y>  lieue  de  la  banlieue  de  notre  bonne  ville  de 
»  Paris  ,  fans  la  permifTion  par  écrit  du  lieutenant 
»  général  de  police  du  chàtelet  de  Paris  :  exceptons 
»  les  feules  Carrières  qui  pourroient  être  dellinées 
«  à  fournir  à  l'entretien  des  ponts  &  chaulltes  & 
»  pavé  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  routes  ad- 
n  jacentes  ,  en  fâbie  ou  macéfiattx  convenables  ,  àeC- 
»  quelles  l'état  fera  fourni  incelTamment  audit  lieute- 
«  nant  général  de  police. 

»  1.  Enjoignons  à  tous  entrepreneurs  de  bâti- 
»  mens  ,  ou  autres  qui  coriflruiroient  ou  répare- 
»  roient  aucuns  édifices  ,  d'avertir  pareillement  le 
»  lieutenant  général  de  police ,  fi  ,  en  faifant  lefdites 
»  conflrudions  ou  réparations  ,  ils  découv^oient 
«  des  excavations  fouterreines  ,  eu  le  ciel  de  quel- 
»  ques  Carrières ,  ce  qu'ils  feront  tenus  d'obferver 
»  exadement ,  &  notamment  lors  de  la  fouille  des 
»  puits  à  conftruire  ou  à  réparer ,  même  quand  , 
»  en  fouillant  lefdits  puits  ,  ils  rencontreroient  les 
n  piliers  de  mafle  ,  lailTés  pour  la  fiîreté  du  ciel 
«  d'aucunes  Carrières  ;  le  tout  fous  peine  d'amende, 
»   &   même  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet. 

»  3.  Voulons  qu'il  ne  puiife  être  apporté  aucun 
»  retardement  aux  mefures  prifes  &  aux  opérations 
rt  par  nous  ordonnées  pour  procurer  ,  avec  la  plus 
«  grande  célérité  ,  la  fureté  des  habitans  de  noire 
»  bonne  ville  de  Paris  &  des  environs  ,  la  confer- 
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»  yntion  de  leurs  propriétis ,  ainfi  que  des  édifices 
»  à  nous  appartenans  ;  ordonnons  qu'elles  feront 
»  continuées  comme  par  le  paUé. 

»  4.  Faifons  défenfes  aux  notaires  de  notre  chi- 
»  telet  de  Paris  &  à  tous  autres  de  pafTer  aucuns 
»  ades  de  vente  de  terreins  de  Tuperficie  ,  avec 
n  réierve  de  ia  part  des  vendeurs  d'ufer  ou  dedi(- 
»  pcfer  du  terrein  inférieur  à  kdite  fuperficie,  à 
»  l'effet  d'y  faire  aucunes  fouilles  ou  excavations , 
»  pour  fe  procurer  l'extraftion  d'aucuns  matériaux  , 
»  de  quelque  nature  que  ce  puiiïe  être;  &  ,  fi  au- 
»  cuns  aâes  de  cette  efpèce  avoient  été  paiïes  en 
>♦  leur  étude  ,  leur  enjoignons  d'en  délivrer  fans  dé- 
»  lai  des  expéditions  /ignées  d'eux  ,  audit  lieute- 
»  naat  général  de  police,  auquel  nous  attribuons 
>»  la  connoifTance  des  contefiations  qui  pourroient 
«  furvenir  à  ce  rujet,ain/î  que  fur  le  fait  des  Car- 
»  rières  dans  l'étendue  prefcrite  par  l'article  i". 
»  fauf  &  fans  préjudice  de  l'appel  en  la  grand- 
»  chambre  de  notre  parlement  ;  &  feront  les  or- 
»  donnances  du  lieutenant  général  de  police  exécu- 
»  tées  par  provifion,  comme  en  matière  de  police 
»   Se  péril  imminent. 

>>  f.  N'entendons  prcjudicier  aux  droits  &  fonc- 
»  tions  des  officiers  du  ficge  du  bureau  des  finances , 
»  chambre  du  domaine  &  tréfor ,  en  ce  qui  touche. 
»  le  fait  de  la  grande  &  petite  voierie  dans  l'éten- 
»  due  de  leut  juridiâion  ,  fans  toutefois  qu'ils 
»  puilTent  prétendre  s'entremettre  direéiement  ou 
M  indireélement  du  fait  des  Carrières  ,  mentionné 
>♦  aux  articles  précédens  -,  &  les  feigneurs  qui  pour- 
»  roicnt  avoir  droit  de  julliceen  aucuns  defditslieux, 
»  demeureront  pareillement  confervés  dans  tous 
»  leurs  droits ,  l'attribution  portée  en  l'art.  4  n'étant 
»  que  provifoire  &  pour  la  sûreté  urgente  au  cas 
>>  dont  ell  quellion.  Si  donnons  en  mandiement,  &c.  n 

Cette  déclaration  fut  fuivie  d'un  arrêt  rendu  au 
eonfeil  le  rp  An  même  mois,  qui  contient  les  dif- 
pofitions  fuivantes  : 

«  Art.  t".  Le  fieur  Guillaumot  ,  commis  en 
»  qualité  de  contrôleur  &  infpeéleur  général  en 
ï)  chef,  &  tous  autres  ci-devant  commis  &  prépo- 
H  Ces ,  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  fuite ,  conti- 
«  nueront  de  procéder  à  la  vifite  &  recoiinoiflance 
*  de  toutes  les  Carrières  tant  anciennes  que  mo- 
)♦  dernes  ,  ouvertes  dans  l'étendue  d'une  lieue  au- 
»  delà  de  la  banlieue  de  Paris  :  veut  fa  majefté 
is  que  fur  les  plans  &  procès-verbaux  qui  feront 
»  d'-effés  ,  il  foit  ,  par  le  fieur  lieutenant  général 
»  de  police  de  la  ville  ,  prévôté  Se  vicomte  de 
r>  Paris,  rendu  telles  ordonnances  provlfoires  qu'il 
«  appartiendra  ,  foit  pour  mettre  en  sûreté  lefdites 
«  Carrières ,  foit  pour  prefcrire  la  manière  d'en 
»  continuer  l'exploitation;  à  l'exécution  defquelles 
«  ordonnances  tous  propriétaires  defdites  Carrières , 
»  leurs  ceflTionnaires  ou  tous  autres ,  feront  tenus 
»  de  fe  conformer  fans  délai ,  à  peine  d'amende  , 
»  ou  de  telle  autre  punition  qu'il  appartiendra  , 
»  même  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom 
1»  de  tous  dommages» 
Tome  II. 
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»  t.  Défend  fà  majellé  à  tous  propriétaires  prl- 
»  vilègiés  on  non  privilégiés ,  féculiers,  réguliers, 
»  ou  autres  dont  les  pDlTelFions  repofent  fur  des  Car- 
»  rières  déjà  fouillées  ,  &  qui  pourroient  fournir  en- 
»  corc  des  matériaux  ,  de  faire  aucunes  ouvertures 
«  dans  lefdits  fouterreins  pour  tirer  de  la  pierre, 
)i  moclon  ou  autre  matière  ,  &  ce  ,  quand  même  les 
»  maiTes  de  ces  matières  fe  trouveroient  fous  des  fu- 
»  perficies  non  chargées  de  bâtimens.  Ordonne  que 
»  toutes  lefd.  ouvertures  feront  exaftement  murées  & 
n  condamnées ,  &  que  les  fouterreins  &  Carrières 
»  fubfillans  fous  Paris ,  ne  feront  déformais  abor- 
»  dables  que  par  les  entrées  qui  feront  réfervées  : 
»  Enjoint  à  cet  effet  auxdits  propriétaires ,  &  fous 
»  les  peines  portées  par  l'article  précédent  ,  de 
»  faire  conftruire  des  piliers  néceflaires  au  foutiefi 
»  des  ciels  des  Carrières  ,  &  généralement  faire 
»  faire  les  travaux  &  conflruftions  qui  feront  or- 
»  donnés. 

»  3.  Toute  Carrière  dont  l'état  aétuel  préfen- 
»  tera  des  dangers  ,  auxquels  o\\  ne  pourra  oppo- 
»  fer  des  précautions  fuffifantes  ,  fera  interdite  8c 
»  condamnée  ,  fans  égard  aux  matières  qu'on  pour- 
»  roit  encore  en  tirer,  &  les  ordonnances  qui  fè- 
»  ront  à  cet  effet  rendues  par  le  fieur  lieutenant 
)i  général  de  police  ,  fur  le  vu  des  procès-verbaux 
»  des  prépofés ,  feront  ,  à  l'inllant  de  la  notifica- 
>î  tion  ,  exécutées  par  tous  ceux  qui  en  feront  tenus  , 
»  à  peine  de  telle  amende  ou  punition  qu'il  appar- 
)>  tiendra ,  &  en  outre  fous  la  garantie  de  tous  évène- 
))   mens  &  accidens. 

»  4.  Il  ne  pourra  être  fait  à  l'avenir  ,  dan« 
«  l'étendue  prefcrite  par  l'article  i*^*^.  ouverture  & 
»  fouille  de  nouvelles  Carrières ,  en  quelque  genre 
«  que  ce  foit  ,  fans  la  permiffion  du  fieur  lieute- 
»  nant  général  de  police  ,  laquelle  ne  pourra  être 
»  expédiée  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par 
»  l'infpedeur  ,  contrôleur  ou  prépofés ,  qu'elle  peut 
»  être  exploitée  fans  danger,  &  que  le  propriétaire 
»  de  la  maffe  qu'il  s'agira  de  fouiller  ,  ou  celui 
»  avec  lequel  il  en  aura  traité,  aura  juftifié  de 
»  fes  droits  ,  &  de  la  véritable  étendue  de  ladite 
»  maiïe  ,  pour  fervir  enfuite  de  vérification  à  la 
»  progreffion  des  travaux  ,  &  prévenir  toutes  ex^ 
)»  tenfions  abufives  aux  propriétés  joignantes. 

»  f.  En  ce  qui  concerne  les  Carrières  à  plâtre, 
«  veut  (a  majedé  qu'il  n'en  puilTe  être  fait  aucune 
»  ouverture  nouvelle  ,  que  préalablement  il  n'ait 
»  été  examiné  &  conflaté  aux  frais  des  proprié- 
»  taires ,  fi  la  pofition  de  la  maffe  peut  permettre 
»  une  exploitation  en  décombre  &  à  tranchée  ou- 
«  verte  ;  auquel  cas  la  permiffion  ne  fera  expé- 
»  diée  que  fous  la  condition  d'exploiter  la  Carrière 
»  à  tranchée  ouverte  ,  &  non  autrement. 

»  6.  Tous  les  fours  conftruits  dans  rintérieur 
»  des  Carrières  à  plâtre ,  &  dont  le  feu  ,  en  deffe- 
«  chant  &  faisant  écarter  les  parties  defdites  Car- 
»  rières,  doit  précipiter  l'inftant  de  leur  êcrou- 
>3  leraent ,  feront  fupprimés  dans  la  huitaine  de  la 
»  publication  du  ptéfent  arrêt  ;  faute  de  quoi  ils 
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»  feront  abattus  &  détruits  de  l'autorité  du  /iellr 
>5  lieutenant  général  de  police  ,  aux  frais  defdits 
»  propriétaires.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  tous 
»)  propriétaires  ou  exploitans  lefdites  Carrières  de 
)■)  rétablir  lefdits  fours  ,  ou  d'en  faire  conflruire  , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ^  le  tout  fous  les 
j>  peines  portées  aux  précédens  articles. 

«  7.  Défend  fa  majefté  à  toutes  perfonnes  de 
»  quelqu'état ,  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
r  de  troubler  lefdits  infpeéteur ,  contrôleur  &  tous 
n  autres  prépofés ,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 
J»  Enjoint  à  tous  propriétaires  ,  ceflionnaires  & 
»  exploitans  lefdites  Carrières  ,  de  leur  faciliter 
»  l'entrée  d'icelles  ,  &  de  leur  donner  avis  de  tous 
»  dangers  &  accidens  qui  pourroient  furvenir  , 
»  pour  être  par  eux  employé ,  à  l'effet  de  les  pré- 
»  Tenir  ,  tels  moyens  que  les  circonftances  exige- 

•  ront.  Sufpend  fa  majefté  ,  pendant  la  durée  des 
»  pouvoirs  attribués  par  fa  déclaration  du  5  de  ce 
»  mois  ,  &  en  vertu  du  préfent  arrêt ,  l'exécution 
»  des  réglemens  &  ordonnances  qui  pourroient  y 
»   être  contraires.  Et  fera  ledit  arrêt  imprimé  ,  pu- 

•  blié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  :  Enjoint 
»  fa  majefté  au  Ceur  lieutenant  général  de  police, 
»  d'y  tenir  la  main.  Fait ,  &c  ». 

Le  procureur  général  du  roi  ayant  préfenté  re- 
«quête  au  parlement ,  contenant  qu'il  avoit  été  in- 
formé que  ,  par  des  procès-verbaux  dreïïcs  de  l'état 
de  quelques  Carrières  fituées  dans  des  paroilfes  aux 
environs  de  Paris ,  il  y  avoit  des  fontis  percés  juf- 
qu'à  la  fuperficie  des  Carrières ,  &  d'autres  près 
de  fe  former  ;  &  qu'auprès  de  ces  fontis ,  il  y  avoit 
des  moulins  à  vent  qui  feroient  entraînés  par  l'en- 
foncement des  terres ,  fi  on  ne  les  faifoit  point 
abattre  &  démolir  ;  la  cour  rendit  le  19  du  même 
Biois  de  feptembre  ,  un  arrêt  par  lequel  il  fut  or- 
donné que  les  propriétaires  &  fermiers  des  mou- 
lins à  vent  fitués  fur  des  territoires  dont  le  fol  étoit 
.«nticrement  fouillé  ,  ou  près  d'endroits  où  il  y  a 
des  fontis  ,  feroient  tenus  de  faire  abattre  &  démolir 
lefdits  moulins  à  vent,  même  les  maifbns  ,  s'il  y  en 
avoit  fur  lefdits  terreins  ou  proche  les  fontis  ,  à 
.la  première  fignification  qui  leur  feroit  faite  dudit 
arrêt.;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  qu'il  y  feroit 
tn'is  des  ouvriers  à  leurs  frais  &  dépens ,  fauf  leur 
recours  &  indemnité  contre  les  auteurs  des  excava- 
tions qui  régnoient  Ibus  le  fol  de  leurs  empJace- 
mens  :  il  fut  auÛî  ordonné  que  les  propriétaires  des 
Carrières  feroient  tenus  de  faire  garder  &  garantir 
à  leurs  frais  les  fontis  aftuellement  en  évidence,  ou 
qui  étoient  fur  le  point  de  fe  former  dans  lefdites 
Carrières  ,  à  peine  de  répondre  des  accidens  qui 
pourroient  en  arriver  ,  &:  de  faire  entourer  lefdits 
terreins  par  des  paliflades  ,  pieux  &  poteaux ,  de 
manière  qu'on  n'y  pût  pas  pafTer  :  enfin  le  lieute- 
nant général  de  police  fut  autorifé  à  rendre  pour 
l'exécution  dudit  arrêt ,  toutes  les  ordonnances  re- 
quifes  &  néceffaires ,  lefquclles  ,  en  cas  d'appel  , 
feroient  exétutées  parprovifion. 

Par  un  autre  arrêt  du  iz  novembre  ïlilvant,  la 
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même  cour  ordonna  que  la  déclaration  du  y  fep- 
tembre précédent,  &  l'arrêt  du  ip  du  même  mois 
feroient  exécutées  par  provifion  ;  ce  faifànt  que  le 
lieutenant  général  de  police  auroit  la  connoiÏÏance, 
non-feulement  de  tout  ce  qui  concernoit  le  fait  des 
Carrières ,  Se  des  conteftations  qui  pourroient  fur- 
venir à  ce  fujet ,  à  la  diftance  d'une  lieue  de  la  ban- 
lieue de  Paris ,  mais  encore  au-delà  de  ladite  lieue^ 
dans  les  terreins  où  il  pourroit  y  avoir  des  Carrières 
nouvelles  &  anciennes ,  fauf  les  exceptions  portées 
par  la  déclaration  dans  les  autres  cauies  concernant 
les  droits  de  jurididion  des  juftices  des  lieux  :  il 
fut  en  même-temps  ordonné  que  les  ordonnances  qui 
feroient  rendues  par  le  lieutenant  général  de  police, 
pour  tout  ce  qui  pourroit  concerner  lefdites  Carrières, 
feroient  exécutées  par  provifion  ,  nonobflant  l'appel, 
fans  que  les  ordonnances  qui  pourroient  être  rendues 
par  les  officiers  des  juftices  des  lieux,  puffent  em- 
pêcher ou  retarder  l'exécution  des  ordonnances  du 
lieutenant  général  de  police,  ni  même  lefdites  or- 
donnances ctre  exécutées  fans  le  concours  dudit  lieu- 
tenant général  de  police,  lequel  feroit  autorifé  à 
en  ordonner  l'exécution  ,  fi  befoin  étoit ,  ou  à  la  fuf^ 
pendre  fuivant  les  cas  &  les  circonflances. 

Le  roi  voulant  prévenir  les  inconvéniens  qui 
pouvoient  réfulter  des  Carrières  exploitées  par  ca- 
vage  ,  donna  le  15  janvier  1775  une  déclaration 
qui  contient  les  difpofîtions  fuivantes  : 

M  Art.  I.  Toute  exploitation  de  Carrière  à 
»  plâtre ,  par  cavage  ,  cefTera  d'avoir  lieu  dans- 
»  toute  l'étendue  fixée  par  l'article  3  ci-après,  à 
»  compter  du  jour  de  l'enregiftrement  de  notre 
»  préfente  déclaration  ;  voulons  en  conféquence 
»  que  lefiJites  Carrières  à  plâtre  ne  puiffent ,  à  l'a- 
»  venir  ,  être  exploitées  qu'à  découvert  &  à  tran- 
«  chée  ouverte  ;  &  que  ,  fur  les  procès-verbaux 
»  qui  feront  faits  par  ceux  qui  auront  été  commis 
n  à  cet  effet  par  le  lieutenant  général  de  police  du 
»  châtelet  de  Paris  ,  les  particuliers  qui  continue- 
»  ront  l'exploitation  des  Carrières  par  cavage , 
»  foient  condamnés  aux  peines  portées  par  notre 
»  déclaration  dudit  jour  ^  feptembre  1778  ,  &  que 
»  leurs  voituriers  ,  chevaux  ,  outils  &  autres  uf^ 
»   tenfiles  foient  confîfqués. 

«  2.  Les  propriétaires,  locataires  des  terreins  , 
»  &  ouvriers  qui  exploiteront  des  Carrières  à  tran- 
»  chée  ouverte ,  feront  tenus ,  pour  la  découverte  du 
»  fol ,  de  couper  les  terres  en  retraite  par  ban- 
»  quettes,  ou  avec  talus  fuffifans  pour  empêcher 
»  les  éboulemens  des  terres  ,  &  demeureront  ref^ 
»  ponfables  des  accidens  qui  pourroient  réfulter 
n  de  leur  négligence. 

»  3.  Interprétant,  en  tant  que  de  befoin,  l'ar- 
»  ticle  premier  de  notre  déclaration  dudit  jour  f 
»  feptembre  1778  ,  ordonnons  que  ledit  lieutenant 
»  général  de  police  du  châtelet  aura  la  connoif- 
»  fance  ,  non-feulement  de  tout  ce  qui  concerne  le 
»  fait  des  Carrières  &  des  conteftations  qui  pour- 
»  ront  fiirvenir  à  ce  fujet,  à  la  diftance  d'une  ' 
»  lieue  de  la  Banlieue  de  notre  bonne  ville  cfe- 
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v>  Paris  ,  maïs  encore  dans  la  ville  entière  de  fàint 
»  Denis ,  &  dans  les  paroifTes  de  Deuil  ,  Mont- 
»  magny  , Pierrefitte  ,  Stains ,  Epinay,  Argenteuil , 
»  Houilles  ,  Gennevilliers  ,  Colombe  ,  Beions  , 
»  Courbevo)  e  ,  MontefTon  ,  Carrières-Saint-Denis , 
fi  Chatou  ,  Nanterre  ,  Puteaux ,  Ruelle  ,  Surénes , 
»  CroiiR' ,  Bougival  ,  la  Celle -Saint -Cloud  , 
»  VaucrelFon  ,  Garches  ,  Saint-Cloud  ,  Marne  , 
»  Ville-d'Avray  ,  Sevrés  ,  Meudon  ,  Fontenay-aux- 
»  Rofes  ,  le  Pleflis-piquet  ,  Seaux  ,  Chatenay  , 
»  Antony  ,  Verrières ,  Frefnes  ^  Rungis ,  Laï  en 
»  entier  ,  Chevilly  ,  Thiais ,  Choify-le-Roy  ,  Cre- 
»  teil ,  Maifons ,  faint-Pvlaur  ,  Nogent- fur-Marne  , 
»  tout  Montreuil ,  Rofny,  Villemonble ,  Noifi-le- 
»  Sec  ,  Bondy  ,  Baubigny  ,Drancy  ,  la  Cour-Neuve 
»  &  le  Bourget.  Si  vous  mandons  ,  &c.  » 

Par  une  autre  déclaration  du  17  mars  1780  , 
enregiftrée  au  parlement  le  14  avril  de  la  même 
année ,  le  roi  étendit  les  précautions  qui  avoient 
été  prifes  jufqu'alors ,  tant  pour  prévenir  les  dan- 
gers auxquels  l'exploitation  des  Carrières  pouvoit 
donner  lieu  ,  que  pour  empêcher  que  les  proprié- 
taires voifîns  n'en  reçuffent  du  dommage  &  que  la 
sûreté  des  chemins  n'eii  pût  être  altérée.  Cette  loi 
contient  les  fept  articles  fuivans  : 

«  Art.  I.  Notre  déclaration  du  23  Janvier 
w  1779  ■>  faifant  défenfes  d'exploiter  à  l'avenir, 
w  par  le  cavage  ,  les  Carrières  à  plâtre  qui  fe- 
»  roient  nouvellement  découvertes ,  fera  exécuté  ; 
»  &  y  ajoutant ,  défendons  également  l'exploitation 
w  defdites  Carrières  par  des  puits.  Voulons  que  toutes 
n  Carrières  à  plâtre  ne  puilfent ,  à  l'avenir ,  être  ou- 
»  vertes  &  exploitées  qu'à  découvert  &  à  tranchée 
»)  ouverte  ,  à  peine  de  y  00  livres  d'amende  &  de 
»   confifcation  des  voitures  ,  chevaux  &  uftenfîles. 

»  2,  A  l'égard  des  Carrières  à  plâtre  exploitées 
»  ci-devant  par  cavage  ,  ou  par  puits ,  dans  l'é- 
w  tendue  des  territoires  défignés  en  l'article  3  de 
>»  notredite  déclaration  du  23  janvier  1773?  :  vou- 
»  Ions  qu'il  foit  dreffé  des  procès-verbaux  exads 
»  de  leur  état  intérieur  ,  ainfi  que  des  fuperficies 
»  des  terreins  régnans  fur  icelles  ;  &  ,  dans  le  cas 
>»  où  il  y  auroit  quelque  péril ,  les  propriétaires 
n  ou  locataires  feront  afllgnés  fans  retardement , 
y>  par-devant  le  lieutenant  général  de  police  du 
«  châtelet ,  &  fera  obfervée  la  forme  prefcrite  par 
n  les  neuf  premiers  articles  de  la  déclaration  ,  con- 
>t  cernant  les  périls  imminens  des  maisons  &  bâ- 
»  timens  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  du  18 
>■)  juillet  1729  ,  regiftrée  en  notre  cour  de  parle- 
M  ment  le  f  août  1730  (i).  Après  lefdites  forma- 
)»  lités  obfervées ,  le  lieutenant  général  de  police 
j»  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  renversement  def- 
»  dites  fuperficies  ,  ou  pourvoira  ,  par  les  autres 
»  voies  qu'il  efiimera  convenables ,  à  la  sûreté 
»  pleine  &  entière  defdites  fuperficies. 

>♦   3.  En  cas  de  péril  Ci   urgent,  qu'on  ne  pût 

t  I      II  1     1 1 . .  I  II  .■■    .  .      ■  ■  '      ■  .  '         ■     ir    I    I  I  II         ^ 

(i)   Nous  avons  rapporté  cette  dcclarïtion  à  i'att.  Ba- 
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»  obferrer  les  formalités  ci-defius  prescrites ,  fans 
n  rifquer  quetqu'accident  fâcheux  ,  le  lieutenant 
»  général  de  police ,  fur  le  vu  defdits  procès-ver- 
»  baux  ,  pourra  ordonner  le  renver/èment  defdites 
»  fuperficies  ;  &  feront  les  ordonnances  par  lui 
»  rendues  audit  cas  exécutées  ,  par  provi/îon  ,  no- 
»   nobftant  l'appel. 

î»  4.  L'exploitation  des  Carrières  à  plâtre,  pierres 
»  &  moèlons  ,  ne  pourra,  à  l'avenir ,  être  continuée 
«  qu'à  la  difiance  de  huit  toifes  des  deux  extré- 
»  mités ,  ou  cotés  de  la  largeur  des  chemins  de 
«  traverfe  ou  vicinaux  ,  fréquentés  ;  renouvelons  , 
»  au  furplus ,  les  défenfes  faites  à  tous  carriers  & 
»  particuliers ,  d'ouvrir  aucunes  Carrières  à  pierres 
»  de  taille ,  moèlons ,  plâtre  ,  glaife  &  autres  ,  de 
»  quelque  efpèce  que  ce  foit ,  Cuv  les  bords  &  côtéï 
»  de  routes  &  grands  chemins ,  finon  à  trente  toifes 
»  de  diflance  du  bord  &  extrémité  de  la  largeur 
»  qu'auront  lefdits  chemins ,  ledit  bcrd  mefuré  dir 
»  pied  des  arbres  ,  lorfqu'il  y  en  aura  de  plantés  ,  & 
»  lorfqu'il  n'y  aura  ni  arbres  ni  foïïés  ,  a  trente-deux 
»  toifes  de  l'extrémité  de  la  largeur  ,  fans  pouvoir  , 
»  en  aucun  cas ,  pouffer  les  rameaux  ou  rues  defdites 
»  Carrières  du  coté  defdits  chemins  ,même  de  fou- 
»  chever  au-dedans  de  leurs  fouilles ,  le  folide  du  ter- 
»  rein  dont  nous  entendons  qu'elles  foient  féparées 
»  de  la  voie  publique,  le  tout  à  peine  de  300  liv« 
3)  d'amende  ,  confifcation  des  matériaux ,  outils  & 
»  équipages,  &:de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

»  î.  Les  indemnités  que  les  propriétaires  voifins 
»  defdites  Carrières  anciennement  ouvertes  ,  au- 
»  roient  à  réclamer  contre  les  auteurs  des  fouil- 
»  les ,  faites  fous  leurs  propriétés ,  par  Culte  de 
»  l'exploitation  des  Carrières  voifines  ,  jufqu'au 
»  jour  de  l'enregiflrement  de  notre  préfente  dé- 
»  datation  ,  feront  fixées  par  toife  quarrée  ,  à' 
»  raifon  de  la  valeur  du  terrcin  ,  fuivant  le  prix: 
»  qui  fera  déclaré  &  certifié  fans  frais,  par  le  juge 
»  &  les  fyndics  de  la  paroiiïe  du  lieu  ;  &  ,  voulant 
n  afliirer  pour  l'avenir  auxdits  propriétaires  voifins 
»  defdites  Carrières  ,  la  propriété  abfolue  de  leurs 
n  terreins ,  tant  en  fonds  qu'en  fuperficie ,  faifons 
»  trcs-exprefiès  inhibitions  &  défenfes  aux  pro- 
»  priétaires  ou  locataires  defdites  Carrières  de  con- 
»  tinuer  ,  à  compter  du  jour  del'enregiflrement  de 
»  notre  préfente  déclaration  ,  de  fouiller  fous  le 
»  fonds  d'autrui ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  9c 
»  de  tous  dommages  &  intérêts  ,  lefquels  ne  pour- 
»  ront  être  moindres  que  le  double  de  la  valeur 
)\  defdits  terreins  ,  laquelle  fera  réglée  de  la  ma- 
»  nière  &  ainfi  qu'il  eft  ci-deffiis  expliqué  ;  &  il 
)»  fera  fîatué  fur  le  tout ,  fommaîrement  &  fans 
»  frais ,  par  le  lieutenant  général  de  police  ;  pourront 
»  même  les  auteurs  defdites  fouilles  être  pourfuivi» 
)■)   extraordlnairement  ,  (îiivant  l'exigence  des  cas. 

»  6.  Autorifons  les  propriétaires  ou  locataires  de 
>i  terreins  ,  dans  lefquels  il  y  aura  des  Carrières 
«  exploitées  à  tranchées  ouvertes  ,  à  fouiller  ju(^ 
>>  qu'aux  extrémités  de  la  maffe  qui  leur  appar- 
»  tient,  faufà  eux  à  indemnifer  les  propriétaires 
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»  des  terreins  voifins ,  pour  la  partie  des  terres 
»  que  les  taluds  entraîneront  dans  les  Carrières  ex- 
»  ploltées  à  découvert ,  de  la  manière  &  ainfi  qu'il 
»  eft  prefcrit  par  l'article  précédent  ;  &  ,  dans  le 
»  cas  où  il  fe  trouveroit  des  édifices  quelconques 
»  dans  le  voilinage  des  terreins ,  lefdites  Carrières 
»  ne  pourront  être  fouillées  qu'à  trente  toifes  des 
»  murs  defdits  édifices  ,  à  peine  de  300  livres  d'a- 
»  mende  ,  confifcation  des  matériaux ,  outils  & 
))  équipages  &  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
«  téréts  ;  pourront  mcme  les  auteurs  defditcs  fouilles 
»  être  condamnés  à  faire  faire  tous  les  ouvrages 
»  nécelTaires  pour  afTurer  la  folidité  des  murs  ou 
»  édifices  qui  auroient  pu  être  altérés  par  leur 
»  fait. 

»  7.  Tous  les  ouvrages  de  la  nature  de  ceux  men- 
»  tionnés  en  notre  prélente  déclaration,  qui  feront 
»  ordonnés  en  conféqucnce  fous  les  rnaifons ,  bâ- 
3»  timens  Se  terreins  appartenants  à  nos  fujets ,  tant 
»  pour  leur  confervation  &  leur  sûreté  ,  que  pour 
y*  celle  de  ceux  qui  en  feroient  locatairei  ou  fer- 
»  miers  ,  ou  qui  en  jouiroient  à  quelque  titre  que 
>i  ce  puilfe  être ,  feront  faits  aux  frais  &  dépens 
»  defdits  propriétaires  ,  fur  la  fomma:ion  qui  leur 
»  en  fera  faite  ;  finon  à  la  requête  du  fubftitut  de 
j»  notre  procureur  général  au  châtelet  de  Paris, 
M  pourfuite  &  diligence  du  receveur  des  amendes; 
«  &  audit  cas  ,  le  receveur  des  amendes  en  avan- 
»  cera  les  deniers ,  dont  il  lui  fera  délivré  ,  par  le 
»  lieutenant  général  de  police  ,  exécutoires  fur  les 
»  propriétaires  ,  pour  en  être  rembourfé  par  pri- 
»  vilège  &  préférence  à  tous  autres  fur  les  bàti- 
»  mens  &  fonds  defdites  propriétés  ,  nonobfîant 
«  toutes  oppofitions  ou  appels  qui  pourroient  être 
»  interjettes  defdits  exécutoires  ,  le  tout  confor- 
»  mément  à  l'article  $>  de  notre  déclaration  du  1 8 
»  juillet  1715»  ,  concernant  les  périls  éminens.  Si 
»   donnons  en  mandement,  &c.  ». 

En  conformité  des  lois  &  réglemens  qu'on  vient 
de  rapporter,  M.  le  lieutenant  général  de  police  du 
châtelet  de  Paris  a  rendu  différentes  ordonnances, 
dont  l'une  du  20  août  1778  a  enjoint  aux  fieurs 
Chevalier  &  Baillette  de  démolir  des  fours  à  plâtre 
qui  leur  appartenoient,  attendu  les  accidens  qu'ils 
pourroient  occafionner,  fînon  qu'ils  feroient  démolis 
à  leurs  frais ,  fans  préjudice  de  l'amende  à  laquelle 
ils  feroient  condamnés ,  &  de  la  garantie  dont  ils 
feroient  tenus  en  cas  d'événement;  une  autre  du  24 
du  même  mois  a  pareillement  ordonné  la  démolition 
de  cinq  moulins  à  vent ,  attendu  que  le  deffous  de 
la  fuperficie  fur  laquelle  ils  étoient  aflls  ,  étoit  en- 
tièrement fouillé,  &  menaçoit  d'un  effondrement 
prochain;  une  autre  du  7  janvier  1779  a  enjoint  à 
difFérens  particuliers  de  déblayer  les  terres  qui 
étoient  au-dclTus  de  Carrières  à  plâtre,  fituées  dans 
la  paroifle  de  Nanterre ,  &  de  garantir  les  fontis 
formés  &  à  former  par  des  moyens  fuffifans ,  finon 
qu'il  y  feroit  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais ,  fans 
préjudice  de  l'amende  Se  des  autres  peines  portées 
par  les  réglemens  j  une  autre  du  zo  du -même  mois 
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a  interdit  l'ufage  de  deux  Carrières  exploitées  par 
Nicolas  Cochois,  fur  les  territoires  de  Mcnil-mcn- 
tant  &  IVlontreuil,  &  l'a  condamne  à  une  amende 
de  cinq  cents  livres,  faute  par  lui  d'avoir  demandé 
la  permifTion  nécelfaire  pour  cette  exploitation  ; 
une  autre  du  i  j  mai  de  la  même  année  a  pareille- 
ment interdit  l'exploitation  des  Carrières  des  nom- 
més Souche,  Coufieau  ,  Maimbray,  Girard  8c  De- 
lailre,  fituées  aux  territoires  de  Pagncler,  Cliaronne 
&  Montreuil ,  &  a  condamné  chacun  de  ces  parti- 
culiers à  une  amende  de  trois  cents  livres  pour  avoir 
exploité  fans  permifllon  ;  une  autre  du  ^6  avril  178(5 
a  condamné  la  veuve  &  les  héritiers  de  François 
Girard  à  faire  faire  les  ouvrages  nécellaires  pour 
la  sûreté  des  chemins  des  quatres  ruelles  &  du  luat, 
fous  lefquels  ils  avoient  fait  exploiter  une  Carrière 
par  cavage ,  finon  qu'il  y  feroit  mis  des  ouvriers  .i 
leurs  frais,  fans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
&  autres  peines  portées  par  les  réglemens  ;  une 
autre  du  1  mai  de  la  même  année,  a  condamné  Pierre 
de  Montigny  à  faire  combler  un  cavage  com.mencé , 
à  faire  les  remblais  nécelfaires  à  la  largeur  de  l'an- 
cien chemin  de  Pantin,  fous  lequel  il  avoit  fouillé 
en  exploitant  une  Carrière  à  plâtre  à  lui  apparte- 
nant ,  quoique  la  permiflîon  qu'il  avoit  obtenue  pour 
cette  exploitation,  lui  eût  défendu  d'approcher  de 
ce  chemin  plus  près  que  de  huit  toifes,  &  à  une 
amende  de  cinq  cents  livres;  une  autre  du  17  fep- 
tembre  de  la  même  année  ,  a  condamné  le  nommé 
Radu  fils  à  une  amende  de  cinq  cents  livres  pour 
avoir  poulTé  la  fouille  de  fa  Carrière  fous  des  ter- 
reins qui  ne  lui  appartenoient  pas  ;  une  autre  du 
zz  novembre  de  la  même  année  ,  a  interdit  les  Car- 
rières des  nommés  Condamina ,  Vial,  Delaitre  Se 
Boudeflbus  ,  dont  les  feuilles  avoient  été  portées 
beaucoup  au-delà  de  la  diflance  fixée  par  les  ré- 
glemens, &  a  condamné  ces  particuliers,  chacvn 
à  une  amende  de  cinq  cents  livres  ;  trois  autres  dt-s 
16  &  23  mai  1781  ont  interdit  difixrentes  Carrières 
aux  territoires  de  Noify-le-fec,  d'Ivry  &  du  Grand- 
Gentilly  ,  &  ont  condamné  plufieurs  particuliers 
qui  les  avoient  exploitées  fans  permififion,  à  cinq 
cents  livres  d'amende,  chacun;  une  autre  du  24 
juillet  1782  a  condamné  les  nommés  Baudouin  & 
Courtin  ,  carriers  à  Puteau,  chacun  à  cinq  cer's 
livres  d'amende,  pour  avoir  exploité  vv.e  Carrière 
en  cavage  &  fans  permifîîcn,  au  territoire  de  Nan- 
terre; enfin  une  autre  du  p  août  1783  a  condamné 
le  fieur  Givargues  à  cinq  cents  livres  d'amende  pour 
avoir  exploité  fans  permiffion  une  Carrière  au  ter- 
ritoire de  Saint-Maur ,  &  avoir  fouillé  feus  les 
propriétés  voifines  de  la  fienne  ,  fans  préjudice  des 
indemnités  &  dommages  &  intérêts  des  propriétaires 
voifins,  &  fous  la  garantie  des  évènemens  ou  acci- 
dens qui  pourroient  fubvenir  par  le  fait  de  cette 
exploitation. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  l'ordonnance  des  eaux 
&  forets  du  mois  d'août  i66ç)  ;  Lebrun,  traité 
de  la  communauté  &  des  fuccefjlons  ;  les  auvres 
de  Henry  s   &  celles  de   Pothier;   la   pratique 
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des  terriers;  les  arrêts  de  Brillon^  alnfî  eue 
les  lois  &  re'ghmens  cités  dans  le  cours  de  l'ar- 
ticle ,  &c.  Vo)  ez  aulîi  les  articles  Bureau  des 
FiNANcrs,  Chemin,  Communauté,  Excava- 
tion ,  Maîtrise  ,  Usufruit  ,  &c. 

Carrière  en  terme  de  voirie.  C'ert  le  nom  que 
l'on  donne  ,  dans  quelques  coutumes ,  à  un  chemin 
de  charoi  plus  large  que  les  fentiers  &  autres 
chemins  les  moins  conlidérables ,  mais  plus  petit 
que  le  chemin  appelé  voie ,  &  que  les  chemins 
royaux. 

Les  Romains  diftinguoient  plufieurs  fortes  de  che- 
mins appelés  via,  iter,  acîits  ,  femita  ,  callis  , 
trames  ,  amhitiis  ,  divortia  :  la  largeur  de  ces 
chemins  étoit  dilférente. 

Nous  avons  aufll  en  France  plufîcurs  fortes  de 
chemins"  qui  reçoivent  diftérens  noms  félon  les  cou- 
tumes. 

Les  plus  connus  font  le  grand  chemin  ou  chemin 
royal ,  le  chemin  de  traverfe ,  la  voie  ,  la  Carrière., 
&  le  fentier. 

Ce  terme  Carrière  vient  du  latin  carrera  ,  qui 
fîgnifie  un  chemin  de  charette.  Quelques-uns  tirent 
fon  ét)mologie  de  quadraria:  ou  quadratariœ  à 
qiiadris  vel  quadratis  lapidihus .  Borel  le  dérive 
de  charrière  ,  vieux  mot  François  qui  fîgnifie  une 
rue  par  où  peut  paffer  une  charette  ,  &  qui  doit 
avoir,  au  moins ,  huit  pieds  de  large. 

La  coutume  de  Valois,  art.  i^î  >  donne  à  la 
Carrière  huit  pieds  de  large. 

Celle  de  Clermont  en  Beauvoi/îs  ,  art.  ^^6  ,  dit , 
que  la  Carrière  eu.  de  huit  pieds  de  large  où  il 
eft  loi/î'ole  de  mener  charette  &  beftial  en  cordelle , 
&  non  autrement. 

Bouthillier  ,  en  fa  fomme  rurale  ,  a  énoncé  tous 
les  chemins  connus  de  fon  temps  ;  il  y  comprend 
la  Carrière  &  dit ,  qu'elle  doit  avoir  dix  pieds  de 
large  pour  la  commodité  commune  ,  tant  des  gens 
de  pied  que  de  cheval  ,  &  des  charettes  &  voitures. 

Il  paroît ,  par  ce  que  dit  cet  auteur  ,  que  de 
fon  temps  on  avoit  déjà  reconnu  la  néceflué  de 
donner  un  peu  plus  de  largeur  à  la  Carrière  pour 
faciliter  lepaffage  des  voitures  :  ce  n'eft  pas  qu'elles 
ayent  ordinairement  plus  de  huit  pieds  de  largeur, 
car ,  au  contraire ,  la  plus  grande  longueur  de  leur 
eflîeu  elî  déterminée  par  les  réglemens  à  cinq  pieds 
dix  pouces. 

Mais  ce  n'eft  pas  aiïez  pour  le  pafTage  des  voi- 
iures  que  la  Carrière  ait  cinq  pieds  dix  pouces , 
le  roulage  n'eft  jamais  fi  droit  &  C\  jufte  qu'il 
n  embaralTe  plus  de  fix  à  fept  pieds  de  largeur. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'un  homme  de  pied,  &  même 
un  cavalier ,  puifle  païïer  en  sûreté  ,  à  caufe  de  la 
charette  ,  le  long  d'un  mur  ;  la  charette  elle-même 
chargée  de  foin  ,  paille  ou  autres  marchandifes, 
occupe  beaucoup  plus  de  huit  pieds  de  largeur , 
&  dix   pieds   ne  feroient  pas  de  trop. 

Il  eft  vrai  qu'anciennement  les  charettes  &  autres 
voitures  étoient  plus   étroites  qu'elles  ne  font  pré- 
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fentement  ;  on  les  a ,  dans  la  fuite ,  un  peu  élar- 
gies ,  pour  leur  donner  une  bafe  plus  folide ,  & 
les  rendre  propres  à  tran/porter  plus  de  marchan- 
difes. 

Ce  font  apparemment  toutes  ces  différentes  cir- 
conllances  qui  ont  fait  dire  à  Bouthillier,  que  \n 
Carrière  étoit  de  dix  pieds  ;  cet  auteur  a  penfé 
que  cette  largeur  étoit  néceflaire  ,mais  aucune  cou- 
tume ne  la  donne  à  la  Carrière. 

A  regard  des  différentes  autres  efpcces  de  che- 
mins ,  il  faut  fuivre  la  largeur  déterminée  par 
chaque  coutume  ou  par  les  réglemens. 

On  a  été  obligé  de  fixer  la  largeur  des  effieux 
de  charettes ,  pour  la  facilité  du  roulage  fiir  les 
chemins ,  ce  qui  étoit  furtout  bien  ncceifaire  pour 
les  chemins  appelés  Carrières  qui  n'ont  à-peu-près 
que  la  voie  des  charettes  ,  &  qui  deviendroient 
difficiles  à  pratiquer  s'il  y  avoit  des  charettes  plus 
larges  que  les  autres ,  parce  que  leurs  roues  ne 
pourroient  pas  fuivre  le  frayé  ordinaire. 

C'eft  par  ces  motifs  que  les  réglemens  ont  fixé 
la  longueur  des  effieux  de  charettes. 

On  voit  dans  un  règlement ,  fait  par  Louis  XIV, 
du  2  mars  1614,  que  les  capitaines  ordinaires  du 
charroi  de  fon  artillerie  ,  les  capitaines  condufteurs 
des  meubles  du  roi  ,  do  la  reine  &  des  princes  du 
fang  ,  Se  beaucoup  d'autres  voituriers  &:  rouliers  du 
royaume  lui  repréfentèrent ,  que  depuis  quelque 
temps  en  ça  les  voituriers,  cochers,  rouliers  s'é- 
toient  permis  de  faire  augmenter  en  longueur  leurs 
effieux,  qui  fe  trouvoient  pour  lors  de  fept  pieds, 
au  lieu  de  cinq  pieds  &  demi  un  peu  plus  qu'ils 
avoient  par  le  palFé  ;  ce  qui  étoit  caufe  que  toutes 
les  voies  des  grands  chemins  en  étoient  endommagées 
&  rendues  prefque  innacceffibles  ;  que  deux  chariots 
venant  à  fe  rencontrer  ne  pouvoient  librement  paffet 
fans  fe  heurtiir  ,  &c.  Le  roi  voulant  pourvoir  à  tous 
ces  inconvéniens  a  ordonné  que  les  effieux  de  toutes 
les  voitures  n'auront  pour  toute  longueur  que  cinq 
pieds  dix  pouces ,  dont  il  y  aura  cinq  pied  fx 
pouces  entre  les  deux  yeux,  &  le  refie  pour  fervir 
de  rebord  ,  qui  efl  deux  pouces  pour  chaque  bout. 

Voyez  Lamare  ,  traité  de  la  police  ,  tome  4 , 
pag,  475  &  t,og.  (  article  de  M.  Boucher  d' Ar- 
gis ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

CARROSSE.  Voiture  à  quatre  roues ,  fufpendue , 
couverte  ,  fort  commode  ,  &  quelquefois  trcs-fomp- 
tueufe ,  dont  on  fe  fert  pour  aller  par  la  ville  &  à 
la  campagne. 

Les  Carroffès  font  de  l'invention  des  François  , 
&  par  conféquent  toutes  les  voitures  qu'on  a  ima- 
ginée; depuis  à  l'imitation  des  Carroffès.  Ces  voi- 
tures font  plus  modernes  qu'on  ne  l'imagine  commu- 
nément. On  n'en  comptoit  que  deux  fous  Fran- 
çois I;  l'une  à  la  reine  ;  l'autre  à  Diane ,  fil!e  na- 
turelle de  Henri  II.  Les  dames  les  plus  qualifiées 
ne  tardèrent  pas  à  s'en  procurer;  cela  ne  rendit  pas 
le  nombre  des  équipages  fort  conf  dérabie  ;  mais 
le  falle  y  fut  porté  fi  loin,  qu'en   156^3  ,  lors  de 
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renregifîrement  des  lettres-patentes  de  Cliarles  IX 
pour  la  réformation  du  luxe  ,  le  parlement  arrêta 
que  le  roi  feroit  fupplic  de  défendre  les  coches  par 
la  ville;  &  en  effet,  les  confeiilers  de  la  cour  ni 
les  préfidens  ne  fuivirent  point  cet  ufage  dans  fa 
nouveauté  ;  ils  continuèrent  d'aller  au  palais  fur 
des  mules  jufqu'au  commencenient  du  dix-Iepticme 
liccle. 

Ce  ne  fut  que  dans  ce  temps  que  les  CarrofTes 
commencèrent  à  Ce  multiplier  ;  auparavant  il  n'y  , 
avoit  guère  que  les  dames  qui  s'en  fullent  fervies. 
On  dit  que  le  premier  des  leigneurs  de  la  cour  qui 
en  eut  un,  fut  Jean  de  Laval  de  Bols-Dauphin, 
que  fa  grolleur  excelTive  empèchoit  de  marcher  & 
de  monter  à  cheval.  Les  bourgeois  n'avoient  point 
encore  ofé  fe  mettre  fur  le  même  pied:  mais 
comme  cette  voiture,  outre  fa  grande  commodité, 
diftingue  du  commun  ,  on  paffa  bientôt  .par-deffus 
toute  autre  confidération ,  d'autant  plus  qu'on  n'y 
trouva  aucun  empêchement  de  la  part  du  prince 
ni  des  magiflrats.  Delà  vient  cette  grande  quantité 
de  CarroiTes  qui  fe  firent  pendant  les  règnes  de 
Louis  XIII,  de  Louis  XIV  &  de  Louis  XV. 

Au  refte  quel  que  fût  le  nombre  des  CarrofTes 
fous  Louis  XIV,  Tufageen  paroilTolt  réfervé  aux 
grands  &  aux  riches;  &  ces  voitures  publiques, 
qui  font  maintenant  à  la  difpofition  des  particuliers , 
n'étoient  point  encore  établies.  Ce  fut  un  nommé 
Sauvage  à  qui  cette  idée  fe  préfenta  ;  fon  entre- 
prife  eut  tout  le  fuccès  pofùble;  il  eut  bientôt  des 
imitateurs.  Sauvage  demeuroit  rue  Saint-Martin  , 
à  un  hôtel  appelé  Saint-Fiacre  ;  c  eft  delà  qu'efi 
venu  le  nom  de  fiacre  qui  eft  refté  depuis  &  à  la 
voiture  &  au  cocher.  En  16^0  un  nommé  Villerme 
obtint  le  privilège  exclufif  de  louer  à  Paris  de 
grandes  &  de  petites  carrioles.  M.  de  Givri  en 
obtint  un  pour  les  CarrofTes  :  il  lui  fut  accordé  par 
lettres-patentes  du  mois  de  mai  1657,  la  permif- 
fion  de  placer  dans  les  carrefours  &  autres  lieux 
publics,  des  CarrofTes  à  l'heure,  à  la  demi-heure, 
au  jour,  qui  meneroient  jufqu'à  quatre  à  cinq  lieues 
de  Paris.  L'exemple  de  M.  de  Givri  encouragea 
d'autres  perfonnes  à  demander  de  pareilles  grâces , 
&  l'on  eut  à  Paris  un  nombre  prodigieux  de  voi- 
tures de  toutes  efpèces.  Les  plus  en  ufage  aujour- 
d'hui font  les  CarrofTes  de  remife  ,  les  fiacres ,  qu'on 
appelle  autrement  CarrofTes  de  place  ,  &c. 

La  Peyrère  rapporte  que  la  dame  de  Meillars 
étant  à  Bordeaux,  on  faifit  les  chevaux  de  fon 
CarrofTe  pour  une  dette  de  fon  mari  ;  mais  que 
le  parlement  lui  fit  main-levée  de  la  faifie  par 
arrêt  du  i  3  juin  164^  ,  parce  qu'elle  étoit  de  condi- 
tion à  avoir  un  CarroiTe  en  propre.  ^      ' 

Il  a  été  rendu  en  difTérens  temps  divers  arrêts 
8f  réglemens  concernant  la  qualité  des  CarrofTes  de 
place ,  l'ordre  &  la  règle  que  les  loueurs  de  Car- 
rofTes &  leurs  cochers  doivent  obferver,  foit  par 
rapport  à  l'arrangement  de  leurs  CarrofTes  fur 
les  places  publiques ,  foit  pour  le  départ  lorf- 
ûuil  fe  préfente  quelqu'un  pour  louer  un  de  ces 
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CarrofTes  ;  Se  en  général  ,  fur  tout  ce  qu:  a  rapport 
à  cet  objet  de  commodité  publique  :  ceux  de  ces 
réglemens,  qui  font  aujourd'hui  en  vigueur  ,  font 
rapportés  à  Varclcle  Voiture,    Voye^i  ce  mot. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i8  août  1768  ,  il  fut  or- 
donné qu'à  commencer  au  premier  novembre  Çu\~ 
vant,la  régie  &  adminiftration  des  CarrofTes  de 
place  établis  &  à  établir  dans  la  ville  de  Lyon  , 
ieroient  faites  pour  le  compte  du  roi ,  &  par  telles 
perfonnes  que  fa  majefté  jugeroit  à  propos  de  com- 
mettre. Le  même  arrêt  deflina  le  produit  de  cène 
régie  à  l'entretien  des  écoles  royales  de  médecine 
vétérinaire. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  i^  avril  1769^ 
a  ordonné  que  toutes  les  conteftations  relatives  a  la 
ferme  ou  régie  du  privilège  des  CarrofTes  de  place 
de  Lyon  ,  feroient  portées  pardevant  l'intendant  & 
commiiTaire  départi  dans  la  généralité  de  Lyon, 
pour  être  par  lui  jugées,  fauf  l'appel  au  confeil. 

V^oyez  les  lois  citées  ;  le  code  de  la  police  y 
les  arrêts  de  Brillon  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Messagerie,  Poste,  Voiture,  &c. 

CARTE.  On  donne  ce  nom  à  un  petit  carton 
fin  coupé  en  carré  long  ,  fur  lequel  on  a  peint  des 
figures  de  diverfes  couleurs  &  dont  on  fe  feri  pour 
jouer  à  différens  jeux. 

Le  jeu  des  Cartes  fut  imaginé  du  temps  de 
Charles  Vil ,  pour  l'égayer  ,  dit-on  ,  dans  ces  mo- 
mens  de  triâelTe  auxquels  il  devint  fujet  fur  la  un 
de  fa  vie.  On  ne  fe  doutoitpas  vraifemblablement 
qu'une  invention  pareille  donneroit  lieu  dans  la 
fuite  à  des  droits   d'un  produit  confidérablc. 

Lors  de  l'édil  de  février  1577  ,  portant  établif- 
fement  des  traites  domaniales  pour  les  bleds ,  les 
vins ,  les  pafiels ,  les  toiles  &  les  laines  qu'on 
tranfporteroit  hors  du  royaume  ,  on  oublia  d'y 
comprendre  les  Cartes  &  tout  ce  qui  fervoit  à  les 
fabriquer.  On  {uppléa  à  cette  omiflton  par  une 
déclaration  du  2,1  février  1^81,  &  l'on  établit  un 
droit  d'un  écu  fou  pour  chaque  caifTe  de  Cartes 
du  poids  de  deux  cents  livres ,  &  de  plus  ou  moins 
à  proportion. 

Par  une  autre  déclaration  du  zi  mai  1583  ,  on 
crut  devoir  étendre  ce  droit  fur  les  Cartes  mêmes 
dont  on  faifoit  ufige  dans  l'intérieur  du  royaume  , 
&  il  fut  dit  qu'il  feroit  perçu  un  fou  parifis  fur 
chaque  jeu   de  Cartes. 

En  160^  on  fupprima  le  droit  qu'on  faifoit 
payer  pour  le  tranfport  des  Cartes  chez  l'étranger, 
&  par  une  déclaration  du  14  janvier  de  la  même 
année  pour  y  fîippléer  ,  on  çorta  le  droit  fur  celles 
qui  fe  confommoient  dans  le  royaume ,  à  un  fou 
trois  deniers.  Il  fut  dit  que  ce  produit  feroit  def- 
tiné  à  l'entretien  des  manufadures ,  &  il  ne  fut 
permis  de  fabriquer  des  Cartes  qu'à  Paris  ,  Rouen, 
Lyon,  Touloufe,  Troies  ,  Limoges  &  Thiers  en 
Auvergne  ,  afin  qu'on  eût  plus  de  facilité  pour  la 
perception  du  droit  impofé.  Cependant  quelque 
temps  après  on  permit  encore  d'en  fabriquer  à 
Orléans ,  Angers ,  Romans  &  MarfeiUe» 


CARTE, 

Comme  !1  y  avoit  des  Cartes  de  trois  qualités 
difiérentes  ,  que  les  unes  étoient  fines ^  les  autres 
moyennes  &  les  autres  /'enrej  ,  &  qu'il  ne  pa- 
toilfoit  pas  jufle  ^'elles  fulTent  toutes  au  mcnie 
prix  ,  il  fut  réglé  en  1607  ,  que  celles  de  la  pre- 
mière qualité  feroient  à  deux  fous  le  jeu  ;  les 
moyennes  à  un  fÏDU ,  &  les   dernières  à  fix  deniers. 

On  fut  obligé  de  prendre  fucceffivement  toutes 
fortes  de  précautions  pour  l'exaftitude  &  la  fidélité 
dans  la  fabrication  des  Cartes.  On  déligna  les 
heures  auxquelles  on  pourroit  travailler  ;  on  vou- 
lut qu'il  ne  fût  permis  de  le  faire  qu'à  boutiques 
ouvertes ,  qu'on  tmt  regiflre  des  opérations ,  qu'on 
déclarât  le  nom  &  la  demeure  des  ouvriers  ,  &c. 
On  ajouta  même  à  ces  précautions  par  un  nouveau 
règlement  qui  fut  arrêté  au  confeil ,  &  donné  à 
la  fuite  de  lettres-patentes  en  forme  d'édlt ,  du 
mois  de  feptembre  1661.  Par  ces  lettres-patentes 
on  fixa  le  droit  fur  les  Cartes  à  deux  fous  Rx  de- 
niers pour  chaque  jeu  ,  fans  dinindion  de  Cartes 
fines  ou  autres  ;  &  de  ces  deux  fous  fix  deniers , 
on  en  attribua  dix-huit  deniers  à  l'hôpital-général 
de  Paris  qui  avoit  befoin  de  fecours. 

Le  roi ,  par  un  édit  du  mois  d'odobre  [701  ,  ré- 
voqua toutes  les  conceffions  qu'il  avoit  faites  fur  les 
Cartes ,  &  ordonna  qu'il  feroit  perçu  au  profit  de  fa 
majefté  dix-huit  deniers  fur  chaque  jeu  de  Cartes 
qui  fe  débiteroient  dans  le  royaume  ;  &  par  un  arrêt 
du  confeil  du  9  mai  de  l'année  (uivante ,  il  fut  dit 
que  ceux  qui  fe  ferviroient  de  moules  &  de  cachets 
contrefaits ,  feroient  punis  la  première  fois  d'une 
amende  de  mille  livres  &  du  carcan  ,  &  qu'en  cas 
de  récidive  ,  ils  encourroient  la  peine  des  galères  à 
perpétuité. 

Comme  le  droit  de  dix-huit  deniers  étoit  pour  lors 
exceffif,  par  rapport  à  la  valeur  des  Cartes  dont  il 
égaloit  prefque  le  prix,  &  qu'il  préfentoit  un  béné- 
fice conlidérable  pour  la  fraude  ,  ce  droit  fut  modéré 
à  douze  deniers  par  une  déclaration  du  17  mars  1705, 
mais  il  futremis  à  dix-huit  deniers  par  une  déclaration 
du  t6  février  174^. 

Les  marchands  cartîers  de  la  ville  de  Rouen  ayant 
demandé,  relativement  aux  Cartes  deflinées  pour  les 
îles  &  les  colonies  franc^oifes ,  l'exemption  du  droit 
rétabli ,  ils  furent  déboutés  de  leur  demande  par  un 
arrêt  du  confeil  du  4  avril  1747 ,  &  il  fut  dit  qu'ils 
feroient  tenus  d'acquitter  les  droits  de  toutes  les  Cartes 
qu'ils  avoient  fait  pafTer  dans  ces  îles  depuis  la  décla- 
ration du  16  février  1745  ,  portant  rétabliflement  du 
droit. 

Il  eft  défendu  par  l'article  p  d'une  déclaration  du 
21  oftobre  17415  ,  de  faire  entrer  dans  le  royaume  , 
&  même  dans  les  principautés  qui  y  font  enclavées , 
des  Cartes  fabriquées  dans  les  pays  étrangers.  Il  eft 
enjoint  à  tous  commis  &  gardes  d'emprifonner  ceux 
qui  en  introduifent ,  &  l'amende  contre  ces  intro- 
dufteurs  cil  de  trois  mille  livres.  L'ufâge  de  ces 
Cartes  étrangères-  eft  défendu  à  tous  les  fujets  du 
roi ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  contre  ceux 
qui  s'en  trouveront  faifis,  Ileft  pareillement  défendu 


CARTE. 


î  t 


à  toutes  perfonncs  de  quelque  qualité  qu'elles  foienr , 
autres  que  les  maîtres  cartiers,  de  vendre  ,  débiter  & 
colporter  aucune  Carte  à  jouer ,  même  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  maîtres  cartiei-s  ,  fans  la  permif- 
fion  par  écrit  du  fermier  ,  à  peine  de  confifcation  & 
de  mille  livres  d'amende  ;  &  il  ert  ajouté  que  le  fer- 
mier pourra  refufer  ou  révoquer  fa  permifllon  comme 
bon  lui  femblera.  Un  arrêt  du  confeil  du  xp  novembre 
1 748  ,  a  renouvelé  l'exécution  de  ce  qui  eft  porté  ci- 
deifus,  par  l'article  9  de  la  déclaration  du  1 1  odobre 
1746. 

Il  fe  fit  une  rébellion  à  la  Haute-CourtlUe  le  18 
janvier  1 7^9  ,  aux  commis  des  droits  (ûr  les  Cartes  ; 
il  en  fut  drelfé  procès-verbal.  Il  intervint  des  ordres 
du  roi ,  &  le  30  du  même  mois  lorfqu'on  voulut  les 
mettre  à  exécution  ,  il  fe  fit  une  autre  rébellion ,  dans 
laquelle  il  y  eut  un  employé  de  tué.  Le  roi  informé 
de  cet  événement ,  commit ,  par  un  arrêt  de  fon  con- 
feil du  I  r  février  1745»,  le  lieutenant  général  de 
police  &les  officiers  du  prélîdial  du  chntelet  de  Paris  , 
pour  faire  le  procès  en  dernier  reffort  aux  auteurs  & 
aux  complices  de  ces  rebellions. 

Le  roi  ayant  établi ,  par  fon  édit  du  mois  de  janvier 
175  I,  une  école  royale  militaire  pour  l'éducation 
d'un  certain  nombre  de  jeunes  gentilshonmies ,  il 
jugea  à  propos  d'appliquer  au  foutien  de  cet  éta- 
blllfement  le  produit  qu'il  levoit  fur  les  Cartes;  en 
conféquence  il  ordonna,  par  une  déclaration  du  1% 
du  même  mois ,  que  le  droit  rétabli  fur  les  Cartes  à 
jouer  par  celle  du  16  février  174Î  ,  ferolt  levé  & 
perçu  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  fur  le  piecJ 
d'un  denier  par  chaque  Carte  dont  feroient  com- 
pofés  les  différens  jeux  qui  étoient  ou  qui  pourroient^ 
ctre  dans  la  fuite  en  ufage. 

Le  zj  janvier  de  la  même  année  175  i  ,  il  Inter- 
vint un  arrêt  du  confeil  d'état ,  par  lequel  II  fut  dit 
que  les  contraventions  qui  pourroient  arriver  tant 
fur  la  fabrication  des  Cartes  que  fur  la  perception  du 
droit  qui  y  étoit  attaché  ,  feroient  inllruites  &  jugées 
fommairement  ;  lavoir  ,  dans  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  de  Paris  ,  par  le  lieutenant  général  de  po- 
lice ,  &  dans  les  autres  villes  ,  par  les  intendans  de 
province.  Le  roi  leur  attribua  la  connolifance  non- 
feulement  des  contraventions  ,  mais  encore  de  toutes 
les  demandes  &  conteftations  qui  pourroient  naître  au 
fujet  du  droit  en  quefllon  ,  circonfiances  &  dépen- 
dances ,  fauf  l'appel  au  confeil;  &  il  fut  ajouté  que 
les  jugemens  des  commilTafres  feroient  exécutés  y 
nonobfîant  toutes  oppcfitions  ou  appellations  quel- 
conques. 

Léonard  Maratray  fut  commis  ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  30  avril  17^,  pour  faire  la  régie  du 
droit  fur  les  Cartes  au  profit  de  l'école  militaire. 
Il  fut  difpenfé  de  fe  fervir  de  papier  timbré  pour' 
l'adminifiration  de  fa  régie,  &  le  contrôle  de  chaque 
exploit  pour  ralfon  de  la  perception  du  droit  fut  fixé  à- 
trois  fous. 

Comme  les  précautions  qui  avoient  été  prifés  Juf- 
qu'alors  ne  fuffifolent  pas  pour  arrêter  les  fraudes  qu* 
fe  commettoienc  à  l'occallon  des  Cartes  ^  le  roi.  crù-fr 
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nécefTaîre  de  rendre  un  nouveau  règlement ,  qui , 
en  rappelant  &  expliquant  les  difpoluions  des  anciens , 
en  cbnt.nt  de  nouvelles  pout  procurer  un  recouvre- 
ment plus  facile  ,  &  aiTurer  davantage  la  perception 
du  droit  déterminé.  Voici  quel  eft  en  fubftance  ce 
règlement ,  introduit  par  un  arrêt  du  confeil  du  9 
novembre  1751. 

On  ne  doit  employer  d'autre  papier  que  celui  qui 
cH  à  la  marque  de  la  régie  pour  les  figures  &  pour  its 
points. 

Il  eft  fût  défenfcs  de  contrefaire  la  marque  du  pa- 
pier du  régiiïeur ,  à  peine  de  faux. 

Le  droit  d'un  denier  par  chaque  Carte  doit  être 
payé  comptant,  lors  de  la  livraifon  du  papier,  outre 
le  prix  marchand ,  à  la  déduâion  du  df-oit  de  dix 
fouille.^  au  delTus  de  chaque  cent.  Et  dans  le  cas  où  le 
régifleur  aurolt  fait  des  crédits,  il  peut  procéder  par 
voie  de  contrainte  ,  conformément  aux  réglemens 
rendus  fur  le  fait  des  aides. 

On  eli  obligé  de  faire  les  moulages  au  bureau  de 
régie ,  avec  injondion  d'y  remettre  les  moules  à 
portraits  étrangers. 

Il  ert  défendu  de  recouper  les  Cartes  ni  d'en  vendre 
de  réaffbrties  ou  de  recoupées  :  il  eft  défendu  pareille- 
ment à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  maifons  pour 
la  fabrication  des  Cartes  ,  &  pour  receler  les  fraudes 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende.  Il  y  a  défenfes 
fous  la  même  peine  d'en  fabriquer  dans  d'autres  villes 
que  celles  qui  font  défignées  par  l'état  arrêté  au 
confeil. 

Les  cartiers ,  ain'fî  que  leurs  compagnons  &  ap- 
prentis ,  font  obligés  de  fe  faire  infcrire  au  bureau 
de  la  régie  ,  &  ils  ne  peuvent  fabriquer  ailleurs  que 
dans  leurs  maifons  &  domiciles  déclarés. 

Il  ell  défendu  à  toutes  perfonnes ,  autres  que  les 
maîtres  cartiers,  comme  nous  l'avons  obfervé  ci- 
deiTus ,  de  vendre  des  Cartes  fans  la  permiffion  du 
régifleur. 

Les  enveloppes  des  jeux  &  des  lîxains  doivent  être 
collées  par  les  commis  du  régiiïeur  ,  avec  la  bande 
de  contrôle  à  fa  marque.  Ces  enveloppes  doivent 
porter  le  nom ,  la  demeure ,  l'enfeigne  &  les  blu- 
teaux  des  maîtres  cartiers.  La  bande  de  contrôle  ne 
peut  être  appofée  (ju'au  deiïbus  des  jeux  &  des 
lixains. 

Tous  ceux  qui  tiennent  académies ,  cafés ,  caba- 
rets, tabagies,  jeux  de  paume,  de  billard  ou  de 
boule  ,  les  épiciers  ,  chandeliers  ,  grenetiers  , 
merciers ,  regratiers  enfemble  tous  ceux  qui  font 
wCi'ye  de  vieilles  Cartes ,  font  tenus  de  foutfrir  les 
vifites  des  commis ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende.  Il  leur  eft  défendu  &  à  toutes  autres  per- 
fonnes de  quelque  condition  qu'elles  foient,  d'a- 
cheter ,  de  vendre  &  de  tenir  dans  leurs  maifons , 
ou  de  fouffrir  qu'il  y  foit  préfenté  aucun  jeu  de 
Cartes  qui  ne  foit  pas  fabriqué  du  papier  de  la  régie 
&  qui  ne  porte  pas  la  bande  du  contrôle  de  régiiïeur , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende.  Les  commis  peu- 
vent faire  leurs  vifîtes  dans  les  lieux  privilégiés ,  & 
ç\iSL  toutes  fortes  de  perfonnes ,  en  prenant  une  or*   1 
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donnance  ou  fe  faifant  aPàller  du  premier  )iige  re- 
quis ,  formalité  qui  n'elt  pas  nécelfaire  lorfqu'il  ne 
s'agit  de  vifiter  que  chei  les  cartiers  ou  les  déoiîans, 
&  chei  ceux  qui  ont  été  employg^  à  la  fabrication  des 
Cartes, 

Il  eft  défendu  de  foufirir  l'entrée  &  le  commerce 
des  Cartes  étrangères  ,  même  d'en  tranfporter  de 
celles  qui  font  de  la  fabrique  nationale ,  fans  un 
congé  du  régiffeur  ou  de  fes  prépofés.  Ceux  pour  qui 
elles  font  deftinées  font  obligés  d'en  faire  leur  décla- 
ration au  bureau  de  la  régie  &  d'y  remettre  le  congé  , 
aulTi-tôt  que  ces  Cartes  Ibnt  arrivées. 

Les  cartiers  doivent  s'abdenir  de  confondre  dans 
leurs  boutiques  les  différentes  natures  de  jeux  &  de 
papiers  ;  &  il  eft  étroitement  défendu  à  tous  gra- 
veurs,  tant  en  cuivre  qu'en  bois,  de  graver  aucun 
moule  ou  autre  planche  propre  à  imprimer  des  Car- 
tes,  fans  la  permilfion  par  écrit  du  régiiïeur;  de 
même  que  de  contrefaire  fes  filigranes ,  timbres , 
cachets  &  autres  marques ,  à  peine ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  du  carcan  &  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende ,  &  en  cas  de  récidive  de  pareille  amende, 
&  de  neuf  ans  de  galères.  Il  eiî  permis  en  pareil 
cas  au  régiiïeur  de  procéder  par  voie  d'information, 
tant  contre  les  contrevenans  que  contre  ceux  qui  les 
favorifent. 

La  contrainte  par  corps  efi  prononcée  contre  ceux 
qui  font  condamnés  à  des  amendes  pour  rébellion, 
pour  fraude  &  contravention  ;  &  par  un  dernier  ar- 
ticle ,  il  ell  dit  que  les  emplo)  es  de  la  régie  joui- 
ront des  mêmes  immunités  que  celles  dont  jouiiïent 
les  commis  des  fermes. 

Le  roi  ayant  remarqué  que  l'attribution  qu'il  avoir 
faite  par  arrêt  du  confeil  du  z^  janvier  17^  ,  au 
lieutenant  général  de  police  de  Paris,  de  la  connoif- 
fance  des  contraventions  concernant  les  Cartes ,  pro- 
duiroit  un  meilleur  effet  en  la  donnant  aux  commif- 
faires  du  bureau  des  oblats ,  rendit  un  autre  arrêt 
le  i^  octobre  T757,  par  lequel  il  fut  dit  qu'il  évo- 
qupit  à  foi  &à  fcn  confeil,  les  conteflations  nées 
&  à  naître,  &  que  pour  y  faire  droit,  le  tout,;i 
l'égard  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  feroit 
porté  devant  les  commiifaires  députés  de  fon  confeil 
pour  connoître  des  procès  &  difîérens  concernant 
les  pen/ions  d'oblats  afteftées  à  l'hôtel  royal  des  in- 
valides ,  à  l'effet  par  ces  commiffaires  de  porter  leur 
jugement  en  première  &  dernière  iniïance  ,yb«('(?- 
raincment  &  en  dernier  rejfort  (  i  ).  Et  quant  aux 
autres  villes ,  bourgs  &  autres  lieux  du  royaume , 
la  connoiflance  de  ces  fortes  de  conteflations  a  été 
confervée  aux  intendans  pour  y  fîatuer  en  première 
inflance  ,  fauf  l'appel  devant  les  commiflaires  dont 
il  s'agit  pour  y  faire  droit  en  dernier  reiïbrt. 


(il  Le  droic  fur  les  Cartes  ayant  ce(T6  d'appartenir  i 
l'école  militaire,  comme  nous  le  difons  ci-aprcs  ,  la  counoif- 
fance  des  conteflations  relatives  â  ce  droit,  a  été  rendue 
au  lieutenant  général  de  police  de  Paris,  par  l'artèt  de  rè- 
glement du  s  janvier  17Î0,  concctnant  Us  fermes  &  régies 
du  roi. 
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Le  parlement  de  Rouen  rendit  îe  ip  mars  1770  , 
fur  les  conclufions  du  procureur  général  de  cette 
cour,  un  arrêt  qui  donnoit  atteinte  aux  attributions 
dont  nous  venons  de  parler.  Le  roi  informé  de  cet 
arrêt ,  en  rendit  un  en  Ton  confeil  le  z  i  avril  fui- 
vant,  par  lequel  il  fut  dit  que  fans  avoir  égard  à 
celui  du  parlement,  que  fa  majefté  déclara  nul  & 
comme  non  avenu  ,  le  règlement  du  51  novembre 
i7n  ,  enfemble  les  arrêts  de  Ton  confeil  des  25 
janvier  175  i  &  15:'  odobre  1757,  portant  attribu- 
tion aux  commiiTaires  du  bureau  des  oblats  &  aux 
intendans  dans  les  provinces  ,  de  la  connoifTance 
des  contraventions  concernant  les  Cartes ,  feroient 
exécutes  félon  leur  forme  &  teneur.  Il  fut  fait  très- 
expreffes  inhibitions  à  tous  juges  d'exécuter  l'arrêt 
du  parlement  de  Rouen  ,  â  peine  de  nullité,  cafTa- 
lion  de  procédure  ,  de  trois  mille  livres  d'amende 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  &c. 

Comme  la  principauté  de  Dombes  n'appartenoit 
pas  aw  roi  lors  de  l'établiiTement  de  l'école  militaire , 
par  la  même  raifon  que  le  droit  fur  les  Cartes  ne 
s'y  percevoit  pas  ,  la  noblefTe  de  ce  pavs-là  ne  parti- 
cipoit  point  aux  avantages  de  ce  nouvel  établifle- 
ment.  Cette  principauté  ayant  depuis  été  réunie  à 
la  couronne ,  le  droit  fur  les  Cartes  y  a  été  établi 
par  des  lettres-patentes  du  ôfeptembre  1771,  comme 
il  l'eft  dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume  ; 
au  moyen  de  quoi  la  noblefTe  de  cet  endroit  parti- 
cipe comme  celle  du  reile  de  la  France  ,  aux  avan- 
tage de  l'école  militaire.  Il  y  a  un  arrêt  du  confeil 
du  îQ  février  1773  1  9"^  concerne  la  forme  de  l'éta- 
bliflement  &  de  la  perception  du  droit  dont  il  s'a- 
git dans  cette  principauté.  C'efl  à  Trévoux  que  la 
fabrication  des  Cartes  doit  fe  faire  :  d'ailleurs ,  ce 
règlement  eft  conforme  à  ceux  dont  nous  venons 
de  donner  l'analyfê  concernant  les  autres  villes  du 
royaume. 

Exemples  de  différentes  punitions  prononcées 
pour  contravention  aux  re'glemens  concernant 
les  Cartes.  Un  avocat  du  préfidial  de  Caen  ,  qui 
avoit  fouffert  dans  fa  maifon  une  faufTe  fabrication 
de  Cartes  ,  fut  traduit  en  1750  par  le  régiifeur  de- 
vant l'intendant  de  la  généralité  pour  être  condamné 
à  l'amende  de  trois  mille  livres  encourue.  L'inten- 
dant Ce  contenta  de  prononcer  la  confifcation  des 
chofes  faifies ,  &  fit  grâce  de  l'amende  &  des  dépens 
à  l'avocat. 

Le  régiffeur  fe  pourvut  par  appel  au  confeil  du 
roi  fur  ce  chef;  il  fit  voir  d'une  manière  fenfible 
combien  cet  avocat,  qui  étoit  cenfé  avoir  une  connoif^ 
fance  particulière  des  réglemens  ,  étoit  dans  fon 
tort  en  cette  occaïïon.  Il  in/ilîa  fur  l'amende  ^  fur 
les  dépens  ;  &  par  arrêt  du  14  juillet  i7î  i ,  l'avo- 
cat fut  condamné  à  l'amende  de  trois  mille  livres  & 
aux  dépens  faits  devant  l'intendant,  &  il  fut  ordonné 
que  l'arrêt  feroit  publié  &  affiché. 

Un  procureur  de  la  ville  de  Sens  fut  pareillement 

traduit  devant  l'intendant  de  Paris  au  mois  de  juin 

Î751  ,  pour  avoir  vendu  des  Cartes  recoupées,  & 

s^etre  fervi  d'un  faux  cachet  i  &:  par  j  ugeraent  rendu 
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Ie_?  octobre  fulvant ,  il  fut  condamné  à  l'amende  de 
mille  livres,  &  à  rapporter  le  faux  cachet,  finon 
&  faute  de  ce  faire,  à  payer  la  fomme  de  trois  mille 
livres. 

Un  jugement  de  l'intendant  de  Solfions ,  du  1 2, 
odobre  i7f  i  ,  a  déclaré  bonne  &  valable  une  fai/ie 
faite  à Noyon  ,  de  centfoixante-onie  fixainsde  Carres 
recoupées  &  fous  faufles  adreffes,  chargées  par  le 
nommé  de  Villers ,  voiturier  chez,  la  veuve  Hau- 
treux,  &  le  nommé  le  Fevre  fon  fils,  entrcpreneuB 
des  voitures  de  Picardie  &  de  Flandres  à  Paris  ; 
&  ces  trois  particuliers  ont  été  folidairement  con^ 
damnés  à  cinq  cents  livres  d'amende  &  aux  dépens. 

Le  fieur  Truchon  ,  coiumiflaire  de  police  à  Cler- 
mont-Ferrand,  fut  requis  en  1751,  de  la  part  des 
commis  du  régifleur  de  les  afiliiter  dans  une  vifite 
qu'ils  entendoient  faire  en  cette  ville  ;  il  s'y  refufa 
fous  prétexte  que  c'étoit  l'afTiflance  d'un  juge  qu'exi- 
geoient  les  réglemens.  Le  rcgilTeur  le  tradui/ît  fur 
ce  refus  devant  l'intendant  de  la  généralité  d'Au- 
vergne pour  le  faire  condamner  à  l'amende  de 
cinq  cents  livres.  Ce  commifiaire  fe  laiifa  d'abord 
condamner  par  défaut  ;  il  forma  enfuite  oppofition 
au  jugement  rendu  contre  lui,  &  déduifit  fes  moyens. 
Le  régifleur  s'attacha  à  les  combattre  ,  &  par  juge- 
ment du  îo  novembre  1751  ,  il  fut  enjoint  au  com- 
mifTaire  de  prêter  dorénavant  fon  rainiflère  au  régi(^ 
feur  chaque  fois  qu'il  en  feroit  requis  ;  &  l'amende 
qui  avoir  été  prononcée  contre  lui  par  défaut ,  fut 
modérée  par  grâce  &  fans  tirer  à  conféquence ,  à 
dix  livres  ;  mais  pour  les  dépens  il  y  fut  pleinement 
condamné. 

En  1754,  les  commis  du  prépofé  à  la  régie  fur- 
prirent  en  contravention,  au  château  des  Tuileries, 
plufieurs  perfonnes.  On  s'appercut  qu'il  y  avoit  eu 
des  moules  &  des  coins  faux  aux  armes  de  France, 
&  qu'on  en  faifoit  un  ufage  frauduleux  ;  il  en  fut 
dreifé  procès-verbal.  Le  rcgifTenr  en  rendit  plainte 
devant  le  prévôt  de  l'hôtel  ;  il  y  eut  une  information, 
une  répétition  fur  le  procès-verbal ,  une  vilite  pac 
experts  des  pièces  arguées  de  faux  ,  Sec.  &  par  juge- 
ment fouverain  ,  rendu  par  le  prévôt  aHlilé  d'un  cer- 
tain nombre  d'officiers  du  grand  confeil ,  le  13  jan- 
vier 17ÎÎ  5  deux  particuliers  furent  condamnés  à 
être  attachés  au  carcan  à  des  poteaux  plantés  à  la 
croix  du  Trahoir ,  ayant  écriteaux  devant  &  der- 
rière portant  ces  mots  :  fabricateurs  di  fauffcs 
Canes.  Deux  autres  particuliers  furent  condamnés 
chacun  à  trois  mille  livres  d'amende  :  quatre  autres 
particuliers  à  mille  livres  chacun,  avec  défenfes 
aux  uns  &  aux  autres  de  récidiver  fous  plus  grande 
peine. 

Remarquez  que  C\  ce  jugement  fut  rendu  par  le 
prévôt ,  c'eft  parce  que  le  délit  fut  commis  au  châ- 
teau des  Tuileries  où  il  a  droit  d'exercer  fà  iuri- 
diftion. 

Par  un  jugement  fouverain  du  z  décembre  1758 
rendu  par  les  commiflaires  généraux  du  confeil  dé- 
putés ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  par  l'arrêt  du  coni* 
feii  du  ij  odobre  i7J7)  pour  connoître  des  cqa-* 
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traventions  fur  le  fait  des  Cartes,  une  falfie  faite 
fur  un  nonjmé  Mauve  &  fa  femme  de  douz.e  feuilles 
de  papier  imprimé  en  compartimens  de  la  forme 
des  bandes  de  contrôle  dont  fe  fervoitle  régiffeur, 
fut  déclarée  bonne  &  valable  ;  le  mari  &  la  femme 
furent  condamnés  folidairement  &  par  corps  à  mille 
livres  d'amende  &  aux  dépens  ,  avec  affiche  du 
jugement  à  leurs  frais. 

.  Les  mêmes  commiflaires  rendirentle  55  mars  17^9-, 
un  jugement  à-peu-prcs  femblable  par  lequel  une 
faifie  faite  tant  fur  Claude  le  Erun ,  maître  cartier 
Se  fa  femme  ,  que  cliei  les  nommés  Definont  & 
Auboin  ,  de  quarante -un  jeux  de  Cartes  revêtus 
de  bandes  de  contrôle  qui  avoient  été  décolées 
par  le  Brun  &  rcappiiquées  fur  dés  Cartes  déjà 
jouées  &  qu'il  revendoit  comme  neuves  ,  fut 
déclarée  bonne  &  valable.  Le  Brun  Se  fa  femme 
furent  condamnés  folidairement  &:  par  corps  à  l'a- 
mende de  mille  livres  &  aux  dépens,  avec  l'affiche 
du  jugement  à  leurs  frais. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 1  avril  1776  a  confirmé 
les  différens  régleniens  rendus  fur  la  fabrication  des 
Cartes  à  jouer  ,  &  a  fixé  les  villes  dans  lefquelles 
cette  fabrication  elî  permife.  (  i  ). 


(i)  J^oici  ctt  arrêt  : 

Le  roi  s'éranc  fait  repréfenter  les  déclarAtionj  des  16 
février  1745  &  21  oftobre  ly+ô  ,  portant  rétabliffement  du 
droit  fur  les  Cartes  à  jouer  ,  8c  règlement  pour  la  peiception 
dudit  droit;  la  déclaration  du  13  janvier  1751,  portant 
augmentation  d'iceiui,  pour  le  produit  en  être  appliqué  à 
l'école  royale  militaire,  l'édit  de  janvier  1751 ,  par  lequel  le 
feu  roi  a  accordé  à  ladite  école  royale  militaire,  par  foime 
de  dotation  perpétuelle  6c  irrévocable,  le  droit  rétabli  & 
augmentaté  fur  les  Cartes  à  jouer  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  en  faifant  en  tant  qiie  de  befoin  toute  aliénation 
néccflaiie  à  fon  profit,  tant  dudit  droit  que  de  ladite  augmen- 
tation, de  façon  qu'il  fût  Se  demeurât  totalement  détaché 
des  finances ,  pour  étreadmlnilhé  par  le  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre  ;  l'arrêt  de  fon  confeil  du  9 
novembre  1751,  contenant  nouveau  règlement  pour  la 
perceprion  &  adminiftration  dudit  droit  ;  l'état  annexé  audit 
arrêt  contenant  indication  des  villes  où  la  fabrication  des 
Cartes  a  été  reftreinte  ;  &c  les  autres  édits  j  déclarations  & 
arrêts  de  fon  confeil  relatifs  au  même  droit  ;  enfemble  la 
déclaration  du  premier  février  dernier,  par  laquelle  fa  ma- 
jefté  en  faiiant  un  nouveau  réclement  pour  l'éducation  des 
Élèves  de  fon  école  toyale  militaire  &r  pour  l'adminillracion 
dobiens  de  cet  établiffement  ,  a  confirmé  la  fondation  faite 
par  le  feu  roi,  de  glorieufe  mémoire,  d'une  école  pour 
l'éducation  gratuite  ,  infltudion  &  entretien  de  cinq  cents 
gentilshommes  de  fon  royaume  ,  dont  le  nombre  fera  porté 
au  moins  à  fix  cents,  ainil  que  les  dotations,  donations, 
toivcelTions  &  aliénations  faites  au  profit  de  ladite  fondation  : 
&  confidérant ,  fa  majefté  ,  que  quoique  par  l'article  premier 
de  fon  édit  du  mois  Je  février  aulfi  dernier,  portant  fup- 
pre/Tion  des  corps  &  communautés  des  marchands,  ain/î  que 
des  maîtrifes  &  jurandes ,  avec  faculté  à  toutes  perfonnes 
d'embraffer  &  d'exercer  dans  toute  l'étcnJuede  fon  royaume, 
Klle  efpèce  de  commerce  fie  relie  profeilion  d'arts  &  métiers 
«)ue  bon  leur  femblera,  elle  n'ait  abrogé  que  les  privilèges,, 
JÂaïuts  &  réglemens  donnés  auxdits  corps  fie  comrnunautés, 
laquelle  abrogation  -a  même  été  fufpendue  par  l'article  23 
dhns  les  villes  de  province,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu  en 
■autrement  ordonner  ;  fie  que  quoiqu'il  n'ait  été  dérogé  en 
luicune  m,^niè£ë  aux  tdiis  ^  décIâra;iont  &  tégleniens  émauéfi 
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Un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  novembre  rjjÈ^, 
a  ordonné  que  le  droit  fur  les  Cartes  &  les  fous  pour 
livre  en  fus  feroient  perçus  &  régis  pour  le  compte 
du  roi,  à  compter  du  premier  janvier  1775)  ,  &  a 
révoqué  l'aliénation  qui  avoit  été  faite  de  ee  droit 
à  l'école  militaire. 

Voyez  r^JU  de  février  IS7J  ;  les  déclarations 
des  20  février  i^Si  ,  22  mai  7385  ,  i^  janvier 
160^  ;  des  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre 
1661  ;  un  édit  du  mois  d'octobre,  ijoi  ;  les  dé- 
clarations des  ly  janvier  lyo^,  16 février  1245 1 
21  octobre  iy^6  ;  un  arrêt  du  confeil  du  iç)  nO' 
vembre  ly^S  ;  l'édit  de  janvier  Ij^i  ;  la  décla- 
ration du  ij  du  même  mois  ;  les  arrêts  du  con- 
feil des  23  janvier  ,  30  avril  ,  is  octobre  ,  5)  no- 
vembre même  année  ;  des  lettres-patentes  du  6 
feptembre  lyyz  ,•  un  arrêt  du  confeil  du  20  février 
^773}  '"ze  déclaration  du  premier  février  1776, 
Voyez  auffi  l'article  École  militaire.  (  Articli 
de  M.  D  ARE  AU  ,   avocat  y  &c.  ) 

CARTE  DE  CHARITÉ.  On  appelle  ainfi  le 
llatut  primordial  de  l'ordre  de  Citeaux.  Ce  monu- 
ment eft  la  bafe  fur  laquelle  fe  maintient  la  confli-- 


de  fon  confeil,  concernant  la  perception  des  droits  établii 
fie    per(;us    au    profit  de  Ci    ma;e(lé  ,   fie  de  ceux   qu'elle  a. 
attribués  à  différens  établiffeinens  ,  fie  notamment  à  !on  école- 
militaire  ;  il  fe  pourroit  néanmoins  que  quelques  particuliers, 
fe  crulTent  autorifés  à  établir  6e  à  lever  des  fabriques  de 
Cartes  à  jouer  dans  d'autres  villes  que  dans  celles  comprifes 
dans  l'état  annexé  à  l'arrêt  de  fon  confeil  du  9  novembre 
17 ji,   ou  à  fe  fouflraire  dans  lefdites  villes  à  l'exécutioa 
des  réglemens  rendus  pour  la  perception  fie  adminiftration 
du  droit  établi  fur  cette  nature  de  marchandife  ,  dont  l'impôc 
ne  peut  être  en  aucun  cas  onéreux  à  fes  fujets  ;  fa  majefté 
a  juge  a  propos  de  faire  connoître  fes  intentions.  A  quoi 
voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  fon  con- 
feil,  a  ordonné  fie  ordonne  que  les  édits,  arrêts  fie  régle- 
mens rendus  fur  le  fait  des  Cartes  i  jouer.  Se  notamment 
les  déclarations  des  16  février  1745 ,  21  oilobre  1746  Se  ij, 
janvier  lyyi,   les  arrêts  de  fon  confeil  des   9    novembre 
5751  ,  15  oftobre  1757  .  2*  feptembre  1759,  13  mars  176,1.- 
&   20   février  1773  .  feront  exécutés   félon    leur  forme   Sc 
teneur,  fa  majefté  les  confirmant  en    tant  que  de  befoin. 
En   confèquence  ,  fait   défenfes  de  lever  Se   établir  des  fa- 
briques de  Carres  à  jouer  dans  d'autres  villes  que  celles  com- 
prifes dans  l'état  annexé  au  préfent  arrêt.  Permet  à  toutes.- 
perfonnes  d'en  lever  &  établir  dans  lefdites  villes,  à  la  charge 
par  ceux  qui  voudront  fabriquer  des  Cartes  à  jouer,  de  fe- 
préfeuter   au   bureau  de  la  régie  des  Cartes  établi  dans  la- 
ville  où   ils  voudront  fabriquer,  i  l'effet  d'y  faire  infcrire- 
leurs  nom,  qualité,  demeure  Se  ateliers,  à  peine  pour  lei. 
conttevenans  de  1000  liv.  d'amende  fie  de  confifcation  des. 
outils  Se   uflenfiles.    Enjoint  fa   majefté    aux  commiûaires: 
députés  de  fon  confeil,  pour  juger  les  conteftations  concor-- 
nant   l'école    royaiiç    militaire.  Se  aux    (leurs   intendans  SC. 
commifTaires  départis  dans  les  provinces  ,  de  tenir  la  main, 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roij, 
fa  majefté  y  étant,  tenu  à  VerCailles  le  21  avril  1776. 

Signé,  Saint-Gepmain. 

I-es  villes  où.  la  fabrication  des  Cartes  eft  permife  dana^ 
la  généralité  de  Paris ,  font  Paris  ,  Verfailles ,  Beauvais  ; 
Dans  la  généralité  d'Artois,  Arras  Se  Saint-Oiner; 
Pans  la^énéraiicé  d'Amieas,.  Auueus  &  Abbeviùc  y. 
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tiTtion  cle  cet  ordre  :  il  a  même  fervl  de  modèle  à 
plufieurs  autres  établiffemens  religieux. 

Il  a  été  beaucoup  parlé  de  ce  flatut  dans  la  célèbre 
«onteflation  qui  s'eft  élevée  au  parlement  de  Bour- 
gogne en  1765.  Chacun  des  deux  partis  en  tiroit 
des  conféquences  pour  défendre  fon  fyfiéme. 

Les  premiers  pcres  de  l'ordre  ,  &  ceux  qui  fou- 
tenoient  avec  eux  l'autorité  du  définitoire  ,  difoient 
que  c'étoit  la  Carte  de  charité  qui  avoit  créé  ce 
tribunal ,  afin  d'obtenir  l'union  &  la  concorde  qu'elle 
prévoyoit  déjà  pouvoir  être  troublée  par  la  diverfité 
des  opinions  ,  quoique ,  fuivant  Jongelin  ,  en  la 
notice  des  abbayes  de  l'ordre  ,  il  n'y  eut  alors  que 
dix  monaftères  dans  fa  dépendance.  C'eft  pour  cela 
(  continuoient-ils  ) ,  qu'après  avoir  ordonné  à  tous 
les  abbés  de  l'ordre  ,  de  Ce  rendre  au  chapitre  de 
Cîteaux  ,  toutes  choses  cefTantes ,  après  leur  avoir 
ordonné  d'y  traiter  du  falut  de  leurs  âmes  ,  de 
l'obfervation  de  la  règle  ,  des  réformes  ncceiïaires  , 
&  de  cimenter  l'union  ,  après  avoir  réglé  la  forme 
de  la  proclamation  des  abbés  tombes  en  faute  ,  après 
avoir  dit  que  tout  ce  qui  fera  défini  par  le  chapitre 
fera  exécuté  fans  rétraélation  ,  elle  aioutc  que  Ci  la 
diverfité  d'opinions  apporte  de  la  difficulté  dans  la 
décifion  ,  il  faudra  s'en  tenir  à  ce  qui  fera  réglé 
par  l'abbé  de  Citeaux  ,  &  par  ceux  des  capitulans 
qui  paroîtront  les  plus  éclairés  &  d'un  meilleur 
confeil ,  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  feront  intérefTés 
puifTent  aflifter  à  la  définition.  Si  forte  prodlvei- 


Pans  la  généralité  d'AIençon,  Alençon; 

Dans  la   généralité    d'AUace  ,  Strasbourg  ,    Colmar   & 
Beftort  ; 

Dans  la  généralité  d'Auch  &  Pau  ,  Auch ,  Pau  ,  Bayonne  , 
Dax  Se  Tarhes  ; 

Dans  la  généralité  de  Bourges,  Bourges; 

Dans  la  généralité  de  Cordeaux  ,  Bordeaux,  Agen ,  Pé- 
rigueux  ; 

Dans  la  'généralité  de  Bretagne,  Rennes,  Nantes,  Brefb, 
l'Orient  Se  Motlaix  ; 

Dans  la  généralité  de  Caen  ,  Caen  ; 

Dans  la  généralité  de  Châlons ,  Reims  &  Troies  > 

Dans  la  généralité  de  Dijon  ,  Dijon  ; 

Dans   la   généralité   de  Flandre ,   Lille  ,  Dunkerque   8c 
Cambrai  ; 

Dans   la  généralité    de  Franche  -  Comté  ,   Befan<^on   & 
Salins  ; 

Dans  la  généralité  de  Grenoble,  Grenoble  &:  Romans  ; 

Dans  la  généralité  du  Hainaut ,  Valenciennes  ; 

Dans  la  généralité  de  la  Rochelle,  la  Rochelle  &  Saintes; 

Dans  la  généralité  de  Lorraine  ,  Nanci  Se  Epinal; 

Dans  la  généralité  de  Limoges,  Liaioges  &:  Angoulême; 

Dans  la  généralité  de  Lyon  ,  Lyon  &  Montbrifon} 

Dans  la  généralité  de  Dombes ,  Trévoux  ; 
^Dans  la  généralité  de  Metz  ,  Metz  ; 

Dans  la  généralité  de  Montpellier,  Montpellier ,  Nîmes, 
Béfiers  &  le  Puy  ; 

Dans  la  généralité  de  Monrauban  ,  Montauban  ; 

Dans  la  généralité  d'Orléans,  Orléans  &  Blois  ; 

Dans  la  généralité  de  Poitiers,  Poitiers  ; 

Dans  la  généralité  de  Provence,  Aix,  Marfe!lle&  Toulon; 

Dans  ia  généralité  de  Rouen ,  Rouen  &  le  Havre  ; 

Dans  la  généralité  de  Riom.   Clermont  èc  Thiers  ; 

Dans  la  généralité  de  Tculoufe  ,  Touloufe  ; 

Dans  la  généralité  de  Tours ,  Tours ,  Angers  5c  le  Mans, 
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fitate  fententiarum  in  difcordlam  caufa  deue- 
nerit  ,  illud  indè  Irrefragahiliter  teiieatur,  quod 
abhas  Cljlercii  &  hi  qui  fanions  concilii  ù  nia^s 
idonei  apparueric  ,  judicabunt. 

M.  l'abbé  de  Citeaux  &  ceux  qui  défendoîent 
avec  lui  le  parti  du  chapitre  général  ,  ne  niolent 
pas  que  la  Carte  de  charité  ne  contint  toutes  ces 
difpofitions  ;  mais  ils  en  inféroient  que  dans  le 
premier  état  des  chofes  ,  tous  les  abbés  avoient  con- 
couru à  former  les  réglemens  au  cliapitre,  &  qu'on 
n'avoir  dû  nommer  des  commiiïaires  que  dans  le  cas 
énoncé  par  la  Carte  ,  fi  cçiufa  in  dïfcordiam  de^ 
venerit.  Donc,  concluoient-ils  ,  l'autorité  du  cha- 
pitre demeuroit  entière  &  fans  réferve  ,  lorfqu'il 
n'y  avoit  point  de  difcorde  ,  c'ert-à-dire  de  partage. 

M.  de  Morveau  ,  avocat  général  ,  a  dit  que 
«  pour  faifir  l'efprit  de  la  Carte  de  charité  ,  il  étoit 
»  néceffaire  de  jetter  un  coup-d'œil  fur  les  faits 
»  antérieurs  à  fà  promulgation.  Saint  Robert  , 
»  abbé  de  Molefine  ,  bâtit  en  ioç2  ,  un  monaftère 
»  dans  le  lieu  de  Citeaux  ,  qui  lui  fut  donné  par 
»  Odon  ,  duc  de  Bourgogne  ,  &  il  s'y  retira  ,  de 
»  la  permifTion  du  faint  liège,  avec  quelques  reli- 
»  gieux  ,  pour  y  obferver  ponétucUement  la  règle 
»  de  fàint  Benoît.  Le  pape  Urbain  II  le  rappela 
»  quelques  années  après  à  Molefme  ,  à  la  prière 
»  de  quelques  religieux  de  cette  maifon.  Saint 
»  Albéric ,  prieur  de  Citeaux  fous  faint  Robert  , 
»  en  fut  élu  abbé  après  fon  retour  à  Molefme ,  & 
»  faint  Etienne  fuccéda  en  iiop  à  faint  Albéric. 
»  Saint  Bernard  s'y  rendit  en  1 1 1  3  ,  fuivi  de  trente 
»  difciples  qu'il  amenoit  avec  lui  pour  embralFet 
»  la  règle  de  faint  Benoît.  Et  le  nombre  des  reli- 
»  gieux  augmentant  tous  les  jours ,  ce  nouvel  éta- 
»  blifTement  forma  douz,e  colonies  ,  dans  Tefpace 
»  de  cinq  à  fix  ans  ,  dont  les  abbayes  de  la  Ferté  , 
»  Pontigny  ,  Clairvaux  &  Morimond  furent  les 
»  premières.  Ce  fut  alors ,  c'elî-à-dire  en  1 1 19  ,  que 
»  fut  formé  le  ftatut  primo^-dial  de  cet  ordre  ,  fous 
»  le  nom  de  Carte  de  charité.  On  n'efl  pas  d'ac- 
»  cord  fur  le  point  de  favoir  qui  eft  -  ce  qui  eit 
»  fut  l'auteur  :  les  partifans  des  abbés  de  Citeaux 
»  prétendent  que  ce  fut  faint  Etienne  lui  feul ,  en 
»  qualité  d'abbé  de  Citeaux  ;  d'autres  ont  écrit  qua 
»  les  autres  abbés  furent  appelles  à  la  formation  de 
»  cette  loi;  &  il  Ce  fondent  fur  ce  que  la  règle  de 
»  faint  Benoît  concentrant  le  pouvoir  de  la  fûpc- 
»  riorité  dans  chaque  maifon  ,  fans  l'étendre  des 
»  unes  aux  autres  ,  l'abbé  de  Citeaux  n'auroit  eu 
»  aucune  autorité  fur  les  abbés  des  nouveaux  mo- 
»  naftères  ,  quoique  fortis  du  fien.  S'il  falloit  décider 
»  cette  queftion  ,  nous  n'héfiterions  pas  à  adopter 
»  cette  dernière  réflexion  ,  &  à  penfer  en  confé- 
»  quence  que  faint  Etienne  ne  fut  pas  le  feul  auteur 
»  de  la  Carte  de  charité  :  nous  en  trouverions  des 
»  preuves  fans  réplique  dans  les  deux  bulles  de 
»  confirmation  de  11 15»  &  n^i  ,  o\\  il  eft  dit  r 
»  confenfu  ,  deliheratione  commiini  ahbatum  & 
n  fratrum  ....  flatuiflis  ....  ordinaflis  .... 
V  ordinatum  eft  inter  vos ,  &c.  mais  peu  importa 
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J-)  que  ce  flatut  foit  une  loi  de  fupériorité  &  d'âU- 
»  toritc  ,  une  loi  de  concours  &  de  convention  :  il 
»  fuiTit  ici  qu'il  ait  été  re<^u  &  adopté  ,  &  ce  fait 
»  n'efl  pas  conteiîé. 

»  Quels  font  les  motifs ,  quel  eft  l'objet  de  ce 
»  fiatut  ?  Il  nous  l'apprend  lui-même  ;  c'eft  l'amour 
»  fraiernel  ,  charltas  ;  c'eft  d'établir  une  corref- 
»  pondance  ,  une  union  entre  tous  les  monaftères 
♦>  exiHans ,  &  ceux  que  l'on  pourra  fonder  par  la 
»  fuite.  Les  vues  temporelles  n'entrent  pour  rien 
»  dans  ce  projet  ,  nuLLim  ....  nrum  tempora- 
»  lliini  exaclionem  imponimus.  Le  foin  des  âmes 
»  eft  le  feul  but  ,  curam  tamen  animarum  ilLo- 
>>  rum  ,  gratid  charitaùs  ,  retinere  volumus, 
»  Quelj  font  les  moyens  f  C'eft  une  entière  unifor- 
»  mué  ;  ce  font  des  vifites  refpedives  ;  c'eft  la  tenue 
j»  d'un  chapitre  général  tous  les  ans  ;  ce  font  des 
»  règles  pour  réleélion  des  abbés  ,  &  pour  leur 
«  dépofition.  Voilà  en  peu  de  mots  l'efprit  de  la 
M  Carte  de  charité  :  arrêtons -nous  maintenant  a 
»  l'article  qui  traite  des  chapitres  généraux. 

)■)  Avant  de  demander  qu'eft-ce  qu'un  chapitre 
«  général,  demandons  qu'eft-ce  qu'un  chapitre? 
»  La  réponfenous  paroît  devoir  fournir  de  grandes 
w  lumières  ,  Ci  fans  s'arrêter  à  des  idées  vagues  & 
w  peut-être  dégénérées  du  temps  où  nous  devons 
»  nous  placer  ,  on  remonte  à  la  fource  de  cette 
«  inftitution.  Un  chapitre  eft  un  ade  de  régularité  ; 
»  une  affemblée  de  fabbé  &  de  tous  fes  religieux  , 
X<  qui  fe  fait  tous  les  jours  après  prim*  ,  où  l'on 
«  fait  quelques  prières ,  où  on  lit  un  chapitre  de 
J-)  de  la  règle  (  &  c'eft  delà  que  l'affemblée  a  pris 
»  ce  nom  ,  capltidum  ,  quod  capitula  ihl  le- 
M  i^antur ,  c'eft  i'étimologie  qu'en  donne  Papias  ; 
»  &  Ducange  ajoute  :  capitula  nempè  regulœ  ), 
))  Enfuite  le  prélident  dit  :  loquamur  de  ordine 
>}  noflro  ,  &  chacun  eft  obligé  de  déclarer  fes  fautes 
>■)  &  celles  de  fes  frères ,  de  s'accufer  mutuellement 
r>  &  charitablement  ,  &  l'on  prononce  des  peines 
»  proportionnées  à  la  qualité  des  faits  dénoncés  ou 
«  avoués.  N'allons  pas  plus  loin  fans  faire  quelques 
»  remarques  fur  cette  inftitution.  î°.  Elle  eft  d;ins 
»  la  régie  de  fiint  Benoit.  ...  Un  auteur  de  la 
»  vie  de  ce  faint ,  en  parle  de  la  même  manière  : 
»  nidlus  locus  efî  fanclior  capitula  ....  ihi 
»  refîaurat  obedientia  quidquid  alibi  illi  fubf- 
»  traxit  vel  neoiigentia  vcl  contemptus. 

w  Remarquons  en  fécond  lieu  les  termes  dont  en 
»  fe  fert  en  parlant  de  ce  chapitre  &  de  ce  qui 
i>  s'y  fait.  Après  les  prières  ,  les  abfoutes ,  les  bé- 
»  nédiéiions  ,  après  un  difcours  fur  la  règle  par 
»  l'abbé,  ou  par  celui  qu'il  en  a  chargé,  le  pré- 
r>  fident  dit  :  loquamur  de  ordine  nofîro.  Jufques- 
».  là  ,  perfonne  ne  doit  parler  :  expofitâ  vero 
y,  fententiâ  (  c'eft  le  difcours  fur  la  règle  )  nemo  la- 
j)  qui  pra; fumât  nequeveniam  pezat  ^  donec  ille 
y»  qui  capitulum  tsnet  ,  dicat  ,  loquamur  de 
»  ordine  nofîro.  Il  eft  donc  permis  de  parler  ensuite; 
«  mais  de  qui  &  de  quoi  ?  On  le  voit  par  ces 
^  exprelTîons  :  pojîeà  vero  pstat  venicm  qui  fi 
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»  171  aliquo  reum  noverit ,  deindè  clamatione^ 
»  fiant  fi  faciendœ  funt.  Ce  font  donc  première- 
«  ment  ceux  qui  s'accufent  volontairement ,  qui 
»  doivent  parler  ;  &  enfuite  ceux  qui  accufent  leurs 
»  frères  ;  car  ces  mots,  clamare ,  cLimationeSy 
»  ne  /îgnifient  autre  chofe.  .  . .  Mais  n'eft-il  permis 
>>  de  parler  en  ce  chapitre  que  pour  s'accufer  ? 
»  C'eft  ce  qui  eft  encore  littéralement  exprimé  r 
»  nemo  prœfumet  loqui  ,  in  ipfo  capitula  ,  niji 
y>  clamando  alium  ,  aut  clama  tus  ab  alio, .  .  . 
»  prcvter  abbatem.  6-  priorem,  .  .  .  nifi  forte 
»  jujfus  vel  interrogatus  ab  abbate  aut  ipfe 
»  aliquid  de  ordine  quccfiturus.  Après  «s  dénon- 
»  dations ,  on  punilîoit  celui  qui  l'avoit  mérité  r 
»  quando  clamatio  facla  fuerit  de  aliquo  ,  ji 
'>  ipfo  in  judicio  verberandus  fuerit ,  &c.  Nous 
«  voyons  encore  qu'il  étoit  défendu  de  parler  de 
»  ce  qui  fe  paiïbit  en  ce  chapitre ,  de  ce  qui  s'y/nzi- 
»  toit  ,•  car  c'eft  ce  terme  que  l'on  employé  r 
»  caveatiir  ne  aliquis  extra  capitulum  loquatur 
»  aheni  ,  vel  fignificet  de  culpis  feu  de  fecretis 
Y)  quœ  in  capitula pertraclantur.  Enfin  ces 'pro- 
»  clamations  faites  ,  on  fortoit  ,  &  le  terme  de 
»  traiteriçMv  eft  encore  appliqué  :  traclatis  igitur 
»  quœ  tracïanda  funt ,  furgentes.  .  .  .  exeant 
»   omnes.  « 

Tel  eft  le  précis  du  chapitre  70  des  ufages  de 
l'ordre  de  Citeaux  :  ufu  antiquioris  Cijlercienfis, 
Ce  chapitre  a  pour  titre,  de  capitula  &  confefjîont. 
Et  ces  ufages  ....  font  la  règle  de  cet  ordre  ,  règle 
aufti  ancienne  que  la  Carte  de  charité  ,  règle  preA 
crite  à  tous  les  monaftères  par  les  auteurs  mêmes 
de  ce  ftatut 

«  Ne  perdons  point  de  vue  l'idée  que  nous  venons 
»  de  prendre  du  chapitre  particulier  de  Cîteaux., 
»  &  fur-tout  les  termes  dont  on  fe  fert ,  &  le  fens 
»  dans  lequel  ils  font  pris ,  parce  que  nous  en  ferons 
»  par  la  fuite  une  fréquente  application  ;  mais  ne 
»  nous  en  occupons  en  ce  moment ,  que  pour  donnât 
»  une  jufte  idée  du  chapitre  général. 

»  Nous  avons  vu  que  le  but  deia  Carte  de  cha- 
)»  rite  fut  la  vigilance  &  le  foin  des  âmes.  Chaque 
«  maifon  étoit  furveillée  par  fonabbé,  mais  per- 
»  fonne  ne  furvellioi:  ces  abbés.  Les  auteurs  de  ce 
»  ftatut  voulurent  qu'ils  fulTent  foumis  eux-mêmes 
»  à  une  infpedion  commune  &  réciproque  ;  que 
«  tous  ces  abbés  s'affemblafTent  tous  les  ans  pour 
»  faire  exaftement  entr'eux  ce  que  leurs  religieux 
»  faifoient  journellement  dans  leurs  monaftères , 
»  pour  y  traiter  du  falut  de  leurs  âmes ,  de  l'obi«r- 
»  vation  de  la  règle  ou  de  l'ordre  (  ces  deux  mots 
»  fe  rapprochent  fouvent  dans  la  Carte  de  la  charité  , 
)i  obfervatia  fincîœ  regulœ  aut  ordinis  ,  con,- 
»  tcmptor  finclœ  regulœ  aut  ordinis  ,  )  pour  y 
»  confirmer  le  lien  de  l'amour  fraternel  ,  pour 
»  s'accufer  de  leurs  fautes  ,  en  demander  pardon 
»  &  en  recevoir  la  peine.  Ce  n'eft  pas  feulement 
»  refprit  ,  c'eft  encore  la  lettre  de  ce  ftatuf.  Le 
»  premier  article  porte  :  omnes  abbates  flngulis 
»  annls   ad   Çi(lerdenfi   capitulum  génitale  ^ 
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»  omnl  poftpofitâ  occafione  convenient.  On  n'ex-  1 
»  cepte  que  ceux  qui  font  infirmes ,  «Se  encore  y 
»  doivent -ils  envoyer  de  leur  Y'-zxi  nuntium  ido- 
r>  neum  ;  &  ceux  à  qui  il  fera  fixé  un  terme  plus 
»  éloigne,  parce  qu'ils  habitent  des  pays  plus  re- 
f>  culés  ;  &  fi  quelqu'un  ofoit  s'en  abfenter  fans 
»  raifon  ,  il  en  demandera  pardon  ,  &  en  fera  griè- 
j»  vement  réprimandé  au  chapitre  de  l'année  fui- 
»  vante  :  in  fequentis  anni  capitula  pro  culpà 
«  veniam  petat  ,  nec  fuie  gravi  aniinadverjione 
»  pertuuifeat. 

y>  L'article  fuivant  règle  ce  qui  doit  y  être  traité  : 
f)  in  quo  qitidem  capitulo  generali  de  falute 
».  aniinarum  fuariim  tractent  ,  6  in  obfervatione 
K  fanclœ  regulœ  &  ordini  fi  qnid  emendandum 
»  fuerit  veï  agendum  ,  ordinent  ;  bonum  paas 
y>   &  charitaiis  inter  fe  confirment. 

y>  Les  accufations  ou  proclamations  font  l'objet 

»  du  troifîème  article   :  fit  quis vitiojus 

»  repertur  fuerit  ,  ihi  charitativè  cLimetur  .... 
»  clamatus  veniam  petat  ,  &  pœnitentiam  fibi 
n  pro  culpâ  indiclam  adimpleat  :  &  cependant 
»  pour  que  les  abbés  ne  fuffent  point  expofés  aux 
»  dénonciations  des  fimples  religieux  ,  il  eft  ajouté: 
«  hanc  l'ère  clamationem  non  nifi  ahbates  fa- 
»   ciant. 

»  L'article  4  prévoit  le  cas  où  il  y  auroit  des 
-ï)  conteftations  entre  quelques  abbés  ,  ou  que  l'on 
»  auroit  dénoncé  quelque  faute  qui  mériteroit 
«  fufpenfe'ou  dépofition  ,  &  il  ordonrie  que  tout 
à^  ce  qui  fera  défini^  c'eiVà-dire  ,  décidé  par  le 
»   chapitre ,  fera  obfervé  fens  rétradation. 

»  Si  par  hafard  la  caufe  (  c'ell-à-dire  cette  caufe  , 
»  car  il  n'eft  point  dit  aliqua  caufa  ,  &  le  flatut 
}>  n'en  fuppofe  évidemment  point  d  autre  ;  auffi  eft- 
»  il  dit  dans  les  infiituts  de  faint  Reynald  :  fi  qiia- 
»  libet  caufa  fpontè  confejfa  vel  clamore  exorta 
»  nafcatur),  fi  la  caufe  tombe  en  dilcorde  par  la 
«  diverfité  des  avis ,  que  l'on  s'en  tienne  irréfra- 
»  gablement  à  ce  que  l'abbé  de  Cîteaux  &_ceux 
»  qui  auroient  paru  plus  capables  &  de  meilleur 
»  cœifeil ,  jugeront ,  en  obfervant  qu'aucun  de  cei\x 
»  que  la  caufe  regarde  ,  ne  foit  préfent  à  la  défini- 
»  tion;  c'eft  la  tradudlion  littérale  de  l'article  5. 
»  Il  s'agit  de  favoir  Cï  ce  flatut  fup-pofe  un  par- 
»  tage  ou  fimpleraent  diverfité  d'opinions.  Recou- 
»  rons  encore  aux  irJliturs  pour  trouver  Le  fens  du 

»  mot  difcordia.  On  y  lit  :  caufa ^  comnnuu 

»  affeifii  omnium  abhatum  ;  fi  pofjn  concor- 
»  diter  fieri  definiatur ;  fi  vcu>  pro  capacuate 
»  fenfùs  unius  cujufque  {quod  f^pé  accidit) 
>^  inter  fe  difcnfcrint  ,  &c.  Au  moyen  de  cette 
«  paraphrafe  ,  il  eft  aifé  de  réfoudre  la  queftion. 
»  Communis  a(fenfus  omnium  ne  fuffiroit  pas  pour 
»  fuppofer  une' entière  unanimité  ;  mais  on  ajoute  : 
»  fi  pofflt  concordiier  fiai  ,■  Se  ces  termes  font 
»  imponans ,  parce  qu'il  en  réfulte  qu'il  ne  s'agiffoit 
«  pas  feulement  de  former  un  avis  commun  ,  par 
»  la  pluralité  ,  ce  qui  n'auroit  jamais  pu  troubler 
ï»  la  concordai  mais  de  gréYenir  toutes  les.  dlfcuflions 
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»  que  la  diverfité  d'avis  pourroit  entraîner ,  parce 
»  que  cette  aifemblée  n'étant  qu'un  aéte  de  régu- 
»  larité  ,  ne  devoit  pas  fe  pafiér  en  dciibératicns: 
>■>  contentieufes.  Ce  qui  fuit  en  fournit  une  nouvelle 
»  preuve  ;  car   eft-il   pofiTible   que  ces  dilTenfions 
»   eulTent  été  aufiî  fréquentes, y?  dijfenfirint ,  quod 
>•)  fœpê  accidit ,  s'il  eilit  fallu  pour  cela  un  partage 
»   exaft  &  calculé  de  tous  les  fuffrages ,  &  un  nombre 
»  pair  de  capitulans  f    Quelles    étoient   donc   les 
»   queAions  Ci.  épineufes ,  ii  embarrafiantes  ,  fi  arbi- 
»  traires  ,   qu'ils  avoient  à  traiter  ?  Ici  l'efprit  de 
»  la  loi  lève  tous  les  doutes  que  préfente  la  lettre  ; 
»  elle  ne  refpire  que  l'union  &  l'obéifTance  :  l'accord 
»  eil-il  troublé  ,  y  a-t-il   contrariété  fur  quelque 
»  point  ?  Pater  abbas  quatuor  abbatibus  defi- 
)■>   nire  prœcipiat. 

»  Enfin  ,  la  dernière  difpofition  du  naéme  chapitre 
»   a  pour  objet  d'inviter  les  abbés  à  (ecourir   une 
»  églife  qui  feroit  tombée  dans  une  pauvreté  infup- 
»   portable. 

«   Qui  pourroit  ne  pas  reconnoître  dans  ces  dif^ 
»   pofitions  ,  dans  cette  première  inllitution  du  cha- 
»   pitre  général,  tout  ce  que  nous  avons  annoncé  , 
»   c'eft-à-dire  ,  l'analogie  la  plus  parfaite ,  les  m.émes 
«  objets ,  les  mêmes  caraélères  que  dans  les  chapitre? 
>■)   particuliers  ,  en  un  mot ,  un   aéte  de  régularité 
fi  &  rien  de  plus  l  Et  quel  degré  de  certitude  n'ac- 
»   querroit  pas    cette   vérité  importante  ,  &  nous 
»   ofons  dire  lumineufe ,  (\  ,  abandonnant  pour  ua 
»   infiant  l'ordre  que  nous  nous  fommes  prefcrit  , 
«  nous  jetions  les  yeux  fur  l'ancienne  formule  des 
»   chapitres  généraux  des  premiers  fiècles  ,  monu- 
»  ment  authentique  &  avoué  par  toutes  les  parties  , 
»  pour  y  faire  voir  la  même  fuite  d'opérations  , 
»  les   mêmes   ades  ,  les  mêmes  exprefiîons  ,  des 
»  prières  ,  la  ledure  de  la  règle  ,   un  fermon  ,  (S- 
»   loquamur  de  ordine  noflro  ,    que  nous  avons  vu 
)•)   être  le  fignal  des   proclamations  &  accufations  , 
«  les  mêmes  proclamations  &  inquifitions.  ...... 

»  Mais  il  nous  fuffit  quant  à  préfent  d'avoir  donne 
)"»  une  notion  exaéte  &  certaine  du  chapitre  général^ 
»  conformément  à  la  Carte  de  charité.  Cherchons 
»  maintenant  dans  ce  flatut  l'inflitution  des  tribu- 
»  naux  qui  font  l'objet  de  la  conteflation. 

«  Il  faut  l'avouer ,  ces  termes  de  tribunaux  ,  dé 
»  juridiétions,  de  fénat  des  abbés,  &  autres  fem- 
»  blables ,  ne  répondent  guères  aux  principes  que 
»  nous  venons  d'établir  -,  ils  conviennent  peu  à  un 
»  ade  de  régularité  ,  à  une  afiemblée  de  religieux 
»  qui  viennent  traiter  enfemble  du  falut  de  leurs 
»  âmes,  de  l'obfervaticn  de  la  règle  ,  s'accufer  ,  fé 
>>  réformer,  recevoir  avec  l'humilité  &  l'obéifiance 
»  monafiique  les  peines  &  les  préceptes  de  dJfcipline 
»  que  leurs  frères  voudront  bien  leur  infliger  &  leuc 
»  prefcrire.  Aufli  voyons-nous  clairement  que  les 
«  auteurs  de  la  Carte  de  charité  n'imaginoient  pas- 
»  même  d'autres  objets,  d'autres caufes  ,  que  celles 
5)  que  nous  venons  de  préfenter;  que,  fuivant  fe 
»  naxure  de  ces  caufes,  ils  ne  prévoyoient  pas  qu'it 
»  pût  y  avoir  fouvent  diverfité  d^avis ,  jfZ  iroiirif; 
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»  pro  dlverfitate  ftntentlaruni,  Auffi  voyons-nous 
»  avec  la  même  évidence  qu'ils  n'ont  prefcrit  aucune 
»  forme  à  ces  prétendus  tribunaux  ;  qu'ils  n'ont  pris 
»  aucune  des  précautions  indlfpen fables  dans  l'établi (1 
»  fement  d'une  juridiftion  contentieufe  ;  qu'ils  ne  fe 
x>  font  occupés  ni  de  la  manière  d'opiner,  ni  delà 
»  pluralité  ,  ni  de  la  prépondérance ,  bien  moins  en- 
»  core  d'un  partage  ;  car  fi  le  mot  dlfconUa  eût 
»  été  employé  dans  le  même  fens  que  dans  la  clémen- 
»  tins  (;),  c'eft-à-dlre,  pour  fignifier  une  égalité 
»  entière  de  fuffrages ,  il  eût  été  bien  plus  court , 
n  bien  plus  fimple  ,  dlfons  même  néceifaire  ,  de 
»  lever  ,  comme  dans  la  clémentine ,  ce  partage  , 
»  par  la  prépondérance  de  l'abbé  de  Cîteaux  ;  mais 
M  non  ,  ils  n'ont  fuppofé  que  deux  cas ,  la  concorde , 
»  c'e(î-à-dire ,  le  vœu  de  l'unanimité ,  &  la  difcorde , 
»  c'efl-à-dire  ,  la  diverfité  d'opinions.  Dans  le  pre- 
»  mier  cas ,  tout  eft  défini  fans  rétraélation  ;  que 
»  doit-on  faire  dans  le  fécond  ,  fuivant  la  lettre  de 
Y>  ce  fiatut  ?  s'en  tenir  à  ce  que  l'abbé  de  Citeaux  & 
n  ceux  qui  paroitront  de  meilleur  confeil  ,  juge- 
«  ront.  Mais  qui  eft-ce  qui  choifira  ces  commiflaires 
»  plus  éclairés,  qui  eft-ce  qui  Jugera  infailliblement, 
»  ou  du  moins  irrévocablement  de  leurs  lumières  .' 
»  Le  texte  ne  le  décide  pas  ,  quoiqu'il  femble  indi- 
»  quer  l'abbé  de  Cîteaux ,  &  que  l'exécution  l'ait 
»  ainfi  interprêté.  Mais  quel  fera  le  nombre  de  ces 
»  nouveaux  afieffeurs  f  Pourra-t-on  l'augmenter,  le 
»  diminuer ,  le  varier  à  volonté  /  Pourra-t-on  y 
yi  admettre  ceux  qui  auront  déjà  ouvert  leur  avis  ? 
»  Il  n'en  eft  pas  dit  un  mot ,  &  la  feule  règle  que 
»  l'on  établifTe  ,  eft  que  ceux  qui  auront  intérêt  à 
»  cette  définition ,  ne  devront  pas  y  affifter.  Nous  le 
»  demandons ,  eft-ce  là  ce  que  l'on  peut  appeler 
»  rétabliiïement  d'un  tribunal  f  . .  . 

»  Ecartons  donc  ,  une  fois  pour  toutes ,  ces  noms 

»  trop  pompeux ,  ou ,  fi  nous  fommes  forcés  quel- 

j)  quefois  de  les  emprunter  ,  fouvenons-nous  que  le 

»  (ens  qu'ils  doivent  avoir ,  lorfqu'on  les  rapproche 

»  de  l'époque  où  nous  fommes  placés  ,  eft  abfolu- 

»  ment  difparate  de  celui  qu'ils  ont  fuivant  l'accep- 

n  tion  commune.  Cependant  pour  nous  refumer  fur 

»  l'examen  de  la  Carte  de  charité ,  &  fur  les  pré- 

»  tentions  &  les  aveux  des  parties  à  cet  égard  ,  nous 

»  reconnoiiïbns  qu'elle  a  établi  en  premier  lieu  une 

»>  autorité  primitive  ,   univerfelle  ,   irréfragable  , 

»  perpétuelle ,  qu'elle  a  donné  cette  autorité  au  corps 

»  entier,  à  l'alfemblée  générale,  en  un  mot,  au 

»  chapitre.  En  fécond  lieu ,  qu'elle  a  fuppofé  une 

Tfï  pleine  concorde  dans  l'exercice  de  cette  autorité. 

»  Troifièmement   enfin  ,    qu'elle  a  voulu  qu'en 

»  cas  de  difcorde ,    le   chef  &  quelques  membres 

»  plus  éclairés  repréfentaiïent  toute  l'afiemblée ,  & 

»  terminalTent  en  fon  nom  les  caufes  qui  y  auroient 

»  donné  lieu.  Ainfi  il  n'y  a  eu  dans  l'origine  qu'une 

»  feule  autorité  permanente ,  toujours  appartenante 


(i)  Voyez  fous  ce  mot  ce   qu'il  défigac  dans  l'ordre  de 
Cîceaux. 
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ft  au  corp;  entier ,  quoiqu'accidentelîenient  exercée 
»  par  une  partie;  &  cette  dernière  difpofition  eft 
»   évidemment  le  germe  du  définitoire. ...» 

Ainfi  parloit  M.  de  Morveau,  en  1766,  fur  la 
Cane  de  chanté.  La  conféquence  qui  réfulte  natu- 
rellement de  l'analyfe  qu'en  a  faite  ce  magiftrat, 
eft  que  dans  l'ordre  de  Citeaux,  c'eft  au  définitoire 
feul  qu'il  appartient  de  décider  toutes  les  affaires  qui 
étant  propofées  dans  le  chapitre  général,  n'y  font 
pas  décidées  d'une  voix  unanime.  Cependant  on  a 
vu  à  l'article  Bernardins,  que  le  parlement  de 
Dijon  n'en  a  pas  jugé  ainfi  par  l'arrêt  intervenu  fur 
les  conclufions  de  M.  de  Morveau.  Mais  auftî  on  a 
remarqué  au  même  article  que  le  confeil  du  roi  a  em-> 
péché  l'exécution  de  cet  arrêt. 

Voyez  au  furplus  \çi  articles  Clémentine  &  Dé- 
finitoire. 

(  Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  FLindres  &  fecrétalre  du  roi.  ) 

CARTEL.  Ecrit  par  lequel  on  provoque  quel- 
qu'un à  un  combat  fingulier. 

Le  plus  ancien  Cartel  dont  l'hiftoire  nous  ait 
confervé  l'exemple  eft  celui  qui  décida  ,  fous 
le  règne  de  Tullus  Hofiilius ,  du  deftin  de  Rome 
&  d'Aibe;  nous  croyons  inutile  de  rappeler  les  dé- 
tails de  ce  combat  Ç\  célèbre  &  C\  connu  ,  des  trois 
Horaces  contre  les  trois  Curiaces. 

On  ne  compare  pas  fans  étonnement  le  tableau 
de  nos  anciennes  lois  fur  la  matière  des  duels  avec 
celui  de  la  légiflation  préfente,  mais  les  lois  furent 
long-temps  auftl  féroces  que  les  hommes  qui  les  dic- 
toient.  On  n'y  trouve  ni  cette  fageffe  qui  a  pefé 
les  avantages  &  les  inconvéniens  ,  ni  cette  prudence 
qui^  a  calculé  les  obftacles ,  ni  cet  amour  de  l'huma- 
nité dont  les  efforts  doivent  tous  tendre  au  bien  de 
la  foclété,  ni  cet  efprlt  de  juftice  qui  doit  toujours 
proportionner  la  peine  au  délit,  &  la  réparation  à 
otrenle.  Celui  qui ,  par  un  abus  de  fes  forces  ,  avoit 
violé  la  propriété  de  fon  femblable  ,  pouvoit  fe 
juftifier  de  ce  crime ,  en  falfant  de  nouvelles  épreuves 
de  fes  forces  ;  ainfi  la  violence  exploit  en  quelque 
forte  la  violence  ,  &  l'équité  méconnue  ,  ne  garantif- 
foit  ni  l'honneur,  ni  la  propriété. 
^  Ces  duels  Ç\  févèrement  prohibés  de  nos  jours, 
c'étoient  les  juges  eux  -  mêmes  qui  en  donnoient 
l'ordre  &  le  fignal;  c'étoit  en  leur  préfence  que  deux 
adverfaires  fedéfioient;  l'accufateur  commençoit 
par  déclarer  devant  eux,  qu'un  tel  avoit  commis 
une  telle  adion  ,  &  celui-ci  répondoit  qu'il  en  avoit 
menti  ;  en  conféquence  les  juges  ordonnoient  le  duel , 
&.  dès-lors  s'établit  cette  maxime  confervée  jufqu'i 
nos  jours,  qu'il  falloit  fe  battre  quand  on  avoit  reçu 
un  démenti. 

Quand  un  homme  avoit  déclaré  qu'il  combattrolt» 
il  ne  pouvoit  plus  s'en  départir;  s'il  le  falfoit,  îl 
étoit  condamné  à  une  peine,  &  comme  l'a  très-bien  re- 
marqué M.  de  Montefquieu:  voilà  vraifemblablement 
la  fource&  l'origine  du  point  d'honneur  françois. 

S.  Louis  abolit  enfin  le  combat  judiciaire  dans 
les  tribunaux  de  fes  domaines ,  maie  l'ufage  de  tef* 
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miner  ainfi  la  plupart  des  querelles  qui  s'élevoient 
entre  les  gens  de  guerre  &  les  gentilshommes ,  fub- 
filla  ,  &  le  génie  de  la  chevalerie  fi  noble  &  fi  ridi- 
cule en  même-temps,  vint  fortifier  dans  tous  les 
cœurs ,  cette  ardeur  des  combats  privés  :  on  fe  déficit 
ou  de  vive  voix  ou  par  écrit,  &  le  fyfléme  féodal 
favorifoit  er.core  ce  penchant. 

Des  fouverains  eux-mêmes  en  ont  donné  l'exem- 
ple ;  l'un  de  nos  plus  grands  rois ,  François  premier, 
jaloux  d'être  appelé  chevalier  fans  peur  &  fans 
reproche ,  révolté  des  difcours  ottenfans  que  Charles- 
Quint  avoir  tenu  fur  Ton  compte  à  les  ambalTadeurs 
Grandville  &  Calvimont ,  envoya  défier  cet  empe- 
reur ,  &  dans  unenombreufe  aiïemblée  de  grands 
d'Eipagne  convoquée  à  ce  delfein,  Guyenne, le  hé- 
rault,  remit  à  l'empereur  un  Cartel  avec  une  lettre 
du  roi ,  par  laquelle  il  prioit  l'empereur  d'alfigner 
le  champ  &  l'heure  du  combat:  le  Cartel  étoit  conçu 
en  ces  termes. 

«  Nous ,  François ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de 
»  France  ,  feigneur  de  Gênes,  à  vous,  Charles, 
»  par  la  même  grâce,  élu  empereur,  roy  des  Efpa- 
>>  gnes,  vous  faifons  entendre  que,  fi  nous  vouk's 
»  charger  que  jamais  ayions  fait  chofe  qu'un  gen- 
»  tilhomme  aimant  fon  honneur  ,  ne  doive  faire , 
»  nous  difons  que  vous  en  avés  menti,  &  qu'autant 
»  de  fois  que  vous  le  dires ,  vous  mentirés ,  étant 
»  délibéré  de  deffendre  nofire  honneur  jufqu'au 
»  bout  de  nofire  vie,  proteflant  que,  fi  après  cette 
»  déclaration',  en  autres  lieux,  vous  écrives  ou  dites 
»  paroles  qui  foient  contre  honneur,  que  la  honte 
»  du  délay  du  combat  en  fera  voflre ,  ou  que  venant 
»   audit  combat,   c'efi  la  fin  de  toutes  écritures  r.. 

Ce  défi  n'eut  aucune  fuite  ^  Charles-Quint  refufa 
de  donner  la  sûreté  du  champ  que  demandoit  François 
premier  ;  le  héraut ,  chargé  d'apporter  la  réponfe 
de  l'empereur,  vouloit  à  toute  force  haranguer  le 
roi  avant  de  le  fatisfaire  fur  ce  qu'il  demandoit, 
&  François  premier,  réfolu  de  n'entrer  dans  aucune 
explication  ,  ne  voulant  d'autre  réponfe  que  celle 
qu'il  avoit  demandée  ,  le  fit  congédier.  ^  ^ 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'écrire  ici  l'hifloire 
de  tous  les  défis  qui  ont  été  portés  de  l'autorité  des 
fouverains  ,  ou  par  leur  permiflfion  :  ces  détails  nous 
entraîneroient  trop  loin  de  notre  fu jet  ;  nous  cite- 
rons pour  dernier  exemple  en  ce  genre  ,  le  duel 
qui  eut  lieu  entre  Jarnac  &  Vivonne  ,  fous  Henri  II, 
qui  y  affifia  avec  toute  fa  cour  en  iî47;  Jarnac 
tua  fon  adverfaire  ,  &  l'attachement  extrême  que  le 
roi  avoit  pour  Vivonne  donna  iieu  à  la  première  loi 
que  nous  ayions  contre  les  duels.  Voyez  Duel. 

{_  Article  de  M.  Boucher  d'Argis,  con- 
Jeiller  au  châtelet  de  Paris ,  de  l'académie  royale 
des  fciences  ,  arts  &  belles-lettres  de  Rouen  ,  &c.) 
CAR  TEL  EST  NOTICE  PLAISIR.  On  re- 
connoît  ces  expreffions  par  lefquelles  nos  fouverains 
ont  coutume  de  terminer  leurs  ordonnances ,  édits , 
lettres-patentes  &  déclarations.  Cette  clôture  de  la 
loi  a  varié  jufques  à  l'infini  depuis  le  commence- 
jneot  de  la  monarciiiet  Les  glus  favans  diglomat;- 
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ques  ne  font  point  d'accord  fur  fon  origine  précile 
&  fur  fon  véritable  fens.  Les  uns  y  voyent  l'em- 
preinte d'un  defpotifme  ironique,  ceux-là  fans  doute 
faifilîent  trop  littéralement  l'exprefilon  de  plaifir  ; 
d'autres  remontent  jufqu'à  ces  aflemblées  auxquelles 
préfidoient  nos  rois  ,  ces  plaids  ou  placités  dans 
lefquels  fe  délibéroient  les  lois,  &  prétendent  que 
ces  mots  ,  Car  tel  efi  notre  plaifir  ,  font  la  traduc- 
tion de  la  phrafe  quod  Jic  nobis  placltum  efî  ^ 
c'ell-à-dire  cela  a  été  ainfi  réfolu  dans  notre  placité. 
Cette  verfion  ,  comme  on  le  voit ,  n'efl  pas  fort 
littérale  ,  l'auteur  de  la  Francogallie  ,  ouvrage  que 
nous  avouons  ne  pas  connoitre ,  mais  qui  eft  cité 
par  le  favant  Loileau  en  fon  traité  des  offices  liv» 
5  ,  chap.  2.  ,  p.  4ZO  ,  efl  de  cet  avis  ,  &  il,  dit  , 
«  que  la  claufe ,  Car  tel  efl  nojîre  plaifir  ,  vient  de 
»  ce  qu'anciennement  lorfque  toutes  les  expédi- 
»  tiens  fe  faifoient  en  latin  ,  on  mettoit  quia  taie 
»  efl  noflrum  placitum  :  or  ,  ajoute-t-il  ,  pla- 
»  citum  fignifie  err  latin  ?ioji  Ubidinem  ,  meram 
»  que principis  voluntatem,  fed decretum  rations 
»   vel  confiUo  fubnixum.   « 

Si  nous  entreprenions  de  fuivre  Ici  la  chrono- 
logie des  diftérentes  formules  ,  par  lefquelles  nos 
fouverains  ont  terminé  leurs  lettres ,  avant  d'adopter 
celle  qui  eft  ufitée  aujourd'hui ,  nous  ferions  obligés 
de  donner  à  cet  article  un  étendue  faflidieufe ,  & 
nous  ne  ferlons  d'ailleurs  que  copier  ce  détail  qui 
eft  très-clairement  préfenté ,  dans  la  table  des  ma- 
tières des  diftérens  volumes  des  ordonnances  des  roi* 
de  la  troifième  race ,  au  mot  lettres. 

Il  nous  fuffira  donc,  pour  remplir  l'objet  que  nous 
nous  fommes  propofé  dans  cet  article  ,  de  préfentec 
le  fommaire  hiftorique  des  différentes  formules 
par  lefquelles  nos  fouverains  des  deux  premières- 
races  terminoientles  lois  qu'ils  publioient ,  foit  fous- 
le  titre  de  conftitution  ,  foit  fous  celui  d'édits  ,  foit 
fous  eel-ui  de  préceptions  ,  &c. 

Les  plus  anciennes  lois  que  nous  connoifi^ions  ^ 
indépendamment  du  droit  romain  qui  étoit  fuivi 
dans  une  partie  des  gaules,  font  fans  contredit  les 
lois  faliques  &  ripuaires  ,  celles  des  Allemands  , 
des  bavarois,  Jes  thuringiens  &  des  frifons  ,  ap- 
pelées ainfi  du  nom  des  peuples  que  chacune  d'elles 
régiffoit ,  &  qui  font  tous  réunis  dans  l'hifloire  fous 
le  nom  de  francs,- 

Ces  lois  primitives  ne  font  plus  aujourd'hui  ce 
qu'elles  étoient  dans  le  principe  ;  elles  ont  été 
pour  la  plupart  dénaturées  par  nos  rois  de  la  pre-- 
mière  race,  qui ,  en  adoptant  une  partie  de  leurs  d'iC- 
pofitions,  en  ont  rejeté  d'autres  &  en  ont  retranché 
tout  ce  qui  ne  pouvoit  s'accorder  avec  la  religion 
dominante,  &  en  ont  abfolument  changé  les  formes» 
Quelqu'indépendans  qu'ayent  été  nos  premiers^ 
fouverains ,  leur  pouvoir  n'a  pas  toujours  été  le' 
même  ,  &  tous  les  monumens  de  l'hifioire  attefient- 
que  les  peuples  partageoient  avec  eux  la  puifTance- 
légiflative,  non  pas  cette  multitude  groflière,  auffii 
incapable  de  délibérer  par  fon  ignorance  que  par  leî 
iturauUe  ^ui  eût  régné  dans  fes  afTembiées  j.maisi«ç 
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fidèles  du  prince  ,  c'eft-à-dire  ceux  qui  lui  avolent 
prêté  ferment  ,  les  grands  du  royaume  ,  les  chefs 
de  la  nation  ;  Charles-le-Chauve  ,  dit  BaluiC  dans 
la  préface  des  capitulaires  ,  uno  verbo  rem  confiât 
dum  in  edicto  piftenfi  ^  cap.  6  y  legis  promulga- 
tionem  trlbulc  arbitrio  tf  voluntati  principis  , 
conjenfum  populo.  Lex  inquit(  Carolus  calvus  ) 
confenfu  populï  fît  &  conftitutione  régis.  Ha- 
hent  dit  Hincmar  ,  capitula  chrijlianorum  re- 
gum  ,  qucE  gênerait  confenfu  fidelium  fuorum 
tenere  legaliter  promulgaverunr. 

Charlemagne  dans  un  capitulaire  de  l'an  803  , 
confirme  encore  ce  principe  (i),  &  quando  vita 
comité,  deo  auxiliante  ,  ad  générale  placitum 
venerimus  ,  confultu  omnium  fidelium  nofiro- 
rum  fcriptis  firmare  ,  nofiris  nofirorumque  at- 
que  futuris  temporibus  inrefragablUter  manenda 
firmij/ime  domino  adminiculante  cupimus.  Mo- 
do ea  quœ  generalia  funt  &  omnibus  conveniiint 
ordïnibus,  jlatuere  ac  cunciisfanclce dei  ecclefiœ , 
noflrifque  fiddibus  ob  deiomnipottntis  amorem  , 
&  recordaiionem  tradere  paratifumus  &  ad  proxi- 
mum  fvnodalum  nofirum  conventum  ac  générale 
placitum  uti  plures  epifcopi  &  comités  convC" 
nerint  ,  ifîa  ficut  peflulatis  firmabimus. 

Charles-le-Cliauve  dans  un  capitulaire  de  l'an 
873,  s'exprime  d'une  manière  encore  plus  pofitive. 
Capitula  api  &  pat  ris  nojîri  quœ  f ranci  pro  Icge 
tenendâ  judicaverunt  ,  &  fiddes  noflri  in  gène- 
rali  placito   noflro  confervanda  decreverunt. 

Il  nous  paroît  fuperflu  d'accumuler  les  citations 
pour  prouver  une  vérité  qu'on  a  fouvent  difcutée 
&  vainement  combattue  ;  notre  objet  d'ailleurs  n'efl 
point  d'agiter  ces  grandes  queftions  du  pouvoir  lé- 
giflatif  &  du  droit  d'enregiftrement.  On  fait  quel 
trouble  elles  ont  caufé  dans  l'état. 

tion  nofirum....  tantas  componere  lues. 

Nous  nous  contenterons  de  parcourir  fbmmaîre- 
ment  l'hllloire  de  la  formule  de  nos  lois  ,  &  d'in- 
diquer les  variations  qu'elle  a  éprouvées. 

La  première  loi  qui  fe  préfente  dans  le  recueil 
des  capitulaires,  cù.  une  conftitution  de  Childebert 
de  l'an  554  ou  environ  ,  pour  anéantir  les  reftes  de 
l'idolâtrie  &  prefcrire  l'obfervation  des  fctes.  Cette 
loi  eil  incomplette  ,  ainfi  on  n'y  peut  reconnoître 
aucune  formule. 

Celle  qui  fuit  efl  du  roi  Clothalre  ,  &  paroît 
être  de  l'an  ç6o.  Peut-être  n'efl-elle  pas  plus  com- 
plette  que  la  première  ;  on  remarque  cependant  à 
la  fin  ,  cette  difpofition  qui  femble  être  la  clôture 
d'une  loi.  Proyideat  ergo  ftrenuitas  univerfo- 
rum  judicum  ,  ut  prœceptionem  hanc  fub  omni 
obfervatione  cufiodiant ,  nec  quicquam  aliud 
agcre  aut  judicare  quam  ut  hœc  prceceptio  fe- 
cundum  ligum  romanorum  feriem  continet ,  vel 
fexus  quarumdam  gentium  juxtà  antiquijuris 
conflitutionem  olim  vixijfe  dinofcitur ,  fub  ali- 
^ul    temeritate  prœfumant ,    ce   qui   me  ferolt 

fi)  Liv,  6.  chap.  371. 
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penfer  que  cette  loi  n'efl  pas  terminée  ,  c'eft  qu'on 
n'y  trouve  point  cette  mention  du  confentementjdes 
fidèles  ,  ufitée  avant  Se  depuis.^  amii  que  nous  l'a- 
vons établi  ci-defTus. 

En  585  ,  Contran  fait  publier  quelques  difpofî- 
tlons  du  fécond  concile  de  Maçon  pour  l'obferva- 
tion des  dimanches  &  fêtes ,  &  il  termine  cet  édii 
cuncia  ergo  quœ  hujus  edicii  tenore  decrevimus 
perpetualiter  volumus  cuftodiri  ,  quia  in  fancla 
fynodo  matifconenfi  hœc  omnia  ficut  nofiis  fia- 
duimus  definire ,  quœprefenti  authoritate  vulga- 
mus  (  fuf;riptio  domini  gunthramini  régis  )  per^ 
runas  data  fub  die  4  ,  idus  novemb.  &:c. 

Cet  édit ,  comme  on  le  voit ,  n'eft  point  à  pro- 
prement une  loi  du  prince ,  il  n'eft  que  la  promul- 
gation de  quelques  dédiions  du  concile. 

Les  décrets  de  Childebert  &  de  Clothalre  II, 
de  l'année  J55  ,  ne  font  terminés  que  par  ce  mot 
datum  ou  par  celui  data. 

Les  lois  des  ripuaires  ,  des  Allemands  &  autres  cl- 
deffus  citées ,  recueillies  &:  rédigées  comme  nous  l'a- 
vons dit  cI-defTijs  fous  le  règne  de  Dagobert ,  à  l'ex- 
ception de  la  loi  falique  qui  paroît  avoir  fubi  plus 
d'une  rédadion  ,  &  dont  la  dernière  efl  attribuée  à 
Charlemagne,  ou  font  incomplettes,  ou  font  terminées 
^■i.v  amen.  Une  lettre  de  Sigebert,  en  date  de  l'ail 
é^OjadrefTéeàrévéque  deCahors ,  lettre  qu'on  peu 
regarder  comme  une  loi  ,  puifqu'elle  décide  qu'on 
ne  peut  tenir  aucun  fynode  ,  aucun  concile ,  fans  la 
perraiffion  du  roi  ,  efl  ain/î  terminée  ,  &  ut  ceriius 
credatis  ,  hu?ic  indicolum  ,  manupropriâfubter 
fub  fcripfimus. 

Bientôt  après  &  vralfemblablement  pour  garantir 
au  peuple  que  la  loi  avoit  été  délibérée  entre  le 
prince  &  fes  fidèles ,  s'Introduifit  l'ufage  de  faire 
appofer  au  bas  des  lettres  pluiieurs  llgnatures  avec 
celle  du  fouverain  ou  fans  elle. 

La  première  preuve  que  nous  en  trouvions  dans 
la  chronologie  de  notre  légitlation  ,  efl  enfuite 
d'un  capitulaire  du  roi  Pépin  de  fan  744  ,  fi  quls ^ 
porte  le  dernier  chapitre  de  cette  loi,  contra  hoc 
décret um  ,  quod  23  ,  epifcopi  cum  allis  facer- 
dotihus  vcl  fervis  dei  unâ  cum  confenfu  prin- 
cipis Pippini  vel  optimatum  francorum  con- 
filio  conftituerunt  ^  tranfgredi  vel  les^em  irrum- 
pere  voluerit ,  vel  dejpexerit  ,judigandus  fît  ab 
ipfo  principe  ,  vel  epifcopis  vel  comitibus  & 
componat  fecundum  quod  in  lege  fcriptum  efl  y 
iinus  quifque  juxta  ordinem  fuum  &  fi  hœc 
omnia  obfervaverimus  quœ  fcripta  funt ,  chrifti 
mifericordiam  in  venire poterimus  in  fecula  fecu,- 
lorum  amen. 

t  Signum  illufirls  vlri  Pippini  ,  majorls  domus, 

Signum ,  Radbodi. 

Signum  ,  Ariberti. 

Signum ,  Hflmi  Gandi. 

Les  formes  parollfent  avoir  été  les  même?  juf- 
ques  au  commencement  de  la  troinème  race  ,  & 
même  au-delà  ;  nous  obferverons  feulement  que  c'eft 
fous  le  règne  de  Charlemagne ,  en  l'an  800  ,  que  l'on 

trouve 
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<rtii?e  la  première  appofnlon  d'uti  fceaU  SU  tâs  (3e  ' 
Tes  lettres.  Son  édif.  concernant  1-e  fscours  que  les 
comtes  &  autres  juges  dévoient  donner  aux  évéques 
eft  ainiî  terminé ,  &  uc  has  Litttras  c^crtius  cre- 
dacls  y  de  annullo  nojiro  fubier  eus  ikcrei'imus 
roborare, 

(  Article  de  M.  Boucher  d'Jrgis  ,  con- 
Jeiller  au  châtclet  de  Paris ,  de  Vacadémie  des 
Sciences  ,  arts  &  belles-lettres  de  Rouen  ,  &c.  ) 

CARTULAIRE.  Les  Cartulaires  ne  font  autre 
chofe  que  les  papiers  terriers  des  e'glijes  ou  des 
monafiêres ^  où  font  de'crits  les  contrats  d'a- 
chat ,  de  vente  ,  d'échange ,  les  privilèges  ,  /nr- 
munite's ,  exemptions  &  autres  chartreS,  Cette 
définition  eft  de  Jérôme  d'Aco/la  ,  dans  Ion  hif- 
toire  de  l'origine  &  des  ptogrès  des  revenus  ecclc- 
iîaftiq-ues. 

Si  l'on  en  croit  les  annales  bénédidines ,  l'ufage 
«de  ces  fortes  de  recueils  s'introduilit  dans  le  luiitième 
jficcle.  Mais  dom  Mabillor.  fte  remonte  pas  fi  haut  : 
îl  fait  honneur  du  premier  Cartulaire  à  un  moine  de 
Jâint  Bertin  qui  vivoit  vers  la  fia  du  dixième 
<jècle. 

Au  furplus ,  quel  que  foit  l'époque  de  ctt  ufage , 
l'invention  en  appartient  inconteilablement  aux  moi- 
tiés. Et  comment  ne  pas  remarquer  que  le  temps  ou 
ils  ont  imaginé  de  réunir  ainlî  les  titres  de  leurs  mo- 
liafîcres ,  efi.  prccifément  celui  où  prefque  perfoune 
lie  favoit  ni  lire  ni  écrire  ,  &  fur-tout  où  il  étoit  ex- 
trêmement rare  que  les  donations  aux  égiifes  fi'iTent 
rédigées  par  écrit  f  Cependant  ces  Cartulaires  ,  les 
plus  anciens  comme  ceux  du  moyen  âge ,  renferment 
les  copies  d'une  multitude  de  chartres ,  de  donations , 
de  privilèges ,  &'c. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  îl  parut  fi  commode  de  fûb- 
ftituer  ainfî  les  copies  aux  originaux ,  que  bientôt 
o  les  laïcs  &  les  chapitres,  c'eft  dom  Devaines 
»  qui  parle ,  imitèrent  l'exemple  des  moines.  Les 
t>  églifes  &  les  monaflères  qui  fentirent  l'utilité 
»  de  ces  recueils ,  en  firent  dreffer  à  l'envi ,  de 
»  façon  qu'ils  fe  multiplièrent  bientôt  dans  tout  l'oc- 
n  cident.  Ils  continuèrent  d'être  en  vigueur  dans  le 
*>   douzième  fiècle  &les  fuivans.  » 

Quel  que  foit  Vutilité  de  ces  recueils,  &  le  prix 
^ue  les  églifes  y  attachèrent,  îl  n'en  eu  pas  moins 
vrai  que  le  Cartulaire  d'une  abbaye  n'efl  autre  chofe 
que  le  fruit  des  loifirs  de  quelque  folitaire  ,  qui  vou- 
loit  tromper  l'ennui  du  cloître  ,  &  donner  à  la  maifon, 
dont  il  étoit  membre,  un  témoignage  de  fon  z,èle  pour 
les  intérêts. 

Quelle  confiance  peuvent  mériter  de  pareils  re- 
cueils ,  compilés  fans  choix  ,  fans  critique  ,  fans 
contradideurs  f  Quel  garant  peut  -  on  avoir  que 
la  vérité  a  conduit  la  plume  du  rcdafteur  ,  que  les 
illu lions  de  l'intérêt  perfonnel  n'ont  pas  fafciné  fes 
yeux  ,  que  des  diftradions  au  moins  involontaires  ne 
l'ont  pas  écarté  du  texte  original.''  Cet  original  a-t-il 
€xifté  ?  Etoit-il  fous  les  yeux  de  l'écrivain  .'  N'eft-ce 
pas  quelque  copie  informe,  tronquée,  un  fimple 
grojet  d'ade  qu'il  a  tranfcrit  dans  le  C*nulaire;f  Ççâ 
Tome  II. 
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ce  qu'il  eu  împorùble  de  favoîr.  Comment  de  pa- 
reilles compilations  pourroient-elles  fervir  de  bafe 
aux  décilîons  de  la  juftice.''  Il  faut  les  rejeter,  & 
fur-tout  les  profcrire  des  tribunaux ,  s'écrient  una- 
nimement les  hifloriens  &  les  jurifconlliltes  qui  fe 
font  occupés  des  anciens  monumens  &  des  règles  de 
la  diplomatique  (i). 

Les  motifs  de  cette  décifion  fautent  aux  yeuxj 
elle  eft  fondée  non-feulement  fur  la  rai  fon  ,  mais  fur 
le  fait  &  l'expérience.  «  Il  y  a  ,  dit  RoulTeau  do 
»  la  Combe  ,  recueil  de  jurifprudence  canonique  , 
»  perbo  Cartulaire  &  exemption  ,  de  grandes  rai- 
n  fons  qui  obligent  de  douter  de  la  fidélité  de  ceux 
n  qui  ont  compilé  les  Cartulaires  ,  parce  qu'on  y 
»  trouve  une  infinité  de  titres  manifefîement  fauss 
«  ù  corrompus  ».  On  lit  dans  les  mémoires  du 
clergé  :  «  Ces  recueils  contiennent  un  grand  nombre 
«  de  pièces  manifejîement  fauffes ,  foit  qu'elles 
»  aient  été  fuppofces  par  les  auteurs  de  ces  compila- 
»  tions  ,  ou  qu'ils  y  aient  tranfcrit  celles  que  de* 
»  faujfaires  ont  fabriqué  en  très-grand  nombre..,, 
»  Quoique  ces  Cartulaires  paroiiïent  anciens ,  il  ne 
»  s'enfuit  pas  qu'ils  fbient  autorifcs.  On  a  vu  que 
»  dès  le  onzième  fiècle ,  on  avoit  fuppofé  une  prot 
»  digieufe  quantité  de  faux  titres. 

»  Il  y  a  ,  dit  Jérôme  d'Acofta  ,  de  grandes  raîfônrf 
»  qui  obligent  de  douter  de  la  fidélité  de  ceux  qui 
n  ont  compilé  les  Cartulaires ,  parce  qu'on  y  trouve 
»  une  Infinité  de  titres  manifeftement  faux  &  cor- 
»  rompus.  Premièrement ,  comme  la  coutume  n'é- 
»  toit  pas  encore  introduite  dans  les  commencemens 
»  d'écrire  les  titres  de  fondations  &  d'immunités  ou 
»  privilèges ,  des  compilateurs  de  Cartulaires  qui 
»  ont  \M  qu'ils  jouilfoient  de  plufieurs  terres ,  & 
»  qu'iis  étoient  en  polTenîon  de  quelques  privilèges, 
»  fans  en  avoir  aucuns  titres,  n'ont  pas  manqué  d'en 
»  faire  &  de  les  inférer  dans  leurs  Cartulaires.  Je 
»  crois  que  c'eft  pour  cette  rai  fon  que  les  titres  qui 
»  font  attribués  dans  les  Cartulaires  ï  nos  roîs  de 
»  la  première  race  ,  font  prefque  tous  faux  :  &  l'on 
»'  doit  aufll  pour  la  même  raifon  fe  défier  des  pre- 
»  mières  exemptions  qui  font  d'autant  plus  fufpec- 
»  tes ,  qu'elles  paroifTent  plus  anciennes.  Les  procè» 
«  que  les  évêques  ont  eu  avecles  abbés  des  monafièrerg 
»  ont  encore  contribué  à  augmenter  les  faux  titres  r 
»  car  chacun  ,  pour  rendre  fa  caufe  meilleure  ,  n'a 
»  rien  épargné  pour  fuppofer  des  aéies.  En  fécond 
»  lieu ,  les  compilateurs  des  Cartulaires  n'ont  pas 
»  toujours  inféré  les  afîes  tels  qu'ils  étoient  dans 
»  les  pièces  originales  ;  ce  qu'il  eft  aifé  de  juflifier 
»  en  comparant  les  originaux  avec  les  copies  qui 
»   font  regiftrées  dans  les  Cartulaires ,  ou  même  en 


(i)  C'eft  le  vcEU  de  M.  Simon  ,  hiftoire  de  l'origine  des 
revenus  eccléfiafiiques ,  tom.  i;  de  l'auceur  des  mémoires 
du  clergé,  tom.  6  j  de  M.  Langlet,  méthode  pour  étudier 
l'hiftoire,  tom.  2  ;  du  père  H.irdouin  ,  Mf.  Reg.  pag.  28/ 
&  397;  de  Ménage  ,  Hiftoire  de  Sablé,  &r.  Tous  ces 
auteurs  décident  que  les  Cartulaires  ne  doivent  avoir  au-j 
(uae  autQÛté  &  ae  mécUent  aucune  ef<^èce  de  confiAucç, 
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•>i  conférant  les  anciens  Cartulaires  avec  d'autfes 
n  plus  modernes  ;  car  plus  ils  font  récens ,  plus  ils 
»   font  étendus.  » 

Nous  fupprimons  quantité  d'autres  témoignages  de 
cette  efpèce  ,  &  fur-tout  plufieurs  faits  confignés 
dans  les  ouvrages  que  nous  venons  de  citer  ;  ces 
anecdotes  fcandaleufes  ne  font  déjà  que  trop  con- 
nues. Nous  croirions  commettre  une  in] ufti ce,  en 
les  répétant.  Les  fuccefTeurs  de  ces  anciens  fauffaires 
ont  expié  ces  délits  par  trop  de  fervlces  S:  de  vertus. 
Pourquoi  n'ont-ils  pas  le  courage  de  faire  encore  un 
pas  ?  de  profcrire  eux-mêmes  ces  recueils  informes , 
pour  ne  rien  dire  de  plus  f  Mais  les  magiflrats  en 
feront  juftice-,  ils  rejetèrent  les  Cartulaires,  ou  bien 
il  faudra  brifer  la  table  fur  laquelle  efl  écrite  cette 
grande  maxime ,  perfonne  ne  peut  fe  faire  des  ti- 
tres à  foi-même. 

Cependant  les  Cartulaires  ont  trouvé  des  défen- 
deurs. On  fe  doute  bien  que  ces  apologifies  vivoicnt 
dans  des  cloîtres  :  effedivement  il  n'y  en  a  pas  d'au- 
tres. Ce  mot  feul  écarte  leur  fuflTrage. 

(  Article  de  M.  iï'*'*'*,  avocat  au  parlement.  ) 

CAS.  Ce  terme  reçoit  en  juriiprudence  différentes 
,  «pitliètes  qui  en  déterminent  le  fens.  Il  y  a  les  Cas 
royaux  ,  les  Cas  prévôtaux  ou  préfidîaux ,  les  Cas 
privilégiés,  les  Cas  réfervés,  les  Cas  de  confcience, 
les  Cas  provifoires  &  les  Cas  fortuits.  Nous  allons 
flicceflivement  donner  l'explication  de  toutes  cîs 
efpèces  de  Cas. 

Des  Cas  royaux.  On  appelle  en  général  Cas 
royaux  ,  les  affaires  qui  intérelfent  le  roi ,  foit  rela- 
tivement à  Ùl  perfonne  ou  à  fon  domaine,  fôit  en 
ce  qui  concerne  la  police  du  royaume  ou  les  droits 
attachés  à  la  puillance  fouveralne ,  &  defquelies  la 
connoiffance  eft  attribuée  aux  jurididions  royales  , 
à  l'exclufion  de  toute  autre. 

Il  fuit  de  cette  définition  que  les  Cas  royaux  ne 
^'étendent  pas  moins  aux  matières  civiles  qu'aux 
matières  criminelles. 

Ain/î  l'examen  &  la  réception  des  principaux 
cfïiciers  des  bailliages  royaux.,  tels  que  les  baillis, 
les  lieutenans  généraux  ,  les  lieutenans  particuliers , 
les  confeiilers  &  les  gens  du  roi ,  font  des  Cas  royaux 
dont  la  connoilTance  appartient  aux  parlemens.  Tilaïs 
l'examen  &  la  réception  des  autres  ofhciers  des  bail- 
liages royaux  &  même  des  principaux  ofiîciers  des 
juftices  qui  reffcrtifTent  pardevant  eux  ^  font  des 
Cas  royaux  dont  la  connoiffance  appartient  à  ces 
bailliages. 

Toutes  les  caufes  qui  concernent  les  officiers  royaux 
ou  les  droits  dépendans  de  leurs  offices ,  font  aufli 
des  Cas  royaux. 

Il  en  efl  de  même  des  fai/îes  réelles  des  offices 
royaux ,  &  des  fceilés  appofés  fur  les  minutes ,  les 
papiers  &  les  effets  des  notaires,  des  receveurs  des 
confîgnations,  des  commiiTaires  aux  faifîes  réelles,  &c. 

Il  faut  en  dire  autant  de  toutes  les  affaires  rela- 
tives à  la  propriété  ou  au  revenu  du  domaine  du 
roi. 

Diver/ês  ordonnances ,  &  particulièrement  l'cdit 
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I  de  Crémieu,  avoient  attribué  la  connoiffance  des  Cas 
royaux  de  cette  efpèce  aux  baillis  ou  fcnécliaux  à 
l'exclufion  de  tout  autre  juge,  fur-tout  lorfque  les 
droits  du  roi  étoient  conteflés ,  ou  que  les  procu- 
reurs du  roi  des  bailliages  étoient  en  caufe  :  mais 
cette  jurifprudence  a  été  changée  par  l'édit  du  mois 
d'avril  i6ij.  Suivant  cette  loi ,  ce  font  les  tréfo- 
riers  de  France  qui  connoifTent  aujourd'hui  des  af- 
faires domaniales.  Il  faut  néanmoins  excepter  quelques 
provinces  telles  que  l'Orléanois,  qui  étoient  alors 
engagées  ou  données  en  appanage  ;  les  chofes  y  font 
reftées  dans  l'ancien  éiat ,  conformément  à  l'édit  de 
Crémieu. 

Il  y  a  auffi  une  exception  particulière  à  faire  pour 
la  Lorraine,  où  les  tréforlers  de  France  n'exercent 
aucune  juridiftion. 

Dans  la  clafîe  des  Cas  royaux  font  pareillement 
les  caufes  concernant  les  lîefs  qui  font  dans  la  mou- 
vance du  domaine  royal,  a\nli  que  les  réceptions 
&  vérifications  de  foi  &  hommage  des  vafTaux  de 
fa  majefic. 

Il  en  efi  de  même  des  lettres  de  fouffrance  &  de 
confortemain  données  à  ces  vafTaux. 

Le  droit  d'aubaine  eft  auffi  un  Cas  royal,  en 
quelque  lieu  que  l'aubain  foit  décédé  :  mais  les  droits 
de  b.V.ardife  ,  de  déshérence  &  de  confifcation  ne 
font  des  Cas  royaux  qu'avtant  que  les  biens  laifTés 
(è  trouvent  dans  la  juftice  du  roi ,  ou  qu'ils  ont  été 
confisqués  pour  crime  de  ièze-majefîé. 

Les  droits  de  francs-fiefs ,  d'amortiffement  &  de 
nouveaux  acquêts  font  auffi  des  Cas  royaux. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  caufes  relatives 
aux  chemins  publics  ,  aux  rues  &  aux  fortifications 
des  villes  ,  aux  rivières  navigables  ,  aux  ifles  & 
atterriilemens ,  aux  naufrages  &  aux  terres  qui  ne 
font  pofTédées  par  perfonne. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i  ï  décembre 
1617,  a  jugé  que  les  caufes  concernant  les  biens 
ou  domaines  des  villes  royales  étoient  des  Cas  royaux 
dont  la  connoiffance  devoit  appartenir  aux  baillis  par 
préférence  aux  prévôt% 

Cependant  la  connoiffance  des  conteflations  rela- 
tives aux  murs,  portes,  tours,  fortifications,  che- 
mins ,  rues  &  fentiers  des  villes  &  prévôtés  royales, 
appartient  aux  prévôts  dans  les  lieux  où  cette  connoif^ 
fance  n'a  point  été  attribuée  particulièrement  à 
d'autres  juges.  C'efi  ce  qui  réfulte  tant  de  l'article 
f  de  la  troifième  déclaration  rendue  fur  l'édit  de 
Crémieu  en  juin  1 5^9  ,  que  des  arrêts  du  parlement 
des  1%  décembre  1553  ,  31  juillet  1610  ,  &  17 
avril  l6l^^  rapportés  par  Joli. 

La  n^éme  déclaration  a  ordonné  que  les  baux  & 
marches  qu'il  conviendrpit  de  faire  relativement 
aux  réparations  concernant  ces  objets ,  fe  feroient 
pardevant  les  prévôts  ,  lorfqu'il  s'agiroit  d'employer 
à  ce:  réparations  les  deniers  comr.  uns  Sr  particuliers 
des  fujets  du  roi  ;  mais  que  fi  l'on  devoit  y  employer 
des  deniers  royaux ,  les  mêmes  baux  &  marchés  fe 
feroient  pardevant  les  baillis  ou  fénéchaux ,  confor- 
mément à  l'édit  de  Crémieu, 
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On  doit  pareUîemcnt  mettre  au  rang  des  Cas 
royaux  les  conteftations  relatives  à  la  capitation  , 
aux  tailles  ,  aux  aides ,  aux  gabelles ,  au  contrôle , 
au  centième  denier  ,  &  à  tous  les  autres  impôts  & 
deniers  royaux.  Ce  Cont  des  juges  extraordinaires, 
tels  que  les  intendant  &  commiiraires  départis  dans 
les  généralités,  les  cours  des  aides,  les  éledions , 
les  greniers  à  Tel ,  &c.  qui  cormoilTent  de  ces  fortes 
d'objets. 

Parmi  les  Cas  royaux  (ont  encore  les  caufes  re- 
latives aux  éredions  de  terres  en  duché-pairie, 
marquifat ,  comte  ,baronnie  ou  autre  fief  de  dignité , 
&  aux  concédions  de  privilèges  faites  à  des  villes, 
à  des  communautés ,  à  des  univerfités ,  â  des  acadé- 
mies ou  à  d'autres  particuliers. 

Il  en  eîl  de  même  des  caufes  qui  ont  pour  objet 
l'état  ou  les  droits  de  la  nobleffe  ;  les  privilèges 
attachés  au  droit  de  juilice  ;  la  naturalifation  des 
étrangers;  la  légitimation  des  bâtards;  les  lettres  d'é- 
mancipation &  de  bénéfice  d'âge  ;  les  lettres  de 
changement  de  nom  Se  d'armoiries  ;  les  lettres  de 
grâce,  de  rémilfion  ,  d^U*lition  ou  de  commutation 
de  peine  ;  les  lettres  de  réhabilitation  ;  les  lettres 
d'état  ;  les  conceffions  de  foires  ic  marchés  ,  &c. 

Les  caufes  concernant  les  cglifes,  les  chapitres, 
les  abbayes ,  les  prieurés  ,  les  commanderies ,  les 
îiôpitaux ,  les  communautés ,  les  académies  &  tous 
les  autres  étabiiiTemens  de  fondation  royale  ,  font 
auft'i  des  Cas  royaux. 

Il  faut  également  mettre  au  rang  des  Cas  royaux , 
l'exercice  que  les  juges  royaux  font  de  leur  auto- 
rité pour  la  confervation  des  droits  de  la  puiiTance 
ecclélladique  ;  pour  la  manutention  des  canons  & 
des  lois  eccléfiaftiques  rei^us  dans  le  royaume  ;  pour 
examiner  fi  les  nouvelles  décifions  en  matière  de 
religion  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  droits 
de  la  puifTance  temporelle  ;  pour  maintenir  la  difci- 
pline  &  police  extérieure  de  l'églife  ;  pour  obliger 
les  évéques  à  réfider  dans  leurs  évéchés  ,  &  le*;  autres 
eccléfiaftiques  pourvus  de  Bénéfices  à  charge  d'ames 
à  réfider  dans  le  lieu  où  ces  bénéfices  doivent  être 
defferyis  ;  pour  veiller  à  ce  que  les  évéques  vi/îtent 
leurs  diocèfes  dans  les  temps  déterminés  par  les 
canons ,  &  à  ce  que  les  titulaires  des  bénéfices  ac- 
quittent le  fervice  &  les  aumônes  dont  ils  peuvent 
ttre  chargés  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  confor- 
mément à  redit  du  mois  d'avril  165*5  ,  il  "'X  3  q^e 
les  cours  qui  aient  juridiftion  fur  les  cvêques  pour 
leur  faire  remplir  ces  obligations  :  pour  obliger  les 
chefs  des  communautés  religieufes  à  faire  obfèrver 
les  règles  de  leur  ordre  ;  pour  la  réformation  des 
ordres  religieux  lorfqu'ils  s'écartent  des  règles  de 
leur  inftitution  ;  pour  examiner  &  homologuer  les 
lois  de  difcipline  eccléiiaftique  ,  lefquelles  fans  cette 
formalité  n'auroient  aucune  autorité  dans  le  royaume; 
pour  faire  des  réglemens  relatifs  à  l'exécution  des 
canons,  ou  à  la  réformation  de  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique ,  ou  à  la  manière  de  procéder  devant  les 
juges  d'églife  ;  pour  faire  convoquer  des  conciles 
«u  fynodes  lorfque  l'intérêt  de  l'églife  Si  de  l'état 
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l'exigent  ;  pour  affilier  aux  alTemblées  des  ecclcfîaf^ 
tiques  afin  de  voir  s'il  ne  s'y  entreprend  rien  contre 
les  libertés  de  l'églife  gallicane ,  ni  contre  les  lois 
de  l'état  ;  pour  faire  obfèrver  ces  lois  à  la  puilTance 
ecclé/îallique  ;  pour  réprimer  les  abus  &  les  contra- 
ventions aux  canons  des  conciles  reçus  dans  le 
royaume  ;  pour  empêcher  que  les  olîiciaux  &  les 
autres  juges  d'cglile  n'entreprennent  fur  la  juridic- 
tion temporelle  ,  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  royaux 
doivent  évoquer  les  caufes  qui  ne  font  pas  de  la 
compétence  de  ces  juges  ;  pour  prononcer  fur  l'âge 
auquel  on  peut  entrer  en  religion ,  fur  les  forma- 
lités qu'on  doit  obfèrver  à  cet  égard,  &  fur  la  va- 
lidité des  vœux  ,  conformément  aux  lois  concernant 
cette  matière  ;  pour  faire  obfèrver  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  police  des  mariages  ,  &  pour  donner  la 
force  coaftive  aux  ordonnances  des  évêques  ,  des 
archidiacres ,  ou  des  autres  eccléfiaftiques  qui  exer- 
cent une  jurididion  approuvée. 

La  connoilTance  deè  entreprifes  de  la  cour  de  Rome 
contre  les  libertés  de  l'églife  gallicane  eft  aulTi  un 
Cas  royal. 

Il  en  efl  de  même  du  droit  de  réprimer  les  entre- 
prifes de  la  puiïïance  eccléfiaftique  lorfqu'elles  ten-^ 
dent  à  bleffer  l'autorité  du  roi  ou  à  troubler  l'ordre 
public  &  la  tranquillité  de  l'état. 

La  connoifTance  des  caufes  de  fufpenfîon  delettres- 
monitoires  obtenues  contre  la  dlCpoiîtion  des  ordon- 
nances eft  pareillement  un  Cas  royal. 

Il  faut  ranger  dans  la  même  claffe  les  caufes  rela- 
tives aux  matières  bénéficiales  8c  tout  ce  qui  en  dé- 
pend, comme  le  poffefToire  des  bénéfices  litigieux; 
le  droit  de  patronage  ;  la  collation  des  bénéfices  ;  le 
droit  de  faire  faifir  les  fruits  &  les  revenus  des  béné- 
fices, faute  par  les  bénéficiers  d'entretenir  les  biens 
qui  en  dépendent  ;  le  droit  d'appoIÂ^r  le  fcellé  lue 
les  titres  concernant  les  cures  &  les  autres  bénéfi- 
ciers ,  après  le  décès  des  bénéficiers  ;  l'ufurpation 
des  bénéfices  &  des  droits  qui  en  dépendent  ;  les  con- 
teftations &  les  déclarations  qui  ont  rapport  aux  por- 
tions congrues  des  curés  &  des  vicaires,  aux  droits 
des  curés  primitifs ,  aux  dixmes ,  aux  réparations 
des  églifes ,  à  la  confedion  des  terriers  des  biens 
eccléfiaftiques,  à  l'aliénation  des  biens  d'églife  & 
de  ceux  des  hôpitaux  ou  confréries  ,  au  remploi 
des  rentes  rembourfées  aux  hôpitaux  ,  fabriques  , 
ou  autres  gens  d'églife,  &c. 

La  connoifTance  de  la  régie  des  biens  des  relt- 
gionnaires  fugitifs  eft  aufTi  un  Cas  royal  ,  fuivant 
redit  du  mois  de  décembre  1688. 

Il  faut  pareillement  ranger  parmi  les  Cas  royaux 
les  caufes  des  perfonnes  &  des  communautés  qui 
font  pariculièrement  en  la  garde  &  protedion  du 
roi  :  telles  font  les  caufes  perfonnelles  des  évêques, 
&  celles  qui  concernent  la  confervation  d?  leurs 
droits  &  privilèges  ;  telle  eft  aufTi  la  garde  des 
églifes  cathédrales  &  des  autres  églifes  ou  com- 
munautés qui  ont  des  lettres  de  garde  gardienne  : 
l'édit  de  Crémieu  attribue  la  connoifTance  de  toutes 
les  caufes  de  ces  églifes  &   communautés ,  tant  en 
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demandant  (^'en  défendant,  aux  baïUîs  S:  aliîc  fcnl'- 
chaiix  à  l'exclulîon  de  tout  autre  juge  :  telles  font 
encore  les  caufes  des  pairs  de  France  ,  des  ducs 
/Se  des  autres  privilégiés  defqueUes  la  connoiflance 
eft  attribuée ,  foi:  au  parlement  de  Paris  ,  foit  à 
■d'autres  juges  royaux. 

Les  contefiations  qui  ont  rapport  aux  contrats 
paffés  fous  le  fcel  royal,  lorfque  ces  contrats  portent 
«jue  les  parties  fe  foumettent  à  la  jurid-iftion  du 
juge  royal ,  font  aulfi  des  Cas  royaux.  Il  y  a  même 
«des  coutumes,  telles  que  celles  de  Scnlis  &  d'Amiens, 
ou  les  juges  des  feigneurs  ne  peuvent  pas  con- 
fioître  des  caufes  qui  dérivent  des  contrats  paffes 
Cous  le  fcel  royal. 

C'eft  d'après  ces  principes  ,  qu'un  arrêt  rendu 
pour  Aurillac  le  y  août  1618,  &  rapporté  par 
Chenu  ,  a  jugé  que  l'exécution  d'un  teRament  pafle 
«levant  un  notaire  royal  appartenoit  au  juge  royal , 
&  non  au  feigneur  haut-juillcier. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  pour  Noyon  le  7 
feptembre  i6zz  ,  a  mis  au  nombre  des  Casro)anx 
les  demandes  en  reflitution  contre  les  contrats  paffés 
iTous  le  fcel  ro)  al ,  à  moins  que  ces  demandes  ne 
fuflent  incidentes. 

Les  caufes  qui  concernent  les  villes  ,  leurs  de- 
niers patrimoniaux  ou  d'odroi  ,  l'ufijrpation  de  leurs 
droits,  &  les  droits  d'ufage  ou  de  pâturage  pré- 
tendus par  les  feigneurs  ou  par  les  fujets.  &  habi- 
tans   des  lieux  ,  font  pareillement  des  Cas  royaux. 

Il  erf  eft  de  même  du  droit  de  contraindre  les 
|)rjrticuliers  à  vendre  leurs  biens,  au  public.  C'eft 
audi  dans  cette  claiTe  qu'on  doit  mettre  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  confervation  des  établilfemens 
publics  ,  tels  que  les  dépôts  des  titres  &  papiers 
gublics ,  les  bibliothèques  publiques ,  &c, 

Il_  faut  pareillement  mettre  au  rang  des  Cas 
jcoyaux  toutes  les  chofes  qui  intérefTent  la  police  gé- 
nérale du  royaume:  ainfi  les  caufes  relatives  à 
l'état  des  perfonnes  ,  à  la  célébration  des  mariages  , 
aux  regiflres  des  baptêmes,  mariages  &  fépultures. 
Se  à  la  réformation  de  ces  regillres,  lorfqu'il  efl 
queflion  de  fupprimer  ou  de  reâifier  quelques-uns 
dles  aftes  qu'ils  contiennent ,  font  des  Cas  royaux. 

Il  en  eil  de  même  des  caufes  qui  concernent  les 
droits  honorifiques  dans  les  églifes ,  &  des  contel- 
iations  relatives  aux  infinuations  &  publications  des 
donations  Se  fubflitutions. 

Il-  faut  en  dire  autant  des  certifications  des 
«riées  ,  de  l'enregiUrement  des  ordonnances  ,  édits, 
déclarations  &  lettres-patentes ,  &  des  ceffions  &. 
abandonnemens  de  biens  faits  en  juftice. 

Les  reconnoifTances  d'écriture  incidentes ,  lorfque 
îes  parties  contre  lefquelles  on  prétend  employer 
l.es  pièces  qu'on  veut  faire  connoître ,  ne  font 
ni  préfentes ,  ni  domiciliées  au  lieu  où  les  affaires 
font  penian-tes  ,  font  pareillement  des  Cas  royaux 
comme  l'explique  l'article  y  du  titre  iz  de  i'ordon- 
«anee  de  1667e 

L'exécution  des  fêntences  dés  officiaux  Se  celle. 
jÊès.feotenees.confuiairea  font .aulTi. des  Cas  royaux  j. 
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fuîv^ftt  les  édlts  de  feptembre  i^ro,S  novembre 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'août  i66p^  les 
Cas  royaux,  en  matière  d'eaux  &  forêts  ,  font  ceux 
qui  ont  rapport  à  la  police  générale  des  forêts  & 
rivières  ,  &  qui  intérefTent  le  roi  &  le  public.  Telsr 
font  la  chaife  fîir  le  domaine  du  roi  ;  la  prife  du 
cerf  &  de  la  biche  en  quelque  lieu  que  ce  foit; 
les  contraventions  aux  réglemens  concernant  1» 
pêche,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  rivières  navi- 
gables Se  flottables  ;  la  coupe  des  bois  de.  haute 
futaie  ;  les  délits  que  commettent  dans  ces  bois  les 
particuliers ,  les  ecclé/îafliques  ou  les  communautés; 
qui  en  ont  la  propriété  ,  &c. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  divers  arrêts  duc 
confeil  ont  attribué  la  connoiiïance  des  Cas  royaux: 
&  de  réformation  aux  officiers  des  maîtrifes  à  l'ext 
clu/ion  des  gmyers  des  feigneurs. 

En  matière  criminelle  ,  on  appelle  particulière-? 
ment  Cas  royaux,  les  crûmes  qui  oflenfent  la  ma« 
jeflé  du  fouverain ,  les  droits  de  fa  couronne,  la 
dignité  de  fes  officiers ,  8i  la  fureté  publique  ,  dont 
il  eft  le  protedeur. 

La  connoilfance  de  ces  fortes  de  crimes  efl  attri- 
buée, par  l'article  11  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance criminelle ,  aux  baillis  ou  fénéchaux  royaux 
&  aux  préfidiaux ,  à  l'exclufîon  de  tout  autre 
juge,  (i)  Dans  le  même  article  font  fpécifiés  les 
crimes  qui  doivent  être  qualifiés  de  Cas  royaux  J 
mais  après  l'énumération  qui  en  eft  faite ,  le  lé  - 
giflateur  a  ajouté  ces  mots ,  &  autres  cas  expli^ 
ques  par  nos  ordonnances  &  réglemens,  pouc 
faire  entendre  qu'il  n'avoit  pas  prétendu  énoncée 
tous  les  crimes  de  ce  genre  ,  &  qu'il  falloit  en- 
core y  comprendre  ceux  qui ,  quoique  non-détail- 
lés  ,  pouyoient  être  régardés  comme  étant  de  même 
nature. 

D'après  cet  article  on  doit  regarder  comme 
Cas  royaux  tous  les  crimes  commis  contre  l'état  ou 
contre  la  perfonne  du  roi ,  &  qu'on  qualifie  de 
crimes  de  leze-maiefté.  Tels  font  les  confpirations- 
contre  l'état;  les  ligues,  afibciations ,  correfpon*- 
dances  &  intelligences  direftes  ou  indiredes  avec 
les  ennemis  de  l'état  ;  les  révoltes  &  foulevemens 
avec  armes  de  la  part  des  fujets  du  roi  contre  {^^ 
ordres  ;  les  difcours  &  les  .écrits  féditieux  qui 
tendent  à  exciter  le  peuple  à   fe  révolter  contre  le 


(1)  Voici  ce  que  porte  cet  article. 

Nos  baillis  ,  fénéchaux  ,  &  juges  préfidîaux  ,  connoîtronï 
privâtiveraent  â  nos  ancres  juges  &.'  à  ceux  des  leigneurs  , 
des  Cas  royaux  ;  qui  fonc ,  le  crime  de  ièze  -  majeftc  en 
tous  les  chefs  ,  fscrilèges  avec  effiaûion,  rébellion  aux 
mandemîns  de  nous  ou  de  nos  officiers  ,  la  police  pour  le 
port  des  armes  ,  afTemblées  illicites,  féditions  ,  émotionî. 
populaires,  force  publique,  la  fabrication,  l'altération  ou 
rexpofition  de  faufTes  monnoies,  corredion  de  nos  offi- 
ciers, malverfations  par  eux  comniifes  en  leuis  charges, 
ciimes  d'hcrélïe  ,  trouble  public  fait  au  fervice  divin,  rapc: 
&  enlèvement  de  perfonnes  par  force  &c  violence  ,  Se  au;rcs' 
.  Cas  expliques  par  nos  ordonnances  U  téglemen*.;. 
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f  ouVernement  ;  les  complots  qui  ont  pour  objet  de 
livrer  une  ville  ou  une  place  aux  ennemis  de  l'état  ; 
la  trahifon  qu'on  exerce  envers  les  troupes  du  roi 
pour  favori  fer  l'ennemi ,  &  les  fecours  d'argent ,  de 
yivre  ou  de  foldats  qu'on  lui  fournit. 

On  devient  aufll  criminel  de  lèze-majefîé ,  en 
engageant  les  alliés  du  roi  à  rompre  avec  lui  &  en 
détournant  les  fujets  de  fa  majefté  de  l'obéiffance 
qu'ils  lui  doivent. 

U  en  ell  de  même  du  refus  que  fait  un  gouver- 
reur,  un  commandant  de  place  ou  quelqu'autre 
officier  militaire  de  remettre  Ton  gouvernement  ou 
(Commandement  lorfque  le  roi  lui  en  a  donné  l'ordre. 

Il  faut  mettre  dans  la  même  claiTe  les  crimes  de 
ceux  qui  connoifTant  dans  un  camp  ou  dans  une 
garnifon  des  efpions  envoyés  par  l'ennemi,  ne  les 
découvrent  pas  fur  le  champ  ;  qui  font  fauver  des 
perfonnes  rebelles  à  l'état  ou  données  en  otage ,  & 
qui  débitent  dans  une  armée  ou  dans^  une  ville 
aflïégée  des  nouvelles  propres  à  intimider  les 
troupes  &  à  les  faire  déferter. 

L'édit  du  mois  d'août  1669  &  la  déclaration 
du  14  juillet  ï68z  ont  pareillement  regardé  comme 
crime  contre  l'état,  la  fortie  du  royaume  pour  aller 
s'établir  chez  l'étranger. 

Au  nombre  des  mêmes  Cas  royaux  font  compris 
les  crimes  de  lèze-majefté  qui  confiflent  non-feu- 
lement dans  les  attentats  commis  contre  la  perfonne 
du  roi  &  contre  celles  des  princes  de  fon  fang  , 
mais  encore  dans  les  injures  proférées  contre  le  fou- 
verain  &  dans  l'aâion  d'abattre  ou  de  déshonorer 
les  fîatues  qui  le  repréfentent  en  public. 

Les  Cas  royaux  de  cette  efpèce  s'étendent  auffi 
à  toute  rébellion  aux  ordres  &  mandemens  émanés 
direftement  du  roi ,  ou  des  fecrétaires  d'état  par 
l'ordre  exprès  de  fa  majefté  ,  &  aux  injures  ou 
excès  commis  contre  les  ambaiïadeurs  ou  envoyés 
du  roi  ,  contre  les  meflagers  royaux  &  contre  ceux 
auxquels  le  roi  a  donné  ordre  de  fe  rendre  parde- 
vant  lui ,  parce  qu'ils  font  alors  fous  la  fauvegarde 
de  fa  majefté. 

Il  faut  obferver  que  quoique  l'ordonnance  cri- 
minelle ait  attribué  aux  baillis  &  aux  fénéchaux 
la  connoilTance  du  crime  de  lèze-majefté  en  tous  fes 
chefs ,  il  n'y  a  néanmoins  que  le  parlement  qui 
foit  compétent  pour  juger  le  crime  de  lèze-majelié 
au  premier  chef.  C'eft  un  ufage  dont  il  y  a  plufieurs^ 
exemples.  On  doit  ajouter  que  non-feuletrient  le 
parlement  connoit  immédiatement  du  crime  de^ 
lèze-majefté  au  premier  chef ,  mais  encore  qu'il  in- 
terpofe  fon  autorité  dans  tous  les  cas  où  il  juge 
oéceiïaire  de  le  faire.  C'eft  pourquoi  il  peut  con- 
noître  en  première  inilance  d'une  plainte  de  fcandale 
public  ou  de  faits  graves  qui  intéreiTent  l'ordre, 
public  ou  la  police  générale.  Cet  uHige  efl  fondé 
fur  une  ordonnance  de  Caries  VIII  du.  mois  de 
juillet  1493  ,  qui  le  permet  ainfi  A  la  cour  lorf- 
quïl  y  a  grande  &  urgente  caufe.  &  qu'elle  voit, 
mie  faire  fe   doit. . 

Dans  la  coileâion  de  Denifart  ou  les  inconfe—  J 
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quences  font  multipliées  à  l'infinî,  on  lit  que  le 
crime  de  Icze-majellé  divine  n'ell  point  un  Cas 
royal ,  ce  qui  ell  vrai  ;  mais  l'auteur  n'a  pas  connu 
la  raifon  de  cette  déciiîon  ,  puifque  dans  la  phrate 
fuivante  il  dit ,  que  U  vol  d'eglije  avec  ejfraction. 
ejî  regarde  comme  un  facrilège ,  &  que  par 
conféquent  cefi  un  Cas  royal;  il  femble  par 
cette  doétrine  que  le  facrilège  foit  par  lui-même 
un  Cas  royal ,  ce  qui  n'eft  pas  vrai.  La  raifon  en 
eft  que  le  facrilège  en  lui-même ,  n'offenfe  pas  la 
perfonne  du  roi ,  non  plus  que  le  crime  de  ièze- 
majeflé  divine;  aufîi  tous  les  juges  qui  ont  la 
connoiflance  des  crimes  peuvent-ils  connoitre  du 
facrilège  iorfqu'il  eft  limple.  Il  en  eft  autrement 
lorfque  le  crime  fè  troL'.ve  commis  avec  eifradio.T  :■ 
il  eil  alors  Cas  ro)al,  &  c'ell  fur  quoi  l'ordonnance 
s'ell  expliquée  tïès-clairement  (i).  C'eft  aufli  un' 
Cas  royal  (VJ^e  de  faire  reoellion  aux  mandemens , 
fentençes  ,  jugemens  ou  arrêts  émanés  des  officiers 
royaux.  Il  en  eft  de  même  des  excès  commis  contre 
ces  officiers  dans  les  fonélions  de  leurs  charges.- 
Mais  une  rébellion  a  juHice  ne  feroit  pas  un  Cas 
ro}'al ,  fi  elle  avoit  lieu  contre  un  hui/îier  exécutant 
une  fentence  ou  ordonnance  du  juge  d'un  feigneur 
haut-jufticier.  Ce  juge  feroit  compétent  pour  inf^ 
truire  une  procédure  a  ce  fujet. 

L'ordonnance  criminelle  a  pareillement  mis  dans 
la  ciaife  des  Cas  royaux  la  police  pour  le  port 
des  armes;  ce  qui  doit  s'entendre  des  défenfes 
publiées  par  forme  de  police  de  porter  des  armes- 
contre  la  difpofition  des  ordonnances. 

Du  RoufTeau  de  la  Combe  s'eft  trompé  quand  il 
a  dit  que  le  port  d'armes  n'étoit  Cas  royal  qu'autant 
qu'il  étoit  joint  à  un  crime  d'afFemblce  illicite  : 
redît  de  Crémieu  à  mis  le  fimple  port  d'armes  au; 
nombre  des  Cas  royaux ,  &  l'ordonnance  n'a  fait  que 
confirmer  c^tte  difpofition. 

Il  faut  entendre  ici  fous  la  dénomination  à' armes 
non  feulement  les  fufiis  ,  les  épées  &  les  piflolets,- 
mais  encore  les  bdtons  ferrés   &  les  autres   armes- 
défendues  par  les  ordonnances^ 

Toute  affemblée  illicite  eft  au(îî  un  Cas  royal  y 
foit  qu'elle  ait  lieu  avec  armes  ou  fans  armes. 

Il  en  eft  de  même  des  féditions  &  émotions  po»- 
pulaires  (i)  &  de  tout  ce  qui  tend  à  les  exciter,- 
comme  les  propos  féditieux  tenus  dans  les  lieux 
publics  ,  les  libelles  qui  tendent  à  troubler  la  tran- 
quillité publique  ,  les  prédications  fcandaleufes  quî- 
peuvent  foulever  le  peuple  contre  l'autorité  du  gou<i- 
vernement ,  &c.  • 


(1)  La  déclaration  de  1731  a  mis  ce  crime  au  rang  àts'^ 
Cas  prévôcaux,  lorfque  l'effraiftion  fe  trouve  faite  aux  muriï 
Je  clôture,  on  au  roît,  ou  aux  fenêtres  extérieures. 

(2)  La  dédararion  de  1731  a  mis  dans  la  clalTe  des'Cas'^ 
prévotaux  les  fi'ditiotis,  émotions  populaires,  attroupcmen.5i 
&:  affcmblées  illicites  avec  port  d'armes;  mais  les  prévôts  • 
ni  leurs  lieutenans  ne  font  pas  compctens  pour  connoître  • 
de  ces  crimes  lorfqiriis  op-t  été  coin-iiils  dftns  les  ville*  ot** 
ç«s  OlScicrs  fçn;  leur  réûdeiicç»- 
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L'ordonnance  compte  pareillement  parmi  les  Ca? 
royaux  la  force  publique  ,  ce  qui  doit  s'entendre 
des  ades  de  violence  faits  avec  armes ,  même  par 
un  feul  homme  ,  ou  par  attroupement ,  même  fans 
armes. 

L'altération  ,  l'expofition  &  la  fabrication  de  la 
faulfe  monnoie  fe  trouvent  aufl'i  dans  Ténumération 
que  l'ordonnance  a  faite  des   Cas  royaux  (i). 

Il  faut  en  dire  autant  des  malverfations  commifes 
par  les  officiers  royaux  dans  les  fondions  de  leurs 
charges.  Et  à  l'exception  des  huiiliers  ou  fergens , 
ces  officiers  ne  peuvent  pas  même  être  pourluivis 
devant  un  juge  leigneurial  pour  crimes  commis 
hors  de  leurs  fonâions.  Airault  en  donne,  à  l'égard 
des  juges  royaux ,  une  raifon  judicieufe ,  qui  eîl 
qu'il  ne  feroit  pas  décent  que  la  caufe  d'un  ma- 
giflrat  fût  traitée  devant  fes  inférieurs  ,  &  qu'il 
iLit  dans  le  cas  d'être  condamné  à  perdre  l'honneur 
ou  la  vie  par  ceux  contre  lefquels  il  aurolt  pu  lui- 
même  prononcer  de  fembiaoles  peines  auparavant. 

Cette  jurifprudence  fê  trouve  établie  par  dift'érens 
arrêts.  Brillon  en  rapporte  un  du  30  août  1606, 
rendu  en  faveur  d'un  commiffaire  au  châtelet  de 
Paris  ,  contre  le  juge  de  l'abbaye  de  Saint-Germain 
des  prés  ;  &  Fiileau  en  rapporte  un  autre  du  z 
août  1(^1?,  par  lequel  il  fut  fait  défenfe  au  bailli 
de  Vendôme,  déplus  à  l'avenir,  informer  &  décréter 
contre  des  officiers  royaux. 

L'article  5^  du  titre  commun  de  l'ordonnance 
des  fermes  du  mois  de  juillet  \6S\  confirme  cette 
jurifprudence,  en  ce  qu'il  défend  aux  juges  des 
(eigneurs  de  connoître  des  délits  des  employés  des 
fermes ,  quand  même  ils  (êroient  commis  hors  des 
fùJiCiions  de  ces  employés. 

11  faut  néanmoins  obferver  que  quoique  l'ordon- 
nance criminelle  ait  attribué  aux  baillis  &  aux  féné- 
chaux  la  connoiiïance  des  malverfations  commifes 
par  les  officiers  royaux  dans  leurs  foiiéiions  ,  il  y 
a  des  exceptions  à  faire  à  cet  égard.  En  effet , 
divers  arrêts  ont  jugé  que  les  principaux  officiers 
d'un  bailliage  ,  tels  que  les  confeillers ,  le  procu^ 
cureur  du  roi ,  l'avocat  du  roi ,  n'étoient  en  Cas 
pareil  fournis  qu'à  la  jurididion  du  parlement  & 
non  à  celle  de  la  compagnie  dont  ils  étoient 
membres. 

Un  édit  du  mois  de  mars  ijji  a  pareillement 
ordonné  que  les  officiers  royaux  des  juridiftions 
extraordinaires  ne  pourroient  être  ppurfuivis  pour 
malverfations  que  devant  leurs  fiipérieurs.  Ain/î 
c'efi  aux  cours  des  aides  à  connoître  des  délits  des 
élus,  des  officiers  des  greniers  à  fel ,  des  receveurs 
des  tailles  ,  des  juges  des  traites ,  &c. 

C'eft  aux  juges  àes  eaux  &  forêts ,  des  traites  , 
des  éleélions ,  des  greniers  à  fel  &  des  amirautés 
(ju'appartient  la  connoiflance  des  malverfations  que 


(i)  La  fabrication  te  l'expcfition  de  faufle  monnoie  ont  été 
mires  au  uonïbrc  des  Cas  pcévôtaux  par  la  dcclaraiign  de 
>73I. 
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commettent  dans  leurs  fondions  les  huîfïiers ,  fer- 
gens  ou  autres  officiers  inférieurs  qui  exéc^Jtent 
les  ordonnances  ou  mandemens  de  ces  tribunaux. 
Cela  eft  ainfi  établi  par  plufieurs  ordonnances  ou 
régiemens ,  &  particulièrement  par  l'ord.onnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ;  par  les  ordon- 
nances des  fermes  de  1681  &  1687,  &  par 
l'ordonnance  de  la  marine. 

Le  crime  d'heréfe  efl  auffi  du  nombre  des  Cas 
royaux  dor.t  la  connoifTance  eft  attribuée  aux  baillis 
ou  fénéchaux:  mais  ce  n'eft  que  quand  il  eft  queftion 
de  pourfuivre  des  hérétiques  qui,  fous  prétexte  de 
religion,  caufent  du  trouble  dans  l'état,  foit  par 
des  aiïemblées  illicites ,  foit  en  enfeignant  des  er- 
reurs,  &c.  car,  ■s'il  s'agifToit  de  prononcer  fur  la 
qualité  de  la  dodrine ,  &  de  la  déclarer  orthodoxe, 
l'objet  feroit  de  la  compétence  du  juge  d'églife. 

Le  trouble  fait  publiquement  au  fervice  divin  efl 
encore  un  des  Cas  royaux  fpécifiés  par  l'ordonnance. 

Il  en  eft  de  même  du  rapt  &  enlèvement  de  per- 
fonnes  par  force  ou  violence.  C'efî  mal-à-propos 
que  du  Rouiïeau  de  la  Com.be  a  étendu  cette  difpo- 
f;tion  au  rapt  de  fédudion  :  cette  eipèce  de  raptn'eft 
nullement  un  Cas  ro)al ,  comme  on  l'a  obfervé  dans 
le  procès-verbal  de  l'ordonnance  fur  l'article  1 1  du 
titre  premier. 

Quant  au  viol  fans  enlèvement,  il  eft  repréfenté 
par  ces  termes  de  l'ordonnance,  rapt  par  force  & 
violence ,  &  par  conféquent  il  doit  être  con/idéré 
comme  Cas  royal.  C'eft  d'ailleurs  une  difpofition  des 
coutumes  de  Tours  &  de  Loudun. 

A  la  page  351  du  premier  tome  de  la  coUedioa 
de  Denifart,  édition  de  1771,  on  lit  que  ïefpèce 
deh'iol ^  dont  nous  venons  de  parler,  eft  un  Cas 
royale  ce  qui  eft  vrai;  mais  à  la  page  fui  vante, 
l'auteur  a  écrit  que  la  même  efpèce  de  viol  n'é- 
toit  pas  un  Cas  royal,  &  il  a  écrit  une  erreur.  Il 
a  appuyé  cette  dernière  dodrine  fîir  un  arrêt  du  9 
juillet  i766y  par  lequel  le  parlement  a  jugé  que 
les  frais  d'un  procès  inftruit  contre  un  père  qui  avoit 
abufé  de  fa  fille,  dévoient  être  à  la  charge  du  fei- 
gneurhaut-jufticier  du  lieu  du  délit;  mais  il  ell  claie 
que  c'étoit  l'incefte  &  non  le  viol  qui  formoit  le 
crime  principal  de  l'accufé. 

Les  autres  Cas  royaux,  dont  l'ordonnance  parle 
fans  les  avoir  fpécifiés,  font,  fuivant  i'édit  de  Cré- 
mieu  &  divers  arrêts,  ordonnances  ou  rég'emens, 
l'infradion  de  fauvegarde ,  parce  q'iç  c'eft  une  ^orte 
de  rébellion  aux  ordres  émanés  de  l'autorité  fouve- 
raine  :  le  crime  de  péculat  ;  les  levée."  publiques  de 
deniers  fans  commiffion  du  roi  ;  la  faKificaf'on  du 
fcel  royal  ;  les  incendies  des  villes ,  des  églifes  &:  des 
lieux  publics;  les  bris  des  prifons  royale^  :  la  démo- 
lition des  murs  ou  fortifications  des  villes  ;  le;  vols 
de  deniers  patrimoniaux  &  d'odroi  ;  les  entrc'-'rifes 
contre  la  sûreté  des  chouiins  royaux  ;  la  fïmonie 
commife  par  des  laies;  les  oppreflions  &  cxadions 
commifes  par  les  feigneurs  con're  leurs  vafiaux;  les 
alTaftlnats  prémédités;  le  duelj  les  crimes  contre 
nature,  6(c« 
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Par  2rrct  du  îi  janvier  léyi,  rapporte  au  jour- 
nal du  palais ,  le  parlement  de  Bordeaux  a  jugé  que 
de  limples  iiifultes  faites  fur  un  cliemin  public  étoient 
un  Cas  royal. 

Lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  un  juge  royal  & 
un  juge  feigreurial  de  fon  refTort  fur  la  quellion 
de  favoir  fi  le  crime  dont  il  s'agit  efl  Cas  royal  ou 
ne  l'eft  pas ,  le  juge  royal  doit  en  connoitre  par  main 
fouveraine.   C'ell  l'avis  de  Chopin. 

Des  Cas  prévôtaux  ou  préjïdiaiix.  On  ap- 
pelle ainli  certains  crimes  qui  exigent  une  punition 
prompte ,  ou  qui  font  indignes  de  la'faveur  de  l'appel, 
ou  qui  font  commis  par  des  perfonnes  d'une  condi- 
tion vile  ou  méprifabie. 

Les  Cas  prévotaux  ou  préfidiaux  font  aufll  du 
nombre  des  Cas  ro)aux. 

L'ai-t.cle  II  du  titre  premier  de  l'ordonnance  cri- 
minelle &  les  faivans  traitent  des  Cas  prévotaux, 
&  des  juges  qui  en  doivent  connoitre  ;  mais  les  dif- 
pofitions  de  cette  ordonnance  ont  fur  cela  été  ,  à  bien 
des  cg.irds,  changées,  augmentées  ou  développées 
par  la  déclaration  du  5  février  173 1  (i). 
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(I)  Voici  cette -déclaration  qu'il  importe  de  connohre  dans 
fcs  motifs  comme  dans  fes  difpofitions. 

Louis,  &c.  Salut.  Un  des  piincipa'ix  objets  de  l'ordon- 
nance que  feu  le  roi ,  nott«  ttès-honoré  feigneur  &  bifaïeul 
£c  en  l'année  1670  ,  fut   la  procédure   criminelle,    fut   de 
marquer  des  bornes  certaines  entre  les  juges  ordinaires  & 
les  prévôts  des  maréchaux,  p^ur  prévenir  des   conflits  de 
juridiction  ,  dont  les   coupables   abufent  fi  fouvent  pour  fe 
procurer  l'impunité  ,  &  qui  retardent  au  moins  un  exemple 
qu'on  ne  fauroit  rendre  trop   prompt. C'eft  dans  cette  vue, 
qu'après  nvoir  fait  le  dénombrement  de  tous  les  Cas  prévo- 
taux dans  l'article  i  2  du  titre  premier  de  cette  ordonnance  , 
le  feu  roi  y  ajouta  plufieurs  dirpofitions   dans  le  même  titre 
&:  dans  le  fuivant  ,  tant  à  l'cgard  du  jugement  de  compé- 
tence, que   pat   rapport  à  celui   du  procès  même  ,  &c   des 
acculatJons  de  Cas  ordinaires  qui  pourroient  futvenir  pen- 
dant le  cours   de    l'inlkuaion.  Les  difficultés  qui  fe  font 
élevées  depuis  l'ordonnance   de   1670  ,  ont   été   réglées  en 
diftérens   t^^mps  par  des  édits  particuliers  &   par  des  décla- 
rations qui  ont  expliqué  le  véritable  efprit  de  cette  loi ,  ou 
qui  ont   décidé  les  Cas  qu'elle  n'avoit  pas  prévu  exprefle- 
ment  ;  mais  l'expérience  fait  voir  qu'il  relie  encore  phideurs 
points  importans  qui  font  naître  tous  les    jours  des    fujets 
de  contL-ftations  entre  Ja  juftice  ordinaire  &  les  juges  des 
Cas  ptévôtaux.  Et  comme  d'ailleurs  le  nouvel  ordre  qui  a 
été  établi  par  notre  autorité  fur  le  nombre  &  le  fervice  des 
officiers  de   niaréchauffée  ,  femble    exiger    auflî   que    nous 
Icjr    donnions  des   règles  encore  plus   claires  &    plus  pré- 
cifes   fur   la    juridiction  qu'ils  doivent  exercer  ,  nous  avons 
}UfJ-  i  propo:  de  réunir  dans   une  feule  loi  toutes  les  dif- 
pclîtions  des    lois  précédentes   fur   les   Cas  prévotaux   ,    & 
fur  le  pouvoir  des  officiers  qui  en  ont  la  connoiflance  :  nous 
y   ajouterons   plufieur";   difpofitions    nouvelles  ,    foit  pour 
expliquer  plus  exa6teme.it,  Se  la  qualité  des  perfonnes  ,  & 
la  nacu.e  des  crimes  qui  font  de  la  compétence  des  prévôts 
des  uiaréchaux  ,  foit  pour  décider  les  quefticns  qui  fe  font 
fouvent  ivlfentées   lur    le  concours  du  Cas  prévotal  &  du 
Cas  orcli'  -j'-e,  ou  fur  d'autres  points  également  dignes  de 
notre  attei'  un:  en  forte  que  tous   les  officiers  qui  doivent 
contribue'     hacun  de  leijr  part  à  la  fureté  commune  de  nos 
fujets,  ti'^  ..  mt  dans  la  même  loi  la  décifion  des  difficultés 
qui  arrccoicnt  auparavant  le   cours  de  la  juftice ,  ne  foient 
plus  occupés  qu'à  nous  donner  ,  par  une  utile  «mulation. 


C«tte  déclaration  a  d'abord  mis  plus  d'ordre  qu* 
l'ordonnance  n'avoit  fait  dans  rétabliffemcnt  &  la 
difiribution  des  Cas  prévotaux  :  au  lieu  de  les  cor>- 
fondre  ,  elle  en  diflingue  de  deux  fortes;  favoir, 
les  Cas  prévotaux  par  la  qualité  des  perfonnes ,  & 
ceux  qui  le  font  par  la  nature  du  crime. 

Elle  réduit  à  trois  les  Cas  prévotaux  par  la  qua- 
lité des  perfonnes  :  ce  font  les. crimes  commis  ,  ou 
par  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  ou  par  les 
gens  repris  de  juTiice,  ou  par  les  gens  de  guerre. 

La  déclaration  de  173  i  définit  en  premier  lieu 
ce  qu'on  doit  entendre  par  vagabonds  &  gens  fans 
aveu  ,  en  difant  que  ce  font  ceux  qui  n'ont  ni  pro- 
feffion  ,  ni  métier  ,  ni  domicile  certain ,  ni  bien  pour 
fubfifter;  Si  elle  vfut  que  les  gens  de  cette  efpèce 
foient  arrêtés ,  quand  bien  même  ils  ne  feroient 
accufés  ni  prévenus  d'aucun  crime,  comme  étant 
par  leur  feul  état  gens  nuifibles ,  ou  tout  au  moins 
à  charge  &  à  craindre  pour  la  fociété  civile.  Elle 
ordonne  la  même  chofe  poui*  les  mendians  valides 
qui  n'ont  pareillement  ni  feu  ni  lieu;  &  elle  impofe 
de  plus  la  nécefllté  de  leur  faire  leur  procès  fuivant 


déplus  grandes  preuves  de  leur  zèle  pour  le  bien  de  notre 
fervice  ,  &  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  A  ces 
caufes,&:c. 

Alix,  I.  Les  prévois  de  nos  coufins  les  maréchaux  de 
France,  connoîcront  de  tous  crimes  commis  par  vagabonds 
Se  gens  fans  aveu  ;  &c  ne  feront  réputés  vagabons  &  gens 
fans  aveu,  que  ceux  qui  n'ayant  ni  proffflîon,  ni  métier, 
ni  domicile  certain,  r.i  bien  pour  fubiîllcr,  ne  peuvent  être 
avoués,  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie  6:  mœurs  par 
perfonnes  dignes  de  foi.  Enjoignons  auxdits  prévôts  des 
maréchaux  d'arrêter  ceux  ou  celles  qui  feront  de  la  qualité 
fufdite,  encore  qu'ils  ne  fuffent  prévenus  d'aucun  autre 
crime  ou  délit  pour  leur  être  leur  procès  fait  &  parfait, 
conformément  aux  ordonnances.  Seront  pareillement  tenus 
lefdits  prévôts  des  maréchaux  ,  d'arrêter  les  mendians  valides 
qui  feront  de  la  même  qualité  ,  pour  procéder  contr'eux 
fuivant  les  édits  Se  déclarations  qui  ont  été  donnés  fur  le  faiç 
de  la  mendicité. 

2.  Lefdits  prévôts  des  maréchaux  connoîtront  auflî  de 
tous  crimes  commis  par  ceux  qui  auront  été  condamnés  à 
peine  corporelle,  banniffement  ou  amende  honorable;  ne 
pourront  néanmoins  prendre  connoiflance  de  la  fimple  in- 
fraftion  de  ban  ,  que  lorfque  la  peine  du  banniflement  aura 
été  par  eux  prononcée:  voulons  que ,  dans  les  autres  Cas, 
les  j'iges  qui  auront  prononcé  la  condamnation,  connoifTent 
de  ladite  infraftion  de  ban  ,  fi  ce  n'eft  que  la  peine  du 
banniflement  ait  été  prononcée  par  arrêt  de  nos  cours  de 
parlement,  l'oit  en  infirmant  ou  en  confirmant  les  fentence* 
des  premicis  j'Jges,  &:  quand  même  l'exécution  aurcit  été 
renvoyée  auxdits  juges  ,  auquel  Cas  le  procès  ne  pourra  être 
fait  &:  parfait  à  ceux  qui  feront  accufés  d;  ladite  infraûion 
de  ban,  que  par  nofdites  cours  de. parlement  Voulons  au 
furplus  que  nos  déclarations  des  8  janvier  1719  &C  5  juillet 
1722,  foient  exéctitées  félon  leur  forme  àc  teneur,  en  ce 
qui  concerne  notre  bonne  ville  de  Paris. 

3.  Lefdits  prévôts  des  maréchaux  auront  au/fi  la  con- 
noiflance de  tous  excès  ,  oppreflions  ou  autres  crimes  com- 
mis par  gens  de  guerre,  tant  dans  leur  marche  ,  .que  dam 
les  lieux  d'étapes,  ou  d'afllniblée,  ou  de  féjiur  dans  leur 
marche,  des  défert^urs  d'armée,  de  ceux  qui  les  auronc 
fubornés  ,  ou  qui  auront  favori''é  ladite  défertion  ,  &  ce 
quand  même  les  accufés  de  ce  crime  ne  feroient  point  gens 
de  guerre. 
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la  rigueur  des  lois  données  fur  le  fait  de  la  men- 
dicité. 

La  même  loi ,  en  mettant,  ainfi  que  l'ordonnance, 
les  crimes  commis  par  des  gens  repris  de  jufiice  au 
nombre  des  Cas  prévotaux  ,  décide  néanmoins  qu'à 
l'égard  de  l'infradion  de  ban,  il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  prononcé  le  ban,  qui  en  puifTent  connoitre,& 


4..  Tous  les  cas  énoncés  dans  les  trois  articles  précédens> 
&  qui  ne  font  réputés  prévotaux  que  par  la  qualité  des  per- 
fonnes  accufces ,  feront  de  la  compétence  des  prévôts  des 
tnaréchaux,  quand  même  il  s'agiioit  de  crime  commis  dans 
les  villes  de  leur  rélidence. 

i.  Ils  connoîtront  en  outre  de  tous  les  cas  qui  font  pré- 
votaux par  la  nature  du  crime  ;  favoir,  du  vol  fur  les  grands 
chemins,  fans  que  les  rues  des  villes  &:  fauxbourgs  puifi'ent 
être  cenféss  comprifes,  à  cet  égard,  fous  le  nom  de  grands 
chemins  ;  des  vols  faits  avec  eiFra6\ion,  lorfqu'ils  feront 
•ccompagnés  de  port  d'armes  &  violence  publique  ,  ou 
lorfque  l'e/fiatHon  fe  trouvera  avoir  été  faite  dans  les  iniirs 
Je  clôture  ou  toits  des  maifons ,  pories  &:  fenêtres  exté- 
rieures,  &  ce  quand  même  il  n'y  auvoiteu  ni  port  d'armes 
ïii  violence  publique;  des  facrilêges  accompagnés  des  cir- 
f  ohllances  ci-deflus  marquées  à  l'tgard  du  vol  commis  avec 
cfftaâion  ;  des  fcditions  ,  émotions  populaires,  attroupe- 
riens  6c  aflemblées  illicites,  avec  port  d'armes  :  des  levées 
de  gens  de  guerre  fans  conuiiifliou  émanée  de  nous  ;  de 
la  fabrication  ou  expofition  de  taufle  monnoie  :  le  tout, 
(ans  qu'aucuns  autres  crimes  que  ceux  de  la  qualité  ci- 
deflus  marquée  puiflent  être  réputés  Cas  préirôraux  parleur 
pâture. 

6.  Ne  pourront  néanmoins  lefdits  prévôts  des  maréchaux, 
Connoître  des  crimes  mentionnés  dans  l'article  précédent , 
lorfque  lefdits  crimes  auront  été  commis  dans  les  villes  Se 
fauxbourgs  du  lieu  où  lefdits  prévôts  ou  leurs  lieutenans  font 
leur  rélidence, 

7.  Nos  juges  préfidiaux  connoîtront  auffî  en  dernier  reflbrt 
des  perfonnes  &  crimes  dont  il  eft  fait  mention  dans  les 
articles  pracédens,  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  con- 
cerne les  déferteurs,  fubornateurs  Se  fauteurs  defdits  défer- 
teurs, dont  les  prévôts  des  maréchaux  connoîtront  feuls ,  à 
l'exckiiîon  de  tous  juges  ordinaires. 

8.  Les  f.tges  préùdiaux  ne  prendront  connoiflance  des 
Cas  qui  font  prévotaux  par  la  qualité  des  accufés,  ou  parla 
nature  du  crime  quelorfqu'il  s'agita  Je  crime  commis  dans 
la  (énéchauffée  ou  bailliage  dans  lequel  le  (îège  pré/idial  eft 
établi  ;  Se  a  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  commis  dans 
d'autres  fénéchauflces  ou  bailliages  ,  quoique  reflortiflans 
audit  liège  prélidial  dans  les  deux  Cas  de  l'édit  des  préiidiaux, 
nos  baillis  &:  fénéchaux  en  connoîtront  à  la  charge  de  l'appel 
en  nos  cours  de  parlement,  conforméinent  à  la  déclaratioti 
du  ^9  Biai  lyoz. 

9.  En  cas  de  concurrence  de  procédures,  les  préfidiaux, 
piêmes  les  bailiis  &  fénéchaux  ,  auront  la  préférence  fut  les 
prévôts  de  maréchaux  ,  s'ils  ont  informé  ou  décrété  avant 
eux,  ou  le  même  jour. 

10.  Nos  prévôts  ,  châtelains  &  autres  nos  juges  ordi- 
naires, même  ceux  des  hauts-  jufticiers,  connoîtront  à  la 
charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement  ,  des  crimes 
qui  ne  font  pas  du  nombre  des  Cas  royaux  ou  prévotaux 
par  leur  nature  ,  &  qui  auront  été  commis  dans  l'étendue 
de  leur  ûège  &  juilice,  par  les  perfonnes  mentionnées  dans 
les  articles  x  &  2  de  la  préfente  déclaration  ,  même  de  la 
contravention  aux  édits  &  déclarations  fur  le  fait  de  la  men- 
dicité, &C  ce  concurremment  &:  par  prévention  avec  lefdits 
prévôts  des  maréchaux,  &c  préférablement  à  eux,  s'ils  ont 
informé  &  décrété  avant  eux  ,  ouïe  même  jour. 

11.  Les  eccléfiaftiques  ne  feront  fujets  en  aucun  Cas, 
|»i  pour  quelque  ctime  «^ue  ce  puilfî  eue  ,  i  la  jutidi£tiOii 
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cela  p5f  droit  de  fuite ,  à  moins  que  le  bannilTcw 
ment  n'ait  été  prononcé  par  les  cours ,  auquel  cas 
il  n'y  a  qu'elles  qui  puilfent  faire  le  procès  aux  infrac- 
teurs  du  ban  ,  toujours  par  le  même  motif. 

Enfin  la  déclaration  de  1731  eft  conforme  à 
l'ordonnance,  lorfqu'elle  attribue  aux  prévôts  àes 
maréchaux  la  connoiifance  de  tous  les  excès,  cppref^ 


des  prévôts  des  maréchaux  ,  ou  juges  préfidiaux  en  dernîec 
rcflbrt. 

12.  Voulons  qu'à  l'avenir  les  gentilshommes  jouifTent  du 
même  privilège,  ii  ce  n'elt  qu'ils  s'en  fuffent  tendus  indignes 
par  quelque  condamnation  qu'ils  euflent  fubie,  foit  de  peina 
corporelle  ,  banniflemenc  ou  amende  honorable. 

13.  Nos  fecrctaires  &  nos  ofliciers  de  judicatiire  ,  du 
nombre  de  ceux  dont  les  procès-ciiminds  ont  accoutume 
d'être  portés  à  la  grande  ou  première  chambre  de  nos  cours 
de  parlement,  ne  pourront  non  plus  être  jugés  en  aucun 
Cas  pat  les  prévôts  de  maréchaux,  ou  juges  ptéûdiaux  e» 
dernier  reflort. 

14.  Si  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accufés  du  même 
Ciime,  il  s'en  trouve  un  feul  qui  ait  l'une  des  qualités  mar- 
quées par  les  trois  articles  précédens,  les  prévôcs  des  maré- 
chaux n'en  pourront  connoître  ,  &C  feront  tenus  d'en  dé- 
lailTer  la  connoifTance  aux  juges  à  qui  elle  appartiendra, 
quand  même  la  compétence  auroit  été  jugée  en  leur  faveur; 
&:  ne  pourront  au/ïi  nos  juges  préfidiaux  en  connoître  qu'à 
la  charge  de  l'appel. 

15.  Pourront  néanmoins  les  ptévôts  de  maréchaux  in- 
former contre  les  perfonnes  mentionnées    dans  les  articles 

II  ,  11  te  13,  même  décréter  contr'eux  ,  Si  les  arrêter,  à 
la  charge  de  ren/nyer  les  procédures  par  eux  faites  aux  bail  ■< 
liages  ou  fénéchaurtles  dans  l'é^tcndue  defquelles  le  ctime  aura 
été  «ommis,  pour  y  être  le  procès  fait  £c  parfait  auxdits 
accufés  ainli  qu'il  appartiendra,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos 
cours  de  parlement. 

16.  Ne  pourront  pareillement  les  prévôts  des  maréchaux, 
ni  les  juges  préfidiaux  ,  connoître  d'aucuns  crimes  quoique 
prévotaux  lorfqu'il  s'agira  de  crimes  commis  dans  l'étendue 
âes  villes  où  nos  cours  de  parlement  feront  établies.  Se 
fauxbourgs  defdites  villes,  Se  ce, quand  même  lefdits  prévôti 
des  maréchaux  ou  leurs  lieutenans  n'y  feroient  pas  leur  réli- 
dence ;  le  tout  à  l'exception  des  Cas  qui  ne  font  prévotaux 
que  par  la  qualité  des  accufés,  fuivant  les  articles  1  &c  2  de» 
préfentes  ;  defquels  Cas  lefdits  ptévôts  des  maréchaux  ou 
préfidiaux  pourront  continuer  de  connoître  ,  même  dan« 
les  villes  où  nofdites  cours  ont  leurféance,  à  la  charge  do 
fe  conformer  par  eux  à  la  difpolîtion  de  l'article  1  de  la  pré- 
fente  déclaration,  en  ce  qui  concerne  l'infradion  de  ban. 

17.  Si  les  mêmes  accufés  fe  trouvent  poutfuivis  pour  de» 
Cas  ordinaires  ,  foit  pardevant  nos  baillis  ou  fénéchaux, 
foit  pardevant  nos  prévôts  ,  châtelains  ou  autres  nos  juges, 
même  ceux  des  hauts-julliciers ,  &c  qu'ils  foient  aufti  préve- 
nus de  Cas  qui  foient  prévotaux  par  leur  natute  ,  &  quî 
aient  donné  lieu  aux  prévôts  des  maréchaux  ou  aux  jugei 
préfidiaux  de  commencer  des  procédures  contr'eux  ,  la  con- 
noifTance des  deux  accufations  appartiendra  auxdits  baillis  SC 
fénéchaux  ,  à  l'exclufion  des  prévôts,  châtelains  ou  autres 
juges  fubalternes  ,  &  préférablement  auxdits  prévôts  des 
maréchaux  &  juges  préfidiaux,  fi  lefdits  baillis  Se  fénéchaux 
ou  autres  juges  à  eux  fubordonnés  ont  informé  &  décrété 
avant  lefdits  ptévôts  des  maréchaux  Se  juges  préfidiaux  ,o» 
le  mpme  jour  :  Se  lorfque  le  crime  dont  le  prévôt  des  maré- 
chaux aura  connu,  n'aura  pas  été  commis  dans  le  reflort 
des  bailliages  &  fénéchauflces  où  les  cas  ordinaires  feront 
arrivés,  il  en  fera  donné  avis  à  nos  procureurs  généraux  par 
leurs  fubftituts ,  tant  auxdits  bailliages  Se  fénéchauflees,  que 
dans  la  juiidittion  du  prévôt  des  maréchaux  ,  pour  y  être 
jQucYu  jac  nos  coius  de  fatlementi  fut  U  téquifition  dç 
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fions  on  autres  crimes  commis  par  des  gons  de  guerre, 
tant  dans  leur  marche  que  dans  les  lieux  d'étape , 
d'aîlemblée  ou  de  féjour  pendant  leur  marche,  ainfi 
que  du  crime  de  défertion;  mais  elle  ajoute  à  l'or- 
donnance, en  les  autorifânt  à  juger  pareillement  les 
fauteurs  ou  complices  de  la  dc/ertion ,  quand  bien 
même  ils  ne  feroient  point  gens  de  guerre. 


Bofdits  procureurs  généraux  ,  par'arrêc  de  renvoi  des  deux 
accufations  dans  tel  fiège  reflbrtiffant  rjuement  en  nofdites 
cours  qu'il  appartiendra. 

i8.  Voulons  réciproquement  que  G  dans  le  Cas  de  l'ar- 
tldc  précédent  les  ptévôrs  des  maréchaux  ou  les  juges  pré- 
fidiaux  ont  informé  &  décrété  pour  le  crime  qui  cil  de  leur 
compétence ,  avant  que  les  autres  juges  nommes  dans  ledit 
article  aient  informé  Se  décrété  pour  le  Cas  ordinaire  ,  la 
conuoifiance  des  deux  accufations  appartienne  en  entier 
auxdits  prévôts  des  maréchaux  ,  ou  auxdits  ficges  prélîdiaux  , 
pour  être  inftruits  5:  jugés  par  eux,  même  pour  ce  qui 
regarde  les  Cas  ordinaires-,  &:  îotfque  lefdits  Cas  ne  feront 
pas  arrivés  dans  le  département  du  prévôt  des  maréchaux 
qui  aura  connu  des  Cas  prévôtaux  ,  nous  nous  réfervons 
d'y  pourvoir  fur  l'avis  qui  en  fera  donné  à  notre  amé  Se  léal 
chancelier  de  France,  en  renvoyant  les  deux  accufations 
pardevant  tel  prélidialou  prévôt  des  maréchaux  qu'ilappar- 
tiendra.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du 
préfent  article,  les  accufations  dont  l'inftruAion  feroit  pen- 
dante en  lîos  cours  contre  des  coupables  prévenus  de  crime 
prévôtaux,  auquel  Cas ,  en  tout  état  de  caufe  ,  feront  toutes 
les  accufations  jointes  &:  portées  en  nofdites  cours. 

19.  En  procédant  au  jugement  des  accufations  qui  au- 
ront été  inftruiteî  conjointement  par  lefdits  prévôts  des 
aiarécliauxou  juges  prélîdiaux  ,  au  Cas  de  l'article  précédent, 
les  juges  feront  tenus  de  marquer  diftindement  le;  Cas  dont 
l'accuïé  fera  déclaré  atteint  ^:  convaincu;  au  moyen  de 
^uoi  fera  le  jugement  exécuté  en  dernier  refTori,  h  l'accufé 
cft  déclaré  atteint  &  convaincu  du  Cas  prévôtal,  finon  ledit 
JMgem.ent  ne  fera  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel  dont  il  fera 
tait  mention  exprefle  dans  la  fentence;  le  tout  à  peine  de 
nullité,  même  d'interdiûion  contre  les  juges  qui  auroient 
contrevenu  au  préfent  article. 

20,  Si  dans  le  même  procès  criminel  il  y  a  pluûeurs  accu- 
fés  dont  les  uns  foient  pouvfuivis  pour  un  Cas  ordinaire, 
&C  dont  les  autres  foient  chargés  d'un  crime  ptévôtal ,  la 
connoiiïance  des  deux  accufations  appartiendra  à  nos  baillis 
&  fénéchaux  préférahlcment  aux  prévôts  des  maréchaux  £c 
fièges  préfidiaux  ,  foit  que  les  juges  qui  auront  informé  & 
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prévenus  p; 

failli  ,  ils  n'en  pourront  connoîrre  qu'à  la  charge  de  l'appel. 
Voulons  qu'il  en  foit  ufé  de  même ,  s'il  fe  trouve"  plulieurs 
accufés  dont  les  uns  foient  de  la  qualité  marquée  dans  les 
articles  i  &  2  desprcfentes,  &:  dont  les  autres  ne  foient  pas 
de  ladite  qualité. 

il.  Voulons  que  tous  juges  du  lieu  du  délit,  royaux  ou 
autres,  puiflcnt  informer  ,  décréter  &  interroger  tous  accu- 
fés ,  quand  même  il  s'agiroit  de  Cas  royaux  ou  de  Cas 
prévôtaux;  leur  enjoignons  d'y  procéder  aulTi-tôt qu'ils  au- 
font  eu  connoiflance  defdits  crimes ,  à  la  charge  d'en  avertir 
inceflamment  nos  baillis  &  fénéchaux  dans  le  reflott  def- 
quels  ils  exercent  leur  julHce,  pat  afte  dénoncé  au  greffe 
criminel  defdits  baiilis  &  fénéchaux  ,  lefquels  feront  tenus 
d'envoyer  quérir  auffi  inceflamment  les  procédures  &  les 
accufés.  Pourront  pareillement  lefdits  prévôts  des  maré- 
chaux ,  informer  de  tous  Cas  ordinaire  commis  dans  l'étendue 
de  leur  teflbtt ,  même  décréter  les  accufés  &  les  interroger  , 
à  la  charge  d'en  avertit  inceflamment  nos  baillis  &  féné- 
«baux,  ain(i  qu'il  a  eue  dUçi-deflusj  &  de  leur  remettre 
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La  déclaration  de  173  r ,  paiïant  cnfuîtc?  aux  Cas 
prévôtaux  par  la  nature  du  crime ,  y  rappelle  prefque 
tous  ceux  qui  font  mentionnes  dans  l'article  ii  de 
l'ordonnance  ,  à  l'exception  deralTaffinat  prémédité- 
La  même  déclaration  particularife  auflR  davantage 
que  n'avoit  fait  l'ordonnance,  les  crimes  qui  doivent 
entrer  dans  la  claffe  des  Cas  prévôtaux;  ainfi  la  dé- 


les  procédures  &  les  accufés  fans  attendre  même   qu'ils  e* 
foient  requis. 

22.  Interprétant  en  tant  que  befoin  f&'olt  l'article  16  dti 
titre  premier  de  l'ordcnnancc  de  1S70,  voulons  que  fi  lec 
coupables  d'un  Cas  royal  ou  prévôtal  ont  été  pris  ,  foit  ei» 
flagrant  délit,  ou  en  exécution  d'un  décret  dkernc  »'ar  le 
juge  ordinaire  des  lieux,  avant  que  le  prévôt  des  maréchaux 
ait  décerné  un  pareil  décret  contre  eux  ,  le  lieutenant  cri- 
minel delà  féncchauflce  ou  du  bailliage  fupcrieur,  foitccnfc 
avoir  prévenu  ledit  prévôt  des  maréchaux  par  la  diligence  du 
juge  inférieur. 

23.  Le  temps  de  vingt  -  quatre  heures  dans  lequel  Ie« 
prévôts  des  maréchaux  Ibnt  tenus  ,  fuivant  l'article  14  du 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1670,  de  délaiflér  au  juge  ordi- 
naire du  lieu  du  délit,  la  connoiflance  des  crimes  qui  ne  font 
pas  de  leur  compétence,  fans  être  obligés  de  prendre  fur  ce 
1  avis  des  préliduux,  ne  comiutucera  à  courir  que  du  jour  du 
premier  intetrogatoire  auquel  ils  feront  tenus  de  procéder 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture. 

24.  Les  prévôts  des  maréchaux  ,  licutcnans  criminels  de 
roiie-courte  ,  8c  les  officiers  des  fièges  prélîdiaux  ,  feront 
tenus  de  déclarer  à  l'accwfé  au  commencement  du  premier 
interrogatoire,  qu'ils  entendent  le  juger  en  dernier  reflbrt, 
&:  d'en  faire  mention  dans  ledit  interrogatoire  ;  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  fartlcie  ij  du  titre  2  de  l'or- 
donnance de  i^yo;  Se  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à  ladite 
formalité  ,  voulons  que  le  procès  ne  puifle  être  jugé  qu'à  la 
charge  de  l'appel,  à  l'efFet  de  quoi  il  f^ra  porté  au  fiége  de 
la  fenéchauflce  ou  du  bailliage  dans  le  reflbrt  duquel  le  crimes 
aura  été  commis  ,  pour  y  être  infttuit  &c  jugé  ainfi  qu'il 
appartiendra, 

25.  Lorfque  les  prévôts  des  maréchaux  ou  autres  officiers 
qui  font  obligés  de  faire  juger  leur  compétence  ,  auront  été 
déclarés  compétens  par  fentence  du  préficlial  à  qui  il  appar- 
tiendra d'en  connoîtte  ,  ladite  fentence  fera  prononcée  fur 
lecham.p  à  l'accufé  ,  en  préfence  de  tous  les  juges,  &  men- 
tion fera  faite  par  le  greffier  de  ladite  prononciation  au  bas 
de  la  fentence,  laquelle  mention  fera  lignée  de  tous  ceux 
qui  auront  alfilié  au  jugement  ,  enfcmble  de  l'accufé  s'il  fait 
&:  veut  figner  ,  finon  fera  fait  mention  de  fa  déclaration  qu'il 
ne  fait  figner,  ou  de  fon  refus,  le  tout  à  peine  de  nullité, 
&  l'ans  préjudice  de  l'exécution  des  autres  difpoûtions  de 
l'article  20  du  titre  2  de  l'ordonnance  Je  1670, 

i6.  Lorfque  les  prévôts  des  maréchaux   &:  autres  juges 
en  dernier  refîbrt  qui  font  obligés  de  faire  juger  leur  com- 
pétence,  auront  été  déclarés  incompétens  par  fentence  dej 
juges  préfidiaux,  ni  les  parties  ciriles  ,  ni  lefdits    officiers 
ou  nos  procureurs  aux  fièges  préfidiaux  ou  aux  maréchauf- 
i'ées ,  ne  pourront  fe  pourvoir  en  quelque  manière  que  ce 
foit,  contre   les  jugemens  par  lefquels   lefdits   prévôts  des 
maréchaux   ou  autres  juges   en  dernier   reflbrt  auront  été 
déclarés  incompétens ,  ni  demander  que  l'accufé  foit  renvoyé 
pardevant  eux;  mais  fera  ladite  fentence  exécutée  irrévo- 
cablement à  l'égard  du  procès  fur  lequel  elle  fera  interve- 
nue. N'entendons  néanmoins  empêcher  que  fi  lefdits  offi- 
ciers prétendent  que  ledit  jugement  donne  atteinte  aux  dioit» 
de  leur  juridiftion,  &:  peut  être  tiré  à  conféquence  contre 
eux  dans  d'autres  Cas,  ils  nous  en  portent  leurs  plaintej, 
pour  y  être  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

27.    Dans   les  accufations  de   duel ,  que  les  prévôts  dcJ 
maréchaux  ne  peuvent  juger  'p'à  la  charge  de  l'appel ,  fuie 
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claration  ,  en  mettant  les  vols  fur  les  grands  chemins 
dans  cette  clalfe,  décide  que  les  rues  des  villes  ne 
peuvent  être  cenfées  comprifes  à  cet  égard  ,  fous  le- 
nom  de  grand  chemin.  Elle  n'attribue  de  même 
2UX  prévôts  des  maréchaux,  les  vols  faits  avec  ef- 
fraiftion ,  que  lorfqu'ils  font  accompagnés  de  ports 
d'armes  &  de  violence  publique ,  ou  lorfque  ,  fans 
port  d'armes  ni  violence  publique ,  l'eftraftion  fe 
trouve  avoir  été  faite  dans  les  murs  de  clôture  ou 
aux  toits  des  maifons ,  aux  portes  ou  aux  fenêtres 
extérieures.  La  déclaration  admet  la  même  refiric- 
tion  par  rapport  aux  facrilèges  commis  avec  effrac- 
tion. Enfin  ,  elle  ajoute  aux  féditions  &  émotions 
populaires ,  les  attroupemens  &  aiïemblées  illicites 
avec  port  d'armes.  La  déclaration  de  173  i  a  au(fi 
modifié  la  dernière  difpofition  de  l'article  iz  de 
l'ordonnance  qui  femble  interdire  indiftinélement 
aux  prévôts  des  maréchaux  la  connoilTance  des  Cas 
prévôtaux,  lorfqu'ils  font  commis  dans  les  villes  où 
ces  prévôts  ont  leur  réfidence  :   cette  déclaration 

yant  l'article  19  de  l'édit  du  mois  d'août  1679,  ils  ne  dé- 
clareront point  à  l'accule  qu'il;  entendent  le  juger  en  der- 
nier refibrt,  &:  il  ne  fera  donné  aucun  jugement  de  com- 
pétence :  ne  pourra  être  aullî  formé  aucun  règlement  de 
juges  à  cet  égard  ,  fauf ,  en  cas  de  conteftation  entre  dif- 
férens  lièges  fur  !a  compétence  ,  à  y  être  pourvu  par  nos 
cours  de  paxL"mens ,  fur  la  requête  des  accufés  ou  fur  celle 
de  nos  procureurs  auxdits  fiiges ,  ou  fur  la  réquifition  de 
nos  procureurs  généraux. 

28.  Les  prévôts  des  maréchaux,  même  dans  les  Cas  de 
duel,  feront  tenus  de  fe  faire  affilier  de  l'aflTeiïeur  en  la 
niaréchauffée ,  ou  en  l'abfence  dudit  afleffeur,  de  tel  autre 
officier  de  robe-longue  qui  fera  commis  par  le  liège  où  fe 
fera  l'inflruilion  du  procès  ;  &:  ce  ,  tant  pour  les  interro- 
gatoires des  accufés,  que  pour  ladite  inflruftion,  le  tout 
conformément  aux  art.  12  &  22  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de 
1670,  à  l'exception  néanmoins  de  l'interrogatoire  fait  au 
moment  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  delà  capture,  qui 
pourra  être  fait  fans  l'afT-'lTeur  ,  fuivani  ledit  article  12.  Ne 
pourront  audit  Cas  de  duel  les  jugemens  préparatoires, 
interlocutoires  ou  définitifs,  être  rendus  qu'au  nombre  de 
cinq  juges  au  moins ,  &:  il  fera  fait  deux  minutes  defdits 
jugemens ,  conformément  à  l'article  25  du  même  titre. 

29.  L'article  19  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  i6jo  , 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  Se  en  y  ajoutant, 
■voulons  que  les  greffiers  des  bailliages  ,  féncchaulTées ,  pré- 
fidiaux  ôc  maréchauflée  ,  foient  tenus  d'envoyer  tous  les  fix 
niois  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de  parlement , 
chacun  dans  leur  refl'ort,  un  extrait  de  leur  regilhe  ou 
dépôt  figné  d'eux  ,  &:vifé,  tant  par  les  lieutenans  criminels 
que  par  nofdits  procureurs  auxdits  bailliages,  fénéchaulTées 
8c  fièges  préfidiaux  dans  lequel  extrait  ils  feront  tenus  d'in- 
férer en  entier  la  copie  des  jugemens  de  compétence  rendus 
rendant  les  fix  mois  précôdens,  &  de  la  prononciation 
d'iceux  en  la  forme  prercrite  par  l'article  24  ci-deflus,  le 
tout  â  peine  d'interdiftion  ,  ou  de  telle  amende  qu'il  appar- 
tiendra, èc  fans  préjudice  de  l'exécution  des  autres  difpo- 
(ïtions  contenues  dans  ledit  article  i^  du  titre  6  de  l'or- 
donnance de  1670. 

30.  Voulons  que  la  préfente  déclaration  foît  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  dans  tous  les  pays,  terres  &  fei- 
«neuries  de  notre  obéiflance ,  dérogeant  â  cet  efFet  à  toutes 
Jois ,  ordonnances,  édits,  déclarations  &  ufages  ,  même  à 
ceux  de  notre  châtelet  de  Paris,  en  ce  qu'ils  poutroient 
avoir  de  contraire  aux  difpoficions  des  l'téfiines. 

Si  donnons  en  mandenaenc,  Icc, 


CAS. 

'  dîilîngue  iî  les  crimes  font  prévôtaux,  parla  qua- 
lité des  accufés,  ou  s'ils  le  font  par  la  nature  du 
crime  :  dans  le  premier  Cas  ,  elle  décide  qu'ils 
font  de  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  , 
quand  bien  même  ils  auroient  été  commis  dans  les 
villes  de  leur  ré/îdence;  dans  le  fécond  Cas ,  au  con- 
traire, elle  prononce  que  ces  officiers  ne  peuvent 
pas  en  connoître. 

L'article  15  du  titre^remier  de  l'ordonnance  cri- 
minelle porte  que  les  juges  préfidiaux  connoîtronc 
e?i  dernier  rejfort  des  perfonnes  &  crimes  men~ 
donnés  en  l'article  12  ,  preférablemenc  aux  pré- 
vôts des  maréchaux ,  s'ils  ont  décrété  ou  avant 
eux  ,  ou  le  même  Jour. 

Cette  difpofition  renferme  deux  points  principaux  ; 
premièrement  la  concurrence  des  juges  préfidiaux 
avec  les  prévôts  des  maréchaux;  fecondement,  la 
préférence  qui  eft  accordée  aux  premiers  fur  ces  der- 
niers dans  certains  Cas. 

Pour  commencer  par  la  concurrence ,  elle  a  fouf- 
fert  deux  modifications  importantes  depuis  l'or- 
donnance criminelle  :  la  première  eft  que  les  juges 
préfidiaux  ,  aux  termes  de  la  déclaration  de  173  i  , 
font  exclus  de  la  connolfTance  des  crimes  commis 
par  les  déferteurs  Se  par  leurs  complices ,  pour  rai- 
fon  de  la  défertion  qui ,  étant  un  crime  purement 
militaire,  eu  par  fa  nature  de  la  compétence  des 
feuls  prévôts  des  maréchaux  ,  à  l'exclufion  de  tous 
les  juges  ordinaires;  la  féconde  modification  eftque 
les  préfidiaux  ne  peuvent  jouir  du  droit  de  concur- 
rence avec  les  prévôts  des  maréchaux  pour  la  con- 
noilTance des  Cas  prévôtaux,  foit  par  la  qualité  des 
accufés ,  foit  par  la  nature  du  crime  ,  que  lorfque 
le  délit  a  été  commis  dans  l'étendue  de  la  fénéchaullée 
ou  du  bailliage  où  le  fiège  préfidial  efi  attaché  :  & 
au  contraire  il  s'agit  de  crimes  commis  dans  le  refTorS 
d'une  autre  fénéchaulTée  ou  bailliage  ,  quoique 
reiïbrtifl'ans  au  Gège  préfidial  dans  les  Cas  de 
l'édit  des  préfidiaux,  la  connoilfance  en  eft  dévolue 
aux  baillis  ou  fénéchaux  ,  à  la  charge  de  l'appel  au 
parlement:  &  en  ce  dernier  point,  la  déclaration 
de  173  I  n'eft  que  confirmative  d'une  autre  précé- 
demment rendue  le  ip  mai  1702. 

A  l'égard  de  la  préférence  ,  la  déclaration  de 
175  I  attribue  de  même  que  l'ordonnance  criminelle 
aux  juges  préfidiaux  ,  la  connoilTance  des  Cas  pré- 
vôtaux préférablement  aux  prévôts  des  maréchaux  , 
s'ils  ont  décrété  ou  avant  eux  ou  le  même  jour;  mais 
de  plus  elle  étend  la  même  préférence  fur  les  pré- 
vôts des  maréchaux  dans  le  même  Cas,  aux  fimples 
baillis  ou  fénéchaux  >  d'après  la  même  déclaration 
de  1701. 

L'article  16  àa  titre  premier  de  l'ordonnance  cri  - 
minelle  exclut  les  juges  ordinaires  de  la  connoif^ 
fance  de  tous  les  Cas  prévôtaux  &  royaux  ,  &  les 
réduit  à  la  fimple  faculté  d'informer ,  de  décréter  & 
d'interroger  les  coupables  ;  mais  il  n'efi  plus  obfervé 
dans  toute  fon  étendue.  D'abord  la  déclaration  de 
1701  ,  &  celle  de  17JI  ,  qui  y  eft  relative  ,  ont 
diftingué  les  Cas  prévôtaux  par  la  qualité  des  per* 
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rennes ,  &  ceux  qui  ne  le  font  que  parja  qualité  du 
crime.  C'eii  à  l'égard  de  ces  derniers  feulement 
qu'elles  ont  laifTé  fubfifter  la  difpontionde  l'ordon- 
nance ;  mais ,  quant  à  ceux  qui  ne  le  font  que  par  la 
qualité  des  perfonnes  ,  ces  deux  lois  autorifent  tous 
les  juges  royaux  indiftindement  ,  même  ceux  des 
hauts-)  ufliciers  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fa  juftice, 
à  les  juger  à  la  charge  de  l'appel ,  concurremment 
avec  les  prévôts  des  maréchaux,  même  par  préven- 
tion fur  eux  ,  au  cas  qu'ils  aient  informé  ou  décrété 
avant  eux  ou  le  même  jour. 

En  fécond  lieu ,  la  déclaration  de  1 7  5 1  donne  plus 
d'étendue  &  de  clarté  à  l'ordonnance  ,  même  par 
rapport  aux  Cas  royaux  ou  prévôtaux  par  la  nature 
du  crime  ;  car  ,  quoique  l'ordonnance  parût  autorifer 
le  juge  des  lieux  à  informer  ,à  décréter  &à  inter- 
roger feulement ,  il  s'étoit  élevé  une  grande  ques- 
tion qui  étoit  de  favoir  fi  les  juges  des  feigneurs 
étoient  compris  dans  cette  autorifatlon  f  La  décla- 
ration de  1731  décide  pour  l'affirmative.  D'un  autre 
côté  ,  l'ordonnance  ne  permettoit  aux  juges  des 
lieux  d'informer ,  décréter  ou  interroger  que  dans  le 
Cas  du  flagrant  délit  feulement  ;  mais  la  déclaration 
de  173 1  ,  étend  cette  permifllon  à  tous  les  Cas  indif- 
tinéiement.  Enfin  la  permififion  réciproque  d'infor- 
mer ,  de  décréter  &  d'interroger  ,  eft  accordée  par 
la  même  déclaration  ,  pour  les  Cas  ordinaires ,  aux 
prévôts  des  maréchaux. 

La  même  déclaration  de  173 1  veut  que  fi  les 
coupables  d'un  Cas  royal  ou  prévôtal  ont  été  pris 
ou  en  flagrant  délit,  ou  en  exécution  du  décret  du 
juge  ordinaire  ,  avant  que  les  prévôts  des  maré- 
chaux aient  décerné  un  pareil  décret  contre  eux  , 
les  baillis  ou  fénéchaux  jouiflent  du  fruit  de  ces 
mêmes  diligences  ,  &  que  le  lieutenant  criminel 
de  la  fénécnauifée  ou  du  bailliage  foit  cenfé  avoir 
prévenu  le  prévôt  des  maréchaux  ,  par  la  diligence 
du  juge  qui  lui  eft  fubordonné. 

Z)es  Cas  privilégies.  On  donne  ce  nom  aux 
crimes  ou  délits  que  commettent  les  eccléfiafliques , 
&  qui ,  outre  les  peines  canoniques  ,  méritent  des 
peines  afflidives  que  le  juge  d'églife  ne  peut  pas 
prononcer. 

On  appelle  quelquefois  Cas  mixte ,  le  Cas  pri- 
vilégié ,  à  caufe  que  le  juge  eccléfiaftique  &  le  juge 
féculier  en  connoiflent  conjointement. 

Comme  rexprefiîon  de  Cas  privilégie'  s'emploie 
par  oppofition  à  celle  de  délie  commun  ,  nous  ex- 
pliquerons à  l'article  Délit  ,  ce  qui  a  rapport  à 
l'un  &  à  l'autre  objet. 

Des  Cas  ré/èrves.  On  donne  ce  nom  dans  la  dif- 
clpline  eccléfiaftique  aux  péchés  griefs  dont  le  pape , 
les  évêques  ou  autres  fupérieurs  eccléfiafliques  ,  fe 
font  réfervé  la  connoiiïance.  Il  falloit  aller  autrefois 
à  Rome  pour  recevoir  l'abfolution  des  Cas  réfervés 
au  pape  :  mais  aujourd'hui  le  pape  donne  aux  évê- 
ques &  à  quelques  prêtres ,  le  pouvoir  de  les  ab- 
foudre  ;  &  le  concile  de  Trente  permet  aux  évêques 
d'abfoudre  de  tous  les  Cas  réfervés  au  faint  fiège  , 
iorfque  ces  Cas  ne  font  point  publics.  Ils  peuvent 
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également  abfoudre  des  mêmes  cas  ,  quoique  pu- 
blics,  les  religieux  Se  les  religieufes,  les  femmes 
mariées ,  les  jeunes  veuves  ,  les  filles ,  les  pauvres  , 
les  vieillards  &  tous  ceux  qui  ne  peuvent  point  aller 
à  Rome.  Le  concile  de  Trente  permet  encore  à  tout 
prêtre  non  excommunié  dénoncé  ,  d'abfoudre  de 
toute  forte  de  Cas  &  cenfures  les  perfonnes  qui  font 
à  l'article  de  la  mort ,  ce  que  les  théologiens  éten- 
dent à  tout  péril  probable  de  mort. 

On  ne  peut  pas ,  relativement  à  la  France,  fixer 
le  nombre  des  Cas  réfervés  au  pape  ,  voici  ceux 
qu'on  trouve  dans  le  rituel  de  Paris.  1°.  L'incen- 
die des  églifes  &  celui  des  lieux  profanes  ,  fi  l'in- 
cendiaire efl  dénoncé  publiquement.  z°,  La  fimonie 
réelle  dans  les  ordres  &  les  bénéfices.  3°.  Le  meurtre 
ou  la  mutilation  de  celui  qui  a  les  ordres  facrés. 
4°.  L'aéilon  de  frapper  un  évêque  ou  un  autre  prélat. 
5°.  Celle  de  fournir  des  armes  aux  infidèles.  6°.  La 
falfification  des  bulles  ou  lettres  du  pape.  7°.  L'ufur- 
pation  ou  le  pillage  des  terres  de  l'églife  romaine. 
8".  La  violation  de  l'interdit  du  faint  fiège. 

Lorfque  le  pape  donne  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
Cas  qui  lui  font  réfervés  ,  il  donne  également  le 
pouvoir  d'abfoudre  des  cenfures ,  parce  que  ces  Cas 
ne  font  réfervés  au  pape  qu'à  caufe  des  cenfures  qui 
y  font  attachées. 

Voici ,  fiiivant  le  même  rituel  ,  les  Cas  réfervés 
à  l'archevêque  :  1°.  L'adion  de  frapper  notable- 
ment un  religieux  ou  un  clerc  promu  aux  ordres 
fàcrés.  z°.  L'incendie  volontaire,  3",  Le  vol  dans 
un  lieu  facré  avec  effradion.  4°.  L'homicide  vo- 
lontaire. 5;".  Le  duel.  6°.  L'adion  d'attenter  à  la 
vie  de  fon  mari  ou  de  fa  femme.  7°.  Celle  de  pro- 
curer l'avortement.  8*'.  Celle  de  frapper  fon  père 
ou  fa  mère.  9°.  Le  facrilège,  l'empoifbnnement  & 
la  divination.  10°.  La  profanation  de  T'îuchariftie 
ou  des  faintes  huiles.  11°.  L'eft'ufion  violente  du 
fang  dans  l'églife.  iî°.  La  fornication  dans  l'églife. 
13''.  L'adion  d'abufer  d'une  religleufe.  14°.  Le 
crime  d'un  confefl"eur  avec  fâ  pénitente.  15".  Le 
rapt.  16°.  L'incefle  au  deuxième  degré.  17°.  La 
fodomie  ,  &  les  autres  péchés  femblables.  18°.  Le 
larcin  (acrilègc.  15»".  Les  crimes  de  faux  témoi- 
gnages ,  de  fauffe  monnoie  ,  &  de  falfification  de 
lettres  eccléfiafliques.  zo°.  La  fimonie  &  la  con- 
fidence cachée,  z  i  **.  La  fuppofition  de  titre  ou 
de  perfonne  à  l'examen  pour  promotion  aux  ordres. 

Les  réfervatlons  font  différentes  ,  fuivant  l'ufage 
des  diocèfes.  Le  feul  évêque,  fôn  grand  vicaire  , 
fon  pénitencier  ,  8c  ceux  auxquels  il  accorde  ce  pou- 
voir fpéclal ,  peuvent  abfoudre  des  cas  qui  lui  font 
réfervés. 

Obferyez  toutefois  que  quand  le  chapitre  de  la 
cathédrale  exerce  la  jurididion  pendant  la  vacance 
du  fiège  épifcopal ,  c'efl  à  lui  qu'appartient  le  droit 
de  commettre  des  perfonnes  pour  abfoudre  des  Cas 
qui  étoient  réfervés  à  l'évcque.  Il  peut  pareille- 
ment donner  des  pouvoirs  aux  confefi"eurs ,  les  limiter 
pour  le  temps ,  les  lieux ,  les  Cas  &  les  perfonnes  , 
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&  révoquer  les  permiffions  que  l'évêque  »  accordces, 
foit  par  lui-même  ou  par  fon  grand  vicaire. 

Les  canonifles  ont  agité  la  queftion  de  favoir  /î 
celui  qui  a  commis  dans  un  diocèfe  un  crime  dont 
rabrolution  eftrcfervée  à  l'évêque,  fe  trouvant  fans 
fraude  dans  un  autre  diocèfe  où  ce  crime  n'efî  point 
réfervé  ,  peut  en  recevoir  l'abfolution  d'un  confef- 
feur  qui  n'a  point  de  pouvoir  fpécial  pour  les  Cas 
réfervés  f  Les  plus  habiles  canoniftes  ont  cru  que 
dans  ce  Cas  tout  confeiTeur  pouvoit  abfoudre  le 
pénitent  :  ils  ont  donné  deux  raifons  de  leur  avis; 
la  première  ,  que  les  confelTeurs  ne  font  point  obli- 
gés de  favoir  les  Cas  qui  font  réfervés  dans  tous  les 
diocèfes  ,  d'où  il  fe  peut  préfenter  des  pénitens  ; 
la  féconde  ,  que  même  fuivant  les  principes  du  droit 
rom.ain  qui  ont  été  adoptés  dans  le  droit  canonique, 
l'accufé  doit  ctre  Jugé  fuivant  les  règles  qui  font 
cbfervées  dans  le  lieu  où  fon  procès  eft  inflruit. 

Des  Cas  de  confcience.^  On  appelle  ainfî  les 
difficultés  ,  les  queiîions  propofées  fur  ce  que  la 
religion  permet  ou  défend  en  certains  Cas.  C'eft  au 
théologien  ,  appelé  Cafuifie  ,  à  pefer  la  nature  &  les 
circonltances  du  Cas  de  confcience  ;  &  il  doit  le 
décider  ftlon  les  lumières  de  la  rai  fon  ,  les  lois 
de  la  fociété  ,  les  canons  de  l'églife  &  les  maximes 
de  l'évangile. 

Des  Cas  provifoires.  On  donne  ce  nom  aux 
affaires  qui  requièrent  une  prompte  décifîon  à 
caufe  du  préjudice  que  le  retard  pourroit  occa- 
sionner. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 66"!  ,  & 
plufîeurs  autres  réglemens ,  ces  fortes  d'affaires  font 
celles  où  il  s'agit  de  l'élargifTement  des  perfonnes 
emprifonnées  pour  dettes  ;  de  la  main-levée  de  mar- 
chandifes  fujettes  à  dépérir  ,  ou  deflinées  à  être  en- 
voyées dans  quelque  endroit  ;  du  payement  que  des 
aubergiftes  ou  des  ouvriers  demandent  à  des  étran- 
gers pour  alimens  ou  fournitures  d'habits  ;  de  la  ré- 
clamation d'un  dépôt ,  d'un  gage  ,  &c.  de  fai/ies  de 
fruits  ,  befliaux,  équipages,  marchandifes  ,  3cc.  des 
ventes  de  meubles  ,  &  en  général  de  tout  autre 
objet  qui  requiert  célérité ,  &  où  il  y  a  péril  en  la 
demeure. 

Dans  ces  fortes  de  Cas  le  juge  peut  abréger  les 
délais ,  &  permettre  d'affigner  le  jour  même  ou  le 
lendemain ,  félon  les  circonflances. 

Des  Cas  fortuits.  On  donne  ce  nom  à  des  évè- 
nemens  occa/îonnés  par  une  force  majeure  qu'on  ne 
peut  pas  prévoir ,  &  à  laquelle  on  ne  peut  pas  ré- 
/ifter.  Tels  font  les  débordemens  ,  les  naufrages , 
les  incendies ,  le  tonnerre  ,  &c, 

La  perte  d'une  chofe  qui  périt  par  Cas  fortuit, 
doit  régulièrement  être  îlipportée  par  le  proprié- 
taire ,  fuivant  la  règle  ,  res  périt  domino.  Perfonne 
ne  peut  par  conféquent  être  tenu  du  Cas  fortuit  par 
la  nature  d'aucun  contrat  :  mais ,  fi  la  faute  ou  du 
débiteur,  ou  du  locataire,  avoit  donné  lieu  au  Cas 
fortuit  qui  a  fait  périr  la  chofe ,  ce  feroit  ce  débi- 
teur ou  ce  locataire  qui  en  répondroit.  Par  exemple  : 
fi  je  vous  ai  loué  une  voiture  pour  aller  en  Lorraine  , 
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&  qu'au  lieu  de  faire  ce  voyage  ,  vous  foyez,  aile  à 
Lyon  où  le  tonnerre  efl  tombé  fur  ma  voiture  & 
l'a  brifée  ,  vous  ferez  tenu  de  ce  Cas  fortuit ,  parce 
qu'il  n'a  eu  lieu  que  par  votre  faut%&  pour  avoir  fait 
le  vo)age  de  Lyon,  tandis  que,  fuivant  notre  con- 
vention ,  vous  deviez  faire  celui  de  Lorraine, 

Il  en  feroit  de  même  fî  ,  avant  que  la  chofe  Rm 
périe  ,  le  débiteur  avoit  négligé  de  la  rendre  ,  & 
que  le  propriétaire  l'eût  conflituc  en  demeure  à  cet 
égard.  Par  exemple  :  fi  je  vous  fais  affigner  pour 
me  rendre  le  cheval  que  je  vous  ai  prêté  ,  &  que  , 
depuis  l'aflîgnatlon  qui  vous  conflitue  en  demeure, 
le  cheval  vienne  à  périr  entre  vos  mains  par  Cas 
fortuit  ,  vous  ferez  tenu  de  cette  perte ,  à  moins 
toutefois  que  vous  ne  juflifîez  que  ce  qui  a  fait  périr 
le  cheval  entre  vos  mains,  l'auroit  également  fait 
périr  entre  les  miennes. 

Il  en  feroit  encore  de  même  fî  par  une  claufe 
particulière  du  contrat  le  débiteur  s'étoit  chargé 
du  rifque  des  Cas  fortuits.  C'elî  pourquoi  fî  un  gra- 
veur fe  charge  de  graver  certaines  figures  fur  une 
pierre  précieufe  qui  m'appartient  ,  &  que  cette 
pierre  vienne  à  fe  rompre  fans  aucune  faute  de  la 
part  de  ce  graveur  ,  mais  par  le  vice  de  la  matière, 
il  fera  tenu  de  fupporter  cette  perte  ,  fî  par  la  con- 
vention qu'il  à  faite  avec  moi ,  il  s'eil  engagé  à 
me  rendre  ma  pierre  faine  &  entière,  &  s'efl  chargé 
des  rifques  auxquels  le  burin  de  l'ouvrier  pouvoit 
donner  lieu. 

Suivant  l'article  ii  du  titre  5  du  livre  3  de 
l'ordonnance  de  la  marine ,  les  contrats  à  la  groffe 
aventure  demeurent  nuls  par  la  perte  des  effets  fur 
lefquels  on  a  prêté  ,  pourvu  que  cette  perte  an'ive 
par  Cas  fortuit ,  dans  les  temps  &  dans  les  lieux 
des  rifques. 

Le  Cas  fortuit  comprend  toutes  les  pertes  qui 
arrivent  par  tempête  ,  naufrage  ,  écliouement  , 
jet,  feu,  prife  ,  pillage,  &c.  félon  l'énumération 
faite  en  l'article  2  «5  du  titre  fuivant  de  la  même 
ordonnance. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  Cas  fortuits 
les  accidens  qui  n'ont  lieu  que  par  le  vice  propre 
de  la  chofe  ou  par  le  fait  des  propriétaires ,  maîtres 
ou  marchands  chargeurs ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  convention  contraire.  C'efl  ce  que  porte 
l'article  1 1  du  titre  %  que  nous  venons  de  citer. 
C'efl  pourquoi  fî  le  navire  vient  à  périr  parce  que 
fes  principaux  membres  étoient  viciés  ,  cela  ne 
fera  point  réputé  Cas  fortuit.  Pareillement  iî  le 
capitaine  du  navire  ou  les  mariniers  ayant  placé 
des  marchandifes  feches  fous  des  barriques  d'huile 
ou  d'eau-de-vie ,  ces  marchandifes  fe  trouvent  dé- 
tériorées ,  la  perte  ne  fera  pas  cenfée  l'effet  d'un 
Cas  fortuit. 

Il  en  fera  de  même  fî  les  marchandifes  chargées 
fur  un  vaiiïeau  viennent  à  fe  gâter  ou  à  diminuer 
de  volume  par  quelque  caufe  qui  leur  foit  propre  : 
tels  font  les  Cas  où  des  foiries  de  mauvaifê 
qualité  viendroient  à  fe  piquer  ,  &  où  des  ton- 
neaux de  vin  viendroient  à  couler  :  les  pertes  qui 
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résultent  de  pareils  accident  ne  peuvent  être  pour 
le  compte  du  préreur  à  la  grofle  aventure  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  itipulation  particulière  pour  cet 
eftet. 

Quant  au  dommage  caufé  par  le  dol  du  proprié- 
taire ,  c'eft  lui  qui  doit  en  répondre,  &  une  con- 
vention contraire  feroit  rejetée  comme  oppofée  aux 
bonnes  mœurs.  Ainfî  la  retiricticn  de  l'ordonnance 
ne  peut  pas  concerner  cet  objet. 

Voyez  L'édlt  de  Crémicu  ;  L'ordonnance  d'Or- 
léans ;  les  arrêts  de  re'gUment  des  S  mai  i<^38  , 
20   ai'ril    1660,  p    août    i68j.  &     zy  janvier 
jyoS  ,•  le  Journal  des  audiences  j  Loifeau  ,  traite 
des  fcigmuries  ^  la  conférence  des  ordonnances  ; 
Chopin,   dans  fon  traité  du  domaine  &  fur  la 
coutume  d'Anjou  ;    rordo7inance  du  duc  Léo- 
pold  du  mois  de  novembre  lyoj  ;  l'édit  du  mois 
d'avril    162J  \   B acquêt ,    traité  des   droits   de 
juflice  ;  la   coutume  de  Normandie  ;  le   Bret  , 
traité  de  la  fouveraineté  ,■  les  déclarations  des 
10  août    IS39   ^  26"  mai    is^3  i   ^-    traité  du 
droit  de  déshérence  i  les  édits  de  décembre  i6ç)3 
&  de  février  ijio  ;  Tronçon  ,  fur  la  coutume 
de  Paris  ;    l'ordonnance  de  Biais  ,    l'édit  du 
mois  d'avril  /^V)^;    le  recueil  des  ordonnances 
du  louvre  ;  l'édit  du  mois  de  murs   1682;  l'or- 
donnance de  Moulins  ;  les  libertés  de   l'églife 
gallicane  ;  Imlert ,  enfes  injlitutions  forenfes  / 
l'édit  du  mois  de  mars  iy68  ;  la  déclaration  du 
iS  juin    i<Scty  i  les  arrêts  de  Bardet  ;  l'édit  de 
Chanteloup  du  mois    de  mars   /343,'  les  arrêts 
du  confeil  des  16 mai  &  10  juillet  i-jzs  i  l'édit 
d'AmboiJe  du  mois  de  janvier  Z572  ;  le  recueil 
de  Néron  ,•  les  déclarations  des  zg  janvier  1686^ 
30  juin  l6c)0  ,    5  oélobre     ijz6    &  75  janvier 
IJ31  ;  l'édit  du  mois  de  mai  lySÙ  j  Loijel ,  en 
fes  opufcules  ;  Coquille-,   en  fcs  inftitutions  au 
droit  français  ,•  l'édit  de  décembre  1688  ;  Bou- 
teiller  ,  en  fa  fomme  rurale  ;  les  coutumes  de 
Bourgogne  ,    de  Senlis  &  d'Amiens  ;  Chenu  , 
traité  des  offices  ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
i66j  ,  &  les  commentateurs  ;  le  traité  des  droits 
honorifiques  par  Maréchal  ;  l'ordonnance   des 
donations  du  mois  de  février  ij^i  ,•  la  décla~ 
ration  du    18  janvier   lyjz  ;  l'ordonnance  des 
fubjlitutions   du    mois  d'août    IJ^J  ;  le  grand 
coutumier  ;  les  édits  de  feptembre  1610   &  no- 
vembre 1^63  ;  l'ordonnance  des  eaux  &  forets 
du  mois  d'août  i66p  ;  la  déclaration  du  8  jan- 
vier  lyys  j   ^^■^   arrêts  du  confeil  des   iz    août 
iy4y    «S"  6  mai    lysSi  l'ordoimance  criminelle 
du  mois   d'août   i6yo -,   &  les  commentateurs; 
les  déclarations  des  10  août  iS3S>,  l6  août  1^,63 
&  Il    novembre  1^84;  l'ordonnance  du  mois  de 
janvier  iSzp;  l'édit  de  juillet  J334  ;  la  décla- 
ration du  zy  mai  lyio  ;  l'édit  du  mois  d'août 
i66q  ;  la   déclaration    du    14  juillet  1682;  le 
traité  des  matières    criminelles  ;  l'ordonnance 
de  Charles  VIII  du  mois  de  juillet  i4Ç)3  ,•  JuHus 
Clarus  ,    praiitica    criminaiis  ;   Papon  ,  en  J'es 


CAS  IMPÉRIAUX. 


'55 


arrêts  ;  Dupineau  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ; 
Airault ,  en  Jon  injlruclion  judiciaire  y  les  or- 
donnances des  fermes  de  juillet  1681  &  février 
i68y  ;  la  conférence  de  Saint-Yon  ;  l'ordon- 
nance de  la  maritie  du  mois  d'août  i68i  ,  & 
les  commentaires  i  les  déclarations  des  2^  mai 
lyoz  ù  5  février  iy3i  ;  le  recueil  de  jurijpru- 
dence  canonique  ;  les  lois  eccléjiajliques  de 
France  ;  le  dictionnaire  de  droit  canonique  ;  le 
traité  de  la  difcipUne  eccléfiaflique  par  le  père 
Thomafjin  ;  le  traité  des  obligations  &  celui 
contrat  de  louage  /  le  guidon  de  la  mer;  Kurrike , 
de  jure  hanfeatico;  Loccenius,  de  jure  maritime,  &c» 
Voyez  auili  les  articles  Abus  ,  Amortissement  , 
Armes  ,  Assemblée  illicite,  Assurance,  Au- 
baine, Bail,  Bailli,  Baptême  ,  Bâtardise, 
Eois  ,  Bureau  des  finances  ,  Canon  ,  Ca,- 
pitation  ,  Centième  denier  ,  Chasse,  Che- 
min ,  Collation  ,  Compkten ce, Concile  ,  Con- 
cordat ,  Confession  ,  Confiscation  ,  Con- 
grue ,  Contrôle  ,  Criées,  Crime,  Curé, 
Délit,  Déshérence,  Dixme  ,  Domaine,  Do- 
nation ,  Droits  honorifiques  ,  Echouement, 
Élection  ,  Émancipation  ,  Évéque  ,  Franc- 
fief  ,  Futaie  ,  Grosse  aventure  ,  Ile  ,  Inten- 
dant ,  Justice  ,  Légitimation  ,  Leze-majest  é  , 
Malversation  ,  Mariage  ,  Monitoire  ,  Mon- 
NOiE  ,  Naturalité  ,  Naufrage  ,  Noblesse  , 
Nouvel  acquêt,  Official,  Parlement,  Pa- 
tronage, PÊCHE  ,  Portion  ,Possessicn  ,  Pré- 
vôt ,  Prise  ,  Profession  ,  Réeellion  ,  Ré- 
ception ,  Rivière  ,  Sacrilège  ,  Sceilé  ,  Sé- 
pulture ,  Substitution  ,  Syncle  ,  Taille  , 
Tempête  ,  Vœu  ,  &c. 

CAS  IMPERIAUX.  On  appelle  aînfi  en  Dau- 
phlné  ,  &  dai-'s  quelques  autres  provinces  ce  que 
nos  coutumes  appellent  taille  aux  quatre  dis , 
loyaux-aides. 

Les  pays  où  ces  droits  font  qualifiés  de  Cas 
impériaux  ,  font  ceux  qui  ,  comme  Je  Dauplii- 
né  ,  faifoient  anciennement  partie  du  fécond 
royaume  de  Bourgogne,  qu'occupèrent  les  empe- 
reurs jufques  vers  le  milieu  du  onzième  liècle  :  ces 
pa}s  ayant  été  alors  démembrés  du  royaume  de 
Bourgogne  ,  formèrent  pendant  quelque  temps 
différentes  fcuverainetés  particulières  ,  qui  par 
fucceflion  de  temps  ont  été  la  plupart  réunies  à  la 
France,  tels  que  la  FrancKe- Comté  ,  la  Brcffe  , 
le  Bugey  ,  la  Dombes  ,  la  Provence  ,  le  Dau- 
phiné ,  &c. 

Cette  réunion  n'a  pas  empcché  que  ces  pays  ne 
foient  encore  qualifiés  par  les  gens  du  lieu  de 
terres  de  l'empire ,  pour  les  difiinguer  de  celles 
qui  font  de  fancien  domaine  de  la  couronne  de 
France. 

Les  Cas  de  taille  feigneurîale  ou  loyaux-aides , 
ont  été  appelés  dans  ces  pays  Cas  impériaux  ,  foit 
parce  que  ces  droits  s'y  levoient  anciennement  au 
profit  des  empereurs  qui  y  étoient  les  feigneurs 
fuiérains    &    fouverains  ,    foit    parce   que    deux 
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des  Cas  dans  lefquels  ces  droits  fe  perçoivent,  fa- 
voir  ,  pro  excrcitu  &  pro  corrcdo  imperatorls  , 
aient  été  établis  fpécialement  par  les  empereurs , 
ëi  qu'ils  les  aient  concédés  aux  feigneurs  locaux. 

La  qualification  de  Cas  impériaux  ,  peut  auffi 
venir  d'imperium  ,  qui  chez  les  romains  iigni- 
fioit  le  commandement  en  dernier  relTort  ,  &  parmi 
nous  délîgne  la  haute-juflice  :  on  a  pu  appeler  ces 
aides ,  Cas  impériaux  ,  comme  étant  levés  au  profit 
du  feigneur  en  vertu  de  Ton  droit  de  liaute-jullice  ; 
viirum  imperium  ,  qui  ell  la  vraie  feigneurie  & 
puifTance  publique. 

Quoi  qu'il  en  (bit  de  la  qualification  de  Cas  im- 
périaux, donnée  à  ces  loyaux-aides ,  il  y  a  une  dif- 
férence notable  entre  les  Cas  impériaux  &  la  taille 
aux  quatre  Cas  ^  en  ce  que  celle-ci  ne  fe  lève  que 
dans  quatre  Cas  difFérens  ;  favoir  ,  le  Cas  de  cheva- 
lerie ,  celui  de  mariage  ,  le  Cas  de  rançon  &  le 
voyage  d'outre-mer  ,  au  lieu  que  les  Cas  impériaux 
fe  lèvent  encore  dans  deux  autres  Cas  ;  favoir  ,  pour 
gcqui/îtion  de  terre  &  en  Cas  de  guerre. 

Le  Cas  d'acquifition  de  terre  &  feigneurie  ,  eft 
l'un  des  fix  dont  Guillaume  Durand  ,  furnommé 
Speculacor  y  qui  vivoit  en  iz8o  ,  &  Guypape  , 
quel!,  57  ,  font  mention. 

Papon  liv.  13  ,  tit.  3  ,  art.  4  ,  fait  mention  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  donné  aux  grands- 
jours  du  Puy ,  le  ii  odobre  1548  ,  par  lequel  Gil- 
bert de  Levis  ,  feigneur  de  la  Voûte  &  comte  de 
Ventadour  ,  fut  débouté  delà  demande  par  lui  formée 
contre  fes  fujets  à  fin  de  payement  de  la  taille  pour 
caufe  d'acquifition  de  terre  par  lui  faite  ;  mais  le 
motif  de  cet  arrêt,  fut  que  ce  feigneur  n'avoit  point 
de  titre  pour  exiger  la  taille  dans  ce  Cas. 

M.  Salvaing  ,  en  fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs , 
dit,  que  ce  Cas  eft  alTez  fréquent  en  Dauphiné, 
où  les  anciennes  reconnoiiïances  des  valfaux  ufent 
fouvent  de  ces  termes  ,  pro  villa.,  jurifdiclione  & 
^erruacquirendis,  qui  font,  dit-il,  lynonimes,  filla 
fignifiant,  dans  la  b^ire  latinité  ,  une  petite  ville  ou 
bourg  fermé. 

Cet  auteur  dit  encore  ,  qu'en  Dauphiné  le  fei- 
gneur doit  être  fondé  en  titre ,  qui  en  fpécifie  les 
Cas  ;  qu'il  ne  fuffit  pas  que  les  reconnoiiïances  por- 
tent que  tous  fes  hommes  font  taillables  &  exploi- 
tables à  miféricorde,  celle-ci  étant  une  taille  fer- 
vile  due  par  les  hommes  main-mortables  ,  au  lieu 
que  celle  due  dan«  les  quatre  Cas  ou  fix  Cas  ,  ell 
une  fubvention  honnête  qui  regarde  le  corps  de  la 
communauté  ,  qui  n'affede  que  les  biens  Se  non 
les  perfonnes  ,  &  qui  a  pris  fon  origine  de  la  cour- 
toifie  du  vaifal  que   la   coutume   a  convertie    en 

droit, 

La  coutume  de  Bretagne,  article  81  ,  porte  que 
quand  le  feigneur  achète  terre  de  fon  lignage  ,  fes 
fujets  lui  avancent  l'année  de  fes  redevances. 

Cette  coutume  eft  la  feule  qui  accorde  un  tel 
dioit  au  feigneur,  encore  n'eft-ce  pas  pour  toute 
(brte  d'uci^uifition  înditFéremmenc ,  mais  feulement 
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pour  acheter  une  terre  de  fon  lignnge  ,  «e  qui  s'etf» 
tend  pour  conferver  un  propre  de  fa  famille. 

Le  Cas  de  guerre  pro  exercicu  imperatoris , 
qui  eft  le  fixième  des  Cas  impériaux  ,  eft  aufli  par-i 
ticulier  aux  pays  qui  ont  été  fous  la  domination  de 
l'empereur  ,  comme  le  Daupliiné  où  l'empereur  eft 
repréfenté  par  le  roi ,  qui  eft  empereur  dans  fon 
royaume  ;  ce  droit  appartient  au  roi  ou  aux  fei- 
gneurs particuliers ,  comme  le  tenant  niédiatement 
ou  immédiatement  du  roi. 

Depuis  que  les  guerres  privées  ont  été  abolies, 
fous  falnt  Louis ,  les  feigneurs  particuliers  ne  peu- 
vent pas  ,  quelques  reconnoilTances  qu'ils  aient /'/■(> 
exercitu  ,  exiger  la  taille  due  en  ce  cas ,  fous  pré- 
texte  de  guerre  perfonnelle  avec  leurs  voifins,  mais 
ils  peuvent  la  lever  pour  le  fervice  qu'ils  font  obli- 
gés de  faire  du  ban  ou  arrière-ban  :  c'eft  ainfi  quç 
par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  13  mars 
i^fi,  donné  en  faveur  de  N.  François  Renard, 
feigneur  d'Avençon  &  de  la  Chapelle  ,  les  con- 
fuls  &  habitans  de  la  Chapelle  furent  condamnes  à 
lui ,  payer  l'aide  due  pro  exercitu  ,  pour  le  fervice 
qu'il  avoit  fait  à  Tarrière-ban. 

Quelques  feigneurs  de  Dauphiné  avoient  vn 
fepticme  Cas  Impérial ,  pro  corredo  imperatoris  , 
c'efi-à-dire  pour  le  pafTage  de  l'empereur  ,  à  caufe 
qu'ils  étoiçnt  obligés  de  fe  rendre  à  fa  cour  en  état  de 
fervir  ;  mais  comme  le  roi  n'exige  point  de  ces  fei- 
gneurs le  même  fervice ,  ils  ne  peuvent  exiger  un  droit 
d'aide,  fous  prétexte  que  le  roi  pafTeroit  dans  le  pays. 

Pour  les  quarre  premiers  Cas  impériaux  ,  voyez; 
ci-après  l'article  Taille  aux  quatre  Cas  ;  &  fur  les 
Cas  impériaux  en  général,  voyez  Salvaing,  de  l'u- 
fage des  fiefs,  part,   i  ,  chap,  49,  p.  i8p. 

{Article  de  M.  B  OU  CHER  d'Arcis,  avocat 
au  parlement ,  &c,  ) 

CASERNES.  On  appelle  ainfi  de  grands  corps 
de  logis  conftruits  ordinairement  entre  le  rempart 
&  les  maifons  d'une  ville  de  guerre  pour  y  loger 
les  troupes  de  la  garnifon. 

L'article  premier  du  titre  ç  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  176^  ,  veut  que  toutes  les  troupes 
d'infanterie ,  de  cavalerie  ,  de  dragons  &  autres 
qui  ont  reçu  des  ordres  du  roi  pour  loger  dans 
quelque  ville ,  bourg  ou  village  de  l'intérieur  du 
royaume  ,  occupent  les  Cafernes  s'il  y  en  a ,  foit 
que  ces  Cafernes  appartiennent  à  Cz  majefté  o\f 
qu'elles  aient  été  conftruites  aux  frais  des  commu- 
nautés :  on  ne  peut  par  conféquent  loger  chez  les 
habitans  aucun  officier  ni  foldat  que  toutes  les  cham- 
bres des  Cafernes  ne  foient  remplies  par  des  per- 
fonnes du  grade  auquel  elles  font  deftinées» 

Le  même  article  avoit  défendu  d'employer  les 
Cafernes  à  d'autres  ufages  qu'à  celui  de  loger  des 
troupes  ;  mais  cette  difpofition  fe  trouve  iraplici-. 
tement  révoquée  par  un  arrêt  du  confêil  du  21 
novembre  1775  ([).  Suivant  cet  arrêt,  les  villes  & 
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(I)    Voici  cet  arrêt. 

Le  coi  s'écant  fai(  tepcéfenter  en  fgn  confeil  l'article  ^ 
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les  communautés  qui  ont  acquis  ou  fait  con/lfuîre 
des  Cafernes  ,  peuvent  les  louer  à  des  particuliers 
pour  le  temps  pendant  lequel  elles  ne  ibnt  point 
occupées  par  les  troupes.  De  plus  ,  les  mêmes 
Cafernes  doivent  être  afiVanchies  du  droit  d'amor- 
tiffement ,  lorfqu'on  les  a  louées  par  bail  paflé  devant 
notaires  ,  &  qu'on  n'en  a  pas  changé  la  deitination 
pour  toujours  :  les  villes  ou  communautés  font  feu- 
lement tenues  de  pa)  er  dans  ce  cas  un  droit  de  nouvel 
acquêt  pendant  la  jouiirance  des  locataires.  Voyez, 
les  articles  Logement,  Nouvel  acquêt,  &c. 

CASSATION.  Ce  terme  s'applique  à  une  dc- 
cifion  émanée  de  l'autorité  louveraine  ,  &  par 
laquelle  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier  reliort 
efl  cafTé  &  annuUé. 

Par  les  anciennes  ordonnances  ,  le  feul  moyen  de 
fe  pourvoir  contre  un  arrêt  du  parlement  étoit 
d'obtenir  du  roi  la  permiirion  de  propofer  qu'il  y 
avoit  des  erreurs  dans  cet  arrêt. 

Mais  comme  on  obtenoit  fouvent  par  importunité 
des  lettres  pour  attaquer  des  arrêts  fans  propofer  des 
erreurs  ,  &  que  ces  lettres  portoient  même  que 
l'exécution  des  arrêts  feroit  fufpendue  jufqu'à  un 
certain  temps  ,  &  que  les  parties  plaignantes  fe 
pourvoiroient  pardevant  d'autres  juges  que  le  par- 
lement; Philippe  de  Valois  ordonna  en  133  i  que 
dans  la  fuite  la  feule  voie  de  fe  pourvoir  contre 
les  arrêts   du  parlement  ,  feroit  d'impétrer  du  roi 


de  l'arrct  du  zt  janviei-  1738,  &:  l'article  7  de  celui  du  13 
avril  175 1  ,  feivaiic  de  rt-glement  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'amortifTement  &  de  franc-fiefs ,  par  lefquels  il  auroit 
été  ordonné  que  les  bâdmens  que  les  villes  &:  communautés 
pourroient  faire  faire  pour  des  Cafernes  ,  des  écuries  pour 
la  cavalerie  ,  des  niagafins  d'abondance,  ou  pour  loger  les 
gouverneurs,  évèquej,  intendans  &  curés  ,  tant  des  villes 
o^e  de  lacamp3i;nc,  enfemble  tous  autres  édifices  pour  le 
f^rvice  de  (a  majcfté  ,  pour  l'utilité  publique  &  pour  la  dé- 
coration des  villes  ,  feroient  exempts  du  droit  d'amortifTe- 
ment,  pourvu  que  les  villes  ik  communautés  n'en  retirafTent 
aucun  revenu  ;  mais  que  les  fonds  fur  lefquels  les  bâtimens 
feroient  conflruits  y  feroient  fujets ,  s'ils  n'étoient  pas  amortis 
avec  finance  :  que  lotfque  les  villes  &  communautés  ache- 
teroient  des  maifons  toutes  bâties  pour  ces  nfages  ,  l'amor- 
tiffement  n'en  feroit  pareillement  payé  que  fut  le  pied  delà 
valeur  dufonds  ;  &  que  dans  lecas  où  lesbâtimens  ccireroient 
de  fervir  à  ces  ufages,  &  produitoient  par  la  fuite  un  re- 
Tenu  ,  l'amortiflement  en  feroit  payé  aux  fermiers  qui 
feroient  pour  lors  en  place  ,  fur  le  pied  du  capital  des 
loyers ,  à  la  diduftion  de  la  fomme  qui  auvoit  été  acquittée 
far  le  droit  d'amortiiremen:  du  fol.  Kt  fa  majefté  étant  in- 
formée que  plufieurs  villes  Se  communautés  qui  ont  acquis 
eu  fait  conftruire  des  Cafernes  délîrcroient  ,  lorfque  les 
bâtimens  employés  à  cet  ufage  ne  font  pas  occupés  par  des 
troupes  ,  qu'il  leur  fût  permis  de  les  louer  à  des  particuliers , 
fans  être  tenus  d'en  payer  i'amortiffement,  attendu  que  la 
J-ocation  en  ce  cas  n'eft  que  momentanée  ■>  &  qu'elle  peut 
d'autant  moins  faire  allîmiler  les  bâtimens  qu'elle  a  pour 
objet,  à  ceux  dont  la  deftinatioii  ell  changée  pour  tou- 
foiits,  que  les  baux  n'en  font  faits  communément  qu'à  la 
charge  par  les  locataires  de  déloger  lors  du  féjour  ou  du 
palTnce  des  troupes.  Et  fa  majefté  voulant  bien  concourir 
«lans  cette  citconftance  aux  vues  des  villes  Sfcomnunautés  , 
*:  leur  faciliter  le  moyen  de  prendre  des  arrangemens  auiîî 
avantageux   pour  les  habitans  que  néctlTaires  pour  la  con- 
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des  lettres  pour  pouvoir  propofer  des  erreurs  contrt 
ces  arrêts  \  que  celui  ^ui  demanderoit  ces  lettres 
donneroit  par  écrit  les  erreurs  qu'il  prétendroit  ctr« 
dans  l'arrêt,  aux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ou 
aux  autres  officiers  du  roi  qui  ont  coutume  d'expé- 
dier de  pareilles  lettres  ,  lefquels  jugeroient  fur  la 
lîmple  vue  ,  s'il  y  avoit  lieu  ou  non  de  les  accorder; 
que  fi  ces  lettres  étoient  accordées  ,  les  erreurs  pro- 
pofées  lignées  du  plaignant ,  &  contre-fcellces  du 
fcel  ro}al  ,  feroient  envoyées  avec  ces  lettres  aux 
gens  du  parlement  qui  corrigeroient  leur  arrct  , 
fuppofé  qu'il  y  eût  lieu  ,  en  préfence  des  parties. 

Il  ordonna  en  même  -  temps  que  ces  propofitiont 
d'erreur  ne  fufpendroient  pas  l'exécution  des  arrêts  ; 
que  cependant  s'il  y  avoit  apparence  qu'après  la 
corredion  de  l'arrêt ,  la  partie  qui  avoit  gagné  foa 
procès  par  cet  arrêt  ne  fût  pas  en  état  de  reftituer 
ce  dont  elle  jouifToit  en  conféquence  ,  le  parlement 
pourroit  y  pourvoir  -,  enfin  que  l'on  n'admettroit  point 
de  propoiitions  d'erreur  contre  les  arrcts  interlocu- 
toires. 

Ceux  auxquels  le  roi  permettoit  de  fe  pourvoir 
par  propofition  d'erreur  contre  un  arrêt  du  parlement, 
dévoient  avant  d'être  admis  à  propofer  l'erreur  , 
donner  caution  de  payer  les  dépens  &  les  dommage? 
&  intérêts  ,  &  une  double  amende  au  roi  ,  dans  le 
cas  où  ils  viendroient  à  fuccomber. 

L'article   135  de  l'ordonnance  de   1^35?  ordonna 


fervation  des  Cafernes ,  elle  auroit  rcfolu  de  réduire  au  droit 
de  nouvel  acquêt ,  qui  ne  conhfte  que  dans  le  vingtième 
du  revenu  ou  du  loyet  ,  celui  d'amoriilTcment  réfultant  de 
la  locatiot\  des  bâtimens  deftinés  au  logement  des  troupes 
qui  n'auront  pas  été  amortis  ,  lorfque  l'ufage  n'en  fera  pas 
changé  &  dénaturé  de  manière  à  les  faire  envifager  comme 
étant  mis  dans  le  commerce  pour  y  refter  à  perpétuité.  Sur 
quoi  (3.  majefté  délirant  faire  connoître  fet  intentions  :  ouï 
le  rapport  du  fieur  Turgot ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal  j  contrôleur  général  des  finances;  le  roi  étant  en  fon 
confeil,  a  ordonne  £c  ordonne  que  les  édifices,  maifons  &C 
bâtimens  fervant  de  Cafernes  qui  n'auront  pas  été  amortis  , 
dont  il  fera  pafifé  des  baux  paidevant  notaires  ,  foit  pour 
h  totalité,  foit  pour  une  partie,  pour  les  intervalles  pen- 
dant lefquels  il  n'y  fera  pas  logé  de  troupes ,  feront  &  de- 
meureront affranchis  du  droit  d'amortiflement  ,  pourvu 
néanmoins  que  l'ufage  &.'  la  deflination  n'en  l'oient  pas  chan- 
gés pour  toujours  ;  Se  à  la  charge  que  le  droit  de  nouvel 
acquêt -en  fera  payé  par  les  villes  &:  communautés  pendant 
la  durée  de  la  jouiffance  des  particuliers  qui  les  occuperont  : 
■dérogeant  fa  majeilé  ,  quant  à  ce  feulement,  aux  préccdens 
réglemens,  lefquels  au  furplus  feront  exécutés  fuivant  leur 
forme  &r  teneur  lorfque  les  Cafernes  cefieront  entièrement 
d'être  employées  à  cet  ufage,  &  qu'elles  feront  mifesdans 
le  commerce  pour  y  demeurer  à  perpétuité;  auquel  cas  le 
droit  d'amortifTement  continuera  d'en  être  payé  fur  le  pied, 
du  capital  des  loyers,  à  la  dtduftion  de  la  fomme  qui  aura 
été  acquittée  pour  l'amortiflement  du  fol,  conformément  d 
l'article  7  de  l'arrêt  du  confeil  du  13  avtil  1751  :  enjointfa 
majeflé  aux  fleurs  intendans  &:  commiflaires  dépaitis  dans  les 
provinces  &  généralités  du  royaume  de  tenir  la  uiaia  à  l'exé- 
cution du  préfent arrêt  qui  fera  imprimé,  publié  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  & 
majefté  y  étant  ,  tenu  à  Vei failles  le  vingt -deuxième  jour 
de  novembre  rail  fept  ctnç  foixançe  -  quinze.  Signé,  de 
Limoignon, 
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am  les  propofitions  d'erreur  ne  feroient  reçues  qu'a- 
près que  les  maîtres  des  requêtes  auroient  vu  les 
faits  &  les  inventaires  des  parties. 

Par  l'article  136  de  la  même  ordonnance,  il  fut 
réglé  que  pour  les  propofîtions  d'erreur  ,  on  ferolt 
tenu  de  coniîgner  140  livres  parifis  dans  les  cours 
fûuveraines, 

L'édit  d'ampliation  des  préfidiaux  vouloit  que 
l'on  confignât  40  livres  aux  préfidiaux  :  mais  l'or- 
donnance de  Moulins  défendit  de  recevoir  à  l'avenir 
les  propofitions  d'erreur  contre  les  jugemens  pré- 
fidiaux. 

L'ordonnance  de  Blols  régla  que  celui  qui  auroit 
obtenu  requête  civile  ne  ferait  plus  reçuà  propcfer 
erreur  ,  &  que  celui  qui  auroit  propofé  erreur  ne 
pourroit  plus  obtenir  requête  civile. 

Enfin  l'article  41  du  titre  45  de  l'ordonnance  de 
161^7  ,  a  abrogé  les  propofitions  d'erreur. 

Il  y  a  aujourd'hui  deux  voies  pour  fe  pourvoir 
contre  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  reifort  : 
l'une  efi  la  requête  civile,  &  l'autre  la  demande  en 
Caflation. 

Les  arrêts  &  les  jugemens  en  dernier  reffbrt  peu- 
vent être  caffés  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle  :  on  fe  pourvoit  pour  cet  effet  au  confeil 
du  roi  qui  feul  peut  cader  les  arrêts  des  cours  fju- 
veraines  :  mais  comme  la  relfource  de  la  CalTation 
if  eft  qu'un  remède  extrême  qui  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  le  maintien  de  l'autorité  légiflative  & 
des  ordonnances ,  on  ne  peut  pas  en  faire  ufage  fous 
le  iimpîe  prétexte  qu'une  affaire  a  été  mal  jugée 
au  fond  ;  la  raifon  en  eft  que  fi  un  tel  prétexte  pou- 
voit  futfire  ,  les  requêtes  en  Caffation  deviendroient 
aufli  communes  que  les  appellations  des  fentences 
des  premiers  juges ,  ce  qui  entraineroit  beaucoup 
d'inconvéniens. 

Il  y  a  lieu  à  la  demande  en  Calfation  d'arrêt , 
lorfque  deux  arrêts  direilement  oppofésl'un  à  l'autre 
ont  été  rendus  entre  les  mêmes  parties  ,  foit  dans 
une  même  cour ,  foit  dans  deux  cours  différentes  (r). 
Ceux  qui  n'ont  point  été  parties  dans  un  procès, 
ou  qui  n'ont  pas  été  diiment  appelés,  peuvent  aulfi 
demander  la  Caifaticn  d'un  arrêt  rendu  contre  eux  , 
ou  duquel  ils  reçoivent  du  préjudice. 

Il  y  a  pareillement  lieu  de  demander  la  Caffation 
d'un  arrêt  lorfqu'il  a  été  rendu  contre  la  difpofition 
des  ordonnances  ou  des  coutumes  :  la  raifon  en  efl 
que  les  cours  fouveraines  ne  font  pas  moins  ailujetties 
que  les  juges  inférieurs  à  l'obfervation  des  lois  : 
c'eil  ce  qui  réfulte  de  divers  articles  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 667. 

On  peut  encore  demander  la  Cafiation  d'un  arrêt , 
îorfqu'une  cour  l'a  rendu  par  entreprife  de  juridic- 
tion fur  une  autre  cour ,  ou  lorfque  la  procédure 
prefcrjte  par  les  réglemens  n'a  pas  été  fuivie. 


(i)  Suivant  l'ordonnance  d'Otlcans ,  les  contrariétés  d'nr- 
rir'-S  des  coucs  fouveraines  doivent  être  jugée;  où  les  arrêts 
ont  été  rendus}  cependant  ou  peut  auilifepouryoiraucanfcil 
éii  paiciet» 
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Le;  formalités  à  cbferver  pour  detrnndcr  la  Caf- 
fation d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier  reffort, 
font  prefcrites  par  le  titre  4  de  la  première  partie 
du  règlement  du  confeil  du  zS  juin  1718  (i). 


(l)  Le  rcjîauratcur  de  la  Lorraine,  le  duc  Léopald , 
rendit  le  20  août  iji6 ,  une  ordonnance  pur  laquelle  il 
abrogc'i  dans  ci:tte  province  la.  propofuioii  d'erreur  contre 
les  arrêts  ,  O  y  autorlfx  les  demandes  en  Cajjation  d'arrêts. 
Cette  ordonnance  ejî  encore  Juivie  en  ce  qu'elle  n'efi  point 
contraire  au::  formalités  introduites  par  le  règlement  du 
confeil.  La  voici  : 

Ltopold,  par  la  ;;race  de  dieu,  duc  de  Lorraine  îc  diî 
Bar,  coi  de  Jérufalcni ,  Marchis ,  duc  de  Calabre  &  de  Gitel- 
dres,  Monférat  Se  Tefchen,  marquis  de  Pont-à-MouCTon  5c 
de  Nonuncny,  conue  de  Provence,  Vaudcniont ,  Blauiont, 
Zutphcn,  Sawerden,  Silm  ,  Falkenftein  ,   prince  fouvcraiix 
d'Arches  &  Charleville  ,  Sec.  A  tous   préfens  &  à  venir, 
falut.  Le  duc  Charles  III  ,  notre  tiifaVcul,  d'heuieufe  mé- 
moire ,  après  avoir  établi  dans  fa  ville  de  S.  Mihiel  unecouc 
de  parlement,  pour  juger  en  dernier  reffort  les  dilïeicns  de 
fes  (ujïts  du  duché  de  Bar  non  mouvant  ,  &  après  avoir 
fait  rédiger  par  écrit,  &:  homologué  cinq  coutumes  princi- 
pales de  fes  états,  avec  les  (lyles  ûc  formes  de  procéder  ea 
chacun  bailliage  ,    pour    une  parfaite   admiiiifttation  de  la 
juflice  à   fes  peuples  ,  crut  devoir  laiffer  aux    parties  con- 
damnées par  les  arrêts  de  ladite  cour  ,  un   remède  conve- 
nable pour   faire   réformer   les  condamnations,  portées  par 
ce:  mêmes  arrêts ,  qui  fc  trouveroient  avoir  été  fui'prifes  par 
erreur  de  fait  ,  ou  par  le  dol  &i  la  fraude  des  parties.  Dans 
cet   cfprit ,  il  fit  une   ordonnance  dans   la  mcnie  ville  de 
S.  Mihielj  datée  du  8  oftobre  iSoy  ,  par  laquelle  îl  permit 
aux  parties  condamnées,  pat  arrêt  de  ladite  cour,  de  fe  pour- 
voir enfon  confeil  par  requête  en  proportion  d'erreur,  & 
y  coter  les  moyens  d'erreur  de  fait ,  furprife  ,  dol  petfonnel, 
fouftraclion   de  pièces,  produdion  de  titres  faux  ,  précipi- 
tation ,  prévarication  d'avocat  ou  procureurs,  mii'iorité  noa 
détendue ,  décès  des  parties  ,   ou  autres   fuffifrnt  contre   les 
mêmes  arrêts  pour  être  d'abord  examinés  dans  fon  confeil , 
Se  enfutte  renvoyés  tant  pardevant  certain  nombre  de  com- 
miflaires  dudit  confeil ,  gens  gradués  6:  de  robe-longue  , 
qui  feroient  par  lui  nommés  ,  que  pardevant  les  mêmes  juges 
qui   auroient  rendu  l'arrêt  ,  pour  s'alfembler  audit  Saint- 
Mihiel,  revoir  Se  corriger  les  erreurs  qui  fe    trouveroient 
cfdits  arrêts,  &  y  ftatuer  &  pourvoir  ainû  qu'ils  ju;;eroient 
devoir  faire  par  raifon  &  confcience  ;  aux  conditions  néan- 
moins &  reftrictions  plus  au  lon;^  pcrtces  en  ladite  oidon- 
nance.  Er  quoiqu'elle  contienne  djs  difpoiîtions  três-fages 
^  très-falutaires ,  &:  qu'elle  ait  été  obfervée  non-feulemenc 
depuis   fa    publication  fous   le    règne  de   nos  prédécelTeurs 
ducs,  mais  encore   depuis  notre   heureux  avènement  dan» 
nos  états,  depuis  lequel   temps  nous  avons  accordé  à  plu- 
fieurs  particuliers   le  bénéfice  de  la   propofition  d'erreur , 
portée  par   cette   ordo'r.nance  :  mais  comme    le  temps  & 
l'expérience  nous  ont  fait  connoître  pluficurs  inconvéniens 
dans  fon  exécution,  qui  la  rendent  d'un  ufage  três-diftïcile, 
parce  que  les  principes  &  moyens  établis  par  cette  ordon- 
nance étant  trop    vagues    Se  généraux  ,  la  décillon  en   eft 
rendue   trop   arbitraire  ôc   incertaine  ;  ce  que  nous  avons 
reconnu  par    nous  mêmes  ,  aulfi  bien    que  fur  les  remon- 
trances qui  nous  en  ont  été  faites  ;  à  quoi  nous  avons  réfola 
de  pourvoir.   Et  d'autant  que    les    édits  ,  ordonnances   & 
réglemens    données    par  nous    &:    nos  prédécclTeurs   ducs, 
enfemble  les  coutumes  5c  ufages  de  nos  pays  doivent  fervir 
de  fondement  aux  décifions  de  nos   juges ,  &  qu'ils   peu- 
vent y  donner  atteinte  &   s'en  écarter  ,  foit    par  inadver- 
tance ,  interprétation  ,  ou  autrement  :  nous  eftimons  qu'ef- 
dits  cas  il  eft  à  propos  de  retenir  à  nous  &  notre  confeil, 
la  connoiffance    des  conttaventions  à  nos  édits   Se  ordon- 
,     naiices,  &  aux  coutume»  de  nos  pays  ,  &  donner  à  nos 

Suivant 
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Suivant  cette  loi ,  les  demandes  en  CaîTation  d'arrêt 
©u  de  jugement  rendu  en  dernier  reiïort  doivent  êire 
formées  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt  , 
êc  qui  contienne  les  moyens  de  Caffation. 

La  requête  doit  être  iîgnée  par  l'avocat  du  de- 


fiijets  ;  par  ce  recours  à  nous,  le  mo/en  de  conferver  leurs 
droits  ,  &  fe  maintenir  dans  la  poffviiîîon  des  biens  qui 
leui:  appaitiennenc  Icgicimetnent.  A  ces  caufes ,  de  l'avis  de 
notre  conlcil  ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puif- 
fance  &:  autorité  Ibuveraiue ,  nous  avons  par  le  préfcntédic 
perpétuel  6c  irrévocable,  dit,  déclaré  Se  OLdouné  ;  difons , 
^îclarons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Art,  I.  Nous  avons  abrogé  &c  abrogeons  l'ordonnance 
du  8  oûobre  1607,  concernant  les  propoiitions  d'erreur. 
Défendons  aux  parties  de  fe  pourvoir  par  cette. voie;  fans 
préjudice  néanmoins  des  inllances  pendantes  Si.  indccifes 
qui  fciont  poursuivies  en  la  manière  accoutumée  ,  ôc  Ciut 
aux  parties  de  fe  pourvoir  contre  les  arrêts  vie  nos  coûts 
&  compagnies  fouveraincs  par  requête  civile  ,  conformé- 
ment au  titre  des  requêtes  civiles  de  notre  ordonnance 
du  mois  de  novembre  1707  ,  qui  demeurera  en  fa  force 
&  vertu. 

;.  Permettons  néanmoins  aux  parties  condamnées  par 
lefdits  arrêts  ,•  de  fe  pourvoir  en  Calfation  d'iccux  pardevant 
nous  en  notre  confeil,  pour  contraventions  à  nos  ordon- 
nances ou  celles  Je  nos  prcdeceff.-urs  ducs  ,  ou  à  quelque 
difpolîcion  des  coutumes  de  nos  états. 

3.  Il  y  aura  pareillement  ouverture  à  la  demande  en  Caf- 
fation ,  files  arrêts  contiennent  quelques  contraventions  aux 
traites  &  concordats  faits  par  nous  Sz  nos  prédécefleurs  ducs  , 
avec  les  princes  &c  pays  voihns,  traités  de  paix  ou  autres 
aûes  de  pareille  nature. 

4.  Si  les  arrêts  ont  été  rendus  par  l'une  de  nos  cours  , 
par  entreprife  de  juridiction  fur  celle  de  l'autre,  quoique 
les  parties  y  ayent  procédé  volontairement ,  il  y  aura  pareil- 
lement ouverture  à  la  demande  en  Caffation  fur  la  pour- 
fuite  des  compagnies  ou  fur  celles  des  procureurs  généraux 
en  icelle'. 

5.  Si  les  artêts  rendus  par  nos  cours  contiennent  quel- 
ques difpotuious  qui  bleffent  les  droits  de  notre  couronne  , 
nos  procureurs  généraux  en  chacune  compagnie  pourront 
fe  pourvoir  en  notre  confeil  par  requête  pour  en  obtenir  la 
réformation  ,  quand  même  ils  auroient  été  entendus  &  au- 
roient  donné  leurs  concluions  es  inftances  fk  prcccs,  fur 
lefquL'Ues  fetoient  intervenus  lefdits  arrêts  ;  s'ils  ont  quelques 
moyens  nouveaux  ou  pièces  nouvelles;  à  la  charge  qu'ils 
feront  tenus  de  fe  pourvoir  dans  deux  ans  du  jour  de  la 
fignification  des  ariêts. 

6.  Les  requêtes  à  fin  de  C^lTation  en  contiendront  les 
moyens,  du  nombre  de  ceux  énoncés  ci-defTus ,  autrement 
feront  rejitées  ;  &  feront  lignées  de  trois  anciens  avocats, 
outre  celui  qui  aura  fait  le  rapport  &c  aura  été  chargé  de 
la  caufe. 

7.  Les  parties  feront  tenues  de  fe  pourvoir  dans  l'année, 
à  compter,  à  l'égard  des  majeurs ,  du  jour  de  la  lignification 
de  l'arrêt ,  faite  à  perfonne  ou  domicile  du  condamné  :  &c 
i  l'égard  des  mineurs,  du  jour  de  leur  majorité  accomplie, 
pourvu  que  la  lignification  de  l'anêc  ait  été  valablement 
faire  3  perfonne  ou  domicile  du  tuteur. 

8.  Les  veuves  &:  héritiers  majeurs  du  condamné  auront 
fix  mois  pour  fe  pourvoir,  outre  le  temps  qui  refloit  à 
écouler  en  faveur  de  leurs  auteurs  ;  &  les  mineurs  auront 
un  paieil  temps  de  (ix  mois  après  leur  majorité  accomplie. 

9.  Nul  ne  fera  reçu  à  fe  pourvoir  en  Caffation  contre 
l'arrêt  d'une  cour,  s'il  ne  s'agit  de  la  fomme  de  mille  francs 
au  moins,  outre  les  dépens  j  ou  de  cinquante  francs  de 
ycntc  en  maticre  réclie. 

Tome  lU 
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mandeuf,  &  en  outre  par  deux  anciens  avocats  au 
confeil ,  choifis  parmi  les  (yndics  en  charge  ,  ou 
parmi  les  trente  plus  anciens  avocats.  La  requête 
ne  peut  pas  être  admife  que  cette  formalité  ne  foit 
remplie. 


10.  La  partie  fera  tenue  de  configaer,  avant  de  fairtf 
aucune  procédure  fur  la  requête  en  CalTition  ,  la  femme 
de  lix  cents  francs  au  greffe  de  notre  confeil,  fi  l'arrêt  elt 
contradidoire  ,  &  de  trois  cents  francs,  s'il  eft  par  défaut 
au  forclti/ion  ;  pour  être  les  deux  tiers  defdites  fjaimes  à, 
nous  acquis,  &  le  tiers  à  la  partie,  fi  le  demandeur  fuc- 
combe  ;  linon  à  lui  rendu,  s'il  obtient  à  fes  fins,  déduftioti 
faite  des  droits  de  conûgnation  qu'il  pourra  employer  dans 
la  déclaration  de  dépens  contre  la  partie  condamnée. 

11.  Sur  la  requête  en  Caffation,  il  fera  ordonné  que  le 
défendeur  fera  appelé  dans  un  dc-lai  compétent  pour  y  dé- 
fendre ;  &:  l'un  de  nos  maîtres  des  requêtes  nommé  pouc 
l'inftruiftion  qui  appointera  les  parties  i  fournir  caufes  Se 
moyens  de  Caflation ,  Se  réponfes  de  huitaine  à  autre  ;  Sc 
l'indance  étant  en  état,  fera  nommé  l'un  de  nos  confcillers 
d'état  pour  faire  le  rapport. 

12.  Si  l'arrêt  ell:  caflé  ,  notre  confeil  prononcera  fur  le 
fond  de  la  conteftation  ,  ainfi  que  de  raifon ,  par  un  feul 
Sc  même  arrêt. 

13.  Si  les  moyens  de  Caffation  paroiffent  dégénérer  ca 
moyens  de  requête  civile  ,  notrcdit  confeil  pourra  convertie 
les  moyens  de  Caffation  en  moyens  de  requête  civile  ,  3C 
renvoyer  les  parties  à  celle  des  coinpagnies  qui  a  rendu 
l'arrêt. 

14.  Celui  qui  aura  choilî  la  voie  de  requête  civile  n« 
fera  recevable  à  fe  pourvoir  en  Caffation  ;  &:  réciproque- 
ment celui  qui  aura  clioifi  la  voie  de  CafTation  ne  fera  pa« 
recevable  à  fe  pourvoir  par  voie  de  requête  tivile ,  à  moins 
que  fur  la  requête  en  Caff'ation  le  confeil  n'en  ait  converti 
les  moyens  en  moyens  de  requête  civile. 

I  5.  La  partie  dont  l'arrêt  par  elle  obtenu  aura  été  refcindc 
par  voie  de  requête  civile  ,  pourra  fe  pourvoir  ou  par  voie 
de  Caffation  ou  par  celle  de  requête  civile,  contre  l'arrèc 
qui  aura  cafl'é  celui  qu'elle  avoir  obtenu. 

16.  Si  aucun  délire  de  fe  pourvoir  en  C.ifTation  contre 
un  arrêt  de  notredit  confeil  qui  aura  été  rendu  dans  les 
affaires  de  (3.  compétence,  il  en  aura  la  liberté  &  fuivra  la 
même  forme  que  celle  prefcrite  ci-deflus  contre  les  arrêts 
des  compagnies,  &:  aux  mêmes  charges,  moyens  6c  con- 
ditions. 

17.  Si  aucun  efl  condamné  en  notredit  confeil  par  un 
arrêt  par  dcfaut  ,  il  pourra  fe  pourvoir  à  l'encontre  pac 
fimple  voie  d'oppoficion  dans  àzux  mois,  à  compter  dii 
jour  de  la  fignification  de  l'arrêt  ,  faite  à  perfonne  ou  do- 
micile ,  à  charge  de  téfondec  les  dépe.is  du  défaut  comme 
frais  prcjudiciaux. 

iS.  La  demande  en  Caff'ation  ,  ni  aucunes  procédures 
faites  en  conféquence  ne  pourront  empêcher  ni  furfeoir  i 
l'exécution  des  arrêts  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

19.  Les  parties  feront  tenues  de  reproduire  au  greffe  de 
notredit  confeil  les  mêmes  pièces  &  procédures  fur  lefquelles 
fera  intervenu  l'arrêt  contre  lequel  la  Cafl^ition  fera  deman- 
dée; à  l'effet  de  quoi,  la  partie  qui  fe  pourvoira  en  Caffa- 
tion fera  fommer  la  partie  adverfe  de  produire  les  fiennes 
audit  greffe  en  la  manière  accoutumée ,  &  pourront  les 
parties  faire  prcduftions  nouvelles  en  l'inftance  de  Caflatioa 
pour  être  contredîtes  &  fauvées. 

10.  Les  inffances  de  Caffations  ne  pourront  être  jugées 
que  par  fept  de  nos  confeilleis  d'état  qui  feront  par  nous 
nommés. 

Si  donnons  en  mande. ncnt  à  nos  crès-chcrs  &  féaux  le» 
préfidens  ,  confeillers  &  gens  tenans  notre  cour  fguYcraiuo 
de  Lorraine  ii  Barrois ,  <^'ç. 

Aaaaa^ 
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Les  deux  anciens  avocats  qui  veulent  /îgner  une 
requête  en  Caiïation ,  doivent  fe  laire  repréfenter 
les  preuves  des  faits  fur  lefquels  les  moyens  font 
fondés  ,  afin  qu'ils  foient  en  état  de  rendre  compte 
de  leur  avis  ,  s'ils  viennent  à  être  mandés  pour 
cet  effet. 

Le  demandeur  en  Caiïatlon  doit  joindre  à  fa 
requête  la  copie  qui  lui  a  été  fîgnifiée  ,  ou  une 
expédition  en  forme  de  l'arrêt  contre  lequel  il  pré- 
tend fe  pourvoir ,  finon  fa  requête  ne  peut  être  reçue  ; 
&  par  l'article  premier  de  l'arrêt  de  règlement  du 
19  aoijt  1769  ,  il  eft  défendu  aux  greffiers  du  confeil 
de  recevoir  aucune  requête  en  Cafl'ation  pour  être 
préfentée  au  commititur  ^  fi  toutes  les  pièces  énon- 
cées dans  chaque  requête  n'y  font  jointes. 

Aucune  requête  en  Caiïation  ne  peut  être  admife 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  préfenter 
&  pour  faire  commettre  un  rapporteur.  Ce  délai 
eft  d'un  an  pour  l'églife  &  pour  tous  les  corps  ou 
communautés  ,  foit  ecclcfiaftiques  ,  foit  laïcs  ;  & 
on  le  compte  du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt 
au  lieu  ordinaire  du  bénéfice  ,  &  aux  fyndics  ou 
autres  perfonnes  chargées  de  l'adminiflration  des 
affaires  de  ces  corps  ou  communautés. 

Celui  qui  pendant  cette  année  de  délai  fuccède 
à  un  bénéfice  autrament  que  par  réfignation,  peut 
pareillement  fe  pourvoir  en  Cafiation  pendant  un 
an  ,  à  compter  du  jour  auquel  l'arrêt  lui  a  été 
lignifié. 

Le  délai  d'un  an  a  aufTi  Heu  en  faveur  de  ceux 
qui  font  abfens  du  royaume  pour  quelque  caufe 
publique.  Ce  délai  fe  compte  du  jour  de  la  figni- 
fication de  l'arrêt  au  dernier  domicile  des  abfens. 

Quant  aux  particuliers  domiciliés  dans  les  colo- 
ries françoifes  ,  du  reffort  des  confeils  fupérieurs 
des  iles  de  Saint-Domingue  ,  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  &  de  l'île  Royale ,  ils  ont  de  même 
un  an  pour  fe  pourvoir  en  Calfation  contre  les  arrêts 
eu  jugemens  fignifics  à  leur  domicile  dans  ces  co- 
lonies ;  mais  les  habitans  des  autres  colonies ,  telles 
que  les  iles  de  Bourbon  &  de  France  ,  ont  deux  ans. 
Le  règlement  du  confeil  porte  d'ailleurs  que  ces 
particuliers  pourront,  en  cas  d'infuffifance  du  délai , 
être  relevés  du  laps  de  temps  ,  félon  les  circonf- 
tances. 

A  l'égard  des  autres  perfonnes ,  même  des  ecclé- 
fiaftiques ,  lorfqu'il  ne  s'agit  ni  des  droits  de  leurs 
bénéfices  ,  ni  de  leurs  fondions  eccléfiaftiques ,  le 
délai  pour  fe  pourvoir  en  Cafiation  n'efl  que  de  fix 
mois.  Ce  délai  pour  les  majeurs  court  du  jour  de 
la  fignification  de  l'arrêt  ou  du  jugement  en  dernier 
reffbrt ,  faite  à  leur  perfonne  ou  domicile  ;  mais 
pour  les  mineurs  ,  il  ne  court  que  du  jour  d'une 
pareille  fignification  faite  après  qu'ils  ont  atteint 
leur  majorité. 

Les  héritiers  ,  fuccefleurs  ou  ayans  caufe  des 
particuliers  décédés  durant  ces  fix  mois  doivent 
auffi  avoir  perfonnellement  un  pareil  délai ,  &  l'on 
doit  de  même  obferver  envers  eux  les  formalités 
dwit  on  vient  de  parler. 
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Toutes  ces  difpofitions  réfultent  de,*  articles  i ,  i  r 

3  >  4»  8>  5»  »   lo,  II  ,  Il  ,  13  &  M' 

Après  ces  différens  délais ,  les  greffiers  du  confeil 
ne  peuvent  plus  recevoir  aucune  requête  en  Cafia- 
tion ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  jointe  à  des  lettres 
de  relief  de  laps  de  temps  obtenues  par  la  partie 
qui  a  laifie  écouler  le  délai.  Ces  lettres  ne  peuvent 
être  accordées ,  qu'elles  n'aient  été  portées  au  confeil 
de  chancellerie  pour  y  être  fiatué  dans  la  forme  qui 
y  eft  ufitée.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  un  arrêt  du 
confeil  du  9  novembre  1769  ,  qui  a  dérogé  à  cet 
égard  à  l'article  1 5  du  titre  4  de  la  première  partie 
du  règlement  de   1738   (i). 

Par  l'article  6z  du  règlement  de  la  procédure 
du  confeil  du  3  janvier  1673  ,  il  fut  ordonné  que 
ceux  qui  fe  pourvoiroient  au  confeil  en  Cafiation 
d'arrêts  ou  jugemens  rendus  en  dernier  refiort  , 
feroient  tenus,  en  prêfentant  leur  requête,  de  con- 
figner  pour  amende  300  livres  envers  le  roi,  &- 
ijo  livres  envers  la  partie,  fi  les  arrêts  ou  juge- 
mens avoient  été  contradiftoires  ;  &  la  moitié  s'ils 
avoient  été  rendus  par  défaut. 

Cette  confignation  d'amende  fut  enluite  abrogée 
par  le  règlement  du  17  oèiobre  1674  :  mais  les  re- 
quêtes en  Cafiation  ayant ,  à  caufe  de  cette  abroga- 
tion ,  paru  fe  multiplier  ,  il  fut  fait ,  le  3  février 
1714  ,  une  nouvelle  loi  par  laquelle  la  confignation 
d'amende  fut  rétablie. 

Suivant  ce  dernier  règlement,  le  demandeur  etr 
Cafiation  devait  configner,  en  prêfentant  fa  requête, 
150  livres,  s'il  s'agifioit  d'un  arrêt  ou  jugement 
contradidoire;  &  75  livres  C\  l'arrêt  avoit  été  rendu 
par  défaut.  Il  falloit  que  la  quittance  de  confignation 
fût  jointe  à  la  requête  en  Cafi^ation. 

Lorfque  cette  requête  étoit  admife,  le  deman- 
deur devoit  en  outre,  avant  de  faire  afllgner  (a 
partie  adverfe  ,  configner  un  nouvelle  fomme  ,  qui  » 
avec  la  première,  formât  celle  de  300  livres  pour 
l'amende  envers  le  roi,  &  de  lyo  livres  pour 
l'amende  envers  la  partie,  C\  l'arrêt  ou  le  jugement, 
dont  la  Calfation  étoit  demandée  ,  avoit  été  contra- 
dictoire. La  confignation  diminuoit  de  moitié, 
quand  il  s'agifibit  d'un  arrêt  ou  jugement  rendu  pac 
défaut. 

Enfin  le  règlement  du  i8  juin  1758  ,  a  fixé  la  ju- 
rifprudence  fur  cette  matière.  L'article  5  du  titre  4 
de  la  première  partie ,  veut  que  le  demandeur  en 
Calfation  configne  ijo  livres  pour  l'amende  envers 
le  roi ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  arrêt  ou  jugement  con- 
tradidoire; &  75  livres  s'il  n'eft  quefiion  que  d'un 


{ I  )  Votci  ce  qu'ordonnoit  cet  article. 

Aucune  requête  en  Cafiation  ne  pourra  être  reçue,  fî 
elle  n'eft  préfentée  dans  les  délais  ci-deflus  marqués,  fui- 
vant  les  différentes  qualités  ou  demeures  des  demandeurs  , 
après  lefquels  délais  il  ne  pourra  leur  être  accordé  aucun 
relief  de  laps  de  temps ,  fi  ce  n'eft  pour  grandes  &  impor- 
tantes conridéiations&  fur  une  requête  féparée  ,  fur  laquelle 
il  fera  ftatué  par  un  artêc  délibéré  au  confeil»  après  qu'il 
en  aura  été  préalablement  communiqué  aux  fieurs  coramif- 
£ùres  nommés  pour  l'exanaen  des  requêtes  en  Caffàtion, 
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arrêt  ou  Jugement  par  défaut.  Il  faut  d'ailleurs  que 
la  quittance  de  coniignation  Ibit  jointe  à  la  requête 
en  CafTation,  iînan  cette  requête  ne  fauroit  être 
reçue. 

Lorfque  le  demandeur  obtient  la  CafTation  pour 
laquelle  il  s'ell  pourvu  ,  l'amende  confignée  doit  lui 
être  rendue  ians  délais ,  quand  même  on  auroit  omis 
d'ordonner  qne  cette  amende  lui  îùt  remife  :  mais 
ii ,  fur  le  rapport  de  fa  requête  en  CafTation  ,  il 
eft  déoouté  de  fa  demande  ou  déclaré  non-rece- 
vable  ,  l'amende  confignée  doit  être  adjugée  au  roi. 
C'eil  ce  qui  réfulte  des  articles  i8  &  15  du  même 
titre. 

La  fîgnature  de  deux  anciens  avocats  &;  la  con- 
fignation  d'amende,  ne  font  pas  nécefTaires  à  l'égard 
des  requêtes  en  CafTation  préfentées  en  matière  do- 
maniale par  les  procureurs  généraux  du  roi ,  ou  par 
les  intpedeurs  du  domaine.  Elles  peuvent  d'ailleurs 
être  préfentées  après  le  délai  fixé  pour  les  autres 
affaires. 

Ces  difpofitions  ont  également  lieu  relativement 
aux  requêtes  en  CafTation  préfentées  par  les  pro- 
cureurs généraux  contre  les  arrêts  dans  lefquels  ils 
ont  été  parties  ,  ou  lorfqu'on  n'a  point  eu  d'égard 
aux  requifitions  qu'ils  ont  prifes  pour  l'intérêt  pu- 
blic. C'eil  ce  que  portent  les  articles  16  &   17. 

Dans  les  autres  matières  où  les  procureurs  géné- 
raux n'agifTent  que  pour  foutenir  la  juridiéèion  & 
les  prérogatives  de  leurs  compagnies  ou  celle  de 
leur  charge  ,  ils  peuvent  bien  préfenter  leurs  re- 
quêtes en  CafTation  fans  qu'elles  foient  /ignées  d'an- 
ciens avocats  ,  &  fans  coniignation  d'amende  ;  mais 
ces  requêtes  ne  doivent  être  admifes  qu'autant 
qu'elles  ont  été  préfentées  dans  le  délai  d'un  an  , 
à  compter  du  jour  que  les  arrêts  ont  été  fignifîés  à 
ces  officiers.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 18. 

Lorfque  la  demande  en  CafTation  concerne  un 
arrêt  qui  a  reçu  l'appel  d'un  jugement  des  confuls 
ou  de  quelqu'autre  jurididion,  dans  un  cas  où  ce 
jugement  n'étoit  pas  fujet  à  l'appel ,  on  efl  difpenfé 
de  prendre  une  confukation  d'avocats  &  de  configner 
une  amende.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article   19, 

Suivant  l'article  34,  les  demandes  en  CafTation 
des  procédures  ou  arrêts  attentatoires  à  l'autorité 
du  confeil  doivent  être  formées  &  inftruites"  fans 
être  fujettes  à  aucune  des  règles  prefcrites  pour  les 
autres  demandes  en  CafTation.  Il  faut,  à  cet  égard  , 
fe  conformer  à  ce  qui  efl  réglé  par  l'article  1 6  du 
titre  7  de  la  féconde  partie  du  règlement  de  1738. 

Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  nommé  un  rappor- 
teur ,  l'ordonnance  qui  l'a  commis ,  la  requête  en 
CafTation  &  les  pièces  jointes ,  doivent  lui  être  re- 
mifès  incontinent  par  le  greffier.  C'eft  ce  que  pref- 
crit  l'article  lo   du  titre  4  de  la  première  partie. 

Aucune  requête  en  CafTation  ne  peut  être  portée 
au  confeil ,  qu'auparavant  elle  n'ait  été  communi- 
quée aux  commlfTaires  nommes  en  général  pour 
l'examen  des  demandes  en  CafTation.  S'il  s'agit  d'une 
demande  relative  au  domaine,  aux  aides  &  gabelles 
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ou  aux  matières  eccléfîafliques ,  elle  doit  être  com- 
muniquée aux  commlfTaires  nommés  pour  l'examen 
de  ces-  fortes  d'affaires. 

Si  une  requête  en  CafTation  n'avoit  pas  été  com- 
muniquée à  ces  commlfTaires  dans  trois  mois ,  à 
compter  du  jour  que  le  rapporteur  auroit  été  com- 
mis ,  elle  feroit  regardée  comme  non  avenue,  & 
la  fomme  confignée  pour  l'amende  feroit  acquife 
au  roi ,  fans  qu'il  fût  befoin  de  rendre  aucun  arrêt. 
Telles  font  les  difpofitions  des  articles  21   &   iz. 

D'après  cette  jurifprudence ,  le  /leur  Dubois 
d'Havelay  a  été  débouté  ,  le  ^  feptembre  1741 ,  de 
fa  demande  en  reftitution  de  l'amende  qu'il  avoit 
confignée  pour  Ce  pourvoir  en  CafTation  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres ,  quoique  la  requête  n'eût 
pas   été  rapportée. 

Par  une  autre  décifîon  du  confeil,  du  li  février 
1756  ,  la  comteiïe  de  la  Goublaye  a  été  déboutée 
de  fa  demande  en  reflitution  d'une  amende  de  i  fo 
livres  confignée  par  fon  père  en  1755,  P°^'"  ^^^e 
admis  à  fe  pourvoir  en  CafTation  d'un  arfêt  du  par- 
lement de  Bretagne.  Ses  moyens  étoient  que  le  dé- 
ces  de  fon  père  avoit  eu  lieu  avant  qtve  la  requête 
fût  communiquée  ,  &  qu'elle  renoaçoit  à  fuivre  la 
demande  en  CafTation;  mais  on  jugea  l'amende  ac- 
quife,  d'après  la  difpofition  de  l'article  zz. 

Les  requêtes  en  CafTation  d'arrêts  du  confeil  ou 
de  jugemens  en  dernier  refTort  rendus  foit  par  des 
commifTaires  clioifis  dans  le  confeil ,  foit  aux  re- 
quêtes de  rhôtel ,  doivent  être  communiquées  au 
rapporteur  de  l'inflance  fur  laquelle  eH  intervenu 
l'arrêt  ou  le  jugement  dont  on  demande  la  CafTa- 
tion ,  afin  qu'il  donne ,  avant  le  rapport  de  la  re- 
quête au  confeil ,  les  éclaircifTemens  nécefTaires  fur 
les  circonflances  &  les  raifons  qui  ont  pu  déterminer 
les  juges.  S'il  s'agit  d'une  affaire  jugée  à  l'audience 
des  requêtes  de  l'hôtel  ,  c'eft  à  celui  qui  a  préfidé 
que  la  requête  en  CafTation  doit  être  communiquée. 
C'eft  ce  que  porte  l'article  13. 

Il  efl  défendu  par  l'article  14  de  prendre  la  voie 
de  la  requête  civile  contre  les  arrêts  du  confeil  ; 
mais  cet  article  permet  d'employer  comme  moyens 
de  CafTation  contre  ces  arrêts  ,  lès  moyens  de  re- 
quête civile. 

Lorfque  fur  le  rapport  d'une  requête  en  CafTa- 
tion, le  confeil  juge  à  propos  de  demander  les 
motifs  de  l'arrêt  contre  lequel  la  requête  eft  préfen- 
tée ,  ces.  motifs  doivent  être  envoyés  au  greffe  du 
confeil  par  le  procureur  général  ou  par  les  juges 
qui  ont  rendu  l'arrêt  ,  fi  c'eft  le  procureur  général 
même  qui  en  demande  !a  CafTation. 

Ces  mêmes  motifs  doivent  être  remis  cachetés 
au  rapporteur  de  la  requête  en  CafTation.  Il  eft  dé- 
fendu au  greffier  du  confeil  de  les  décacheter. 

Quand  le  confeil ,  en  ordonnant  l'envoi  des  mo- 
tifs, ou  après  les  avoir  vus,  juge  que  la  demande 
en  CafTation  mérite  d'être  inftruite  contradidoire- 
ment  avec  les  parties  IntérefTces ,  l'arrêt  qui  inter- 
vient ordonne  que  la  requête  en  CafTation  leur  fera 
t    communiquée  pour  y  répondre  dans  les  délais  du 
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«•églemem  ;  mais  un  tel  arrêt ,  non  p!u5  qtte  celui 
<jui  intervient  pour  demander  les  motifs  ,  ne  peu- 
vent empêcher  l'exécution  de  l'arrct  ou  jugement 
en  dernier  rejfort  dont  la  Càffation  eft  demandée. 
Il  ne  peut  être  donné  ,  à  cet  é'g^.rd  ,  aucune  dé- 
ifenfe  ni  furféance ,  que  ce  ne  foît  par  un  ordre 
-exprès  du  roî. 

Lorfqu'il  a  été  ordonné  que  la  requête  en  CafTa- 
tfion  fera  communiquée  ,  le  demandeur  doit  faire 
>iîgnifier  cette  ordonnance  à  fon  adverfaire  ,  à  per- 
'Ibnne  ou  domicile ,  dans  trois  mois  au  plus  tard,  à 
HCompter  du  jour  qu'elle  a  été  rendre,  lînon  il  de- 
meure déchu  de  fa  demande  en  Caiïatlon  ,  fans  qu'on 
fuiffe  y  avoir  égard  dans  la  fuite  ^  fous  quelque 
prétexte  que  ce  folt. 

Obfervez.  toutefois  que  fi  la  pîirtîe  contre  laquelle 
■■«n  Ce  pourvoit  ert  domiciliée  dans  les  colonies 
françoifes ,  le  délai  pour  fignifier  une  telle  ordon- 
nance eft  le  même  que  celui  qui  eft  fixé  pour  fe 
pourvoir  en  Caifation  contre  les  arrêts  fignifiés  à 
tdomicile  dans  ces  colonies. 

Quand  l'arrêt  ou  le  jugement ,  dont  on  demande 
la  CalTation  ,  a  été  rendu  au  confeil ,  ou  par  des 
commiffaires  du  confeil ,  les  avocats  qui  ont  occupé 
<3ans  rinftance  jugée,  doivent  pareillement  occu- 
per dans  l'inftance  fur  la  Càffation  en  confcquence 
'^e  l'arrêt  de  foit   com.muniquc. 

Il  ne  peut  être  diftribué  aucune  requête  ni  con- 
lùltation ,  ni  mémoire  imprimé  relativement  aux 
.demandes  en  Càffation,  avant  qu'il  ait  été  ordonné 
^ue  ces  demandes  feront  communiquées  :  c'eft  pour- 
quoi il  eft  défendu  aux  avocats  au  confeil  de 
iigner  des  écrits  de  ce  genre.  Les  parties  ou  leurs 
•<icfenfeurs  peuvent  feulement  diftribuer  aux  com- 
39iiff'aires  ou  aux  autres  juges  des  précis  manufcrits 
•(de  leurs  moyens  (i).   Il  eft  pareillement  défendu 


(I)  Deux  aricti  du  confeil  des  jp  août  &  4  novembre 
il  7(5'9  ,  ardent  permis  d'imprimer  &  drjiribuer  les  requêtes 
■XJi.  Cdjfition  avant , l'arrêt  de  foit  communiqué  ,  mais  ce-tte 
^ermijjlon  a  été  révoquée  par  un  autre  arrêt  du  iS  décembre 
'■377s  >  dont  voici  la  teneur. 

Le  roi  s'érant  fait  rendre  compte  ,  en  fon  confeil  ,  de 
Texécution  des  ariêts  du  confeil  des  19  août  &:  4  novembre 
1769,  par  lefquelles ,  en  renouvelant  les  défenfes  défaire 
împrimer  &:  débiter  aucuns  mémoires  ,  confultations  ou 
autres  écrits  au  fujet  des  demandes  en  Càffation,  en  révi- 
iîon  &  en  contrariété  d'arrêts  avant  qu'il  eût  été  ordonné 
•qu'elles  feroient  communiquées  aux  parties  intéreflees ,  il 
auroit'  néanmoins  été  réfervé  aux  demandeurs  ,  la  faculté 
de  faire  imptimer  leurs  requêtes;  fa  msjefté  auroit  reconnu 
que  cette  tolérance  auroit  donné  lieu  à  des  abus  auili  pré- 
judiciables à  l'autotité  de  la  chofe  jugée  ,  même  à  l'hion- 
Hcur  de  la  magiflrature  ,  qu'au  repos  des  familles  :  que 
cette  impreflion  n'auroit  le  pb.is  fouvent  fervi  qu'à  retarder 
l'exécution  d;s  arrêts  &:  jugemens  qui  étoicnt  attaqués,  à 
donner  de  l'inquiétude  à  ceux  qui  les  avoienc  obtenus,  .Se 
à.  les  engager  à  y  répondre  par  àes  mémioires  non  coni- 
œuniqués  ,  quelquefois  même  imprimés  ,  &  à. introduite 
ainiî  u-ne  efpèce  d'inftrudion  cxtrajuJiciaire  ,  entièrement 
contraire  au  bien  de  Ja  julb'ce  &  aux  anciens  ufai;es  du 
confeit ,  confirmés  par  la  dtfpoiuiôn  de  l'ànicle  jz  du  ré- 
j^vmeixi.dje,  i-]ji  ,  fuivanç  JettjueU  les  ^einan4ss  «a  Cafi*.- 
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attx  greffiers  du  confeil  &  aux  clercs  des  rappof^ 
teurs  de  communiquer  les  requêtes  en  Cafiatioit- 
avant  f arrêt  de  foit  communiqué,  fous  peine  d« 
ioo  livres  d'aumône  applicable  à  Phôpital  géné- 
ral ,  &,  fauf  à  prononcer  une  punition  plus  forte  , 
le  cas  échéant. 

Les  requêtes  en  Caifation  préfentées  incidem- 
ment à  des  inftances  pendantes  au  confeil,  doivent 
être  remifes  au  rapporteur  de  l'inftance  à  laqueffe 
on  prétend  que  ces-  requêtes  font  incidentes  :  au- 
furplus ,  ces  fortes  de  demandes  incidentes  ne  peu- 
vent être  jointes  que  par  arrêt  à  l'inftance  princi- 
pale ,  &  l'on  doit  obferver ,  à  cet  égard  ,  à  peine 
de  nullité ,  les  règles  prescrites  pour  les  autres 
demandes  en  Càffation. 


tion  dévoient  refter  inconnues  juf.]u'à  ce  qu'il  eût  été  jugé 
(i  elles  méiitoient  d'être  inflniitcs  ;  qu'enfin  11  cette  publi» 
cité  que  l'imprelTion  leur  donncit ,  &  l'inftrudion  préma- 
turée qu'elle  Qccafionnoit  prefque  nécelïairement ,  fubliftoit 
plus  long-tems,elle  feroit  bientôt  envifjger  la  reflburccdc 
la  Càffation  comme  une  voie  ordinaire  &:  comme  une  efpèce 
d'appel  au  confeil,  tandis  qu^elle  n'eft  qu'un  remède  extrême 
qui  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  l'autotité 
légillative  &  des  ordonnances  :  &  fa  majefté  voulant  pré- 
venir de  pareils  jnconvéniens ,  elieauroit  jugé  que  le  moyen 
le  plus  fur  pour  y  parvenir  ,  croit,  de  rétablir  les  anciens 
ufages,  fie  de  renouveler  la  difpoiition  du  règlement  de 
1738.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  &  tout 
conlîdéré  :  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne 
que  l'article  32  du  titre  4  de  la  première  partie  du  règle- 
ment de  1738,  fera  exécuté;  &:  en  conféquence  >  qu'il  en 
feraufé,  à  l'égard  des  requêtes  en  Càffation,  en  révifion 
&  en  contrariétés  d'ariccs  ,  ou  jugemens  rendus  en  derrier 
relïbrt,  comme  avant  lefdits  arrêts  des.  19  août  &  4  no- 
vembre 1769:  lefquels  demeureront  comme  non  avenus  en  ce 
qui  concerne  la  permiffion  d'imprimer  lefdites  requêtes  ;  es 
faifant ,  a  fait  &  fait  défenfes  aux  parties  &  à  leurs  avocats 
de  les  faire  imprimer,  ni  aucunes  confultations,  mémoires 
ou  autres  écrits  concernant  lefdites  demandes  ,  fous  quel- 
que dénomination  que  ce  puiffe  être  ,  avant  qu'il  foit  in-- 
tervenu  fur  icellcs  un  arrêt  de  foit  communique  aux  parties 
intéreffées  ,  &  ce  ,  quand  même  ,  avant  d'y  faire  droit, 
l'envoi  des  motifs ,  ou  l'apport  des  charges  fur  Icfquelies  lef- 
dits arrêts  ou  jugemens  auroient  été  rendus,  auroient  été 
ordonnés,  fauf  toutefois  auxdites  parties  ou  à  leurs  avocats 
à  diflribuet  aux  commiffaires  ou  autres  juges,  tels  préciS: 
manufcrits  de  leurs  moyens  qu'ils  elHmeronc  rréceffaires 
pour  leur  inftruûion  :  fait  fa  majefté  défenfes  à  tous  impri- 
meurs ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  applicable  à 
l'hôpital  général  de  Paris,  même  d'interdiction,  en  cas  de 
récidive,  d'imprimer  lefdites  rejjuêtes ,  confultations  ,  mé-* 
moires  ou  écrits  ,  quand  même  ils  feroient  /îgriés  d'un 
avocat,  s'il  ne  leur  appert  dudit  arrêt  de  foit  communiqué, 
duquel  ils  feront  tenus  de  faire  mention  dans  l'intitulé  def- 
dites  requêtes  ,  mémoires ,  confultations  ou  écrits.  Ordonne 
que  le  préfent  attêt  fera  lu  à  l'afiemblée  du  collège  de» 
avocats  en  fon  confeil  ,  &  infcrit  fur  leurs  tegiflres ,  ainli 
que  fur  ceux  des  chambres  fyndicales  du  royaume  ,  &  im- 
primé &:  afticbè  par-tout  ou  befoin  fera:  enjoint  aux  f)n- 
dics  defdits  avocats  &  defdits  imprimeurs ,  comme  auili  au 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  &  aux  in- 
tendans  &:  commiffaires  départis  pour  fa  majcfté  dans  fes 
provinces,  de  tenir  la  main,  chacun  en  cequi  les  concerne  ,  ai 
l'exécution  du  prefent  arrêt.  Fait  au  confcl  d'état  du  roi  , 
fa  majedé  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  dix-huit  décembre  miii 
Ccpç  ceiy  foi^vante-çiuinze.  Signé,  DE  L-wioiONOW.. 
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Lorfque  le  demandeur  en  Caflatîon  vient  à 
ferdre  (a  caufe  après  un  arrêt  de  foit  communiqué  , 
ii  doit  être  condamné  à  300  livres  d'amende  envers 
le  roi,  &  à  lyo  livres  envers  la  partie,  y  compris 
ce  qui  a  été  conlîgné ,  R  l'arrêt  ou  le  jugement 
dont  il  pourfuivoit  la  Caiïation  ,  a  été  rendu  con- 
«radidoirement  :  mais  l'amende  ne  doit  être  que 
ce  la  moitié  de  ces  fommes  quand  l'arrêt  ou  le  rè- 
glement a  été  rendu  par  défaut  ou  par  forclunon. 
C'eil  ce  qui  réfulte  de  l'article   35. 

L'article  fuivant  porte  que  cette  amende  ne 
peut  être  remife  ni  modérée  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit;  mais  que  les  juges  peuvent  l'augmenter 
en  lîatuant  fur  la  demande  en  Caiïation  :  &  l'article 
27  déclare  l'amende  acquife  de  plein  droit ,  en 
quelques  termes  que  foit  com^u  l'arrêt  qui  rejette 
la  demande  en  Caiïation  ,  quand  même  il  ne  pronon- 
ceroit  rien  fur  cette  amende (i) 

La  veuve  Lavoilier  s'étant  pourvue  pour  obtenir 
grâce  d'une  amende  prononcée  fur  fa  requête  en 
CaLation  d'un  arrêt  de  la  cour  "des  aides  de  Dole  , 
le  confeil  décida  le  ^6  novembre  1746,  que  le  fer- 
mier feul  pouvoit  faire  cette  grâce  ,  s'il  le  jugeoit 
à  propos. 

Lorfqu'une  demande  en  Caffatîon  d'un  arrêt  ou 
jugement  a  été  rejetée  ,  la  partie  qui  l'a  formée 
ne  peut  plus  fe  pourvoir  contre  le  même  jugement, 
ni  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  fa  demande,  quand 
même  elle  prétendrolt  avoir  de  nouveaux  moyens. 
C'e/1  ce  qui  réfulte  de  l'article  39. 

Les  accufés  décrétés  de  prife  de  corps  ne  peuvent 
être  reçus  à  demander  la  Caiïation  des  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  reiïbrt  qui  les  ont  décrétés  , 
ni  d'aucun  autre  arrêt  préparatoire  ou  interlocutoire , 
s'ils  ne  font  aétuellement  en  état  dans  les  prifons 
des  tribunaux  par  lefquels  ces  arrêts  ont  été  ren- 
dus ,  ou  dans  celles  du  lieu  où  ie  tient  le  confeil  : 
quant  à  ceux  qui  fe  pourvoient  en  Caiïation  contre 
des  arrêts  ou  jugemens  définitifs  rendus  contre  eux  , 
ils  ne  peuvent  de  même  y  être  reçus  qu'après  s'être 
mis  en  état  dans  les  prifons  du  lieu  où  fe  tient  le 
confeil,  lorfque  ces  arrêts  ou  jugemens  ont  pro- 
noncé contre  eux  des  peines  amidives  ou  infa- 
mantes :  ajouter  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas ,  l'afte  d'écrou  doit  ,  fous  peine  de  nullité  , 
être  joint  à  la  requête  en  Caiïation ,  &  vifé  dans 
l'arrêt  qui  intervient  en  conféquence.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  (?. 


(i)  Pour  faciliter  le  recouvrement  des  amendes,  il  doit 
4tre  tenu  deux  regi.lres,  l'un  au  greffe  du  confcii  des  finan- 
ces ,  &c  l'autre  au  greffe  du  ccnleil  privé  :  les  avocats  ?.u 
confeil  font  obligés  de  coter  &  ligner  fur  ces  regiflres  les 
noms,  qualités  &C  demeurer,  tant  des  demandeurs  i]i!e  des 
défendeurs  pour  lefi.]ucls  ils  occupent  dans  les  iiillances  où 
il  s'agit  de  Caiïation  d'arrêts,  évocations,  reciilations  ,  ou 
infcriptions  de  faux  ;  Se  les  greffiers  ou  fecrétaires  font  tenus 
de  fpécifier  ces  dédgnations  dans  les  extraits  qu'ils  doivent 
délivrer  au  fermier  oour  fervir  à  faire  le  recouvrement  des 
amendes.  C'ell  ce  qui  réfulte  des  ariéw  du  confeil  des  iz 
œars.iiîSj.  ôc  7  août  nîs^,. 
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Tous  les  maîtres  des  requêtes  peuvent  éfre  com- 
mis pour  taire  le  rapport  des  requêtes  en  Caliation, 
lans  dillinguer  ceux  qui  font  de  quartier  au  confeil  ^ 
de  ceux  qui  n'en  font  pas.  C'eft  ce  qui  réfiilte  tant 
de  l'article  5  du  titre  3  de  la  féconde  partie  du  rè- 
glement de  1738,  que  de  l'arrêt  du  confeil  du  p 
novembre  176p. 

Le  titre  5  de  la  première  partie  du  règlement 
de  173^  ,  avoit  prefcrit  ce  qui  devoir  être  obfervc 
au  fujet  des  demandes  en  Caiïation  des  jugemens- 
de  compétence  rendus  en  faveur  des  prévôts  des- 
maréchaux &  des  fiègcs  préfidiaux;  mais  ces  fortes 
de  demandes  doivent  fe  porter  aujourd'hui  au  grand- 
confeil ,  conformément  aux  lettres-patentes  du  r  i 
janvier   1768. 

Suivant  cette  dernière  loi  ,  les  demandes  en. 
Caiïation, des  jugemens  de  compétence  &  des  pro- 
cédures faites  en  conféquence  ,  doivent  être  formées- 
par  une  requête  fignée  de  l'avocat  du  demandeur 
en  Caifation  :  il  faut ,  fous  peine  de  nullité  ,  joindre 
à  cette  requête  l'écrou  de  l'accufé  en  bonne  forme, 
&  les  copies  lignifiées  des  jugemens  dont  on-  de- 
mande la  Caiïation. 

Un  accufé  ne  peut  point  fe  pourvoir  en  Cafîa— 
tion  d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  ;. 
&  s'il  vient  à  cire  arrêté  par  la  fuite ,  fa  demande- 
en  Calfation  ne  pourra  concerner  que  le  nouveau» 
jugement  de  compétence  qui  aura  été  rendu  contre' 
lui,   fuivant  redit  du  mois   de  décembre  1680. 

Aucune  requête  en  Caiïation  ne  peut  être  admife,, 
que  l'accufé  ne  foit  en  état  dans  les  prifons  diï 
prévôt  des  maréchaux  ou  du  fiège  failî  de  la  pro-- 
cédure. 

Il  faut,  à  peine  de  nullité  ,  /ïgnifier  l'écrou  de 
l'accufé  à  la  partie  publique  du  fiège  dont  la  com- 


mention  de  cet  ecrou  dans  l'arrêt  qui 
port  des  charges  &  informations. 

La  requête  &  les  pièces  jointes  fe  remettent  à' 
un  confeiller  du  grand  confeil ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  le  faire  commettre  ;  enfuite  fur  fon  rapport  & 
fur  les  conclufions  du  procureur  général  du  roi , 
il  doit  être  rendu  arrêt  portant  qu'avant  faire  droit 
les  charges  ,  informations  &  procédures  faites  par- 
les prévôts  des  maréchaux  ,  ou  par  les  préfidiaux  , 
ainfi  que  par  d'autres  juges,  relativement  à  la 
mémeaccufation  ,  feront  apportées  au  greffe  du  grand 
confeil  ^  dans  un  délai  déterminé  félon  les  circons- 
tances. 

L'arrêt  doit  auffi  porter  que  la  fignificatlon  qui 
en  fera  faite  n'empcchera  pas  que  la  procédure 
ne  foit  continuée  jufqu'au  jugement  définitif  ex— 
clufivement ,  par  le  fiège  qu'aura  déclaré  compé- 
tent le  jugement  contre  lequel  la  demande  en  Caffa- 
tîon fera  formée. 

Cet  arrêt  doit  être  fignifié  à  la   partie  publique^ 
&  au  greffier  du  fiège  dont  la  compétence  efl  contefi» 
tée  ;  il    doit  en  même-temps  être  fait  commande— 
,  .<  ment  d  apporter  ou  d'envo}:er'  les  charges  6;  e^roç^ 
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dures ,  fans  toutefois  qu'il  faille  -donner  à  ce  fujet 
aucune  aflignation  au  procureur  du  Toi.  Il  faut  re- 
marquer que  1}  les  fignifications  ordonnées  n'ctoient 
pas  faites  dans  le  délai  fixé  pour  l'apport  des  charges 
&  procédures,  les  défenCes  de  palTer  outre  au  juge- 
ment définitif  feroient  levées  de  plein  droit ,  l^ns 
qu'il   fût  befoin  d'aucun   arrêt  pour  cet  effet.  ' 

Quand  il  y  a  une  partie  civile  ,  l'arrêt  qui  recroît 
la  requête  en  Caifation  doit  ordonner  qu'elle  fera 
communiquée  à  cette  partie  pour  y  répondre  dans 
un  délai  que  doit  fixer  le  même  arrêt. 

Lortque  le  demandeur  en  Caifation  croît  avoir 
de  nouveaux  moyens  à  ajouter  à  ceux  qu'il  a  pro- 
pofés  par  fa  requête  ,  il  ne  peut  le  faire  que  par 
fie  fimples  mémoires ,  fans  aucune  autre  forme 
d'inllruCticm  ;  &  s'il  a  des  pièces  à  y  joindre,  il 
doit  les  faire  remettre  au  greffe  du  confeil,  ou  le 
rapporteur  s'en  charge  :  on  communique  enfuite  le 
tout  au  procureur  général ,  &  lorfqu'il  a  donné  Tes 
concluions  ,  on  flatue  fur  la  demande  en  Caiïation. 
Si  le  jugement  de  compétence  vient  à  être  caffé , 
le  procès  doit  être  renvoyé  pardevant  le  juge  au- 
quel les  ordonnances  ont  attribué  la  connoiflance 
du  crime  dont  il  s'agit ,  à  la  charge  de  l'appel  au 
parlement.  Obfervei  toutefois  que  dans  le  cas  de 
fufpicion,  ou  pour  quelque  autre  raifon  de  droit  ou 
de  fait  ,  le  grand  confeil  peut,  en  faifant  droit 
fur  la  demande  en  Cafiation  ,  ordonner  que  le  pro- 
cès fera  pourfuivi  &  jugé  dans  un  autre  fiège  royal 
prochain ,  à  la  charge  pareillement  de  l'appel  au 
parlement. 

Lorfque  le  cas  efl  reconnu  prévôtal  ou  préfidial , 
&c  que  cependant  les  procédures  faites  par  le  prévôt 
des  maréchaux  ou"  au  préfidial  viennent  à  être  dé- 
clarées nulles  ,  le  procès  doit  être  renvoyé  parde- 
^  ant  un  autre  prévôt  des  maréchaux  ou  un  autre 
prélidial  pour  y  être  inftruit  Se  jugé  en  dernier 
jrefTort. 

L'arrêt  par  lequel  un  jugement  de  compétence 
efl  caiTé  &  annuilé  ,  doit  être  remis  à  l'avocat  de 
celui  qui  l'a  obtenu  :  mais  fi  ce  jugement  vient  à 
être  confirmé  ,  l'arrêt  le  délivre  au  procureur  général 
qui  l'envoie  enfuite  au  procureur  du  roi  du  fiège 
déclaré  compétent. 

Vo)ez  le  règlement  du  confelldu  z8  juin  ijs^ > 
l'ordonnance  ch'ile  du  mois  d'avril  i66y  ;  le  code 
LéopolJ;  le  tr.ùie'  des  matières  criminelles  ;  les 
arrêts  du  confeil  d-.'s  ig  août  ,  j^  novembre  &  g 
novembre  ly^g  ;  Us  lettres-patentes  du  1 1  janvier 
iy68  ,  le  dicîionnaire  des  domaines  ;  les  arrêts 
de  B  ri  lion  ;  les  réglemens  des  9  janvier  1S73  , 
Z7  juin  i6Bj  &  3  février  ijl^;  les  arrêts  du  con- 
feil des  12  mars  16S;}  &  7  août  iSSd  ;  la  décla- 
ration du  5  février  ij^l  ;  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  iSjo  ^  &c.  Voyez  aufii  les 
articles  Cas  ,  Compétence  ,  Conseil  ,  Contra- 
riété, Grand  conseil  ,  Présidtal,  Prévôt, 
Rapporteur  ,  Requête  civile  ,  Révision  ,  &c. 
CASUEL.  C'efl  ce  <^ui  eft  accidentel  ,  incer- 
tain» 


CASUEL. 

Le  Cafuel  d'une  cure  confifie  dans  les  rétributions 
des  melfes ,  des  baptêmes ,  des  enterremens ,  &c. 

Une  déclaration  de  Louis  XIII,  du  18  décembre 
1^34,  porte  que  le  Cafuel  des  cures  ne  doit  pas 
être  compris  dans  les  portions  congrues. 

Lorfqu'il  s'agit  de  remplir  un  gradué  ,  on  ne  doit 
pas  comprendre  dans  le  revenu  dont  il  jouit  ,  le 
Cafuel  d'une  paroifTe  de  campagne  ,  quand  il  paroit 
n'être  que  de  peu  de  conféquence.  Telle  ell  l'o- 
pinion de  Duperray  ,  qui  fe  trouve  appuyée  fur  un 
arrêt  du  14  janvier  i66z  ,  rendu  au  profit  du  fieur 
l'Enfant,  pourvu  ,  en  vertu  de  fes  grades ,  de  la  cure 
d'un  des  fauxbourg  d'Etampes,  laquelle  n'avoit  en 
revenu  fixe  que  loo  livres.  La  partie  adverfe  qui 
faifoit  monter  bien  haut  le  produit  des  baptêmes , 
des  mariages ,  des  enterremens  &  des  oftVandes ,  ne 
fut  point  écoutée ,  parce  qu'on  fait  que  dans  un  tel 
lieu  ces  chofes  ne  peuvent  pas  former  un  objet  con- 
fidérable.  Le  grand  confeil  a  jugé  de  même  le  19 
août  1719,  relativement  à  la  cure  de  Frontignan. 
Mais  il  en  feroit  différemment  du  Cafuel  des  cures 
des  villes ,  qui  fait  ordinairement  le  principal  re- 
venu des  curés  ;  finon  il  faudroit  dire  qu'un  gradué 
ne  feroit  pas  même  rempli  par  la  cure  d'une  pa=- 
roiffe  de  Paris  ;  ce  qui  feroit  déraifonnable. 

Il  faut  faire  la  même  diffinftion  relativement  aux 
penfions  auxquelles  les  cures  peuvent  être  aflujetties, 
Lorfque  le  Cafiael  compofe  prefque  tout  le  revenu 
de  la  cure  &  qu'il  efl  confidérable,  il  n'y  a  point 
de  doute  qu'on  ne  pu i fie  le  charger  d'une  penfion, 
parce  qu'il  efl  regardé  comme  un  fonds  certain  fur 
lequel  on  peut  compter.  C'cff  fur  ce  fondement  qn'a 
été  rendu  l'arrêt  du  zy  juin  1679  ,  qui  a  condamné 
le  réfignataire  de  la  cure  de  Vitry  -  le  -  François  à 
payer  au  réfignant  la  penfion  de  deux  cents  livres 
que  celui-ci  s'étoit  réfervée,  quoique  le  Cafuel  de 
cette  cure  en  composât  prefque  tout  le  revenu. 

Lorfque  le  curé  efl  interdit  ou  que  la  cure  eft 
en  litige,  &  que^l'évêque  nomme  un  deffervant , 
celui-ci  ne  peut  exiger  que  les  honoraires  qui  lui 
ont  été  fixés ,  fans  pouvoir  s'approprier  le  Cafuel 
provenant  des  baptêmes,  des  mariages,  des  offrandes, 
&c.  ou  du  moins  il  ne  peut  prétendre  dans  ce  Cafuel 
que  la  portion  que  l'ufage  ou  le  tarif  du  diocèfe 
attribue  au  vicaire.  On  cite  à  la  vérité,  contre  cette 
décifion,  un  arrêt  du  i$  mars  1707  ,  par  lequel  le 
curé  de  la  paroilfe  de  Monthier  en  l'Ifle,  diocèfe 
de  Langres ,  fut  débouté  de  fa  demande  en  refiitu-r 
tion  du  Cafuel  que  durant  fon  interdiftion  avoit 
perçu  dans  fa  paroifTe  le  deffervant  commis  par 
i'évêque  :  mais  cet  arrêt  fut  rendu  dans  des  circonf^ 
tances  particulières  &  fur  les  offres  que  le  deffer- 
vant avoit  faites  au  curé  de  lui  payer  tous  les  ans 
la  fomme  de  500  livres,  toutes  charges  acquittées, 
pour  éviter  une  difcuffion  &  une  reddition  de  compte 
embarraffante.  Ainfi  cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré 
à  conféquence  contre  l'ufage  communément  fuivi, 
fur-tout  à  Paris ,  dans  les  paroiffes  que  l'archidiacre 
fait  defTervir  durant  la  vacance  ou  le  litige  des  cures, 
&  dans  les  autres  lieyx  coniîdérables  où  le  Cafufl 
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fait  la  meilleure  partie  du  revenu.  Ert  effet ,  fî  de 
droit  commun,  le  Cafuel  appartenoit  aux  deffervans, 
le  clergé  anemblé  à  Paris  en  1710,  n'auroit  pas 
reprélenté  au  roi  comme  il  le  fit  alors ,  que  trois 
cents  livres  ne  Tuffifoient  pas  pour  l'honnête  entre- 
tien d'un  prêtre  dans  les  lieux  confidérables ,  puifque 
le  Cafuel  joint  à  cette  Tomme  tormeroit  un  revenu 
important. 

Les  profits  Cafuels  des  feigneuries  annexées  aux 
bénéfices,  tels  que  les  lods  &  ventes  ,  les  droits  de 
relief,  &c.  appartiennent  à  celui  qui  étoit  titulaire 
lorfqu'ils  font  échus  :  Chopin  rapporte  un  arrêt  de 
Tan  1163  qui  l'a  ainfi  décidé  entre  les  héritiers 
d'un  évéque  de  Solfions  &  l'économe  de  la  Régaie. 
La  même  chofe  a  été  jugée  par  deux  autres  arrcts 
des  années  léoo  Se  i 601  rapportées  par  Louet  & 
par  Lepreftre. 

On  appelle  rei'enus  Cafuels  du  roi,  les  droits 
feigncuriaux  dus  aux  mutations  des  biens  mouvans 
du  domaine  du  roi ,  tels  que  les  lods  &  ventes  ,  & 
les  biens  échus  comme  vacans  ,  par  confifcation  , 
aubaine,  bârardife,  &c. 

Nous  parlons  de  chaque  objet  fous  le  nom  qui 
lui  eft  propre. 

Voyei  la  déclaration  du  18  décembre  1^3^  ; 
le  Journal  des  audiences  ;  le  code  des  curés  ;  le 
traite'  des  bénéfices  de  Gohard  ;  les  ouvres  de 
Henrys  ,•  les  mémoires  du  Clergé  ;  Chopin  ,  du 
domaine  ;  les  arrêts  de  Louet  &  de  Leprejlre  y 
6-t-.  Voyez,  autli  les  articles  Aubaine  ,  Bâtardise, 
CoNiiscATiON  ,  Cure  ,  Déshérence  ,  Épave  , 
Gradué  ,  Lods  et  Vente  ,  Parties  casueles  , 
Pension  ,  Portion  congrue  j  Rachat,  Re- 
lief ,  &c. 

CASUISTES.  On  défîgne  par  ce  nom  ceux  qui 
s'appliquent  à  traiter  ,  difcuter  &  réfoudre  ce  qu'on 
appelle  les  cas  de  confcience  ,  c'efl-à-dire  tout  ce 
qui  regarde  les  penfées,  les  paroles  &  les  adions 
des  hommes  ,  relativement  aux  obligations  de  la 
confcience.  Or  comme  la  confcience  ou  le  for  in- 
térieur eft  efTentiellement  lié  au  for  extérieur ,  on 
fent  de  quelle  importance  il  eft  pour  un  Cafuifte 
de  iconnoitre  la  jurifprudence  de  fon  pays.  L'étude 
des  cas  de  confcience  indifpenfable  pour  les  gens 
d'églife  en  général,  a  commencé  d'être  fuivie  d'une 
manière  particulière,  &  a  formé  une  clafTe  d'écri- 
vains à  part  dans  le  courant  du  quiniième  fiècle. 

Depuis  quelque  temps  la  morale  ,  (  c'eft  ainfi  que 
l'on  nomme  cette  fcience  )  avoit  été  ,  comme  toutes 
les  autres  parties  de  la  théologie  &  de  la  philofo- 
phie  ,  affujettie  à  la  méthode  des  fcholaftiques. 

Au  lieu  de  cette  manière  noble ,  élevée ,  fublime , 
dont  les  pères  &  le;  dofteurs  s'étoient  fervis  pour 
développer  ,  avec  la  dignité  qui  leur  convient ,  les 
préceptes  de  l'évangile  ,  &  faire  aimer  aux  hommes 
ce  qu'ils  dévoient  accomplir  ;  on  avoit  réduit  la  mo- 
rale à  des  queftionj  froides,  sèches,  oifeufes  ;  on 
avoit  dépouillé  de  tout  mouvement ,  pour  ainfi  dire, 
unedodrine  qui  doit  régler  &  animer  tous  les  nôtres. 
On  alla  plus  loin  encore  dans  la  fuite ,  &  de  nou- 
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veaux  écrivains  arrachant  à  la  morale  l'ombre  de 
vie  qui  lui  reftoit  dans  les  traités  qu'on  didoit  dans 
les  écoles,  n'en  préfentèrcnt  plus  qu'une  efpèce  de 
fquelette  dans  des  recueils  ti  des  fommes  de  cas 
de  confcience,  à  chacun  defquels  ils  appliquoient 
en  particulier  les  décifions  &  les  règles  générales. 
Ceux-ci  furent  fpéci'.lem^nt  appelée  Caluiftes. 

Le  travail  de  ces  écrivains  quoique  peu  fait, 
par  fon  aridité  ,  pour  préparer  &  obtenir  de  grands 
l'uccès ,  n'auroit  pas  laiflé  d'avoir  fon  genre  de  mé- 
rite Se  d'utilité  ,  fi  fidèles  à  ce  quexigeoit  d'eux 
l'importante  &  périlieufe  fonftion  dont  ils  Ce  char- 
geoient  ,  d'infiruire  ,  d'éclairer  &  de  décider  les 
hommes  fur  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéreffant  pour  eux 
en  ce  monde,  ces  auteurs  s'étoient  rigoureufemenc 
attachés  à  ne  puifer  eux-mêmes  leurs  décifions  que 
dans  les  fources  les  plus  pures  &  les  plus  refpec-. 
tables.  Mais  l'amour  de  la  nouveauté  &:  de  la  con- 
troverfe  les  entrama  prefque  tous.  A  la  place  de  l'é- 
criture-fainte  &  de  la  tradition  ,  fur  lefquelles  les 
anciens  pères  &  docteurs  de  l'églife  s'étoient  tou- 
jours fait  un  devoir  d'appujer  leurs  décifions  con- 
cernant la  doiflrine  des  mœurs  ou  la  profeflion 
des  dogmes  ,  ces  Cafuiftes  ne  fuivirent  plus  que 
l'autorité  de  certains  novateurs  ou  les  lumières  d'une 
raifon  obfcurcie  par  plufieurs  fiècles  d'ignorance  & 
de  barbarie  ;  ils  s'égarèrent  dans  des  régions  incon- 
nues &  tranfportèrent  la  morale  à  une  diftance  in-' 
finie  des  lois  civiles.  Delà  ces  décifions  bifarres  , 
indécentes  ,  téméraires ,  que  l'on  rencontre  à  chaque 
pas  dans  leurs  ouvrages. 

Le  fcandale  qu'elles  excitèrent  enfin ,  attira  l'at-- 
tention  &  anima  le  z.hle  de  ce  qu'il  y  avoit  d'hommes 
véritablement  éclairés  &  pieux  dans  l'églife.  Les 
dofteurs  combattirent  &  les  prélats  cenfurèrent  plus 
d'une  fois  ces  monftrueufes  opinions  ;  mais  la  licence 
&  le  relâcheinent  qu'elles  avoient  occafionnés  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  fe  répandre. 

Il  feroit  trop  long  &  trop  éloigné  du  but  de  cet 
ouvrage  d'entrer  fur  cet  objet  dans  un  grand  détail: 
peut-être  même  s'étonnera-t-on  de  trouver  un  pareil 
article  dans  un  recueil  de  jurifprudence.  Mais  fi 
l'on  fait  attention  que  plufieurs  des  matières  dont 
la  morale  s'occupe  font  du  reflort  de  la  jurifpru- 
dence ;  &  que  les  rois  &  les  fouverains  ,  fans  pouvoir 
contre  les  préceptes  de  l'évangile  ,  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  de  porter  des  lois ,  lois  qui  obligent 
&  lient  étroitement  tous  leurs  fujets ,  non-feulement 
fur  les  intérêts  civils  Si  temporels ,  mais  fur  le  cuite 
public  même  &  fur  tout  l'extérieur  de  la  religion  , 
alors  on  penfera  peut-être  que  nous  aurions  dû  nous 
étendre  davantage  fur  cette  matière. 

A  l'égard  de  ceux  qui ,  relativement  aux  queC- 
tlons  de  droit  qu'ils  ont  à  difcuter  ,  fe  trcuverolent 
engagés  à  traiter  de  quelque  point  de  morale  ou 
de  difcipline  eccléfiaflique,  &  qui  voudroient  fiir 
ces  points  confulter  des  recueils  de  Cafuiftes  ,  il 
eft  néceffaire  de  les  prévenir  qu'on  ne  doit  point 
adopter  fans  dilcernement  toutes  les  décifions  qu'on 
y  trouve  &  toutes  les  autorités  ^u'on  y  cite  j  car 
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la  plupart  de  ces  Cafuilles  manquent  de  logique 
&  d'exaftitude  dans  les  faits.  Cette  précaution  elî 
notamment  indirpenfabie  aux  curés  qui  font  chaque 
jour  confultés  par  les  perfonnes  donc  ils  ont  la  con- 
fiance, Cuv  les  obligations  qu'elles  ont  à  rcinplir, 
&  mcme  fur  des  entreprifes  &  des  diipo/îtions  qu'elles 
voudroient  faire.  Pour  les  décider  sûrement  dans  ces 
rencontres ,  même  par  rapport  à  la  confcience  feule, 
il  ne  fuflît  pas  toujours  à  ceux  qui  les  conduifent 
d'avoir  bien  approfondi  les  principes  de  la  morale 
chrétienne,  il  faut  qu'il  puilTent  y  joindre  une  connoif- 
fance  aiïei  éte^idue  des  lois  civiles  de  l'état  dans 
lequel  ils  vivent.  Ces  lois  ,  dans  tout  ce  qu'elles 
ont  réglé  pour  les  alliances  ,  les  contrats  .,  les 
engdgemens  divers ,  les  différens  rapports  qui  peu- 
vent exifter  entre  les  citoyens  &  les  lier  les  uns 
aux  autres ,  forment  autant  d'obligations  que  la  reli- 
gion elle-même  nous  apprend  à  refpecier  &  nous 
ordonne  de  remplir.  Elle  nous  enfeigne  cette  reli- 
gion que  ce  n'efl  pas  fans  nécelTité  que  Dieu  a  remis 
Ion  glaive  entre  les  mains  des  fouverains  ;  que  nous 
devons  leur  obéir,  non  pour  éviter  les  peines  dont 
ils  puniroient  nos  infradions ,  mais  pour  fatisfaire 
au  devoir  de  notre  confcience  ,  que  nous  devons 
rendre  l'honneur  à  qui  il  eii  du  ,  &  payer  le  tribut 
à  qui  il  appartient. 

Il  faut  donc  que  ceux  qui  conduifent  les  âmes 
ConnoilTent  les  lois  pour  bien  remplir  ce  minifière, 
ou  que  du  moins  ils  fâchent  s'arrêter  ,  douter  &  con- 
fulter  toutes  les  fois  que  le  cas  le  demande  :  fans 
cela,  de  combien  de  fautes  ne  fe  rendront-ils  pas  ref- 
ponfables,  &  fouvent  dans  quels  embarras  ne  jeteront- 
ils  pas  ceux  qu'ils  s'étoient  chargés  de  diriger  ? 

Parmi  le  petit  nombre  d'ouvrages  eftimables  fur 
cette  matière ,  on  doit  fur-tout  diftinguer  les  con- 
fînnces  d'Angers  ,■  la  nouvelle  édition  du  diclion- 
naire  des  cas  de  confcience.  On  trouvera  dans  la 
théologie  de  Collet,  dans  celle  du  père  Thomas  , 
&  dans  celle  qu'on  a  imprimée  à  Poitiers ,  quelques 
principes  généraux  fur  la  refUtution  ,  furhj'uf- 
tice  ,  fur  les  contrats.  Le  faflldieux  traité  de  le  gi- 
bus de  Suarés  renferme  aufil  pluiîeurs  quellions 
intéreiTantes.  Et  fur  la  queflion  Ci  délicate  &  Ci  diffi- 
cile du  mariage,  on  pourra  confulter,  non  le  fameux 
traité  de  Sanchès ,  mais  les  conférences  de  Paris. 
(  Article  de  M.  L.  R.  ) 

CATÉCHÈSE,  CATÉCHISTE,  CATÉ- 
CHISME. Le  terme  Catéchèfey  eft  tiré  d'un  mot 
grec  qui  fignifie  injlruclion  de  vive  voix  :  c&Ct 
une  courte  &  méthodique  inflrudion  des  myftèrcs 
de  la  religion  ,  laquelle  fe  fait  de  bouche  ;  car  on 
n'enfeignoitpas  anciennement  ces  myilèrespar  écrit, 
de  peur  que  les  écrits  ne  vinffent  ;\  tomber  entre 
les  mains  des  infidèles  qui  les  aurolent  tournés  en 
rifée  faute  de  les  bien  entendre.  C'en  d'où  eft  venu 
le  nom  de  Catéchifle ,  pour  marquer  celui  qui  en- 
Teigne  ces  myflères  ;  &  celui  de  Cute'chifme ,  pour 
Signifier  auffi  cette  inftrudion.  L'origine  des  Caté- 
chèfes  vient  de  Jefus-Chrift  même,  lorfqu'il  envoya 
fes  difclples  pour  enfeigner  &  baptifer  toutes  les 


CATÉCHÈSE. 

nations ,  Joignant  la  doéline  au  baptême  ,  commrf 
en  e:fet  elle  l'a  toujours  précédé  dans  la  primitive 
églife:  il  nous  a  auln  donné  l'exemple  de  cette  fainte 
'imlruéiion  ,  lorfqu'entre  fes  difciples  il  examina  & 
inftrui/It  Pliilippe  ;  entre  fes  auditeurs ,  Marthe  & 
la  Samaritaine;  entre  les  affligés,  l'aveugle-né  ;  entre 
les  étrangers  ,  le  Samaritain  ;  entre  les  grands  du 
monde,  Nicodcme  (pour  faire  connoitre  le  progrès 
qu'ils  avoient  fait  dans  la  foi  ,  &  les  y  infiruire 
davantage).  Les  apôtres  ont  fuivi  l'exemple  de  leur 
maure,  comme  on  voit  en  divers  endroits  du  livre 
des  aétes  ,  faint  Pierre  ayant  été  envoyé  à  Cor- 
neille pour  ce  fujet,  &  Philippe  à  l'eunuque  delà 
reine  de  Candace.  L'apôtre  des  gentils  parlant  d'info 
truire  les  autres  ,  fe  fert  du  mot  cate'chifer ,  comme 
le  porte  l'original.  Les  pères  ont  de  même  imité 
les  apôtres  ,  comme  faint  Cyrille  de  Jérufalem , 
dont  nous  avons  un  ouvrage  intitulé  Catechéfe, 
Saint  Auguilin  a  écrit  un  traité  de  la  manière  de 
catéchifer  les  ignorans  ;  faint  Grégoire  de  NilTe  a 
compofé  un  difcours  catéchétique  ;  &  plufieurs  autres; 
nous  ont  laiifé  de  femblables  inflrudions.  Et  afin 
qu'on  ne  s'imagine  pas  que  quelque  temps  après 
la  mort  des  apôtres  &  de  leurs  difciples ,  cette  louable 
coutume  de  catéchifer  ait  été  i-.égligée  ou  inter- 
rompue,  Eufebe  témoigne  que  Démérrius,  évéque 
d'Alexandrie  ,  avoit  commis  Origène  pour  cette 
fonétion ,  de  laquelle  Pantène  &  Clément  s'étoient 
acquittés  avant  lui.  Au  reile  la  charge  de  Caté<< 
chifte  étoit  une  des  plus  im.portantes  Se  des  plus 
honorables  dans  l'églife.  Jean  Gerfon ,  chancelier 
de  l'univerfité  de  Paris  ,  faifoit  gloire  parmi  fes 
grandes  occupations ,  d'inllruire  les  enfans  &  de  les 
catéchifer ,  répondant  à  ceux  qui  lui  confeilloient 
de  s'appliquer  à  des  emplois  plus  confidérables ,  qu'il 
ne  croyoit  pas  qu'il  y  en  eût  de  plus  néceffaire  & 
de  plus  glorieux  que  celui-là. 

On  choififloit  fouvent  les  Catéchifîes  parmi  les 
leéteurs.  On  les  appelloit  quelquefois  nautologi  y 
par  allufion  à  ceux  qui ,  dans  les  vaiffeaux ,  rece- 
voient  des  pafTagers  le  prix  du  tranfport ,  &  leur 
expliquoient  les  conditions  du  péage,  parce  que  les 
Catéchises  enfeignoient  aux  cathécumcnes  les  con- 
ditions nécelialres  pour  entrer  dans  l'églife,  que 
les  pères  &  les  écrivains  eccléfiaftiques  comparent 
fouvent  à  une  barque  ou  un  navire.  Leur  fonétion 
étoit  donc  de  préparer  les  catéchumènes  au  baptême 
par  de  fréquentes  infiruâions  qu'ils  leur  faifoient, 
non  pas  publiquement,  ni  dans  les  églifes ,  du  moins 
dans  les  premiers  fîècles ,  à  caufe  des  perfécutions, 
mais  dans  les  écoles  particulières ,  qu'on  bâtit  en- 
fuite  à  côté  des  églifes.  La  plus  célèbre  de  ces  écoles 
a  été  celle  d'Alexandrie,  &  l'on  y  trouve  une  fuite 
de  Catéchiftes  célèbres  dans  l'antiquité  eccléfiafii- 
que;  favoir  Pantène,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
établi  par  l'apôtre  S.  JVIarc  ;  à  Pantène ,  fliccéda 
Clément  d'Alexandrie;  à  Clément,  Origène;  à  Ori- 
gène ,  Héraclas  ;  à  celui-ci ,  Denys  :  quelques-uns 
ajoutent  Athénodore ,  Malchlon,  faint  Athanafe  & 
Pidyme  :  d'autres  rapportent  qu'Arius,  îivant  de 
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tomber  dans  rhércfîe  ,  étoic  chef  de  cette  école.  Il 
y  en  avoit  de  femblables  à  Rome,  à  Cé(arée,  à  An- 
tloche  ,  &  dans  toutes  les  grandes  églifes. 

On  donne  encore  aujourd'hui  le  nom  de  Caté- 
chiftes  aux  clercs  &  aux  prêtres  chargés  dans  chaque 
paroilfe  par  le  curé,  de  faire  les  inlîruftions  pu- 
bliques aux  enfans  pour  leur  enfeigner  les  principaux 
points  du  dogme  &  de  la  morale  chrétienne  ,  &  les 
préparer  à  la  première  communion. 

Le  concile  de  Trente  veut  que  les  évéques  &  les 
curés  s'attachent  à  expliquer  en  langue  vulgaire  aux 
peuples  la  force  &  l'ufage  des  facremens  ,  fiiivant 
la  forme  prefcrite  dans  le  Catéchifme  du  diocèfe.    ' 

Le  même  concile  aj  ant  ordonné  qu'on  fit  un  Caté- 
.chifme  à  l'ufage  de  toute  l'églife  ,  &  l'ordre  s'étant 
•exécuté ,  c'eft  d'après  ce  Catcchifme  général  qu'ont 
été  formés  les  Catéchifmes  particuliers  de  chaque 
diocèfe. 

On  ne  doit  enfeigner  dans  chaque  diocèfe  que  le 
Catéchifme  qui  y  ell  approuvé  de  l'ordinaire  (i). 

Par  arrêt  du  2.3  juillet  1706,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  en  faveur  du  curé  de  faint  Jacques  de 
la  Rouclierie,  que  quand  une  fondation  portoit  que 
•les  Catéchiftes  &  les  prédicateurs  d'une  paroiffe  fe- 
Toient  choifis  par  les  marguilliers ,  le  curé  devolt 
*tre  appelé  pour  concourir  à  ce  choix. 

Au  refle  ,  lorfque  les  curés  veulent  faire  par  eux- 
mêmes  le  Catéchifme ,  non-feulement  ils  en  ont  le 


(i>  Le  fleur  Caboche  étant  contrevenu  à  cette  loi,  V officiai 
de  Paris   rendit  contre  lui  la  fentence  qui  fuit. 

Vu  par  nous  Nicolas  Regnaulr,  prêtre,  dofteur  en  thco- 
logie  de  la  faculté  de  Paris,  chanoine  de  la  faince  Cliapelle 
royale  dir  palais  à  Paris,  vicaire  général  &:  officiai  de  Paris, 
le  procès-ctiminel  &:  extraordinaire  inftruit  ,  fait  &  parfait 
à  la  requête  du  promoteur  général  de  l'archevêché  de  Paris, 
demandeur  &:  aLCufateur  ;  contre  M'.  Gabriel  Caboche, 
fous-diacre  de  ce  diocèfe  ,  défendeur  &  accufé  ;  la  plainte  à 
ftous  rendue  par  ledit  promoteur  contre  ledit  Caboche; 
notre  ordonnance  enfuite  du  6  août  dernier  ,  portait  afte 
-de  plainte,  permis  d'informer  Aes  faits  contenus  en  icelle 
circonifanccs  &  dépendances;  information  par  nous  faite 
en  conféquence  les  8  &  1 1  dudit  mois  d'oût  ;  notre  ordon- 
nance enfuite  <Ie  foit  communiqué  au  promoteur  ,  du  11 
dudit  mois  ;  con.lu/lons  dudit  promoteur  ,  Ju  ij  dudit 
mois  ,  décret  d'ajournement  perfonne!  par  nous  décerné 
contre  ledit  Caboche  ledit  jour  1 3  acût  ;  réquilîtoire  dudit 
promoteur  ,  à  ce  que  différens  cahiers  trouvés  chez  ledit 
Caboche  ,  iSc  dépofés  au  greffe  de  l'ofScialité  par  ordre  du 
roi,  lui  fuflent  rcpréfentés  lors  de  fon  interrogatoire ,  pour 
fervir  à  convidion;  notre  ordonnance  enfuite  de  foit  fait 
ainlî  qu'il  efl  requis,  du  24  dudit  mois  d'août  ;  interroga- 
toire fubi  devant  nous  par  ledit  Caboche  ,  le  26  dudit  mois  ; 
notre  ordonnance  cnfiiite  de  foit  communiqué  au  promo- 
teur ,  dudit  jour  ;  concluions  dudit  promoteur  ,  à  ce  que 
l'interrogatoire  fût  jointau  procès  du  27  ;  notre  ordonnance 
enfuite  dudit  de  foit  fait ,  ain(î  qu'il  eft  requis  ;  autre  in- 
terrogatoire fubi  devant  nous  par  ledit  Caboche  ,  le  30  dudit 
mois  ;  notre  ordonnance  enfuite  de  foit  comaïuniqué  au 
promoteur,  dudit  jour;  conclulîons  dudit  promoteur  ,  du 
premier  de  ce  mois,  â  ce  que  l'interrogatoire  fût  joint  au 
procès;  notre  ordonnance  enfuite  de  foit  fait,  ainlî  qu'il  eft 
requis,  dudit  jour  ;  autre  interrogatoire  fubi  devant  nous, 
par  ledit  Caboche  ,  le  10  de  ce  mois  ,  par  lequel  ledit 
f  aboche  a  déclaré  qu'il  prenoit  droit  par  les  charges,  joint 
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droit,  mais  ils  peuvent  encore  empêcher  tout  autre 
prêtre  de  remplir  cette  fonftion  dans  leur  paroiffe, 
fans  leur  confentement ,  quels  que  foientles  termes 
des  fondations. 

Ils  peuvent  aufli  Ce  difpenfer  de  faire  approuver 
par  l'ordinaire  les  eccléfiaftiques  qu'ils  choififfent 
pour  faire  le  Catéchifme:  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  z  feptembre  17^6,  par  lequel  le  parlement 
a  déclaré  abu/îves  les  ordonnances  données  par  l'é- 
véque  d'Auxerre,  en  ce  qu'elles  exigeoient  l'appro- 
bation par  écrit  de  l'évêque  relativement  aux  Caté- 
chifmes Si  aux  prières  du  foir ,  &  a  maintenu  les 
curés  du  même  diocèfe  dans  le  droit  de  commettre 
tels  eccléfiaftiques  du  diocèfe  qu'ils  jugeroient  à 
propos  pour  les  infiruftions,  autres  que  les  prédi- 
cations ,  fans  qu'ils  fuffent  obligés  de  faire  approuver 
ces  eccléfiaftiques  par  l'évêque. 

Voyez  les  acles  des  apôtres  ;  les  teuvres  de 
Gerfon;  les  mémoires  du  clergé  ;  le  dictionnaire 
des  fciences  i  le  recueil  de  jurifprudence  canoni- 
que ;  le  dicllonnaire  de  droit  canonique  ,•  les  dé- 
cifions  du  concile  de  Trente,  &c.  Voyci  aufïi 
les  articles  Ea'Êque  ,  Prédicateur,  &c. 

CATEL ,  Voyez  CATTEL. 

CATHÉDRALE.  Ceft  l'églife  épifcopale  d'un 
diocèfe. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife  ,  il  n'y  avoIt 
d'autre  clergé  que  celui  de  la  Cathédrale. 


fes  interrogatoires  ;  notre  ordonnance  enfuite  de  foit  com- 
muniqué au  promoteur,  dudir  jour;  conclulîons  définitives 
dudit  promoteur,  de  cejourd'hui ,  par  lefquelles  ledit  pro- 
moteur a  déclaré  qu'il  prenoit  droit  par  Jes  interrogatoires 
dudit  Caboche,  &:  confentoit  que  le  procès  fût  jugé  en  l'étac 
où  il  étoit,  fans  pafler  à  plus  ample  inftruftion  ;  interroga- 
toire en  jugeant,  fubi  devant  nous  cejourd'hui  par  ledi: 
Caboche  ,  en  préfence  de  Meffire  Nicolas- Bonaventure 
Thierry  ,  prêtre,  dodeur  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris, 
maifon  &i  fociété  de  Sorbonne,  abté  de  Saint-Barthelemi  de 
Noyon  ,  vicaire  général  de  Paris,  &  de  maîtres  Guy  Nouée 
&c  Pierre  leMerre,  anciens  avocats  au  parlement,  que  nous 
avons  pris  pour  confeil.  Tout  vu  &  conlldété,  le  faint  nom 
de  Dieu  invoqué;  nous,  attendu  la  rétraitation  faite  par 
ledit  (leur  Caboche  de  difFérentes  proportions  repréhen- 
fibles  &  contraires  à  la  doélrine  de  l'églife  ,  qu'il  a  avancées 
dans  des  cahiers  par  lui  reconnus  écrits  de  fa  main  ,  diftrî- 
bués  dans  plulîeurs  écoles ,  &  qu'il  a  fait  réciter  par  Je» 
enfans  en  diftérens  Catéchifmes  dans  l'églife  paroiffiale  de 
faint  Gervais  de  cette  ville,  l'avons  renvoyé  de  i'accufatioit 
intentée  contre  lui  à  la  requête  du  promoteur  ;  Se  néan- 
moins lui  faifons  inhibitions  &  défenfes  de  faire  foncSion 
de  Cathéchille  dans  le  diocèfe,  fans  en  avoir  obtenu  une 
pcrmilTion  fpécialc  de  monfeigneur  l'archevêque  ;  défendons 
en  outre,  tnnt.audit  fieur  Caboche,  qu'à  tous  autres  Caté- 
chilles ,  maîtres  &  raaîtrefles  d'école  ,  de  diftribuer  ou 
d'enfeigner  lefdits  cahiers,  &  généralement  d'enfeigner  au- 
cun autre  Cathéchifme  que  celui  qui  eft  approuvé  pour  le 
diocèfe  de  Paris ,  à  peine  d'être  procédé  conne  eux  ainfi 
qu'il  appartiendra.  Et  fera  notre  ptéfente  fentence  lue  & 
publiée  au  prône  de  la  paroifle  faint  Gervais  le  dimanche 
qui  fuivra  la  notification  qui  en  fera  faite  au  fieur  curé  de 
ladite  paroiire  ,  &  envoyée  aux  cutés  des  paroiffcs  du 
diocèfe  ,  â  la  diligence  du  promoteur.  Jugé  au  prétoire  de 
l'officialité,  le  23  feptembre  i735.  Signé ,  Regnault  ofii.- 
cial,  Thierry  ,  Bauin  ,  Nouet  &  le  Merre. 
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L'cvêque  y  choiiîfToit  des  prêtres  &  des  diacres 
qu'il  envoyoit  tour-à-tour  deilervirles  autres  cglifes, 
tant  de  la  ville  que  de  la  campagne.  C'elî  ce  cierge 
que  faint  Jérôme  appelle  le  Sénat  des  éveques. 

Les  canons  iz  &  13  du  quatrième  concile  de  Car- 
tilage prouvent  la  néceffité  où  étoit  chaque  évèque 
de  communiquer  les  affaires  importantes  du  diocèfe 
au  clergé  de  la  Cathédrale, 

Alexandre  III  pronon(ja  la  nullité  de  tout  ce  que 
feroit  un  évcque  ,  fans  avoir  pris  confeil  du  chapitre 
de  la  Cathédrale. 

C'elî  d'après  ces  autorités  que  les  chapitres  des 
cglifes  Cathédrales  de  la  province  de  Rheims  s'op- 
posèrent en  1135  à  l'interdit  que  les  évéques  avoient 
jeté  fur  toutes  les  églifes  du  pays,  pour  forcer  le 
roi  Louis  IX  à  rendre  jullice  au  métropolitain  qu'ils 
fuppofoient  avoir  été  maltraité  par  ce  prince.  Ces 
chapitres  fe  plaignoient  qu'ils  n'avoient  pas  même 
été  confultés  fur  cet  interdit. 

Le  concile  de  Trente  fut  fortement  follicité  par 
les  ambafTadeurs  de  France  de  rétablir  l'ancienne 
difcipiine  qui  obligeoit  les  éveques  à  prendre  l'avis 
du  clergé  de  leurs  Cathédrales  dans  les  affaires  im- 
portantes ;  mais  ce  concile  ne  jugea  pas  à  propos 
de  prononcer  fur  cette  queftion  qui  fut  vivement 
agitée  :  cependant  il  ne  la  négligea  pas,  puifque 
dans  le  chapitre  iz  de  la  fefTion  24,  il  recommanda 
aux  évéques  de  ne  donner  les  canonicats  des  Cathé- 
drales qu'à  des  perfonnes  capables  de  les  aider  de 
leurs  confeils.  C'efl  dans  le  même  efprit  qu'il  a 
voulu  que  la  moitié  au  moins  de  ces  canonicats  fulfent 
donnés  à  des  prêtres ,  &  le  furpius  à  des  diacres  & 
à  des  fous-diacre';.  C'efI  encore  d'après  les  mêmes 
principes,  que  Louis  XIV,  dans  fa  déclaration  du 
S  février  1677  ,  a  exhorté  les  chapitres  des  Cathé- 
drales à  fe  conduire  avec  tant  de  fagefTe  qu'ils  pufTent 
dignement  porter  le  titre  glorieux  de  fénat  de  Fé- 
glife  que  leur  a  donné  faint  Jérôme. 

Les  canons  déclarent  nulles  les  aliénations  ou  les 
donations  des  biens  de  J'évêché  ,  faites  fans  le  con- 
lentement  &  l'approbation  du  chapitre  de  la  Cathé- 
drale. 

Les  chapitres  des  Cathédrales  doivent  être  appelés 
aux  conciles  provinciaux ,  &  leurs  procureurs  doi- 
vent avoir  part  à  toutes  les  affaires  qu'on  traite  dans 
ces  conciles,  fur-tout  a  celles  qui  peuvent  concer- 
ner les  chapitres. 

Suivant  le  concile  de  Latran  ,  célébré  en  iiif, 
l'évêque  doit  établir  dans  fa  Cathédrale,  quelques 
eccléfiaftiques  diUingués  par  leurs  lumières ,  pour 
le  foulager  dans  les  fondions  de  fon  miniflère,  en- 
tendre les  confefllons  des  fidèles  ,  &  adminiflrer  le 
facrement  de  pénitence  :  telle  efl  l'origine  des  péni- 
tenciers &  des  théologaux  des  Cathédrales. 

Pendant  la  vacance  du  fiège  épifcopal,  le  chapitre 
de  l'églife  Cathédrale  exerce  la  juridiétion.  Il  peut, 
par  exemple,  abfoudre  des  excommunications  dont 
l'cvêque  auroit  donné  l'abfolution  ;  il  nomme  les 
grands  vicaires,  les  officiaux  ;  il  approuve  les  pré- 
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dicateurs ,    il  permet  des    quêtes  -,  il  accorde  des 
difpenfes ,  &c. 

Quand  une  églife  foumife  à  un  archidiacre,  vient 
à  être  érigée  en  Cathédrale ,  l'archidiacre  ne  peut 
plus  y  exercer  fa  juridiction. 

Les  particuliers  qui  compofent  le  chapitre  d'une 
églife  Cathédrale,  ne  peuvent  pas  interdire  cette 
églife;  ce  pouvoir  eft  rélervé  à  l'évêque. 

Vo)ez  l'hijloire  du  concile  de  Trente  ;  le  traité 
des  bénéfices  eccléfiafliques  ;  la  déclaration  du. 
8  février  1 6yj  ;  les  extravagantes  de  Jean  XXII; 
les  lois  eccléfiafliques  de  France  ;  les  mémoires 
rlu  clergé  ;  le  recueil  de  jurifp'rudencc  canonique; 
le  dicTionnaire  de  droit  canonique ,  &c.  Voyci 
aufli  les  articles  Chapitre  ,  Collation  ,  Evêque, 
Juridiction,  Official  ,  Pénitencier,  Pré- 
bende, Prédicateur,  Sec. 

CATHÉDR ATIQUE.  On  appelle  ainfi  une  forte 
de  droit  que  quelques  évéques  perçoivent  dans  leurs 
diocèfes. 

Quelques-uns  ont  mal-à-propos  confondu  le  Ca- 
thédratique  avec  le  fynodatique ,  qui  efl  un  autre 
droit  également  dû  à  l'évêque  ;  mais  ce  dernier  efl 
auPii  du  à  quelques  archidiacres  qui  n'ont  jamais 
rien  prétendu  dans  le  premier.  C'efl  ce  que  prouve 
le  capitulaire  de  Touloufe  que  le  père  Sirmond 
rappelle  dans  le  troifième  tome  de  fes  conciles,  Se 
le  cartulaire  de  l'églife  de  Chartres ,  rapporté  par 
Ducange.  D'ailleurs  le  Cathédratique  paroît  avoii" 
toujours  été  fixé  à  deux  écus ,  &  le  f)nodatiqiie  a 
de  fîmples  deniers  dont  la  quotité  a  encore  beaucoup 
varié  (i). 

Au  relie  ,  le  canon  z  du  concile  de  Bragues  de  l'an 
Î7Z,  &  le  pape  Pelage  II,  prédécefTeur  immédiat 
de  faint  Grégoire,  permirent  aux  évéques  d'exiger 
le  Cathédratique  de  toutes  les  églifes,  tant  fccu- 
lières  que  régulières  de  leurs  diocèfes  ,  comme  une 
efpèce  de  reconnoiffance  de  la  préémin'cnce  que  la 
cathédrale  a  fur  elles.  Ces  déci/îons  font  rapportées 
par  Yves  de  Chartres  &  par  Gratien.  Le  Cathédra- 
tique y  efl  fixé  à  deux  écus  par  an  ,  ainfi  que  dans 
le  décret  d'Innocent  III,  &  dans  celui  d'Urbain  II, 
où  ces  écus  font  appelés  des  fous ,  que  le  Maître 
prétend  avoir  été  d'or.  Le  même  auteur  alfure  qu'il 
y  avoit  trois  de  ces  fous  à  l'once.  Ainfi  douz.e  curés 
payoient  chaque  année  une  demi-livre  d'or ,  poids 
de  marc ,  à  leur  évéque. 

Le  capitulaire  de  Touloufe  ,  dont  nous  avons 
parlé ,  laifToit  aux  curés  le  choix  de  payer  le  Ca- 
thédratique en  efpèces  ou  en  denrées.  Charles-le- 
Chauve  adopta  ce  règlement  &  l'inféra  dans  le  fé- 
cond de  fes  capitulaires. 

Saint-Fulbert ,  évêque  de  Chartres ,  dit  dans  la 
cinquante  -  huitième  lettre  ,  que  de  fon  temps  les 
évéques ,  fur-tout  en  Normandie ,  obligeoient  par 


(1)  Le  pape  Honoré  III  écrivant  à  l'évêque  d'A/Tfe, 
confond  !e  Cathédratique  fie  le  fyncdatique  ,  5;  le  met  aa 
nombre  des  droits  dus  à  l'évêque  dans  les  églifes  fou-iuif&s 
â  fa  juiiditliou. 
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Cendires  les  curés  à  leur  payer  les  droits  de  Catlié- 
dratique  &  de  ()'nodatique;  mais  il  ajoute  que  les 
évéques  de  Chartres  avoient  généreufement  fait  la 
remife  de  ces  droits  dans  la  plus  grande  partie  de 
leur  diocèfe.  Camuiat  rapporte  dans  Tes  antiquités, 
que  les  cvéques  de  Troyes  en  avoient  ufé  de  même 
long-temps  auparavant  ;  il  obferve  néanmoins  qu'ils 
ne  firent  pas  la  remife  entière  de  ces  droits,  mais 
qu'ils  les  convertirent  en  une  modique  redevance 
ou  preftation  annuelle. 

Au  furplus ,  raffemblée  du  clergé  de  France  , 
tenue  à  Melun  en  15751,  défendit  aux  curés  &  aux 
autres  ecclé/îalliques  de  refufer  le  pavement  des 
droits  de  Cathédratique  ou  de  fynodatique  auxquels 
ils  étoient  alTujettis. 

Le  concile  de  Bourges  ordonna,  eu  1^84,  que 
le  droit  de  Cathédratique  &  les  autres  feroient  payés 
par  tous  les  eccléliaftiques,  fans  diflindion  ,  à  peine 
d'excommunication  &  d'autres  pourfuites  extraordi- 
naires. 

Ces  décifions  n'empêchèrent  pas  que  ces  droits 
ne  fuiTent  dans  la  fuite  conteftés  à  plufieurs  évéques. 
L'alfomblée  du  clergé  de  i6oi  chargea  fes  agens  de 
foliiciter  en  faveur  de  l'évêque  d'Autun  qui  avoit 
un  procès  avec  différens  curés  de  fon  diocèfe  au 
fujet  du  droit  de  Cathédratique  ou  fynodatique. 

Les  conteftations  de  cette  efpèce  ont  fait  aban- 
donner ces  mêmes  droits  par  la  plupart  des  évé- 
ques. (i).  Cependant  on  les  paye  encore  dans  plu- 
fieurs diocèfes  ;  &  l'auteur  des  mémoires  du  clergé 
rapporte  un  arrêt  du  confeil  du  16  avril  167%  ,  par 
lequel  le  chapitre  de  Caftres  fut  condamné  à  payer 
à  l'évêque  ,  pour  droit  de  f)  nodatique  ,  trente-une 
livres  trois  fous  trois  deniers  chaque  année  ,  à  caufe 
des  cures  unies  à  la  menfe  capituiaire. 

Voyez  l'hifîoire  des  conciUs  ;  le  décret  de  Gui' 
tien  ;  le  recueil  des  capltulaires  ;  le  Niait re  ,  dans 
fon  traité àe  juribus  epifcoporum  ; /^j-  antiquités 
de  Camufat  ;  les  mémoires  du  clergé ,  Zerula  ,  in 
prax.  epifc.  Barbofa  ,  de  jur.  ecclef.  le  dictionnaire 
de  droit  canonique  ;  le  traité  des  bénéfices  ecclé- 
fiafllques  ,  &c.  Voyei  auffi  les  articles  Clergé  , 
Curé  ,  EvEQUE  ,  Juridiction  ,  Synode,  &c. 

CATHOLIQUES  (Nouvelles).  Ce  font  des 
filles  qui  ,  dans  le  fiècle  dernier,  Ce  font  érigées 
en  communauté  fou;  ce  titre  ,  ou  fous  celui  de  la 
propagation  de  la  fol ,  pour  inftruire  ,  à  l'exemple 
des  milTionnaires,  dans  les  vérités  de  la  religion  ,  les 
perfonnes  de  leur  fexe  qui  ont  été  élevées  dans 
l'héréfie. 

Les  perfonnes  qui  entrent  dans  ces  communautés 
pour  s'inllruire  ,  y  font  entretenues  jufqu'à  ce  qu'elles 
aient  fait  leur  abjuration,  &  qu'elles  foientbienaffer- 


CATTEL.  CATTEUX. 


747 


(I)  Dans  une  caufe  où  M.  Bignon  ,  a/ocit  général,  por- 
toit  la  parole,  le  23  février  1657 ,  il  ne  traita  pas  favorable- 
ment le  droit  de  fynodatique.  Il  tepréfenta  que  l'afliftance 
au  fynoJe  étant  un  droit  révérentiel  dont  aucun  curé  ne 
pouvoit  s'exempter ,  il  ne  dévoie  être  payé  à  cet  égard 
ftucune  chofe. 


mies  dans  la  foi.  Elles  peuvent  même  y  être  reçues 
au  nombre  des  fœurs. 

Dans  quelques-unes  de  ces  communautés  ,  les  filles 
qui  s'y  attachent  font  des  vœux  fîmpks  de  pauvreté  » 
de  chaileté  ,  d'obéiiTance ,  &  promettent  de  s'em- 
ployer àl'inftrudion  des  nouvelles  converties.  Dans 
d'autres  ,  ces  filles  ne  font  qu'un  vœu  de  ilabiiité  ; 
dans  d'autres  enfin  elles  s  engagent  par  un  contrat 
d'affociation. 

Chacune  de  ces  communautés  a  des  réglemenff 
particuliers,  fuivant  qu'il  a  plu  à  l'évêque  du  lieu 
de  leur  établiffement  de  les  leur  donner.  La  commu- 
nauté de  Paris  efl  fous  le  nom  de  nouvelles-conper- 
tles  ;  celles  de  Sedan  Se  quelques  autres  fous  celui  de 
la  propagation  de  la  fol,  (  Article  de  M.  DA" 
REAU  ,  ai'ocat ,  &c.) 

CATTEL.   J^oyei  Meilleur  Cattel. 

CATTEUX.  Dérivé  de  Cattel  qui  fignifie  ua 
effet  mobilier.  On  entend  proprement  par  Catteux 
non  des  meubles  réels ,  mais  des  immeubles  auxquels 
on  donne  les  mêmes  attributs  &  les  mêmes  effets 
qu'aux  meubles. 

Cette  troifième  claiïe  de  biens  n'efl  guères  con- 
nue que  dans  les  coutumes  de  Beauquefne  ,  de  Mon- 
treuil ,  de  Boulenois ,  d'Artois ,  de  Lille  ,  de  Douai  » 
&  quelques  autres  de  la  Fianires  Fran>^oife  &  Fla- 
mande. 

Les  Catteux  font  diflingués  en  verJs  &  enfecs^ 
Les  premiers  font  des  arbres  ,  les  autres  font  des 
bâtimens. 

Nous  parlerons  d'abord  féparénient  des  uns  &  dac 
autres. 

Nous  retracerons  enfuite  les  règles  qui  leur  font 
communes. 

Nous  finirons  par  examiner  s'il  y  a  des  Catteux 
dans  les  coutumes  de  Hainaut ,  de  iVIons  &  de  Va- 
lenciennes. 

SECTrOM     PREMIÈRE. 

Des  Catteux  verds. 

Tout  ce  qui  pend  fur  un  fond  par  racines  ,  ne 
doit  point  être  indiflindement  rangé  dans  la  clafle 
des  Catteux  verds.  Un  paiTage  de  Philippe  de 
Beaumanoir  fur  les  coutumes  de  Beauvoifis  ,  cha- 
pitre 53  ,  nous  mettra  à  portée  de  diftinguer  ce  qui 
caraétérife  les  Catteux  d'avec  les  biens  qui  ne  le 
font  pas. 

Héritages  ,  dit-il ,  fy  font  chofes  qui  n:  puent 
être  mues  ,  &  qui  valent  par  années  as  fei^neurs 
à  qui  Us  font  :  fy  comme  terres  gaalgnables  , 
bols  ,  prés^  &c. 

Ainfî  ,  fuivant  cet  auteur  ,  pour  qu'une  chofe 
foit  réputée  immeuble  ,  il  né  fuftît  pas  qu'elle  ne 
puilTe  pas  être  tranfportce  d'un  lieu  à  un  autre  ,  il 
faut  encore  qu'elle  rapporte  un  revenu  annuel  8c 
ordinaire. 

C'eft  d'après  cette  idée,  que  les  coutumes  citées 
ont  établi  une  diftindion  entre  les  meubles  &  ios 
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immeubles.  Elles  ont  réputé  immeubles  tous  les  bois 
taillis ,  les  arbres  fruitiers ,  &  les  chênes  qui  portent 
des  glands  dont  fe  nourrifTent  les  porcs  ;  &  elles  ont 
réputé  Cutteux  ou  meubles  tous  les  arbres  qui  ne 
portent  point  de  fruits. 

Les  chênes  ne  portent  guères  de  glands  qu'à  l'âge 
de  foixante  ans  ;  auparavant  ils  font  réputés  Cat- 
zeux  ;  c'eft  ce  que  décide  l'article  premier  du  titre 
7  de  la  coutume  de  la  chatellenie  de  Lille.  Après 
avoir  fpécifié  les  parties  de  batimens  auxquelles 
elle  laifie  leur  qualité  naturelle  d'immeubles ,  elle 
■y  ajoute,  tous  arbres  renforcés,  (  c'ell-à  dire , 
greffés  t)  &  portant  fruits  ,  vignes  ,  halots  à 
têtes ,  chênes  de  foixante  ans  &  en  deffus  ,  bois 
taille  ordinaire  ,  haies  à  pied ,  &  un  gaufquier  ^ 
c'efl-à-dire ,  un  noyer. 

La  coutume  de  Beauquefne  renferme  la  même 
difpofition.  Tous  arbres  non  portant  fruits  ,  (  dit- 
elle,art.  1 1 ,  )font  reputes  Catteux,  fauf  les  chênes 
dgês  de  trois  coupes  ,  qui  font  le'putês  immeu- 
bles ,  comme  femblablement  le  bois  à  coupes 
ordinaires  efl  réputé  immeuble  ,  s'il  ncfl  ameu- 
bli ,  c'ell-à-dire ,  coupé. 

Quand  on  dit  qu'un  arbre  qui  porte  des  fruits  ell 
réputé  immeuble  ,  on  entend  des  fruits  dont  on  puifTe 
faire  ufage  ;  ainli  un  arbre  fruitier  qui  n'a  pas  été 
grefte,eit  réputé  Catteux  ,  parce  qu'il  ne  produit 
^as  des  fruits  dont  on  puiffe  tirer  parti.  C'eft  ce 
que  décida  l'article  de  la  coutume  de  la  chatellenie 
de  Lille  que  l'on  vient  de  citer  ,  &  c'efl:  ce  que  fait 
«ncore  voir  un  paiTage  de  la  fomme  rurale  de  Bou- 
teiller  ,  auteur  Flamand  ,  très-inllruit  des  ufages  de 
Ion  pays. 

Des  arbres  de  bois  ,  dit-il  ,  fiche-^  que  tous 
arbres  portant  fruits  foTit  héritages  j  fors  céri- 
Jîers  ,  bofcages  t-f  mefpiliers  qui  ne  font  pas  en- 
tés ,  font  tenus  pour  meubles  ^  pomtniers  ^  poi- 
riers ,  ccri fiers  qui  portent  cerifes  ,  mefpliers 
entés  ,  viornes  ,  halots  à  couppes  ,  ceux  font  dé- 
clarés héritages  ;  &  tous  autres  arbres  ,  foit  en 
jardin  ou  dehors  ,  font  tenus  pour  meubles. 

L'article  143  de  la  coutume  d'Artois  ,  porte 
que  les  bois  -  blancs  non-  féans  à  coupe  or- 
dinaire ,  font  réputés  Catteux,  Quoiqu'elle 
ïie  s'explique  pas  davantage  fur  cet  objet  ,  il  ne 
faut  pas  croire  qu'elle  n'attribue  cette  qualité  qu'aux 
bois  blancs  ;  il  fuffit  qu'elle  ait  dit  dans  le  même 
article  ,  que  les  bois  à  coupe  ordinaire  font  réputés 
immeubles  ,  pour  que'  l'on  en  conclue  que  tous  les 
bois  qui  ne  font  point  à  coupe  ordinaire ,  &  qui  ne 
portent  point  de  fruits ,  doivent  être  réputés  Cat- 
teux ;  aulTi  l'ufage  de  cette  province  comprend-il 
fous  le  nom  de  bois-blancs ,  les  ormes ,  les  frênes  , 
&c.  C'eft  ce  que  fait  voir  une  fentence  du  confeil 
d'Artois  dont  la  teneur  fera  rapportée  ci-aprcs. 

Il  s'efl;  élevé  dans  le  même  tribunal  une  queflion 
qui  n'y  fut  pas  décidée  ,  mais  que  les  vrais  principes 
décident  fuffifamment.  Il  s'agifToit  de  favoir  Ç\  les 
arbres  de  haute-futaie  qui  fe  trouvent  dans  les  bois 
à  coupes   ordinaire? ,  &  ^u;  ne  portent  point  de 
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fruits  ,  doivent  être  réputés  Catteux.  Les  officiers 
de  ce  fiege  ne  crurent  pas  devoir  prononcer  fur  cette 
queftion  ,  fans  avoir  préalablement  ordonné  qu'il 
fiit  informé  de  l'ufage.  La  fentence  qui  fut  rendue 
le  30  juin  171e  entre  le  fieur  du  Rietz.  ,  comte  de 
Wiilerval  &  le  iîeur  Palifot  ,  premier  préfident  de 
ce  confeil ,  eft  conçue  en  ces  termes  : 

a  Nous ....  avant  faire  droit  fur  la  qualité  des 
»  ormes  &  frênes  ,  &  autres  bois  blancs  &:  tendres 
»  en  deffous  de  trois  âges  ,  croifians  dans  les  bois 
»  à  coupes  ordinaires  ;  ordonnons  qu'à  la  requête 
»  du  procureur-général ,  pourfuite  &  diligence  des 
«  parties  ,  il  fera  informé  de  l'ufage  ,  pour  favoir 
»  s'ils  font  immeubles  &  héritages  ,  ou  réputés 
»   Catteux  ». 

Cette  information  ne  fut  point  faite  ;  le  comte 
de  \)p'illerval  ayant  appris  que  l'ufage  mettoit  ces 
efpèces  d'arbres  au  rang  des  Catteux  ,  fe  déporta 
de  fes  prétentions  ,  &  il  fit  bien  ,  car  la  déci/ion 
de  cette  affaire  ne  pouvolt  lui  être  avantageufe. 

En  effet ,  les  coutumes  d'Artois  ,  de  Lille  ,  de 
Beauquefne  ,  &c.  réputent  Catteux  tous  les  arbres 
qui  ne  produifent  point  de  fruits  ,  ni  de  revenus 
ordinaires ,  fans  diftinguer  s'ils  font  plantés  dans  ]cs 
chemins  ,  dans  les  jardins  ou  dans  les  bois  taillis. 
Pourquoi  donc  iroit-on  diftinguer  lorfqu'elles  ne  le 
font  pas  l  Quand  la  coutume  de  Beauquefne  éi\ttous 
les  arbres  non  portant  fruits  ,  elle  n'excepte 
rien.  Quand  celle  de  Lille  ,  après  avoir  fpécifié 
les  efpèces  d'arbres  plantés  dans  les  jardins  &  les 
bois  taillis  qui  (ont  réputés  immeubles  ,  ajoute  & 
le  furplus  des  bois  mo?itans  &  croijfans  font 
réputés  pour  meubles  ,  elle  a  certainement  en  vue- 
les  arbres  croilTans  dans  les  bois ,  aufll  bien  que  dans 
les  jardins. 

L'autorité  du  feul  Routeiller  fuffiroit  d'ailleurs 
pour  décider  cette  queflion  :  c'efl  dans  ùi  fomme  ru- 
rale qu'efl  dépofé  l'efprit  des  coutumes  de  Flandres; 
car  il  n'écrivit  que  d'après  l'ufage  qu'il  vit  pratiquer 
cent  ans  environ  avant  qu'on  les  rédigeât.  Voici 
comme  il  s'explique  fur  cette  matière  au  titre  74  du 
livre  premier. 

«  Tous  eflalons  en  bois  à  taille,  puifqu'ils  ont 
»  quarante-un  ans  ou  plus ,  font  meubles ,  &:  en  det- 
»  fous ,  ce  font  héritages.  Bois  à  taille  ordinaire  de 
»  fept  ans ,  comme  aunois  ,  haies  de  cinq  ans ,  ca- 
»  pilles  de  halots  de  trois  ans ,  chênes  de  glands  font 
)>  héritages  ;  &  chênes  qui  ne  font  de  gland  deffus 
»  cinq  ans  jufques  à  foixante  ans,  font  meubles ,  & 
y>  deffous  cinq  ans  ;  &  en  deffus  foixante  ans ,  font 
»  héritages  ». 

Il  y  a  plus ,  non-feulement  les  arbres  de  haute-fu- 
taie qui  croiffent  dans  les  bois  taillis,  font  réputés 
Catteux ,  les  bois  taillis  même  le  font  aufll  lorf^ 
qu'ils  ont  paffé  le  temps  ordinaire  de  leur  coupe  ,  & 
que  le  propriétaire  veut  les  lailTer  parvenir  à  leur 
maturité.  Car  alors  ils  celfent  de  produire  un  revemi 
ordinaire  ,  &  par  conféquent ,  la  raifon  qui  les  fai- 
foit  réputer  immeubles ,  venant  à  ceffer ,  leur  qua- 
lité d'immeubles  doit  cefier  également. 
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Par  arrêt  rendu  à  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes du  parlement  de  Paris  le  1 6  janvier  1736,  au 
rapport  de  M.  de  Salaberi,  il  fut  jugé  que  les  tefîars 
qui  font  dans  les  haies  ,  font  Catteux,  La  même 
chofe  avoit  été  jugée  par  une  (Semence  du  confeil 
d'Artois  du  30  juin  1716,  dont  nous  rapporterons  la 
teneur  ci-après. 

Les  coutumes  d'Artois  ,  de  Montreuil  ,  de  Beau- 
querhe  &  de  Boulenois  ,  diiiérentes  en  cela  de  la 
plupart  de  celles  qui  admettent  auflî  les  Catttux  , 
rangent  dans  cette  clalTe  les  bleds  verds  &  autres 
adveflures  après  la  mi-mai.  Avant  ce  temps  ,  elles 
les  réputent  immeubles. 

Cette  difpofition  elî-elle  bornée  au  cas  où  le  pro- 
priétaire exploite  par  lui-même  fa  terre  ,  Se  ne  doit- 
elle  s'entendre  que  des  fruits  mêmes  que  produit  le 
fonds  i  ou  doit-elle  être  appliquée  également  aux 
fermages  dûs  par  celui  qui  occupe  le  bien  du  pro- 
priétaire qui  le  lui  a  donné  à  bail.'' 

Les  commentateurs  ne  s'accordent  pas  fur  cette 
queftion.  Maillart ,  fur  l'article  141  de  la  coutume 
d'Artois,  dit  qu'après  la  mi-mai  les  adye/îures  font 
à  l'héritier  mobilier  ,  quand  même  elles  feroient 
affermées. 

Hébert ,  dans  fon  commentaire  non  imprimé , 
néanmoins  fort  eflimé  à  Arras ,  &  dépofé  dans  les 
archives  du  confeil  d'Artois ,  tient  l'opinion  con- 
traire. Voici  fes  termes  : 

c(  Cet  article  s'entend  quand  il  s'agit  de  fucccder 
»  à  une  perfonne  qui  pofscde  &  occupe  des  immeu- 
»  blés  à  lui  appartenans  ,  adveflis  de  grains,  laquelle 
n  décédant  avant  la  mi-mai ,  ces  adveflies  appar- 
»  tiennent  à  fes  héritiers  immobiliers  ,  comme  te- 
»  nant  la  nature  du  fonds  (ur  lequel  ils  font  croif- 
»  fans.  .  .  .  Mais  quand  il  eu.  queftion  de  fuccéder 
y*  à  un  propriétaire  qui  n'eft  point  l'occupeur  de 
»  fon  fonds ,  &  le  baille  à  ferme ,  comme  il  n'y  a 
n  que  le  fermage  qui  appartient  à  fa  fucceîfion  ,  il 
»  faut  confidérer  fi  au  jour  de  fon  trépas  le  pied  eû 
»  coupé  ,  &  les  fruits  font  en  pleine  maturité ,  au- 
)>  quel  cas  le  fermage  appartient  à  l'héritier  mobi- 
»  lier,  quoique  le  terme  &  échéance  du  rendage  ne 
»  foit  point  arrivée  ;  fînon  fi  lefdites  advefties  ne 
»  font  ni  mûres  ,  ni  coupées ,  le  fermage  appartient 
»   à  l'héritier  immobilier.  ...» 

Rouïïel  de  Bouret  ,  autre  commentateur  de  la 
coutume  d'Artois ,  dit  aufli  que  cette  difllnéïion  des 
fruits  immeubles  avant  la  mi-mai ,  &  Catteux  après, 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  du  propriétaire 
exploitant. 

Et  c'eil:  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  tout  récent  dont  voici 
Pefpèce  : 

La  demoifelle  D  .  . .  . ,  propriétaire  d'un  bien  de 
campagne  fîtué  en  Artois ,  &  qui  étoit  affermé  ,  eft 
morte  en  minorité  le  7  juin  1779  ?  laiffant  des  hé- 
ritiers collatéraux  paternels  &  maternels;  favoir  ,  la 
baronne  de  Coupigny,  héritière  des  propres  pater- 
nels ,  &  le  marquis  de  Cordouan  &  conforts  ,  héri- 
tiers maternels  les  plus  proches ,  par  conféquent  fes 
héritiers  mobiliers. 
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Le  bien  de  campagne  affermé ,  appartenant  à  Ja 
défunte  ,  étoit  un  propre  paternel ,  qui  comme  tel , 
devoir  revenir  à  la  baronne  de  Coupigny  ,  héritière 
des  propres  paternels. 

JVlais  Je  fermier  de  ce  bien  devoit  à  la  défunte  les 
Fermages  de  l'année  jufqu'au  7  juin  ,  &  à  ce  fujet  il 
s'efl  élevé  une  conteftation  entre  les  héritiers  mobi- 
liers &  l'héritière  des  propres  paternels ,  pour  favoir 
à  qui  ils  dévoient  appartenir.  La  baronne  de  Cou- 
pigny les  prétendoit  immeubles  ;  les  héritiers  mo- 
biliers les  réclamoient  comme  meubles  :  la  caufe 
portée  au  confeil  provincial  d'Artois  ,  une  fentence 
de  ce  tribunal  a  déclaré  le  marquis  de  Cordouan  & 
conforts ,  héritiers  mobiliers ,  non-recevables  dans 
leur  demande  de  cts  fermages  ,  qui  dès-lors  ont  été 
jugé  immeubles,  &,  comme  tels,  appartenir  à 
l'héritière  des  propres. 

Appel  de  la  part  du  marquis  de  Cordouan  &  con- 
forts ,  héritiers  maternels. 

M.  Blondel ,  avocat  des  appelans  ,  a  prétendu  que 
lesfermages  échus  jufqu'au  7  juin,  dévoient  appar- 
tenir à  l'héritier  mobilier  ,  aux  termes  de  l'art.  141 
de  la  coutume  ,  qui  déclare  formellement  que  les 
bleds  verds  &  autres  adveflures  ,  c'eft-à-dire  ,  fruits 
femés,  font  héritages  jufqu'à  la  mi-mai,  après  la* 
quelle  ils  font  Catteux. 

Il  a  cité  à  l'appui  de  fa  propofîtion ,  Maillart,  & 
un  arrêt  du  1 1  juillet  17  16  ,  qui  a  jugé  dans  la  cou- 
tume de  Nivernois ,  femblable  fur  ce  point  à  celle 
d'Artois  ,  les  fruits  meubles  après  la  mi-mai. 

M.  Rimbert,  avocat  de  l'intimée,  a  foutenu  que 
la  fentence  avoit  bien  jugé  ,  &  devoit  être  confir- 
mée. Ce  n'eft  pas  ici ,  difbit-il ,  le  cas  de  faire  l'ap- 
plication de  l'article  de  la  coutume  :  il  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  fruits  mêmes  que  produit  la  terre,  & 
que  perçoit  celui  qui  fait  valoir  lui-même  fbn  bien  ; 
mais  il  n'en  efl  pas  de  même  des  fermages  dûs  par 
le  fermier  ou  propriétaire  de  fa  terre  ,  &  c'efi  préci- 
fcment  ce  dont  il  s'agit  dans  la  caufe.  La  coutume 
d'Artoi'"  ne  dit  point  que  les  fermages  dûs  puiiTent 
être  mobiliers  de  même  que  les  fruits.  Les  excep- 
tions font  de  rigueur  ,  &  ne  doivent  pas  s'étendre 
d'un  cas  à  l'autre.  A  Paris ,  dont  la  coutume  forme 
le  droit  commun  des  coutumes  muettes ,  &  dans  le 
droit  romain ,  les  fruits  pendans  par  fes  racines ,  font 
immeubles,  Jequuntur  naturam  fundi.  Toute  di(^ 
pofition  contraire  doit  donc  être  refîreinte  dans  les 
termes  précis  de  la  difpofition.  La  coutume  d'Artois 
qui  parle  des  fruits  verds ,  ne  peut  s'entendre  des 
fermages. 

Sur  ces  moyens  folidement  difcutés  de  part  iS: 
d'autre,  arrêt  eft  intervenu  le  20  avril  1782  ,  à 
l'audience  de  fept  heures ,  qui  a  confirmé  !a  fentence 
du  confeil  provincial  d'Artois  ,  &  a  condamné  les 
appelans  à  l'amende  &  aux  dépens. 

Doit-on  ,  dans  la  coutume  d'Artois  ,  ranger  dans 
la  claffe  des  Catteux,  &  attribuer  conrime  tels  à  l'hé- 
ritier des  meubles,  les  labours,  fers  &  femences 
des  grains  fur  pied ,  lorfque  le  propriétaire  exploi- 
l   tant  efl  décédé  ayant  la  mi-mai ,' 
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Hébert ,  à  l'endroit  cité  ,  paroît  embraffer  l'affir- 
mative; mais  comme  il  ne  traite  pas  la  matière  ex 
profijfo ,  on  ne  peut  pas  faire  grand  fond  fur  ce 
qu'il  en  dit. 

Auffi  la  quefliona-t-elle  été  jugée  différemment  par 
unefentence  du  confeil  d'Artois  du  23  janvier  1744. 

Le  fieur  Brochart ,  curé  de  Grevilliers ,  décédé 
k  13  novembre  1741 ,  avoit  ordonné  par  Ton  tefta- 
ment  du  9  août  1740,  que  tous  Tes  meubles,  effets  mo- 
biliers ,  &  réputés  tels ,  feroient  vendus  à  la  diligence 
de  fon  exécuteur  teftamentaire  ,  &  que  ce  qui  relle- 
roit  du  prix  ,  fes  dettes ,  legs  &  funérailles  pavés , 
feroit  employé  en  fonds  qui  demeureroient  futjftitués. 

Ce  curé  exploitoit  quelques  pièces  de  terre  qui 
lui  appartenoient ,  &  qui  à  fa  mo¥t  étoient  enfemen- 
cées  en  froncent. 

Les  héritiers  du  défunt  profitèrent  des  fruits  qui 
en  provinrent ,  parce  que  l'antériorité  de  fa  mort 
à  la  mi-mai  leur  confervoit  la  nature  d'immeubles 
qu'ils  tenoient  de  leur  inhérence  aux  fonds. 

Les  exécuteurs  teflamentaires  voulurent  cependant 
obliger  Les  héritiers  de  rapporter  à  la  fucceffion  mo- 
bilière les  labours,  fers  &  femences  des  terres  dont 
ils  recueilloient  les  fruits  ;  &  fur  leur  refus  d'y  fatis- 
faire ,  ils  les  firent  afllgner  au  confeil  d'Artois. 

Les  labours,  terres  &  femences  (difoient-ils  )  fe 
tirent  de  la  fuccelfion  mobilière.  C'eft  une  impenfe 
qu'elle  forme  à  la  fucceffion  immobilière.  Il  faut 
donc  que  cette  impenfe  retourne  à  la  fource  d'où 
elle  eft  (ortie.  Les  héritiers  des  immeubles  n'ont  que 
des  fonds  :\  recueillir  ,  fuivant  la  coutume  &  la  vo- 
lonté du  défunt.  Dans  l'efpèce  préfente,  C\  le  défunt 
eûtlaillc  comme  meubles  dans  fa  fucceffion,  les  fruits 
croiflans  fur  les  terres  qu'il  labouroit,  ces  héritiers  ne 
feroient  pas  admis  à  le  plaindre  :  ils  ont  donc  tout 
lieu  d'être  contens  lorfqu'jls  héritent  les  fonds  avec 
les  profits  qu'ils  peuvent  produire  du  jour  qu'ils  leur 
font  dévolus ,  &  ils  ne  fàuroient  fe  difpenfer  de  faire 
vaifon  à  la  fucceffion  mobilière  des  mi  fes  fans  lef- 
queiles  ils  n'auroient  pas  de  profits  à  efpérer. 

Les  héritiers  mobiliers  répondoient  que  de  droit 
commun ,  &  fuivant  le  Brun  ,  des  fuccefiions  ,  liv. 
z  ,  chap.  7  ,  art.  1 1  ,  nomb.  24,  la  fucceffion  mo- 
bilière n'a  point  d'aftion  contre  la  fucceffion  immo- 
bilière pour  répéter  les  labours  ,  fers  &  femences  : 
que  cette  jurifprudence  ,  fondée  fur  le  principe  que 
les  fuccefllons  fe  partagent  dans  l'état  où  elles  fe  trou- 
vent, n'a  reçu  aucune  atteinte  par  les  difpoGrions 
particulières  de  la  coutume  d'Artois  ;  &  qu'il  n'y  a 
pas  un  mot" dans  cette  coutume  d'où  l'on  puifîe  induire, 
qu'elle  ait  voulu  réputer  Cattetix  ,  les  labours ,  fers  & 
femences  des  grains  qu'elle  regarde  comme  im- 
meubles. 

Ces  raifons  ont  déterminé  le  jugement  dont  on  a 
cl-delTus  indiqué  la  date. 

Au  furplus ,  il  efl  bon  de  remarquer  avec  Maillart 
fur  l'article  141  ,  que  par  hleds  verds  &  autres 
(idwefîures  ,  la  coutume  n'entend  que  les  fruits  in- 
duflriaux;  &  que  les  fruits  purement  naturels ,  c'efl- 
à-dire,  les  fruits  des  arbres,  les  poifTons  en  étang,  les 
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foins ,  font  regardés  comme  immeubles ,  même  après 
la  mi-mai ,  jufqu'à  ce  qu'ils  (oient  féparés  du  fonds. 

Suivant  le  même  auteur,  les  oignons  de  fleurs  ne 
font  jamais  Catteux  ,  même  après  la  mi-mai ,  A 
moins  que  celui  qui  en  efl  propriétaire  n'en  falle  com- 
merce. 

Les  bois  à  coupes  ordinaires ,  les  arbres  fruitiers, 
les  grains  verds  après  la  mi-mai,  ne  font  regardés 
comme  immeubles  que  par  rapport  au  propriétaire. 
Car  à  l'égard  du  fermier ,  on  les  partage  dans  fa  fuc- 
ceffion comme  meubles,  en  "quelque  temps  que  ce 
foit ,  parce  que  le  droit  de  percevoir  les  fruits  échus 
&  à  écheoir  ,  fait  dans  le  fermier  une  propriété  fé- 
parée  &  principale ,  qui  doit  être  regardée  comme 
mobilière  ,  fuivant  la  nature  de  toute  les  adions  pu- 
rement perfonnelles  :  c'efl  la  di'pofition  de  la  cou- 
tume du  Cambrefis ,  dont  l'article  5  du  titre  16  porte 
hails  &  marchés  de  terre  à  cer.fes ,  de  moulins  ^ 
prés,  bois  ou  autres  héritages  à  ferme  ou  louage, 
font  tenus  &  réputés  meubles.  On  trouve  la  mcine 
décilion  dans  la  coutume  de  Lorraine  ,  &  dans  celle 
de  la  châtellenie  de  Lille. 

Section      II. 

Des  Catteux  fecs. 

On  entend  par  Catteux  fecs ,  des  bâtimens  lé- 
gers qui  peuvent  aifément  fe  détacher  du  fonds.  On 
ne  fauroit  les  caradérifer  plus  clairement  qu'en  rap- 
portant les  propres  termes  des  coutumes.  Celle  d'Ar- 
tois s'explique  en  ces  termes  : 

Article  144,  c<  granges,  étables  &  maréchauf^ 
»  fées  font  Catheulx  ,  mais  maifons  manables  ,  châ- 
»  teaulx ,  portes  ,  fours  &  coulombiers  font  héri- 
»   taiges  ». 

Article  1 4î  ,  «  la  croifée  ,  eflache  ,  arbre ,  gaiole 
)i  &  le  gifant  d'un  moulin  à  vent  ,  font  réputés 
»  héritaiges  ;  &  le  demeurant ,  meuble  ;  &  en  mou- 
j>  lin  à  eau  ,  la  mailon  &  belfroy  ,  le  gifant  &  le 
»  rayere  font  réputés  héritaiges  ,  &  le  demeurant 
«   meuble  ». 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  contient 
à-peu-près  la  même  difpofîtion.  «  La  maitreffe 
»  chambre,  (  dit-elle  ,  titre  7  ,  article  premier  ,  ) 
»  deux  couples  (i)  en  la  maifon  manable  ,  &  la 
»  porte  fur  quatre  efleulx  étant  fur  héritage  ,  for- 
»■)  tillent  telle  nature  que  l'héritage.  Comme  aufll 
)■)  les  colombiers ,  porchil ,  carin  &  fournil  ,  s'ils 
r>  font  féparés  des  autres  édifices  ,  le  burg  du  puich... 
»  pierres  de  grez  ...  &  le  furplus  des  édifices .... 
»   font  réputés  pour  meubles  ». 

L'arrêt  du  17  janvier  1736  que  nous  avons  déjà 
cité  ,  a  auffi  jugé  ,  fî  l'on  en  croit  Maillart  ,  que 
toutes  les  portes  grandes  ou  petites  étoient  Catteux, 
fans  dillindion  de  la  principale  d'avec  les  autres. 

(i)  Un  ancien  praticien  explique  ainfi  ce  terme  dans  fes 
note;  manufctites  fur  cette  coutume.  «  Deux  couples  , 
»  c'eft-à-dire  ,  deux  pièces  de  comliles  à  prendre  en  ta 
M  cherninée  de  la  chambre  tBaîtrcfTe  pour  garnir  la  che» 
j>  mince  de  ladite  dianibie  coiuce  les  vencs  &  les  pluies.  •» 
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Il  faudroît  connoitre  les  clrconflances  de  refpèce 
fur  laquelle  fut  rendu  cet  arrêt  ,  pour  favoir  s'il  a 
vraiment  décidé  cela.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft 
que  la  coutume  d'Artois  dans  laquelle  il  fut  rendu  , 
décide  expreiTément  le  contraire  en  réputant  les 
portes  immeubles. 

Néanmoins  cette  difpofition  ,  quelque  générale 
qu'elle  foit ,  doit  admettre  une  reiiritlion  ,  &  l'on 
doit  réputer  Catceux  les  portes  des  batimens  aux- 
quels la  coutume  attribue  cette  qualité  ,  l'accef- 
foire  étant  toujours  de  la  même  nature  que  le  prin- 
cipal. 

Une  fentence  rendue  par  le  confeil  provincial 
d'Artois  le  30  juin  1716  contient  une  énumération 
fort  étendue  des  biens  qui  doivent  être  réputés 
Catteux  verds  &fecs.. 

«  Nous déclarons  Catteux  &  partageables 

»  dans  la  luccefTion  mobilière  ,  les  étables  ,  écuries , 
Y)  bergeries,  remifes  de  chariots,  hangarts  ,  gran- 
»  ges  ,  maréchauffées ,  ormes ,  ormeaux ,  peupliers , 
»  frênes  &  autres  bois  blancs  &  tendres  croilTans 
»  dans  les  allées  ,  avenues  des  châteaux  ,  chemins  , 
»  fiégards  ,  voiries ,  manoirs  &  dans  les  haies;  or- 
»  donnons  qu'à  la  fucceffion  immobilière  appartien- 
»  dront  les  châteaux  ,  jardins  ,  murailles  garnies 
»  d'arbres  à  fruits  ,  portes  de  fer  ,  maifons  ,  pi- 
»  geonniers ,  grandes  portes  de  fermes  ....  Et  les 
>■>  arbres  à  tête  (itués  dans'  les  haies  defdits  manoirs , 
»  pour  être  partagés  conformément  à  la  nature  des 
«  fonds  &  coutumes  des  lieux  fur  lefquels  il  font. . . . 
»  Et  avant  faire  droit  fur  la  qualité  des  ormes,  &c.  » 
le  rejîe  comme  ci-dejfus. 

Une  autre  fentence  du  11  février  1717  rendue 
par  le  même  fiège  ,  porte  :  «  La  cour.  .  .  .  déclare 
»  héritages  toutes  les  grandes  portes  qui  fervent 
»  d'entrées  es  maifons  &  fermes  dont  il  s'agit  ». 

Le  mot  hangart ,  employé  dans  la  première  fen- 
tence ,  fignifie  un  endroit  deftiné  à  mettre  à  cou- 
vert les  harno.'s  ,  les  charrues  ,  les  chariots.  Il  eft 
plus  connu  dans  les  Pay:-Kas  fous  le  nom  de  char- 
te rie. 

Le  mot  maréchaujfée  dont  fe  fert  la  même  fen- 
tence ,  ainfî  que  les  coutumes  d'Artois ,  de  S.  Pol , 
de  Beauquefne  ,  de  iVIontreuil ,  &c.  ne  paroit  pas 
avoir  toujours  été  bien  entendu.  Les  rédafteurs  de 
la  coutume  de  Montreuil  femblent  l'avoir  expliqué 
en  ces  termes  :  maréchaujfées  qui  font  matières 
affemhlées  pour  bâtir.  Si  c'étoitlà  le  fens  de  ce 
mot  ,  il  ne  faudroit  pas  s'étonner  que  les  coutumes 
des  Pays-Bas  réputaiTentles  maréchauffées  meubles; 
elles  feroient  en  cela  conformes  au  droit  commun. 
La  loi  17  ,  §.  î  ,  digefl.  de  aciionibus  emti ,  y  ell 
formelle.  Il  n'y  a  peut-être  que  la  coutume  du  Hai- 
naut  qui  répute  pour  héritages  toutes  pierres  ,  bri- 
ques ,  fommiers  ,  autres  bois  &  matériaux  pré- 
parés ,  étant  appropriés  fur  le  lieu  pour  mettre 
en  œuvre  à  l'édifice  encommencé.  Chapitre  m  , 
article  6. 

Si  le  fens  du  mot  maréchauffée  étoit  celui  que 
paroit  lui  atiribuer  la  coutume  de  Montreuil  ,  il 
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s'enfuîvoit  que  cette  coutume  a  décidé  ce  qui  l'étoit 
déjà  de  manière  à  écarter  tous  les  doutes  ,  en  ran- 
geant ces  fortes  de  biens  dans  la  clallé  des  meubles  ; 
il  faut  donc  dire  avec  Maillart  ,  que  ce  mot  vient 
de  marach  ,  exprefilon  tudelque  qui  fignifie  cheval^ 
&  qu'il  dé/îgne  une  écurie  &  un  travail  où  l'on  ferre 
les  chevaux.  Du  refte  ,  voye-i  ce  que  nous  difons  là- 
deilus  à  l'article  Maréchaussée. 

Quoiqu'originairement  on  n'ait  réputé  Catteux 
fecs  que  les  batimens  légers  ,  aujourd'hui  on  ne 
iaiife  pas  de  réputer  tels  des  granges  bâties  de 
briques  &  de  grès ,  &  couvertes  de  tuilles.  C'efl  ce 
que  jugea  la  lentence  du  30  juin  1715,  dont  nous 
avons  rapporté  quelques  fragmens.  La  même  chofê 
fut  encore  jugée  depuis  par  les  officiers  du  confeil 
provincial  d'Artois  ,  &  leur  fentence  fut  confirmée 
au  parlement  de  Paris  ;  il  s'agifioit  des  granges  du 
château  d  Olhain. 

Section    troisième. 

Des  relies  communes  aux  Catteux  verds  &  aux 
Catteux  fecs. 

Il  fe  préfente  ici  plufieurs  quertions  à  examiner. 

1°.  Quelles  font  les  conditions  fous  lefquelles  les 
coutumes  qui  admettent  des  Catteux ,  les  défèrent 
aux  héritiers  mobiliers  ? 

2°.  Lorfque  le  défunt  n'avoît  pas  Ton  domicile 
dans  les  coutumes  où  les  Catteux  font  fitués  , 
quelle  ell  la  loi  qui  régit  ces  biens  dans  fa  fuc- 
ceiî'ion  ? 

3".  Les  Catteux  dé  la  châtellenie  de  Lille  entrent- 
ils  dans  le  raveftijfement  fait  entre  deux  conjoints 
domiciliés  dans  l'échevinage  de  Lille  f 

3°.  Les  Catteux  fe  règlent-ils  comme  meubles 
dans  tous  les  cas  f 

§.  I.  Quelles  font  les  conditions  fous  lefquelles 
les  coutumes  qui  admettent  des  Catteux  ,  les 
défèrent  aux  héritiers  mobiliers? 

Les  coutumes  qui  admettent  des  Catteux  ,  les 
défèrent  à  l'héritier  des  meubles,  mais  elles  accor- 
dent à  l'héritier  qui  fuccède  à  l'héritage  fur  lequel 
ils  font  fitués  ,  la  faculté  de  les  retenir  en  en  pa}ant 
la  valeur.  Telle  ell  la  difpofition  des  coutu- 
mes d'Artois,  article  147  ;  de  Boulenois  ,  article 
73  ;  de  Beauquefiie  ,  article  ii  ;  de  Montreuil, 
article  46  ;  de  Saint-Pol ,  titre  4  ,  article  5  ;  de  la 
châtellenie  de  Lille,  titre  i*''  ,  article  y6.  Cette 
difpofition  doit  être  étendue  aux  autres  coutumes 
qui  ne  décident  rien  fur  ce  point  ,  parce  que  le 
droit  commun  permet  à  tout  propriétaire  du  fonds  de 
retenir  ce  qui  y  efl  attaché  ,  s'il  veut  en  payer  l'efti- 
mation. 

De  forte  que  l'héritier  mobilier  ne  peut  rien 
démolir.,  abattre  ou  emporter,  que  préalablement 
il  n'ait  fait  figiiifler  auxdits  héritiers  (du  fonds) 
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s'ils  le  veulent  r^lenir  on  non.   Ce  (ont  les  termes 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille. 

L'héritier  du  fonds  ne  peut  pas  divifer  la  faculté 
qui  lui  eft  accordée  ,  il  faut  qu'il  Texerce  en  entier 
ou  qu'il  y  renonce  tout-à-fait  ;  il  ne  peut  pas  re- 
tenir quelques  arbres  ,  en  en  olTrant  la  valeur  ,  & 
iaiiler  abattre  les  autres  ,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  du 
z6  janvier  1756  que  nous  avons  déjà  cite.  C'eil 
une  fuite  du  principe  général  qu'une  obligation  al- 
ternative ne  fouifre  point  de  divifion  dans  l'un  de 
fes  membres ,  &  qu'elle  doit  être  pleinement  exé- 
cutée dans  l'un  ou  dans  l'autre.  Ce  principe  efl  fondé 
flir  difterentes  lois  du  digefte. 

Le  même  arrêt  du  z6  janvier  1736,3  encore  jugé 
que  les  intérêts  de  l'efîimation  des  Catteux  étoient 
dus  à  cinq  pour  cent ,  depuis  la  demande  judiciaire  , 
quoique  i'eftimation  y  fijt  poftérieure. 

Les  coutumes  de  Lille  ,  de  Douai  ,  &  plufieurs 
autres  ne  s'expliquent  point  fur  la  manière  dont 
les  Catteux  doivent  être  eftimés.  Il  faut  pour  en 
avoir  une  jufte  idée  ,  confulter  les  coutumes  voi- 
fines.  C'eft  le  moyen  de  connoître  l'efprit  géné- 
ral des  difpo/itions  qui  concernent  ces  fortes  de 
biens, 

La  coutume  de  Saint-Pol  ,  titre  4  ,  article  y  , 
porte  que  la  prifée  defquelles  maréchaujfées  fe 
doit  faire  ,  comme  bois  ,  étant  en  un  mont  ^  fans 
faire  prifée  de  l'ouvrage  ,  &  ce  pour  le  regard 
des  bois  &  non  des  autres  matériaux.  Cette  ref- 
tridion  n'eft  point  admife  dans  les  autres  coutumes  : 
pn  y  eftime  les  bois  &  les  autres  matériaux  ,  fans 
avoir  égard  à  la  main  d'oeuvre.  C'eft  ce  qu'a  jugé  la 
Tentence  du  30  juin  17 16  citée  ci-defTus, 

La  coutume  d'Artois,  article  147,  dit  que  la 
valeur  &  priferie  de  Çatheulx  fe  doit  ejlimer  , 
comme  fi  le  tout  était  dénioli  en  un  mont. 

Celle  de  Beauquefiie  ,  article  12,,  dit  :  <S"  l'hé- 
ritier fuccédant  efdits  manoirs  ,  peut  avoir  & 
retenir  lefiltes  maréchaujfées  ,  en  payant  à  qui 
elles  pourraient  appartenir  ,  la  valeur  &  prifée 
raifonnable  d'icelles  ,  comme  fi  le  tout  étoit  dé- 
moli ù  en  un  monceau. 

Celle  de  Montreuil  ,  article  46  ,  renferme  la 
même  difpofition  en  d'autres  termes.  Et  fe  doivent 
partir  par  appréciation  qui  fe  fait  tout  ainfi 
que  Icjdites  granges  ,  établss  maréchaujfées  ù 
blancs  bois  étoient  à  terre  &  non  dreffés. 

La  conférence  de  ces  coutumes  fait  voir  que  I'efti- 
mation des  Catteux  fecs  doit  fe  faire  fans  avoir 
égard  à  Ja  main  d'oeuvre  qui  eft  néceffaire  pour  en 
faire  des  bâtimens  :  il  eft  fi  vrai  que  cette  djfpo- 
fîtion  doit  s'étendre  aux  autres  coutumes ,  que  Bou- 
teiller  en  fait  une  règle  générale,  m  Sachez ,  dit-il  , 
»>  que  celui  qui  a  le  gros  de  la  maifon  ,  c'ejî-à- 
y)  dire  ,  le  fonds  de  Vhéritage  ,  doit  avoir  tous  les 
>»  héritages  qui  font  tenus  pour  meubles  ,  pour  au 
»  tel  prix  qu'ouvriers  à  ce  connoiiïans ,  le  prife- 
»  roient  en  xzicur  pour  emporter  hors  ».  C'eft-à- 
dire,  fuivant  ce  qu'ils  pourroient  valoi/ ,  fi  on  les 
employait  à  d'autres  bâtimens, 
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La  raifon  pour  laquelle  on  n'eftime  pas  la  maîri 
d'oeuvre  eft  fenfible.  L'héritier  mobilier  n'en  eil  pas 
propriétaire,  elle  appartient  au  fonds  ,  par  la  règle 
des  acceiïoires.  Les  Catteux  feuls  font  exceptés 
de  cette  règle  ,  &  Ton  ne  peut  étendre  cette  ex- 
ception ,  fans  violer  la  lettre  &  l'efprit  des  cou- 
tumes. 

L'eftimation  des  Catteux  verds  doit  fè  faire  de 
la  même  manière,  c'eft-à-dire  ,  que  l'on  doit  avoir 
égard  à  i'ufage  que  l'on  peut  en  faire  fuivant  leur 
de/lination  naturelle.  Ainfi  les  bois  dont  on  fe  fert 
ordinairement  pour  bâtir  ,  doivent  être  efiimés  plus 
cher  que  ceux  qu'on  emploie  à  brûler;  car  ,  puifque 
l'efîimation  doit  fe  faire  comme  fi  le  tout  étoit  en 
un  monceau,on  doit  confidérer  la  valeur  intrinsèque 
de  chaque  chofe  :  fi  les  bois  étoient  abattus ,  l'hé- 
ritier mobilier  pourrroit  en  faire  tel  ufage  que 
leur  qualité  lui  perinettroit ,  c'ell-à-dire  ,  les  brider 
ou  les  employer  en  bâtimens  ;  &  comme  le  prjx  doit 
remplacer  la  chofe,  il  eu  jufte  que  l'héritier  mo- 
bilier retrouve  dans  I'eftimation  que  fait  faire  l'hé- 
ritier du  fonds ,  les  mêmes  avantages  que  lui  auroient 
procuré  les  arbres  en  nature  ;  autrement  les  cou- 
tumes ,  en  permettant  à  l'héritier  du  fonds  de  ks 
retenir  ,  auroient  porté  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété qu'elles  donnent  à  l'héritier  mobilier  fur  les 
Catteux, 

C'eft  conformément  à  ces  principes  que  furent 
rendues  deux  fentences  au  confeil  provincial  d'Ar- 
tois ,  dont  la  première  du  30  juin  171 6,  porte: 
»  feront  les  Catteux  eftimés  comme  bois  abattus 
)■)  en  un  mont  ou  en  corde  ,  &  les  bois  de  charpente 
»  &  maréchauffées  fans  aucune  main  d'oeuvre  , 
»  fciage ,  ni  autre  façon  ,  mais  félon  leur  bonté  in» 
»  trinsèque  ,  comme  étant  en  un  mont  ;  &.'  les  grès , 
»  pierres  blanches  &  briques  au  pied  ,  fans  façon 
»  de  croquetage  ,  tailleni  autrement, 

La  féconde  qui  fut  rendue  fur  des  difficultés  éle- 
vées touchant  l'exécution  de  la  première  eft  du  11 
février  17 17.  Elle  porte  :  «  La  cour  a  ordonnée 
»  ordonne,  ....  en  expliquant  &  interprétant  fon 
»  jugement  du  30  juin  dernier,  que  les  Catteux 
»  verds  feront  eftimés  comme  bois  abattus  par  rap- 
»  port  à  leur  bonté  intrinfèque  &  valeur. 

L'arrêt  du  i6  janvier  1736  déjà  cité  ci-deflus  , 
a  décidé  également  que  les  Catteux  verds  & 
fecs  doivent  être  eftimés  fuivant  leur  valeur  intrin- 
fèque. 

Il  a  aufTi  jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  ne 
peut  pas  déduire  de  cette  valeur  la  dépenfequ'auroit 
dû  faire  l'héritier  mobilier  ,  pour  démolir  les  Cat- 
teux fecs  &  pour  abattre  les  verds» 

§.  II.  Lorfque  le  défunt  n'avait  pas  fon  domi- 
cile dans  la  coutume  où  les  Catteux  font 
fitués ,  quelle  efi  la  loi  qui  régit  ces  biens  dans 
fafuccejfion  ? 

Pour  fâvoir  Ç\  des  arbres  ou  édifices  font  Catteux , 
ce  n'çft  point  à  la  coutume  du  domicile  du  proprié- 
taire 
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taire  qu'il  faut  s'en  rapporter  ,  c'efl  à  celle  du  lîeu 
•où  ils  font  /îtués. 

Mais  ,  dans  le  cas  où  l'une  &  l'autre  coutume  s'ac- 
corde à  rcpiiter  Catteux  ces  a-bres  ou  édifices  , 
laquelle  doit  -  on  confulter  pour  régler  toutes  les 
difficultés  qu'ils  peuvent  occalionner.  Par  exemple  , 
Ja  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  accorde  au 
furvivant  des  deux  conjoints  avec  enfans  ,  la  pro- 
priété de  tous  les  meubles  &  Cacteux  de  la  com- 
munauté. La  coutume  de  la  châtellenie  de  CafTel 
ne  lui  en  accorde  que  la  moitié.  Si  de  deux  con- 
joints domiciliés  dans  la  châtellenie  de  Lille,  l'un 
meurt  en  iaiffant  des  enfans  ,  l'autre  pourra-t-il  pré- 
tendre la  totalité  de  tous  les  Catteux  fitués  dans  la 
châtellenie  de  Caiïel  f  On  dira  pour  l'affirmative 
que  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  ^  , 
article  9  ,  ordonne  que  les  biens  meubles  &  réputés 
pour  meubles,  fuivent  le  corps,  &  fe  partijfent 
félon  la  coutume  du  lieu  de  la  mai/on  mor- 
tuaire. 

On  dira  pour  la  négative  que  l'on  ne  doit  point 
donner  à  cette  dilpofition  un  fens  trop  étendu.  L'em- 
pire de  chaque  coutume  eft  borné  par  fôn  terri- 
toire :  celle  de  Lille  peut  bien  ordonner  que  les 
réputés  meubles  ou  Catteux  fitués  dans  Ton  reffort , 
fe  règlent  fur  une  coutume  étrangère  ,  mais  elle  ne 
peut  elle-même  faire  loi  à  ceux  qui  font  fitués  dans 
une  autre  province.  Si  une  coutume  attribue  à  quel- 
ques immeubles  la  qualité  fictive  de  meubles  ou 
Catteux  ,  c'eft  pour  certains  effets  qui  lui  font  par- 
ticuliers ,  &  non  pour  les  affujettir  à  une  coutume 
étrangère. 

Cette  dernière  opinion  paroit  la  plus  analogue 
au  vrais  principes  :  le  parlement  de  Flandres  s'y 
efi  conformé  par  arrêt  du  5  décembre  1700,  rendu 
de  l'avis  de  toutes  les  chambres  ;  il  efi  rapporté 
par  M.  Desjaunaux  ,  tome  i  ,  article  293. 

Il  en  a  été  jugé  de  même  au  parlement  de  Paris, 
dans  l'efpèce  fuivante. 

iVI.  le  duc  de  Melun  ell  mort  fans  enfans  ,  le 
31  juillet  1714,  Iaiffant  pour  héritiers  les  enfans 
mineurs  de  madame  la  princeiïe  de  Soubife  ,  fa 
fœur. 

Il  a  inflitué  fon  légataire  univerfel  le  comte  de 
Melun  ,  avec  la  claufe  expreflfe  que  «  les  dettes 
»  qui  fe  trouveroient  dues  au  jour  de  fa  mort  , 
>•>  feroient  payées  fur  la  totalité  de  fes  biens ,  & 
»  que  fon  légataire  univerfel  n'en  fupporteroit  que 
»>  ce  dont ,  fuivant  la  coutume  des  lieux  ,  il  ne 
»  pourroit  être  difpenfé.  » 

Parmi  les  biens  de  la  fuccelTion  ,  il  s'eft  trouvé 
de  grandes  terres  régies  par  le"s  coutumes  d'Artois 
&  de  la  châtellenie  de  Lille ,  &  qui  contenoient 
beaucoup   de  Ca<teux  verts  &  fecs. 

Sur  ces  Catteux  ,  il  s'efi  élevé  une  difficulté  dans 
le  procès -verbal  de  liquidation  du  legs  univerfel. 

Les  héritiers  de  IVI.  le  duc  de  Melun  ont  prétendu 

ijue  par  rapport  au  payement  des  dettes ,  ces  Catteux 

qui  avoientunefituation  fixe  &  locale,  ne  pouvoient 

être  gouvernés  que  par  les  coutumes  de  leur  iîtua- 

Tome  II, 
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tîon  ,  &:  dévoient  être  placés  dans  la  malTe  des 
autres  biens  régis  par  les  coutumes  d'Artois  &  de 
la  châtellenie  de  Lille. 

Le  légataire  univerfel  a  fbutenu  au  contraire  , 
que  ces  Catteux  étant  expreiïcment  déclarés  meubles 
par  les  coutumes  d'Artois  &  de  la  châtellenie  de 
Lille,  dévoient  être  compris  dans  la  mafTe  des  biens 
de  Paris ,  où  feu  M.  le  duc  de  Melyn  avoit  fon 
domicile. 

Sur  cette  difficulté  ,  le  commifTaire  des  requêta» 
du  palais,  qui  préfidoit  aux  opérations  du  partage, 
a  ordonné  un  référé  ;  &  fur  le  référé  ,  il  ed  inter- 
venu le  13  oélobre  1755  ,  ^^^  fentence  qui  a  ren- 
voyé à  l'audience. 

A  l'audience  ,  toute  la  difficulté  s'efl  réduite  à 
un  feul  point.  Comme  il  étoit  déjà  jugé  entre  les 
parties,  par  fentence  du  zj  janvier  lyip,  que  le 
légataire  univerfel  devoit  feul  payer,  à  la  décharge 
des  héritiers  immobiliers,  la  portion  des  dettes  qui 
tomberoit  par  la  répartition  fur  les  biens  d'Artois 
&  de  la  diâtellenie  de  Lille  ,  il  ne  s'agiffoit  plus 
que  de  favoir  C\  les  Catteux  fitucs  dans  les  coutumes 
d'Artois  &  de  la  châtellenie  de  Lille,  dévoient  être 
placés  dans  lamaffedes  biens  régis  par  ces  coutumes; 
ou  fi ,  au  contraire ,  étant  réputés  meubles  en  matière 
de  fucceffion  ,  il  dévoient  par  rapport  aux  opéra- 
tions du  partage  de  la  fucceffion  ,  &  au  payement 
des  dettes ,  être  confondus  avec  le  refle  du  mobilier  y 
&  être  placés  dans  la  mafie  des  biens  régis  par  la 
coutume  de  Paris  ,  où  le  teflateur  étoit  domicilié» 

M.  Aubry  ,  défenfeur  du  légataire  univerfel ,  n 
foutenu  ce  dernier  parti  avec  tout  l'art  poffible. 

Après  avoir  difcuté  les  articles  146,  147  &  ï'^t, 
de  la  coutume  d'Artois  ,  &  les  articles  8  &  9  du  cha- 
pitre 1  ,  &  I  du  chapitre  7  de  la  coutume  de  la 
châtellenie  de  Lille  ,  &  en  avoir  tiré  des  induélions 
qu'il  regardolt  comme  favorables  à  fon  fyfléme  ,  il 
ajoutoit  : 

«  Ces  coutumes  ne  font  pas  les  feules  qui  mobI« 
»  lifent  des  objets  vraiment  immobiliers. 

y>  L'article  yoy  de  la  coutume  de  Normandie, 
»  répute  ineubles ,  après  lafaint  Jean ,  les  fruits  , 
»)  grains  y  foins  étant  fur  terre  .,  encore  qu'ils 
»  tiennent  par  les  racines  ,  &  ne  foient  coupés 
»  ni  fiés. 

)■)  Sur  cet  article,  Bafiiage  agite  la  quefîion  de 
«  favoir  fi  un  homme  domicilié  à  Paris,  quipoffédoit 
»  des  héritages  fitués  en  Normandie ,  étant  mort 
»  après  la  faint  Jean ,  les  fruits  de  ces  héritages 
»  pendans  par  les  racines  ,  feront  meubles  dans  fa 
»  fucceffion.  Voici  comment  ce  célèbre  commen- 
»  tateur  de  la  coutume  de  Normandie  réfout  cette 
)>  queffion  :  Il  faut  donc  réfoudre  à  mon  avis , 
»  indiftincîcment  que  tant  à  l'égard  des  léga~ 
»  taires  que  des  héritiers  ,  Von  doit  fuivre  la. 
»  coutume  du  lieu  où  les  fruits  font  excrus.  IL 
»  e/i  bien  vrai  que  hES  meubles  se  doivent  par-» 

W    TAGER    SELON   LA   COUTUME  DU  LIEU  OU   LE    DE- 

»  FUNT  AVOIT  ÉTABLI  SA  DEMEURE;  maii  quand 
9  il  s'agit  de  dé  terminer  fi  les  fruits  doivent  ùrc 

Ccccc 
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»  ccnfés  meubles  ou  immeubles  ,  Von  doit  fiil- 
>>  vre  la  coutume  de  la  fituation  des  héritages 
»  fur  lefquels  ils  font  excrus  ;  de  forte  que  fi 
»  le  défunt  demeurait  à  Paris  lors  de  fon  décès  y 
»  quoique  par  la  coutume  de  Paris  les  fruits 
r>  ne  foient  ejîimés  meubles  s'ils  ne  font  coupés , 
«  néanmoins  la  coutume  de  Normandie  les  ré- 
»  piitant  meubles  après  la  faint  Jean  ,  leur 
»  nature  ne  doit  pas  être  réglée  par  la  coutume 
«  de  Paris,  mais  par  celle  de  la  fituation  des 
»   .héritages  qui  ont  produit  ces  fruits.  Le  do- 

»  MICILE   FAIT    BIEN     LA  RÈGLE    DU    PARTAGE  ,    ET 

»  PAR   CETTE  RAISON,  CE  QUI  E^T  REPUTE  MEUBLE 

>>  EN    TOUS    LIEUX    DOIT  ETRE  PARTAGÉ    SELON    LA 

M  LOI    DU     DOMICILE,    MAIS    IL    NE    RÈGLE   PAS    LA 

»  NATURE    ET     LA    QUALITÉ    DES    BIENS. 

»  Rien  n'ell  plus  judicieux  que  la  diiHiiAion  de 
»  BaHiage  :  s'agit-il  de  déterminer  la  qualité  mo- 
»  bilicre  ou  immobilière  de  fruits  attachés  par  les 
5J  racines  au  fonds  qui  les  a  produits ,  cette  dcter- 
«  mination  appartient  à  la  coutume  de  la  fituation 
V.  du  fonds  ;  &  par  cette  raifon  ,  quand  un  homme 
»  domicilié  à  Paris  ,  meurt  après  la  faint  Jean  , 
»  iailTant  dans  fa  fucceiFion  des  héritages  fitués  en 
«  Normandie  ,  les  fruits  produits  par  ces  héritapes 
»  normands  font  meubles  en  exécution  de  la  difpo- 
«  fîtion  de  la  coutume  de  Normandie,  quoique  , 
»  fuivant  la  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  , 
«  les  fruits  ne  foient  réputés  meubles  que  quand 
■»  ils  font  coupés  &  détaciiés  du  fonds  :  mais  ces 
«  mêmes  fruits  réputés  meubles  par  la  coutume  de 
»  Normandie  ,  ne  fe  partagent  pas  dans  la  fuccef- 
»  fion  fuivant  la  coutume  de  Normandie  ,  mais 
»  fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  où  le  défunt  avoit 
«  fon  domicile  lors  de  ù.  mort  ,  parce  que  ,  dit 
»  Bafnage  ,  le  domicile  fait  la  règle  dupartap'e  , 
»  &  par  cette  raifon  ce  qui  efl  réputé  meuble  en 
»  tous  lieux  doit  être  partagé  félon  la  loi  du 
»  domicile  ,  mais  il  ne  règle  pas  lu  nature  & 
»  la  qualité  des  biens. 

»  Voilà  précifément  notre  cas  ;  il  fe  trouve  dans 
»  la  fuccefllon  de  M.  de  Melun  ,  qui  avoit  fon 
»  domicile  à  Paris  au  moment  de  Cà  mort  ,  des 
»)  terres  fiiuées  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de  Lille. 
»  Sur  ces  terres  il  y  avoit  des  édifices  &  des  bois  , 
»  que  ces  coutumes  appellent  Catteux  ,  &  qu'elles 
»  réputent  meubles.  Suivant  la  difpoiîtion  de  ces 
»  coutumes  qui  réputent  les  Catteux  meubles ,  ces 
»  Catteux  appartiennent  à  fon  légataire  univerfel, 
w  &  ne  lui  font  point  contellés  ;  mais  il  s'agit  de 
»  procéder  au  partage  de  la  fuccefllon  de  M.  le 
»  duc  de  Melun  ,  entre  fes  héritiers  8c  fon  légataire 
»  univerfel.  Ces  Catteux  réputés  meubles  par  les 
»  coutumes  de  leur  fituation  ,  doivent-ils  dans  les 
»  opérations  du  partage  erre  réglés  par  les  coutumes 
»  de  leur  fituation  ,  ou  par  la  coutume  de  Paris  , 
»  qui  étoit  celle  du  domicile  de  M.  le  duc  de 
»  Melun  .'  Cette  queftion  cft  difertement  décidée 
»  parles  coutumes  d'Artois  Se  de  Lille,  qui  difent 
»  que  ces  Catteux  fuivcnt  le  corps  &  fon  pria- 
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«  cipal  domicile  y  &  fe  partiffent  félon  la  coii" 
»  tume  du  lieu  de  la  maifon  mortuaire.  IMalgré  une 
>■>  décifion  C\  claire  &  fi  précife ,  les  héritiers  infiflcnt 
»  &  prétendent  s'y  fouilraire  i  la  faveur  d'une  à\?- 
»  tinftion  entre  les  réputés  meubles  adhérens  à  un 
»  fonds  ,  &  les  réputés  meubles  non  adhérens  à  un 
»  fonds.  On  leur  réplique  :  votre  difiindion  eft 
y>  chimérique;  elle  n'efl  point  écrite  dans  les  cou- 
»  tûmes  d'Artois  &  de  Lille ,  Si  elle  n'y  peut  être 
»  fuppléée ,  parce  que  les  coutumes  d'Artois  Se  de 
»  Lille  ne  défèrent  ces  Catteux  au  légataire  uni- 
»  verfel  qu'en  les  envifageant  comme  détachés  du 
»  fonds  ;  comme  fi  le  tout  étoit  démoli  en  ung 
T>  mons  comme  à  portir  en  voie  ;  &  pour  rendre 
»  encore  plus  fenfible  l'illufion  de  votre  diilinétion  , 
»  il  ne  faut  que  vous  renvoyer  aux  coutumes  qui 
»  déclarent  meubles  après  un  certain  temps  de 
)i  l'année  ,  les  fruits  pcndans  par  les  racines  ,  & 
n  aux  commentateurs  de  ces  coutumes  qui  difent 
»  que  ces  fruits  déterminés  meubles  par  la  coutume 
))  de  la  fituacion  des  héritages  qui  les  ont  produits, 
))^fe  partagent  cependant  fuivant  la  coutume  du 
5)  domicile  ,  parce  que  s'il  appartient  à  la  coutume 
»  de  la  fituation  de  Ces  fruits  de  déterminer  leirr 
»  qualité  mobilière  ou  immobilière  ,  c'ejî  te 
»  domicile  qui  fait  la  règle  du  partage,  &  par 
>i  cette  raifon  ,  ce  qui  efl  réputé  meuble  en  tous 
»  lieux  ,  doit  être  partagé  f  Ion  la  loi  du.  da- 
»  mi^ilc, 

»  Veut-on  fe  convaincre  de  plus  en  plus  de  k 
«  vérité  du  principe  établi  par  Bafnage  fur  farticle 
»  50^  de  la  coutume  de  Normandie  ,  que  le  domi- 
»  cile  fait  la  règle  du  partage,  &  que  ce  qui 
»  ejî  réputé  meuble  en  tous  lieux  ,  doit  être 
»  partagé  félon  la  loi  du  domicile ,  il  n'y  a  qu'A 
rt  confulter  trois  articles  de  la  coutume  de  Rheims , 
»  dont  les  difpofitions  font  conformes  à  celles  de 
»  Norn.andie  &  d'Artois  ,  dans  ce  point  de  jurif- 
»  Drudence  ,  qui  après  un  certain  temps  de  l'anné? , 
»  répute  meubles  les  fruits  pendans  par  les  racines. 

»  L'article  \9  de  ia  coutume  de  Rheims,  porte: 
»  foin  à  couper  la  mi-mai  paffée ,  raifins  aufji 
»  à  couper  la  vû-feptembre  pajfée  ,  &  tous  les 
»  fruits  pendans  par  les  racines  la  fête  de  la 
»  Nativité  de  faint  Jean-Baptifie,  auffi  paf- 
n  fée . .  .  ,  (S-  bois  taillis  ,  le  temps  de  leur  coupe 
»  ordinaire  pajfé ,  font  auffi  ccnfés  &  réputés 
»   meubles. 

»  Voilà  une  dlfpofition  bien  fingullcre ,  elle  va 
»  jufqu'à  réputer  meubles  des  bois  qui  font  encore 
u  (ur  pied  ,  quand  le  temps  de  leur  coupe  ordinaire 
»  eft  palTé.  Ces  bois  fur  pied  qui  font  cependant 
»  réputés  meubles ,  reflemblcnt  fort  à  nos  Catteux 
»  d'Artois  &  de  Lille  ,  à  ces  édifices ,  à  ces  arbres 
)■)  montans  &  croiiïans ,  que  les  coutumes  d'Artois 
»  &  de  Lille  déclarent  meubles. 

»  Ces  bois  étant  fur  pied  ,  que  la  coutume  de 
»  Rheims  mobilife,  fuivent-ils  ,  fuivant  la  coutume 
)•>  de  Rheims ,  la  coutume  de  leur  fituation  .'  Voici 
>j  comment  s'explique  l'article  z  i   :   Par  ladite 
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*  ioutiime  de  Rheims  ,  tous  les  hlcns  mcuhlcs  , 
»  ou  cenfés  &  réputés  meubles  ,  comme  dit  efi  , 
w  fuivent  les  coutumes  des  lieux  où  était  le 
r>  domicile  de  ceux  par  le  trépas  defqucls  ils 
»  ont  été  délai (fés^  ores  qu'ailleurs  ,  au  con- 
»  traire  ,  le/dits  liens  fujfent  dits  ,  cenfés  & 
»   réputés  immeubles. 

v)  L'article  ii  qui  fuit  immédiatement,  ajoute  : 
»  mais  les  biens  immeubles  ,  autres  que  ceux  qui 
»  par  cette  coutume  font  cenfés  pour  meubles ,  fui- 
»  vent  toujours  les  coutumes  des  lieux  où  ils  font 
5»  afiïs. 

»  Donc  ,  fuivant  cet  article  ,  il  n'y  a  que  les 
y>  véritables  immeubles  qui  fuivent  la  coutume  du 
»  lieu  où  ils  font  affis  ;  mais  les  immeubles  qui 
»  par  une  fiftion  légale  font  réputés  meubles ,  quoi- 
»  qu'ils  aient  conftamment  une  fituation  réelle,  ne 
«  fuivenc  point  la  coutume  du  lieu  où  ils  font  alfis , 
»  mais  fuivent  les  coutumes  des  lieux  où  étoit 
M  le  domicile  de  ceux  pur  le  trépas  defjuels 
»  ils  ont  été  déLiiJJ'és. 

»  Rien  n'ell  donc  plus  chimérique  que  la  diftinc- 
y>  tion  imaginée  par  nos  adverfaires  ,  entre  les  ré- 
»  pûtes  meubles  adhérens  au  'onds,  &  les  réputés 
»  meubles  non  adhccens  au  fonds.  Cette  diflinifliGn 
»  efi:  formellement  condamnée  par  le  texte  même 
»  des  coutumes  d'Artois  &  de  Lille  ,  qui  dans  le 
n  progrès  de  la  fidion  légale  par  laquelle  elles 
»  réputent  meubles  les  Catteux  verds  &  fecs  ,  ne 
»  confidèrcnt  point  ces  Catteux*  en  tant  qu'adhérens 
>»  au  fonds  ;  mais  au  contraire.,  les  envifagcnt 
>»  comme  aftuellement  détacîiés  du  fonds  ;  &  s'il 
»  refle  encore  quelque  obfcurité  &  quelque  incer- 
«  ti^ude  par  rapport  au  texte  des  coutumes  d'Artois 
•»  &  de  Lille  ,  rien  n'efl  plus  naturel  que  de  les 
»  interpréter  par  les  difpofitions  de  la  coutume  de 
n  Rheims,  qui  ell  une  ctmtume  locale  de  Verman- 
>i  dois ,  &  voifine  des  coutumes  d'Artois  &  de  Lille  , 
»  &  qui  nous  apprend  que  des  immeubles  adhérens 
«  à  un  fonds  ,  tels  que  des  bois  taillis  non  coupés , 
M  réputés  meubles  quand  le  temps  de  leur  coupe 
>i  ordinaire  eft  palTé  ,  ne  fuivent  point  la  coutume 
)i  des  lieux  où  ils  font  affis  ,  mais  fuivent  la 
))  coutume  du  domicile  de  ceux  par  le  trépas 
n  deCqueiS  ils  ont  été  délaiffés.  » 

Voilà  comment  argumentoitdans  cette  caufe  im- 
portante ,  le  céicbrc  défenfeur  du  comte  de  Melun  ; 
&  il  ajoutoit  à  tout  cela  une  foule  de  confultations 
de  Douai  ,  d'Arras  ,  de  Lille  ,  de  Gand  ,  d'Ypres 
&  de  Malines  ,  qui  toutes  étoient  en  fa  faveur. 

Les  héritiers  répondoient  que  jie  comte  de  Melun 
ne  pouvoit  divifer  la  difpofition  des  coutumes  d'Ar- 
tois &  de  la  chatellenie  de  Lille.  S'il  adopte  (  di- 
foient-ils  )  la  difpolition  qui  mub'lif^  les  Catteux, 
&  s'il  profite  de  cette  dilpofition  pour  faire  com- 
prendre dans  fon  legs  univerfel  des  biens  qui  font 
réellem.ent  immeubles  ,  &  qui  ne  font  réputés  meu- 
bles que  par  fidion  ,  il  ne  doit  pas  ctre  le  maître 
de  rejeter  une  autre  difpofition  des  mêmes  coutumes 
(jyi  le  charge  feul  du  poids  des  dettes ,  à  la  décharge 
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de  l'héritier  immobilier  &  patrimonial.  D'allleur? 
il  eft  impoîTible  que  deux  coutumes  agifTent  fur  le 
mcme  bien  ;  que  la  coutume  de  la  fituation  des 
Catteux  produife  l'effet  de  les  réputer  meubles  ,  & 
que  la  coutume  du  domicile  agiffe  pour  régler  de 
quelle  manière  celui  qui  recueille  ces  Catteux 
comme  meubles  doit  contribuer  au  payement  de» 
dettes. 

On  pouvoit  ajouter  que  fi  la  coutume  de  Rheims 
en  difpofe  autrement  ,  c'eil  une  décifion  particulière 
qui  ne  peut  pas  faire  loi  hors  de  fon  territoire.  Il 
eft  bien  libre  à  une  coutume  de  foumettre  à  une  loi 
étrangère  les  biens  qu'elle  répute  meubles ,  mais  il 
faut  qu'elle  dife  clairement  que  telle  eft  fon  inten- 
tion. La  coutume  de  Rheims  s'en  explique  dans  les 
termes  les  plus  précis  ,  &  c'eft  pourquoi  ,  s'il  s'a- 
giffoit  de  Catteux  ou  meubles  fidifs  fitués  dans  cette 
coutume ,  il  n'eft  point  douteux  qu'ils  ne  fuiviflent 
la  loi  domiciliaire  du  défunt  ;  mais  les  coutumes 
d'Artois  &  de  la  chatellenie  de  Lille  ne  difent  rien 
de  femblable  ;  il  faut  à  leur  égard  s'en  tenir  aux 
principes  généraux  qui  ne  permettent  pas  que  l'oa 
fafle  dépendre  d'une  loi  étrangère,  des  biens  qui 
ont  une  aflïcte  fixe  &  locale. 

Les  héritiers  de  M.  le  duc  de  Melun  appuyoîent 
leur  défenfe  fur  l'autorité  de  M.  Poliet ,  partie  x  , 
chapitre  i  ;  fur  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  de 
1700,  que  nous  avens  rappelé  ci-deffus  ;  &  fur  Je 
fuftrage  de  Maiiiart  qui  alors  avoit  publié  depuis. 
peu  la  première  édition  de  fon  commentaire  fur  la 
coutume  d'Artois. 

Cette  défenfe  a  triomphé  de  celle  de  M.  Aubry. 
MM.  des  requêtes  dn  Palais  ont  ordonné  par  une 
fentence  de  17^4,  que  les  Catteux  d'Artois  &  de 
la  ch.ltellenie  de  Lille ,  feroicnt  cenfés  dans  la  ré- 
partition des  dettes  ,  faire  partie  des  biens  de  l'une 
&  de  l'autre  province  ,  &  qu'en  conféquence  le 
comte  de  Melun  feroit  tenu  ,  en  prenant  ces  Cat- 
teux ,  d'acquitter,  garantir &indemnifer  les  héritiers 
immobiliers  delà  portion  des  dettes  qui  feroit  régalée 
fur  les  biens  d'Artois  &  de  la  chatellenie  de  Lille. 

Le  comte  de  Melun  a  interjeté  appel  de  cette 
fentence  ;  mais  inutilement.  Eile  a  été  confirmée 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,  le  ii  août 
1734  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Chauvelin. 

Un  jurifconrîilte  contemporain  nous  afture  que 
l'affaire  fut  parfaitement  difcutée  (i). 

La  queftion  vient  encore  de  fe  repréfenter  au 
parlement  de  Flandres.  Il  s'agifloit  de  favoir  /î  les 
Catteux  quelefieur  de  Coigny  ,  avocat  ,  décédé  en 
1780  a  Armentières,  ville  de  la  chatellenie  de  Lille, 
avoit  laiiïcs  dans  différentes  coutumes  particulières 
de  In  Flandres  flamande  ,  dévoient  contribuer  ai'x 
dettes  fuivant  la  coutume  du  cfomicile  du  défunt, 
ou  fuivant  celle  de  leur  lîtuation  relpedive  ? 


(1)  Boullcnois  fur  Rodeiuburg,  tom.  2,  pag.  ôj, 
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Cette  conteftation ,  après  avoir  été  înnruîte  aiTez 
légèrement  au  parlement  de  Flandres ,  a  été  mlfe 
en  compromis;  &  par  fentence  du  i  juillet  1784  , 
fuivie  le  mêine  jour  d'une  trarrfadion  conforme  à 
fbn  difpofîtif,  fix  arbitres  ,  du  nombre  defquels 
j'étois ,  ont  unanimement  décidé  que  les  Catteux  de 
la  Flandres  flamande  ne  dévoient  pas  fuivre  d'autres 
lois  que  celles  de  leurs  fîtuations  refpeâives» 

§'  III.  Les  Catteux  tU  la  chdtellenie  de  Lille 
entrent-ils  dans  un  entravejUjJ'eTnent  fait  cn^te 
deux  conjoints  dans  L'échevinage  de  Lille  ? 

XJentravejlifJ'ement  a  lieu  entre  conjoints  dans 
l'échevinage  de  Lille  ,  mais  non  dans  la  chàtellenie. 
Les  Catteux  fitués  dans  la  châtellenie,  appartenans 
à  deux  conjoints  domiciliés  dans  l'échevinage  entrent- 
ils  dans  Vent  rave  fil  [fcment  1  D'après  les  principes 
que  nous  venons  d'établir  ,  &les  décilîons  qui  les  ont 
confirmés  ,  il  fembleroit  que  non.  IVIais  il  faut  fe 
rappeler  la  difpofition  particulière  de  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille:  l'article  p  du  titre  1  ,  porte 
que  les  réputés  pour  meubles  doivent  fe  régler  fur 
la  loi  du  domicile,  de  même  que  les  meubles  réels  ; 
ainfî  dans  l'efpèce  que  nous  venons  de  propofer , 
les  Catteux  Ç\xnk's.à.2.n%  le  reiïbrt  de  cette  coutume, 
doivent  entrer  dans  l'entravertiffement.  C'efi  ce  qu'à 
jugé  le  confeil  provincial  de  Gand ,  par  fentence 
du  7  oétobre  1417  ,  citée  par  M.  Follet  dans  la 
ièconde  partie  de  fon  recueil  d'arrcts  du  parlement 
de  Flandres ,  chapitre  premier. 

$.  IV.  Les  Catteux  fe  règlent^ils  comme  meubles 
dans  tous  les  cas  T 

Les  Catteux  ne  font  confidérés  comme  meubles 
que  dans  les  cas  marqués  par  les  coutumes.  Celle 
d'Artois  ,  article  146  ,  dit ,  qu'e/z  matière  de  fuc- 
ceffîbn  ils  fortijfent  nature  de  meubles  ,  d'où  II 
faut  néceflairement  conclure  qu'en  tout  autre  cas 
la  fidion  celTe  ,  &  que  les  Catteux  font  regardés 
comme  de  vrais  immeubles  ;  ainfi  dans  cette  coutume 
ils  n'entrent  point  en  communauté. 

Dans  la  châtellenie  de  Lille ,  &  dans  la  plupart 
des  coutumes  de  Flandres ,  ils  font  réputés  meubles , 
tant  pour  la  communauté  conjugale  que  pour  les 
fijccelTions  ,  de  forte  que  le  furvivant  a  fur  ces  fortes 
de  biens  les  mêmes  droits  que  fur  les  meubles  réels  ; 
mais  cette  fidion  ne  fouffre  pas  la  moindre  exten- 
fion.  Dans  la  coutume  de  Douai ,  le  furvivant  de 
deux  conj,oints  qui  ^ont  ent  rave  fis  l'un  l'autre/'^r 
feing'  ou  par  lettres  ^  eft  propriétaire  imcommu- 
table  de  tous  les  meubles  de  la  communauté  ;  il 
l'eft  aufll  des  immeubles  qui  étoient  propres  au  pré- 
décédé ,  mais  c'eft  à  la  charge  de  les  lailfer  aux 
enfans  qu'il  a  eus  dé  lui  ,  au  cas  qu'il  fe  remarie, 
&  dans  cette  réferve  font  compris  les  Catteux  , 
Qomme  des  immeubles  réels.  C'efl  ce  que  la  cou- 
tume décide  elle-même  ,  chapitre  i  ,   article  4. 

Fût  la  même  raifon ,  on  doit  décider  qu'un  legs    ' 
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unîverfêl  de  meubles  ne  comprend  pas  les  Cattemsy, 
comme  l'a  jugé  une  fentence  de  I3  gouvernance- 
d'Arras ,  rapportée  par  M.  Mailiaru 

C'efl  par  une  fuite  du  même  principe  qu'a  été- 
rendu  au  parlement  de  Flandres  un  arrêt  dont  la, 
décilion  ell  remarquable.  La  Comteffe  d'Halennes  y. 
après  la  mort  de  Ion  mari ,  demanda  fon  douaire  , 
tel  qu'il  étoit  réglé  par  la  coutume  de  la  châtellenie: 
de  Lille.  La  comtelTe  de  Zweghem  héritière  im- 
mobilière du  comte  d'Halennes,  confentità  le  lui 
délivrer  ;  mais  elle  foutint  qu'il  ne  devoir  pas  s'é- 
tendre aux  Catteux  fitués  fur  les  héritages  qui  y 
étoient  aiïujettis,  &  qu'elle  avoit  rachetés  de  l'hé- 
ritier mobilier  du  défunt.  Elle  fe  fondoit  fur  ce 
que  le  douaire  ne  comprenant  point  les  meubles 
réels  qui  fe  trouvoient  fur  ces  héritages  ,  il  en  de- 
voit  être  de  même  des  meubles  fidifs  ;  que  par  la 
mort  du  propriétaire  du  fonds  les  Catteux  2.\'o\tr\.t 
paifé  à  l'héritier  mobilier;  que  le  douaire  ne  peut 
avoir  fur  ces  fortes  de  biens  plus  de  droit  que  le 
propriétaire  même  du  fonds ,  &  que  les  dépenfes. 
faites  par  le  propriétaire  pour  les  racheter  ne 
doivent  pas  rendre  meilleure  la  condition  de  la 
douairière. 

Par  arrêt  rerrdu  le  1 1  avril  1704  ,  le  parlement 
de  Flandres  ordonna  que  les  Catteux  feroient 
compris  dans  le  douaire.  M.  Follet  qui  le  rapporte, 
en  rend'  raifon  en  ces  termes  :  «  l'ufufruitier  a  droit 
»  de  jouir  de  tous  les  fruits  du  fonds ,  naturels  ou 
«  civils  ,  cS:  de  toutes  les  commodités  qui  en  prc= 
»  viennent.  La  fiftion  de  la  coutume  touchant  les 
»  arbres ,  édifices ,  &  autres  chofes  adhérentes  au 
»  fonds  eft  bornée  à  la  matière  des  fuccefTions.... 
»  Le  feigneur  qui  jouit  du  fief  tenu  de  lui ,  faute 
»  de  relief,  en  jouit  fans  exception  des  réputés 
»  meubles.  Le  droit  de  l'héritier  mobilier  ne  peut 
»  faire  de  conféquence  pour  celui  de  la  douairière. 
»  Si  l'héritier  féodal  confent  qu'il  retire  les  ré- 
»  putés^  meubles  ,  le  douaire  demeure  fur  le  fonds; 
»  s'il  aime  mieux  les  retenir  en  payant  l'eflima- 
y>  tion  ,  comme  ils  font  partie  du  fonds,  ils  demeu- 
»   rent  naturellement  aiïujettis  au  douaire.  » 

De  ce  que  les  Catteux  ne  font  réputés  meubles 
que  dans  les  cas  défignés  par  les  coutumes ,  il  ré- 
fulte  que  /î  l'on  vend  un  héritage  fur  lequel  fe 
trouvent  des  arbres  ou  des  édifices  de  cette  qualité  , 
le  feigneur  peut  prétendre  les  droits  de  lods  & 
ventes  du  prix  entier ,  fans  que  l'on  puifTe  en  dé- 
duire la  valeur  de  ces  meubles  fidifs.  Il  s'eft  fait 
à  Lille  dans  le  dernier  fiècle  une  enquête  par  turbes 
où  tous  les  praticiens  ont  dépofé  unanimement  que 
tel  étoit  l'ufage. 

Il  réfulte  encore  du  principe  déjà  rappelé,  que- 
les    Catteux  peuvent  être  faiiîs  réellement  &  dé- 
crétés ,  qu'ils  font  fujets  à  la  mife  de  fait ,  &  au 
retrait  lignager. 

Il  y  a  plus  :  on  a  jugé ,  même  par  rapport  à  la 
communauté  ,  que  les  Catteux  n'y  font  réputés  meu- 
bles qiie  iorfqu'elle  ell  réglée  par  la.  loi ,  &  qu'ils 
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y  confèrvent  le  caraftcre  d'immeubles ,  lorf^u'elle 
tù.  ftipulée  par  un  contrat  de  mariage. 

Le  fieur  Defomaines  &  la  demoifelle  Douay 
étoient  convenus  en  fe  mariant ,  dans  la  coutume  de 
Douai ,  q^ue  tous  leurs  hiens  meu/>les  ^  effets  mo~ 
hillers  &  réputés  tels  entreroient  en  communauté  , 
&  appartiendroient  en  totalité  au  furvivant  ,  à  la 
charge  néanmoins  d'en  rendre,  après  la  mort  ,  & 
dans  le  cas  de  remariage  feulement  ^la  moitié  aux 
héritiers  du  prédécédé. 

La  dame  Defontaines ,  étant  devenue  veuve ,  a 
époufé  en  féconde  noces  le  lieur  Defmons.  Sa  mort 
arrivée  en  1771  ,  fit  naître  plulîeurs  conteflations 
entre  ce  dernier  &  le  fieur  Ferdinand  Defontaines, 
oncle  &  héritier  du  premier  mari. 

Celui-ci  demandoit  ,  entre  autres  chofes ,  la 
moitié  de  tous  les  meubles  de  la  communauté  qui 
avoit  exiftc  entre  le  fieur  &  la  dame  Defontaines  :  le 
fieur  Defmons  prétendoit  compenfer  une  partie  de 
ce  qu'il  devoit  à  cet  égard ,  par  la  moitié  des  Cat- 
teux  inhérens  aux  propres  du  défunt,  dont  il  fou- 
tenoit  que  le  fieur  Defontaines  devoit  lui  tenir 
compte. 

Ainfi  la  quefllon  étoit  de  favoîr  ^\  ces  Catteux 
avoient  fait  partie  de  la  première  communauté. 

On  difoit  pour  le  fieur  Definons  que  la  coutume 
de  Douai  ,  qui  regiffoitle  domicile  matrimonial  , 
&:  celle  de  la  chatellenie  de  Lille  ,  dans  laquelle 
étoient  fitués  les  biens  ,  s'a.ccordoient  à  réputerles 
Catteux  meubles  ,  non-feulement  pour  les  fuccef- 
fions  ,  mais  encore  pour  la  communauté  conjugale: 
que  l'on  ne  pouvoit  par  conféquent  douter  qu'ils  ne 
fulTent  compris  dans  la  claufe  du  contrat  de  ma- 
riage qui  faifoit  entrer  en  coinmunauté  tous  les 
biens  meubles  &  réputés  tels  des  futurs  époux. 

La  contellation  portée  en  la  gouvernance  de 
Douai  ,  il  y  fut  ordonné  ,  j'ignore  par  quel  motif, 
que  le  fieur  Defontaines  tiendroit  compte  au  fieur 
Defmons  du  prix  des  Catteux  de  la  chatellenie  de 
Lille  ,  quoiqu'il  fût  de  toute  évidence  que  celui-ci 
ne  pouvoit  au  plus  en  prétendre  que  la  moitié. 

Sur  l'appel  qui  fut  interjeté  de  cette  fentence  au 
parlement  de  Flandres ,  je  fus  chargé  de  la  défenfe 
du  fieur  Defontaines ,  &  je  fis  un  mémoire  dans 
lequel  je  cherchai  à  établir  que  les  Catteux  ne  font 
meubles  que  dans  les  difpofitions  de  la  coutume  qui 
les  feint  tels  ,  &  que  la  claufe  du  contrat  de  ma- 
riage portant  communauté  des  biens  meubles  & 
réputés  tels ,  ne  devoit  s'entendre  que  de  cette 
efpèce  de  biens  incorporels,  qui ,  fans  être  îmmeu— 
blés  par  leur  nature,  font  mobilifés  par  fidion, 
tels  que  les  dettes  adives, les  rentes  condituées  dans 
la  plupart  des  coutumes  des  Pays-Bas ,  &c. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  ,  le  fieur  Definons 
reflreignit  fa  prétention  à  la  moitié  des  Catteux. 
L'avis  de  l'un  des  confeils  du  fieur  Defontaines  fut 
d'accepter  cette  offre  &  de  paiïer  condamnation  : 
le  mien  fut  de  perfifier  ,  &  en  confequence  je  con- 
tinuai de  foutenir  qu'il  falloit  diftinguer  la  com- 
flttunauté  introduite  par  la  coutume^  d'avec  celle  ^uî 
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tiQ\t  introduite  par  la  convention  des  partic-j  :  q*!e 
Tune  fe  régloit  à  la  vérité  parla  coutume; mais  qae 
l'autre  ne  dépendoit  que  des  ilipulations  des  époux, 
&  que  par  conféquent  les  biens  de  ceux-ci  dégagés 
des  fidions  légales  ,  dévoient  y  reprendre  leur  vé- 
ritable nature. 

Ces  raifons  l'ont  emporté  ,  &  par  arrêt  du  1 8 
décembre  i77<J ,  rendu  en  la  première  chambre,  au 
rapport  de  M.  de  Warenghien  de  Flory ,  la  fentence 
de  la  gouvenance  de  Douai  a  été  infirmée,  le  fieur 
Defrnons  a  été  débouté  de  fa  demande  ,  &  tous  \qs 
Catteux  ont  été  adjugés  au  fieur  Defontaines. 

M.  le  rapporteur  m'a  dit  que  l'arrêt  n'avoit  point 
paffé  de  toutes  voix  ;  &  en  effet  ne  pouvoit-on  pas; 
dire  que  deux  contraftans  font  toujours  cenfés  fe- 
conformer  à  la  coutume  ;  ainfi  l'on  devoit  croire 
qu'en  fiipulant  que  les  réputés  meubles  entreroient: 
en  communauté  ,  les  fieur  &  dame  Defontaines 
avoient  entendu  y  comprendre  tous  les  biens  aux- 
quels la  coutume  imprimoit  par  fidion  la  qualité 
de  meubles  ;  ou  qu'il  eût  fallu ,  pour  écarter  cettç 
préfomption  ,  qu'ils  euiTent  déterminé  eux-mêmes 
la  nature  &  l'efpèce  de  biens  auxquels  ils  appli-- 
quoient  la  dénomination  vague  &  générale  de  ré- 
putés  meubles  ? 

Ces  réflexions  qui  avoient  été  omifes  par  le  fieur 
Defmons ,  furent  faites  par  quelques-uns  des  juges  ^ 
&  {\  elles  n'ont  pas  entraîné  la  pluralité  des  voix , 
c'eft  que  Ton  a  confidéré  que  naturellement  on 
ne  penfe  pas  ,  lorfque  l'on  contracte  ,  que  des 
objets  inhérens  aux  fonds  foient  meubles  ni  réputés 
tels  ;  que  tout  homme  eft  porté  comme  par  un  fen- 
timent  intérieur  ,  à  re/îreindre  l'exprelfion  de 
meubles  ficlifs  à  ce  qui  par  fa  nature  n'efl  ni 
meuble  proprement  dit  ,  ni  héritage;  &  qu'enfin 
on  ne  doit  jamais  en  ces  fortes  de  matières  ,  per- 
dre de  vue  ce  paiïage  de  Dumoulin  (i)  :  coit- 
fuetudo  in  duhio  non  videtur  imponere  le^em 
ad  tnodum  intelligendi  vel  ad  interpretationem 
peninentem  ad  aclus  privatorum  ,  fed  fuis  tan- 
tùm....  ideo  difpofitiones  privatorum  in  hoc  rc~ 
manent  in  fuis  terminis. 

Au  furplus  voyez  ce  que  nous  difons  dans  l'ad- 
dition à  l'article  Meubles  ,  par  rapporta  l'étendue 
d'un  legs  d'effets  mobiliers  &  réputés  tels. 

Nous  avons  dit  que  les  Catteux  entroient  en 
communauté  danS  la  plupart  des  coutumes  de  la 
Flandres.  Il  faut  remaquer  qu'on  déroge  fouvent 
à  ces  coutumes  par  les  contrats  de  mariage  ;  &  dans 
ce  cas  on  demande  Ç\  au  moins  l'accroifiement  que 
produifent  les  Catteux  verds  pendant  le  mariage  „, 
n'entre  point  dans  la  communauté  ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  la  commu- 
nauté comprend  tous  les   fruits  qui  chez   les  Ro- 
mains appartenoient  au  mari  pour  la  dot.  Or  ,  l'ac-- 
croifiement  que  prennent  les  fruits  d'un  fond  dotal' 
pendant-  le  mariage  appartient  au  maxi  ,  puifquc 

(1)  Sui-  Paris,  cit.  3,  patag.  >t,  gl,  i,,auj;  nio:s  Kiittij^ 
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fuivantla  loi  j  ^  dige^î.  foluto  matrlmonlo  ,  R  le 
mariage  dure  onze  mois ,  le  mari  prend  ia  onzième 
partie  des  fruits  quoiqu'ils  foient  encore  pendans 
par   les    racines   au    temps   de   la    difiolution  du 


mari?ge. 


On  peut  dire  pour  !a  négative  que  tout  cela  efl 
vrai  à  l'égard  des  chofes  qui  produifent  des  fruits , 
Se  faux  à  l'égard  des  autres.  Le  contrat  de  mariage 
rend  aux  Cattcux  verds  la  qualité  d'immeubles 
que  la  coutume  leur  avoit  ôtée  -,  or  ,  les  immeu- 
bles n'entrent  point  en  communauté  ,  il  n'y  a  que 
les  fruits  qui  en  proviennent.  11  refle  donc  à  favoir 
fi  l'accrollfement  des  ar'ores  de  haute-futaye  peut 
palfer  pour  fruit  de  ces  arbres.  Un  argument  tiré 
i  fens  contraire  de  la  loi  7  ,  §.  12,  &  7  ,  digejl. 
j'oluto  matrimonio  ,  fait  voir  que  non. 

Cette  dernière  opinion  eft  fuivie  au  parlement 
de  Flandres,  M.PoUet  en  rapporte  plufieurs  arrêts. 

La  fubflitution  d'un  fonds  an'ede  aufli  les  Cat- 
teux  qui  s'y  trouvent  au  temps  de  la  mort  du  tcC- 
tateur  ;  quoique  la  coutume  les  répute  meubles 
l'accroifTement  qu'ils  ont  pris  durant  la  vie  de  l'héri- 
tl£r  fiduciaire  entre  dans  la  fublHtution,  &  paife 
avec  le  fonds  à  celui  qui  y  efi  appelé  ,  fans  que 
l'héritier  du  fiduciaire  y  puifle  rien  prétendre.  Le 
parlement  de  Flandres  l'a  ain/î  jugé  par  arrêt  du 
1(5  janvier  1691  ,  rapporté  par  M.  PoUet ,  &  par 
un  autre  du  z8  juin  i/op  ,  rapporté  par  M.  Des- 
jaunaux. 

Section    quatrième. 

Y  a-t-:l  d:s  Catteux  dans  hs  coutumes  de 
Hauiduc  &  du  chef-lieu  de  p^alenciennes  ? 

Il  nous  reile  à  obferver  une  erreur  dans  laquelle 
font  tombés  quelques  jurifconfultes ,  qui  s'arrétant 
à  l'écorce  des  mots ,  ont  cru  qu'il  y  avoit  des  Cat- 
teux dans  les  coutumes  du  Hainaut  &  du  chef-lieu 
de  Valenciemes,  Il  efl  vrai  qu'elles  parlent  d'une 
eCpèce  de  biçns  qu'elles  appellent  Cattçls  ,  mais 
ce  ne  font  pas  des  Catteux  véritables,  c'eft-à-dire 
des  meubles  fidifs ,  ce  font  des  meubles  réels.  De 
Torte  que  dans  ces  coutumes  Cattel  &  meuble,  font 
exaâement  fynonimes.  Il  ne  faut  pour  s'en  convain- 
cre que  jetter  les  yeux  fur  les  textes.  Les  chartes 
générales  du  Hainaut ,  chapitre  11 1  ,  article  11, 
tiifent  que  les  arbres  croijffans  ,  adi'e/Jures  de 
hlid  ,  d'ai'oines  ,  &  d'autres  grains  en  terre  , 
n'ayant  pied  coupé  ,  feront  tenues  pour  héri- 
tages. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  ren- 
ferme la  même  difpofition ,  article  3  i .  «  Toutes 
w  adveflures  &  autres  chofes  0  warifons  étants 
»  furies  héritages  ,  terres  &  prés  ,  font  réputées 
>•>  devoir  tenir  la  condition  du  très- fond,  juf- 
tt  qu'à  ce  qu'ils  foient  coupés  ou  cueilles  ,  que 
»  /ors  ils  font  tenus  pour  meubles. 

Art,  52.  »  Toutes  chofes  tenantes  à  la  mai- 
n  fon  on  héritage  à  clou  yfer,  cheville  ou  maf- 
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»  fonmment  .  .  .  .feront  réputées  immeubles  *. 

Pu:fjue  dans  ces  deux  coutumes,  toutes  les  es- 
pèces de  fruits  ,  d'arbres  &  d'édifices  fuivent  la  con- 
dition du  fonds ,  il  efl  clair  que  les  Catteux  pro- 
prement dits  y  font  Inconnus. 

Voye^  le  placard  rendu  pour  l'infùtiition  dit 
confeil  de  Gand ,  du  i^  oclobre  1661 ,-  Vanden- 
hane  fur  la  coutume  de  Gand ;  Maillart ,  fur 
celle  d'ArtOL^;  Brunel ,  en  fs  obfervations 
notables  fur  Çi  coutume  d'Artois,  le  même  en 
fes  projets  de  réforme  pour  la  coutume  d'Ar- 
tois; les  coutumes  de  Flandres  traduites  par  le 
Grand;  celles  d'Artois ,  de  Saint-Pal,  de  Beau- 
quefne,  de  Boullenois  ,  de  Montreuil,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Biens  ,  Meii  leur  cattel  ,  Entra- 
VESTisSEMENT  ,  JuRES  DE  Cattel  ,  Hcc.  (  Cet  ar- 
ticle ejî  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

CAVALERIE.  C'eft  un  corps  de  gens  de  guerre 
devinés  à  combattre  à  cheval. 

On  fait  que  la  Cavalerie  e/l  de  la  plus  grande 
utilité  à  la  guerre  pour  les  détachemens  ,  pour  les 
efcortes ,   &  pour  combattre   en   plaine. 

Suivant  une  ordonnance  du  roi  du  zj  mars  1771!^, 
chaque  régimient  de  Cavalerie  doit  être  compofé 
de  cinq  compagnies  formant  autant  d'efcadrons , 
dont  quatre  de  Cavalerie  &  un  de  chevaux-lé- 
gers Ci). 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  efcadron  un  capitaine 
commandant ,  un  capitaine  en  fécond  ,  un  premier 
lieutenant,  un  lieutenant  en  fécond,  deux  fous- 
lieutenans ,  un  maréchal  des  logis  en  chef,  un  fé- 
cond maréchal  des  logis  ,  un  fourrier  écrivain , 
huit  brigadiers  ,  cent  cinquante-deux  maîtres  ou 
chevaux-légers ,  deux  trompettes ,  un  frater  ,  &  un 
m.aréchal  ferrant,  ce  qui  fait  en  tout  173  hommes 
y  compris  les   ofnciers(i). 

Les  deux  premiers  efcadrons  ont  en  outre  à  leur 
tcte,  l'un  le  mefîre-de-camp  en  fécond,  &  l'autr* 
le  lieutenant-colonel  du  régiment. 

L'état  major  eil  compofé  d'un  medre-de-camp 
commandant  ,  d'un  meilre-de-camp  en  fécond,  d'un 
lietenant-cclonel  ;  d'un  major,  d'un  quartier-maitre 
trcforier,  de  deux  porte-étendards  ,  d'un  adjudant, 
d'un  chirurgien-major  ,  d'un  aumônier  ,  d'un  maître 
maréchal ,  d'un  maître  fellier  &  d'un  armurier. 

Le  maréchal  des  logis  en  chef  de  chaque  com- 
pagnie ,eiî  chargé  fupérieurement  au  fécond  marc- 
chai  des  logis  ,  qui  lui  efl  fubordonné  ,  de  tous  les 
détails  du  fervice  &  de  la  difcipline  ,  fous  les  ordres 
des  oflîciers  de  la  compagnie. 

Le  fourrier  eft  un  écrivain  qui  ne  fait  d'autre 
fervice  que  celui  de  tenir  les  regiflres  ,  former  les 


(i)  L'article  2  a  xL^Vc  qu'il  feioit  en  outre  attache  à 
ch:rrjue  rL'giinciit  un  efcadron  d'auxiliaires  en  temps  de  gucirtf. 

(1)  Il  y  avoit  d'ailleurs  précédemment  dans  chaque  efca- 
dron un  cadet-gentilhorame  ;  mais  cette  place  a  été  fup- 
ptimce  le  22  mai  17S1  ,  comme  nous  l'avons  4i:  à  l'actuls 
Cadet-CENTUpomme. 
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éiats  5c  pourvoir  au  logement  de  la  compagnie. 
Le  quartier-maître  treforier  eil  chargé  de  tenir 
les  regiiîres  de  recette  &  de  dépenfe,  &  de  recevoir 
l'argent  qui  doit  être  dépofé  dans  la  caiile.  Il  a 
le  rang  &  les  prérogatives  de  lieutenant. 

L'adjudant  a  rang  de  premier  maréchal  des  logis 
en  chef  :  tous  les  maréchaux  des  logis  lui  font 
fubordcnnés.  Il  doit  remplir  toutes  les  fondions 
de  détail  que  rempliifoient  précédemment  les  aidcs- 
majcr  &  les  fous-aides-major  qui  entêté  fupprimés. 

Le  major  doit  être  fuppléé  tant  pour  Ton  fervice 
que  pour  fes  fondions ,  par  le  plus  ancien  capi- 
taine préfent  au  corps. 

Le  maître  maréchal  &  le  maître  fcllier  ont  rang 
de  féconds  maréchaux  des  logis ,  Si.  en  portent  le.^ 
marques   dillindives. 

A  l'égard  de  l'armurier  ,  du  frater  8c  du  maré- 
chal ferrant ,  ils  n'ont  d'autres  rang  que  celui  de 
cavalier. 

Tout  cavalier  que  Ton  âge  ,  fes  infirmités  ou  fes 
blefiures  ont  mis  hors  d'é:at  de  continuer  fes  1er- 
vices ,  a  le  droit  de  choifir  un  aiyle  à  l'hôtel  royal 
des  invalides ,  ou  de  (e  retirer  en  tel  lieu  du  ro)aume 
que  bon  lui  femuie  ,  pour  y  jouir  d'une  penlîon 
annuelle  de  quatre-vingt-dix  livres  pour  récom- 
penfe  militaire. 

Tout  cavalier  qui  obtient  la  penfion  de  récom- 
penfe  militaire  doit  être  habillé  d'un  uniforme 
neuf  en  quittant  fon  régiment  ;  :-^  il  doit  lui  être 
payé  trente-lix  livres  tous  les  huit  ans  pour  le  re- 
nouveler. 

Lorfqu'un  cavalier  ,  ayant  trente  ans  de  fervice  , 
fe  retire  avec  la  penfion  de  récompenfe  militaire 
dans  une  province  où  la  taille  réelle  a  lieu  ,  il  doit 
jouir  de  l'exemption  de  la  taille  induftrielle  &  de 
toute  autre  impofition  perfonnclle  pour  raifon  du 
trafic  ,  induflrie  Se  exploitation  auxquels  il  juge 
à  propos  de  fe  livrer.  Si  la  taille  n'eft  4)as_  réelle 
dans  la  province  où  le  cavalier  vétéran  fe  fera 
retiré  ,  il  doit  être  exempt  de  la  taille  ou  fubven- 
tion  perfonnejle  &  induflrielle ,  ainfi  que  de  toute 
autre  impofition  perfcnnelle  ,  quand  même  il  feroit 
commerce.  Au  furpius ,  le  cavalier  vétéran  qui 
exploite  fes  héritages  ou  qui  prend  les  biens  d'au- 
trui  à  ferme,  eft  tenu  de  payer  la  taille  d'ex- 
ploitation &  les  autres  impofitions  accefioires  de 
cette  taille;  enfin  il-n'efi  difpenfé  ni  du  vingtième, 
ni  des  autres  charges  réelles  que  fupportent  les 
propriétaires  des  fonds  &  droits  réels.  C'eft  ce  qui 
rêfulte  de  plufieurs  articles  du  titre  8  d'une  ordon- 
nance du  !<;  mars  177e,  portant  règlement  fur 
l'adminiflration  de  tout  les  corps  tant  d'infanterie, 
que  de  cavalerie  ,  dragons ,  huîlards  ,   &c. 

L'article  15  porte  que  ceux  qui  auront  opté  pour 
être  admis  à  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  ne  pour- 
ront quitter  l'hôtel  &  demander  la  penfion-,  mais 
que  les  penfionnalres  qui ,  par  leurs  infirmités ,  fe 
trouveront  dans  l'impcfiTibilité  de  vivre  chez  eux  , 
pourront,  en  remettant  leurs  per.fions  ,  fe  faire  ad- 


CAUDATAIRE.  75^? 

mettre  à  l'hôtel  lorfqu'il  y  aura  des  places  vacantes. 

Voyez,  les  ordonnances  citées  ,  &  les]  articles 

Conseil  d'administration  ,  Co^'SEIL  de  guerre  , 

Désertion,  Engagement,  Habillement,  &c. 

CAUDATAIRE.  C'efl  celui  qui  porte  la  queue 
ou  bas  de  la  chape  ,  robe  ou  manteau  du  pape, 
d'un  cardinal,  d'un  primat,  archevêque,  évêque 
ou  autre  prélat  ou  eccléfiaflique  ccnftitué  en 
dignité  ;  en  latin  fyrmatis  gerulus  ,  ou  mlnijler 
ab   trabeœ  caudà. 

Cette  fcndion  étant  un  fervice  que  l'on  rend  à 
un  cccléfiallique  &  dans  l'églife,  ou  dans  quelque 
procelfion  ou  cérémonie  cccléfiallique  ,  ne  devroit  , 
ce  femble  ,  être  remplie  que  par  des  jeunes  clercs  ou 
autres  eccléfiaftiques  attachés  aux  préiars ,  ainfi  que 
cela  fe  pratique  à  Rome  pour  le  pape  Se  les  cardi- 
naux. 

Cependant  en  France  ,  les  archevêques ,  évêques 
5:  autres  prélats  ont ,  dans  les  cérémonies  ,  pour 
Caudaraire  un  laie  qui  leur  porte  la  roLe ,  ayant 
i'êpée  H  1  côté. 

Ce  Caudataire  eft  fouvent  un  gentilhomme  ;  en 
quoi  les  prélats  ont  imité  les  princes  &  les  autres 
grands  du  royaume,  qui  ont  à  leur  fervice,  e;i 
qualité  de  gentilshommes ,  d'écuyers  &  de  pagti, 
des  nobles ,  &  même  quelquefois  iifus  de  très-an- 
cienne nobleife ,  que  leur  mauvaife  fortune  réduit 
à  fe  mettre  au    fervice  de  la  nobleife  opulente. 

Les  prélats  n'ont  pas  toujours  eu  des  laïcs  & 
gens  d  épée  pour  Caudataires  ;  on  préfume  que  cet 
ufage  n'a  été  introduit  que  depuis  r(<3  5  qu'ils  com- 
mencèrent à  fe  donner  réciproquement  le  titre  de 
Monleigneur,  à  l'inflar  des  princes  &  des  autres 
grands  du  royaume,  auxquels  ce  titre  a  toujours 
été  attribué. 

L'ufage  de  fe  fervir  de  Caudataires  en  épée 
n'étoit  pas  d'abord  uniforme  ni   bien  confiant. 

En  efiet ,  François  de  Clermont-Tennere  ,  évêqire 
&  comte  de  Noyon  ,  pair  de  France  ,  vouloit 
que  ce  {\.\^  un  chanoine  de  fa  cathédrale  qui  lut 
fervît  de  Caudataire  dans  les  proceffions  &  autres 
cérémonies  eccléfiaftiques. 

Le  chapitre  de  Noyon  s'éleva  contre  cette  pré- 
tention nouvelle ,  qui  fit  la  matière  d'une  cau/e  en 
la  grand'chambre  :  le  célèbre  Fourcroi  qui  plaidai 
pour  le  chapitre,  dit  que  la  queue  de  ]\i.  de  Noyon 
étoiî  une  cornette  dont  la  maligne  influence  alloit 
fe  répandre  fur  toute  l'églife  gallicane  fi  l'on  n'y 
apportoit  pas  un  prompt  rem^èdc  ;  -il  paroît  que 
cette  prétention  ne  fit  pas  fortune.  Voyez  les  mé- 
moires d'Amelot  de  la  HoufTaye ,  tome  i  ,  page  3^4, 
édition  de  1737;  &  le  didionnaire  des  arrêts  de 
Ei"illon ,  au  mot  évêque,  n**.    144. 

En  1705  le  clergé  étant  affemblé  à  Paris,  & 
la  procelfion  du  faint  Sacrement  devant  Te  faire 
dans  ce  temps  ,  on  agita  ,  pendant  plufieurs 
féances  ,  ^\  les  prélats  fe  feroient  porter  la  queue: 
les  évêques  de  Montpellier ,  Angers ,  Chartres  & 
Senez  foutinrent  l'affirmative  pour  fhonneur  du  ca.- 
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Taâère  épifcopal;  les  autres    firent  valoir  la  mo- 
deilie  donc  le  clergé   doit  donner  l'exemple. 

(  Article  de  M.  BoucHER  d'Argis  ,  avocat 
au  parUment ,  &c>  ) 

CAVE.  Lieu  fouterrain  faiûnt  partie  d'un 
bâtiment. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  ell  maître  d'y  faire 
les  Caves  qu'il  juge  à  propos ,  pourvu  que  fi  elles 
joignent  l'héritage  du  voilin,  il  ait  l'attention  d'y 
taire  un  contre-mur. 

Ce  contre-mur  n'eft  pas  nécelTaire  quand  le  mur 
voifin  ,  qui  fert  de  pignon  ,  a  une  voûte  faite  en 
berceau  ,  fert  pareillement ,  de  l'autre  côté  ,  de 
pignon  à  une  autre  Cave,  parce  qu'alors  il  eft 
Tenlible  que  ce  mur  ne  foutTre  nullement  de  part  ni 
d'autre.  IVlais  fi  du  côté  du  voifin  il  n'y  avoit  point 
de  Cave  ,  le  propriétaire  qui  feroit  creufèr  de  fon 
côté  feroit  tenu  de  faire  un  contre-mur  pour  ap- 
puyer ce  mur  voifin ,  &  le  garantir  de  la  pou/fée 
des  terres  delà  partie  oppofée  à  la  nouvelle  Cave: 
au  furplus ,  ce  contre-mur  ne  s'exige  ordinairement 
pas  quand  le  mur  mitoyen  eft  d'une  certaine  épaif^ 
feur  ,  &  qu'il  efl  évident  que  foutenu  &  buté  par  la 
voûte  ,  il  réfiflera  ruffifamment  ù  la  pouiïee  des 
terres  :  on  ne  le  juge  néceiïaire  que  quand  la  voûte 
elî  d'une  très-grande  élévation,  parce  qu'alors  11 
fe  trouve  une  trop  grande  partie  du  mur  à  découvert. 

Lorfque  le  mur  mitoyen ,  au  lieu  de  fervir  de 
pignon  à  la  Cave,  doit  recevoir  le  ceintre  de  cette 
même  Cave ,  on  examine  C\  du  côté  du  voifin  il  y 
a  une  autre  Cave  ou  s'il  n'y  en  a  pas.  S'il  y  a 
une  Cave  ,  il  faut  favoir  encore  fi  le  mur  mitoyen 
reçoit  le  ceintre  de  cette  Cave  ,  ou  s'il  ne  fert  que 
de  pignon  :  s'il  reçoit  le  ceintre ,  ce  n'eft  pas  le 
fatiguer  que  de  lui  faire  recevoir  de  l'autre^  coté 
le  ceintre  de  la  nouvelle  Cave  ;  au  contraire ,  il  fê 
fortifie  en  fe  trouvant  alnfi  buté  des  deux  côtés  : 
mais  Ç\  ce  mur  ne  fervoit  que  de  pignon  à  la  Cave 
du  voifin  ,  on  feroit  obligé  de  ceintrer  la  nouvelle 
Cave  fur  un  contre-mur ,  fans  quoi  le  mur  ,  qui 
ne  fert.  que  de  pignon  à  la  Cave  voifine ,  feroit 
fxpofé  à  fouftrir  de  la  poufTée  de  la  voûte.  Si  au 
contraire  il  n'y  a  point  de  Cave  du  côté  du  voi- 
fin ,  il  ne  paroit  pas  qu'il  foit  ncceflajre  d'un  contre- 
mur  ,  parce  qu'alorj  les  terres  oppofées  contreba- 
lancent fufiîfamment  la  pouffée  de  la  voûte. 

Si  celui  qui  a  la  furface  d'un  terrein  n'a  pas  le 
deffous ,  &  que  le  voifin  y  ait  des  Caves ,  ce  voifin 
ell  obligé  d'en  entretenir  les  murs ,  Içs  contre-murs 
&  les  voûtes  ;  &  fi  le  propriétaire  de  cette  fiirface 
veut  bâtir  au-deffus ,  il  peut  fe  fervir  des  murs 
des  Caves  ,  en  payant  moitié  de  la  valeur  de  ces 
murs  -,  mais  il  ne  doit  rien  (upporter  de  la  dépenfe 
des  contre-murs  ni  des  voûtes ,  qui  demeurent  à 
la  charge  du  propriétaire  des  Caves. 

Quand  le  propriétaire  de  la  furface  a  un  palTage 
fur  la  voûte  de  la  Cave  de  fon  voifin ,  il  doit  , 
fuivantDefgodets,  réparer  &  entretenir  à  fes  frais 
Je  pavé  de  fon  palTage  ;  mais  Goupy ,  dans  fes  notes 
;iùr  les  lois  dcf  bâtimens ,  obferye  <jue  cela  n'efl   i 
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vrai  que  quand  le  païïage  conduit  à  une  cour ,  à  un 
chantier  ou  à  une  place  vague  dont  les  eaux  fbrtent 
par  ce  paflage ,  &  que  quand  ces  eaux ,  au  lieu 
de  fortir  par  le  paiTage  ,  s'imbibent  dans  les  terres, 
ce  propriétaire  n'ell  pas  tenu  de  faire  paver  fur 
la  voûte,  s'il  ne  le  veut;  mais  qu'il  y  efi  obligé 
s'il  a  une  cuifine  au-deffus ,  de  crainte  que  les  eaux 
de  cette  cuifine  ne  pénètrent  la  voûte  &  ne  l'endom- 
magent. 

Lorfque  celui  qui  a  le  delTus  &  le  deîTous  d'un 
paffage  y  fait  faire  des  Caves  ,  c'eft  à  lui  à  payer 
feul  la  plus  baffe  fondation  pour  les  enfoncemens , 
le  contre-mur,  la  voûte  &  les  reins  de  fes  Caves, 
de  forte  que  les  voitures  puiiîent  paifer  deffus ,  fi 
le  paffage  efi  à  porte  cochère  ;  &  celui  à  qui  efi  le 
paffage  doit  en  entretenir  le  pavé  de  façon  que  l'eau 
ne  puilfe  endommager  la  voûte  de  ces  Caves. 

Voyez  la  coutume  de  Paris  ;  celles  de  Niver- 
nais ,  de  Bourhonnois  y  d'Orléans  ,  de  Berry  ^ 
de  Bretagne ,  &c.  ;  les  lois  des  bâtimens ,  ùci 
{Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat^  &c.  ) 

CAVEGIER  ou  KAVEGIER.  C'efl  un  homme 
fiijet   de  fon  feigneur. 

Ce  terme  vient  de  Cavagium  ou  K iev agi um,  tous 
deux  (ynonymes  de  Capitagium ,  qui  fignifie  un 
impôt  fur  chaque  tête  ou  perfonne.  Ces  mots  Ca- 
vagium  ou  Capitagium ,  fe  trouvent  fouvent  dans 
les  anciens  titres  des  feigneurs  &  des  églifes  ;  ils 
défignent  l'état  de  dépendance  &  de  fervitude  dans 
lequel  un  fujet  eft  à  1  égard  de  fon  maître. 

De  Cavagium  on  a  fait  Cavagiarius  ou  homo 
de  Cavagio ,  &  en  vieux  gaulois  Kavegier  ou  Ca- 
vegier,  homme  Cavegier. 

C'étoit  être  le  Kavegier  d'un  feigneur  que  d'être 
ce  que  l'on  appeloit  fon  homme  ,  ou  de  relever 
de  lui. 

Cette  dépendance  étoit  attachée  aux  perfonnes  & 
les  fuivoit  par-tout  -,  elle  s'étendoit  d'un  père  à  fa 
poftérité ,  de  forte  qu'un  feigneur  ou  un  proprié- 
taire,  à  qui  cette  dépendance  fe  rapportoit ,  avoit 
un  droit  de  fuite  fur  ceux  qui  étoient  première- 
ment fes  hommes ,  &  fur  ceux  qui  en  étoient  pro- 
créés. 

A  raifon  de  cette  dépendance  les  feigneurs  Sc 
propriétaires  avoient  droit  d'exiger ,  de  leurs  Ca- 
vegiers ,  quelques  rentes  annuelles  en  argent ,  au 
payement  defquelles  ces  Cavcgicrs  ne  pouvoient  fe 
fouftraire. 

Chaque  feigneur  tenoit  une  lifte  de  Ce^  Cave- 
giers,  &  les  rappeloit  vers  lui  de  tous  les  lieux 
qu'ils  habitoient,  euffenf-ils  quitté  celui  de  leur 
première  origine ,  oii  ils  avoient  primitivement 
contradé  par  leurs  ancêtres  cette  dépendance. 

Les  filles  &  femmes  n'étoient  même  pas  exemptes 
des  redevances  dues  pour  le  cavage;  mais  elles 
payoient  moins  que  les  garçons  &  les  hommes. 

Un  pupille  qui  n'étoit  pas  encore  devenu  maître 
de  fes  aflions,  étoit  le  feul  qui  n'y  fût  pas  fujet. 

Cet  ufage  étoit  uo  relie  de  la  fervitude  dans  la- 

cjuell«{ 
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(«fuelle  naiiïblent  &  vivoient  les  premiers  ferfs  des 
îeigneurs. 

Ces  droits  fe  font  éteints  peu-à-peu,  ou  par  la 
franche  libéralité  des  maîtres  qui  les  ont  remis  à 
leurs  Cavegiers ,  ou  bien  ils  ont  été  rachetés  par  les 
Cavegiers  à  prix  d'argent. 

Préi'entement  tout  françois  en  général  eft  libre  ; 
il  n'y  a  plus  d'efclaves  en  France  ;  il  n'y  a  plus  de 
ferfs  que  dans  un  très-petit  nombre  de  coutumes  j 
ce  qui  ell  encore  un  relie  de  l'efclavage. 

Voyez  les  mémoires  pour  fervir  à  l'hijloire 
du  P'ermandois ,  par  M,  Collieti ,  tome  i  , 
p<-ig.  404,  &  ci-après  les  mots  Mortaillable  , 
Serf.  (  Article  de  M.  BoucHER  d'Argis  , 
avocat  au  parlcmerit ,  &c.  ) 

CAUSE.  C'efl  un  procès  qui  fe  plaide  &  qui  fe 
juge  à  l'audience. 

Les  Caufes  fe  dillinguent  les  unes  des  autres 
relativement  aux  tribunaux  devant  lefquels  elles  fe 
difcutent ,  aux  formes  par  lefquelles  elles  font  di- 
rigées &  aux  difterentes  matières  qui  en  font  les 
•bjets.  C'eft  de  là  que  dérivent  les  dénomina- 
tions de  Caufe  principale  ,  Caufe  d'appel ,  Caufe 
incidente,  Caufe  d'intervention,  Caufe  majeure , 
Caufe  ordinaire  ,  Caufe  fommalre,  Caufe'  provi- 
foire  ,  Caufe  polTelToire,  &c. 

Caufe  principale.  C'efî  celle  qui  s'inftruit  &  qui 
doit  fe  juger  par  le  premier  juge  devant  lequel  elle 
eft  portée.  OnVviç^eWe  principale  par  oppofition  à 
une  Caufe  d'appel  ou  à  une  Caufe  incidente. 

L'article  premier  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
ï557,  défend  aux  juges  de  retenir  aucune  Caufe 
dont  la  connoifTance  ne  leur  appartient  pas  ;  il  leur 
enjoint  de  renvoyer  les  parties  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connoître  ,  ou  d'ordonner  qu'elles 
fe  pourvoiront  (i),  à  peine  de  nullité ^  efl-il  dit, 
des  jugemens ,  &  même  de  prife  à  partie ,  en  cas  de 
contravention. 

Lorfque  l'ordonnance  menace  de  la  peine  de  nul- 
lité les  jugemens  rendus  au  préjudice  du  renvoi  ,  il 
faut  faire  attention  que  cette  peine  n'a  lieu  que 
lorfque  le  juge  eft  notoirement  incompétent  pour 
décider  l'affaire,  comme  fi  étant  juge  du  grenier  à 
fel ,  il  vouloit  prononcer  fur  une  Caufe  en  retrait 
lignager  ou  feigneurial  :  mais  fi  le  juge  étoit  un 
juge  fait  pour  connoître  d'une  Caufe  de  la  nature 
de  celle  qui  feroit  portée  devant  lui ,  ce  ne  feroit 
plus  la  même  chofe  ;  fon  jugement  fubfifterok  juf 
qu'à  ce  qu'il  fût  réformé  par  le  juge  fupérieur.  Il  y 
a  plus ,  c'eft  que  Ç\  le  juge  devant  lequel  la  Cau^ 
eft  portée  étoit  le  juge  d'appel  de  celui  devant  le- 
quel elle  auroit  du  être  portée  en  premier  lieu,  le 
défendeurne  feroit  point  p.T-tie  capable  pour  deman- 
der fon  renvoi  ;  une  telle  demande  feroit  une  efpèce 
d'Indécence.  Il  y  a  à  ce  fiijet  deux  déclarations ,  l'une 


(i  )  On  fe  fert  du  terme  de  renvoyer  ,  lorfque  le  juge  à  qui 
appartient  la  connoifTance  de  la  Caufe  eft  un  juge  inférieur; 
&:  de  celui  de/e  pourvoir,  lorfque  le  tribunal  où  l'on  ren- 
voie efl  égal  ou  fupccieur  à  celui  i'QÙ  le  ceavoi  e(l  cisaaé. 
Tome  II, 
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du  mois  de  Juin  i^îp  ,  &  l'autre  du  17  mai  1.^74  » 
toutes  les  deux  interprétatives  à  cet  égard ,  de  l'édit 
de  Cremieu.  Il  n'y  a  que  le  feigneur  en  perfonne  , 
qui  pourroit  demander  ce  renvoi  dans  fa  jurldidion. 
Voye-^  Renvoi  &  Déni  de  Renvoi. 

L'ordonnance  de  1667  défend  aulTi  fous  les  inêmes 
peines  d'évoquer  les  Caufes  qui  font  pendantes  dans 
des  fièges  inférieurs  ou  dans  d'autres  jurldiélions  , 
fous  prétexte  d'appel  ou  de  connexité ,  fi  ce  n'ell 
pour  les  juger  définitivement  à  l'audience  ,  &  fur  le 
champ  ,  par  un  feul  &  même  jugement  :  cela  eft 
ainfi  établi  ,  afin  que  des  vues  d'intérêts  ne  portent 
point  les  juges  fupérieurs  à  dépouiller  les  juftices 
fubalternes  des  afl'aires  qui  pourroient  procurer  des 
épices.  Cependant  ,  quoique  l'ordonnance  veuille 
que  les  Caufes  évoquées  foient  jugées  fur  le  champ  , 
rien  n'empêche  qu'on  ne  puilTe  les  mettre  en  déli- 
béré ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'épices,  Aurefie, 
voyez  l'article  Evocation» 

En  fait  de  Caufes ,  il  y  en  a  pour  lefquelles  le 
minillère  des  procureurs  n'eîl  pas  néceffaire  ;  d'autres 
pour  lefquelles  ceminiftère  eft  indifpenfable  ;  d'au- 
tres enfin  ,  où  il  faut  celui  des  avocats. 

Le  minillère  des  procureurs  n'ell  pas  néceflalre 
dans  les  oflScialités  ,  dans  les  maîtrifes  des  eaux  & 
forêts ,  dans  les  éleftlons  ,  les  greniers  à  fel ,  les 
traites  foraines  ,  la  connétablie ,  les  confervations 
des  privilèges  ,  les  hotels-de-ville ,  les  comml/Tions 
du  confeil ,  les  jurididions  confulaires ,  à  moiny 
qu'il  n'y  ait  des  procureui-s  créés  exprès  pour  ces 
fortes  de  juridiélions.  Les  parties  elles-mêmes  peu- 
vent y  plaider  leurs  Caufes  ;  mais  dans  les  autres 
jurldidions  ordinaires  ,  excepté  pour  les  Caufes 
fommaires  dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  les  procureurs 
font  chargés  de  les  difcuter  ;  &  lorfque  dans  ces  jurl- 
diâions  il  y  a  des  avocats  comme  dans  les  préfidiaux 
&  les  bailliages ,  exerçant  leur  miniHère  fans  mé- 
lange avec  les  fondions  des  procureurs ,  les  Caufes 
appartiennent  aux  avocats  ou  aux  procureurs,  fuivant 
la  nature  de  ces  mêmes  Caufes.  Les  Caufes  provi- 
foires  S:  d'indruéilon  ,  de  défenfes  &  d'oppoiitlon  , 
peuvent  être  plaidées  concurremment  par  les  avocats 
&  par  les  procureurs  ;  Il  en  eft  de  même  des  Caulês 
fommaires  ;  mais  à  l'égard  des  autres  Caufes  qui 
touchent  le  fond  de  l'affaire  ,  elles  font  réfervées  au 
minlilère  d«s  avocats  dans  les  fièges  où  II  y  en  a  qui 
exercent  leur  profefTion  féparément  de  celles  des  pro- 
cureurs. 

Les  Caufes  qui  peuvent  Intéreffer  l'églife ,  le  roi, 
le  public ,  ou  un  mineur  qui  n'a  point  de  tuteur  ,  doi- 
vent être  communiquées  à  ceux  qui  exercent  le  «li- 
nlftcre  public  pour  y  donner  leurs  conclufions. 

A  l'égard  du  mineur  qui  a  un  tuteur,  celul-cî 
veillant  aux  intérêts  de  fon  pupille,  il  femble  qu'il 
ne  fôit  pas  nécelfaire  que  la  Caufê  lait  communiquée, 
&  cette  communication  n'a  pas  lieu  en  effet  au  parle-, 
ment  de  Paris  :  cependant  dans  la  plupart  des  fièges 
du  reffort ,  que  le  mineur  ait  un  tuteur  ou  non ,  la 
Caufe  qui  le  concerne  ne  fe  juge  qu'après  qu'il  y  a 
eu  des  concluions  prifes  par  le  miniflère  public»  Uq 
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arrêt  du  parlement  de  Provence  du  j6  Juin  174T , 
défend  d'expédier  ces  fortes  de  Gaules  fans  une  com- 
munication préalablement  faite  aux  gens  du  roi.  Le 
parlement  de  Bretagne  &ie  parlement  de  Dijon  font 
ODlerver  la  même  chofe  ;  &  en  Lorraine  ,  cette  pra- 
tique eft  établie  par  l'ordonnance  du  duc  Léopoid  , 
du  mois  de  novembre  1707. 

Les  Caufes  où  il  s'agit  de  requêtes  civiles,  prin- 
cipales ou  incidentes,  doivent  être  commun iquées 
aux  avocats  ou  aux  procureurs  généraux;  c'ed  le  vœu 
de  l'article  zj  du  titre  3  ^  de  l'ordonnance  de  1 607  , 
parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  des  parties  ne 
s'avifent  pas  témérairement  de  renouveler  des  affaires 
qui  ont  déjArci^u  une  décilîon.  Cette  communication 
eil  R  néceiTaire,  que  l'on  a  calTé  des  arrêts  parce  qu'elle 
n'avoit  pas  eu  lieu. 

La  Caufe ,  au  lieu  d'être  plaidéc  &  difcutce  à  l'au- 
dience, fe  vide  quelquefois  par  expédient,  &  c'eft 
ou  lorfque  les  parties  conviennent  entre  elles  d'un 
jugement  à  l'amiable,  ou  lorfqu'elles  s'en  remettent 
à  l'arbitrage  fommaire  d'un  ancien  avocat ,  ou  enfin 
lorfque  les  juges  la  renvoient  d'office  devant  un  an- 
cien avocat  pour  en  paifer  par  fon  avis. 

Les  Caufes  où  il  s'agit  d'appellations  de  déni  de 
renvoi  &  d'incompétence  ,  doivent  nécefiairement  Ce 
tider  ,  aux  termes  de  l'article  4  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  i6é7,  par  l'avis  des  gens  du  roi;  &  les 
folles  intimations ,  ainfî  que  les  déferrions  d'appel , 
par  l'avis  d'un  avocat;  c'elî  ce  qu'on  appelle  encore 
vider  par  expédient. 

Lorfque  la  caufe  a  été  plaidée  en  pleine  audience, 
les  juges  doivent  prononcer  fur  le  champ,  à  moins 
que  l'affaire  ne  mérite  un  exainen  particulier  ;  & 
alors ,  ou  ils  fe  contentent  d'un  délibéré  ,  ou  ils  pro- 
noncent un  appointement.  Voyez,  à  ce  fujet  ce  qui  a 
été  dit  à  l'article  Appointement  ^  où  l'on  explique 
quelles  font  les  Caufes  qui  en  font  fufceptibjes  & 
celles  qui  demeurent  appointées  de  plein  droit  ^  ou 
qui  peuvent  l'être,  fans  même  que  la  Caufe  ait  été 
plaidée. 

Caufe  d'appel.  C'ell  celle  qui  efl  pendante 
par  appel  dans  un  tribunal  fupérieur  pour  faire 
réformer  le  jugement  rendu  par  le  premier  juge. 
C'eft  la  même  Caufe  en  quelque  forte  que  la  Caufe 
principale ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  favoir  fi 
eelle-ci  a  été  bien  ou  mal  décidée  dans  la  première 
juridiftion. 

La  difcuftîon  des  Caufes  d'appel  eft  dévolue  aux 
avocats  prlvativement  aux  procureurs  :  c'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
notamment  pour  les  avocats  du  préfidial  &  de  la  fé- 
néchauirée  de  Guerat  contre  les  procureurs  de  cette 
ville,  par  un  arrêt  du  lé  feptembre  i74i'  Ceci  efl 
fondé  fur  ce  qu'il  feroit  indécent  devoir  des  procu- 
reurs non  gradués  attaquer  la  décifion  d'un  juge  qui 
eft  préfumé  n'avoir  prononcé  que  d'après  les  lois  & 
équité. 

Les  Caufes  d'appel  font  fufceptibles  d'appoîntement 
comme  les  Caufes  prirrcipales  ;  &  l'on  appelle  ap- 
jpointement   au   confdl ,    celui    qui  eft  rendu  à 
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rkudîence  fur  ces  fortes  de  Caufes.  Voyez  Apfoik- 

TEMENT. 

Caufe  incidents,  C'eft  une  demanck  particu- 
lière qui  (bment  dans  le  cours  d'une  contefiation  de 
la  part  de  l'une  des  parties  ;  demande  qu'on  appelle 
incidente ,  parce  qu'elle  a  quelque  connexité  avec 
la  demande  principale.  Par  exemple  ,  lorfque  fur 
une  demande  en  payement  de  loyers ,  le  locataire 
prétend  que  le  demandeur  n'a  pas  qualité  pour  les 
exiger ,  cette  conteflation  particulière  eft  un  inci- 
dent ,  tout  comme  c'eft  un  autre  incident ,  fi  ce  loca- 
taire forme  de  fon  côté  une  demande  pour  le  pave- 
ment de  certaines  réparations  dont  ii  prétend  avoir 
débourfé  le  montant. 

Il  peut  y  avoir  des  Caufes  incidentes  d'une  infinité 
d'efpèces  :  c'eft,. par  exemple,  une  autre  efpcce 
d'incident,  C\  dans  le  cours  d'une  procédure  l'une  des 
parties  s'échappe  en  injures  contre  l'autre ,  &  que 
celle-ci  en  demande  réparation  ;  fi  à  défaut  de  folva- 
bilité ,  on  demande  une  caution  ;  Ci  à  défaut  de  titres 
on  demande  à  être  admis  à  faire  une  preuve  par  té- 
m.oins ,    &c. 

C'eft  encore  une  Caufe  incidente  lorfque  l'une  des 
parties  dans  le  cours  de  la  conteflation  produit  un  ju- 
gement ,  c.:  que  l'autre  partie  qui  craint  que  ce  juge- 
ment ne  lui  nuife ,  en  interjette  appel  incidemment. 
Autre  caufe  incidente,  lorfqu'une  partie,  en  atten- 
dant que  le  fond  de  l'affaire  foit  jugé  ,  demande  que 
par  provifion  il  lui  foit  adjugé  une  certaine  fomme. 
Ces  Caufes  incidentes  fe  jugent  quelquefois  avant 
l'affaire  principale  ,  quelquefois  en  même-temps  ; 
&  quelquefois  auftl  l'on  remet  à  faire  droit  fur  l'in- 
cident dans  un  autre  temps ,  ou  l'on  renvoie  les  par- 
ties devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître  fi  cet 
incident  n'eft  pas  de  la  compétence  de  ceux  qui  font 
faifis  de  la  Caufe  principale  :  tout  cela  dépend  de  la 
nature  de  l'affaire  qui  furvient. 

Caufe  d'intervention.  C'eft  celle  qui  a  Heu 
lorfque  fur  une  conteflation  formée  entre  deux  par- 
ties ,  il  intervient  une  tierce  perfonne ,  ou  pour  re- 
vendiquer ce  que  ces  deux  parties  fe  difputent,  oa 
pour  venir  au  fecours  de  l'une  d'elles  &  faire  valoir 
fes  prétentions.  J'apprends  par  exemple  que  deux 
particuliers  fe  difputent  une  fucceflion  :  je  fais  que 
je  fuis  le  feul  habile  à  la  recueillir  ,  j'interviens  dans 
leur  conteflation,  &je  demande  que  cette  fucceflion 
me  foit  adjugée  ;  cette  demande  forme  à  mon  égard 
une  Caufe  d'intervention,  tout  comme  ce  feroit  une 
Caufe  de  la  même  nature  fi  je  me  montrois  dans  une 
conteflation  pour  garantir  &  faire  valoir  des  droits 
que  j'aurois  cédés  à  quelqu'un.  Ceci  ne  demande  pas 
une  plus  grande  explication  ;  au  refte  on  peut  voir 
ce  qui  fera  dit  aux  articles  Garantie  &  Inter- 
vention. 

Caufe  majeure ,  en  matière  civile ,  fignifie  une 
Caufe  importante  ,  dont  la  connoifTance  n'appartient 
pas  à  toutes  fortes  de  juges,  ou  qui  demande  à  être 
plaidée  avec  plus  de  folennité  qu'une  Caufe  ordi- 
naire. Telles  font  les  Caufes  concernant  l'cglife ,  le» 
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bénclices  ,  &c.  Il  eu  défendu  aux  Juges  des  fcigneurs 
d'en  prendre  connoiiïance  ;  c'ell  aux  baillis  ou  Icné- 
chaux  qu'elles  font  attribuées.  Il  en  ei\  de  même  des 
Caufes  en  matière  d'abus ,  de  régale,  &c.  Ces  Caufes 
font  de  la  compétence  direde  des  parlemens. 

Il  faut  en  dire  autant  des  Caufes  qui  peuvent  con- 
cerner des  princes  Se  des  ducs  &  pairs,  ou  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  des  queîîions  d'érat;  iln'aupartient 
pas  aux  juges  inférieurs  d'en  prendre  connollFance. 
Cependant ,  s'ils  en  avoient  connu  ,  il  n'y  aurait  pas 
de  nullité  ,  mais  ils  pourroient  être  facilement  dé- 
pouillés d'une  connoiifance  ultérieure  par  la  voie  de 
révocation. 

En  matière  canonique  ,  on  appelle  Caufes  ma- 
jeures ,  certains  cas  réfervés  au  pape ,  tels  que  ceux 
où  il  s'agit  d'affaires  criminelles  contre  des  évéques. 
On  ne  fait  trop  en  France  à  quoi  s'en  tenir  dans 
ces  fortes  de  Caufes.  On  croit,  fuivant  certains  au- 
teurs, que  ces  Caufes  doivent  être  jugées  en  première 
inQance  par  le  concile  de  la  province  ;  qu'après  ce 
jugement  il  e(i  permis  d'appeler  au  pape,  confor- 
mément au  concile  de  Sardique  ,  &  que  le  pape  doit 
ommettre  le  jugement  de  l'affaire  à  un  nouveau  con- 
cile jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  fent-ences  conformes, 
fuivant  la  règle  préfente  de  l'églife.  Ronl-  de  Rieux  , 
cvêque  de  Léon  en  Bretagne  ,  ayant  fuivi  la  reine 
Marie  de  Médicis  &  s'étant  retiré  avec  elle  aux 
Pays-Ba5 ,  fut  accufé  de  crime  d'état  fous  le  minif- 
tère  du  cardinal  ds  Richelieu.  Le  pape  Urbain  VllI , 
par  un  bref  du  8  oftobre  i6-^z,  commit  l'archevêque 
d'Arles  &  les  évéques  de  Bologne  ,  de  Saint-Flour  & 
de  Saint-Malo  ,  pour  lui  faire  fon  procès.  Ces  com- 
miiTaires  le  jugèrent  définitivement ,  le  privèrent  de 
fon  évêché  &  le  condamnèrent  à  de  grofTes  aumônes. 
Mais  fous  !a  régence  de  la  reine  Anne  d'Autriche, 
le  clergé^allerablé  en  i  64^  ,  écrivit  au  pape  Innocent 
X  qui  donna  commilfion  à  fept  autres  évéques  pour 
juger  l'appel  que  l'évêque  de  Léon  avoir  interjeté  de 
la  fentence  des  quatre  commiifaires  :  cette  fentence 
fut  calTée  &  l'évcque  de  Léon  rétabli. 

Le  cardinal  de  Reti  ,  archevêque  de  Paris  ,  ayant 
été  accu(é  de  crime  de  lèze-majefté,  on  envoya  en 
î6^4  une  commifîion  du  grand  fceau  au  parlement 
pour  lui  faire  fon  procès.  Le  parlement  accepta  cette 
comminion  ;  il  prétendit  même  qu'un  crime  de  la 
nature  de  celui  qui  étoit  imputé  au  cardinal ,  faifoit 
CîtTer  tout  p-iviiège.  Le  clergé  ne  vit  pas  avec  in- 
différence cette  cnmmirtîon  :  il  foutint  que  les  évé- 
ques ne  pouvoient être  jugés  que  parleurs  confrères. 
L-i  commiffion  fut  révoquée  ,  &  le  roi  rendit  une  dé- 
claration le  z6  avril  16^7,  par  laquelle  il  ordonna 
que  le  procès  des  évéques  feroit  inftruit  &  jugé  par 
des  juges  eccl^'fîaftlq'.tes  fijivant  les  faints  décrets. 
Cette  exprefïir.n  ,  fuivant  les  faims  décrets^  a 
donné  lieu  à  des  interprétations.  L'auteur  de  la  ju- 
rifprudence  canonique  pesife  que  ces  fùnts  icct&ts 
doivent  fe  rapporter  aux  anciens  canons ,  fuivant  le^ 
quels  les  évéques  ne  peuvent  être  exempts  des  lois  pé- 
nales de  l'état  dont  ils  font  membres  &  fujets  ;  d'oii  il 
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Conclut  que  pour  les  cas  privilégiés  un  évêque  n'eil 
pas  moins  fujetau  jugement  des  officiers  royaux  que 
les   autres  eccléfiaftiques.  Voyez  l'article  Evêque. 

Il  y  a  auffi  en  fait  de  Caufes  majeures ,  en  matière 
canonique,  les  Caufes  délegue'es  ,  dont  il  ell  parié 
à  l'article  Délégation. 

Caufe  ordinaire  ,  ed  celle  qui  concerne  le  com- 
mun des  citoyens  en  matière  ordinaire  ,  comme  pour 
fait  de  promefTe,  d'obligation,  départage,  de  fuc- 
ceJfion  ,  Sec.  On  l'appelle  ordinaire ,  parce  qu'elle 
eft  de  la  compétence  des  juges  ordinaires. 

Caufe  fommaire ,  eft  celle  qui  doit  être  prompte- 
ment  traitée  dans  un  tribunal ,  c'ed-à-dire  fans  toutes 
ces  formes  &  ces  procédures  qui  ont  Heu  pour  lef 
Caufes  ordinaires. 

On  met  dans  la  claffè  des  Caufes  fommaires  aux 
cours  de  parlement ,  au  grand  confeil ,  aux  cours  des 
aides  &  aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais,  les 
Caufes  purement  perfonnélles  qui  n'excèdent  point  la 
fomme  ou  la  valeur  de  quatre  cents  livres.  A  l'égard 
des  bailliages  ,  des  fénéchauffces  ou  autres  juridic- 
tions royales  ,  &  de  celles  des  feigneurs  &  même  des 
ofïicialités  ,  on  répute  pareillement  Caufes  fom- 
maires celles  qui  n'y  excèdent  pas  la  fomme  ou  la 
valeur  de  deux  cents  livres.  Telle  eft  la  difpofitiort 
de  l'article  premier  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1  i>6-j. 

On  répute  encore  Caufes  fommaires  dans  toute-; 
les  cours  &  juridiftions  du  royaume,  fuivant  les  ar- 
ticles 3  &  5  de  la  même  ordonnance  ,  les  chofes 
concernant,  1°.  la  police,  à  quelque  fomme  ou  va- 
leur qu'elles  puilfent  monter.  i°.  Les  achats,  ven- 
tes ,  délivrances  &  payemens  pour  provifion  &  four- 
nitures de  maifons  en  grains  ,  farine  ,  pain  ,  vin  , 
viande,  foin,  bois  &  autres  denrées.  3°.  Les  foni- 
nies  dues  pour  ventes  faites  dans  les  ports  ,  les 
étapes ,  les  foires  &  les  marchés  ;  les  demandes  pour 
loyers  de  maifons  ou  pour  fermages  ,  &  les  aéïions 
pour  occuper  les  lieux,  ou  pour  les  exploiter  ,  ou  pour 
\ei  faire  vider  foit  de  la  part  des  propriétaires,  /bit 
de  celle  des  locataires  ou  des  fermiers.  4".  Les  de- 
mandes pour  non-jouiflance  ,  diminution  de  loyers  , 
fermages  &  réparations ,  foit  qu'il  y  ait  bail  ou  non  ; 
pour  dépenfes  utiles  &;  néceiïaires ,  améliorations  , 
détériorations ,  labours  &  femences.  5".  Les  prifes  de 
clievaux  &beftiaux  en  délit;  lesfiii/îes  qui  en  font  fai- 
tes, la  nourriture,  dépenfe  ou  louage  de  ces  animaux, 
6".  Les  gages  dss  f^rviteurs ,  peines  d'ouvriers  , 
journées  de  gens  de  travail  ;  les  partie»  de  chirur- 
giens, d'apoticaires  ;  les  vacations  de  médecins; 
les  frais  &  falaires  des  procureurs  ,  àe%  îiuiffiers  & 
fergens ,  &  les  droits  d'autres  officiers  fous  le  titre 
d'aopointemens  ou  de  récompenfes.  7°.  Les  demandes 
à  fin  d'élargiffement  &  de  provifîon  des  perfonncs 
emprifonnées  ;  celles  qui  font  à  fin  de  main-levée 
des  effets  mobiliers  faifîs  ou  exécutés  ;  les  érabliffe- 
mens  ou  les  décharges  des  gardiens ,  commiiïaires , 
dépofitaires  ou  fequeftres  ;  les  réintégrandes  ;  le?  pro- 
vinons  requifes  pour  nourritures  &  alimens ,  &  tout 
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ce  qui  requiert  cél-^rité  &  où  il  peut  y  avoir  du  péril 
dans  la  demeure  :  toutes  les  Caufes  qui  ont  trait  à  des 
objets  compris  dans  les  articles  ci-delîlis  font  répu- 
tées Caufes  fommaires ,  pourvu  que  ce  qui  fait  la  bafe 
de  Taftlon  n'excède  pas  la  fomme  ou  la  valeur  de  cent 
livres. 

L'article  4  du  même  titre  de  l'ordonnance  réputé 
encore  pour  Caufes  fommaires  les  appofitions  &  les 
levées  des  fcellés  ;  les  confedions  &  clôtures  d'in- 
ventaires en  ce  qui  concerne  la  procédure  feulement; 
les  oppofitions  faites  aux  faifies ,  aux  exécutions  & 
aux  ventes  de  meubles;  les  préférences  &  les  pri- 
vilèges fur  lo  prix  qui  en  provient,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  que  trois  oppofans,  &  que  leurs  prétentions 
n'excèdent  pas  la  fomme  de  mille  livres ,  fans  y 
comprendre  les  cas  de  contribution  au  marc  la  livre; 
à  quoi  il  faut  ajouter  les  tutelles  ,  les  curateileà  cSf 
les  émancipations. 

Les  Caufes  fommaires  différent  des  Caufes  ordi- 
naires ,  en  ce  que  ,  dans  celles-ci ,  on  fournit  des 
défenfes  par  écrit ,  avant  d'en  venir  à  la  plaidoirie  , 
au  lieu  que,  dans  les  autres,  incontinent  après  les 
délais  échus ,  la  caufe  fe  porte  à  l'audience  fur  un 
fimple  afte ,  pour  venir  plaider  fins  autre  procé- 
dure ni  formalité.  L'ordonnance  veut  même  que , 
dans  les  fièges ,  il  y  ait  des  audiences  particulières 
établies  pour  ces  fortes  de  Caufes  ,  &:  les  parties 
peuvent  y  plaider  elles-mêmes,  excepté  dans  les 
parlemens,  au  grand  confeil,  dans  les  cours  des 
aides  &  autres  cours  fouveraines ,  aux  requêtes  de 
l'hôtel  &  du  palais ,  &  aux  lièges  préiîdiaux. 

A  l'égard  des  jugemens  qui  peuvent  intervenir 
dans  les  Caufes  fommaires,  &  de  la  manière  dont 
ils  peuvent  être  exécutés,  voyez,  le  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1667,  &  ce  qui  fera  dit  à  l'article 
Maiicres  fommaires. 

Il  faut  mettre  encore  au  rang  de  ces  fortes  de 
matières,  les  Caufes  purement  perfonnelJes ,  non 
procédantes  de  contrats  paffés  fous  le  fcel  royal  & 
qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  quarante  livres.  La 
connoilTance  de  ces  Caufes.  où  les  parties  peuvent 
plaider  elles-mêmes,  eft  attribuée  aux  bailliages  & 
fénéchauflées  du  relfort  du  parlement  de  Paris ,  par 
un  cdit  du  mois  de  feptembre  1765?  ,  pour  y  être 
flatué  définitivement  &  fans  appel  par  trois  officiers 
du  fiège. 

Caufe  provifoire  eft  celle  qui  efl  formée  pour 
voir  dire  qu'en  attendant  le  jugement  du  fond  de 
la  conteflation,  il  fera  ordonne  telle  ou  telle  chofe 
par  provifion ,  foit  parce  que  le  demandeur  eft  fondé 
en  titre  ,  foit  parce  qu'il  y  auroit  du  péril  à  laifTer 
plus  long-temps  en  fouffrance  la  chofe  qui  fait  l'objet 
de  fa  demande. 

Les  Caufes  provifoires  participent  beaucoup  de 
la  nature  des  Caulês  fommaires;  auflTi  l'ordonriance 
de  J667  les.  range-t-elle  fous  le  même  titre.  Les 
Caufes  provifoires  peuvent  fe  plaider  en  tout  temps , 
même  en  vacations.  Ces  fortes  de  Caufes  font,  pour 
la  plupart ,  autant  de  Caufes  incidentes  ;  mais  l'or- 
donnance veut  que,  fi  le  fond,  ell  en  mérae-tenips 
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en  ctat  d'être  Jugé ,  il  foit  prononcé  fur  l'un  û:  firf 
l'autre  par  un  même  jugement ,  fauf  à  ordonner 
qu'en  cas  d'appel  le  jugement  fera  exécuté  par  forme 
de  provifion  ,  en  donnant  caution  ;  ce  qui  paroit  plus 
fage  que  de  fiiivre  l'ufage  où  l'on  étoit  auparavant 
de  donner  en  pareil  cas  la  fentence  de  provifion  fé- 
parément  de  la  fentence  définitive  :  cependant  lors- 
que le  fond  paroit  fufceptible  d'une  grande  difcuifion, 
&.  qu'il  feroit  trop  long  d'attendre  qu'il  fût  jugé  , 
on  peut  al-ors  rendre  un  jugement  fur  la  Caufe  pro- 
vifoire ,  parce  que  l'ordonnance  ne  veut  qu'on  pro- 
nonce fur  le  fond  Z<  fur  le  provifoire  taut  enfembfe  , 
qu'autant  que  l'un  &  l'autre  font  en  état  de  recevoir 
une  décifion  définitive.  V'o)  ez  Provision  &  Pro- 
visoires. 

Caufe pet'uoire  eft  celle  qui  a  trait  à  revendiquer 
la  propriété  d'un  immeuble;  &  cette  Caufe  ne  dif- 
fère de  la  polleifoire ,  qu'en  ce  que ,  par  celle-ci , 
on  s'attache  uniquement  à  obtenir  une  JQiiifTance 
perdue  ,  fans  entrer  pour  cela  dans  le  fond  du  droit 
de  propriété,  aAi  lieu  que,  par  l'aêlion  péfitoire, 
on  demande  &  le  fond  &  le  revenu  tout  enfemble. 

Caufe  poffejfoire.  Après  avoir  vu  ce  que  c'eft 
que  Caufe  pétitoire  ,  on  voit  aifément  qu'une  Caufe 
polfeffoire  eft  celle  qui  roule  fur  un  fait  de  pofTeffion,. 
abftra^Sion  faite  du  droit  de  propriété.  Je  fuppofe 
que  je  fois  en  poiTefllon  d'un  certain  héritage,  & 
que  mon  voifin  vienne  m'en  dépouiller  de  fon  au- 
torité; fi  je  demande  à  être  réintégré  dans  cette 
poffeftion  ,  ma  Caufe  fiir  cet  objet,  fera  une  Caufe 
pofleffoire,  &  je  ferai  réintégré  fans  qu'il  foit  né- 
ceflTaire  d'examiner  fi  au  fond  f  héritage  m'appartient 
ou  non  ,  parce  qu'il  fuffifoit  que  j'euife  la  pofTeftioa 
de  l'objet  qui  m'a  été  ravi,  pour  qu'il  fût  défendu 
de  m'en  dépouiller  autrement  que  parjuftîce  :  c'eil 
fur  cette  confidération  que  l'ordonnance  de  ^66^  ^ 
au  titre  18  des  complaintes  &  des  réint é grandes  ^ 
A'eut  qu'il  foit  prononcé  fur  le  fait  de  ma  poffeflion , 
&  que  le  jugement  en  foit  même  exécuté,  avant 
de  paiïer  au  pétitoire  concernant  la  propriété  de 
la  chofe.  Voyez  à  ce  fujet  les  articles  Complainte 
&  Réintégrande. 

On  appelle  Caufe  des  pauvres  ^  celle  où  il  s'agît 
des  intérêts  des  hôpitaux  &  des  pauvres  d'une  pa- 
roifl"e.  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  17  février 
1673  ,  fuivant  lequel  il  a  été  jugé  que  les  Caufes 
des  pauvres  dévoient  être  portées  en  première  \x\C- 
tance  aux  cours  de  parlement.  Ces  fortes  de  Caufes 
y  font  toujours  fuivies  des  conclufions  de  iVlM.  les 
gens  du  roi. 

Lorfque  ,  dans  une  conteftation ,  une  partie  efl 
fi  indigente  qu'elle  ne  peut  pas  fournir  aux  frais 
attachés  à  l'expédition  des  aftes  de  jufiice,  fur  la 
repréfentation  qu'elle  fait  aux  juges  de  fa  pauvreté 
atteftée  par  des  certificats  du  curé  &  du  f\ndic  de 
l'endroit ,  on  ordonne  que  les  ades  lui  feront  ex- 
pédiés &  délivrés  gratuitement. 

On  appelle  Caufe  graffe  ,  une  Caufe  amufante 
qu'on  avoir  coutume  de  plaider  autrefois  dans  queir- 
i    (jues  fièges ,  &  même  dans  quelques  parlemens ,  l'u* 
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3es  derniers  Jours  du  carnaval.  Cet  nfage  ne  fiib-  ' 
Cide  plus  que  dans  les  bafochcs,  où  les  jeunes  gens  , 
pour  s'exercer  à  la  plaidoirie,  imaginent  des  fujets 
plaifâns,  fondis  fur  des  aventures  galantes  ou  fur 
des  mécontenteniens  entre  le  mari  &  ia  femme.  La 
pudeur  étoit  anciennement  peu  ménagée  dans  ces 
Tortes  de  Caufes  ;  aujourd'hui  on  les  traite  avec  un 
peii  plus  de  circonfpeftion.  Voye^  l'art.  Basoche. 

On  appelle  Caufes  &  moyens  d'appel  ^  les  écri- 
tures qu'on  produit  pour  établir  les  raifons  &  les 
moyens  en  vertu  defquels  ont  s'eft  cru  fondé  à  in- 
terjeter appel  de  la  fentence  fur  le  bien  ou  le  mal 
jugé  de  laquelle  il  s'agit  de  rtatuer.  On  trouve  à 
l'article  Appointement  la  fonnule  de  ces  fortes 
d'écritures. 

On  appelle  Caufes  &  moyens  d'ahus  ^  les  écri- 
tures que  l'on  fournit  pour  établir  les  raifons  qu'on  a 
eues  d'interjeter  appel  comme  d'abus  d'une  femence 
ou  d'une  ordonnance.  Le  ftyle  &  le  plan  de  ces 
écritures  font  à-peu-près  les  mêmes  que  des  Caufes 
&  moyens  d'appel. 

On  appelle  Caufes  &  moyens  d'oppoflùon,  les 
écritures  qu'on  fournit  pour  juftifier  de  Ion  droit , 
fur  une  oppofition  formée  à  des  criées.  La  formule 
de  ces  fortes  d'écritures  fe  conçoit  aifément;  il  s'agit 
de  conclure  ,  fuivant  ce  que  l'on  a  droit  de  deman- 
der ,  &  d'établir  enfuite  les  raifons  fur  lefquelles  on 
fe  fonde. 

Voyez  la  de'claratlon  du  mois  de  juin  ISS9  > 
l'ordonnance  de  i66();  deux  autres  déclarations, 
l'une  du-  i^  mars  i^JS  ,  &  l'autre  du  ij  mai 
i6ji^;  le  recueil  de  jit ri f prudence  canonique ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Action  ,  Contrat,  Dé- 

CLINATOIRE  ,    DÉFENSE,     DEMANDE,     InCIDFKT, 

Intervention,    Nuliité  ,  Obligation,  Ren- 
voi, &c.  {Article  de  M.  Dareau,  avocat.  &c.) 

CAUTION,  CAUTIONNEIVIENT.  La  Cau- 
tion efî  la  perfonne  qui  répond  de  l'exécution  d'une 
promeffe  contradée  par  une  ou  par  plufieurs  autres 
perfonnes  (i). 

Le  Cautionnement  eft  l'ade  par  lequel  la  Caution 
s'oblige  de  remplir  l'obligation  de  la  perfonne  en- 
gagée dans  le  cas  où  cette  perfonne  manqu^roit  à 
fâ  promelTe. 

Nous  n''avons  prefque  pas  de  lois  en  France  fur 
ce  qui  concerne  les  Cautionnemens  ,  ainfi  nous  em- 
prunterons du  droit  romain  ce  que  nous  avons  à 
dire  de  plus  eïïentiel  fur  cette.matière,  faufà  faire 
remarquer  ce  que  l'ufâge  a  pu  introduire  de  parti- 
culier dans  notre  jurifprudence. 

Pour  traiter  cet  article  avec  méthode  ,  nouspar- 
lerons  : 

1°.  Du  Cautionnement  en  général ,  &  des  diffé- 
rentes fortes  de  Cautionnemens. 


(I)  La  Caution  s'appelle  aufll  quelquefois  fiâjjujfeur , 
Jcnoniination  q,u'cUe  tive  de  deux  mots  latins  Jide  jubere  , 
qui  lignifient  qu'elle  veut  qu'on  prenne  confiance  en  elle 
fur  la  promefle  (j^u'elle  doane  delà  folvabilité.du  débiteur. 
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î°.  Des  perfonnes  qui  peuvent  fe  cautionner  ,  & 
de  celles  pour  lefquelles  on  peut  fe  cautionner. 

;".  De  la  manière  dont  fe  forment  les  Cautionne- 
mens. 

4".  De  l'effet  qu'ils  produifent. 

5°.  De  la  manière  dont  ils  finiffen'. 

6°.  De  l'adion  à  laquelle  ils  donnent  ouverture 
contre  les  perfonnes  pour  lefquelles  on  s'eft  obligé. 

Du   Cautionnement   en  général,    &    des  diffé- 
reiites  fortes  de  Cautionnemens. 

En  général,  on  peut  fe  rendre  Caution  pour  toutes 
fortes  d'engagemens  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  :  toute  promeffe  qui  efl  fufceptible 
d'exécution  eil  fans  contredit  fufceptible  d'un  Cau- 
tionnement.^ 

Le  Cautionnement  participe  en  tout  de  la  nature 
de  l'obligation  principale  ,  c'ell  un  acceffoire  qui 
en  a  tous  les  traits  &  toutes  les  qualités  ;  de  forte 
qu'au  moment  où  cette  obligation  principale  s'anéan- 
tit ,  le  Cautionnement  s'évaiiouit  avec  elle. 

Il  ell  auffi  de  la  nature  d'un  Cautionnement  de 
i>'avoir  pas  plus  d'étendue  que  l'obligation  pour  la- 
quelle il  eft  donné  ;  de  forte  qu'on  ne  paut  pas  plus 
exiger  de  la  Caution  que  du  débiteur  principal. 

Quoique  nous  venions  de  dire  que  le  Cautionne- 
ment ne  fubfîile  plus  aufll-tôt  que  l'obligation  qui 
en  ell  l'objet  ell  évanouie,  il  eft  pourtant  des  cas 
où  cette  obligation  fubfifte  contre  la  Caution,  quoi- 
qu'elle ne  fuofifte  plus  contre  le  débiteur  principal  : 
on  prête,  par  exemple,  fous  mon  Cautionne- 
ment une  fomme  à  un  mineur;  il  parvient  à  fe 
faire  relever  de  l'obligation  qu'il  a  contraâée  par 
cet  emprunt  ,  ik.  quoiqu'on  ne  puiffe  plus  recher- 
cher ce  mineur  ,-on  n'en  eft  pas  moins  en  droit  de 
s'adreffer  à  moi  qui  l'ai  cautionné ,  com.me  oni 
le  verra  plus  particulièrement  par  la  fuite. 

Il  y  a  auffi  des  cas  où  la  Caution  n'eft  pas  plus 
obligée  que  le  débiteur  qui  revient  contre  fon  obli- 
gation ;  c'eft  lorfque  celui-ci  eft  fondé  en  moyens 
tirés  du  fond  même  de  l'obligation  pour  la  faire 
réfoudre  comme  dans  l'efpèce  que  voici  :  Pierre 
s'étoit  obligé  envers  Paul  au  payement  d'une  cer- 
taine fomme,  pour  demeurer  quitte  envers  lui  de 
différens  objets  qu'on  lui  affuroit  avoir  été  légués- 
par  le  teftament  de  fon  père  en  faveur  de  Paul ,  Sj 
je  m'étois  rendu  garant  de  l'obligation.  Le  teftament 
s'eft  trouvé,  &  il  a  été  reconnu  que  Paul  n'avoit 
rien  à  prétendre  ;  en  conféquence ,  Pierre  a  demande 
la  réfolution  de  fa  promeffe  :  s'il  a  été  déchargé  de 
fon  obligation  ,  il  eft  certain  que  je  l'ai  été  en  même-^ 
temps  du  Cautionnement,  parce  que  je  n'ai  entendu 
m'obliger  pour  Pierre,  qu'autant  que  Pierre  feroit 
lui-même  obligé. 

Mais  voici  une  autre  efpèce:  Pierre  a*  vendu  un 
héritage  ,  &  je  me  fuis  rendu  Caution  que  quand  ; 
même  il  y  auroit  lieu  à  des  lettres  de  refcilion  pour 
caufe  ds  léfion  ,  Pierre  n'en  feroit  point  ufage  :  ce? 
pendant  au  bout  de  trois  ans  Pierre  fe  pourvoit  ea. 
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lettres  derefci/îon,  &  il  parvient  à  les  faire  entéri- 
ner ;  fuii-je  garant  de  Tes  démarches  en  vertu  de 
mon  Cautionnement  ?  La  négative  eft  la  feule  opi- 
nion accréditée  -,  elle  eft  fondée  fur  cette  raifon  , 
que  l'obligation  que  l'on  fait  contrader  à  quelqu'un 
de  ne  pas  réclamer  contre  le  tort  qu'on  lui  fait,  eft 
une  obligation  contre  les  bonnes  mœurs  ;  ainfi  comme 
le  vendeur  eft  toujours  en  droit  do  réclamer,  quel- 
que promelTe  qu'il  ait  faite  par  le  contrat  de  n'en 
rien  faire ,  celui  qui  a  été  garant  qu'il  ne  rccla- 
meroit  pas,  n'eft  point  obligé  d'empêcher  cette  ré- 
clamation, &  n'eft  point  par  conféquent  refponrable 
des  fuites  qu'elle  peut  avoir  \  en  un  mot ,  il  n'eft 
pas  plus  obligé  que  le  vendeur  dont  il  ed  la  Cau- 
tion, parce  qu'il  efl  également  contre  les  bonnes 
mœurs  de  faire  rejaillir  fur  une  Caution  le  tort 
qu  elles  ne  permettent  pas  que  l'on  fafle  à  un  prin- 
cipal obligé. 

Il  en  feroit  de  même  fi  Pierre  avoit  vendu  avec 
promefle  de  garantir  de  toute  éviftion  en  retrait 
iicrnager  ,  &  que  je  me  fuffe  rendu  Caution  de 
cette  promefTe.  Comme  une  promeffe  femblable  fe- 
roir  une  forte  d'extravagance  ,  parce  qu'on  ne  doit 
point  chercher  à  obliger  les  autres  fur  des  faits  & 
des  évcneitiens  qui  ne  dépendent  pas  d'eux,  je  ne 
pourrois  pas  plus  être  recherché  à  cette  occafîon , 
que  Pierre  ne  pourroit  l'être  lui-même. 

Il  eft  doncconflant  qu'excepté  quelques  cas  par- 
ticuliers dont  il  fera  queiTlon  par  la  fuite,  un  Cau- 
tionnement quelconque  ne  fauroit  produire  un  erfet 
plus  étendu  que  l'obligation  principale,  &  que 
toutes  les  fois  que  l'obligation  ne  peut  fubfifter , 
le  Cautionnement  ceffe  de  plein  droit. 

L'obligation  de  la  Caution  ne  peut  pas  être  , 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  plus  forte  que  celle 
du  principal  obligé  ;  mais  rien  n'empêche  qu'elle 
ne  foit  moindre.  On  peut ,  par  exemple,  n'être  Cau- 
tion que  pour  un  temps ,  tandis  que  le  débiteur  peut 
relier  encore  obligé  ;  on  peut  ne  l'être  que  jufqu'à 
concurrence  d'une  certaine  fomme  ,  tandis  que  le 
débiteur  peut  l'ècre  pour  davantage:  tout  ceci  dé- 
pend des  claufes  qu'on  eft  maître  de  fiipuler  lors 
du  Cautionnement  ,  pourvu,  comme  nous  l'avons 
dit ,  qu'il  ne  fe  pafTe  rien  contre  les  bonnes  mœurs  ; 
car  en  fait  de  délits  ,  par  exemple ,  non-feulement 
celui  qui  s'obligeroit  de  les  commettre  feroit  cou- 
pable ,  mais  encore  celui  qui  fe  rendrait  Caution 
ûiis  évènemens  envers  le  délinquant. 

Une  feule  &  même  obligation  eft  fufceptible  de 
diff'rens  Cautionnemens  à  la  fois  par  plufîeurs  per- 
Ibnnes.  Celles-là  peuvent  être  Cautions  pour  une 
partie  &  celles-ci  pour  une  autre  ;  chacune  d'elles 
peut  l'être  pour  le  tout,  &  chacune  eft  cenfée  l'être 
ainfî ,  à  moins  qu'on  tie  s'en  fol:  autrement  expli- 
qué. 

Lorfqu'on  fe  rend  Caution  pour  quelqu'un  ,  ren- 
gagement ne  va  pas  au-delà  de  la  fomme  ou  de  la 
caufe  exprimée  ;  de  forte  que  fi  la  fomme  produit 
des  intérêts  ,  la  Caution  ne  fera  point  refponfable 
de  ces  intérêts ,  à  moins  que  le  CautionnemeRt  ne 
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foit  général.  On  n'«ft  point  refponfable  non  plutf 
des  dommages  -  intérêts  qui  peuvent  naître  d'une 
caufe  étrangère  au  Cautionnement.  Si ,  par  exemple, 
on  a  répondu  d'un  adminiftrateur  de  revenus  publics, 
&  que  cet  adminiftrateur  prévarique  dans  fa  geftion, 
on  fera  bien  tenu  du  rembourfement  des  deniers  dé- 
tournés ;  mais  on  ne  le  fera  pas  des  amendes  qui 
pourront  en  être  la  fuite  (  i  ). 

Il  y  a  des  emplois  dans  les  fermes  pour  lelqueîs 
on  exige  que  ceux  qui  en  font  pourvus  configuent 
une  certaine  fomme  dont  on  leur  paye  l'intérêt ,  & 
qui  leur  tient  lieu  de  Cautionnement.  Par  un  arrêt 
du  confeil  du  30  avril  1758  ,  il  fut  dit  que  les  rece- 
veurs des  fermes,  même  les  prépofts  aux  entrepots 
du  tabac  ,  remettroient  à  la  caiffe  des  fermes  les 
fommes  auxquelles  ils  (êroient  taxés  pour  leur  Cau- 
tionnement. La  plupart  des  autres  emplo)és  des 
fermes  ont  depuis  été  affujettis  à  cette  obligation. 
V.  ci-aprês  l'art.  Cautionnement  les  employés. 

Ce  n'eft  pas  feulement  pour  un  débiteur  princi- 
pal qu'on  peut  fe  rendre  Caution,  on  peut  caution-» 
ner  également  la  Caution  même ,  lorfque  le  créan- 
cier ne  la  trouve  pas  fufïîfamment  folvable  ;  &  l'on 
appelle  certificat eur  dt  Caution  ,  celui  qui  répond 
ainïï  de  la  folvabilité  de  cette  caution. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  fidéjufleur  &  le 
certificateur  ,  que  le  premier  répond  direftement 
de  la  dette,  au  lieu  que  l'autre  n'étant  point  Cau- 
tion lui-même,  ne  fait  que  certifier  la  folvabilité 
du  répondant  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  peut  être 
recherché  qu'autant  que  le  défaut  de  cette  folvabi- 
lité eft  fuffifamment  conftaté  ,  quand  même  il  s'a- 
giroit  d'un  objet  qui  auroit  trait  aux  fermes  du  roi , 
ainfi  que  l'a  jugé  la  cour  des  aides  de  Paris,  par 
deux  arrêts  des  %  juillet  &  6  aoiit  i74<;   (  i  ). 

Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfqu'un  Cautionne- 
ment eft  fait  fans  rapport  à  aucun  aéte  ni  contrat, 
le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  à  quarante  fous  : 
mais  s'il  donnoit  ouverture  à  une  aélion  jufqu'à 
concurrence  d'une  certaine  fomme  ,  le  droit  de  con- 
trôle feroit  dû  fur  le  montant  de  cette  f)mme  :  tel 
feroit,  par  exemple,  le  cas  oi"i  je  me  ferois  rendu 
Caution  jufqu'à  concurrence  de  la  foinme  de  trois 
mille  livres ,  que  mon  voifin  abfent  depuis  quelques 
années  ,  reparoitroit  dans  un  tel  temps. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  fur  les  Cautionne- 
mens  en  général  :  voyons  maintenant  quelles  font  les 
dift'érentes  efpèces  de  Cautionnemens  en  particulier. 

On  en  diftingue  de  trois  fortes  :  il  y  a  ce  qu'on 
aopelle  Cautionnemens  vo/o;zr(7/;vJ,  Cautionnemens 
ncc^jJ'aires  &  Cautionnemens  judiciaires. 

(I)  Dans  la  partie  des  fermes,  il  eft  porté  par  une  A!:ci- 
fion  du  ij  soùt  1739  ,  qu'une  Caution  n'efl  p.is  cléchaigce 
cî;  l'adminiftiation  d'un  commis,  quoique  le  diiecVeur  n'aie 
pas  été  exaa  à  le  fiirc  payei-  tous  les  huit  jouts,  5:  à  faire 
compter  à  la  fin  de  chaque  quartier, 

(a)  Elle  avoit  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  du  2  j\:illet 
Î7-3-  Ces  difFirens  arrêts  font  imprimes  ;  miis  la  iuriT)  ru- 
deuce  des  deux  derniefs  eft  la  feule  qu'on  fuiye.iujouid'hui. 
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Les  Cautîonnemens  de  la  première  cfpèce  font 
ceux  qui  n'unt  pour  principe  que  la  bonne  volonté 
d'obliger  ceux  des  promeues  defjuels  on  fe  rend 
garant.  Ces  fortes  de  Cautionnemens  fe  mettent  au 
nombre  des  contrats  de  bienfaifance. 

Les  Cautionnemens  nécejj'aires  (  i  )  font  ceux  que 
la  loi  exige  dans  certaines  occalîons  avant  de  pou- 
voir commencer  une  entreprife.  Elle  exige  ,  par 
exemple,  que  les  dévolutaires  donnent  une  Caution 
de  douz.e  cents  livres  :  elle  exige  de  même  que  les 
étrangers  non  naturalifés  ,  que  ceux  qui  ont  fait 
ceifion  de  biens ,  &  que  les  fran^ois  expatriés  & 
établis  dans  les  pays  étrangers  ,  donnent  Caution 
de  payer  les  dépens  &  les  autres  condamnations  aux- 
quelles ils  peuvent  donner  lieu  en  demandant  ;  & 
c'eft  cette  efbèce  de  Cautionnement  qu'on  appelle 
vauCio  judicatum  foli'l. 

La  capacité  de  fuccéder  en  France  qu'ont  plu- 
fieurs  nations  étrangères  ,  ne  les  exempte  pas  de 
donner  Caution  judïcutum  folvi  ,  à  moins  que 
cette  exemption  ne  foit  expreffe  ,  comme  celle  qui 
a  été  accordée  aux  favoyards  par  l'article  ii  du 
traité  fait  entre  le  roi  &  le  duc  de  Savoie  ,  le  24 
mars  1760  ,  enregiilré  au  parlement  le  6  feptembre 
fuivant. 

Mais  la  conceifion  de  tous  les  privilèges  des  re- 
gnicoles  accordée  pat  le  roi  à  une  nation  ,  ren- 
ferme la  dUpenfe  de  donner  caution  judlcaruni 
j'olvl  :  ainn  les  fuiffes  en  font  difpenfés  ,  parce  que 
Tarticle  24  du  traité  fait  avec  eux  en  1715  ,  porte 
qu'ils  feront  traités  en  tout  comme  les  propres  fujets 
de  fa  majerté. 

Les  ambalfadeurs ,  &  même  les  princes  fouve- 
rains  étrangers ,  font  obligés ,  comme  les  lîmples 
particuliers ,  à  donner  la  Caution  judicatum  folvi  , 
quand  ils  Intentent  quelque  action  devant  les  trl- 
b\inaux  du  royaume  (i).  Voyen^  au  furplus  l'ar- 
ticle Caution  judicatum  soLri. 


(\)  On  pourroit  les  appeler  légaux  ;  mais  le  terme  de 
vécejfaires  nous  a  paru  le  plus  propre  comme  étant  le  plus 
gèncrique. 

(2)  Pour  obliger  l'étranger  à  donner  cette  Caution,  on 
Jignifie  un  acle  ainjî  confue  : 

Le  fieur  Claude  Boyer ,  bourgeois  de  Paris,  défendeur  â 
l'exploit  de  demande  di'.... 

Contre  le  licur  Guillaume  Parker,  anglois ,  demandeur 
aux  frais  dudit  exploit. 

Dit  pour  exception  contre  ladite  demande,  que  ledit 
fieur  Parker  étant  étranger  ,  auroit  dû  donner  Caution  de 
J>ayer  les  condamnations  <ju'il  pourra  efTuyer  fur  cette 
demande  ,  &  qu'il  ne  peut  pourfuivre  fur  icelle  qu'il  ne 
l'ait  préalablement  donnée.  Pourquoi  ledit  (leur  Boyer, 
fous  la  réferve  de  fes  autres  exceptions  &  moyens  contre 
ladite  demande  .  rrquierc  que  faute  par  le  demandeur  d'avoir 
donné  ladite  Caution  ,  i!  foit  déclaré  purement  &  lîmplement 
non  recevable  en  fa  demande,  &:  condamné  par  corps  aux 
dépens ,  à  quoi  il  conclut  fous  toutes  véfetves  de  droit. 

Si  celui  à  qui  on  demande  la  Caution  n'a  pas  de  moyens 
pour  s'en  garantir  &  n'en  préfente  pas ,  on  rend  une  fen- 
unce  qui  le  condamne  en  cette  forme  - 

Nous ,  faute  par  la  poi-tie  d'A....  d'avoir  donni  bonne  &: 
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Les  Cautîonnemens  judiciaires  font  ceux  qui 
font  exigés  en  juilice  fur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  ou  qui  font  ordonnés  par  le  juge.  Ces 
fortes  de  Cautionnemens  ont  lieu ,  par  exemple  , 
lorlqu'ii  s'agit  de  l'exécution  provifoire  d'un  juge- 
ment fjfceptible  d'appel  qui  ordonne  le  payement 
d'une  certaine  fomme.  Des  motifs  de  fageife  ont 
fait  exiger  des  Cautionnemens  en  pareil  cas,  aiîn 
que  li  fur  l'appelle  jugement  eil  reformé  ,  celui  qui 
a  payé  par  provllîon  ,  puiffe  exiger  de  la  Caution 
ce  qu'il  a  été  contraint  de  debourfer. 

Il  y  a  encore  des  Cautionnemens  de  cette  efpèce 
pour  les  baux  judiciaires  &  pour  d'autres  adjudi- 
cations. Lorfaue  ces  Cautionnemens  font  fournis 
à  la  fuite  des  adjudications  faites  à  la  charge  de 
fournir  Caution  dans  un  délai  fixe  &  déterminé  , 
ils  doivent  être  contrôlés  comme  ailes  fîr.iples , 
pourvu  qu'ils  foient  faits  dans  la  huitaine  des  adju- 
dications ,  &  contrôlés  en  même-temps  que  ces  ad- 
judications. C'efl  ce  qui  réfulte  d'une  dccifion  du 
zp  avril  1727. 

Le  titre  28  de  l'ordonnance  de  1667  ,  renferme 
ce  qui  a  rapport  aux  Cautions  judiciaires.  Il  ell 
dit  par  cette  loi ,  que  les  jugemens  qui  ordon- 
neront de  bailler  Caution  ,  feront  mention  du  jugfe 
devant  le  juel  les  parties  fe  pourvoiront  pour  la 
réception  de  la  Caution  ;  que  cette  Caution  fera 
préfentée  par  ade  lignifié  à  la  partie  ou  au  procu- 
reur (1),  &  que  fi  elle  eft  agréée,  elle  fera  fâ 
foumiffion  au  greffe  ;  foumllfion  qui  établit  contre 
elle  la  contrainte  par  corps.  Si  la  Caution  eil  con- 
tellée  ,  on  doit ,  fuivant  la  même  loi  ,  donner  copie 
de  la  déclaration  de  fes  biens  (1)  ,  &  en  commu- 
niquer les  pièces  jullificatives  fous  le  récepljfé  du 
procureur  de  la  partie  adverfe  ;  enfuite  fur  la  pre- 
mière alTignation  donnée  à  comparoitre  devant  le 
juge  ,  on  procède  fur  le  champ  à  la  réception  ou 


fuffifante  Caution  pour  répondre  du  jugé  fur  la  demande 
par  elle  formée  contre  la  partie  de  B....  déclarons  ladite  partie 
d'A....  non  recevable  en  fa  demande,  6c  la  condamnons  paj 
corps  aux  dépens. 

(1)  Formule  de  cet  acle. 

A  la  requête  du  fieur  Antoine  Louve: ,  bourgeois  d« 
Paris  ; 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M*  B..,.  procureur  du  fieuc 
Fran<;cis  Silleri ,  Sec. 

Que  ledit  (leur  Louvet  défirant  pourfuivre  l'exécution. 
provifoire  de  la  fentcnce  rendue  en  ce  bailliage  le....  qui 
condamne  ledit  fieur  Silleri  à  lui  payer  la  for\.;ne  de.  ..  il 
préfente  pour  fa  Caution  la  perfonne  du  lîeur  André  Cha- 
vet.  Sec.  lequel  eft  notoirement  folvable  ;  foiiimant  ledit 
M^.  B....  audit  nom,  de  déclarer  dans  trois  Jours  s'il  entend 
contefter  ladite  Caution  ;  finon  protefte  qu'elle  fera  la 
foumiiTion  au  greffe  ,  &  qu'il  ne  fera  plus  re^u  à  la  conteûet  : 
dont  acte. 

(2)  Dans  les  juridiftions  confulaires  ,  fi  celui  qui  Ce  pré- 
fente pour  Caution  eft  un  marchand  ou  négociant  notoi- 
rement folvable  ,  on  ne  l'oblige  point  de  donner  une  décLira- 
tion  de  fe?  biens.  Cela  a  été  ainfi  réglé  pour  la  confetvatioa 

,     de  Lyon  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  3  août  16Û8, 
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au  rejet  de  la  Caution  (i):  fi  elle  efl  reçue,  elle 
fait  alors  fa  foumifl'ion  au  greffe  (i).  Cette  foumlf- 
^1  —  . 

(i)  Formule  du  procès-verbal  pour  recevoir  ou  rejeter  une 
Caution. 

L'an  ,  &:c,  trois  heures  de  relevée,  &:c.  pardevant  nous.... 
&  en  notre  hôtel,  fis....  eft  comparu  M'  A,...  procureur  du 
iîeur  Antoine  Louvct.  bourgeois  de  Pjris  ,  Jeque)  nous  a 
dit  qu'en  exécution  de  n.itre  fentence  du....  par  la(]ue!le  le 
fleur  François  Silleri  a  été  condamné  à  lui  pa/er  la  ronime 
de  400  livres,  lie  a  été  ordonné  qu'elle  feroit  exécutée  par 
provifion  ,  nonobdant  l'appel,  en  donnant  Caution,  il  a 
prcfenté  audit  (îeur  Silleri,  par  ade  du....  pour  ladite  Cau- 
tion, la  perlonne  du  fieur  André  Chavet,  &cc.  à  l'eftet  de 
quoi  il  a  fourni  audit  fieur  Silleti  une  déclaration  des  biens 
dudit  fieur  Chavet,  &  donné  communication  des  pièces 
julbficatives  d'icelU"  ;  que  ledit  ficur  Silleri  ayant  ccuefté 
ladite  Caution,  il  l'a  fait  alîigner  en  vertu  de  notre  ordon- 
nance du  jour  d'hier,  dûment  fcellée  ,  &  par  exploit  de.... 
liuiliîer....  à  comparoir  à  ce  jour  ,  lieu  &  heure  que  dclTus , 
pour  voir  procéder  nonobftint  ledit  relus  ,  i  la  réception 
de  ladite  Caution  fur  lefdits  titres  de  (olvabilité  ,  lefqiiels 
à  cet  etFet  ledit  lieur  Silleri  &c  M' B..,.  fon  procureur,  fe- 
roient  tenus  de  rapporter,  comme  les  ayant  en  communi- 
cation, finon  qu'ils  y  feroient  condamnés,  &  par  corps  ; 
Se  attendu  qu'il  eft  quatre  heures  fonnées,  &  que  ledit 
iîeur  Silleri  n'ell  point  comparu  ,  ni  procureur  pour  lui,  il 
nous  a  requis  défaut,  &  pour  le  profit,  l'adjudication  de 
fes  concluions ,  &  a  figné.... 

Et  à  riiift.int  eft  comparu  M*  B....  procureur  dudit  (leur 
Silleri ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  comparoît  au  délir  de  ladite 
a/îîgnation  ,  Si  offre  de  remettre  audit  M*  A....  fur  fa  dé- 
charge, les  prétendus  titres  de  folvabilité  ;  &:  attendu  que 
li  Caution  préfentée  n'eft  pas  fufiîfante,  en  ce  que  la  for- 
tune dudit  fieur  Chavet  n'eft  compofée  que  d'une  maifon 
qui  ne  vaut  pas  plus  de  3000  livres,  dont  la  moitié  eft 
Tnênie  giévée  de  fubftitution  ,  fie  l'autre  moitié  chargée  de 
•dettes ,  pour  raifon  defquçlles  il  y  a  des  oppolitions  entre 
îes  mains  des  locataires  ;  que  ceux  mêmes  qui  les  ont  for- 
mées menacent  de  faire  faifir  réellement  cette  portion  libre  , 
il  a  requis  que  ladite  Caution  fût  rejetée.  Se  a  figné..„ 

Si  le  refus  cfl  fondé  fur  un  défaut  pcrjonnel ,  le  rvfufant 
le  déclare  :  comme  lorfque  la  Caution  eft  mineur,  interdit ,■ 
larf.jue  c'cft  une  femme  ,  un  eccléfiajlique  ,  un  feptuagénaire  , 
que  les  luis  affranckiffent  de  la  contrainte  par  corps  ,  qui 
fait  une  des  principales  sûretés  du  Cautionnement  judiciaire  ; 
lorfque  cette  Caution  ejf  en  faillite  ,  ou  conjiituée  en  dignité, 
.de  maniirc  qu'il  fait  difficile  de  la  pourfuivre  ,  quelle  a 
un  fauf-conduit ,  &c.  dans  tous  ces  cas  la  Caution  n'étant 
pas  sûre,  on  peut  demander  qu'elle  foit  rejetée. 

Defqueh  dire,  comparution,  réquilition  &c  offre,  avons 
donné  ade  aux  parties  ;  en  conféquence ,  avons  (  fi  la 
Caution  ejl  admJJe  )  reçii  pour  ladite  Caution  la  perfonne 
dudit  lieur  Chavet,  lequel  fera  à  cet  effet  la  foumiiïion 
«u  greife  ,  en  la  manière  accoutumée  :  { fi  la  Caution  ejl 
rejetée  ,  on  met:  )  avons  rejeté  ladite  Caution  comme  in- 
4fulrifante.  Ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  l'appel  Si  fans 
y  pré'udicier. 

(î)  Formule  de  cet  acle, 

ïxtraii  des  regilires  du  greife  civil  de.... 

Pu.... 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  grefte  k  (îeur  André  Chavet, 
Écc.  allirté  de  M*  C....fon  procureur,  lequel,  en  exécution 
de  l'ordonnance  de,.,,  du....  a  dit  &  déclaré  qu'il  fe  tend 
Caution  dudit  Antoine  Louvet ,  bourgeois  de  Paris,  de  la 
fomme  de  400  livres,  montant  àiis  condamuatioBs  pro- 
noncées au  profit  dudi:  fieur  Louve:  contre  Je  fieur  Fran- 
;ois  Silleri,  par  fentence  rendue  en  ce  baillia^  le....  dont 
'exécution  a  été  ordonnée  par  provilîon  ,  nonobllant  l'appel , 
il-  a  fait  les  founiiilions  leiitiifes  &  acfcoutuiaéea  j  dont  il 
^  r^^uis  ii\z ,  &  a  ligné, 
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fion  ell  un  a<Se  par  lequel  elle  s'oblige  fous  les 
peines  ordinaires  portées  contre  ceux  qui  contrac- 
tent envers  la  jufiice  de  reliituer  la  femme  portée 
parla  condamnation  provifoire,  au  cas  que  dans 
la  fuite  la  relîitution  en  foit  ordonnée  (r). 

La  modicité  de  la  femme  dont  il  s'agit  ,  ou 
d'autres  circonllances  déterminent  quelquefois  le 
juge  à  n'obliger  le  créancier  qu'.n  donner  Caution 
juratoire  ;  en  ce  cas  celui-ci  fe  préfente  au  greffe  » 
y  fait  ferment  de  rendre  la  fômme  fi  cela  eft  ainfi 
ordonné  en  définitive  ,  &  l'on  en  dreife  un  ade  (i) , 
que  l'on  fignifie  enfuite  à  la  partie  condamnée. 

Obfervez  qu'en  matière  de  tutelle  ,  les  Cau- 
ticnnemens  ne  peuvent  être  reçus  que  fur  les  con- 
clufions  du  miniftère  public,  h.  caufe  de  l'intérêt 
des  mineurs,  fuivant  qu'il  réfiilte  de  l'article  it 
d'un  édit  du  mois  de  décembre  1731  ,  adreffc  au 
parlement  de  Bretagne. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ayant  été  informé  que  nonobftant  les  difpo- 
fitions  de  l'ordonnance  ,  divers  huifllers  s'ingéroient 
de  recevoir  eux  -  mêmes  les  cautions  qui  avoient 
été  ordonnées  par  des  jugemens  de  la  jurididion 
confulaire  delaméme  ville  de  Paris,  &  de  prendre 
les  foumifiTions  de  ces  Cautions  par  des  ades  fous 
fignatures  privées  ,  (ans  que  toutes  les  parties  inté- 
reffées  euffent  été  appelées  à  cet  effet  &  eulfent 
difcuté  ou  confenti  les  Cautions  ;  d'oij  il  arrivoit 
que  le  créancier  ne  pouvoit  avoir  de  sûreté  dans 
de  pareils  ades ,  ni  diriger  fes  pourfuites  contre  la 
Caution,  comme  contre  le  débiteur  principal,  ce 
magiftrat,  pour  empêcher  à  l'avenir  ces  fortes  d'abus, 
a  préfenté  un  réquifitoire  fur  lequel  le  parlement 
cité  a  rendu  le  16  janvier  1781  ,  un  arrêt  dont 
voici    le  difpofitif  : 

«  La  cour  ordonne   que  les  articles   2   &  4   du 

(i  )  Une  décilïon  du  confeil  du  i  5  décembre  «731 ,  porte 
que  les  Cautionnemens  fournis  pour  l'exécution  des  fen- 
tences  nonobftant  l'appel  en  donnant  Caution  ,  ne  font 
point  fujets  au  contrôle  quand  il  eft  dir  que  la  Caution 
fera  reçue  en  juftice.  De  forte  que  s'il  eft  dit  finiplemenc 
qu'il  fera  fourni  Caution  ,  comme  on  peut  la  fournir  vo- 
lontairement devant  nouire,  l'aûe  qui  en  eft  la  fuite  eft 
fuiet  au  contrôle  dans  la  quinzaine. 

\5nç  déclaration  du  \6  mars  1720,  ordonne  que  con- 
formément à  celle  de  9  juin  1705  ,  les  fentences  rendue» 
au  profit  du  fermier  des  aides ,  feront  exécutoires  nonobftant 
l'appel  ,  en  donnant  pour  Cautions  fes  direéleurs  ou  fes 
receveurs  ;  &  les  Cautionnemens  font  fujets  au  contrôle 
lorfq«"il  n'a  pas  été  dit  par  la  fentence  qu'il  fecoit  fourni 
Caution. 

(2)  Formule  de  cet  acfe. 

Extrait  des  rci;i(ires  du  greffe  de.,.. 

De 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  le  (leur  Antoine 
Louvet,  aflîfté  deM' A....  fon  procureur,  lequel,  pour  fa- 
tjsfaire  à  l.i  fentence  rendue  en  cette  cour  le.™  i  fon  profit 
contre  le  lieur  François  Silleri ,  a  juré  &:  affirmé  de  rendre 
la  fomme  de.,.,  au  payement  de  laquelle  ledit  fieur  Silleri 
a  été  enver';  lui  condamné  par  ladite  fentence  ,  s'il  eft  ainfî 
ordonné  fur  l'appel  interjeté  d'icelle  par  ledit  (leur  Silleri  ; 
de  laquelle  foumilTion  il  a  requis  afte  ,  à  lui  oé^royé  ledit 
jour  Se  ani  &  a,  avec  ledit  M'  A....  ligné.... 

M  titre 


CAUTION. 

*  titre  iS  deTordannance  de  i66j  feront  exécutés  ; 
»  ce  faifànt ,  que   quand  ,  par  des   jugemens   des 

*  juges-confuls  ,  il  aura  été  ordonné  que  les  parties 
»  donneront  Caution  ,  les  Cautions  feront  préfentées 
»  par  ade  fignifié  aux  parties ,  &  que  les  Cautions 
»  étant  reçues  pardevant  les  juges-confuls ,  &  l'acie 
»  fignifié  aux  parties ,  les  Cautions  feront  leurs 
»  fcumifiions  au  greffe  defdits  juges-confuls;  fait' 
»  défenles  à  tous  huifiiers ,  fous  telles  peines  qu'il 
»  appartiendra  ,  même  d'interdiétion  ,  de  recevoir 
»  les  Cautions  qui  auront  été  ordonnées  par  les  ju- 
»  gemens  defdits  juges-confuls ,  ni  de  recevoir  pa- 
»  reillement  les  foumiflîons  &  engagemens  defdites 
»  Cautions  ,  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura  été 
»  fait  par  lefdits  huiffiers ,  &  d'être  garans  &  ref- 
»  ponfables  de  toutes  pertes ,  dépens ,  dommages 
»  &  intérêts  envers  toutes  les  parties.  Ordonne 
j»  que  le  préfent  arrêt  fera  im.primé  ,  lu  Se  publié, 
y>  l'audience  tenante  des  juges-confuls,  infcrit  fur 
M  les  regiflres  d'audience  de  ladite  jurididion,  & 
»  fignifié  ,  à  la  requête  du  procureur  général  du 
»  roi  ,  à  qui  il  appartiendra  ,  &c.  n 

Les  Cautionncmens  judiciaires  ont  lieu  quelque- 
fois en  matière  criminelle  ainfi  qu'en  matière  civile, 
Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  condamnations  pécu- 
niaires portées  par  une  fentence  ,  &  que  ces  condam- 
nations ,  outre  les  dépens ,  n'excèdent  pas  dans  les 
jiuftices  des  feigneurs  quarante  livres  envers  la 
partie ,  5c  vingt  livres  envers  le  feigneur  ;  dans  les 
prévotés  ou  châtellenies  royales ,  cinquante  livres 
envers  la  partie  &  vingt-cinq  livres  envers  le  roi  ; 
&  dans  les  bailliages  &  duchés-pairies,  cent  livres 
envers  la  partie  &  cinquante  livres  envers  le  roi , 
l'article  6  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670, 
veut  qu'elles  foient  exécutées  par  manière  de  pro- 
vifion  ,  &  nonobflant  l'appel  en  donnant  Caution  : 
mais  pour  ce  qui  eu  des  fentences  de  provifion 
pour  alimens  &  médicamens  qui  s'adjugent  dans  le 
cours  de  l'inflruftion ,  l'article  6  du  titre  ii  de  la 
même  ordonnance  ,  porte  qu'elles  feront  exécutées 
fans  doniier  Caution, 

Quand  un  accufé  demande  fbn  élargîlTement  pro- 
vifoire,  fjuvent  on  ne  le  lui  accorde  qu'en  don- 
nant Caution.  On  ordonne  qu'à  cet  effet  fa  demande 
fera  communiquée  à  la  partie  publique  &  à  la  partie 
civile.  Si  celle-ci  par  fes  réponfes  fait  entrevoir 
que  l'accufé  eft  dans  le  cas  d'être  condamné  envers 
elle  à  des  réparations  pécuniaires  confidérables ,  & 
que  la  fortune  de  cet  accufé  elî  infuffifânte  pour  en 
répondre  fans  une  Caution,  le  juge  peut  alors  or- 
donner un  Cautionnement  préalable  ,  tout  comme 
aufTi  il  peut  le  refufer  ,  fi  par  la  qualité  de  l'accufé 
&  par  l'état  dss  chofes ,  il  s'apperçoit  que  ce  Cau- 
tionnement n'ell  demandé  que  dans  la  vue  de  re- 
tenir l'accufé  plus  long-temps  prifonnier. 

La  partie  civile  eft  plus  facilement  écoutée  lorf- 
qu'en  pareil  cas  elle  fe  borne  à  demander  qu'avant 
rélargifTement,  l'accufé  lui  paiïera  un  afte  par  le- 
quel il  hypothéquera  tous  fes  biens  ,  afin  qu'il  ne 
cherche  point  à  le  fruftrer  par  des  ventes ,  des 
Tome  IL 
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donations  &  d'autres  aétes  préjudiciables  dans  le 
temps  intermédiaire  entre  le  procès  &  la  condam- 
nation. 

_  Au  furplus  lorfqu'on  n'oblige  pas  l'accufé  à  un  Cau- 
tionnement ,  on  ne  l'élargit  toutefois  qu'à  fa  Cau- 
tion juratoire  de  fe  repréfenter  quand  il  en  fera 
requis.  Cette  Caution  juratoire  fe  fait  au  greffe  de 
la  jurididion  ,  &  l'ade  qui  conftate  la  foumiflioii 
de  l'accufé  à  cet  égard  ,  fait  mention  du  domicile 
qu'il  a  été  obligé  d'élire  en  pareil  cas  dans  le  lieu 
même  de  la  juridiéiion.  Il  fembleroit  qu'on  devroit 
toujours  exiger  cette  Caution  juratoire  avant  qu'il 
fût  élargi  ;  néanmoins  dans  l'ufage  on  commence 
par  le  mettre  hors  de  prifon  ,  il  fait  enfuite  (qs 
foumifiîons  ;  il  eft  vrai  que  s'il  y  manquoit,  on  fe- 
roit  en  droit  de  le  reconiîituer  prifonnier. 

On  s'en  tient  pour  le  plus  fouvent  à  cette  Cau- 
tion juratoire  ,  fi  le  délit  n'eft  pas  bien  grave  ,  &  fi 
l'accufé  ,  à  raifon  de  fa  pauvreté  ,  n'eft  pas  en  état 
de  fournir  un  Cautionnement. 

On  en  ufe  de  même  en  matière  civile  ,  quand 
la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  n'eft  pas  en 
état  de  produire  une  Caution  folvable ,  &  qu'il  ne 
s'agit  que  de  quelque  fomme  légère  ,  fur-tout  fi 
cette  partie  fe  trouve  dans  un  cas  favorable  ;  on  fe 
contente  alors  de  fa  Caution  juratoire.  On  fe  con- 
tente auflî  de  la  Caution  juratoire  d'un  eccléfiafti- 
que  en  matière  bénéficiale.  Les  gens  de  main-morte 
font  pareillement  dans  l'u/age  de  faire  exécuter 
provifoirement  les  fentences  qu'ils  obtiennent,  k 
la  Caution  de  leur  temporel ,  c'eft-à-dire  ,  en  af- 
fedant  leurs  revenus  à  la  reftitution  de  ce  qu'ils 
ont  touché  s'ils  fe  trouvent  dans  le  cas  de  le  ref- 
tituer. 

Nous  obferverons  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  Cau- 
tionnement pour  l'exécution  d'une  fentence  ,  ce 
Cautionnement  doit  fe  donner  quand  même  la  partie 
condamnée  ne  paroitroit  point  l'exiger  ;  autre- 
ment les  pourfuites  que  l'on  feroit  fans  cela  dcgé- 
néreroient  en  vexation  :  la  chofe  a  été  ainfi  jugée 
par  un  arrêt  du  12  juillet  ijiPî  dont  il  eft  fait 
mention  dans  des  notes  fur  Imbert.  Ce  Caution- 
nement eft  fur  -  tout  néceffaire  avant  de  pouvoir 
faire  aucune  faifie  mobilière  avec  déplacement  en 
vertu  d'une  telle  fentence;  un  arrêt  du  2  août  1696 
lemble  devoir  le  faire  penfer  ainfi.  Mais  pour  une 
fimple  faifie-arrét  entre  les  mains  d'un  tiers  ,  rien 
n'empêche  qu'on  ne  puifTe  la  faire  fans  une  Caution 
reçue  :  il  fuffit  qu'on  fâche  qu'une  fimple  faifie  ne 
met  pas  dans  le  cas  de  reftituer ,  pour  qu'on  puilTe 
la  faire  fans  un  Cautionnement  préalable. 

Nous  finirons  par  obferver  qu'en  matière  de  com- 
merce ,  celui  qui  fe  rend  Caution  d'une  lettre  de 
change  en  y  mettant  fon  aval,  s'expofe  à  la  con- 
trainte par  corps  comme  débiteur  principal ,  quand 
même  il  ne  fèroit  point  négociant  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fuite  de  l'article  premier  du  titre  7  de  l'ordonnance 
de  1673. 

Remarquez,  auflfi  que  fi  un  père  &  une  mère 
avoient  cautionné  leur  fils  pour  la  (ureté  de  la  refti» 
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tutlon  de  la  dot  de  leur  bru  ,  ce  Cautionnement  ne 
pourroit  point  s'étendre  au  point  d'abforber  la 
légitime  de  leurs  autres  enfans  ;  autrement  on  trou- 
veroit  le  moyen  de  donner  atteinte  à  une  réferve 
qui  parmi-nous  eft  facrée  ,  &  qu'on  doit  principa- 
lement refpeder  lorfqu'il  s'agit  d'avantager  direde- 
ment  ou  indirectement  quelques-uns  de  fes  enfans 
au  préjudice  des  autres. 

Des  perfojines  qui  peuvent  fe  cautionner,  &  de 
celles  pourlefquclles  on  peut  fe  cautionner. 

Pour  pouvoir  fe  rendre  valablement  Caution  , 
îl  faut  être  habile  à  centraliser,  être  maure  de  fa 
perfonne  &  de  fes  biens  ;  de  forte  que  ceux  qui  font 
fous  la  puifTance  d'autrui  ,  &  qui  n'ont  point  la 
liberté  de  difpofer  de  leurs  biens  ,  ne  fauroient 
contrafter  à  cet  égard  aucun  engagement  lolide. 
Ainfi  ,  les  religieux  ,  les  efclaves  ,  les  femmes  en 
puifTance  de  mari,  les  mineurs  ,  les  interdits,  les 
furieux  &  les  imbéciles  ,  ne  peuvent  point  être 
Cautions. 

A  l'égard  des  femmes  non  mariées, l'ancien  droit 
romain  leur  défendoit  de  fe  rendre  Caution  pour 
les  affaires  d'autrui  :  le  fenatufconfulte  Velléien 
annulloit  leur  obligation  ;  mais  Juilinien  leur  permit 
dans  la  fuite,  par  fa  novelle  134  ,  chapitre  8  ,  de 
renoncer  aux  difpofitions  du  fenatufconfulte  Vel- 
léien. L'ufage  de  cette  renonciation  devint  fi  com- 
mun en  France,  que  cette  même  renonciation  n'étoit 
prefque  plus  qu'une  claufe  de  ftyle  dans  les  aftes 
de  notaires.  La  queftion  de  favoir  fi  elle  étoit 
fuffifamment  exprimée  ,  ou  fi  on  devoir  la  regarder 
comme  fous  entendue  ,  occafionnoit  fouvent  des  pro- 
cès. Henri  IV,  pour  obvier  à  toute  contefiation  à 
ce  fujet  ,  abrogea  le  fenatufconfulte  Velléien  par 
un  édit  de  l'année  1606  ;  depuis  ce  temps-là,  ce 
même  fenatufconfulte  n'a  plus  eu  lieu  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris ,  où  l'édit  a  été  enregiftré. 
Mais  dans  la  Normandie  où  cette  loi  n'a  pas  été 
reçue,  le  fenatufconfulte  dont  il  s'agit,  eft  encore 
obfervé  dans  toute  fa  rigueur  ;  la  novelle  qui  per- 
met aux  femmes  d'y  renoncer  ,  n'y  eft  pas  même 
fuîvie. 

La  diverfité  de  Jurifprudence  qu'on  doit  remar- 
quer à  ce  fujet ,  entre  le  parlement  de  Paris  &  celui 
de  Rouen  ,  nous  conduit  à  obferver  avec  M.  Po- 
ihier  ,  oue  c'eft  la  loi  du  domicile  qu'avoit  la 
femme  lors  du  Cautionnement  ,  qu'on  doit  fuivre 
en  pareil  cas  -,  par  la  raifon  que  les  lois  qui  rè- 
glent les  obligations  des  perfonnes ,  font  des  fta- 
tuts  perfonnels  qui  exercent  leur  empire  fur  tous  les 
habitans  du  territoire  où  elles  font  en  vigueur,  quel 
que  foit  d'ailleurs  le  lieu  de  la  fituation  des  biens 
de  ces  perfonnes  ,  ou  celui  de  l'obligation  qu'elles 
ont  contraâées.  En  vain  ^diroit-on  que  le  fcnatuf^ 
confiilte  Velléien  peut  être  regardé  comme  un  ftatnt 
réel,  en  ce  qu'il  défend  aux  femmes  d'engager  leurs 
biens  pour  les  dettes  d'autrui.  La  réponfe  à  cette 
objedion  ,  eft  que  l'obligation  des  biens  n'étant 
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qu*un  acceffbire  de  l'obligation  perfonnelîe ,  celle- 
ci  comme  étant  la  principale  ,  eft  la  feule  qu'oa 
doive  confidérer.  Au  moyen  de  quoi  ,  Ç\  une  femme 
de  Paris  s'eft  rendue  Caution  par  un  atte  devant 
notaires  ,  fes  biens,  quoique  fitués  en  Normandie  , 
fe  trouvent  foumis  à  la  même  hypothèque  que  ceux 
qu'elle  peut  avoir  dans  le  reiïort  du  parlement  de 
Paris.  Il  en  feroit  différemment  Ci  la  femme  ,  fans 
fe  rendre  perfonnellement  Caution  ,  fe  bornoit  à 
affeéter  fes  immeubles  à  la  fureté  d'une  créance 
étrangère  ;  il  n'y  auroit  en  ce  cas  que  les  biens  fituts 
dans  le  pays  où  elle  a  pu  les  affeéter  ,  qui  fufTent 
réellement  engagés:  le  ftatut  dont  nous  venons  de 
parler  ne  pourroit  plus  alors  être  conlidcré  que 
comme  un  ftatut  réel. 

Nous  avons  dit  que  les  mineurs  ne  pouvoient  paç 
valablement  fe  rendre  Cautions ,  &  cette  maxime 
eft  Vraie  quand  même  ils  feroient  émancipés ,  parce 
que  les  mineurs,  par  leur  émancipation,  n'ont  d'autre 
pouvoir  que  celui  d'adminiftrer  leurs  biens ,  &  un 
Cautionnement  pour  autrui  ne  fait  point  partie  de 
cette  adminiftration.  Par  une  fuite  de  ce  principe  , 
ils  ne  peuvent  pas  non  plus  fe  rendre  Cautions  pour 
des  marchands,  dans  des  affaires  où  ils  n'ont  aucun 
intérêt ,  quand  même  ces  affaires  auroient  trait  au 
commerce.  Un  mineur  ne  peut  s'obliger  que  pour 
ce  qui  regarde  fon  négoce  particulier  ;  &  le  com- 
merce d'un  autre  marchand  avec  lequel  il  n'eft 
point  en  fociété  ,  ne  peut  point  être  confidéré 
comme  appartenant  au  négoce  qui  eft  propre  à  ce 
mineur  (i). 

Il  eft  encore  de  principe  certain  que ,  quoiqu'un 
mineur  foit  revêtu  d'un  office  public  en  vertu  d'une 
difpenfe  du  prince  ,  cette  difpenfe  ne  le  rend  point 
habile  à  s'engager  pour  autrui.  Il  ne  peut  contrafter 
d'autres  engagemens  que  ceux  qui  font  relatifs  à  fon 
office. 

Un  mineur  peut  cependant  fe  rendre  Caution 
pour  tirer  fon  père  de  prifon  ,  lorfque  celui-ci  n'a 
pas  la  voie  de  la  celTion  pour  en  (ortir.  Eafiiage 
prétend  qu'il  faut  que  le  fils  foit  pour  lors  âgé  de 
dix-huit  ans ,  époque  de  la  puberté  complette  à 
laquelle  la  novelle  i  ï  5  obligeoit  les  enfans ,  fous 
peine  d'exhérédation ,  de  racheter  leur  père  captif; 
il  cite  même  un  arrêt  qui  femble  avoir  annullé  un 
Cautionnement  fait  en  pareille  occaficn  par  un  mi- 
neur de  feize  ans  ;  mais  on  trouve  d'autres  arrêts 
dans  Louet  &  Brodeau  ,  qui  ne  s'accordent  point 
avec  cette  iurifprudence  ;  ainfi  Ton  peut  toujours 
dire  que  le  fJs  en  s'obligeant  pour  délivrer  fon 
père ,  ne  fait  que  remplir  un  devoir  prefcrit  par  la 

(I)  Remarquez  toutefois  que  les  mineurs  ne  peuvent  fe 
faire  relever  d'un  Cautionnement  par  eux  donné  pour 
sûreté  de  deniers  royaux.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du 
confeil  du  iS  février  1696,  qui  cafTe  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen  ,  &  qui  fait  dcfciifes  de  décharger  à 
l'avenir  aucun  adjudicataire  àzi  bois  du  roi ,  :curs  Cautions, 
&  leurs  certificateurs  de  la  contrainte  par  corps  fous  pié- 
texce  de  niinoricé. 
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nature ,  &  que  l'engagement  pris  à  cet  égard  doit 
être  exécuté. 

Il  ne  fuffit  pas  d'être  libre  de  fa  perfcnne  8c  de 
fes  biens  pour  contrader  un  Cautionnement  ;  il  faut 
encore  quelquefois  être  dans  une  fituation  propre 
à  être  reçu  pour  Caution.  Pourexpliquer  ce  que  nous 
avons  à  dire  à  ce  fujet ,  il  faut  rentrer  dans  la  àiC- 
tinftion  établie  précédemment  entre  les  Cautionne- 
mens  volontaires  ,  les  Cautionnemens  nécelTaires  Se 
les  Cautionnemens  judiciaires. 

Pour  ce  qui  efl  des  Cautionnemens  volontaires , 
quoique  la  foivabilité  de  la  Caution  foit  ce  qu'il  y 
a  de  plus  elTentiel  à  confidérer  ,  cependant ,  dès  que 
le  créancier  a  volontairement  accepté  un  particulier 
pour  Caution  ,  il  efl  à  préfumer  qu'il  l'a  trouvé  fufli- 
famment  folvable  ,  au  moyen  de  quoi  ce  créancier 
ne  peut  plus  fe  plaindre  du  défaut  de  foivabilité, 
quand  même  la  Caution  n'auroit  pas  d'ailleurs  du 
coté  de  l'âge  ou  des  autres  qualités  ,  quelques-unes 
des  conditions  requifes  pour  former  un  Cautionne- 
ment folide,  &  cette  Caution  venant  à  manquer  par 
niort  ou  autrement,  le  principal  obligé  n'efî  pas  tenu 
d'en  donner  une  nouvelle. 

Mais  dans  les  cautionnemens  néceïïaires ,  c'efl-à- 
dire  ,  dans  ceux  qui  font  exigés  par  la  loi ,  il  faut 
que  la  Caution  ait  de  quoi  répondre  des  engage- 
iTiens  qu'elle  contraéte.  Lorfqu'elle  n'a  que  du  mo- 
bilier, fa  foivabilité  eft  conteilable ,  parce  qu'on 
fait  que  le  mobilier  peut  facilement  s'évanouir  ; 
cependant,  quand  la  dette  efl  modique,  on  ne  re- 
fufe  point  d'admettre  pour  Caution  des  marchands 
qui  ont  un  commerce  bien  établi  ,  quoique  leur 
fortune  ne  confille  qu'en  mobilier.  Les  Cautions  qui 
n'ont  que  des  immeubles  ou  litigieux  ou  d'une  dif- 
cuflion  trop  difficile  à  caufe  du  lieu  où  ils  font  fitués , 
font  encore  dans  le  cas  d'être  conteflées.  Il  faut  de 
plus  que  la  Caution  foit  domiciliée  dans  l'étendue 
de  la  juridiélion  où  elle  doit  être  donnée  ;  cepen- 
dant lorfqu'il  y  a  trop  de  difficultés  à  cet  égard,  & 
-qu'on  préfente  d'ailleurs  une  Caution  folvable,  il 
dépend  de  la  fagelTe  du  juge  de  la  recevoir.  On 
peut  de  même  faire  rejeter  le  Cautionnement  ofîert 
par  une  perfonne  puiflante  ,  par  celle  qui  pourroit 
faire  ufàge  de  fon  droit  de  commlttimus  ,  &  même 
par  un  militaire  qui  feroit  dans  le  cas  d'obtenir  des 
lettres  d'état.  C'efl  l'avis  de  DefpeilTes  &  de  Baf- 
nage.  Quant  aux  eccléfiafliques  ,  voyez  à  l'article 
Caution  judicatum  solvi  ,  ce  qu'en  a  décidé 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du  zp  janvier 

1759* 

Obfervez  qu'on  doit  mettre  au  nombre  des  Cau- 
tionnemens nécefTaires ,  ceux  qu'une  partie  en  con- 
tradant  ,  s'eft  obligée  de  fournir.  On  convient , 
par  exemple  ,  qu'on  ne  pourra  toucher  une  certaine 
fomme  dans  le  temps ,  qu'en  donnant  bonne  &  fuffi- 
fante  Caution.  Pour  que  cette  Caution  foit  telle 
qu'on  l'a  promife  ,  il  faut  qu'elle  foit  à  la  rigueur  , 
(uivant  que  nous  venons  de  le  dire  pour  les  Cau- 
tionnemens néceflaires.  Nous  difons  à  la  rigueur^ 
fZTce  que  celui  qui  a  promis  de  la  donner  s'eft 


CAUTION.  771 

obligé  de  donner  une  Caution  qui  ne  laiïïat  aucun 
doute  fur  fa  foivabilité.  Au  furplus  ,  cette  rigueur 
n'efl  pas  telle  qu'elle  ne  foit  fufceptible  de  tous  les 
tempéramens  que  l'équité  peut  y  apporter ,  fur-tout 
lorfqu'il  s'agit  de  Cautionnement  pour  recevoir  une 
dot;  car,  luivant  le  droit  romain  ,  ces  fortes  de 
Cautionnemens  font  prohibés  comme  indécens  ;  celui 
qui  efl  capable  de  devenir  maître  de  fa  perfonne  , 
eil  liabile  à  recevoir  ce  qui  lui  appartient  :  mais 
dans  notre  droit  françois  ,  on  les  tolère  :  il  faut 
néanmoins  que  Je  mari  foit  notoirement  réputé  diffi- 
patcur,  pour  qu'on  foit  difficile  fur  les  perfonnes 
qui  fe  préfentent  comme  Cautions  pour  lui. 

A  l'égard  des  Cautionnemens  judiciaires  ,  on 
efl  en  droit  d'exiger  de  plus  que  la  perfonne  que 
l'on  préfente  Ibit  fujette  aux  contraintes  par  corps  : 
c'efl  pourquoi ,  en  pareil  cas  ,  on  peut  rejeter  les 
femmes  ,  les  eccléfiafliques  qui  font  dans  le?  ordres 
facrés,&les  feptuagénaires.  Mais  ces  perfonnes, 
en  s'oflrant  pour  Cautions  ,  ne  dérogent-elles  pas 
tacitement  à  leur  exemption  de  la  contrainte  par 
corps  ?  Non  ,  des  que  leur  qualité  efl  connue  :  il 
efl  à  préfumer  qu'elles  n'engagent  alors  que  leur 
bien. 

Obfervez  qu'en  fait  de  Cautionnemens  néceffaires 
&  judiciaires ,  lorfque  la  Caution  reçue  tombe  dans 
l'indigence,  ou  qu'elle  vient  à  mourir,  on  efl  obligé 
d'en  donner  une  nouvelle,  fuivant  qu'il  réfulte  de 
différentes  lois  du  digefle  ,  &  de  divers  arrêts.  Ceci 
efl  fondé  fur  la  fureté  que  le  créancier  doit  conti- 
nuellement avoir  du  payement  ou  de  la  reflitution 
de  ce  qui  lui  efl  du.  Il  n'en  efl  pas  de  même  ,  comme 
nous  l'avons  dit,  des  Cautionnemens  volontaires  ;  la 
perfonne  qu'on  a  donnée  une  fois ,  ou  qu'on  a  promis 
de  donner  ,  fuffit. 

Nous  venons  de  voir  quelles  font  les  perfonnes 
qui  peuvent  être  Cautions  ;  voyons  maintenant  quelles 
font  celles  qu'on  peut  cautionner. 

Il  efl  d'abord  de  maxime  qu'on  peut  fe  rendre 
Caution  de  tous  ceux  qui  peuvent  valablement  s'o- 
bliger ,  &  même  des  abfens  qui  font  déjà  obligés, 
A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  maîtres  ni  de  leur 
perfonne ,  ni  de  leurs  biens ,  on  peut  auffi  les  cau- 
tionner valablement  dans  les  chofes  pour  lefquelles 
ils  peuvent  être  légitimement  recherchés.  C'efl  pour- 
quoi fî  je  me  fuis  rendu  Caution  pour  des  fourni- 
tures nécefTaires  faites  à  un  mineur  ,  à  une  femme 
mariée,  &c.  mon  Cautionnement  efl  valable  à  cet 
égard. 

Mais  dans  les  pays  où  une  femme  mariée  ne  peut 
contraâer  aucune  obligation  fans  l'autorité  de  fon 
mari ,  peut-on  fe  rendre  valablement  Caution  àçs 
engagemens  qu'elle  foufcrit  ?  Nous  croyons  devoir 
adopter  fur  cette  queflion  la  négative  ;  &  malgré 
un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  ,  que  rap- 
porte Bouvot ,  par  lequel  on  a  jugé  valable  un 
Cautionnement  pour  une  femme  qui  avoit  contraélé 
fans  la  participation  de  fon  mari ,  nous  perfiflons 
à  penfer  avec  M.  Pothier  que  ce  Cautionnement  n'a 
pas  plus  de  folidité  que  l'obligation  principale  qui 
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eft  radicalement  nulle ,  ou  qui  pour  mieux  dire,  eft 
cenfée  ne  pas  exifter.  Il  en  feroit  autrement ,  fi  , 
en  prêtant  par  exemple ,  de  l'argent  à  une  femme  , 
il  étoit  dit  parle  contrat  que  quoiqu'on  put  arguer 
de  nullité  Tobligarion  de  cette  femme  ,  la  Caution 
n'en  feroit  pas  moins  tenue  de  rembourfer  la  fomme 
prêtée ,  parce  qu'alors  cette  Caution  prévenue  du 
danger  qu'elle  couroit ,  n'auroit  à  imputer  qu'à  elle 
feule  de  s'y  être  volontairement  expofée. 

Doit-on  dire  la  même  chofe  de  l'obligation  d'un 
mineur  f  Non  ;  car  l'obligation  d'un  mineur  n'efl  pas 
nulle  comme  celle  de  la  femme.  La  voie  de  la  reC- 
titution  que  les  lois  lui  accordent  ,  fuppofent  au 
contraire  qu'il  ell  obligé  :  ainfi ,  celui  qui  fe  ren- 
droit  Caution  pour  le  rembourfement  dune  femme 
qu'on  prcteroit  à  ce  mineur  ,  feroit  valablement 
engagé  quand  même  le  mineur  parviendroit  à  fe 
i^ire  relever  de  fon  obligation.  La  Caution  ne  fe- 
roit dégagée  qu'autant  que  la  reflitution  obtenue 
par  le  mineur  ,  porteroit  fur  un  vice  inhérent  au 
contrat  comme  fur  le  dol ,  l'erreur  ,  la  violence  ,  &c. 
&  non  fimplement  fur  la  qualité  du  mineur  qui  feroit 
cenfée  avoir  donné  lieu  au  Cautionnement. 

JDe  la  manière  donc  fe  forment  les  Cautionne- 
mens. 

On  peut  s'engager  comme  Caution  de  la  même 
manière  qu'on  s'engage  par  une  obligation  perfon- 
nelle  ;  c'efl-à-dire  ,  que  le  Cautionnement  peut  fe 
former  pardevant  notaires  ,  fous  fignature  privée  , 
par  lettre  miffive  ,  &  même  verbalement.  Il  n'eil 
pas  néceiralre  que  l'ade  portant  ce  Cautionnement 
foit  de  la  même  nature  que  celui  de  l'obligation 
principale;  cette  obligation  peut  être  devant  no- 
taires ,  &  le  Cautionnement  n'être  que  fous  figna- 
ture privée:  il  n'efl  pas  néceiïaire  non  plus  qu'il 
foit  de  la  même  date.  Je  puis  me  rendre  Caution 
d'avance  pour  mon  frère  ,  d'une  fomme  qu'il  fe  pro- 
pofe  d'emprunter  ,  ou  je  puis  donner  ce  Cautionne- 
ment après  l'emprunt  fait  (i). 

Nous  ne  connoiiïons  point  de  Cautionnemens  ta- 
cites :  il  faut  que  ceux  que  l'on  recherche  comme  Cau- 
tions fe  foient  réellement  obliges  comme  tels.  Ainfi  la 
/împle  recommandation  que  je  ferois  auprès  d'une 
*  ■  ■  '  '  '      » 

(i)  Un  Cautoinncment  porte  par  le  même  3.â.ç  cjue  l'obli- 
gation principale  ne  doit  rien  de  contrôle  ;  mais  lorfqu'il 
ell  donné  par  ade  féparé ,  le  contrôle  en  eft  dû  comme 
pour  l'objet  qui  a  donné  lieu  à  l'aûe  principal,  C'eft  ce  que 
porte  l'article  24-  du  tarif  de  1722. 

Il  y  a  des  Cautionnemens  qu'on  appelle  purs  &  Jîmples , 
parce  qu'ils  n'ont  de  rapport  à  aucun  ade  particulier.  Le 
droit  de  conttôle  pour  ces  fortes  de  Cautionnemens  eft  de 
quarante  fous;  mais  il  eft  de  cent  fous  lorfque  ces  Cau- 
lionnemens  font  pour  des  officiers  en  titre  ,  comme  des  tré- 
foriers  ,  des  receveurs  de  chapitres  &:  de  communautés,  ou 
pour  des  commis  qui  ont  un  maniement  de  deniers.  Le 
même  droit  n'eft  que  de  cinq  fous  lorfqa'it  s'agit  firaple- 
roent  de  cautionner  un  domeftique.  Obfervez  qu'il  eft  dû 
autant  Je  droits  de  contrôle  qu'il  le  tfouye  de  petfonnes 
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perfonne  pour  mon  ami ,  ne  fuffîroit  point  pour  maf 
rendre  garant  des  fervices  qu'il  auroit  re^us  âai 
cette  perfonne.  C'eft  fur  ce  principe  qu'un  arrêt 
rapporté  par  Papon  ,  a  jugé  qu'une  lettre  conçue 
en  ces  termes ,  un  tel  doit  mettre  fon  fils  en 
penfion  che\  vous  ;  c'efl  un  homme  de  probité  qui 
vous  payera  bien  ,  ne  formoit  aucun  engagement  : 
autre  chofe  eft  d'annoncer  qu'on  croit  un  homme  fol- 
vable,  autre  chofe  eft  de  fe  rendre  Caution  pour  lui. 

On  n'eft  pas  non  plus  réputé  Caution  pour  avoir 
payé  une  partie  delà  dette  de  quelqu'un  ;  onpeutlui 
faire  ce  plaifir  pour  une  partie  delà  créance  ,  fanî 
être  garant  du  furplus. 

A  regard  de  ceux  qui  ont  des  commis  ou  des 
prépofés  pour  leurs  recettes  ou  pour  leurs  affaires  , 
ils  fon:  tacitement  refponfables  des  faits  &  des  obli- 
gations qui  ont  trait  aux  affaires  confiées  à  ces 
commis  ou  prépofés  ;  mais  ils  en  font  moins  reC- 
ponfables  comme  Cautions ,  à  proprement  parler  , 
que  comme  obligés  eux-mêmes  par  le  fait  de  leurs 
commis  ou  de  leurs  mandataires. 

Les  pères  de  famille  font  de  même  refponlable* 
de  leurs  enfans  ,  &  les  maîtres  de  leurs  domefti- 
ques  ,  R  les  engagemens  contraftés  par  ces  enfans 
ou  par  ces  donieftiques  ont  rapport  à  i'adminlftra^ 
tion  qu'on  eft  dans  l'ufage  de  leur  confier. 

Il  y  a  une  exception  pour  les  armateurs  de  vai{^ 
féaux  ,  introduite  par  l'article  2  du  titre  8  du  livre  z 
de  l'ordonnance  de  la  marine  :  ces  armateurs  peu- 
vent être  déchargés  des  engagemens  contractés  patr 
le  capitaine  qu'ils  ont  prépofé  à  la,  conduite  d  un 
vaiiïeau  ,  en  abandonnant  aux  créanciers  le  bâtiment 
&  le  fret. 

De  l'effet  que prodalfent  les  Cautionnemens* 

L'effet  d'un  Cautionnement  eft  que  celui  qui  s'eti 
obligé  pour  autrui  ,  doit  payer  la  dette  contraftée 
par  le  principal  débiteur  ,  lorfque  celui-ci  ne  l'ac- 
quitte point  lui-même.  Mais,  comme  l'objet  du  Cau- 
tionnement dans  l'intention  des  parties  &  dans  la  na- 
ture même  des  Cautionnemens,  eft  de  ne  payer  qu'au- 
tant que  le  principal  débiteur  n'eft  pas  en  état  de  le 
faire  ,  on  accorde  à  la  Caution  un  bénéfice  qu'on 
appelle  de  difuffîon  ,  c'eft-à-dire ,  la  faculté  d'exi- 
ger que  le  créancier  ,  avant  de  la  contraindre  ,  dis- 
cute la  folvabilité  du  débiteur. 

Ce  bénéfice  qui  n'étoit  pas  connu  dans  le  droit 
ancien  ,  a  été  introduit  par  la  quatrième  novelle 
Juftinien  ,  qu'on  fuit  parmi -nous.  Le  créancier 
qui  n'eft  point  payé  dans  le  terme  convenu  par 
le  principal  débiteur,  peut  s'adrefTer  direâement 
à  la  Caution  ,  fans  même  que  le  refus  du  débi- 
teur de  payer,  foit  conftaté  par  un  commandement, 
parce  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  terme  dans 
une  obligation  ,  ce  terme  vaut  une  interpellation  , 
fuivant  la  maxime  dies  interpellât  pro  homine  i 
néanmoins  dans  l'ufage  ,  on  ne  laiffe  pas  de  faire 
faire  un  commandement ,  qup-ique  cet  aâe  ne  fc-it 
pas  abro^ument  nécelTaire, 
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Lorfque  la  Caution  eft  attaquée  ,  il  dépend  d'elle 
alors  de  demander  iadifcudion  ;  car  cette  diicullion 
n'eft  due  que  quand  elle  eit  exigée  par  la  Caution  : 
le  juge  même  ne  peut  l'ordonner  d'oiiice  ,  tuivaiit 
que  le  décide  un  arrêt  du  premier  feptembre  1705  , 
cité  par  Bretonnier  fur  Henr)s.  Mais  li  la  Caution 
a  conteûé  au  fond  fur  la  demande  ,  fans  requérir 
la  dilcuirion  ,  elle  ne  peut  plus  faire  ufage  de  ce  bé- 
néfice ,  fuivant  l'opinion  de  Guy-Pape  ,  d'après  les 
dodeuri  par  lui  cités  ;  c'eli  une  exception  qui  doit 
fe  propofer  d'entrée  de  caufe.  Il  y  a  pourtant  un  cas 
où  l'on  pourroit  encore  la  propoier  ,  celui  où  pen- 
dant la  conteflation  il  feroif  furvenu  des  biens  au 
principal  débiteur  ;  parce  que  ii  auparavant  la  Cau- 
tion a  négligé  de  demander  la  difcuirion  ,  il  eft  à 
préfamer  qu'elle  ne  l'a  fait  que  par  la  certitude  où 
elle  croit  que  le  débiteur  n'avoit  point  alors  de  quoi 
payer;  préfomption  dont  l'effet  cefTe  aulli-tôt.  que  la 
fortune  du  débiteur  s'eft  accrue. 

Quand  le  créancier  eft  dans  le  cas  de  fubir  la  dif^ 
cuilion  ,  cette  opération  n'eft  pas  bien  difficile  :  il 
lui  fuffit  de  pourfuivre  fon  principal  débiteur  dans 
fun  mobilier ,  &  cette  difcuflion  le  conftate  par  un 
lîmple  procès-verbal  de  carence. 

Si  ,  après  ce  procès-verbal  de  défaut  de  mobilier, 
la  Caution  prétend  que  le  débiteur  a  des  fonds  en 
valeur  fufiirante  pour  payer  ,  elle  eft  encore  en  droit 
de  les  indiquer  au  créancier  pour  les  faire  vendre  : 
mais  ,  de  crainte  que  le  payement  de  celui-ci  ne  loit 
retardé  par  des  indications  fuccefTives  ,  la  Caution 
eft  obligée  de  comprendre  tous  ceux  qui  font  à  fa 
connoifTance  dans  une  feule  &  même  indication. 
Ceci  fait  le  fujet  d'un  des  arrêtés  du  préiîdent  La- 
moignon.  La  chofe  a  même  été  ainfi  jugée  par  un 
arrêt  du  lo  janvier  1701  ,  rapporté  par  Bretonnier 
fur  Henrys.  Mais  ,  comme  une  difcuflion  immobi- 
lière demande  des  avances  confidérables ,  la  Caution 
eft  obligée  de  fournir  des  deniers  Tuffifans  à  ceteftet. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  biens  qu'on  indique 
à  difcuter  foient  litigieux  &  trop  chargés  d'hypo- 
thèques; qu'ils  foient  fitués  hors  du  royaume  ,  ou 
d'une  difcufTion  longue  &  difficile.  Au  furplus  , 
lorfque  cette  difcuflion  fe  fait  ,  c'eft  toujours  aux 
rifques  de  la  Caution  qui  eft  dans  le  cas  de  fupporter 
tous  les  frais  que  cette  opération  demande. 

Une  queftion  qu'agite  ici  M.  Pothler  ,  eft  de  fa- 
voir  fi  le  créancier  qui  a  négligé  la  difcu/Tion  ,  eft 
tenu  de  l'infolvabilité  du  débiteur  depuis  que  cette 
exception  a  été  propofée.  L'article  i^i  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  porte  formellement  l'affirmative  ; 
mais  nous  p:?nfons  avec  M.  Pothier  que  la  difpofî- 
tlon  de  cette  coutume  doit  être  bornée  à_  fon  terri- 
toire. Dès  que  le  créancier  a  une  Caution ,  il  ne 
doit  s'inquiéter  que  de  la  fortune  de  cette  même 
Caution ,  &  c'eft  à  celle-ci  à  veiller  à  ce  que  le 
débiteur  dont  elle  eft  garante,  foit  toujours  en  état 
de  faire  face  à  fon  obligation.  Henrys  eft  de  ce  fenti- 
ment ,.  &  il  l'appuie  d'un  arrêt  rendu  dans  une  ef- 
pèce  approchante  :  Il  attefte  d'ailleurs  que  c'étoit 
de  fon  temps  l'opinion  conamune  du  barreau  de  Paris. 
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Il  en  ferolt  autrement  fi  l'on  n'étolt  Caution  que  de 
ce  qui  manqueroit  au  créancier  après  avoir  épuifé 
le  débiteur  ;  on  pourroit  reprocher  à  ce  créancier  d» 
n'avoir  point  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  pouf 
fe  faire  payer. 

Il  y  a  des  cas  où  le  bénéfice  de  difcufTion  n'a 
point  lieu  ,  c'eft  lorfqu'on  y  a  renoncé  ;  &  cette  re- 
nonciation eft  permife  ,  parce  qu'il  eft  libre  à  cha- 
cun de  fe  départir  de  l'avantage  introduit  par  la  loi 
en  fa  faveur  :  unicuique  licet  juri  in  favorem. 
fuum  introduclo  renunciare.  IVlais  il  faut  que  la 
renonciation  à  ce  privilège  foit  formelle  ;  on  l'in- 
duiroit  vainement  de  ces  expreffions  de  ftyle  pro^ 
mettant^  obligeant ,  renonçant  ^  que  les  notaires 
font  dans  l'ufage  d'inférer  au  bas  de  leurs  aftes  ;  ort 
fiit  que  ce  font  des  termes  d'habitude  qui  s'emploient 
indifféremment  dans  toutes  fortes  d'ades  fans  favoir 
fouven't  ce  qu'ils  lignifient  ;  c'eft  pourquoi  on  a  fa- 
gement  adopté  cette  maxime  que  ce  qui  eft  pure- 
ment de  ftyle  ne  produit  rien  :  ta  qu<x  funt  flyli 
non  operantur. 

Le  bénéfice  de  difcufTion  ceiïe  de  plein  droit  au 
fujet  des  Cautions  judiciaires  :  fi  le  principal  débi- 
teur ne  le  libère  point ,  il  faut  que  celui  qui  a  ré- 
pondu paye  pour  lui ,  fauf  fon  recours. 

Il  cefle  pareillement  entre  marchands  pour  fait 
de  commerce  ,  par  la  raifon  que  la  longueur  d'une 
difcufTion  ne  fauroit  s'accorder  avec  l'adivité 
qu'exige  le  négoce.  On  trouve  plufieurs  arrêts  fur 
cette  doftrine  ,  dans  Carondas  ,  Bacquet  ,  Def^ 
peiffes  ,  &c. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  fé  font  rendus 
Cautions  pour  les  fermes  du  roi  :  anciennement  ils 
pouvolent  exciper  du  bénéfice  de  difcuflion  ;  une 
ordonnance  de  Louis  XII  de  1513  le  leur  accor- 
doit  ;  mais ,  aujourd'hui  qu'ils  font  préfumés  être 
affociés  du  fermier  débiteur  principal,  ils  nejouif^ 
fent  plus  de  cet  avantage.  11  n'en  eft  pas  de  même 
des  certificateurs ,  fuivant  que  nous  l'avons  obfervé  i 
ils  peuvent  oppofer  la  difcuflion. 

Nous  avons  dit  que  plufieurs  perfonnes  pouvolent 
fe  rendre  Cautions  pour  un  feul  &  même  débiteur  ; 
lorfque  cela  arrive  ,  toutes  ces  perfonnes  font  ref- 
ponfables  folidairement  &  de  plein  droit  de  l'enga- 
gement qu'elles  ont  contradé  ;  c'eft  ce  qui  réliilta 
du  paragraphe  4  du  titre  ^i/c^".  aux  inftitutes.  Mais 
l'empereur  Adrien  a  apporté  une  modification  à 
cette  folidlté,  en  permettant  aux  fidéiufleurs  ,  lorf- 
qu'ils  font  folvables  ,  d'exclper  envers  le  créancier 
d'un  autre  bénéfice  qu'on  appelle  de  diviftoîi ,  c'efl- 
à-dire ,  d'ufer  de  la  faculté  de  répartir  entr'eux  la 
dette  ,  pour  n'en  payer  chacun  qu'une  portion. 

L'effet  de  ce  bénéfice  eft  tel  ,  que  lorfque  le 
créancier  recherche  un  des  fidéjufleurs  pour  le  paye- 
ment de  la  dette  entière,  ce  fidéjuffeur  peut  Ce  con- 
tenter de  payer  fâ  portion  ,  en  demandant  que  le 
furplus  fôit  payé  par  les  autres  fidéjuffeurs  ;  ce  qui 
eft  fagement  introduit ,  afin  qu'un  créancier  n'ait  pas 
la  liberté  de  molefter  une  Caution  plutôt  q^u'uae 
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autre.  Ce  créancier  efl  dès-lors  obligé  de  dilxuter 
les  autres  fidéjulTeurs  ,  &  même  leurs  certifica- 
teurs  ,  s'ils  en  ont  ;  mais  fi  l'un  d'eux  n'eft  pas 
folvable  ,  la  Caution  attaquée  fiipporte  une  partie 
de  cette  infolvabilité  pour  les  frais  comme  pour  le 
relie. 

Le  bénéfice  de  divifion  profite  non-feulement  à 
la  Caution  &  à  Tes  héritiers  ;  mais  encore  à  Ton 
certificateur  ,  parce  que  celui-ci  efi  préfumé  n'avoir 
certifié  la  folvabilité  du  fidéjufieur  que  parce  qu'il 
a  vu  qu'il  y  en  avoit  d'autres  fur  lefquels  la  créance 
pouvoit  fe  répartir.  Mais  ce  bénéfice  ceffe  dans  les 
cas  fuivans.  i".  Lorfque  l'une  des  Cautions  ou 
toutes  enfemble  y  ont  expreffément  renoncé.  1°. 
Lorfque  celui  avec  lequel  on  s'cft  rendu  Caution ,  efl 
incapable  des'obliger,  comme  fi  je  me  fuis  rendu  Cau- 
tion avec  une  femme  qui  n'étoit  point  autorifée  de  (on 
mari  ,  ou  même  avec  un  mineur  ,  parce  que  j'ai  dû 
fentir  que  le  Cautionnement  de  l'un  ni  de  l'autre 
n'étoit  point  folide  ,  &  que  le  créancier  n'exigeoit 
le  mien  que  pour  une  plus  grande  fureté. 

La  divifion  ne  peut  avoir  lieu  non  plus  pour  les 
Cautionnemens  judiciaires,  ni  pour  ceux  qui  ont  trait 
au  maniement  des  deniers  royaux. 

On  rejette  également  la  divifion  dans  les  cas  où 
la  folidité  efi  de  droit  :  telle  eil  celle  qui  a  lieu  contre 
tous  les  endofieurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre. 

Nous  avons  dit  en  parlant  de  la  dlfcic(p.on  , 
qu'elle  ne  pouvoit  plus  être  propofée  après  qu'on 
avoit  contefié  au  fond  fans  avoir  fait  ufage  de  cette 
exception  ;  doit-il  en  être  de  même  de  la  divifion  ? 
M.  Pothier  penfe  fort  bien  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  l'une  &  l'autre  ,  &  que  la  divifion  peut  être 
propofée  en  tout  état  de  caufè ,  même  fur  l'appel. 
La  raifon  qu'il  donne  de  fon  fentiment  efl;  que  la 
dlfcuffion  n'efl:  qu'une  exception  dilatoire,  au  lieu 
que  la  divifion  efl;  une  exception  peremptoire,  & 
que  les  exceptions  de  ce  dernier  genre  font  rece- 
vables  en  tout  état  de  caufe  :  il  cite  les  lois  romaines 
qui  appuyent  fon  opinion. 

Au  futplus,  qu'il  s'agiffe  de  dlfcuffion  ou  de  di- 
vifion ,  remarquez  que  ces  deux  bénéfices  ceiïent 
lorfque  les  Cautions  fe  font  obligées  folidalrement 
avec  le  principal  débiteur  ,  ou  qu'elles  fe  fontfimple- 
mentren-iues  folidalres  entr'elles-mêmes.  L'exprefllon 
de  la  folidité  vaut  une  renonciation  formelle  à  tous 
les  avantages  qui  peuvent  réfulter  de  la  loi  à  cet 
égard. 

Nous  obferverons  que  fi  le  débiteur  avoit  des 
moyens  fuffifans  pour  écarter  l'adlon  ,  &  qu'il 
les  né^llgeiu ,  le  fidéjulTeur  ferolt  en  droit  de  les 
oppofer  ,  parce  que  la  Caution  ne  demeure  obli- 
gée qu'autant  que  l'obligation  principale  peut  fub- 
fîfier. 

De  la.   manière  dont  finijfent  les  Caution- 
nemens. 

Les  Cautionnemens  finilfent  lorfque  les  obliga- 
tions pour  lefquels  ils  font  donnés  s'éteignent  ;  & 
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c^%   obligations  peuvent  s'éteindre   de    différentes 
manières  : 

1°.  Lorfque  le  créancier  a  re(ju  le  payement  de 
fd  dette  en  argent  ou  autrement  ;  S:  fuppofé  qu'il 
fe  fut  payé  par  la  tradition  d'un  fonds ,  la  Caution 
n'en  demeureroit  pas  moins  déchargée  ,  quand 
le  créancier  fouffriroit  dans  la  fuite  une  éviftion  , 
parce  que  dès  le  moment  que  le  fidéjufieur  a  vu 
la  dette  payée ,  il  n'a  plus  dû  s'inquiéter  de  Ja 
folvabilité  du  débiteur.  Il  en  ferolt  différemment 
fi  le  créancier  n'avoit  accordé  qu'une  prorogation 
de  délai  à  fon  débiteur  :  une  prorogation  n'empêche 
pas  que  la  dette  ne  fubfiffe  &  que  la  Caution  ne 
prenne  fes  mefures  ou  pour  contraindre  le  débiteur 
à  s'acquitter ,  ou  pour  veiller  à  fa  folvabilité. 
D'ailleurs  ,  on  peut  dire  que  la  prorogation  doit 
faire  autant  de  plaifir  à  la  Caution  qu'au  débiteur 
lui-même. 

z°.  Lorfju'il  y  a  une  compenfation  à  oppofer; 
car  il  eff  de  maxime  qu'on  ne  peut  être  créancier 
&  débiteur  tout  enfemble  à  l'égard  de  la  même 
perfonne.  La  compenfation  opère  de  plein  droit 
l'extiniSion  de  la  dette  ;  &  lorfqu'une  fois  la  dette 
a  été  éteinte  de  cette  manière  ,  on  ne  peut  plus 
écarter  les  caufes  de  la  compenfation  pour  faire  re- 
vivre la   créance  au   préjudice   de  la  Caution.* 

3°.  Lorfqu'il  y  a  une  novatlon  ;  car  fi  au  lieu 
d'exiger  trois  mille  livres  que  me  doit  mon  voifin, 
je  me  fuis  arrangé  avec  lui  pour  qu'il  me  fourniffe 
un  certain  nombre  de  mulds  de  froment  ou  de  vin  , 
je  ne  puis  plus  rechercher  pour  cette  fourniture  le 
fidéjufTeur  qui  n'avoit  répondu  que  pour  les  trois 
mille  livres.  Cependant  Ç\  j'avois  filpulé  que  l'ex- 
timSion  de  la  première  dette  n'auroit  lieu  qu'au- 
tant que  la  fourniture  me  ferolt  faite  ,  la  Caution 
ne  ferolt  libérée  qu'au  moment  de  cette  fourni- 
ture ;  elle  ne  feroit  pas  obligée  à  la  vérité  de  la 
faire  elle-rhême  ,  mais  elle  pourroit  être  contrainte 
ou  À  la  faire  faire  ,  ou  à  payer  les  trois  mille  livres 
de  l'obligation  originaire. 

4**.  Lorfqu'il  y  a  une  remlfe  de  la  dette  ;  parce 
cette  remlfe  opère  l'extlnftion  de  la  créance,  tant 
en  faveur  de  la  Caution  que  du  débiteur. 

5°.  Lorfqu'il  y  a  une  fin  de  non-recevolr  furvenue 
depuis  le  Cautionnement.  J'ai  répondu  par  exemple, 
chez  un  marchand  ,  des  fournitures  qu'il  a  faites  à 
mon  ami  pour  un  vêtement.  Ce  marchand ,  au  lieu 
de  fe  faire  payer  dans  le  temps  que  la  loi  lui  accor- 
doit ,  a  lalffe  acquérir  contre  lui  la  fin  de  non-re- 
cevoir  ;  il  eff  certain  que  quoiqu'il  puiffe  bien 
encore ,  fuivant  l'ufage  ,  demander  à  mon  ami  fon 
ferment  fur  le  pavement  de  ce  qui  a  été  fourni  à 
ce  dernier  ,  l'affirmation  que  celui-ci  fera  de  devoir 
ne  pourra  point  me  nuire  ,  parce  qu'il  eff-  à  pré- 
fumer que  je  n'ai  pas  entendu  que  mon  Cautionne» 
ment  durât  plus  que  le  temps  qu'on  avoit  pou? 
excercer  l'adion  principale.  Au  moment  même  où 
la  fin  de  non-recevoir  a  été  acquife  ,  j'ai  du  penfèr 
que  le  marchand  étoit  payé  >   &  je  n'ai  plu*  dû 
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m'înquîéter  de  la  folvabillté  de  celui  pour  lequel 
j'avois  répondu. 

6°.  Lorfqu'on  parvient  à  découvrir  que  la  créance 
n'efl  point  légitime  ,  &  que  c'eil  par  erreur  qu'on 
l'a  contractée  ,  comme  iorfque  le  débiteur  s'eft 
pourvu  en  lettres  de  refcifion  &  qu'il  ell  parvenu 
à  les  faire  enthériner  (i). 

7°.  Enfin  Iorfque  le  créancier  s'efl  mis  hors  d'état 
de  faire  à  la  Caution  une  cellion  ou  une  fubrogation 
utile  de  fes  droits  &  de  Tes  hypothèques  ;  comme 
quand  il  a  pris  des  arrangemens  avec  fon  débiteur 
ou  avec  des  perfonnes  tierces ,  de  faqon  qu'en  re- 
cherchant la  Caution  ,  celle-ci  ne  pût  agir  contre 
le  débiteur  cautionné  ,  que  l'aftion  ne  refluât  contre 
le  créancier.  A  quoi  bon  feroit-il  alors  qu'un  créan- 
cier pût  exercer  un  Cautionnement  dont  il  ne  pour- 
roit  plus  tirer  aucune  utilité  ? 

De  l'aclion  à  laquelle  les  Cautionnemens  donnent 
ouverture  contre  ceux  pour  lefqucls  on  s'ejî 
obligé. 

Lorrqu''un  fidéjulfeur  a  payé  la  créance  dont  II 
avoit  répondu  ,  il  efl  jufle  qu'il  puifTe  répéter  contre 
celui  qu'il  a  cautionné  ,  le  principal ,  les  intérêts 
&  les  frais  qu'il  a  pu  débourfer  ,  avec  l'intérêt  du 
tout  ,  ce  qui  forme  à  fon  égard  un  principal  ;  & 
pour  cet  eftet  il  efl  fondé  à  demander  d'être  fubrogé 
aux  privilèges  &  aux  hypothèques  du  créancier  ; 
fubrogation  qui  efl  de  droit ,  quand  même  elle  ne 
feroit  point  formellement  exprimée  par  la  quittance 
de  payement. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  pour  exercer  valablement 
cette  répétition  ,  que  le  payement  ait  été  forcé  j 
parce  qu'une  Caution  ,  pour  éviter  des  frais  ,  ou 
pour  fa  plus  grande  tranquillité  ,  peut  prévenir  les 
démarches  du  créancier  ;  il  fuflit  que  la  cho(e  ait 
été  due  lorfqu'on  l'a  payée  ,  pour  que  la  Caution 
foit  dans  le  cas  d'exercer  fon  recours.  Mais  Ci  lors 
du  payement  cft'ertle  créancier  faifoit  une  remife 
de  la  dette  en  tout  ou  en  partie  ,  cette  remife  profite- 
roit  au  débiteur  ,  parce  qu'en  pareil  cas  la  Caution 
étant  cenfée  traiter  pour  le  débiteur  dont  elle  feroit 
regardée  comme  mandataire  ,  il  ne  paroitroit  pas 
jufte  qu'elle  profitât  d'un  bénéfice  qu'il  feroit  plus 
naturel  d'appliquer  au  débiteur. 

Au  refle  ,  quoique  la  Caution  puifîe  libérer  le 
débiteur  fans  fa  participation  ,  néanmoins  pour  que 
la  répétition  foit  légitime  ,  il  faut  que  lorfqu'elle 
efl  exercée  ,  le  débiteur  ne  pulife  pas  plus  fe  dé- 
fendre du  payement  de  la  dette  ,  qu'il  ne  le  pourroit 


(0  11  faut  que  le  motit  de  ces  lettres  de  refcifion  parte 
d'un  vice  inhérent  au  contrat,  comme  la  lézion  j  l'erreur, 
le  dol,  la  '/iolence,  &.i:.  car  fi  le  principal  obligé  ne  reve- 
noit  contre  fes  engagemens  que  par  des  moyens  tirés  de 
l'état  des  perfonnes  ,  ces  engagemens  pourroicnt  cefler 
pour  lui  fans  ceffer  pour  ceux  qui  fe  feroienc  rendus  fes 
Cautions,  comme  nous  l'ayons  expliqué  précédemment  en 
parlant  des  mineurs. 
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fi  le  créancier  lui-même  ledemandoit  ;  de  forte  que 
fi  lors  du  payement  fait  par  la  Caution  ,  il  y  avoit 
une  fin  de  non-iecevoir  acquife  au  débiteur  contre 
le  créancier  ,  on  pourroit  objeêler  avec  fuccès  à 
cette  Caution ,  d'avoir  inconfidérément  acquitté  une 
dette  qui  n'exifloit  plus. 

Queftlon,  Mais  que  doit-on  penfer  de  l'efpèce 
que  voici  ?  Mon  père  en  1755  s'efl  rendu  Caution 
envers  un  particulier  ,  de  la  fomme  de  trois  mille 
livres  pour  un  ami  ;  en  1760  cette  fomme  étant 
encore  à  payer ,  &  mon  père  craignant  que  cette 
lomme  n'occafionnât  des  frais  au  débiteur  ,  en  a  fait 
de  fon  propre  gré  le  payement  au  créancier  qui  lui 
a  accordé  quittance  avec  toute  fubrogation  pour  la 
répéter.  Je  trouve  aujourd'hui  &  le  Cautionnement 
&  la  fubrogation  dans  la  fuccefllon  de  mon  père  ; 
je  m'adrefleà  l'héritier  du  débiteur  pour  être  rem- 
bourfé  :  cet  héritier  m'objeâe  qu'il  y  a  plus  de 
trente  ans  que  la  dette  a  été  contraftée  ,  &  que  par 
conféquent  elle  efl  prefcrite.  Je  lui  obferve  que 
Iorfque  mon  père  l'a  acquittée  en  1760,  elle  n'étoit 
pas  encore  prefcrite  ;  qu'au  moment  où  il  l'a  payée 
avec  fubrogation  ,  Il  a  eu  une  adion  ouverte  qui 
devoit  durer  trente  ans;  que  depuis  1760  jufqu'à 
préfent  ,  ne  s'étant  écoulé  que  feize  ans  ,  il  n'y 
avoit  point  de  fin  de  non-recevoir  à  m'oppofer. 

Malgré  cette  obfervation  ,  il  faut  décider  que 
l'héritier  du  débiteur  efl  fondé  à  perfifler  dans  fa 
fin  de  non-recevoir.  La  fubrogation  acquife  par  moa 
père  n'a  point  renouvelé  la  créance  en  elle-même  , 
elle  n'a  fait  que  paifer  par  ce  moyen  d'une  perfonne 
à  une  autre.  Il  en  efl  dans  ce  cas  comme  d'une 
ceflion  ,  d'un  tranfport  :  un  aéle  pareil  ne  prolonge 
nullement  la  durée  de  l'aftion  ;  le  fubrogé  n'ert 
jamais  que  l'image  du  fubrogeant  ,  au  moyen  de 
quoi  Ç\  avec  la  fubrogation  on  n'a  pas  le  foin  d'em- 
pêcher le  cours  de  la  prefcription  par  des  ades  utiles , 
la  créance  efl  dans  le  cas  de  s'éteindre  entre  les 
mains  du  fubrogé  ,  comme  entre  celles  du  créancier 
originaire. 

11  faut  encore,  peur  que  la  Caution  puIlfe  exercer 
une  répétition  légitime  ,  que  le  débiteur  fe  trouve 
folidement  libéré  envers  fon  créancier  par  le  pave- 
ment qu'elle  a  fait  ;  car  fi  au  lieu  de  payer  au  vrai 
créancier ,  elle  avoit  payé  à  une  perfonne  qui  n'a- 
voit  ni  droit  ni  qualité  pour  recevoir ,  il  ne  feroit 
pas  naturel  qu'elle  pût  exercer  un  recours  contre 
le  principal  obligé  ,  dès  que  celui-ci  feroit  encore 
expofé  à  être  recherché  par  fon  vrai  créancier. 

Si  après  le  payement  fait  par  la  Caution  au  vrai 
créancier,  celui-ci  étoit  allez,  de  mauvaife  foi  pour 
diflîmuler  ce  payement  à  fon  débiteur  ,  &  exiger 
de  lui  la  même  créance  comme  Ç\  elle  n'avolt  point 
été  acquittée ,  le  payement  que  ce  débiteur  feroit 
mettroit  la  Caution  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus 
exercer  de  recours  contre  lui  :  on  lui  imputeroit  de 
n'avoir  point  fait  connoitre  ce  premier  payement 
au  débiteur  pour  l'empêcher  de  payer  à  d'autre  qu'à 
elle  :  la  Caution  n'auroit  de  repétition  à  faire  alors 
que  contre  Je  créancier  originaire. 
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Si  le  même  Cautionnement  a  été  en  même-temps 
en  faveur  de  plufieurs  débiteurs  ,  la  Caution  a  un 
recours  pour  exercer  la  répétition  du  total  de  chacun 
d'eux,  quand  l'obligation  des  débiteurs  a  été  foii- 
dalre  ;  mais  s'il  n'y  a  point  eu  de  folidité  entr'eux  , 
il  eft  tout  lîmple  que  la  Caution  ne  puifle  pas  plus 
avoir  de  privilège  à  cet  égard  que  le  créancier 
originaire  lui-même. 

Obfervez  que  fi  la  Caution  avoit  payé  le  créan- 
cier avant  le  terme  accordé  au  débiteur  ,  elle  ne 
pourroit  exercer  Ion  recours  qu'après  le  délai  ex- 
piré ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  d'elle  de 
rendre  le  fort  de  ce  débiteur  plus  dur  qu'il  ne  l'étoit 
auparavant  ;  cependant  Ç\  le  dernier  étoit  dans  le 
cas  de  faillir  ,  rien  n'empécherolt  la  Caution  de 
prendre  fes  fiiretés  :  elle  pourroit  s'oppofer  à  la 
levée  des  fcellés  mis  fur  les  eifets  de  ce  débiteui'  , 
&  à  la  vente  de  (es  biens  s'ils  étoient  fai/îs  ,  quoi- 
que le  terme  du  payement  ne  fût  pas  encore  échu. 

Une  grande  queillon  eft  de  favoir  fi  la  Caution 
d'une  rente  conltituée  dont  le  rembourfement  eft 
pour  un  temps  indéfini  ,  peut  obliger  le  débiteur 
à  la  racheter  .' 

Cette  quelîion  Te  décide  fuivant  les  cas  differens 
qu'elle  préfente.  S'il  eft  dit  par  le  contrat  que  le 
idéûlteur  fera  obligé  de  faire  celTer  le  Cautionnement 
en  payant  dans  un  certain  temps,  nous  penfons  ,avec 
Dumoulin  &  avec  M.  Pothier,  que  la  convention 
eîl  valable  ;  car  quoique  le  débiteur  ne  puifie  pas 
être  forcé  par  le  créancier  à  rembourfer  la  rente , 
rien  n'empêche  qu'il  ne  puifTc  y  être  forcé  par  un 
tiers  ;  &  s'il  y  a  un  inconvénient  en  ce  qu'à  la  faveur 
d'un  Cautionnement  le  créancier  a  l'efpérance  d'être 
rembourfé  plutôt  qu'il  ne  le  feroit  fans  ce  Caution- 
nement ,  ce  rembourfement  n'eft  toujours  qu'en 
efpérance;  &  il  y  auroit  un  bien  plus  grand  incon- 
vénient à  vouloir  que  des  Cautions  demeurafTent 
perpétuellement  obligées  pour  un  étranger. 

Lorfqu'il  n'y  a  aucune  convention  à  cet  égard  entre 
la  Caution  &  le  principal  débiteur,  la  queftion  (buffre 
plus  de  difficulté.  Dumoulin  penfe  que  la  Caution  qui 
connoilToit  la  nature  d'une  rente  conftituée  &  qui  a 
bien  voulu  la  garantir ,  s'eft  foumife  à  un  engage- 
ment d'aulTi  longue  durée  que  celui  du  principal,  & 
on  le  juge  de  même  au  parlement  de  Touloufe  fuivant 
la  jurifprudence  atteftée  par  Catelan.  Mais  on  penfe 
différemment  au  parlement  de  Paris  ;  &  l'on  décide 
que  fi  le  Cautionnement  dure  depuis  un  temps  confi- 
dérable  comme  de  dix  ans  au  moins ,  le  fidéjufleur 
ell  bien  fondé  à  demander  au  débiteur  qu'il  ait  à  le 
faire  ceiTer  en  payant  ou  en  rapportant  une  décharge 
du  créancier.  Car,  fuivant  que  l'obferve  M.  Pothier, 
quoique  le  débiteur  ne  puiiïe  être  contraint  à  un  renv 
bjurfement  par  le  créancier,  il  ell  néanmoins  de  la 
nature  des  rentes  conftituées  d'être  toujours  rembour- 
fables  ;  &  comme  il  eft  très-ordinaire  de  les  voir 
rembourfer  dans  un  certain  temps ,  il  eft  à  préfumer 
que  la  Caution  ,  en  s'obligeant ,  a  compté  que  le  dé- 
biteur la  rembourferoit ,  &  que  fon  Cautionnement 
ne  Içrolt  pas  éternel.  On  trouve  à  ce  fujet  dans  le 
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Journal  des  audiences  un  arrêt  du  4  décembre  T^j4i 
quj  condamne  le  débiteur  à  racheter  une  rente  dans 
deux  ans  ;  la  Caution  étoit  pourfuivie  pour  une  année 
d'arrérages  (i).  *  Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable 
en  I7i5>'  L'efpèce  en  eft  remarquable. 

Le  fieur  BeiTon  fils  avoit  fait  des  entreprifes 
confidf râbles,  &  la  dame  de  Crofny  l'avoit  cautionné. 
La  dame  BefTon  mère  avoit  paffé  une  procuration 
qui  la  foumettoit  à  tous  les  engagemens  &  emprunts 
faits  par  fon  fils. 

Ces  engagemens  &  ces  emprunts  étoient  de  l'année 
1714.  En  17251,  la  dame  de  Crofny  s'eft  pourvu 
contre  la  dame  &  contre  le  fieur  BefTon ,  pour  les 
obliger  à  lui  rapporter  acquit  &  décharge  de  fon  Cau- 
tionnement. 

Ceux  envers  lefquels  la  dame  de  Crofny  s'ctoit 
obligée  comme  Caution ,  étoient  prefque  tous  créan- 
ciers de  rentes  conftituées  ;  ils  ne  la  pourfuivoient 
point  pour  être  payés  de  leurs  capitaux;  elle  avoit 
été  fimplement  fommée  par  un  d'eux  ,  de  payer  les 
arrérages  qui  étoient  dus  ;  il  n'y  avoit  pas  même  ej 
entre  les  créanciers  &  le  principal  débiteur  de  pour- 
fuites  qui  euffent  pour  effet  de  l'obliger  à  rembourfer 
leurs  principaux.  Mais ,  d'un  autre  côté  ,  en  confi- 
dérant  l'état  des  affaires  de  la  dame  Belfon ,  il  ne 
paroifToit  pas  une  sûreté  entière  pour  la  dame  de 
Crofiiy, 

On  difôit  pour  celle-ci ,  «  qu'il  n'efl  pas  JuiTe 
»  qu'une  Caution  qui  ne  profite  point  de  l'engage- 
»  ment  contrafté  entre  le  créancier  &  le  débiteur  , 
T>  foit  perpétuellement  engagé  ;  que  rien  n'eft  plus 
T>  onéreux  à  une  famille  qu'un  Cautionnement  ;  que 
»  lorfque  l'on  s'engage  pour  un  autre ,  c'eft  pour 
•n  lui  prêter  (ecours  dans  un  befoin  ,  pour  lui  donner 
»  le  moyen  de  profiter  d'une  occafion  ;  mais  que  l'on 
«  ne  peut  pas  préfumer  qu'une  Caution  s'attende ,  en 
»  contraftant,  à  être  toujours  engagée  ;  qu'un  ofiice 
»  d'ami  ne  doit  point  expofër  celui  qui  le  rend  à 
»  craindre  pour  fa  fortune  ;  qu'il  eft  vrai  qu'il  n'y 
»  avoit  point  de  la  part  des  créanciers  de  certaines 
»  pourfuites  qui  les  miiïent  en  droit  d'exiger  le  ca- 
rt  pital ,  ni  de  la  part  du  débiteur  une  diffipation 
»  qualifiée  ;  mais  que  cependant  l'état  des  affaires  de 
»  la  dame  Beffon  étoit  incertain  ;  &  que  la  crainte 
»  de  la  dame  de  Crofiiy  étoit  fondée  fiir  des  motifs 
»  raifonnables ,  &  qu'enfin  il  y  avoit  afiez.  long-temps 
»   que  le  Cautionnement  duroit. 

»  Par  ces  motifs  ,  dit  M.  Lépine  de  Graînville  , 
»  page  27  ,  on  ordonna  que  la  dame  Beffon  appor- 
>»  teroit  acquit  &  décharge  à  la  dame  de  Crofiiy  ». 
L'arrêt  a  été  rendu  de  grands  commilTaires  le  2 1  mai 
17^9.  *^ 

La  même  chofe  a  encore  été  Jugée  le  j  Juin  1764 
au  parlement  de  Paris ,  en  faveur  du  fieur  Lallemand 
de  ^zii  ^  contre  les  fieurs  Tourbilly  &  Tourtain» 
pour  lefquels  il  s'étoit  rendu  Caution. 


(')  Le  juge  ordinairement  en  pareil  cas  n'oblige  pas  le 
débiteur  à  racheter  la  rente  fur  le  champ  :  i^  ell  d'ufage 
qu'il  lui  accorde  d  cçt  effet  ua  dclai  coiupsteat. 
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*  Il  y  a  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres  qui 
jugent  la  même  chofe. 

Le  premier,  du  21  Ociobre  1^74,  a  jugé,  dans 
la  coutume  de  Courtrai ,  que  la  Caution  peut ,  après 
d:x  ans ,  obliger  le  débiteur  à  lui  rapporter  fa  dé- 
charge. Il  n'y  avoir  de  difficulté  que  fur  l'interpréta- 
tion de  la  coutume ,  qui  permet  à  celui  qui  a  été 
long-temps  Caution ,  d'agir  pour  fe  faire  libérer. 
La  cour  a  jugé  que  le  mot  Long-temps  étoit  rempli 
par  un  efpace  de  dix  années  (i). 

L'autre  arrêt  a  été  rendu  dans  une  coutume  muette. 
Voici  comment  ileft  rapporté  par  M.  PoUet,  part,  i , 

«  Pierre  &  Guillaume  le  Franc  avoient  levé  à 
»  rente  la  fomme  de  18000  florins  pour  faire  la 
»  banque  en  la  ville  d'Ypres ,  &  ils  s'étoient  alfociés. 
»  Quelques  mois  après ,  ils  s'étoient  départis  de  la 
«  focictc  ,  l'argent  de  la  banque  étoit  demeuré  à 
»  Pierre  ,  &  Guillaume  avoir  pris  de  lui  une  pro- 
»  meiïe  de  le  décharger  &  de  l'indemnifer  des  dix- 
»  huit  mille  florins.  Pierre  meurt  ;  le  tuteur  de  Tes 
»  enfans  vend  la  partie  la  plus  confidérable  de  leurs 
»  biens:  Guillaume  en  étantaverti  Je  met  en  juftice, 
»  &  demande  qu'il  foit  condamné  à  le  décharger  de 
r>   l'obligation  de  18000  florins  «. 

Par  arrêt  raidu  au  rapport  de  ÎVI.  Vifart  le  12 
avril  lépo,  la  cour  a  condamné  le  tuteur  ,  confor- 
mément aux  conclufions  du  demandeur  :  l'arrêt  a  été 
fondé  fur  ce  que  la  vente  faite  par  le  tuteur  ,  étoit 
une  marque  de  dérangement  dans  les  affaires  de  fes 
mineurs  ,  &  que  par  cette  vente  Guillaume  fe  trou- 
voit  expcfj  aux  pourfuites  du  créancier  &  dans  un 
danger  éminent  pour  fon  indemnité.  * 

Cependant ,  comme'le  fait  remarquer  l'annotateur 
de  la  coUeflion  de  jurifprudence,  «  fî  la  demande 
n  du  fidéjufTeur  étoit  abfolument  fans  objet  réel  ou 
»  apparent ,  que  le  débiteur  de  la  rente  fût  plus  que 
w  folvable  ,  que  le  gage  du  Cautionnement  cxiftât 
»  toujours  &  ne  pût  échapper  ni  au  créancier  de  la 
n  rente ,  ni  à  la  Caution  fans  le  rembourfement  même 
»  de  la  rente  o  ,  le  fidéiufTeur  pourroit  alors  être  dé- 
bouté de  fa  demande ,  fauf  à  venir  à  fon  fecours  dans 
un  autre  temps  ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  le  4  avril  1 767 ,  dans  une  efpèce  où  le 
demandeur  ne  montroit ,  pour  appuyer  fon  aftion  , 
qu'une  mauvaife  humeur  déplacée. 

*  Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  qui 
Juge  la  même  chofe.  Nous  le  rapportons  d'après  M. 
PoUet ,  partie  i  ,  Ç.  3  : 

«  Le  vicomte  de  Sebourg  s'étoit  rendu  Caution 
>♦  pour  le  fleur  du  Fay ,  fon  frère  ,  dans  une  conflitu- 
»  tion  de  rente.  Sa  veuve  demandoit  que  la  vicomtelTe 
M  de  Vlieringhe,  fille  &  héritière  du  fleur  du  Fay, 
»  fût  condamnée  à  la  décharger  du  Cautionnement , 
»  fe  fondant  fur  ce  qu'il  y  avoir  plus  de  vingt  ans 
»  que  fon  mari  s'y  étoit  engagé ,  &  que  la  vicom- 


(I)   Dcgliewiet ,  inftitutionj  au  droit  belgique,  part.  2, 
fit.  $  ,  %.  1 ,  arc.  15. 
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»  teKe  de  Vlieringhe  négligeoit  encore  de  racheter 
»  la  rente.  Elle  en  fut  néanmoins  déboutée. 

»  Il  faut  faire  différence  entre  une  rente  &  une 
n  Ample  dette  ;  le  débiteur  abufe  du  plaifir  que  la 
»  Caution  lui  a  fait ,  quand  il  néglige  de  payer  la 
»  dette  pendant  dix  ans.  On  ne  peut  pas  dire  la  même 
»  chofe  du  débiteur  de  la  rente  qui  ne  la  rachète  pas. 
»  L'équité  qui  donne  lieu  à  l'exception  en  faveur  de 
»  celui  qui  a  cautionné  pour  une  Ample  dette  payable 
»  à  une  fois,  ne  fe  rencontre  pas  en  celui  qui  a  cau- 
»  tienne  pour  une  rente  ;  il  n'ignoroit  pas ,  quand  il 
»  a  cautionné ,  que  le  débiteur  ne  pouvoit  être 
»  obligé  de  racheter  la  rente  :  en  un  mot ,  il  ne  peut 
»  avoir  plus  de  droit  qu'il  n'en  auroit,  s'il  avoitpris 
)j  cefllon  de  la  rente. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Louet ,  lettre  C  ,  §m 
9  ,  nouvelle  édition  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  13  avril  1669  ■>  qui  a  pareillement  jugé  que 
la  Caution  d'une  rente  conflituée  ne  peut  contraindre 
le  principal  débiteur  à  racheter  la  rente  ,  pendant 
qu'il  en  paye  les  arrérages.  * 

Si  la  Caution  avoir  fait  elle-même  le  rachat 
de  la  rente  ,  elle  auroit  le  droit  d'exercer  fon 
recours  contre  le  débiteur  ;  &  fi  elle  s'étoit  fait 
fubroger  aux  droits  du  créancier,  elle  pourroit  de- 
mander en  fa  faveur  la  continuation  de  la  rente;  mais 
en  ce  cas  elle  ne  pourroit  pas  forcer  le  débiteur  au 
rembourfement  en  vertu  du  Cautionnement  porté  par 
le  contrat  de  conftitution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  Caution  à  l'égard 
du  débiteur,  s'applique  au  certificateur  contre  la 
Caution  elle-même.  Car  le  certificateur  étant  en 
quelque  forte ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la 
Caution  de  la  Caution  même,  il  peut  agir  contre 
elle  tout  comme  celle-ci  peut  le  faire  contre  le  débi- 
teur pour  lequel  elle  s'eft  obligé.  Les  principes  &  les 
règles  font  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

A  l'égard  de  la  fubrogation  pour  exercer  fon  re- 
cours contre  le  débiteur ,  cette  fubrogation  e/l  de 
droit ,  quand  même  elle  ne  feroit  point  exprimée 
par  la  quittance  du  payement  ;  il  fuffit  qu'il  paroifle 
que  la  Caution  a  payé  de  fes  deniers  ,  pour  que 
la  répétition  lôit  ouverte  fans  difficulté  en  la  fa- 
veur. 

Voyez  l'ordonnance  de  i66j  ;  celle  de  iSj^  ; 
deux  de'ii fions  du  confeil ,  l'uîie  du  ;  j  décembre 
Ij^i  ,  &  L'autre  du  75  août  ij^g  ;un  arrêt  du 
confeil  du  ^0  avril  ij^S  ;  deux  déclarations  du 
roi  du  C)  juin  ijOS  »  ^  ^^^  l'^  mars  IJ20  ;  L'édit 
de  décembre  IJ32.  adreffé  au  parlement  de  Bre- 
tagne j  Le  fenatufconfulte  Velléien  ;  Les  injli- 
tûtes  &  les  novellis  4  <&  734  de  Jujllnien  ;  l'e- 
dlt  de  1606  ;  Baf nage  fur  La  coutume  de  Nor- 
mandie ;  Taifand  fur  celle  de  Bourgogne  ;  C/io- 
pin  &  Auiànnet  fur  celle  de  Paris  ;  Louet  & 
Brodeau  ;  l'ordonnance  de  la  marine  ,•  les  <xuvres 
de  Carondas  ,  de  Bacquet  &  de  Defpeijfes  ;  Les 
arrêts  de  Papon  ,  de  Bonifiée  ,  de  Cattelan  & 
de  La  Rocheflavin  ;  La  l>ihliotIièque  de  BoucJiel  ; 
les  lois  civiles  :  Bretonnierfur  Henrys  y  k  traité 
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des  obligations  de  M.  Pothier  ;  la  collection  de 
jurifprudence  i  le  dicîionnaire  des  arrêts  ;  celui 
des  domaines  ;  les  arrêtés  de  Lamoignon  ,  &c. 
Voyez  auflî  les  articles  Carde-Bourgeoise  ,  Cer- 
tificateur  ,  dévolutaire  ,  discussion  ,  dot  , 
Douaire  ,  Etranger  ,  Garant  ,  Lségataire  , 
Subrogation  ,  Usufruit  ,  &c.  (  Article  de 
M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  excepté  que  ce  qui 
ejî  entre  des  ajlériques  eji  de  M,  MERLIN  , 
avocat ,  &c.  ) 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.  On  a 
déjà  dit  ci-devant,  article  Caution  ,  que  les  étran- 
gers non  naturalifés  &  ceux  qui  ont  fait  ceillon  de 
biens  ne  font  pas  admis  à  plaider  en  demandant , 
Tans  donner  Caution  de  payer  les  dépens  &  les  autres 
condamnations  auxquelles  les  procès  qu'ils  intentent 
peuvent  donner  lieu. 

C'eft  cette  Caution  que  l'on  appelle  en  droit  tjudi- 
tatum  folvi. 

Reprenons  le  plus  fiiccîntement  qu'il  fera  poffible 
les  difFcrens  points  de  jurisprudence  qui  font  établis 
fur  cette  matière  (i). 

5. 1.  De  la.  Caution  judicatum  folvi ,  par  rapport 
aux  étrangers  du  royaume. 

On  ne  connoît  aucune  loi  en  France  qui  ait  déclaré 
les  étrangers  incapables  de  plaider  dans  le  royaume, 
fans  donner  la  Czution  Judicatum  folvi  ;  mais  ce 
n'efl  pas  moins  une  maxime  confiante  &  univer- 
felle. 

Elle  étolt  auflfi  reçue  dans  la  Lorraine  avant  la 
réunion  de  cette  province  à  la  couronne  :  témoin 
l'ordonnance  du  duc  Léopold  I,  du  mois  de  novembre 
1707,  titre  z  des  délais  y  article  18. 

Il  y  a  pourtant  quelques  exceptions  à  cette  ma- 
xime. 

La  première  efl  pour  l'étranger  qui  plaide  en  dé- 
fendant. On  conçoit  très -bien  que  le  fujet  d'une 
domination  étrangère  qui  vient  dans  nos  tribunaux 
former  une  demande  contre  un  citoyen  François , 
ne  doit  pas  être  écouté  ,  tant  qu'il  n'a  pas  donné 
à  celui-ci  des  sûretés  pour  le  recouvrement  des  con- 
damnations qu'il  efTuyera ,  iî  la  demande  eft  rejetée. 
Mais  C\  au  lieu  de  demander ,  il  ne  fait  que  fe  dé- 
fendre ;  fi  au  lieu  de  venir  troubler  le  repos  des 
fujets  du  roi ,  il  fe  borne  à  repoufler  leurs  attaques  ; 
fi  au  lieu  du  rôle  toujours  défavorable  d'aggreffeur, 
il  n'emploie  que  la  faculté  C\  jufle  &  C\  naturelle 
d'écarter  par  fes  réponfes  la  condamnation  que  l'on 
provoque  contre  lui  ,  alors  plus  d'obligation  pour 
lui  de  tranquillifer  fon  adverfaire  fur  le  recouvre- 
ment de  fes  frais,  plus  de  Caution  judicatum  folvi. 

Cette  vérité  n'a  pas  befoin  de  preuves  :  la  loi 
naturelle  l'a ,  pour  ainfi  dire ,  gravée  dans  tous  les 

(i)  Nous  ne  dirons  rien  ici  des  Cautions  de  dépens  que 
l'on  exige  dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandres,  même 
des  régnicoles  habitans  d'un  autre  reflort,  il  en  eft  parlé 
font  le  mot  DlÉPENS. 
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Cœurs ,  Bc  chacun  de  nous  en  porte  avec  foi  la  corr* 
viftion.  Cependant  on  la  voit  établie  par  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  &  plufieurs 
arrêts  l'ont  confirmée. 

Bacquet,  en  fon  traité  du  droit  d'aubaine  ,  partie 
2  ,  chapitre  1 6  ,  nombre  3  ,  s'explique  là-deffus  en 
ces  termes  :  «  l'étranger  qui  intente  procès  en  France, 
»  ell  tenu  bailler  Caution  ...  ce  qui  fe  doit  entendre 
»  de  l'étranger  demandeur  &  non  pas  de  l'étranger 
»  défendeur  :  quia  acîor  voluntariè  agit  ,  reus 
»  autem  ex  neceffitate  fe  défendit  ;  &  ainfi  a  été 
jugé  pour  Raould  Picard  ,  demeurant  en  Artois, 
»  défendeur,  par  arrêt  donné  en  plaidoirie  le  15 
»  février  1581  ,  par  lequel  fut  dit  qu'il  ne  feroit 
»  tenu  de  bailler  Caution  de  payer  le  jugé  ». 

La  même  chofe  a  été  décidée  au  parlement  de 
Flandres  par  un  arrêt  du  4  janvier  1772  ,  qui  a 
jugé  qu'un  étranger  du  royaume ,  à  la  charge  du- 
quel on  pratique  une  faifie,  doit  être  confidéré  comme 
défendeur  ,  lors  même  qu'il  demande  la  nullité  de 
cette  faine  ,  &  qu'en  conféquence  il  n'efl  pas  tenu 
de  fournir  la  Caution  judicatum  folvi.  Nous  en 
rapportons  l'efpèce  fous  le  mot  Dépens. 

On  a  mis  en  quefllon  fi  un  étranger  qui  a  plaidé 
en  caufe  principale  comme  défendeur  ,  &  qui  le 
fait  en  caufe  d'appel  comme  appelant ,  doit,  en  cette 
dernière  qualité  ,  être  confidéré  comme  demandeur, 
&  fi  en  conféquence  il  efl  obligé  de  donner  la  Ç^zM' 
non  judicatum  folvi  ?  Brlllon  y  au  mot  Caution, 
nombre  2  2  y  ,  rapporte ,  d'après  une  note  de  Malilart, 
un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  16  janvier  17109 
qui  a  jugé  pour  la  négative. 

Par  la  raifon  contraire  ,  un  Intimé  qui  efl  deman- 
deur originaire  ,  conferve  cette  qualité  en  caufe 
d'appel ,  &  fi  la  partie  adverfe  n'a  point  perdu  en 
conteflant  au  fonds  en  première  inflance  le  droit  de 
lui  demander  la  Caution  judicatum  folvi  ^  il  fera 
tenu  de  la  lui  donner.  C'efl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  iz  janvier  1784,  ait 
rapport  de  M.  l'abbé  de  Wéry. 

La  demoifelle  Carton,  veuve  du  fieur  Galier, 
domiciliée  dans  le  Toumefis  Autrichien ,  avoir  en 
partie  prêté  &  en  partie  donné  en  rente  une  fomme 
d'environ  16000  livres  à  la  veuve  d'A  *  *  *,  de 
Douai  ,  qui  s'étoit  enfuite  remariée  à  un  fieur 
M  *  *  *  ,  fe  disant  gendarme  ;  celle-ci  ,  furchargée 
de  dettes  contractées  par  Intrigues  ,  avoit  acheté 
un  hôtel  à  Douai ,  fans  en  payer  le  prix  ,  &  y  avoit 
fait  des  embellliremens  confidérables.  Comme  elle 
ne  payoit  perfonne,  elle  étolt  de  temps  en  temps 
pourfuivie  &  même  exécutée.  La  veuve  Galier  en 
prit  enfin  l'allarme.  Pendant  qu'elle  fe  difpofoit  à 
agir,  la  débitrice  effuyoit  de  nouvelles  pourfultes, 
qui  l'obligèrent  de  difparoître  ,  après  avoir  diflrait 
Ces  effets  &  vendu  jufqu'au  plomb  de  fes  bâtimens. 
La  veuve  GalIer  obtint  donc  la  permlfTion  de  faire 
appofer  gardien  à  fes  rlfques  &  périls  ,  &  en  même- 
temps  elle  fit  afllgner  la  dame  M  *  *  *  ,  fans  fon 
mari  ,  pour  voir  dire  qu'elle  feroit  tenue  de  lui 
rendre  les  fomiues  «ju'elle  lui  a^oit  prêtées,  &  de 
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lui  donner  hypothèque  pour  la  vente ,  finon  en  rem- 
bourser le  capital. 

Il  y  eut  fur  cette  demande  un  procès  confidé- 
rabie.  La  dame  M  *  *  *  prétendit  que  la  veuve 
Galier  s'étoit  rendue  coupable  d'ufure  :  elle  foutint 
auffi  que  le  contrat  de  conflitution  étoit  nul ,  parce 
qu'en  effet  le  fîeur  JVI  *  *  *  ,  au  lieu  d'autoriler  fa 
femme  à  emprunter ,  ne  lui  avoit  donné  qu'un  pou- 
voir de  vendre  l'hôtel.  Mais  les  manœuvres  des  deux 
époux  ayant  été  éclaircies ,  il  intervint  fentence  con- 
forme aux  conclulions  de  la  veuve  Galier  ,  &  il 
fut  ordonné  que  les  pièces  du  procès  leroient  «  re- 
»  mifes  au  procureur  du  roi  pour  par  lui  faire  les 
»  fondions  de  fon  office  ». 

En  vertu  de  cette  fentence ,  la  veuve  Galier  fît 
d'abord  vendre  les  meubles  &  effets  ;  enfuite  ,  de 
concert  avec  trois  autres  créanciers  hypothéquaires, 
elle  fit  mettre  l'hôtel  en  vente  d'après  l'abandonne- 
ment  qu'en  avoit  fait  la  dame  M  *  *  "^ ,  en  obtenant 
des  lettres  de  ce/Tion ,  quoique  Ton  mari  ne  l'y  eût 
point  autorifée  ,  Se  elle  s'en  rendit  adjudicataire. 

Près  de  deux  ans  après ,  le  fieur  M  *  *  * ,  qui  s'é- 
toit retiré  à  Arras ,  interjeta  «ppel  de  la  fentence , 
&  demanda  que  les  contrats  faits  par  fa  femme  au 
profit  de  la  veuve  Galier ,  la  fai/ie  &  vente  des 
meubles  ,  la  rente  de  l'hôtel ,  fulfent  déclarés  nuls 
avec  dommages-intérêts. 

La  veuve  Galier ,  en  Ce  présentant  fiir  cet  appel 
&  ces  demandes ,  a  prétendu  que  le  fieur  M  '^  *  * 
n'étant  plus  domicilié  dans  le  reiïbrt  du  parlement 
de  Flandres  ,  devoit ,  comme  appelant  &  deman- 
deur ,  lui  donner  Caution  de  dépens  ,  avant  d'être 
admis  à  plaider. 

Le  fîeur  M  *  *  *  a  répondu  :  je  ne  vous  dois  point 
de  Caution  de  dépens ,  parce  que  ma  qualité  d'ap- 
pelant n'a  pas  éteint  en  moi  celle  de  partie  faifîe, 
&  que  par  conféquent  je  ne  puis  être  confidéré  que 
comme  défendeur  originaire  ;  mais  vous  qui  êtes 
étrangère  du  royaume ,  vous  qui  vous  êtes  confti- 
tuée  demanderelfe  tant  par  la  fai/îe  de  mes  meubles 
que  par  votre  requête  à  la  gouvernance  de  Douai , 
je  foutiens  que  vous  me  devez.  Caution  non-feule- 
Tnent  pour  les  dépens  ,  mais  même  pour  tous  les 
dommages-intérêts  qui  pourront  m'être  dûs. 

La  veuve  Galier  a  eu  beau  fe  récrier  fur  la  mau- 
raife  foi  du  fîeur  M  *  ''^  *  &  de  fon  époufe ,  &  fou- 
tenir  que  celle-ci  n'ayant  pas  demandé  la  Caution 
jitdicatum  folvi  en  première  infiance ,  Ion  mari 
qui  ne  faifoit  que  reprendre  Tes  erremens  n'étoit 
pas  recevable  à  la  demander  en  caufe  d'appel. 

Par  l'arrêt  cité  ,  le  parlement  de  Flandres  a  dé- 
bouté la  veuve  Galier  de  fa  demande  en  Caution 
de  dépens  ,  &  lui  a  ordonné  de  fournir  au  fîeur 
M  "*  *  ■*  la  Caution  judicatiim  folvi ,  telle  qu'il  y 
avoit  conclu, 

La  deuxième  exception  à  la  règle  qui  oblige  tout 
demandeur  étranger  de  donner  Caution,  ell  en  faveur 
du  commerce. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Deperrier,  tome 
3  >  P^g^  î i  î  >  édition  de  17  jp ,  deuj^  arrêts  du  parle- 
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ment  de  Provence,  des  i  Juin  &  21  oôobre  1617, 
qui  ont  jugé  qu'un  étranger  qui  plaide  en  France 
comme  demandeur  pour  fait  de  commerce  ou  de 
banque ,  n'eft  pas  tenu  de  donner  Caution  pour  les 
dépens. 

Il  en  a  été  décidé  de  même  en  faveur  d'un  Hollan- 
dois ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  12  août 
17^8,  rapporté  par  l'annotateur  de  Bourjon,  tome 
I,  page  S^,  édition  de  1770. 

Il  y  a  une  troifîème  exception  pour  les  caufês 
d'alimens ,  &  c'ell  fur  ce  fondement  que  par  arrêt 
du  3  février  1730  ,  le  parlement  de  Touloufe  a 
jugé  que  le  fîeur  Rolfel ,  natif  de  Gironne  en  Cata- 
logne ,  n'étoit  pas  tenu  de  donner  la  Caution  jîcdi- 
cacum  folvi  pour  le  procès  qu'il  avoit  en  demandant 
au  fujet  d'une  bourfe  d'étudiant  dans  la  faculté  de 
médecine  de  Montpellier.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Serres ,  en  fes  inftitutions  au  droit  françois ,  livre  4  , 
titre  1 1. 

La  Peyrere,  page  ip<$,  édition  de  1725',  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  p  jan- 
vier 1703  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  médecin 
fpargirique  qui  avoit  des  lettres  -  patentes  du  ro£ 
pour  débiter  certains  remèdes  dans  tout  le  royaume, 
pouvolt,  fans  donner  la  Caution  ^w^/c^z^z^myô/ri  , 
plaider  en  demandant  contre  les  prévenus  de  contra- 
vention à  fon  privilège. 

On  a  prétendu  auffi  excepter  le  cas  où  deux  étran- 
gers plaident  l'un  contre  l'autre  ;  mais  par  arrêt  du 
23  août  1571  ,  le  parlement  de  Paris  à  jugé  que 
celui  des  deux  qui  étoit  demandeur  ,  n'en  devoit 
pas  moins  donner  Caution  à  l'autre.  Cette  décifîon 
fe  trouve  dans  le  recueil  de  Papon,  livre  8,  titr« 
I ,  nombre  7.  Voici  la  raifon  qu'en  donne  RaviotTuc 
Perler,  queflion  202  ,  nombre  4  :  «  Les  étrangers, 
»  auxquels  on  doit  toute  juflice  &  protedion  ,  lorf- 
»  qu'ils  viennent  l'implorer  en  France ,  n'auroient 
»  pas  plus  de  moyen  de  fe  faire  payer  &  d'exercer 
»  des  contraintes  l'un  contre  l'autre ,  qu'un  françois 
»  qui  auroit  obtenu  des  adjudications  contr'eux  r 
»  les  jugemens  rendus  en  France  ne  font  pas  plus 
»  exécutoires  dans  les  pays  étrangers ,  que  ceux  qui 
»  ont  été  prononcés  dans  ce  pays  ont  de  force  & 
>i  d'exécution  en  France  :  ces  étrangers  qui  plaident 
»  l'un  contre  l'autre  peuvent  êtrefujets  de  différens 
»  états  ;  il  n'efl  donc  pas  jufle  que  l'un  ni  l'autre 
n  rifque  les  frais  d'une  défenfe  légitime  &  néceC- 
»   faire  ». 

La  qualité  plus  ou  moins  relevée  des  parties  efî 
indifférente  en  cette  matière.  Le  noble  comme  le 
roturier,  le  prir.ce  comme  le  fîmple  particulier  efl 
fournis  à  la  règle  ,  parce  qu'elle  efl  générale  ,  &  que 
^e%  motifs  ne  peuvent  pas  admettre  de  reflridion  , 
en  faveur  de  l'un  plutôt  qu'en  faveur  de  l'autre. 

Un  arrêt  du  7  juillet  1576  a  jugé  qu'un  gentil- 
homme, franc-comtois,  qui  voulolt  plaider  en  France, 
ne  pojivoit  pas  fe  prévaloir  de  fa  naifiance,   pour 
éviter  de  donner  la  Caution  y'«àV<2fwm  y^/t-i  (i). 
■  •  ■  ■         ■ ' ■■■     .m 

<i)  Bibliothèque  de  Bouchcl^  au  motjufifcjtiim/o^'i, 
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Lors  d'un  arrêt  du  6  février  k^jo  ,  M.  l'a- 
Tocat  général  Talon  cita  un  arrêt  tout  récent  qui 
avoit  décidé  la  même  chofe  contre  un  chevalier  de 
Malte  (i). 

Le  II  janvier  1777  ,  un  jugement  contradidoire 
des  requêtes  de  l'hôtel  au  fouverain,  condamna  M.  le 
prince  d'Holenlohe,  demandeur,  à  fournir  à  M.  le 
prince  de  NafTau  -  Siegen  ,  défendeur,  la  Caution 
judlcatum  folvi.  M.  le  prince  d'Holenlohe  fe  pré- 
valoit  de  fa  qualité  de  fouverain  ;  mais  il  ne  fut 
pas  écouté.  iVi.  le  prince  de  NafTau  lui  oppolbit  un 
arrêt  affe/,  récent ,  par  lequel  il  avoit  été  jugé  que 
l'ambafTadeur  d'une  cour  étrangère  à  celle  de  France, 
ell  obligé  ,  comme  tout  autre  étranger  ,  lorfqu'il 
plaide  en  demandant ,  de  donner  la  Caution  dont . 
il  s'agit. 

On  a  quelquefois  voulu  excepter  les  étrangers 
qui  font  originaires  des  pays  avec  lefquels  il  exifle 
des  traités  d'abolition  du  droit  d'aubaine.  Mais 
ce  fyftême  n'a  été  accueilli  que  dans  quelques  cir- 
conflances  où  des  raifons  d'état  &  de  réciprocité 
ont  paru  l'exiger. 

Le  6  février  11Î30,  arrêt  au  parlement  de  Paris 
qui  juge  qu'un  genevois  eft  tenu  de  donner  la  Cau- 
tion judlcatum.  folvi ,  lorfqu'il  plaide  en  deman- 
dant. M.l'avocat  général  Talon  qui  portoit  la  parole 
dans  cette  caufe ,  rapporta  un  arrêt  femblable  rendu 
contre  une  dame  de  Flandres ,  quoiqu'elle  eût  en 
France  un  douaire  qui  lui  tenoit  en  quelque  (brte 
lieu  de  Caution  réelle  iz). 

Le  28  juillet  i6/^p  y  le  parlement  de  Dijon,  les 
chambres  affemblées  ,  «  a  arrêté  que  ,  dans  tous 
»  procès  qui  feroient  intentés  par  ceux  de  la  ville 
«  de  Genève  contre  les  fujets  de  ce  refTort,  foitau 
»  parlement,  ou  autres  juridictions  dépendantes  d'I- 
»  celui ,  ils  feront  tenus  &  obligés  de  donner  la 
j»  Czution  judlcatum  foh'i ,  au  cas  qu'elle  leur  foit 
»  demandée  n. 

Le  II  feptembre  i  ^78  ,  arrêt  du  même  parlement 
en  la  chambre  des  vacations ,  qui  ordonne  à  un  ge- 
nevois qui  étoit  demandeur ,  de  donner  Caution  pour 
le  jugé  (3). 

Cette  cour  en  avoît  précédemment  décidé  de 
même  contre  un  favoyard  ;  l'arrêt  eft  du  4  ja^nvier 
a  6^8. 

Serres,  en  fes  infiitutions-au  droit  françois,  livre 
'4  ,  titre  1 1  ,  en  rapporte  un  femblable  du  parlement 
deTouloufe,  rendu  le  11  février  171 3  ,  contre  le 
comte  des  Armoifes ,  lorrain. 

Voilà  la  règle  générale.  Des  raifôns  de  réciprocité 
ont  introduit  une  exception  en  faveur  des  étrangers 
nés  dans  un  pays  qui  non-feulement  a  fait  avec  la 
France  un  traité  d'abolition  mutuelle  du  droit  d'au- 
baine ,  mais  oii  l'on  eft  dans  l'ufage  &  d'exécuter  fur 
un  iîmple  paréatis ,   les  jugemens  rendus  dans  le 


ti>  Journal  des  audiences,  tom.  i  ,  H/,  2  ,  chap.  Stf, 
f2)  IbiJ.  loc.  cit. 
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royaume ,  &  d'admettre  les  fujets  du  roi  à  plaider 
fans  Caution. 

Ainfi ,  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  des 
8  août  ié7p,  &  8  juillet  i6$7,  ont  déchargé  les 
genevois  de  donner  Caution  pour  plaider  en  France, 
parce  que  «  les  arrêts  rendus  en  ce  reiïbrt  font  exé- 
»  cutoires  à  Genève,  de  même  que  ceux  rendus  à 
r)  Genève  font  mis  à  exécution  dans  ce  reifort , 
»  fur  un  fimple  paréatis  ;  &  que,  fi  quelques  juges 
»  fubalternes  à  Genève  faifoient  alors  prêter  la  Cau- 
»  tion  judlcatum  folvi  aux  François  ,  c'étoit  par 
»  un  abus  que  les  juges  fupérieurs  n'auroient  pas 
»  approuvé,  fi  on  leur  en  eût  porté  les  plaintes  (i)». 

C'eil  par  des  raifons  femblables  que  le  14  février 
i67f  ,  JVI.  de  ChcUeauneuf ,  mini  Are  &  fecrétaire 
d'état ,  a  mandé  à  M.  Millotet ,  avocat  général  du 
parlement  de  Dijon  ,  que  «  fa  majefté  n'avoit  point 
»  trouvé  jufie  que  les  juges  de  Saint-Lambert  euffent 
»  exigé  de  la  dame  de  Sauniere,  habitante  de  Sa- 
»  voie  ,  la  Caution  judlcatum  folvi  (i)  ». 

Au  furplus  ,  il  eft  à  remarquer  qu'en  cette  ma- 
tière, comme  en  toute  autre,  on  réputé  étranger 
le  françois  qui  s'eft  expatrié ,  &  s'eft  établi  hors  du 
royaume.  Il  a  été  jugé  (  dit  BafTet ,  tome  2  ,  livre  2  , 
titre  2  I  ,  chapitre  i  ,  )  «  par  arrêt  rendu  au  parle- 
>>  ment  de  Grenoble  le  y  mai  1649  ,  que  la  Caution 
»  du  jugé  devoit  être  prêtée  par  les  originaires- 
»  du  pa}s  ,  quand  ils  font  habitans  ailleurs  aulïi 
»  bien  que  par  les  étrangers  >>. 

Mais  ,  fuivanr  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , 
du  17  j^in  1608,  rapporté  par  Bouvot,  tome  2  , 
au  mot  Fldejujfeur,  «un  homme  né  en  France, 
»  qui  va  demeurer  en  pays  étranger  ,  &  qui  après- 
»  revient ,  n'eft  pas  tenu  de  donner  Caution  pour 
»  agir  en  délalfTement  de  fes  héritages ,  ou  en  red' 
«  dition  de  compte  de  l'adminiflration  de  fes  biens,. 
»  parce  que  fon  retour  fait  préfumer  qu'il  n'a  ja- 
»  mais  eu  l'intention  de  renoncer  à  fa  patrie  ». 

On  a  été  quelquefois  plus  loin.  La  Peyrere , 
lettre  A,  nombre  85,  édition  de  172^,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  2  juillet  1 6517, 
«  en  la  caufe  de  Catherine  Modet ,  femme  d'un 
»  nommé  Bridon  ,  perruquier  de  l'élefteur  de  Bran- 
»  debourg ,  abfent  du  royaume  depuis  2  y  ans,  & 
»  le  nommé  Peyneau,  du  lieu  de  Duras,  qui  dé- 
»  charge  ladite  Moret  de  la  Caution  judlcatum: 
»  folvi,  ordonnée  par  appointement  du  fénéchal 
»  de  Duras,  parce  que  ledit  Bridou  &  ladite  Moret 
»  n'ayant  point  pris  de  lettres  de  naturalité ,  étoient 
»   cenfés  avoir  encore  l'efprit  de  retour  ». 

Long-temps  avant  cet  arrêt,  le  28  août  1630  , 
le  parlement  de  Paris  en  avoit  rendu  un  autre  qut 
jugeoit  qu'une  «  françoife  mariée  avec  un  anglois  qui 
»  l'avoit  emmenée  en  Angleterre  ,  pouvoir  néan- 
»  moins  plaider  en  France,  (pour  une  fucceffiond'im* 
»  meubles  qui  lui  étoit  échue,)  fans  donner  Caution; 
»  judlcatum  folvl-iy.  M.  l'avocat  général  Talon,  qui 
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îîortoîtlaparoledans  cette  affaire,  a  dit:  «il  ne  fefaBt 
»  point  arrêter  aux  claufes  du  contrat  de  mariage, 
»  mais  aux  lois  du  royaume  ,  par  lefquelies  un  ctran- 
»  ger  n'y  peut  plaider  fans  donner  Caution.  A  \é- 
«  gard  de  l'appelante,  quoiqu'elle  foit  mariée  à  un 
»  étranger ,  néanmoins  elle  u'eft  point  étrangère  , 
»  ni  par  conféquent  tenue  de  donner  Caution  pour 
»  la  recherche  de  les  droits  immobiliers  ;  il  en 
»  /eroit  autrement  pour  des  droits  mobiliers ,  qui 
»  feroient  entrés  dans  la  communauté ,  Si  dont  le 
»  mari  auroit  été  le  maître  abfolu  ». 

Obferve/,  que  les  étrangers  ne  font  pas  oblicrés 
de  fournir  un  Cautionnement  indéfini,  &  que  quar.d 
ils  le  demandent,  on  doit  borner  ce  Cautionnement 
à  une  certaine  fomme,  eu  égard  à  la  qualité  du 
procès.  Après  l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
II  février  1713  ,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  le 
comte  des  Armoifes  ne  trouvant  pas  de  Caution , 
offrit  de  configner  la  fomme  de  3000  livres ,  fauf  à 
augmenter ,  le  cas  s'échéant ,  &  s'il  étoit  ainfi  or- 
donné :  la  partie  adverfe  s'y  oppofà  ,  mais  par  un 
autre  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  même  cour  le 
17  mars  17  14,  le  feigneur  lorrain  fut  recjU  à  con- 
figner  fuivant  fon  oflre  (i). 

Un  eccléfiaflique  régnicole  peut-il  être  Caution 
du  jugé  pour  un  étranger  du  royaume  ?  Cette  quef 
tions'eftpréfentéeau  parlement  de  Flandres  en  17^9. 
La  comteflTe  de  Merode  ,  chanoinelTe  du  chapitre 
de  fainte  Waudres  de  Mons ,  s'étant  pourvue  contre 
le  prince  de  Berghes ,  en  fa  qualité  de  tuteur  des 
enfans  du  feu  prince  de  Nalfau-Siegen ,  celui-ci  a 
foutenu  que  ,  comme  étrangère  ,  elle  devoit  donner 
Caution  pour  le  jugé  ,  finon  que  toute  audience 
lui  feroit  déniée. 

Pour  fatisfaire  h  cette  réquiiîtion  ,  la  comteiïe 
de  Merode  a  produit  &  délivré  au  prince  de  Berghes 
un  aéte  de  Cautionnement ,  &  voyant  que  l'on  en 
critiquoit  la  fuiïifânce,  elle  a  fourni  un  nouvel  afte, 
par  lequel  le  fieur  Meuriffe  ,  chanoine  de  Maubeuge, 
fe  rendoit  fon  ceniorateur  &  Caution  foLldaire  , 
&  faifoit  le  détail  des  biens  aflez  confidérables  qu'il 
pofTédoit  en  Hainaut. 

A  la  comparution  (i  ),  tenue  pour  régler  cet 
incident,  les  agens  du  prince  de  Berghes  ont  encore 
rejeté  la  certioration ,  fous  prétexte  que  le  fieur  Meu- 
riffe n'avoit  pas  renoncé  au  privilège  clérical. 

M"^  Raparlier,  avocat  de  la  comteffe  de  Merode, 
a  répondu  que  ce  défaut ,  fi  c'en  étoit  un  ,  ne  pouvoit 
pas  empêcher  que  l'on  n'admit  l'ade ,  attendu  fur^- 
lout  que,  fuivant  les  lois  du  Hainaut ,  toute  obliga- 
tion paffée  par  un  clerc  devant  perfonnes  publiques , 
eft  de  la  conno'iffance  exclufive  du  juge  féculier(5}. 
Il  a  ajouté,  pour  trancher  la  difficulté ,  que  fa  cliente 
lui  avoit  mis  en  mains  cinquante  louis  d'or  pour 
acquîter  les  dépens  auxquels  elle  pourroit  être  con- 
damnée ,  &  qu'il  ne  s'en  dégamiroit  pas  au  pré- 


(i)  Serres ,  loc.  cit. 

(2)  Voyez  fous  ce  mot  ce  <]u'il  défigneen  Flandceïr 

(î)  Yoyei  J'atsiclc  HAINAUT» 
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Judice  de  ceux  que  pourroit  obtenir  le  prince  de 
Berghes. 

Sur  quoi,  arrêt  efl  intervenu  le  19  janvier  I7f5y 
au  rapport  de  M.  de  Franqueville  de  Fontaine  ,  qui 
n  donne  aéte  audit  de  Berghes  des  offres  &  décla- 
»  rations  faites  par  l'avocat  Raparlier  audit  procès^ 
»  verbal  de  comparution  ,  déclare  là  certioration 
»  donnée  par  Michel-Jofeph  Meuriffe  ,  chanoine 
»  du  chapitre  de  Saint-Quentin  à  Maubeuge, yî^^-- 
))  Jamment  obligatoire  ,  débouté  ,  fuivant  ce,  ledit 
»  de  Berghes  dudit  incident,  le  condamne  ayx  dé- 
>»   pens  ». 

Ce  qu'il  importe  fingullèrement  de  remarquer  j 
c'eft  qu'un  étranger  ne  peut  pas  échapper  à  l'obli-' 
gation  de  cautionner  le  défendeur  pour  le  jugé  ,  paf 
le  prétexte  que  celui-ci  a  ou  efl  cenfé  avoir  em 
mains  des  deniers  apparienans  à  celui-là  qui  fufîî- 
lent  pour  lui  donner  pleine  affurance ,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  convienne  de  la  dette  ,  &  n'y  oppofe 
aucune  compenfation  ;  c'eft  ce  qui  vient  d'être  dé- 
cidé au  parlement  de  Flandres. 

Apres  l'arrêt  ci-deifus  cité  ,  du  ii  Janvier  1784  , 
qui  avoit  ordonné  à  la  veuve  Galier  de  donner  au 
lieur  M  "^^  *  '*■  une  Q-àntïon  judicacum  folvi ,  celle- 
ci  a  foutenu  que  le  fieur  M'**'^,  au  moyen  des  femmes 
qu'elle  avoit  prêtées  à  fa  femme  ,  avoit  en  mains  de 
quoi  fe  répondre  à  lui  même  des  dommages-intérêts 
qu'il  prétendoit  lui  avoir  été  occafionnés.  Mais  le 
fieur  M  "*  "■  "^  ayant  répondu  que,  d'une  part,  il  ne 
reconnoiffoit  pas  pour  obligatoires  les  contrats  fouP 
crits  par  fa  femme  en  faveur  de  la  veuve  Galier  , 
3c  que  de  fautre,  on  ne  pouvoît  pas  encore,  dans 
l'état  des  chofes,favoir  à  quoi  montoient  des  dommages 
intérêts  ;  arrêt  intervenu  au  commencement  de  juillet 
1784,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  VTéry ,  qui  a 
ordonné  à  la  veuve  Galier  de  fatisfaire  à  celui  du 
I  i  janvier  dans  le  mois  péremptoirement ,  à  péril 
de  droit ,   &  l'a  condamnée  aux  dépens. 

§.  II.  De  la  Caution  judicatum  folvi ,  par  rap" 
port  à  ceux  qui  ont  fait  cejjlon  de  biens. 

Bacquet  ,  traité  du  droit  d'aubaine  ,  chapitre  17  , 
nombre  f  ,  a  foutenu  qu'un  régnicole  qui  a  fait 
ceflîon  de  biens ,  n'eft  pas  tenu  pour  cela  de  donner 
Caution  du  jugé  lorfqu'il  veut  plaider  en  demandant. 

Son  fentiment  a  été  fuivi  par  Serres  ,  infîitutions 
du  droit  françois  ,  livre  4  ,  titre  11. 

Il  a  même  été  confirmé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble ,  que  Baffet  rapporte  en  ces 
termes  :  «  Les  confulsde  Moncenis  en  Bourgogne  , 
»  étant  pourfîiivls  en  procès  par  Philibert  Talot  » 
»  demandèrent  par  requête  qu'il  eût  à  bailler  Cau- 
»  tion  du  jugé  ,  parce  qu'il  avoit  fait  cefTion  mifé- 
)î  rable  :  la  cour  les  débouta  par  arrêt  du  10  maî 
»  ifîij  ,  jugeant  par-là  qu'il  n'y  a  que  les  étran- 
»  gers  &  les  dévolutalres  qui  fuffent  tenus  de  dormer 
»  cette  Caution,  » 

Mais  ni  cet  arrêt  ni  le  fentiment  de  Bacquet  qu'il 
a  adopté  ,  n'ont  fait  jurifprudence  ,  au  moins  dans 
ies  pariemens  (jle  Paris ,  de  Dijon  &  de  Rennes, 
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Papon  ,  lîv.  8  ,  tit.  i  ,  nomb.  7  ,  Rapporte  deux 
arrêts  de  la  première  de  ces  trois  cours  ,  des  14 
avril  &  z5  août  i^pS  ,  par  lefijuels  il  ed  jugé  que 
toute  audience  doit  être  déniée  à  celui  qui  a  fait 
ceflîon  de  biens,  lori"qu'il  plaide  en  demandant ,  juf- 
qu'A  ce  qu'il  ait  donné  la  Caution  judicatum  Joli^i. 

Ravlot  fur  Perier  ,  queftion  201  ,  dit  que  le 
parlement  de  Dijon  a  jugé  la  même  chofe  «  par 
»  arrêt  du  10  décembre  1710  ,  au  profit  de  Claude 
»  Machureau ,  contre  Antoine  Alibert ,  qui  avoit 
»  fait  faillite  ;  par  un  autre  arrêt  contre  le  nommé 
n  Tainturier  ,  notaire  royal  à  Pouilly  ,  en  faveur 
>■>  de  la  veuve  du  procureur  Robert ,  le  i  août 
»  1713  ;  &  encore  par  autres  arrêts  des  10  dé- 
»  cembre  1715  &  i  avril  1730  ,  en  faveur  des  hé- 
»  ritiers  du  notaire  Piaudot ,  contre  Jean-Baptille 
»   Viard  qui  avoit  fait  ceflion  de  biens.  » 

Voici  un  arrêt  affez  récent  du  parlement  de  Bre- 
tagne qui  adopte  la  même  opinion. 

Le  lîeur  M"**  ,  négociant  à  Rennes  ,  fit  ce/Tion  : 
fes  créanciers  l'acceptèrent.  Les  fieurs  D***  ,  D*** 
furent  du  nombre  ,  &  affirmèrent  leurs  créances 
fans  éprouver  d'oppofitions.  Le  fieur  M'^'**  ayant 
enfulte  drelTé  le  compte  courant  de  fes  affaires 
avec  les  fieurs  D*"**  ,  D'*** ,  fe  trouve  leur  créan-. 
cier  loin  d'être  leur  débiteur  ;  il  les  appelle  en  con- 
féquence  au  préfidiai  &  leur  notifie  le  dépôt  du 
compte  Si  des  pièces  au  foutien  :  au  lieu  de  répon- 
dre à  cette  adion  ,  les  fieurs  D*'**,  D**"^ ,  fou- 
tinrent  que  le  fieur  M***  ayant  fait  cefilon  de  biens, 
ne  pouvoit  être  admis  à  plaider  ,  qu  il  n'eût  préala- 
blement cautionné  le  juge. 

M.  Drouin  fils  ,  qui  plaidoit  pour  le  fieur  M'*'**, 
dit  que  le  débiteur  ceflTionnaire  pouvoit  même  après 
la  ceffion  recevoir  un  legs ,  accepter  une  donation  , 
lefter  ,  témoigner  en  jullice,  y  affirmer  par  fer- 
ment ,  ce  qui  prouvoit  qu'il  n'étoit  pas  mort  civi- 
lement ;  qu'étant  citoyen ,  on  ne  pouvoit  le  dépouiller 
d'aucune  des  facultés  dépendantes  de  cette  qualité  , 
parmi  lefquelles  il  failoit  compter  le  droit  de  récla- 
mer les  lois  &  l'autorité  des  magiftrats  ;  qu'il  n'étoit 
pas  permis  de  fuppléer  la  volonté  du  légiOateur ,  qui 
peut  (eul  mettre  des  bornes  à  la  liberté  :  Jiiilta  eji 
fapientia  qiiœ  viilt  lege  ipfd  fapienter  videii  , 
(  d'Argentré  )  ;  que  l'autorité  de  la  chofe  jugée  fe 
joignoit  aux  principes  du  droit  public,  &  qu'on 
n'étoit  pas  recevable  à  demander  qui  répondroit 
des  dépens  :  ii  citoit  Baguée  ,  du  droit  d'aubaine  , 
JVI.  Louet  &  autres  ;  il  ajoutoit  que  la  jullice  ne 
difiinguoit  point  entre  le  riche  &  le  pauvre,  pour 
accueillir  l'un  &  repouiïer  l'autre  ;  que  les  tribu- 
naux étoient  ouverts  à  tous ,  même  au  mendiant  & 
au  débiteur  obéré  &  faifi  ,  fans  qu'il  fût  permis  de 
leur  demander  Caution  des  frais  ,  à  caufe  de  l'édit 
des  quatre  mois ,  qui  ordonne  que  le  plaideur  in- 
folvable  fera  mis  en  prifon  jufqu'au  payement  des 
dépens  :  que  l'ordonnance  de  1^73  défend  au  cefiïon- 
naire  d'afpirer  aux  honneurs  municipaux ,  &  de 
pofTéder  les  charges  publiques  ;  que  cette  difpo- 
fition  étoit  une  loi  génaie  ,  ç[ue  la  jullice  ne  ger-. 
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I  mettoit  ni  d'étendre  ,  ni.  d'agraver  ,  en  aîoutant  la 
peine  du  Cautionnement  des  frais  :  qu'on  le  pou- 
voit d'autant  moins  dans  l'efpèce  préfente  ,  que  les 
fieurs  D""**  ,  D***^  avoient  atermoyé  ,  &  que  l'or- 
donnance du  commerce  rangeoit  le  ceflîonnaire  & 
le  débiteur  atermoyé  dans  la  même  clalTe. 

MiM.  Robinet  &  Gohier  répondaient  pour  les 
fieurs  D**'^ ,  D**"^  ,  qu'à  la  vérité  il  n'y  avoit  au- 
cune loi  qui  afTuJettit  le  ceffionnaire  à  donner  Cau- 
tion judlcatum  fulvi  ^  mais  que  c'étoit  la  juriA' 
prudence  conilante  ;  que  tous  les  auteurs  fe  réunit 
foient  à  lui  impofer  cette  obligation  ,  &  difoient 
qu'elle  étoit  de  droit  commun  ,  ^'  d'un  ufage  gé- 
néral en  France  :  Papon  ,  Boucheul,  Raviotfur 
Perrier,  Joiijfe  ^SerpilLon  ,  Denifart ,  rapportent 
des  arrêts  de  différentes  cours  fouveraines  ,  qui  l'ont 
ainfi  j  ugé.  Les  défendeurs  ajoutoient  quel'exemple  de 
l'aubain  qui  donnoit  Caution  fans  y  être  contraint  , 
autrement  que  par  la  jurifprudence  des  tribunaux  , 
prouvoit  que  la  volonté  du  légifiateur  pouvoit  être 
fuppléée.  Qu'il  y  avoit  une  différence  notable  entre 
le  débiteur  atermoyé  &  le  cefiîonnaire  ;  que  l'un 
jouit,  &  que  l'autre  efi  dépouillé;  que  l'édit  des 
quatre  mois  ne  pouvoit  balancer  l'intérêt  public, 
qui  exige  que  l'infolvable  foit  écarté  des  tribu- 
naux ,  fans  quoi  il  pourroit  impunément  porter  le 
trouble  dans  les  familles  ,  allarmer  les  citoyens  , 
&  les  faire  languir  dans  les  embarras  d'une  longue 
procédure. 

Ces  raifons  prévalurent  ,  &  par  arrêt  rendu  le 
24  décembre  lyjj  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Bourg-Blanc  ,  avocat  général ,  la  fentence  du  pré- 
fidiai de  Rennes  ,  du  8  février  précédent  ,  qui 
avoit  condamné  le  fieur  Af***  ,  ceffionnaire  ,  à 
fournir  fa  C^iia/o/zjudicatumfolvi ,/«/  confirmée^ 

(  Article  de  M.  MERLiNy  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecrétaire   du  roi.  ) 

CAUTIOiNNEMENT  DES  EMPLOYÉS  DES 
FERMES  DU  ROI.  C'eft  une  fomme  que  chaque 
employé  eft  obligé  de  configner  pour  /èrvir  de  ga- 
rantie ,  tant  contre  les  divertiifemens  de  denier 
que  contre  les  abus  de  fondions  qui  peuvent  com- 
promettre l'intérêt  des  fermiers  &  exciter  de  jufles 
réclamations. 

Indépendamment  des  Cautîonnemens  en  argent, 
il  y  a  des  employés  qui  fournilTent  auiTi  des  Cau- 
tîonnemens  en  immeubles. 

Les  Cautionnemens  des  employés  des  fermes  du 
roi  ont  été  aflTujettis  à  différentes  règles  établies 
par  divers  arrêts  du  confeil  des  30  avril  17^0  ,  i6 
feptembre  1760  ,  5  mars  1761,16  décembre  1761  , 
8  mars  177 1  &   17   février  1779. 

Ce  dernier  arrêt  a  étendu  aux  autres  parties  des 
finances  du  roi ,  les  précautions  prifes  précédemment 
contre  les  employés  des  fermes  ;  &  comme  il  forma 
le  dernier  état  de  la  jurifprudence  à  cet  égard  , 
nous  allons  en  rappeler  les  principales  difpofitions. 

L'objet  de  chaque  Cautionnement  efi  fixé  par 
un  rôle  arrêté  ,  au  confeil.  Il  efl  défendu  aux 
commis  prépofés  &  receveurs  j  d'emplo^xr  au  jpajf» 
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ment  de  leurs  Cautionnemens  aucun  denier  de  leurs 
tecettes  ,  à  peine  de  révocation  5:  d'ctre  pourfuivis 
comme  rétentionaires  des  deniers  ro)aux.  Ar- 
ticles   l   &  2. 

Les  commis  qui  empruntent  pour  pa)er  leur  Cau- 
tionnement ,  peuvent  faire  inférer  dans  les  récc- 
piilés  de  caiiie  la  déclaration  de  leur  emprunt  , 
afin  de  conierver  le  privilège  des  prêteurs  :  mais 
ce  privilège  ne  peut  être  exercé  qu'après  ceux  du 
roi  5f  de  fes  fermiers ,  adminiftrateurs  &  régifleurs 
généraux.  Article  ,5. 

Les  employés  qui  ont  con/îgné  les  fonds  de  leurs 
Cautionnemens  doivent  percevoir  les  intérêts  de  ces 
fonds  ,  au  denier  vingt  ,  fans  aucune  retenue  de 
dixième  &  autre  impofîtion  quelle  qu'elle  puiife  être. 
A^rticle  S' 

Les  fermiers,  adminiftrateurs  &  régiiïeurs  gé- 
néraux font  tenus  de  remettre  le  montant  de  ces 
Cautionnemens  au  tréfor  royal  ,  où  on  doit  leur 
fournir  une  quittance  de  finance  portant  intérêt  au 
denier  vingt  fans  aucune  retenue  ;  &  ils  font  auto- 
rifés  à  prélever  ces  intérêts  fur  le  prix  du  bail  ou 
fur  le  produit  des  droits  régis.  Article  6. 

Il  doit  être  délivré  à  chacun  des  commis  ou  em- 
ployés au  pied  de  l'extrait  de  l'état  du  confeil ,  & 
d'une  copie  de  la  quittance  de  finance  ,  une  recon- 
iioiffance  des  fermiers ,  adminifîrateurs  &  régif^ 
feurs  généraux  de  la  fomme  pour  laquelle  cet  em- 
ployé a  contribué  à  la  finance  totale  :  il  doit  être 
fait  mention  dans  cette  reconnoiifance  ,  tant  des  dé- 
clarations d'emprunt  exprimées  dans  les  récépiifés 
des  cailTes  ,  que  de  l'obligation  d'en  payer  l'intérêt 
fans  retenue,  indépendamment  des  appointemens  , 
remifes,  émolumens  &  autres  bénéfices  attachés  à 
la  commifîion  de  l'employé.  Articles  y  &  8. 

Lorfque  l'emploi  d'un  commis  vient  à  vaquer  par 
retraite  ,  décès  ou  autrement ,  le  rembourfement 
du  Cautionnement  doit  être  effedué  en  preduifant 
îa  reconnoiifance  de  finance  avec  décharge  va- 
lable. Cl  ce  commis  n'étoit  point  comptable  :  mais 
s'il  étoit  comptable  ,  le  rembourfement  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  les  comptes  rendus  &  les  débets 
payés  ;  &  fi  ce  comptable  ou  lès  héritiers  ou  ayant 
caufe  font  en  retard  fur  cet  objet,  les  intérêts  du 
Cautionnement  doivent  cefTer  de  courir  à  leur  profit 
après  un  mois  révolu  ,  à  compter  du  jour  du  décès  , 
deftitution  ou  retraite.  Article  g. 

Les  femmes  confignées  pour  les  Cautionnemens 
des  emplois  comptables  ,  doivent  fervir  à  payer 
jufqu'à  due  concurrence  les  débets  des  comptables  : 
c'eft  pourquoi  il  doit  être  fait  converfion  des  re- 
connoifiances  délivrées  à  ces  comptables  en  récé- 
pifTés  à  valoir  fur  leurs  débets  ;  &  fi  dans  le  délai 
tie  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  des 
emplois  ,  les  comptes  ne  font  point  apurés ,  ni  les 
reconnolflances  repréfentées  pour  opérer  cette  con- 
verfion  ,  on  peut  la  faire  ,  &  régler  définitivement 
les  comptes ,  comme  Ç\  la  reprcfentation  des  recon- 
noiffances  avoit  eu  lieu.  Article  10. 

Ceux  qui  fuccèdent  aux  emplois  qui  viennent  à 
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vaquer  par  le  décès  ,  la  retraite  ou  la  deflitution 
des  commis ,  font  tenus  avant  de  pouvoir  s'iiumiG- 
cer  dans  aucune  gefiion  ,  de  dépofer  à  la  cailfe 
des  fermes,  adminitîrations  ou  régies  générales  ,  la 
même  fomme  que  celle  pour  laquelle  les  pourvus 
de  ces  emplois  avoient  été  compris  dans  les  rôles 
arrêtés  au  confeil.  L'intérêt  de  cette  fomme  ne 
doit  d'ailleurs  courir  à  leur  profit  qu'après  qu'il 
s'eft  écoulé  un  mois  depuis  leur  infiallation.  Ar- 
ticle 1 1 , 

Les  conteflations  qui  peuvent  fiirvenir  relative- 
ment aux  Cautionnemens  dont  il  s'agit ,  entre  les 
fermiers ,  adminiftrateurs  &  régilfeurs  généraux  , 
&  les  employés ,  leurs  prêteurs  &  les  autres  créan- 
ciers de  ces  employés  ,  circonfîances  &  dépen- 
dances ,  doivent  être  portées  diredement  au  confeil. 
Article  12. 

lut  roi  s'étant  fait  rendre  compté  de  l'exécution 
de  l'arrêt  dont  on  vient  de  parler  ,  fa  majefté  a  re- 
connu que  les  différentes  conlîgnations  àes  Caution- 
nemens prefcrits  par  cet  arrêt  avoient  donné  lieu  i 
beaucoup  d'oppofitions ,  faifies ,  arrêts ,  ceffions  & 
tranfports  qui ,  fignifi-és  à  Laurent  David  ,  précédent 
adjudicataire  des  fermes,  affedoiehtle  principal  ou 
les  intérêts    des  Cautionnemens  ;    que  les  décès  , 
deflitutions  ,    abfences    ou    mutations    d'emplo}és 
avoient  nécefllté  des  rembourfemens  dont  quelques- 
uns  n'avoient  pu  être  eftedués ,  ou  à  défaut  de  rap- 
port des  pièces  néceiïaires  ,  pour  en  aiïurer  la  va- 
lidité ,  ou  par  fuite  de   difficultés    relatives  à   la 
comptabilité  ;  qu'ayant  été  difirait  de    la  ferme  gé- 
nérale différens  droits    pour  être  réunis  ,  tant  à  la 
régie  générale ,  dont  Henri  Clavel  a  été  chargé  , 
qu'à  Tadminifiration  générale  des  domaines ,   dont 
Jean-Vincent   René  a  été    chargé  ,  les  variations 
fréquentes  dont  les  emplois  de    ces  parties  êtoient 
fufceptibles  ,   les   rembourfemens  multipliés    aux-' 
quels  elles   donnoient  lieu  ,   objets    qui    tenoient 
elfentieliement  à  l'ordre  de  la  comptabilité  &  aux 
divers  réfultats  de  la  régie   de  chaque  employé  , 
exigeoient  que  ces  détails  fulTent  fuivis  par  chacun 
des  adminilîrateurs  que  les  différentes  perceptions 
concernoient  ;   qu'il   convenoit  pour   cet  effet   de 
pourvoir  à   la   remife   que    devoir  faire   Laurent 
David  ,  tant  à  Nicolas  Salzard ,  adjudicataire  ac- 
tuel des  fermes ,  qu'à    Henri  Clavel ,  &   à  Jean- 
Vincent  René  ,  des  titres,  pièces  ,  papiers   &  ren- 
fcignemens  relatifs  à  la  preflation    des  Cautionne- 
mens énoncés  dans  l'arrêt  du  17  février  17751  ;  qu'il 
convenoit  pareillement  de  prévenir  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  naître  à  ce  fujet ,  de  fixer  la 
forme  de  cette  remife,  de   pourvoir  à  la  fuite  du 
recouvrement  des  fommesqui  refloient  à  acquitter, 
d'aiïurer  à  Laurent  David  &  à  fes  cautions  les  effets 
du  gage  que  la  prefiation  des  Cautionnemens  leur 
avoit  donné,  &  aux  créanciers  bailleurs  de  fonds» 
ou  autres   oppofans ,  faifiifans  &  ceffionnaires ,  les 
droits  qui  leur  étoient  acquis ,  &  les  sûretés  qu'ils 
avoient  entendu   fe  procurer  :  en    conféquence  (a 
majeHc  à  rendu  en  Çon  confeil  le  3 1  janvier  1781  , 
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un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fuivante?  : 
t<  Art.  I.  Sera  tenu  Laurent-David  ,  de  remettre 
»  le  premier  mars  prochain  ,  à  Nicolas  Salzard , 
»  Henri  Clavel  &  Jean-Vincent  René  ,  chacun  pour 
»  ce  qui  les  concernera  ,  les  états  de  fixation  des 
»  Cautionnemens  ,  &  fupplémens  de  Cautionnemens 
«  auxquels  les  divers  employés  des  fermes ,  des  aides 
»  &  des  domaines  ont  été  afTujettis,  en  vertu  de 
»  l'arrêt  du  confeil  du  17  février  1779  •  ces  états 
»  prcfenteront  l'objet  de  la  fixation  de  chaque  em- 
y>  ploi ,  les  payemens  qui  auront  été  efFeftués ,  &  la 
>»  récapitulation  des  fommes  qui  relieront  à  recou- 
»  vrer  à  cette  époque.  Seront  lefdits  états  certifiés 
p  par  ledit  David  ,  &  faits  doubles  ,  pour  chacune 
»  partie  des  fermes  ,  des  aides  &  des  domaines,  dont 
»  l'un  ,  pour  chaque  partie  ,  reflera  entre  les  mains 
>i  dudit  David  ;  l'autre,  concernant  les  fermes  ,  fera 
»  remis  audit  Sakard  ;  celui  concernant  les  aides 
«  &  droits  y  joints  ,  audit  Clavel;  celui  concernant 
w  les  domaines,  audit  René  ,  qui  en  donneront cha- 
»   cun,leur  reconnoiffance. 

»  z.  Sera  pareillement  tenu  ledit  David  de  re- 
)■)  mettre  à  la  même  époque ,  auxdits  Sakard  ,  Cla- 
»  vel  &  René  ,  les  titres  ,  pièces ,  papiers  &  autres 
»  renfeignemens  relatifs  à  la  prédation  defdits  Cau- 
»  tionnemens  &  fupplémens  de  Cautionnemens  com- 
»  pris  auxdits  états  ;  notamment,  1°.  les  copies 
»  certifiées  ,  dépofées  au  bureau  des  Cautionnemens 
»  des  récépifTés  tranfportés  par  aucuns  des  employés 
»  ou  leurs  ayans  caufê,  à  leurs  fuccelTeurs  dans  lef^ 
>'  dits  emplois  ;  i°.  les  originaux  des  oppofitions  , 
»  faifies  ,  arrêts  ,  aftes  de  cefTion  &  tranfports ,  figni- 
)>  fiés  audit  David  ,  à  la  requête  des  créanciers , 
»  prêteurs  de  fonds  ou  autres ,  defdits  employés ,  & 
i^  les  expéditions  des  procurations  qui  ont  pu  être 
rt  remifes  audit  bureau  ;  3°.  des  extraits  certifiés 
»  par  le  direfteur  de  cette  partie,  des  jounaux  des 
»  receveurs  des  fermes  ,  &  tels  autres  aftes  proba- 
»  tifs  des  déclarations  d'emprunt  inférées  dans  les 
»  récépiiïes  ;  le  tout  néanmoins  ,  à  condition  par 
»  lefdits  Salzard  ,  Clavel  &  René ,  de  Ce  charger 
»  de  ces  objets  par  des  inventaires  qui  feront  faits 
»  doubles,  dont  l'un  refiera  audit  David  ,  &  l'autre 
»  fera  remis  auxdits  Sakard  ,  Clavel  &  René ,  cha- 
)»   cun  pour  ce  qui  les  concernera. 

»  3.  Pour  fournir  auxdits  Salzard  ,  Clavel  &René 
»  la  valeur  des  Cautionnemens  &  fupplémens  de 
»  Cautionnemens  qui  feront  compris  auxdits  états 
»  ordonnées  par  l'article  premier  du  préfent  arrêt , 
»  leïit  David  fera  tenu  de  remettre  à  chacun  d'eux , 
»  fur  leurs  reconnoiflances,  un  récépiiié  expédié  à 
»  Ton  profit  par  l'un  des  gardes  de  notre  tréfor  royal , 
«  de  la  fomme  à  laquelle  chacun  defdits  états  fe 
«  trouvera  monter  :  le  receveur"général  des  fermes 
«  fera  mention  en  marge  defdits  récépifTés  ,  du 
«  motif  de  leur  remife  *,  &  ils  feront  en  conféquence 
«  compris  dans  les  quittances  de  finance  prefcrites 
»  par  l'article  6  de  l'arrêt  du  confeil  du  17  février 
»  1779  ,  qui  feront  expédiées  à  chacun  defd'ti  Sak 
»  z^yd  3  Clavel  &  René,  Sera  ledit  David  ,  amorifé 
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n  à  dilîraire  des  recettes  par  lui  faites  ,  pour  raifon 
»  des  Cautionnemens  &  fupplémens  de  Cautionne- 
»  mens ,  du  recouvrement  defquels  il  a  été  chargé, 
»  le  montant  des  récépifféspar  lui  remis;  &  lefdits 
)i  Salzard ,  Clavel  &  René  en  feront  recette  &  dé- 
»  penfe ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne.  Les  quit- 
rt  tances  de  finance  à  expédier ,  en  conform.ité  de 
«  l'article  6  de  l'arrêt  du  confeil  du  17  février  1775», 
»  le  feront  aux  noms  defdits  Salzard  ,  Clavel  & 
»  René,  furie  rapport,  tant  des  récépifles  délivrés 
«  à  chacun  d'eux  par  fuite  de  l'exécution  de  l'article 
»  7  du  préfent  arrêt,  que  de  ceux  qui  leur  auront 
»   été  tranfinis. 

»  4.  Conformément  à  l'article  6  de  l'arrêt  du 
»  confeil  du  17  février  177:?  ,  les  intérêts  defdits 
»  Cautionnemens  &  fupplémens  de  Cautionnemens  , 
»  continueront  d'être  payés  à  raifon  du  denier  vingt , 
«  fans  aucune  retenue  :  ceux  defdits  intérêts  échus 
»  le  premier  oftobre  1780,  feront  acquittés  par  ledit 
>■>  David  ;  &  ceux  échus  depuis  cette  époque ,  le 
»  feront  par  lefdits  Salzard  ,  Clavel  &  René  ,  cha- 
»  cun  pour  la  partie  qui  les  concernera  ,  même  pour 
»  celles  dont  ledit  David  n'a  ceffé  de  jouir  qu'au 
»  premier  janvier  dernier.  Sera  au  furplus  le  total 
)i  defdits  intérêts ,  prélevé  fur  le  prix  du  bail ,  &  le 
»  produit  des  droits  régis ,  &  employé  en  confé- 
»  quence  dans  l'état  des  charges  alllgnées  fur  lefdites 
n   fermes  &  régies. 

>>  f .  Sera  ledit  David  ,  rembourfé  de  ceux  defdits 
«  intérêts  échus  depuis  ledit  jour  premier  odobre 
»  1780  ,  qu'il  a-  pu  ou  qu'il  pourra  pa\er  jufqu'au 
»  premier  mars  prochain  ,  par  lefdits  Salzard  ,  Cia- 
»  vel  &  René  ,  auxquels  il  en  fournira  des  états  de 
»  lui  dûment  certifiés  ,  &  fes  récépifTés ,  dont  lef- 
»  dits  Salzard ,  Clavel  &  René  employeront  le  mon- 
»  tant ,  chacun  pour  ce  qui  les  concernera  ,  dans  les 
»  comptes  qui  feront  par  eux  refpeftivement  rendus 
»   du  payement  defdits  intérêts. 

»  6.  Les  oppofitions  ,  faifies ,  arrêts ,  lîgnifica- 
)>  tions  d'aétes  de  cellions  ,  tranfports ,  &  tous  autres 
»  empêchemens  généralement  quelconques,  qui  au- 
»  ront  pu  être  formés  audit  jour  premier  mars  pro- 
»  chain  ,  tant  fur  le  principal  que  fur  les  intérêts 
»  defdits  Cautionnemens  &  fupplémens  de  Caution- 
»  nemens  ,  entre  les  mains  dudit  David ,  tiendront 
»  en  celles  defdits  Salzard ,  Clavel  &  René. 

»  7.  Seront  lefdits  Salzard,  Clavel  &  René,  à 
»  compter  de  la  même  époque^  refpeâivement  char- 
»  gés  du  recouvreinent  des  fommes  qui  refieront 
«  alors  à  acquitter  fur  lefdits  Cautionnemens  &  fup- 
n  plémens  de  Cautionnemens  ,  &  tenus  de  les  verfer 
))  fûccefTivement  au  tréfor  royal. 

«  8.  Retiendra  ledit  David,  entre  fes  mains, 
»  les  fommes  qu'il  a  reçues  des  employés  attachés 
n  aux  parties  dillraites  de  la  ferme  générale  ,  pour 
»  leurs  Cautionnemens  ou  fupplémens  de  Caution- 
»  nemens ,  &  au  rembourfement  defquelles  il  y  au- 
»  roit  eu  ouverture  avant  le  premier  oftobre  1780 
)■)  &  premier  janvier  1781  ,  époque  de  la  diflraétion  , 
»  fans  (ju'il  eût  été  encore  confommé,  pour  par  lui 

»j  eftedtuçi; 
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D  effeôuer  ledit  rembourfement  à  fâ  décharge ,  lors 
î>  de  ]a  repréfentation  des  pièces  ,  dont  la  re- 
»  mife  a  été  on  fera  jugée  néceffaire  à  cet  effet. 

»  p.  Ne  pourront lerditsSakard,Clavel&  René, 
»  a  compter  de  la  même  époque  ,  efFeduer  aucun 
»  rembourfement  aux  employés  du  bail  de  David  , 
»  que  fur  le  vu  d'un  certificat  du  Direéieur  des 
»  comptes  dudit  bail ,  qui  conftatera  que  les  comptes 
»  de  l'employé  qu'il  s'agira  de  rembourfer  font  fol- 
»   dés  &  apurés. 

»  lo.  Seront  tenus  lefditsSalzard,  Clavel  &René  , 
»  à  la  première  requifition  dudit  David  ou  de  fes 
»  prépofés  ,  &  fur  le  vu  du  certificat  du  direc- 
»  teur  des  comptes  dudit  bail  ,  qui  conflateroit 
»  un  débet  quelconque,  à  la  charge  d'aucun  em- 
»  ployé  dudit  bail  de  verfer  dans  la  cailTe  dudit 
»  David,  qui  leur  en  délivrera  fes  récépiiTés ,  à 
»  la  décharge  de  remplo)é  comptable,  le  tout  ou 
»  partie  des  fommes  conlignées  par  ledit  employé  , 
»  &  ce  jufqu'à  concurrence  du  montant  des  débets 
«  confiâtes,  faufauxdits  Saizard ,  Clavel  8c  René 
»  à  faire  payer  par  ledit  employé  ,  la  fomme  qui 
»>  devra  remplacer  celle  qui  aura  été  rembourfée. 

»  II.  Conformément  aux  arrêts  précédemment 
»  rendus,  fa  majeflé  réferve  à  elle  &à  fon  confeil , 
«  la  connoilTance  des  procès  &  conteftations  qui 
»  pourroientnairre  fur  l'exécution  du  préfent  rcgle- 
«  ment,  entre  lefdits  David,  Salzard ,  Clavel  & 
»  René,  les  employés,  leurs  préteurs  &  les  autres 
>'  créanciers  defdits  employés ,  circonflances  &  dé- 
»  pendances  ;  icelle  interdit  à  toutes  fes  cours  & 
»  juges  ;  &  fait  défenfes  aux  parties  de  fe  pour- 
»  voir  ailleurs  qu'au  confeil,  à  peine  de  mille liv. 
»  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  inté- 
»  rets.  Fait ,  &c.  » 

Voyez  d'ailleurs  les  articles  Aides  ,  Commis  , 
Contrôle,  Ferme,  &c. 

CÉDULE.  Ancien  terme  de  pratique  qui  fignifie 
une  reconnoilfance  donnée  fous  fignature  privée  , 
relativement  à  quelque  promeiïe  ou  à  quelque  en- 
gagement. Ce  mot  qui  vient  du  latin  fcheda  ou 
fchedula  ,  a  la  même  fignification  que  celui  de 
Billet ,  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  qui  concerne 
ce  mot.  Voyei  aulTi  l'article  Acte. 

On  nomme  encore  Ce'dule  un  afte  que  les  pro- 
cureurs mettent  au  greffe  des  préfentations  ,  pour 
indiquer  qu'ils  font  conftitués  procureurs  dans  telle 
ou  telle  aflaire.  Voyez.  Présentation. 

Une  autre  efpèce  de  Cédule  qu'on  nomme  évoca- 
toire ,  efl  un  aéie  par  lequel  on  demande  l'évoca- 
tion d'un  procès  pendant  dans  une  cour  oià  il  ne 
peut  être  jugé  à  raifon  de  l'alliance  eu  de  la  pa- 
renté qui  fe  trouve  entre  un  certain  nombre  de  juges 
&  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Voyez  Évocation 
(  I  ).  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 


(il  II  faut  diftingtier  d'après  l'ordonnance  des  évocations , 
<îu  mois  d'août  1737,  entre  évocation  d'une  cour  fupérieure 
jSk  évocation  d'un  prcùdial. 

Tome  II, 
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CÉLIBAT.  C'efl  l'état  d'une  perfonne  qui  vit 
fans  être  mariée. 

Nous  con/îdérerons  le  Célibat  fous  deux  points 
de  vues,  1°.  relativement  aux  lois  politiques, 
2°.  par  rapport  aux  règles  de  la  difcipline  de 
l'églile. 

Le  Célibat  a  été  plutôt  toléré  qu'approuvé  pac 
les  nations  policées.  La  plupart  des  légiflatcurs 
l'ont  regarde  comme  un  mal  dangereux  qu'il  falloit 
réprimer  par  des  peines  févères. 

Si  nous  ouvrons  les  faftes  de  l'hifloire  ancienne  ,' 
nous  trouvons  que  Lycurgue  nota  d'infamie  les 
célibataires.  Il  y  avoit  même  une  cérémonie  parti- 
culière à  Lacédémone,  oti  les  femmes  les  condui- 
foient  nuds  aux  pieds  des  autels  &   leur  faifoient 


Formule  de  Cédule  évocatoire  (£une  cour  de  parlement. 

A  la  requête  de  M'....  S....  procureur  en  la  cour  du  fieur..., 
comte  de....  fcigneur,  &c.  fondé  de  la  procuration  fpéciale 
dudit  feigneur,  pafTé  devant....  notaites  ,  le....  dûment  coa- 
trolée  au  bureau  de....  le.... 

Soit  lignifié  à  M^....  procureur  en  la  même  cour  du  fieur.... 
marquis  «le..,,  feigneur  de....  &:c.  que  lui  ni  ledit  feigneur  ne 
peuvent  ignorer  que  le  procès  qui  eft  pendant  en  ladite 
cour  de  parlement  entre  ledit  fieur  marquis  Se  le  fieur  comte 
de....(  étant  en  tel  état,  car  l'ordonnance  veut  qu'il  en  fait 
fait  mention,  ainfi  que  de  fa  qualité,  c'ejî-à-dire  ,  de  La. 
nature  du  fond  de  ce  procès  )  ne  foit  dans  le  cas  de  l'évo- 
cation réglée  par  l'ordonnance  de  1737,  attendu  la  parenté 
qui  exiflc  ,  i".  entre  ledit  fieur  marquis  &  ,  &c.  (  Il  faut  ici 
énoncer  les  noms  &  furnoms  des  parens  &  alliés  ,  ainjt  que 
leur  degré  de  parenté  &  d'alliance.)  Qu'en  conféquence,  le 
jugement  du  procès  ne  foit  dans  le  cas  d'être  renvoyé 
dans  la  cour  déterminée  par  la  fufdite  ordonnance ,  ce 
qu'il  eft  fommé,  ainfi  que  fa  patrie,  de  reconnoîtte  &  de 
confentir  au  renvoi  dans  ladite  cour  aux  termes  de  l'or- 
donnance. Signé,  DarTIS,  procureur  fondé  de  procuratioa 
fpéciale. 

Enjuite  l'huijjier  met  au  ba%  fa  fignification  en  ces 
ternies  : 

Le  24  mîi  17715,  fignifie  !e  préfent  afte,  enfemble  !â 
procuration  y  mentionnée,  à  M'....  procureur  en  la  cour:, 
à  domicile,  parlant  à  fon  clerc.  Signé  {le  nom  de  Vhuiffier) 
Voyei  fur  ee  genre  d'évocation  les  articles  J7  &  fuivant  de 
l'trdonnance,  * 

Formule  pour  évoquer  au  préfîdial, 
A  meflîeurs ,  meffieurs  les  gens  tenans  le  fiège  préfidial 
de.... 

Supplie  humblement  (tel) ,  difant  qu'il  a  une  conteflatiott 
pendante  en  votre  fiège  ,  avec  le  fieur....  frère  d'un  des 
juges-confcillers  de  ce  même  fièçe,  laquelle  conteftacion  , 
qui  a  pour  objet  (  détailler  ici  la  nature  de  l'affaire  )  feroic 
dans  le  cas  d'y  recevoir  fa  décifion  en  dernier  reflbrt,  (t 
elle  pouvoir  y  être  jugée  ;  mais  comme  la  parenté  dudic 
fieur....  avec  le  fieur....  l'un  des  confeiliers  en  ce  même  fiège  , 
eft  un  motif  pour  en  demander  le  renvoi  au  liège  préfidial 
de....  qui  ell  le  fiège  plus  prochain  non  fufpeû  ;  i  ces  caufes , 
le  fuppliant  requiert,  attendu  la  patenté  (i  procfie  entre  fa 
partie  advetfe  oc  l'officier  dont  il  s'agit,  qu'il  vous  plaife, 
melfieurs  ,  renvoyer  la  caufe  iV  les  parties  au  fiège  ptéfidiaj 
de....  fiège  plus  prochain  non  fufpeft ,  Sec. 

Ordonnance  au  bas  de  la  requête. 
Soit  fignifie  &  viennent.  Fait,  &.'c.  Signé ,  Sec. 
Voye^  l'article  87  &  les  autres  articles  fuivant  rie  l'orjfftj^ 
aanee  de  i/J2' 
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faire  une  efpèce  d'amende  honorable  à  la  nature. 
Elles  leur  infligeoient  enfuite  une  corredion  très- 
forte. 

L)'curgue  ne  borna  pas  la  févérlté  de  fa  Icglda- 
tlon  à  cette  efpèce  de  cérémonie  religieufe  pour 
punir  le  Célibat.  Il  marqua  le  terme  dans  lequel 
on  devoit  fe  marier.  Ceux  qui  ne  Ce  marioient 
qu'après ,  étoient  affujettis  à  des  peines  prononcées 
par  des  réglemens  particuliers.  Les  maris  qui  n'en 
ufoient  pas  bien  avec  leurs  femmes  étoient  égale- 
ment punis  par  d'autres  lois. 

A  Rome  le  Célibat  n'étoit  pas  traité  d'une  ma- 
nière auffi  rigoureufe  qu'à  Lacédémone.  Cependant 
les  cenfeurs  étoient  chargés  d'empêcher  ce  genre 
•de  vie  préjudiciable  a  l'état.  Pour  rendre  les  céli- 
bataires moins  communs ,  les  Romains  les  privoient 
d'une  partie  des  droits  du  citoyen.  Ils  leur  interdi- 
foient  la  faculté  de  tefler  &  de  rendre  témoignage. 

Le  Célibat  n'a  pas  été  dans  tous  les  temps  l'objet 
"de  la  févérité  des  lois  romaines.  Sous  les  empereurs 
les  peines  prononcées  contre  les  célibataires  furent 
abrogées. 

En  France  on  ne  contraint  perfonne  à  fe  marier. 
Louis  XIV,  pour  favorifer  la  population,  accorda 
des  rccompenfes  aux  pères  de  famille  qui  auroient 
un  certain  nombre  d'enfans  ;  mais  fi  notre  légiOa- 
tion  offre  des  exemples  d'encouragement  pour  la 
population  ,  elle  ne  renferme  aucun  règlement  qui 
ait  prononcé  des  peines  contre  les  célibataires. 

Cependant  il  efl  certain  que  le  Célibat  nuit  à 
l'état  par  la  corruption  qu'il  fait  circuler  parmi  fes 
membres  ;  aufl'i  l'immortel  P/lontefquieu  dit-il  dans 
fon  efprit  des  lois  ,  «  que  plus  on  diminue  le 
»  nombre  des  mariages  qui  pourroient  fe  faire  ,  plus 
»  on  nuit  à  ceux  qui  font  faits  ;  ear  moins  il  y  a  de 
*  gens  mariés  ,  moins  il  y  a  de  fidélité  dans  les  ma- 
»  riages  ;  comme  lorfqu'il  y  a  plus  de  voleurs ,  il  y 
»  a  plus  de  vols  ». 

Le  grand  nombre  des  célibataires  ert  la  fource 
d'une  foule  de  vices.  Pour  empêcher  ,  ou  du  moins 
diminuer  les  défordresqui  naiffent  du  Célibat  ,  les 
romains  annulloient  les  legs  faits  à  condition  de  ne 
point  fe  marier.  C'eft  la  difpofîtion  formelle  de  la  loi 
papinienne.  Ils  annulloient  également  la  condition  de 
garder  le  Célibat  qu'un  patron  avoit  impoféeàfon 
efclave  en  l'affranchUram. 

Les  célibataires  ne  manquent  point  de  prétextes 
four  tâcher  de  faire  excufer  leur  conduite  ;  mais 
malgré  leurs  raifonnemens ,  il  n'eft  pas  moins  certain 
que  le  Célibat  (  abAraciion  faite  du  Célibat  religieux 
qui  efl  prefcrit  par  la  difcipline  de  l'églife  )  ell  con- 
traire au  bien  public. 

Confidérons  maintenant  le  Célibat  comme  une 
obligation  particulière  8c  indifpen fable  à  ceux  qui 
fe   confacrent  aux  fondions  ecclcfiailique.';. 

II  y  a  deux  clalTes  de  chrétiens,  auxquelles  le  Céli- 
bat ed  impofé  comme  une  condition  elfentielle  à 
leur  état  ,  &  qui  en  eft  indivifiole  ;  ce  font  les  ec- 
cléfiaftiques  conflitués  dans  les  ordres,  &  les  reli- 
ai euXt  Les  premiers  y  font  obligés  par  la  difci- 
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pline  générale  de  l'églife,  &  les  autres  par  un 
voeu  particulier ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  dans  les 
ordres  facrés. 

L'ufage  du  Célibat  pour  les  évoques  ,  les  prêtres 
&  les  diacres  ell  au(fi  ancien  que  l'églife.  Cepen- 
dant il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  point  de  préceptes 
par  lequel  Jefus-Chrill  ait  défendu  d'ordonner  des 
prêtres  mariés  ,  ni  aux  prêtres  de  fe  marier.  Dans 
les  premiers  fiècles  de  l'églife  on  ordo'nnoit  des 
prêtres  &  des  évêques  quoiqu'ils  fuiïent  mariés.  Il 
leur  étoit  feulement  défendu  de  fe  marier  après  la 
promotion  aux  ordres  ,  ou  de  contraéter  un  fécond 
mariage  après  la  mort  de  leur  première  femme. 
On  trouve  dans  l'hiftoire  une  foule  d'exemples  de 
mariages  contraftés  par  des  prêtres  &  même  par 
des  évêques.  L'obligation  de  garder  le  Célibat 
n'en  a  pas  moins  toujours  été  regardée  comme  in- 
violable pour  les  évêques ,  les  prêtres  &  les  diacres. 
Elle  a  été  conftamment  fuivie  en  occident.  Le  père 
Thomaflin  dit,  dans  fon  truite  de  la  dcfcipllne 
de  l'églife  ,  que  fous  Grégoire  le  grand  ,  ce  n'étoit 
pas  une  loi  généraleinent  obfervée ,  que  les  fous- 
diacres  dulTent  garder  le  Célibat.  Ce  pape  ,  en 
efl^et ,  défapprouva  que  fon  prédéceffeur  eût  défendu 
aux  fous-diacres  de  Sicile  d'habiter  avec  leurs 
femmes  &  qu'il  leur  eût  ordonné  de  les  quitter.  H 
falloir,  difoit  ce  pontife,  leur  impofer  cette  con- 
dition au  moment  de  leur  ordination  ;  auffi  donna- 
t-il  ordre  aux  évêques  de  ne  plus  conférer  le  fous- 
diaconat  fans  exiger  la  promelfe  du  Célibat.  Il 
chargea  encore  les  évêques  de  faire  fubir  de  longues 
épreuves  aux  anciens  fous-diacres  avant  de  leur 
conférer  le  fous-diaconat.  C'eft  depuis  cette  époque 
que  les  fous-diacres  ont  fait  vœu  de  chafleté  ,  & 
lanécelTité  du  Célibat  eft  devenue  pour  eux  une  loi 
comme  pour  les  évêques ,  les  prêtres  &  les  diacres. 

On  peut  confulter  fur  ces  vérités  hifloriques 
le  traité  de  la  difcipline  de  l'églife  par  le  père 
Thomaffin,  &  l'hiiloire  eccléfiaftique  de  Fleury. 

Il  paroit  que  les  défenfes  portées  par  le  concile 
de  Nicée  n'ont  eu  pour  objet  que  le  concubinage; 
puifque  le  neuvième  canon  du  concile  d'Ancyre  per- 
mettoit  exprelfément  le  mariage  aux  fous-diacres , 
pourvu  qu'ils  euifent  proteflé  dans  le  moment  de 
leur  ordination  contre  l'obligation  du  Célibat  :  mais 
cette  tolérance  n'a  jamais  été  étendue  aux  évêques  & 
aux  prêtres.  Le  concile  de  Néocéfarée ,  tenu  quel- 
que temps  après  celui  d'Ancyre ,  veut  en  effet 
qu'on  dépofe  le  prêtre  qui  fe  fera  marié  (i). 

Le  concile  de  Trente  a  enfin  ordonné  que  les 
évêques ,  prêtres  ,  diacres  &  fous-diacres  garde- 
roient  le  Célibat.  Après,  ce  concile  la  loi  du  Cé- 
libat eft  devenue  générale  pour  l'églife  latine  ;  les 
clercs  font  feuls  exceptés ,  &  ils  peuvent  encore 
aujourd'hui  fe  marier;  mais  Alexandre  III  a  dé- 
claré les  clercs  mariés  incapables  de  pofTcder  des 
bénéfices  ,  &  le  pape  Innocent  III  a  confirmé  ce 
décret. 

(I  )  Piesb^'terumfi  uxorem  acceperh,  ab  ordine  depaiiendunu 
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On  avoit  élevé  la  qireftion  de  favoir  fi  le  clerc 
dcvoit  porter  la  tonfure  quoiqu'il  fût  marié  ;  Inno- 
cent III  décida  qu'on  ne  pouvoit  le  forcer  à  la 
porter  ;  mais  il  ajouta  que  le  clerc  marié  ne  pou- 
voit  pas  jouir  du  privilège  clérical. 

Malgré  la  loi  générale  du  Célibat ,  le  cardinal  de 
Chatillon,  Spifame  ,  évéque  de  Nevers ,  &  quelques 
eccléliaftiques  du  fécond  ordre  ,  osèrent,  pendant  les 
guerres  de  religion,  fe  marier  publiquement,  mais 
ces  exemples  eurent  peu  d'iinitateurs ,  &  n'eurent 
point  de  fuite. 

Lorfque  dans  l'églife  catholique,  l'obligation  du 
Célibat  fut  univerfellement  établie,  les  eccléfizC- 
tlques  qui  la  violèrent  furent  d'abord  interdits  pour 
la  Yie  des  fondions  de  leur  ordre ,  &  mis  au  rang 
des  laies.  Juftinien  ordonna  enfuite  que  les  en- 
fans  qui  naîtroient  de  ces  conjonélions  illégales 
fuiïent  déclarés  illégitimes  &  incapables  de  fuccéder 
&  même  de  recevoir  des  legs.  Enfin  on  a  regarde- 
les  ordres  comme  un  empêchement  dirimant  au 
mariage;  on  a  aulTi  ordonné  que  les  niariages  con- 
traires par  des  ecclé/iaftiques  conftitués  dans  les 
ordres  feroient  déclarés  nuls ,  &  que  les  coupables 
feroient  condamnés  à  une  pénitence  ,  &  même  à  des 
peines  corporelles  fuivant  les  circonl}ances(i). 


(i)  «Quiconque  (  difoit  le  célèbre  Talon  ,  avocat  général, 
»  dans  une  caufe  jugée  en  1640,  &  donc  l'anèt  eft  rap- 
»»  porté  ditis  le  journal  des  audiences),  fert  i  l'autel  ,  qui 
>»  eft  eoiployé  dans  les  faciifices  en  quaiité  d'ordiné  ,  de 
w  fanûihc  ,  eft  incapable  du  mariage  par  une  réfillince 
w  perfonnelle  &  une  incapacité  canonique  ;  par  une  obli- 
»  gation  lolenneile  qui  procède  du  vœu  taifible  de  conti- 
»»  nence  ,  auquel  il  s'eft  obligé  ,  &  duquel  il  ne  peut  fe 
u  dédire,  voire  même  par  l'exemple  de  toutes  les  nations 
M  chréiiennes  de  l'Orient  &  de  l'Occident ,  dans  lerquelL-t 
»•  il  ne  fe  trouvera  point  qu'aucun  piètre  ait  jamais  penfé 
n  au  mariage  depuis  fon  ordination.  L'opinion  contraire  à 
»  cette  maxime  eft  hérélîe  dans  un  royajme  très-chrétien, 
»  &  l'aétion  contraire  eft  un  crime  capital  feloa  nos  moeurs. 
»  Si  un  prêtre  fe  marie,  foit  qu'il  cache  ou  avoue  fon 
a*  ordre,  il  peut  être  pourfuivi  extraordinairement ,  non- 
»  feulement  à  la  requête  de  celle  qu'il  aabufce,  mais  même 
»  â  la  diligence  du  procureur  général  oa  de  (es  fublH- 
»  cuts.  Les  exemples  en  font  publics  â  la  tournelle.  Et  (1 
»  un  homme  marié  fe  faifoit  promouvoir  à  l'ordre  de 
»  piêtrife ,  fon  impiété  pafTcroit  pour  un  facrilêge  , 
»  pour  une  profanation  de  facremcnc,  crime  qui  mérite  la 

M    lUOtC.    » 

Le  même  magiftrat  cite  plufieurs  arrêts  qui  ont  caflï  de^ 
mariages  contractés  par  des  perfonnes  engagées  dans  le^ 
ordres  ou  dans  la  profelfion  religieufe.  Nous  ne  rapporte- 
rons que  celui  d'un  chevalier  de  Malte. 

K  Le  (ieur  de  la  Ferté-Imbault  fe  plaignoit  du  mariage 
»  contrarié  par  fon  frère  le  chevalier  de  Malte  ,  &  en 
n  cette  qualité  religieux  profès,  lequel,  pour  autorifer  fon 
»  mariage,  avoit  fait  profeiîîon  de  la  reiif^ion  ptctendue 
«  réforruée.  Celle  qui  l'avoit  époufé  fouienoit  avoir  été  fé- 
î>  duite  &  i'tre  en  bonne  foi  ,  Se  fous  prétexte  de  la  liberté 
»  de  confcience  en  vertu  des  édits  &  du  changement  de 
n  religion  ,  ne  pouvoit  être  recherchée.  Néanmoins  (  dit 
»  M.  Talon)  la  coût,  par  ariêt  contr.idiiSoire,  après  une 
»  plaidoietie  de  deux  audiences  ,  non-feulement  caffa  le 
»  mariage,  mais  même  fit  défenfes  au  chevalier  de  Malte 
t»  de  hanter  ni  frccjuenter  f»  f  tstendue  femme ,  fous  peiae 
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Delà  11  réfulte  ,  1°.  que  le  mariage  e/î  formel- 
lement interdit  dans  toute  l'églife  latine  aux 
évéques  ,  prêtres  ,  diacres ,  fous-diacres  &  à  tous 
les  religieux  ;  1°.  que  les  eccléliafliques  ou  religieux 
qui  violent  la  loi  du  Célibat  en  contradant  mariage, 
peuvent  être  pourfuivis  par  la  voie  extraordinaire 
a  la  requête  du  minillère  public ,  &  punis  par  les 
cours  fuivant  les  circonftances  &  les  caractères  du 
délit  dont  ils   fe  font  rendus  coupables. 

Plu/îeurs  canonises  ont  agité  la  quellion  defavo'r 
fi  le  gradué  qui  Ce  marie  doit  être  dépouillé  des 
privilèges  attaches  à  fes  grades.  Duperray  décide 
que  le  mariage  anéantit  l'effet  des  nominations. 
Gibert  efl  d'un  avis  contraire.  Piales  eft  de  ce 
dernier  fentiment,  &  il  foutient  qu'il  eft  plus  con- 
forme aux  principes  de  la  difcipline  que  celui  de 
Duperray. 

Nous  avons  admis  en  France  la  dccifion  du  papff 
Innocent  III ,  par  laquelle  ce  pontife  ordonne  que 
les  clercs  qui  fe  marient  ne  doivent  plus  jouir  du 
privilège  clérical  ;  quoique  Boniface  VIII  &  le 
concile  de  Trente  aient  décidé    le  contraire. 

Toutes  les  fois  qu'un  bénéficier  fe  marie  ,  fes 
bénéfice»  vaquent  de  plein  droit.  Ce  prin^;ipe  eft 
non-feulement  admis  par  les  canoniftes  franqoiî  , 
ii  l'eft  également  par  les  ultramon tains.  Dumoulin 
a  voulu  faire  une  d'ftinclion  lorfque  le  mariage  du 
bénéficier  a  été  déclaré  nul  ou  qu'il  n'a  pas  été 
confommé  ,  &  il  a  prétesidu  que  dans  ces  deux  cac 
les  bénéfices  ne  vaquoient  pas  de  plein  droit;  mais; 
cetre  diftindion  plus  fubtlle  que  fondée  n'a  point  été 
adoptée  parmi-nous.  On  l'a  même  formellement 
rejetée  en  confacrant  le  principe  général  &  en 
n'admettant  aucune  exception. 

Si  un  coUateur  nommoit  un  clerc  marié  à  «« 
bénéfice,  fa  nomination  feroit  nulle  ,&  il  feroit 
privé,  pour  cette  fois,  de  fon  droit  de  collation. 
Alors  ce  feroit  au  fupérieur  du  collateir  que  le 
droit  de  nomination  feroit  dévolu. 

Si  les  eccléfiaftiques  qui  contradent  mariage  font 
condamnés  à  des  peines  canoniques  Se  à  des  peine? 
corporelles  fuivant  les  circonftances  ,  ceux  qui 
violent  la  loi  du  Célibat  en  vivant  publiquement 
en  concubinage  ,  ou  en  fe  rendant  coupables  d'adul- 
tère, peuvent  être  également  pourfuivis  par  leurs? 
fupérieurs ,  &  condamnés  à  différentes  peines  ;  mai-; 
dans  le  cas  de  violaticn  du  Célibat ,  on  dillingue 


M  de  la  vie.  Toutes  fois  &  quantes  (ajoute  ce  magiftrat) 
»  qu'un  religieux  s'échappe  de  fon  cloître  pour  changer 
»  de  religion  ,  oti  qu'un  piètre  abandonnant  fa  profeflion, 
»>  fe  marie,  ils  peuvent  être  pourfuivis  par  ceux  quiétoient 
>»  leurs  fupérieurs  dans  i'éffiife,ou  par  leurs  parens  ;  lei 
»  derniers  étcutfent  ces  avions  comme  des  monftres ,  ils 
«  les  cachent  autant  qu'ils  peuvent  ;  &  tant  s'en  faut  qu'ils 
»  en  faffcnc  des  pourfuites  en  juftice  ,  ils  travaillent  pour 
:j  en  ôter  la  connoifTance  au  pnblic  ;  d'ailleurs  ,  ils  n'y  ont 
»  aucun  intérêt  en  leur  particulier,  parce  que  les  enfans 
»  ifTus  de  ces  mariaces  n'étant  point  légitimes ,  ni  recon- 
»  nus  pour  tels  dans  les  familles,  les  parens  n'y  ont  poirt 
»  d'iacétêc.  » 
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les  cas  où  il  ne  s'agit  que  des  fîmples  foupçons 
d'incontinence ,  d'avec  ceux  où  il  y  a  des  preuves 
d'une   incontinence  confiante  8f  publique. 

Lorfqu'un  ecclcfiafiique  efl  feulement  foupçonné 
d'incontinence ,  fes  fupérieurs  doivent  ,  avant  de 
le  pourfuivre ,  l'avertir  trois  fois ,  fuivant  le  vœu 
du  chapitre,  fi  qiiis  Jaceniotum  ^  au  décret ,  (Zf 
cohahit.  cUrïcorum  &  muUerum,  Si  après  les 
trois  monitions  l'eccléfiaflique  ne  change  point  de 
conduite,  alors  on  peut  le  pourfuivre  pour  acquérir 
der.  preuves  de  fon  crime  &  lui  infliger  les  peirtes 
prononcées  par  les  canons. 

S'il  s'agit  d'une  incontinence  publique  &  conf^ 
tante^,  l'ancienne  difcipline  de  l'églKe  n'exigeoit 
point'  qu'on  ufit  de  monitions  ;  au  contraire  elle 
vouloit  impérieufement  qu'on  punît  fur  le  champ 
les  ecclé/ialliques  qui  s'en  étoient  rendus  coupables; 
mais  dans  la  fuite  des  temps  ,  la  difcipline  s'étant 
relâchée  ,  on  a  fait  ufage  des  monitions.  Cepen- 
dant au  lieu  d'en  faire  trois  ,  on  n'en  fait  que  deux 
dans  le  cas  d'un  concubinage  public  ,  &  auffi-tot 
après  on  paife  au  jugement.  Les  peines  qu'on  pro- 
nonce contre  les  eccléfaftiques  convaincus  de  con- 
cubinage public,  confillent  dr.ns  des  pénitences  & 
dans  la  privation  des  honneurs  de  l'églife  ,  &  de 
^^poffefTion   des  bénéfices  dont  ils  font  pourvus. 

Le  concile  de  Bafle  veut  que  les  concubinaires 
publics  foient  d'abord  prives  pendant  trois  mois  de 
tous  les  revenus  de  leurs  bénéfices  ,  &  que  s'ils  con- 
tinuent après  ce-  temps  à  mener  une  conduite  cri- 
minelle ,  ils  foient  privés  de  leurs  bénéfices  mcmes. 

Ce  concile  ne  regarde  pas  feulement  comme 
concubinaires  ceux  qui  ont  avoué  leurs  crimes  ou 
qui  en  ont  été  convaincus  par  des  preuves  légales , 
il  met  encore  dans  cette  clafTe  les  ecclé/iaftiques 
qui  ont  été  avertis  de  chalTer  de  leur  maifon  une 
femme  fufpecle  (i)  ,  &  qui  continuent  de  l'y  retenir. 

Le  concile  de  Trente  renferme  des  dlfpofitions 
plus  rigoureufes  :  il  veut  expreffément  que  fi  les 
concubinaires  ne  chalfent  pas  leurs  concubines ,  ils 
foient  privés  ipfo  facto  ,  après  le  premier  avertif- 
fement ,  du  tiers  des  fruits  de  leurs  bénéfices  ;  après 
îa  féconde  mon'tion  ,  de  tous  leurs  revenus ,  &  qu'ils 
foient  fufpendus  de  toutes  fondions  eccléfiafiiques , 
&:  enfin  que  s'ils  perfcvèrent  encore  à  vivre  dans 
le  même  défordre,  ils  foient  privés  à  perpétuité  de 
tous  leurs  bénéfices,  penfions  &  revenus  eccléfiaf- 
tiques ,  &  déclarés  incapables  d'en  pofleder  d'autres 
à  l'avenir. 

Mais  comme  les  peines  rigoureufes  prononcées 
par  le  concile  de  Trente  ne  fjnt  pas  conformes  aux 
canons  admis  en  France  ,  on  donne  la  préférence 
à  ces  canons  ,  &  on  ne  fuit  point  les  difpo/îtions  du 
concile  de  Trente.  Cependant  comme  la  punition 
doit  être  proportionnée  à  la  nature  &  aux  circonf- 
tances  du  délit ,  c'efl  aux  juges  à  prononcer  des 
peines  plus  ou  moins  fortes. 
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Quand  l'incontinence  fe  trouve  jointe  à  I'adu!tcre  y, 
les  eccléfafliques  qui  fe  font  rendus  coupables  de  ce^ 
crime  doivent  être  ,  fuivant  le  vœu  de  la  primitive 
églife ,  déclarés  indignes  des  charges  &  des  béné- 
fices  qu'ils  poGK;dent. 

C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  folennel 
rapporté  dans  le  journal  du  palais.  Par  cet  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Rouen  ,  le  iz  mars  1683  ,  le 
fieur  le  HaJleur  de  Franconville ,  curé  de  la  paroiife 
de  Fontaine  du  Bourg,  a  été  déclaré  non-recevable 
dans  l'appel  comme  d'abus  qu'il  avoir  interjeté 
d'une  fentence  rendue  par  l'official  de  Fecamp ,  le 
27  oâobre  léSi  ,  «  par  laquelle  le  fieur  le  Haileur 
»  avoir  été  déclaré  duement  atteint  &  convaincu 
»  d'avoir  par  récidive  ,  &  aux  mépris  de  deux. 
»  précédentes  monitions  canoniques  à  lui  faites  , 
»  hanté  &  fréquenté  avec  fcandale  une  femme 
»  mariée  dénommée  au  procès  ,  même  d'avoir  ,  au 
n  préjudice  de  la  fufpenfe  a  lui  lignifiée  en  per- 
v5  fonne  ,  fait  les  fondions  curiales  &  négligé  d'ad- 
»  miniflrer  les  facremens  à  aucuns  de  fes  paroif- 
»  fiens ,  &  de  les  avoir  adminifirésà  d'autres  indé- 
»  cemment  :  pour  punition  defquels  crimes ,  confor- 
»  mément  à  la  difpoiition  canonique  ,  il  avoit  été 
»  déclaré  irrégulier  ,  privé  du  bénéfice-cure  de- 
»  Fontaine-le-Bourg  ,  lequel  avoit  été  déclaré  va- 
»  cant  &  impétrable  ,  condamné  en  vingt  livres 
»  d'aumône  qui  feroient  diflribuées  par  le  tréforier 
»  en  charge  aux  pauvres  de  la  paroiife  ,  avec  in- 
»  jondion  de  fe  retirer  inceffamment  dans  un  fémi- 
»  naire  pour  s'y  recueillir  &  apprendre  à  bien  vivre 
»  conformément  à  fon  caraftcre  ,  d'y  jeûner  pendant 
»  fix  mois  les  mercredi  &  vendredi ,  dont  il  feroit 
»  apparoir  le  certificat  du  fùpérieur  ;  le  fieur  le 
»  Haileur  avoit  été  en  outre  condamné  en  tous  les 
»   dépens  du  procès  envers  la  partie  civile.  » 

Cet  arrêt  offre  un  exemple  de  la  jurifprudence 
qu'on  fuit  en  France  quand  il  s'agit  de  punir  un 
eccléfiaftique  qui  a  violé  la  loi  du  Célibat. 

Lorfqu'un  fousHdiacre  veut  fe  marier ,  il  faut  qu'il 
obtienne  une  difpenfe  du  pape  ;  mais  ces  fortes  de 
grâces  s'accordent  très- difficilement,  &les  exemples 
en  font  rares.  Cependant  quelquefois  fa  fainteté 
relève  un  fous-diacre  de  l'engagement  qu'il  avoit 
contrafté  ;  mais  pour  obtenir  une  pareille  difpenfe, 
il  faut  avoir  les  raifons  les  plus  fortes. 

Le  pape  accorde  cette  grâce  lorfqu'un  fous-diacre- 
a  été  obligé  par  violence  à  recevoir  les  ordres  , 
ou  lorfqu'un  prince  demande  cette  difpenfe  pour- 
contrafter  un  mariage  nécelTaire  au  bien  de  fon  état. 
La  difpenfe  que  vient  d'obtenir  le  prince  régnant 
de  Salm-Salm  ,  du  fous-diaconat  dans  lequel  il  étoit 
engagé,   en  fournit  un  exemple  récent. 

Nous  ne  parlerons  point  de  la  difcipline  de  l'églife 
grecque  fur  le  Célibat.  Ceux  qui  voudront  connoitre 
les  différences  qui  diflinguent  cette  difcipline  de 
celle  de  l'églife  latine,  peuvent  confulter  le  traité 
de  la  difcipline  de  l'églife,  parle  père  Thomaffin. 

Voyez  le  traité  de  la  difcipline  de  V églife  par 
h  pire    ThoniaJJiii  ;    l'hijloire  eccléjîajliqui  dé^ 


tELLE. 

FUury  ;  le  journal  des  nudiences  ;  le  diction- 
naire des  arrêts  ;  Depeijfes  ^  Fevret ,  Bardet  ^ 
Soëjf/e  ,  Mctynard ,    Dumoulin,    Pajlor  ,  Du- 
perray  ,    Gihert  ^   Plaies  ,    &c.    Vo)ez.   aufll  les 
articles  Bénéfice  ,  Clerc  ,  Concubinage  ,  Dia- 
cre, Dispense,  Ecclésiastiques,  Empêchement, 
EvÉQUE,   Mariage,   Prêtre,  Sous  -diacre, 
y<B.v  ,  &c.  (  Cet  article  eft  de  M.  Desessab.ts  , 
nvoc.  au  parlent,  membre  de  plufieurs  académies.) 
CELLE  ,  CELLA  ,   ou  CASA  en  latin  ,  dans 
le  fens   ordinaire  ,   fignifie  une  maifon  ou    petite 
habitation  ;   mais  dans  le   droit  coutumier  ,  Celle 
fignifie  la  maifon  &  demeure  commune  ,  &  mélange 
des  biens  de  perfonnes  de  condition  fervile. 

Anciennement  en  France  on  appeloit  en  général 
Celle  ,  le  domicile  du  pcre  &  de  la  mère  ,  foit  francs 
ou  de  condition  fervile  :  il  y  avoir  feulement  cette 
diflcrence  entre  l'enfant  qui  étoit  en  Celle  &  celui 
qui  n'y  étoit  pas,  que  l'enfant  en  Celle.,  c'eft-à-dire 
qui  demeuroit  avec  fon  père  &  fa  mère ,  étoit  en 
leur  puifiance  ,  &  en  conféqucnce  il  leur  fuccédoità 
rexcluiîon  de  fes  frères  &  de  fes  fœurs  hors  de  Celle, 
qui  ne  leur  luccédoient  pas  comme  étant  émancipes 
par  l'habitation  féparée  qu'ils  avoient  de  l'aveu 
ou  confentement  tacite  de  leur  père  &  de  leur  mère  : 
félon  toute  apparence,  cette  jurifprudence  dérivoit  du 
droit  romain  ,  fuivant  lequel  les  enfans  en  puiffance 
de  père  excluoient  de  la  fucceflion  les  enfens  émanci- 
pés ,  §.  5) ,  inftit.  de  hœredht,  qutv  ah  inteflat,  &c. 
Nous  apprenons  de  Jean  des  Mares,  cet  ancien 
ufage  en  fa  décif.  236  :  «  Item  ,  dit  cet  auteur  , 
»  fe  enfans  font  mariés  de  biens  comm.uns  de  père 
»  &  de  mère  ,  &  autres  enfans  demeurent  en  Celle  , 
»  c'eft-à-dire  en  domicile  de  père  &  de  mère ,  iceux 
»  enfans  renoncent  taifiblement  à  la  fucceffion  de 
»  père  &  de  mère  ,  ne  n'y  puent  rien ,  demander 
T)  au  préjudice  des  autres  demeurans  en  Celle,  fup- 
«  pofé  (  encore  )  que  rapportaffent  ce  que  leur  a 
y>  été  donné  en  mariage  ;  car  par  le  mariage  ils 
»  font  mis  hors  la  maifon  de  père  &  de  mère  ,  fi 
y>  ce  n'eft  que  par  exprès  il  eût  été  réfervé  ou  traité 
»  de  mariage  ,  que  par  rapportant  ce  qui  leur  a 
»  été  donne  en  mariage  ,  ils  puiïïent  fuccéder  à 
»  leurs  père  &  m?;re  avec  leurs  frères  &  fœurs  qui 
»  font  demeurés  en  Celle  :  &  fe  tous  les  enfans 
»  avoient  été  mariés  vivans  père  &  mère  ,  &  au 
»  traité  de  mariage  ait  été  dit  que  par  rapportant 
»  &  comme  dit  cfl,  toutefois  après  la  mort  de  père 
»  &  mère  ils  viegnent  à  la  fucceffion  d'iceux  fans 
«  rapporter ,  car  il  n'y  a  nuls  enfans  demeurés  en 
»  Celle ,  mais  font  de  pareille  condition  ,  c'eft-à- 
»  dire  marié.  Voyez  Chop.  demorib.  Parlf.  lib. 
»   z  ,  tit.  3  ,  n.  151 ,  pag.   x6j\.  « 

Comme  l'enfant  en  Celle  ou  en  puiffance  de  père 
&  de  mère  excluoit  de  leurs  fuccelTions  fon  frère 
qui  étoit  hors  de  Celle  ou  émancipé  ,  les  feigneurs 
prirent  delà  occafion  de  piller  les  biens  de  leurs 
hommes  de  main-morte  ,  en  faifant  en  quelque  fa<jon 
revivre  la  loi  des  douie  tables  j,  qui  donnoit  la  fuc~ 
«dïion  des  affranchis  aux  patrons ,  ^uand  les  affran- 
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cîiis  étoient  décédés  intejîat ,  fans  laiffer  àc^  enfans 
en  leur  puiffance  ;  ils  exclurent  donc  les  enfans  main- 
mortables  de  la  fuccefîlon  de  leurs  pères  lorfque  ces; 
enfans  étoient  hors  de  Celle  ou  émancipés  :  c'efi  à 
quoi  fe  rapporte  la  difpo/ition  de  la  coutume  de 
ïroyes  ,  articles  5  &  ^p  ,  &  le  procès-verbal  de 
cette  coutume  fur  l'article  j  ,  &  les  articles  3  &  y 
de  la  coutume  de  Chaumont,  qni  font  mention  des 
enfans  étant  en  Celle. 

Quand  les  enfans  font  à  l'école  ou  en  fervice  de 
l'aveu  de  leur  père  &  de  leur  mère,  ils  font  réputés  en 
Celle  fuivant  le  procès-verbal  de  la  coutume  de 
Troyes  fur  l'article   5. 

Voyez  le  glojfaire  de  Ducange  au  mot  Ceila, 
celui  de  Laurière  au  mot  Celle  ,  &  l'article 
Main-morte. 

(  Article  de  M.  BoucHER  d'Argis  ,  avocat 
au  parlement  ,  &c.  ) 

CELLERIER.  On  donne  cette  qualité  au  reli- 
gieux qui  efi  chargé  de  veiller  à  l'approvifionnement 
d'une  maifon  conventuelle, 

LeCelleriereflordinairementun  officier  claufîral» 
Lorfque  l'office  de  Cellerier  n'eft  pas  érigé  en  titre 
de  bénéfice  ,  ce  n'efl  qu'une  fimple  comminion  que 
les  fupérieurs  peuvent  révoquer  ;  mais  dans  la  plu- 
part des  couvens ,  cet  office  efi  devenu  un  bénéfice 
régulier. 

Voyez  Monastères,  Obédience,  Offices 
claustraux  ,  &c.  (  Article  de  M.  DESESSARTSy 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

CELLES.  C'eR  le  nom  qu'on  donnoit  autrefois 
aux  maifons  religieufes  que  les  moines  poflédoient 
dans  les  campagnes. 

Les  moines  &  les  chanoines  réguliers  avoient  des 
fermes  coniidérables  à  la  campagne.  Pour  les  cultiver , 
ils  y  envoyoient  un  certain  nombre  de  religieux  qui 
avoient  foin  du  temporel ,  &  qui  célébroient  le  fer- 
vice  divin  dans  une  chapelle  domeflique. 

On  appela  d'abord  ces  fermes  des  Celles  ;  on  les 
a  nommées  dans  la  fiiite  obédiences.  Celui  qui  étoit 
le  chef  des  religieux  avoit  le  titre  de-  prieur  ou' 
prévôt. 

L'abbé  pouvoir ,  quand  il  le  jugeoit  à  propos  »- 
rappeler  dans  le  cloître  le  prieur  ou  le  prévôt  & 
les  religieux  qui  étoient  avec  lui.  Tous  les  ans  ils 
étoient  obligés  de  rendre  compte  de  la  ferme  qui 
leur  avoit  été  confiée  ,  &  de  payer  ce  qui  excédoit- 
les  dépenfes  de  leur  nourriture  &  de  leur  entretien. 

Les  Celles  font  devenues  des  bénéfices  réguliers, 
La  plupart  des  prieurés  qui  exiffent  aujourd'hui 
étoient  autrefois  des  Celles. 

Voyez  d'He'ricourt  ;  le  traite'  de  la  difcipline 
■  de  l'églife  par  le  père  Thomaffin  ;  l'hifloire  ec- 
cUfiaflique  de  Fleury  ,  &c.  Vo)e/.  auffi  les  articles 
Obédience,  Offices  claustraux.  Prieuré, 
&c.  (  Article  de  M.  Desessarts  ,  avocat  an- 
parlement  ,  &c.  ) 

CENDRES.  C'efl  la  poudrequi  relîe  des  matières 
combuflibles  après  qu'elles  ont  été  brûlées  &  confu^ 
,    mées  £ar  le  feu,- 


T^o 


CENDRES. 


Il  efl  défendu  aux  adjudicataires  des  bois  du  roi , 
aux  ufagers  &  à  toute  autre  perfonne  ,  de  faire  des 
Cendres  dans  les  forets  du  roi  ni  dans  celles  des 
ecclélialliques  ou  des  communautés ,  à  moins  d\ivûir 
obtenu ,  pour  cet  effet ,  des  lettres-patentes  dûment 
vérifiées  fur  Tavis  des  grands-maures.  L'ordonnance 
veut  que  ceux  qui  contreviennent  à  cette  loi  foient 
punis  d'amende  arbitraire,  outre  la  confifcation  des 
bois  &  des  outils  ,  &  que  les  officiers  qui  auront 
fouffert  ou  autorifé  cette  efpèce  de  délit  ,  foient 
privés  de  leurs  charges.  C'ell  ce  qui  réfuite  des 
articles  1 8  du  titre  3 ,  &  1 9,  &  du  titre  ^  7  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  i66p  ,  ainfî 
que  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  juillet  17^6. 

Plufîeurs  ordonnances  antérieures ,  tant  de  Fran- 
<^ois  V^  que  de  Henri  II,  avoient  déjà  fait  de  fem- 
blables  défenfes. 

Lorfqu'il  plait  au  roi  d'accorder  des  permifllons 
pour  faire  des  Cendres ,  les  marchés  faits  en  con- 
iequence  doivent  être  enregillrés  aux  greftes  des 
maitrifes ,  &  ils  ne  peuvent  être  exécutés  que  dans 
Jes  endroits  défignés  par  les  grands  -  maîtres  ou  par 
les  officiers  des  maitrifes.  C'ell  ce  que  porte  l'article 
zo  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

L'article  1 1  de  ce  titre  défend  ,  même  à  ceux 
qui  ont  obtenu  permiffion  de  faire  des  Cendres ,  de 
tenir  leurs  atteliers  ailleurs  que  dans  les  ventes  , 
&  à  toute  autre  perfonne  de  faire  tranfporrer  ces 
Cendres  autrement  que  dans  des  tonneaux  marqués 
du  marteau  de  l'adjudicataire  ,  à  peine  d'amende 
arbitraire  &  de  confifcation. 

Les  conteftations  relatives  aux  contrats  ,  baux  , 
nnrchés  Se  alTociations  concernant  la  façon  ,  les 
ventes  &  les  achats  de  Cendres ,  lorfque  les  marchés 
ont  été  faits  avant  que  les  marchandifes  aient  été 
tranfportées  hors  du  bois ,  doivent  être  portées  par- 
devant  les  officiers  des  eaux  &  forêts.  C'eil  une 
difpofition  de  l'article  5  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance des  eau)i  &  forêts.  C'eft  aulll  ce  qui  ré- 
fuite de  différens  arrêts  du  confeil  ,  &  particulière- 
ment de  celui  du  lo  mars  167^  (i). 

Lorfque  Louis  XI  fupprima,  par  fes  lettres-pa- 
tentes du  j  août  1465  ,  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris  ,  l'ancien  fou  pour  livre  fur  toutes  les  mar- 
chandifes ,  le  bois  &  les  boifTons  furent  exceptés 
de  cette  fuppreffion  ,    &  relièrent  affujettis  à  ce 


(I  )  ce  Cet  ariêt  fait  défenfes  à  :ous  particuliers  &  conimu- 
»»  tiautés  faifant  trafic  4e  bois ,  merrein  ,  Cendre  &  charbon , 
n  de  fe  pourvoir  pour  raifon  des  d'tFérens  qui  pourront 
»  naître  en  exécution  des  contrats,  traites,  baux  ,  alTocia- 
n  tions,  obligations  Se  prouie(res  concernant  le  trafic  def- 
»>  dites  chofes  ,  ailleurs  que  devant  les  officiers  des  eaux 
9»  &:  forêts ,  quoique  les  contrats  aient  été  palTés  fous  le 
•c  fcel  du  châtelet  de  Paris  ou  autres  fcels  attributifs  de 
»  juridiction,  à  peine  de  nullité  des  ailîgnations ,  procé- 
»  dures  &  jiigemens  qui  pourroient  être  faits  &  rendus 
n  ailleurs  ,  de  1000  Hv.  d'amende  contre  les  parties  qui 
M  contreviendront,  &c  de  pareille  amende  contre  les  pro- 
«  cureurs  qui  comparoîtront  fut  lefdites  alîignacions  ,  ou 
p  ijui  feront  pareilles  procédures.  « 
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droit  :  les  Cendres  &  les  gravelées  (t)  ,  comme 
provenant  de  ces  deux  efpèces ,  y  furent  de  même 
alfujetties  jufqu'en  i6oi  qu'elles  cefsèrent  d'ac- 
quitter le  droit ,  parce  qu'on  ne  les  porta  point  fur 
les  nouveaux  tarifs  qui  furent  alors  dreffés  :  mais 
la  perception  du  même  droit  fut  rétablie  par  uit 
arrct  du  confeil  du  zo  janvier  i6z7  ,  par  la  décla- 
ration du  dernier  mars  de  l'année  fuivante  ,  &  par 
des  lettres-patentes  du  14  oftobre  i6ip  :  en  confé- 
quence  ce  droit  fut  compris  dans  le  bail  des  aides 
de  Guillaume  Menant.  Il  fut  enfuite  aliéné  par  un 
édit  du  mois  de  novembre  1644  à  huit  officiers 
contrôleurs-prifeurs  de  Cendres,  foudes  (i)  &  gra- 
velées créés  par  le  même  édit.  Cette  loi  créa  auffi 
deux  offices  de  jurés-jaugeurs  ,  auxquels  il  fut  attri- 
bué cinq  fous  par  tonne,  muid  ou  balle  de  ces 
marchandiles. 

Un  nouvel  édit  du  mois  de  mars  1647 ,  créa  en- 
core un  pareil  nombre  de  contrôleurs-prifeurs ,  ce 
qui  les  porta  à  feiz.e  ,  avec  attribution  à  tous  enfem- 
ble  pour  toute  forte  de  droits  ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, de  trois  livres  cinq  fous  par  tonne  de  Cendres, 
cinquante  fous  par  balle,  &  fept  livres  par  poinçon 
de  foude  ,  Se  (îx  livres  par  muid  de  gravelées  :  le 
même  édit  créa  deux  autres  offices  de  jurés-jaugeurs , 
avec  attribution  de  cinq  fous  par  tonne ,  muid  ou 
balle ,  outre  les  cinq  fous  accordés  à  ceux  de  la  pre- 
mière création. 

Le  tiers  de  ces  droits ,  ainfi  que  tous  les  autres 
droits  d'aides  qui  avoient  été  aliénés  à  différens  offi- 
ciers ,  leur  fut  retranché  par  arrêt  du  confeil  du  3 
oftobre  1 6S0 ,  pour  être  perçus  au  profit  du  roi  :  ce 
tiers  forma  la  quotité  qui  fut  réglée  fur  ces  efpèces 
de  marchandifes  par  l'article  premier  du  tiers  re- 
tranché fur  les  Cendres ,  foudes  &  gravelées  de  l'or- 
donnance du  iz  juillet  i68r;  favoir ,  deux  livres 
par  balle  de  foude  du  poids  de  deux  cents  cinquante 
livres,  deux  livres  dix  fous  par  tonne  de  Cendres  , 
&  quatre  livres  par  muid  de  gravelées. 

Les  deux  autres  tiers  cjui  avoient  été  laiffés  aux 
officiers,  a}ant  été  réunis  à  la  ferme  des  aides  par 
les  arrêts  du  confeil  des  9  juin  i68z,  8  janvier  Se  lo 
mars  1683  ,  ces  droits  entiers  composèrent  la  fixa- 
tion qui  en  fut  faite  à  quatre  livres  huit  deniers  par 
balle  de  foude  ,  cinq  livres  dix  deniers  par  tonne  de 
Cendres ,  &  huit  livres  quatre  fous  par  muid  de 
gravelées ,  y  compris  le  pari/îs ,  fou  &  fix  deniers 
pour  livre. 

Ces  marchandifes  font  en  outre  afluietties  aux  do- 
maine &  barrage,  doublement  &  poids-le-roi  ,  qui 
fe  perçoivent  au  profit  de  fa  majefté  ,  aux  droits  des 


(i)  On  appelle  Cendres  gravelées  ou  fimplement  gravelces, 
de  la  lie  de  vin  féchée  ûc  calcinée  qu'on  emploie  dans  la 
teinture. 

(2)  On  donne  ce  nom  à  la  Cendre-de  la  plante  appelée 
kali.  Elle  fert  à  faire  du  verre,  à  compofer  le  favon  ,  8C 
à  blanchir  le  linge  dans  les  le/Tives.  L'éditcité  eft  le  premiec 
règlement  ou  l'on  voit  .-juç  les  foudet  aicnc  été  jointes  au4 
Cendres  &  graveUes. 
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officiers  gardes-nuits ,  planchéeurs  &  au  vingtième 
de  rhôpitaJ. 

Les  droits  font  dîis  fur  toutes  fortes  de  foudes , 
foit  noires  ou  blanches,  fur  les  Cendres  de  bois  , 
blanches ,  grifes  ou  noires  &  les  gravelces  qui  font 
apportées ,  foit  dans  la  ville  &  les  fauxbourgs  ,  foit 
dans  rétendue  de  la  banlieue  ,  tant  par  eau  que  par 
terre ,  pour  y  être  confommées  ou  pour  pafïér  de- 
bout, même  fur  celles  qui  font  faites  dans  l'étendue 
de  cette  banlieue ,  aux  endroits  marqués  par  la  po- 
lice (i)  ;  &  il  e(l  enjoint  en  conféquence  à  ceux  qui 
les  font  entrer  ,  d'en  faire  ,  lorfqu'elles  arrivent ,  la 
déclaration  au  bureau,  d'y  reprcfenter  leurs  lettres 
de  voiture,  lefquelles  doivent  contenir  la  qualité  & 
la  quantité  de  ces  marchandifes ,  &  d'en  pa)er  les 
droits  avant  renlcvement,  à  peine  de  confifcation  & 
de  cent  livres  d'amende.  Q'eû  ce  qui  réfulte  de 
l'ordonnance  de  1681  ,  de  l'arrêt  du  confeil  du  zi 
juin  ié^4  ,  &  de  celui  de  la  cour  des  aides  du  4  juin 

L'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  du  24 
juin  I7î5ï  ont  des  difpofîtions  particulières  pour 
empêcher  la  fraude  qui  fe  faifoit  fur  les  Cendres 
confommées  dans  la  banlieue.  Elles  ordonnent  aux 
marchands  ,  commifllonnaires  ,  voituriers  ,  &  à 
tous  autres  qui  feront  arriver  des  Cendres ,  foudes 
&  gravelces,  par  eau  ou  par  terre,  au  Pecq ,  à 
Saint-Denis  ou  à  la  maifon  de  Seine  ,  d'en  faire  dé- 
claration au  bureau  des  aides  avant  le  déchargement, 
d')  reprcfenter  leurs  lettrés  de  voiture  en  bonne  forme, 
contenant  la  quantité  &  la  qualité  de  celles  qu'ils 
feront  arriver  ,  d'indiquer  les  lieux  où  ils  les  dé- 
chargeront ,  &  les  noms  &  demeures  de  ceux  chez 
qui  ils  les  emmagasineront;  de  fouffrir  les  vi/ites  & 
exercices  des  commis  ;  de  faire  aulïi  déclaration  des 
Cendres,  foudes  &  gravelécs  qui  en  feront  enlevées 
pour  être  conduites  ailleurs;  d'expéd.er  une  nouvelle 
lettre  de  voiture  dans  la  même  forme;  de  faire  leur 
foumifllon  au  même  bureau;  d'y  apporter  dar  s  un  mois 
pour  tout  délai ,  certificat  des  commis  aux  aides  du- 
lieu  de  la  deftination  ,  portant  que  les  Cendres  , 
foudes  Si  gravelées  y  ont  été  déchargées ,  &  que  les 
droits  en  ont  été  acquittés ,  faute  de  quoi  ils  feront 
tenus  de  les  payer ,  fi  mieux  ils  n'aiment  les  payer 
avant  l'enlèvement  aux  bureaux  du  Pecq  i!t  de  Saint- 
Denis  ,  &  en  outre  d'être  porteurs  de  lettres  de  voi- 
ture ,  &  de  les  repréfenter  en  route  à  Ja  première 
réquifition  des  commis  pour  les  vifer  ,  &  pour  affurer 
la  deftination  indiquée  ;  le  tout  à  peine  de  confifca- 
tion des  voitures  &  marchandifes ,  ou  d'en  payer  la 
valeur,  &  de  cent  livres  d'amende  (2). 


(i)  Cette  décificn  coticetne  les  gravelces  provenant  des 
lies  que  les  vinaigriers  font  brûler  hors  de  Paris  dans  des 
lieux  défignés  par  la  police,  au  fiijec  defijuels  ils  ne  vou- 
Joient  payer  que  le  tiers  retranché. 

(2)  Ces  difpcfitions  viennent  d'être  modifiées  relativement 
tiix  habitans  du  Pecq  ,  par  un  arrêt  de  règlement  de  la  cour 
des  aides ,  que  nous  croyons  devoir  rapporter  ict. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  : 


CENDRES.  75)ï 

Les  conteflatlons  qui  peuvent  s'él<?ver  fur  1?.  per- 
ception des  droits  dont  il  s'agit,  doivent  être  portées 
en  première  inRance  à  fhotel-de  ville,  &  par  appel 
à  la  cour  des  aides.  C'efl  ce  qu'a  réglé  l'ordonnance 
de  1681. 

La  même  loi  a  expreffément  défendu  de  faire  des 
magafins  &  entrepôts  de  foudes  ,  Cendres  &. grave- 
lées dans  l'étendue  des  trois  lieues  des  environs  de 
Paris  ,  à  compter  de  lextrémité  des  fauxbourgs  ,  à 
peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

Des  droits  dus  à  /'entrée  des  cin^  qiojTes 
fermes  par  les  différentes  efpèces  de  Cendres.  La 
Cendre  de  Vareck  venant  d'Angleterre  ou  des  pays 
en  dépendans  &  entrant  par  la  province  de  Norman- 
die, devoit  trois  livres  par  cent  pefant ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  confeil  du  30  août  17  18;  mais  par  un 
autre  arrêt  du  30  feptembre  1743  ->  l'entrée  de  toute 
efpèce  de  Cendres  venant  de  l'étranger  a  été  dé- 
fendue. 

La  Cendre  gravelée  &  la  potafle  doit,  à  l'entré» 
des  cinq  groffes  fermes ,  quinze  fous  par  cent  pefant , 
conformément  au  tarif  de  1^64. 

Les  Cendres  &  potafTes  de  la  Sarre ,  précédem- 
ment appelées  Cendres  de  verre  ,  doivent  le  même 
droit,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  13  août 
1711  ,  qui  en  a  fixé  l'entrée  par  les  bureaux  établis 
en  Champagne ,  &  notaîumeiit  par  celui  de  Torcy 
&  autres  du  département  deCliarleville,  à  la  charge 
que  fi  les  Cendres  font  conduites  à  Paris ,  elles  y 
payeront  les  droits  dûs  fur  les  foudes  &  gravelées  , 
conformément  à  l'ordonnance  de  i68î  &  aux  régle- 
mens  pofiérieurs. 

La  Cendre  de  plomb  doit  aufli  à  l'entrée  des  cinq 
groffes  fermes  quinze  fous  par  cent  pefant ,  confor- 
mément au  tarif  de  166^. 

La  Cendre  de  verre  doit,  fuivant  la  même  Ici  pour 
droit  d'entrée ,  quatre  fous  par  cent  pefant. 

L'entrée  de  cette  Cendre  fut  défendue  par  un  arrêt 
du  23  feptembre  1710,  lequel  intervint  fur  ce  gu« 
quelques  marchands  avoient  fait  des  Cendres  dites 
l'e'dûjfe  &  autres  fuus  la  dénomination  impropre  de 
Cend:-e  de  verre  ,  pour  n'en  pa)er  que  quatre  fous  du 
cent  pefant ,  quoique  ce  fuffent  de  véritables  potaiTeg 
brutes  &  grifes  qui  dévoient  quinze  fous.  Cette  dé- 
fenfefubfifia  jufqu'en  17 14  qu'elle  fut  révoquée. 

La  Cendre  commune  doit  pour  droird'entrée,  fui- 
vant le  tarif  de  1 664  ,  trente  fous  par  leth  de  dou/.e 
barrils. 

Les  Cendres  appelées  caffeau  n'étant  point  dé-v 
nommées  dans  le  tarif  de  1664  ,  font  afTujetties  au 
droit  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ;  &  c'efi  fur  ce 


au  premier  hui/Iîer  de  notre  cour  les  aides  à  Paris ,  ou  autre 
notre  huifficr  ou  fergent  fur  ce  requis  ;  favoir,  faifons, 
qu'entre  Henri  Vefnard  père  ,  Pierre  Vt-rnaid  fils  ,  Jacques 
Beilard  &  fa  femme  ,  &  Catherine  Jubert,  veuve  de  Jofeph 
Poullet,  marchands  commillionnaires  au  Pecq  ,  derrandeuri 
en  requête  du  23  mai  1764,  tendante  à  ce  qu'jis  fufleut 
reçus  oppofans  à  rextcution  de  l'arrô;  de  notredlte  tout,  du  j 
dccembre  1755  ,  portant  enresillrement  des  iettres-patcjite» 
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pied  que  la  perception  s'en  fait  dans  plufieurs  bu- 
reaux :  mais  pir  une  décifîon  du  confeildu  %6  août 
1719,  il  a  été  ordonné  de  continuer  l'ufage  dans 
lequel  on  étoif  au  bureau  de  Saint-Vallery ,  de  ne 
faire  payer  que  trente  fous  du  leth  de  ces  fortes  de 
Cendres. 

Les  Cendres  de  houille  Se  de  tourbes  deflinées  pour 


obtenues  par  Jean-Baptifte  Boquillon ,  fuorogé  à  Jean  Gî- 
Tardin  ,  adjudicataiie  général,  le  4  juin  piéccdenc,  en  ce 
c]ue  pat  lefdites  letcres- patentes  il  a  été  enjoint  à  tous 
maichands  coinmiffionnaires  &  autres  de  faire  au  bu- 
reau des  aides  leurs  foumiilîons,  &  de  rapporter,  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  certificat  des  commis  aux  aides,  de 
la  dêlUnatijn  des  marchandifes  qui  leroient  enlevées  du 
Pecq  ,  portant  que  les  Cendres  ,  foudes  &  gravelées  y  ont 
été  déchargées,  &  que  les  droits  y  ont  été  acquittés  ;  faute 
de  quoi  ils  feront  tenus  de  payer  lefdits  droits  ,  (i  mieux  ils 
n'aimeîu  les  payer  avant  l'enlèvement  ;  ils  fulTent  reçus 
audi  oppofans  à  la  contrainte  &  aux  commandemens  à  eux 
faits  à  la  requête  des  ci  après  nommés  en  date  des  3  &:  14 
mai  1764;  failant  droit  fur  lefdites  oppofitions,  que  lefdits 
Vefnard  &:  conforts  fuflTent  déchargés  de  faite  lefdites  fou- 
mifîîons ,  &  de  rapporter  des  certificats  de  la  deltinaiion 
des  marchandifes  par  &ux  vendues,  &  qu'ils  vendioient  à 
l'avenir ,  fous  les  peines  prononcées  contre  eux  par  lef- 
dites lettres-patentes,  à  défaut  de  foumi/îîon  ,  &  de  ladite 
contiainte  contre  eux  décernée,  &  que  ledit  ci-après  nommé 
fût  condamné  aux  dépens,  d'une  part;  &  Jean -Jacques 
Ptevot,  ci-devant  adjudicataire  général  des  fermes-unies  de 
France  ,  défendeur  d'autre  part  ;  ôc  entre  ledit  Jean-Jacques 
Prevot ,  demandeur  fuivant  l'exploit  d'alTlgnaiion  donnée 
au  bureau  de  la  ville  de  Paris  le  30  mai  1764,  aux  fins  du 
procès  verbal  de  faifie  des  24  &:  25  defdits  mois  Se  an  ,  fur 
laquelle  il  a  été  ordonné  par  l'arrêt  du  11  juin  176J  ,  que 
les  parties  procédcroient  en  notredite  cour  ,  tendante  à  ce 
que  ladite  Catherine  Jubert,  veuvs  de  Jofeph  Pouliet",  fiit 
condamnée  en  l'amende  de  100  ]iv.  Se  à  la  confifcation  des 
chofes  fur  elle  faifiés  par  le  procès-verbal  fufdaté  ,  &c  aux  dé- 
pens ,  d'une  part  ;  Se  ladite  Catherine  Jubert ,  veuve  Jofeph 
Pouliet,  marchande-commiflionnaire  au  Pecq,  défenderetTe 
d'autre  part  :  Se  entre  ledit  Jean- Jacques  Prevât,  deman- 
deur fuivant  "exploit  d'aliignation  donnée  audit  bureau  de 
Ja  ville  le  9  mars  1765,  fur  laquelle  il  a  été  pareillement 
ordonné  pat  ledit  ariêt  du  11  jiin  1765,  que  les  parties 
procédcroient  en  notredite  cour,  tendante  à  ce  que  ladite 
veuve  Pouliet  fut  condamnée  en  l'amende ,  &:  à  la  confif- 
cation des  fept  balles  de  fonde,  ou  leur  julle  valeur,  failles 
fur  elle  par  procès-verbal  du  26  février  delà  même  année , 
affirmée  véritable  le  6  dudit  mois  de  mars,  &  aux  dépens, 
;d'une  part  ;  &  ladite  veuve  Pouliet,  défendcrefle  d'une  part  : 
&  entre  lefdits  Henri  Vefnard  père,  Pierre  Vefnard  fils, 
Jacques  Beflard  &  fa  femme,  Louis-Bernard  Roort; ,  ladite 
CatlierineJubett,  veuve  Pouliet ,  Etienne  Velu  Se  Alexandre 
Revoirat,  demandeurs  en  requêtes  inférées  en  l'arrêt  de 
notredite  cour  du  23  février  1769,  &  au  jugement  de  la 
commillion  intermédiaire  du  ç  feptembre  1772,  tendantes 
à  ce  qu'ils  fuCfent  reçus  oppofans  aux  contraintes  contre  eux 
décernées  le  10  janvier  1769  ■  aux  ordonnances  de  vifa  du 
bureau  de  la  ville  du  15  defdits  mois  Se  an  ,  aux  comman- 
idemens  faits  en  conféquence  les  4  &:  15  février  de  la  même 
année,  comme  iuffi  aux  contraintes  contre  eux  décernées 
&  vifées  le  10  juillet  1771 ,  &  aux  commandemens  faits  en 
conféquence  les  i  8  &:  2  i  dudit  mois  de  juillet;  faifant  droit 
fur  lefdites  oppofitions,  que  lefdits  Vefnard  &  conforts  Ce- 
roient  &  den-.eureroient  déchargés  du  payement  des  forames 
portées  auxdites  contraintes  Se  commandemens,  avec  dé- 
pens, d'une  part;  6c  ledit  Jean-Jacques  Prevot  Se  Julien 
>llaterre,  ci-Jsvant  adjudicataire  général  des  termes-unies 
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le  pays  conquis  ,  furent  déclarées  exemptes  de  tou< 
droit  d'entrée,  par  arrc: du  confeil  du  11  mars  174!» 
fc  par  un  autre  arrct  du  ^3  odobre  1753  >  cette 
exemption  a  été  rendue  générale  :  le  roi  Ta  méma 
étendue  aux  fumiers  &  aux  autres  matières  fervant 
uniquement  à  l'engrais  des  terres  :  ces  objets  font  dé- 
chargéi  de  tout  droit  tant  à  l'entrée  du  royaume  qu'en 


de  France  ,  défendeurs  d'autre  part  :  &  entre  ledit  Jean- 
Jacques  Prevot,  demandeur  en  requête  du  lo  avril  1789, 
tendante  à  ce  que  lefditi  Vefnard  ôc  conforts  fuflent  déclarés 
non-recevables  dans  leurs  demandes  portées  par  l'arrêt  du 
23  février  précédent,  ou  en  tout  cas  déboutés;  il  fût  oc- 
donné  que  la  contrainte  contre  eux  décernée  le  10  janvier 
de  la  même  année,  enfemble  l'ordonnance  du  bureau  de  la 
ville  du  17  du  même  mois,  fcroient  exécutées  félon  leur 
forme  Se  teneur;  que  les  contraintes  Se  pourfuites  encom- 
niencées  feroient  continuées  avec  dépens ,  Se  défendeurs 
d'une  part  ;  ôc  lefdits  Henri  Vefnard  Se  conforts,  défen- 
deurs &  demandeurs  en  requête  du  22  avril  1789,  afin 
d'oppofition  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  du  11  defdits 
mois  Se  an  ,  d'autre  part  :  Se  entre  Charles  de  la  Voiepierre, 
marchand  épicier  à  Saint-Germain-en-Layc ,  intervenant  Se 
oppofant  à  la  contrainte  contre  lui.  décernée  le  10  juillet 
1772,  au  commandement  fait  en  conféquence  le  21  du 
même  mois.  Se  à  la  faiùc  Se  exécution  faite  de  les  meubles 
Se  effets  le  10  feptembre  fuivant;  faifant  droit  fur  ladite 
oppolition,  que  le  tout  fut  déclaré  nul,  avec  dommages, 
intérêts  Se  dépens,  d'une  part;  &:  ledit  Julien  Aiaterre,  dé- 
fendeur d'autre  part  :  Se  entre  ladite  veuve  Pouliet ,  Etienne 
Velu  aflbciés  ,  Jacques  Bcflard  Se  fa  femme ,  Etienne  6c  Jean 
Vefnard  affociés,  Pierre  Vefnard ,  Alexandre  Revoirat,  8c 
Louis-Bernard  Rooll,  tous  marchands  au  Pecq,  Se  Charles 
de  la  Voiepierre  ,  marchand  épicier  à  Siint-Gerniain-en- 
Laye,  demandeurs  en  requête  du  21  janvier  1773  ,  ten- 
dante à  ce  qu'ils  fuflent  reçus  oppofans  à'i'artêt  de  notre- 
dite cour  du  5  décembre  1755  ,  portant  enregiflrement  des 
lettres-patentes  du  4  juin  précèdent,  en  ce  que  par  lefdites 
lettres-patentes  il  a  été  enjoint  à  tous  niarchands-commif- 
fionnaires  Se  autres  de  faire  au  bureau  des  aides  leurs  fou- 
miflions ,  de  lapporter  dans  un  mois  pour  tout  délai  certificat 
des  commis  aux  aides  du  lieu  de  la  dertination  des  mar- 
chandifes qui  feront  enlevées  du  lieu  du  Pecq  ,  portant  que 
les  Cendres  ,  foudes  Se  gravelées  qui  y  ont  été  déchargées 
Se  que  les  droits  qui  y  font  dûs  y  aient  été  acquittés,  faute 
de  quoi  ils  feront  tenus  de  paver  lefdits  droits ,  fi  mieux 
ils  n'aiment  les  payer  avant  l'enlèvement,  enfemble  aux 
contraintes  contr'eux  décernées,  Se  aux  ordonnances  obte- 
nues fur  icelles,  au  bureau  de  la  ville,  des  3  mai  1764, 
17  j.mvier  1769,0e  19  juillet  1772,  ainfi  qu'aux  comman- 
demens faits  en  conféquence  ;  faifant  droit  fur  lefdites 
oppofitions  ,  il  fût  ordonné  que  ladite  veuve  Pouliet  Se  con- 
forts demeuferoient  déchargés  de  l'obligation  de  faire  lefdites 
foumiiîions.  Se  des  peines  contr'eux  prononcées  par  lefdites 
lettres-patentes  à  défaut  defdites  foumidions ,  ainll  que  des 
droits  Se  fommes  qui  faifoient  les  objets  defdites  contraintes  ; 
que  les  faifies  Se  exécutions  fuflent  déclarées  nulles ,  vexa- 
toires  Se  deraifonnables ,  que  la  main-levée  provifoire  faite 
pat  jugement  du  24  oilobre  1772  fût  déclarée  définitive; 
que  les  failles  faites  fur  ladite  veuve  Pouliet  ,  par  procès- 
verbal  des  14  mai  1764  3c  26  février  1765  ,  fuflent  pareil- 
lement déclarées  nulles,  vexatoires  &  deraifonnables,  qu'il 
lui  en  fut  fait  main-levée  pure  Se  fimple  ,  avec  défenfes  aux 
ci-après  nommés  de  plus  à  l'avenir  décerner  aucune  con- 
trainte Se  pourfuite  ,  Se  pour  l'indue  vexation  que  les  ci- 
aprês  nommés  fuflent  condamnés  en  trois  mille  livres  de 
dommages-intérêts  ,  Se  en  tous  les  dépens  ,  même  en  ceux 
réferves ,  ÔC  défendeurs  d'une  part  ;  Se  lefdits  Jean-Jacques 
Ptevot  ce  Julien  Aiaterre  ,  défendeurs  Se  demandeurs  eti 
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palTant  des  provinces  réputées  étrangères  dans  celles 
des  cinq  greffes  fermes,  &  réciproquement  en  paffant 
de  ces  dernières  dans  les  autres. 

La  Cendre  de  tabac  doit  les  droits  d'entrée  à  raifon 
de  cinq  pour  cent  de  la  valeur ,  fuivant  une  décifion 
du  confeil  du  i8  mai  171^. 

La  Cendre  verte  &  bleue  doit ,  fuivant  le  tarif 
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requête  du  10  juillet  1773  ,  à  fin  d'oppofition  au  jugement 
par  défaut  du  i  6  juin  piéccdent ,  d'aucre  part  ;  &  encte  ladite 
veuve  Poullet ,  Etienne  Velu  ,  aflbciés  ;  lieflard  ,  Pierre  Vef- 
Dard ,  Etienne  ôc  Jean  Vefnard  ,  atTociis  ,  demandeurs  en 
requête  du  premier  juillet  1774  ,  tendante  à  ce  qu'ils  fuflent 
reçus  oppofans  à  la  contrainte  décernée  contt'eux  le  11  mai 
précédent,  &  aux  commandemens  faits  en  conféquence,  les 
3 ,  4  &  7  juin  fuivant  ,  faifant  droit  fur  ladite  oppolîtion  , 
&  leur  adjugeant  les  concluions  par  eux  ci-devant  prifes , 
que  leldites  contraintes  &  commandemens  furtent  déclarés 
nuls  &  de  nul  t-lFet  ,  coinme  étant  faits  au  préjudice  des 
défenfes  portées  par  Jarret  de  notredite  cour ,  du  23  février 
I7'59,&  par  lejujjementdu  24o£lobre  1772  ;  il  fût  ordonné 
que  k'idits  arrêt  &  jugement  demeureroient  définitif,  que 
ladite  veuve  l'oultet  &  conforts  feroient  déchargés  du 
payement  des  femmes  portées  auxdites  contraintes  &  com- 
mandemens ,  avec  dommages  ôc  intérêts  &  dépens,  d'une 
part;  &c  ledit  Julien  Aiaterre ,  défendeur  d'autre  part  :  &c 
entre  lefdits  Jean-Jacques  Prévôt  &  Julien  Alacerre  ,  de- 
mandeurs en  trois  requêtes  des  6  juillet,  9  août  1774,  & 
1}  novembre  1775  ,  tendantes  encr'autres  chofes  dce  que 
la  veuve  Poullet  &:  conforts  fuflent  déclarés  purement  &: 
Amplement  non  -  lecevables  dans  les  oppofrtions  par  eux 
formées,  tant  par  la  requête  du  23  mai  1764,  que  par  celles 
par  eux  données  poftérieurement  à  l'arrêt  J'enrceiftrement 
de  notredite  cour  du  j  décembre  175$  ,  des  lettres-patentes 
du  24  juin  précédent  ,  il  fût  ordonné  que  leldites  lettres- 
patentes  &  arrêt  d'enregirtrement  feroient  exécutes  félon 
leur  forme  &:  teneur;  faifant  droit  fut  la  demande  de  Jean- 
Jacques  Prevô;  formée  par  exploits  des  24  &  25  deldits 
moii  &  an,  que  la  faifie  des  feize  balles  de  foudes  dont 
il  s'agit  fût  déclarée  bonne  &  valable  ,  Se  les  chofes  failles 
à  nousacquifes  &:  confifquées  au  profit  dudit  Prévôt,  à  la 
repréfentation  &  remife  defquelles,  ou  à  en  payer  la  jufle 
valeur  fuivant  l'évaluation  faite  par  ledit  procès-verbal;  tous 
gardiens  &  dépofitaires  feront  contraints  même  par  corps, 
&c  que  ladite  veuve  Poullec  fût  condamnée  auffi  par  corps 
en  l'amende  de  cent  livres  pour  fa  contravention;  en  tant 
que  touche  la  faifie  faite  fur  ladite  veuve  Poullet  destrente- 
fept  balles  de  foudes  ,  le  26  février  1765  :  que  ladite  faifie 
fut  déclarée  bonne  Si  valable ,  &  les  chofes  faifies  à  nous 
acquiles  &  confifquées  au  profit  dudit  l'rcvôt  ,  &  ladite 
veuve  Poullet  condamnée  même  par  corps  en  l'amende  de 
cent  livres.  Faifant  droit  fur  les  oppofitions  formées  par 
lefdits  Vefnard  &:  conforts,  par  leurs  requêtes  inférées  en 
l'arrêt  de  notredite  cour  du  23  février  1769  ,  l<  au  juge- 
ment du  5  feptcmbre  1771  ,  les  ci -après  nommes  fuflent 
déclarés  non-recevabîes  dans  leurs  oppofitions  aux  con- 
traintes vifées  les  17  janvier  1769  &  10  juillet  1772,  ainfi 
que  dans  toutes  leurs  demandes  ,  interventions  ,  fins  & 
couclufions  ,  ou  en  tout  cas  qu'ils  en  fuflent  déboutés;  il 
fût  ordonné  que  lefditcs  contraintes  feroient  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur,  à  l'encontre  defdits  y  dénommés  pour 
les  fommes  y  portées.  Se  les  pourfuites  encommencées  con- 
tinuées ;  il  fût  ordonné  que  l'arrêt  qui  interviendroit  feroit 
•  imprimé  ,  lu,  public  &  affiché  aux  frais  des  ci-après  nom- 
més par  tout  où  befoin  feroit,  &  que  lefdits  ci-après  nom- 
més fuflent  condamnés  chacun  â  leur  égard  ,  en  tous  les 
dépens,  même  en  ceux  téfervés  ,  3c  aux  frais  ôc  niifes  d'exé- 
cution ,  &  défendeurs  d'une  part  ;  Se  lefdits  veuve  Poullet 
ôc  conforts  ,  défendeurs  ôc  demandeuts  en  deux  requêtes 
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de  166^  ,  quatre  livres  par  cent  pefant  pour  droit 
d'entrée. 

Lorfqu'elle  vient  du  levant ,  elle  doit  vingt  pour 
cent  de  la  valeur  ,  conformément  à  l'arrêt  du  conleil 
duzi  décembre  17^0. 

Sortie  des  Cendres,  falins  & potajfes.  Le  roî 
ayant  été  informé  qu'il  fortoit  des  provinces  de  Lor- 


des  2  août  1774  ôc  4  juillet  1776  ,  tendantes  à  ce  que 
fans  s'arrêter  aux  demandes  defdits  Prévôt  ôc  Alaterrc,  il 
fût  ordonné  que  les  édits  ,  ordonnancées  ôc  régleraens  ,  ôc 
notamment  le  titre  de  l'ordonnance  de  i6Si  ,  concernant 
les  Cendres,  foudes  Se  gravelées,  enregiftrées  en  notredite 
cour ,  toutes  les  chambres  aflemblées,  feroit  exécutée  félon 
fa  forme  ôc  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  ladite  veuve 
Poullet  ôc  conforts  fuflent  reçus  oppofans  à  l'arrêt  fur  requête 
du  s  décembre  17 JJ  ,  portant  enrcgiftrement  At%  lettres- 
patentes  du  4  juin  précédent,  que  lefdites  lettres -patentes 
fuflent  déclarées  obrepticcs  ôc  fubreptices ,  ôc  l'adjudicataire 
général  des  fermes  non  -  recevable  dans  fa  demande  à  fin 
d'enregillrement  d'icelles  ,  que  ladite  veuve  i^ouUetôc  con- 
forts fufl"ent  maintenus  &  gardés  dans  le  droit  réfultant  def- 
dites  déclarations  Se  ordonnances  enregiftrées  en  notredite 
cour,  toutes  les  chambres  aflemblces  ,  de  faire  au  Pecq  le 
commerce  des  Cendres,  foudes  ôc  gravelées  avec  tonte  li- 
berté, fans  être  aflujettis  à  aucune  déclaration  ni  exercice 
des  commis,  que  les  contraintes  contt'eux  décernées  ,  les 
faifies-exécutions  faites  en  conféquence  ,  fuflent  déclarées 
nulles  ôc  vexatoires ,  il  fût  ordonné  que  l'amende  prononcée 
par  l'arrêt  de  notredite  cour  du  23  février  1769,  feroit  ôc 
demeureroit  encourue  à  leur  profit,  pour  l'attentat  commis 
à  l'autorité  de  notredite  cour,  que  ledit  Ju!i«n  Alaterre fût 
condamné  au  paiement  de  ladite  amende  ,  ôc  en  20000  liv. 
de  dommages-intérêts;  il  fut  ordonné  qtie  l'arrêt  qui  inter- 
viendroit feroit  imprimé,  affiché,  aux  frais  6c  dépens  du 
fermier,  par-tout  ou  befoin  feroit,  jufques  à  concurrence 
de  trois  mille  exemplaires,  6c  au  furplus  que  les  autres 
fins  ôc  conclufions  leur  fuflent  adjugés,  avec  dépens  d'autre 
part  :  après  que  Huteau  ,  avocat  de  la  veuve  Poullet  ôc  con- 
forts ,  Bouder,  avocat  de  Ptevôt  ôc  Alaterre,  ont  été  ouïs 
pendant  Cx-x.  audiences ,  enfemble  Clément  de  Barville  ,  avocat 
général,  pour  notre  procureur  général,  ôc  qu'il  en  a  été 
délibéré  : 

Notredite  cour  reçoit  la  partie  de  Boudct  oppofante  à 
l'arrêt  par  défaut  du  19  juin  1754,  ôc  celles  de  Huteau 
oppofantes  à  l'arrêt  par  défaut  du  11  avril  176p. 

Reçoit  les  parties  de  Huteau  oppofantes  à  l'arrêt  fur 
requête  du  5  décembre  1755,  portant  enregiftrement  des 
lettres-patentes  du  24  juin  pr.icédent,  en  ce  que  par  lefdites 
lettres-patentes  il  ejl  enjoint  à  tous  ceux  qui  font  comwerce 
Çf  tiennent  magajln  de  Cendres  ,  foudes  &  gravelées  au  Pecq  ^ 
de  fonffrir  les  vijhes  &  exercices  des  commis  ,  &  de  faire  au 
bureau  dudit  lieu  leur  foumijjion ,  d'y  rapporter  le  certificat 
des  commis  aux  aides  du  liiu  de  la  dejlination  des  mar- 
chandifes  qui  feront  enlevées  au  Pecq  ,  portant  que  lefdites 
murchandifes  auront  été  déchargées  au  lieu  de  leur  dejiina- 
tion  ,  &  que  les  droits  y  auront  été  acquittés;  faifant  droit 
fur  ladite  oppofition  ,  ordonne  que  les  hafaitans  du  Pecq 
qui  tiendront  inagafin  defditcs  Cendres,  foudes  ôc  grave- 
lées ,  demeureront  déchargés  defdites  obligations. 

En  conféquence  ,  8c  faifant  droit  fut  les  conclufions  de 
notre  procureur  général  ,  ordonne  que  les  marchands , 
commiflionnaires  ,  voituriers  ÔC  tous  ceux  qui  feront  arriver 
des  Cendres ,  foudes  ôc  gravelées  par  eau  ou  par  terre  au 
Pecq  ,  feront  tenus,  avant  le  déchargement,  d'en  faire  dé« 
datation  au  bureau  des  aides  dudit  lieu,  d'y  repréfentec 
leurs  lettres  de  voitures  en  bonne  forme  ,  contenant  la  quan- 
tité ôc  la  qualité  defdites  marchandifes  qu'ils  feront  arri- 
ver ,  d'indiquer  les  lieux  où  ils  les  c5,-,£hargeront ,  fie  la» 
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raine ,  Trois-Evêchés ,  Alface  &  Franche-Comté  , 

des  Cendres,  falins  &  potaffes ,  &  que  cette  expor- 
tation portoit  un  grand  préjudice,  non-feulement 
aux  verreries  &  faïenceries  qui  en  avoier.tun  befoin 
Indifpenfable  ,  mais  encore  à  la  régie  des  poudres , 
qui  fe  trouvoit  privée  des  quantités  luffifantes  de  ces 
matières  pour  la  fabrication  des  falpétres  ,  fa  majefié 
a  reconnu  que  pour  obvier  à  ces  inconvéniens  ,  il 
convenoit  de  prohiber  la  fortie  des  matières  dont  il 
s'agit  :  en  conféquence ,  elle  a  rendu  en  Ton  confeil 
le  lo  février  lyS^o,  un  arrêt  par  lequel  elle  a  dé- 
fendu à  tout  particulier  ,  marchand  &  autres ,  de 
tenir  amas  ou  magafins  de  Cendres ,  falins  &  po- 
taffes dans  les  quatre  lieues  frontières  de  Lorraine  , 
Trois-Evéchés ,  Alface  &  Franche-Comté  du  côté 
du  pays  étranger,  à  peine  de  confifcation  des  mar- 
chandifes  &  de  trois  mille  livres  d'amende  :  elle  a  en 
outre  ordonné  fous  la  même  peine,  qu'aucune  partie 
de  ces  matières  ne  pourroit  être  tranfportée  dans 
l'étendue  de  ces  quatre  lieues,  fans  être  accompagnée 
d'un  acquit  à  caution,  qui  exprimeroit  le  lieu  de  la 
deilination  &  le  nom  du  particulier  auquel  elle  feroit 
adreffée.  Il  a  en  même-temps  été  fait  de  très-eXprefTes 
inhibitions  &  défenfes  de  faire  fortir  des  provinces 
qu'on  vient  de  nommer  ,  les  mêmes  matières  pour  le 
pays  étranger,  en  quelque  quantité  &  fous  quelque 
dénomination  que  ce  fût ,  à  peine  de  confifcation  des 


noms  &  demeures  de  ceux  chez  qui  ils  les  enmagafi- 
Jîeront. 

De  taire  auffi  déclaration  des  Cendres  ,  foudes  &  grave- 
]ées  qu'ils  vendront  ou  feront  enlever  en  gros  pour  être  con- 
duites ailleurs. 

Ordonne  que  ceux  qui  enlèveront  lefdites  marchandifes 
dudit  lieu  ,  en  gros,  feront  tenus  d'en  faire  aulTi  déclaration 
audit  bureau,  &  de  faire  leur  foumiflîon,  même  en  donner 
caution  fi  l'adjudicataire  l'exige  ,  d'y  rapporter  dans  un  mois 
pour  tout  délai  certificat  des  commis  aux  aides  du  lieu  de  la 
deftination ,  portant  que  lefdites  Cendres ,  foudes  &  gravelées 
7  ont  été  déchargées  ,  &  que  les  droits  qui  en  font  diîs  y 
ont  été  acquittés  ;  faute  de  quoi,  feront  tenus  de  payer  le(dits 
droits,  fi  mieux  n'aiment  les  payer  avant  J'enlévement  aux 
bureaux  du  Pecq. 

En;oint  auxdi:s  tnarchands  Se  vcituricrs  qui  enlèveront 
Jefdites  Cendres,  foudes  &  gravelées  en  gros,  dudit  lieu  du 
Pecq,  d'être  munis  de  lettres  de  voiture  en  bonne  forme, 
&.'  de  les  reptéfenter  à  la  première  réquifuion  des  commis, 
pour  être  vifées  en  route  &  en  afTurer  la  deflination  qui  y 
îcra  indiquée  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  voitures 
&■  marchandifes,  ou  de  leur  jufte  valeur,  &  de  cent  livres 
d'amende. 

Reçoit  les  parties  de  Huteau  oppofantes  aux  quatre  con- 
rraintes  &  commandcmens  des  3  &  14  mai  1477,  décernés 
faute  d'avoir  fourni  certificat  du  lien  de  la  deftination  ,  por- 
tant acquit  des  droits ,  &:  aux  faiàes-cxccuiions  qui  les  ont 
fuivies. 

Les  reçoit  pareillement  oppofantes  aux  cinq  contraintes 
&  commandemens  des  10,  17  janvier  &  i;  février  1769, 
décernés  par  défaut  de  rentrée  ,  Se  faute  d'avoir  rapporté' 
conformément  aux  foumiflions,  le  certificat  de  la  defcente  au 
Jieu  de  la  delfination. 

Les  reçoit  aullî  oppofantes  aux  contraintes  Se  commande- 
mens des  23  juin,  iS  Se  18  juillet  1771  ,  décernés  pour  les 
siêmescaufes,  &  aux  failîcs-exécutions  qui  les  ont  fuivies: 
fcùfant  droit  fur  Içfdwes  oppofitions,  les  décharge  de  l'effçç 
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matières,  voitures,  chevaux  &  équipages  fervantî 
leur  exportation  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  lé  avril  1781  , 
celui  du  10  février  1780  a  été  déclaré  commun  à 
toutes  les  provinces  frontières  du  royaume. 

/oyez  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois' 
d'août  i66ç)  ;  les  arrêts  du  confeil  du  20  mars 
i6y^  &  6  juillet  iJS'^i  ^^^  lois  foreftières  ;  le 
dicîionnalte  raifonné  des  eaux  &  forets  j  les 
lettres-patentes  du  5  août  1^6^  ;  r arrêt  du  con- 
feil du  20  janvier  162J  ;  la  déclaration  du  31 
mars  1628;  les  lettres  -  patentes  du  i^oclobre 
162c);  les  e'diis  de  novembre  16^^  ^  &  de  mars 
iff^j  ;  l'arrêt  du  confeil  du  8  ocîobre  1680; 
l'ordonnance  du  22  juillet  1681  ;  le  traité  gé- 
néral des  droits  d'aides  y  les  arrêts  du  conjeil 
des ç)  juin  1682,  8  janvier  &  20  mars  16S3  ;  les 
mémoires  fur  les  droits  du  roi;  l'arrêt  du  con- 
feil du  22  juin  j6p4,  <j"  celui  de  la  cour  des 
aides  du  4  juin  168^  ;  les  lettres-patentes  du  24 
juin  iJSSi  ^'^^  arrêts  du  confeil  des  50  août 
1J18  &  30  feptembre  1743  ;  le  tarif  de  1664  &  les 
obj''ervations  fur  ce  tarif;  les  arrêts  du  confeil 
des  23  fcftembre  ijio  y  11  &  ij  avril  lyi^ ,  2 
juillet  iyi5,  12  juillet  iyi6 ,  31  décembre  lyijy 
5  août  iJiQy  23  août  Ij2t  y  12  mars  IJ^S  >  ^2 
décembre  ij^o    6-  23  octobre   IJ63 ,    &c.   Voyez 


defdites  contraintes ,  &  leur  fait  main-levée  defdites  failïes- 
exécutions. 

Les  reçoit  pareillement  oppofantes  aux  contraintes  Se  com- 
mandemens des  1 1  mai  &  3  juin  1774,  décernés  fur  le  n;ème 
motif  :  taifant  droit  fur  lefdites  oppofitions,  déclare  lefdites 
contraintes  Se  commandemens  nuls,  décharge  lefdites  parties 
de  Huteau  de  l'efFet  d'iceux. 

En  ce  qui  touche  le  procès-verbal  de  faifîe  du  26  février 
1765  ,  de  trentc-fept  balles  de  foudes  manquantes  lors  da 
recollement  fait  chez  la  veuve  Poullet,  l'une  des  parties  de 
Huteau,  fait  main-levée  de  ladite  faifie  ,  &  décharge  ladirc 
veuve  Poullet  de  la  repréfertaiion  des  chofes  faifics, 

Faifant  droit  fur  les  demandes  évoquées  par  ariêt  de  notre- 
diie  cour,  en  ce  qui  touche  le  procès-verbal  de  faifie  du  24 
mai  1764  ,  faute  de  déclaration  à  l'arrivée  fc  avant  le  déchar» 
gement  des  foudes  dont  il  s'agit  fur  la  veuve  Poul'et,  déclare 
la  faifie  bonne  &  valable  ,  les  chofes  faifies  à  nous  requifes  £c 
confifquées  au  profit  de  la  partie  de  Boudet  ;  condamne  ladite 
veuve  Poullet  en  l'amende  de  cent  livres.  Se  aux  dépens  à 
cet  égard. 

Sur  le  furplus  des  demandes  ,fins  Se  conclufions  des  par- 
ties, les  met  hors  de  cour  8c  de  procès. 

Condamne  la  partie  de  Boudet  en  tous  les  dépens  des 
caufes  principales  ,  d'appel  &  demandes  ,  autres  que  ceux 
auxquels  la  veuve  Poullet  a  été  ci-defTus  condamnée  envers 
toutes  les  parties  ,  pour  tous  déminages  &  intérêts. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  de  notre  procureur  général, 
le  préfent  arrêt  fera  imprimé,  lu,  public  Se  affiché  par-tout 
où  befoin  fera  ,  Se  envoyée  au  bureau  de  la  ville  pour  y 
être  regiftré. 

Si  te  donnons  en  mandement  de  mettre  le  préfent  arrêt 
à  fa  due  &  entière  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. Donné  à  Paris  en  la  première  chambre  de  notredite 
cour  des  aides ,  le  douzième  jour  du  mois  de  juillet ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  foixante- feize  ,  &  de  notre  règne  le 
troifième.  Collaçionné.  Par  la  cour  des  aides.  Signé  ,  Cu- 
TKEQUIN, 
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aufïi  les  articles  Confiscation  ,  Déclaratiôm  , 
Droguerie,  Entrée,  Entrepôt,  Marchan- 
dise, Sortie,  Sou  pour  livre,  icc. 

CÉNOBITE.  Moine  qui  habite  un  lieu  retiré. 

Il  y  a  cette  difterence  entre  le  Cénobite  &  l'ana- 
chorète,que  celui-ci  vitfeul  fans  communication  avec 
perfonne,aulieuquel 'autrevitavec  ceux  qui  ont  era- 
braflc  le  même  genre  de  vie  que  lui. 

Saint  Bafile  a  fait  l'éloge  de  la  vie  cénobitique  , 
en  la  comparant  à  celle  des  premiers  chrétiens  qui 
étoient  tous  unis  enfemble ,  &  qui  n'avoient  rien  qui 
ne  fût  commun  entre  eux. 

Il  y  avoit  anciennement  des  reclus  ;  mais  le  con- 
cile in  Tridlo  ,  tenu  l'an  69%  ,  leur  défendit  d'em- 
braffer  la  réclu/îon  fans  s'être  auparavant  éprouvés 
dans  des  monaftères  ,  parce  que  dès  qu'ils  avoient 
embrafle  une  fois  ce  genre  de  vie ,  il  falioit  qu'ils  le 
tiniïent  malgré  eux  (i). 

Les  hiftoriens  ne  font  pas  d'accord  fur  la  queftion 
de  favoir  Ç\  les  Cénobites  avoient  une  règle  parti- 
culière. Les  uns  prétendent  qu'il  fuffifoit  de  vivre  en 
commun  fous  l'autorité  d'un  abbé  ;  les  autres  foutien- 
nent ,  d'après  un  paffage  de  la  règle  de  faint  Benoît , 
où  il  eft  parlé  des  Cénobites,  que  ces  foliiaires  avoient 
un  inftitut  qui  leur  étoit  propre. 

Saint  Antoine  eft  regardé  comme  le  chef  d'un 
grand  nombre  de  folitaires  qui  fe  rangèrent  fous  fa 
conduite  après  que  les  premières  perfécutions  de  l'é- 
glife  fousDioclétien  eurent  celTé.  LepcreThomafTm 
a  reconnu  qu'on  ne  pouvoir  point  le  lui  difputer.  M. 
de  Tillemont ,  au  contraire  ,  prétend  que  faint  An- 
toine n'a  été  que  le  plus  diflingué  parmi  les  ana- 
chorètes ,  &  que  faint  Pacôme  ert  le  vrai  Infiituteur 
de  la  vie  commune,  c'eft-à-dire ,  de  celle  des  Céno- 
bites dans  les  monaflères.  Mais  d'après  M.  Fleury , 
dans  fes  moeurs  des  chrétiens  &  dans  fon  hiftoire  ec- 
clélîaftique,  on  ne  peut  pas  refufer  à  faint  Antoine 
d'avoir  été  le  père  des  premiers  Cénobites ,  fur-tout 
Ç\  l'on  joint  à  cela  ce  qui  réfulte  de  la  vie  de  faint  An- 
toine par  faint  Athanafe  ,  &  ce  que  dit  Rufin  des  fo- 
iitaires  de  la  montagne  de  Nitrie. 

Voyez,  le  traite  de  la  difciplint  eccléfiaflique  , 
par  le  père  Thomaffin  ;  les  mémoires  pour  l'hif- 
ioire  eccléfîaflique ,  par  Tillemont  ,■  les  mœurs 
di'S  chrétiens  &  l'hifloire  eccléfîaflique,  par 
Fleury  ;  les  éphémérides  Mofcovites ,  par  le 
père  Papebroch  ;  Grégoire  de  Tours;  la  vie  de 
faint  Athanafe  ,  parHerman;  la  vie  des  pères 
du  défert ,  par  Arnaud  d'Andilly  ,  Oc.  Voyez 
auflî  les  articles  ERNfiTE  ,  Moine,  &c. 

(  Article  de  M.  Dakeau >  avocat ,  &c.  ) 

CENS.  Ce  mot  prélente  une  matière  Importante 
•que  nous  traiterons  dans  l'ordre  fulvant  : 

P.  Définition  du  Cens, 


(1)  La  coutume  étoit  autrefois  à  Vienne  en  Dauphiné  de 
choifir  un  religieux  qu'on  croyoit  être  le  plus  vertueux  & 
Je  plus  cligne  d'être  exaucé  de  dieu  :  on  le  renfermoit  dans 
une  cellule  ,  afin  qu'il  y  pafsât  le  refte  de  fes  jours  dans  la 
foutcmplation ,  &  qu'il  y  priât  fans  csfic  pout  le  peuple. 
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11".  De  quelle  manière  fe  forme  le  contrat 
cenfuel  ? 

111°.  Le  mot  Cens  efl  une  dénomination  géné- 
rique qui  comprend  toutes  les  preflations  récognitives 
de  la  direfte. 

IV".  L'impo/îtion  d'un  Cens ,  ou  d'une  redevance 
qui  en  tienne  lieu ,  efl  de  la  nature  du  contrat  cen- 
fuel. Point  de  direde  fans  prédation  récognitive. 

V.  En  quoi  le  bail  à  Cens  diffère  des  baux  emphy» 
théotiques  &  à  rente  foncière  perpétuelle. 

Vl*^.  Comment  faut-Il  entendre  ces  expreffions 
des  articles  73  &  78  de  la  coutume  de  Paris  :  Sei' 
gneur  cenfier  ou  foncier  ? 

VIP.  Divifion  du  Cens. 

VIIl",  Le  cen/îtaire  peut-Il  donner  à  Cens .' 

IX°.  Le  cen/îtaire  peut-il  changer  de  nature  le 
fonds  chargé  de  Cens  ? 

X".  Des  prérogatives  du  Cens  &  des  droits  qu'il 
attribue  au  feigneur. 

XI°.  Des  coutumes  qui  affujettlflent  les  terres 
cenfuelles  à  des  droits  feigneurlaux ,  aux  mutation* 
par  mort, 

XIP.  De  l'indlvlfibillté  du  Cens. 

XllP.  Le  Cens  eft-il  fujet  à  compenfation  ? 

XIV.  Le  Cens  efl-il  faififTable  ? 

XV°.  En  quel  temps  le  Cens  doit-Il  être  payé  ? 

XVI°.  En  quel  Heu  le  Cens  doit-Il  être  payé  ? 

XVII".  A  qui  doit  fe  faire  le  payement  du 
Cens  .' 

XVIIP.  Quelles  perfonnes  doivent  payer  le 
Cens .' 

XIX*'.  Y  a-t-Il  des  cas  oiî  le  cenfitaire  folt  af-j 
franchi  du  payement  du  Cens  ? 

XX".  De  l'amende  pour  Cens  non  payé. 

XXP.  Par  quels  moyens  le  feigneur  peut-il  (e 
procurer  le  payement  du  Cens  ? 

XXII".  Lorfque  le  feigneur  prétend  un  Cens  plufi 
conlîdérable  que  celui  qui  fe  paye  dans  les  felgneurles 
volfines ,  quelles  font  les  titres  néceffaires  pour  éta-» 
blir  cette  prétention, 

î.   Définition  du  Cens» 

Dumoulin  définit  le  Cens  :  Modicum  annuum 
canon  quod  prœflatur  in  recognitionem  do" 
minii  direcli, 

lit  De   quelle  manière  fe  forme   le   contrat 
cenfuel. 

Aînfi  le  contrat  cenfuel  fe  forme  lorfque  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  noble  en  tranfporte  le  do- 
maine utile ,  avec  réferve  du  domaine  dlreft  5c 
d'une  rente  annuelle  fous  la  dénomination  de  Cens. 


C'ctoit  auffi  la  pratique  de  ]a  plupart  des  nionaftères 
d'hommes  Se  de  filles.  Elle  avoit  lieu  entre  autres  dans  le 
monaftère  des  religieufes  de  Sainte-Croix  de  Poitiers.  Gré- 
goire de  Tours  a  décrit  les  cérémonies  qu'on  obfecvoit  pouc 
la  rtclufion  de  czi  filles. 

Hhhhh  ij 
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III.  Le  mot  Cens  eji  une  dénomination  géni- 
TÏqite  ,  qui  comprend  toutes  les  prejiatlons 
récognitives  de  la  direcïe. 

Telle  efl  du  moins  la  formule  ordinaire.  Il  eft 
cl'ufage  dans  les  contrats  de  cette  efpèce  ,  de  donner 
la  qualification  de  Cens  à  la  prédation  impofée 
fur  l'héritage  aliéné.  Mais  cette  dénomination 
n'eft  rien  moins  que  de  l'efTence  du  contrat.  Quelle 
que  foit  la  nature  &  la  quotité  de  la  preflation  réfer- 
vée,  de  quelque  manière  que  l'on  juge  à  propos  de  la 
qualifier ,  toutes  les  fois  qu'elle  eft  établie  comme 
droit  récognitif  de  la  direfte,  qu'elle  eft  la  pre- 
mière de  toutes  les  charges ,  dont  l'immeuble  eft 
grevé»  &  qu'elle  fe  pa)e  au  feigneur  territorial, 
elle  tient  lieu  de  Cens ,  ou  plutôt  elle  forme  un 
véritable  Cens ,  elle  en  a  tous  les  attributs ,  toutes 
les  prérogatives. 

Il  eft  de  principe  qu'une  redevance  première , 
Tous  quelque  dénomination  qu'elle  foit  dé/ignée  , 
de  quelque  manière  que  s'en  fafTe  le  payement , 
foit  en  argent ,  foit  en  nature  ,  lorfqu'elle  eft  due  au 
feigneur  de  l'héritage ,  ell  un  véritable  Cens  ,  en 
a  tous  les  attributs ,  tous  les  privilèges ,  qu'elle  efl 
conféquemment  imprefcriptible. 

Cette  maxime  eft  une  des  plus  certaines  de  toute 
la  jurifprudence  féodale.  C'eft  un  des  élémens  de 
la  matière.  Il  y  a  fur  ce  point  des  autorités  fans 
nombre.  En  voici  quelques-unes. 

La  première  rente  conftituée  fur  un  héritage 
aUodial  s'appelle  rente  foncière  ,  &  emporte 
droit  de  direhe  ,  feigneurie  &  de  lods  &  ventes» 
Coutume  de  Bourbonnois ,  art.  393. 

Tous  Cens  ou  rentes  dus  &  affis  fur  fonds  &  hé- 
ritage certains  ,  emporte  direfte  feigneurie  ,  s'il 
n'apert  du  contraire.  Coutume  d'Auvergne ,  art.  i 
^u  tit.  3  I. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  efl  puifée  dans 
l'ancien  coutumier  de  France;  on  y  lit  llv.  i  ,  tit. 
de  champart  :  «  le  feigneur  à  qui  eft  dû  champart 
»  ne  doit  avoir  lods  &  ventes  des  terres  qui  lui 
»  doivent  champart;  Ci  icelui  n'eft  chef  feigneur , 
n  c'eft-à-dire  ,  feigneur  foncier  ,  mais  les  aura  le 
»  feigneur  foncier  ,  &  au  cas  oià  il  n'y  auroit  autre 
»  chef  feigneur  &  foncier ,  celui  à  qui  ce  cham- 
»  part  eft  dû,  auroit  les  lods  &  ventes.». 

Loifeau  ,  après  avoir  parlé  de  diftérentes  efpèces 
de  rentes  en  argent ,  bled  &  plume  ,  &  fous  diffé- 
aentes  dénominations ,  ajoute  :  «  or  tous  ces  droits 
»  font  feigneuriaux ,  &  emportent  lods  &  ventes 
»  quand  celui  auquel  ils  appartiennent  eft  le  chef 
»  feigneur  ou  feigneur  foncier  ,  c'eft-à-dire  ,  pre- 
»  mier  &  plus  ancien  feigneur ,  &  bailleur  de 
»  fonds  ».  de  la  dijîincîion  des  rentes ,  liv.  i  , 
chap.  5  ,  1.  p. 

Enfin  ,  Chopin ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  rap- 
porte un  arrêt  de  règlement  qui  confacre  ce  prin- 
cipe. Il  date  cet  arrêt  du  13  février   15:77. 

Ainfî  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  fi 
une  rente  foncière  eft  feigneuriale ,  fi  elle  tient  lieu 
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du  Cens  y  &  en  partage  les  prérogatives.  Deux 
chofes  uniquement  font  à  confidérer  ;  1°.  cette 
rente  eft-elle  due  au  feigneur  de  l'héritage  ;  i°.  eft- 
elle  la  première  impofee  fur  ce  même  héritage .' 
Toutes  les  fois  que  ces  deux  circonftances  fe  trou- 
vent réunies ,  la  rente  eft  un  véritable  Cens. 

Dans  plufieurs  provinces ,  notamment  dans  une 
grande  partie  de  la  Champagne,  le  Cens  dû  pour 
les  terres  fe  paye  proportionnellement  au  nombre 
des  chevaux  qui  les  exploitent:  tant  deboiffeauxpar 
cheval.  Ces  droits  fe  nomment  affîfe ,  avenage  ,  &c. 

Leur  quotité  varie  comme  le  nombre  des  che- 
vaux ,  cependant  ils  forment  le  véritable  Cens  de 
la  feigneurie ,  ils  ont  l'imprefcriptibilité  &  toutes 
les  autres  prérogatives  du  Cens  proprement  dit. 

Celui  qui  accenfe  un  héritage  peut  donc  le  grever 
de  tel  droit  feigneurial  qu'il  juge  à  propos  ;  &  ce 
droit  aura  les  prérogatives  du  Cens ,  formera  le 
véritable  Cens  de  l'héritage  quelle  que  foit  fa  dé- 
nomination. 

Mais  fi  le  feigneur  eft  l'arbitre  de  la  qualification 
&  de  la  qualité  du  Cens ,  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  l'exiftence  de  cette  prefiation.  Il  ne  lui  eft  pas  libre 
d'affranchir  l'héritage  qu'il  aliène  par  la  voie  du  bail 
à  Cens ,  de  toute  efpèce  de  devoirs  ;  il  doit  en  im- 
pofer  un  ,  autrement  il  choqueroit  la  nature  de 
cette  efpèce  de  contrat  ;  en  un  mot  c'eft  une  des 
règles  de  cette  matière  qu'il  n'y  a  point  de  direde 
fans  une  preftation  récognitive. 

IV.  L'impofttion  d'un  Cens,  ou  d'une  redevance 
qui  en  tienne  lieu  ,  ejî  de  la  nature  du  contrat 
cenfuel.  Point  de  direcle  fans  preflation 
récognitive. 

Cette  règle  eft  également  fondée  en  principe  & 
en  autorité. 

Dans  les  coutumes  cenfiielles  la  préfomption  eft 
que  tous  les  héritages  qui  partagent  un  territoire , 
procèdent  du  feigneur  qui  les  a  détaché  de  fon  do- 
.  maine  ,  &  qu'en  les  aliénant  il  en  a  confervé  la  fei- 
gneurie direde. 

D'un  autre  côté  il  eft  de  principe  que  le  feigneur 
ne  peut  conferver  la  direde  fur  les  parties  qu'il 
détache  do  fon  domaine  féodal ,  qu'en  aliénant  parla 
voie  du  jeu  de  fief  ou  du  bail  à  Cens  :  &  c'eft  encore 
un  autre  principe  que  la  réferve  d'une  preflation 
feigneuriale  eft  de  l'elTence  même  du  bail  à  Cens  ; 
fans  une  pareille  réferve,  point  de  bail  à  Cens.  La 
raifon  en  eft  très-fimple  ;  la  partie  du  domaine 
féodal  aliénée  purement  &  fimplement  &  fans  im- 
pofition  d'aucun  devoir  au  profit  du  feigneur  alié- 
nant ,  conferveroit  fa  nature  primitive  ,  confé- 
quemment feroit  dans  la  main  du  preneur,  noble  & 
féodale  comme  le  furplus  du  fief,  &  releveroit  du 
même  feigneur  dominant. 

L'exiftance  d'une  direde  cenfuelle,  fuppofe  donc 
un  bail  3  Cens  originaire ,  &  ce  bail  à  Cens  fup- 
pofe également  l'impofition  d'un  devoir  récognitif 
de  la  feigneurie. 
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Voilà  le  principe  ;  il  en  réfuko  que  dans  les  cou-  T 
tûmes  qui  donnent  à  chaque  feigneur  la  direde  uni- 
verfelle  de  Ton  territoire  ,  toutes  les  terres  de  l'en- 
clave doivent  annuellement  une  prédation  récogni- 
tive de  cette  direfte.  Si  de  temps  immémorial  le 
feigneur  a  négligé  de  fe  faire  fervir  ,  s'il  ne  refle 
aucune  trace  de  Cens  orignaire  ,  il  faut  en  créer 
un  ;  c'eft  ce  que  l'on  fait  tous  les  jours. 

Freminville  dans  fa  pratique  des  terriers ,  tom. 
i  ,  page  7<5f  ,  rapporte  un  arrêt  du  confeil ,  qui 
déclare  les  territoires  d'Agen  ,  Condom  &  Mar- 
moud  ,  fous  la  direde  univerfelle  du  roi  ;  &  comme 
d'après  les  principes  que  l'on  vient  de  développer  , 
cette  direde  emporte  nécelTairement  un  Cens  ré- 
cognitif, &  que  rien  ne  prouvoit  qu'il  en  eût  ja- 
mais été  payés  ,  l'arrêt  ajoute  :  ordonne  en  confé- 
quence  que  dans  Les  lieux  ou  la  perception  du 
<kns  peut  avoir  été  interrompue  ,  il  en  fera 
impofé  de  nouveau  à  raifon  de  ce  qui  fe  paye 
dans  les  feigneuries  circonvoifines  ;  CQt  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Joly  de  Fleury ,  depuis 
miniftre  des  finances,  efl  du  ii  feptembre  1746. 

Même  décifîon  par  arrêt  de  la  troifième  chambre 
des  enquêtes  du  18  août  1776. 

Le  marquis  de  Courtenvaux  réclamoît  la  direde 
univerfelle  fur  le  territoire  de  la  ville  de  Tonnerre. 

Le  habitans  répondolent  que  leur  territoire  n'é- 
toit  grevé  d'aucune  preftation  au  profit  du  feigneur  , 
conféquemment  qu'il  étoit  allodial. 

Il  eft  vrai  que  de  temps  immémorial  les  habi- 
tans ne  payoient  aucun  Cens.  Mais  ils  étoient  hors 
d'état  de  rapporter  des  titres  d'allodialité ,  &  le 
comté  de  Tonnerre  efl  fous  l'empire  de  la  coutume 
de  Cens  :  coutume  où  règne  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur.  En  conféquence  l'arrêt  juge  que  la 
direfte  univerfelle  appartient  au  marquis  de  Cour- 
tenvaux ,  &  conformément  au  principe  ,  qu'il  n'y 
a  pas  de  direde  feigneuriale  fans  une  prédation 
récognitive  ;  ce  même  arrêt  impofe  fur  chaque  ar- 
pent de  terre  le  Cens  le  plus  ordinaire  dans  fes 
territoires  circonvoifins  ,  condamne  lefdits  haU' 
tans  à  payer  audit  LeteiUer ,  le  Cens  à  raifon 
d'un  fol  par  arpent  de  terre  ,  de  quelque  nature 
quelle  fait ,  dans  ledit  finage  &  territoire  de 
Tonnerre. 

Il  efl  donc  de  principe  &  de  jurifprudence  que 
tout  feigneur  dired  à  le  droit  d'exiger  une  pref- 
tatlon  récognitive  de  fa  feigneurie ,  &  qu'il  faut  en 
créer  une  s'il  n'en  cxifte  pas. 

V.   En  quoi   le  bail  à   Cens    diffère  des  haux 
emphy  théotiques  &  àrente  foncière  perpétuelle. 

Avant  d'aller  plus  loin  fur  ce  qui  concerne  le 
Cens ,  il  eft  néceffaire  de  voir  en  quoi  il  diffère 
des  deux  efpèces  de  contrats  qui  ont  beaucoup 
d'analogie  avec  lui  ;  je  parle  de  l'emphythéofe  &  du 
bail  à  rente  perpétuelle.  Le  Cens  &  l'emphytéofe  dif- 
fèrent en  ce  que  le  premier  a  fon  origine  dans  le 
<lrûi£  couturaier ,  &  que  l'autre  a  la  fienne  dans  le 
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droit  romain  \  en  ce  que  la  commifê  a  lieu  dans 
remphjtcofe  par  faute  du  pajement  du  canon 
empli) téoti que  pendant  trois  ans,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  contre  le  cenfitaire  ;  enfin  en  ce  que  celui-ci 
peut  aliéner  à  fon  gré ,  au  lieu  que  i'emphytéote 
ne  peut  vendre  fans  l'agrément  du  propriétaire.  A 
l'égard  du  bail  à  rente  perpétuelle ,  il  efl  bien 
différent  des  deux  premiers  ;  il  emporte  une  alié- 
nation abfolue  ;  point  de  droits  feigneuriaux  comme 
dans  le  Cens,  point  de  rétention  du  domaine  dired 
comme  dans  l'emphytéofe  :  tout  paffe  au  preneur,  tout 
lui  appartient  fans  aucune  autre  charge  que  celle  delà 
rente  ftipulée  par  le  bail.  Il  eft  facile  de  diftinguer 
ces  trois  fortes  d'aliénations  :  le  caradère  fpéci- 
fique  des  deux  premières  eft  la  réferve  d'un  droit 
feigneurial  pour  le  Cens ,  &.  la  peine  delà  commife 
pour  l'emphytéofe.  Lorfque  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fè 
rencontrent  dans  une  aliénation  ,  &  qu'il  y  a  flipu- 
lation  d'une  rente  ,  c'eft  un  bail  à  rente  perpé- 
tuelle. C'e/l  dans  cette  dernière  claffe  qu'il  faut 
ranger  tous  les  contrats  du  genre  dont  il  s'agit,  fuivant 
la  règle  de  droit  in  ohfcuris  quod  minimum  eflfe- 
quimur.  Ces  décifions  font  écrites  dans  l'article  m 
de  la  coutume  de  Blois.  Cet  article  porte  :  «  bail  à 
»  rente  fait  de  quelqu'héritage  par  gens  d'églife 
»  ou  laies  ,  foit  à  toujours  ou  à  long-temps  ,  n'eft 
»  point  du  contrat  emphytéotique,  fi  ces  mots  ledit 
»  héritage  baillé  à  rente  en  emphytéofe  ne  font 
»  inférés  ez-lettres  dudit  bail  ;  en  telle  manière 
»  que  fi  lefdits  mots  baillé  à  rente  en  emph}téore 
«  ne  font  infcrits  &  inférés  efdites  lettres  ,  ledit 
»  héritage  n'eft  point  cenfé  ni  réputé  emphytéoti- 
»  que  ,  tellement  que  ledit  héritage  n'ell  point  échu 
«  en  commife  ,  fi  le  preneur  ou  fes  ayant  caufe 
»  cefTent  de  payer  ladite  rente  ».  Ita  generaliter 
n  obfervamus  in  hoc  régna  ,  dit  Dumoulin. 

VI.  Comment  faut-il  entendre  les  exprefjîons 
des  articles  73  &  y8  de  la  coutume  de  Paris  : 
Seigneur  cenfier  ou  foncier. 

Cela  nous  conduit  à  dire  un  mot  d'une  expref^ 
fion  qui  fe  trouve  dans  plufieurs  articles  de  la  cou- 
tume de  Paris.  On  lit  dans  l'article  73  :  //  e/l  loi- 
fible  au  feigneur  cenfier  ou  foncier.  On  re- 
trouve les  mêmes  expreffions  dans  l'article  78  : 
efl  tenu  de  payer  au  feigneur  cenfier  ou  foncier 
les  ventes  dudit  achat ,  &c.  Il  réfulte  de  ces  deux 
difpofitions  ,  fur-tout  de  la  disjondive  ou  ,  que 
I'emphytéote  ou  tout  autre  feigneur  foncier ,  ont 
les  mêmes  privilèges  que  le  feigneur  cenfuel.  Ce- 
pendant il  n'en  efi  rien.  Le  Cens  feul  emporte  lods 
&  ventes  &  amendes  ;  feul  il  jouit  de  l'imprefcripti- 
bilité ,  &  même  ce  principe  eft  porté  fi  loin  ,  que 
s'il  arrive  que  la  concefllon  d'un  héritage  ait  été 
faite  à  la  charge  d'un  Cens  &  d'un  fur-Cens  pro- 
cécîant  delà  même  caufe,  établi  par  le  même  con- 
trat ,  payable  au  même  jour ,  au  même  lieu  que  le 
Cens  ,  le  furcens  ne  participera  cependant  à  aucun 
des  privilèges  attachés  au  Cens,  On  ne  peut  néan- 
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moins  rien  de  plus  formel  que  la  difpofition  de  la  f 
Coutume  -,  elle  aiTimile  en  tout  le  Cens  à  la  rente 
foncière..  Il  y  auroit  bien  des  chofes  à  répondre; 
on  fe  contentera  de  dire  tju'il  efl  vraifeniblable  que 
ces  exprejrioiis  ont  échappé  aux  réformateurs  ;  d'ail- 
leurs ,  la  rubrique  du  titre  ne  porte  que  des  cen- 
fîves  &  droits  leigneuriaux  ,  &  non  des  rentes  fon- 
cières :  &  fuivant  une  maxime  de  droit ,  à  ru- 
brica  d;  jure  Llcet  arguinentarlif  Interpretatlo- 
nem  fumere. 

VII.    Divijianj  du  Cens, 

Nous  venons  de  parler?du  Cens  &  du  fîir-Cens  ; 
il  paroit  donc  qu'il  y  a  des  Cens  de  plufieurs  ef- 
pèces  •,  ainfi  il  faut  les  diftinguer.  On  trouve 
fréquemment  dans  les  anciennes  chartres ,  &c.  ces 
expredîons  ,  chef-  Cens  ,  menu  -  Cens  ,  gros~ 
Cens,  croix  -  de  -  Cens  y  fur-  Cens.  Y  a-t-il 
en  effet  différentes  fortes  de  Cens  ?  Non  ;  le  Cens 
efl  toujours  le  mcme  ;  c'eft  toujours  une  preflation 
reigneuriale  ,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  &  ces  dé- 
nominations ne  délîgnent  que  les  variétés  qui  peu- 
vent réfulter  des  titres  d'afcenfement  :  ainfi  lorsqu'un 
fonds  ell  afcenfé  moyennant  dix  fous  de  Cens  &  fur- 
Cens  ,  moyennant  dix  fous  de  gros-Cens  &  croix- 
de-Cens  ,  ces  expreffions  n'influent  en  rien  fur  la 
nature  de  la  redevance  ;  elle  n'eft  ni  plus  ni  moins 
cenfuelle  que  fi  l'on  s'étoit  fervi  fîmplcment  de  ces 
mots,  dix  fous  de  Cens.  Mais  il  n'efl  pas  rare 
de  trouver  dans  les  titres  cette  claufe ,  un  fou  de 
Cens  &  dix  fous  de  gros-Cens,  fur-Cens  ou  croix- 
de-Cens.  Voilà  deux  prefîations  bien  dlftincftes  : 
jouilTent-elles  également  des  prérogatives  du  Cens,' 
Dumoulin  àiQ.\ng\ic ,  aut  feciuidum  onus  efl  ap- 
pofîtum  in  augmentum  primi  &  utrumque  efl 
unus  &  idem  Cenfus  :  aut  fecundum  onus  efl 
cppofitum  tanquam  feparatum  per  fe  ,  &  tune 
vcrè  non  efl  Cenfus ,  fed  reditus  fundarius. 
Dans  ce  cas  ,  cette  preflation  ,  quoique  défignée 
fous  la  dénomination  de  fur-Cens ,  n'emporte  ce- 
pendant ni  faifîne,  ni  amende,  en  forte  que  le  fei- 
gneur  n'a  pour  l'exiger  qu'une  adion  ordinaire. 

Il  efl  aflei  difficile  de  donner  une  règle  fîire  & 
générale  pour  diflinguer  dans  tous  les  cas  Ci  le  fur-r 
Cens  efl  in  augmentum  primi  ,  o\i  feparatum  per 
fe  ;  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  certain, 
c'efl  qu'à  moins  que  fidentité  du  Cens  &  du  fur- 
Cens  ne  réfulte  clairement  des 'termes  de  l'afte ,  il 
faut  toujours  ranger  ce  dernier  dans  la  clafîe  des 
rentes  foncières ,  comme  les  moins  onéreufes':  pro 
libertate  refpondendum  efl. 

Il  arrive  fouvent  qu'une  concefllon  efl  faite  moyen- 
nant dix  fous  de  Cens  &  de  rente  copulativement  : 
dans  ce  cas,  l'addition  de  la  rente  au  Cens  n'altère 
point  la  nature  de  ce  dernier  :  que  dans  l'ordre 
grammatical  il  précède  ou  fuive  la  rente  ,  peu  im- 
porte ;  &  les  dix  fous  le  payeront  au  feigneur  tant 
comme  Cens  que  comme  rente  foncière,  cependant 
»vec  toutes  les  prérogatives  du  Cens, 
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Il  nous  refle  encore  une  obfervatîon  à  faire  fût" 
ce  mot  croix-de-Cens  :  quelques  auteurs  l'ont  re- 
gardé comme  défignant  vn  fur-Cens  ,  penfant  qu'il 
étoit  fjnonyme  à  incrementum  :  c'efl  une  erreur  » 
cette  dénomination  provient  de  l'empreinte  'de 
la  petite  monnoie  d'autrefois,  qui  jufqu'au  règne 
de  François  premier  a  toujours  été  marquée  d'une 
croix. 

VIII.  Le  cenfitaire  peut-il  donner  à  Cens  ? 

Nous  ne  devons  pas  quitter  ce  qui  concerne  le 
Cens  en  général ,  fans  examiner  une  queflion  qui 
trouve  ici  fa  place  ;  c'efl  celle  de  favoir  fi  le  cen-. 
fitaire  peut  lui-mcrae  donner  a  Cens  ? 

Le  feigneur  féodal  peut  fe  jouer  de  fon  fief;'  il 
peut  en  donner  une  partie  en  arrière-fief  :  le  preneur 
à  emphytéofe  peut  céder  à  la  même  charge  le 
fond  emphytéotique.  Il  paroit  donc  q'ie  le  cenfitaire 
doit  jouir  du  même  privilège,  &  qu'il  peut  donner 
le  fonds  cenfuel  à  la  charge  ,  envers  lui ,  d'un  Cens 
fcigneurial  :  cette  confequence ,  toute  naturelle 
qu'elle  paroît,  efl  cependant  rejetée  par  les  auteurs, 
&  avec  raifon.  Les  coutumes  donnent  au  feigneur 
une  permiflion  exprelTe  de  fe  jouer  de  fon  fief, 
&  elles  défendent ,  au  moins  tacitement ,  au  cenfi- 
taire de  fe  jouer  du  fonds  cenfuel.  Il  efl  vrai  que 
l'emphytéote  peut  donner  à  emphytéofe  ;  mais  les 
auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  féconde  concef^ 
fion  n'a  pas  les  mêmes  prérogatives  que  la  pre- 
mière, qu'elle  n'emporte  pas  les  lods  &  ventes; 
en  forte  que  ce  n'efl  autre  chofe  qu'une  rente 
foncière  établie  fous  la  dénomination  du  canon 
emphytéotique.  Or  il  efl  permis  au  cenfitaire  d'en 
faire  autant  ;  il  peut  donner  le  fonds  cenfuel  à  la 
charge  d'une  rente  foncière  envers  lui  ;  mais  cette 
rente  ne  fera  point  feigneuriale  ;  elle  n'emportera 
ni  lods  &  ventes,  ni  faifie  ,  ni  amende.  S'il  arrive 
que  le  cenfitaire ,  ignorant  fes  droits ,  ou  voulant 
en  franchir  les  bornes ,  cède  l'héritage  qu'il  tient 
à  Cens ,  à  la  charge  expreffe  d'une  rente  feigneuriale 
envers  lui  ,  l'aliénation  fera  valable ,  parce  qu'il 
peut  difpofer  d'un  fonds  patrimonial;  mais  la  rente 
qualifiée  feigneuriale  fera  réduite  aux  termes  d'une 
fimple  rente  foncière.  Encore  un  mot  :  le  cenfitaire 
efl  fur  la  dernière  ligne  de  la  dépendance  féodale, 
&  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'en  étendre  les  limites  : 
d'ailleurs ,  le  même  héritage  ne  fauroit  être  tenu 
en  cenfive  de  deux  feigneurs  différens.  Enfin  il  efl 
contre  l'ordre  naturel  des  chofes  d'établir  des  droits 
feigneurlaux  fur  un  fonds  roturiert 

Il  faut  encore  dire  quelque  chofe  d'un  point  fort 

Intérefiant, 

IX.  Le  ccnfitair:  peut-il  changer  de  nature 
le  fonds  chargé  de  Cens  1 

En  général ,  le  cenfitaire  peut  difpofer  à  fon  gré 
d'un  fonds  cenfuel;  il  peut  bâtir,  renvçcfer  les  édi^ 
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Sces  qui  y  font  confîrults  ,  en  extraire  les  miné- 
raux qui  y  font  renfermés ,  en  faire  des  promenades, 
convertir  un  étang  en  terres  labourables ,  &  les 
terres  labourables  en  étang;  il  a  la  propriété  abfo- 
lue  du  domaine  utile,  &  il  peut  en  ufer  comme 
il  le  jugea  propos.  Le  feigneur  ne  peut  réclamer 
a  raifon  du  Cens ,  parce  que  cette  prédation  eft 
plus  honorifique  qu'utile,  &  n'a  aucun  rapport  aux 
fruits  :  il  le  peut  encore  moins  à  raifon  des  lods 
&  ventes.  Ces  changemeiis  en  diminueront  la  quo- 
tité :  n'importe  ,  ce  font  des  droits  cafuels  qui  ne 
font  d'aucune  confidération  aux  yeux  de  la  loi  :  ceci 
s'entend  lorfque  les  lods  &  ventes  font  feulement 
diminués.  Il  en  feroit  autrement  fi  l'héritage  étoit 
réduit  à  un  état  tel  qu'il  ne  pût  être  vendu.  De 
même  Ci  le  Cens  confifioit  en  un  champart  confidé- 
rable  ,  alors  la  preftafion  étant  relative  aux  fruits , 
le  cenfitairene  pourroit  plusdifpofer  du  fonds  avec 
la  même  liberté. 

La  règle  générale  reçoit  une  féconde  rellridion 
dans  le  cas  où  il  paroit  par  l'ade  d'inveftiture  que 
e'eil  une  maifon  confidérable  donnée  à  Cens  ;  alors 
on  préfume  que  la  conceBion  a  été  faite  dans  la 
Vue  des  lods  &  ventes  qui  dévoient  réfulter  des 
mutations ,  &  il  n'eft  pas  permis  au  cenfit.ure  de 
détruire  cette  maifon  pour  en  convertir  le  fol  en 
terres  labourables.  Remarquez  qu'il  faut  pour  ref- 
treindre  ainfi  la  liberté  du  valfal ,  que  le  titre  pri- 
mordial foit  repréfenté.  De  /impies  reconnoiifances 
énonciatives  d'une  maifon  ne  fuffiroient  point,  par- 
ce qu'une  pareille  déclaration  n'eft  cenfée  faite  que 
demonflriitionls  caufd:  à  moins  que  le  titre  pri- 
mordial ne  dépofe  du  contraire  ,  on  préfume  tou- 
jours que  c'eft  un  iimple  héritage  qui  a  été  donné  à 
Cens  :  nudumfolum,  dit  Dumoulin,  olim  in  Cenfu 
concejfum  prœfumitur. 

X.  Des  préro/rjtli'is  du  C^n.t ,  &  d^s  droits 
quil  attribue  au  feigneur. 

Nous  avons  beaucoup  parlé  jufqu'ici  des  préro- 
gatives du  Cens ,  il  e(l  temps  de  voir  en  quoi  elles 
confident.  Les  droits  féodaux  font  le  quint ,  le  re- 
lief, &c.  Les  droits  cenfuels  font,  i°.  l'obligation 
où  ell  le  cenfitaire  de  porter  le  Cens.  i*^.  Le 
droit  qu'à  le  feigneur  de  faifir  l'héritage  cenfîiel 
à  défaut  de  payement  du  Cens.  5°.  Les  lods  & 
ventes.  4°.  Les  amendes  faute  de  payement  du  Cens 
&  notification  des  ventes.  ^°.  L'exhibition  que  l'ac- 
quéreur de  l'héritage  cenfuel  etl  tenu  de  faire  de 
fon  contrat,  lorfqu'elle  lui  eft  demandée.  6°.  La 
déclaration  qu'il  eft  obligé  de  donner  pareillement 
lorfqu'elle  eft  requife.  7^.  Le  droit  d'enfaifilfement 
qu'il  doit  au  feigneur  ,  mais  feulement  lorfqu'il 
prend  faifine. 

De  même  que  dans  les  fiefs  il  faut  prendre  l'in- 
Veftiture  du  feigneur  ,  de  même  dans  les  cenfives 
on  prend  l'enfaifiiTement  de  lui.  Cet  enfaifilTement 
efl  une  polTeiTion  feinte  que  donne  le  feigneur  de 
l'héritage  tenu  de  lui.  Dans  plufieurs  coutumes  le 
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cenfitaire  qui  s'eft  mis  en  polTefiion  de  fon  auto- 
rité encourt  une  amende.  Mais  dans  celle  de  Paris 
ne  prend  fai  fine  qui  ne  veut;  elle  n'eft  à  préfent 
nécefTaire  que  pour  faire  courir  l'an  du  retrait 
lignager  en  faveur  de  l'acheteur  d'un  héritage 
propre  contre  le  parent  lignager  du  vendeur. 

Comme  dans  les  fiefs  le  vaffal  efl  obligé  de 
donner  fon  dénombrement ,  de  même  dans  les  cen- 
fives ,  le  cenfitaire  eu.  obligé  de  donner  la  décla- 
ration à  fes  frais  des  héritages  qu'il  tient.  Cette 
déclaration  doit  contenir  la  confillance  de  l'héri- 
tage par  tenans  &  aboutifTans ,  ainfi  que  la  qualité 
&  quotité  du  Cens  dont  il  eft  chargé.  Elle  doit  être 
donnée  en  forme  probante ,  c'eft-à-dire  par  aft« 
pallé  pardevant  notaire.  Ce  notaire  eft  au  choix  du 
tenancier ,  il  n'eft  pas  obligé  de  Ce  fervir  de  celui 
du  feigneur,  excepté  dans  le  cas  où  le  feigneur  fait  un 
terrier. 

Cette  reconnoiffànce  eft  due  de  quelque  manière 
que  le  tenancier  foit  devenu  propriétaire,  parfuc- 
cefîion  ou  par  Jicquifition  :  elle  doit  être  réitérée 
par  chaque  nouveau  cenfitaire  ;  elle  n'eft  pas  due 
lorfque  c'eft  le  feigneur  qui  change. 

Le  mariage  opérant  une  efpcce  de  mutation 
des  mains  de  la  femme  en  celles  du  mari ,  celui- 
ci  eft  tenu  de  donner  pareillement  une  déclaration 
des  héritages  de  fa  femme  ,  &  cela  quand  même 
le  contrat  porteroit  exclufion  de  communauté, 
parce  que  le  mari  n'en  feroit  pas  moins  le  gardien 
&  l'adminiftrateur  des  héritages.  Il  en  feroit  autre- 
ment C\  l'exclufion  étoit  abfolue  ,  avec  ftipulation 
que  la  femme  adminiftreroit  ;  dans  ce  cas  le  ma» 
riage  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit.  Cela  ert 
de  jurifprudence  certaine  pour  les  fiefs  :  ead^nt 
ratio  idem  jus, 

XI.  Des  coutumes  qui  ajfujettijfent  les  terres- 
cenfuelles  à  des  droits  feigneuriaux  aux 
mutations  par  mon. 

Telles  font  les  principales  charges  auxquelles 
les  terres  cenfuelles  font  aifujettics  par  notre  droit 
commun.  On  voit  qu'à  la  diftérence  des  fiefs ,  il  n'y 
a  que  la  mutation  par  vente  qui  donne  ouverture  à 
des  droits  utiles  au  profit  du  feigneur.  Il  y  a  ce- 
pendant des  coutumes  où  les  cenfives  font ,  à  toute 
mutation  ,  fujettes  à  des  droits  introduits  à  l'imita- 
tion du  relief  :  ces  droits  portent  différentes  dé- 
nominations. On  les  nomme  relevoifons  dans  la 
coutume  d'Orléans ,  parce  qu'en  effet  au  moyen  de 
cette  prédation  le  nouveau  tenancier  eft  cenfé  re- 
lever l'héritage  tombé  par  la  mort  ou  la  retraite  de 
l'ancien  dans  les  mains  du  feigneur.  L'article  iz6 
de  la  coutume  d'Orléans  porte  :  font  dues  Icf- 
dites  relevoifons  à  pLiifir par  toutes  mutations, 
«  Le  profit  de  relevoifon  à  plaifir ,  dit  M.  Pothier 
)i  dans  fon  traité  des  cenfives ,  confifte  dans  le  reve- 
»  nu  d'une  année  de  la  maifon  qui  eft  fiijetre  à  ce 
)>  droit  ».  Dans  ce  même  traité  ,  Pothier  difcute 
très-bien  tout  ce  qui  concerne  le^  relevoifons. 

Dani  la  coutume   de   Blois ,  lorfque  l'héritage 
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change  de  main  par  fiicceirion  même  dîrede ,  Il 
eft  du  un  droit  au  feigneiir.  Qiioties  ns  cenfua- 
lis  mutât  muniim  per  ohitumfivi  in  lined  direclâ 
fii'C  in  collaterali  fimplicia  rehvia  debentur  ^  ad 
ratam  dupUcati  dnfus.  Dumoulin ,  tit,  des 
cenjives. 

«  Ce  double  Cens ,  dit  M.  IVIaymard  ,  eft  gardé  , 
»  entretenu  &  confirmé  par  pluiîeurs  arrêts  de  la 
»  cour  de  Touloufe  ,  quand  autrement  ce  droit 
»  n'eft  taxé  &  abonné  par  les  titres  ». 

Par  les  coutumes  d'Anjou ,  du  Maine,  de  Chartres 
&  de  plu/ieurs  autres  ,  le  relief  appartient  aux  fei- 
gneurs  cenfuels.  Ce  relief  s'appelle  effoigne  dans 
la  coutume  de  Reims  ;  c'eft  un  droit  feigneurial 
dû  par  le  nouveau  cenfitaire  en  toute  terre  de  xq~ 
t\xr&  \  favoir  d'un  denier parifts  ^  ou  de  deux  ou 
dou:^e  ,  ou  d'autant  ou  le  double  ,  ou  la  moitié 
d'autant  que  les  héritages  doivent  de  Cens  an- 
nitel ,  félon  l'ufance  des  terres  &  des  feigneuries  , 
comme  il  ell  expliqué  au  procès-verbal  de  la  même 
coutume  &  par  celle  du  Bourbonnois.  Ce  droit 
s'appelle  marciage  dans  les  châtellenies  de  Ver- 
neuil  &  de  Billy.  Dans  ces  châtellenies  le  feigneur 
direft,  de  trois  années  ,  prend  la  dépouille  de 
l'une  en  fruits  naturels  ,  &  la  moitié  en  fruits 
îndu/lrieux  ,  mutation  arrivant  par  mort  du 
feigneur  ou  du   tenancier. 

Le  plaît  qui  ell  dû  par  l'ufage  du  Dauphiné 
s'applique   aux  fiefs  &  à  l'emphytéofe. 

De  droit  commun  les  héritages  cenfiiels  ne  font 
pas  fujets  au  retrait  feigneurial.  Il  y  a  cependant 
quelques  coutumes  qui  lesy  alFujettifTent  comme  celle 
du  Maine ,  &c.  Dans  ces  coutumes  le  retrait 
cenfuel  fe  règle  par  les  mêmes  lois  que  le  retrait 
féodal. 

XII.  De  l'indivifiHUté  du  Cens» 

Le  Cens  affede  toutes  les  parties  de  l'héritage 
cenfuel  ;  Efi  totus  in  toto  &  totus  in  qualihet 
pane.  En  conféquence  il  eft  indivifible.  Si  un 
arpent  de  terre  chargé  de  deux  fous  de  Cens  eft 
partagé  entre  deux  héritiers ,  chacun  d'eux  eft  tenu 
folidaireraent  de  la  preOation  entière.  Il  y  a  ce- 
pendant  des  exceptions  à  cette  règle.  Dans  les  cou- 
tumes d'Orléans ,  de  Biois ,  du  Maine  ,  &c.  le  Cens 
eft  divifible.  Chaque  détenteur  de  partie  de  l'héri- 
tage n'eft  tenu  que  d'une  partie  du  Cens  propor- 
tionnée à  celle  qu'il  pofscde  dans  l'héritage. 

Lorfqu'il  n'eft  pas  prouvé  que  différentes  portions 
de  terre  ont  été  données  fous  un  Cens  unique  ,  la 
hailiée  ,  dit  Lolfeau  ,  ejl  cenfée  faite  diflrihuti- 
vement  ,  &  cette  préfomption  affranchit  les  déten- 
teurs de  la  folidité. 

XIII.  Le  Cens  efî-il  fujet  à  compenfation  ? 

Le  Cens  n'eft  pas  fiijet  à  compenfation.  Je  dois 
dix  écus  à  mon  cenfitaire  qui  me  doit  pareille 
fomme  pour  arrérages  4e  Cens  ;  malgré  l'égalité 
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apparente  de  ces  deux  créances .  elles  ne  fê  com- 
penfent  pas.  Le  cenfitaire  n'en  eft  pas  moins  tenu 
de  me  payer  ce  qu'il  me  doit ,  fauf  à  lui  à  fe  pour- 
voir pour  ce  qui  lui  eft  dû.  Le  motif  de  cette  dé- 
cifion  eft  facile  à  fâifir.  Le  Cens  eft  une  prefta- 
tion  honorifique  &  utile  tout  enfemble,  &  le  cen- 
fitaire n'a  qu'une  adion  purement  utile.  Ainfi  les 
deux  fommes  ne  font  pas  in  pari  fpecie.  Il  eft 
également  vrai  de  dire  qu'elles  ne  font  pas  égales  » 
parce  que  l'honorifique  eft   innappréciable. 

La  chofe  fouftre  plus  de  difficulté  lorfque  deux 
feigneurs  font  refpedivement  débiteurs  &  créanciers 
à  raifon  d'arrérages  de  Cens.  Si  celui  duquel  je 
tiens  en  cenfive  relève  de  moi  au  même  titre  pour 
une  pareille  fomme  payable  au  même  jour,  ces 
deux  créances  fe  compenferont-elles  mutuellement .' 
Pourquoi  non!  Elles  confiftent  également  l'une  & 
l'autre,  en  honneurs  &  en  profits;  elles  font  dans 
toute  la  rigueur  du  terme,  in  pari  fpecie,  Ç.ç~ 
pendant  Dumoulin  y}^/-/Vimc/t' 85  de  la  coutume 
de  Paris  y  décide  que  la  compenfation  n'a  pas 
lieu.  La  raifon  qu'il  en  donne  eft  concluante.  La 
compenfation  ne  s'opère  que  dans  le  cas  où  elle  peut 
donner  à  chacun  ce  qui  lui  eft  dû;  ici  elle  ne 
produit  pas  cet  effet.  Caria  décharge  de  reconnoitre 
mon  feigneur  pour  l'héritage  que  ie  tiens  de  lui , 
ne  fait  pas  qu'il  m'ait  reconnu  à  raifon  de  celui 
qu'il  polfède  dans  ma  direde. 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  de  décifion  :  c'eft 
que  la  compenfation  ,  C\  elle  avoit  lieu  en  ce  cas , 
enlèveroit  aux  deux  feigneurs  l'occafion  toujours 
précieuse  de  fe  procurer  des  recojinoiffances  de 
leur  directe.  Monumenta  cenfuum  interturba~ 
rentur. 

Cette  règle  ,  Cens  n'ejî  pas  fujet  à  compenfd' 
tion  ,  n'a  pas  néanmoins  toute  l'étendue  qu'elle 
paroît  préfenter  d'abord.  Le  cenfitaire  auquel  le 
feigneur  doit  une  fomme  égale  aux  arrérages  du 
Cens ,  n'eft  pas  ,  à  la  vérité  ,  difpenfé  de  fe  pré- 
fenter au  manoir  feigneurial  ou  autre  lieu  défignc 
pour  la  recette  ,  mais  il  n'eft  pas  tenu  de  préfenter 
le  Cens  en  argent:  il  fuffit  qu'il  offre  une  quit- 
tance de  pareille  fomme.  Ces  offres  fuffifent;  & 
cela  eft  jufte.  La  quittance  compenfe  l'utile  de  la 
preftation,  &  ce  qu'elle  a  d'honorifique  eft  ac- 
quitté par  la  préfence  du  cenfitaire  au  manoir 
feigneurial. 

Ceci  nous  conduit  à  la  queftion  de  favoir  Çx  dans 
le  cas  où  les  créanciers  du  feigneur  ont  fait  faifie- 
arrét  des  arrérages  du  Cens  &  de  ce  qui  pourra 
échoir  à  l'avenir,  les  cenfitalres  font  difpenfés  de 
porter  le  Cens. 

Le  Cens ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  eft  tout  à  la 
fois  honorifique  &  utile ,  &  ce  qui  confifte  en 
honneur  eft  infalfiiïable.  La  faifie  n'a  donc  frappé 
que  fur  l'utile  :  le  cenfitaire  n'eft  donc  pas  moins 
tenu  de  fervir  ce  que  la  preftation  a  d'honorifique, 
&  c'eft  de  cet  honorifique  que  dérive  l'obligation 
de  porter  le  Cens.  Ainfi  le  cenfiraire  fe  préfentera 
au  lieu  &    au    jour  défigné    pour  la  réception  du 
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Cens  ;  îl  ne  videra  pas  fes  mains  puîfqu'II  y  â  raîlîe , 
mais  il  en  offrira  le  payement ,  en  rapportant  par 
le  feigneur  main-levée  de  cette  faifie. 

XIV.  Ze  Cens  efi  -  il  faifi fable  i 

Lorfcjue  le  Cens  efl  très-modique ,  comme  cela 
arrive  ordinairement ,  c'efl  une  queflion  s'il  efl  fai- 
fiffable.  On  peut  foutenir  que  non ,  parce  qu'alors 
l'utile  efl  compté  pour  rien  &  l'honorifàque  eft 
tout. 

Nous  avons  fuppofé  jufqu'icî  le  Cens  portable  ; 
il  l'efi  en  effet  de  droit  commun.  Il  y  a  cependant 
quelques  coutumes  telles  que  celles  d'Orléans,  &c. 
où  il  efl  quc'rahli.  Dans  ces  coutumes  le  feigneur 
doir  l'envoyer  demander  au  cenfitaire  :  celui-ci  a 
pour  le  payement  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
depuis  l'inflant  où  il  a  été  requis. 

Si  l'héritage  grevé  appartient  à  plufîeurs  copro- 
priétaires ,  comme  ils  font  tenus  folidairement  d'ac- 
quitter le  Cens ,  l'interpellation  faite  à  l'un  deux 
fufïit  pour  les  conflituer  tous  en  demeure. 

Ce  qui  concerne  la  preflation  du  Cens,  &  la  ma- 
nière dont  l'on  doit  faire  le  payement  ,  préfente 
cinq  qaellions  à  examiner.  i°.  En  quel  temps.  i°.  En 
quel  lieu.  3°.  A  qui.  4°,  Par  qui  le  Cens  doit -il 
être  payé  .'  j".  La  compenfation  a-t-elle  lieu  en 
cette  matière  ?  6°.  Y  a-t-il  des  cas  où  le  cenfitaire 
foit  affranclii  du  payement  du  Cens. 

XV.  En  quel  temps  le  Cens  doit-il  être  payé  i 

La  coutume  de  Paris  ne  défigne  aucun  temps  pour 
le  payement  du  Cens  ;  l'ufàge  prefque  univerfel  du 
royaume  fixe  ce  payement  à  la  fête  de  faint  Remy. 
Au  furplus  il  faut  fuivre  les  titres ,  &  s'ils  font  muets 
fiir  ce  point ,  fe  conformer  à  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  feigneuries  voifînes.  Quoique  l'époque  du  paye- 
ment foit  déterminée  par  les  titres  ou  par  l'ufage ,  le 
feigneur  peut  néanmoins  la  changer  &  en  indiquer 
une  autre  ,  en  la  notifiant  aux  cenfitaires  qui  font 
obliges  de  fe  conformer  à  fes  intentions  fous  les 
peines  de  la  coutume.  C'efl  une  chofe  remarquable 
en  cette  matière  que  le  débiteur  ne  jouit  point  de 
la  faculté  de  fe  libérer  a  fon  gré  ;  en  forte  que  le 
cenfitaire  ne  peut  pas  contraindre  le  feigneur  à  rece- 
voir les  arrérages  du  Cens  pour  les  années  à  échoir  , 
pas  même  pour  un  terme  non  encore  échu.  La  raifon 
efl  qu'à  l'égard  du  Cens ,  le  terme  efl  mis  en  faveur 
du  créancier  ,  parce  qu'il  réfulte  du  payement  une 
reconnoifTance  périodique  de  fa  direde. 

XVI.   En  quel  lieu  doit  fe  faire  le  payement  du 

Cens  ? 

C'efl  au  chef-lieu  du  lîef  dont  les  cenfîves  font 
mouvantes ,  que  doit  fe  faire  le  payement  du  Cens. 
Mais  il  peut  arriver  que  le  fief  n'ait  pas  de  manoir 
principal.  Dans  ce  cas ,  il  faut  examiner  s'il  n'y  a 
pas  un  lieu  déterminé  par  les  titres  de  la  feigneurie  j  | 
Tome  II, 
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s'il  s'en  trouve  un ,  il  faut  s'y  conformer  :  autrement 
le  feigneur  peut  obliger  fes  valTaux  à  lui  faire  le 
payement  en  fon  domicile  ou  ailleurs ,  pourvu  qu'il 
leur  notifie  fon  intention  &  qu'il  n'en  réfùlte  point 
un  déplacement  trop  onéreux.  Si  le  feigneur  négii- 
geoit  de  faire  cette  notification  ,  le  défaut  de  paye- 
ment ne  donneroit  lieu  à  aucune  des  peines  dont 
nous  parlerons  dans  la  fuite.  Il  en  feroit  de  même 
fi  le  feigneur  exigeoit  le  payement  dans  un  lieu  trop 
éloigné.  IVIais  quel  doit  être  cet  éloignement  î   Le 
lieu  du  payement  peut-il  être  transféré  hors  les  li- 
mites de  la  feigneurie  .'Dumoulin  répond:  non  puto 
quod  poffit  fine  eorum  ,  vel  majoris  partis  con- 
fenfu  mutare  fedem  in  locum  reniotiorem  ultra. 
diLo  milliaria  ,  adJiuc    ultra  duo  milliaria  non 
potejl  tranferi   ultra  metas  territorii  curia:  do- 
minicain fi  qua  fit.  {§.  6z.  n°.  4.  ) 

Ajoutons  que  Cens  n'efi  re'quéraHe  ,  aîns  ren- 
dable  &  portable.  Cette  règle  de  Loifel  forme  le 
droit  commun  de  la  France ,  elle  efl  fondée  fur  la 
nature  du  Cens  ;  c'efl  une  preflation  honorifique  , 
&  celui  qui  efl  tenu  à  des  devoirs  de  cette  efpèce  , 
doit  faire  toutes  les  démarches  convenables  pour  fè 
mettre  à  portée  de  les  remplir.  Les  cenfitaires  font 
donc  tenus  de  Ce  préfenter  au  lieu  indiqué  pour  la 
recette  ,  fans  attendre  que  le  receveur  fe  tranfporta 
dans  leur  domicile  pour  l'exiger. 

Si  le  feigneur  a  un  receveur  ou  un  fermier,  c'eff 
à  leurs  domiciles  que  les  cenfitaires  doivent  payer  Le 
Cens.  Dupleflis  ajoute  :  fans  que  ce  tenancierfoic 
tenu  de  le  payer  ailleurs.  Cette  décifion  elï  aa 
moins  trop  étendue.  Il  arrive  tous  les  jours  qu'un 
feigneur ,  en  affermant  fa  terre  ,  fe  réferve  les  Cens  , 
les  lods  5  &c.  Certainement  les  tenanciers  auroient 
fort  mauvaife  grâce  de  prétendre  qu'ils  ne  doivent 
payer  qu'au  domicile  du  fermier, 

XVII.  ^  qui  doit  fe  faire  le  payement  dic 
Cens  l 

Nous  venons  de  le  dire  ;  le  tenancier  doit  payer 
les  droits  feigneuriaux  au  feigneur  ,  fon  receveur 
ou  fermier  ;  ce  point  efl  fans  difficulté.  Mais  la  cou- 
tume prononce  une  amende  contre  le  cenfitaire 
s'il  ne  paye  pas  au  jour  fixé  ;  cette  difpofition  donne 
lieu  aux  deux  queilions  fuivantes: 

1°.  Si  le  jour  de  l'échéance  ,  le  tenancier Te  pré- 
fente au  feigneur,&  qu'il  obtienne  delui  une  proroga- 
tion ,  nul  doute  qu'il  n'encourre  pas  l'amende  de  la 
coutume.  Le  receveur  ou  procureur  fondé  peut-il 
valablement  donner  cette  prorogation  î  Quoique  , 
dans  les  principes  ,  le  procureur  fondé  ne  puifTe 
proroger  le  terme  des  payemens ,  cependant  il  le 
peut  dans  ce  cas-ci  ,  c'efl  un  efî'et  de  la  faveur  de 
la  dette  qui  ,  fondée  fur  la  bienfaifance  ,  ne  doit 
pas  s'exiger  avec  la  même  rigueur  que  les  autres» 
D'ailleurs  la  preflation  du  Cens  étant  plus  honori- 
fique qu'utile,  le  tenancier  a  acquitte  plus  de  moitié 
de  la  dette  ,  en  demandant  cette  prorogation. 

?,**«  Aux  termes  delà  coutume,  l'amende eii ti^f 
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courue  de  plein  droit ,  fi  le  tenancier  ne  s'efl  pas 
préfenté  au  feigneur  ou  à  Ton  procureur  fondé  ,  le 
jour  même  de  Téchéance.  Le  feigneur  remet  in- 
contadabiement  cette  amende  en  recevant  le  Cens 
fans  réferve.  La  réception  du  Cens  par  le  procureur 
opere-t-elle  le  même  eftet  ? 

Le  procureur  ne  peut  aliéner ,  ne  peut  difpofer 
des  droits  de  fon  commettant.  Cette  amende  une  fois 
acquifeau  feigneur,  il  fembleroit  qu'il  ne  peut  pas  en 
être  privé  par  le  fait  de  fon  procureur  ;  cependant 
il  faut  tenir  au  contraire  que  la  réception  du  Cens 
faite  par  le  procureur  ,  emporte  la  remife  de  l'a- 
mende ;  les  feigneurs  étant  dans  l'ufage  de  faire 
cette  remife  toutes  les  fois  que  le  cenfiiaire  Ce  pré- 
fente de  lui-même  &  (ans  contefiation  ,  cette  faculté 
ell  cenfée  écrite  dans  toutes  les  procurations.  C'eil 
en  effet  un  principe  de  droit  que  les  procurations 
font  toujours  cenfées  contenirtout  ce  quieft  d'ufage 
dd  confuetudinibus  legionls.  Il  en  feroit  autre- 
ment {{  le  tenancier  refufant  de  payer  ,  le  procu- 
reur l'avoit  traduit  en  jullice  ,  ou  avoit  fait  faifir 
les  fruits  de  Thcritage  cenfuel  ,  parce  qu'alors  la 
peine  feroit  encourue  d'une  manière  plus  irrévo- 
cable ,  &  que  d'ailleurs  un  débiteur  qui  refufe  le 
payement ,  ne  mérite  pas  la  même  faveur  que  celui 
qui  n'efl  coupable  que  de  négligence. 

XVin.     Quelles  perfonnes    doivent   payer    le 
Cens? 

Dans  la  règle  générale  ,  le  créancier  doit  recevoir 
la  fomme  qui  lui  eft  due,  quelle  que  foit  la  main  qui 
la  lui  offre  ;  il  n'eft  pas  ncceiïaire  que  ce  foit  le 
véritable  débiteur  qui  paye  lui-même.  Ici  c'eft  autre 
cho(e ,  le  Cens  eft  une  prefiation  plus  honorifique 
qu'elle  n'eft  utile.  Le  payement  contient  une  re- 
connoiffance  de  la  direfte.  Le  cenfitaire  doit  donc 
faire  lui-même  ce  payement ,  puifque  perfonne  ne 
peut  remplir,  pour  un  autre  ,  les  devoirs  de  bien- 
féance ,  de  fôumiffion  &  de  refped.  Cependant  le 
feigneur  pourroit  être  contraint  de  recevoir  le  Cen? 
cffert  par  un  tiers  ,  fi  faute  de  payement ,  il  avoit 
fait  fai/îr  les  héritages  cenfuels  ;  pourvu  ,  cepen- 
dant ,  que  le  défaut  de  payement  ne  provînt  pas  du 
refus  du  cenfitaire  de  reconnoitrela  direde.  L'équité 
doit  faire  admettre  cette  modification  ,  parce  qu'en- 
fin le  feigneur  cenat  de  lucro  captando  ,  &  le 
valTal  de  dam,io  vitando.  Au  moins  doit-on  dire 
que  fi  le  feigneur  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir, la  consignation  de  la  fomme  offerte  doit  opérer 
la  main-levée  de  la  faifie. 

On  pourroit  aller  jufqu'à  mettre  en  queflion  Ç\ 
le  feigneur  peut  être  contraint  de  recevoir  le  Cens 
par  les  mains  du  fondé  de  pouvoir  ,  fans  exoine 
fuffifânte  de  la  part  du  cenfitaire  :  il  ert  certain 
que  le  dominant  ne  pourroit  être  obligé  de  rece- 
voir ainfi  la  foi  de  fon  vafTal  ,  &  il  y  a  bien  de 
l'analogie  «-ntre  la  prefiarion  de  la  foi  &  le  paye- 
ment du  Cens ,  l'un  &  l'autre  a  pour  objet  la  re- 
eonnoiffance  de  la  feigneurie»  Cependant  il  y  auroit 
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bien  de  la  dureté  à  porter  jufques-là  la  rigueur  des 
principes.  D'ailleurs  il  faut  convenir  qu'il  y  a  une 
fenfible  différence  entre  le  Cens  &  la  foi  ;  dans  l'un 
tout  ell  honorifique  ,  dans  l'autre  l'utile  fe  joint 
à  cet  honorifique,  &  en  diminue  la  dignité  r  enfin 
il  parolt  que  l'opinion  de  Dumoulin  ell  que  dans 
ce  cas  un  mandat  du  cenfitaire  fuffit.  Extramus 
carens  mmidata  non  potejl  ncognofcere  di)mi~ 
num  in  dominum.  direclum.  (  §.  éz ,  n°.  80.  )  Si  ce 
tiers  efi  muni  d'un  mandat ,  û.  e2i  donc  habile  à  re- 
connoitre  le  feigneur. 

JVIais  faut-il  une  procuration  fpéciale,  ou  un  man- 
dat général  fuffit-il  l  Je  penfe  qu'il  fuffit  :  au  fur- 
plus  la  quotité  du  Cens  efi  pour  l'ordinaire  C\  mo- 
dique ,  que  cette  queflion  préfente  plus  de  fubtilité 
que  d'intérêt. 

Si  l'un  a  la  propriété  de  l'héritage  cenfuel  & 
l'autre  la  pofîeffion  ,  auquel  des  deux  le  feigneur 
doit-il  demander  le  payement  du  Cens  f  C'eft  au 
dernier  ,  quand  même  le  propriétaire  auroit  pafl'é 
reconnoiflance  du  Cens,  &  fe  feroit  obligé  au  paye- 
ment; parce  que  les  reconnoiiïances  de  cette  efpèce 
renferment  toujours  la  claufe  ,  tant  &  fi  long- 
temps que  le  reconnoïjfant  jouira.  Cette  décifion 
efi  fondée  fur  le  principe  général  :  que  ces  fortes 
de  prelîation  font  à  la  charge  des  fruits ,  relevia 
quimuni  pretium  &  hiijus  modi  debent  attendu 
ex  perfonna  veri  dornini  utilis  &  fie  idem  in. 
Ccnfu  ;funt  enim  onera  ipfius  rei  & pojfdjfionis, 
(Dumoulin,  §.  îîi  ,  gl.  i  ,  n°.  18.) 

XIX.   Y  a-t-il  des  cas   où  le  cenfitaire  foit 
affranchi  du  payement  du  Cens  ? 

Lorf^ju'un  fermier  a  fouffert  plufieurs  années  de 
fiériiité  ,  il  efl  d'ufage  de  lui  accorder  une  remife 
fur  le  prix  de  fon  bail.  Le  cenfitaire  ne  jouit  pas 
de  la  même  faveur  :  le  Cens  ayant  plus  de  rapport 
à  la  direde  qu'aux  fruits,  quelque  foit  la  récolte, 
il  eR  également  obligé  de  payer,  IVIais  ufera-t-orj 
de  la  même  rigueur  envers  lui  ({  le  fonds  cenfuel 
efi  en  proie  aux  ravages  de  la  guerre  ? 

Pour  l'ordinaire  le  Cens  efi  une  prefiation  trcr- 
modique  ,  un  denier,  un  fol,  par  exemple;  dans  ce 
cas  le  cenfitaire  efi  obiigé  de  payer  ,  quelque  fâ- 
cheufe  que  foit  fa  pofition ,  parce  que  cette  pref- 
tation  efi  le  prix  du  domaine  utile  qui  lui  a  été 
tranfmis  ,  &  que  ,  quoique  dépouillé  de  la  poflief- 
fion  ,  il  ne  conferve  pas  moins  la  propriété  de  ce 
domaine  utile. 

Mais  le  Cens  n'efl  pas  toujours  auflt  modique  , 
il  forme  quelquefois  un  objet  confidérabl«  ;  dans 
ce  cas  il  appartient  bien  plus  à  Ja  clafie  des  droits; 
purement  utiles  ,  &  il  efl  de  la  juflice  &  fur-tout 
de  l'humanité  de  faire  au  cenfitaire  une  remife  à- 
peu-près  telle  qu'on  la  feroit  à  un   fermier. 

Il  peut  arriver  que  le  Cens  ne  foit  ni  affez,  mo- 
dique pour  pouvoir  être  regardé  comme  uniquement 
récognitif  de  la  direde,  ni  affei  confid^rable  pour 
être  proportionné  aux  fruits  de   l'héritage  :  alors 
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il  faut  prendre  un  parti  mo)en.  Si  la  dcpoTe/ïîon 
du  ceniîtaire  n'a  duri  que  peu  de  temps  ,  point  ce 
remife  -,  fi  elle  a  duré  un  temps  ccnfidcraiile  ,  il 
faut  ufer  de  la  même  indulgence  que  dans  le  cas 
précédent.  Les  auteurs  s'accordent  allez  à  dire  qu'il 
faut  regarder  cinq  ans  &  au-delTus  comme  un  temps 
con/idérabie. 

Voici  un  cas  qui  ne  paroît  pas  mériter  la  même  fa- 
Teur.  Une  partie  de  Théritage  cenfuel  cfl  engloutie 
par  un  tremblement  de  terre.  Le  Cens  cprouvera-t-il 
une  diminution  proportionnelle  à  celle  de  l'héri- 
tage ?  Non:  ce  malheur  tombe  uniquement  fur  le 
ceniîtaire ,  parce  que  l'augmentation  de  l'héritage 
lui  profiteroit  à  lui  feul. 

XX.  De  V amende  pour  Cens  non  paye'. 

Si  le  valfal  refufe  ou  néglige  de  payer  le  Cens 
à  l'échéance  ,  il  encourt  une  amende  difterenie  fui- 
vant  les  coutumes.  Elle  eft  de  cinq  fous  dans  celle 
de  Paris  :  la  difpofition  des  coutumes  à  cet  égard 
n'efl  point  comminatoire  ,  parce  que  cette  amende 
eu  bien  moins  une  peine  qu'un  droit  domanial  ;  en 
conféquence  ,  elle  eft  encourue  par  le  feul  fait  du 
non  payement  au  jour  fixé  ,  mcme  fans  demande 
ou  interpellation  préalable  de  la  part  du  feigneur. 

Des  offres  duement  faites  par  le  cenfitaire ,  fuf-  ' 
fcfent  pour  le  mettre  à  l'abri  de  cette  amende  , 
quoique  le  feigneur  refufe  de  les  accepter.  Il  en 
eft  de  même  s'il  n'y  a  perfonne  au  lieu  ordinaire 
de  la  recette  ,  quand  même  les  cenfitaires  ne  s'y 
lèroient  pas  tranfportés  ;  mais  fi  le  feigneur  fe  pré- 
fente  quelques  jours  après  fitôt  qu'il  a  notifié  fa 
préfence  ,  les  cenfitaires  doivent  fe  mettre  en  règle 
à  fon  égard  ;  &  s'ils  négligent  de  le  faire  pendant 
vm  temps  fuffifant  pour  qu'on  puilfe  en  inférer  une 
forte  de  mépris  de  leur  feigneur  ,  ils  font  amen- 
dables  ;  hœc  enim  pœna  magis  refpicit  contemp- 
tiim  domini  quàm  defeclum  folutionis.  Dumou- 
lin ,  $.  6î.  n".  6, 

Mais  Ç\  le  cenfitaire  fe  présente  au  feigneur  & 
lui  demande  un  délai  de  quelques  jours  pour  le  paye- 
ment ,  cette  déférence  le  met-elle  à  l'abri  de  l'a- 
iTiende?  Non  ;  à  moins  que  le  feigneur  n'y  confente 
&  n'accorde  formellement  le  délai  demandé.  Il  y  a 
beaucoup  de  rigueur  dans  cette  décifion  ;  car  enfin  , 
puifque  le  Cens  eft  beaucoup  plus  honorifique 
qu'utile  ,  la  démarche  du  vaiïal  remplit  un  des  prin- 
cipaux objets  de  la  preflation  :  d'ailleurs  l'intérêt 
eft  ordinairement  fi  modique  &  le  délai  fi  court  , 
qu'il  n'en  peut  réfulter  aucune  efpèce  de  préjudice 
au  feigneur.  La  raifon  de  décider  efi  que  tout  eft 
de  rigueur  dans  cette  matière,  &  que  le  lieu  ,  le 
jour  &  la  forme  du  payement  forment  une  partie 
de  la  dette  ;  &  même  on  porte  cette  rigueur  Ç\  loin  , 
que  quand  même  le  vaflal ,  en  faifant  l'offre  du 
tout ,  auroit  payé  la  plus  grande  partie  du  Cens , 
11  n'encoureroit  pas  moins  la  totalité  de  l'amende. 
II  y  a  cependant  des  coutumes  où  les  offres  fufiîfent 
pour  empêcher  l'amende.  Orléans  .^  art.  iiS. 


CENS. 


t>o^ 


Si  un  héritage  eil  pofTédé  indivifémentpar  plu- 
fieurs  copropriétaires,  &  qu'un  d'entr'ciîx  paye  une 
partie  du  Cens  ,  l'amende  a-t-elie  lieu  ?  Par  qui 
doit- elle  être  pavée  ?  Eft  -  elle  due  en  totalité? 
L'amende  a  lieu  fans  contredit  ;  tous  les  coproprié- 
taires la  doivent  folidairement  ;  &  la  totalité  en  eft 
due.  Tous  ces  copropriétaires  ne  forment  aux  yeux 
du  feigneur  qu'un  feul  &  même  cenfitaire  :  ce  cas- 
ci  rentre  donc  dar.s  le  précédent.  ïi  en  feroit  autre- 
ment  ii ,  après  la  divifion  de  l'héritage ,  le  feigneur 
avoir  ret^u  de  chacun  d'eux  une  portion  du  Cens , 
relative  à  leur  propriété  ,  avec  intention  de  divifer  : 
ou  Cl  le  feigneur  avoit  aprouvé  la  divifion  de  quel- 
qu'autre  manière. 

Par  la  mcme  raifon  ,  Ci  la  feigneurle  appsrtenoît 
aufii  indivifément  à  plufieurs  coprojwiétaires  ,  le 
payement  du  Cens  fait  à  l'un  d'eux  ,  mettroit  le 
cenfitaire  à  l'abri  de  l'amende  ,  parce  qu'ils  ne  for- 
ment tous  enfemble  qu'un  feul  &  même  feigneur; 
mais  ,  fi  le  cenfitaire  n'avoit  donné  à  ce  feigneur 
qu'une  partie  du  Cens ,  relative  à  celle  qu'il  a  dans 
la  feigneurie  ,  il  n'encoureroit  cependant  que  partie 
de  l'amende.  Cette  décifion  eft  contraire  à  la  pré- 
cédente; la  raifjn  en  eft  qu'il  n'eft  dît  qu'une  feule 
amende  à  tous  les  (èigneurs  ,  &  que  celui  qui  eft 
déjà  défintérefi'é  ne  peut  plus  rien  y  prétendre. 
Chalfaunez.  eft  d'avis  contraire  fur  la  coutume  du 
Bourg  ,  titre  des  Cens  ,  §.  i. 

Si  le  cenfitaire  a  laiifé  écouler  plufieurs  années 
làns  payer  le  Cens  ,  payera-t-il  autant  d'amende 
qu'il  y  a  d'années  d'arrérages  ?  Non  ;  ii  n'en  payera 
qu'une ,  parce  que  les  coutumes  n'impofent  qu'une 
amende  pour  Cens  non  payé  ,  &  qu'il  ne  faut  pas 
donner  d'extenfion  aux  difpofitions  pénales  :  tel  eft 
le  droit  commun  du  royaume.  La  coutume  de  Blois  , 
art.  112  .f  en  difpofe  différemment  ;  mais  auftî 
elle  corrige  cette  rigueur  en  déclarant  que  le  fei- 
gneur ne  pourra  répéter  que  neuf  années  d'arrérages 
au  lieu  de  zp  ,  que  le  droit  commun  lui  accorde. 

Si  cependant  le  feigneur  avoit  formé  une  demande 
du  Cens  en  juftice ,  ou  s'il  avoit  fait  faifir  l'héri- 
tage cenfuel  ,  il  y  auroit  lieu  à  autant  d'amendes 
que  la  conteftation  dureroit  d'années.  Quelques 
coutumes  en  ont  une  difpofition  formelle  ;  Melun  j 
§.  153  ;  Nivernois ,  des  Cens  ,  §.  ro. 

XXI.  Par  quels  moyens  le  feigneur  peut -il  fe 

procurer  le  payement  du  Cens  ? 

Si  le  cenfitaire  n'eft  pas  exad  à  payer  le  Cens , 
le  feigneur  n'eft  pas  obligé ,  pour  s'en  procurer  le 
payement ,  de  fe  pourvoir  par  aftion  ordinaire  :  la 
loi  lui  donne  une  voie  bien  plus  fimple  ,  bien  plus 
avantageufe  pour  lui  ;  elle  lui  permet  de  faifir. 
Cette  faifie  fe  nomme  faifie  cenfuelle.  Voyez,  le 
mot  Saisie  censuelle. 

XXII.  Lorfque  le  feigneur  prétend  un  Cens  plus 
confidérahLe  que  celui  qui  fe  paye  dans  les  fà^ 
gneuries  voifines  ,  quels  font  les  titres  nécef~ 
faires  pour  établir  cette  prétention  ?  faut-il 
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ou  le  hall  primitif.,  ou  du  moins  des  recon- 
noijfances,  des  cuillerets  (j'autrey  acles  pojfef- 
fûires  de  cette  efpèce  font-ils  fuffifans  ? 

Si  l'héritage  étoit  afiîs  dans  une  coutume  allo- 
diale  &  que  le  tenancier  prétendît  poiïéder  en  alleu, 
des  cuillerets  &  autres  papiers  domeftiques  feroient 
inTuffifans  pour  l'alTuietir,  parce  qu'il  faudroit  un 
titre  au  reigneur,&  que  perfonne  ne  peut  fe  faire 
des  titres  à  foi-même. 

Au  contraire ,  lorfque  la  direde  efi  reconnue  & 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  favoir  quelle  ell  la  pref- 
tation  qui  en  dérive  ,  alors  tout  ce  qui  peut  établir 
la  poflTeiTion  ,  des  cuillerets  &  autres  acies  de  cette 
efpèce  ,  forment  une  preuve  fuffifante  ,  parce  que 
la  direfte  étapt  reconnue  &  devant  nécelfairement 
produire  des  droits ,  on  n'a  plus  befoin  que  de  fimples 
indicateurs  pour  en  déterminer  la  nature  &:  la  quotité. 

Telle  eft  du  moins  l'opinion  des  plus  célèbres 
jiirifconfultes.  c<  Lorfque  la  direfte  eft  établie,  dit 
»  l'annotateur  de  Boutaric ,  &  qu'il  ne  s'agit  plus 
»  que  d'en  déterminer  les  droits,  le  feigneur  n'eil 
»  plus  obligé  à  un  genre  de  preuve  auffi  rigou- 
»  reux  . .  »  ,  ce  qui  n'efl  qu'adminicule  par  rapport 
»  à  la  direde  ,  les  comptes  rendus  au  feigneur , 
»  les  déclarations  faites  dans  les  contrats ,  enfin  tous 
»  les  attes  poffelfoires  deviennent  une  preuve  fuflî- 
»  fante  ». 

On  retrouve  cette  doftrine  dans  les  écrits  des 
deux  plus  célèbres  feudifles  ,  Dumoulin  &  d'Ar- 
gentré. 

Le  premier  partant  du  relief  en  ligne  direfte, 
montre  d'abord  beaucoup  de  répugnance  à  donner 
3  la  polTefllon  l'efficacité  d'établir  un  droit  auffi 
onéreux ,  cependant  il  finit  par  conclure  que  même 
à  l'égard  de  cette  preîlation  vraiement  exorbitante, 
ia  poffeffion  fera  fuffifante  pourvu  que  trois  cir- 
conftances  fe  réuniffent  ;  prlmum  quod  probetur 
continua  quafi  pojfPeffio  30  annorum  ad  mùnus  , 
fecundum  quod  non  aliter  appareat  de  primi- 
iivâ  inflitutione  <&  conflitutione  feudi  .,  tertium 
ipLod  patronus  non  innitatur fimpUciter  pojfef- 
Jioni  nec  prefcriptioni  ,  fed  allégée  concejjionem 
feudi  ad  hoc  omis  ejfe  faciam. 

D'Argentré  penfe  de  même  que  la  qualité  de 
feigneur  une  fois  établie  probaià  qualité  domi- 
Tiicd.,  &  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  de  prouver  l'exif- 
tence  du  droit,  mais  feulement  d'en  déterminer  la 
nature  &  la  qualité  ;  non  de  jure  ipfo  probando 
fed  de  quantitate  aut  qualitatè  juris  perfe  con- 
feffi  ;  dans  ce  cas  la  pofleffion  forme  un  titre  fuffi- 
fant  ;  &  la  raifon  qu'il  en  donne,  c'efi  que  s'il  ell 
vrai  de  dire  qu'à  l'égard  des  droits  extraordinaires 
le  feigneur  n'efl  pas  affiflé  de  la  préfomption  de 
la  loi  ,  du  moins  il  faut  convenir  qu'une  longue 
&  pai/îble  poireflTion  fait  fuffi(àmment  préfumer  que 
teille  a  été  la  condition  de  l'inveftiture  primitive, 
Tali  cafu  intentio  dominorum  non  ejl  fundata 
de  jure  puhlico  confuetudinis  quœ  nihil  deta- 
Ubus  oneritus  prefcrihit ,  iumenfanxUua  injure 
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privato  concefjionum  feudalium  quarum  ptohcV^ 
tio  jure  habet  autoritatem  à  prejlatlonum  i'eri~ 
ficatione  repetatorum  per  decennium  ex  eàdenv 
&   uniformi   caufà^ 

Cet  auteur  s'occupe  enfuite  des  deux  difficultés 
que  l'on  peut  oppofer  à  cette  opinion,  la  première 
ré/liltant  de  l'impolTibilité  d'acquérir  de  pareils  droits, 
par  la  prefcription  ;  la  féconde  de  la  facilité  qu'ont 
les  feigneurs  d'abufer  de  l'ignorance  &  de  la  foi- 
bleffe  de  leurs  tenanciers. 
A  l'égard  de  la  prefcription,  d'Argentré  répond  avec 
Dumoulin  que  ce  n'eft  pas  par  la  prefcription  feule 
que  cette  polTeffion  agit  ;  mais  parce  qu'elle  fuppofe 
un  titre  primordial.  2°.  Que  cette  polfeffion  pro- 
duit ce  que  l'on  appelle  une  ufince  ou  ufement 
de  fief,  ce  qui  eft  très-différent  de  la  prefcription  , 
&  forme  la  loi  de  la  feigneurie  aptilfuni  in  foro 
dici  folet ,  tel  efl  r  ufement  dit  fie  f\  quœ  confue- 
tudo  curtis  domini  folet  in  jeudis  appellari. 

Quant  au  motif  tiré  de  l'afcendant  des  feigneurs 
fur  leurs  habitans  ,  d'Argentré  s'élève  avec  force 
contre  cette  préfomption  injurieufe,  cuni  uhique 
leges  &  magiflratus  talibus  ob fient ,  cum  etiam 
ob/îet  repetata  &  voluntaria  ,  &  conjueta  dccem 
annorum prejlatio  ;  enfin  cet  auteur  ajoute  :  deni- 
que  nunc  ru/lici  na^um  rhinocerotis  habent ,  \nul~. 
lus  dominus  ajlutior  ruftico  piclavo  aut  nor- 
mano. 

Il  réfulte  de  cette  dicuffion,  quel'exiflencede  la  di- 
refte  une  fois  établie  ,  une  poileflion  ancienne ,  pai- 
fible  &  continue  de  telle  ou  telle  redevance ,  fuffit. 
pour  autorifer  le  feigneur  à  l'exiger  à  l'avenir  y 
comme  formant  la  preflation  récognitive  de  la  fei- 
gneurie ,  &  qu'à  cet  égard  de  fimples  preuves  de 
polfedion  tels  que  des  cuillerets,  tiennent  lieu  de 
titres. 

Voyez  le  traite'  des  fiefs  de  Dumoidin  ;  les 
coutumes  de  Paris  &  de  Blois  /  Brodeau  fur 
Louet  ;  Ricard  fur  la  coutume  de  Paris  ;  la  cou- 
tume de  Senlis  ;  les  œuvres  de  Dupleffis  y  la  cou- 
tume d' Orléans  ;  les  œuvres  de  Pothier  ;les  arrêts 
de  Maynard^les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine,, 
de  Chartres  ,  de  Reims  &  de  Bourbonnois  ,■  Loy- 
feau  ,  traité  des  feigneuries ,  &c»  Voyez,  auffi  les 
articles  Emphythéose  ,  Fiefs  ,  Jeu  de  fief  , 
LoDS  et  Ventes  ,  Prescription  ,  Profit  de 
fief.  Quint,  Rfconnoissance  ,  Relevoiscn  , 
Relief  ,  Rente  ,  Retrait  ,  Saisie  ,  &c.  (  Article, 
de  M.  H*  *  *  ,  avocat  au  parlement.  ) 

CENSEURS  de  livres.  C'eft  le  nom  que  l'on 
donne  aux  gens  de  lettres  qui  font  chargés  du  foin 
d'examiner  les  livres  qu'on  veut  imprimer. 

Les  Ccnleurs  ont  été  établis  pour  examiner  les 
ouvrages  littéraires  &  porter  leur  jugement  fur  ceux 
qu'on  fe  propofe  d'imprimer ,  afin  que  rien  ne  foit 
rendu  public  qui  puilTe  féduire  les  efprits  par  une 
fauffe  doftrine  ,  ou  corrompre  les  mœurs  par  des 
maximes  dangereufes. 

Le  droit  de  juger  les  livres  qui  concernent  la 
religion  &  la  gollçe  ecdéfiaftique ,  a  toujours  été 
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iittaché  en  France  à  rautorité  épifcopale.  Céto'ent 
l(i«  évoques  qui  anciennement  perniettoient  ou  rc- 
fufoient  d'imprimer  ces  fortes  de  livres  ;  mais  fans 
avoir  renoncé  au  droit  qui  leur  appartient  de  cen- 
furer  ces  livres  ,  ils  en  ont  dans  la  luite  abandonné 
l'examen  à  la  faculté  de  théologie. 

Plulieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  ont  confir- 
mé la  faculté  de  théologie  dans  le  droit  de  cenfurer 
les  livres  concernant  la  religion.  Le  jugement  de 
la  faculté  devoit  être  donné  par  railemblce  géné- 
rale &  non  par  quelques  dodeurs.  L'ulage  étoit 
de  pré  Tenter  les  ouvrages  à  la  faculté.  Elle  nom- 
moit  deux  docteurs  pour  en  faire  l'examen.  Ces 
dodeurs  faifoient  leur  rapport  dans  une  aflemblée 
générale  ,  &  la  faculté  approuvolt  ou  rejetoit  l'ou- 
vrage. 

Les  prélats  n'étoient  point  difpenfés  de  cette 
cenfure.  En  effet ,  le  cardinal  Sadolet ,  évèque  de 
Carpentras,  ayant  préfenté  à  la  faculté  de  théolo- 
gie un  commentaire  qu'il  avoit  fait  fur  i'épiire  de 
l'aint  Paul  aux  romains ,  l'approbation  lui  fut  refufée 
en  1534.  Le  cardinal  Sanguin  éprouva  le  même 
refus  en  1541. 

Comme  à  cette  époque  on  falfoit  entrer  dans  le 
royaume  une  foule  de  livres  étrangers  contraires 
à  la  religion  catholique ,  le  parlement  de  Paris  ren- 
dit un  arrêt  en  I54^  ,  par  lequel  il  autorifa  la  fa- 
culté de  théologie  à  examiner  les  livres  qui  venolent 
des  pays  étrangers. 

Au  commencement  du  dix  -  feptiètiie  fîècle  les 
livres  s'étant  confidérablement  multipliés ,  les  doc- 
teurs fe  difpensèrent  de  faire  leurs  rapports  à  la 
faculté  afTemblée  ;  il  en  réfulta  des  abus  qui  déter- 
minèrent la  faculté  à  publier  un  décret  par  lequel 
elle  défendit  à  tous  les  dodeurs  de  donner  incon- 
fidérement  leur  approbation  ,  lous  peine  de  perdre 
pendant  fîx  mois  les  honoraires  &  les  privilèges  atta- 
chés au  dodorat,  &  d'être  privés  pendant  quatre 
ans  du  droit  de  cenfurer  les  livres. 

En  i6z4  les  membres  de  la  faculté  s'étant  divi- 
fés  entre  eux  fur  des  queftions  de  théologie  ,  il  fe 
forma  plu/îeurs  partis  qui  avoient  leurs  chefs.  Le 
dodeur  Duval  ,  qui  étoit  un  de  ces  chefs  ,  pour 
empêcher  la  publication  des  écrits  de  fes  adyer- 
faires  ,  obtint  des  lettres-patentes  en  1624,  qui  lui 
attribuèrent,  Se  à  trois  autres  dodeurs,  à  l'exclu- 
fion  de  tous  Les  autres,  le  droit  d'approuver  tous 
les  livres  concernant  la  religion.  Par  ces_  lettres- 
patentes  il  leur  fut  accordé  deux  mille  livres  de 
penfîon. 

La  faculté  fit  des  repréfentations  pour  recouvrer 
fon  ancien  privilège,  mais  elles  furent  inutiles; 
&  le  roi ,  par  de  nouvelles  lettres-patentes  ,  con- 
firma la  création  qu'il  avoit  faite  de  quatre  Cen- 
feurs.  Si  il  ordonna  qu'ils  feroient  élus  à  la  plura- 
lité des  voix ,  dans  une  afTemblée  à  laquelle  deux 
dodeurs  de  la-maifon  de  Navarre  feroient  appelés. 
Il  paroît  que  la  faculté  rentra  dans  l'exercice  de 
fôn  ancien  privilège  après  la  mort  du  dodeur  Du- 
:«aiimais  en  1653, ,  les  difgutes  fur  la  graçe  ay^ant 
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donné  lîeu  à  une  foule  d'écrits ,  &  la  faculté  ayant 
pris  parti  dans  ces  querelles  ,  M.  le  chancelier 
Seguier  fe  détermina  à  oter  le  droit  de  cenfure  à 
la  faculté  de  théologie  ,  &  il  créa  quatre  nouveaux 
Cenfeurs  auxquels  il  attribua  à  chacun  fîx  cents  liv» 
de  penfîon. 

Dans  le  temps  que  la  faculté  étoit  feule  chargée 
de  l'examen  des  livres  concernant  la  religion  ,  les 
maures  des  requêtes  étoient  Cenfeurs  des  autres 
ouvrages.  Il  paroit  certain  qu'ils  ont  exercé  cette 
fondion  jufqu'au  règne  de  Henri  IV. 

Depuis  la  création  faite  de  quatre  Cenfeurs  par 
M.  le  chancelier  Seguier ,  les  chanceliers  de  France 
ont  confervé  le  droit  de  nommer  des  Cenfeurs.  De- 
puis le  milieu  du  dernier  ficelé  ,  le  nombre  en  a 
beaucoup  augmenté. 

Ils  font  aujourd  hui  divifés  en  fept  clafTes  :  favolr^ 
1°.  celle  de  théologie,  z°.  de  jurifprudence ,  3°« 
d'hifloire  naturelle,  médecine  &  chimie,  4".  de 
chirurgie,  5°.  de  mathématiques,  6°.  de  belles- 
lettres  &  hifloire,  (&  c'efl  la  clafTe  la  plus  nom-- 
breufe  )  ;  7°.  enfin  de  géographie  ,  navigation  y 
voyages  &  eflampes. 

Outre  ces  Cenfeurs ,  la  police  en  a  un  particu- 
lier qui  eft  chargé  de  l'examen  de  toutes  les  pièces 
de  théâtre  &:  de  tout  ce  qui  s'imprime  avec  permif-- 
fion  de  M.  le  lieutenant  général  de  police. 

Aucun  imprimeur  ne  peut  imprimer  un  ouvrage,- 
m  aucun  libraire  le  vendre  s'il  n'eil  approuvé  par 
ua  Cenfeur. 

Les  Cenfeurs  portent  aujourd'hui  le  nom  de  Cen-- 
Jeurs  royaux. 

Ils  ne  peuvent  approuver  des  ouvrages  qu'en 
vertu  d'un  mandat  de  M.  le  chancelier  ou  de  M.  le' 
garde  des  fceaux.  C'efl  à  l'auteur  ou  au  libraire  à 
demander  ce  mandat ,  &  il  s'expédie  au  bureau  de 
la  librairie.  Alors  le  Cenfeur  examine  l'ouvrage  & 
l'approuve  ou  le  rejette.  S'il  l'approuve ,  Il  eft  obligé 
de  ligner  fon  approbation  (1) ,  &  elle  doit  être  im- 
primée à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Voyez,  le  code  de  la  lihralrk.  Voyez  aufll  les- 
articles  Imprimeurs,  Libraires,  Livres,  &'c. 
(  Article  lie  M.  Desessarts  ,  avocat  au  par-- 
lement). 

CENSURES.  Ce  font  àe^  peines  fpirltuelles 
dont  l'églife  fait  ufage  pour  punir  les  fidèles  qui  fe 
font  rendus  coupables  d'une  faute  grave  &  fcanda- 
leufe.  Ces  peines  con/îftent  dans  la  privation  des 
chofes  fpirituelles. 

On  diflingue  trois  efpèces  de  Cenfures;  favoir, 
l'excommunication,  la  fufpenfe  &  l'interdit. 

Avant  de  rapeler  les  principes  fur  cette  matière, 


(I)  L'approbation  des  Cenfeurs  efl  ordinairemant  conçu« 
en  ces  termes  : 

ce  J'ai  luj  par  ordre  de  monfeigneur  le  chancelier,  oU' 
n  de  monfeigneur  le  pav.le  des  Iceaiix....  &  je  n'ai  rien 
ï>  trouvé  qui  duc  empêcher  l'iniprclion  de  cet  ouvragç,- 
»  A  Patis ,  ce-... 
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nous  croyons  devoir  remonter  à  l'origine  des  Cen- 
fures ,  &  faire  connoitre  l'ufage  qu'on  en  a  fait  dans 
les  premiers  fiècles  de  l'églife. 

L'origine  des  Cenfures  ell  auflî  ancienne  que  la 
religion  chrétienne.  Jefus-Chrift  aautorifé  ces  peines 
canoniques,  en  ordonnant  de  regarder  comme  un 
païen  &  un  publicain  celui  qui  n'écouteroit  pas 
l'églife.  Lorfque  faintPaul  excommunia  l'inceflueux 
de  Corinthe ,  il  fit  ufage  des  Cenfures.  Qur.nd  les 
apôtres  ont  anathcniatifc  ceux  qui  enfeignoicnt  une 
dodrine  dangereufe ,    ils  ont  employé  ce  remède. 

L'églife  a  adopté  cette  punition  fpirituelle ,   & 
i'on  n'en  a  malheureufement  que  trop  fouvent  abufé. 
Pendant  les  premiers  fiécles ,  on  n'avoir  recours  à 
ce  remède  extrême  que  pour  les   délits  graves  & 
Icandaleux  ;  encore  avant  de  l'employer ,  prenoit- 
on  toutes  les  précautions  pour  éviter  l'éclat  de  cette 
punition,  &  même  pour  éviter  de  l'infliger;  mais 
dans  la  faite  ,  les   fupérieurs  ecclé/iaftiques  n'usè- 
rent pas  de  la  même  madération  ,  &  ils  fe  fervirent 
des  foudres   que  l'églife   avoit    remis  entre   leurs 
mains ,  avec  autant  d'imprudence  que  de  légèreté. 
Dans  le  neuvième  fiècle  ,   on  employa  d'abord 
les  Cenfures  contre  les  feigneurs  pour  repouffer  les 
entreprifes  qu'ils  faifoient  furies  biens  de  l'églife, 
&  bientôt  on  s'en  fervit  dans  toutes  fortes  d'afiaires. 
Après  la  compilation  de  Gratien,   on  ndm.'t  les 
excommunications  de  plein  droit.    Les    efiets    des 
Cenfures  furent  alors  plus  terribles  qu'ils  nel'avoient 
cté,  puifqu'on  en  porta  l'excès  juf^u'à  déclarer  ex- 
communiés tous  ceux  qui  avoient  des  relations  avec 
des  perfonnes  contre  iefquelles  on  avoit  prononcé 
J'excommunication. 

Grégoire  VIÏ  &  quelques-uns  de  fes  fuccefTeurs 
osèrent  même  foutenir  quun  roi  etoit  pnve  de  les 
états ,  lorfqu'il  étoit  excommunié,  &  que  fes  fujets 
ctoient  difpenfcs  de  lui  obéir.  Un  abus  auffi  révol- 
tant des  Cenfares  prouve  que  les  chofes  les  plus 
ï-efpectables  fervent  fouvent  de  prétexte  aux  pafiîcns 
humaines.  Heureufement  de  pareilles  maximes  ne 
furent  point  .idoptées,  &  l'églife  elle-même  défa- 
prouva  la  conduite  &  l'ambition  de  fes  chefs.  Ainiî 
au  lieu  de  fuivre  leurs  erreurs  fur  les  effets  des  Cen- 
fures ,  elle  fe  rapprocha  de  la  difcipline  des  premiers 
lîècles.  On  ne  permit  plus  d'excommunier  que  pour 
des  crimes  graves  &  fcandaleux  ;  on  diminua  le 
nombre  des  excommunications  de  plein  droit  qui 
s'éioient  multipliées,  &  on  regarda  que  l'excommu- 
nication étant  une  peine  fpirituelle  ,  les  princes  qui 
avoient  encouru  cette  punition  n'étoient  point  dé- 
pouillé de  leur  autorité,  parce  qu'ils  la  tiennent  de 
Dieu  même ,  &  que  leurs  fujets  n'étoient  point  diC- 
penfés  dç  l'obéifTance  envers  eux. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife,  on  faifoit 
ufags  de  la  dépolition.  Lorlqu'un  prêtre  étoit  con- 
vaincu d'avoir  commis  quelque  délit  grave  ,  tel 
qu'un  atTafTinat ,  on  le  condamnoit  à  une  prifon  per- 
pétuelle dans  un  monaftère  pour  y  faire  pénitence. 
Aujourd'hui  on  fait  rarement  ufage  de  la  dépolidonj 
Q(l  çmploje  la  fufpenfci 
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L'interdit  eft  beaucoup  moins  ancien  que  l'excom- 
munication &  la  fufpenfe.  Suivant  d'Héricourt,  le 
premier  exemple  qu'on  trouve  d'un  interdit  local , 
ei\  celui  qui  e(l  rapporté  dans  lépitre  144  de  faint 
Ba/lie.  Ce  père  de  l'églife  veut  que  celui  qui  a 
ravi  une  fille  ,  foit  excommunié  ainli  que  fes  com- 
plices; il  veut  encore  que  les  habitans  du  lieu  où 
le  raviffeur  a  été  reçu  avec  la  fille  ravie,  foient 
privés  de  la  communion  des  fidèle?.  Plufieurs  cano- 
niftes  penfent  que  Ciint  lîafile  n'a  point  eu  intention 
de  parler  dans  fa  lettre  d'un  interdit  formel. 

On  ne  peut  pas  avoir  la  même  opinion  des  exem- 
ples rapportés  par  Grégoire  de  Tours;  il  eft  cerraiti 
qu'après  que  Prétextât  eut  été  alTafliné  le  jour  de 
Pâques  dans  l'églife  de  Rouen  par  ordre  de  la  reine 
Fredegondo  ,  Leudovald  ,  ésêque,  fit  fermer  toutes 
les  égiifes  de  la  ville  de  Rouen  ,  jufqu'à  ce  qu'on 
eût  découvert  l'auteur  de  ce  crime. 

Grégoire  do  Tours  rapporte  encore  que  Meroué, 
évoque  de  Poitiers,  fit  dire  a  Chrodielde  que,  p. 
elle  ne  remettoit  pas  l'abbelTe  du  monaftère  de  fainte 
Radegonde  en  liberté,  il  ne  célébreroit  point  le  jour 
de  Piques,  &  il  ne  baptiferoit  aucun  catbécumène 
dans  la  ville  de  Poitiers. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  race  de  ncs  rois ,  !£s  in- 
terdits locaux  fe  multiplièrent ,  &  on  en  fit  un  ulan-e 
trcs-rrequent. 

Le  pape  Grégoire  VII  &  plufieurs  de  fes  fuccef- 
feurb  crurent  avoir  le  droit  de  les  employer  pour 
faire  exécuter  leurs  jugemens  &  fur-tout  pour  par- 
venir à  dépouiller  les  fouverains  de  lewr  couronne; 
mais  les  François  ont  toujours  regardé  ces  lortes 
de  Cenfures ,  comme  un  excès  &  un  abus  de  la  part 
des  papes. 

Dans  les  dixième  &  onzième  fiècles,  les  fouve- 
rains pontiî'es  ont  eux  -  mêmes  reconnu  que  leurs 
prédécefl'eurs  avoient  franchi  les  bornes  de  leur  puif- 
fance ,  &  ils  ont  employé  avec  plus  de  modération 
les  interdits  locaux.  Dans  la  fuite ,  ils  permirent 
de  donner  le  baptême  dans  les  lieux  interdits  ,  d"ad- 
miniitrer  la  communion  auii  mourans ,  de  prêcher 
dans  les  égiifes  interdites,  &;  d'y  adminiflrer  le  fa- 
crement  de  la  confirmation;  enfin  ils  fe  relâchèrent 
de  l'ancienne  févérité,  jufqu'au  point  de  permettre 
de  dire  une  méfie  baffe  toutes  les  femaines  dans  les 
égiifes  interdites,  pourvu  qu'on  ne  fonnât  point  les 
cloches,  &  que  les  portes  fulTent  fermées.  Boni- 
face  VIII ,  par  un  dernier  règlement ,  permit  de 
dire  la  mefTe  tous  les  jours  fans  chant ,  &  de  faire 
le  fervice  ordinaire  aux  quatre  fêtes  folennelles. 

Telles  ont  été  les  différentes  variations  que  les 
interdits  locaux  ont  éprouvé  jufqu'au  concile  de 
Bile.  Ce  concile  a  fixé  les  cas  où  ils  pourroient 
avoir  lieu,  &  il  défend  expreïïement  aux  fupérieurs 
eccléfiaftiques  d'ufer  de  cette  Cenfure  ,  même  dans 
les  cas  qu'il  a  déterminés ,  que  lorfque  tout  le  peuple 
ell  complice  du  crime  qui  a  donné  lieu  à  l'excom- 
munication. 

Après  avoir  rapelé  l'origine  &  les  progrès  des 
Cenfures  dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife ,   il 
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convient  de  rapporter  les  principes  que  nous  admet- 
tons fur  cette  matière. 

Nous  avons  dit  en  commençant,  que  Ton  dilîingue 
trois  efpcces  diftcrentes  de  Ceafures,  i'excomniuni- 
cation  ,  la  furpenfe  &  l'interdit. 

«  D'Héricourt  définit  l'excommunicaticn ,  une 
»  Cenfure  eccléfiaftique  qui  prive  un  fidèle  en  tout 
»  ou  en  partie  du  droit  qu'il  a  fur  les  biens  com- 
»  muns  de  l'églife ,  pour  le  punir  d'avoir  défobéi  à 
»  l'églife  dans  une  jnatière  grave. 

»  La  fufpenfe,  une  Cenfure  eccléfiaftique  par 
>■)  laquelle  on  défend  à  un  clerc  d'exercer  le  pouvoir 
»   que  l'églife  lui  a  confié. 

»  Et  l'interdit,  une  Cenfure  par  laquelle  l'églife 
»•>  ûte  aux  fidèles  la  communication  de  certains  biens 
»  fpirituels  )i. 

Depuis  les  décrétales,  on  diftingue  l'excommu- 
nication en  majeure  &  en  mineure. 

L'excommunication  majeure  eft  celle  qui  retran- 
che abfolument  un  fidèle  du  corps  de  l'églife,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  effacé  fa  faute ,  &  qu'il  ait  mérité 
par  (à  pénitence  d'y  être  réuni. 

Les  effets  de  l'excommunication  mineure  ne  font 
pas  fi  effrayans  ;  ils  confident  dans  la  privation  du 
droit  de  recevoir  les  facremens ,  &  d'être  pourvu 
de  bénéfices.  On  s'expofe  à  cette  excommunication, 
lorfqu'on  communique  fans  nécefficé  avec  une  per- 
fonne  excommuniée  par  une  excommunication  ma- 
jeure qui  a  été  légalement  dénoncée. 

Lorfqiie  la  peine  de  l'excommunication  efî  pro- 
noncée par  une  loi  ou  par  un  jugement  eccléfiaftique, 
on  doit  regarder  que  ceft  une  excommunication 
majeure. 

L'interdit  Ce  divife  en  interdit  perfonnel ,  en  in- 
terdit mixte  &  en  interdit  local.  L'interdit  perfonnel 
efr  celui  par  lequel  les  fupcrieurs  ecciéfiaftiques  dé- 
fendent aux  clerc  certaines  fondions  de  leur  ordre 
ou  de  leurs  bénéfices;  l'interdit  mixte  efi  celui  qui 
frappe  également  la  perfonne  &  le  lieu.  Il  a  lieu  , 
par  exemple,  lorfqu'on  interdit  une  églife&ceux 
qui  la  defiervent  ;  enfin  l'interdit  local  efi  celui 
par  lequel  on  défend  de  faire  certaines  fondions 
fpirituelles  dans  une  églife,  dans  une  ville  ou  dans 
un  lieu. 

Les  laies  &  les  clercs  peuvent  être  frappés  d'ex- 
communication &  d'interdit  ;  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  la  fufpenf;:  elle  n'a  lieu  que  contre  les  clercs. 

Outre  la  première  divifion  que  nous  venons  de 
faire  des  Cenfures  ,  on  les  difiingue  encore  en  plu- 
fîeurs  claffes  :  i°.  en  Cenfures  qui  font  prononcées 
par  la  loi  ;  z^.  en  Cenfures  qui  f^nt  prononcées  par 
les  fupérieurs  ecclé/îadiques.  Les  premières  font 
appelées  par  les  canonises  Cenfures  à  jure  ;  &  les 
fécondes  ,  Cenfures  al>  homlne.  Les  canonifies  fub- 
divifent  enfuitc  les  Cenfures  prononcées  par  la  loi 
en  Cenfures  qu'ils  appellent  latœ  fententiœ ,  ou  fc- 
rendcv  fententî^.  Enfin  les  Cenfures  fe  diyifent 
en  jufles  &  en  injuftes,  en  valides  &  en  invalides. 

Les  Cenfures  de  droit  font  celles  qui  fjnt  pro- 
noncées par  une  loi  précife.  Comme  elles  ont  pour 
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but  d''empccher  les  fidèles  de  fe  rendre  coupables 
de  certains  crimes ,  il  faut  que  le  crime  foit  expliqué 
dans  le  règlement ,  &  qu'il  renferme  la  prononcia- 
tion de  la  peine.  Ces  deux  conditions  font  cflentielles 
pour  caraftérifer  les  Cenfures  de  droit. 

Les  Cenfures  qui  font  prononcées  par  les  fupé- 
rieurs ecciéfiaftiques,  doivent  en  contenir  lescaufes 
ainfi  que  les  noms  des  perfonnes  qui  en  fontl'objet. 

Les  Cenfures  de  droit  diflèrent  de  celles  qui  font 
prononcées  par  les  fupérieurs  ecciéfiaftiques ,  en  ce 
qu'elles  font  toujours  générales  ,  &  que  les  der- 
nières ne  font  que  particulières.  Les  premières  fub- 
fiftent  toujours ,  même  après  la  mort  de  celui  qui 
a  fait  la  loi  qui  les  prononce ,  ou  après  fa  deftitution 
de  l'ofiîce  dont  il  étoit  pourvu;  les  fécondes,  au 
contraire ,  ceffent  pai  la  mort  ou  par  la  deftitution 
de  celui  qui  lésa  prononcées.  Lorfque  les  Cenfures 
de  droit  n'ont  pas  été  réfervées  par  la  loi  ,  tous  les 
confeffeurs  peuvent  en  abfoudre.  Le  fupérieur  ecclé- 
fiaftique  qui  a  prononcé  les  autres ,  a  feul  le  droit  de 
les  lever. 

Les  canonifies  définiffent  les  Cenfures  latœfen- 
tentiœ  ,  celles  qu'on  encourt  dans  le  moment  même 
qu'on  a  commis  l'aftion.  On  en  eft  frappe  ipfo 
facto. 

Celles  que  les  Jurifconfultes  appellent  ferendcc 
fentcntuv  ^  font  les  Cenfures  qui  ne  (ont  encourues 
qu'après  un  jugement.  Elles  ne  Conx.  que  commina- 
toires ,  &  elles  n'ont  d'effet  que  lor/que  le  jup-eme.it 
a  été  rendu  (1).  «  D'Héricourt  dit  qu'on  doit  tou- 
»  jours  reftreindre  les  lois  pénales  ;  ainfi  l'excom- 
«  munication  n'eft  point  encourue  de  plein  droit, 
»  à  moins  que  la  loi  ou  le  canon  ne  s'expriment 
»  d'une  manière  fi  précife  ,  que  l'on  ne  puiffe  douter 
»  que  l'intention  du  légiflateur  n'ait  été  de  foumettre 
»  par  le  feul  fait  à  1  excommunication  ,  ceux  qui 
»   contreviendroient  à  la  loi  ». 

Le  droit  de  prononcer  des  Cenfures,  ne  dépend 
point  de  l'ordre ,  mais  de  la  jurididion  eccléiîaftique  ; 
ainfi  un  évêque  qui  a  pris  poffeftîon  peut  en   pro- 


(I)  Pour  connoître  refpcce  des  Cenfures,  il  ^ami  prendre 
garde  aux  ex;)relliQn$  dont  on  le  fcrt  pour  i es  prononcer. 

On  connoît  les  Cenfures  lata  fententiœ  ,  lorfque  I3  loi 
contient  ces  termes:  Ipfo  faclo  ,  ipfo  jtirr  ,  lata  fente  ntiar  ^ 
Jiitcim  ,  cjnfijihn  ,  candnuo  ,  cxtunc ,  illico,  incontinend , 
protiniii  ,  qui  hoc  fecerit  excommunicetitr  ,  fufpendatJir ,  fit 
excommimicatits  ,  Jit  fiiffenfus  ,  fit  anathcma  ;  noverit  fe 
excommunicatum  ,  autfufpcnfum  ,  novciitf^  excommunicaii , 
fufpendi  ,  cxco;nmunicavimiis  ,  fufpendirr.ns  ,  judicavimiis  , 
declaramus ,  decernimus  effe  excommunicatum,  ftifpcnfum  , 
ineurrat,  incidat  in  excommuîiicationcm  ,  habeatur  pi-o  ex- 
commurncato  ,  fufpenfu  interdiclo  ...  Toutes  ces  diffeteate» 
exprtflions  ciradtér'icnt  des  Cenfures  lata  fententix. 

On  fe  fert  ordinniremert  des  termes  fuivans  pour  mar- 
quer des  Cenfures/erenrf^  fententia  ;  pracipimvs  fub  pana 
excommunicationis ,  vel  fiifpunfionis ,  vel  interdicii ,  vel  fub 
inîerminatione  anathematis  ,  vel  incurrat  Cenfuram  commi~ 
natoriam  ,  vel  decvrnimtis  excommunicandum., 

Lorfqu'on  fe  fert  des  terme?  tquivoques  tels  que-ceux-cr, 
excommunie atitr  ,  fuhdatur  excommunicalii  nt  ,  en  doit  ics 
expliquer  dans  'e  fe;is  le  moins  rigoureux  ,  fiiivant  la  maxime 
in  peenis  ienignio-r  ejl  interptitado-  faciendA. 
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noncer,  quoiqu'il  ne  folt  pas  consacre.  L'abbé  ré- 
gulier a  la  même  autorité  fur  Tes  religieux. 

Les  grands-vicaires  &  les  o'ïlciaux  ont  le  droit 
d'employer  la  voie  des  Cenfures.  L'archidiacre , 
pend^int  fa  vifite  ,  n'a  pas  cette  faculté  ,  parce  qu'il 
n'a  qu'une  juridiâion  imparfaite  &  limitée. 

Lorfqu'un  clerc  étranger  commet  un  crime , 
l'évéque  du  diocèfe  où  ce  crime  a  été  commis  peut 
excommunier  le  coupable. 

C'eft  un  principe  certain  qu'on  ne  doit  employer 
les  Cenfures  que  pour  des  fautes  graves. 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  &  dans 
le  journal  du  palais ,  un  arrêt  folemnel  rendu  par  le 
parlement  de  Paris,  le  30  décembre  1669  ,  qui 
déclara  abulîve  une  fentence  de  l'évêque  d'Amiens , 
par  laquelle  ce  prélat  avoit  excommunié  le  doyen 
du  chapitre  de  Roye  pour  avoir  refufé  de  quitter 
l'étole  pendant  le  temps  qu'il  faifoi;  fii  viiîte  épif- 
copale.  M.  l'avocat  général  Talon  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  affaire  ,  cita  la  novelle  113  de  Jut 
tinien  ,  le  décret  du  concile  de  Latran,  célébré  fous 
Innocent  III  ,  &  une  foule  d'autres  autorités  pour 
établir  que  c'étoit  une  maxime  certaine  ,  que  les 
cvèques  ne  dévoient  prononcer  l'excommunication 
que  pour  des  fautes  graves ,  &  lorfque  les  canons 
prononçoient  cette  peine.  Ce  magiflrat  ajouta  que 
la  défobéiflance  du  doyen  de  Roye  ne  pouvoit  être 
regardée  comme  une  caufe  légitime  d'excommuni- 
cation ,  parce  que  l'obéiffance  due  aux  évéques  eft 
réglée  par  les  canons  ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
défende  aux  doyens ,  fous  peine  d'excommunica- 
tion ,  de  porter  l'étole  en  préfence  de  l'évêque.  Les 
conclurions  de  ce  magidrat  furent  donc  qu'il  y  avoit 
abus  dans  la  fentence  de  l'évêque  d'Amiens  ,  & 
c'eft  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt  que  nous  venons  de 
citer. 

On  ne  peut  prononcer  des  Cenfures  que  contre 
une  faute  extérieure  &  qui  foit  confommée  ;  toutes 
les  fautes  d'intention  &  de  penfée  font  foumifes  au 
tribunal  de  la  pénitence. 

Celui  qui  ignore  que  la  Cenfure  eu  prononcée  par 
une  loi ,  ou  qu'il  en  eft  menacé  par  un  canon  ou  par 
un  jugement,  ou  enfin  qui  ignore  le  fait,  n'encourt 
point  la  Cenfure. 

Les  juges  eccléfiaftiques  ne  peuvent  prononcer 
des  Cenfures  que  pour  des  délits  commis  dans  l'éten- 
due de  leur  juridiftion. 

On  ne  peut ,  fous  prétexte  qu'un  particulier  a 
commis  un  délit  qui  mérite  la  peine  de  l'excommu- 
nication ,  excommunier  une  ville  entière ,  encore 
moins  une  province  &  un  royaume  pour  les  fautes 
perfonnelles  du  gouverneur  ou  du  roi.  Les  difpo/î- 
tions  du  concile  de  Bafle  &  du  concordat  font  précifes 
à  cet  égard. 

L'article  16  des  libertés  de  l'églife  gallicane  dé- 
fend formellement  d'excommunier  les  officiers  du 
roi  pour  ce  qui  regarde  les  fonctions  de  leurs  charges. 
Si  les  fupérieurseccléliafliques  contreviennent  à  cette 
loi ,  on  peut  les  pourfiiivre  par  faille  de  leur  tem- 
V^^rel ,  &  les  condamner  à  des  peines  &  à  des  amendes 
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proportionnées  à  la  gravité  de  rinfraâlon  qu'ils  ont 
commife. 

Les  juges  eccléiïafliques  ne  peuvent  décerner  des 
Cenfures  contre  des  débiteurs  ,  quand  même  ils 
feroient  clercs ,  pour  les  obligera  payer  leurs  dettes  ; 
ils  peuvent  feulement  ordonner  la  publication  da 
monitoires  dans  les  affaires  dont  la  connoilfance  leur 
appartient,  &  dans  les  affaires  qui  font  pendantes 
devant  les  tribunaux  féculiers  ,  lorfqu'ils  en  font 
requis  par  les  juges  laïcs.  Nous  ne  nous  étendrons 
point  dans  ce  moment  fur  les  règles  particulières 
qu'on  doit  fiiivre  pour  l'obtention  8c  la  publicatioa 
des  monitoires  ;  on  traitera  cette  matière  à  l'article 

MONITOIRE. 

Toutes  les  fois  qu'une  excommunication  ou  une 
autre  Cenfure  font  prononcées  par  une  loi ,  on  n'efî 
obligé  de  faire  aucune  procédure ,  parce  qu'elles 
font  encourues  de  plein  droit. 

Les  Cenfures  prononcées  par  le  juge  doivent  au 
contraire  être  précédées  de  procédures.  Ces  procé- 
dures confident  dans  des  monitions  canoniques  qui 
fe  font  en  préfence  de  témoins.  Ces  monitions  doi- 
vent être  ordinairement  répétées  jusqu'à  trois  fois, 
&  il  faut  qu'il  y  ait  entre  chaque  monition  un  in- 
tervalle de  deux  jours  au  moins.  Ce  font  les  cir- 
conftances  qui  déterminent  à  donner  des  délais  plus 
ou  moins  longs. 

C'ert  une  maxime  certaine  que  toute  fentence 
qui  prononce  une  excommunication ,  une  fufpenfe 
ou  interdit ,  doit  être  rédigée  par  écrit  :  on  doit  y 
expliquer  les  caufes  de  la  Cenfure ,  &  la  fentence 
ne  peut  être  exécutée  que  lorfqu'elle  a  été  fignifîée 
à  la  perfonne  qui  en  efl  l'objet ,  dans  le  mois  où  elle 
a  été  rendue. 

Lorfqu'il  y  a  pluficurs  coupables  ,  Il  ne  fuffit 
pas  de  faire  des  monitions  canoniques  à  un  feul  , 
il  faut  en  faire  à  tous;  &  la  fentence  qui  prononce 
la  Cenfure  doit  contenir  les  noms  de  tous  les  cou- 
pables. 

Plufîeurs  conciles  ,  entr'autres  ceux  de  Latran  Sc 
de  Lyon  ,  condamnent  à  des  peines  ceux  qui  pro- 
noncent des  Cenfures  fans  avoir  auparavant  fait 
ufage  des  monitions  ;  les  évêques  font  feuls  ex- 
CE-ptés  par  l'importance  de  leurs  fondions  &  par  la 
nécefiité  de  les  exercer  fans  aucune  Interruption 
dans  leurs  diocèfes. 

L'appel  q'i'on  interjette  des  Jugemens  qui  pro- 
noncent des  Cenfures  n'efl  point  fufpenfif ,  il  n'efl 
que  dévolutif  ;  cependant  lorfqu'on  interjette  appel 
de  la  procédure  ,  l'appel  dans  ce  cas  efl  fufpenfif. 
Dans  le  premier  cas  le  jugement  doit  s'exécuter 
par  provifion  ;  dans  le  fécond  au  contraire  ,  il  fuC- 
pend  l'eflet  du  jugement  qui  a  été  rendu  depuis. 

On  peut  attaquer  une  Cenfure  comme  injufte  ou 
comme  nulle.  On  regarde  comme  injufle  toute 
Cenfure  qui  frappe  une  perfonne  qui  n'eft  pas  cou- 
pable ,  ou  lorfqu'il  s'agit  d'une  faute  légère.  La 
Cenfure  el  nulle  fi  le  jugement  qui  la  prononce 
eu  émané  d'un  juge  incompétent,  &  s'il  n'a  pas 

obfervc 
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•trervé  les    formalités  prefcrites  par  les  lois    de 
l'égiife  &  du  ro}aume. 

Quand  les  tribunaux  laïcs  fupérieurs  ont  déclaré 
abuiives  les  procédures  fur  lefquelles  une  fentence 
qui  prononce  des  Cenfures  a  été  rendue  ,  les  Cen- 
fùres  n'exiftent  plus  ,  &  l'on  n'eft  point  obligé  de 
fe  pourvoir  devant  les  juges  fupérieurs  eccléiîafii- 
ques  :  cette  maxime  n'eft  pas  fondée  fur  ce  que  les 
juges  laies  prétendent  avoir  le  droit  de  relever  des 
Cenfures-  mais  fur  ce  qu'ils  font  confe:vateurs  des 
règles  de  la  difcipline  de  l'égiife  ,  &  que  la  nullité 
de  la  procédure  emporte  néceifairement  la  nullité 
du  jugement. 

Comme  l'excommunication  ert  une  peine  publi- 
que,  on  doit  dénoncer  les  noms  des  perfonnes  ex- 
communiées aux  meffes  paro i filiales  ,  &  afficher  les 
fentences  qui  contiennent  cette  Cenfure  aux  portes 
de  l'égiife  ,  afin  que  tous  les  fidèles  en  foient 
înftruits. 

Les  jurifconfultes  ne  font  pas  d'accord  fur  la  quef- 
tîon  de  favoir  fi  un  clerc  qui  n'a  que  les  ordres 
.mineurs  devient  irrégulier  pour  avoir  rempli  les 
fondions  attachées  à  fon  ordre  pendant  le  temps 
qu'il  étoit  dans  les  liens  d'une  fufpenfe.  Les  uns 
penfent  quM  ne  devient  point  irrégulier  ,  parce 
que  les  fondions  attachées  aux  ordres  mineurs  ne 
font  point  regardées  comme  attachées  à  un  ordre 
eccléfîaftique.  Les  autres  prétendent  que  le  clerc 
ne  peut  remplir  fes  fondions  ,  &  que  par  confé- 
quent  il  encourt  l'irrégularité  :  mais  d  Héricourt 
dit  «  que  comme  il  n'y  a  point  de  loi  fur  cette 
»  matière  ,  qui  efl  toute  de  rigueur  ,  on  doit  pan- 
»   cher  pour  l'avis  le  plus  doux  ». 

Pour  que  la  fufpenfe  frappe  également  l'ordre  & 
le  bénéfice  ,  il  faut  que  la  fentence  déclare  l'ecclé- 
(îalHque  fufpens  de  l'un  &  de  l'autre. 

Quand  la  fufpsnfe  efl  limitée  ,  elle  eft  levée  de 
droit  à  l'expiration  du  terme  ;  mais  lorfque  la  Cen- 
fure n'eft  p^int  limitée  ,  elle  fubfifle  jufqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  levée. 

On  doit  s'adreiïer  au  juge  qui  a  prononcé  la 
Cenfure  pour   la  faire  révoquer. 

Non-feulement  les  évêqnes  ont  le  droit  de  pro- 
noncer des  Cenfures,  ils  peuvent  encore  choifir  des 
délégués  pour  les  remplacer  ;  mais  dans  ce  cas  les 
délégués  doivent  fe  renfermer  dans  les  bornes  de 
leur  commillion.  Toutes  les  fois  que  lesévêques 
font  deftitués,  morts  naturellement  ou  civilement , 
les  pouvoirs  de  leurs  délégués  cefTent  auffi-tôt. 

On  ne  contefle  point  en  France  au  pape  le  pri- 
vilège de  décerner  des  Cenfures  dans  le  royaume; 
mais  elles  n'y  font  exécutées  que  lorfqu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  aux  libertés  de  l'égiife 
gallicane. 

Nous  avons  remarqué  ci -devant  que  les  Cen- 
fures doivent  être  précédées  de  monitions  &  des 
autres  formalités  prefcrites  par  les  lois  de  l'égiife. 
Ces  formalités  font  fi  elTentielles ,  que  l'omiffion 
^e^d  les  Cenfures  nulles  &  irrégulières  :  aufiTi  lorf- 
qu'on  interjette  appel  comme  d'abus  de  jugemens 
Tome  II, 
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quî  prononcent  des  Cenfures ,  fur  le  fondement 
que  les  formalités  rsquifes  n'ont  pas  été  obfervées  , 
les  cours  foiiveraines  du  royaume  déclarent  ces  ju-« 
gemens  abi'/îfs.  • 

Nous  avons  dit  au/fi  que  les  évcques  &  les  au- 
tres fupérici'.rs  eccléfiaftiqucs  ne  peuvent  prononcer 
des  Cenfures  centre  les  ofiiciers  du  roi  pour  ce  qui 
regarde  les  fon 51  ions  de  leurs  charges.  Cette  dé- 
fenfe  efl  écrite  de  la  manière  la  plus  précife  dans 
les  liber:éi  de  l'égiife  gallicane.  Une  foule  d'arrêts 
ont  confirmé  ce  principe.  Nous  nous  bûrnerons  à 
rapporter  celui  qui  fi  t  rendu  par  le  parlement  de 
Touloufe  contre  l'évêque  de  CaHres. 

Le  parlement  de  Touloufe  ordonna  par  un  arrêt 
que  Jean  du  Folfé ,  évêque  de  CaHres  ,  contribue- 
roit   aux   réparations   des   églifes   ruinées  par  les 
guerres  de  religion.  Pour  faire  exécuter  fon  arrêt  , 
cette    cour  nomma  deux  de  fes  membres  qui   fer-n 
voient  dans  la  chambre  de  l'édit  établie  à  Caflres» 
Ces  commiiîi:ires  ayant  voulu  exécuter  l'arrêt ,  l'é— 
vêque  de  Cafires  rendit  un  décret  le  13  août  1^99^ 
par  lequel  il  les  excommunia.  Le  lendemain  ,  crai- 
gnant fans  doute  les   fuites   de  cette  démarche  ,  îl 
leva   l'excommunication.  Le    parlement  ayant  été 
inllruit  de  la.  conduite  de  ce  prélat,  fit  informer, 
&  fur  l'information  il  rendit  arrêt  le  9  feptembre 
1^99  ,   par    lequel    il    déclara   l'excommunication 
abufive ,  &  condamna  l'évêque  à  une   amende  de 
2000  livres  applicables  aux  réparations  du  palais, 
au  payement  de  laquelle  fomme  il  fut  dit  qu'il  fe- 
roit  contraint  par  faifie   de  fon   teirporel  ;   l'arrêt 
ordonna  en  outre   que  l'excommunication  &  l'abfô'^ 
lution  feroit  rayées  &  biffées  de  tous  livres  &  ré- 
gi lires,  ainfi  que  tout  cequiavoit  été  écrit  à  ce  fujet^ 
avec  défenfes  à  l'évêque  de  récidiver  ,  à  peine  de 
dix  mille  écus  d'amende  &  de  telles  autres  peines 
qu'il   appartiendroit  :  enfin    l'évêque   fut    décrété 
d'ajournement  perfonnel   pour  répondre  aux  con- 
clufions  que  le  procureur  général  voudroit  prendre 
contre  lui. 

Lorfque  les  évêques  ou  les  fupérieurs  eccléfiaftî- 
ques  abufent  des  Cenfures  en  les  employant  pour 
des  fautes  légères ,  on  a  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  pour  faire  anéantir  leurs  jugemens.  L'arche- 
vêque d'Aix  ayant  excommunié  le  fupérieur  d'une 
communauté  pour  avoir  reçu  des  novices  fans  fon 
confentement,  le  fupérieur  fe  pourvut  au  parlement 
d'Aix  ,  &  par  arrêt  du  %6  ianvier  1767  ,  le  décret 
de  l'archevêque  fut  déclaré  abufif. 

Outre  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  on  peut 
interjetter  appel  fimple  des  Cenfure?  devant  le  mé- 
tropolitain ,  S:  ce  dernier  a  le  di-oit  de  modérée 
ou  même  d'ab foudre  la  perfor.re  condamnée  ;  mais 
le  métropolitain  ne  peut  de  fa  propre  autorité,  s'il 
n'eil  pas  faifi  par  l'appel  ,  abfoudre  des  Cenfures 
prononcées  par  fes  fuflragans. 

L'évêque,  pendant  l'inflrudion  de  l'appel  porté 
devant  le  métropolitain  ,  n'ed  po  nt  dépouillé  de 
Ci  juridiftion,  il  la  confcrve  en  entier  :  ainlî  il  ^ 
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le  droit,  s'il  le  juge  à  propos ,  d'abfoudre  la  per- 
forme  qu'il  a  cenfurée. 

Lorfque  la  Cenfure  eft  anéantie  ,  foit  par  arrêt 
qui  la  déclare  abufive ,  foit  par  jugement  du  mé- 
tropolitain ,  foit  enfin  par  rabfolution ,  reccléfiaftique 
qui  en  a  été  frappé  rentre  de  plein  droit  dans  l'exer- 
cice de  Ces  fondions. 

C'eil  un  principe  certain  en  France  ,  que  les 
cours  peuvent  contraindre  les  fupérieurs  eccléfiaOi- 
ques  par  faifîe  de  leur  temporel  à  lever  les  Cenfures 
injuftes  ou  irrégulières  qu'ils  ont  prononcées.  Cette 
maxime  y  a  été  dans  tous  les  temps  obfervée  ,  & 
elle  a  été  confacrée  par  l'article  56  des  libertés  de 
l'églife  gallicane.  Joannes  Galli  rapporte  que  par 
arrêt  de  i'^p6  ,  l'évèque  du  Mans  qui  avoit  pro- 
noncé des  Cenfures  contre  un  nommé  Poncet ,  au 
fujet  d'un  procès  pendant  dans  une  juflice  royale , 
fut  condamné  à  abfoudre  ce  particulier  mort  durant 
la  Cenfiire  ;  il  fut  même  enjoint  à  l'évêque  de  le 
faire  exhumer  pouf  lui  donner  rabfolution. 

Nous  regardons  comme  une  maxime  invariable 
te  elTentielle  du  droit  public  de  la  France  ,  que  le 
pape  ne  peut  mettre  le  royaume  en  interdit.  Benoît 
XIII  ayant  prononcé  des  Cenfures  contre  Charles  VI, 
&  donné  une  bulle  par  laquelle  II  mettoit  le  royaume 
en  interdit ,  le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  de 
1408  ,  ordonna  que  cette  bulle  feroit  lacérée. 

Quant  au  for  intérieur  ,  il  faut,  fuivant  les  cano- 
niftes  ,  avoir  recours  au  pape  pour  être  abfous  , 
s'il  s'agit  des  péchés  publics.  Ces  fortes  d'abfolutlons 
s'obtiennent  à  la  datterie  ;  mais  s'il  s'agit  de  fautes 
cachées  ,  il  eft  permis  aux  évêques  d'abfoudre  de 
toute  Irrégularité  &  fufpenfe  ,  excepté  de  celles 
qui  ont  pour  caufe  l'homicide  volontaire ,  ou  les 
autres  délits  qui  font  réfervés  par  le  concile  de 
Trente. 

C'eft  un  ufage  du  faint  ficge  d'abfoudre  de  toute 
Cenfure  dans  les  provifîons  qui  s'y  expédient. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  1 4  mai  1530, 
il  a  été  jugé  que  les  Cenfures  ne  pouvoient  tendre 
ni  à  reftltution  de  meubles  &  immeubles  ,  ni  à 
exécution  de  meubles. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  janvier  1^73  ,  Il  a  été 
jugé  que  les  fupérieurs  eccléiîaftiques  ne  pouvoient 
ufer  de  la  voie  des  Cenfures  pour  faire  exécuter 
leurs  fentences. 

Par  arrêt  notable  du  parlement  de  Touloufè , 
rendu  le  ^  décembre  1603  ,  il  a  été  jugé  qu'un 
ecclcfiaftlque  ne  pouvolt  dans  un  afte  pane  devant 
notaires ,  fe  foumettre  aux  Cenfures  ecclé/îalliques 
dans  le  cas  où  il  manqueroit  de  l'exécuter. 

Voyez,  les  mémoires  du  clergé  ;  Van-F.fpen  , 
d'Héricourt ,  de  la  Bigotière  fur  la  coutume  de 
Bretagne  \  Cabajfut ,  Papon^  Chopin^  Filleau^ 
le  père  Thomaffin  dans  fon  traité  de  la  difci- 
pline  de  l'églife  ,  ùc.  Voyez  aufTi  les  articles  Ex- 
communication ,  Interdit  ,  Monitoire,  Pape, 
Roi  ,  Suspense  ,  &c.  (  Cet  article  ejl  de  M.  De- 
SEssARTs ,  avocat  au  parlement  &  membre  de 
j>lujieiirs  académies,  ) 
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CENTAINE  ,  CENTENIER  ,  Centina  ,  Ccn^ 
tenarius.  Il  y  avoit  chez,  les  romains  des  officiers 
appelés  Centuriones  ,  parce  qu'ils  commandoient 
cent  foldats. 

Il  y  avoit  auffi  chez  les  francs  des  officiers  appelés 
Centeniers  qui  commandoient  une  divifion  de  fol- 
dats compofée  de  cent  hommes. 

Les  fondions  militaires  de  ces  officiers  ne  finirent 
pas  avec  la  conquête  ;  ils  devinrent  chacun  chef 
d'un  certain  diflrid  compofé  de  cent  feux  ou  cent 
familles ,  que  l'on  appeloit  Centena, 

Ils  réunirent  comme  les  comtes ,  l'exercice  de 
la  juftice  avec  la  puiiTance  des  armes  ;  ils  falfolent 
la  fondion  de  capitaines  en  temps  de  guerre  ,  & 
celle  de  juges  de  leur  canton  en  temps  de  paix  ;  ils 
prirent  la  place  des  juges  des  villages ,  qui  fous  les 
romains  étoient  appelés  judices  pedanei  ou  nia' 
gijlri pagorum  ,  avec  cette  différence  que  les  Cen- 
teniers en  tenant  leurs  plaids,  étoient  toujours  armés 
d'une  lance  &  d'un  bouclier. 

Ils  étoient  les  premiers  juges  après  les  comtes 
ou  gouverneurs  des  villes  dans  le  reffbrt  defquelles 
ils  étoient  établis. 

On  lit  dans  le  gloflaire  de  Ducange  ,  au  mot 
Centena ,  que  les  Centaines  ou  difirids  à&s  Cen- 
teniers ,  ne  furent  établies  que  par  Clotaire  II  ;  mais 
le  contraire  eft  prouvé  par  une  donation  de 
Clovls  premier  au  monaflcre  appelé  Reomans^  qui 
eft  Reomé,  proche  Langres ,  cette  donation  étant 
adrelféeaux  évêques,  abbés, ducs,  comtes,  vigulers, 
Centeniers  ,    Centenariis  ,  &c. 

Un  décret  de  Childebert ,  de  l'an  5^5  ,  porte  que 
fi  quelqu'un  refufe  de  prêter  main  forte  au  Cente- 
nier  ou  à  tout  autre  juge ,  pour  prendre  un  mal- 
faiteur. Il  fera  condamné  à  60  fous  d'amende. 

Ce  même  décret  &  un  autre  donné  la  même 
année  par  Clotaire  II  ,  font  mention  des  rondes  que 
l'on  faifoit  la  nuit  dans  chaque  Centaine  ,  pour 
prendre  les  voleurs. 

Une  ordonnance  du  roi  Dagobert ,  de  l'an  6^0  , 
porte  que  fi  les  témoins  alfignés  devant  le  Centenier, 
le  comte  ,  duc  ,  patrice  ou  le  roi ,  refufenî  de  com- 
paroître,  ils  feront  condamnés  chacun  en  quinze  fous 
d'amende. 

Le  chapitre  41?  de  la  loi  fâllque  reformée  par 
Charlemagne  en  758  ,  fait  connoître  que  celui  qui 
recherchoit  une  veuve  en  mariage  devoir  la  de- 
mander dans  une  aflemblée  indiquée  par  un  dixainier 
ou  Centenier. 

C'étoit  devant  le  dixainier  on  le  Centenier  que 
fe  faifoient  dans  les  villages,  les  donations  :  la 
tradition  s'efFeduoIt  par  un  fétu  ou  petit  bâton  que 
le  donateur  jettolt  dans  le  fein  du  donataire. 

C'étoit  auflî  devant  ces  mêmes  officiers  que  fe 
faifoient  dans  feur  diftrid  les  abj  urations  de  parenté» 

Une  ordonnance  de  Charlemagne ,  de  l'an  8o^  , 
enjoint  aux  comtes  &  aux  Centeniers  d'avoir  un 
très-grand  foin  de  rendre  la  juftice  chacun  dans 
l'étendue  de  leur  jurididion  ,  d'y  protéger  les  pau- 
vres ,  &  que  fans  aucune  négligence ,  ils  puniilèiît 
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félon  îa  loi  les  voleurs ,  larrons ,  homicides  ,  adul- 
tères, magiciens  ,  enchanteurs ,  devins.  &  facrilèg es  ; 
il  leur  ordonne  de  juger  félon  les  lois  ,  &  non  pas 
arbitrairement. 

Le  même  prince,  par  une  ordonnance  de  l'an  8iî, 
déclare  que  les  Centeniers  pouvoient  connoître  de 
toutes  fortes  de  caufes,  excepté  celles  où  il  s'agiffbit 
de  la  perte  de  la  vie  ou  de  Ja  liberté  ,  &  celles 
qui  concerneroient  la  propriété  des  héritages  ou 
l'état  des  efclaves  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  pré- 
fence  des  commifTaires  du  prince  (  mijji  doniinici  ), 
ou  en  préfence  des  comtes  auxquels  la  connoiffance 
de  ces  matières  étoit  réfervée  ;  en  forte  que  les 
Centeniers  ne  pouvoient  connoître  que  des  caufes 
mobilières  &  perfonnelles. 

Louis  le  Débonnaire  ordonna  en  8ip  ,  que  les 
comtes  ,  leurs  vicaires  ou  commiflaires  ,  &  les 
Centeniers  ,  obferveroient  l'ordonnance  qui  leur 
défendoitde  recevoir  aucun  préfentpour  corrompre 
la  Juftice. 

Un  capitulaire  de  la  même  année  ordonne  que 
le  peuple  choififTe  pour  juges ,  viguiers ,  prévôts  , 
advoués,  Centeniers  &  échevins  ,  des  gens  qui  foient 
bons ,  véridiques  &  doux,  pour  exercer  leur  miniiière 
avec  le  comte. 

Le  Centenier  avoit  un  fceau  dont  il  fcelloit  les 
aftes  émanés  de  lui. 

On  appeloit  des  jugemerts  du  Centenier  au  comte , 
qui  faifoit  adminiftrer  la  juftice  à  fa  décharge  , 
par  des  échevins  ,  &  faifoit  mettre  à  exécution  leurs 
jugemens. 

Les  Centeniers  avoient  fous  eux  des  officiers 
inférieurs,  les  uns  appelés  cinquanteniers  ,  qiiinqua- 
genarli  ,  qui  commandoient  cinquante  hommes  ,  & 
qui  étoient  prépofés  fur  cinquante  feux  ou  ménages  ; 
les  autres  appelés  tunglni  feu  decani  ,  dixainiers , 
qui  commandoient  dix  hommes  ,  &  étoient  prépofés 
fur  dix  feux. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  c'étoit  fur  le 
modèle  de  ces  trois  degrés  diftcrens  de  pouvoir  des 
Centeniers,  cinquanteniers  &  dixainiers,  que  l'on 
forma  Ja  divinon  des  trois  degrés  des  jullices  fei- 
gneuriales  que  l'on  diUingue  en  haute,  moyenne  & 
balfe  ;  mais  cette  opinion  ne  paroit  pas  bien 
fondée. 

On  trouve  à  la  vérité  que  les  villes  ont  eu  très- 
anciennement  des  cinquanteniers  &  dixainiers  ,  auflî 
bien  que  des  Centeniers ,  au  nombre  des  officiers 
de  leur  milice  bourgeoife,  comme  plufieurs  villes 
en  ont  encore  préfentement  ;  mais  fi  les  cinquante- 
niers ont  adminiftré  la  juftice,  cela  doit  avoir  duré 
bien  peu  de  temps ,  vîi  qu'il  n'en  eil  fait  aucune 
mention  dans  les  capitulaires. 

D'ailleurs  les  fondions  desCenteniers,  cinquante- 
niers &  dixainiers  royaux ,  ont  dû  néceirai rement 
celTer  dans  l'inftitution  des  fiefs  qui  commencèrent 
à  s'établir  dans  le  neuviènne  fiècle. 

Les  ducs  &  les  comtes  s'étant  rendus  feigneurs  & 
propriétaires  des  provinces  &  des  villes  dont  ils 
«'étaient  auparavant  que  les  gouverneurs ,  inféo- 
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dèrent  des   terres  dépendantes  de  leur  domaine. 

Les  vaHaux  des  ducs  &  des  comtes  fous-inféo- 
dèrent  des  portions  de  leurs  fiefs. 

La  juftice  n'étoit  point  alors  féparée  du  fief , 
chaque  feigneur  la  rendoit  enperfonne  à  fes  vaffaux, 
&  enfuite  la  leur  fit  rendre  par  fes  officiers. 

Les  Centeniers  ,  cinquanteniers  &  dixainiers 
royaux  cefsèrent  donc  d'être  juges.  Quelques-uns 
d'entr'eux  purent  devenir  feigneurs  de  leur  difirift  , 
foit  par  inféodation  à  eux  faite  par  les  comtes  ou 
autrement  ;  mais  s'ils  devinrent  feigneurs  de  leur 
diftrid  ,  ils  exercèrent  la  juftice  jun  proprlo  y 
comme  feigneurs  &  non  comme  juges  royaux ,  ni 
comme  juges  de  feigneurs. 

Les  Centeniers  &  dixainiers ,  en  tant  qu'ils  étoient 
juges  desvillages,  font  préfentement  repréfentés  par 
les  juges  des  feigneurs,  qui  ne  font  plus  officiers 
royaux  ni  militaires ,  &  n'ont  pas  le  commandement 
des  armes. 

A  l'égard  des  trois  degrés  des  juftices  feîgneurlales , 
ils  n'ont  pas  été  formés  à  l'inftar  des  Centeniers  , 
cinquanteniers  à  dixainiers ,  puifque  lors  de  l'inftitu- 
tion des  fiefs  il  n'y  avoit  point  de  cinquanteniers 
qui  fuftent  juges  ;  il  n'y  avoit  que  les  Centeniers 
&  dixainiers. 

C'eft  peut-être  à  l'inftar  de  ces  deux  fortes  de 
juges  que  les  degrés  des  juftices  feigneuriales  ont 
été  d'abord  divisés  en  deux  degrés  feulement ,  car 
il  eft  certain  qu'il  n'y  avoit  d'abord  que  deux  degrés 
de  juftice  feigneuriale  ,  favoir ,  la  haute  &  la  baife  ; 
la  moyenne-juftice  faifoit  alors  partie  de  la  haute, 
&  n'a  commencé  à  en  être  diftinguée  que  dans  le 
dix-neuvième  fiècle. 

Voyez  les  lois  des  vifigoths  ;  la  loi  fàlique  ; 
les  capitulaircs  ;  Grégoire  de  Tours  ;  le  gloff'aire 
de  Ducange  ^  aux  mots  Centenarii  ,  Quinquage- 
narii ,  Tunginus  ,  decanus  ;  le  traite'  de  la  police 
de  la  Mare  ;  &  ci-après  le  mot  CiNtiUANTENiER, 

(  Article  de  M.  É  OU  CHER  d'Argis  ,  avocat 
au  parlement ,  ô'c.  ) 

CENTIÈIVIE.  On  appelle  ainfi  en  Artois  une 
impofition  réelle  qui  a  été  établie  en  cette  province 
par  un  édit  de  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne ,  du  p 
feptembre   i^6ç. 

Il  y  a  quatre  chofes  à  confidérer  par  rapport  à 
cette  impofition,  i°.  l'afliette  qui  s'en  fait,  z°.  la 
manière  de  procéder  à  fon  recouvrement,  3°.  la 
comptabilité  de  ceux  qui  la  perçoivent,  4°.  la  con- 
noiffance  des  contefiations  qu'elle  occafionne. 

I.  L'aTiette  du  Centième  eft  réglée  par  l'édlt 
même  qui  l'a  créé. 

Comme  cet  édit  eft  extrêmement  rare  &  qu'on 
ne  le  trouve  dans  aucun  recueil  ,  plufieurs  perfonnes 
nous  ont'  priés  de  l'inférer  ici.  Quoiqu'il  foit  fort 
long  ,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  refufer  3. 
leurs  vœux.   Voici  ce  qu'il  porte. 

«  Philippe  ,  &c.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
«  verront ,  faiut.  Comme  nos  états  des  pays  parde- 
»  ^à  pour  parvenir  à  nos  urgens  aftaires  &  aux  nc- 


tli 


CENTIÈME. 


I»  cefTîtezdefdîts  pays  ,noLis  ayent  accordez  le  Cen- 
»  tielme  denier  de  tous  biens ,  meubles  &  im- 
»  meuDÎes  à  eilre  levei  par  plu.neurs  &  divers 
»  moyens  contenus  en  leurs  remontrances  que  cha- 
»  cun  d'iceulx  crats  en  particulier  nous  ont  fait 
»  exhiber;  &  il  foit  que  après  avoir  fait  diligem- 
»  ment  vifiter  &  exani.neT  icelles  remontrantes  , 
»  tant  en  nos  confiiuix  d  éra:  &  privé  ,  que  des 
»  finances  ,  &  fur  le  tout  prins  le  regard  que  con- 
»  vient ,  nous  ayons  trouvé  convcnaôle  de  faire 
»  drelTer  quelque  ordonnance  ,  feicn  laquelle  ,  en- 
»  droit  la  levée  &  fo.^rniilement  d:jdit  Centiefine  , 
»  chacun  le  aura  à  ri-gler  &  conduire;  fcavoir, 
«  faifuns  que  nous  les  chofes  delfus  dites  confidé- 
»  rées ,  avons  ,  par  la  délibération  de  noilre  ti-èf- 
«  chier  &  très-amé  coufin  ,  chevalier  de  noflre  ordre, 
»  lieutenant  ,  gouverneur  &  capitaine  général  de 
»  nofdits  pays  de  pardeçà  ,  le  ducDalve,  marquis 
»  de  Concerez, ,  ordonné  ,  flatué  &  décrété  ,  ordon- 
»  nons ,  Hatuons  par  cefdites  préfentes  les  points 
»  &  articles  que  s'enfuivent. 

"0  Art.  f.  Et  en  premier  lieu  dé/îrant  gratifier 
»  auxdits  états ,  &  coniidcration  prinfe  à  diverfes 
»  remontrances  par  la  plupart  d'iceulx  faites  &  pro- 
»  pofées ,  &  aufTi  pour  plus  faciliter  la  colieda- 
»  tion  dudit  Centielme  au  regard  des  biens  im- 
»  meubles ,  avons  ordonné  Se  ordonnons  que  le 
y>  Centiefme  defdits  immeubies  ,  fera  eilimé  & 
>}  fe  lèvera  à  l'advenant  de  la  ferme  ou  louaige 
»   diceulx. 

»  1.  Etconfécutivement,  pour  procédera  la  levée 
■j)  &  coUeiftation  dudir  Cen'iefine  ,  ordonnons  a"f]î 
»  que  incontinent  après  ia  publication  de  cettes  , 
»  nos  ofiîciers  de  juilice  ou  leurs  lieutenants ,  tant 
»  des  villes  &  bourgades  que  viilaiges  &  ceux  de 
»  nos  valfaulx  ,  feront  t^jnus  faire  raifembler  les 
»  gens  de  loi  defdites  villes  ,  bourgades  &  vil'aiges, 
»  ou  les  hommes  de  fiefs  ou  autres  a>ent  connoif- 
»  fance  du  civil ,  &  par  enfembie  écrire  ,  dénom- 
»  mer  &  commettre ,  aiK;avoir  èfdites  villes  autant 
»  de  perfonnes  idoines  ,  gens  de  biens  &  notables 
»  que  félon  Texigence  &  grandeurs  de  la  ville,  & 
»  pour  effeétuer  ce  que  c}  après  fera  déclaré  ,  leur 
»  femblera  befcing;  &  ceulx  des  bourgades  & 
»  viiia'^es  efliront  &  députeront  d'eux,  trois  ou 
»  quatres  perfonnes  les  plus  idoines  &  re/Iéans  du 
»  lieu  à  l'eiret  que  defl'us ,  pour  refpedivement 
s>  recevoir  ,  accepter  de  nos  fuiers  &  va(l?.u.'x  ,  les 
))  rappor's  des  maifons  &  héritages  &  biens  im- 
»  rneubl?s,  &  après  procéder  à  l'elîimation  dudit 
»  Cei  tîe  iiie  denier,  tant  du  meuble  que  immeuble  , 
j)  con-.me  fe-a  ordonné  cy-après. 

»  ^.  Lefquels  députer  &  commis  feront  tenus 
î:  faire  femient  pertinent  ès-m.ains  de  l'officier  de 
«  la  v  l'e ,  bourgade  ou  villnige  de  nous  ou  de  nos 
r,  vafTauix,  &  jureront  qu'ils  porteront  bon  foing 
»  &  regard  ,  &  feront  leur  extrême  debvoir  de 
»  faire  "faire  bonne  &  iufie  déclaration  de  toures 
»  les  maifons,  hcritaiges  iS-'  biens  immeubles  de 
M  quelque  qualité  qu'ils  puilTeni:  ctre,  gifTans  ou 
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»  comprins  es  enclos  defdites  villes ,  èc  qu'ils  an-- 
»  noteront  les  louaigcs  defdites  maifons  &  tauxe- 
»  rcnt  celles  pollédées  par  propriétaires  ,  douairiers 
»  viagiers ,  félon  fembiables  voilînnes,  &  que  en 
»  co.i.cirmité  ils  feront  auffi  d'autres  biens  im- 
»  meubles  giiians  èfdites  villes ,  enfembie  des 
»  maifons  &  hériraiges  gilfans  es  fauxbourgs,  dif^ 
»  trid,  jurifdidion  &  banlieue  d'icelles;  d'avan- 
))  taige  ,  qu'ils  recouvreront  &  feront  exhiber  à 
«  nos  fujets  les  baux  d  s  fermes ,  des  biens  donner 
«  en  louaige  &  ferme ,  où  il  y  en  a  &  où  il  n'en 
»  y  a  point;  que  rapport,  déclaration  &  fpécifi- 
»  cation  l2ur  fera  faite  defdits  biens  immeubles  , 
»  &  qu'ils  procéderont  a  l'eUimaion  dudit  Cen- 
»  tie.ine  denier  fur  les  louaigcs  ou  fermes  defdites 
»  maifons  &  biens,  félon  cette  notre  ordonnance 
»  &  le  prix  c)-après  déclairé,  le  tout  fani  fraulde, 
»  faveur  ,  connivence  ou  diflimuiat'on  ,  &  fans  rien 
»  obmettre,  &  les  députer  des  bourgades  &  vil- 
«  laiges  feront  fembiable  ferment  à  l'endroit  des 
»  terres ,  héritaiges  ,  maifons  &  tous  autres  biens 
»   immeubles  de  leur  charge. 

»  4.  Et  fi  avant  que  ceulx  étant  eflus  &  députez, 
)i  comme  dit  eft ,  refuflairent  d'accepter  iefdites 
«  charges ,  ou  de  faire  le  ferment  delfufdits , 
»  iceulx  feront  à  ce  contraints  de  notre  aucorité 
»  &  par  voie  de  juHice,  comme  chofe  concernant 
»  notre  fervice  &  le  bien  publiq. 

5.  Et  afin  que  lefdits  députez.  puifTent  entendre 
»  leurs  charges  &  ce  qu'ils  auront  à  faire ,  avons 
»  déclairé  &  déclairons  par  cette  que  faivant  l'ac- 
»  cord  de  nofdits  états  de  pardeçA  &  les  modéra- 
)>  tions  fur  ce  faites ,  tous  nos  vaflaulx  &  fujets  de 
«  quelque  état  ,  qualité  &  condition  qu'ils  foicnt  , 
>■)  poffédans  aucunes  maifons,  fituces  en  l'enclos 
»  des  vilies  ou  es  fauxbourg  &  banlieue  d'icelles 
»  avec  les  héritaiges  en  dépendans,  aufil  granges, 
»  greniers  ,  caves ,  padhuys ,  loges  &  tous  autres 
■>■>  édifices  ,  aufli  au  plat-pays  &  bourgades  &  vil- 
»  laiges ,  fe-ont  renus  rapporter  ce  qu  ils  vaillent 
»  en  ferme  ou  louaige ,  comme  feront  auflî  de 
»  toutes  terres  labourables ,  jard'ns  ou  vergiers  , 
»  &  autres  terres  ou  héritaiges  appliquez  à  hoc- 
»  queries  ou  enterres,  jardins,  vignobles  ,  hou- 
n  bionnieres ,  pretz  ,  pâtures  ,  paffiz  ,  ozerayes ,  vl- 
n  viers,  efiangs  ou  foifez  fervans  à  nourrir  poi(^ 
»  fons  ,  tourbières  ou  meures,  garemes  ou  diTas, 
«  forefts ,  bois  de  râpe  ou  haute-fuilée  ,  moulin  à 
»  vent,  à  eaue  &  à  cheval ,  peuheries  &  rivières 
n  ou  moures  ,  péaiges  de  chemins,  pcnts,  pc-ts, 
»  paiTaiges  par  terre  ou  rivières ,  maltottes ,  grutes  , 
»  rehefs,  droits  feigneuriaux  ,  mareqnet ,  pontgeit, 
n  droit  de  morte-mains  ou  de  meiileur  catheil, 
»  difme  ou  terraiges  ,  &  de  tous  autres  biens  im- 
»  meubles  de  quelque  qualité,  nanire  qu'il  foît 
»  dont  on  tire  proufFt  ou  s'en  nonrroit  tirc-r  le  fout 
»  pour  efirepajé  ledit  Centiefme  denier,  félon  VeÇ- 
n  timat-on  au  pris  &  fulvart  ce  que  cy-après  fera 
»  d 'claire,  à  peine  que  ceulx  q'oi  feront  fouvez 
»  avoir  mal  rapporté  6c  receliez   aucunes  parties  ^ 
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i»  encoureront  l'amende  du  quadruple  du  Centlefiné 

»  de,>  biens  mai  rapportez. ,  ou  receùez. ,  à  appliquer 

»  les  deux  tiers  à  notre  prjurfit,   &  le   truiJ^eme 

»  tiers  au  prouffit  du   dénonciateur. 

»   6.  Et  foubz  ferme  elpoir  &  confidence  qu'avons 

»  en  nofdits  gens  de   loys  &  députez,  que  chacun 

»  refpectlvement  fe  acquittera   en  lad. te  charge  , 

»  comme  font  tenus  de  faire  &  qu'ils  fe  régleront 

»  félon  cette  notre  ordonnance ,  avons  authonfé  & 

»  authonfons  par  cette  iefdits  députez  &  commis , 

»  à  choifir  &  commettre  tant  es  villes  &  DourgaJL's 

»  que  viiiaiges ,  de  pouvoir  faire  i'eit;mafion  dudit 

»  Centiefme  ,  avons  accordé  comme  dit  eft,  pour 

»  d^nrer  à  nofdits  fujets ,  tant  meilleur  contr;<Se- 

»  ment ,  voulant  que  ladite    etlimation  foit  tenue 

»  vaiiaole    pour  le  pa)ement   des    deux   premiers 

»  termes,  mefine  que  nos  receveurs   des  a) des  & 

«  leurs  commis  ayent  à  recevoir  &  faire  venir  eus 

»  ledit  Centiefme ,  fans  s'arrêter  ou  avoir  regard 

»  aux  griefs  &  doléances  de  ceulx  qui  fe  vouldroient 

»  dire  etlre  trop  tauxez.  Bien-entendu  que  pendant 

»  le  temps  fufdits  &  avant  Tefcbéance  du  dernier 

»  terme  ,  nous  ferons  receler  les  caycrs  qui  feront 

»  faits  defdites  eftimations  par  ceulx  qui   feront  à 

»  ce  commis    de  noflre  part ,   pour   redreffer   les 

»  faultes  &obmi(lîons,  fi  aucunes  s'y  trouvent  par 

»  erreur  ,  mefgeft  ou    autrement   &  les    juftificr, 

»  approuver  &  liquider  comme  appartient,   &   du 

»  changement    que  aulTî   fera  fait  defdits  ca)ers  , 

«  foit  par  diminution  ou  augmentation  des  fommes  , 

»  nofdits    receveurs    en    feront    de    bonne    heure 

«  avertis,  pour  au  dernier  terme  venir  en  compte 

»  avec  ceulx  des  villes,  bourgades,  viiiaiges   ou 

»  particuliers  qui  ce  regardera  oai  pourra  toucher, 

«  &  alors  liquide,r  ce  qu'ils  auront   à  pa\er,   leur 

»  faifant   fupnl-^er   ce   qu'ils  auront  payé  peu  ,  ou 

»  rabattre  fur  les  pa)  emens  précédens  ce  qu'ils  au- 

»  ront    payé    fop  ;    en    quoy    nofdits    receveurs , 

»  auTi  les  commis  particuliers   des   villes  ,  bour- 

i>  gades   &  viiiaiges  ,   fe    auront  à   conduire ,   de 

»  forte    que  nofdits   fujets  n'ayent   caufe    de  s'en 

»  d^uloir. 

»   7»  Et  à  ce  que  lefdites  plaintes   8c  doléances 

»  de  ceulx  qn:  fe  vouldroient  dire  eftre  trop  rauxez 

»  ne  donnent  d 'la v  &  retardement  aux   atfaires  ou 

»  trop   grande  fâcherie  à  ceulx  qui  feront  commis 

»  pour  les  terminer,  nous  avons  ordonné  &  ordoT- 

»  no"s^  par  cefdit3s   préfentes ,  que  tout  ceulx  qui 

r>  vouldroient   propofer    aucunes   doléances    feront 

»  tenus   les  faire  tellement,  &  de  fi  bonne  heure, 

»  que    icelles  puiifenî  efîre  entendues ,  vuid'i^es  & 

»  terminées    devant  l'exnirat'on  du   fécond  terme 

»  du  pavement ,  &  ce  pa- j?vant  le  pr'nc'pal  officier 

»  d\:  lieu  ,   prins  a'ec  lui  le  receveur  de  nos  a^  des 

»  du  quartier  que  nous  avons  à    ce   commis  pour 

»  juges ,  .auxquels  ordonnons  auflî  de  fai-e  le  deb- 

>■»  voir  &  diligence  ,  afin  que  la    ferminaifin  s'en 

»  faiïe  comme  deffus  :  leur  ordonnant  en  out-e  en 

»  connoi^re   fommierement  &   fans  aucuns  d"lay, 

P  &  toute  appellation  obmife ,  laquelle  en   cellu;;' 
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»  affaire  ne  voulons  avoir  lieu ,  &  pour  exclure 
»  toute  calomnie ,  ordonnons  femblablement  que 
»  ceulx  qui  feront  trouvez  s'eilre  douius  à  tort, 
»  leront  condempnez  en  la  peine  de  pa}er  le 
»  double  de  ce  à  quoy  ils  avoieni  été  tauxez  ,  & 
»  en  tout  événement  loit  qu'Us  obtiennent  ou  non» 
»  feront  tenus  payer  les  dépens  de  ceulx  qui  au- 
»  ront  vacquiez  à  ojr  &  entendre  leurfdites  do- 
»  léances. 

»  8.  Et  afin  que  les  députez  puîffent  faire  tant 
»  meilleur  debvoir  &  ofiiee.  Si  que  par  tous  les 
»  pays  &  principailes  villes  ou  befoingne  unifor- 
»  mément  ,  nous  avons  députez  nos  receveurs  du 
»  domame  en  chacun  quartier  ,  pour  aydes  Se 
»  aifuîer  à  ladite  eiKmatiun,  &  prendre  regarde 
»  que  l'ordonnance  &  iniirutftion  faite  fur  icelle 
»  eilimation  foit  obfervée  félon  fa  forme  &  teneur 
»  vers  ieiqueis  nofd.ts  receveurs  ,  les  députez  des 
»  petites  villes  &  autres  des  bourgades  &  viiiaiges 
»  auront  leurs  recours  &  rertuge  ,  advenans  aucunes 
»  ditticuitez  ou  doubtes  ,  fur  fellimation  des  biens 
»  ou  autrement  pour  par  enfemble  le  vuider  SC 
n  le  lerminer. 

»  9.  Etpour  donner  commencement  à  reilimatlon 
»  dudit  Centiefme  &  ce  qu'en  defpend  ,  Iefdits 
rt  drputez  des  villes  qui  auront  charge  de  l'annota- 
»  tion  defd.  maifons  ,  édifices  ,  hériraiges  &  autres 
»  biens,  immeubles  dedans  ladite  ville,  teis  qu'ils 
»  font  ci-dsvant  déciairez  ,  feront  publier  l^ue  tous 
»  bourgeois  &  manans  poflédans  ou  occupans  biens 
»  immeubles ,  fe  tiennent  pretz  pour  ,  à  leur  venue 
»  vers  euix,  déclairer  ,  s'ils  font  propriétaires  ou 
»  louaigiers  defd.  maifons  ,  héritaiges  ou  biens 
»  immeubles  ,  &  faire  ofiention  de  leur  eontraâ 
>>  ou  bail  de  ferme  ou  louaige  ,  s'ils  en  ont  par 
»  efcript  ,  fincn  le  vérifier  par  temoings  ou  autres 
»  enle.gnemens  ;  &  ,  fi  meilier  efl  ,  en  fupiément 
»  de  preuve  par  ferment  ,  ce  qu'ils  payent  ou  font 
»  tenus  de  pa}er  pour  1  année  courrante  foixante- 
»  neuf,  &  ce  fait,  Iefdits  députez  Ce  repartiront 
»  pour  deux  à  deux  alier  de  paroiche  en  paroiche 
»  &  de  rue  en  rué  ,  ou  par  quartier  ou  wifgues 
»  &  prendront  par  bonne  ordre  dé'clara'rion  defdl 
>r  maifons  félonies  rues  ,  annotant  lefd.  louaiges 
«  &  faifant  notes  des  maifons  poffedées  par  pro- 
»•  priétaires  ,  louaigiers  &  ccnchierges  ,  pour  à 
>r  leur  afiemblé^  eilre  lefd.  maifons  eftimées  feion 
»  leur  louaige  à  l'advenant  du  denier  feizc  ,  fans 
»  déd'-'.clion-  d'aucunes  réparations  ou  l'enfre'tene- 
»  ment  d'icei^es,  5f  ceiies  polTédée-  par  proprié- 
,>  taires  ,  ro:ent  habitées  ou  non  ,  félon  les  louaiges 
w   de  femUÎables  maifons  voifines.  * 

»  ro.  Et  quant  ai-x  rerre;  labourables  ,  pretz  ,  vi- 
>v  gnob:es  ,  ia-dins  &  autres  héritaiges  gilTans  eCà. 
rt  villes  &  fr'parés  des  maifons  ,  s'en  fera  felort 
rt  qu'il  €Ù  die  des  maifons  ci-defTus  ,  fauf  que  l'ef, 
«  timaticn  du  louaige  fe  fera  à  l'advenant  du  dénier 
»  vingt-dei?x. 

»  Ti.  Et  entre  lefd.  députez  des  v'I.ps  ,  feront 
a  aulU  commis  trois  ,  quatre  ,  cinq  ou  plus  grand 
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»  noiiibre  de  perfonnes ,  pour  faire  (emblable  deb- 
«  voir  tels  quç  deîîus  es  fauxbourgs  ,  banlieueë  , 
»  dillritS  ou  jurirdiction  de  lad.  ville  ,  prenant  à 
w  leur  afTiiîance  en  chacun  fauxbourg,,  ung  manant 
»  ou  habitant  d'icelui  qui  peuit  avoir  connoiiTance 
»  des  biens  immeubles  ,  héritaiges  &  jardinai c^es 
»  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  ;  Se  s'il  leur  femble 
»  que  pour  accélérer  l'aflaire,  conviendroient  mieulx 
»  taire  rapporter  lefdies  biens  immeubles  giflans 
»  efdits  fauxbourg  &  ibubs  la  jurifdiàion  efdits 
»  villes  ,  le  remontreront  à  ceuix  de  la  loy  ,  lef- 
»  quels  en  ce  cas  comraenderont  par  édid  &  pu- 
^>  blication  aufdits  propriétaires  ou  louaigiers  , 
»  d'ainfi  le  faire  ,  &  au  cas  fufdits  iceulx  députez 
»  fe  tiendront  fiir  la  malfon  de  la  ville  pour  rece- 
«  voirlefdits  rapports ,  Se  drell'er  les  cayers  &  fa>e 
M  l'ellimation  dudit  Ceatiefine ,  comme  dit  eîi  ci- 
»  delIus  ,  allendroit  des  maifons  &  héritaiges  fcitués 
w   &  giiTans  efHites  villes. 

»  I^.  Et  à  ce  que  les  députez  des  bourgades  & 
»  villaiges  puifTent  auiïy  avoir  connoiffance  des 
»  maifons  &  héritaiges  giffans  au  plat-pays  ,  &  de 
»»  tous  &  quelconques  les  biens  immeubles  ci-de- 
V  vant  déclairez  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
«  dont  on  prend  prouffit  ou  s'en  pourroit  prendre  , 
»  pour  après  feurement  pouvoir  procéder  à  l'elli- 
»  mation  dudit  Centiefine  ,  &  que  chacun  bour- 
»  gades ,  villaiges  &  particulier  puiife  fçavoir  ce 
»  qu'il  aura  à  payer  ,  avons  ordonné  &  ordonnons 
»  par  "bettes  que  tous  nofdits  fujets  &  vafTaux  de 
»  quelque  qualité  qu'ils  foient,  propriétaires ,  ufu- 
>i  fruéiuaires ,  viaigiers ,  louaigiers  ,  fermiers  ou 
»  cenfiers  ,  auffy  tous  receveurs  &  entremetteurs 
)■>  des  biens  des  perfonnes  abfens  Si  réiidens  hors  de 
»■)  nofdits  pays  ,  piifédans  ,  occupans  ou  tenans  à 
»  fermes  à  louaige  aucun  bien  &  immeuble  tel 
w  que  dsfî'us  ,  feront  tenus  ,  en  dedans  un  mois 
»  après  la  publication  de  cettes ,  rapporter  es  mains 
»  defdits  députez  des  bourgades  &  villaiges  ,  pre- 
j>  mier  leurs  maifons  &  héritaiges  refpedivement 
»  des  paroiches  où  ils  font  fcitués  &  gilfans ,  avec 
»  déclaration  des  fermes  ou  louaiges  qu'ils  en 
y>  payent  par  an  ,  ou  doibvent  payer  en  cet  an  i  f  éj» , 
«  lef^ueiies  fermes  ou  louaiges  ils  feront  tenus  vc- 
»  rifîer  par  les  contraâs  qui  en  auront  été  faits  ; 
»  au  cas  qu'ils  en  aient  aucuns  ,  ou  en  faute  de 
»  bail  félon  que  ci^deffus  eft  dit  ,  allendroit  des 
»  maifons  &  héritaiges  fcitués  &  giffans  es  villes, 
»  Et  feront  lefdi les  maifons  eilimées  par  lefdits  dé- 
»  putej  au  dénier  feiie  ;  mais  fi  avant  que  iefdites 
»  maifons  fû.Tbnt  louées  avec  les  terres ,  en  ce  cas 
«  ne  sVn  fera  aucun  rapport  à  part ,  mais  les  mai- 
«  fons  pofTédéespar  les  propriétaires  avec  les  terres,^ 
«  feront  rapportées  &  Cilimées  avec  Iefdites  terres  , 
»  prenant  regard  au  louaige  de  femblables  maifons 
M  qui  feront  louées  avec  les  terres  ,  faifant  mention 
>i  defdites  maifons  ,&  combien  de  terres  fe  pofsè- 
»   dent  avec  icelles. 

»    13.  D'avantaige  feront auOd  rapportées  toutes 
»  les  terres  &  fjnds  d'héritaige ,  à  <juelque  ufaige., 
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n  fruit  &  prouffit  qu'ils  foient  mis  &  appliquez ,  fi 
M  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  en  dedans  le 
»  temps  deifus  dit  ,  es  mains  des  députez  defdites 
»  villes  ,  bourgades  &  villaiges  où  ils  feront  giC- 
»  fans  ,  &  leur  feront  aufTy  exhibés  les  baux  de 
n  ferme  ,  fi  avant  que  Iefdites  terres  ou  biens  foient 
»  donnez  à  ferme  ou  louaige  ,  &  félon  le  prix 
»  d'iceulx  eftimez  à  l'advenant  du  denier  vingt- 
»  deux ,  &  où  il  n'y  aura  aucun  enfeignement  de 
»  bail ,  en  fera  fait  comme  deîfus  ,  exhibant  les 
»  carthuiaires  &  autres  enfeignemens  qu'ils  en  peu- 
»  vent  avoir  ;  &  fi  avant  qu'elles  foient  poliédées 
»  par  propriétaires  ou  ufufruâuaires ,  feront  efli- 
»  mez  félon  la  ferme  ou  louaige  des  terres  voi- 
»  finnes  eflant  baillées  à  ferme  ;  mais  ,  au  regard 
»  des  terres  labourables  ,  pretz  ,  bois  de  la  nature 
»  que  delFus  de  nos  pays  &  comtez  d'Artois  &  de 
»  Ha)naut,gi{rantdevantlesvillesfrontièresd'iceulx 
»  pays ,  pour  le  refpeft  des  dommalges  qu'ils  ont 
»  fjufierts  &  fouffrent  par  diverfes  occafions  tant 
»  de  la  guerre  que  autrement  ,  feront  feulement 
)i  eftimez  au  denier  dix-huit  de  ce  qu'ils  vaillent  en 
»  ferme  ;  mais  les  terres  &  biens  giffans  derrière 
«  les  villes  par-dedans  le  pays ,  feront  ellimez  au 
»   denier  vingt-deux ,  comme  autres. 

»  14.  Et  feront  nofdits  députez  diligence  &  bon 
»  debvoir  en  recevant  lefdits  baux  ou  enfeigne- 
»  ment  des  fermes  ou  louaiges  fufdits ,.  d'aulTy  s'en- 
n  quérir  Ci  oultre  &  au  dehors  du  prix  &  ferme 
»  ou  louaige  annuel  y  exprimé  ,  a  été  baillé  quel- 
»  que  fomme  de  deniers  prellement  par  forme  de 
n  vin  ou  autre  gratuite,  &  en  ce  cas  mefme  quand 
»  ils  y  trouveront  fomme  notable ,  regarderont  de 
»  la  repartir  félon  &  à  l'advenant  des  années  du 
»  bail ,  &  de  ce  augmenter  icelui  bail  &  en  tauxer 
»  le  Centiefme.  D'avantaige  regarderont  auffi  fi  le 
»  cenfîer  ou  louaigier  ,  par-deffus  le  prix  de  fâ 
n  terme  ou  louaige  ,  a  retenu  à  foy  aucunes  char- 
»  ges  ,  fi  comme  de  payer  rentes  hipotéquées  lur  le 
»  fonds  ou  autres  ,  auquel  cas  augmenteront  fem- 
»  blablement  le  bail  d'icelles  charges ,  &  en  tauxé- 
»  ront  le  Centiefme  comme  deffus. 

«15.  Quant  aux  terres  fubj  eftes  à  dicage ,  le  Cen- 
»  tiefme  de  celles  baillées  à  ferme  ou  loua'ge  ,  en 
»  payant  clairs  deniers ,  demeurant  par-delTus  iceulx 
»  l'entretenement  des  digues  à  la  charge  du  fer-^ 
»  mier  ,  fera  femblablcment  eflimé  à  l'advenant 
»  du  denier  vingt-deux  ,  de  ce  que  Iefdites  terres 
»  vaillent  en  ferme. 

>>  16.  Et  des  terres  en  confidération  delà  gran- 
»  deur  des  dépens  defdits  entretenemens  des  digues  , 
»  font  données  en  ferme  ,  avec  réfervation  qu'iceulx 
«  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire  fera  ex- 
»  hibé  avec  le  contrat  de  la  ferme  ,  déclaration 
»  bien  vérifiée  &  juftifiée  combien  qu'iceulx  def^ 
)■)  pens  ont  portée  l'année  paffée  1568,  &  là  ou 
»  s'avancera  defdites  fermes  déduits  lefdit  delpens  , 
»  fera  tauxé  le  Centiefme  comme  deffus, 

)>  17.  Des  difmes  &  terraiges  fera  faite  une  éva» 
»  luation  de  ce  (jue  icejlçs  ont  valu  les  trois  d^t" 
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*>  nicre?  années  &  de  la  maffe  pris  le  tiers ,  fera 
»  icelui  eflimé  à  l'advenant  dudit  denier  vingt- 
«  deux. 

»  i8.  Pareillement  touttes  maltottcs  &  gruttes 
n  appartenans  à  particuliers  ,  auiFy  reliefs  ,  droits 
»  feigneuriaux ,  mangelt ,  pontgelt ,  droit  de  morte- 
»  mains  ou  de  meilleur  catheil  ou  autres  prouffits 
n  &  revenus  cazuels  quelconques  ,  feront  aufîî  efti- 
»  nie£  à  l'advenant  le  denier  vingt-deux  ,  feion  la 
V  ferme  ou  louaige  égalle  fur  fîx  dernières  années. 
»  19.  Quant  aux  bois  dont  on  ei\  accoutumé 
«  vendre  les  tailles  ,  coppes  ou  rafpe  ,  en  tant  de 
»  part  que  montent  touttes  les  annuelles  tailles 
y>  d'iceulx  bois  &  de  telle  part  fera  auiïy  payé  le 
»   Centiefine  eftimé  le  denier  vingt-deux. 

«  lo.  Le  femblable  fe  fera  des  bois  que  les  pro- 
«  priétaires  &urufru6luaires  font  copper  fans  vendre 
»  ou  louer  les  tailles  ou  coppes  ,  lefquels  feront 
»  eflimez  à  l'advenant  d'autres  femblables  bois  , 
»  félon  que  les  dernières  tailles  ou  coppes  an- 
w  nuelles  ont  valu  ,  ou  félon  que  le  bois  que  le 
»  propriétaire  à  mefiire  fait  ouvrer ,  aura  été  vendu 
»   en  déduifant  les  defpens  defdites  coppes. 

»  II.  D'avantaige  fi  par-defius  ladite  rafpe  on 
»  fait  prouffit  par  vente  de  cliefne  ou  autre  bois 
»  de  haute-futée  ,  aufll  des  bois  où  croilfent  feu- 
n  lement  grands  ou  vieulx  chefnes ,  faulx  ,  ballots 
»»  ou  autres  bois  monflans ,  dont  fe  vendent  feule- 
»  ment  les  plus  vieulx  &  périfTables ,  fera  fait  une 
»  maiïe  de  ce  que  les  ventes  ont  portées  es  fix  der- 
»  nières  années  ,  &  fera  eftimé  le  Centiefme  au 
»  denier  vingt-deux  à  l'advenant  que  portera  la 
«   fixiefme  part. 

»  22.  Et  les  bourguoy  loué  au  refpeA  des  paf- 
>■)  turages ,  palfTon  de  grands  faulx  ou  autres  prouf- 
»  fits ,  fera  payé  par  le  propriétaire  ou  ufufruduaire, 
»  le  Centiefme  denier  de  la  fixiefine  part  de  la 
»  fomme  que  lefdites  efchéances  ont  porté  les  fix 
»»  dernières  années, 

w  23.  Tous  fonds  d'hérîtaiges  plantez  de  chefnes , 
»  faulx ,  tilleux  ,  abeaulx  ,  olmeaux  ,  ipreaulx  ou 
«  autres  arbres ,  pour  plaifir  ,  feront  aufly  rappor- 
»  tés  ,  eftimés  comme  les  terres  voifinnes  ;  &  quant 
y»  aux  arbres  qui  font  plantez  fur  les  rues  &  fonds 
»  publicqs  ,  feront  eftlmez  comme  Ci  iceulx  eftoient 
»  abbatus  par  terre. 

»  24.  Touchant  les  moures  ,  tourbières  ou  de- 
»  crulclans ,  fera  prins  regard  ,  combien  que  les 
n  propriétaires  ou  ufufruduaires  auroit  fait  tirer 
>i  ou  fouyr  de  tourbes ,  &  combien  de  prouffit  qu'il 
»  en  fera  procédé  ,  foit  par  lelouaigier,  acheteur 
»  ou  autre  auify  à  fon  fingulier  prouffit  ,  &  de  la 
»  fixiefme  part  du  revenu  &  valeur  d'iceiul  fera 
«  payé  le  Centiefme  ,  &  eilimé  au  denier  vlngt- 
»  deux  :  &  quant  à  celles  dont  on  n'auroit  encoire 
)>  prouffit ,  &  néantmoins  s'en  pourrolt  faire,  feront 
»  eftimées  comme  les  terres  voifinnes  de  femblable 
»  nature. 

»  25.  Au  regard  des  terres  où  5t  prennent  ou  tî- 
B  rem  houille,  charbon,  plomb,  guez,  fer    ar- 
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s  iolùs  OU  autres  matériaux  dont  on  fait  prouffit , 
»  l'on  fe  réglera  à  l'ellimation  dudit  Centiefme  , 
»  félon  le  bail  fi  aucun  en  a,  finon  à  l'advenant  du 
»  prouffit  que  les  propriétaires  ont  accoutumé  d'en 
»  faire. 

»  z6.  Les  autres  biens  immeubles  comme  vl- 
»  viers ,  eflangs  ou  foffez ,  ou  fe  nourrit  poilTons  , 
»  aulTy  pefcheries  &  rivières  ou  moures  ,  moulin  à 
»  vent,  à  eaue  &  à  cheval,  péaiges  de  chemins, 
»  ponts ,  ports  ,  palTaiges  par  terre  ,  rivières  ou 
»  autres  eaues  baillées  à  ferme ,  feront  aufly  rap- 
»  portez  en  dedans  le  temps  deflufdits ,  avec  exhK 
)i  bition  de  baulx  des  fermiers  ,  &  feront  félon 
>i  iceulx  tauxés  au  denier  feize  ,  &  s'ils  font  oc- 
>i  cupés  par  propriétaires  ou  baillez  par  quote ,  fe- 
y>  ront  prifez  comme  Ils  ont  vallu  auparavant ,  en 
1)  ferme,  ou  comme  autres  biens  voifins  de  fem- 
,»  blable  qualité ,  fans  défalquer  aucunes  réparations 
»   ou  autrement. 

«  27.  Et  fi  avant  que  les  biens  donnez  à  ferme  & 
»  une  maffe ,  foient  gifTant  en  diverfes  paroiches  , 
»  en  ce  cas  l'on  fera  tenu  les  exhiber  en  la  parolche 
»  où  la  principale  demeure  ou  ccnffe  eft  giifante.  Se 
»  où  le  fermier  prend  fes  facremens ,  &  ce  quand  II 
»  y  a  cenffe ,  finon  en  telle  parolche ,  où  la  plus 
»  part  defdits  biens  aufTy  donnez  en  maffe  font  gif^ 
>>  fans  ,  &  fera  ledit  cenfier  néantmoins  tenu  donnée 
«  &  exhiber  en  l'autre  parolche ,  fpécifîcation  de 
r>  la  moindre  partie  defdites  terres  ,  &  déclairer  d'a- 
»  voir  exhibé  le  rendaige  de  l'entière  cenffe,  en  la 
)•>  parpicheoùle  principal  bien  eiï  giflant,  afin  que 
»  les  députés  de  chacune^paroiche  en  pullfent  faire 
«  note  fur  leurs  cayers. 

)■)  28.  Et  eu  noPite  intention  que  à  l'eflimation  & 
»  tauxation  dudit  Centiefme ,  foit  félon  le  louaige 
»  ou  à  l'advenant  du  louaige  des  biens  Immeubles 
»  voifins  de  quelque  nature  ou  condition  qu'ils 
»  foient ,  Icelles  tauxations  ou  eflimations  fe  feront 
»  defdits  Immeubles  ,  comme  s'ils  fuffent  libres  , 
»  francqs,  &  quittes  de  touttes  charges  &  redevances 
»  annuelles ,  foit  cenfives ,  rentes  feigneuriales  , 
»  canons  en  forme  d'arrentement,  furcens  ou  autre- 
»  ment  en  argent ,  plumes ,  grains  ou  autres  chofes  , 
»  fauf  à  rabattre  par  les  pofteiïeurs  Se  occupeurs  aux 
»  payemens  defdites  rentes ,  redevances  &  arrente- 
»  ment  ledit  Centiefme,  de  ce  que  porteroit  lefdites 
»   rentes  à  raifon  dudit  denier  vingt-deux. 

»  29.  Quant  II  apperra  aufdits  députez  ,  par  les 
»  baulx  de  ferme ,  déclaration  eu  affirmation ,  que 
»  d'aucuns  biens  Immeubles  en  tout  ou  en  partie, 
»  le  fermier  eu.  tenu  payer  fa  ferme  en  grains  en  na- 
»  ture  de  quelque  efpèce  qu'il  foit  ou  autre  denrée, 
»  comme  beurre,  lin,  bois ,  fo'ngs  ou  autres  chofes  , 
»  icelles  s'eftimeront  &  priferont  par  lefdits  députez 
»  au  prix  commun ,  félon  qu'ils  peuvent  valoir  au 
»  temps  de  l'eflimation  ,  excepté  feulemicnt  les 
«  grains ,  lefquels  feront  réduits  à  la  mefure  de  la 
»  ville  capitale  de  la  province  ;  alTçavoir,  en  Bra- 
»  bant ,  félon  la  mefure  &  muyd  de  Louvain ,  au 
»  pris ,  fi  comme  la  foille  à  trois  livres  de  quarante 
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•  gros  le  muîd  ,  le  froment  ,  éoeaultre ,  orge  y 
»  avainne ,  fernaille,  ài'aàvenant,  qu'il  a  accou- 
n  tumé  de  valoir  plus  ou  moins  ;  en  notre  pays  & 
»  comté  d'Artois ,  feront  toutes  mefures  réduites  à 
M  l'advenan:  de  mencauld  de  notre  ville  d'Arras  , 
M  au  pris  de  vingt  fous  le  mencauld  de  froment  & 
»  les  autres  grains  à  l'advenant  ;  en  notre  pays  & 
»>  comti  d'Haynault,  à  Tadvenant  du  muyd  de  noflre 
»  ville  de  Mons ,  au  prix  de  quatre  livres  dix  fous 
j»  dudit  prix  le  muyd  de  froment  &  le  muyd  de  foijle 
»  trois  lemblables  livres  :  &  quant  à  nos  pa}s  de 
»  Flandres  &  Namur  &  autres ,  s'en  fera  au  regard 
»  du  foille ,  froment,  femaiUes  &  autres  grains, 
»  comme  dit  e[i  ci-deiïus ,  &  que  par  l'inftruLiion 
»)  des  commifTaires  fera  déciairé  plus  amplement , 
»  à  quoy  le  remettons  cettes. 

»  30.  Ordonnons  en  oultre  A  tous  nos  receveurs- 
»  générauJx  &  particuliers  de  noflre  domaine  &  des 
»  confifcations  ,  que  en  dedans  ung  mois  après  la 
»  publication  de  cettes,  ils  ayent  à  rapporter  ou 
»  envoyer  par  bonne  &  ample  déclaration  par  ef- 
»  cript  è.î  mains  de  nofdits  receveurs  des  aydes, 
»  toutes  les  rentes  foit  perpétuelles  ou  viaigières  à 
»  rachapt  ou  fans  rachapt  hypotecqués  ou  affignés 
»  fur  noiîre  domaine ,  avec  fpccjfication  à  quel  de- 
»)  nier  icelles  font  rachetables ,  authorifant  nofdits 
n  receveurs  des  aydes  ,  de  mefme  tauxer  le  Cen- 
»  tiefÎTie  defdites  rentes  ;  afTçavoir  celles  héritai- 
»  blés  fans  rachapt  au  denier  vingt-deux  ,  &  les 
»)  rachetables  au  prix  qu'il  les  ont  conftitucs ,  &  les 
»  viagières  au  denier  /îx  ,  s'il  n'y  a  autre  denier 
»  oppofé  par  les  lettres  de  conftitution. 

>>  3r.  Pareillement  ordonnons  à  tous  nos  rece- 
i>.  veurs  des  états  de  nofdits  pays ,  qu'ils  en  ayent 
w  auify  à  rapporter  par  efcript  en  dedans  le  temps 
«  fufdit  à  nos  receveurs  des  aydes  ,  toutes  les  rentes 
»  foit  perpétuelles  ou  viaigières  à  rachapt  ou  fans 
»  rachapt  ou  penfions  ,  dont  lefdits  états  font 
»  chargez,  avec  fpécification  à  quel  denier  icelles 
»  font  racheptables ,  &  qu'ils  en  tauxent  aufTy  le  prix 
»   dudit  Centiefine  comme  deffus. 

»  3J.  Ordonnons  auflTyaux  gens  de  loy  des  vil]  es  & 
S)  châtellenie  ,  que  pareillement  en  dedans  le  temps 
»  delTufdits ,  ils  ayent  à  envoler  es  mains  de  nofdits 
»  receveurs  des  a)  des  ou  leurs  commis  ,  déclaration 
»)  de  femblables  rentes  telles  que  delfus ,  avec  fpé- 
»)  cificadon  du  denier  de  la  conftitution  ,  pour  fem- 
»)  blablement  en  eft-e  tauxé  le  Centiefme  denier 
M  comme  defTus ,  lequel  Centiefme  denier  nous  vou- 
»  Ions  eftre  payé  8c  débourfé  par  nofdits  receveurs 
»  du  domaine;  &  ceulx  defdlts  é:ats,  tréforiers  ou 
»  receveurs  de  nos  villes ,  &  les  deniers  fournis  es 
u  mains  de  nofdits  receveurs  des  a)des  aux  termes 
w  cy-après  défignez  :  bien  entendu  que  les  receveurs 
>■>  fifdlts  fe  pourront  rembourfer  dudit  Centiefme, 
»  des  ren:es  &  iceluy  rabattre  ou  retenir  fur  les  paye- 
»  mens  qu'ils  feront  aux  rentiers ,  nonobflant  que  par 
H  les  lettres  de  confti:ution  ,  nous ,  nofdits  ella^s  ou 
»  villes  euffions  promis  indempnité  de  femblables 
»  cmtnmuoas ,  &  «jus  autrement  fut  convenu  Se 
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n  ftîpulé  ,  de  quoi  pour  bon  refped  aVons  dérogé  Se 
)»   dérogeons  par  cettes. 

»  Et  au  regard  des  rentes  que  doivent  nofdits 
»  états ,  dont  nos  receveurs  des  aydes  mefmes  ont 
»  chargé  les  payer  ,  iceulx  receveurs  en  feront  pa- 
»  reiilement  un  ca)er  &  déclaration  autenfique, 
»  qu'ils  envoleront  à  ceulx  de  nos  chambres  des 
»  comptes ,  où  ils  reflortifTent ,  foubs  leurs  feings 
»  manuels,  pour  félon  &  les  charger  en  recette; 
»  alfçavoir  du  Centiefme  denier  qu'ils  pourront  tenir 
w  en  leurs  mains  &  en  répondre  à  noflre  proufiit ,  aux 
)•>   termes  cy-après  défignez. 

)i  33.  Et  pour  favoir  fi  pardelTus  lefdites  chargée 
)■>  des  rentes  que  doivent  les  corps  defdites  villes  ou 
»  châtellenies,  leur  demeure  quelque  chofe  de  bon 
»  ou  clair ,  ordonnons  aux  gens  de  loy  d'i celles  villes 
»  &  châtellenies ,  que  au  plus  jufle  que  faire  pour- 
»  ront,  ils  ayent  à  drelTer  l'eflat  de  la  ville  ou  cha- 
»  tellenie ,  tant  en  recepte  qu'en  dc-penfe  ,  &  ce  par 
»  forme  d'évaluation,  prenant  le  revenu  fur  les  fîx 
»  dernières  années  finies  en  l'an  quinze  cents  foixante-» 
»  huit,  avec  fpécification  delà  qualité  d'icclui ,  Sc 
»  l'envoyer  fïgné  ,  &  féabiement  clos  en  dedans  un 
»  mois  prochainement  venant  à  ceulx  de  nos  cham- 
»  bres  des  comptes  qu'il  appartiendra,  pour ,  de  ce 
»  qui  avancera  ,  faire  eflimation  comme  des  autres 
>i   biens  de  pareille  nature. 

»  34.  Et  comme  aucuns  bourgades  &  villaîges 
n  pourroient  être  aufly-  cliargez  d'aucunes  rentes  en 
»  deniers ,  grains  ou  autres  efpèces ,  les  gens  de 
»  loy  d'iceux  ou  les  députés  qu'ils  auront  choifîs  , 
»  feront  tenus  les  mettre  par  bonne  &  deuè  fpécifi- 
»  cation  du  denier  de  la  confliiution  ,  pour  eflre 
«  auify  les  Centiefmes  eflimez  &  payez  en  rabattant 
»  au  propriétaire  ce  qu'ils  auront  déoourfé  comme 
»  deifus  ;  &  s'ils  ne  doibvent  aucunes  rentes,  feront 
»  tenus  les  déclairer  &  annoter  par  leurdit  cayer» 
»  D'avantaige  lefdites  gens  de  loy  &  d^'putez  des 
w  bourgades  &  villaiges  feront  encore  tenus  faire 
»  déclaration  en  leurdit  cayer  ,  par  un  article  à  part 
n  des  héritaiges  ou  biens  immeubles  dépendans  de 
»  leurs  communes ,  qu'ils  donnent  en  ferme  ou 
»  louaige  &  à  quel  prix  pour  de  ce  qu'ils  en  proufïi- 
»  taflent  tauxer  le  Centiefme  ,  comme  defius  au  de- 
«  nier  vingt-deux,  &  iceluy  eflre  payé  par  le  fer- 
»  mier ,  en  le  défaisant  fur  fa  ferme. 

»  35.  Qu'en  toutes  villes,  bourgades  &  vil- 
«  laiges ,  feront  commis  &  ordonnez  par  ceulx  de 
»  la  loy  du  lieu,  une  ou  deux  perfonnes  fuffifantes, 
n  pour  coUeéler  &  faire  venir  ens  lefdits  Cen- 
»  tiefme  denier,  félon  que  iceluy  aura  été  rapporté 
»  &  eillmé  par  lefdits  députés,  lefquels  apporteront 
»  ou  envoveront  les  deniers  au  comptoir  de  nofdits 
n  receveurs  des  a)  d?s  ,  aux  termes  d-^clairez  en 
»  cette  nDflre  ordonnance  fans  aucun  délay  ,  &  en 
»  cas  qu'il  y  en  eût  aucuns  refufans  ou  non  veullans 
»  paser  ledit  Centiefine  ,  ils  envoleront  inconti- 
»  nent  avec  lefdits  deniers  les  noms  &  taux  del^ 
»  dits  malveullans  es  mains  de  nofdits  receveurs  des 
»  aydes ,  pour  par  eulx  eûre  exécutés  comme  £è 
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>♦  fait  pour  les  deniers  de  nos  domaines  &  aydes  Si 
>♦   ce  à  leurs  dépens. 

»  3(?.  Tous  fermiers  ,  ufufruduaires  ou  prc- 
»  priétaires  qui  jouiront  des  fruits  ou  dépouilles 
»»  de  l'aouft  de  cette  année  quinze  cents  foixante- 
»  neuf,  feront  tenus  payer  ledit  Centiefme  es  mains 
«  des  commis  particuliers  de  chacune  ville  ,  bour- 
»  gades  ou  viilaiges ,  aflçavoir  un  tiers  au  noci 
»  pror.hainement  venant  &  payé  à  la  cliandelieur 
»  enfuivant  précifément,  un  autre  tiers  à  la  laine 
»  Jean  prochain,  &  payé  précifément  au  vingtième 
»  jour  d  aou/1  l'an  quinze  cents  f^ixante-dix  ,  &  le 
»  troi/ième  tiers  au  noel  audit  an  foixante-dix  ,  Se 
»  parpayé  à  la  chandelleur  enfuivant  ;  bien  entendu 
»  que  celuy  qui  a  l'efchéance  de  chacun  terme  Ce 
n  trouvera  en  poffellion  ,  jouiifance  ou  occupation 
»  des  biens ,  fera  tenu  &  obligé  de  payer  ce  que 
)>  fera  deub  ,  foit  qu'il  en  ait  eu  la  poiTeflion  ou 
»  autre  cenfier  précédent,  fauf  fon  recouvrier  fur 
»  celuy  qui  en  aura  eu  la  jouiifance ,  dont  fe  fait  ad- 
»  vertance ,  afin  que  chacun  entrant  en  nouvelle 
»  ferme  ou  louaige  s'y  pourvoye. 

»  37-  Lequel  payement  du  Centiefme,  le  cenfier, 
»  louaigier  ou  fermier  defdits  biens  immeubles  rab- 
»  battera  ou  recouvrera  fur  le  propriétaire  ,  en  fai- 
»  fant  le  payement  de  fadite  ferme  ou  louaige, 
M  fauf  la  lîxième  part ,  laquelle  demeurera  à  fa 
>•  charge  ,  en  confidération  du  prouffit  qu'il  fait  de 
»   fa  ferme  &  entrerai  fe. 

»  38.  Et  afin  que  tout  foit  mieulx  amené  à  con- 
»  noilfance  ,  voulons  que  du  payement  foit  donné 
w  quittance  par  les  coliefteurs ,  (ans  que  iceuix 
I»  puiffent  prendre  aucun  falaire  pour  ladite  quit- 
»•   tance. 

»  39.  Et  comme  nous  ayons  accordé  aux  rece- 
»  veurs  de  nos  domaines  &  aydes  &  autres  nofdits 
»  eftats  &  villes ,  de  eulx  rembourfer  fur  le  paye- 
n  ment'  du  cours  des  rentes  ,  du  Centielrne  denier 
«  qu'ils  auront  débourfé  &  payé  à  noftre  prouffit  aux 
M  termes  ci-deffus  déclairez  ,  accordons  femblable- 
y>  ment  à  tous  particuliers ,  nous  ayans  payé  le  Cen- 
M  tiefne  denier  du  cler  &  entier  rendaige  de  leurs 
n  biens  immeubles ,  qu'ils  le  pourront  déduire  à  ! 
»  ceulx  aufquels  ils  doivent  aucunes  rentes  fjr  ledit 
»  Centiefme  denier.  Affçavoir  les  rentes  non  ra- 
»  cheptables  audit  denier  vingt-deux  ,  &  les  rachep- 
>■>  tables  félon  qu'elles  font  conftituées ,  &  viagières 
»  comme  deffus  ,  foit  qu'elles  foient  hipotecquées 
»  fur  quelque  hipotecque  fpcciale  ou  généralement 
n  fur  tous  les  biens  des  conftituans ,  nonobftant  que 
»  par  lettre  de  contrad  ou  de  conditution ,  autre- 
»  ment  en  fût  convenu  &  flipulc  ,  comme  dit  efl , 
»  à  quoi  pour  bon  relped  avons  audy  dérogué  & 
»   déroguons  par  cettes. 

)>  40.  A  laquelle  contribution  dudit  Centietme 
»  ne  feront  comprins  les  lieux  facrez  ,  (i  comme 
M  égUfes  ,  chapelles ,  cloiftres  ,  monaftères  ,  atres 
M  ni  les  héritages  dans  l'enclos  des  murailles  ou 
■»   foifez  d'iceulx  cloiftres  &  monaftères.  f 

»  4 1  •  Pareillement  çn  ferom  teijus  exemptes  iés  ' 
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»  maifons  Se  cours  du  fiège  épifcopal ,  8c  aufll  les 
»  maifons  paftorales  habitées  par  les  curés ,  aôedées 
»   aux  évefchez  ou  cures. 

»  4z.  AuÛi  feront  tenus  exempts  les  châteaulx 
»  d?s  feigneurs  &  maifons  de  plaifances  àes  parti- 
))  culiers  ,  ellant  aux  champs ,  avec  les  jardins  y 
»  tenans  &  adiacens  ,  &  foffez  fervans  à  la  leureté 
«  defdits  châteaulx  &  maifons  ,  ne  fût  qu'on  les 
»   baiilat  en  ferme. 

»  43.  Scmblablement  feront  tenus  exemptes  les 
»  communes  ,  dont  l'on  ufe  pour  pafluraiges  des 
»  beftiaulx,  ne  fut  que  icciies  fuiïent  baillées  en 
»  ferme  ,  louaige  ,  ou  que  s'en  tirait  autre  prouf^ 
»  fit  par  ceulx  entre  lefquels  elles  font  communes, 
»  aufquels  cas  feront  eÂimez  comme  autres  bicKis 
»   immeubles  &  s'en  payera  ledit  Centiefme. 

»  44.  Quant  à  l'eftimation  des  meubles ,  &  pour 
))  donner  ordre  comment  nos  fujets  &  valfaulx  , 
»  auffi  les  étrangers  ré/idens  &  ayant  domicile  par- 
»  deçà ,  fe  auront  à  conduire  &  régler  au  rcfped 
»  de  leurfdits  biens  meubles,  &  la  déclaration  que 
»  fur  ce  ils  auront  à  faire  à  noldits  commis  &  dt- 
»  putez  ,  &  en  premier  lieu  pour  y  procéder  au 
»  refped  dudit  bien  meuble  ,  de  forte  que  richeffe 
»  d'un  chacun  ne  foit  découvert ,  nous  avons  or- 
))  donné  &  ordonnons  par  cefdites  préfentes  ,  que 
»  en  chacune  ville  feront  de  par  nous  commis  deux 
»  perfl-innaiges  ,  lefquels ,  avec  <iiux  autres  qui  (e- 
»  ront  commis  de  par  ladite  ville,  repartiront  iceile 
»  en  quatre  ,  fix  ,  huit ,  dix  ,  ou  plus  de  quartiers , 
«  félon  la  grandeur  &  importance  d'icelle,  comme 
»  ils  trouveront  mieulx  convenir  ,  aufTi  pour  les 
>»  fauxbourgs  &  banlieues  de  leurs  jurifdidions,  leP 
»■>  quels  avons  authorifez  &  authorifons  par  cette , 
»  pour  un  chacun  quartier  pouvoir  choinr  quatre 
»  notables  perfonnes  ,  qui  mieulx  pourront  avoir 
»  connoiflance  de  la  qualité  des  meubles ,  marchan- 
)■)  difes ,  finances  &  négociations  de  ceulx  qui  de- 
»  meurent  en  icelui  quartier,  lefquelles  perfonnes 
n  choifies  feront  ferment  folemnel  es  mains  deldits 
»  quatre  commilTaires ,  que  chacun  d'eulx  à  part 
»  leur  déclairera  léallem.ent  fon  jugement ,  &  ce 
»  qu'il  peult  fçavoir  de  la  qualité  Si  richelTe  ,  tant 
»  en  meubles  que  marcliandifes  8e  négociation  de 
«  chacun  demeurant  en  icelui  quartier  ,  &  aufil 
n  qu'il  tiendra  ladite  eilimation  fecrette  fans  la  dé- 
»  clarer  l'ung  à  l'autre  defdits  quatre  ,  eilimation 
»  ainlî  par  eulx  faites  ,  fera  en  après  fait  une  malfe 
)»  par  iceuix  CommilTaires  ,  dont  fe  liquidera  le 
»  quart,  &  félon  ce  debvra  contribuer  chacun  def- 
»  quels  ils  auront  aufll  fait  l'eftimation,  en  casque 
M  lefdits  commilfaires  trouvent  eflimation  bien  faite, 
»  finon  aviferont  de  la  redrelTer  &  anhotteront ,  lef- 
»  dits  députez  ,  ladite  eûimation  au  cayer  qu'ils 
n  feront  tenus  de  faire  ,  lequel  ils  délivreront  fignc 
»  &  certifié  à  nofdits  receveurs  des  aydes ,  &  ce 
>>  en  dedans  ungmois  après  la  publication  de  cettes. 

»  45.  Et  pour  la  teuxation  &  eflimation  des  biens 
)^  des  CommilTaires  ,  principaux  receveurs  &  autres 
»  qui  auront  efté  entremis  pour  taxer  &  eftimer  les 
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»  bien? ,  tant  meubles  que  immeubles  de  nos  fub^- 
»  jeds  comme  delTus  ,  feront  commis  autres  perfon- 
»  naiges ,  lefquels  feront  la  tauxation  &  eftimaticn 
»  de  leurfdits  biens ,  tant  meubles  que  immeubles 
»  &  en  feront  le  rapport  en  la  même  forme  comme 
»   dit  eil  cy-deifus. 

>■)  /^6.  Lefdites  tauxations  &  ellimatlons  gcné- 
n  ralement  faites  en  chacune  ville ,  en  la  manière 
»  fufdite,  lefdits  commllfaires  feront  lignifier  d  cha- 
«  cun  fon  taux  particulier  ,  pour  préparer  le  paje- 
»  ment  d'iceluy  aux  termes  cy-devant  déclairez  , 
^5)  &  debvront  ,  tout  nos  commiifaires ,  ■^ue  ceulx 
»  defdltec  villes  eulx  tenir  en  icelle  le  temps  de 
»  quinze  jours ,  après  leurfdites  tauxation  &  efli- 
n  mation  fignée  ,  afin  de  illecq  fur  attendre  &  rendre 
T)  raifon  à  ceulx  qui  vouldroient  Ce  plaindre  d'elîre 
»   trop  lauxez. 

47.  >>  Le  cas  advenant  que  quelqu'un  fe  vint  plaindre 
»  devant  lefdits  commifialres  ,  d'être  trop  tauxez 
»  comme  defTus  ,  foit  en  meubles ,  marchandifes 
»  ou  négociation  ,  lefdits  commiflaires  oiront  le 
>■»  plaindant  fur  fon  grief,  &  veuillant  affirmer  par 
»  ferment  la  valleur  de  ces  meubles,  marchandifes 
»  ou  négociation  fiijets  à  la  tauxe  ,  lefdits  commif- 
»  faires  l'accepteront  &  n'en  fera  recherche  plus 
y>  avant. 

»  48.  Et  au  regard  des  bourgades,  villaiges  & 
»  lieulx  champeflres ,  non  eflant  tenus  privilcgèz 
>i  pour  villes,  les  commis  &  députez  qui  vacque- 
»  ront  à  l'ellimation  des  immeubles  defdites  bour- 
»  gades ,  villaiges  &  autres  lieux  fufdits ,  feront 
t)  au/îi  l'eflimation  &  prifée  des  meubles  des  gens 
»  y  demeurant,  prins  avec  eulx  l'officier  du  lieu 
•f)  pour  affiiîance ,  &  de  ce  que  par  eulx  enfemble 
«  ou  la  plufpart  d'eulx  fera  tauxé  &  eflimé  ,  fe  fera 
»  un  recœuiT  Se  cayer  pour  le  mettre  es  main  de 
»  notre  receveur  des  aides  du  quartier  ,  &  en  faire 
»   félon  que  dit  efî. 

«  49.  En  laquelle  contribution  des  meubles  nous 
«  n'entendons  compendre  &  ne  voulons  que  foient 
»  tauxés  les  meubles  qui  fervent  feulement  pour 
w  ufaiges  ,  &  dont  chacun  fe  Cevt  ordinairement  fe- 
>i  Ion  (a  qualité,  comme  uflencils,  lingert,  accouflre- 
»  ment  &  tapiïïeries ,  tous  fujets  à  empirance  & 
«  détérioration  ,  bien  que  la  vaiiTeile  (  oires  que 
»  l'on  s'en  ferve  )  l'on  devra  payer  ledit  Centielrne , 
«  comme  auffi  de  tout  or ,  argent  monnoyé  &  non 
»  monnoyé ,  8c  fèmblablement  des  bagues  &  joyaux. 

»  50.  Seront  aulTy  exempts  dudit  Centiefme,  tout 
»  ornement  d'églifes  dont  on  fe  fèrt  pour  le  fervice 
M   divin. 

»  f  r.  Et  ne  feront  auiïy  comprins  en  ladite  con- 
»  tribution  les  chevaux  ,  juments ,  mulets  &  mules, 
»  dont  les  prélats  ,  feigneurs  ,  gentilshommes  & 
»  autres  eflans  à  nos  gaiges  fe  fervent,  ni  pareille- 
>•)  ment  ceux  des  gens  de  villaiges ,  dont  ils  ont  ' 
«  befoin  pour  cultiver  les  terres. 

»  ^2.  Et  feront  encore  au  payement  dudit  Cen- 
»  tiefme  des  meubles  tenus  exempts ,  ceulx  qui  en 
)b  marchiuidife, négociation  ou  en  raçubie^j.nguroflt 
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»  plus  de  cent  florins  une  fois ,  ne  fut  toute?  fols 
»  que  au  refpeâ  de  la  marchandife,  ils  fuffent  alfo- 
»  ciez  avec  autres  auquel  cas  la  compagnie  debvra 
»  payer  le  Centiefme  de  l'entier  capital,  pour  autant 
»   qu'elle  fera  eftimée  avoir  des  biens  en  négociation-, 

»  53.  SembJablement  les  navires  avec  leurs  équi- 
»  paiges  fervant  à  la  pefcherle ,  tant  grandes  que 
»  petites  &  autres ,  dont  l'on  ufe  par  dedans  le  pays 
«   fans  aller  en  mer. 

»  ^4.  Et  à  ce  que  les  plus  riches  &  nottables  ne 
»  foient  travailliez  par  tauxe  &  efllmation  de  leurs 
»  biens  meubles ,  à  laquelle  mefme  de  ceulx  prin- 
«  cipalement  qui  traittent  le  fait  de  marchandifes 
»  eft  fort  difficile  pour  l'incertitude  de  leurs  biens  , 
»  nous  voulons  que  defdits  biens  meubles ,  nul  pourra 
»  elîre  plus  hault  tauxé  que  à  mille  florins  une  fois , 
>■>  tellement  que  tous  ceulx  qui  pour  la  rédemption 
»  du  Centiefme  de  leurfdits  biens  meubles  qu'ils 
»  peuvent  polféder ,  vouldront  donner  femblable 
»  fbmme  feront  exempts  de  ultérieure  charge  ou 
n  eftimation  à  faire  en  la  manière  fufdite,  dont  lef- 
»  dits  commifTaires  feront  tenus  faire  déclaration 
«  par  leurs  cayers.  Et  fera  le  Centiefme  defdits  biens 
»  meubles ,  payé  félon  qu'il  fera  tauxé  &  efîimé 
»  par  lefdits  commiifaires  es  mains  des  commis 
»  particuliers  des  villes ,  bourgades  &  villaiges ,  or- 
»  donnez  à  en  faire  la  colledation  ,  pour  par  iceulx 
»  eitre  rapporté  &.  délivré  à  nos  receveurs  des  aydes 
»  du  quartier ,  en  la  fonne  &  manière  comme  dit 
»   ed  cy-defFus. 

»  îî-  Et  afin  que  ceulx  contribuans  les  plus  gran- 
»  des  femmes  audit  Centiefme  a^ent  meilleure 
«  commodité  de  payer,  iceluy  efiant  leur  deu  tant 
»  des  biens  meuiales  que  immeubles ,  clair  &  li- 
»  quide  ,  &  que  icelui  excédant  deux  cents,  florins, 
»  le  pourront  payer  en  denier  ou  rente  à  rachat  aa 
»  denier  quatorze ,  bien  &  feurement  liypotecquc 
>i  fîjr  fonds  de  terre  fuffifante  ,  &  en  exhibe'r  lettres 
»  deuement  defpêchées  à  leurs  defpens  à  notre  prou- 
»  fit  ou  de  celui  à  qui  ladite  rente  fe  tranfportera  , 
«  fans ,  à  caufede  ladite  conflitmion  ,  payer  aucur» 
»  droits  feigneuriau'x  ;  lefquelles  lettres  de  confîi- 
»  tutlon  de  rente  expédiées  comme  dit  eft ,  iceulx 
»  coUedeurs  particuliers  feront  tenus  acfcepter  Si 
)>  donner  en  payement  à  nofdits  receveurs  des  a)  des-, 
»  déclairant  icelles  rentes  exécutables  comme  les 
»   deniers  de  notre  domaine. 

»  ';6.  Et  pour  le  falaire  des  vacations  àefdlta 
n  commiflaires  &  colledeurs ,  nous  leurs  avons  ac- 
»  cordés  &  accordons  par  cette,  les  deux  Centiefrne? 
»  deniers  de  ce  qu'ils  auront  tauxé  ou  p^fFé  pa? 
»  leurs  mains ,  à  répartir  entre  eux  également ,  fans 
»  que  notre  receveur  y  puifle-prendre  quelque  por- 
»  tion ,  &  encore  où  par  le  labœur  fufdit  fe  trou-. 
»  veft,  qu'il  eulTent  mérité  quelque  plus  grand  fa- 
V)  laire  ou  réconipenfe ,  le  nous  pourront  remontres 
,  »  pour  leur  en  élire  tauxé  ce  que  de  raifon. 

»   Î7.  Si  donnons  en  mandement  &c.  » 

II.  La  manière  de  procéder  au  recouvrement  das 
Centièmes ,  déjà  réglée  pv  l'édit  ^ue  nous  veswns 
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&e  tranfcrlre ,  l'a  été  de  nouveau  &  avec  plus  de 
foins  par  les  états  d'Artois  en  1704. 

Plufieurs  habitans  des  villes  &  communautés  de 
la  province,  s'étoient  plaints  de  ce  que  les  exécu- 
tions qui  fe  faifoient  fur  les  ruies  des  collecteurs , 
€<  les  contraintes  que  les  receveurs  des  états  fai- 
foient  exercer  contre  les  communautés ,  étoient  (i 
fréquentes  &  les  frais  il  excelilfs  par  les  formalités 
que  les  huiiTiers  oufergens  étoient  obligés  d'obferver 
dans  leurs  exploits ,  que  la  plupart  des  redevables 
payoient  fouvent  pour  les  frais  au-delà  de  ce  qu'ils 
dévoient  de  principal  ;  ce  qui  les  mettoit  hors  d'état 
de  fournir  leur  quote-part  des  Centièmes ,  capita- 
tions ,  &  autres  impofitions,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ;  &  donnoit  encore  lieu  aux  gens  de 
loi  de  la  plupart  des  communautés  de  faire  des  af- 
/iettes  de  faux-frais  qui  furchargeoient  les  habitans 
Se  dans  lefquelles  il  Ce  rencontroit  fouvent  des  abus 
Confidérables. 

Pour  remédier  à  ces  abus ,  les  états  d'Artois  ont 
porté  le  4  novembre  1704,  un  règlement  qui  eft 
divifé  en  deux  titres. 

Le  premier  concerne  les  c'olleclturs  de  la  cam- 
pagne &  les  receveurs  particuliers  des  Centièmes 
&  impofitions  des  villes.   Voici  ce  qu'il  porte  : 

«  Huit  jours  avant,  les  coUedeurs  des  villages 
»  feront  faire  des  publications  au  fortir  de  la  melTe 
»  paroifljale par  jour  de  dimanche  ou  fête;  &  pour 
»  les  villes ,  les  receveurs  particuliers  feront  mettre 
>>  des  affiches  ès-lieux  publics,  à  ce  que  chacun 
i)  ait  à  fatisfaire  à  la  cotifation  à  laquelle  il  fe 
«  trouve-  compris  dans  le  rôle  ou  afllette ,  dont  /i 
«  befoin  eft,  fera  fait  ledure. 

»  Huit  jours  après  ,  ils  feront  avertir  les  défail- 
»  lans  dans  leur  domicile  ,  de  venir  payer  dans  hui- 
yi  taine,  à  peine  de  contrainte,  pour  laquelle  aver- 
»  tznce  fera  payé  par  chacun  particulier  redevable, 
>)  un  (ol  à  la  campagne ,  &  rien  dans  les  villes  où 
i)  l'advertance  fe  fera  par  affiches  &  cris  publics. 

»  La  huitaine  étant  écoulée  faute  de  payement , 
»■>  les  redevables  feront  contraints  par  exécution 
»  faite  fur  fimple  rôle  ,  &  fans  commifllon  déjuges, 
»  chacun  pour  la  totalité  de  leur  redevance  ;  &  à 
i>  cet  effet ,  feront  employés  les  fergens  des  lieux  , 
»  fâchant  lire  &  écrire  ,  ou  autres  qui  feront  tenus 
»  de  fe  contenter  de  la  fomme  réglée  pour  leurs 
*>  falaires  dans  le  mandement  des  états ,  qui  ell  de 
w    cinq  fous  pour  chacune  exécution. 

)>  Dans  ces  exécutions ,  lefdits  fergens  feront  te- 
j»  nus  de  faifir  &  lever  des  meubles  pour  la  totalité 
♦>  des  fommes  dues ,  afin  de  n'être  pas  obligés  à 
»  une  nouvelle  exécution;  ils  fignifieront  en  méme- 
»  temps  aux  redevables  la  vente  de  leurs  meubles 
n  en  dedans  huit  jours,  au  lieu  ord'naire ,  &  ce- 
B  pendant  les  remettront  entre  les  mains  d'un  dé- 
»  pofifaire  ou  gardien  ,  lequel  ordinairement  fera 
»  le  coli-eéleur  du  lieu,  s'il  y  eft  réfident,  fin  on , 
»  quelqu'autre  des  principaux  habitans  qui  feront 
»>  tenus  de  l'accepter  gratis ,  &  fans  frais ,  d'en 
»  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  &  de  les    , 
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»  représenter  au  jour  préfix,  fous  peine  de  payer 
»  pour  les  redevables. 

)>  Les  huit  jours  étant  écoulés ,  fi  les  redevables 
»  n'ont  point  acquité  toute  la  fomme  due ,  leurs 
»  meubles  feront  vendus  au  plus  ofîrant  au  lieu  ac- 
»  coutume,  dont  procès-verbal  fera  tenu  &  figni- 
»  fié  au  débiteur;  &  pour  tout,  fera  payé  vingt 
»  fous  /ans  aucun  droit  de  contrôle  ,  fauf&  excepté 
»  pour  l'exploit  &  fignification  de  la  vente  des  meu- 
»  blés  &  beftiaux  qui  auront  été  levés». 

Le  deuxième  titre  du  règlement  cité  concerne  les 
receveurs  généraux  &  particuliers  des  états ,  des 
villes  6"  quartiers  de  la  province ,  &  les  fergens 
qu'ils  emploient  feir  leurs  rôles.  Il  eft  coni^u  en 
ces  termes  : 

«  Un  mois  après  l'échéance  ,  les  receveurs  des 
»  états  feront  avertir  les  communautés  une  fois  feu- 
»  lement  de  fatisfaire  entièrement  au  total  échu  de 
»  leurs  Centièmes  &  impofitions  ,  pour  laquelle 
»  advertance  fera  payé  dix  fous  par  chacune  com- 
»  munauté. 

»   Trois  femaines  après ,  fi  les  communautés  n'ont 
»  point  fatisfait ,  ils  les  y  contraindront  pour  le  total 
»  des  fommes  dues,  en  dirigeant  leurs  exécurions 
»   contre  les  coUedeurs  qui  feront  obligés  d'en  ré- 
»   pondre,  &  indiquer  les  particuliers  redevables» 
>>   chez  lefquels  les  fergens  lèveront   des  meubles 
»   ou  befliaux  pour  la  totalité  defdites  fommes  ;  & 
»   en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'effets  fuffifans  , 
»   ils  les  dirigeront  fur  autant  de  principaux  habitans 
»   qu'il  fera  befoin  ,   obfervant  alors  de  ne  point  le- 
»  ver  fur  un  feul  particulier  tant  de  meubles  ou 
»  befliaux  pour  la  totalité  defdites  fommes  ;   &  en 
»  cas  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'effets  fuffifans ,  ils 
»  les  dirigeront  fur  autant  de  principaux  habitans 
»  qu'il  fera  befoin ,  obfervant  alors  de  ne  point  lever 
»   fur  un  feul  particulier  tant  de  meubles  ou  beftiaux 
»   qui  le  mettroient  hors  d'état  de  faire  fon  travail 
»   ou  cultiver  fes  terres  :  tous  lefquels  effets  feront 
»  dépofés  entre  les  mains  du  gardien  dans  la  ma- 
»  nicre  &  les  peines  marquées  ci-deffus  ;  &  pour 
»  telle  exécution,  fera  payé  par  chacune  commu- 
»  nauté  trois  liv.  ainfi  que  les  autres  frais  qui  s'en 
»  enfuivront ,  payables  un  tiers  par  les  colledeurs  , 
»   un  tiers  par  tous  les  redevables  à  proportion ,  & 
»  l'autre  tiers  par  les  baillis  &  gens  de  loi,  fans 
»  pouvoir  en  rejeter  la* répartition  fur  ceux  qui  fe 
»   trouveront  avoir  acquité  leur  part  au  jour  de  l'exé- 
»   cution  ;   &  en  même-temps  fera  fignifiée  aux  dé- 
»   bireurs  la  vente   de  leurs   meubles  &  beftiaux  à 
5)  huitaine,  au  lieu  accoutumé. 

»  Les  huit  jours  expirés,  faute  de  payement, 
))  les  meubles  feront  vendus  à  la  bretecque  de  la" 
»  ville  la  plus  voifine,  fans  que  les  receveurs  puif^ 
»  fent  réitérer  la  contrainte  pour  lors  à  leur  charge; 
»  &  pour  ladite  vente,  procès-verbal  &  fignification, 
»  ne  fera  payé  que  trois  livres,  fans  y  comprendre 
»  le  contrôle  de  la  vente  des  effets  &  beftiaux  », 
Ce  règlement  a  été  approuvé  par  des  lettres- 
patentes  du  zz  juillet  1705,  qui  ont  été  enregiftrces 
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au  confeil  d'Artois  le  ii  juin  170^.  Le  difpoGtîf 
en  eil:  remar^uaole  :  «  Nous  avons  approuvé  &  con- 
»  fimé,  approuvons  &  confirmons  par  ces  prét'entes 
«  lignées  de  notre  main,  le  règlement  ta.t  en  i'al- 
«  femulée  générale  de  nos  ctat>>  d  Artois  le  4  no- 
5>  vembre  dernier  ,  &  autorifé  &  autorifons  noidits 
y*  états  de  Wiuormenter,  diminuera corrii^er  pd.i  la 
«  fuite  ^  félon  quelebien  de  notre  fervice  &  celui  de 
«  nos  peuples  pourront  le  requérir.  Voulons  que  ledit 
j>  règlement  fait  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
»  &  ies  changemens  qui  pourront  y  être  apportés 
«  par  nofdits  états.  Enjoignons  à  tous  juges  de  les 
«  faire  oljferver,  &  à  tous  huiflîers  ,  fergens,  col- 
51  leéieurs  &  receveurs  de  s')'  conformer,  à  peine 
«  de  nullité ,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  inté- 
î>  rets  ». 

Les  états  d'Artois  uf*ant  de  l'autorité  que  leur 
dbnnoient  ces  lettres-patentes,  ont  fait  le  17  mars 
1706,  un  règlement  qui  ajoute  aux  diff)ofîtions  du 
"précédent.  On  avoir  expofc  à  l'aflemblée  générale 
du  mois  de  novembre  1705  ,  qu'il  réfultoit  de  très- 
grands  abus  de  ce  que  ,  dans  la  plupart  des  bourgs 
&  villages ,  la  colleâe  des  Centièmes  étoient  exer- 
cée par  les  officiers  de  juftice  des  lieux  ;  que  pref^ 
■que  tous  ne  donnoient  aux  particuliers  que  des  quit- 
tances en  tant  moins  ,  &  n'apportoient  jamais  aux 
communautés  des  décharges  abfolues  ;  en  (orte  que 
d'un  côté  ,  les  particuliers  exécutés  à  leur  requête, 
ne  pouvoient  fe  défendre  fans  être  obliges  d'entrer 
dans  un  décompte  très-long  &  prefque  impofîlbJe, 
durant  l'examen  duquel  ils  étoient  toujours  con- 
traints par  provifion  à  pa}  er  ;  &  que  de  l'autre  les 
com.munautés  n'ayant  pas  de  quittance  abfolue  à  pro- 
duire ,  demeuroient  dans  l'oppre/llon  &  dans  la 
confufion  ,  ce  qui  caufoir  p'ufieurs  procès,  &  donnoit 
lieu  aux  coUedeurs  d'exiger  ce  qu'il  leur  plaifoit, 
&  depuis  autant  de  temps  que  bon  leur  fembloit , 
au  préjudice  des  ordonnances  des  e'tats  qui  ne 
ieur  donnent  que  trois  ans  pour  la  répétition  des 
dettes  par  eux  prétendues.  Pour  faire  ceffer  cet 
abus  ,  le  règlement  du  17  mars  1706  fait  «  défenfes 
«  aux  colledeurs  de  donner  aucune  quittance  en 
»  tant  moins ,  que  pour  le  même  Centième  ou  im- 
»  polition  qui  y  fera  exprimé ,  &  dont  le  dernier 
)■»  payement  portera  quittance  abfolue  ;  défenfe  pa- 
»■)  reillement  aux  baillis ,  greffiers  &  procureurs  pour 
»  office  d'exercer  la  collecte  dans  les  lieux  dont  ils 
»   font  officiers  ». 

La  difpoftion  du  même  règlement  fur  le  défaut 
dans  lequel  étoient  les  collefteurs  d'apporter  aux 
communautés  des  décharges  abfolues  des  états,  fera 
retracée  ci-après. 

Par  un  autre  règlement  du  mois  de  fepternbre 
1716  ,  l'alTemblée  générale  des  états  a  ordonné  que 
«  les  huiflîers  &  fergent  en  faifant  les  exécutions 
5>  &  faifies  des  meubles  ,  effets  &  beftiaux  des  re- 
»  devablcs ,  ne  pourroient  faifîr  ni  lever  les  che- 
»  vaux  &  chofes  fervant  au  labourage ,  &  feroient 
»  obligés  de  laifTer  au  moins  une  vache  aux  par- 
ié ilculiers  exécutés  », 
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lîl.  La  comptabilité  des  Centicmes  embrafTe 
deux  ob:ets  diftcrens,  c'eft-à-d;re  ,  les  comptes  que 
les  collecteurs  doivent  rendre  aux  communautés 
d'haDitans  ,  &  ceux  qui  fe  rendent  enfuite  aux 
états. 

Sur  les  premiers ,  le  règlement  du  17  mars  170^ 
dont  il  vient  d'ctre  parlé  ,  ordonne  «  à  tous  col- 
»  lecteurs  &  receveurs  particuliers  des  Centièmes 
»  &  autres  impofitions  des  deniers  de  fa  majcfté  & 
»  des  états  ,  de  rendre  compte  pardevantles  gens  de 
»  loi  &  autres  hauiians  qui  voudront  s'y  trouver , 
»  à  ce  appelés  par  publication  au  fortir  de  la 
»  melie  paroilliale  &  fon  de  la  cloche,  chacun  an 
»  vers  la  fête  de  tous  ies  Saints ,  de  tous  &  chacun 
»  les  Centicmes  &  importions  demandés  durant  le 
»  cours  delannèe  échue  au  mois  d'août  précédent, 
»  aufil  bien  que  des  affiettes  &  coileftes  particu- 
»  lières  qu'ils  auront  faites  pendant  le  temps  dudit 
»  compte  :  &  tant  defdits  comptes  que  des  affiettes 
»  &  colleèics  particulières  ,  en  remettre  tous  les 
»  trois  ans  entre  ies  mains  des  receveurs  des 
»  états  pour  être  rapportés  aux  gredes  defdits 
»  états ,  favoir  ,  un'  double  au  long  la  première 
»  année,  i?c  pour  la  féconde  &  Jafuivantedu  finito 
rt  feulement,  au  bas  duquel  fera  couché  une  quit- 
»  tance  abfolue  dudit  receveur  des  états  à  la 
»  <lécharge  de  la  communauté.  » 

Les  comptes  qui  doivent  fe  rendre  aux  états, 
font  la  matière  d'un  règlement  fait  en  l'aflemblée 
générale  du  mois  de  fepternbre   i7f  i. 

L'article  i  de  ce  règlement  porte  que  le  rece- 
veur général  fera  pleine  recette  de  toirs  les  de- 
niers qu'il  aura  reçus  ou  dû  recevoir  pour  l'année 
du  compte. 

L'article  z  ,  ordonne  que  les  comptes  des  Cen- 
tièmes fe  rendront  par  les  receveurs  particuliers 
dans  le  courant  du  mois  de  mars  ,  &  celui  du  re- 
ceveur-général au  m.ois  d'avril  fuivant. 

L'article  5  déclare  qu'il  ne  fera  paiTé  dans  au- 
cun compte  ni  reprife  ,  ni  remifes  ,  fauf  pour  caufe 
de  furféance  accordée  par  un  aïïemblée  générale 
ou  par  une  ajfemhlée  à  la  main  ,•  &  que  néan- 
moins les  députés  pourront  aufli  accorder  des  (iir- 
feances  qui  auront  effet  jufqu'à  l'afTemblèe  fui- 
vante  ,  après  lequel  temps  elles  cefTeront ,  à  moins 
qu'elles  n'y  foient  confirmées. 

L'article  6  défend  de  paffer  aucune  quittance 
en  dépenfe  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  /ignée  &  datée 
antérieurement  2.  la  préfentation  du  compte. 

L'article  7  oblige  le  receveur  général  de  donner, 
au  commencement  de  chaque  mois  ,  un  état  en 
partie  double  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  du  mois 
précédent. 

L'article  8  veut  que  cet  état  contienne  tout  ce 
que  le  receveur  général  aura  reçu  ou  dû  recevoir  , 
&  les  payemens  qu'il  aura  fait'-. 

Selon  l'article  9  ,  l'état  fourni  pour  le  pre- 
mier mois  fuivant  immédiatement  la  date  des 
comptes  rendus  ,  doit  porter  en  tète  de  la  recette  1» 
débet  ou  reliqua  de  ces  comptes  ,  ou  en  tête    de 
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la  dépenfe  ,  la  fomme  dont  ie  receveur  fera  en 
avance. 

L'article  lo  ordonne  que  le  reliqua  ou  l'avance 
rcfultant  du  premier  état,  foit  de  même  porté  en 
.tête  de  la  recetce  ou  de  la  dépenfe  de  l'état  fui- 
vant,  &  ainfi  ruccefTivement  de  mois  en  mois. 

L'article  1 1  confie  aux  députés  ordinaires  le  foin 
d'examiner  &  arrêter  chaque  état. 

Suivant  l'article  ii,  pour  faciliter  l'arrêté  des 
ctHts  de  chaque  mois  ,  le  receveur  général  doit 
tenir  un  regiitre-Journal  en  partie  douole  des  re- 
ce:tes  &  dépcnfes ,  où  chaque  article  de  recette  & 
dépenfe  fera  couché  de  Itiite  dans  l'ordre  de  la 
date ,  &  l'importance  de  chaque  article  tiré  hors 
de  texte  en  deux  colonnes  de  ciiiffres  féparées ,  l'une 
fervant  aux  importances  des  reclus ,  &  lautre  à  celle 
des  payemens  qui  feront  calculés  &  fommés  au  bas 
de  chaque  colonne. 

L'article  15  déclare  qu'il  y  aura  chaque  année 
tm  nouveau  regiflre  ,  en  tête  duquel  les  députés  or- 
dinaire; tiendront  procès-verbal  de  fa  deftination , 
qvi'ils  figneront  tous  trois ,  &  le  regiflre  fera  cotté 
&  paraphé  par  l'un  d'eux. 

L'article  14  porte  que  ce  regifire  fera  repréfenté 
chaque  mois  aux  députés  ordmaires  ,  &  par  eux 
arrêté  tant  en  recette   que  dépenfe. 

L'article  ly  veut  qu'à  l'avenir  les  députés  ordi- 
naires ne  puifTent  tirer  aucune  fomme  des  rece- 
veurs particuliers ,  ni  faire  expédier  mandats  que 
fur  le  receveur  c^énéral. 

L'article  16  décide  que  ce  receveur  général 
pourra,  en  vertu  du  préfent  règlement,  faire  con- 
traindre les  receveurs  particuliers  pour  le  paiement 
des  fommes  dont  ils  feront  débiteurs. 

IV.  La  connoiffance  de  toutes  les  contefîations 
gui  s'élèvent ,  tant  fur  les  Centièmes  ,  que  fur  les 
autres  importions  auxquelles  ils  fervent  dérègle, 
âvoit  toujours  appartenu  en  première  infiance  a  l'é- 
leétion  d'Arras ,  &  en  cas  d'appel ,  au  confeil  d'Ar- 
tois ,  fupérieur  en  cette  partie  ,  lorfque  par  arrêt 
du  confeil  du  4  août  1708  ,  il  fut  ordonné  que  les 
députés  des  états  de  la  province  connoîtroient  exclu 
fivement  à  tous  juges  ,  de  tout  ce  qui  concernoit 
la  levée  des  milices  ,  les  contributions  ,  les  em- 
prifonnemens  des  habitans  de  !a  province  par  les 
ennemis  ,  &  les  indemnités  prétendues  par  les  par- 
ticuliers emprifonnés,  comme  aufTi  deJa  capitation 
&  des  Centièmes  en  général  ,  &  de  toutes  les  au- 
tres impofîtions  qui  fe  faifoient  par  les  états  fur  le 
pied  des  Centièmes  ,  en  conféquence  ,  fa  maiefté 
défendo.t  au  confeil  d'Artois  &  à  tous  autres  juges 
de  la  province  d'en  prendre  connoiifance,  à  peine 
de  nullité  ,  cafTa'ion  ,  dépens,  dom:nages-intcrets, 
à  l.i  re  Te  rue  néanmoins  à  l'e'^ard'-'defdits  Cencic- 
me.f  fsuiemenr  ,  des  cas  qui  ont  été  de  tout  temps 
delà  compétence  dudit  conreil&  des  élus  d'Artois. 
Les  officiers  du  confeii  d'Artois  formèrent  oppo- 
sition à  cet  arrêt,  &  par  un  autre  rendu  le  10  oc- 
tpbre  1714  ,  contradiftoirement  avec  les  états,  il 
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'    a  été  pronxincé  en   ces  term.es  :    k  le  roi  ,  en  f^n 
»   coni'eil ,  a  rec^u  &  reçoit  les  officiers  du  confeii 
»  provincial  d'Artois  ,   oppofiins  à  l'exécution  de 
»  l'avret  du  4  août  1708  ,  &  tout  ce  qui   s'en  eil 
»   enfuivi  ;  &  faifant  droit  fur  les  demandes  &  con- 
»   teflations    des  parties  ,  a  maintenu  &  maintient 
»  les  juges  ordinaires  de  la  province,  &  les  ofïi- 
)»   ciers  du  confeil  d'Artois    dans  l'exercice  de  ia 
»   juridiction  ordinaire  &  contentieufe  •,  a    pareil- 
»   ment  maintenu  &  maintient  les  députés  des  états 
»  généraux   de   ladite   province   d'Artois    dans  le 
»   droit    de  connoitre  ,  fans  forme  de  procès  ,  de 
»   tout  ce  qui    concerne  la  levée  des  milices,  ks 
rt   contributions  ,  les  emprifonntmens  des  habitans 
)i   de  ladite  province  par  les   ennemis  ,  &  les   in- 
»   demnités   prétendues  par  les  partiLulIers  empr.- 
»    fonnés  ,  comme  aulli  de  la  capitation  de  des  Ccn- 
»   tièmes  en  général ,  &  de  toures  les  autres  impo- 
»   /irions  qui   fe  font  par   lefdits  états    fur  le  pied 
»   defdits   Cenrièinei,  même  de  faire  appeler  de- 
»   vant    eux  les   parties  fur  l'exécution   de  ce    qui 
»   concerne   lefdites  importions  ,  &   de  les  régler 
«   fommairerncnt  &  à  famiable  ,  fauf,en  cas   que 
»   les  parties  ne  veulent  pas  s'en  tenir  à  leurs  dé- 
»    ci(ions ,  à  les  renvo)'er  à  fe  pourvoir  pour  être 
»   fait  droit  fur  leurs  ccnteftations ,  fans  préjudice 
»   toutefois  de  l'exécution  des  mandemens    defdits 
»    états  ,    qui  ne  pourra  être  fur/îfe  ,  fous  quelque 
»   prétex-e  que  ce  foit  par   le  confeil  provincial  , 
»   &  fans  auiTi  que  les  parties  puiffent  fe  pourvoir 
»    devant  lefditi  juges  ordinaires,  pour  raifon  def- 
»   dites  levées ,  contributions  &  impoftions,  qu'elles 
»   n'a)ent  auparavant  comparu  devant  lofdits  états  , 
»   &  qu'elles  n'ayent  été  renvoyées  à  fe  pourvoir.  » 
La  dernière  difpofîtion  de   cet  arrêt  a  été  con- 
firmée par  un  jugement  du  confeil  d'Artois ,  dont 
voici  l'efpèce.   André  Hochcdé  ,  fermier  A  Annay  , 
ayant  formé  contre  la  communauté  du  même  lieu,  une 
demande  relative  à  fa  contributirn  aux  Centièmes , 
cette  communauté    vint    conclure  à    ce  qu'en    con- 
formité de  l'arrêt  du  confeil  du  10  oclobre  1714, 
les  parties  fuiïcnt  renvo)ées  devant  les  députés  or- 
dinaires des  états ,  pour  faire  régler  par  eux  fom- 
mairement    &  à  l'amiable  ,  fî  faire  fe  pouvoit ,  la 
difficulté  que  le  demandeur  faifoit  naître  ;  fentence 
de  féleftion  d'Arras  du  n   juillet  1737  ,  qui  ,  fans 
avoir  égard  à  l'exception  propofée    par    les  habi- 
tans ,  leur  ordonne  de   fervir  de  défenfe  contre  la 
requête  d'André  Hochedé.  Appel ,  &  le  7  décembre 
fuivant  ,  arrêt  flir  délibéré  qui   perte  :  «  Notredlte 
»   cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  au  néant  , 
n   émendant ,  ordonne  qu'il  fera  furcis  à  faire  droit 
»   fur  la    demande   de   la   partie    de    M"^    Develle 
>i   (Hochedé)  ,  jufqu'à   ce  que  les  parties  fe  foient 
n  retirées  pardevant  les  députés  des  états  d'Artois, 
»   conformément  cà  l'arrêt  du  10  oétobre  1714.  » 

F'oye-!^  les  articles  Artois,  Conseil  provin- 
cial ,  Taille  ,  Vingtième  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Mr.iiLïN  ,   avocat    au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.) 


lUi  CENT. DENIER.  CENT-SUISSES. 

CENTIÈME  DExNIER.  Voyei  Droit  de  Cen- 
tième  DENIER. 

CENT-SUISSES.  C'efl  le  titre  que  porte  une 
compagnie  qui  fait  partie  de  la  garde  du  roi. 

Une  ordonnance  du  î  juillet  1776,  a  déterminé 
les  grades  dont  les  officiers  &  bas-officiers  des  Cent- 
Suiifes  de  la  garde  doivent  jouir  dans  les  troupes 
d'infanterie. 

Cette  loi  a  attribué  le  rang  de  colonel  d'infan- 
terie au  capitaine-colonel  de  cette  compagnie  ,  & 
la  commiffion  doit  lui  en  être  expédiée  du  jour 
même  qu'il  a  été  nommé  capitaine-colonel,  pourvu 
toutefois  qu  :1  ait  alors  huit  ans  de  fervice  au  moins , 
dont  trois  comme  officier  lubalterne  ,  &  cinq  comme 
capitaine. 

Le  rang  de  colonel  d'infanterie  eft  auffi  attribué 
aux  lieutenans  de  cette  compagnie  ,  &  la  commif- 
lîon  doit  leur  en  ctre  expédiée  du  jour  qu'ils  ont 
été  inftallés  dans  leurs  charges,  pourvu  néanmoins 
qu'il:  aient  au  moins  dix  ans  de  fervice  ,  dont  fept 
en  qualité  de  capitaine,  ou  comme  officiers  dans  la 
cosipagnie. 

Le  rang  de  lieutenant  -  colonel  eft  attribué  aux 
enfeignes  ,  &  la  commiffion  doit  leur  en  être  expé- 
diée du  jour  qu'ils  ont  obtenu  leurs  charges, pourvu 
qu'ils  aient  au  moins  huit  ans  de  fervice  comme 
officiers  ,  foit  dans  la  compagnie  ,  ou  dans  les 
trounes  ,  dont  cinq  en  qualité  de  capitaine.  Les 
mêmes  enfeignes  doivent  avoir  rang  de  colonel  après 
quatre  ans  de  fervice  dans  leurs  charges,  à  compter 
de  la  date  de  leurs  commiflîons  de  lieutenani-co  - 

lonel. 

Les  aides-major  ,  qui  par  leurs  charges  ont  le 
rang  d'exempt  dans  la  compagnie  ,  doivent  jouir  des 
prérogatives  attachées  à  ce  titre  ,  auffi  -  tôt  qu'ils 
font  pourvus  de  leurs  charges.  Ils  peuvent  aufll  obte  - 
nir  le  rang  de  lieutenant-colonel  ou  de  colonel  dans 
le  cas  où  le  roi  juge  à  propos  de  leur  accorder  le 
rang  d'enfelgne  ou  de  lieutenant  dans  la  compagnie, 
après  toutefois  qu'ils  ont  acquis  l'ancienneté  de  fer- 
vice nécelTaire  pour  rendre  les  officiers  de  chaque 
cbffe  fufceptibles  de  ces  grades. 

Le  rang  de  capitaine  eft  attribué  aux  exempts , 
pourvu  qu'ils  aient  fervi  trois  ans  en  qualité  d'offi- 
ciers dans  les  troupes  ou  dans  la  compagnie  : 
après  fept  ans  de  fervice  dans  leurs  charges  ,  ou 
trois  dans  leurs  charges  &  fept  dans  les  troupes , 
dont  quatre  en  qualité  de  capitaine  ,  ils  doivent  avoir 
le  rang  de  lieutenant-colonel  :  au  furpius  ,  le  roi  a 
borné  à  ce  grade  l'avancement  de  ces  officiers,  à 
moins  qu'ils  ne  pallent  à  des  charges  d'enfeigne  ou 
de  lieutenant  dans  la  cotnpagnie. 

Le  rang  de  lieutenant  d'infanterie  eft  attribué  aux 
fourriers  qui  ont  trois  ans  de  fervice  dans  les  troupes , 
ou  fix  dans  la  compagnie.  Après  douie  ans  de  fer- 
vice dans  leurs  charges,  la  commiffion  de  capitaine 
d'infanterie  doit  leur  être  expédiée,  fans  qu'ils  pulf- 
fent  dans  l'état  de  fourrier ,  prétendre  à  d'autres  grades 
militaires. 

Le  rang  de  lieutenant  d'infanterie  ell  attribué  aux 
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trois  premiers  caporaux  après  vingt-quatre  ans  de 
fervice  dans  la  compagnie  ,  &  celui  de  fous-lieute- 
nant aux  trois  autres  caporaux  après  vingt  ans  de 
fervice'^uffi  dans  la  compagnie. 

Louis  XI  exempta  de  tailles,  aides ,  Impôts  & 
fijbvention  ,  les  fuiiïes  employés  dans  fes  armées  & 
dans  fa  maifon.  Ces  exemptions  leur  furent  con- 
firmées fous  Henri  IV  &  fous  Louis  XIII ,  par  des 
lettres-patentes  des  mois  de  novembre  1601  &  dé- 
cembre 1618  ;  enfuite  la  déclaration  du  15  janvier 
Kîij  &  les  arrêts  du  confeil  des  5  juin  165-5  ,  2.4 
novembre  de  la  même  année  &  11  juillet  16^7  y 
reftrelgnirent  ces  exemptions  relativement  aux  aides , 
aux  droits  de  détail  fur  les  quantités  qui  fercient 
vendues  par  treiie  feulement  des  Cent-SuiiTes  de  la 
garde.  Ces  quantités  furent  fixées  par  l'ordonnance 
de  1680,  qui  dc/îgna  en  nicme-temps  les  quartiers 
de  la  ville  de  Paris  où  ces  Cent-Suiifes  pourroient 
exercer  leur  privilège  :  enfin  ce  privilège  fut  fup- 
primé  en  1710,  lors  de  la  réunion  des  droits  de 
gros  &  de  détail  aux  droits  d'entrée  à  Paris.  Il  fut 
même  défendu  aux  treize  privilégiés  des  Cent- 
Suilles  de  faire  aucun  commerce  de  vin  en  gros  ni 
en  détail  ;  mais  on  leur  accorda ,  par  forme  d'in- 
demnité ,  une  augmentation  de  paye.  Ainfi  les  Cent- 
SuiHts  ni  les  autres  fuifles  de  nation  attachés  au 
fervice  du  roi  ne  jouHient  plus  d'aucune  exemption 
des  droits  d'entrée  ou  de  détail  fur  les  vins  de  cru, 
C'efl  ce  que  différens  arrêts  &  réglemens  ont  con- 
firmé ,  notamment  les  arrêts  du  confeil  des  30  avril 
1707,  7  odobre  1713  ,  ii  feptcmbre  17 14,  i8 
janvier  &  7  novembre  1716  ,  15  février  &  lo  mai' 
1715,  18  août  1711  &  18  juillet  171^;  &  les 
arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  des  4  août 
1718  ,  7  mars  1749  &  11  juin  1754.  Obfervez 
toutefois  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  boilfons 
dont  les  fuiifes  font  commerce ,  &  non  de  celles  que 
vendent  leurs  vivandiers  pour  leur  confommation 
dans  les  villes  où  Ils  font  en  garnifon  ,  félon  les 
quantités  réglées  pour  cette  confommation. 

Voyez,  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Entrée  » 
Exemptions  ,  Privilège  ,  Suisses  ,  Tailles  ,  Sec» 

CÉRÉMONIES.  Ce  font  des  ades  extérieures  de 
la  religion  ,  qui  en  rendent  le  culte  plus  augufte  & 
plus  vénérable.  • 

L'ancien  teftament  étoît  plein  de  myftères  Si  de 
cérémonies.  La  loi  nouvelle  a  abrogé  les  Cérémonies 
de  l'ancienne  ,  &  en  a  fubflitué  d'autres. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Cérémonies  dans  l'églife  , 
celles  qui  font  abfolumcntnécefTaires  aux  facremens, 
&  qui  ont  été  prefcrites  par  Jéfus-Chrift  ;  &  les 
Cérémonies  que  les  apôtres  &  l'églife  ont  établies 
dans  la  fuite  des  temps. 

Les  Cérémonies  elfentielles  aux  facremens  font 
Invariables ,  &  elles  doivent  être  généralement  obfer'» 
vées  dans  toutes  les  égiifes  chrétiennes. 

Celles  qui  ont  été  établies  par  les  apôtres  &  les 
pafteurs  de  l'églife  ,  ont  éprouvé  divers  change- 
mens  &  difFérentesmodifications; mais  comme  cllç* 
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n'îgtcreiTent  ni  la  foi ,  ni  la  morale  ,  les  change- 
mens  que  ces  Cércnionies  ont  éprouvés  n'ont  jamais 
porté  atteinte  à  l'unité  de  réglife. 

En  matière  de  Cérémonies ,  c'ell  la  poireiïlon  qui 
doit  ferviv  de  règle. 

On  ne  peut  troubler  les  Cérémonies  de  l'églife 
fans  Ce  rendre  coupable  d'un  délit  contre  l'ordre 
public.  Les  coupables  font  punis  fuivant  les  circonf- 
tances.  S'ils  ont  commis  une  profanation  ou  des 
violences  contre  les  eccléfiaiUques  dans  le  temps 
qu'ils  font  occupés  aux  Cérémonies  de  l'églife  ,  ils 
peuvent  être  punis  de  mort.  Voyez  les  articles  Blas- 
phème ,  Sacrilèges  ,  &c. 

Le  rang  que  doivent  avoir  les  corps  &  les  parti- 
culiers dans  les  Cérémonies  publiques  ,  le  règle 
fuivant  leurs  titres  ou  leur  poflelîion. 

Voyez  Duplneau  y  Thomas  Gode froy ,  BrUlon. 
Voyez  auffi  les  art. Droits  honorifiques,  Pré- 
séance, Sacrement,  &c.  {Article  di  M.  Deses- 
s  ARTS  ,  avoccii  au  parlement  &  membre  de  plu- 
fieurs  académies.  ) 

CERQUEMANAGE.  Mot  u/ité  dans  les  cou- 
tumes des  Pays-Ras ,  pour  fignifier  bornage.  11  ell 
compofé  de  cherche  &  de  manoir  ;  ainfi  cerque- 
maner^  c'eft  chercher  les  limites  d'une  maifon  ou 
autre  héritage  ,  pour  les  conflater  &  les  fixer  par 
des  bornes.  Le  titre  ai  de  la  coutume  de  la  ville  de 
Lille ,  emploie  indifféremment  les  mots  Cerquema- 
nai^e  &  vifitation  de  maifons  :  le  même  titre 
détaille  l'ordre  qu'il  faut  obferver  pour  procéder  à 
un  Cerquemanage  ^Si.  elle  attribue  la  connoifTance 
de  ces  fortes  d'ailaires  aux  mayeurs  &  échevins  de 
la  ville. 

Le  chapitre  43  des  chartes  générales  du  Hainaut , 
entre  dans  un  long  djtail  fur  la  manière  dont  doit 
fe  faire  le  Cerquem.viage.  L'article  i  porte  que 
la  connoifTance  en  doit  appartenir  au  confeil  fou- 
verain  de  M  )ns  ,  quand  il  s'agit  de  biens  amortis, 
de  fiefs  ,  de  francs -aïeux  ou  de  biens  de  com- 
munauté- 
Cette  di^po/îtion  n'efl  plus  obfervée  qife  dans  le 
Hainaut  autrichien;  car  dans  le  Hainaut  francois , 
ce  font  les  ;uges  royaux  qui  doivent  en  connoiire 
en  première  inftance  ,  parce  qu'ils  repréfentent  la 
cour  de  Mons,  en  conféquence  d'un  arrêt  du  confeil 
du  i3  juin  1703  ,  fauf  l'appel  au  parlement  de 
Douai. 

Comme  il  y  a  quelques  cantons  de  cette  province 
où  il  n'y  a  point  de  juges  royaux,  on  doit  s'adrefTer 
direftement  au  parlement  pour  le  Cerquemanage 
des  biens  de  la  qualité  dont  nous  avons  parlé. 

S'il  s'agifFoit  de  mainfermes  poifédés  par  des 
particuliers  ,  les  mayeurs  &  échevins  du  lieu  fe- 
roient  feuls  compétens  pour  en  connoitre  en  pre- 
mière indance  ,  fuivant  l'article  i  du  même  cha- 
pitre. Ils  le  feroient  même  pour  toute  autre  efpèce 
de  biens  ,  iî  les  parties  vouloient  d'un  commun 
a^ccord  ,  faire  planter  des  bornes  à  leurs  héritages 
fans  en  coutelier  les  limites  refpedives,  C'eH  ce  ^ue 
jporte l'article  2f, 


CERQlJExMANAGE. 


82 


5 


La  Coutume  du  chef  lieu  de  Valenciennes  porte  , 
article  ^8  ,  que  fi  l'on  vient  à  demander  Cerque- 
manage contre  un  abfent  ,  le  mayeur  du  lieu  s'y 
trouvera  pour  foutenir  fes  intérêts  &  défendre  fcs 
droits  comme  s'il  y  étoit  préfent;  &  que  fes  vacatiorK 
feront  payées  par  le  demandeur  ,  fauf  à  ceiui-cî 
fon  recours  contre  l'abfent ,  s'il  y  échet. 

La  coutume  du  Cambrefis  renferme  auffi  plufieur» 
détails  fur  la  procédure  des  Cerquemanages.  On 
doit  pour  en  demander  un  valablement ,  faire  ex- 
ploiter un  clain  ou  faihe  fur  le  fonds  de  fon  voi/în 
dont  on  a  à  fe  plaindre  ,  &  le  faire  fignifier  à  la  partie 
trois  jours  avant  de  procéder  au  Cerquemanage* 
Ce  claln  doit  fe  faire  en  préfence  des  mayeur  & 
échevins,  fi  c'ell  hors  de  Cambrai:  mais  dans  cette 
ville  ,  il  ne  peut  fe  faire  qu'en  préfence  du  bailli 
de  la  Feuillie  (  voyez  l'article  Feuillie  ) ,  aflfulé  de 
deux  échevins.  C'ell  ce  qu'établit  la  coutume  dans 
l'article  i8  du  titre  ij  ,  &  un  arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Flandres  le  30  juillet  1741  ,  a  renou- 
velé cette  difpofition. 

La  même  coutume  indique  trois  moyens  pour 
détruire  un  Cerquemanage ,  favoir  ,  la  produftion 
d'un  ancien  Cerquemanage  revêtu  de  toutes  les 
formes  judiciaires  ,  ou  fi  le  titre  qui  le  conflate  eff 
perdu,  le  témoignage  des  juges  qui  y  ont  affilié, 
ou  enfin  la  demande  d'un  nouveau  Cerquemanage 
formée  avant  que  le  premier  n'ait  été  homologué, 
C'efi  ce  que  porte  l'article  30  du  titre  15  ,  en  ces 
termes  :  un  Cerquemanage  fe  peut  détruire  par 
trois  voies  ,  à  favoir  ,  par  un  autre  Cerquema- 
nage requis  avant  que  d'homologuer  le  précé~ 
dent  ,  ou  par  lettres  en  fermes  ,  ou  record  de 
loi.  Voyez  les  articles  Ferme  &  Record  de  loi. 

Dans  cette  coutume,  on  ne  peut  demander  plus 
de  trois  Cerquemanages ,  de  forte  que  l'on  doit 
s'en  tenir  au  troifième.  Quand  on  procède  au  fé- 
cond ,  on  doit  y  appeler  avec  les  nouveaux  Cerque^ 
maneurs  ou  arpenteurs  ,  un  ou  deux  de  ceux  qui 
ont  fait  le  premier  ,  &:  au  troifième  ,  un  ou  dfux 
de  chacun  des  deux  Cerquemanages  préccdens. 

Suivant  l'article  31  de  la  même  coutume  ,  les 
dépens  d'un  premier  Cerquemanage  qui  a  été  homo- 
logué ,  fe  partagent  également  entre  les  parties  : 
mais  Cl  l'une  s'oppofe  a  l'homologation  ,  &  en  de- 
mande un  fécond  ,  les  dépens  font  à  la  charge  de 
celui  qui  fuccombe  au  fécond  :  il  en  efl  de  mcm« 
du  troifième. 

Le  droit  romain  admet  la  prefcription  de  trente 
ans  en  matière  de  bornes ,  comme  on  peut  le  voir 
dans  la  loi  dernière,  cod,  finium  regundonim  ^  8c 
dans  la  loi  première ,  §.  i  ■,  cod.  de  annali  exccp- 
iione.  Plufieurs  coutumes  des  Pays  -  Bas  rejettent 
formellement  toute  prefcription.  Les  rédadeurs  de 
ces  coutumes  ont  penfé  qu'une  borne  qui  fépare 
deux  héritages  ,  efi  une  efpèce  de  titre  qui  réclame 
fans  ccffe  contre  l'ufurpateur,  &  qui  empêche  l'efTet 
de  la  prefcription. 

Telle  efl  la  difpofition  des  chartes  générâtes  du 
Hainaut ,  chapitre  jo/',  article  3  \  Si  des  coutumes 


«M 


CERQUEMANAGE. 


du  Cambfefis ,  titre  r/  ,  article  4  ;  de  Valeticîenneî , 
article  96  ;.  de  la  ville  de  Lille  ,  titre  6  ,  article  8  ; 
de  la  châtelienie  de  Lille  ,  titre  17  ,  article  7  ;  de 
Douai ,  chapitre  9  ,  article  z  ;  d'Orchies,  chap.  8  , 
article  i. 

Le  confeii  d'Artois  rendit  le  16  novembre  i6otf  , 


CERQUEMANAGE. 

une  fêntence  conforme  à  ces  coutumes ,  quoique 
celle  de  cette  province  n'ait  aucune  difpolîtion  fur 
cette  matière, 

Voyei  Us  coutumes  citées  ci-dejjus  ,  &  l'articl» 
Bornage.  {Article  de  M.  Merlin  ,  cwocat  au, 
parlement  iU  Flandres  0  fecrétaire  du  roi,  ) 


I 


Fin  du  tome  fécond. 


Le  tome  troifième  paroîtra  en  fcptembre  178^. 
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De  l'imprimerie  de  Couturier  ,  imprimeur-libraire ,  quai  des  auguftin*. 
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